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CHAPITRE  PREMIER. 

LA  GAULE   INDEPENDANTE. 

(1600-58  av.  J.  CO 
$  I.  Populations  de  la  Gaule. 

JLja  Gaule  des  anciens  comprenait 
toutes  les  provinces  renfermées  au- 
jourd'hui dans  les  limites  de  la  France 
continentale,  plus  les  pays  situés  sur 
la  rive  gauche  du  Rhin  et  une  partie 
de  la  Suisse.  Ses  frontières  étaient 
donc  à  peu  près  les  mêmes  que  celles 
de  la  France  dans  les  dernières  années 
du  dix-huitième  siècle.  Défendue  au 
nord  et  à  Touest  par  TOcéan ,  au  sud 
pnr  les  Pyrénées  et  le  golfe  de  Gaule, 
elle  trouvait  dans  la  chaîne  centrale 
des  Alpes  qui  la  bornait  au  sud-est, 
depuis  les  Alpes  maritimes  jusqu'au 
SamtrGothard ,  une  barrière  formida- 
ble.  Enfin  le  cours  du  Khin  la  séparait 
à  Test  de  la  Germanie. 

Les  habitants  de  la  Gaule  ne  se  dé- 
signaient point  eux-mêmes  par  un  nom 
générique;  chaque  tribu  avait  le  sien; 
cependant  leurs  nombreuses  peuplades 
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peuvent  se  diviser  en  trois  grandes  fa- 
milles qui  se  partageaient  inégalement 
le  territoire  gaulois.  Ati  sud-ouest  se 
trouvaient  les  Abemobici  dont  le  nom 
fut  traduit  par  les  Romains  en  celui 
d*AQUiTANi;  au  sud-est  les  Liguées 
ou  Lîg^'es  s'étendaient  des  Bouches- 
du-Rhone  à  la  frontière  de  l'Étrurie 
dans  la  péninsule  Italique,  et  de  la 
Méditerranée  à  la  Durance.  Entre  ces 
deux  peuples  de  race  ibériennc ,  habi- 
taient depuis  les  Pyrénées  orientales  et 
la  Garonne  jusqu'aux  rives  de  la  Seine 
et  de  la  Marne,  \ts  riches  et  belliqueu- 
ses tribus  des  Celtes  ;  enfin  I^ïs  Bel- 
ges, peuples  formés  par  un  mélange  de 
Celtes  et  de  Germains,  possédaient 
les  pays  compris  entre  la  Marne  et  le 
Rhin.  A  ces  nations  indigènes  il  faut 
joindre  les  Phocéens  fondateurs  de  la 
ville  de  Marseille.  Survivant,  grâce  à 
raliiance  de  Rome,  à  toutes  les  puis- 
sances commerciales  de  l'antiquité, 
Marseille  couvrit  peu  à  peu  de  comp- 
toirs toute  la  côte  gauloise  de  la  Mé- 
diterranée ,  depuis  Ëmpories  en  £s: 
pagne  jusqu'à  Kice  en  Italie. 
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Soixante  ans  eivfiron  avant  notre 
ère,  les  quatre  eents  peu^es  et  les 
huit  cents  Tilles,  qui,  au  dire  d' Appien, 
couvraient  alors  la  Gaule ,  formaient 
des  confédérations  où  les  plus  faibles 
s'étaient  groupés  à  divers  titres  comme 
sujets  ou  eoQime  clients  autour  des  plus  ' 
puissants.  Plusieurs  de  ces  confédéra- 
tions s'unissaient  même  parfois  en  de 
grandes  ligues ,  oui  embrassaient  alors 
une  partie  considérable  de  la  Gaule  : 
celle  des  Esiass,  iiar  exemple,  qui 
rassemblèrent  280,000  hommes  contre 
Géear  ^  seHe  des  ABneBiQUBS  eu  tri- 
bus maritimes ,  qui  comprenaient  tous 
les  peuples  de  l(Kpéninsttle  de  Breta- 
gne; les  Aryerm^s  ou  hommes  des 
hautes  terres  dans  la  contrée  mon- 
tagneuse, qiri  porte  encore  aujourd^iui 
leur  nom;  les  Allobroges  ou  habi- 
.  tants  des  hauts  villages ,  de  Tautre 
coté  de  la  vallée  du  Kliône,  sur  le 
versant  occidental  des  Alpes  ;  les  HcL* 
TETES ,  qui  possédaient  le  pays  des 
pâturages  ,\es  Sequanes  sur  les  rives 
de  la  Seine;  \es  Édues  dont  les  nom- 
breux troupeaux  de  moutons  pâturaient 
dans  les  vallées  de  la  Saône  et  de  la 
haute  Loire;  enGn  les  Bitubiges  qui 
avaient  pour  demeure  le  territoire 
qn'enferment  la  Loire,  T Allier  et  la 
vienne. 

L'histoire  intérieure  de  la  Gaule 
nous  est  peu  connue  iusqu*à  ré|K>que 
où  les  Romains  tournèrent  leur  atten- 
tion vers  ce  pays  pour  en  faire  la  con- 
quête. Son  étrange  destinée  a  voulu 
aue  celui  qui  lui  enleva  son  indépen- 
ance,  ses  lois,  sa  religion  et  ses 
mœurs ,  c'est-à-dire  tout  ce  qui  cons- 
titue le  caractère  distinctif  d'un  peu- 
ple, ait  été  le  premier  et  presque  le 
seul  à  décrire  1  organisation  politique 
qu*il  avait  lui-même  détruite.  Grâce 
aux  Commentaires  de  César,  noud 
connaissons  Tétat  de  la  Gaule  durant 
le  siècle  qui  précéda  notre  ère ,  C'est- 
Mîre  au  dernier  moment  de  son  exis- 
tence comme  nation  et  lorsque  les  traits 
primitifs  de  sa  physionomie  sociale 
étaient  déjà  sans  doute  bien  changés. 
Quant  aux  époques  antérieures,  une 
obscurité  impénétrable  les  enveloppe 
rt  semble  ne  devoir  jamais  être  dissipée. 


Mais  ce  n*est  pas  dans  la  Gaule 
même  qu'il  faut  ebereher  l'histoire  de 
ses  turbulentes  tribus;  à  plusieurs 
reprises  elles  se  sont  répandues  au 
dehors ,  et  la  terreur  des  nations  plus 
civiiisées  qu'elles  dépouillèrent  ou  ms- 
nacèreot,  nous  s  conservé  quelques 
détails  sur  leurs  audacieuses  expédi- 
tions. Ce  que  les  Germains  ont  été  en 
effet  au  cinquième  siècle  pour  l'empire 
romain ,  les  Galls  ou  Gaulois  le  furent 
pour  l'ancien  monde,  pour  lltalie,  la 
Grèce  et  l'Asie  Mineure,  pour  C^r- 
tifiage ,  pour  Reme  répuMicaine  qu'ils 
incendièrent,  pour  les  successeurs  d'A- 
lexandre dont  ils  formèrent  la  ganle 
et  les  armées. 

$  IL  Émigration  des  Gaulois  en  Es- 
paçiie ,  en  ItaUe,  en  Illyrie,  en 
Asie,  etc, 

(1600-58  av.  J.  C.) 

1GO0-15OO  av.  J.  C. 

L'£spa;;ne.  peuplée  de  nations  ibé- 
rtennes,  fut  la  pren>iére  exposée  aux 
invasions  galliques.  Des  Celtes  fran- 
ctûrent  les  Pvrénées,  entrèrent  dans 
la  vallée  de  l'kbre ,  et,  après  de  lojigs 
combats  contre  les  Ibères ,  se  mêlèrent 
avec  eux,  et  formèrent,  au  centre  de 
la  Péninsule,  dans  les  monts  Orto- 
speda,  cette  belliqueuse  nation  des  Celt- 
ibériens  qui  brava  pendant  soixante- 
dix  ans  tous  les  efforts  de  Rome. 
D'autres  Celtes  {CelHci)  s'éUblirent 
sur  lea  bords  de  la  Guadiana  ;  enfin  des 
Galls,  sous  leuMiom  national ,  occupè- 
rent les  montagnes  et  la  côte  du  nord- 
ouest,  qui,  aujourd'hui  encore, s'ap- 
pellent la  Galice. 

Mais ,  tandis  que  les  Galls  pre- 
naient ainsi  possession  du  nord,  du 
centre  et  de  l'ouest  de  la  Péninsule,  les 
tribus  ibériennes  qu'ils  avaient  dépos- 
sédées, sortaient  de  l'Espagne  par  Tau- 
tre  lissage  des  Pyrénées,  et  pénétraient 
jusqu'en  Italie, sous  les  noms  de  Sica- 
nes  et  de  Ligures.  Ceux  -  ci  occupèrent 
en  outre  dans  la  Gaule  toute  la  côte 
de  la  Méditerranée. 

1400. 
Un  siècle  environ  après  ces  derniè- 
res invasions,  les  Ambra,  c'est-à-dire 
les  vaillants  ou  les  nobles,  borde  nom* 
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breuse  composée  <]e  Galis  a|i|)orte« 
nant  à  diverses  tribus,  passèr^qt  Tau* 
tre  chaîne  de  nioiitagnes  qui  bornent 
la  Gaule  au  sud-est  et  descendirent 
dans  la  riche  vallée  du  Pô  ;  les  Sicules , 
qui  en  étaient  possesseurs,  voulurent 
r^ister  au  torrent;  mais  ils  furent 
rejetés  jusqu'au  delà  du  Tibre,  du 
Nar  et  du  Treuto.  Dans  toute  la  haute 
Italie,  les  Ligures  au  sud-ouest,  et  les 
Venètes  à  Test,  échap|)èrent  seuls  au 
jou^  des  Amlura  ou  Ombriens.  Le  vaste 
territoire  dont  ils  s'étaient  emparés 
fut  partagé  en  trois  provinces  :  la  basse 
Ombrie  qui  comprit  les  plaines  que 
traverse  le  Pô;  la  haute  Ombrie  entre 
l'Adriatique  et  les  Apennins;  enGn, 
rOmbrie  maritime  entre  les  Apennins, 
le  Tibre,  l'Arno  et  la  nier  de  Toscane. 
De  nombreuses  villes  s'y  élevèrent, 
dont  les  principales  furent  Ravenne 
au  sud  du  Pô,  Rimi«i,  et  Almeria, 
bâtie,  au  dire  de  Pline,  381  ans  avant 
Rome. 

Api  es  avoir  joui  paisiblement  pen* 
dant  trois  siècles  de  leurs  conquêtes , 
et  exercé  leur  influeqce  sur  toute  la 
péninsule ,  les  Ombriens  furent  dépos- 
sédés par  les  Etrusques ,  qui  leur  en- 
levèrent d'abord  les  trois  cents  villes 
ou  bourgades  qu'ils  avaient  bâties 
dans  la  viillée  du -Pô,  et  les  chassèrent 
des  pays  situés  entre  TArno  et  le  Ti- 
bre. Dès  lors,  réduits  à  la  possession 
du  canton  montagneux  qui  sVtend 
entre  la  rive  gnuche  du  Tibre  et  l'A- 
driatique, les  Ombriens  cessèrent  de 
former  une  nation  redoutable. 

1200-900. 

C'est  dans  cette  période  que  se  pla- 
cent les  voyaîies  et  les  exploits  de 
l'Hercule  tyrien,  c'est-à-dire,  l'établis- 
sement de  relations  commerciales  en- 
•tre  les  Phéniciens  et  les  peuples  de  la 
vallée  du  Rhône,  et  la  fondation  de 
quelques  villes,  telles  que  ^emausus 
(Kîmes)  et  Alesia  sur  le  territoire  des 
Edues,  qui  devaient  servir  de  comp- 
toirs aux  négociants  phéniciens. 

900-GOO. 

Après  les  Phéniciens ,  tes  Rhodiens 
parurent  sur  les  côtes  de  la  Gaule,  et 
y  fondcârent  quelques  villes ,  entre  au- 


tres, Rhoda  t)u  Rhodeneusia ,  à  l'em- 
bouchure du  Rhône;  mais  leur  pros- 
périté fut  de  courte  durée  et  bien  vite 
éclipsée  par  celle  de  Massalia. 

600. 

Un  marchand  phocéen,  Eoièiie, 
ayant  abordé  un  jour  au  fond  d'oA 
golfe  à  Test  du  Rhône  sur  le  territoire 
des  Séçobriges ,  le  chef  de  ce  fieuplè 
l'accueillit  avec  amitié  et  Pinvita  à 
prendre  part  au  festin  qu'il  allait  celé- 
Drer  pour  le  mariage  de  sa  fiile.  Lors- 
que, selon  l'usage  des  peuplades  tbe- 
riennes ,  la  jeune  fllle  entra  à  la  fin  du 
repas,  et  fît  le  tour  de  la  table  en  te- 
nant la  coupe  pleine  Qu'elle  devait 
présenter  à  celui  qu'elle  choisissait 
pour  époux,  elle  s  arrêta  devant  le 
chef  phocéen.  Le  père,  croyant  recon- 
naître dans  ce  choix  un  ordre  des  dieux, 
acce|ita  l'étranger  pour  gendre,  et  lui 
donna  en  dot  le  golfe  où  il  avait  dé- 
barqué. Euxène  y  jeta  aussitôt  les  fon- 
dements d'une  ville  (Marseille)  qui  de- 
vait croître  chaque  jour  eu  richesses 
et  en  puissance. 

Vers  le  môme  temps,  le  nord  de  la 
Gaule  était  le  théjUre  de  graves  évé- 
nements. Hu  le  Puissant,  chef  d'une 
horde  de  Kymris  qu'un  grand  mou- 
vement dès  nations  scythiques  avait 
refoulés  vers  l'occident ,  passa  le  Rhin, 
et,  repoussant  à  son  tour  la  popula- 
tion celtique  dans  la  fiartie  monta- 
gneuse de  la  Gaule,  couvrit  de  ses 
nombreuses  tribus  les  plaines  qui  s'é- 
tendent depuis  les  landes  de  Bordeaux 
jusqu'à  l'embouchure  du  Rhûi.  entre 
l'Océan  à  l'ouest,  et  à  l'est  les  Vosges , 
le  plateau  de  l'Auvergne,  et  les  der- 
nières collines  qui  descendent  des  Py- 
rénées et  des  Cévennes. 

587. 

Cette  invasion  nécessita  bientôt  des 
émigrations  nouvelles,  pour  dégager 
la  partie  orientale  de  la  Gaule  du  sur- 
croît (le  i^opulption  qu'y  avait  causé 
raccumulation  des  tribus  gauloises  re- 
poussées de  l'ouest  à  Test  par  l'inva- 
sion kymrique.  Trois  cent  mille  âmes 
partirent  alors  sous  la  conduite  de 
deux  chefs,  Sigovèse,qui  prit  sa  route 
par  la  forêt  Hercynienne,  et  alla  se 
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fixer  le  Ions  du  Dannbe  dans  les  mon- 
tagnes de  rillyrie  ;  Bellovèse ,  qui  se 
dirigea  vers  ritalie  et  franchit  les  Al- 
pes par  le  mont  Genèvre.  Traversant 
les  terres  des  Ligures  Taurins,  le  chef 
caulois  écrasa  une  armée  étrusque  sur 
les  bords  du  Tésin.  Tout  le  pays  situé 
entre  ce  fleuve ,  le  Pd  et  le  Sério , 
tomba  aux  mains  des  conquérants,  qui 
prirent  d^une  tribu  ombrienne,  échap- 
pée à  la  domination  étrusque,  le  nom« 
d'Insubres.  Au  centre  dune  plaine 
fertile  baignée  par  TAddaet  le  Tésin, 
Bellovèse  fonda  la  grande  ville  de  Mé- 
diolanum  (Milan),  tandis  qu'une  de 
ses  tribus,  les  Orobiens,  bâtissait 
Gomo  et  Bergame. 

587-521. 

L'exemple  donné  par  Bellovèse  aux 
tribus  gauloises  fut  bientôt  suivi ,  et, 
dans  1  espace  de  soixante -six  ans  , 
toute  1  Italie  du  nord  reçut  de  nou- 
veaux habitants.  D'abord',  une  horde 
d*Aulerques,  de  Carnutes  et  de  Géno- 
mans ,  chassa  les  Étrusques  du  reste 
de  la  Transpadane,  et  s*étendit  dans 
le  pays  compris  entre  les  frontiè- 
res des  Insubres  et  celles  des  Venè- 
tes.  Brixia  et  Vérone  furent   leurs 

Srincipales  villes.  Peu  de  temps  après, 
es  Ligures  Salyens,  les  Laeves  et  les 
Libices ,  vinrent  se  fixer  à  Touest  des 
Insubres  sur  la  rive  droite  du  Tésin. 
La  Cispadane  restait  encore  aux  Étrus- 
ques; mais  desBoies,  des  Cénomans 
et  des  Lingons  descendirent  bientôt 
des  Alpes  Pennines,  et  trouvant  la 
Transpadane  occupée  déjà  par  leurs 
compatriotes ,  franchirent  le  Pô  et  se 
fixèrent  :  les  Cénomans  sur  le  terri- 
toire de  Plaisance;  les  Lingons  à  Tem- 
bouchure  du  Pô;  les  Boies,  la  plus 

Îuissante  des  trois  tribus,  entre  le 
aro  et  le  Montone.  Enfin  arrivèrent 
les  Sénons,  qni  s'établirent  aux  dé- 
pens des  Ombriens  entre  le  pays  des 
Lingons  et  le  fleuve  iEsis. 

391. 

Ce  furent  les  Sénons  qui  eurent  la 

Sloire  de  prendre  Rome.  «  Les  Gaulois 
e  l'Italie,  dit  Polybe,  faisaient  leurs 
demeures  dans  des  bourgs  sans  mu- 
railles, manquant  de  meubles,  dor- 


mant sur  fherbe  ou  sur  la  paille,  né 
se  nourrissant  que  de  viande,  ne  s'oo- 
cupantque  de  la  guerre  et  d'un  peu  de 
culture  :  lii  se  bornaient  leur  science 
et  leur  industrie.  L'or  et  les  trou- 
peaux constituaient  à  leurs  yeux  toute 
la  richesse ,  parce  que  ce  sont  les  seuls 
biens  qu'on  peut  transporter  avec  soi 
à  tout  événement.  »  Ces  peuples  à  de- 
mi nomades  envoyaient  tous  les  ans 
des  bandes  d^aventuriers  piller  les 
villes  opulentes  de  Tltalie,  et  surtout 
celles  de  la  Grande-Grèce.  Vers  391 , 
une  de  ces  bandes  se  jeta  sur  l'Étru- 
rie  :  c'étaient  trente  mille  guerriers 
sénons  qui ,  se  trouvant  trop  à  Tétroit 
dans  leur  pays,  vinrent  demander  des 
terres  aux  habitants  de  Clusium.  Ceux- 
ci  implorèrent  l'assistance  de  Rome,  qui 
envoya  d'abord  trois députés.L'un  d 'eux 
demandant  au  chef  gaulois  quel  droit  il 
avait  sur  les  terres  d'autrui ,  «  Ce  droit, 
•  reprit  le  clief  ou  Brenn ,  c'est  celui 
«  que  vous  faites  valoir  vous-mêmes  sur 
«  les  biens  de  vos  voisins;  c'est  le  droit 
«  du  plus  fort.  Nous  le  portons  à  la  poin- 
tt  te  de  nos  épées.  »  Au  sortir  de  cette 
conférence,  les  Romains,  oubliant  leur 
caractère  d'ambassadeurs,  dirigèrent 
eux-mêmes  une  attaque  des  habitants 
sur  le  camp  ennemi.  C'était  une  évi- 
dente violation  du  droit  des  gens.  Les 
Gaulois  en  demandèrent  réparation, 
et ,  sur  le  refus  du  sénat ,  ils  marchè- 
rent aussitôt  vers  Rome.  Ils  trouvè- 
rent l'armée  romaine  campée  sur  les 
bords  de  l'Allia,  à  douze  milles  de 
la  ville  (16  juillet  390  ).  Ce  fut  moins 
une  bataille  qu'une  déroute.  Effrayés 
de  l'aspect  et  des  cris  sauvages  des 
Gaulois,  les  Romains  prirent  la  fuite 
dès  le  commencement  de  l'action. 
L'aile  gauche  presque  intacte  se  retira 
à  Véies,  l'aile  droite  à  Rome;  quant 
au  centre ,  il  fut  écrasé  entre  l'armée 
barbare  et  le  fleuve.  Cepeifdant  un 
grand  nombre  de  fuyards  ayant  devancé 
Parmée  dans  Rome,  la  consternation 
fut  à  son  comble.  Les  vestales ,  les  vieil- 
lards, les  femmes,  les  enfants,  se  ré- 
fugièrent dans  les  villes  voisines.  Quel- 
2ues  troupes  seulement  s'enfermèrent 
ans  le  Capitole. 
Trois  jours  après  la  bataille ,  le  Brenn 
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arriva  près  de  Rome  avec  son  armée. 
A  la  vue  des  portes  ouvertes  et  des  mu- 
Binies  sans  gardes,  il  soupçonna  d'abord 
quelque  ruse;  mais,  lorsqu'il  se  fut 
assuré  de  la  vérité ,  il  prit  possession 
de  la  ville ,  lit  cerner  le  Capitole  par 
un  corps  d'élite ,  et  conduisit  le  reste 
sur  le  Forum,  d'où  les  Gaulois  se  ré- 
pandirent dans  les  rues  et  les  maisons 
voisines.  Là ,  un  spectacle  extraordi- 
naire frappa  leurs  yeux.  Devant  les 
maisons  patriciennes. ils  virent  de  no- 
bles vieillards  revêtus  d'ornements  con- 
sulaires et  immobiles  sur  leurs  chaires 
d^tvoire.  C'étaient  des  sénateurs  qui 
avalent  préféré  la  mort  à  la  fuite.  Ne 
sachant  si  c'étaient  des  dieux  ou  des 
hommes,  les  Gaulois  n'osèrent  long- 
temps faire  un  pas  en  avant;  enfin, 
Tun  d^eutre  eux  s  étant  hasardé  à  s'ap- 
procher de  Manius  Papirrtis,  lui  passa 
doucement  la  main  sur  sa  longue  terbe; 
mais  Papirius  l'ayant  frappé  de  son' 
bâton  et  blessé  à  la  tête ,  le  barbare 
tira  son  épée  et  le  tua.  Dès  lors  le  mas- 
sacre commença.  Après  avoir  passé 
gusieurs  jours  à  piUer  et  à  saccager 
ville ,  les  Gaulois  flairent  par  y  met- 
tre le  feu. 

Cependant  le  siège  du  Capitole  traî- 
nant en  longueur,  les  Gaulois,  qui  com- 
mençaient a  manquer  de  vivres ,  clian- 
{;èrent  le  siège  en  blocus ,  et  ravagèrent 
es  contrées  voisines.  Camille,  alors 
exilé,  mais  toujours  dévoué  à  sou  in- 
grate patrie,  engagea  les  Ardéates  à 
prendre  les  armes  contre  les  barbares, 
auxquels  il  fit  essuyer  plusieursdéfaites. 
Toutefois  ceux  qui  campaient  au  pied 
du  Capitole  tentèrent  Je  s'en  empa- 
rer par  une  attaque  nocturne,  et  peu 
s'en  fallut  qu'ils  ne  surprissent  les 
Romains  plongés  dans  le  sommeil  ; 
mais  les  oies  consacrées  à  Junon  don- 
nèrent l'alarme ,  et  Manlius  repoussa 
les  barbares  qui ,  découragés,  ne  rece- 
vant   point  de  renforts,  et  décimés 
d'ailleurs  par  des  chaleurs  pestilen- 
tielles, qui,  aujourd'bui  encore,  ren- 
dent si  dangereux  le  séjour  de  Rome 
et  surtout  de  sa  campagne,  consen- 
tirent à  se  retirer  moyennant  mille 
livres  d'or.  S'il  faut  en  croire  uoe  tra- 
dition contredite  par  de  graves  histo- 


riens, Camille,  nommé  dictateur,  ar- 
riva au  moment  où  le  Brenn  pesait 
l'or,  et  ajoutait  aux  poids  son  épée 
avec  le  baudrier,  en  s'écriant:  Mal- 
heur aux  vaincus  !  «  La  coutume  des 
«Romains,  dit  Camille,  est  de  ra- 
«  cheter  leur  patrie  avec  le  fer  et  non 
«  avec  de  l'or.  >•  Et  alors  la  guerre  re- 
commence, et  le  dictateur,  dans  un 
combat  aussi  long  que  terrible,  met 
les  Gaulois  en  déroute  et  en  fait  un 
horrible  carnage.  Mais  cette  tradition , 
que  l'orgueil  national  dut  préférer^ 
est  assez  peu  vraisemblable^  et  il  est 
beaucoup  plus  naturel  de  croire  que 
les  Romains  durent  leur  salut  autant 
à  leur  or  qu'à  leur  opiniâtreté  et  à  leur 
courage. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  les  barbares  re- 
parurent encore  quatre  fois  dans  l'es- 
pace de  quarante  ans  ;  mais  les  Romains 
'S'étaient  habitués  à  leur  manière  de 
combattre;  l'habileté  de  Camille,  qui 
écrasa  un^  armée  gauloise  sur  les  bords 
de  TAnio  (367) ,  celle  de  C.  Sulpicius 
et  de  Popilius  Lœnas,  qui  battirent 
aussi  deux  fois  les  barbares  (358  et  350), 
enfin  les  exploits  de  Manlius  Torquatus 
et  de  Valérius  Corvus,  qui  tuèrent  en 
combat  singulier  deux  Gaulois  de  taille 
gigantesque  ,  délivrèrent  Rome  des 
craintes  que  lui  avaient  inspirées  ces 
terribles  ennemis. 

YEBS  350. 

C'est  à  cette  épouue,  selon  l'opinion 
la  plus  vraiseroblame ,  que  se  rapporte 
l'invasion  des  Belges  dans  le  nord  de 
la  Gaule.  Ils  ne  purent  dépasser  la 
diaîne  des  Vosges  ni  le  cours  de  la 
Marne  et  de  ta  Seine  ;  mais  deux  de 
leurs  tribus,  les  A  récomiques  et  lesTec- 
tosages,  pénétrèrent  à  travers  le  terri- 
toire gaulois  jusqu'aux  Pyréaiées  orien- 
tales, où  Toulouse  devint  leur  capitale. 

281. 

Ce  fut  de  cette  ville  que  partit ,  en 
281 ,  une  horde  nombreuse  uni ,  tra- 
versant la  forétHercynieniie  et  longeant 
la  rive  droite  du  Danube,  rencon- 
tra en  Illyrie  les  anciens  compa- 
gnons de  Sigovèse.  Dans  cet  intervalle 
de  trois  siècles ,  ceux-ci  s'étaient  pro- 
digieusement multipliés  et  s'étaient 
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étendQ6jû8mi*ftOxf rantières  de  TÉpire , 
de  la  Macédoine  et  de  la  Thrace.  Vers 
l'an  336,  quelques-uns  de  leurs  dépu- 
tés s'étaient  rendus  au  camp  d'Alexan- 
dre ,  sur  la  frontière  de  Ttirace ,  pour 
voir  le  héros  macédonieu  :  «  Que  crai- 
gnez-vous P  leur  demanda  le  futur  con- 
quérant de  la  Perse.  »  —  «  Queleciel  n^ 
tombe,  avaient-ils  répondu.  »  —  «Voilà 
un  peuple  bien  fier,  dit-il.  »  Cependant 
il  fit  alliance  avec  eux.  Quand  ta  mort 
d'Alexandre  et  les  querelles  de  ses  suc- 
cesseurs eurent  laissé  la  Grèce  et 
l'Asie  sans  défense ,  les  anciens  émi- 
grants  gaulois  et  les  nouveaux  venus 
s'unirent  pour  profiter  de  ces  discor- 
des ,  et  trois  cent  mille  barbares  se  je- 
tèrent sur  la  Grèce  :  ils  étaient  divisés 
en  trois  corps.  L'un ,  commandé  par 
Cérétrîus,  envahit  la  Thrace,  et  l'en- 
leva pour  jamais  à  la  Macédoine.  Le 
second,  commandé  par  Belgins,  en- 
tra en  Macédoine  et  défit  Ptolémée 
Céraunus  dans  un  combat  où  ce  prinre 
fut  tué  (279).  Alors  les  Macédo- 
niens mirent  à  leur  tête  un  noble 
nommé  Sosthènes,  qui  vainquit  à  son 
tour  et  repoussa  les  Gaulois.  Mais, 
l'année  suivante  (278),  le  troisième 
corps,  sous  les  ordres  du  Brenn  lui- 
même  et  d*Acichorius ,  vint  fondre 
sur  la  Macédoine,  écrasa  en  passant 
Sosthènes  et  son  armée ,  et  se  dirigea 
sur  Delphes.  Les  Grecs  les  attendaient 
aux  Tl^rmopyles.  Les  Ëtoiiens,  les 
Phocéens,  les  Locriens,les  Béot'ens, 
les  Mégariens  et  les  Athéniens  s'étaient 
réunis,  et  avaient  rassemblé  vin«;t 
mille  hommes.  Les  Gaulois,  repoussés 
d'abord  avec  perte,  pénétrèrent  en 
Phocide  par  le  même  sentier  qu'avait 
suivi  autrefois  Xerxès.  Arrives  près 
de  Delphes^  un  tremblement  de  terre 
et  une  tempête  mirent  la  consternation 
et  le  désordre  dans  leur  armée,  et  les 
Grecs  en  proGtèrent  pour  les  tailler 
en  pièces.  Le  Brenn,  désespéré,  se  tua 
lui-même,  et  les  débris  de  son  armée 

Ï>érirent  dans  leur  retraite  par  la  faim , 
a  fatigue  et  le  fer  des  Grecs. 

278. 

.  Plusieurs  corps  échappèrent  cepen- 

dADt  et  allèrent,  sous  la  conduite  de 

Léonor  et  de  Luther,  ravager  la  Tbrace. 


Après  (les  courses  nombreoses,  ils 
s'emparèrent  de  la  Chersoonèse  et  d^ 
Lysimachie  :  de  là,  ils  apercevaient 
l'Asie  où  les  attendaient  tant  de  riches- 
ses ,  qu'ils  ne  pouvaient  atteindre 
faute  de  vaisseaux.  Heureusement  Ni* 
comède,  roi  àe*  Bythinie,  vivement 
pressé  par  un  compétitexir  et  par  leii 
Syriens,  les  prit  à  sa  solde,  leur  fit 
passer  le  détroit,  et,  en  récomf)ense 
de  leurs  services ,  leur  donna  des  terrée 
considérables,  où  ils  formèrent,  entre 
le  Pont,  la  Paphlagonie,  la  Cappadoce 
et  les  rcyaumes  de  Bythinie,  de  Per- 
game  et  Âe  Syrie ,  un  nouvel  État  puis- 
sant et  redouté  de  ses  voisins.  En  ef^t , 
campés  pour  ainsi  dire  au  eentre  de 
l'Asie  Mmeure,  les  Galates  (*)  la  pillè- 
rent à  loisir,  sans  distinction  d'aïuis  ou 
d'ennemis.  Le  bruit  de  leurs  cruautés 
et  de  leurs  rapines  jeta  bientôt  un  tel 
çffroi  dans  cette  population  <lé,î^énérée 
et  sans  courage,  qu'à  leur  approche 
tous  fuyaient,  et  que  les  femmes 
mêmes  se  tuaient  pour  ne  pas  tomber 
entre  leurs  mains. 

Pour  prévenir  ces  ravages,  il  fallut 
que  de  toutes  parl^  les  villes  libres  et  les 
royaumes  consentissent  à  payer  tribut; 
leVoi  de  Svrie  lui-même,  "si  l'on  en 
croit  Tité-Live,  se  soumit  à  leur  four- 
nir ime  solde  de  guerre,  malgré  la 
victoire  qu'il  remporta  sur  eux  en  277, 
çrâce  à  ses  éléphants,  et  qui  lui  valut 
ae  ta  reconnaissance  de  l'Asie  le  sur- 
nom de  Sauveur. 

Quand  les  Gaulois  eurent  cesse 
d'errer  dans  l'Asie  Mineure  ,  leurs 
bandes  exploitèrent  encore  la  faiblesse 
des  rois  asiatiques  en  se  mettant  à 
leur  solde,  et,  suivant  l'expression  de 
Justin ,  ils  se  répandirent  comme 
un  essaim  dans  l'Asie.  Ils  devinrent 
bientôt  la  milice  nécessaire  de  tous 
les  F.tats  de  l'Orient,  belliqueux  ou 

Pacifiques ,  monarchiques  ou  répu- 
licaii.s.  L'it^ypte,  la  Syrie,  la  Cap- 
padoce, le  Porit,  la  Bythinie  en  entre- 
tinrent des  corps  à  leur  solde;  ils 
trouvèrent  surtout  un  emploi  lucratif 
de  leur  épée  chez  les  petites  démocra- 

(*)  C'est  ainsi  que  les  Grecs  avaient  mH 
difié  le  nom  de  Gaulois, 
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tîcs  commerçantes,  quî,  trop  faibles 
en  population  pour  suffire  seules  h  leur 
dérense,  étaient  assez  riches  pour  les 
bien  payer. 

Durant  une  loi^ue  période  de  temps, 
il  ne  se  passa  fi^iitrt  dans  toute  TAsie 
d'événement  tant  soît  peu  remarquable 
où  les  Gaulois  n*eussent  quelque  part* 
•  Tels  étaient,  dit  encore  Justin,  la 
terreur  de  leur  nom  et  le  bonheur 
constant  de  leurs  armes ,  que  nul  roi 
sur  le  trône  ne  sV  croyait  en  sûreté, 
et  que  nul  roi  déchu  n'espérait  d'y  re- 
monter, s'il  n'avait  pour  lui  le  bras  des 
Gaulois.  » 

L'influence  des  milices  gauloises  ne 
se  borna  pas  aux  services  du  champ 
de  bataille;  elles  jouèrent  un  rôle  dans 
tes  révoltes  politiques,  et,  plus  d'une 
fois ,  on  les  vit  fomenter  des  soulève- 
ments, rançonner  des  provinces,  as* 
sassiner  des  rois,  disposer  des  plus  puis- 
santes monarchies.  Ainsi  quatre  mille 
Gaulois  en  garnison  dans  la  province  de 
Memphis,  profitant  de  l'absence  du  rot 
Ptolémée-Philadelphe,  occupé  à  corn* 
battre  une  insurrection  à  l'autre  bout 
de  son  royaume ,  complotèrent  de  pilier 
le  trésor  royal  et  de  s'emparer  de  la 
basse  £gypte;  mais  Ptolémée,  prévenu 
à  temps,  les  fit  passer,  sous  un  pré- 
texte spédeux,  dans  une  île  du  Nil ,  où 
il  les  laissa  mourir  de  faim.  En  Bythinie, 
le  roi  Ziélas,  fils  de  Nicomède,  soup* 
çohnant ,  de  la  part  des  Gaulois  à  sa 
solde,  quelque  machination  pareille, 
résolut  de  faire  assassiner  tous  leurs 
ehefs  dans  un  grand  repas  où  il  les  in- 
vita; mais  ceux-ci,  avertis  à  temps,  le 
IH^vinreut  en  l'égorgeant  à  sa  table 
même. 

Une  autre  fois ,  le  bruit  se  répandant 
de  la  mort  de  Séleucus,  compétiteur 
de  son  frère  Antiochus  au  trône  de 
Syrie ,  les  Gaulois  auxiliaires  de  ce  der- 
nier 'résolurent  de  tuer  eux-mêmes 
Antiochus  ;  ils  espéraient  qu'au  milieu 
des  troubles  qui  suivraient  l'extinction 
des  Sélencides ,  Ils  pourraient  ])lus  li- 
brement ravager  la  Syrie.  Ils  s'empa- 
rèrent donc d' Antiochus,  qui  ne  parvint 
à  conserver  la  vie  qu'en  se  rachetant, 
dit  Justin,  comme  an  voyageur  se  ra- 
cbètedesmainsdesbriganliSyà  prad'or. 


Î78. 

I^rois  d'Asie  n'étaientnas  les  seulst 
louer  des  mercenaires  gaulois  ;  Pyrrhus 
en  avait  toujours  un  ^rand  nombre  à 
sa  solde  dans  sa  carrière  aventureuse; 
il  ai  était  surtout  entouré  dans  ses 
dernières  guerres.  Ainsi  ce  furent  les 
Gaulois  qui  seuls,  entre  toutes  ses 
troupes,  essayèrent  d'enlever  Sparte 
d'assaut;  ce  furent  deux  mille  d'entrt 
eux  qui  sauvèrent  son  armée  eu  se  fai- 
sant tuer  jtisqu'au  dernier  Sur  la  routa 
d'Arços  ;  ce  fut  enfin  avec  ce  qui  lui  en 
restait  qu'il  entra  dans  Argos,  où  il 
reçut  la  mort  de  la  main  d'une  vieilla 
femme. 

241-337. 

Mais  c'était  la  riche  république  da 
Carthage  qui  dépensait  le  plus  d'or  h 
solder  des  mercenaires;  ses  armées  eo 
étaient  uniquement  composées,  et  les 
Gaulois  y  comptaient  toujours  pour  ub 
grand  nombre.  Mais  autant  1  on  pou* 
vait  être  sûr  de  leur  courage,  autant  il 
fallait  redouter  leur  mécontentement 
quand  la  solde  s^arriérait  ou  que  la  di* 
sette  se  faisait  sentir.  Carthage  en  fit 
une  cruelle  expérience,  après  la  pre- 
mière guerre  punique,  lorsque,  son 
trésor  se  trouvant  vide,  elle  ne  put 
satisfaire  à  leurs  exigences;  ils  couru- 
rent aux  armes,  entraînèrent  dans  leur 
révolte  les  mercenaires  des  autres  na- 
tions,  et  commencèrent,  sous  la  con- 
duite du  Campanien  Spendius,  de 
l'Africain  IMathos,  mais  stjrtout  du 
Gaulois  Autarite,  cette  guerre  san- 
glante que  l'antiquité  nomma  la  guerre 
inexpiabley  et  qui  réduisit  pendant 
quelque  temps  la  puissante  Carthage 
a  ses  seules  murailles. 

287-222. 

L'année  même  où  se  terminait  la 
guerre  inexpiable,  Rome  commença 
sa  longue  lutte  contre  les  Gaulois 
cisalpins.  Les  incursions  de  ces  peu* 
pies  dans  Tltalie  centrale  avaient  laissé 
un  terrible  souvenir.  Aussitôt  que 
l'on  apprenait  à  Home  une  nouvelle 
prise  d  armes  des  Gaulois ,  la  tenreor 
était  à  son  €4)mbk;  on  déclarajt<|u'il  jr 
avail  tumuUe,  et  %)i9n  il  fiiUait  4«e 
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tous,  jusqu'aux  prêtres,  prissent  les 
armes.  Quand  les  Romains  virent  toute 
ritalie  autour  d'eux  parfaitement  do- 
cile au  jouç ,  ils  songèrent  à  ces  terrt- 
blesennemisdu  nord  de  l'Italie,  et  entre- 
prirent d*en  débarrasser  la  péninsule, 
mais  en  les  attaquant  prudemment  les 
uns  après  les  autres,  et  en  semant  la 
division  parmi  eux.  Rome  commença 
par  tes  Gaulois  boîens  et  les  Liguriens. 
Cette  première  guerre  fut  heureuse, 
grâce  à  des  dissensions  intestines.  Les 
BoTens  firent  peu  de  résistance.  Rome 
crut  un  instant  que  les  terribles  Gau- 
lois avaient  perdu  leur  ancien  courage, 
et  ne  poussa  pas  plus  loin  la  guerre 
contre  eux;  elle  crut  même  pouvoir 
poser  les  armes,  et  fermer  le  temple 
de  Janus  pour  la  première  fois  depuis 
Numa  (23â). 

Mais  cette  paix  fut  de  peu  de  durée; 
bientôt  il  fallut  de  nouveaux  combats 
pour  rejeter  les  Liguriens  dans  les 
Apennins.  Dans  le  même  temps,  le 
tribun  Flaminius  ayant  proposé  de 
distribuer  au  peuple  les  terres  en* 
levées  aux  Sénons  en  283,  après  la 
destruction  de  cette  peuplade,  les 
Boîens  prirent  les  armes  et  essayèrent 
de  former  une  iigue  entre  toutes  les 
nations  de  Tltalie  septentrionale;  mais 
les  Yénètes,  ennemis  des  Gaulois  et 
d'origine  différente,  refusèrent  d*y  en- 
trer. Les  Liguriens  étaient  épuisés;  les 
Cénomans,  jaloux  sans  doute  des  In- 
subres  et  des  Boîens,  avaient  vendu 
leur  alliance  à  Rome.  Les  Boîens  et  les 
Insubriens  restés  seuls  appelèrent  à 
leur  secours  les  Gésates.  Le  sénat  sla- 
larme  à  cette  nouvelle,  et  dédare  qu*il 
y  a  tumulte;  sept  cent  mille  fantas- 
sins et  soixante -dix  mille  cavaliers 
se  tiennent  prêts  à  repousser  Tiiiva- 
sion  de  ces  redoutables  ennemis.  Déjà 
Farmée  gauloise  était  en  Étrurie  et 
cinquante  mille  Romains  avaient  été 
détruits  près  de  Clusium,  quand  le  ha- 
sard fit  oébarquer  sur  ses  derrières  les 
légions  qui  revenaient  de  la  Sardaigne, 
tandis  que  Tarniée  consulaire  lui  bar- 
rait le  cneinin  de  Rome.  La  victoire  de 
Télamone  (225)  sauva  Rome;  ceile  de 
l'Addua  (223),  la  prise  de  Milan,  la 
dd'aite  des  Gésates  «  et  la  mort  de  leur 


roi  Viridomare,  tué  par  Maroellus, 
qui  remporta  les  troisièmes  dépouilles 
opimes,  assurèrent  aux  Romains  la 
soumission  apparente  de  toute  l'Italie 
gauloise. 

200  à  190. 

Sitôt  que  Rome  fut  débarrassée  d'An- 
nibal ,  dont  l'armée  était  presque  toute 
gauloise  (*),  elle  s'occupa  de  mettre 
un  à  ses  terreurs,  en  accablant  les  Ci* 
salpins.  Ceux-ci  la  prévinrent  par  un 
soulèvement  général.  L'incendie  de 
Plaisance  et  l'attaque  de  Crémone  an- 
noncèrent leur  prise  d'armes;  mais  le 
consul  Furius  parut  bientôt  avec  une 
armée  romaine,  et  trente-cinq  mille 
Gaulois  restèrent  sur  le  champ  de  ba- 
taille. Une  perte  de  six  mille  hommes, 
éprouvée  Tannée  suivante  par  les  Ro- 
mains, ranima  le  courage  des  Gaulois, 
3ui,  pendant  deux  ans,  tinrent  tête  aux 
eux  consuls;  mais  la  défection  des 
Cénomans,  au  moment  d'un  combat 
décisif,  fit  éprouver  aux  Insubriens  un 
revers  sanglant.  Une  seconde  défaite, 
qui  leur  coôta  quarante  mille  guer- 
riers, la  ville  de  Como  et  vingt-huit 
châteaux  forts ,  les  obligea  à  demander 
la  paix.  Les  Boîens  résistèrent  encore 

Sendant  cinq  années  ;  mais  incapables 
e  lutter  contre  une  puissance  qui 
pouvait  disposer  de  huit  cent  mule 
soldats,  ils  préférèrent,  plutôt  que 
de  partager  le  joug  des  autres  Cisal- 
pins, quitter  leur  patrie,  et  allèrent 
chercher  sur  les  bords  du  Danube 
un  pays  où  ils  pussent  vivre  libres, 
et  qui  reçut  d'eux  le  nom  de  BcAoke^ 
mtnn  (Bo*hême).  Plus  tard,  ils  quittè- 
rent encore  les  bords  du  fleuve  pour 
se  fixer  dans  la  contrée  appelée  de  leur 
nom  Boiaria  (Bavière). 

189. 

Dans  le  même  temps  où  Rome  éten- 
dait sa  domination  sur  les  Gaulois  de 
l'Italie,  elle  accablait  ceux  de  l'Asie 
Mineure.  Le  consul  Manlius  les  força 
dans  les  défilés  du  mont  Olympe,  et 
les  contraignit  de  renoncer  à  leurs 

(*)  A  Canoës  il  perdit  ô,5oo  hommes  dont 
4ooo  Gaulois  et  «euleineiit  iSoo  Africaim 
ou  Espa^ools. 
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brigandages.  Ainsi,  Rome  retrouvait 
partout  les  mêmes  ennemis  et  partout 
les  accablait.   . 

113. 

Ceux  des  bords  dn  Danube ,  sous  le 
nom  de  Scordisques ,  furent  attaqués 
en  f  15  par  le  consul  Caton ,  qui  échappa 
seul  à  ta  destruction  de  son  armée. 
Mais  les  consuls  des  deux  années  sui- 
vantes exercèrent  contre  eux  de  san- 
glantes représailles.  Ainsi ,  toutes  ces 
hordes,  sorties  de  la  Gaule,  avaient 
été  détruites  ou  asservies,  et  il  ne  res- 
tait plus  d'elles  que  le  souvenir  de 
leurs  terribles  dévastations. 

109-102. 

La  Gaule  elle^néme  avait  déjà  été 
envahie;  à  la  sollicitation  des  Massa- 
liotes ,  Rome  avait  attaqué  et  vaincu 
les  Yocontiens  et  les  Salyens,  et  fondé 
en  124  la  ville  d*Aix  pour  surveiller 
les  peuples  qu'elle  venait  de  soumet- 
tre ;  mais  ce  voisinage  effraya  les  Ar- 
vernes  et  les  Allobroges,  qui  s'unirent 
pour  chasser  les  nouveaux  venus.  Une 
sanglante  défaite,  éprouvée  sur  les 
bords  du  Rhône,  mit  fin  à  cette  ligue 
et  à  rindépendance  des  Allobroges, 
dont  le  territoire,  joint  à  celui  des  peu- 
plades liguriennes  déjà  soumises ,  for- 
ma une  province  romaine  (121),  qui, 
par  la  fondation  de  Narbonne  en  119, 
s'étendit  entre  les  Pyrénées ,  les  Cé- 
vennes  ,  le  Rhône  et  les  Alpes.  L'in- 
vasion des  Cimbres,  qui  traversèrent 
toute  la  Gaule  et  pénétrèrent  jusqu'en 
Espagne,  faillit  envelopper  les  vain- 
queurs et  les  vaincus  dans  une  com- 
mune ruine;  mais  leur  défaite  par 
Marins,  près  d*Aix ,  délivra  les  Gaules 
et  la  Province  (102). 

§  III.  Guerre  de  rindépendance. 

J[S8-48.) 

Mais  le  temps  approchait  où  Rome 
allait  tenter  la  conc|uéte  de  la  Gaule 
entière.  Après  avoir,  pendant  quinze 
siècles ,  porté  la  guerre  avec  Teffroi  de 
leur  nom  dans  toutes  les  contrées  de 
Fancien  monde,  les  Gaulois  la  reçu- 
rent enfin,  un  demi-siècle  avant  notre 
^re,  au  sein  de  leur  patrie,  pâce  à 
l'ambition    d'un  Romain    qui    avait 


besoin  d'une  guerre  glorieuse  pour 
s'enrichir  et  s'assurer  une  armée 
nombreuse  et  dévouée»  Voici  quelle 
était  à  cette  époque  la  situation  de 
la  Gaule  :  au  sud-est  la  province  ro- 
maine, comprenant  le  territoire  de 
Marseille  et  plusieurs  pays  entre  les 
Alpes,  le  Rhône  et  les  Cévennes,  que 
les  Romains  avaient  successivement 
conquis;  au  sud-ouest,  l'Aquitaine  et 
ses  vingt  peuplades  ;  sigr  le  Rhône  su- 
périeur, les*'Édues;  à  leur  gauche, 
dans* le  Jura,  les  Séquanes;  à  leur 
droite,  dans  les  Cévéhnes,  la  puis- 
sante confédération  des  Arvernes;  au 
nord-est,  les  Belges,  les  plus  belli- 
queux et  les  plus  opiniâtres  des  Gau- 
lois; ù  l'ouest,  la  confédération  des 
cités  armoricaines,  où  les  Vénètes, 
puissants  par  leur  marine ,  tenaient  le 
premier  rang;  enfin  au  nord,  les  Mo- 
rins,  et  entre. la  Seine. et  la  Loire, 
divers  peuples,  parmi  lesquels  domi- 
naient les  Carnutes,  dont  le  pays  était 
le  centre  de  la  religion  druidique. 

Depuis  llnvasion  des  Ciinbres  ,  les 
peuplades  germaniques  jetaient  des 
yeui  d^eiivie  sur  la  Gaule ,  et  se  pres- 
saient sur  les  bords  du  Rhin  ;  les  Suè- 
ves  surtout  n'attendaient  qu'une  occa- 
sion de  saisir  cette  proie  :  elle  se 
présenta  bientôt.  Un  jour ,  ils  virent 
arriver  au  milieu  d'eux  des  Gaulois 
implorant  leur  secours  :  c'étaient  des 
députés  des  Séquanes  qui,  opprimés  par 
les  Édues,  cUliés  et  amis  du  peuple 
romain,  voulaient  opposer  à  cette  al- 
liance celle  des  barbares  d'au  delà  du 
Rhin.  Arioviste,  chef  de  plusieurs  tri- 
bus suéviques,  les  accueillit  avec  em- 
pressement, et  passa  le  Rhin  avec 
quinze  mille  guerriers.  Deux  batailles 
suffirent  pour  ruiner  la  puissance  des 
Édues.  Mais  les  Suèves  oublièrent 
bientôt  qu'ils  n'étaient  entrés  dans  la 
Gaule  gu'à  titre  d'alliés  des  Séquanes  : 
une  fois  au  milieu  de  ces  riches  con- 
trées, ils  ne  voulurent  pHis  les  quit- 
ter, prirent  le  tiers  du  territoire  des 
Séquanes  *,  exigèrent  de  nombreux 
otages ,  et  formèrent  à  deux  pas  des 
frontières  romaines  une  puissance 
défendue  par  deux  cent  mille  guer« 
riers. 
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La  Gaule  aUait  devenir  Germanie; 
tous  alors  s'adressèrent  à  Rome. 

-     58. 

.César,  qui,  comme  nous  f avons 
déjà  dit,  avait  besoin  de  glorieuses 
entreprises  pour  préparer  le  succès  de 
ses  desseins  ambitieux,  se  Gt  charger 
du  gouvernement  de  la  Province  cisal- 
pine et  delà  narbonnaise.Là  il  se  trouva 
sur  les  frontières  de  la  Gaulç ,  et  en 
médita  aussitét  la  conq^éte  ;  mais  il 
comprit  qu'il  fallait  avant  tout  en  fer- 
mer l'entrée  aux  barbares  de  ia  Ger- 
manie :  aussi  refouln-t-il  d'abord  dans 
leurs  montagnes  les  Helvétiens  qui , 
fatigués  (les  continuelles  incursions  des 
Suèves,  leurs  voisins,  voulaient  aller 
chercher  sur  les  côtes  du  grand  Océan 
un  climat  plus  doux  et  une  vie  moins 
rude. 

Cette  première  expédition  achevée, 
il  marcha  contre  Jes  Suèves,  qu'il  ren- 
contra à  deux  lieues  des  bords  du  Rhin. 
La  bataille  fut  acharnée;  cependant 
ia  discipline  romaine  l'emporta.  Tout 
ce  qui  ne  fut  point  tué  sur  le  champ 
de  bataille  fut  poursuivi  jusqu'au  Rhin 
et  périt  dans  Iç  fleuve.  Arioviste,  avec 
un  petit  nombre ,  é(  happa  dans  une 
barque  qu'il  trouva  par  hasard  sur  la 
rive;  mais  il  ne  survécut  pas  long- 
temps à  la  honte  de  sa  défaite  ou  à 
ses  blessures.  César  apprit  bientôt  sa 
mort  avec  la  nouvelle  que  les  Suèves 
effrayés  s'éloignaient  des  bords  du 
Rhin  et  regagnaient  leurs  fôréts.  L'in- 
vasion de  la  Gaule  par  les  Germains 
fut  retardée  de  quatre  siècles. 

57. 

Par  la  défaite  des  Helvétiens  et  des 
Suèves ,  César  dominait  dans  tout  le 
sud-est  de  la  Gaule  ;  ses  légions  cam- 
paient sur  les  frontières  des  Belges. 
Ces  peuples,  alarmés  de  ce  dangereux 
voisinage,  formèrent  une  vaste  coali- 
tion contre  les  Romains.  Mais  là  aussi 
se  trouva  un  peuple  qui  trahit  les  in- 
térêts communs;  Jes  Rèmes  jouèrent 
dans  la  Belgique  le  même  rôle  que  les 
Édues  dans  la  vallée  du  Rhône;  ils  se 
détachèrent  de  la  ligue,  qui  fut  rom- 
pue par  cette  défectioo.  César  n'eut 
plus  qu'à  attaquer  ces   peuples  le» 


uns  après  les  autres.  Ce  fut  tou 
une  rude  guerre  :  les  Belges  pas4 
pour  les  plus  belliqueux  de  tou 
Gaulois  ;  leur  pays  d'aflleurs  ,    r 
coupé  de  marais  et  de  forêts  îm^ 
trahies,  était  éminemment  propre ~a 
guerre  défensive;   il  fallut   soti 
que  \t&  légions  s'ouvrissent  un 
sage  avec  la  hache  à  travers  cc^s 
que  la  main  de  l'homme  avait  en 
rendus  impraticables;  car  là    où 
trouvaient  des  clairières  ,  où  la   fiy 
était  moins  épaisse,  ils  recourbai 
déjeunes  arbres,  et  les  replaatal 
en  terre  pour  se  faire  ainsi  des    1:3 
rières  naturelles.  Une  première    vf 
toire  remportée  sur  l'Axona  (  l'A  îsn( 
lui  soumit  les  Suessions,  les  Bellov 
'  ques  et  les  Ambiénois  (  les  peuftles  4à 
Soissons,  de  Beau  vais  et  d'Amiens  > 


c'est-à-dire,   les   Beiges   de    Y 
Restaient  ceux  de  l'est  ;  c'étaient  I  _  _ 
plus  terribles.  Les  Nerviens  se  fireoft 
tous  tuer  jusqu'au  dernier ,  mais  après 
avoir  mis  en  grand  péril  l'année  ro^ 
maine,  dont  plusieurs  lésions  furent 
écrasées.  César  lui-même  tut  obligé  de 
combattre  comme  un  simple  légion* 
naire.  La  soumission  des  Atuatiques, 
qui  furent  tous  vendus  comme  esda  ves 
au  nombre  de  cinquante  mille,  assura 
aux  Romains  la  possession  de  la  Bel* 
gique  orientale.  Pendant  ce  tempiT, 
le  jeune  Crassus  soumettait  les  pays 
maritimes  entre  la  Loire  et  la  Seine. 
César,  de  son  côté,  dompta  les  Mo- 
rins;  enfin,  durant  l'hiver,  Sergius 
Galba  écrasa  les  oopulations  du  haut 
et  bas  Valais ,  afin  d'assurer  à  César 
les  importantes  positions  des  hautes 
Alpes  et  les  connnunications  entre 
l'Italie  et  la  Gaule. 

La  troisième  campagqe  fut  employée 
toutentière  à  recommencer  la  conquête 
de  rArniorique(la  Bretagne  et  la  Nor- 
mandie). Les  diverses  cités  de  cette 
péninsule  formaient  une  puissante  con- 
fédération ,  à  la  tête  de  laquelle  se  trou- 
vaient les  Véaètes.  Il  fallut  pour  com- 
battre leurs  grands  vaisseaux,  dont  les 
cordages  étaient  <les  chaînes  et  les  voiles 
(les  peaux  de  bêles  préparées ,  inTenter 
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Jioe  tactique  ilouTelle.  Après  une  vive 
résistance  •  ils  furent  vaincus  dans  un 
fprand  combat  naval;  leur  soumission 
amena  celle  du  resifi  de  la  confédé- 
ration ,  et  par  contre*coup,  celle  aussi 
des  peuples  de  la  Normandie  actuelie. 
Pour  achever  la  conquête  du  littoral, 
César  envoya  Crassus  s'emparer  de 
l'Aquitaine. 

55. 
César,  comme  nous  l'avons  dit,  vou- 
lait isoler  la  Gaule  de  la  Germanie. 
Xx>rsqu1l  se  trouva  maître  de  toute  la 
Gaule  orientale ,  après  son  expédition 
contre  les  Belges ,  il  voulut  assurer  ses 
nouvelles  conquêtes  du  nord ,  comme 
il  Tavait  fait  pour  celles  du  midi ,  en 
éloignant  des  bords  du  Rhin  les  peu- 

Êlacles  germaniques.  D'ailleurs,  ce  que 
»  Suèves  avaient  tenté,  deux  nouvelles 
tribus  voulaient  le  faire.  La  défaite 
d'Arioviste  n'avait  pu  ébranler  la  puis- 
sance de  la  ligue  des  Suèves:  elle  fai- 
sait encore  en  Germanie  tout  trembler 
devant  elle ,  forçant  les  peuplades  voi- 
sines à  payer  tcibut  ou  a  cnercher  au 
loin  de  nouvelles  demeures.  Les  Usi- 
piens  et  les  Tenctères ,  après  une  vive 
résistance,  avaient  été  chassés  de  leurs 
terres,  et  poussés  pendant  trois  années 
de  canton  en  canton  à  travers  les  forêts 
de  la  Germanie  ;  ils  étaient  enfin  arri- 
vés, au  nombre  de  quatre  cent  trente 
miHe,  h  reniboucliure  du  Rhin.  La 
tribu  gauloise  des  Ménnpes  se  retira  à 
l«ir  approche  sur  la  rive  gauche^  pour 
défendre  le  passage.  Trompés  par  un 
stratagème  des  Germains  qui,  après 
s'être  éloignes  du  fleuve  {lendant  trois 
jours,tombèrentârimproviste  sur  leurs 
ennemis,  les  Ménapes  perdirent  une  par- 
tie de  leurs  guerriers,  et  les  Germains 
se  trouvèrent  encore  une  fois  au  del5  du 
Rbin ,  au  milieu  des  peuplades  réoem'* 
nient  soumises  par  César. 

La  terreur  se  répandit  sur  toute  la 
Gaule.  Heureusement  pour  César,  les 
Gaulois  redoutaient  plus  encore  la  fé- 
^Ité  des  Germains  que  le  joug  dont 
Rome  les  mena<^ait.  La  plupart  se  réu- 
nirent à  lui,  et  une  nombreuse  cava- 
lerie vint  se  joindre  aux  légions.  Comme 
les  Cimbres,  comme  Ârimiste,  les 
nouveaux  envahisseurs  ne  demandè- 


rent à  César  que  de  les  laisser  s'éta* 
blir  paisiblement  sur  les  terres  au'ilt 
avaient  conquises. «  Nous  ne  le  cédons, 
«disaient-ils,  qu'aux  Suèves  seuls,  à 
a  qui  les  dieux  mêmes  ne  résisteraient 
«  pas  ;  quant  à  tout  autre  ennemi ,  il 
ff  n'en  est  pas  sur  la  terre  qui  ne  doive 
«  trembler  devant  nos  armes.  » 

César  fut  plus  heureux  encore  cette 
fois  que  contre  Arioviste.  Les  barba- 
res, surpris  par-rarmée  romaine,  au 
moment  où  ils  attendaient  le  retour 
de  leurs  envoyés,  eurent  à  peine  le 
temps  de  saisir  leurs  armes  ;  rompus 
par  les  légions ,  ils  s'enfuirent  jusqu'au 
eonfluent  de  *la  Aleuse.et  du  Rhin. 
Toute  la  horde  périt  entre  les  deux 
fleuves. 

Profitant  de  cette  victoire  inespérée, 
le  proconsul  jeta  en  dix  jours  un  pont 
sur  le  Rhin,  non  loin  de  Cologne, 
alla  cherdier  lui-même  les  barbares 
jusque  dans  leurs  forêts,  et  revint 
sans  avoir  rencontré  Tennemi. 

Ces  deux  vietoires  de  César  arrêté-  ' 
rent  le  mouvement  qui  poussait  les 
peuplades  germaniques  sur  la  Gaule  ; 
elles  avaient  été  reçues  si  rudement 
lorsqu'elles  s'étaient  aventurées  au 
delàdulleuve,  qu'/plles  désespérèrent  de  * 
franchir  cette  frontière. 

La  même  année.  César  passa  en 
Bretagne  (l'Angleterre),  d'où  il  revint 
après  une  absence  de  dix-sept  jours 
seulement. 

54. 

C'était  presque  une  fotte;  aussi 
César  reconnut-il  la  nécessité  d'y  faire. 
Tannée  suivante.,  après  avoir  reprimé 
les  Pirustes  en  Illyrie,  et  les  Trévires 
en  Ganle,  une  nouvelle  expédition  qui , 
mieux  préparée  lui  permit  cette  fois 
de  conquérir  nne  partie  du  pays ,  et 
d'imposer  aux  haoitants  l'obligation 
de  payer  un  tribut  annuel. 

La  Bretagne  n'était  pas  conquise, 
mais  César  avait  atteint  son  but  :  Tlie 
était  effrayée,  il  pouvait  donc  revenir 
maintenant  achever  son  ouvrage  en 
Gaule. 

Lors  de  .la  seconde  expédition  de 
César  dans  la  Bretagne, un  chef  éduen 
qui  )«i  avait  jusqu'alors,  dans  toutes 
tes  guerres  de  Gaule  «c  de  eeaoamt, 
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servi  de  gaide'et  dMnterprète,  avait 
refusé  de  passer  avec  lui  dans  Ille, 
disant  que  la  religion  l'empêchait  de 
le  si^ivre.  Ce  refus  fut  comme  l'an- 
nonce des  combats  que  César  allait 
avoir*  à  livrer.  La  vraie  ^erre  des 
Gaules,  la  guerre  de  l'indépendance, 
n'avait  pas  encore  commence.  Jusqu'à- 
lors-on  s'étaitbattu  sur  divers  points,  et 
pendant  que  César  écrasait  telie  ou  telle 
nation  gauloise,  il  s'en  trouvait  une 
autre  qui  applaudissait  à  la  chute  d'une 
rivale;  mais  maintenaot  les  illusions 
sont  dissipées  :  tous  voient  bien  que 
Rome  veut  asservir  là  Gaule  entière. 
Cette  peusée  ya  réunir  les  Gaulois ,  et 
former  ces  coalitions  formidables  que 
César  ne  dissipera  qu'à  force  de  génie 
et  de  courage.  * 

César  avait  été  forcé  par  la  disette 
de  disperser  ses  légions;  les  Gaulois 
du  nord. croient  l'occasion  favorable, 
et  les  Éburons  massacrent  la  légion 
^<^ui  campait  au  milieu  d'eux;  les  Atua- 
tiques  et  les  Nerviens  en^assiégent  une 
autre,  commandée  par  Q.  Cicéron,  le 
frère  de  l'orateur.  Ce  digne  chef  fait 
une  résistance  opiniâtre ,  qui  donne  le 
temps  à  Césai*  de  venir  le  délivrer  :  le 
'proconsul  s'était  fait  jour  avec  huit 
mille  hommes  à  travers  soixante  mille 
Gaulois.  Dans  le  même  temps ,  Labie- 
nus ,  le  plus  habile  de  ses  lieutenants, 
battait  les  Trévires  dans  le  pays  ré- 
mois, et  dispersait  les  Atuatiques  et 
les  Nerviens.  La  coalition  du  nord 
parut  dissoute ,  et  César  voulut  que  la 
Gaule  entière  avouât  solennellement 
qu'elle  se  reconnaissait  vaincue  :  il 
convoqua  à  Lutèce  les  états  de  la  pro- 
vince. Tous  y  vinrent,  à  l'exception 
des  Sénonais,  des  Carnutes  et  des 
Trévires.  Mais  ces  peuples  attaqués 
séparément  furent  accablés.  Les  Trévi- 
res seuls  flrent  une  vive  résistance,  gui- 
dés par  leur  chef  Ambiorix,  qui,  voyant 
toute  l'armée  romaine  réunie  contre 
lui,  disnersa  ses  troupes  et  se  jeta  dans 
la  proronde  forêt  des  Ardennes.  Les 
Germains  d'au  delà  du  Rhin  s'étajent 
rapprochés  du  fleuve  pour  donner  as- 
sistance aux  Trévires  ;  César,  pour  les 
chasser  de  la  frontière  gauloise,  passa 
le  fleuve  une  seconde  fois ,  mais  sans 


pouvoir  joindre  Tennemi.  A  son  retenir, 
il  fit  traquer  dans  les  bois ,  par  divers 
corps  de  Gaulois,  l'infatigable  Am- 
biorix; mais,  soit  la  difficvlté  de  la 
poursuite,  soit  le  mauvais  vouloir  des 
troupes  gauloises  qui  en  étaient  char- 
gées, Ambiorix  échappa  à  toute  re- 
cherche. Dans  le  même  temps,  César 
fit  condamner  à  mort  et  exécuter  Aooo, 
le  chef  des  Sénonais. 

53-48. 

Alors  la  Gaule  du  midi  s'ébranla, 
et  entraîna  dans  son  mouvement  le 
pap  tout  entier.  L'auteur  de  cette 
révolution  était  un  jeune  Arveme, 
dont  le  père  avait  exercé  jadis  une 
sorte  de  dictature  sur  la  Celtique.  Hé- 
ritier de  sa  fortune ,  de  son  influence 
et  de  son  ambition ,  le  fils  de  CeltiHa 
saisit  une  occasion  honorable  de  res- 
saisir le  rang  que  son  père  avait  perdu; 
il  entraîne  dans  ses  projets  la  multi* 
tude  qu'il  n'a  cessé  d'exciter  contre 
Rome ,  et  se  fait  décerner  la  conduite 
de  la  guerre,  avec  le  titre  de  Ver- 
cingétorix.  Presque  tous  les  peuples 
répondent  à  son  invitation,  et  il  se 
trouve  bientôt  à  la  tête  d'une  innom- 
brable armée.  Avant  tout,  jl   veut 
écraser  les  traîtres  a  la  patrie  ;  Luc- 
terius  est  chargé  par  lui  de  forcer  les 
Ruthènes  à  rentrer  dans  la  ligue, 
tandis  qu'il  attaque  lui-même  les  Bi- 
turiges ,  c|ui  lui  livrent  leurs  troupes  ; 
les  Ruthènes ,  les  Kitiobriges,  les  Ga- 
bales,  donnent  aussi  des  otages  à 
Lucterius,  «]ui  menace  déjà  la  pro- 
vince romaine,  lorsque  César  arrive 
tout  à  coup  de  la  Cisalpine.  Le  danger 
était  grand,  et  la  ^arbonnaise  s'ef- 
frayait; mais  le  procousul  rassure  les 
esprits  et  met  le  pays  à  l'abri  d'un  coup 
de  main.  Lucteruis,  intimidé,  recule 
à  son  tour,  et  laisse  César  franchir  les 
Cévennes  et  se  jeter  audacieusement 
entre  les  deux  armées  gauloises,  pour 
aller  ravaeer  le  pays  des  Arvernes ,  le 
pays  d'où  la  guerre  est  partie.  A  cette 
nouvelle,  le  Vercingétorix  revient  sur 
ses  pas.  C'était  ce  que  demandait  César. 
Laissant  le  jeune  Brutus  faire  face  a 
l'ennemi,  il  se  rend  à  Vienne,  prend 
ce  qu'il  y  trouve  de  cavalerie,  court  à 
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Langfes  où  sont  deux  légions ,  réunît 
les  troiipes  éparses  sur  la  route ,  et  re- 
compose ainsi  son  armée  qui ,  se  trou- 
vant dispersée  au  commencement  de 
la  campagne ,  aurait  pu  être  détruite 
légion  par  lésion. 

Mais  le  Vercingétorix  égale  le  pro- 
consul en  activité;  ne  le  trouvant  plus 
à  son  retour  chez  les  A  r  ver  nés,  il 

1)oursiiit  son  premier  plan  d'écraser 
es  amis  de  Borne.  Il  attaque  la  ville 
éduenne  de  Gerçovie;  mais  César  a 
maintenant  ses  légions  sous  la  main , 
et  les  villes  tombent  une  à  une  sous 
ses  coups.  Déjà  Vellaudunum  a  capi-' 
tuléfGenabum  est  prise,  pillée,  dé- 
truite; Noviodunum  ouvre  ses  portes. 
Alors  le  chef  des  A rvernes déclare  qu'il 
n*y  a  qu'un  moyen  d'anéantir  l'armée 
romaine,  c'est  (le  faire  un  désert  au- 
tour d'elle;  on  l'approuve,  et  les  vil- 
lages ,  les  fermes  sont  brûlés  par  les 
Gaulois  eux-mêmes.  Vingt  villes  de-, 
viennent  la  proie  des  flammes;  mais 
les  habitants  d'Avaricum  demandèrent 
grâce  pour  leur  cité ,  l'ornement  et  le 
boulevard  de  la  Gaule;  le  .Vercingéto- 
rix y  consentit  à  regret.  Avaricum 
n*en  tomba  pas  moins  au  pouvoir  des 
légions ,  qui  s'opfniâtrèrent  avec  une 
admirable  constance.   Cependant  ce 
succès  est  funeste  à  César,  car  il  dé- 
termine .les  Édues,  jusqu'alors  fidèles, 
et  du  pays  desquels  il  tirait  tous  ses 
vivres ,  à  entrer  dans  la  confédération 
gauloise.   !Novioduxium ,  où  sont  les. 
magasins  et  le  trésor,  .est  prise  et 
pillée/ César  voit. toute  la  Gaule  en 
armes.  Son  lieutenant  Labienus  est 
pressé  et  presque  accablé  dans  le  nord  ; 
il  semble  qu'il  n'y  ait  plus  qu'à  rega- 
gner en  toute  hâte  la  Provmce.  Au 
contraire,  César  s'enfonce  audacieu- 
sèment  vers  le  nord ,  et  se  jette  «u 
milieu  de  ses  ennemis;  il  opère  sa 
jonction  avec  Labienus ,  qui  vient  de 
se  dégager  par  une  pénible  victoire , 
entre  Lutèce  et  Melun ,   et  répand 
partout  le  bruit  qu'il  fuit  eu  delà  du 
nhin.  Ce  fut  contre  cette  ruse  que 
vint  échouer  la  prudence  des  Gaulois  ; 
ils  le  poursuivent  et  l'atteignent  près 
du  pays  des  Lingons.  Une  bataille 
seule  pouvait  sauver  César;  il  l'accepte 


avec  joie.  Le^ cavaliers  gaulois  avaient 
juré  de  ne  point  rentrer  sous  leurs 
toits  )  de  ne  poiiit  revoir  leurs  femmes 
et  leurs  enfants,  ùu'ils  n'eussent  deux 
fois  traversé  à  clieval  les  rangs  ro- 
mains ;  ils  tinrent  parole.  Le  combat 
fut  terrible;  César  lui-même  perdit 
son  épée  dans  ta  mêlée;  mais  la  tacti- 
que romaine  l'emporta.  La  meilleure 
partie  de  l'armée  gauloise  resta  sur  le 
champ  de  bataille.  Le  Vercingétorix, 
encore  à  la  tête  de  quatre- vingt  mille 
guerriers,  vint  chercher  un  refuge 
sous  les  murs  de  la  ville  forte  d'Alesia. 
César  l'y  suivit  et  n'hésita  point  à 
assiéger  cette  grande  ville  défendue 
par  une  armée  de  quatre-vingt  mille 
nommes.  Il  y  eut  là  des  efforts  gigan- 
tesques. 

Alesia  était  située  sur  le  sommet 
d'une  colline  élevée,  au  pied  de  la- 

auelle  coulaient  deux  rivières  en  sens 
ivers.  Devant  la  ville  s'étendait  une 
plaine  d'environ  trois  milles  de  long  ; 
île  tous  les  autres  cêtés ,  des  colh'nes 
peu  éloignées  et  d'une  égale  hauteur 
entouraient  la  place.  L'ennemi  était 
campé  au  pied  des  murs  du  côté  qui 
regarde  l'orient,  et  avait  devant  lui  un 
fossé  et  une  muraille  haute  de  six 
pieds.  César  fit  tirer  une  ligne  de  cir- 
convallation  de  onze  milles  d'étendue; 
son  camp,  avantageusement  situé,  fut* 
défendu  par  vingt-trois  forts.  Pendant 
que  les  Romains  achevaient  ces  tra- 
vaux ,  un  combat  de  cavalerie  s'engage  ; 
les  Gaulois  sont  mis  en  déi'oute ,  et  ne 
regagnent*  leur  camp  qu'avec  peine. 
Le  Vercingétorix,  profitant  de  ce  que 
les  Romams  n'avaient  point  encore 
achevé  leurs  retranchements,  renvoie 
sa  cavalerie  pendant  la  nuit,  ordon- 
nant à  chacun  de  retourner  dans  son 
pays  pour  lui  ramener  des  renforts.  Il 
a  encore  des  vivres  pour  trente  jours, 
et  pourra  tenir  un  peu  plus  longtemps 
en  les  ménageant  ;  mais  s'ils  tardent  à 
revenir,  c'en  est  fait  de  lui  et  des 
quatre-vingt  mille  hommes  d'élite  qu'il 
commande. 

César,  instruit  de  la  résolution  de 
son  ennemi ,  croit  devoir  ajouter  à  ses 
moyens  de  défense  et  d'attaque.  D'a- 
bord on  creusa  un  fossé  à  angles  droitf 
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de  vingt  pieds  de  largeur  et  de  (pro- 
fondeur, puis  deux  autres  de  quinze 
pieds ,  dont  le  premier  fut  rempli  des 
eaux  de  la  rivière  qu'on  y  détourna* 
Derrière  ces  fossés  on  éleva  une  ter* 
rasse  et  un  rempart  de  douze  pieds  de 
haut,  garni  d'un  parapet  à  créneaux 
et  de  gros  troncs  d'arbres  fourclius 
plantés  à  la  jonction  du  parapet  et  du 
rempart ,  afin  d'empêcher  Tennemi  de 
monter.  Le  tout  est  flanc|ué  de  tours 

{)lacées  à  quatre-vingts  pieds  Tune  de 
'autre. 

Ces  précautions  n'arrêtant  point  en- 
core les  attaques  des  Gaulois ,  César 
fit  creuser  en  avant  de  ses  Hgnes  un 
nouveau  fossé  de  cinq  pieds,  puis 
huit  rangs  de  fossés  moins  profonds , 
dont  le  fond  était  hérissé  de  pieux 
durcis  au  feu,  qui  ne  sortiûentde  terre 
que  de  quatre  pouces ,  et  qu*ou  recou- 
vrit de  ronces  et  de  broussailles.  Tous 
ces  travaux,  César  les  fit  répéter  du 
côté  de  la  campagne  dans  une  étendue 
de  quatorze  rpilies ,  pour  se  mettre  à 
l'abri  des  attaques  du  dehors.  Et  pour 
de  pareils  prodiges.  César  n'eut  be- 
soin que  d'un  mois  et  de  soixante  mille 
hommes. 

Cependant  la  Gaule  entière  s'était 
levée  à  la  voix  du  Vercingétorix.  Huit 
mille  cavaliers,  deux  cent  quarante 
.mille  fantassins  accoururent  au  se- 
cours d'Alesia.  Mais  les  efforts  réunis 
des  assiégés  et  de  leurs  auxiliaires 
sont  impuissants;  trois  cent  q»ille 
hommes  vinrent  se  briser  contre  les 
retranchements  de  César  et  le  cou- 
rage des  légions.  Le  Vercingétorix, 
l'âme  de  cette  guerre ,  voyant  qu'il  faut 
céder  au  sort ,  se  couvre  de  ses  plus 
belles  armes ,  sort  d^  l<i  ville  sur  un 
cheval  magnifiquement  enharnaché, 
et,  après  l'avoir  fait  caracoler  autour 
de  César,  qui  était  assis  sur  son  tribu- 
nal,  il  met  pied  à  terre ,  se  dépouille 
de  toute  son  armure,  et  va  s'asseoir 
en  silence  aux  pieds  du  général  ro- 
main ,  qui  le  remet  à  ses  soldats  pour 
servir  d'ornement  à  son  triomphe. 

Ce  fut  le  dernier  effort  de  la  Gaule  ; 
Il  y  eut  bien  encore  des  résistances 
|>artielles  qui  éclatèrent  Tannée  sui- 


vante (SI);  mais  elles  n'eurent  rien 
de  sérieux.  L'indépendance  gauloise 
avait  décidément  péri  sous  les  murs 
d'Alesia.  Pour  éviter  que  ces  résis- 
tances isolées  se  prolongent,  César  les 
Kunit  avec  la  dernière  sévérité.  Le« 
abitants  d'Uxellodunum  ayant  été 
pris  d'assaut,  Cfsar  fait  couner  le 
poing  à  tous  les  prisonniers,  et  les  dis- 

Çerse  par  toute  la  Gaule.  Le  pays  des 
'révires  et  des  Éburons  fut  encore  une 
fois  ravagé  ;  les  Bituriges  et  les  Car- 
nutes,  qui  avaient  remué,  firent  leur 
soumission;  les  Bellovaqnes  furent 
également  contraints  à  fléchir  sous  le 
joug.  Enfin  la  révolte  de  l'Aquitaine 
fut  réprimée;  et  la  soumission  des 
Atrébates  fut  le  dernier  acte  de  la 
guerre  des  Gaules. 

Dks  lors  César  changea  de  conduite 
à  l'égard  des  vaincus ,  il  ne  parut  plus 
oocupé  qu'à  fermer  les  blessures  faites 
par  la  victoire.  Il  employa  le  dernier 
hiver  qu'il  passa  au  delà  des  Alpes  (âO) 
à  parcourir  l'une  après  l'autre  les  cités 
gauloises.  Point  de  confiscations,  de 
colonies  militaires;  aucune  mesure 
violente.  Il  leur  laissa  toute  liberté 
dans  leur  gouvernement  intérieur,  ne 
leur  demandant  qu*tjn  impôt  de  qiia* 
rante  millions  de  sesterces,  qui  encore 
fut  déguisé  sous  le  nom  moins  humi- 
liant de  solde  militaire.  Les  meilleurs 
guerriers  de  la  nation  entrèrent  même 
dans  ses  troupes ,  et  formèrent  la  lé- 
.  gion  de  YAlaiiday  qui  lui  rendit  tant 
de  services  durant  la  guerre  civile.  Ce 
ne  fut  pas  tout  :  J1  enrôla  â  titre  ^'auxi- 
liaires des  corps  choisis  dans  les  diffé- 
rentes armes  où  la  Gaule  excellait, 
de  l'infanterie  (jesante  de  la  Belgique, 
de  l'infanterie  Ici^ère  de  l'Aquitaine 
et  de  l'Arvernie,  des  archers  ru- 
thènes,  etc.  Les  ailes  de  ses  légions 
se  composèrent  presque  uniquement 
de  cavalerie  tirée  de  Tune  et  de  l'autre 
province  transalpine.  Aussi  ce  ne  fut 
pas  seulement ,  comme  on  l'a  dit ,  avec 
l'or  des  Gaulois  uull  conquit  Rome, 
mais  aussi  avec  leurs  armes  ;  oar  les 
vétérans  gaulois  payèrent  de  leur  sang 
toutes  les  victoires  ilu  dictateur  sur  les 
Pompéiens. 
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CHAPITRE  II. 
X.A  GÀULB  BOMAINB. 

(48  av.  J.  C  — 481  ap.  J.  C.) 

S  I^"".  Organisation  de  l'administra- 
tion impériale  dans  la  Gaule  ^  ten- 
tcUives  de  récolte,  etCé 

(-48  av.  J.  C  — 240  ap.  J.  C.) 
27. 

Lorsque,  après  la  mort  de  César,  le 
calme  eut  été  rétabli  dans  la  républi- 
que, quand  Auguste  se  trouva  seul 
maître  du  monde,  il  appliqua  à  la 
Gaule  le  système  d'administration  qu'il 
avait  étendu  déjà*  sur  tout  Tenipire. 
La  Gaule,  c^tte  dernière  conquête  des 
Romains,  n^était  pas  encore  iaçonnée 
au  joug;  il  fallait  soumettre  ces' popu- 
lations à  une  forte  unité  politique  qui 
rompit  les  liabftudes  et  Tesprit  de  Tan- 
cien  ordre  social,  qui  fit  disparaître 
les  traditions  nationales,  et  surtout  les 
souvenirs  béroïques  de  Ja  dernière 

guerre.  Pour  y  parvenir,  Auguste  éta- 
lit  une  nouvelle  division  territoriale, 
fonda  un  grand,  nombre  de  villes  nou- 
velles, qui,  sans  passé,  sans  bistoire, 
ne  connurent  que  la  main  qui  les  avait 
élevées,  et  grandirent  sous  la  protec- 
tion impériale ,  tandis  qu'à  côté  d'elles , 
les  villes  qui  se  recommandaient  le  plus 
au  respect  de  la  Gaule,  par  la  double 
illustration  d'une   grande   constance 
avant  la  conquête,  et  d'un  noble  rôle 
pendant  la  lutte,  étaient  frappées  de 
proscription,  privées  de  leurs  préro- 
gatives, ruinées  dans  leur  commerce 
et  condamnées  à  périr,  comme  la  capi- 
tale des  Bello vaques  et  celle  des  Ar- 
vernes.  D'autres  cbangèrent  leur  nom 
pour  celui  d'Augusta,  comme  la  capi- 
tale des  Suessions  et  celles  des  Véroman- 
dues,  ^es  Tricaases,  des  Rauraqiies, 
des  Trévires;  Bibracte  elle-même,  si 
célèbre  jadis,  devint  Augustodunum; 
puis  les  privilèges  furent  inégalement 
répartis  pour  rendre  impossible  toute 
coalition  nouvelle.  «  Les  centres  d'au- 
torité et  d^ influence  furent  changés  ou 
rattachés  à  des  idées  d'un  autre  ordre; 
l'institution  de  la  clientelle,  source  de 
la  puissance  des  grandes  cités ,  n'exista 
plus^  le  territoire  même  de  ces  eâtés 


fut  souvent  morcelé,  leurs  tribus  épar- 
pillées; plus  de  barrière  entre  les  coq- 
l'édérations  politiques,  entre  les  races, 
entre  les  langues  diverses;  tout  gtt 
confondu  pêle>  mêle  sous  le  niveau  de 
l'administration  romaine  (*).  » 

Le  centre  de  cette  administration  sié- 
gea dans  l4u;;dunum,  qui,  par  son  ad- 
mirable position,  dominait  une  grande 
partie  de  la  Gaule.  Enfin  la  population 
gauloise  fut  désarmée,  et  les  légions 
oui  campaient  sur  le  Rhin*  veillèrent 
paiement  sur  la  Germanie  et  sur  la 
Gaule. 

Ce  n'était  pas  tout  que  d'être  maître 
du  territoire  par  la  force  ou  par  la  po- 
litique ,  il  fallait  encore  gagner  les  es- 
prits. Une  école  fut  fondée  à  Autun, 
d'autres  s'élevèrent  à  Toulouse,  Arles, 
Vienne,  etc.,  et  bientôt  Konie  se  içit 
inondée  de  rhéteurs  gaulois.  » 

Quant  à  la  religion,' Auguste  se  con- 
duisit avec  la  même  prudence;  il  ao 
cepta   les   divinités   gauloises,   mais 

Î)roscrivit  leurs  prêtres,  les  druides  ou 
ïommes  des  chênes  qui  entretenaient 
et  ranimaient  au  nom  des  dieux  le  pa- 
triotisme mounint  des  nations  gauloi- 
ses. Vivant  solitaires  au  fond  des 
épaisses  forêts  qui  couvraient  le4)ays, 
ils  paraissaient  rarement  au  milieu'du 
peuple,  et  le  mystère  dont  ils  enve- 
lofipaient  leur  vie  et  leurs  doctrines 
augmentait  encore  leur  influence.  Pui^ 
sants  avant  la  conquête  romaine,  ils 
ne  pouvaient  se  résigner  à  la  perte  de 
cette  influence  et  fomentaient  la  ré-  ' 
volte  au  nom  des  dieux.  Auguste  et 
ses  successeurs  portèrent  contré  eux 
dés  lois  sévères  ;  mais  en  même  temps, 
pour  éviter  de  blesser  les  sentiments 
religieux  des  vaincus,  ils  associèrent 
leurs  divinités  aux  honneurs  du  culte 
romain.  De  toutes  parts  s'élevèrent 
des  temples  où  l'idj^ntité  des  deux  cul- 
tes fut  publiquement  consacrée,  et  où 
accoururent  en  foule  tous  ceux  qui  ne 
demandaient  qu'un  prétexte  pour  arx;ep- 
ter  la  religion  et  le  jougdes  vainqueurs. 
Enfin ,  pour  achever  ce  grand  œuvre 
de  la  régénération  de  la  Gaule ,  Auguste 
écrasa  les  peuplades  des  Alpes,  et  fit 

(*)  Amédéc  Thien;^,  Histoire  des  Gaulois. 
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construire  à  travers  les  montagnes 
plusieurs  routes  qui  rendirent  promptes 
et  faciles  les  communications'  de  la 
Gaule  avec  Tltalie. 

Ces  habiles  mesures  réussirent.  La 
Gaule  soumise  au  jou^;  devint  la  plus 
docile  des  provinces  de  Rome,  et  après 
les  vaines  tentatives  d'insurrection  de 
Julius  Florus  et  de Sacrovir,  elle  n'eut 
pendant  quatre  siècles  d'autre  histoire 
que  celle  de  l'£m()ire. 

12  avant  J.  C. 

Drusus,  qui  avait  été  chargé  par 
Auguste  de  taire  le  dénombrement  des 
habitants,  convoqua  à. Lyon  les  dé- 

{Hités  de  toute  la  Gaule  à  une  assem- 
>lée  solennelle  qui  institua  le  culte  de 
Rome  et  d'Auguste.  Un  temple  magni- 
fique s'éleva  au  confluent  de  la  Saône 
et  du  Rhône;  sur  l'autel  furent  gravés 
les  noms  des  soixante  principales  villes 
qui  avaient  contribué  à  son  érection , 
et  dont  les  statues  furent  placées  au- 
tour d'un  colosse  représentant  la  Gaule 
elle-même. 

8  avant  J.  €. 

Les  Cattes  s'établissent  dans  I1le 
des  Bataves ,  comprise  entre  les  deux 
bras  du  Rhin ,  vers  son  embouchure. 

21  depuis  J.  C. 

Révolte  du  Trévire  Julius  Florus  et 
de  i'Éduen  Sacrovir  ;  leurs  projets ,' 
découverts  par  la  précipitation  des 
Ândegaves  et  des  Turons  à  prendre 
les  armes,  sont  déjoués  par  les  Ro- 
mains. Florus,  qui  devait  soulever 
la  Gaule  belgique,  est  réduit  à  se  don- 
ner lui-même  la  mort;  Sacrovir  résiste 
plus  longtemps,  prend  Autun  et  réunit 
quarante  mille  hommes  ;  mais ,  vaincu 
par  les  légions,  il  s'enferme  avec  ses 
amis  dans  sa  demeure,  y  met  le  feu  et 
se  poignarde  au  milieu  de  l'incendie. 
Le  dernier  défenseur  de  la  Grèce, 
Diseus,  avait  ainsi  péri. 

39  depuis  J.  C. 

La  Gaule,  que  ne  visita  pas  Tibère  de- 
venu empereur,  vit  les  folies  et  lescruau- 
tés  de  Cali;;ula.  Un  jour  qu'il  jouait  aux 
dés,  la  chance  lui  étant  contraire,  il 
se  fît  apporter  les  registres  de  la  pro- 
vince, marqua  les'noms  des  plus  im- 


posés, et  prononça  contfe  eux  une 
sentence  dé  mort;  puis  revenant  vers 
les  joueurs  :  «  Vous  jouez,  leur  dit-il, 
pour  quelques  misérables  drachmes; 
moi ,  d'un  seul  ^up,  je  viens  d'en  ga- 
gner cinquante  millions.  » 

A  Lyon,  il  fit  vendre,  sans  respect 
pour  ses  ancêtres ,  le  mobilier  des  villa 
d'Auguste  et  de  Germauicus  ;  lui-même^ 
présidait  aux  enchères  et  haussait  les 
prix.  «  Ceci,  disait-il ,  ap|)artenait  àGer- 
«  manicus,  mon  père  ;  voici  qui  me  vient 
«  d'Agrippa;  ce  vase  égyptien  servait  à 
«  Antoine;  Auguste  le  conquit  à  la  ba- 
«  tailled'Actium.»  Et  il  fallait  acheter  et 
payer  à  raison  de  la  dignité  du  vendeur 
et  des  souvenirs  qu'il  invoquait.  Calî- 
gula  amassa  par  ce  nouveau  genre  de 
contributions  des  sommes  énormes, 
qu'il  dépensa  aussitôt  en  faisant  celé*- 
brer  dans  la  même  ville  des  jeux,  ou 
il  établit  ces  concours  d'éloquence  grec- 
que et  latine  dont  les  règles  étranges 
montraient  la  bizarrerie  de  son  esprit  : 
les  vaincus  devaient  composer  en  vers 
ou  en  prose  l'éloge  des  vainqueurs  et 
payer  leurs  prix  ;  l'auteur  d'un  mau- 
vais ouvrage  devait  l'effacer  avec  sa 
langue  ou  avec  une  éponge,  à  moins 
qu'il  ne  préférât  être  frappé  de  la  fé- 
rule ou  plongé  dans  le  Rhône. 

C'était  s'exposer  à  bien  des  sarcas- 
mes que  de  se  montrer  ainsi  au  milieu 
d'un  peuple  déjà  frondeur.  Un  jour, 
qu'assis  au  milieu  de  la  place  sous  le 
costume  de  Jupiter,  Calignla  rendait 
des  oracles  à  la  foule  étonnée,  un  pau- 
vre cordonnier,  fendant  la  presse,  vînt 
se  placer  en  face  de  son  trône  et  resta 
immobile,  les  yeux  fîxés  sur  lui.  «  Que 
te  semblé -je  donc?»  demanda  l'em- 
pereur, qui  croyait  voir  dans  cet  étofi- 
neraent  un  hommaî^e  rendu  à  sa  divi- 
nité. A  Tu  me  parai:?,  dit  le. Gaulois, 
une  grande  extravagance.  »  Il  risquait 
sa  tête;  mais  le  dieu  était  ce  jour-là  en 
humeur  dMndulgence  :  Il  laissa  aller  le 
Gaulois. 

43. 

L'empereur  Claude,  né  à  Lyon, 
persécute  les  druides. 

48. 
Il  accorde  à  la  Gaule  le  droit  de 
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fournir  des  membres  au  sénat  de 
Rome. 

64. 

Incendie  de  Lvon,  la  métropole  ro- 
maîne  de  la  Gaule  (Caput  GcUliarum)* 

68. 

Révolte  de  1* Aquitain  Vindex  contre 
Néron,  non  dans  le  but  de  rendre  à  la 
Gaale  son  indépendance,  mais  pour 
renverser  un  empereur  devenu  ouieux 
par  ses  folies  et  ses  cruautés. 

69. 

Le  Batave  Civilis  veut  transférer 
tEfnpire.  ProGtant  des  guerres  civiles 
qui  suivirent  Tavénement  de  Vespa- 
sien,  il  leva  Tétendard  de  la  révorte, 
et  trouva  assistance  parmi  plusieurs 
peuples  de  la  rive  gauche  au  Rhin. 
Les  légions  qui  gardaient  ce  fleuve  fu- 
rent vaincues  ou  gagnées  <  et  bientôt 
Ton  vit  ces  mots  écrits  sur  les  ban- 
nières de  Civilis  :  Empire  gaulois^ 
enGn  un  chef  gaulois,  Sabinus,  qui 
prétendait  descendre  de  César,  prit  la 
pourpre  impériale.  Mais  trop  de  peu- 
ples aans  la  Gaule  étaient  déjà  façonnés 
a  la  domination  romaine,  pour  que 
cette  tentative  pdt  réussir.  Tout  alla 
bien  tant  que  Viteliius  disputa  Tltalie 
à  Vespasien;  mais  lorsque  celui-ci  se 
trouva  seul  maître  de  TEmpire,  il  en- 
voya une  armée  qui  eut  bientôt  rétabli 
tout  sur  Fancien  pied.  Civilis,  enfermé 
dans  rile  des  Bataves,  fit  sa  soumis- 
sion (70).  Quant  à  Sabinus,  ayant  fait 
courir  le  bruit  de  sa  mort,  il  se  cacha 
dans  un  souterrain,  où  il  demeura 
neuf  ans  avec  sa  femme  et  ses  enfants; 
découvert  enfin,  il  fut  conduit  à  Rome 
et  mis  à  mort,  malgré  les  larmes  de  la 
fidèle  Éponine. 

<2e  fut  la  dernière  tentative  faite  par 
la  Gaule  pour  repousser  le  ioug  qui 
s*appesantissait  sur  elle;  dès  lors,  ab- 
diquant sans  retour  toute  espérance, 
elle  se  fit  romaine  de  mœurs  et  de  lan- 
gage, et  son  histoire  n'est  plus  que 
celle  de  TEmpire  même,  aux  destinées 
duquel  elle  est  enchaînée  pour  quatre 
siècles.  Comme  Tltalie,  elle  se  couvrit 
de  municipes  et  de  voies  militaires; 
elle  eut  ses- gymnases  et  ses  écoles  qui 


rivalisèrent  avec  ceux  de  la  Grèce,  et 
les  rhéteurs  d'Arles,  de  Marseille, 
d'Autun  et  de  Toulouse,  allèrent  don- 
ner des  leçons  aux  descendants  de 
Cicéron  et  d'Hortensius.  L'un  d'eux, 
Trogue  Pompée,  du  pays  des  Vocon- 
tiens  (département  de  la  Drôme),  eut 
la  gloire  de  composer  la  première  his- 
toire uniTerselle  qui  ait  été  écrite,  et 
dont  Justin  nous  a  conservé  Tabrégé. 

La  haute  classe,  qui,  après  l'éner- 
gique et  inutile  résistance  faite  à  César, 
avait  facilement  accepté  la  domination 
romaine,  «  sépara  chaque  jour  davan- 
tage ses  intérêts  et  ses  sentiments  des 
sentiments  et  des  intérêts  de  la  masse. 
Les  druides  eux-mêmes  firent  leur  paix  ; 
ils  s'éclairèrent  et  devinrent  profes- 
seurs de  la  science  romaine,  prêtres  du 
polythéisme  gallo-romain.  L'amour  de 
Tordre  s'insinua  peu  à  peu  dans  tous 
les  esprits,  et  la  Gaule  fut  résignée; 
vint  bientôt  le  christianisme  qui  accé- 
léra et  consolida  l'ouvrage. 

«  De  cette  situation  nouvelle  sortit 
une  nation  qui  ne  manqua  point  d'ori- 
ginalité. Le  rôle  que  joua  la  Gaule 
comme  province  de  l'Empire  romain 
est  plein  de  grandeur  et  d'intérêt.  Ce 
besoin  de  mouvement  et  de  liberté  que 
nous  avons  vu  tout  à  l'heure  ébranler 
ungou  vernement  contesté  ne  s'éteignit 
point  ;  quand  ce  gouvernement  fut  con- 
senti, il  s'exerça  dans  les  limites  de  la 
constitution  et  des  coutumes  romai- 
nes; il  prit  le  caractère  d'opposition, 
non  celui  de  révolte.  Sous  cette  fornne» 
la  Gaule  arracha  de  grandes  conces- 
sions à  la  puissance  impériale,  cassa 
plusieurs  empereurs,  en  imposa  d'au- 
tres à  l'Italie,  et  s'établit  même  pen- 
dant quelques  instants  métropole  de 
tout  rEmpire.  Mais  ces  événements 
curieux,  quelcpie  place  gu'y  occupe  l'é- 
lément gaulois,  appartiennent  à  l'his- 
toire de  Rome,  et  ne  sauraient  en  être 
détachés  (*).  » 

Nous  imiterons  les  annalistes  de 
l'Empire ,  qui  semblent  oublier  la  Gaule 
jusqu'au  moment  où  le  Rhin  fut  fran- 
chi pour  la  première  fois  par  les  Ger* 
mains. 

(*)  Am.  Thierry,  tm,  p.  Soj. 


2*  Livraison,  (Annales  de  l'hist.  db  Fbâncb.) 
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$  II.  La  CmA  depuis  kfê  premîérei 
irwûsftms  dès  batbates  Jusqu'à  la 
fonâaiion  ûé  ftmpitt  des  Francs. 
Jutên. -^  jmia ,  etc. 

(240-4^1.) 

I>aM  la  «arte  de  Tempire  romaia 
dressée  aaus  Tbéodose  ou  Honorius, 
00  treofe  mire  le  Àhm,  le  MeÎR  eC  le 
Wéser,  uo  pays  ^ui  perte  le  nom  de 
Franeia.  Seà*  oe  Bom  de  JFr ascia ,  dé* 
neminatio»  générique  de  la  contrée , 
on  lit  ;  GhauH  AmsUavrii^  Çherusd^ 
Chanw&i,  qui  et  Franck  Lee  France 
(iiomnMe  Itbree)  lent  donc  une  de  ces 
confédératieiw  auxq<«elles  donnai  t  aaia- 
sanoe  la  giferre  eentinueiie  contre  iee 
RonaafB».  PJueieiirs  tribus  errantes  de 
ces  contrées ,  les  Bnictères ,  les  Cattes , 
les  Attuariens,  les  Sicambres,  parais- 
sent avoir  aussi  fait  partie  de  la  con- 
fédération des  Francs. 

La  date  de  la  formation  de  cette 
ligue  n^esl  point  oerniue;  quelques-uns 
l3  placent  après  les  guerres  de  Ci  viUs; 
d'autres  après  les  expéditions  de  Maxi- 
min  (236-938).  Ce  qu'il  y  a  de  certain, 
c'est  que  le  nom  de  Francs  se  trouve 
pour  m  iireniière  fois  dans  les  histo- 
riens latins  yen  l'année  340.  Aurélieo , 
n'étant  encore  que  simple  tribun  de 
légion ,  battit  les  Francs,  leur  tua  sept 
cents  bommes,  en  vvndit  trois  cents; 
et  I  comme  les  légions  allaient  mareAier 
œntre  les  PerseSi,  Iee  soldats  firent  une 
chanson  militaire,  dont  le  biographe 
d'Aurélie»  nous  a  oanservé  le  refrain  : 

MiH«  FtafNKM-»  mlSe  Saroiaffm  ocddimu»» 
llriie»  iiùU«^  i|i>ILB|  miU*  l*«nM  qa«>rim«tf. 

Une  tf  60|p«  c6i«8{dét«dMe  de  FYane», 
partie  de  la  rivé  droite  du  Rhin ,  pé*^ 
nétra  dans  la  Gatile,  ravagea  cette 
province  sous  tes  ftvk  de  Gallien ,  de«> 
puis  rocéan  du  nord  jusqu'aiex  l^ré- 
nées,  passa  les  montagnes,  «dévasta, 
pendant  douze  années,  TKspa^ne,  où 
l'on  voyait  encore  an  sixième  siècle  les 
ruines  qu'ils  avaient  faites  a  Tarra- 
içone,  el  alla  josqu'en  Afrique  effrayer 
les  habitants  de  la  Mauritanie,  qui  pou*' 
valent  se  croire  cependapt  à  I  abri  de 
la  fureur  des  Francs. 


trr. 


Les  Francs,  les  Lrgiens,  les  Bour- 
guignons et  les  Vandales,  qui  avaient 
envahi  la  G  aule,  pris  et  pillé  Softante-dix 
vHfes  gantoises ,  ftirent  f«jetés  au  delà 
duRhinparProbus,quileurtua,dit-on, 
quatre  cent  mille  hommes,  et  lit  oona- 
truire  ou  réparer  en  Germanie, du  Rhin 
au  Danube,  une  muraille  de  soixante 
lieues ,  afin  dé  protéger  la  Gaule  contre 
de  nouvelles  invasions.  Pour  la  mieux 

garantir  ebcore,  il  transporta  des  bords 
u  Rhin  sur  ceux- du  Danube  et  du 
Pont-£uxin  un  corps  nombreax  4e 
Francs;  mais  ces  derniers  s'étant em- 
parés dans  la  mer  Noire  d'un  certain 
nombre  de  vaisseaux  ^  te  décklèrent  à 
regagner  leur  patrie.  Ils  se  jetèrent 
audacieusement  dans  une  route  qm 
leur  était  ineonnoe,  traversèrent  la 
Méditerranée,  firent  de  fréquentes  des- 
centes sur  les  côtes  d'Asie,  de  Grèce 
et  d'Afrique 9  et  pill^ent  Syraeuee; 
puis,  franchissant  les  colonnes  d'Her- 
cule, ils  revinrent  triomphants  aux 
bouches  du  Rhin,  raoanter  à  kwn 
compatriotes  la  faiblesse  du  grand  em- 
pire dont  ils  avaient  impunément  ra- 
vagé les  provinces  oentralea. 

284. 

Dans  les  troubles  gui  avaient  agité 
la  Gaule  depuis  Gafhen  jusqu'à  Dio- 
détien  ,  les  pa}^ans,  ou  plutôt  les 
serfs,  opprimés  par  lents  maîtres,  et 
dépouillés  par  le  fisc  du  peu  qu'ils 
possédaient,  étaient  tombésdansia  der- 
nière misère.N'écoutant  que  leur  déses- 
gîir,  ils  se  révoltèrent  sous  le  nom  de 
agandcs,  et  firent  prendre  la  pour- 
pre à  leurs  deux  dieft  ^lianus  et 
Amandus,  qui  pendant  quelque  temps 
régnèrent  d  une  extrémité  à  l'autre  de 
la  Gaule;  mais  Maximien,  envoyé  con- 
tre eux,  dispersa  facilement  leurs  ban- 
des indisciplinées.  Les  débris  de  leur 
armée  se  réfugièrent  dans  un  château 
qui  s'élevait  sur  la  presqu'île  formée 
par  la  Marne  à  une  lieue  de  Paris. 
Après  un  siège  très-pénible,  Maxhnien 
emporta  la  place,  et  fit  raser  le  châ- 
teau ,  dont  les  fossés  subsistèrent  long- 
temps encore  comme  |)our  rappeler 
cette  jacquerie  des  GaUo-Romaius  : 
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o^flit  oe  ^^on  appelle  aujour<rhui  le» 
fossés  Sauit-Maur. 

S92. 
Dans  le  partage  que  Dtocl^en  fit 
de  PEmpire,  il  forma  de  la  Gaaie,  de 
TEspagne  et  de  la  Bretagne,  pn  gou- 
veroement  qoi  fut  confie  à  Constance 
Chlore,  et  plus  tard  à  son  fils  Cons- 
tantin. Tous  deux  surent  gagner  Taffee- 
tioa  des  Gaulois  par  leur  désintéresse- 
ment et  les  soins  qu*ils  prirent  pour 
protéger  leur  pays  contre  les  Ger- 
mains. 

310. 

'  Importante  victoire  de  Constantin 
sur  les  Francs. 

S56-861. 

Le  successeur  de  ce  prince,  Constan- 
ce ,  tout  occupé  des  querettes  des  Ariens 
'  et  des  affaires  d'Orient ,  laissa  les  Ger- 
mains ravager  la  Gaule.  Quand  Julien 
y  arriva ,  elle  était  impitoyablement  dé- 
vastéepar  les  Germains  :  quarante-cinq 
villes  florissantes  avaient  été  saccagées. 
Les  barbares,  regardant  le  pays  comme 
conquis ,  s'établissaient  sur  les  bords 
du  Rhin  ;  les  Alemans  campaient  en 
Gaule,  dans  la  Germanie  supérieure, 
pt  les  Francs  occupaient  la  Belgique. 
Toutes  les  villes  ouvertes  de  la  Gaule 
sefjtentrionale  étaient  abandonnées  ;  ce 
qui  restait  de  soldats,  mal  payés,  sans 
provisions,  sans  armes,  sans  oisci- 
pline,  treoôblait  au  seul  nom  des  bar- 
bares. ' 

Lutter  contre  de  tels  obstacles,  c'était 
une  rude  tâche  pour  un  élève  de  Pla- 
ton ;  cependant  Julien  se  mit  hardi- 
ment  à  Toeuvre;  d'abord  il  rappela 
parmi  ses  soldats  la  tempérance,  la 
discipline  et  le  courage,  dont  Lui-même 
donnait  l'exemple.  Une  preinière  ac- 
tion contre  les  Alemans  lui  réussit 
mal,  il  fut  plus  heureux  une  seconde 
fois  ;  oepenuant  l'hiver  le  chassant  des 
bords  du  Biiin ,  il  se  retira  vers  Sens. 
La  seconde  campn^ne  fut  signalée  par 
d'importants  succès.  Il  ne  tint  pas , 
du  reste ,  à  l'un  des  généraux  de  rem- 
pereur  que  son  lieutenant  ne  restât 
au  milieu  des  barbares.  Barbation ,  qui 
devait  seconder  par  une  puissante  di- 


version les  opérations  de  Julien  ^  lit 
retraite  tout  à  coup,  et  le  laissa  exposé 
aux  efforts  de  sept  r6is  barbares.  Ju- 
lien n'avait  que  treize  mille  soldats  à 
opposer  à  leurs  trente-dnq  raille  hom- 
mes; mais  la  glorieuse  bataille  de 
Strasbourg  le  tira  de  danger  et  fonda 
sa  réputation.  Six  mille  Alemans  Turent 
tués ,  et  Chnodomard ,  le  plus  brave  de 
leurs  rois ,  fut  pris.. 

Les  provinces  du  haut  Rhin  étaient 
délivrées ,  mais  les  Francs  occupaient 
toujours  les  parties  inférieures  du 
fleuve.  Trois  mois  après  la  victoire 
de  Strasbourg,  Julien ,  en  retournant 
dans  ses  quartiers  d'hiver,  rencon- 
tra un  corps  assez  considérable  de 
Francs  qui ,  le  croyant  encore  bien 
loin ,  ravageaient  les  bords  de  la  Meuse.. 
Incapables  de  lui  tenir  tête  en  rase  cam 
pagne,  ils  se  réfugièrent  dans  deut 
forts  voisins  du  fleuve ,  y  résistèrent 
deux  mois ,  et  ne  crurent  pas  se  désho- 
norer en  se  rendant  à  Julien.  Celaient 
les  premiers  prisonniers  faits  stir  cette 
nation  qui  s'était  constamment  imposé 
la  loi  de  vaincre  ou  de  mourir.  Julien 
les  envoya  à  Constance,  qui  les  incor- 
pora dans  les  troupes  de  l'Empire 
comme  autant  de  remparts  ineœpur 
gnables. 

Julien  revint  ensuite  aciwver  dans 
sa  chère  Lutèce  l'hiver  de  368  ;  puis , 
se  remettant  en  campagne  vers  le 
printemps ,  il  défit  successivement  les 
Saliens  et  les  Cbamaves,  passa  le  Khin 
à  diverses  reprises,  construisit  plu- 
sieurs places  fortes  au  delà  de  ce 
fleuve,  mit  pour  condition  à  la  paix 
que  sollicitaient  les  Alemans  la  rMdi- 
tion  de  tous  les  prisonniers  romains 
qu*ils  avaient  encore  en  leur  pouvoir; 
et,  après  avoir  recouvré  ainsi  vingt 
mille  légionnaires,  revint  à  Paris  en 
360 ,  où  il  habitait  le  palais  des  Ther- 
mes dont  on  voit  encore  les  ruines. 

865-368. 

A  la  mort  de  Julien ,  les  baribarés 
reparurent.  Dès  Tannée  366,  Vulen- 
tinien  fut  obligé  de  venir  à  Paris 
pour  veiller  sur  les  mouvements  des 
Alemans,  qui  avaient  pénétré  dans  la 
Gaule.  Kepoussés  une  première  fois , 
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ils  profitèrent  du  froid  de  l'hiver  qui 
tenait  les  troupes  dispersées,  pour 
ÙLire  une  nouvelle  tentative.  Deux 
comtes  furent  tu^,  et  les  corps  des 
Hérules  et  des  Bataves  perdirent  même 
leurs  drapeaux.  Valentinien  en  prit  oc- 
casion de  rappeler  sévèrement  ses 
troupes  à  Tancienne  discipline.  Les 
Bataves  furent  dégradés,  privés  de 
leurs  armes  en  face  de  toute  Tarmée  ; 
et  il  les  aurait  vendus  comme  esclaves 
sans  les  prières  de  toutes  les  légions. 
Il  pardonna,  et  cette  clémence  poli- 
tique ne  contribua  pas  peu  sans  doute 
aux  succès  de  la  campagne.  Les  Ale- 
mans  furent  rejetés  avec  grande  perte 
au  delà  du  Rhin  ;  mais ,  pendant  qu'on 
se  réjouissait  à  Paris ^e  ce  succès ,  on 
apprit  tout  à  coup  la  surprise  de 
Mayence  par  les  barbares.Pour  lespunir 
du  sac  de  cette  ville,  Yalentinien  passa 
lui-même  le  Rhin;  et,  afin  de  préve- 
nir toute  nouvelle  incursion  depuis  les 
sources  du  Rhin  jusqu'à  l'Océan,  il  fit 
construire  sur  les  bords  du  fleuve  une 
chaîne  de  forts  et  de  tours  destinés  à 
défendre  la  Gaule.  Il  fit  mieux  eneore  : 
reprenant  la  politique  de  Dioclétien , 
il  suscita  des  querelles  intestines  entre 
les  Alemans  et  les  Bourguignons.— Les 
Saxons  qui ,  sous  la  conduite  de  leurs 
rois  de  la  mer,  ravageaient  déjà  les 
rivages  de  la  Gaule,  furent  aussi  vain- 
cus et  exterminés. 

875-895. 

Depuis  la  mort  de  Yalentinien,  l'Oc- 
cident fut  en  proie  à  des  troubles  con- 
tinuels dont  la  Gaule  fut  presque  tou- 
jours le  principal  théâtre.  Les  chefs 
des  barbares,  admis  à  la  cour  impé- 
riale, revêtus  de  liautes  dignités  et 
comblés  de  richesses,  étaient  moins 
pressés  que  iadis  de  conduire  leurs 
peuples  au  pillage  de  TEmpire.  Il  sem- 
blait que  Tinvasion  allait  se  faire  par 
des  voies  pacifiques,  et  que  Thérita^e 
des  empereurs  allait  tomlier  sans  bruit 
et  sans  guerre  aux  mains  des  barbares 
devenus  leurs  ofOcier»,  comme  celui 
des  califes  passa  plus  tard  aux  Turcs 
qiit  composaient  leur  garde.  Déjà ,  sous 
Gratien,  le  Franc  Mellobaudes  avait 
reçu  le  titre  de  comte  des  domesti- 


gaes;  aous  Yalentinien  II,  an  autre 
Franc,  Arbogast,  fot  nommé  mattre 
génâral  de  l'armée  des  Gaules.  Arbo- 

Sast  profijta  de  sa  charee  pour  donner 
ans  ses  troupes  tous  les  commande- 
ments à  des  Francs;  tous  les  offices, 
même  ceux  du  gouvernement  civil, 
furent  confiés  à  des  barbares.  Yalenti- 
nien se  trouva  comme  prisonnier  dans 
son  palais  de  Yienne  sur  le  Rhône.  Ge- 
penaant  il  se  faisait  encore  illusion  sor 
sa  faiblesse  réelle.  Il  crut  pouvoir  dé- 
jouer les  desseins  du  barbare  en  luiôtant 
tous  ses  emplois.  Un  jour ,  il  le  fit  ve- 
nir devant  lui ,  le  reçut  assis  sur  son 
trône ,  et  lui  annonça  qu'il  devait,  dès 
ce  moment ,  remettre  à  d'autres  le  com- 
mandement de  l'armée.  «  Mon  pou- 
voir, répliqua  Arbogast ,  ne  dépend  ni 
du  bon  plaisir,  ni  de  la  colère  d^un 
prince.  »  Et  il  jeta  à  ses  j^ieds ,  avec 
mépris,  Tédit  impérial  ou  lui  était 
signifiée  sa  disgrâce.  Yalentinien  indi- 
gné saisit  Tépée  d*un  de  ses  gardes 
pour  tuer  le  comte  {*).  Quelques  jours 
après ,  Tempereur  fut  trouve  étranglé 
dans  son  lit. 

Arboçast  ne  voulut  pas  prendre 
pour  lui  la  couronne  impériale;  il  la 
mit  sur  la  tête  d*un  de  ses  secrétaires, 
le  rhéteur  Eugène  ;  et ,  pendant  trois 
ans^  Fempereur  d'Occident, Théodose, 
n*osa  attaquer  ce  fantôme  d*einpereur. 
Cependant  la  bataille  d'Aquilée  (.3tf4) 
rétablit  l'unité  de  TEmpire ,  et  la  Gaule 
fut  une  dernière  fois  rattadiée  à  la 
monardiie  de  Constantin. 

406. 

La  mort  de  Théodose,  le  partage  de 
TEmpire  entre  ses  deux  fils  Arcadius 
et  Honorius ,  amenèrent  enfin  la  chute 
du  colosse:  toutes  les  frontières  furent 
franchies;  Rome  elle-même  fut  obligée 
d'ouvrir  ses  portes  à  Alaric,  et  les  pro- 
vinces virent  s'élever  des  royaumes 
barbares.  La  Gaule  tomba  en  partage 
à  plusieurs  peuples.  Le  3t  décembre 
406,  des  Suèves,  des  Yandales,  des 

(*)  Ce  titre  dcsigoait  déjà  les  principta 
officiers  de  rempcreur,  soit  dans  I*admiois» 
Irai  ion  militaire,  soit  dans  riotériciir  d« 

palaix. 
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Alains  et  des  Bourguignons  passèrent 
le^bin;  mais  les  Bourguignons  s'arrê- 
tèrent seuls  dans  la  GauTe,  à  l'ouest 
du  Jura«  depuis  le  lac  de  Genève  jus- 
jqu*au  confluent  de  la  Moselle  et  du, 
Rhin  ;  les  autres  passèrent  eu  Espagne. 

412. 

Ataulf,  frère  d*AIaric,  ayant  mis 
ses  Visigotfas  à  la  solde  d'Honorius, 
renversa  Jo  vin  et  Sébastien ,  qui  avaient 
pris  la  pourpre  dans  les  Gaules  et  reçut 
en  récompense  de  ses  services  les  pro- 
vinces  méridionales,  avec  les  villes  de 
ISarbonne,  Toulouse  et  Bordeaux.  Au 
Dord-est,  les  Francs  s'étaient  établis 
entre  la  Meuse  et  l'Escaut:  au  centre, 
Stilicon,  général  de  l'empereur,  avait 
placé  des  Alains  sur  le  territoire  de 
Valence  et  d'Orléans;  enûn,  à  l'ouest, 
l'ancienne  confédération  des  cités  ar- 
moricaines s'était  détachée  de  l'Em- 
pire. 

418. 

Pour  teoter  de  rendre  à  cette  vaste 
contrée,  qui  lui  échappait  ainsi  pièce  à 
pièce,  une  vie  politique  commune,  Ho- 
norius  adressa,  le  17  avril  418,  au 
préfet  du  prétoire  des  Gaules ,  un  édit 
ordonnante  convocation  d'une  assein-^ 
blée  annuelle  de  sept  des  provinces 
des  Gaules  qui  devait  se  réunir  dans 
la  ville  d'Arles,  du  13  août  au  13  sep- 
tembre, sous  la  présidence  du  préfet 
du  prétoire.  Cette  assemblée  devait  se 
composer  des  juges,  des  ofBciers  de 
chaque  cité  et  des  députés  des  pro- 
priétaires. Mais  il  était  trop  tard  pour 
chercher  à  intéresser  les  Gaulois  à 
la  conservation  de  l'Empire.  Malgré 
l'amende  de  trois  livres  d'or  portée 
contre  ceux  qui  refuseraient  de  se  pré- 
senter, cet  essai  de  gouvernement  re- 
présentatif échoua,  et  l'assemblée  n'eut 
pas  lieu  ou  resta  sans  effet. 

428-450. 

Commandement  d'Aétius  dans  les 
Gaules.  —  Ce  grand  général,  fils  d'un 
Scythe  mort  au  service  de  l'Empire, 
et  élevé  lui-même  à  la  dignité  de  pa- 
trice,  fait  revivre  et  respecter  dans  les 
Gaules  l'autorité  impériale.  En  428,  il 
bat  les  Fraqcs  près  de  Reims;  en  434 


et  436,  il  bat  les  Bourguignons  et  les 
refoule  vers  les  montagnes  de  la  Sa- 
voie; en  436,  il  fait  lever  aux  Visi* 
goths  le  siège  de  Narbonne ,  et ,  quelque 
f  temps  aprâ,  défait,  près  de  Tours  et 
de  Chiuon,  les  Bagaudes  de  nouveau 
révoltés,  et  peut-être  les  troupes  des 
cités  armoricaines. 

451. 

Invasion  d'Attila.  —  Ce  fut  vers  le 
confluent  du  Rhin  et  du  Necker  que 
le  roi  des  Huns  passa  le  Rhin.  Aussitôt 
sa  cavalerie  porta  le  ravage  dans  toutes 
les  provinces  voisines.  Strasbourg, 
Tongres,  Mayence,  Metz  furent  rui- 
nées ,  leurs  habitants  massacrés ,  et  la 
place  qu'occupit  la  dernière  de  ces 
villes  ne  fut  plus  indiquée  que  par  une 
chapelle  échappée  seule  à  T incendie. 
Aétius  recula  aabord  devant  ce  tor-- 
rent,  jus(iu'à  ce  qu'il  fût  parvenu  à 
réunir  contre  Attila  les  barbares  déjà 
cantonnés  dans  la  Gaule,  et  pour  gui 
l'invasion  des  Huns  n'était  pas  moms 
redoutable  aue  pour  les  Romains. 
Tous,  en  effet,  vinrent,  ralliés  aux 
débris  de  l'Empire,  combattre  les  bar* 
hares  de  l'Asie  et  ceux  de  leurs  frères 
qui  s'étaient  associés  à  leurs  projets. 
Les  Francs,  les  Alains,  les  Burgon- 
des,  les  Saxons  établis  déjà  à  Bayeux, 
mais  surtout  les  Visigoths  de  Tou- 
louse, s'armèrent  pour  délivrer  Or- 
léans  assiégé  par  les  Huns. 

Attila  recula  devant  ces  forces  re- 
doutables jusque  dans  les  plaines  de  la 
Champagne,  où  Ton  croit  voir  encore, 
dans  les  environs  deChâlons,  les  restes 
du  camp  qu'il  y  avait  tracé.  La  bataille 
fut  acharnée  :  elle  commença  par  un 
combat  entre  un  corps  de  Francs  et  les 
Gépides;  cinquante  mille  barbares  res- 
tèrent sur  le  champ  de  bataille.  Cepen- 
dant Attila  hésitait;  il  consultait  les 
victimes  pour  connaître  l'issue  de  la 
journée  ;  mais ,  auelle  que  fdt  la  réponse 
des  prêtres,  il  fallait  combattre,  car  il 
s'était  avancé  trop  loin  pour  reculer 
sans  danger  devant  la  nombreuse  ar- 
mée qui  voulait  lui  fermer  la  Gaule. 
Enfin  une  effroyable  mêlée  s'engagea , 
et  le  roi  des  Huns,  vaincu,  ^itta  la 
Gaule  et  se  jeta  sur  l'Italie,  qui  n'avait 
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|MS  de  bariiares  pour  la  défendre.  Ceot 
soixante-deux  mille  morts  étaient  res- 
tés, dit-on,  sur  le  champ  de  bataille 
de  Chàlons, 

451-4St. 

I^endant  ces  trente  années ,  la  Gaule 
flotta  tncertame  entre  les  diverses  do- 
minations (|ui  se  partageafent  encore 
son  territoire,  l^  cour  des  rois  visi- 

êoths  jetait  <]uelque  éclat  à  Toulouse, 
tâtonnait  asile  aux  derniers  restes  de 
la  civilisation  romaine;  mais  Taccueil 
farorable  fait  par  ces  rots  aux  derniers 
poètes  de  Rome,  ne  les  empêchait  pas 
5'étendre  leur  nouveau  royaume  des 
bords  de  la  Garonne  à  ceux  de  la  Loire. 
Les  Bourguignons  augmentaient  aussi 
leurs  possessions ,  et,  tout  en  protes- 
tant de  leur  fidélité  à  TEmpire,  s'em- 
fiaraîent  de  la  Séquanaise,  de  la  pre- 
mière Lyonnaise,  et  de  plusieurs 
tantons  de  la  Viennoise  et  de  la  pre- 
mière Aquftaine.Les  Armoricains  con- 
servaient leur  indépendance ,  et  ce  qui 
restait  encore  de  Gallo-Romatns  libres 
«ntre  la  Somme  et  la  Loire  obéissait  à 
àes  gouverneurs  qui ,  bien  que  portaitt 
ZIes  titres  romains ,  avaient  complète- 
ment oublié  l'empereur  et  TEmpire. 
La  situation  du  comte  Syagrius,  à 
hissons,  différait  peu  de  ceRe  de 
Clovis  à  Tournai ,  et  Grégoire  de  Tours 
lui  donne  le  titre  de  roi  comme  au  chef 
'des  j^rancs. 

Établis  d'abord  d'une  manière  fixe 
tatre  r Escaut  et  la  Meuse,  les  Francs 
s'étaient  peu  à  peu  étendus  à  l'ouest  de 
ce  fleuve.  Sous  Clodion ,  une  de  leurs 
tribus  s'avança  jusqu'à  ta  Somme  et 
prit  Cambra i.'Ce  dief ,  mort  vers  449, 
eut  pour  successeur  Méro^*ée,  qui  com- 
battit à  la  bataille  de  Châlons,  et  éten- 
dit dans  la  Gaule  septentrionale  la 
domination  des  Francs  saliens.  Son 
fils  Chitdéric  se  fit  diasser  par  les 
Francs  à  cause  de  ses  désordres;  rap- 

Çelé  sept  ans  après,  il  laissa  son  pou- 
oir  à  son  fils  Clovis,  en  481.  Clovis, 
alors  âgé  de  quinze  ans  environ,  ^e 
trouva  chef  d'une  petite  armée  de  trois 
à  quatre  mille  guerriers  et  maître  de 
la  ville  de  Tournai. 


GHIPITEB  lU. 


FftAfICB   MÉlOTINelBiniE. 

(48!-7M.) 

5^^  Clovis  et  ses  ^. 

(481-661.) 

486. 

Uni  à  Ragnacaire,  chef  dts  Francs 
de  Cambrai,  Clovis  défit  Syagrias  à 
Soîssons ,  le  fit  décapiter,  et  ée  trouva, 
par  la  mort  du  général  romain ,  libre 
de  rançonner  les  pays  situés  entre  la 
Loire  et  la  Somme. 

482. 

SMimisskmdesTongrieQS  par  Clovis. 

493. 

H  épouse  Gotilde,  fille  d'un  roi  des 
Bourguignons.  Chrétienne  et  ortho- 
doxe, Clotilde  prépare  la  conversion 
de  son  époux ,  et  obtient  de  faire  bap- 
tiser ses  deux  enfants. 

496. 

Les  Alemans ,  attirés  par  l'espoir  de 
prtager  avec  les  Francs  le  pillage  de 
la  Gaule,  traversent  le  Rhin.  Clovis 
^e  retourne  contre  eux  et  les  rencontre 
à  Tolbiac,  à  quatre  lieues  de  Cologne. 
La  bataille  tut  sanglante  et  d'abord 
indécise;  mais,  au  milieu  du  danger, 
il  invoque  le  dieu  des  chrétiens,  et 
promet  de  ae  convertir  s*il  est  vain- 
queur. La  fortune  change  à  l'instant ^ 
et  les  Alemans  sont  vamcus.  Le  rot 
frane  tint  sa  promesse  et  se  fit  bapti- 
ser. Trois  raille  de  ses  soldats,  qui 
formaient  la  moitié  de  son  armée,  sui- 
virent son  exemple, 

495-500 

La  conversion  de  Clovis  eut  d'im- 
portants résultats,  car,  par  un  singu- 
lier hasard,  il  se  trouva,  varmi  tous 
les  princes  contemporains ,  le  seul  dont 
la  roi  ne  fât  pas  entachée  d'hérésie; 
aussi  le  clergé  des  Gaules  seconda-t-il 
puissamment  les  progrès  de  ses  ar- 
mes. Vainqueur  des  Alemans ,  maître 
des  provinces  centrales,  Clovis,  dont 
le  renom  augmentait  cïiaque  jour, 
voyait  les  jçuerriers  des  autres  rois 
francs  établis  à  Cambrai ,  à  Cologne,  à 
Saint-Omer  et  au  M^ns,  accourir  en 
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Ibole  tous  846  drapeaux;  aussi  fut-il 
bientôt  en  état  de  tourner  «es  armes 
contre  les  grandes  monarchies  des 
Visigotbs  el  des  Bourguignons.  Ceux- 
ci  ^  attaqués  les  premiers,  furent  sou- 
mis à  un  tribut  annuel. 

Guerre  contre  les  Visigotbs.  -*-  Us 
jour,  Clovls  dit  à  «es  soldats  :  «  Je  suf^ 
«porte  avec  grand  ehagjrin  que  ces 
n  Ariens  possèdent  la  meilleure  partie 
«  des  Gaules.  Marchons  avec  Taide  de 
«Dieu,  et,  après  les  avoir  vaincus, 
«  réduisons  le  pays  en  notre  pouvoir.  » 
Ce  discours  ayant  plu  à  tous  les  guer- 
riers, l^rmée  se  mit  en  marche  et  se 
dirigea  vers  Poitiers.  Ce  fut  dans  le 
voisinage  de  cette  ville,  à  Vouglé,  que 
les  Francs  en  vinrent  aux  mains  avec 
Tarfnée  d'Àlaric.  Ce  prince  fut  tué 
dans  le  combat ,  et  toutes  les  posses- 
sions des  Visigotbs  dans  la  Gaule  tom- 
bèrent au  pouvoir  de  Clovis. 

MsHre^e  pi^esque  taules  les  pn^vi^ 
«M  entre  ks  Pyrénées  et  la  Loire,  Çkir 
vis  veut  attaquer  la  Provenœ;  mais 
^héodoric  bat  son  armée  devant  Afiea, 
et  la  Provence  avec  une  partie  de  la 
Septin^anie  (c'est- à -dire  le  territoire 
des  sept  villes  épisoopales  aMartenant 
au  dioeèac  mâbropolitainde  NarboniiAi 
Bezîen«  iifagoeiiuine«  Nlmea^  Agde^ 
Lodève«  Carcasaonne  «k  E&ne)  i»ste 
en  pfwrroir  dea  ûetbs. 

«10. 

Qovîs  fait  tuer  les  rois  fraucs  de 
Saint-Omer,  de  Cambrai ,  de  Cologne 
et  du  Mans,  pour  s^empârer  de  leurs 
trésors  ^  commander  à  leurs  ter- 
riers. 

Mort  de  Clovia.  — r  U  lnt  enterré 
dans  réalise  de  Sainte^Generiève ,  qu*il 
avait  iuifOiéiBe  fait  bâtir,  et  ^qui  alors 
était  fionsacrée  à  aaint  Pierre  et  à 
laint  Faul.  Ses  quatre  fils  se  partager 
fiant  son  royaume  :  Thierry,  Tainé, 
eut  Tancien  pays  des  Francs  sur  le  bas 
Abin ,  avec  les  eontrées  que  traversent 
ia  Moselle  et  la  Meuse,  et  Metz  devint 
la  eapiiaie  jde  ton  rognanme,  qui  prit 


bientôt  le  nom  d*Ostrasie,  parce  quil 
était  situé  à  Test  des  autres  provinces 
conquises  par  les  Francs.  Depuis 
Thierry.,  le  royaume  d'Ostrasie  eut 
presque  toujours  des  rois  particuliers, 
et  s^etendit  peu  à  peu  sur  une  grande 
partie  de  fAHeinagne.  Çlothaire  résida 
a  Soissons,  cHildebert  à  Paris,  Clodo- 
roir  h  Orléans.  Les  trois  derniers  se 
partagèrent  en  outre  les  cités  de  l*A- 
guitame,  ûç  même  que  Thierry  avait 
joint  l'Auvergne  à  ses  autres  posses- 
sions. Ainsi  aucun  d*eux  ne  s  établit 
au  delà  de  la  Loire.  Tous  les  guerriers 
francs  étant  demeurés  au  nord  de  ce 
fleuve,  celui  des  quatre  rois  qui  aurait 
voulu  prendre  Toulouse  ou  une  autre 
ville  du  midi  pour  capitale,  se  serait 
trouvé  isolé  et  sans  force  au  milieu  4o 
la  population  gallo-romaine. 

Les  fila  4e  Clovis  eoiatmiieiil  IK^ 
conqnétes.  Clodamir  fait  priaoonîer 
Sictsmond ,  roi  des  Bourguignons^  et 
m^one  qu'il  sait  |eté  dafia  un  puit|; 
mais  il  est  tué  iuiHuén»»,  i  Vésef^noi, 
par  Gondener,  gut  •  «upcédé  i  $igîfh 
Mond. 

CNIdebert  et  Clotbairè  aasiBBgineal^ 
eoK-inêmes  les  enfants  de  Clodomir, 
et  partagent  avee  Thierry  k  royaume 
de  leur  père. 

4t0. 

Thierry,  aidé  par  Ololibalre,  ee  dé* 
barrasse  par  trahison  du  roi  de  Je 
Thuringe ,  et  réunit  cette  eoptrée  à  ses 
États. 

53t. 

Childebert  ravage  la  Septimanie  pour 
venger  les  outrages  faits  par  le  roi  des 
Visigothe  à  sa  sœur,  que  eekii-ei  avait 
priée  pour  épouse. 

684. 

Thierry  laisse,  en  mourant,  fOs- 
trasie  et  la  Thuringe  à  son  fils  Théodê- 
bert,  qui,  dès  rannée  précédente, 
evaît  eonquis  snr  tes  Visigotbs  le  Ve- 
lay,  le  Rouefgue  et  le  Gévaudan. 

'^Avant  la  mort  de  Tliienry,  ses  deoK 
frères  avaient  mis  Un  au  royaume  de 

fiourfogne  par  Ja  iéM»  al  Ja  mrt  de 
Goodemar. 
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Expédition  de  Théodebert  en  Italie. 
—  hU  Grecs  et  les  Ostrogoths  se  dis- 
putaient alors  ritalîe.  Le;  deux  peu- 
ples s'efforcèrent  d'attirer  les  Francs 
dans  leur  alliance.  Tliéodebert,  à  qui 
ils  s'étaient  adressés ^  promit  tout,  et 
reçut  de  l'argent  des  deux  mains.  A  sa 
descente  en  Italie,  il  battit  les  Ostro- 
gotlis,  qui  le  croyaient  pour  eux;  les 
urecs  s'avançant  alors  à  sa  rencon- 
tre, comme  amis  et  alliés,  il  en  flt  un 
horrible  carnage,  puis  il  ravagea  toute 
la  Lombardie  avec  tant  de  fureur, 
qu'il  se  trouva  auelque  temps  affamé 
lui-même  dans  les  plaines  si  fertiles 
des  bords  du  Pô.  Un  grand  nombre 
de  Francs  y  périrent;  mais  ceux  qui 
repassèrent  les  monts  rapportèrent 
avec  eux  tant  d'or  et  tant  d'argent, 
que,  sans  compter  combien  il  en  man- 
quait au  retour,  ils  ne  songèrent  plus 
qu'à  faire  une  expédition  nouvelle. 

Justinien  et  Vitigès,  qui  avaient  tour 
à  tour  traité  avec  les  Francs,  leur 
avaient  abandonné  l'un  et  l'autre  tous 
leurs  droits  sur  les  Gaules.  Depuis  ce 
temps,  dit  Procope,  les  Francs  furent 
les  maîtres  légitimes  de  la  Provence  et 
de  Marseille.  Déjà,  après  la  victoire  de 
Vouglé,  l'empereur  Anastase  avait  en- 
voyé à  Clovis  les  insignes  de  la  puis- 
sance consulaire.  Ces  concessions  ont 
souvent  été  regardées  comme  les  véri- 
tables titres  d«8  Francs  à  la  possession 
de  la  Gaule,  par  les  érudits,  qui 
croyaient  avoir  besofu  de  légitimer 
la  conquête,  et  de  faire  sortir  d'une 
manière  légale  le  pouvoir  des  conqué- 
rants du  pouvoir  même  des  empereurs. 

543.. 

Mort  de  Clotilde  (peut-être  en  648). 
Guerre  de  Cbildebert  et  de  Clotbaire 
contre  les  Visigoths  ;  ils  assiègent  Sa- 
ragosse,  mais  sont  contraints  de  se 
retirer  avec  perte. 

547. 

Mort  de  Théodebert.  Son  fils  Théo- 
debald  règne  paisiblement  sept  années 
et  meurt  en  553. 

655. 
Clotbaire,  qui,  à  la  mort  de  Théo-  . 
debald ,  s'était  emparé  de  tous  les  Etats 


de  ce  prince ,  veut  coutraimire  les 
Saxons  a  le  reconnaître,  et  les  bat  sur 
les  bords  du  Wéser,  mais  fil  est  défail 
dans  une  seconde  rencontre. 

55C. 
Chramne,  fils  de  Clotbaire,  se  ré- 
volte contre  son  père ,  à  l'instigation  de 
sou  oncle.  Clotbaire,  ayant  dissipé  ses 
partisans  en  560,  le  fait  briller,  avec  sa 
lemme  et  ses  enfants ,  dans  une  cabane 
où  il  s'était  réfugié. 

558. 

Clotbaire,  par  la  mort  de  Cbilde- 
bert, réunit  tout  l'empire  de  Clovis, 
mais  ne  règne  conune  seul  roi  que  trois 
ans. 

S  IL  Depuis  le  second  jHirtage  de 
f  empire  des  Francs  jusqttà  ta 
mort  de  Dagoberty  qui  en  avaii 
e^icore  une  fois  réuni  toutes  tes 
parties. 

(561-638.) 
661. 

Mort  de  Clotbaire.  Ses  quatre  fils 
régnent  :  Caribert  à  Pari^,  dans  le 

Sfuercv,  l'Albigeois,  et  toute  la  partie 
e  la  Provence  située  entre  la  Durance 
et  la  mer;  Gontran  à  Orléans,  dans  la 
Bourgogne,  le  Vivarais,  et  les  pays  si- 
tués au  delà  du  Rhône ,  entre  ce  fleuve 
et  la  Durance;  Chilpéric  I*'  à  Sois- 
sons  ,  et  Sigebert  à  Metz.  Ainsi  rap- 
proché du  Rhin ,  pouvant  appeler  à  son 
aide  les  tribus  germaniques  restées  au 
delà  du  fleuve,  Sigebert  devait  tôt  ou 
tard  l'emporter  sur  ses  frères.  Sous  ce 
prince  commença  la  longue  lutte  de 
rOstrasie  et  de  la  Neustrie,  repré- 
sentée par  la  rivalité  de  deux  femmes, 
Frédé^onde  et  Brunebaut.  Cette  lon- 
gue rivalité  ne  prit  pas  seulement  sa 
source  dans  les  haines  de  ces  deux 
reines,  mais  dans  le  caractère  et  les 
intérêts  différents  des  deux  pays.  La 
Neustrie,  en  effet,  était  plus  romaine, 
tendait  davantage  à  reconstruire  l'ad- 
ministration impériale;  l'Ostrasie,  ao 
contraire,  conserva  plus  longtemps  la 
sève  barbare,  elle  resta  plus  germani- 
que; aussi  verrons-nous  qu'aie  rem- 
portera sur  la  Neustrie,  comme  les 
Francs  l'avaient  emporté  déjà  sur  les 
Visigoths,  sur  les  Germains  romonifér. 
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663. 

Guenres  de  Sîgebert  en  Germanie 
contre  les  Avares.  Pendant  qu'il  les 
repousse  vers  le  Danube,  Chilpéric  lui 
enlève  la  ville  de  Reims. 

565. 

Sîgebert  épouse  Bninehaut,  fille 
d'Atoanagildey  roi  des  Yi^goths. 

667. 

Cbilpéric ,  jaloux  de  contracter  aussi 
une  union  avec  une  femme  de  sang 
royal,  épouse  Galsuinthe,  sœur  aînée 
de  Brunehaut;  mais,  peu  après,  il  la 
fait  assassiner,  à  Tinstigation  de  sa 
maîtresse  Frédégonde. 

Après  la  mortdeCaribert(567),  ses 
frères  partagent  ses  possessions;  cha- 
cun obtient  un  tiers  de  Paris;  Mar- 
seille et  d'autres  villes  ont  deux  chefs; 
r Aquitaine  est  tellement  démembrée, 
qu'il  en  résuite  des  guerres  perpétuelles 
et  de  nouveaux  partages;  cependant 
quelques-uns  de  ces  changements  ont 
uue  certaine  durée. 

567-671. 

La  Bourgogne  est  attaquée  par  les 
Lombards  récemment  établis  en  Italie; 
le  duc  Mu&imolus  les  bat  près  d'Em- 
brun. 

571-575. 

Brunehaut  excite  Sif^ebert  à  venger 
la  mort  de  sa  sœur.  Aidé  par  des  peu- 

gkes  germani€|ues  (fïi\  appelle  sur  les 
ords  du  Rbm ,  Sîgebert  s'em|)are  ûf^ 
presque  tout  le  royaume  de  Soissons; 
est  prodamé  roi  des  Neustriens ,  et  se 
prépare  à  assiéger  son  frère,  réfugié 
dans  Tournai,  lorsqu'il  est  assassiné 
par  des  émissaires  de  Frédégonde. 

.  576-584. 

Brunehaut,  emnrisonnée  à  Rouen, 
épouse  Mérovée,  nls  de  Chilpéric,  qui , 
irrité  de  cette  union,  le  fait  ordonner^ 
prêtre.  Childebert,  âgé  de  cinq  ans, 
succède  à  son  père  en  Ostrasie.  Bru- 
nehaut délivrée  gouverne  en  son  nom. 
Ce  qui  suit  n'est  plus  qu'une  longue 
série  de  meurtres  et  de  guerres  intes- 
tines qui  désolent  la  Gaule.  D'abord 
Frédégonde  fait  tuer  le  fils  de  son 
nuoi,  qui  avait  eu,  comme  nous  l'a- 


vons  dit,  l'imprudente  audace  d'épou- 
ser Brunehaut  ;  elle  fait  tuer  aussi  saint 
Prétextât,  évéquè  de  Rouen,  qui 
avait  célébré  ce  mariage;  puis  éclate 
entre  la  Neustrie  et  1  Ostrasie,  une 
guerre  qui  n'est  arrêtée  que  par  l'inter- 
vention du  débonnaire  Gontran ,  roi 
de  Bourj^ogue.  On  lui  en  montre  peu  de 
reconnaissance;  car  Brunehaut  s'unit 
un  moment  avec  jCfairpéric  pour  atta- 
quer la  Bourgogne,  qui  n'est  sauvée 
que  par  l'habileté  du  patrice  Mummolus. 
Les  troupes  de  Brunehaut  et  de  Chilpé- 
ric sont  vaincues;  ce  dernier  périt  lui- 
même  bientôt  aprè^ ,  assassiné  par 
Landri,  amant  de  Frédégonde,  ou  peut- 
être  par  un  émissaire  de  Brunehaut. 

684. 

Frédégonde,  restée  sans  défense, 
fut  obligée  de  recourir  au  roi  de  Bour- 
gogne; elle  se  plaça  elle  et  son  û\Sj  )c 
jeune  Clotliaire  II ,  sous  la  protection 
de  Gontran. 

587. 

Brunehaut  conclut  avec  Gontran  le 
traité  d'Andelot,  qui  fixe  les  limites  de 
fOstrasie  et  de  la  Bourgogne. 

693-597. 

Mort  de  Gontran  à  Châlons-sur- 
Saône,  sa  résidence  habituelle.  Chil- 
debert se  met  en  possession  de  la 
Bourgogne,  et  menace  la  ^eustrie; 
mais  son  armée,  trompée  par  une  ruse 
grossière,  est  battue  près  de  Soissons. 
Cependant  ■  les  T^eustriens  ne  purent 
poursuivre  leurs  succès,  et  la  mort  de 
Frédégonde  (597)  empÀ;ha  son  fils  de 
songer  à  (aire  de  nouvelles  conquêtes. 
L'année  précédente,  Childebert,  roi 
d'Ostrasie,  était  mort  laissant  deux  fils 
en  bas  âge  :  Thierry,  qui  régna  sur  la 
Bourgogne,  et  Théodebert  II  sur  l'Os- 
trasie,  sous  la  tutelle  de  Brunehaut. 

597-613. 

Si  les  deux  fils  de  Childebert  s'étaient 
réunis  contre  Clotliaire  II,  celui-ci  au- 
rait pu  diflicilement  résister.  Brunehaut 
y  songeait  peut-être;  mais  des  injures 
plus  récentes  firent  bientôt  oublier  à  la 
vieille  reine  celles  qu'elle  avait  à  ven- 
ger sur  les  fils  de  Frédégonde.  Pour 
mieux  régner  sous  son  petit-fils  Théo- 
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debert,  dte  Favait  livré  à  des  plai- 
sirs prématurés.  Elle  en  fut  bientôt 
punie.  Une  jeune  esclave  qu^elle  avait 
eUe^n)énie  placée  prè$  du  prince  la 
chassa  d*Ostrasie.  Réfugiée  près  de  son 
autre  petit  iiis  qui  régnait  en  Bour- 
gogne, elle  obtint  sur  lui,  malgré  les 
grands  de  cette  contrée,  Tascenda^t 
quXle  avait  eu  jadis  en  Ostrasie,  et 
parvint  à  exciter  une  guerre  entre  les 
deux  frères.  Les  commencements  n*ea 
furent  pas  heureux  pour  les  Bourgui- 
gnons, qui  perdirent  le  Sundgau,  lé 
Turgau  et  r Alsace.  Les  Ostrasiens 
étendirent  même  leurs  ravages  dans  la 
Champagne,  et  jusqu*au  lac  de  Genève 
et  de  Neufchâtel.  Mais  les  Bourgui- 
gnons eurent  bientôt  leur  tour.  Thierry, 
ayant  réuni  une  armée  considérable, 
battit  son  frère  près  de  TouLet  de  Tol- 
biac, et  bientôt  après  le  fit  mettre  à 
mort  ave<fses  enfbnts  (612).  Mattre  de 
rOstrasie,  Thierry  se  préparait  à  attsh 
quer  Clothaire,  quand  il  mourut  à 
Metz  (613)  presque  subitement.  En- 
ODuragé  par  oet  événement  inattendu , 
•t  appelé  par  les  grands,  <|ai  craignaîeHt 
de  voir  Bruaehaut  ressaisir  encore  une 
fois  le  pouvoir  durant  la  minorité  des 
fils  de  Thierry,  Clothaire  prit  les  armes. 
Les  Bourguignons  et  les  Ostrasiens, 
sous  les  ordres  de  Varnacbaire,  maire 
de  Bourgogne ,  et  de  Pépin ,  chef  d'une 
puissante  famille  ostrasienne ,  marchè- 
rent à  sa rencontrejusque  sur  les  bords 
de  r  Aisne.  Quand  Brunehaut  fit  donner 
le  signal  du  combat,  ses  troupes,  que 
les  grands  avaient  séduites ,  tournèrent 
le  dos,  et  la  vieille  reine,  figée  de  plus 
de  quatre-vingts  ans,  tomba  aux  mains 
du  uls  de  Fredégoude.  Il  lui  re|)rocha 
la  mort  de  dix  rois  ou  fils  de  rois,  et, 
après  ravoir  livrée  pendant  trois  jours 
aux  outrages  de  ses  soldats,  il  la  fit  lier 
par  les  dieveux ,  un  pied  et  un  bras  à  la 
cjueue  d*un  cheval  indompté.  Clothaire 
nt  aussi  mourir  deux  des  quatre  fils  de 
Thierry  et  raser  le  troisième  ;  quant  au 
quatrième,  il  disparut  le  jour  même  de 
la  bataille,  sans  qu'on  pût  jamais  re- 
trouver ses  traces. 

613. 
Les  grands  avaient  fait  leors  oendi» 


tlons  avant  d\ibandonner  Branehanti 
Varnacliaire  eut  à  vie  la  mairie  dd 
Bourgoçne,  Radon  œHe  d'Ostrame,  et 
ijQndeiBnu  oeiie  oe  rfeosipie* 

614. 

Réunion  à  Paris  de  soixante  dix- j 
neuf  évéques  et  d^un  grand  oombre 
de  seigneurs.  Cette  assemblée  Ihit  une  ; 
onluùnanee  générale  pour  te  royaume, 
qui  augmente  les  privilèges  des  clercs' 
et  dmiioue  ks  iributs, 

«17. 

Clothaire  dispense  les  Lombards 
d*un  tribut  de  douze  mille  sous  d*or 
auquel  ils  s'étaient  soumis. 

*  Oothairedeime  pour  roi  avxOstnh 
siens  smi  fils  Bagebert,  âgé  alors  ée 
qoinr«  ans,  sous  la  totene  de  ssîfit 
Araol  phe ,  évoque  de  Mets ,  et  de  iPepia 
de  Landen,  dont  les  grandes  |»oesa6- 
fiions  s'étendaient  entre  la  Meuse  et  le 
Rhin,  dans  les  pays  de  Liège  et  de 
Juliers.  Celles  d'Amolplie  cempre* 
naient  presque  tout  le  pays  Messin. 
Un  fils  de  ce  dernier,  Ansigise,  épousa 
une  fille  de  Pépin,  et  de  ce  mariag^ 
na<(uit  Pépin  d*Héristal,  qui  devait 
hénter  des  biens  des  deux  maisons. 
Clothaire  détacha  alors  de  TOstrasie  la 
Provence  et  TAquitaine ,  lui  donna  pour 
limites,  au  sud  et  à  l'ouest,  les  Vosges 
et  les  Ardennes,  mais  y  laissa  réunis 
les  fwys  des  Alemans,  des  Bavarois, 
des  Ttmringiens,  des  Frisons  et  des 
Saxons,  dont  la  dépendance  à  Tégard 
des  Francs  notait  toutefois  que  pré- 
caire. 

«m. 

Mort  de  Clothaire  IT,  le  troisième 
des  rois  mérovingiens- qui  ait  réuni 
toute  la  monarchie  sous  son  sceptre. 
IXagobert  lui  suceéda,  et,  eomnie  soa 
père ,  posséda  tout  Tempiredes  Franes, 
qui  s'étendait  alors  de  FEibe  aux  Pyré- 
nées ,etde  l'Océan  occidental  jusqu'aux 
irontièresde  la  Bohême etde  laUongrie; 
mais  il  oonfere  la  même  année  l'Aqui- 
taine à  son  frère  Caribeit,  qui  fit  de 
Toulouse  sa  capitale.  Caribert  mourut 
peu  après ,  et  son  fils  aîné  fut  resonan 
roi  ;  mais  Dagobert  le  fit  empoisonaffr, 
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ëoiNMi  HA^Haifie,  à  titre  de  duché 
héréditaire,  à  un  autre  fils  de  son  frère, 
Boggis,  qui  devint  la  ti^e  d^une  longue 
suite  de  princes'*Biéro^'ingiens  dont  la 
race  s'éteignit,  en  \SOZ^  dans  la  per- 
sonne de  Louis  d* Armagnac,  duc  de 
Nemours,  tué  à  la  bataille  de  Céri* 
gnoiles. 

Dagobert  fut  le  Salomon  des  Francs  : 
comme  le  roi  des  Juifs,  il  fut  sage  et 
juste;  comme  lui,  il  aima  la  magni- 
ficence des  palais ,  et  il  enrichît  TÉglise 
{Mir  de  nombreuses  donations.  Sous  ce 
prince,  la  monarchie  des  Francs  nné* 
rovingîens  jeta  un  dernier  éclat.  Da- 
gobert fut  Taillé  des  empereurs  de 
Omstantinopie;  ainsi  que  le  roi  des 
Ostvogoths,  Théodoric,  il  joua  le  rôle 
de  chef  des  barbares;  comme  td,  il 
intervint  dans  les  affaires  des  yisi<^ 

Sotfas,  auxquels  il  donna  un  roi,  et 
ans  celles  des  Lombards,  ^*il  força 
de  respecter  leur  reine  Gondeberge,  sa 
parente,  et  d'attaquer  les  Véoèdes ,  ses 
ennemis.  Enfin  e*est  sur  les  terres  des 
francs  que  les  Bulgares  /ugitifs  vin* 
vent  chtfcher  un  asïle. 

Cependant,  dans  ia  Germanie^  plu*- 
tûeurs  peopladea  se  détachèrent  àe$ 
•Francs  ;  les  Saxons  refusèrent  de  paytf 
Je  tribut  de  cinq  cents  vaches,  auquel 
ils  avweut  été  autrefois  soumis;  les 
Thunngiens  Toulnrent  avoir  un  due; 
et,  pendant  qae  eelite  défection  avait 
lieH  an  nord,  au  midi,  sur  les  bords 
du  Damibe,un  État  nouveau,  celui  des 
Vénédes  se  formait  et  allait  menacer 
ren^'re  des  Francs. 

Cependant  oe  règne,  qui  fut  pour  la 
Yoy^oté  mérovingienne  comme  un  mo» 
ment  d'airét  entre  la  période  de  oon- 
qoêtb  et  celle  dedécadenœ,  fut  onrègne 
padflfue.  Dagobert,  faisant  le  tour  de 
ses  rt^aomes  sur  un  char  attelé  de  bœoft 
à  pas  graves  et  lents, neressereble  point 
è  un  conquérant,  ni  même  à  un  roi 
barbare  des  temps  qui  suivirent  Tinva- 
«ion  :  c'est  un  justicier,  un  législateur; 
41  diercbe  è  organiser  son  einiiire;  H 
Toudifiit  en  être  le  Justinien,  et, 
comme  l>n|»ereur  grec,  il  fait  rédiger 
toutes  les  lois  de  ses  peuples.  - 

631. 
On  mareband  franc,  nonuné  Sa- 


mon ,  qui  s'était  rei>du  célèbre  par  sou 
courage,,  avait  été  dioi&i  pour  chef 
par  les  Véoèdes.  Sar>M>n  étendit  son 
royaume  sur  les  bords  du  Danube,  et 
raffermit  par  des  guerres  heureuses. 
Dagobert  rayant  attaqué,  il  le  vainquit 
et  porta  ses  ravages»  jusque  dans  la 
Thuringe.  Daçobert  ne  vengea  point 
cette  débite;  il  se  contenta  de  la  pro- 
messe que  lui  firent  ]es  Saxons,  de 
is'opposer  avec  zèle  et  eoun^  aux  Vé- 
nèaes ,  et  de  garder  de  ce  côté  la  fron- 
tière des  Francs. 

Ainsi,  malgré  sesefforts^Dagobert  vit 
commencer  la  décadence  de  la  monar*' 
chie  de  Govis.  Clothaire  II,  son  père, 
avait  déjà  été  contraint  de  remettre  le 
tribut  jadis  imposé  aux  Lombards;  les 
Saxons  avaient  refusé  de  payer  celui 
qu'ils  devaient  aux  rois  ostrasiens;  la 
monarobie  des  Vénédes  s'était  élevée 
au  sein  de  TAIlemagne,  et  leurs  chefs 
avaient  battu  V»rmée  de  Dagobert-,  les 
Aquitains,  enfin, avaientobtenu  un  chef 
inoépendant  dans  la  ^rsonne  de  son 
frère,  Caribert  IL  Mais  c'était  surtout 
au  sein  de  l'empire  que  fermentaient  les 
éléments  d'une  dissolution  prodiaine. 
Clothaire  n  n'avait  pu  remporter  sur 
Brunehant  qu'avec  l'appui  des  grandi 
de  Bourgogne  et  d'Ostrasie.  Les  maires 
du  palais  de  ces  deux  royaumes  s'é* 
taient  fait  confirmer  pour  leur  vie  dans 
leur  charge;  les  évêques  et  les  barons 
avaient  demandé  et  obtenu  la  consé- 
cration de  privilèges  étendus,  et  l'au- 
torité dont  le  roi  de  Neustfie  jouissait 
sur  les  deux  autres  royaumes  nrancs  se 
trouvait  fort  Hmilée  par  cette  conces- 
sion. L*Ostrasie  surtoiit  comptait  bien 
ne  pas  se  soumettre  au  bon  plaisir  du 
roi  de  Paris.  Nous  l'avons  déjà  dit , 
entre  la  Neustrie  et  l'Ostrasie,  il  y 
avait  une  rivalité  dont  la  lutte  de 
Frédégonde  et  de  Brunehaut  n'est 
que  le  symbole  ;  la  Neustrie  était  plus 
romaine,  plus  ecclésiastique;  elle  ac- 
coudait davantajce  à  ses  rois,  qui 
cherchaient  à  y  rétablir  le  fisc  impérial; 
l'Ostrasie,  au  contraire,  presque  aban- 
donnée des  colons  romains  au  moment 
de  la  conquête,  avait  été  repeuplée  par 
les  tribus  genuaniques  :  là  s'était  kht* 
mée  une  aristocratie  plus  nonibreuset 
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plus  forte,  phis  înqaiète  des  droits  de 
l'autorité  royale;  et,  œ  qiri  la  roidait 
plus  redoutable  encore,  c'est  qu'elle 
avait  un  dief  dans  la  personne  des 
maires  du  palais.  • 

e38. 

Mort  de  Dagobert  1^'. 

$  III.  Depuis  la  mort  de  Dagobert 
jusqu^à  la  baiaiUe  de  Testry.  — 
Rois  fainéants. 

Juscju'à  la  mort  de  Dagobert,  les 
Mérovmgiens  ont  au  moins  régné  par 
eux-mêmes.  Si  les  conquêtes  se  sont 
arrêtées,  si  les  guerres  civiles  ont  dé- 
solé le  territoire  des  Francs,  leurs 
princes  au  moins  paraissaient  sur  les 
cbamps  de  bataille  ;  mais  nous  allons 
avoir  maintenant  le  spectacle  d'une 
bonteuse  dégradation  :  les  rois  méro- 
vingiens, renfermés  dans  leurs  demeu- 
res j^  laisseront  croître  à  côté  du  trôfie 
la  puissance  des  maires  du  palais,  qui 
doit  dans  un  siècle  les  d^uiller^ 

638. 
Dagobert  avait  laissé  en  mourant 
deux  flts  encore  enfants  :  Si^ebert  II, 
qui  régnait  en  Ostrasie  depuis  632  sous 
1  administration  de  Pépin,  et  Clovis  II, 
qui  régna  en  Neustrieeten  Bourgogne 
sous  la  tutelle  du  maire  i£ga,  puis, 
en  640,  sous  celle  d'Erchiiîoald ,  maire 
de  r^eustrie,  et  de  Flaochat,  maire  de 
Bourgogne. 

639. 
A  la  mort  de  Pépin ,  son  fils  Gri- 
raoald  hérite  de  la  mairie  d'Ostrasie 
par  Tappui  des  grands,  et  surtout  de 
Leutburis,  duc  des  Alemans. 

640. 

Révolte  des  Thuringiens;  leur  duc, 
vainqueur  des  Ostrasiens,  consent  ce- 
pendant à  reconnaître  encore  Sigebert 
pour  suzerain. 

656. 

Mort  de  Sigebert.  Grimoald  se  croit 
assez  fort  pour  envover  en  Irlande  le 
jeune  fils  du  roi,  et  placer  la  couronne 
sur  la  tête  de  son  propre  fils  ;  mais ,  sept 
mois  après,  le  nouveau  roi  est  renversé 
par  les  Neustriens,  et  Griuioaid  pave 
de  sa  tête  son  ambition  prématurée. 


Qovîs  n  réunit  encore  une  fois  les 
trois  royaumes  francs,  mais  il  aieiut 
deux  mois  après. 

656^70. 

Qothaire  III  règne  en  Neustrie  jas- 
qu'en  670,  d'abord  sous  la  régence  de 
la  pieuse  reine  Bathilde,  puis  sous  l'ad- 
ministration d'Ébroîn;  Childéric  II  en 
Ostrasie,  jusiiu'en  673,  sous  la  tuteJie 
du  maire  Wulfoaid. 

670-681. 
Après  la  mort  de  Clothaire,  £bro7n 
proclame,  sans  le  concours  des  grands , 
Thierry  III,  fils  de  Clothaire,   puis 
s'efforce  de  rétablir  dans  tous   ses 
droits  l'autorité  royale;  il  veut  abaisser 
les  grands,  et  r^use  de  donner  les 
charges  de  ducs  et  de  comtes  à  ceux 
qui  possédaient  de  grands  biens  dans 
les  provinces  dont  ils  demandaient  le 
gouvernement;  aussi  les  seigneurs  de 
Neustrie,  s'alliant  secrètement  avec 
ceux  d'Ostrasie  (673),  les  sollicitèrent 
de  venir  les  délivrer  de  la  tyrannie 
d'Ëbroîn.  L'armée  qu'Ébroîn  conduisit 
contre  eux  l'abandonna  au  moment  de 
la  bataille;  lui-même,  fait  prisonnier, 
fut  enfermé  daiis  le  monastère  de 
Luxeuil.  Il  est  vrai  qu'il  en  sortit  bien- 
tôt; car  le  roi  dDstrasie,  Childéric  II, 
que  les  Neustriens  avaient  accepté  après 
la  chute  â'Ëbroîn ,  n'ayant  pas  compris 
que  les  grands  n'avaient  mis  sur  sa 
tête  une  double  couronne  qu'à  la  con- 
dition qu'il  respecterait  leurs  usurpa- 
tions, avait  fait  punir  l'un  d'entre  eux 
d'un  châtiment  servile.  Peu  de  temps 
après,  il  fut  tué  un  jour  qu'il  chassait 
dans  la  forêt  de  Chelies,  et  Ton  n'é- 
pargna pas  même  sa  femme  qui  était 
enceinte.  A  la  faveur  des  troubles  qui 
suivirent,  Ébroîn  sortit  de  sa  prison. 
D'abord  il  opposa  à  Thierry  III,  que 
les  Neustriens  avaient  eux-mêmes  ré- 
tabli après  la  mort  de  CbilpéricII,  un 
fils  supposé  de  Clothaire  III;  puis  il 
accepta  Thierry,  qui  lui  laissa  repren- 
dre son  ancien  pouvoir  en  Neustrie. 
Alors,  continuant  la  politiqus  qu'il 
avait  déjà  suivie,  il  se  fit  l'adversairo 
des  grands  et  du  maire  du  palais  d'C^ 
trasie.  Le  maire  Martin,  qui  avait 
pris  le  titre  de  duc  de  Franœ,  appelé 
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par  lui  h  une  conférence,  fut  assas- 
siné; mais  Ebroînnepat  recueillir  lui- 
ménie  te  fruit  de  ce  meurtre;  il  fut  tué 
quelques  jours  après  par  un  Franc, 
qui  voulait  venger  sur  lui  une  injure 
personnelle. 

681-687. 

Les  hostilités  continuèrent  après  la 
mort  d'Ébroîn,  mais  sons  qu*il  se 
passât  rien  de  décisif  jusqu'à  la  oatailie 
de  Testry.  Pépin,  qui  avait  succédé 
à  Martin  et  dont  Tautorité  avait  aug- 
menté sans  cesse  dans  cette  lutte  du 
parti  aristocratique  contre  la  royauté, 
défendue  par  Ébroîn,  fut  bientôt  en 
état  de  trancher  la  question.  Les  Neus- 
triens  furent  complètement  battus  à 
Testry  (  687  ).  «  Pépin  prit  avec  lui , 
dît  Frédé^aire,  le  roi  Théodoric  DI, 
avec  ses  trésors ,  et  s'en  retourna 
en  Ostrasie.  »  Il  ne  dépouilla  pas  les 
▼aineos,  il  ne  leur  prit  point  leurs 
terres,  et  aucim  de  ses  guerriers  ne 
s'établit  de  force  parmi  eux;  seulement 
la  royauté  de  Neustrie  fut  effacée  de 
fait;  la  domination  passa  des  bords  de 
la  Seine  aux  bords  ou  Rhin.  S'il  y  eut 
encore  des  rois  piérovingiens ,  c'est  que 
les  maires  ostrasiens  trouvaient  utile 
de  pouvoir  montrer,  de  temps  à  autre, 
aux  peuples  un  roi  chevelu  de  la  race 
de  Clovis,  afin  de  légitimer  en  quel- 
que sorte,  à  leurs  yeux,  Tautorité 
qu*ils  exercèrent  jusqu'au  moment  où 
la  main  du  vicaire  de  Dieu  vint  impri- 
mer sur  leurs  fronts  un  caractère 
nouveau  et  sacré. 

Depuis  la  bataille  de  Testry  jusqu'au 
sacre  de  Pépin  (752),  le  titre  de  roi, 
mais  sans  le  pouvoir  et  même  sans  les 
honneurs  de  la  royauté,  fut  encore 
porté  par  des  princes  mérovingiens, 

2ui  passaient  obscurément  sur  le  trône, 
^ans  cet  espace  de  soixante-huit  ans, 
aucune  réclamation  ne  s'éleva  en  faveur 
de  cette  race  si  abâtardie  et  si  dégé- 
nérée, qu'elle  semble  avoir  peine  à  se 
reproduire;  ils  meurent,  en  effet, 
presque  tous  adolescents  :  Charibert  II 
a  vingt-cinq  ans,  Sigebert  II',  Clovis  II 
à  vingt -quatre,  Clotaire  III  à  dix- 
huit,  Dagobert  à  TÎngt-six  ou  vingt- 
sept,  etc.  . 
Pour  nous  débarrasser  de  suite  de 
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ces  rois  fainéants,  nous  donnerons 
leurs  noms  et  la  date  de  leurs  règnes. 
Thienr  III  meurt  en  690,  Clovis  III 
en  695 j  Childebert  III  en  711,  Dago- 
bert III  en  715  (de  678  à  678,  Dago- 
bert II,  fils  de  Sigebert,  avait  été 
rappelé  d'Irlande  pour  r^ner  sur  l'Os- 
trasie),  Chilpéric  en  720  (Charles  Mar- 
tel lui  oppose,  en  719,  Clothaire  IV, 
qui  meurt  peu  après),  Thierry  IV  en 
787;  de  737  à  742,  interrègne;  Pépin 
proclame,  en  742,  Childebert  III,  qui 
meurt  dans  un  monastère  en  754. 

S IV.  Depuis  la  bataille  de  Testry  Jus- 
qt^au  couronnement  de  Pépin. 
(688-752.) 
Au  septième  sfècle,  par  suite  de  la 
décadence  de  la  famille  de  Mérovée, 
de  Taffaiblissement  de  la  Neustrie,  de 
l'ambition  des  maires  du  palais,  et  des 
grands  propriétaires  ostrasiens  qui  ne 
songeaient  qu'à  vivre  indépendants  sur 
leurs  terres,  la  monarchie  des  Francs 
s'en  allait  par  lambeaux;  la  Germanie, 
qu'ils  avaient  réunie  tout  entière^  se 
divisait  en  six  ou  sept  principautés  : 
ainsi  les  Vénèdes  avaient  formé   un 
royaume  en  Bohême  et  en  Carintliie; 
les  Serbes  avaient  choisi  Derwan  pour 
prince,  et  faisaient  de  continuelles  in- 
cursions en  Thuringe;  les  Thuringiens 
eux-mêmes    s'ét^iient    révoltés;    les 
Saxons  refusaient  le  tribut;  les  Frisons 
se  clonnaient  un  duc,  et  les  ducs  des 
Bavarois  et  des  Alemans  profitaient 
de  la  rivalité  des  maires  de  Neustrie 
et  d*Ostrasie  pour  restreindre  les  droits 
des  rois  francs  à  une  suprématie  pure* 
ment  nominale.  Mais  les  Carlovingiens 
vont  arrêter  ce  démembrement  pré- 
maturé ,  d'abord  comme  ducs  et  princes 
des  Francs,  titres  pris  par  Pepfri  et 
Martin  avant  même  la  bataille  de  Tes- 
try, puis -comme  rois  sous  Pépin  le 
Bref  et  Cbarlemagne. 

688714. 
«Pépin  fit  beaucoup  de  guerres  contre 
Radbod ,  duc  païen,  et  d'autres  princes, 
contre  les  Suèves  et  plusieurs  autres 
nations,  et  dans  ces  ferres  il  fut  ton? 
jours  vainqueur  (*).  «Pendant  qu'il  tfl- 

(*)  Tie  du  bienheureux  Pepio. 


so 
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chait  ainsi  de  rattacher  à  la  monarchie 
les  peuples  geruiaiiis  voisins  de  i'Ostra* 
sie,  il  avait  soia  d'assurer  au  dedans 
la  puissance  de  sa  maison,  en  faisant 
Tun  de  ses  fils  duc  de  Cliainpague,  un 
autre  maire  du  palais  de  Ciûldebert  IIT, 
et  800  petit-fils  Theudoaid ,  encore  en- 
fant, maire  du  palais  de  Dagobert  III. 

7i4. 

Mort  de  Pepîn  d*Héristal. 
715-717. 

Plectnide,  veuve  de  Pépin,  veut 
conserver  à  son  petit-Sts  la  double 
mairie  de  Neustrie  et  d'Ostrssie;  mais 
les  peuples  refosetti  de  reconnaître 
raatorité  d*iine  femihe  et  d*ttA  ei^ant. 
Les  Neustrîens  choisissent  ua  maire, 
Rainfroi,  et  sttaqueal  rOttrasie,  qw 
les  Frisons  et  les  Saxons  rava^t 
an  nord  et  à  Test.  Les  Ostrasiees ,'  amsi 
pressés  de  toutes  part<«,  mettent  à  leur 
tête  un  fils  naturel  de  Pépin ,  GlMNrles 
Martel ,  qui  bat  les  Meustr ien«  à  Vineyi 
et  les  Aquitains,  leurs  alliés,  à  Sois* 
feons. 

719-799i 

*  Maître  du  nord-ouest  de  la  France, 
Charles  attaqua  les  peuples  d*au  delà 
du  Rhin  ;  par  des  expéditions  souvent 
répétées,  it  contraignit  les  Aleiiians, 
les  Bavarois  et  Jes  Thuringlens  à  re- 
connaître de  nouveau  la  suprématie 
des  Francs;  la  Frise  entière  redevint, 
en  734 ,  une  province  de  Tempire  ofli- 
trasien;  enfin  les  Saxons,  contre  les- 
quels il  dirigea  six  expéditions ,  furent 
repoussés  dans  leurs  forêts ,  et  les  con- 
trées situées  près  des  rives  de  la  Lippe 
furent  rendues  tributaires.  Mais  le  plus 
grand  succès  de  Charles  fut  sa  victoire 
sur  les  Sarrasins  qui  avaient  pénétré 
jusqu'à  Poitiers  (732).  Sept  ans  plus 
tard,  il  leur  enleva  les  places  quMls 
avaient  conquises  en  Provence. 

740. 

Le  pa|>e  lut  envoie  les  clefs  du  sé- 
pulcre de  Saint-Pierre,  et  réclame  ses 
secours  contre  Liutprand,  roi  des 
Loiubaixls ,  oubliant ,  dans  sa  détresse , 

3ue  Charles  avait  payé  avec  les  biens 
es  moines  les  services  de  ses  sol- 
dats. 


741-745. 

Mort  de  Charles.  Pépin  le  Bref  a  la 
Neustrie,  la  Bourgogne  et  la  Provence; 
Carloinan  TOstrasie,  avec  le  pays  des' 
Alemans   et    celui  des  Thunngîens  ; 
Griphon ,  le  troisième  de  ses  fils ,  n*ob 
tenant  dans  ce  partage  que  quelaues 
districts  peu  étendus ,  soulève  les  ducs 
éloignés,  ce  qui  engage  ses  frères  à 
couvrir  leur  autorité  d'un  nom  de  roL 
Ils  placent  sur  le  trône  Chîldéric  III 
(742),  battent  Hunald,  duc  d'Aqui- 
taine, et  forcent  les   Alemans,    les 
Bavarois  et  une  partie  des  Saxons  à  sa 
soumettre  (745). 

747. 

Garioman  sa  retire  au  mont  Gassia. 
748-749. 

Gfiphon  soulève  de  nouveau  les 
Saxons  et  les  Alemans  ^  et  s'empare 
de  la  Bavière;  mais  il  est  défait  psr 
Pépin,  et  contraint  de  le  laisser  seul 
naître  de  tout  l'empire. 

751. 

«  Burchard ,  évéaue  de  Wûrtzbourg  » 
et  Fulrad ,  prêtre  chapelain ,  furent  en- 
voyés à  Rome,  au^  pape  Zacharie, 
afin  de  consulter  le  |)ontife  touchant 
les  rois  gui  alors  étaient  en  France, 
et  qui  n^en  possédaient  que  le  nom 
aans  en  avoir  en  aucune  façon  la  puis^. 
tance.  Le  pape  répondit,  par  un  mes- 
sager, qu'il  valait  mieux  mie  celni  cm 
possédait  déjà  l'autorité  de  roi  le  fik 
en  effet,  et,  donnant  son  plein  assen- 
timent, Il  enjoignit  que  Pépin  fQt  feft 
roi. 

752. 

«  Dans  cette  année,  d'après  la  sanc- 
tion du  ^ntife  romain,  Pépin  fut 
appelé  roi  des  France ,  oint  potir 
cette  haute  dignité  de  l'onction  sa- 
crée (*)  par  la  sainte  main  de  Boni- 
face,  archevâ(]ue  et  martyr  d*heureuse 
mémoire,  et  élevé  sur  le  trône,  selon 
la  coutume  des  Francs ,  dans  la  ville  de 
Soissons.  Quant  à  Chilpéric,  qui  6e 

(*)  Lts  raÎB  (le  la  première,  race  a^avaieat 
point  €u  reoeurs  «ii  sacre.  Pépin  avait  besoin 
de  celle  consêoralioii ,  qui,  fui  donnant  ud 
caractère  relî{;icux,  le  tirait  sans  retour  du 
rang  des  kudes,  et  le  faisait  paraître  vkl 
jeux  des  peu|>les  comme  Yotttt  duSei^ur, 
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|>araît  du  faux  nom  de  roi ,  Pépin  le  fit 
mettre  dans  on  mondstère(*}.  a 

«  Les  trésors  et  les  forces  du  roraume 
étaient  passés  aux  mains  des  préfets  du 

{>âlais,  qu*on  appelait  maires  du  pa- 
aïs,  et  a  qui  appartenait  réellement 
le  souverain  pouvoir.  Lé  prince  était 
réduit  à  se  contenter  de  porter  le  nom 
de  roi ,  d*avoir  les  cheveux  flottants  et 
la  barbe  longue,  de  s'asseoir  sur  le 
tr^ne  et  de  représenter  Tmiage  du  mo- 
narque. Il  donnait  audience  aux  am- 
bassadeurs de  quelque  lieu  qu'ils  vins- 
sent, et  leur  raisait,  à  leur  départ, 
comme  de  sa  pleine  puissance,  leâ 
réponses  qui  lui  étaient  enseignées  ou 
plutôt  commandées.  A  Texception  du 
vain  nom  de  roi  et  d'une  pension  ali- 
mentaire mal  assurée,  et  que  lui  ré- 
glait le  Dréfet  du  palais  selon  son  bon 
plaisir,  n  ne  possédait  en  propre  qu'une 
seule  maison  de  campagne  d*un  fort 
modique  revenu,  et  c'est  là  qu'il  tenait 
sa  cour,  composée  d'un  très-petit  nom- 
bre de  domestiques  chargés  du  service 
le  plus  indispensable  et  soumis  à  ses 
ordres.  S'il  fallait  qu'il  allât  quelque 
part ,  il  voyageait  monté  sur  un  chariot 
traîné  par  des  bœufs;  et  qu'un  bouvier 
conduisait  à  la  manière  des  paysans. 
C'est  ainsi  au'îl  avait  coutume  de  se 
rendre  au  palais  et  à  l'assemblée  géné- 
rale de  la  nation ,  qui  se  réunissait  une 
fois  chaque  année  pour  les  besoins  du 
royaume;  c'est  encore  ainsi  qu'il  re- 
tournait d'ordinaire  chez  lui.  Mais 
Padministration  de  l'État,  et  tout  ce 
oui  devait  se  régler  et  se  faire  au  de- 
dans comme  au  dehors,  était  remis  au 
soin  du  préfet  du  palais  (**).  » 

CHAPITEB  IV. 

VBJàHCB    GABLOTIW&IBKRE, 

(752-»87.) 
$  I**.  R(jîs  carUwingiens  de  France 
et'^AUemagne  réunies.  Pépin  et 
.  Ckarlemagne. 

(76i-800.) 

PEPIN. 
(762-768.) 
Pcfin  eomm^nce ,  l'an  7M,  cette 

(*)  Éeinli&rd ,  Anoales. 

(**}  E^ohard ,  TIe  de  Cliai-lemagne. 


seconde  dynastie  qui  devait  opérer 
de  si  grandes  choses ,  rétablir  la  su« 
prématie  des  Francs  eu  Europe,  re- 
nouveler l'empire  d'Occident,  consti- 
tuer l'antagonisme  fécond  du  pouvoir 
temporel  et  du  pouvoir  spirituel,  et 
amener  enfin  par  ses  concessions  la 
formation  du  régime  féodal.  Sous  les 
Mérovingiens,  l^ncienne  société  ro- 
maine avait  achevé  de  se  dissoudre: 
sous  les  Carlovingiens,  une  société 
nouvelle  commença  a  se  reformer,  et, 

2uand  leur  race  s'éteignit,  le  moyen 
ge  avait  déjà  commencé. 

La  réponse  de  Zacharie  aux  envoyés 
de  Pépin ,  le  renouvellement  en  sa  fa« 
veur  de  la  cérémonie  hébraïque  du 
sacre  par  l'huile  sainte ,  constatent  Tin- 
time  union  qui  existait  alors  entre  le 
pape  et  l'ancien  maire  du  palais  d'Os- 
trasie.  Tous  deux  avaient  besoin  l'un 
de  l'autre  :  l'évéque  de  Rome  désirait 
se  soustraire  au  joug  des  empereurs 
de  Constantinople ,  protecteurs  de  Thc- 
résie  des  iconoclastes,  et  à  Toppres* 
siôn  des  Lombards,  qui  jetaient  tou- 
jours un  œil  d'envie  sur  l'ancienne 
capitale  du  monde  romain.  D'autre* 
part,  la  sanction  du  pontife  ne  semblait 
pas  inutile  au  maire  du  palais,  pour 
consacrer  aux  yeux  des  Francs  son 
droit  à  porter  le  titre  de  roi.  L'auto- 
rité du  pontife  de  Rome  coiiunençaii 
en  effet  a  s'étendre  au  delà  des  monts  : 
il  n'était  point  encore  considéré  comme 
le  seul  représentant  de  Dieu  sur  la  terre, 
comme  le  pontife  infaillible  dont  la  pa- 
role pouvait  enlever  ou  donner  les  cou- 
ronnes ;  mais  il  était  l'évéque  de  Rome, 
de  la  métropole  de  l'ancien  monde;  on 
le  reconnaissait  pour  le  successeur  de 
saint  Pierre;  les  évéques  d*Espagne 
lui  accordaient  déjà  une  sorte  oe  su- 
prématie, au  moins  comme  au  patriar- 
che d^Occident;  si  ailleurs  dominait 
encore  dans  l'Église  le  gouvernement 
aristocratique,  c'est-à-dire,  si  les  évé- 
ques ne  reconnaissaient  point  de  supé- 
rieur, bien  des  causes  militaient  en 
faveur  du  pontife  romain  pour  que  soo 
autorité  s  établit  bientôt  sur  eux.  Le 
maire  du  palais  se  trouvait  presque, 
pour  Tordre  civil,  dans  une  position 
analogue.  Nous  l'avons  vu ,  en  efTet, 
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8*éleTer  peu  à  peu  au-dessus  des  leu- 
des,  dominer  les  grands  dont  il  n*était 
d^abord  que  le  pair  et  le  représentant, 
puis  dépouiller  les  rois  à  son  profit,  et 
se  mettre  enfin  à  leur  place,  tout  en 
paraissant  respecter  les  droits  de  Ta- 
ristocratie. 

Ce  fut  surtout  Tintroduction  du 
cliristianisme  en  Allemagne  qui  rap- 
procha  Tune  de  Tautre  ces  deux  puis- 
sances nouvelles.  Pour  travailler  avec 
fruit  à  la  conversion  des  païens,  les 
moines  envoyés  par  le  pape  avaient  en 
effet  besoin 'de  trouver  derrière  eux, 
quand  ils  s'avançaient  à  la  conquête 
spirituelle  de  la  Fçise  et  la  Saxe,  une 
terre  amie  qui  fdt  comme  te  centre  de 
leurs  opérations,  leur  point  de  départ 
et  leur  refu<;e  en  cas  de  revers.  De  leur 
côté,  les  chefs  de  TOstrasie  compri- 
rent quels  avantages  ils  pouvaient  re* 
tirer  de  ces  missions.  Ces  peuplades , 
si  incommodes  et  si  remuantes,  le 
cfiristianisme  allait  les  fixer,  leur  faire 
tomber  les  armes  des  mains ,  les  con- 
duire dans  une  voie  nouvelle  de  paix  et 
de  civilisation.  Toutes  les  conquêtes 
du  christianisme  devaient  être  jiour 
eux  autant  de  victoires;  aussi  y  aidè- 
rent-ils puissamment.  Saint  Boniface , 
aux  efforts  duquel  était  réservée  la 
gloire  de  fonder  TÉglise  d*AUema{;ne, 
trouva  toujours,  dans  les Carlovingiens, 
appui  et  protection  pour  les  travaux 
périlleux  de  sa  mission. 

Il  semble  que  Pépin  ait  compris  i^ue 
cette  œuvre  de  paix  et  de  civilisation 
ne  pouvait  s'acconiplir  au  milieu  du 
bruit  des  armes  :  son  règne  est  rempli 
par  des  guerres  continuelles,  et  ce- 
pendant u  ne  fit  que  deux  campagnes 
dans  la  Saxe.  Laissant  les  mission- 
naires travailler  pour  la  foi  chrétienne 
et  pour  lui-même  en  Aflemagne,  il 
tourna  toute  son  attention  et  tous  ses 
efforts  vers  le  midi  de  la  Gaule  et  Tlta- 
lie,  où  le  pape  rappelait  contre  les 
liOmbards.    ~ 

752. 

Pépin  enlève  aux  Arabes  leurs  ik)s- 
spssions  en  Languedoc,  c*est-àclire, 
Mmes,  Maguelonne ,  Agde  et  Beziers. 
Narbonne  résista  pendant  sept  ans, 
mais  fut  prise  en  759. 


754-7S&. 

Guerre  de  Lombardie. — Lai  liom* 
bards,  ce  peuple  jadis  si  terrible,  avaient 
bien  vite  oublié  sous  le  soleil  énervant 
de  ritalie ,  le  courage  qu'ils  avaient 
apporté  des  forêts  de  la  uermanie.  Ce- 
pendant Astolphe,  qui  possédait  alors  la 
couronne  de  fer,  montrait  une  activité 
et  une  ambition  qui  effrayèrent  les 
Romains ,  et  le  pane  Etienne  II  ayant 
vainement  implore  les  secours  de  1  em- 
pereur grec,  vint  cherciier  lui-même 
en  France  un  appui  plus  sûr. 

Pépin  le  reçut  avec  de  grands  hon- 
neurs ,  se  fit  sacrer  une  seconde  fois 
Sar  lui  à  Saint-Denis  avec  ses  deux 
Is  Charles  et  Carloman ,  accepta  pour 
lui-même  et  pour  ses  enfants  le  titre 
de  patrice ,  et  fit  d'avance  cession  au 
saint-siége  de  Texarchat  et  de  la  Pen- 
tapole  qu'il  promit  d'enlever  aux  Lom- 
bards. En  effet,  la  même  année  754, 
il  marcha  contre  les  Lombards  ;  «  ceux- 
ci  résistèrent ,  et  comme  ils  étaient 
maîtres  des  clefs  de  l'Italie ,  il  se  livra 
un  combat  sanglant  dans  les  défilés  des 
montagnes  appelés  €iu9es.  Les  Loin* 
bards  se  retirèrent  ;  et  malgré  la  dif- 
ficulté du  chemin,  les  Francs  passèrent 
sans  beaucoup  de  peine.  Astolplie,  rot 
des  Lombardis ,  n'osant  engager  la  ba- 
taille, fut  assiégé  dans  Pavie,  par  le 
roi  Pépin ,  qui  refusa  de  lever  le  siège 
avant  d'avoir  reçu  quarante  otages  qui 
lui  donnassent  Incertitude  que  les  pos- 
sessions enlevées  à  l'Église  romaine  lui 
seraient  rendues.  Les  otages  lui  furent 
remis  et  la  paix  jurée.  Pépin  retourna 
alors  dans  son  roj^'aume,  et  renvoya 
à  Rome  le  pape  Etienne  avec  un  corps 
nombreux  de  troupes  franques  (*).  • 
Mais  le  roi  des  Lombards  n'exécutant 
pas  ses  promesses.  Pépin  franchit  une 
seconde  fois  les  A  Ipes,  et  le  força  de  met- 
tre le  pape  en  possession  des  dix-sept  vil- 
les de  l'exaYcnat,  de  la  Pentapoie  et  de 
Pïarni  que  leducde  Spolèteavaitenlev^. 
Il  est  difficile  de  dire  à  quelles  con- 
ditions Pépin  fit  cette  donation.  Don- 
na-t-il  l'usufruit  de  ces  deux  provinces 
en  s'en  réservant  la  propriéw  réelle, 
ou  les  céda-t-il  en  toute  souveraineté  ? 

(*}  Éginhard,  Aimalet. 
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Peut-être  n*y  eot*!!  alors  rien  de  pré- 
cis ,  mais  les  événements  postérieurs 
placèrent  le  pape  dans  une  sorte  de 
vasselage  des  rois  francs,  et  donnèrent 
à  la  dotation  ^e  Pépin  le  caractère 
d*un  flef  accordé  par  le  suzerain  à  son 
fidèle. 

769*768. 

Guerre  d'Aquitaine.  —  Le  duc  d'A- 

2uitaine,W^fre,  arrière4)etit-iiisdu  roi 
Iharibert  II,  possédait  r Aquitaine,  et 
refusait  de  reconnaître  Tuutorité  de 
l'ancien  maire  du  palais  d*Ostrasie  de- 
venu roi  ;  Pépin  Tattaqua.  Ce  fut  une 
guerre  impitoyable,  une  dévastation 
méthodique ,  de  la  Loire  à  la  Garonne  ; 
tout  fut  ravagé  entre  les  deux  fleuves. 
Les  maisons  étaient  brûlées ,  les  ar- 
bres coupés;  chaque  année,  la  dé- 
vastation s*étendait.  Ce  fut  d'abord 
Bourges  et  les  environs ,  puis  TAuver- 
gne,  le  Limousin,  puis  le  Quercy. 
Pépin  y  employa  neuf  campagnes.  A 
la  ilu,  Topiniâtreté  des  Francs  rem- 
porta ,  les  Aquitains  épuisés  se  sou- 
mirent. Le  duc  Waîfre  venait  d'être 
tué,  et  il  ne  restait  plus  dans  toute  la 
nation  un  seul  chef  capable  d'oi^aniser 
et  de  continuer  la  résistance. 

768. 

Pépin  revenait  de  sa  dernière  expé- 
dition au  midi,  lorsqu'il  mourut  à 
Paris,  Ieâ4  septembre  768.  «Son  corps 
fut  inhumé  dans  la  basilique  du  bien- 
heureux Denis ,  martyr.  Ses  fils ,  Char- 
les et  Carloman,  furent  faits  rois  par 
le  consentement  des  Francs  (*).  » 

CHÀBLEMAGNE  l'OL 

(7C8-800.) 

768-771. 

Peptn  avait  partagé  son  royaume 
entre  ses  deux  fils ,  Charles  et  Carlo- 
man; leur  premier  soin  fut  de  termi- 
ner cette  guerre  d'Aquitaine  qui  avait 
si  longtemps  occupé  leur  père.  Le  vieil 
Hunaid,  qui  depuis  vin^t-trois  ans  s'était 
retiré  dans  un  monastère,  venait  de  re- 
paraître tout  à  coup  au  milieu  des  Aqui- 
tains pour  les  soulever  (769).  Mais 

(*)  Éginhard ,  Annalei. 
i«  UnraUon.  (  Annalbs  db  l'hist 


ceux-ci  avaient  déjà  trop  souffert,  ils 
se  lassèrent  promptement,  et  livrèrent 
à  Charles  le  malheureux  Hunaid ,  qui , 
emprisonné  dans  un  couvent,  s'en 
échappa  pour  aller  se  réfugier  chez  les 
Lonioarns,  au  milieu  des  ennemis  des 
Francs.  Afin  de  prévenir  toute  nou- 
velle révolte,  Charles~bâtit  un  château 
fort  sur  les  bords  de  la  Dordogne,  et 
nomma  pour  duc  Loup,  dont  le  pîèrc 
avait  été  horriblement  mutilé  par  Hu- 
naid. Plus  tard ,  afin  de  paraître  rendre 
aux  Aquitains  leur  indépendance  et 
leur  nationalité,  il  leur  envoya  son  fils 
encore  enfant,  pour  qu'il  fût  élevé  au 
milieu  d'eux,  et  rétabfit  en  sa  faveur  le 
royaume  d'Aquitaine,  qui  s'étendit  de 
la  Loire  jusqu'au  delà  des  Pyrénées. 
Cependant  la  bonne  intelligence 
ne  régnait  pas  entre  les  deux  frères. 
Au  milieu  de  la  guerre  d'Aquitaine, 
Carloman  avait  tout  à  coup  retiré  ses 
troupes,  laissant  son  frère  exposé  à 
quelques  dangers.  S'il  eût  vécu  plus 
longtemps,  une  rivalité  funeste  aurait 
sans  doute  affaibli  les  deux  royaumes; 
mais  une  maladie  l'emporta  après  un 
règne  de  trois  ans,  et  Charles,  sans  se 
soucier  des  droits  que  son  frère  laissait 
à  ses  fils,  se  fit  donner  son  héritage 
par  les  grands,  réunis  en  assemblée 
dans  les  Ardennes. 

772-773. 

Commencement  de  la  guerre  de 
trente-trois  ans  contre  les  Saxons.  La 
religion  en  fut  le  premier  prétexte. 
Irrités  contre  les  missionnaires,  qui 
mêlaient  les  menaces  aux  exhortations , 
les  Saxons  brûlèrent  l'église  de  De- 
venter,  et  faillirent  mas^crer  les  prê- 
tres qui  étaient  venus  au  milieu  d'eux. 
A  cette  nouvelle,  Charles,  après  avoir 
tenu  une  assemblée  à  Worms ,  résolut 
de  porter  la  guerre  en  Saxe  (772);  il 
dévasta  tout  par  le  fer  et  le  feu ,  prit 
le  diâteau  fort  d'Ehresbourg ,  et  ren- 
versa l'Hermann  -  Saûl ,  la  principale 
idole  des  Saxons. 

773-774. 

La  veuve  de  Carloman  s'était  retirée 
avec  ses  deux  fils  auprès  de  Didier,  roi 
des  Lombards,  que  Cari  venait  tout 
récemment  d'outrager,  eu  lui  ren« 
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voyant  hontet^tttienl  ta  fiUe ,  api^  uaa 
année  da  mariage.  Une  is^erre  au  delà 
des  Alpes  devenait  inévitable.  Didier 

Ïiressait  déjà  le  pape  de  sacrer  rois  des 
francs  les  deux  fils  de  Carloman  : 
Charles  «  averti  par  Adrien,  fit  décré* 
ter,  non  sans  quelaue  peine,  une  ex« 
péditioa  contre  les  Lombards,  et  fran- 
chit les  Alpes  (77d].  Les  passages  deS 
montagnes  ne  furent  pas  même  défen<* 
dos;  les  Lombards  étaient  si  jfaibles 
déjà,  qu'ils  n'osèrent  point  hasarder 
une  bataille.  Le  roi  seafoma  dans 
Pavie;  son  fils  défendit  Vérone;  toutes 
les  autres  villes,  tout  le  pays  plat  fu« 
rent  abandonnés  aux  Francs.  Les  deux 
sièges  furent  longs;  Charles  eut  le 
temps  d'aller  à  Rome  confirmer  la  do- 
nation de  Pépin ,  et  recevoir  de  la  re- 
connaissance du  pape  et  du  peuple 
romain  les  titres  et  les  honneurs  qui 
avaient  déjà  été  décernés  à  son  père. 

Cependant  les  habitants  de  Pavie, 
fatigués  d'un  siège  de  deux  ans,  ouvri* 
rent  leurs  portes.  Didier,  sa  femme  et 
ses  enfants  furent  enfermés  dans  un 
monastère;  celui  qui  défendait  Vérone 
s'enfuit  a  Constantinople,  et  les  Lom« 
hards  ne  conservèrent  plus  que  le  du- 
dié  de  Bénévent.  Charles  prit  le  titre 
de  roi  des  Lombards  et  la  couronne 
de  fer  que  la  reine  Théodelinde  avait 
fait  fabriquer  avec  un  c)ou  de  la  sainte 
croix. 

774-776. 
:  La  première  expédition  de  Charle- 
inaçne  contre  les  Saxons  les  avait  fait 
tenir  en  repos  deux  années;  mais,  en 
774,  pendant  ^ue  Charles  était  en  Ita- 
lie, ils  se  jetèrent  sur  la  Hesse,  et 
essayèrent,  mais  vainement,  de  brûler 
Péglise  de  Fritzlar. 

Charles,  de  retour,  voulut  presser 
cette  guerre;  il  s'établit  lui-même  sur 
le  Rhm,  à  Aix-la-Chapelle,  dont  il  fit 
sa  résidence i  et,  pour  tenir  en  bride 
les  Saxons,  fortifia,  dans  la  Saxe 
même,  le  château  d'Ehresbourg ;  il 
voulait  les  enfermer  dans  une  ceinture 
déplaces  fortes,  qu'il  pousserait  peu 
à  peu  jusqu'au  centre  même  de  leurs 
forêts  (776). 

La  soumission  d'une  partie  des 
Saxons  marqua  cette  campagne;  mais 


à  Mine  Charietf,  ftvniî  par  k  M 
Adrien ,  s'étaiMI  éloigiié  pour  punir  ta 
révolta  de  Rotgaud,  duc  de  Frioiil« 

Î[ui  voulait  rap|wier  de  Constantinople 
e  fils  de  Didier,  que  les  Saxons  avaient 
déjà  refuris  les  armes  et  attaqué  k» 
deux  châteaux  d'Ehresbourg  et  aeSieg* 
bourg.  Cette  fois ,  Charles  pénétra  jus- 
qu'aux sources  de  la  Lippe  et  bâtit  un 
fort.  Les  Saxons  orientaux  parurent 
se  soumettre,  et  vinrent %n  roule  re^ 
cevoir  le  baptême  (776).  Les  Saxons 
,  angrariens  et  occidentaux  imitèrent  cet 
exemple. 

778. 
Guerre  d'Espagne.  —  Pendant  que 
Charles  recevait  a  Paderborn  la  sou- 
mission des  Saxons,  «un  Sarrasin, 
nommé  Ibn-al-Arabi ,  venu  d'Espagne 
avec  plusieurs  autres,  se  donna  à 
Charles .  ainsi  que  les  villes  dont  l'avait 
fait  chef  le  roi  des  Sarrasins. 

«  Concevant,  et  avec  raison,  |)ar  les 
discours  d'Ibn-al-Arabi,  l'espoir  de 
â^emparer  de  quelques  villes  d'Espa- 
gne, le  roi  assembla  son  armée  et  se 
mit  en  marche;  il  traversa  les  sommets 
des  Pyrénées ,  par  le  pays  des  Gascons , 
attaqua  Pampelune,  ville  de  Navarre  « 
et  la  força  à  se  rendre.  De  là,  passant 
à  gué  1  Ebre,  il  s'avança  vers  Sara- 
gosse,  viUe  considérable  de  ce  j^ys, 
reçut  les  otages  que  lui  amenèrent 
Ibn-al-Arabi,  Abitbaûr  et  plusieurs 
autres  Sarrasins,  et  revint  à  Pampe- 
lune. U  rasa  les  murs  de  cette  viiie 
pour  l'empêcher  de  se  révolter  à  l'ave* 
nir,  et,  voulant  retourner  en  France, 
il  entra  dans  les  gorges  des  Pyrénées; 
mais  il  eut  à  y  souffrir  un  peu  de  la 
perfidie  des  Gascons.  Dans  sa  mardie, 
l'armée  défilait  sur  une  ligne  étroite  et 
longue,  comme  l'y  obligeait  la  nature 
d'un  terrain  resseiré.  Les  Gascons 
s'embusquèrent  sur  la  crête  de  la  mon- 
tagne, qui,  par  le  nombre  et  I'^mùs- 
seur  de  ses  bois,  àivorisait  leun 
artifices;  de  là,  se  précipitant  sur  la 
queue  des  bagages  et  sur  l'arrière-^ 
garde  destinée  a  prot^er  ce  qui  la  pré* 
cédait ,  ils  les  rejetèrent  dans  le  fond  de 
la  vallée,  tuèrent,  après  un  comliat 
opiniâtre,  tous  les  hommes  jusqu'au 
dernier,  pillèrent  les  bagages ,  et,  pro« 
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Ufjfê  par  les  omlnres  de  la  Duit»  qui 
d^  s'épaississaient,  s^éparpillèrent  en 
divers  lieux  avec  une  extrême  célérité* 
Les  Gascons  avaient  pour  eux  dans  cet 
engagement  la  légèreté  de  leurs  armes; 
la  pesanteur  des  armes  et  la  difficulté 
du  terrain  rendaient  au  contraire  les 
Francs  inférieurs  en  tout  à  leurs  en- 
nemis. Effgbiard,  matttre- d'hôtel  du 
roi,  Anselme,  comie  du  palais,  Ro- 
land, commandant  des  frontières  de 
Bretagne,  et  plusieurs  autres,  péri- 
rent dans  cette  affaire.  Tirer  vengeance 
sur-le-champ  de  cet  échec  ne  se  pou- 
vait pas.  Le  coup  fait ,  ses  auteurs  s'é- 
taient tellement  dispersés,  qu'on  ne 
put  recueillir  aucun  renseignement  sur 
les  lieux  où  Ton  devait  les  aller  cher- 
cher (*).  » 

778-780. 

Pendant  que  Charles  était  occupé 
de  t*autre  coté  des  Pyrénées  à  com- 
battre les  Sarrasins,  if  apprit  que  Wi- 
tlkind,  le  plus  célèbre  des  chefs 
saxons,  avait  reparu  au  milieu  de  ses 
compatriotes,  et  que  les  nouveaux 
chrétiens  des  pays  situés  entre  le  Rhin 
et  le  Wéser  avaient  dévasté  ^  par  le  fer 
et  le  feu ,  les  villes  et  les  villages  qui 
se  trouvaient  depuis  Cologne  jusqu'à 
l'emhouchure  de  la  Moselle.  U  lui 
fallut  revenir  en  toute  hâte  sur  le 
Rhin.  lYitIkind  fut,  il  est  vrai,  atteint 
et  battu  à  Bucholt,  sur  les  bords  de  la 
Lippe  ;  mais  sa  défaite  ne  pouvait  com- 
penser les  ravages  qu'il  avait  exercés 
sur  toute  la  rive  droite  du  Rhin*  Ce- 

Ï rendant  Cliarles,  parvenu  sur  l'Elbe, 
imite  des  Saxons  et  des  Slaves ,  s'oc- 
cupa d'établir  Tordre  dans  le  pavs  qu'il 
croyait  avoir  conquis;  il  reçut  de  nou- 
veau les  serments  des  Saxons  à  Or- 
heim,  le^  baptisa  par  milliers,  et 
chargea  Tabbé  de  Fuide  d'établir  un 
système  régulier  de  conversion,  de 
conquête  religieuse.  Une  armée  de 
prêtres  vint  après  l'armée  de  soldats. 

780-765. 

Wttikind ,  qui  avait  encore  une  fois 
Veculé  devant  Charlemagne,  revint  du 
Danemarkaussitôtqueleroi  des  Francs 

(*)  égÎDhaid. 


se  fut  éloigné,  et  battit  ses  lieutenants 
à  Sonnethal.  Charles  s'en  vengea  d'une 
manière  sanglante  :  quatre  mille  cinq 
cents  Saxons  furent  décapités  en  un 
même  jour  à  Verden.  Witikind  déve- 
loppe alors  toutes  les  ressources  d'un 
esprit  infatigable)  il  parcourt  la  Saxe, 
excite  ses  compatriotes  à  faire  un  der- 
nier effort,  à  lasser  les  Francs  à  force 
d'opiniâtreté.  Trois  fois,  à  la  tête  des 
siens,  il  ose  livrer  bataille  eii  plaine 
aux  troupes  de  Charles;  vaincu  trois 
fois  par  la  supériorité  du  .nombre  et 
de  la  discipline,  il  comprend  qu'il  ne 
peut  lutter  contre  eux  en  rase  campa- 
gne, et  commenee  une  guerre  de  sur- 
prises, d'attaques  inopinées,  ^ue  fa- 
vorise la  nature  d'un  pays  hérissé  de 
montagnes  et  de  forêts  profondes.  Cela 
dura  jusqu'en  786  ;  mais  alors  les  deux 
partis,  également  épuisés,  songèrent 
a  poser  les  armes.  Des  évéques  furent 
envoyés  à  Witikind  pour  traiter  avec 
lui ,  et  bientôt  l'on  vit  arriver  à  Attigny 
l'indomptable  chef  des  Saxons.  Sa  sou- 
mission mit  réellement  fin  à  la  grande 
^erre  de  Saxe;  il  y  eut  bien  encore  des 
révoltes,  des  batailles  à  livrer  contre 
eux  jusqu'en  803;  mais  ce  lut  comme 
les  dernières  protestations  de  ce  peuple 
«u  nom  de  »ou  antique  liberté. 

787-788. 

Quelques-uns  des  princes  tributaires, 
fatigués  de  servir  la  erandeiir  de  Char- 
les, formèrent  contre  lui  une  vaste 
conspiration.  Le  plus  puissant  d'entre 
eux ,  Tassilon ,  duc  de  Bavière,  donna 
l'exemple  ;  il  forinà  une  ligue  secrète 
avec  les  Grecs  et  le  duc  lombiird  de 
Bénévent.  Ceux-ci  devaient  se  jeter  sur 
l'Italie ,  tandis  que  lui-même,  aidé  des 
Avares,  attaquerait  l'Ostrasie;  mais 
ce  secours  odieux  le  perdit  :  les  Bava- 
rois vinrent  accuser  leur  duc  de  trahi- 
son '  devant  la  diète  de  Mayence. 
Charles  le  lit  enfermer  dans  un  mo- 
nastère ;  et ,  après  avoir  enlevé  la  Ba- 
vière à  Tantique  famille  des  Agilol- 
finges,  il  organisa  ce  duché  eomme  les 
autres  provinces  de  son  empire;  puis 
il  marcha  contre  les  Avares. 

788-796. 

Ce  peuple^  qui  avait  été  looglempa 
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la  terreur  de  Constantinople ,  possé- 
dait encore  la  Pannooie,  la  Moravie 
et  la  Dacie ,  lorsque  son  alliance  avec 
Tassilon  attira  sur  lui  les  armes  de 
Charlemagne  ;  celui-ci  les  attaqua  avec 
trois  armées,  parcourut  'et  ravagea  une 
grande  partie  de  la  Pannonie  ;  mais  sa 
cavalerie  ne  put  se  tirer  des  immenses 
marais  qui  couvraient  tout  ce  pays  ; 
l'armée  y  laissa  ses  chevaux. 

Charles  ne  retourna  plus  contre  les 
,  Avares.  Son  (ils  Pépin ,  qu'il  avait 
fait  roi  d'Italie ,  cliargé  de  continuer 
la  guerre,  pénétra  jusqu'à  la  rési- 
dence du  chagan ,  et  mit  la  main  sur 
les  immenses  ricliesses  que  les  Avares 
y  avaient  entassées.  «  De  mémoire 
d'homme,  dit  Éginhard,  les  Francs 
n'avaient  fait  un  butin  plus  abondant , 
si  bien  qu'auparavant  ils  étaient  pau* 
vres  en  comparaison  de  ce  qu'ils  furent 
dès  lors.  » 

Cette  nation  des  Avares,  autrefois  si 
redoutable ,  tomba  si  bas  après  sa  dé- 
faite ,  que  ce  qui  en  restait  fut  obligé 
de  venir  demander  à  Charlemagne 
asile  et  protection  contre  les  Slaves. 
Il  en  établit  en  Bavière ,  et  leur  fit  prê- 
cher le  christianisme. 

Par  la  ruine  de  la^^^uissance  des 
Avares,  la  domination  de  Charlemagne 
s'étendit  tout  le  long  du  cours  du  Da- 
nube, jusqu'à  l'embouchure  de  la  Save, 
et,  dans  la  Pannonie  supérieure,  jus- 
qu'au Kaab ,  au  milieu  de  la  Hongrie 
actuelle.  En  796 ,  Charlemagne  y  fonde 
les  évéchés  de  rtitra  et  de  Faviana. 

789. 

Il  semble  que  Charlemagne  ait  poussé 
en  quelque  sorte  parallèlement  ses  con- 
quêtes dans  le  nord  et  dans  le  sud  de 
1  Allemagne;  derrière  la  Bavière,  il  a 
trouvé  les  Avares;  derrière  la  Saxe, 
il  rencontre  les  Slaves;  et,  mainte- 
nant qu'il  est  maître  de  la  Saxe  jusqu'à 
l'Elbe,  il  lui  faut,  pour  assurer  ses 
frontières ,  pousser  à  travers  les  Slaves 
jusqu'à  l'Oder,  comme  il  a  poussé  jus- 
qu'au Raab  pour  garantir  la  Bayière 
contre  les  incursions  des  Avares  (*). 

(*)  Enb^e  les  Slaves,  voisins  des  Saxons, 
et  les  Avares ,  se  trouvait  ce  triangle  de  mon- 
tagnes qui  enferme  et  protège  la  Bohème. 


Cette  expédition ,  qai  eat  pour  résultat 
la  soumission  des  Wiltzes ,  ne  fut  pas 
la  seule  que  Charles  entreprit  de  ce 
côté  ;  il  lui  fallut  plusieurs  fois  mar- 
cher au  secours  de  ses  nouveaux  tri- 
butaires attaqués  par  les  peuples  voi- 
sins ,  et  surtout  par  les  Danois  d'aa 
delà  de  l'Kyder.  Aussi,  sa  domination, 
qu'il  essaya  d'assi^rer  en  construisant 

Ï>lusieurs  forteresses  sur  le  cours  de 
'Elbe ,  ne  fut  jamais  établie  d'une  ma- 
nière sérieuse  au  delà  de  ce  fleuve ,  sur 
les  pays  situés  entre  l'Elbe  et  l'Oder* 

789  et  suiv. 

Introduction  du  chant  grégorien. 
Ordre  d'établir  des  écoles  dans  tous 
les  couvents  et  tous  les  évéchés.  Char- 
lemagne devient  lui-même  l'élève  d'Al- 
cuin ,  et  fonde  l'école  du  palais.  Il  écrit, 
en  793,  contre  le  culte  des  images , 
qui  est  défendu ,  en  794 ,  au  synode 
de  Francfort  sur  le  Mein. 

793. 

Tentative  de  joindre  le  Rhin  au  Da- 
nube par  un  canal  qui  aurait  réuni  la 
Rednitz  et  l'Altmuhl. 

798. 

Les  Saxons  nordalbinglens ,  battus 
par  les  Francs ,  acceptèrent  une  paix 
dont  Charles  profita  pour  fonder  avec 
de  riches  dotations,  les  évéchés  de 
Minden,  Seligenstadt  (plus  tard  Hal- 
berstadt),  d*Osnabruck,  de  Yerden, 
de  Brème,  de  Paderbon ,  d'Else  (dans 
la  suite  Hildesheim),  et  enfin  celui  de 
Munster,  établi  en  805. 

799. 

En  Espagne,  les  Francs,  constam- 
ment appelés  par  les  gouverneurs  qui 
voulaient  se  rendre  indépendants  du 
calife  de  Cordoue ,  prirent  Lérida ,  pil- 
lèrent le  territoire d'Huesca,  et  assié- 
gèrent Barcelone  tandis  que  leur  flotte 
s'emparait  des  Baléares. 

Charies  essaya  aussi  de  le  Mumetlre,  afin 
que  les  pays  de  sa  domination  ne  fussent 
point  séparés  par  des  oooU-écs  inJépeudan- 
tes.  Ù  y  tat  deux  ezpédiiious,  mais  qui  n'eu- 
rent pour  résolut  que  la  dévastation  de  la 
Bohème. 
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$  If.  Empereurs  carlovingiens  de 
France  y  d^ Allemagne  et  dP Italie 
réunies.  —  Charlemagne  et  Loids 
le  Débonnaire. 

(800-840.) 
CHABLBXAGNB  empereur, 

(800  -  814.) 
800. 

Ce  fut  au  commencement  de  la  pre- 
mière année  du  neuvième  siècle  que 
Charles  reçut  du  pape  le  titre  d'empe- 
reur. Il  s'était  rendu  à  Rome  sous 
prétexte  de  rétablir  le  pape  Léon ,  ([ui 
en  avait  été  chassé  :  aux  rétes  de  Noël , 
pendant  qu'il  était  absorbé  dans  la 
prière ,  le  pape  lui  mit  sur  la  tête  la 
couronne  impériale  aux  acclamations 
de  tout  le  |)euple,  et  le  proclama  Au- 
guste. Ainsi  l'empire  d'Occident  était 
renouvelé  au  profit  des  Francs  qui  de« 
valent  le  transmettre  aux  rois  de  la 
Germanie.  Charles  n'avait  pas  besoin 
de  ce  titre  pour  paraître  le  chef  de 
rOocident.  L'étendue  de  son  empire, 
qui  avait  pour  frontières  TÈbre  en  Es* 
pagne ,  le  Raab  en  Hongrie ,  le  Garl- 
gliano  en  Italie,  et  rEyder  en  Dane- 
mark ;  les  forces  dont  il  disposait ,  sa 
renommée  de  sagesse  lui  attiraient  les 
hommages  de  tous  les  princes.  Le  roi 
de  Galice,  les Édrissites  de  Fez,  les 
rois  des.  Anglo-Saxons ,  les  empereurs 
d'Orient,  les  califes  de  Cordoue  et 
de  Bagdad  recherchèrent  son  alliance 
ou  son  amitié.  Haroun-al-Rascbid 
crut  devoir  entretenir  avec  lui  des 
relations  amicales ,  et  lui  envoya  une 
magnifique  ambassade  chargée  de  lui 
offrir  en  présent  un  éléphant ,  ani- 
mal inconnu  des  Francs,  une  hor- 
loge, une  tente  splendide,  et  ce  qui 
devait  flatter  le  plus  la  piété  de  Char- 
les ,  les  cle£s  du  saint  sépulcre. 

800-814. 

Depuis  son  couronnement  comme 
empereur  jusau'à  sa  mort ,  de  800  à 
814,  Cl)arles  ut  peu  de  guerres  nou- 
velles. Rn  802,  les  peuples  qui  habi- 
taient au  delà  de  l'Elbe  s'étant  révol- 
tés, furent  réprimés  de  nouveau.  Un 


grand  nombre  de  Saxons  des  deux 
bords  du  fleuve  furent  dispersés  en 
d'autres  contrées ,  et  le  reste  de  la  na- 
tion fit  enfin  sa  soumission  par  la  paix 
de  Salz,  en  804 .  Mais  un  çrand  nombre, 
préférant  l'exil  à  la  servitude,  se  réfu- 
gièrent chez  les  Danois  et  les  Slaves 
qu'ils  excitèrent  à  la  guerre. 

Elle  éclata ,  de  808  a  810,  avec  Gœt- 
trik,  roi  du  Jutland  méridional  (Sles- 
ivick),  et  fut  marquée ,  en  809,  par  la 
fondation  de  Hambourg.  La  paix  con- 
clue en  811  donna  l'Eyder  pour  fron- 
tière du  nord  à  l'empire  des  Francs. 
Au  nord-est ,  plusieurs  combats  livrés 
par  le  prince  Charles ,  fils  aîné  de  l'em- 
pereur, amenèrent  la  soumission  des 
Slaves  Tchèques  et  des  Wiltzes.  Enfin , 
au  sud ,  un  traité  conclu ,  en  804 ,  avec 
Nicéphore ,  donna  aux  Francs  l'Illyrie 
maritime.  Dès  l'année  789,  les  îles 
Baléares  avaient  été  conquises;  mais, 
en  810 ,  la  Corse  et  la  Sardaigne  furent 
occupées  par  les  Sarrasins.  Venise  re- 
fusa de  reconnaître  l'autorité  de  Pé- 
pin ,  que  son  père  avait  fait  roi  d'Italie; 
et,  en  812,  les  villes  maritimes  de 
l'Illyrie  furent  restituées  à  l'empire 
d'Orient. 

La  même  année ,  il  fit  construire  à 
Boulogne  une  flotte  contre  les  North- 
mans  ou  Normands,  qui  déjà  venaient 
pirater  sur  les  c6tes  du  grand  empire 
des  Francs  ;  Charles  prévit  les  rava- 
ges qu'ils  y  exerceraient  un  iour;  et, 
pour  les  prévenir  autant  qu'il  lui  était 
possible ,  il  visita  les  ports  et  fit  jetar- 
der  toutes  les  emboucnures  des  fleu- 
ves, depuis  le  Tibre  jusqu'à  l'Elbe,  par 
des  vaisseaux  armés. 

38  janvier  814. 

Mort  de  Charlemagne  au  palaîs 
d'Aix-la-Chapelle,  qu'il  avait  fait  cons- 
truire. 

La  grandeur  de  Charles  D*est  pas 
seulement  dans  ses  conquêtes ,  mais 
dans  ses  efforts  pour  donner  à  ses 
Francs  encore  barbares ,  aux  Thurin- 
giens ,  aux  Saxons  à  peine  convertis , 
une  législation  régulière ,  pour  orga- 
niser ['administration  de  son  vaste 
empire ,  pour  établir  partout  la  paix 
et  la  sûreté,  enfin  pour  répandre  Ie9 


9S 


LTTMITtM. 


lamièM»  en  eréant  dans  lei  évécfa^  e| 
les  monartèreg  des  écoles  où  les  débris 
de  la  civilisation  antique  trouvèrent 
on  asife  et  Airent  conservés  pour  des 
temps  meilleurs.  Mai^  c'était  se  mettre 
trop  tôt  à  relever  les  ruines  que  les 
Barbares  avaient  faites  dans  leurs  inva* 
sions.  Avant  que  la  société  pût  se  re* 
eonstruire ,  efle  devait  passer  encore 
par  de  plus  rudes  épreuves.  Charles  vit 
tuf-méme  ceux  qui  devaient  renverser 
son  ouvrage. 

«  tJn  Jour  qu*il  était  arrêté  dans  une 
ville  des  cites  de  Provenoe,  des  bar* 
ques  Scandinaves  vinrent  pirater  jus- 
que dans  le  port  ;  les  uns  croyaient 
que  c'étaient  des  marchands  juifs  afri- 
ctiins ,  d'autres  disaient  bretons  ;  mais 
Charles  les  reconnut  à  la  légèreté  de 
leurs  bâtiments.  «  Ce  ne  sont  pas  là 
«  des  marchands ,  dit-il ,  ce  sont  de 
«  cruels  ennemis.  »  Poursuivis ,  ils  s'é- 
chappèrent, mais  l'empereur,  s'étant 
levé  de  table,  se  mit,  dit  le  chroni- 
queur, à  la  fenêtre  qui  regardait  l'o- 
rient ,  et  demeura  très-longtemps  le 
visage  inondé  de  larmes.  Comme  per- 
sonne n'osait  l'interroger,  il  dit  aux 
|;rands  qui  l'entouraient  :  «  Savez-vous, 
<  mes  fidèles ,  pourquoi  je  pleure  amè- 
«  rement?  Certes,  je  ne  crains  pas 
«  qu'ils  me  nuisent  par  ces  misérables 
«  pirateries  ;  mais  je  m'afflige  profon- 
«  dément  de  ce  que  moi,  vivant ,  ils  ont 
«  été  près  de  toucher  ce  rivage ,  et  je 
«  suis  tourmenté  d'une  violente  dou- 
«  leur,  quand  je  prévois  ce  qu'ils  feront 
«  de  maux  à  mes  neveux  et  à  leurs 
«  peuples  (*).  » 

LOUIP  U  DSBOHVillBE. 
817-818. 

Louis  le  Débonnnaire  était  âgé  de 
trente-six  ans  lorsque  la  mort  de  son 
père  {^appela  au  gouvernement  du  vaste 
empire  que  Cbarlemagne  avait  créé. 
Juste ,  mais  faible ,  éclairé ,  mais  par- 
tial ,  et  se  laissant  gouverner  par  les 
Aquitains  au  milieu  desquels  il  avait 

(*)  Michelet ,  Histoira  d»  Frsnce,  d'après 
le  moioe  de  Saint-GalL 


été  élevé,  et  par  sa  ftouiMi  qui  lui  itt 
accumuler  fautes  sur  fiiutes ,  le  nou- 
veau prince  signala  son  avènement 
par  des  mesures  qjii  durent  paraître 
impolitiques  aux  vieux  conseillers  de 
son  père.  Le  droit  d'hériter  fut  renda 
aux  Frisons  et  aux  Saxons ,  et  Louis 
laissa  les  Romains  élire  un  pape  sans 
son  aveu.  En  même  temps,  il  in- 
troduisit une  réforme  sévère  dans  le 
palais ,  où  de  ^ands  désordres  avaient 
troublé  Ja  vieillesse  de  Charlemai^iie  , 
et  dans  les  monastères  où  les  moines 
avaient  déjà  oublié  la  règle  de  Saint- 
Benoît 

Par  un  partage  prématuré  et  dan- 
gereux de  l'empire  entre  ses  fils, 
X^ouis  le  Débonnaire  créa  Pépin  roi 
d'Aauitaine,  Louis  roi  de  Eaivière, 
et  donna  à  Lothaire  le  titre  d'em- 
pereur; mais  le  fils  de  Pépin,  fils 
aine  de  Cbarlemagne,  Bernard,  qui 
gouvernait  l'Italie,  et  qui ^  d'après 
les  règles  établies  aujourd'hui  pour  les 
successions ,  aurait  àû  hériter  seul  de 
la  couronne  impériale ,  se  noontra  iné- 
pontent  de  ce  partage  ;  il  se  fît  prêter 
serment  par  toutes  les  dtés  de  la  Pé^ 
ninsule,  et  occupa  les  (Mssages  des 
Alpes.  Louis  ayant  réuni  à  ChAlons 
les  forées  de  la  Germanie  et  de  la 
Gaule,  Bernard  se  vit  peu  à  peu  aban- 
donné de  tous  les  siens ,  et  réduit  à 
venir  se  livrer  lui-même.  Louis,  excité 
par  sa  femme,  lui  fit  crever  les  jeux 
(818),  et  l'opération  futfiiite  si  cruel- 
lement ,  que  Bernard  en  mourut. 

818-819. 

Répression  des  peuples  tribuUires 
ou  ennemis ,  Basques ,  Sarrasins  d'Es- 
pagne, Bretons  et  Obotrites.  Louis 
épouse  en  secondes  noces  Judith  de 
vavière, 

830. 

Cession  de  lltalie  à  Lothaire.  Treize 
vaisseaux  normands  ravagent  trois 
cents  lieues  de  côtes. 

833. 

Pénitence  publique  de  Louis.  «  L'an 
8Î22,  dit  l'Astronome,  il  convoqua 
une  assemblée  générale  en  un  Reu 
nommé  Attigny.  Ayant  appelé  dans 
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cette  assembléi  h»  éféques ,  les  abbés , 
les  aoelésiastiques ,  les  grands  de  son 
royaume ,  son  premier  soin  fut  de  se  ré- 
concilier avec  tous  ceux  auxquels  il  crut 
avoir  fait  quelque  offense.  :Après  quoi , 
il  fit  une  confession  publioue  de  ses  fau- 
tes; et,  imitant  l'exemple  de  l'empcr 
reur  Tbéodose ,  il  subit  de  son  gré  une 
pénitence  pour  tout  ce  qu'il  avait  fait 
tant  envers  son  neveu  Bernard  qu'en- 
fers les  autres;  puis,  réparant  ce  qui 
avait  pu  être  fait  de  mal  £ar  lui-même 
ou  par  son  père,  il  s'enorça  d'apair 
ser  la  Divinité  par  de  si  abondantes 
aumônes ,  par  les  prières  ardentes  que 
firent  pour  lui  les  serviteurs  de  Jésus- 
Christ,  et  par  une  telle  exactitude 
dans  ses  devoirs,  qu'on  eût  cru  que 
toutes  les  peines  qui  avaient  légitime* 
ment  frappé  chaque  coupable ,  avaient 
été  Toeuvre  de  sa  cruauté  (*),  » 

S94. 

L'amiéB  des  Franes  ayant  envahi  la 
Navarre  ftit  battue;  et ,  quelque  temps 
après ,  les  Navarrafa  se  donnèrent  im 
roi. 

880. 

La  naissance  de  Charles,  connu 
plus  tard  sous  le  nom  de  Charles  le 
Chauve,  était  venue,  en  828,  déran- 

Ser  le  partage  de  817.  Dès  839,  Lo- 
liaîre  avait  consenti  à  ce  que  son  père 
abandonnât  à  Charles  l'Alsace,  la  Soua- 
be,  la  Bourgogne  et  la  Rhétie;  mais 
bientôt  il  se  repentit  de  cette  conces- 
sion ,  et  s'unit  avec  ses  frères  contre 
Louis ,  son  fils  Charles,  et  TAquitain 
Bernard  qui'  le  gouvernait.  Louis  fut 
contraint  de  se  retirer  dans  un  cou- 
vent. 

881-888. 

La  division  s'étant  niis^  entre  ses 
fils,  Louis  en  profit^  pour  ressaisir^ 
Tantorité.  Mais  deux  ans  ne  s'étaient 
pas  écoulés  que  ses  efiforts  pour  ac- 
croître la  part  de  son  plus  jeune  fils 
firent  encore  une  fois  prendre  les  ar- 
mes aux  atnés.  Le  vieil  empereur 
se  vit  abandonné  tout  à  coup  de  ses 
troupes  à  Rotbfeld ,  appelé  depuis 

(*)  L'AttrenoiBe,  YiedeLeuii  le  Déboi^ 


Lugoofeld  (le  ckcut^  de  Mensoni- 
oe),  et  forcé  de  se  livrer  à  Lothaire. 
Celui-ci  en  usa  sans  générosité  avec 
son  père.  Il  voulut  le  déshonorer  i 
tout  jamais  en  le  forçant  de  faire, 
revêtu  d'un  habit  de  pénitent,  une  con- 
fession publique  de  ses  fautes.  Les  évé- 
ques  de  son  parti  vinrent  enlever  à 
rempereur  son  baudrier  militaire  et  le 
contraindre  de  signer  une  liste  de  ses 
prétendus  crinoes.  Il  s'y  accusait  d'avoir 
fait  tuer  son  nevei|  Bernard  ;  d'avoir 
exposé  le  peuple  à  des  parjures,  en  for- 
mant des  divisions  nouvelles  dans 
l'empire  ;  d'avoir  fait  la  guerre  en  ca- 
rême ;  d'avoir  été  trop  sévère  envers 
les  partisans  de  ses  fils  ;  d'avoir  exr 
pose  l'État  aux  meurtres ,  aux  pillage$ 
et  aux  sacrilèges,  en  excitant  la  jguerre 
civile  par  des  divisions  arbitraires  d§ 
l'empire. 

834-840. 
Cependant  Lothaire  était  allé  trop 
loin  :  on  se  sentit  de  la  pitié  pour  le 
vieil  empereur;  il  fut  une  seconde  fol9 
rétabli  (834.).  Mais  Louis  était  plus 
que  jamais  incapable  de  se  conduire 
par  lui-même  ;  il  céda  encore  une  foiç 
a  l'influence  de  Judith ,  et  troubla  dç 
nouveau  tout  l'émoire  pour  augmeor 
ter  les  domaines  au  jeune  Charles. 
Son  fils  Pépin ,  roi  d'Aquitaine ,  étanf 
mort,  Charles  fut  à  l'instant  investi  de 
ce  royaume  au  détriment  des  enfantf 
que  Fepin  avait  laissés.  Pour  un  mo- 
ment, Lothaire  s'accorda  avec  soi| 
père  ;  gagné  par  Judith ,  il  lui  promit 
de  protéger  son  fils,  et,  en  récom- 
pense ,  reçut  de  la  libéralité  aveugla 
du  Débonnaire  tout  l'orient  de  l'em- 
pire :  l'occident  devait  former  le  pa** 
trimoine  de  Charles.  Dans  ce  partage, 
Louis  de  Bavière  et  les  fils  de  Pépia 
étaient  complètement  sacrifiés  ;  ils  en 
appelèrent  aux  armes,  et  Tempereur 
passa  ses  dernières  années  à  comnattre 
son  fils  et  son  petit-fils.  L'Aquitaine 
fut  à  peu  près  soumise ,  mais  la  £uerr<^ 
contre  Louis  était  plus  difficile.  Ce 

grince  possédait  depuis  longtemps  la 
;avière  ;  il  avait  tgujours  vécu  parmi 
les  peuplades  germaniques;  elles  Iq 
connaissaient  et  lui  étaient  attacliées. 
Aussi,  quand  la  guerre  éclata,  )ef 
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Saxons  et  les  Thurînfçîcns  vinrent  aug- 
menter son  armée.  Ccst  durant  cette 
expédition  que  Louis  le  Débonnaire 
mourut,  à  rage  de  cinouante  -  deux 
ans,  dans  une  tie  du  Rnin  près  de 
Mayence(840).  Avec  lui  disparut  l'u- 
nité de  Tenopire. 

5  ni.  Bois  carhvingiens  de  France, 
(840-8870 

CHÀBLES  is  CHàUVB. 

(840-877.) 

840-848. 

Le  fils  atné  de  Louis  le  Débonnaire, 
Lothaire,  qui  succéda  au  titre  d'em- 
pereur, ne  pouvait  espérer  d'en  exercer 
tous  les  droits  ;  la  France  et  la  Ger- 
manie voulaient  sérieusement  des  rois 
particuliers.  Ce  fut  à  Fontanet,  près 
d*Auxerre,  que  la  question  fut  vidée. 
Les  peuples  de  la  Germanie  et  ceux  de 
la  Gaule  combattirent  sous  les  mêmes 
drapeaux  pour  le  renversement  du  sys- 
tème politique  fondé  par  Charlemagne. 
Lothaire,  le  représentant  de  Tunité 
de  l'empire,  fut  vaincu  (841),  et  con- 
traint, deux  ans  plus  tard,  de  faire  la 
paix.  Le  traité  de  Verdun  (843)  con- 
sacra un  premier  démembrement;  mais 
il  était  difBcile  de  le  faire  avec  équité, 
car  on  connaissait  trop  peu  l'exacte 
étendue  de  l'empire  pour  se  prononcer 
sans  craindre  de  commettre  de  graves 
erreurs.  Il  fallut  que  cent  dix  commis- 
saires parcourussent  toutes  les  pro- 
vinces, et  en  dressassent  un  tableau  : 
ce  ne  fut  qu'après  cette  opération  que 
l'on  procéda  à  un  partage  définitif. 
Tout  ce  qui  se  trouvait  à  1  occident  de 
la  Meuse,  de  la  Saône  et  du  Rhône, 
devint  la  part  de  Charles  le  Chauve; 
la  Germanie  tout  entière  jusqu'au 
Rhin  fut  abandonnée  à  Louis  le  Ger- 
manique; enfin  Lothaire  eut  l'Italie  et 
toute  la  partie  orientale  de  la  Gaule 
comprise,  au  sud,  entre  le  Rhône  et 
les  Alpes;  au  nord,  entre  le  Rhin  et 
la  Meuse,  et  entre  la  Meuse  et  TEs- 
caut,  jusqu'à  l'embouchure  de  ces  fleu- 
ves. Ce  royaume  fut  appelé,  du  nom 
de  Lothaire,  Lotharingia,  d'où  nous 
avons  fait  Lorraine. 


843-870. 


Ravages  des  Normands.  —  Déjà 
sous  Louis  le  Débonnaire,  les  piratr 
normands  s'étaient  établis,  en  830, 
l'embouchure  de  la  Loire,  dans  F 
de  Noirmoutier.  Sept  ans  plus  tant 
Lothaire  leur  avait  abandonné  les  flesl 
de  Retau  et  de  Walcheren  en  face  de 
l'Escaut.  En  841,  ils  remontèrent  la 
Seine  et  pillèrent  la  ville  de  Rouen. 
Ainsi  ils  s  établissaient  à  Temboucliure 
des  grands  fleuves  pour  pénétrer,  sur 
leurs  barques,  jusque  dans  le  cœur  des 
provinces ,  en  remontant  le  fleuve  prin- 
cipal ou  ses  affluents.  En  845,  tandis  ; 
que  Uartibourg  était  prise  et  pillée  par  1 
les  Normands,  une  autre  troupe,  por-  "^ 
tée  sur  cent  vingt  navires,  parut  sous 
les  murs  de  Parts.  Charles,  au  lieu  de 
combattre,  paya  leur  retraite  au  prix 
de  sept  mille  livres  d*argent,  ce  qui 
les  engagea  à  revenir  en  856  et  86 1 . 
Ceux  qui  campaient  dans  l'île  de  Noir- 
moutier, conduits  par  Hastings ,  pillé-  ~ 
rent  Amboise  en  838,  prirent  JNantes 
en  ^3 ,  et  de  là  désolèrent  la  Bretaj^oe 
et  les  provinces  que  baigne  la  Loire. 
A  la  même  époque,  d'autres  diefs  en- 
trèrent dans  la  Charente  et  la  Ga- 
ronne, pillèrent  Bordeaux,  Saintes, 
vinrent  Brûler  les  faubourgs  de  Tou- 
louse et  Bayonne ,  Oléron ,  Tarbes  et 
Bigorre. 

En  866,  Hastings,  à  la  tête  d'une 
troupe  peu  nombreuse,  pénétra  jus- 
qu'au Mans,  tua  dans  une  rencontre  le 
comte  de  la  marche  angevine,  Robert 
le  Fort,  tige  de  la  maison  capétienne, 
et  pénétra  jusqu'en  Auvergne,  où  il 
saccagea  la  ville  de  Ciermont.  C'est  ce 
même  chef  qui  eut  le  premier  l'audace 
de  franchir  avec  ses  pirates  le  détroit 
de  Gibraltar,  et  d'aller  piller  la  Toscane 
et  la  Provence.  Cependant,  en  870, 
Charles  le  Chauve  cerna  près. d'Angers 
une  de  leurs  troupes  qu'il  força  de  ca- 
pituler; mais  ce  faible  succès  ne  put 
effacer  la  honte  de  tant  de  villes  aban- 
données à  la  fureur  des  Normands. 

845-8.59. 

Guerre  d'Aquitaine.  —  Les  pirates 
normands,  tout  en  pillant  pour  leur 
propre  compte,  s'unirent  parfois  aux 
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ennemis  de  Charles,  aux  Bretons  qu'il 
roulait  soumettre,  à  Pépin  II  qu'il 
roulait  dépouiller  de  FAquitaine.  Ce 
fils  d'un  frère  aîné  dé  Charles  le 
Chaure,  dépouillé  par  le  traité  de  Ver- 
dun, s'unit  à  Bernard,  duc  d'Aqui- 
taine, et  à  Sanche  Sancion,  duc  des 
Basques ,  battit  un  fils  naturel  de  Char- 
lemagne  près  d' Angouléme ,  et  força 
son  oncle,  en  845,  à  lui  céder  tous  les 
pays  au  delà  delà  Loire,  à  l'exceotion 
du  Poitou ,  de  la  Saintonge  et  de  1'^  n- 
goumois  qui  furent  donnés  au  comte 
Rainulf  V  avec  le  titre  de  duc  d'A- 
quitaine; mais  bientôt  une  nouvelle 
guerre  édata,  et  Charles  entra  dans 
Bordeaux ,  Toulouse  et  Narbonne.  Pe* 
pin  recourut  alors  aux  Normands  et 
aux  Sarrasins. 

Un  tel  secours  le  rendit  odieux,  et, 
après  de  nombreuses  vicissitudes,  il 
tomba  aux  mains  de  son  oncle,  qui 
l'enferma  dans  un  cloître  (852).  Char- 
les put  se  croire  maître  du  midi  de  la 
France  ;  mais  au-dessous  de  Pépin ,  qu'il 
avait  renversé,  étaient  les  puissants 
comtes  de  Poitiers,  de  Toulouse  et  de 
Barcelone,  qui  se  trouvaient  les  véri- 
tables maîtres  du  pays. 
845-874. 

Guerre  de  Bretagne. —  A  l'ouest, 
dans  la  péninsule  armoricaine ,  Charles 
soutint  aussi  une  guerre  difflcile.  No- 
niénoé,  duc  des  Bretons,  s'était  em- 
paré, en  845,  de  Nantes,  de  Rennes, 
d'Angers  et  du  Mans,  après  avoir 
vaincu  Charles  à  Ballon  ;  il  avait  établi 
de  sa  propre  autorité  un  arclievéché  à 
Dol,  et  contraint  le  prélat  qu*il  y 
nomma  de  le  couronner  roi.  Une  ten- 
tative faite  par  le  roi  de  France  pour 
déposséder  le  fils  de  Noménoé  réussit 
mal;  Charles,  de  nouveau  vaincu  dans 
une  sanglante  bataille,  fut  forcé  d'a- 
bandonner à  Érispoé,  puis  à  son  frère 
Salomon  III ,  toutes  les  usurpations  de 
leur  père.  Cependant  la  mort  violente 
de  Salomon ,  assassin  de  son  frère, 
ayant  été  le  signal  de  grands  troubles 
*n  Bretagne  (874),  ce  pavs  parut  ren- 
tier sous  la  suzeraineté  Ae  la  France. 
Ainsi  l'ouest  et  le  sud  semblaient  rat- 
^^^hés  à  la  nouvelle  monarchie  fran- 
çaise. 


869-877. 
Guerres  pour  la  succession  de  Lor- 
raine et  d'Italie.  —  A  Test,  Charles 
fit  aussi  de  grandes  acquisitions;  en 
869,  après  la  mort  de  son  neveu  Lo- 
thaire  II ,  il  s'empara  de  ses  Ëtats,  aux 
dépens  de  Louis  II,  alors  occupé  dans 
l'ilalie  méridionale  à  combattre  les 
Arabes;  mais  Louis  le  Germanique 
voulut  entrer  en  partage  dans  cette 
spoliation,  et  força  son  frère  h  lui 
céder,  par  le  traité  de  Mersen  (9  août 
870),  la  moitié  de  l'héritage  de  Lo- 
thaire.  Charles  ne  ^arda  que  la  partie 
occidentale  et  méridionale  de  la  Lor- 
raine, où  étaient  situées  les  villes  de 
Lyon,  Besançon,  Vienne,  Viviers, 
Usez.  Toul,  Verdun  et  Cambrai;  mais 
il  se  dédommagea  en  enlevant  à  l'em- 
pereur Louis  II  la  province  viennoise; 
et  lorsque  ce  prince  mourut,  en  87^, 
il  se  fit  couronner  à  Rome  empereur, 
et  prit  à  Pavie  la  couronne  de  fer  des 
rois  lombards.  Encouragé  par  le  succès 
de  tant  d'usurpations,  il  essaya  de 

{>river  de  leur  héritage  les  fils  de  Louis 
e  Germanique,  mort  en  876;  mais  sa 
défaite  à  Andemach  enleva  pour  mille 
ans  à  la  France  la  rive  gauche  du  Rhin. 
Charles  mourut  lui-même  l'année  sui- 
vante dans  une  vallée  des  Alpes,  en 
fuyant  honteusement  de  ITtalie  devant 
une  armée  du  roi  de  Bavière  Carloman 
(877).  Avant  de  tenter  cette  expédi- 
tion d'Italie,  il  avait  été  contraint, 
dans  l'assemblée,  de  Kiersy,  de  per- 
mettre à  ses  vassaux  de  transmettre 
leurs  honneurs  à  leurs  enfants  ou  à 
leurs  proches,  et  d'assurer  aux  fils  des 
comtes  qui  le  suivraient  en  Italie  la 
charge  de  leurs  pères.  Déjà  l'édit  de 
Mersen  avait  reconnu  l'inamovibilité 
des  bénéfices  et  obligé  les  hommes  li- 
bres de  se  recommander  à  un  seigneur 
de  leur  choix.  Ainsi  la  propriété  néné^ 
ficiaire  devenait  héréditaire,  les  hom- 
mes libres  étaient  contraints  de  chan- 
ger leurs  alleux  en  bénéfices,  et  les 
comtes  pouvaient  transmettre  hérédi- 
tairement à  leurs  fils  la  part  d'autorité 
royale  dont  ils  étaient  investis;  c'est 
dire  ^gue  la  féodalité  se  trouvait  déjà 
constituée  dans  ses  éléments  les  plus 
essentiels. 


LTnriTBEI. 


LOUIS  II,  l>n  U  BJtGCB. 
(877-879.) 

Le  successeur  de  Charles  fut  son 
fils  Louis  n,  surnommé  le  Bègue,  et 
GOUroQoé  depuis  dix  ans  comme  roi 
d'Aquitaine;  mais  il  ne  se  maintint  sur 
le  trône  qu'en  jurant  Tobservation  (jfis 
ordonnances  antérieures ,  et  en  entrant 
plus  avant  encore  dans  oe  système  de 
concessions  aux  grands  que  son  père 
avait  commencé;  Il  lui  fallut  acheter, 
pour  ainsi  dire,  sa  couronne  aux  dé- 
pens du  domaine  royal ,  qu'il  démem- 
bra pour  se  faire  des  partisans.  De  là, 
dit  le  président  Hénault,  tant  de  sei- 
gneuries, de  dudbés,  de  comtés,  qui 
furent  possédés  par  des  particuliers, 

LOUIS    III. 

(879-882), 

BT    CAaL01Cl.II. 

(879-884.) 

La  mort  prématurée  de  Louis  la 
Bègue  (879)  laissa  le  royaume  de 
France  à  ses  deux  fils  Louis  et  Carlo* 
man.  Menacés  par  les  grands,  qui  ne 
songeaient  qu'a  affaiblir  encore  la 
royauté,  par  le  duc  Boson,  qui  se  fit 
proclamer  par  les  évéques  de  raneienae 
Bourgogne  roi  de  Provence  (879) ,  par 
les  Normands  enfin,  qui,  las  de  pil- 
lage, songeaient  à  faire  des  établisse- 
ments durables ,  les  nouveaux  rois  ne 
voyaient  qup  danger  autour  d'eux. 
Une  victoire  remportée  à  Fontevrault, 
par  les  deux  frères,  sur  les  pirates  du 
nord ,  une  seconde  gagnée  à  Saucourt 
par  Louis  III,  les  succès  de  Çarloman 
sur  Boson ,  gui  perdit  Mâcon,  Lyon  el 
Vienne,  enna  la  concorde  des  deux 
frères  et  leur  alliance  avec  les  Carlo- 
vingiens  de  Germanie,  semblaient  pro* 
mettre  un  règne  brillant;  mais  tous 
deux  moururent,  Louis  en  883,  et 
Çarloman  en  884;  et  les  grands,  ou- 
bliant les  droits  d'un  fils  posthume  da 
Louis  le  Bègue,  Charles  le  Simple, 
offrirent  la  couronne  au  seul  fils  de 
Louis  le  Germanique  qui  eût  survécu 
à  ses  frères,  et  tout  Tempire  de  Char- 
lemaj^ne  se  trouva  une  delrnière  fois 
réuni  dans  les  mains  impuissantes  de 
Charles  le  Gros  (884). 


esiiuM  LB  «Ma, 

(884-887.) 


Charles  le  Gros,  fils  de  Louis  la 
Germanique ,  avait  succeeslTemept 
réuni  sous  son  sceptre,  par  la  noo^ 
des  Carlovingiens  d'Allemagne  et  d*Ita^ 
lie,  tous  les  royaumes  démembrés  da 
l'empire;  il  y  avait  joint  encore  la 
couronne  impériale  :  mais  des  titres 
si  pompeux,  des  États  si  vastes  ne 
servirent  qu'à  mettre  plus  au  Jour  sa 
faiblesse  et  son  incapacité.  Il  laissa 
les  Normands  piller  et  réduire  en  cen* 
dres  toutes  les  villes  des  bords  du 
Rhin,  et,  au  lieu  de  combattre,  donna 
la  Frise  occidentale  et  deux  mille  quatre 
cents  livres  pesant  d'argent  à  l'un  de 
leurs  chefs,  Got(ried,qu'fl  aurait  pu  ac- 
cabler. CejKndant ,  de  toute  la  dvnastie 
de  France,  il  ne  restait  qu'un  fils  pos- 
thume de  Louis  le  Bègue,  Charles, 
depuis  surnommé  le  Simple.  U  fallaif 
pourtant  un  chef;  les  grands  crurent 
que  Charles  le  Gros  pourrait  mieux 

Î[u'un  enfant  protéger  la  Franoe  contre 
es  Normands.  Toutefois ,  malgi^  ses 
six  couronnes ,  Charles  laissa  assiéger 
Paris  ;  et  cette  ville  eût  été  prise ,  si 
le  comte  Eudes ,  fils  de  Bobert  le  Fort, 
l'évéque  Gozlin  et  l'abbé  de  Saint-Ger- 
main des  Pr^  ne  l'eussent  courageu- 
sement défendue.  Il  s'approcha  cepen- 
dant de  la  ville  assiégée  avec  une  armée; 
mais ,  au  lieu  de  combattre ,  il  acheta 
la  retraite  des  Normands ,  et  leur  aban- 
donna même  la  Bourgogne  à  piller. 

Les  peuples  à  la  fin ,  lasses  de  ce 
dernier  et  mutile  essai  de  la  puissance 
impériale ,  la  rejetèrent  pour  toujours. 
Charles  iiit  déposé  à  la  diète  de  Tri- 
bur  (887). 

S  lY .  Tentatives  pour  substituer  une 
dynastie  nouvelle  à  celle  des  Car» 
lovingiens. 

(887-987.) 

La  déposition  da  Charles  le  Groa 
amena  le  démembrement  définitif  da 
l'empire  carlovin^ien.  La  Germanie, 
sousAmulfdeCarmthie;  l'Italie,  souf 
Gui  et  Bérenger;  la  France,  sous 
£udes,  forment  d'abord  trois  grandef 
divisions  ;  puis ,  autour  de  ces 
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toipuMum,  if éièveiit ,  dani  les  mar^- 
€kes  de  t^anden  empire,  des  royaumes 
aesondaires  x  entre  la  France.  l'Aile» 
magne  et  Tltalie ,  le  rojraume  de  Bour» 
gogne  dsjurane  et  eelui  de  Bourgogne 
trannorane ,  qui  seront  plus  tard  (9S0) 
véonis  sous  le  nom  de  royaume  d'Ar- 
les ;  dans  les  Pyrénées  et  au  siid  de 
cette  chaîne ,  la  Nayarre  qui ,  démem- 
brée à  son  tour,  dpnnera  naissance 
(lOM)  an  royaume  de  Castille  et  Léon , 
et,  deux  ans  après,  à  eelui  d'Aragon. 
L'Allemagne  se  borde  de  même,  à 
l'orient,  d'une  ceinture  de  royaumes, 
tels  que  la  Hongrie  ^  la  Bobéme  et  la 
Pologne.  Ainsi  «x  rois  se  partageaient 
^héritage  du  dernier  chefdes  Francs. 

BDDBS. 

(888  -  888.) 
888  -  893. 

Après  la  déposition  de  Charles  le 
Gros,  il  ne  se  trouva  pas  en  France, 
entre  tant  de  seigneurs  également  in- 
dépendants ,  on  prince  capable  de  sai- 
sir le  sceptre  et  de  faire  respecter  son 
pouvoir.  Cependant  le  souvenir  des 
eiploitsâu  défenseur  de  Paris,  du  comte 
Eudes,  fils  de  ce  Robert  le  Fort  qui 
avait  mérité  le  surnom  de  Machakée 
pour  ses  succès  contre  les  Normands, 
décida  la  plupart  des  évoques  et  des 
seigneurs  de  la  France  romaine  ou  de 
Neustrie  à  le  proclamer  roi.  XI  res- 
tait encore  en  France  un  descendant 
de  Charlemagne,  Charles  IV,  fils 
posthume  de  Louis  le  Bègue;  mais, 
eiclu  sous  prétexte  de  sa  grande  jeu* 
liesse,  de  tous  les  trônes  carlovin|iens 
auxquels  il  aurait  pu  prétendre,  il  vit 
ses  droits  méconnus.,  comme  ils  l'ar 
valent  été  déjà  quand  ses  frères  Louis 
le  Bègue  et  Carloman  avaient  refusé 
de  Fadmeltre  au  partage  de  l'héritage 
paternel. 

Eudes  avait  deux  autres  compé» 
tîteops  plus  redoutables  qui  descen- 
daient de  Charlemagne  du  côté  des 
fcnraes.  C'était  Gui  ou  Guido ,  duc  de 
Spolète ,  et  le  roi  de  Germanie ,  Ar* 
milf ,  bâtard  de  Carloman  ;  mais  Téloî* 
Sneaâent  de  ces  deux  princes ,  forcés 
vailleurs  de  deniier  tout^  leur  atten- 


tion aux  aflbires  d'Italie  et  d'Alle- 
magne, laissa  le  nouveau  roi  tranquille 
possesseur  de  sa  couromie  ;  toutdois, 
Eudes  fit  assurer  Arnuif  que  si  sa  no- 
miBation  pouvait  causer  des  troubles 
en  France,  il  était  prêt  à  se  désister. 
Il  alla  même  le  trouver  à  Worms  et 
lui  remit  la  cottronue,  le  sceptre  et 
tous  les  ornements  de  la  royauté,  en 
Jurant  qu'il  ne  les  voulait  porter  que 
de  son  consentement:  Le  roi  de  Ger>- 
manie,  flatté  de  cette  déférence,  les 
lui  rendit,  et  cette  ejotrevpe  se  termina 
par  un  traité.  Cependi^nt  toute  la 
France  n'obéissait  pas  au  nouveau 
prince.  Vingt- neuf  petits  États,  ou 
principautés  féodales,  s'y  éteientdéjà 
îormés  et  se  regardaieqt  comme  à  peu 
près  indépendants.  Le  comte  de  PqIp 
tiers ,  duc  d'Aouitaine .  portait  même 
le  titre  de  roi.  Le  duc  oe  Bretagne  af- 
fectait l'autorité  royale.  Il  en  éteit  de 
même  du  duc  de  Gascogne ,  des  comtes 
de  Flandre ,  de  Yermandois,  d'Anjou , 
fi  du  duc  de  Bourgogne.  Mais  Eudes 
lustifia  le  choix  de  ses  vassaux  en  dé- 
livrant Paris  assiégé  de  nouveau,  et 
fin  battent ,  à  la  sanglante  journée  à^ 
Montfaucon,  en  Argonne,  les  Nort 
mands ,  qui  perdirent  dix-neuf  reiilç 
hommes.  Enhardi  par  ce  succès,  fl 
força  le  comte  de  Flandre  à  le  recon^ 
naître  ;  et,  profitant  des  discordes  qui 
s'élevèrent  entre  le  fils  et  le  frère  dq 
comte  de  Poitiers ,  qui  venait  de  mou- 
rir, il  donna  \e  Poitou  à  l'un  de  ses 
neveux ,  et  le  duché  d' Aquiteine  à 
Guillaume  le  Pieux, 

803-89S. 

Durant  cette  expédition,  un  parti 
puissant ,  atteché  au  sang  de  Charl&* 
magne,  ou  ne  voulant  que  susciter  des 
troubles  pour  en  profiter,  fît  couron- 
ner Chartes  le  Simple;  et,  comme  l'in- 
capacité du  nouveau  roi  le  fit  bientôt 
abandonner  d'un  grand  nombre  de  ses 
partisans,  il  se  réfugia  en  Germanie 
auprès  d' Arnuif.  L'armée  que  celui-ci 
lui  donna  pour  rentrer  en  France  se 
dissipa,  il  est  vrai,  au  moment  de 
combattre;  mais  le  roi  de  Germa- 
nie, fort  de  la  suprématie  qu'il  s'ar- 
fogeait  sur  le  foyamnf  4^  Fimeet 
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somma  les  deux  prétendants  Eudes,  et 
Charles  IV,  de  se  rendre  auprès  de  lui 
à  la  diète  de  Worms.  Eudes  v  vint 
seul  et  fut  confirmé  par  Amulf,  mais 
à  condition  de  lui  céder  la  Lorraine , 
dont  Tempereur  fit  un  apanage  pour 
son  filsZwentebald. 

896-898. 

Les  mécontents,  abandonnant  Char- 
les dont  l'incapacité  décourageait  leur 
zèle  ou  leur  ambition,  offrirent  la 
couronne  au  nouveau  duc  de  Lorraine  ; 
et  Charles ,  craignant  de  se  voir  entiè- 
rement dépouillé,  se  réconcilia  avec 
Eudes ,  et  consentit  à  recevoir  de  lui 
un  apanage.  Cette  réconciliation  fut 
sincère;  et,  lorsr|ue£udes  mourut  quel- 
que temps  après,  il  désigna  Charles 
pour  son  successeur. 

CHÀBÏES  LE  SIMPLE. 

(898-929.) 

898-923. 

.  Les  douze  années  qui  suivirent  la 
mort  dé  Eudes  nous  sont  entièrement 
inconnues ,  et  l*on  ne  sait  de  cette  épo- 
que que  les  ravages  des  Sarrasins  et 
desNormands(9ll-923).Le  roi  de  Ger- 
manie Louis  IV,  dit  TEnfant ,  fils  d' Ar- 
nulf  et  dernier  carlovingîen  d'Alle- 
magne, étant  mort,  les  Lorrains  ne 
voulurent  pas  reconnaître  Conrad,  son 
successeur,  et  appelèrent  Charles  le 
Simple,  dont  Tarrnée,  soutenue  par 
les  révoltés  d'Allemagne,  fit  de  rapides 
progrès  en  Lorraine.  Mais,  lorsque 
Henri  l'Oiseleur  eut  succédé  à  Conrad , 
le  duc  que  Charles  avait  donné  aux 
Lorrains  appela  le  nouveau  roi  de 
Germanie,  et  Charles  faillit  perdre 
non-seulement  la  Lorraine ,  mais  en- 
core les  provinces  de  France  dont  il 
était  maître.  Ce  prince  faible  obéissait 
alors  aux  conseils  d'un  favori  nommé 
Haganon;  les  grands,  irrités  de  son 
créfiit,  complotèrent,  à  Soissons ,  pour 
déposer  le  roi.  Sf  cette  résolution  ne 
fut  point  suivie ,  les  seigneurs  ne  s'en 
conduisirent  pas  moins  avec  Charles 
comme  s'il  edt  réellement  perdu  ses 
droits  à  leur  soumission,  et  il  se  vit  ré- 
duit à  la  propriété  du  seul  comté  de 
Laon  ;  encore  ne  tarda-t-on  pas  à  lui 
disputer  ce&ibledébrisdeson  royaume. 


Hugues,  comte  de  Paris,  somommé 
le  Blanc  pour  la  couleur  de  ses  armes, 
et  l'Abbé  à  cause  de  ses  nombreuses 
abbayes,  attaqua  Charles  le  Simple, 
et  le  força  de  s'enfuir  en  Lorraine. 
Le  parti  vainqueur,  ne  rencontrant 
plus  d'obstacles  ^  proclama  roi  le  duc 
de  France  Robert,  père  de  Hugues 
TAbbé ,  et  frère  du  roi  Eudes.  Charles 
revint  bientôt  à  la  tête  d'une  armée 
de  Lorrains  revendiquer  ses  droits; 
vaincu  près  de  Soissons  dans  une  ba- 
taille  011  Robert  V  fut  tué,  les  uns  di- 
sent d*un  coup  de  sabre  dont  le  comte 
Fulbert  lui  fendit  la  tête ,  selon  d'au- 
tres, d'un  coup  de  lance  que  le  roi  lui 
porta  dans  la  bouche ,  il  vit  sa  cou- 
ronne donnée  au  duc  de  Bourgogne 
Raoul,  gendre  de  Robert;  et,  pour 
obtenir  de  TAUemagne  quelques  se- 
cours qui  contribuèrent  a  le  rendre 
Çlus  odieux  encore  aux  seigneurs  de  la 
'rance ,  il  céda  à  Henri  l'Oiseleur  ses 
prétentions  sur  la  Lorraine  (923}. 

923-929. 

Cette  alliance  fut  inutile  au  mal- 
heureux prince;  peu  de  temps  après, 
Charles,  dont  il  semblait  (|ue  la  des- 
tinée fOt  de  mourir  victime  d'une 
perfidie,  fut  arrêté  en  trahison  par 
Herbert,  comte  de  Vermandois.  Ce 
seigneur  lui  avant  envoyé  le  comte  de 
Senlis  pour  lui  déclarer  qu'il  était  prêt 
à  se  déclarer  pour  lui  avec  tous  ses 
vassaux ,  le  pnnce  fugitif,  surpris  de 
cette  nouvelle  et  n'ayant  d'ailleurs  au- 
cune raison  de  se  défier  du  comte  son 
parent,  se  rendit  à  Saint-Quentin,  où 
son  nouvel  allié  l'attendait.  En  l'abor- 
dant ,  Herbert  se  jeta  à  ses  pieds ,  em- 
brassa ses  genoux ,  et ,  voyant  que  son 
fils  recevait  debout  le  baiser  du  prince , 
«  Sachez ,  lui  dit-il ,  en  le  frappant  ru- 
«  dément,  que  cette  posture  est  peu 
«  propre  à  reconnaître  une  si  grande 
«  marque  de  la  bonté  de  son  roi  et  sei- 
«  gneur.»  Charles, désormais  sans  in- 
quiétude, se  laissa  condnireoù  l'on  vou- 
lut,  et  consentit  même  h  renvoyer  ceux 
qui  l'avaient  aocompaené.  Mais ,  la  nuit 
suivante,  Herbert  le  fit  enlever  et  con- 
duire secrètement  à  Château -Thierry, 
où  il  le  retint  prisonnier.  Pais  11  se 
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rendit  à  la  cour  de  Bourgogne  pour 
instruire  le  nouveaa  monarque  du 
I    succès  de  sa  trahison  ;   mais ,  peu 
de  temps  après,  Herbert  ayant  de- 
nuindé  a  Raoul  le  comté  de  I^on  qui 
Tenait  de  vaquer  par.  la  mort  de  Rot- 
gaire,  Je  monarque  le  lui  refusa  pour 
Je  donner  au  fils  alnd  (lu  défunt.  Irrité 
!     de. ce  refus,  le  comte  résolut  de  s'en 
venger.  Le  roi  de  Germanie  Otton  le 
Grand  et  le  duc  de  Normandie  entrè- 
rent dans  son  ressentioient  ;  tous  lui 
jurèrent  de  l'aider  de  leur  pouvoir  à 
remettre  le  descendant  de  Charlemagne 
sur  le  trône.  Le  pape  même  intervint 
par  de  pressantes  sollicitations  en  sa 
faveur,  menaçant  d'excommunier  qui- 
conque s'opposerait  au  rétablissement 
de  rliéritier  légitime.  Charles  fut  donc 
tiré  de  sa  prison,  conduit  à  Saint- 
Quentin  où  il  fut  reçu  aux  acclama- 
bons  de  tout  le  peuple ,  et  de  là  à  la 
ville  d'Eu ,  où  le  duc  de  Normandie 
lui  fit  hommage.  Ainsi ,  presque  tout 
le  nord  de  la  France  se  déclara  haute- 
ment pour  le  légitime  souverain^  La 
guerre  civile  allait  éclater,  lorsque 
Raoul,  pour  conjurer  l'orage,  offrit 
de  céder  à  Herbert  la  ville  de  Laon. 
Cétait  le  véritable  motif  de  la  guerre; 
le  rétablissement  de  Charles  n'en  avait 
été  que  le  prétexte.  Ce  malheureux 
prince .  sacrifié  de  nouveau ,  fut  ren- 
fermé a  Péronne ,  où  il  mourut  quel? 
que  temps  après ,  dans  la  cinquantième 
année  de  son  âge  et  la  trentième  de  son 
r^ne.  Il  avait  eu  deux  enfants ,  Louis 
d'Outre-mer,  qui  lui  succéda,  et  une 
fille  du  nom  de  Gisèle ,  qui  fut  mariée 
à  Rollon ,  premier  duc  de  Normandie. 
'     Rollon  était  le  fils  d'un  jarl  ou  duc 
norwégien.  Proscrit  dans  sa  patrie ,  il 
s'était  fait  roi  de  la  mer,  et ,  après  de 
nombreuses  courses,  s'était  arrêté, 
fatiff ué  de  sa  vie  errante ,  sur  les  bords 
de  Ta  Seine,  dans  cette  partie  de  la 
Neustrie  qui  prit  le  nom  de  Norman- 
die. En  913,  Charles  avait  conclu  à 
Saint-Clair-sur-Epte  un  traité  par  le- 
quel la  Normandie  fut  cédée  à  Rollon , 
S  titre  de  fief  et  de  duché  de  la  cou- 
ronne de  France ,  avec  le  droit  de  su- 
zeraineté sur  les  comtes  de  Bretasne. 
Le  nouveau  duCf  qui  s'était  fidt  chré- 


tien ,  établit  dans  ses  Ëiats  une  police 
sévère ,  releva  les  villes  ruinées ,  en- 
couragea l'agriculture  et  le  commerce, 
et  bientôt  la  Normandie  fut  le  pays  le 

1>lus  prospère  et  le  plus  civilisé  de  toute 
a  France. 

Rollon  n'était  pas  le  seul  chef  nor- 
mand établi  en  France.  Avant  lui ,  Ger- 
lon  avait  obtenu  des  fils  de  Louis  le . 
Bègue  le  comté  de  Tours,  et  Charles 
le  Gros  avait  cédé  la  seigneurie  de 
Chartres  à  Hastings  qui ,  bien  vite  en- 
nuyé de  la  vie  sédentaire ,  vendît  son 
comté  à  Gerlon.  Raynold,  autre  chef 
normand,  occupait  une  partie  de  la 
basse  Bretagne ,  Herbert  recevait  de 
Charles  le  comté  de  Senlis ,  et  Gerlon , 
ajoutant  la  ville  de  Blois  à  celles  de 
Chartres  et  de  Tours  qu'il  possédait 
déjà ,  fondait  une  puissante  ramitle  de 
comtes. 

BAOUL. 

(929-936.) 

Charles  était  mort  en  929,  et  Raoul 
put  régner  désormais  sans  compéti- 
teur, mais  non  sans  avoir  à  lutter  cha- 
que jour  contre  l'ambition  des  grands 
vassaux,  qui,  après  avoir  privé  la 
royauté  de  ses  domaines ,  voulaient  lui 
enlever  ce  qui  lui  restait  encore  de  pri- 
vilèges. Cependant  les  seigneurs  o'au 
delà  de  la  Loire  reconnurent  la  suze- 
raineté nominale  de  Raoul,  et  l'al- 
liance de  Hugues  le  Grand,  duc  de 
France,  lui  permit  de  réduire  le  tur- 
bulent Herbert,  comte  de  Vermandois; 
mais  la  France,  démembrée  déjà  en 
principautés  féodales ,  affaiblie  par  tou- 
tes ces  guerres,  se  vit,  sous  le  règne 
de  ce  pnnce,  menacée  par  de  nouveaux 
barbares.  En  923,  Raoul  repoussa  les 
Hongrois;  mais,  trois  ans  plus  tard, 
ils  reparurent,  et  répandirent  la  dévas- 
tation jusque  sur  les  bords  de  l'Aisne 
et  sur  les  rives  de  l'Océan. 

LOUIS  lY  D'onraB-MBa, 

(936-954.)  ^ 
936-939. 

Lorsque  Raoul  mourut,  en  936,  un 
des  seigneurs  de  la  France  neustrienne 
surpassait  tellement  les  autres  en  puis- 
sance, qu'il  semblait  seul  maître  c'o 
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disposer  de  la  couronae;  c'était  Hu^ 

gués,  comte  de  Paris,  fils  du  roi  Ro- 
ert  P",  neveu  du  roi  Eudes,  beau-ôrère 
du  roi  Kaoul  et  petit-fils  de  Robert  le 
Fort;  il  apuvernait,  sous  le  nom  de 
duché  de  France,  presque  tout  le  imys 
situé  entre  la  Loire  et  k  Marne  jus- 

âu*aux  frontières  de  la  Normandie  et 
e  la  Bretagne,  et  avait  en  outre  des 
prétentions  au  duclié  de  Bourgogne; 
enGn  il  était  abbé  de  Saint-Martin  de 
Tours  4  de  Saint-Denis  et  de  Saint- 
Germain  des  Pré&f  c'est-à-^lire  qu*il 
pouvait  disposer  des  nombreux  domai- 
nes et  des  revenus  de  ces  riches  fonda- 
tions. Il  était  si  près  du  trdne  sur  1^ 
quel  son  pèrç  s'était  placé ,  et  qu'occupa 
son  fils  Hugues  Gapet ,  qu^on  fut  étonné 
de  le  voir  tppeler  a  la  couronne  ie  fils 
de  Charles  le  Simple.  De  concert  avec 
Guillaume  Longue  Épée,  duc  de  Nor- 
mandie, et  avec  quelques  autres  sei- 
gneurs neustrièns,  tiueues  fit  venir 
d'Angleterre  te  flis  de  Cnaries  le  Sim- 
ple, Louis  IVi  dit  d'Outre^Mer,  que 
4a  mère  ne  livra  qu'après  que  les  sei- 
gneurs se  furent  engagés,  per  ser- 
ment, à  respecter  sa  vie  et  sa  liberté. 
L'investiture  du  duché  de  Bourgogne 
était  la  condition  mise  au  rétablisse- 
ment du  fils  de  Charles  le  Simple  :  il 
n'avait  élevé  ce  fantôme  de  roi  que 
pour  lui  faire  lé^iser  cette  usurpa- 
tion; mais  la  possession  de  ce  duché 
lui  fut  vivement  disputée  par  deox 
-compétiteurs,  et  il  ne  put  en  obtenir 
d'abord  qu'une  partie.  11  es|)érait  au 
moins  disposa  à  son  gré  du  jeune  roi 
-et  Topposer  aux  grands,  ses  rivaux; 
mais  Louis,  élevé  à  l'école  de  l'adver- 
aité,  montra  une  activité  et  une  vt- 

Sieur  qu'on  n'attendait  pas  du  fils  de 
harles  le  Simple.  Peu  à  peu  il  s'éloi- 
gna de  Hugues  le  Grand,  et  chercha, 
par  de  petites  guerres  contre  les  sei- 
gneurs du  voisinage,  à  relever  son  au- 
torité. Les  grands ,  effrayés  du  courage 
imprévu  de  leur  roi,  s'unirent  pour 
réprimer  une  activité  qui  inquiétait 
leur  ambition. 

989<946. 


Bientôt  Louis  s'engagea  dans  une 
querelle  dang^euse  avec  l'empereur 
d'Allemagne I  Oltoa  le  Grand,  eti  ac- 


gptant  l'hommage  du  duc  de  homâae 
iselbert.  Otton  battit  les  Lorrains  à 
Brisach  (939),  et,  appelé  par  Hu^aes 
et  Herbert,  il  vint  au  palais  d*Attigny 
recevoir  leurs  serments.  Heureuseaient 
pour  Louis,  les  affaires  d'Allemagne 
ibrcèrent  Otton  de  repasser  te  Khm, 
et  Louis  resta  Ubre  de  se  ven^r  du 
comte  de  Vermandois  et  du  duc  de 
France.  Aidé  par  les  secours  des  com- 
tes de  Poitiers  et  de  Vienne,  par  ceux 
des  seigneurs  aquitains  qui  vinrent 
(942)  fui  iurer  fidélité  dans  la  cité  de 
Vienne,  ili-eprlt  une  grande  influence 
au  nord  de  la  Loire,  reçut  à  Rouen  les 
hommages  des  Bretons  et  des  Nor- 
mands, et  se  vit  en  état  de  lutter 
contre  ses  adversaires.  La  mort  d'Her- 
bert (943),  et  le  partage  de  sa  succès* 
Slon  entre  ses  quatre  fils,  le  délivra 
d'un  ennemi  dangereux  ;  celle  de  Guil- 
laume Longue  Épée,  arrivée  la  même 
année,  lui  donna  encore  de  plus  ^an- 
des  espérances.  Ce  duc  ayant  été  as- 
sassine par  le  comte  de  Flandre ,  le  roi 
de  France  essava  de  profiter  de  la  mi- 
norité de  son  fils ,  Richard  Sans-Peur, 
nui  n'avait  alors  que  dix  ans,  pour 
démembrer  son  héritage.  Il  convint 
a  vecHugues  le  Grand,pour  s'assurer  ses 
secours,  départager  avec  lui  la  Norman- 
die; puis,  sous  prétexte  de  faire  élever 
je  jeune  duc  à  Laon,  dans  les  mœurs 
des  Français  et  dans  l'éiéganCe  de  la 
cour,  il  le  retint  prisonnier;  mais  un 
fidèle  serviteur  délivra  Richard ,  et  les 
Kormands,  ayant  leur  jeune  duc  à  leur 
tête,  ne  cherchèrent  plus  qu'à  diviser 
les  deux  ennemis  qui  se  disputaient 
leur  pays.  Ils  firent  espérer  d  abord  à 
Louis  de  le  mettre  seul  en  possession  de 
leurs  villes ,  et  le  reçurent  dans  les  murs 
de  Rouen  ;  mais  ce  fut  pour  l'y  garder 
prisonnier,  et  il  fallut  l'intercession  de 
plusieurs  princes ,  les  prières  même  de 
Hugues  le  Grand  pour  les  décider  à 
relâcher  le  roi ,  oui  fut  remis  entre  les 
mains  du  duc  de  France.  Ce  n'était 
pour  lui  que  dianfier  de  prison;  car 
Hugues  ne  le  relâcna  que  quand  te  lôi 
lui  eut  livré  la  ville  de  Laon,  la  seule 
qui  lui  restait. 

La  détresse  dans  laquelle  se  trouvât 
en  France  le  descendant  de  Chariema* 


ANNALES  DE  L'mSTOIRK  DE  FRANCE. 


47 


gne  D*était  pas  seulement,  il  faut  le 
9fre,  lêmurtatderambition  du  comte 
de  Paris  et  de  quelques  autres  sei- 
gneurs ;  la  déchéance  des  Carlovingiens 
avait  des  causes  plus  générales  et  plus 
profondes.  Hugues  notait  que  le  re- 
présentant de  Tantipathie  nationale  qui 
8*était  neu  à  peu  formée  dans  la  France 
du  nora  contre  les  indignes  successeurs 
de  Charlemagiie*  Ceux-ci,  en  souvenir 
de  leur  origine  teutonique,  tournaient 
constamment  leurs  regards  vers  TAI- 
lemagne ,  où  ils  espéraient  trouver  tou- 
jours aide  et  protection.  Ainsi  Louis, 
comme  son  père,  implora  l'assistance 
du  roi  de  Germanie. 

946-9M. 

Deux  ooDCîles  furent  tenus  par  les 
évéques  de  Germanie,  à  Trêves  et  à 
Ifigelheim,  pour  examiner,  pat  ordre 
du  pape  et  de  l'empereur,  les  griefs  de 
Louis  ly.  Assis  à  cOté  de  Fempereur, 
il  exposa  ses  plaintes. contre  le  comte 
de  Paris,  qui  fut  excommunié,  mais 
tint  tête  aux  menaees  ecclésiastiques, 
tbomme  à  celles  d'Otton ,  jusqu'en 
950,  où  11  consentit  à  se  réconcilier 
avec  Louis  IV.  Ce  prince,  toujours  ré^ 
doit  à  la  possession  de  la  seule  ville  ie 
Laon,  passa  les  dernières  années  de 
«a  vie  à  parcourir  la  France  du  midi , 
fee  consolant  sans  doute  de  ses  longues 
disgrâces  par  ra[)parente  déférence  des 
seigneors  aquitains. 

tOTHAïai. 

(964-986.) 

Son  fils  Lotbaire,  âgé  seulement  de 
treize  ans.  lui  succéda,  car  Hugues  le 
Grand  déaaignait  de  prendre  pour  lui- 
roéme  une  couronne  si  misérable. 
Deux  ans  après,  Hugues  mourut,  lais- 
sant à  son  Gis  Hugues  Capet  le  duché 
de  lUe-de-Franee.  Les  deux  enfants 
se  trouvèrent  sous  la  tutelle  de  leurs 
mères  Bedwige  et  Gerberge.  toutes 
deiix  sœurs  di)tton  le  Grand.  Lors«> 
qu'il  fut  en  âge  de  régner  par  \\iU 
méme^  le  nouveau  roi  chercha  à  re- 
isonquerir  quelque  popularité  en  se 
déclarant  contre  les  Germains.  Il  es- 
saya de  reprendre  la  Lorraine,  et, 
Mirant  à  Fimproviste  sur  les  terres  de 


l'Empire,  il  pénétra  juaqu'à  Aix-la- 
Chapelle.  Mais  cette  expéaition  aven- 
tureuse ne  servit  qu'à  amener  soixante 
mille  Allemands  jusqu'à  Paris,  où  ils 
chantèrent  en  chœur,  sur  les  hauteurs 
de  Montmartre,  un  verset  du  Te 
Deum.  Toutefois  ils  furent  battus 
dans  leur  retraite  au  passade  derAisne. 
Malgré  ce  succès,  Lothaire  renon^, 
par  le. traité  de  Reims,  à  la  possession 
de  la  Lorraine.  Ce»prince  ne  put,  quel- 
que activité  qu'il  montrât,  (prévenir  la 
ruine  de  sa  maison.  Lorsqu'il  mourut, 
en  986,  il  laissa  son  titre  à  Louis  V, 
que  son  indolence,  la  faiblesse  de  son 
autorité  et  le  peu  de  durée  de  son  règne 
ont  fait  surnommer  le  Fainéant. 

tOtJIS  T,  LB  fainéaut. 

(986-987.) 

Tout  ce  qu'on  sait  en  effet  du  rè|^ 
de  ce  prince,  c'est  qu'il  fut  en  mésin- 
telligence avec  la  reine  Emma,  sa 
mère  ;  que  cette  femme,  dont  la  conduite 
était  aussi  déréjglée  que  son  cœur  était 
dénaturé,  soutint  une  sorte  de  guerre 
contre  son  beau-frère,  Charles,  duc 
de  la  basse  Lorraine.  Le  jeune  Louis 
naratt  être  resté  entièrement  étranger 
a  cette  guerre;  il  mourut  peu  après, 
Âgé  de  vingt  ans,  et  fut  enterré  dans 
l'église  de  Saint-Corneille  de  Compiè- 
gne ,  où  il  avait  été  couronné  du  vivant 
même  de  son  père.  On  i»rétend  qu'il 
fut  empoisonne  par  Emma,  sa  mère, 
ou  par  Blanche ,  sa  femme,  qui  ne  l'ai* 
mait  point.  Avec  lui  s'éteignit  en 
France  la  dynastie  des  CarlovingienSj 
après  avoir  occupé  le  trône  pendant 
une  période  de  deux  cent  trente-six 
ans,  et  avoir  donné  douze  rois  à  la 
France* 

LIYRV    II, 

(987-1481.) 

niTEODUCTIOir. 

màRCE    frBODALS. 

0B  t.*ATiHEtltirT   DE   HUOtTU  CArtT   1.   LA 
MORT   I>B    iJOmit  II. 

A  la  fln  du  dixième  siècle,  avee 
Tavénement  des  Capétiens  et  par  la 
répudiation  de  la  dynastie  germanique 
des   Carlovingiens,  commencent  Id 
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France  et  la  cinlisation  française. 
«Jusque-là  nous  avons  parlé  delà  ci- 
vilisation gauloise,  romaine,  gallo- 
romaine,  franque,  gallo-franque;  nous 
avons  été  obligés  d'allier  des  noms 
étrangers ,  des  noms  qui  ne'  sont  pas 
le  nôtre ,  pour  exprimer  avec  Quelque 
justesse  une  société  sans  unité ,  sans 
fixité,  sans  ensemble.  A  partir  de  la 
fin  du  dixième  siècle ,  il  n*y  a  plus  rien 
de  semblable;  c'eA  maintenant  des 
Français,  de  la  civilisation  française 
que  nous  avons  à  nous  occuper.  Et 
pourtant  c'est  à  cette  même  époque 

Sue  toute  unité  nationale  et  politiçiue 
isparaît  de  notre  territoire.  Ainsi  le 
disent  tous  les  livres ,  ainsi  le  mon- 
trent tous  les  faits.  C'est  ré|K>que  où 
prévaut  complètement  le  régime  féo- 
dal ,  c'est-à-dire  le  démembrement  du 
|>euple  et  du  pouvoir.  Au  onzième 
siècle ,  le  sol  que  nous  appelons  fran- 
çais est  couvert  de  petits  peuples,  de 
{>etits  souverains  à  peu  près  étrangers 
es  uns  aux  autres ,  à  peu  près  indé- 
pendants les  uns  des  autres.  L'ombre 
même  d'un  gouvernement  central, 
d'une  nation  générale  semble  avoir 
disparu.  Gomment  se  fait-il  que  la  ci- 
vilisation et  l'histoire  vraiment  fran- 
çaise commencent  précisément  au  mo- 
ment où  il  est  presque  impossible  de 
découvrir  une  France? 

«  C'est  que ,  dans  la  vie  des  peuples , 
l'unité  extérieure,  visible,  l'unité  de 
nom  et  de  gouvernement ,  bien  qu'im- 
portante, n'est  pas  la  première,  la 
plus  réelle,  celle  qui  constitue  vrai- 
ment une  nation.  Il  y  a  une  unité  plus 
profonde,  plus  puissante:  c'est  celle 
qui  résulte  non  pas  de  l'identité  de 

f gouvernement  et  de  destinée ,  mais  de 
a  similitude  des  institutions,  des 
mœurs,  des  idée^,  des  sentiments, 
des  langues;  l'unité  qui  réside  dans 
les  hommes  mêmes  que  la  société  réu- 
nit ,  et  non  dans  les  formes  de  leur 
rapprochement  ;  l'unité  morale  enfin , 
très-supérieure  à  l'unité  politique ,  et 
qui  peut  seule  la  fonder  solidement. 

«  Eh  bien  !  c'est  à  la  fin  du  dixième 
siècle  qu'est  placé  je  berceau  de  cet 
être  unique  et  complexe  à  la  fois  qui 
est  devenu  la  nation  française.  Il  lui  a 


fallu  bien  des  siècles  et  de  lODj^  etforts 
pour  sortir  de  là ,  et  se  produire  dans 
sa  simplicité  et  sa  grandeur.  Cepen- 
dant, a  cette  é|)bque,  ses  éléments 
existent,  et  l'on  commence  à  entrevoir 
le  travail  de  leur  développement.  Dans 
les  temps  que  nous  avons  étudiés ,  du 
cin(|uième  au  dixième  siècle ,  sous  la 
maia  de  Chariemagne,  par  exemple, 
l'unité  politique  extérieure  a  été  sou- 
vent plus  grande ,  plus  forte  qu'à  l'é- 
poque dont  nous  allons  nous  oceuper. 
Mais,  si  vous  regardez  au  fond  des 
choses,  à  Tétat  moral  des  homtnes 
mêmes,  l'unité  y  manque  complète- 
ment. Les  races  sont  profondement 
diverses  et  même  ennemies  ;  les  lois , 
les  traditions,  les  mœurs,  les  langues 
diffèrent  et  luttent  également  ;  les  si- 
tuations, les  relations  sociales  n'ont 
ni  généralité ,  ni  fixité.  A  la  fin  du 
dixième  et  au  commencement  du  on- 
zième siècle ,  il  n'y  a  point  d'unité  po- 
litique pareille  à  celle  de  Chariemagne; 
mais  les  Taces  commencent  à  s'amal- 

f;amer;  la  diversité  des  lois  selon 
'origine  n'est  plus  le  principe  de  toute 
la  législation.  Les  situations  sociales 
ont  acquis  quelque  fixité  ;  des  institu- 
tions, non  pas  les  mêmes ,  mais  par- 
tout analogues ,  les  institutions  féodales 
ont  prévalu ,  ou  à  peu  près ,  sur  tout 
le  territoire.  Au  lieu  de  la  diversité 
radicale,  impérissable,  de  la  langue  la- 
tine et  des  langues  germaniques ,  deux 
langues  commencent  h  se  former,  la 
langue  romane  du  midi  et  la  langue 
romane  du  nord  ;  différentes  sans 
doute,  cependant  de  même  oridne, 
de  même  caractère,  et  destinées  à 
s'amalgamer  un  jour.  Dans  l'âme  des 
hommes ,  dans  leur  existence  morale, 
la  diversité  commence  aussi  à  s'efEa- 
cer.  Le  Germain  est  moins  adonné  à 
ses  traditions ,  à  ses  habitudes  germa- 
niques ;  il  se  détache  peu  à  peu  de  son 
passé  pour  appartenir  à  sa  situation 
présente;  il  en  arrive  autant  du  Ro- 
main :  il  se  souvient  moins  de  l'ancien 
empire  et  de  sa  chute,  et  des  senti- 
ments qui  en  naissaient  pour  lui.  Sur 
les  vainqueurs  et  sur  les  vaincus,  les 
faits  nouveaux ,  actuels ,  qui  leur  sont 
communs ,  exercent  chaque  jour  plus 
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d'empire.  En  un  mot,  Tunîté  politique 
est  à  peu  près  nulle,  la  diversité  réelle 
encore  très-grande  ;  cependant  il  y  a 
au  fond  plus  d*unité  véritable  qu'il  n'y 
en  a  eu  depuis  cinq  siècles.  On  com- 
mence à  entrevoir  les  éléments  d'une 
nation  :  et  la  preuve ,  c'est  que ,  depuis 
cette  époque ,  la  tendance  de  tous  ces 
éléments  sociaux  à  se  rapprocher ,  à 
s'assimiler,  à  se  former  en  grandes 
masses,  c'est-à-dire,  la  tendance  vers 
l'unité  nationale,  et,  par  là,  vers 
l'unité  politique ,  devient  le  caractère 
dominant,  le  grand  fait  de  l'histoire 
de  la  civilisation  française  (*}.  » 

Mais  il  a  fallu  cinq  siècles  pour  que 
ces  éléments  pussent  se  rapprocher  et 
former  cette  forte  et  puissante  agré- 

Sation  qu'on  nomme  la  France.  Pend- 
ant ces  cinq  siècles ,  la  rovauté ,  pri- 
vée de  tous  ses  droits  utiles ,  ràluite 
à  de  vains  titres  et  à  la  possession  d'un 
domaine  moins  étendu  et  moins  riche 
que  celui  de  la  plupart  des  grands  fiefs, 
resta  longtemps  comme  endormie  et 
s'oubliant  elle-même ,  jusqu'à  ce  que 
Louis  YI  et  Philippe  -  Auguste  la  ti- 
rassent de  sa  torpeur  pour  la  faire 
lutter  hardiment  contre  les  grands  vas- 
saux. De  Philippe- Auguste  à  Philippe 
de  Valois,  ia  royauté  triomphe,  couvre 
la  France  de  ses  ofliciers ,  attire  à  elle 

Sresque  toutes  les  juridictions  féc- 
ales j  se  crée  enfin  pouvoir  central 
et  unique ,  exerçant  librement  et  sans 
crainte  son  action  absolue  sur  toute 
la  surface  du  territoire. 

Alors  commence  la  guerre  contre 
TAngleterre;  alors  arrivent  les  dé- 
sastres de  Crécy,  de  Poitiers  et  d'A- 
zincourt;  et  les  descendants  de  Hugues 
Capet ,  vaincus ,  fugitifs  et  détrônés ,  se 
trouvent ,  comme  les  derniers  Carlo- 
vingiens,  ne  posséder  plus  que  quelques 
villes  ;  alors  aussi  commence  une  féo- 
dalité nouvelle  :  tout  ce  qui  restait 
encore  de  vassaux  puissants  ressaisis- 
sent leurs  droits  perdus  et  font  revivre 
leurs  prétentions  ;  les  princes  du  san^ 
démembrent  le  territoire,  et  les  princi- 
pautés féodales  reparaissent,  comme 
quatresièclesauparavant,  plusformida- 

(*)  Guixot,  vol.  IV,  Cours  de  x83o ,  p.  3. 


bles  même  et  plus  hostiles  à  la  royauté , 

Sarce  qu'elles  prétendent  à  l'indépen- 
ance  et  à  l'exercice  des  mêmes  droits. 
Mais  la  nation ,  qui  s'est  reconnue  elle- 
même  daus  cette  lutte  d'un  siècle 
contre  l'Anglais,  l'ennemi  commun , 
qui  a  marché  sous  la  bannière  royale  à 
la  délivrance  du  territoire,  ne  peut 
plus  consentir,  pour  satisfaire  quel- 
ques ambitions  privées ,  à  un  nouveau 
morcellement  de  la  France;  aussi  aida- 
t-elle  le  roi  dans  sa  lutte  contre  la  nou- 
velle aristocratie  princière  ;  et  un  règne 
suffît,  celui  de  Louis  XI,  le  compère 
des  bourgeois  de  Paris ,  pour  rétablir, 
mais  d'une  manière  durable ,  le  pou- 
voir absolu  de  la  royauté. 

Durant  la  première  de  ces  périodes, 
de  Hugues  Capet  à  Philippe-Auguste, 
les  Capétiens  ne  régnent  que  sur  les 
comtés  de  Paris  et  d'Orléans.  Si  donc 
l'on  devait  réduire  l'histoire  de  la 
France  à  celle  de  la  dynastie  royale,  il 
faudrait  oublier  la  nation  pendant  deux 
ou  trois  siècles,  pour  ne  recueillir  que 
les  détails  insi^nifiantsdel'obscurebio- 
graphie  des  prmces  de  la  nouvelle  race. 
Il  est  plus  juste,  puisque  la  France 
s'est  morcelée  en  soixante  ou  uuatre- 
vingts  États,  d'étudier  ce  morcellement 

?|ui  laissa  si  longtemps  des  traces  pro- 
ondes. 

Les  titres  de  duc  et  de  comte ,  fort 
usités  dans  Tempirejromain  à  nartir  de 
Constantin,  avaient  été  adoptes  parles 
conquérants  germains,  qui  y  avaient 
ajouté  ceux  de  vicomte  etoe  mai^rave. 
Durant  la  décadence  de  l'empire  carlo- 
vinglen ,  les  ducs  ou  commandants  mili- 
taires de  plusieurs  comtés  réunis,  les 
comtes  ou  administrateurs  et  juges 
d'une  ville  et  de  son  territoire,  les  mar- 
graves enfin,  chefs  d'un  pays  frontière, 
s'attribuèrent  à  titre  héréditaire  la 
charge  qu'ils  exerçaient  au  nom  du  sou- 
verafn  et  comme  ses  lieutenants,  avec 
les  divers  droits  régaliens  qui  y  étaient 
attachés.  Quand  le  temps  eut  consommé 
cette  usurpation ,  il  se  trouva  en  France 
autant  de  rois  qu'il  y  avait  eu  jadis  de 
lieutenants  du  roi.  Cependant  ces  an- 
ciens officiers  royaux ,  oui  avaient  dé* 
C ouille  leur  chef  de  ses  domaines  aussi 
ien  que  de  son  autorité,  conservaient 


4*  livraUm,  (Anhales  de  l'hist.  db  Fkange.) 
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eifCQre  quelque  respect  pour  sa  dignité  : 
11$  consentaient  à  le  reconnattre  pour 
leur  suzerain  ;  à  lui  prêter  hommage 
lorsqu'il  était  assez  fort  pour  l'exiger; 
i  suivre  sa  bannière  penuant  vingt  ou 


pour  payer 
ifançôn  lorsqu'il  était  prisonnier,  pour 
armer  son  nls  atné  chevalier  on  pour 
marier  sa  fille.  Eux-mêmes  se  soumet- 
taient à  une  sorte  de  hiérarchie  poli- 
tique, où  chacun  prenait  sa  place,  plus 
haut  ou  plus  bas ,  selon  la  part  d  au- 
torité que  lui  ou  son  père  avait  jadis 
usurpée.  Ainsi ,  au-dessous  d*un  duc 
it  y  avait  des  comtes  ;  au-dessous  d'un 
comte, des  vicomtes;  puis  de  simples 
seigneurs.  C'est  la  réunion  de  ces 
propriétaires  souverains,  dont  quel- 
ques-uns étaient  Vassaux  inunédiats 
au  roi ,  et  le  reste  vassaux  des  pos- 
sesseurs de  grands  fiefs,  qui  forma  la 
société  féodale  n. 

CHAPIimB  PREMIBB. 

CnRONOLOGnS    HTSTORTQUB    DES 
GBANDS  FIEFS.     - 

i  I.  Sud-auesé  de  la  France.  Fi^s 
de  Vaticien  royaume  d' Aquitaine 
restés  français  entre  la  Loire,  le 
Rhône  inférieur,  les  Pyrénées  et 
IVcéan.  (  Navarre ,  Gascogne , 
Béam^  Foix,  Languedoc^  Roussit- 
Ion  y  Guyenne j  Poitou,  JuvergnCi 
Angoumois,  ^aintongèy  Périgord, 
Marche  j  Umosin  y  Berry  et  Bour- 
bonnais,) 

COMTK  ,    purs    AOYAUMB    DB    ITAYAUKS. 

FbiMlé  en  96o  ,  réuni  i  la  Franc*  «n  1591.  Capiul* 
Painpelun«. 

860-1334. 

Soumis  par  Charlemagne,  qui  avait 

établi  des  margraves  à  Jaca  et  à  Pam- 

pelune,  les  Navarrais  s'étaient  séparés 

sous  ses  débiles  successeurs  de  rein- 

(*)  La  nature  du  système  féodal ,  sa  for- 
nation,  sa  durée  et  sa  chulc,  les  obligations 
réciproques  de  ses  membres,  tes  résulUils, 
etc.,  seront  longuement  examinés  ailleurs, 
ainsi  que  lout«*s  les  questions  politiques,  ad- 
mtoistratives ,  philosophiques  et  littéraires 
<|ue  peut  présenter  l'histoire  de  France. 


fiire  des  Francs.  Dès  l'an  858,  on 
rouve  un  prince  du  nom  de  Garcîo 
désigné  comme  roi  de  Pampeinne.  Ses 
successeurs  sont  :  Garcie  (880-905), 
qui  se  retira  dans  un  monastère  pour 
céder  le  trône  à  son  frère  Sancbe  V~ 


er 


leouel  battit  les  Sarrasins  près  dePana- 
pelune,  en  907,  et,  pour  rénarer  la  perte 
de  la  grande  bataille  de  la  Jonquera , 
sortit  du  couvent,  où ,  après  un  règne 
glorieux,  il  s'était  enfermé  à  l'exem- 
ple de  Garcie  P'  ;  Garcie  II  (  926 
.a  970);  Sanche  II  (970-994),   qui 
épousa  riiéritière  ^u  comté  de  Jaca 
ou  d'Aragon;  Garcie  III  (994-1000), 
surnommé  le  Trembleur,  malgré  sa 
bravoure;  enfin  Sanche  III  (  IO0O-I035), 
qui  réunit,du  chef  de  sa  femme,  la  Cas- 
tille  à  son  royaume  héréditaire,  mais 
fit  bientôt  de  cette  contrée  l'apanage  de 
son  second  fils  Ferdinand,  auquel  il 
donna  le  titre  de  roi  .-Lorsqu'il  mourut, 
il  laissa  à  l'atné  de  ses  fils,  Garcie  IV, 
la  Navarre  avec  les  provinces  de  Bis- 
cayp,  d'Alava  etdeRioja;deux  autres, 
Gonzalès  et  Ramire ,  se  partagèrent  le 
comté  d'Aragon,  qui  forma  ainsi  le 
royaume  de  Sobrarve  et  de  Ribagorce, 
et  celui  d'Aragon. ^Quant  au  second  de 
ses  fils,  Ferdinand,  il  possédait  déjà  le 
royaume  de  Castille,  auquel  il  joignit 
celui  de  Léon,  apr^  la  mort  de  son 
beau-frère  Bermude  III.  Ainsi  la  mai- 
son de  Navarre  occupait  les  quatre 
trônes  d'Espagne,  réduits  à  trois,  lors- 
qu'en  1038,  la  mort  de  Gonzalès,  roi 
de  Sobrarve  et  de  Ribagorce,  réunit 
tout  l'ancien  comté  d'Aragon  dans  les 
mains  de  Ramire.  Mais  Ta  Navarre, 
gui  donnait  au  onzième  siècle  des  rois 
à  toute  l'Espagne  chrétienne,  vit  s'é- 
teindre au  treizième  sa  dynastie  natio- 
nale ,  à  la  mort  de  Sancbe  VII ,  dernier 
roi  de  la  race  d'Aznar. 

1234. 

Thibaut  IV,  comte  de  Champagne, 
hérita  alors  de  cette  couronne  au  chef 
de  sa  mère  Blanche,  sœur  du  dernier 
roi. 

1284. 

A  la  dynastie  de  Champagne  succéda 
la  dynastie  des  Capétiens,  par  suite 
du  mariage  de  Jeanne  r""  avec  le 
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deuxième  fil»  de  Phîlfppe  le  Hardr. 
L'année  suivante,  le  nouveau  roi  de 
Navarre  monta  sur  le  trône  de  France 
sous  le  nom  de  Philippe  IV  le  Bel. 
Jeanne,  du  consentement  de  son  époux, 
conserva  Fadroinistration  de  ses  États. 
Elle  chassa  les  Aragonais  et  les  Castil- 
lans de  la  Navarre ,  y  établit  des  gou- 
verneurs d'une  sagesse  éprouvée,  et 
fit  jouir  ses  sujets  d'une  tranquillité 
dont  ils  étaient  privés  depuis  long- 
temps. R  Cette  reine,  dit  Mézeray,  te- 
nait tout  le  monde  enchatné  par  les 
yeux,  par  les  oreilles,  par  le  cœur, 
étant  également  belle,  éloquente,  gé- 
néreuse et  libérale.»  C'est  elle  qui 
fonda,  en  1304,  le  collése  de  ]Jilavarre 
et  de  Champagne  dans  runiversité  de 
Paris. 

1305-1828. 

Jeannel^*  meurt  en  1305.Ses  trois  fils 
lui  succèdent,  Louis  le  Hutin  jusqu'en 
131 6,  Philippe  le  Longjusqu'en  1322,  et 
Charles  le  Bel  jusqu'en  1328.  A  la  mort 
de  ce  dernier,  Jeanne  II,  fille  de  Louis 
le  Hutin,  qui  avait  été  dépouillée,  |>ar 
ses  deux  oncles,  moyennant  une  in- 
demnité de  cent  cinquante  mille  livres 
et  une  rente  de  quinze  mille,  de  son 
royaume  de  Navarre,  ainsi  que  des 
comtés  dç  Ctrempaene  et  de  Brie,  ren- 
tra en  possession  de  ses  droits ,  et  se 
fit  proclamer,  à  Pampelune,  avec  son 
époux  Philippe ,  comte  d'Évreux ,  petit- 
fils  de  Philippe  le  Hardi ,  et  chef  de  la 
Suatrième  dynastie  navarraise,  dite 
'Évreux.  Les  cortès,  avant  la  céré- 
monie, firent  jurer  aux  deux  époux 
qu'ils  ne  feraient  battre  une  nouvelle 
monnaie  qu'une  seule  fois  pendant  leur 
règne,  qu'ils  ne  confieraient  qu'à  des 
indigènes  la  garde  des  forteresses, 
qu'ils  n'engageraient  ni  aliéneraient  le 
domaine  royal,  et  qu'enfin  ils  laisse- 
raient le  gouvernement  à  leur  fils  atné 
dès  qu'il  aurait  vingt  ans  accomplis. 
Leë  Navarrais  étaient  déclarés  libres 

de  leur  serment  de  fidélité  si  ces  ènga- 

gemeats  étaient  violés. 

1331. 

Philippe  d'Évreux,  de  concert  avec 
les  États,  établit  un  parlement  en  Na- 
varre. 


lasa. 

Guerre  de  PtiîlipDe  avec  le  roi  d'Au- 

geterre,  au  sujet  d'une  abbaye  sur  les 
ontières  de  la  Navarre  et  die  la  Gas- 
cogne. Jean  de  Vienne,  archevêque  de 
Reims,  envoyé  sur  les  lieux  par  le 
roi  de  France,  aeeommode  ce  diffé- 
rend. Philippe  n'en  reste  pas  moins 
opposé  aux  Anglais,  et  se  distiiigue 
dans  les  guerres  de  la  France  contre 
Edouard  III. 

1343. 

Philippe  secourt  AIplMnse  XI,  roi 
de  Castiile,  contre  les  Mores;  il  meurt 
au  siège  d'Algésiràs. 

1849. 

Jeanne  II  meurt  à  Conflans,  près  de 
Paris.  Elle  a  pour  successeur  Char- 
les n,  dit  le  Mauvais,  «prince,  dit 
Bfézeray,  qui  avait  tontes  les  bonnes 
qualités"  qu*une  méchante  âme  rend 
pernicieuses  ;  l'esprit,  réloguence,  l'a- 
dresse, la  hardiesse  et  la  libéralité.  » 
Sa  vie,  qui  ne  fut  qu'un  tissu  de  per- 
fidies, de  trahisons  et  d'assassinats, 
appartient  à  l'histoire  de  France  plutôt 
qu  à  celle  de  la  Navarre.  On  verra  plus 
loin  tous  les  maux  qu'il  causa  a  la 
France  sous  les  règnes  de  Jean  II  et  de 
Charles  V. 

1387. 

Mort  de  Charles  le  Mauvais.  Un  drap 
imbibé  d'eau-de-vie,  dans  lequel  on 
l'avait  enveloppé  pour  ranimer  ses  for- 
ces épuisées  par  les  débauches ,  ayant 
S  ris  feu  par  l'imprudence  de  son  valet 
e  chambre,  il  périt  dans  les  plus  hor- 
ribles douleurs.  Son  successeur  fut* 
Charles  lU,  dit  le  Noble,  qui  possé- 
dait toutes  les  vertus  opposées  aux 
vices  de  son  père. 

1404. 
Charles  III  fait  avec  Charles  VI,  roi 
de  France,  un  traité  par  lequel  il  re- 
nonce à  toutes  ses  prétentions  sur  les 
comtés  de  Champagne,  de  Brie,  d'É- 
vreux, etc.,  pour  douze  mille  livres 
sur  différentes  seigneuries  aue  le  roi 
érige  en  sa  faveur  en  ducné-pairie, 
sous  le  nom  de  duché  de  Nemours. 
A  partir  de  ce  règne,  l'héritier  pré- 
somptif du  trône  de  Navarre  prend  le 
titre  de  prince  de  Vianc. 

4. 


52 


L'UNIVERS. 


1425. 

A  Charies  III  succéda  Jean  II ,  fils 
de  Ferdinand ,  roi  d'Aragon.  Ce  prince 
fut  redevable  de  la  couronne  de  Na- 
varre à  Blanche,  fille  de  Charles  III, 
qu'il  avait  épousée  en  1419. 

1429. 

Jean  est  couronné  à  Pampelune.  Le 
roi  et  la  reine  prêtent  les  serments 
accoutumés,  et,  suivant  un  usage  main- 
tenu depuis  le  temps  des  Goths,  ils 
sont  montrés  au  peuple  sur  qn  bouclier 
soutenu  par  les  députés  des  pnncipales 
villes  du  royaume. 

1434. 

Jean  s'étant  rendu  en  Sicile  auprès 
du  roi  d'Aragon,  Alphonse  le  Saee, 
son  frère,  est  fait  prisonnier,- a  la  ba- 
taille navale  de  Gaëte,  par  la  flotte  du 
duc  de  Milan ,  mais  il  est  renvoyé  libre 

sans  rançon. 

1441. 
La  reine  Blanche  meurt,  laissant  la 
couronne  de  Navarre,  qui  lui  apparte- 
nait ,  à  son  Ois  aîné ,  Don  Carlos ,  prince 
de  Viane ,  âgé  de  vingt  ans  ;  mais  Jean  II 
ne  peut  se  résoudre  à  la  lui  abandon- 
(ler.  Il  en  résulte  une  guerre  civile, 
dans  laquelle  Don  Carlos,  vaincu  par 
son  père  à  la  bataille  d'Estella,  se  re- 
tire eii  Italie  ,1457,  auprès  de  son  oncle 
Alphonse.  Celui-ci ,  en  mourant ,  1448 , 
laisse  à  Jean  les  trônes  d'Aragon  et  de 

Sicile. 

1460. 

Don  Carlos  se  soumet  à  son  père, 
qui  le  fait  arrêter  d'une  manière  per- 
Ôde.  Il  meurt  Tannée  suivante  sans 
laisser  d'enfants  légitimes. 

1462. 

Jean  déshérite  Blanche ,  sœur  de  Don 
Carlos,  héritière  légitime  du  trône  de 
Navarre,  et  substitué  aux  droits  de 
cette  princesse  sa  fille  cadette ,  Léonore, 
femme  du  comte  de  Foix,  et  au  défaut 
de  Léonore, Gaston, filsde  la  comtesse. 
Blanche,  livrée  à  ses  ennemis  par  son 
père,  et  enfermée  au  château  d'Or^hès, 
y  meurt  le  2  décembre  1464,  empoi- 
sonnée, dit-on,  par  Léonore. 
1479-1483. 

Jean,  qui  avait  toujours  conservé  la 
Navarre,  meurt  le  19  janvier  1479. 


Léonore,  veuve  depuis  1472,  lui  suc- 
cède dans  le  royaume  de  Navarre; 
mais,  au  bout  de  vingt-quatre  jours, 
la  mort  lui  enlève  une  couronne  qu'elle 
avait  peut-être  achetée  par  un  crime. 
François  Phœbus,  son  petit-fils,  lui 
succède  sous  la  régence  de  sa  mère 
Madelaine  de  France,  fille  de  Char- 
les VII.  Cette  princesse  met  un  terme 
aux  troubles  qui,  sous  le  règne  de 
Jean,  avaient  rempli  le  royaume,  par 
suite  de  la  rivalité  qui  existait  entre 
les  deux  puissantes  tamilles  de  Beau- 
mont  et  de  Grammont.  Le  jeune  roi , 
couronné  à  Pampelune  en  1481 ,  meurt 
à  Pau  le  30  janvier  1483. 

1483-1517. 

Catherine,  sa  sœur,  régna  après  lui , 
également  sous  la  régence  de  sa  rtère; 
mais  la  couronne  de  Navarre,  aussi 
bien  que  le  comté  de  Foix  et  les  vi- 
comtes de  Béarn  et  de  Bigorre  qui  y 
appartenaient,  lui  furent  disputés  par 
son  oncle  Jean  de  Foix,  vicomte  de 
Narbonne.  Il  y  eut  à  £e  sujet  une 
guerre  civile ,  suivie  de  plusieurs 
transactions.  La  contestation  ne  fut 
définitivement  décidée  en  faveur  de 
Henri  d'Albret ,  fils  de  Catherine ,  qu'en 
1517,  par  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris. 

Catherine  avait  été  fiancée,  en  1484 , 
à  Jean  d'Albret,  fils  d'Alain  le  Grand, 
qu'elle  épousa  en  1494 ,  et  gui  fut  cou- 
ronné avec  elle.  Jean  I!  était  un  prince 
d'un  caractère  doux,  enjoué  et  libéral, 
mais  frivole,  et  n'aimant  pas  les  orcu- 
ptions  sérieuses.  Populaire  à  l'excès,  , 
il  allait  dîner  sans  cérémonie  chez  tous 
ceux  qui  l'invitaient,  prenait  part  à 
tous  les  divertissements  de  ses  sujets, 
et  dansait  souvent  sur  la  placeuublique 
avec  leurs  femmes  ou  leurs  filles.  Le 
pauvre  roi ,  lui  aussi  dansait  sur  un 
volcan  :  en  1512,  Ferdinand  le  Catho- 
lique, roi  d'Aragon ,  sous  prétexte  que 
Jean  était  l'allié  de  la  France ,  et  qu'il 
avait  été  excommunié  par  le  pape, 
s'empara  de  toute  la  partie  de  la  Na- 
varre située  au  sud  des  Pyrénées.  Jean 
et  Catherine  ne  purent  conserver  que 
la  basse  Navarre,  située  sur  la  pente 
septentrionale  des  Pyrénées ,  et  la  prin- 
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cipauté  de  Béarn.  Toutes  les  tentatives 
que  fit  Jean  pour  arracher  h  l'usurpa- 
teur Pampelune  et  la  haute  Navarre 
restèrent  sans  succès,  et,  en  1515, 
Ferdinand  réunit  pour  toujours  ce 
royaume  à  la  Castiile.  Jean,  l'année 
suivante,  tenta  un  dernier  effort,  et 
essuya  une  nouvelle  défaite.  Ce  fut 
alors  que  Catlierine  lui  dit  :  «  Si  le  ciel 
«  nous  eût  fait  naître,  vous  Catherine 
«  et.  moi  Don  Juan ,  nous  n'aurions  pas 
«  perdu  la  Navarre.  »  Les  deux  époux 
ne  survécurent  pas  longtemps  à  ce  mal- 
heur. Jean  II  mourut  le  24  juin  1516; 
Catherine  le  11  février  1517. 
1517-1555. 

Henri  II,  leur  fils,  âgé  de  treize 
ans,  leur  succéda.  On  verra  dans  la 
chronologie  des  rois  de  France  les 
tentatives  qui  furent  faites  par  Fran- 
çois I*"**  pour  lui  rendre  ses  États  hé- 
réditaires. Henri  suivit  le  roi  de  France 
dans  son  expédition  d'Italie,  et  fut  fait 
prisonnier  avec  lui  à  la  bataille  de 
Pavie;  mais  une  ruse  de  son  page 
Vives  lui  fournit  le  moyen  de  s'évader. 
L'an  1526,  il  épousa  Marguerite  de 
Valois,  duchesse  d'Alençon,  sœur  de 
François  I*',  princesse  célèbre  pour 
son  esprit  et  ses  talents.  Par  suite  de 
ce  mariage,  le  roi  de  France  donna 
toute  la  succession  d'Armagnac  à 
Henri,  qui  se  trouva  ainsi  possesseur 
de  presque  toute  la  Guyenne.  Henri 
mourut  a  Pau ,  le  25  mai  1555 ,  ne  lais- 
sant qu'une  fille,  Jeanne d' A Ibret,  qui 
hjî  succéda  avec  son  second  époux, 
Antoine  de  Bourbon ,  duc  de  Venoôme. 
1555-1572. 

Antoine,  s'il  faut  en  croire  quel- 
ques historiens,  imagina  un  singulier 
moyen  pour  recouvrer  la  haute  Na- 
varre. Il  envo^va  une  ambassade  en 
Afrique,  au  rof  de  Fez,  pour  lui  pro- 
poser une  alliance,  s'engageant  à  lui 
faciliter  les  moyens  de  recouvrer  le 
royaume  de  Grenade ,  que  ses  ancêtres 
avaient  possédé,  à*  la  condition  que, 
de  son  côté,  il  lui  ferait  restituer  la 
Navarre  ou  l'aiderait  à  s'en  emparer. 
On  conçoit  qu'un  tel  projet  resta  sans 
exécution.  Antoine  et  Jeanne,  ^ui  em- 
brassèrent avec  zèle  le  calvmisme, 
jouèrent  un  rôle  important  dans  les 


troubles  de  religion  qui  désolèrent  la 
France.  Il  suflira  de  dire  ici  qu'Antoipe 
mourut  en  1562,  des  suites  d'une  bles- 
sure qu'il  avait  reçue  au  siège  de 
Kouen ,  et  que  Jeanne  fut,  dit-on ,  em- 
poisonnée à  Paris,  en  1572,  au  moyen 
d'une  paire  de  gants  parfumés  que  lui 
avait  veudue  un  Italien  de  la  cour  de 
Catherine  de  Médicis. 

1572-1607. 

Henri  III ,  son  fils ,  âgé  de  dix-neuf 
ans ,  lui  succéda ,  et  prit  le  titre  de  roi 
de  Navarre.  Né  à  Pau  le  13  décembre 
1553,  il  fut  d'abord  nonmié  comte  de 
Viane.  Son  aïeul ,  Henri  II ,  en  le  voyant 
naître ,  s'écria  :  «  Voila  jiton  vengeur  !  » 
et  ne  négligea  rien  pour  que  cette  pré- 
diction pût  se  réaliser  ua  jour.  En 
1589 ,  Henri  III  monta  sur  le  trône  de 
France  sous  le  nom  de  Henri  IV.  La  cou- 
rageuse opposition  dii  procureur  géné- 
ral la  Guesle,  qui,  malgré  trois  lettres 
de  jussion,  engagea  le  parlement  à  re- 
fuser l'entérinement  des  lettres  par 
lesquelles  Henri  déclarait  que  ses  biens 
patrimoniaux  restaient  séparés  du 
domaine  royal,  força  ce  prince  à  les 
réunir  aux  possessions  de  fa  couronne, 
par  redit  ae  1607,  conflrmatif  de  l'ar- 
rêt de  159  t.  Henri  augmenta  ainsi  son 
nouveau  royaume  du  vicomte  deBéarn , 
du  royaume  de  basse  Navarre,  des 
comtés  d'Annagnac,  de  Foix ,  d'Albret, 
de  Bij^orre,  du  duclié  de  Vendôme,  du 
comte  de  Périgord  et  du  vicomte  de 
Limoges. 

DUCHÉ    DE   OASCOGVI. 

Fondé  rert  6a8  >  réuni  au  dudié  de  Gayeooe  en 
io5a.  Capitale  Bordeaux» 

628-7.35. 
Les  Basques ,  nommés  aussi  Vascons 
et  Gascons ,  ne  furent  jamais  complè- 
tement soumis,  ni  par  les  Romams, 
qui  placèrent  une  garnison  à  Bayonne 
pour  défendre  l'Aquitaine  contre  leurs 
mcursions  ,*  ni  par  les  Visigoths ,  qui 
dominèrent  des  deux  côtés  des  Pyré- 
nées ,  ni  enfin  par  les  Francs  méro- 
vingiens ,  qui  ne  firent  que  de  courtes 
et  rares  expéditions  dans  le  midi  de  la 
Gaule.  £n  628,  un  de  leurs  chefs  na- 
tionaux, Amand,  donna  sa  fille  en 
mariage  à  Caribert,  qui  venait  de  re* 
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.  cetoirdesonfrèreD'agobertIe  royaume 
de  Toulouse  ou  d'Aquitaine.  De  oe 
mariage,  qui  mêlait  le  sang  des  Mé- 
rovingiens avec  celui  du  i)rus  ancien 
peuple  de  la  Gaule,  naquirent  deux 
fils ,  Boggis  et  Bertrand ,  qui  héritèrent 
de  leur  aïeul  le  duché  de  Gascogne, 
et  de  leur  père  l'Aquitaine.  De  leurs 
deux  flis,  l'un  Hubert,  s!  célèbre 
comme  patron  des  chasseurs ,  devint 
évéque  de  Liège;  l'autre,  Eudes  ou 
OdOB ,  régna  sur  les  pays  situés  entre 
la  Loire ,  l'Qcéan ,  [es  Pyrénées ,  la 
Septimanie  et  le  Rhône.  Reconnu  pour 
roi  d'Aquitaine  par  Chilpéric  II,  en 
717,  il  fut  battu,  en  719,  par  Charles 
Martel , ''qu'il  Ait  contraint  plus  tard 
d'appeler  contre  les  Arabes. 
735-1052. 

Son  fils  Hunald  lui  succéda  en  735 , 
à  titre  de  duc  de  Gascogne  et  d'Aqui- 
taiiTe,  mais  sous  la  condition  de  l'hom- 
mage aux  maires  carlovingiens  ;  ceux-ci, 
qui  se  préparaient  à  Driver  enfin  de  la 
couronne  les  descenaants  de  Clovis , 
ne  pouvaient  voir  sans  crainte  s'affer- 
mir ,  entre  la  Loire  et  les  Pyrénéen , 
une  dynastie  mérovingienne  qui  serait 
peut-être  un  jour  tentée  de  revendi- 
quer ses  droits  sur  le  reste  des  pays  sou- 
mis à  la  domination  des  Francs.  C'est  là 
le  secret  de  cette  haine  héréditaire  des 
deux  maisons ,  l'explication  des  guerres 
sanglantes  de  CImrles  Martel,  de  Pé- 
pin et  de  Charlemagne ,  et  de  la  per* 
sécution  qui  poursuivit  Hunald ,  tué 
dans  Pavie  par  les  Pavesans  qu'il  exci- 
tait contre  les  Francs  ;  son  frère  Re- 
mistan,  ihis  à  mort  par  Pépin;  son 
fils  Waifre ,  assassiné  par  les  agents 
de  l'ancien  maire  du  palais  ;  son  petit- 
fils  Loup ,  le  vainqueur  de  Roncevaux  « 
pris  et  condamné  par  Charlemagne  à 
être  pendu. 

A  fa  mort  de  Waïfre ,  Charlemagne 
avait  réuni  l'Aquitaine  au  reste  de  sa  mo- 
narchie ,  et  donné ,  en  768 ,  la  Novem- 
poputanie  (entre  les  Pyrénées  et  la  Ga- 
ronnej  à  Loup  P^  neveu  de  Hunald, 
avec  le  titre  de  duc  héréditaire  des 
Gascons ,  dont  il  jouit  jusqu'en  774. 
Loup  i**'  étant  mort  à  cette  époque  sans 
laisser  d'enfants ,  Loup  II, ttls  deM'aî- 
fre  obtint  de  Charlemagne  le  duché  de 


Gascogne.  Loop ,  associant  à  ses  haines 
de  famille  la  haine  des  fiasques  contre 
tous  les«  conquérants  des  Gaules, 
Celtes ,  Romains ,  Visigoths  ou  Francs, 
prépara  Tembdche  de  Roncevaux ,  où 
périt  l'arrière-garde  de  Charlemagne  à 
Bon  retour  d'Espagne.  Nous  avons  dit 
plus  haut  que  Charlemagne  lefitpendre. 
Ses  deux  nls ,  Adalric  et  Loup  sanche, 
obtinrent  cependant  le  duché  de  Gas- 
cogne ,  moins  le  comté  de  Fezensac  que 
Charlemagne  en  détacha  (778). 

Fidèle  a  ses  souvenirs ,  cette  femille 
continua  la  guerre  contre  les  Carlovin- 
(^iens  jusqu'à  Tannée  8 19 ,  où'  un  petit- 
iils  d' Adalric ,  Loup  Centule ,  fut  con- 
traint de  se  retirer  en  Castille  auprès 
d'Alphonse  le  Chaste.  Totilon,  parent  de 
Louis  le  Débonnaire ,  fut  nommé  par 
ce  prince  duc  de  Gascogne ,  avec  les 
comtés  de  Fezensac  et  de  Bordeaux. 
Pendant  cinquante-trois  ans ,  le  duché 
fut  ainsi  administré  par  des  chefs  amo- 
vibles ;  mais ,  en  872 ,  les  Basques 
allèrent  chercher  en  Castille  un  descen- 
dant de  Loup  Centule,  Sanchele  Mon- 
tagnard ,  qui  régna  sur  la  Gascogne 
comme  duc  héréditaire,  sans  vouloir 
reconnaître  Tautorité  des  rois  de 
France ,  et  fit  de  Bordeaux  la  capitale 
de  son  duché.  Au-dessous  de  lui  étaient 
les  comtes  des  Basgues,  de  Béarn, 
d'Aire ,  de  Dax ,  de  Bigorre ,  de  Fezen- 
sac ,  de  Lectoure  et  de  Bordeaux.  Cette 
nouvelle  dynastie  mérovingienne  sub- 
sista jusqu^en  1 032 ,  époque  où  Sanche- 
Guillaume  mourut  sans  laisser  de  fils. 
Bernard  I! ,  comte  d'Armagnac  et  des- 
cendant, comme  Sanche^- Guillaume , 
des  anciens  ducs  mérovingiens  de  Gas- 
cogne, s'en  empara,  de  1040  à  1052^, 
mais  Gui-Geoffroi ,  filsdeGuillaume  V, 
comte  de  Poitiers,  le  força  de  le  lui 
vendre  moyennant  la  somme  de  quinze 
mille  sous.  Depuis  cette  époque,  le 
duché  de  Gascogne  et  le  comté  de 
Bordeaux  furent  réunis  au  duché  de 
Guyenne  ou  d'Aquitaine. 

TIOOMTB   Dl    BiARN. 

Fondée  m  819.  Héanî*  anv  comtét  deFoix  et  d'Àr- 
mftgoAC  «n  ta9o.  Capitftl«MoriM,  pcit  Patt. 

1^19-1134. 
Le  Béarn ,  borné  au  nord  par  la  Cha- 
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losse,  leTursaii  et  l'Armagnac,  au  sud 
par  les  Pyrénées,  à  Test  par  le  Brr 
gorre,  à  Touest  par  le  pays  de  Soûle  et 
la  basse  Navarre,  et  d  une  étendue  de 
seize  lieues  de  long  sur  quinze  de  large, 
fut  donné  j  en  819,  au  second  ûls  du 
duc  de  Gascogne,  Loup  Centule,  sous 
la  suzeraineté  des  ducs  alors  amovi- 
bles de  Gasco^ne^  Mais  Centule-Gas- 
ton  II,  qui  régna  de  1012  à  1058, 
affranchit  sa  vicomte  de  cette  dépen- 
dance. Son  fils ,  Centule  IV,  réunit  au 
Béarn  la  vicomte  de  Montaner.  Ayant 
*  épousé  Gisie ,  sa  proche  parente,  il 
fut  forcé  par  Gi"^oire  VII  de  la  ré- 
pudier, et ,  en  réparation  de  cette  faute, 
abandonna  à  1  abbaye  de  Cluni  la 
dixième  partie  de  son  droit  seigneurial 
sur  la  monnaie  de  Morlas,  alors  capi.- 
tale  du  Béarn,  et  où  Ton  fabriquait 
des  espèces  de  cuivre ,  d'argent  et  même 
d'or,  qui  avaient  cours  aans  toute  la 
Gascogne,  et  valaient  trois  fois  autant 
que  la  livre  de  Tours,  tandis  que  la 
livre  de  Paris  n'excédait  cette  dernière 
que  d'un  cinquième.  Centule  IV  hérita, 
en  1080,  du  Bigorre,  qui  relevait  alors 
des  rois  aragonais.  Son  fils,  Gaston  IV 
(1088-1130),  s'illustra  durant  la  pre- 
mière croisade  de  Jérusalem,  conquit 
à  son  retour  la  vicomte  de  Dax,  et, 
depuis  Tan  1114  jusqu'à  sa  mort,  ne 
cessa  de  combattre  les  Mores  d'Espa- 
gne au  profit  du  roi  d'Aragon  Alphonse, 
3ui  donna  5  Gaston  le  titre  de  seigneur 
e  Saragosse  et  de  premier  rico'hom- 
hre  d'Aragon.  11  fut  enterré  à  Sainte- 
Marie  de  Saragosse,  où  Ton  montre 
encore  ses  éperons  et  son  cor  de  guerre. 
Avec  Centule  V,  son  successeur,  tué 
devant  Fraga,  qu'assiégeait  Alphonse 
le  Batailleur,  s  éteignit  la  ligne  mâle 
des  vicomtes  niérovmgiens  de  Béarn. 

1134-1290. 

Pierre ,  fils  d'une  sœur  deCentale  V, 
hérita  du  Béarn,  auquel  il  réunit  là 
vicomte  de  Gavaret  et  la  seigneurie 
d'Huesca  (1134).  Lorsque  sou  fils  et 
successeur  Gaston  IV  mourut,  en  1 170, 
il  laissa  grosse  sa  femme Léofas,  fille  de 
-Garcie-Ramire,  roi  de  Navarre,  laquelle 
accoucha  d'un  avorton ,  dit  une  vieille 
chronique,  A  cette  nouTdle,  la  cons«^ 


ternation  se  répandit  dans  tout  le  pays  j 
cet  événement  semblait  le  présage  dès 

{)lus  terribles  malheurs  ;  oh  s'ep  prit  \ 
a  vicomtesse,  qu'on  accusa  d'être  l'au- 
teur de  son  avortement,  et  le  roi  de 
Navarre,  son  frère,  la  condamna  ^ 
l'épreuve  de  l'eau  froide.  Elle  fut  jetée 

Sieds  et  poings  liés  du  haut  du  pont 
e  Sauveterre  dans  le  torrent  qui  coul^ 
au-dessous  ;  mais  Léofas,  ayant  imploré 
l'assistance  de  la  Vierge,  fut  j)ortée 
sur  les  eaux  à  la  distance  de  trois  jet$ 
d'arc,  et  déposée  saine  et  sauve  sur 
le  sable.  Son  innocence  ayant  été  ainsi 
miraculeusement  prouvée ,  elle  fut  rap- 
portée chez  elle  en  triomphe. 

Unesœur  de  Gaston  IV  ayant  épousa 
le  fils  du  sénéchal  d'Aragon ,  Guillaume 
de  Moncade,  famille  aneiehne  et  puis- 
sante de  Catalogne,  la  vicomte  de  Béaro 
passa  dans  cette  maison ,  qui  la  pos- 
séda jusqu'à  la  mort  de  Gaston  VI» 
nioult  vaillant  homme  alarmes,  dit 
Froissard ,  grand  de  corps  et  puissant 
de  membres,  dont  la  Vie  se  passa  en 
combats  contre  tous  ses  voisins,  et 
en  démêlés  avec  la  maison  de  France 
et  d' Angleterre,  qu'il  servit  tour  à  tout 
durant  les  règnes  de  saint  Louis  et  d^ 
Philippe  m  en  France,  de  Henri  lîj 
et  d'Edouard  I*'  en  Angleterre.  Le 
Béarn  passa  alors  au  comte  de  Foix, 
Roger-Bernard  (1290). 

SBIttHKUKIE,    FUIS    BUCHS    d'aLBEKT. 

Foodite  vert  8oa.  Hénriie  •«  dcmiâiBe  royal  «i  xS^tt 
Capitale  Jfférao. 

803-1868. 

Ce  domaine,  qui  tire  son  nom  du 
bourg  d'Albret,  dans  les  landes  dé 
bascogne,  fut  longtemps  dé  peu  d'é- 
tendue; plus  tard, Il  comprit  les  villes 
de  Nérac,  Castel-Jalodx ,  Montréal, 
etc. .  avec  leurs  territoires.  Suivant  des 
généalogies  contestables ,  les  sires  d'Al; 
Eret  descendaient  des  rois  de  Navarre 
ou  des  comtes  de  Bigorre  ;  le  second 
fils  d'un  comté  de  Bigorre,  mort  en 
802,  aurait  commencé  cette  dynastie, 
qui  fournit  grand  nombre  de  mouH 
prêta:  et  hardis  chevaliers,  lesquels  * 
menèrent  aux  Sarrasins  dure  et  forte 
guerre.  Lorsque  les  guerres  entre  la 
France  et  t'Angtetciri'e  édetèrent,  le» 
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sires  d'Albret,  comme  tous  les  sei- 
eneurs  de  la  Gascogne  et  des  Pyrénées , 
levèrent  leur  bannière,  tantôt  pour  un 
parti  et  tantôt  pour  Tautre;  ainsi  Ber- 
nard-Ézi  II,  qui  commença  à  régner 
en  1324,  «  se  montra  d'abord  grande- 
ment affectionné  au  service  du  roi 
d'Angleterre,  lui  rendit  aven  de  ses 
terres ,  tint  de  lui  en  don  deux  mille 
livres  steriings  de  rente  annuelle  et 
perpétuelle,  qu'il  devoit  faire  asseoir 
sur  les  péages  et  coustumes  du  pont 
de  Lonores.  Depuis  il  quitta  le  service 
de  l'Anglois,  et  fut  reconnu  tellement 
affectionné  et  fidèle  à  TÉtat,  qu'en 
Tannée  1332 ,  Philippe  de  Valois ,  ayant 
résolu  de  faire  le  voyage  d'outre-mer, 
désira  que  Bernard  de  le  Bret  (sic)  fît 
serment  de  fidélité  à  Jehan  dé  France, 
son  fils ,  ce  qu'il  jura  en  la  Sainte-Cha- 
pelle de  Paris,  sur  les  reliques,  et 
promit ,  au  cas  que  Philippe  de  Valois 
décédast  en  ce  voyage,  tenir  ledit 
Jehan ,  son  fils  aîné ,  pour  roi  (*).  »  En 
1338,  Bernard  hérita  de  la  vicomte 
de  Tartas. 

Son  fils  Arnaud  Amanieu  passa  de 
même,  tour  à  tour,  du  service  de  France 
2i  celui  d'Angleterre.  Edouard  III 
ayant  saisi  ses  domaines ,  Philippe  de 
Valois  lui  donna ,  pour  Tindemniser, 
une  pension  de  dix-sept  cent  cinquante 
livres,  montant  du  revenu  de  ses 
terres.  Mais  bientôt  il  se  réconcilia 
avec  Edouard.  Froissard  explique  ces 
continuels  changements  des  seigneurs 
gascons,  amis  des  rois  de  France, 
pour  rindépendance  qu'ils  leur  lais- 
saient; amis  des  rois  anglais,  parce 
qu'ils  pouvaient  piller,  sous  leur  ban- 
nière ,  les  riches  provinces  du  Midi  : 
«  J'ouïs  une  fois  dire  au  seigneur  d*Al- 
bret ,  dit  Froissard ,  étant  à  Paris,  une 
pirole  que  je  notai  bien ,  quoiqu'il  sem- 
nlast  la  dire  pour  plaisanter.  Un  cheva- 
lier de  Bretagne  lui  ayant  demandé-  des 
nouvelles  de  son  pays ,  et  s'il  persiste- 
roit  longtemps  dans  le  service  de  la 
France,  il  lui  répondit  qvi'iï  le  pensoit 
ainsi ,  et  qu'il  se  trouvoit  assez  bien. 
«  Cependant ,  ajouta-t-il ,  j'avois  plus 

Ç)  GalUnd,  manuscriu  du  roi ,  n°  3S7  , 
eile  daof  TArt  de  vérifier  les  dates. 


«  d'argent  ,'et  mes  gens  aussi,  ouand  je 
«  faisois  la  guerre  pour  le  roi  d'Angle* 
«  terre ,  que  je  n'en  ai  maintenant  ;  car, 
«  quand  nousclievauchions  h  l'aventure, 
«  nous  trouvions  toujours  quelque  riche 
«marchand  de  Toulouse,  deCondom, 
«  de  la  Réole  ou  Bergerac;  il  se  passoit 
«  peu  de  jours  que  nous  ne  fissions  quel- 
«  ques  bonnes  prises  ;  et  maintenant 
«  tout  nous  est  mort.  »  Alors  le  Breton 
se  ifTÏi  h  rire ,  et  lui  dit  :  «  C'est  donc 
la  vie  des  Gascons.  i*  Pour  moi,  oui  en- 
tendis cette  parole ,  Je  vis  que  le  sire 
d'Albret  commençoit  à  se  repentir  ^ 
d'être  François;  et,  peu  après,  on 
apprit  aue  le  sire  de  Muciden ,  le  sei- 
gneur de  Rosen ,  le  sire  de  Duras  et  le 
sire  de  Langoiran,  quoique  comblés 
des  bienfaits  du  roi,  dont  ils  avoient 
jmploré  le  secours ,  étoient  rentrés  au 
service  des  Anglois.  Telle  est  la  nation  • 
des  Gascons.  Ils  ne  sont  point  stables. 
Mais  encore  aimeroient  -  ils  plus  les 
Anglois  que  les  François;  car  leur 
guerre  est  plus  belle  sur  les  François 
que  sur  les  Anglois.  » 

1368-1591. 
Aussi  tous  les  habitants  de  cette 
partie  de  la  France  ne  vivaient  que 
de  la  guerre  ;  et  il  n'y  avait  pas  de  si 
petit  seigneur  qui  n  eilt  presque  une 
armée.  En  1366,  le  prince  de  Galles, 
nommé  duc  de  Guyenne  par  son  père 
Edouard  III ,  ayant  voulu  lever  des 
troupes  pour  rétablir  sur  le  trône  de 
Castille  Pierre  le  Cruel ,  que  du  Gues- 
clin  en  avait  chassé  au  profit  de  Henri 
de  Transtamar,  allié  de  Charles  V, 
manda,  à  sa  cour  de  Bordeaux,  les 
principaux  seigneurs  qui  relevaient  des 
«  ducs  deGuy  enne,  pour  savoir  d'eux  quel 
nombre  d  hommes  d'aî*mes  ils  pour- 
raient fournir.  Ayant  interrogé  sur  ce 
point  le  sire  d'Albret  :  «  Sire,  répondit 
«  celui-ci,  sijevoulois  prier  tousféaulx, 
«  j'aurois  bien  mille  lances  (cinq  à  six 
«  mille  hommes)  et  toute  ma  terre  gar- 
«dée.  »  —  «  Par  ma  foi,  dit  le  prince,  on 
«  doit  bien  aimer  une  terre  ou  Ton  a  un 
«  tel  baron  qui  peut  bien  servir  son  sei- 
«  gneur  avec  mille  (anc€>s.  »  Mais  cette 
puissance  l'effraya  ;  et  le  sire  d'Albret^ 
piqué  des  craintes  et  des  soupçons 
qu  on  laissa  percer,  se  joignit ,  en  1368, 
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aa  cointed'Annagnac  et  à  plusieurs  au- 
tres seigneurs  ffascous  pourenap[)eler 
au  parlement  de  Paris  des  vexations 
mie  le  prince  de  Galles  exerçait  en 
Guyenne.  Charles  V  profita  habilement 
de  ce  mécontentement  pour  recouvrer 
toute  la  province  ;  et,  afin  de  s*assurer 
le  sire  d  Albret ,  il  lui  fit  épouser  I» 
sœur  de  la  reine  et  lui  donna  les  terres 
du  sire  de  Poyanne.  Plus  tard,  il  obtint 
encore  le  comté  de  Dreux  et  la  dignité 
de  grand  chambellan.  tSon  fils,  Char- 
les r',  hérita  de  toutes  ces  terres  et 
reçut  encore  la  charge  de  connétable  ; 
c'est  le  même  qui  se  rendît  si  triste- 
ment célèbre  par  la  perte  de  la  bataille 
d'Azmcourt,  où  il  commandait  Tavant- 
garde.  Mais  Charles  II,  qui  lui  succéda 
en  1415,  rendit  d'importants  services 
à  Charles  VU,  qui  lui  donna  le  comté 
de  Gaure.  Le  petit-fils  (1471-1522)  de 
ce  dernier,  Alam,  surnommé  le  Grand 
à  cause  des  grands  biens  que  sa  maison 
devait  a  la  munificence  des  rois  de 
France,  troubla  le  royaume,  sous  Char- 
les YIII,  par  ses  ef/orts  pour  épouser 
rhéritière  du  duché  de  Bretagne,  que 
recherchaient  aussi  le  roi  des  Romains, 
Maximilien  d'Autriche,  et  le  roi  de 
France  lui-même  Charles  VIII.  Dans 
ses  actes,  Alain  le  Grand  se  qualifie  de 
seigneur  de  Lébret,  comte  de  Dreux, 
de  Gaure,  de  Penthièvre  et  de  Pêri- 
gord,  vicomte  de  Limoges  et  deTartas, 
captai  de  Buch  et  seigneur  d'Avesmes. 
Son  fils  aîné,  Jean,  qu'il  fit  comte  de 
Gaure  et  de  Périgord,  vicomte  de  Li- 
moges et  de  Tartas ,  devint  comte  de 
Foix  et  roi  de  Navarre;  mais  il  mourut 
avant  son  père.  Ce  fut  son  fils ,  Hen- 
ri I^,  qui  succéda,  en  1522,  à  Alain  le 
Grand ,  dans  la  seigneurie  d' Albret,  et 
à  Jean  dans  le  royaume  de  Navarre.  En 
1550,  le  roi  de  France,  Henri  II,  éri- 
gea la  terre  d' Albret  en  duché.  De  son 
mariage  avec  Marguerite  d'Orléans, 
le  nouveau  duc  ne  laissa  qu'une  fille, 
qui  porta  les  riches  [lossessions  de  son 
père  dans  la  maison  de  Bourbon ,  en 
donnant  sa  main,  le  20  octobre  1548,  à 
Antoine  de  Bourbon ,  duc  de  Vendême. 
Cest  cette  Jeanne  d' Albret,  mère  de 
Henri  IV,  qui  montra  tant  de  cou- 
nge  durant  les  guerres  civiles  de  Fran- 


ce. Par  Fextinction  de  la  branche  des 
Valois,  son  fils  Henri,  descend.mt  de 
Robert,  comte  de  Clermoot,  sixième 
fils  de  saint  Louis,  parvint  à  la /lu- 
ronne de  France,  à  laquelle  il  réunit 
le  duché  d'Albrét  et  tous  ses  autres 
domaines  (1591)  C). 

En  1652,  Louis  XIV  donna  le  duché 
d' Albret  avec  ses  dépendances  au  duc 
de  Bouillon,  en  échange  de  Sedan  et 
de  Raucourt. 

CÛMTé    DE    COMMIirOtS. 

Fondé  ren  900,  réoai  an  doraunet  royal  «a  i443 
et  en  1 540. 

Ce  comté,  borné  au  nord-est  par  le 
Languedoc,  au  sud  par  l' Aragon  et  la 
Catalogne,  à  l'est  par  le  pays  de  Foix 
et  de  Consérans,  à  l'ouest  par  le  Né- 
bouzan,  le  pays  de  Quatre -Vallées  et 
l'Astarac,  s  étend  sur  dix -huit  lieues 
de  long  et  quinze  de  large.  Vers  900, 
on  trouve  un  comte ,  Asnarius ,  qui  vint 
faire  hommage  en  932  au  roi  Raoul  ; 
mais  l'origine  et  l'histoire  de  ces  pre- 
miers comtes  de  Comminges  sont 
également  incertaines  jusqu'à  Ber- 
nard III,  1120-1150,  qui  commença 
la  longue  lutte  des  comtes  de  Com- 
minges contre  les  évéques  de  Consé- 
rans. La  guerre  des  Albigeois  leur,  fut 
fatale  ;  ils  perdirent  d'abord  une  partie 
de  leurs  possessions,  et,  pour  les  re- 
couvrer, il  fallut  que  Bernard  V,  puis 
son  fils  Bernard  Vf,  fissent  hommage- 
lige  aux  rois  de  France,  Louis  VIII  et 
saint  Louis ,  quoique  leur  terre  edt  été, 
esMl  dit  dans  l'actede  l'hommage,  tenue 
de  temps  immémorial  en  franc  alleu. 
Des  querelles  de  familfe,  qui  durèrent 
jusqu  au  milieu  du  quatorzième  siè- 
cle, affaiblirent  encore  cette  maison. 
L'acte  par'leqiiel  les  divers  compéti- 
teurs demandèrent  à  leur  suzerain, 
Philippe  VI,  que  les  officiers  royaux 
ne  recnerchassent  point  les  délits  com- 
mis par  eux  dans  cette  lutte,  donne 
une  idée  de  la  manière  dont  la  guerre 
se  faisait  alors.  Ils  demandèrent  ré- 
mission de  plusieurs  malfaçons ,  inju- 
resy  roberies^  arsinsy  navreures,  mu* 
tUaUons  et  occisions,  désobéissancesy 
rebellions,  portements  d'armes  y  guer^ 

(*)  Voyez.p.  53,  ooL  9. 
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resptéUques,  sééUHKms  âeipe^f^ks, 
rohemeiits  des  marchands  ^  receepta- 
tion  des  bannis,  Holences,  sauvegar' 
des  tant  espécktffx  comme  autres  ort' 
séesy  combattements  de  châieaux* 
boutements  de  Jeu,...  et  tota  plein 
d'autres  méfaits,  crimes  et  cas  cri- 
minels et  civils.  Il  faut  vraiment  ad- 
mirer la  richesse  de  la  langue  du  moyen 
âge ,  pour  exprimer  tous  les  genres  de 
desordre.  C'est  là  un  indiee  certain  de 
rétat  de  cette  société  livrée  a  toutes 
les  violences. 

Marguerite,  fille  de  Pierre  Ray- 
mond II^  étant  morte  en  144S  sans 
lignée,  le  comté  de  Comminges  fut 
réuni  à  la  couronne;  mais  Louis  XI 
en  fit*  don  à  Odet  d'Aydîe ,  sire  de 
Leseun ,  conseiller  et  favori  du  duc  de 
Bretagne,  quMI  gagna  en  le  comblant 
de  biens,  de  charges  et  d'honneurs. 
L'atné  des  fils  d'Odet  de  Lautrec 
étant  mort  sans  postérité  en  1640,  le 
comté  de  Commmges  retourna  à  la 
couronne, 

COMTÉ    DE    BIGORRlt. 

Fondé  Tcrt  8ao,  réuni  h  la  vicomte  de  Béarn  ea 
i425.  Capitale  Tarbe*. 

Le  Bigorre  est  borné  au  nord  pr 
l'Armagnac,  au  midi  parles  Pyrénées, 
à  Test  par  le  pays  de  Quatre-Vailées, 
le  Nébouzan  et  l'Astarac,  à  Touest 
enfin  par  le  Béarn.  Il  ne  compte  qu'en- 
viron quinze  lieues  et  demie  de  lon- 
gueur sur  environ  sept  de  larçe.  Vers 
820,  Louis  le  Débonnaire  établit  comte 
de  Bigorre  un  fils  du  duc  de  Gascogne, 
Loup  Centule.  Comme  les  autres  sei- 
gueurs  des  Pyrénées,  les  comtes  de 
Bigorre  oublièrent  peu  à  peu  quils 
tenaient  leurs  iiossessions  des  rois  de 
France,  successeurs  de  Charlemagne, 
et  portèrent  leur  hommage  aux  maî- 
tres des  nouveaux  royaumes  qui  s'é- 
levèrent peu  à  peu  au  delà  des  Pyré- 
nées dans  les  anciennes  marches  du 
grand  empire.  Ce  fut  ainsi  que  Cen- 
tule II,  qui  régna  de  1113  à  1127,  fit 
hommage  au  roi  d'Aragon  dans  la 
cité  de  Morlas,  et  reçut  de  ce  prince 
des  terres  en  Espagne,  la  ville  de  Rode 
avec  la  moitié  de  Taracona  et  de  ses 
dépendances.  Uei  de  ses  successeurs 


obtint  d'un  autue  roi  d'Aragon  la  vtl* 
lée  d'Aran  et  la  Beigneurie  de  Bordé- 
ras.  La  ligne  masculine  des  comtes 
de  Bigorre  s'étant  de  bonne  heure 
éteinte ,  le  pavs  fiit  désolé  par  les  gui^ 
res  continuelles  que  suscitèrent  les 
prétentions  rivales  de  plusieurs  mal* 
90hs,  iuMu'à  ce  qu'un  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris  i'eât  donné  au  comte  de 
Foix,  maître  déjà  de  la  vicomte  de 
Béarn  et  de  Marsan,  1425.  Depuis  lors, 
le  Bigorre,  réuni  an  Béarn,  en  a  suivi 
les  destinées. 

COMTE    DK    rtZBZrSAC. 

Foodé  en  9ao«  rcuni  au  comté  d'Armagnac  en  it4<^. 
Capitale  Vic-d^>Fezauac. 

Ce  pays  comprenait  primitivement 
l'Armagnac  et  l'Astarac.  Garcie  San- 
che  le  Courbé,  duc  de  Gascogne,  l'éri- 

§ea  en  comté  héréditaire  en  faveur 
e  son  second  fils,  Guillaume  Garcie. 
Celui-ci  partagea  à  son  tour  son  héri- 
tage entre  ses  trois  enfants ,  dont  l'aîné 
eut  le  Fezensac,  le  second  l'Armagnac, 
et  le  troisième  le  comté  de  Gaure.  Le 
fils  pufné  d'un  cofhte  de  Fezensac  fon- 
da la  maison  de  Montesquiou,  qui  peut 
ainsi  revendiquer  une  origine  méro- 
vingienne. En  1 140,  lesdeux  lignes  mas- 
culine et  féminine  des  comtes  de  Fezen- 
sac s'étant  éteintes,  ce  domaine  passa 
dans  la  maison  d'Armagnac. 

COMTS    d'aMMAOITAC. 

Fondé  «a  960,  réoni  au  domaine  en  148 l.  CapiUlo 

Audi. 

960-1285. 

L'Armagnac  se  divisait  en  deu^  par- 
ties ,  le  haut  ou  le  blanc  Armagnac ,  où 
se  trouve  la  ville  d'Aucb,  et  le  bas  ou 
noir  Armagnac  dont  la  capitale  était 
Nogaro.  En  étendant  ce  nom  aux  pos- 
sessions ajoutées  successivement  au 
comté  primitif,  l'Astarac,  le  Brulhois, 
TEausan ,  le  Gàure ,  le  pays  de  Verdun 
et  celui  de  Rivière-Basse ,  la  Loma^ne, 
etc.,  la  longueur  de  l'Armagnac  était 
de  trente-six  lieues  de  long  sur  vingt* 
cinq  de  large.  Ce  fut  Géraud  III  qui 
hérita  en  1140  du  comté  de  Fezensac. 
Ces  princes  montrèrent  de  bonne  heure 
assez  peu  de  respect  pour  les  biens  de 
l'Église.  Bernard  IV  (llGÛ-1190}  pilla 
les  possessions  de  l'église  d'Aucb,  s  eai- 
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para  dei  meabHs  de  Tarchevériiie  et 
m  ehanmnes,  détruisit  les  fortîfica- 
tioDS  qui  protégeaient  le  cloître  et 
même  une  partie  de  réalise;  enfin  «  il 
rendit  la  vie  si  dure  à  Tarohevéque, 
que  celui-ci  préféra  quitter  son  diocèse 
et  s'eu  aller  mourir  en  Palestine.  Son 
fils,  Géraud  IV,  dit  Trancaléon ,  imita 
sa  rapacité;  mais  i'arrivée  des  croisés 
qui  marchaient  contre  les  Albigeois, 
rengagea  à  plus  de  prudence  :  il  fit 
même  homniage  à  Simon  de  Montfort 
leur  chef,  et  promit  de  le  suivre  danâ 
la  guerre  qu'il  aurait  dans  le  Toulou- 
sain, TAgenois,  l'Eausan  et  tout  le 
pays  situé  en  deçà  de  Montpellier.- 

Lorsque ,  par  suite  de  cette  croisade, 
le  comte  de  Toulouse  fut  tombé  aus 
mains  du  roi  de  France,  les  comteft 
d* Armagnac  se  mirent  d'abord  peu  en 
peine  ou  pouvoir  de  leur  nouveau 
Toisin,  et  Géraud  Y  fit  même  hom« , 
mace  au  roi  d'Angleterre;  mais  le  sé*> 
nécnaldeCarcassonne  marcha  aussitôt 
contre  lui  et  le  força  à  se  soumettre. 
Gependaut^  peu  de  temps  après,  une 
guerre  privée  s'étant  élevée  entre  lui. 
et  Géraud  de  Casaubon ,  ce  dernier  se 
mit  sous  la  protection  du  roi.  Mais 
Géraud  n*en  attaqua  pas  mdins  toutes 
les  places,  qu'il  enleva  sans  respect  pour 
les  pennonceaux  du  roi ,  que  le  séné-^ 
chai  avait  fait  apposer  sur  le  château 
principal;  plus  tard  il  fit  fortifier  la 
ville  u'Aucn  malgré  toutes  les  défen- 
ses du  sénéchal  de  Toulouse ,  qui  se 
décida  à  lui  £aire,  enfin,  sentir  le  poids 
de  Tépée  royale.  Le  comte  d'Armagnac, 
battu  et  fait  prisonnier,  fut  entermé 
pendant  deux  ans  dans  le  château  de 
Péroniie. 

1 285-1 36d. 

Sous  Bernard  VI  eomnieneèrent  les 
guttres  des  comtes  d'Armaf^ac  con- 
tre ceux  de  Foix,  dont  Froissard  ra- 
conte ainsi,  l'origine.  «  Vouf  devez  sa- 
voir que  anciennement,  et  à  présent, 
il  peut  avoir  environ  cent  ans,  il  y  ot 
un  seigneur  en  Berne  (Béam)  qui  s'ap- 
peloit  Gaston,  moult  vaillant  homme 
aux  armes  durement,  et  fut  ensepveli 
en  l'église  des  iirères  mineurs  moult 
solennellement  à  Ortais,  et  là  le  trou- 
verez et  vcrrte  oomme  il  lut  grand  de 


corjps  et  comme  puissant  Àt  membres 
il  fut,  car  en  son  vivant  en  beau  let- 
ton il  se  fit  former  et  tailler. 

«Cil  Gaston,  seigneur  de  Berne, 
avoit  deut  filles  dont  l'atnée  il  donna 
par  mariage  au  comte  d'Ermignac  qui 
pour  le  temps  étoit,  et  la  niainsnée  au 
comte  de  Foîx  qui  nepveu  étoit  du  roi 
d'Arragon.  Avint  que  ce  seigneur  de 
Berne  ot  une  dure  guerre  et  forte  au 
roi  d'Es|)digne  qui  pour  ce  temps  étoit, 
et  vint  ^il  roi  parmi  le  pays  de  Bis- 
quaie  à  grand  gent  entrer  au  pays  de 
Berne.  Messire  Gaston  de  Berne  qui 
fht  informé  de  sa  venue,  assembla  ses 
f^ens  de  tous  les  points  et  costés ,  là  où 
il  pou  voit  avoir,  et  escripsit  à  ses  deu^ 
fils  le  comte  d'Ermignac  et  le  comte 
de  Foix,  que  ils  le  vmssent,  à  toute 
leur  puissance,  servir  et  aider  à  dé- 
fendre et  garder  leur  héritage.  Ses  let- 
,  très  vues  le  comte  de  Foix,  au  pluà  tost 
qu'il  put,  assembla  ses  gens  et  pria 
tous  ses  amis,  et  fit  tant  que  il  ot  cinq 
cents  chevaliers  et  écuvers,  tous  a 
heaumes,  et  deux  mille  varlets ,  à  lan- 
ces et  à  (lards  et  pavois,  tous  de  pied  ; 
et  vint  au  pays  de  Berne  ainsi  accom- 

t»agné,  servir  son  seigneur  de  père, 
eq'uel  en  ot  moult  grand  joie  ;  et  passè- 
rent toutes  ses  gens  au  pont  à  OrtaiS 
la  rivière  Gave,  et  se  logèrent  entre 
Sauverne  et  l'Hospital;  et  le  roi  d'Es- 
paigne ,  à  tout  bien  vinct  mille  hom- 
mes, étoit  logé  assez  prés  de  là. 

«  Messire  Gaston  de  Berne  et  le 
comte  de  Foix  atteiidoient  le  comte 
d'Ermignac  et  cuidoient  que  il  dust 
venir  et  l'attendirent  trois  jours.  Au 
quatrième  jour  le  comte  d'Ermignac 
envoya  ses  lettres  par  uh  chevalier  et  un 
herault  à  messire  Gaston  de  Berne ,  et 
lui  mandoit  que  il  n'y  pouvoit  venir , 
'et  que  il  ne  lui  en  eonvenott  pas  en- 
core armer  pour  le  pays  de  Berne,  car 
il  ii*y  avoit  rien. 

«  Quand  messire  Gaston  ouït  ces 
paroles  d'excusance,  et  il  vit  (fue  il  ne 
seroit  point  aidé  ni  conforté,  du  comté 
d'Ermignac ,  si  fiit  tout  ébahi  et  de- 
manda conseil  au  comte  de  Foix  et 
aux  barons  de  Berne  comment  il  se 
maintiendroft.  «  Monseigneur,  dit  le 
comte  de  Foix,  ^«ii^wi  nous  sommes 


60 


UUNIVERS. 


«  ci  assemblés,  nous  irons  combattre 
«  vos  ennemis.  » 

«  Ce  conseil  fut  tenu  et  le  comte  de 
Foix  cru.  Tantost  ils  s'armèrent  et  or- 
donnèrent leurs  gens,  lesquels  étoient 
environ  douze  cents  hommes  à  heau- 
mes, et  six  mille  hommes  de  pied.  Le 
comte  de  Foix  prit  la  première  bataille 
et  s'en  vint  courir  sur  le  roi  d'Espai- 
gne  et  ses  cens  en  leur  logis;  et  là  ot 
grande  bataille  et  felonnesse,  et  morts 
plus  de  dix  mille  Ëspaignohs.  Et  prit 
le  comte  de  Foix,  le  uls  et  le  frère  du 
roi  d'Espaigne,  le  comte  de  Médine  et 
d'Osturem,  et  grand  foison  d'autres 
barons  et  chevaliers  d'Espaigne ,  et  les 
envoya  devers  son  seigneur,  messire 
Gaston  de  Berne  qui  étoit  en  l'arrière 
carde.  Et  furent  là  les  Espaignols  si 
déconfits  que  le  comte  de  Foix  les 
chassa  jusques  au  port  de  Saint-An- 
drieu  en  Bisquaie.  Et  se  bouta  le  roi 
d'Espaigne  en  l'abbaye  et  vestit  l'habit  ' 
d'un  moine, autrement  il  eust  été  pris 
aux  poings.  Et  se  sauvèrent  par  leurs 
vaisseaux  ceux  qui  sauver  se  purent  et 
se  boutèrent  en  mer.  Adonc  retourna  je 
comte  de  Foix  devers  monseigneur 
Gaston  de  Berne  qui  lui  fit  grand'chère 
et  bonne;  ce  fut  raison,  car  il  lui  avoit 
sauvé  son  honneur,  et  gardé  le  pays 
de  Berne  qui  lui  eut  été  perdu. 

«  Par  celle  bataille  et  celle  déconfi- 
ture que  le  comte  de  Foix  fit  en  ce 
temps  sur  les  Esfiaignols,  et  par  la 
prise  qu'il  eut  du  fils  et  du  frère  au 
roi  d'Espaigne,  vint  à  paix  le  sire  de 
Berne  envers  les  Espaignols,  ainsi 
comme  il  la  voult  avoir.  Quand-  mes- 
sire Gaston  de  Berne  fut  retourné  à 
Ortais  présents  tous  les  barons  de  Foix 

3ui  là  etoient,  il  prit  son  fils  le  comte 
e  Foix  et  dit  ainsi  :  «  Beau  fils,  vous 
«  êtes  mon  fils,  bon,  certain  et  loyal, 
«  et  avez  gardé  à  toujours  mais  mon 
«  honneur  et  l'honneur  de  mon  pays. 
«  Le  comte  d'Ermignac,  qui  a  l'ainsnée 
a  de  mes  filles,  s'est  excusé  à  mon  grand 
K  besoin ,  et  n'est  pas  venu  défendre  ni 
«  garder  l'héritage  où  il  avoit  part  ;  pour- 
«  auoi  iedis  que  telle  part  qu'il  y  atten- 
«  doit  de  la  partie  ma  fille,  sa  femme, 
«  il  l'a  forfaite  et  perdue  ;  et  vous  en  hé- 
a  rite  de  toute  la  terre  deBerne,  après 


«  mon  décès,  tous  et  tos  hoirs  à  tou- 
«jours  mais;  et  prie,  et  veuil  et  oom- 
«  mande  à  tous  mes  habitantsetsubgîete 
«  que  ils  scellent  et  accordent  avecques 
«  moi  celle  ahéritance ,  Jean ,  fils  de 
«  Foix  que  je  vous  donne.  »  Tous  répon- 
«  dirent  :  «  Monseigneur ,  nous  le  fe- 
«  rons  volontiers  (*}.  » 

Telle  fut  l'origine  de  ces  longues 
guerres  qui  désolèrent  pendant  deux 
siècles  toute  la  Gascogne.  L'interven- 
tion de  la  France  et  une  sentence  ar- 
bitrale du  roi  de  Navarre  suspendirent 
momentanément  ces  querelles  en  1 329; 
mais  elles  recommencèrent  avec  une 
nouvelle  violence  en  1358,  et  se  termi- 
nèrent encore  une  fois,  quatreans  après, 
par  la  bataille  de  Launac ,  célèbre  dans 
tout  le  Languedoc  et  gagnée  par  le 
comte  de  Foix,  Gaston -Plioebus,  qui 
fit  prisonnier  le  comte  d'Armagnac, 
Jean  V.  Remis  bientôt  après  en  li- 
berté par  un  traité  aussi  peu  durable 
que  les  précédents,  le  comte  d'Arma- 
gnac se  mit  à  la  tête  des  seigneurs 
Î gascons  qui  portèrent  plainte  à  Char*^ 
es  V  contre  les  vexations  du  prince 
de  Galles.  «  Les  Gascons  soigneuse- 
ment disoient  au  roi  de  France  :  ««  Clier 
«  Sire,  nous  tenons  à  avoir  notre  res- 
«  sort  en  votre  cour  ;  si  vous  supplions 
«  que  vous.nous  faites  droit  et  loi,  si 
«  comme  votre  cour  est  la  plus  droitu- 
«  rière  du  monde,  du  prince  de  Galles, 
«  sur  les  grands  griefs  qu'il  nous  veut 
«  faire  et  a  nos  cens ,  et  si  vous  nous 
«  faiilez  de  faire  droit ,  nous  nous  pour- 
«  chasserons  ailleurs ,  et  rendrons  et 
«  mettrons  en  cour  de  tel  seigneur  qui 
«  nousfera  avoirraison,  et  vous  perdrez 
«  votre  seigneurie.  »  Le  roi  de  France, 
qui  envis  eut  ce  perdu,  car  à  grana 
blasme  et  préjudice  lui  fust  tourné, 
leur  répondit  moult  courtoisement  que 
ja  par  faute  de  loi  et  de  conseil  ils  ne 
se  trairaient  en  autre  cour  que  en  la 
sienne;  mais  il  oonvenoit  user  de  telles 
besognes  par  grand  avis.  Ainsi  les  dé- 
mena-t-il  près  d'un  an ,  et  les  fesoit 
tenir  tous  cois  à  Paris  ;  mais  il  payoit 
leurs  frais  et  leurdonnoit  encore  erands 
dons  et  grands  joyaux,  et  toudisen- 

(*)  Froisaard,  livre  uc,  ch.  la. 


ANNALES  DE  t^HIâTOlKË  D£  FRANŒ. 


6( 


queroit  secrètement  si  la  paix  étoit 
brisée;  entre  lui  et  les  Anglois  et  si  ils 
la  maintiendroient.  Et  ils  rénondoient 
que  ja  de  la  guerre  au  lez  Je  delà  ne 
lui  faudroit  eiisoinnier;  car  ils  étoient 
assez  forts  pour  guerroyer  le  prince 
et  sa  puissance.  Tant  tut  le  roi  de 
France  conseillé  et  ennorté  de  ceux  de 
son  conseil  et  soigneusement  supplié 
des  Gascons  que  un  appeau  fut  fait 
et  formé  pour  aller  en  Aquitaine  ap- 
peler le  prince  de  Galles  en  parlement 
a  Paris.  Et  s'en  firent  le  comte  d*Ar- 
niaguaCf  le  sire  de  Labreth,  te  comte 
de  Pierreçord ,  le  comte  de  Commin- 
ges,  le  vicomte  de  Carniaing,  le  sire 
de  la  Barde ,  messire  fiertrau  de  Ter- 
ride,  le  sire  de  Pincornet  et  plusieurs 
autres,  eau^  et  chef.  Et  contenoit  ledit 
appel  comment  sur  grands  çrfefs,  dont 
iceux  seigneurs  se  plaignoient  que  le 
prince  de  Galles  et  d'Aquitaine  vouloit 
faire  à  eux  et  à  leurs  terres  ^  ils  appe-. 
loient  et  en  traioient  à  ressort  au  roi 
de  France,  lequel,  si  comme  de  son 
droit,  ils  avoient  pris  et  ordonné  pour 
leur  juge.  Quand  ledit  appel  fut  oien 
fait,  écrit  et  formé,  et  bien  corrigé  et 
examiné  au  mieux  que  les  sages  de 
France  sceurent  et  purent  faire,  et  plus 
doucement  toutes  raisons  gardées,  on 
le  chargea  a  un  clerc  de  droit  bien 
enlangagé  pour  mieux  exploiter  de  la 
besoigne,  et  à  un  chevalier  de  Beauce 
que  on  appeloit  messire  Capponel  de 
Chaponval.  Ces  deux ,  en  leur  arroy'et 
avec  leurs  gens,  se  départirent  de  Paris 
et  se  mirent  au  chemin  par  devers 
Poitou ,  et  exploitèrent  tant  par  leurs 
journées  qu'ils  passèrent  Berry,  Tou- 
raine,  Poitou  et  Xaintonge,  et  vin- 
rent à  Blayes,  et  \h  passèrent  la  rivière 
de  Garonne  et  arrivèrent  à  Bordeaux, 
où  le  prince  et  madame  la  princesse 
pour  le  temps  de  lors  se  tenoient  plus 

3 ne  autre  part.  Et  partout  disoient  les 
essus  dits  que*  ils  étoient  messagers 
au  roi  de  France.  Si  étoient  et  avoient 
été  partout  les  biens  venus,  pour  la 
cause  dudit  roi  de  qui  ils  se  renom- 
nioient.  Quand  ils  nireut  entrés  en  la 
cité  de  Bordeaux,  ils  se  trairent  à  hos- 
tel;  car  ja  étoit  tardi  environ  heure 
de  vespre.  Si  se  tinrent  là  tout  ce  jour 


jusques  à  lendemain ,  que  à  heure  com* 
pétente  ils  s'en  vinrent  vers  Tabbaye 
de  Saint -André,  où  ledit  prince  se 
logeoit  et  tenoit  son  hostel.  Les  cheva- 
liers et  les  écuvers  du  prince  les  re- 
cueillirent moult  doucement,  pour  la 
révérence  du  roi  de  France  de  qui  ils 
se  renommèrent.  Et  fut  ledit  prince 
informé  de  leur  venue  et  les  Ot  assez 
tost  traire  avant.  Quand  ils  furent  par- 
venus jusques  au  prince,  ils  s'inclinè- 
rent moult  bas  et  le  saluèrent  et  lui 
firent  toute  révérence ,  ainsi  comme  à 
lui  appartenoit,  et  que  bien  le  savoient 
faire,  et  puis  lui  baillèrent  lettres  de 
créance.  Le  prince  les  prit  et  les  lut, 
et  puis  leur  dit  :  a  Vous  nous  soyez  les 
«  biens  venus  !  or  nous  dites  avant  ce 
«*  que  vous  voulez  dire.  »  —  «  Très-cher 
«  Sire,  dit  le  clerc  de  droit,  veci  mes  let- 
«  très  qui  nous  furent  baillées  à  Paris  de 
«  notre  sire  le  roi  de  France,  lesquelles 
«  nous  promismes  par  nos  fois  aue  nous 
«  publierions  en  la  présence  de  vous , 
«  car  elles  vous  touchent.  »  Le  prince 
lors  mua  couleur,  qui  adonc  fut  tout 
émerveillé  que  ce  pou  voit;  et  aussi 
furent  aucuns  chevaliers  qui  de  lez  lui 
étoient;  néanmoins  il  se  réfréna,  et 
dit  :  «  Dites,  dites;  toutes  bonnes  nou- 
velles oyons-nous  volontiers.  »  Adonc 
prit  ledit  clerc  la  lettre,  et  la  lut  de 
mot  à  mot,  laquelle  lettre  contenoit: 
R  Charles,  par  la  grâce  de  Dieu  roi 
«  de  France,  a  notre  neveu  le  prince  de 
a  Galles  et  d*Aquitaine,  ^alut.  Comme 
<t  ainsi  soit  que  plusieurs  prélats ,  ba- 
«  rons ,  chevaliers ,  universités ,  com- 
a  munes  et  collèges  des  marches  et 
«  limitations  de  Gascogne,  demeurants 
«  et  habitants  es  bondes  de  notre  royau- 
«  me,  avec  plusieurs  autres  de  la  duché 
ce  d'Aquitaine,  se  soient  traits  en  notre 
a  cour ,  pour  avoir  droit  sur  aucuns 
«  griefs  et  molestes  indues ,  que  vous 
«  par  foible  conseil  et  simple  informa- 
«  tion  leur  avez  proposé  à  faire, de la- 
(I  quelle  chose  nous  sommes  tout  émer- 
«  veillés.  Donc  pour  obvier  et  remédier 
«  à  ces  choses,  nous  nous  sommes  abers 
«  avec  eux  et  aherdons,  tant  que,  de 
«  notre  majesté  royale  et  seigneurie, 
«  nous  vous  commandons  que  vous  ve* 
«  nez  eu  notre  cité  de  Pans  en  propre 
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«  personne,  et  vous  montrez  et  présen- 
i  ttz  devant  nous  en  notre  chambre  des 
«  pairs ,  pour  ouïr  droit  sur  lesdites 
«  complaintes  et  griefs  émus  de  par 
€  vous  à  faire  sur  votre  peuple  qui 
«  clame  à  avoir  ressort  en  notre  cour 
«  et  à  ce  n*v  ait  point  de  défaut,  et 
<  soit  au  plus  hastivement  que  vous 
«  pourrez  après  ces  lettres  vues.  En 
«  témoin  de  laquelle  chose  nous  avons 
«  à  présentes  mis  notre  scel.  Données 
<i  à  Paris  le  vingt-cinquième  jour  du 
«  mois  de  ianvîer  (*).  » 

Cet  appel  des  seigneurs  gascons  fiit 
le  signal  de  la  guerre  entre  la  France 
et  TAngleterre.  La  lutte  ne  pouvait 
être  douteuse  du  moment  que  le  roi  de 
France  avait  pour  lui  le  comte  d'Ar- 
magnac, le  sire  d'Albret,  etc.  Aussi 
les  Anglais  se  virent-ils  bientôt  réduits 
a  la  possession  des  seules  villes  de 
Bayonne  et  de  Bordeaux.  En  récom- 
pense ,  le  comte  d'Armagnac  fut  établi, 
en  13G9,  lieutenant  général  de  Roner- 
gue,pour  le  roi,  et  son  fils  Jean  II,  dit 
le  Bossu,  reçut  les  quatre  châtellenies 
de  dette  province  en  échange  de  ses 
prétentions  sur  le  Bigorre. 

1369-1481. 
Dès  lors,  les  comtes  d'Armagnac  &e 
ipêlèrent  chaque  jour  davantage  des  af- 
faires générales  du  royaume.  C/est  ainsi 
que  Jean  Illfor^  les  routiers  qui  occu- 

S aient  une  partie  des  provinces  méri- 
iooales,  à  les  évacuer,  et  reçut  en  ré- 
compense deux  cent  cinquante  mille 
livres;  ce  même  prince  emmena,  en 
1391,  les  compagnies  qui  désolaient 
le  Limosin,  le  Quercyi  le  Rouergue, 
rAngoumois,  le  Périgord  et  l'Agenois, 
et  les  conduisit  en  Italie  où  il  comptait 
remettre  Charles  Visconti ,  sou  beau- 
frère,  sur  le  trône  ducal  de  Milan; 
mais  il  périt  dans  cette  expédition. 
Son  frère,  Bernard  VII,  lui  succéda, 
et  s'intitula  comme  lui  comte  par  la 
grâce  de  Dieu ,  se  déclarant  par  là 

Ï>rince  indépendant.  Toutefois  il  suivit 
a  politique  de  sa  maison ,  en  luttant 
contre  les  Anglais ,  auxquels  il  enleva 
dix-huit  places  en  Guyenne.  Mais  ayant 

(•)  Froissard,  livre  i ,  parUe  ir,  ch,  a54- 


Bris,  après  l'assassinat  du  duc  d^Or^» 
ians,  par  Jean  sans  Peur,  la  défense  des 
enfants  de  ce  prince,  dont  l'atné  épousa 
une  de  ses  filles ,  il  devint  le  olief  de 
l'un  des  deux  partis ,  qui ,  durant  la  dé* 
mence  de  Charles  VI,  se  partagèrent 
la  France.  Le  30  décembre  1415,  il  re- 

Sutl'épée  de  connétable,  et  régna,  pen- 
ant  trois  années,  sous  le  nom  du  mal- 
heureux roi;  mais  les  Bourguignons 
ayant  surpris  Paris  dans  la  nuit  du  38 
au  29  mai  1418,  il  fut  massacré  le  12 
juin  suivant,  avec  plusieurs  évéques  et 
grand  nombre  de  ses  partisans.  Son 
fils  atné  lui  succéda  dans  les  comtés 
d'Armaçnac,  de  Fezensac,  de  Rhodez, 
de  Pardiac,  de  111e  Jourdain,  dans  les 
vicomtes  de  Fezensaguet,  de  L.oma- 
gne  et  d' Auvjllars ,  auxquels  il  joignit 
ta  vicomte  de  Gimond,  la  chatelieHie 
de  Lorde ,  le  comté  de  Bigorre,  et  enfin 
celui  de  Comminges ,  dont  il  s'empara 
en  1443,  malgré  la  donation  qui  en 
avait  été  faite,  au  roi  Charles  VII,  par 
la  comtesse  Marguerite. 

Mais  la  lutte  d'un  siècle,  que  la  France 
avait  soutenue  contre  l'Angleterre,  et 
qui  avait  tant  favorisé  les  progrès  des 
seigneurs  du  Midi ,  tour  à  tour  alliés  des 
deux  partis ,  touchait  à  sa  fin.  Charles 
VII,naguère  encore  roi  de  Bourges,  était 
redevenu  roi  de  France ,  et,  après  avoir 
recouvré  son  royaume  sur  les  Anglais, 
il  songeait  à  ressaisir  ses  droite  usur- 
pés par  les  seigneurs.  Le  comte  d'Ar- 
magnac, surtout,  qui  affectait  l'indé- 
pendance, se  conduisait  en  véritabie 
tyran.  Charles  fit  instruire  un  procès 
contre  lui ,  et  il  fût  prouvé  qu'il  per- 
sistait ,  malgré  les  défenses  du  roi ,  à 
se  dire  comte  par  la  grâce  de  IHeu, 
qu'il  donnait  grâces  et  rémissions 
comme  un  souverain,  et  les  erUerùioU; 
qu'il  mettait  tailles  en  ses  terres  deux 
oit  trois  fois  par  an;  qu'H  avait  fait 
pendre  à  Nismes  ung  huissier  du  par* 
lement  de  Tholose  y  nommé  Noël,  qtà 
venoU  exécuter  contre  hU;  q^'il  tenait 
trente  ou  quarante  Hiboux  es  places 
de  Magniers  (Mayreville)^  de  Sainl- 
florin  et  de  la  Fore,  que  par  force  il 
avoit  ostées  aux  seigjieurs^  lesquels 
piUoient  et  rançonnaient  chascu»; 
qu'il  avoit  détroussé  les  gens  de  mon* 
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tdgtuur  (  réviqaê)  de  Lodève,  et  osié 
leurs  ekewtux,  et  tenait  leurs  places 
en  bénéfices  ;  qu*tl  avait  bctttu,  pillé  et 
emprisonné  divers  ecclésiastiques; 
qu  il  battait  son  confesseur  quand  il 
ne  vouloit  tabsoudre;  qu*il  avoU  eu 
cinq  diasteaux,  de  la  détrousse  que  ses 
gens  aooientfaUfaire  sur  les  chemins 
en  droit  Saint-Romain  à  messire  Jean 
Taure,  chevalier  de  Montpellier;  qu^U 
tenait  frontière  pire  aiupeuple  que  An- 
flois.  etprenoit  vivresy  ble ^moutons, 
Iceu/s,  vaches  y  muktSy  pourceattXj, 
s'Hs  n'avaient  de  hd  sauf- conduit. 
Pendant  ce  temps,  des  troupes  s'é- 
taient emparées  de  toutes  ses  posses- 
sions et  ravafent  fait  lui-même  pri- 
sonnier; mais  les  prières  des  uucs 
d*Orléans,  d'Alençon,  etc.,  lui  firent 
obtenir  la  liberté  et  des  lettres  d'abo- 
fition. 

Son  fils  Jean  Y,  qui  lui  succéda 
▼ers  1450,  surpassa  tous  ses  méfaits  -, 
H  corrompit  un  référendaire  du  pape^ 
et  fit  fabriquer  par  lui  une  bulle  qui 
Fautorisait  à  épouser  sa  sœur  Isabelle, 
dont  il  avait  déjà  plusieurs  enfants; 
puis,  il  fit  célébrer  publiquement  ce 
mariage  incestueux.  Un  tel  scandale 
obligea  Charles  Vil  à  envoyer  une 
armée  qui  chassa  le  comte  de  toutes 
ses  possessions;  mais  il  fut  rétabli  plus 
tara  par  Louis  XI  dont  il  avait  se- 
conde la  révolte.  Il  n'en  entra  pas 
inoins  dans  la  ligue  de  bien  public  et 
dans  tous  les  projets  formés  contre  le 
roi  par  son  frère  le  duc  de  Guyenne, 
par  le  duc  de  Bourgogne,  par  celui  de 
Bretagne  et  par  tous  les  mécontents  du 
royaunpie.  Mais  Louis,  décidé  à  punir 
toutes  ces  trahisons,  envoya  en  1473 
une  armée  qui  s'empara  de  Lectoure 
après  trois  jours  de  siège.  Un  traité  fut 
conclu  et  juré  sur  le  saint  sacrement; 
mais  le  surlendemain ,  Robert  de  Bal- 
zac, qui  commandait  une  partie  des 
troupes  royales,  pénétra  ayec  des  gens 
armes  ^a^s  ^appartement  du  comte , 
le  poigus^rda  dans  les  bras  de  sa 
femme,  Jeanae  de  Foix,  alors  enceinte, 
et  qui  mourut  peu  de  jours  après  d*un 
breuvage  empoisonné  qu'on  lui  donna 
pour  la  faire  avorter. 

Jean  V  laissait  urt  frère,  Charles, 


vicomte  de  Fezensac,  qui  poorait  ré- 
clamer son  héritage.  Louis  XI  l'avait 
déjà  fait  saisir  et  enfermer  à  la  Bastille,  ' 
où ,  pendant  quatorze  ans,  il  subit  d'ii>- 
croyables  tortures,  et  d'où  il  sonit  fou 
en  1484,  après  la  mort  du  roi.  Dès 
1481,  r Armagnac  avait  été  déclaré 
confisqué  et  réuni  au  domaine.  Cepen- 
dant François  l*"'  le  rendit  au  duc 
d'AJencon,  petit- fils  d'une  sœur  de 
Jean  y,  et  fa  femme  de  ce  prince  le 
porta  dans  la  maison  de  Navarre,  d'où 
il  passa  dans  celle  de  France  à  l'avéne- 
nientde  HenrilY.  En  1M5,  Louis  XIV. 
donna  le  eomté  d'Armagnac,  réduit  à 
une  étendue  de  quinze  lieues  en  lon- 

fueur  sur  dix  de  large,  à  Henri  de 
.orraine,  comte  d'Harcourt,  dont  la 
postérité  le  posséda  jusqu'à  la  révo- 
lution. 

VICOMTE   ItE    rXZSirSAGUBT. 
Fondée  en  izG3  «  réunie  au  comté  d'Anna^n^c 

en  i4o4- 

Ce  pays ,  situé  a  l'orient  de  l'Arma- 
enac,  dont  il  faisait  d'abord  partie,  eu 
lut  détaché,  en  1163,  en  faveur  d'un 
fils  puîné  d'un  comte  d'Armagnac.  Les 
possessions  des  vicomtes  de  Fezensa- 
guet  s'accrurent  successivement  de  la 
vicomte  de  Brulhois ,  des  baronnies  de 
Creisseil,  de  Roquefeuil,  de  Persain, 
et  du  comté  de  Pardiac  ;  mais  ses  der- 
niers possesseurs  finirent  misérable- 
ment. Géraud  III,  fait  prisonnier  par 
Bernard  d'Armagnac,  le  même  qui  fut 
connétable  de  l^rance,  fut  enfermé 
dans  une  citerne,  où  II  périt  au  bout 
de  dix  à  douze  jours.  De  ses  deux  fiis, 
Tun ,  conduit  à  la  prison  de  son  père , 
tomba  mort  en  arrivant,  l'autre,  privé 
de  la  vue,  mourut  accablé  de  misère. 

COHTB   DB   LECTOU&B. 

Fondé  Ter*  le  commencemeRt  dn  neaytéoie  tiiclr. 
réuni  au  domaine  en  iSgt.  Capitale  Lectonre. 

Les  possessions  des  comtes  de  Lec- 
toure et  de  Lomagne  avaient  pour 
bornes,  à  l'est,  la  principauté  de  Verdun 
et  la  cnâtellenie  de  l'Ile- Jourdain;  au 
sud,  les  comtés  de  Fezensaguet,  d'Ar- 
magnac, de  Fezensac  et  de  Gaure;  à 
l'ouest,  TEausan,  le  Gavardan  et  le 
Bazadois  ;  au  nord  enOn ,  la  Garonne 
qui  les  séparait  du  comté  d'Agen.  Les 
conites  de  Lectoure,  dont  l'existence 
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est  constatée  vers  le  commencement 
du  neuvième  siècle ,  portèrent  jusqu'au 
milieu  dû  quinzième  le  titre  de  vicomte 
de  Gascogne,  puis  celui  de  vicomte  de 
Lomagne  et  dAuvillars  par  la  grâce 
de  Dieu.  La  vicomtesse  Philippe,  hé- 
ritière de  ces  biens ,  les  norta,  par  son 
mariage  avec  Hélie  de  Taileyrand,  dans 
la  maison  de  Périgord,  qui  les  céda,  en 
1301,  à  Philippe  le  Bel  :  depuis  ils  pas- 
sèrent  dans  la  maison  d'Armagnac, 
puis  encore  dans  celles  d'Alençon  et 
d' Albret.  Henri  IV  les  réunit  définitive- 
ment à  la  couronne.  Des  vicomtes  de 
Lomagne  descendent  les  barons  de 
Batz. 

CONTK   d'aSTAKAC. 
Fondé  Ter*  1c  coinmeneeinent  du  dixième  sl^Ie ,  il 
sabtista-  jusqu'au   dix-hailicme  siècle.   Capiul^ 
Mirande,  fondée  en  1389. 

Ce  pays,  situé  entre  T Armagnac  et 
le  Fézensac  au  nord ,  le  pays  de  Qua- 
tre-Vallées  au  sud ,  le  Comminges  et 
le  pays  de  Rivière-Verdun  à  Test,  le 
Bigorre  et  rAnnagnac  h  Touest,  est 
d'une  étendue  de  treize  lieues  en  lon- 
gueur sur  onze  en  largeur.  Il  fut  dé- 
membré, vers  le  commencement  du 
dixième  siècle,  du  duché  de  Gascqgne , 
pour  former  la  part  du  troisième  fils 
de  Sanche  le  Courbé.  La  famille  des 
comtes  d'Astarac  subsista  dans  la  ligne 
directe  jusqu'en  1511,  où  Marthe ,  fille 
de  Jean  IV,  porta  ce  comté  à  Gaston 
de  Foix ,  comte  de  Candale  et  de  Be- 
nauges,  et  captai  de  Buch,  par  son  ma- 
riage avec  ce  prince.  Marguerite  de 
Foix,  leurarrière-petite-lille,  qui  épousa 
en  1587  Jean  Louis  de  Nogaret,  mar- 
quis de  la  Valette  et  duc  d'Ëpernon , 
leur  transmit  les  domaines  de  la  mai- 
son d'Astarac,  que  les  descendants  du 
duc  possédèrent  jusqu'au  milieu  du 
dix-huitième  siècle. 

COMTÉ    OE    PARDIAC. 

Fondé  yen  loaS ,  réuni  an  domnine  royal  en  i477* 
Chpf-lieu  le  château  de  Mont^Lexon»  &  trois  lieues 
de  Mirande. 

Ce  petit  pays,  situé  entre  le  Fézen- 
sac et  le  Bigorre,  fut  séparé  de  TAs- 
tarac  vers  1025,  pour  former  Tapanage 
du  troisième  fils  d'un  comte  d'Astarac. 
A  la  mort  de  Jean  !•'",  dernier  comte  de 
Pardiac  de  la  ligue  masculine,  en  1380, 


sasœur  Annelui  BucoëdAet  laissa  oefief 
à  Jean  II  qu'elle  avait  eu  de  soumariage 
avec  Géraud,  comte  de  Fezensaguet; 
mais  en  1403,  le  conited' Armagnac  « 
Bernard,  se  saisit  du  Pardiac,  qui  de* 
vint  l'apanage  de  son  second  fils  Ber- 
nard. Le.  successeur  de  celui  -  ci  fut 
l'infortuné  Jacques  d'Armagnac,  duc  de 
Kemours,  comte  de  la  Marche,  de  Par- 
diac, de  Castras,  de  Beaufort,  vicomte 
de  Murât,  seigneur  de  Leuze ,  de 
Condé,  de  Montagu  en  Combraille,  et 
pair  de  France,  que  Louis  XI  fit  dé- 
capiter aux  halles,  pour  le  punir  de 
ses  nombreuses  trahisons.  Ses  trois 
fils  furent  placés  sous  l'échafaud ,  afin 
que  le  sang  de  leur  père  ruisselât  sur 
leurs  têtes.  Ces  trois  enfants  mouru- 
rent sans  postérité,  le  dernier  à  la  ba- 
taille de  Cérignoles,  en  1503.  En  lui 
finit  la  race  mérovingienne ,  qui  s'était 
continuée  depuis  Caribert,  nrere  deDa- 
gobert,  jusqu'au  duc  de  Nemours,  par 
les  ducs  de  Gascogne  et  la  maison 
d'Armagnac.  En  voyant  la  fin  tragique 
des  derniers  représentants  de  cette 
race  de  Jean  V  d  Armagnac  qui  meurt 
assassiné,  de  son  fils  tué  dans  le  sein 
de  sa  mère,  enfin  de  Jacques,  duc  de 
Nemours,  que  Louis  XI  fit  décapiter, 
on  se  rappelle  la  haine  et  les  persécu- 
tions des  Carlovingiens  contre  les  an- 
ciens ducs  de  Gascogne,  et  l'on  est 
tenté  de  croire  que  la  destinée  de  cette 
race  était  d'être  détruite  par  celles  qui 
l'avaient  remplacée  sur  le  trône  de 
France.— Henri  III  fit  aussi,  plus  tard, 
assassiner  le  duc  de  Guise  qui  préten- 
dait descendre  de  Charlemagne,  comme 
Bonaparte  ordonna  la  mort  du  dernier 
des  Condé.  Ainsi  se  détruisent  les  d>'- 
nasties. 

COMTÉ  OU   DUCBS   DE   TOQI.O«JSt. 

Élftbli  en  778,  réuni  au  domaine  en  ii$r. 
Capitale  Toulouse. 

778-1204. 

En  778,  Charlemagne  nomma  Clior- 
son  comte  de  Toulouse,  lorsqu'il  éri- 
gea le  royaume  d'Aquitaine  en  faveur 
de  son  fils  Louis  le  Débonnaire.  Mais 
ce  ne  fut  que  sous  Raymond  P'  (862- 
864)  que  le  comté  de  Toulouse  devint 
héréditaire.  Raymond  y  joignit  les  corn- 


ANNALES  DE  L^STÛIRË  DE  FRANCE. 


6S 


tes  de  Booergue  et  de  Quercy.  C'est  de 
]ui  que  descendent  les  comtés  de  Tou- 
louse, desquels  relevaient  les  |>a3rs  ren- 
fermés dans  la  première  Aquitaine  et 
qui  dominaient  immédiatement  sur  le 
Ôuercy,  TAlbigeois ,  le  Ilouergue ,  le 
Gévaudan  et  le  Velay.  Ces  comtes  devin- 
rent les  princes  les  plus  puissants  du 
midi  de  la  France,  surtout  lorsquMls  y 
eurentjoint  la  Provence,  qu*Emma,  fille 
de  Rodbod,  comte  de  Provence,  apporta 
dans  la  maison  de  Toulouse  par  son 
mariage  avec  Guillaume  Taillefer.  Le 
plus  célèbre  de  ces  comtes  de  Toulouse 
est  Raymond  IV  de  Saint-Gilles ,  gen- 
dre du' roi  de  Sicile ,  et  ensuite  de  celui 
d*Araçon,  et  le  premier  des  princes 
qui  prit  la  croix.  A  la  tête  de  cent  mille 
nommes ,  il  partit  sur  la  6n  d'octobre 
1096,  franchit  les  Alpes,  traversa  la 
Lombardie,  et  arriva  a  Constantinople 
par  le  Frioul  et  la  Dalmatie.  Il  signala, 
durant  la  première  croisade,  son'cou* 
rage  et  sa  libéralité,  et  aurait  été 
nommé  roi  de  Jérusalem ,  si  ses  Pro- 
vençaux n'avaient  répandu  à  dessein 
des  plaintes  contre  lui  au  moment  de 
l'élection  ^  dans  la  crainte  que ,  s'il  était 
nommé,  il  ne  les  retînt  en  Palestine. 
Il  n*en  resta  pas  moins  en  Orient  jus- 
qu'à sa  mort,  arrivée  en  1105.  Les 
États  qu'il  abandonnait  ainsi  en  Eu- 
rope, étaient  cependant  riches  et  con- 
sidérables f  car  ils  s'étendaient  depuis 
la  Garonne  et'Ies  Pyrénées  jusqu  aux 
Alpes,  et  comprenaient  le  comté  de 
Toulouse,  le  duché  de  Narbonne  et  le 
marquisat  de  Provence.  A  titre  de 
comte  de  Toulouse,  il  possédait,  outre 
les  pays  compris  dans  l'ancienne  pro- 
vince ecclésiastique  de  Toulouse,  l'Al- 
bigeois ,  le  Quercy  et  le  Rouergue,  avec 
la  suzeraineté  sur  le  Carcassez  et  le 
Rasez.  Gomme  duc  de  Narbonne,  il 
exerçait  une  autorité  supérieure  sur 
toute  l'ancienne  Septi manie,  composée 
des  diocèses  de  Narbonne,  Réziers, 
Agde,  Carcassonne,  Lodève,  Mague- 
lone,  Ntmes  et  Uzès,  avec  la  plupart  des 
comtés  particuliers  du  Languedoc.  En- 
fin, en  qualité  de  marquis  de  Provence, 
il  avait  tous  les  pays  compris  entre  le 
Rhône,  l'Isère,  les  Alpes  et  la  Durance, 
c'est-à-dire,  une  grande  partie  du 


diocèse  d'Avignon ,  ceux  de  Vaison , 
de  Cavaillon,  de  Carpentras,  d'Oran- 
ge, de  Saint-Paul-Trois-Cliâteaux,  de 
Valence  et  de  Die. 

Le  comte  de  Toulouse  n'était  pas 
seulement  un  prince  puissant  par  re- 
tendue de  ses  États,  mais  riche  par 
le  grand  commerce  que  faisaient  ses 
bourgeois  dans  l'intérieur  de  la  France 
et  jusqu'en  Orient ,  où  la  signature  du 
comte  avait  plus  de  crédit  que  le  grand 
sceau  du  roi  de  France.  De  tout  temps, 
mais  surtout  au  douzième  et  au  trei- 
zième siècle ,  le  Languedoc  fut  liabité 
par  une  race  d'hommes  industrieux , 
spirituels ,  adonnés  au  commerce,  aux 
arts,  et  plus  encore  à  la  poésie.  Le  cli- 
mat, du  reste,  y  semble  favorable  au 
développement  rapide  de  rintelligeuoe  ; 
car,  peu  d'années  après  laconquéte  de  la 
France  méridionale  par  les  Y isigoths , 
ces  barbares  eurent  à  Toulouse  uneoour 
plus  brillante  que  celle  même  de  Cons- 
tantinople. Ce  fut,  00  le  sait,  devant 
ces  rois  de  Toulouse  que  se  firent  en- 
tendre les  derniers  accents  des  muses 
latines.  Cette  activité  morale  porta  les 
Gaulois  du  Midi  à  créer,  les  premiers, 
dans  l'Europe  moderne,  une  langue  et 
une  littérature  originales  ;  mais  aussi, 
en  religion ,  elle  les  fit  aller  au  delà 
des  croyances  de  leur  temps ,  et  même 
dépasser  les  réformes  religieuses  du 
seizième  siècle. 

Lesdeux  hérésies  des  Albigeois  (d'Aï- 
by,  sié^e  des  nouvelles  doctrines),  et  des 
Yaudois  (de  Vald,  marchand  de  Lyon  ), 
dominaient  dans  le  Languedoc,  divisées 
en  sectes  nombreuses,  résultat  inévita- 
ble de  leur  doctrine  du  libre  examen , 
mais  qui  toutes  se  réunissaient  en  une 
haine  commune  contre  l'Église  romaine. 
Les  uns  niaient  la  révélation;  et,  s'ap- 
puyant  sur  la  doctrine  des  deux  princi- 
pes, soutenaient  que  l'Ancien  Test«i^ 
ment,  où  tant  de  meurtres  sont 
accumulés , .  avait  été  dicté  par  le 
principe  du  mal  ;  d'autres  niaient  la 
présence  réelle.  Obs  doctrines  n'étaient 
point  partagées  seulement  par  les  sé- 
culiers :  des  prêtres,  des  évéaues 
même  étaient  tombés  dans  rbér&ie. 
Aussi,  quand  le  jeune  pape  Inno- 
cent III ,  effrayé  des  progrès  du  mal. 
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songea  à  le  combattre ,  il  sentit  qu'il 
ne  sufBrait  plus  des  armes  spirituel- 
les ,  et  que  là  où  tout  un  peuple  était 
hérésiarque  il  fallait  faire  passer  le 
fer  et  le  feu.  Ce  fut  donc  une  croisade 
qu'Innocent  III  voulut  diriger  contre 
ces  riches  provinces.  Il  ne  recula  pas 
devant  l'idée  d'envoyer  des  hordes  fa- 
natiques et  barbares  contre  le  siège  uni- 
que alors  de  la  civilisation  ;  car  Pexem- 
Ï>le  était  contagieux,  donné,  comme  il 
'était,  aux  portes  mêmes  de  cette  Italie 
déjà  si  peu  religieuse.  Peu  importait 
qu  une  populatioa  entière  fdt  détruite, 
pouvu  que  la  foi  fût  sauvée. 

1204. 

D'abord  Innocent  III  envoya  des 
commissaires  chargés  de  faire  brûler 
les  hérétiques ,  et  voulut  contraindre 
les  seigneurs ,  sous  peine  d'excommo* 
nication ,  de  dénoncer  eux  -  mAmes 
leurs  sujets.  Parmi  les  moines  envovés 
par  le  pape  se  trouvait  saint  Domihi* 
^e,  le  fondateur  de  l'inquisition,  de 
cet  ordre  dont  les  menmres  étaient 
chargés  d'épier  les  consciences,  de 
surprendre  les  paroles  écliappées  dans 
l'intimité  de  la  vie  privée.  Toutefois , 
malgré  cette  nouvelle  institution,  la 
conversion  n'avançait  point;  car  un 
grand  nombre  de  seigneurs ,  loin  de 
favoriser  les  prédicateurs ,  leur  susci- 
taient mille  obstacles.  Raymond ,  comte 
de  Toulouse  et  beau-frère  du  roi  d'A* 
ragon ,  le  plus  paissant  des  seigneurs 
de  cette  contrée ,  fut  aussi  celui  que  le 
légat  Castelnau  attaqua  avec  le  plus 
de  violence.  Il  était  alors  en  guerre 
avec  quelques  barons  des  bords  dq 
Rhône  :  le  légat  voulut  l'obliger  à 
signer  la  paix,  et,  sur  son  refus,  l'ex- 
communia. Efifrayé  de  cette  mesure, 
et  d'une  lettre  que  lui  écrivit  Inno- 
cent III ,  le  comte  s'engagea  à  exter- 
miner les  hérétiques  de  ses  États. 

1208. 

Mais  un  événement  inattendu  vint 
décider  enfin  du  sort  de  la  Gaule  du 
Midi  :  le  légat  de  Pierre  Castelnau  fut 
assassiné,  et  Raymond  A^I,  accusé  à 
fort  de  ce  meurtre,  fut  de  nouveau 
excommunié  ;  puis  des  bulles,  adressées 
à  tous  les  seigneurs  d'au  delà  de  la 


Loire,  les  appelèrent  à  une  eroîsade 
contre  Raymond.  Outre  les  indulgen- 
ces promises,  et  qui  étaient  aussi 
grandes  que  celles  qu'on  obtenait  par 
le  long  et  périlleux  voyage  de  la  terre 
sainte ,  cette  croisade  avait  encore  de 
plus  l'attrait  de  promettre  un  riche 
butin  et  de  beaux  flefs  à  ces  pauvres 

gentilshommes  du  Nord,  qui,  pour  tout 
ien ,  n'avaient  souvent  que  leur  ar- 
mure et  quelque  tour  nue  et  déman- 
telée. 

L'époque ,  d'ailleurs ,  était  malheu- 
reusement favorable  pour  cette  croi- 
sade de  chrétiens  contre  chrétiens.  Les 
conquêtes  des  rois  de  France  en  Nor- 
mandie, en  Anjou  et  en  Aquitaine, 
avaient  fait  déposséder  ou  bannir  beau- 
coup d'hommes  de  ces  divers  pays ,  et 
augmenté  prodigieusement  le  nombre 
des  pns  d'armes  et  des  chevaliers  s€ms 
avoir,  oUigés  de  courir  les  aventures 
pour  vivre,  et  disposés  à  prendre  part 
a  toutes  les  entreprises  hasardeuses. 
Aussi  partirent-il$  en  foule  pour  cette 
facile  et  productive  croisade. 

1209. 

Avant  leur  arrivée ,  Raymond  VI , 
frappé  de  terreur,  se  soumit  à  toutes 
les  conditions  q^ue  voulut  lui  imposer 
le  pape.  II  lui  livra  sept  de  ses  meil- 
leurs châteaux,  délia  ses  sujets  de 
leurs  serments,  s'il  manquait  à  ses 

Sromesses  envers  le  pape;  se  soumit 
'avance  au  jugement  au'il  plairait  au 
légat  de  porter  contre  lui ,  et  enfin  se 
laissa  conduire  à  l'église,  la  corde  au 
cou ,  et  reçut  la  discipline  autour  de 
l'autel ,  sur  ses  épaules  nues.  Son  ne- 
veu Raymond  Roger  montra  plus  de 
couraçe  :  après  avoir  vainement  de-, 
mande  justice,  il  vit  que  sa  perte  était 
résolue  d'avance,  et  se  prépara  à  une 
vigoureuse  défense. 

A  l'approche  des  croisés,  qui  avaient 
descendu  par  la  vallée  du  Rnône,  tous 
les  seigneurs  s'enfermèrent  avec  leurs 
paysans  dans  les  châteaux  les  mieux 
fortifiés,  laissant  déserts  ceux  aux  mu- 
railles desquels  on  ne  pouvait  se  fier 
pour  une  longue  défense.  Les  premiers 
chrétiens  que  les  croisés  rencontrèrent 
furent  Uvrés  aux  flammes.  A  Chasse* 
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neail  tous  les  habilants,  hommes  et 
femmes,  furent'  précipités  dans  les 
flammes.  Cependant  Raymond  Ro&er 
avait  fortifie  ses  deux  places  les  plus 
Importantes ,  Béziers  et  Carcassonue  : 
h  première  fut  attaquée  d*abord  par 
les  croisés ,  à  la  tête  desquels  marchait, 
à  côté  du  légat ,  TévAque  même  de  la 
Tille  assiégée ,  qui  était  venu  apporter 
la  liste  de  celles  de  ses  ouailles  qu'il 
désirait  voir  livrer  aux  flammes.  Tou- 
tefois les  boui^eois  ne  perdirent  pas 
courage;  mais,  dans  une  sortie  mal- 
heureuse ,  ils  furent  repoussés  jusque 
dans  la  ville  où  tes  croisés  entrèrent 
avec  eux.  Toute  la  population  séden- 
taire de  Béziers ,  au  nombre  de  15,000 
personnes,  fut  égorgée,  ainsi  que  tous 
les  |)nysans  qui  s'étaient  réfugiés  dans 
In  ville  :  dans  le  seul  temple  de  la  Ma- 
deleine, on  compta  7,000  cadavres. 
Avant  décommencer  ce  massacre,  le 
légat,  consulté  sur  les  moyens  de  re- 
connaître les  hérésiarques  des  catholi- 
ques, avait  répondu  :  «  Tuez-les  tous; 
«  le  Seigneur  saura  bien  distinguer  ceux 
«  gui  sont  à  lui.  » 

De  Béziers,  les  croisés  marchè- 
rent sur  Carcassonne.  Après  de  longs 
combats,  le  légat  offrit  au  vicomte 
de  le  laisser  sortir,  lui  treizième, 
de  la  ville  :  «  Je  me  laisserais  plutôt 
écorcher  vif,  »  répondit  le  vicomte; 
et  les  attaques  recommencèrent.  Ce- 
pendant l'eau  était  près  de  manquer  : 
Raymond  demanda  une  conférence; 
mais  le  l^at ,  bien  pénétré  de  cette 
maxime  d'Innocent  lu ,  que  c'est  man- 
quer à  la  foi  que  de  garder  la  foi  à 
ceux  qui  n'ont  pas  la  Toi ,  fit  arrêter 
le  jeune  comte  avec  les  trois  cents' 
chevaliers  qui  l'avaient  suivi.  Il  put 
espérer  a  Fors  de  se  rendre  maître  des 
bourgeois  de  Carcassonne;  mais,  du- 
rant la  nuit,  tous  s'enfuirent  par  un 
souterrain  de  trois  lieues  de  longueur. 
La  cruauté  du -légat  ne  fut  cepeiulant 
pas  trompée.  Parmi  les  fugitifs  que  ses 
coureurs  avaient  pu  lui  ramener  et  les 
trois  cents  chevaliers  du  vicomte,  il 
fit  choix  de  460  hommes  ou  fenffûes 
^'il  fit  brfiîer  vifs  ou  pendre. 

La  croisade  était  achevée,  le  comte 
Ae  Toulouse  et  le  vicomte  de  Narbonoe 


s'étaient  soumis,  oekii  de  Béziers  était 
prisonnier;  alors,  pour  continuer  la 
persécution,  le  légat  voulut  disposer 
des  conquêtes,  et  les  fit  accepter  à 
Simon  de  Montfort,  homme  fanatique 
et  cruel ,  mais  bon  soldat  et  austère 
dans  ses  moeurs.  Cependant  le  plus 
grand  nombre  des  croisés  abandonnait 
successivement  l'armée,  et  Simon  de 
Montfort,  forcé  de  guerroyer  sans 
cesse  contre  les  vassaux  insoumis  de 
ses  vicomtes  de  Béziers  et  de  Carcas- 
sonne, fut  obligé  'de  signer  la  paix 
avec  le  comte  de  Foix  ;  mai»,  crai- 
'  gnant  les  droits  et  la  popularité  de 
son  prisonnier,  Raymond  Roger,  il 
donna  les  ordres  nécessaires  pour  que 
ee  prince  mourût  de  dyssenterie.  Tou* 
tefois ,  malgré  les  secours  de  nouveaux 
croisés ,  Montfort  ne  put  faire  face  k 
une  révolte  générale ,  et  bientôt^l  ne 
lui  resta  plus  que  huit  villes  ou  châ- 
teaux, tandis  que  d'abord  il  en  avait  ea 
près  de  deux  cents. 

1210. 

Raymond  de  Toulouse  craignant  en- 
core qu^on  ne  Taccusât  de  susciter  ou 
ée  favoriser  les  révoltés,  se  rendit 
auprès  d'Innocent  III,  qui,  éprouvant 
alors  de  la  résistance  de  la  part  de» 
rois  de  France  et  d'Angleterre,  et  de, 
l'empereur  Otton ,  renvoya  Raymond 
devant  un  concile  provincial.  Le  comte 
y  parut  pour  se  justifier;  mais  le  légat,, 
malgré  ses  larmes,  refusa  de  i'enten* 
dre.  «  Quelque  grand  que  soit  le  dé- 
«  bordement  des  eaux ,  dit-il  eu  tour* 
«  nant  ses  larmes  en  dérision ,  elles 
9  n'arriveront  pas  jusqu'à  Dieu.  «  Et 
il  Texcommunia  de  nouveau.  C'étaient 
les  succès  de  Simon  oui.  avaient  rendu 
cette  assurance  au  légat.  Mais  avec 
les  succès  de  Simon  semblait  croître 
aussi  sa  cruauté  :  après  la  prise  de 
Brou ,  il  fit  arracher  les  yeux  et  couper 
le  nez  à  plus  de  cent  malheureux ,  et 
les  renvoya,  sous  la  conduite  d'un 
borgne,  au  château  de  Cabaret,  pour 
annoncer  à  la  garnison  le  sort  qui  l'afe- 
tendait.  Quand  les  croisés^  entrèrent 
dans  le  château  de  Minerve  \  eent  qua- 
rante prisonniers,  hommes  etfemmeSf 
furent  brûlés  vifs. 
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1113. 
Ce  fut  bientôt  le  tour  du  comte  de 
Toulouse.  Un  concile  provincial  avait 
communiqué  au  comte  une  note  en 
treize  articles,  moyennant  Taccepta- 
tion  et  Texécntion  desquels  ses  terres 
et  seigneuries  devaient  lui  être  rendues. 
Ces  conditions  étaient  si^  insolentes , 
Qu'elles  rendirent  quelque  énerçie  au 
faible  comte  de  Toulouse.  Mais  il  était 
trop  tard  pour  pouvoir  résister  avec 
avantage  :  Montfort  avait  enlevé  tous 
les  châteaux  qui  séparent  le  diocèse 
de  Carcassonne  de  celui  de  Toulouse, 
et  il  était  venu  mettre  le  siège  devant 
Lavaur,  à  cinq  lieues  de  cette  dernière 
ville.  Les  maîtres  de  ce  château  profes- 
saient les  nouvelles  doctrines,  et  les 
hérétiques  s*étaient  réfugiés  en  grand 
nombre  auprès  d'eux.  Après  un  long 
sièges  que  le  comte  de  Toulouse  n*osa 
cependant  troubler  qu'en  empêchant 
de  porter  des  vivres  aux  assiégeants , 
tous  les  défenseurs  du  château  furent 
égorgés  ou  brûlés. 

1212. 
Quand  Montfort  eut  terminé  ce 
siège  et  celui  de  quelques  châteaux  peu 
importants  du  domame  du  comte  de 
Toulouse,  il  vint  assiéger  Toulouse 
elle-même  ;  mais  il  fut  contraint ,  au 
bout  de  quelques  mois ,  de  se  retirer, 
malgré  les  intrigues  de  Tévéque  Fou- 
quet,  qui  ordonna  a  tout  son  clergé  de 
sortir  processionnellement.de  la  ville. 
A  son  tour,  Montfort  fut  assiégé  dans 
Castelnaudary,  et  perdit  une  partie  de 
ses  châteaux  ;  mais  de  nouvelles  ban- 
des de  croisés  vinrent  rétablir  ses  af- 
faires. Au  mois  de  novembre ,  il  tint 
un  parlement  à  Pamiers,  où,  entre 
autres  articles,  il  fut  décrété  que  les 
veuves  des  hérétiques  possédant  des 
fiefi  nobles  ne  pourraient  épouser  que 
des  Français  durant  les  dix  années 
à  venir.  Ces  mariages,  joints  aux  con- 
flscations  et  aux  inféodations  nouveUes 
à  des  seigneurs  du  nord  de  la  France, 
éteignirent  les  vieilles  familles,  et  avec 
elles  la  littérature  du  pays.  De  plus , 
il  fut  défendu  aux  chevaliers  dépossé- 
dés de  s'approcher,  sons  ueine  de  mort, 
des  lieux  fortifiés,  et  de  monter  uo 
cheval  de  guerre. 


1218. 

Le  comte  de  Toulouse,  alarmé  des 
uouvelles  attaques  de  Montfort,   se 
réfugia  auprès  du  roi  d'Aragon  ,  dont 
les  remontrances  firent  ouvrir  les  yeux 
à  Innocent  smt  la  conduite  de  ses  lé- 
gats et  l'ambition  de  Montfort.  Aussi, 
vers  le  commencement  de  Tanoée  1213, 
le  pape  fit  entendre,  dans  ses  lettres 
au  légat  et  à  Montfort,  un  langage 
sévère  au(|uel  ils  n'étaient  pas  habi- 
tués; mais,  cette  fois.  Innocent  III 
ne  trouva  pas  une  obéissance  passive 
dans  ses  subordonnés,  dont  il  mcDaçait 
les  intérêts  temporels.  Malgré  ses  ordres 
précis,  leconcile  provincial  deLavaurre- 
iiisa  d'entendre  la  justification  de  Ray- 
mond ,  et ,  surprenant  encore  une  fois 
la  religion  du  pontife ,  lui  fit  confirmer 
l'excommunication  uu'il  avait  lancée 
contre  les  comtes  ae  Toulouse  ^  de 
Comminges  et  de  Foix ,  et  contre  le 
vicomte  de  Béarn. 

Cette  fois,  le  roi  d'Aragon  prit  les 
armes  en  faveur  de  son  oeau- frère. 
C'était  vers  lui ,  beaucoup  plutôt  que 
vers  la  cour  de  France ,  que  se  tour- 
naient les  regards  des  seigneurs  langue- 
dociens et  provençaux,  dont  grand  nom- 
bre le  reconnaissaient  pour  leur  sei- 
§neur.  Bon  chevalier,  brillant  trouba- 
our,  catholique  assez  peu  zélé,  don 
Pedro  était  le  véritable  chef  des  sei- 
gneurs du  Midi.  Aussi,  après  avoir  hé- 
sité quelque  temus ,  dans  la  crainte  de 
voir  la  croisade  1  atteindre,  il  résolut 
enfin  d'arrêtercetteambition  croissante 
de  Montfort,  et  vint  au  secours  des  com- 
tes excommuniés  avec  mille  chevaliers 
aragonais.  Les  alliés  mirent  le  siège 
devant  la  petite  ville  de  Muret,  à  trois 
lieues  de  Toulouse.  Simon,  pour  la 
délivrer,  engagea  la  bataille,  et  son 
habileté  militaire,  aussi  bien  que  la 
force  et  le  courage  supérieurs  des  che- 
valiers français,  lui  donnèrent  une 
victoire  complète  :  don  Pedro  lui-même 
perdit  la  vie  dans  le  combat. 

1215. 

Dti  reste,  Simon  ne  tira  d'autres 
avantages  de  cette  victoire  que  de 
déconcerter  les  desseins  de  ses  adver- 
saires; car  ses  alliés,  croyant  que  tout 
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était  fini  par  une  bataille  gagnée,  et 
ayant  d^allleurs  terminé  leur  service 
féodal ,  se  hâtaient  de  re^a^ner  leurs 
foyers,  la  conscience  légère  et  de 
leurs  fautes  passées  et  de  leur  cruauté 
dans  la  guerre  sainte,  car  la  croisade 
avait  tout  effacé.  Montfort ,  réduit  à 
un  petit  nombre  de  chevaliers  attachés 
à  sa  personne  et  à  sa  fortune,  s'en 
alla  guerro}^er  dans  PAgenois,  puis 
essaya  en  vain  de  surprendre  Mont|)el- 
lier  qui  s'était  mis  sous  la  protection 
du  roi  de  France.  Toutefois  11  obtint 
d*on  concile  provincial,  réuni  dans 
cette  ville,  le  titre  de  prince  et  de 
monarque  du  pays. 

Le  fils  de  Philippe-Auguste,^Louîs, 
surnommé  le  Lion,  voulut  aussi  gagner 
les  saintes  indulgences  accordées  aux 
croisés  contre  les  Albigeois.  En  consé- 
quence, il  sedirigea  avec  une  armée  vers 
K  midi  de  la  France  ;  mais  cette  démar- 
che inspira  de  vives  éraintes  à  Montfort, 
surtout  après  la  déclaration  du  concile 
de  Montpellier;  il  craignit  que  Louis 
ne  voulut  défendre  ou  le  comte  de 
Toulouse,  son  parent,  ou  les  droits 
de  la  couronne  :  mais  il  supposait  des 
vues  trop  étendues  au  faible  Louis  VIII. 
Toutefois ,  Bf ontfort  alla  à  sa  rencon* 
tre,  et  ne  le  quitta  pas  un  instant  dans 
la  promenade  militaire  que  le  prince 
français  fit  par  le  pays. 

Cependant  le  concile  œcuménique 
que  le  pape  Innocent  III  avait  convo- 

Îué  pour  1215  se  réunit  au  palais  de 
.atran.  Il  disposa  des  pays  conquis  en 
les  donnant  à  Montfort,  mit  fin  à  la 
prédication  de  la  croisade,  et,  par  un 
retour  d'humanité,  réserva  le  comté 
Vennissin  et  le  marquisat  de  Provence 
à  Raymond  VII,  fils  du  comte  de  Tou- 
louse. 

1316-1218. 
Le  triomphe  des  persécuteurs  des 
Albigeois  était  complet;  mais,  comme 
il  arrive  d'ordinaire,  les  vainqueurs  se 
divisèrent  après  la  victoire.  Arnaud 
de  Cîteaux,  le  légat  dlnnocent,  celui 
qui,  avec  Fouquet,  évéque  de  Tou- 
louse ,  s*était  le  plus  signalé  par  son 
fonatisme ,  voulut,  lui  aussi,  profiter  de 
la  croisade ,  et  se.fit  donner  le  riche  et 
puissant   archevêché   de   Narbonne, 


auquel  il  prétendait  que  des  droits  sou- 
verains étaient  attachés.  Cette  pré- 
tention du  lé^at  amena  une  dispute 
violente  entre  les  deux  anciens  amis , 
et  l'on  vit,  non  sans  surprise,  d'un 
coté ,  Simon  attaquer  et  prendre  Nar. 
bonne ,  de  l'autre,  l'archevêque  excom- 
munier le  héros  de  la  croisade.  Nar- 
bonne  était  Tune  des  capitales  des 
nouveaux  États  de  Montfort  ;  Toulouse 
était  l'autre.  Pour  calmer  les  craintes 
des  Toulousiaîns ,  Simon  jura  d'une 
manière  assez  vague,  il  est  vrai,  l'ob- 
servation de  leurs  privilèges  ;  mais 
Toulouse  devait  bientôt  sentir  la  dure 
main  du  maître.  Raymond  VII ,  que  le 
concile  même  de  Latran  avait  reconnu 
comme  marquis  de  Provence,  leva 
une  armée,  et  attaqua  Montfort.  D'au- 
tre part ,  Raymond  VI  descendit  des 
Pyrénées  vers  Toulouse ,  avec  une  ar- 
mée aragonaise  et  catalane.  Ainsi 
attaqué  de  deux  côtés,  Montfort  se  hâta 
de  conclure  une  trêve  avec  le  jeune 
Raymond ,  et  contraignit ,  par  la  supé- 
riorité de  ses  forces,  Raymond  à  se 
retirer  vers  les  montagnes.  Montfort 
resta  maître  alors  de  punir  les  Tou- 
lousains dont  les  vœux  avaient  appelé 
leurs  anciens  maîtres.  De  part  et  d'au- 
tre on  recourut  aux  armes  ;  cependant, 
après  quelques  escarii^ouches,  un  traité 
fut  conclu,  tout  au  désavantage  des 
bourgeois. 

Mais  la  puissance  de  Montfort  ne 
reposait  que  sur  la  terreur  qu'inspi- 
raient les  croisés,  et  il  était  évident 
que  l'obéissance  des  provinces  conqui- 
ses ne  devait  lui  rester  qu'à  condition 
qu'il  serait  touiours  entouré  de  trou- 
pes. De  plus,  rattachement  du  peuple 
était  pour  la  maison  de  Saint-Gilles, 
pour  son  chef  Raymond  VI,  qui,  s'il 
n'avait  pas  jusque- la  montré  une  grande 
fermeté ,  du  moins  était  un  vrai  sei- 
gneur provençal  ;  et,  d'ailleurs,  on  se 
souvenait  que  s'il  avait  été  si  long- 
temps persécuté,  c'était  pour  s'être 
montré  tolérant  envers  les  hérétiques. 
Aussi  l'amour  du  pays  lui  était  acquis, 
surtout  quand  on  comparait  l'ancienne 
douceur  de  son  gouvernement  avec  la 
cruauté  des  Montfort  qui  appesantis- 
saient un  sceptre  de  fer  sur  œs  pro- 
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TÎnces.  Raymond  ne  tarda  pas  à  se  mon- 
trer :  tandis  que  Montfort  guerroyait 
sur  le  Rhône,  il  rentra  dansTouIouse. 
Montfort  vint  mettre  le  siège  devant 
cette  ville, mais,  durant  neuf  mois,  ses 
efforts  ne  purent  triompher  de  la  valeur 
et  du  nombre  des  assiégés ,  dont  les  sor- 
ties journalières  inquiétaient  son  camp 
et  lui  faisaient  perdre  beaucoup  de 
monde.  Un  jour  qu'il  entendait  la  messe, 
on  vint  lui  annoncer  une  nouvelle  sor- 
tie des  Toulousains  qui  voulaient  in- 
cendier une  machine  a  laquelle  il  de- 
vait déjà  la  prise  de  plusieurs  villes  : 
Montfort  attendit  néanmoins  jusqu'au 
moment  de  Télévation,  et  alors  il 
s'écria  :  «  Laisse  aller  ton  serviteur 
«  en  paix ,  car  mes  yeux  ont  vu  le  sa- 
«  lut;  »  puis  il  s'élança  contre  les  Tou- 
lousains et  les  repoussa  encore  une 
fois.  Mais ,  pendant  qu'il  était  au  pied 
de  la  tour  au'il  venait  de  reconquérir, 
une  pierre  lancée  par  un  mangooneau 
de  Toulouse  vint  le  frapper  et  retendit 
mort  (1218).  A  cette  nouvelle,  un  cri 
de  joie  s'éleva  par  toute  la  province , 
et  Amaury  de  Montfort,  ûls  ae  Simon, 
contraint  de  lever  le  siège  de  Toulouse, 
alla  se  renfermer  dans  Carcassonne. 

1219-1228. 

Un  autre  événement  avait  été  non 
moins  favorable  à  la  maison  de  Saint- 
Gilles.  Depuis  longtemps  la  terre 
sainte  était  abandonnée;  cependant, 
en  1217,  la  guerre  fut  préchee  contre 
les  infidèles ,  et  la  croisade  reprit  son 
cours  vers  l'Orient.  Cette  guerre  donna 
quelque  répit  aux  deux  comtes;  ils  pu- 
rent s'affermir  dans  leur  conquête; 
mais  le  vingtième  des  subsides  levés  en 
France  pour  la  croisade  en  terre  sainte 
ayant  été  assigné  par  le  pape ,  mécon- 
tent de  voir  l^uvrape  du  samt-siége  se 
détruire  peu  à  peu ,  a  une  guerre  contre 
les  Languedociens,  le  fils  de  Philippe- 
Auguste  entreprit  cette  croisade,  dont 
le  résultat .  borné  à  la  prise  d'un  ou 
de  deux  châteaux,  ne  fut  pas  plus  bril- 
lant ,  pas  plus  utile  à  Amaury  que  la 
première  expédition  de  Louis  lîe  l  avait 
été  à  Montfort.  Après  le  départ  du 
prince  Louis,  les  affaires  d'Amaury 
allèrent  toujours  empirant ,  malgré  les 


efforts  des  prêtres  :  il  ne  pouvait  en 
effe^  se  fier  à  aucun  homme  de  langue 
provençale,  tandis  que  le  poignard 
était  suspendu  sur  la  tête  de  tous  les 
Français.  Aussi,  découracé  et  dégoûté 
de  la  euerre ,  effrayé  de  la  haine  uni- 
verselle dont  il  était  l'objet,  Amaurjr 
envoya  à  Philippe- Auguste,  pour  lui 
ofifrir  la  cession  de  toutes  les  conquê- 
tes des  croisés  dans  l'Albigeois  ;  mais 
Philippe  n'avait  plus  l'ambitieuse  acti- 
vité de  sa  jeunesse;  il  était  alors  faible, 
languissant  et  sur  le  bord  de  la  tombe, 
où  il  descendit  bientôt,  en  1223 ,  lais- 
sant un  trésor  bien  rempli ,  le  domaine 
royal  plus  que  doublé  «  et  la  supréma- 
tie du  roi  sur  les  grands  vassaux  affer- 
mie et  prouvée  par  de  grands  exem* 
pies. 

La  mort  de  Philippe-Auguste  ne  fut 
pas  favorable  aux  Albigeois.  Sans  doute 
ce  prince  n'avait  ni  arrêté  ni  ralenti 
les  persécutions  dirigées  contre  eux, 
mais  du  moins  il  n'y  avait  point  pris 
part  ;  son  fils,  au  contraire,  avait  déià 
deux  fois  visité  les  belles  provinces  du 
Midi ,  et  il  était  séduit  par  les  offres 
d'Amaury  dont  la  position  devenait  cha- 
que jour  plus  critique.  Raymond  VI 
était  mort  en  1222,  et  son  fils  n'avaitpu 
obtenir  que  le  corps  de  son  père  tût 
déposé  en  terre  sainte  ;  d'autre  part , 
Raymond  Roger,  comte  de  Foix ,  le 
fidèle  compagnon  de  Raymond  VI,  mou- 
rut la  même  année  ;  mais  il  laissait  un 
fils  qui  plus  d'une  fois  avait  déjà  com- 
battu à  côté  de  Raymond  VII  ;  et  ces 
deux  princes,  aussi  attachés  l'im  à  l'au- 
tre que  leurs  pères  l'avaient  été ,  con- 
tinuèrent de  concert  la  guerre  contre 
les  Français. 

1224-1270. 

Amaury,  perdant  tout  espoir  de  leur 
résister,  conclut  avec  eux  un  traité  par 
lequel  il  s'engageait  à  faire  tous  ses  ef- 
forts pour  les  reconcilier  avec  le  pape  et 
le  roi  de  France.  A  ce  prix,  ils  consenti* 
rentà  lui  laisser  six  petits  châteaux  qu'il 
possédait  encore.  Mais  les  évoques  éta« 
qlis  par  les  croisés  fiirent  indignés 
d'une  paix  qui  les  laissait  seuls  en  pré- 
sence d'une  famille  et  d'une  population 
qu'ils  avaient  si  long-temps  vouées  aux 
supplices  ou  au  tourment  de  l'exil; 
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aussi  adreissèreDt-ils  à  Louis  YIII  de 
pressantes  sollicitations  pour  venir 
prendre  possession  des  biens  que  lui 
offrait  TEglise.  Louis  consentit  volon- 
tiers à  une  nouveDe  expédition ,  mais 
il  fit  de  telles  conditions,  que  le  pape 
ne  pouvait  sans  honte  y  condescen- 
dre ,  au  moment  .où  se  préparaît  une 
croisade  en  terre  sainte.  Cependant, 
après  de  longues  négociations ,  Louis 
s^ntendit  enfin  avec  le  légat  pour 
préparer  un  fornjidable  armement , 
et,  vers  le  mois  de  mai  1226,  cin- 
ouante  mille  chevaliers  ou  écu^ers 
aescendirent  la  vallée  du  Rhône  jus- 
qu'à Avignon ,  dont  les  habitants , 
ne  se  sentant  point  en  état  de  ré- 
sister ,  cqnsentirent  à  prêter  leur  pont 
sur  le  Rhône  pour  que  Tarmée  pût 
entrer  dans  le  Lansuedoe.  Op  comp- 
tait pea  alors  sur  la  foi  des  traités, 
et  les  Avignonais»  tout  en  cédant  aux 
désirs  du  roi  de  Frauoe,  relevèrent 
kurs  murailles,  firent  des  approvision- 
nements de  vivres  et  d'armes  pour  ne 
pas  offrir  une  tentation  trop  grande  à 
tous  ces  barons  si  peu  scrupuleux  ;  mais 
le  roique  les  A vignoqais  voulaient  bien 
admettre  dans  leur  ville  avec  un  certain 
nombre  de  chevaliers,  indigné  de  ces 
précautions,  {Nrétendit  passer  par  la 
ville  avec  toute  son  armée  et  la  lance 
sur  la  cuisse.  Les  portes  d'Avignon  fu- 
rent fermées,  et,  durant  trois  mois  que 
les  croisés  restèrent  au  pied  de  ses 
murailles,  les  sorties  des  Avignonais , 
la  famine  et  la  maladie  diminuèrent 
d'une  manière  effrayante  les  rangs  de  ^ 
Tarmée  royale;  de  plus,  autour  du 
camp  était  Raymond  VII,  toujours  prêt 
à  tomber  sur  les  détachements  qui  s'en 
écartaient  pour  aller  au  fourrage.  Enfin 
Avignon  ouvrit(  par  suite  d'un  traité, 
ses  portes  aux  Français;  mais  un 
temps  précieux  avait  été  perdu,  un 
grand  nombre  de  vassaux  s'étaient 
retirés  après  leurs  quarante  jours  de 
service ,  et  le  reste  de  l'armée  avait  été 
déciipé  par  les  maladies  et  la  famine. 
Aussi  Louis  VIII  ne  put  signaler  la 
campagne  pr  aucun  fait  d'armes  utile 
à  ses  intérêts ,  et  mourut  en  reprenant 
la  route  de  France,  à  Montpensier  en 
Auvergne  (1226). 


U  est  inotile  maintenant  de  snffirè 
pas  &  pas  les  derniers  événements  dé 
cette  guerre  des  Albigeois.  Désormaift 
le  sort  de  ces  provinces  est  déefdé;  fa  nat* 
tîonalité  de  cette  contrée  est  effacée,  ses 
princes  indigènes  sont  dépouillésde leur 
puissance,  ses  chevaliers,  ses  seigneurs 
contraints  de  vivre  eu  plaine,  con* 
damnés  à  mort  s'ils  montent  un  cheval 
de  guerre,  et  leurs  veuves  forcées  d'é^ 
|)ouser  des  seigneurs  français;  tous  les 
liens  de  cette  société  ont  donc  été  r\&- 
lemment  rompus ,  et ,  pour  coup  de 
grâce ,  l'expédition  de  Lom's  VIII  vient 
en  quelque  sorte  repasser  une  .dernière 
fois  le  niveau  sur  ce  malheureux  pays. 
Cette  expédition  avait  été,  il  est  vraL 
peu  brillante,  car  les  Français  n'avaient 
nulle  part  rencontré  d'armée  devant 
eux  ;  mais  ils  détruisirent  encore  ça 
et  là  quelques  châteaux ,  dernières  re^ 
traites  des  anciens  propriétaires  dtl 
pays. 

Aussi  ces  provinces  désolées  fu- 
rent contraintes  de  se  rattacher  à  1^ 
France.  Quelque  temps  encore  Ray- 
mond VII  essaya  de  lutter  contre  leà 
sénéchaux  du  roi  de  France  ;  mais  fl 
fut  bientôt  écrasé,. et,  par  un  traite 
conclu  en  1228,  Raymond  donna  sa 
fille  en  mariage  au  frère  du  roi ,  et 
parla  tous  ses  droits  sur  le  Languedoc 
passèrent  dans  la  maison  de  France. 
Plus  tard ,  Raymond  essaya  de  reveniV* 
sur  ce  traité  ;'il  chercha  même  à  for- 
mer un  nouveau  mariage;  mais  tou- 
jours il  fut  prévenu  par  les  prêtres 
qui  le  poursuivirent  jusqu'à  ses  der- 
niers jours  de  leur  haine  héréditaire. 
Le  gendre  de  Raymond ,  Alphonse  de 
Poitiers,  frère  de  saint  Louis  ,  étant 
mort  sans  enfants  en  1270,  Philippe 
III  hérita  de  la  riche  succession  dû 
comte  de  Toulouse. 

COMTé   DC   ROUC&OUX. 

Fondé  par  Charlemagne,  réuni  en  tSoa  au  comté 
d'Armagnac.  Capitale  Rodes. 

Cette  province,  longue  de  vingt- 
cinq  à  trente  lieues  sur  quinze  à  vingt 
de  largeur,  est  située  entre  l'Auvergne , 
le  Languedoc,  les  Cévennes,  le  Gévau- 
dan  et  le  Quercy.  Charlemagne  lyi 
donna  un  éomte,  dont  le  suocesseur. 
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Falcoail^  jouit  aiusi  du  comté  de  Tou- 
louse. Ces  deux  comtés  furent  ainsi 
réunis  jusqu'à  Eudes,  qui  les  sépara 
pour  former  des  apanages  particuliers 
a  ses  deux  fils.  En  1006,  le  comté  de 
Rodez  rentra  dans  la  maison  de  Tou- 
louse, d'où  il  sortit  bientôt,  Ray- 
mond IV  de  Saint-Gilles  l'ayant  aliéné 
en  1096,  avant  de  partir  pour  la  croi* 
aade,  en  faveur  d'un  vicomte  de  Cariât 
et  de  Lodève.  En  1302,  le  comté  de 
Rouergue  entra  dans  la  maison  d'Ar* 
onaffnac  par  le  mariage  de  l'héritière 
du  Rouergue  et  de  Garlat  avec  Ber- 
nard VL 

I30MTB  DE  CARCÂSIOiriri  ET  DE  BéEIEBS. 

luibli  en  819,  réoni  •«  domaine  en  ia47*  Capitale 
CareetMmne. 

On  trouve,  dès  l'année  819,  un 
comte  de  Carcassonne  et  de  Rasez 
(capitale  Limoux ,  près  d'Albi  ) ,  Oliba , 
de  la  famille  de  samt  Guillaume,  duc 
de  Toulouse,  dont  les  descendants 

Possédèrent  ces  deux  comtés  jusqu'en 
34,  où  ils  passèrent  aux  comtes  de 
Comminges  et  de  Conserans.  En  1070, 
Raymond-Bérenger  V,  comte  de  Bar- 
celone, en  fit  l'acquisition;  mais,  en 
1063 ,  un  puîné  de  la  seconde  maison 
des  comtes  de  Carcassonne  rentra  en 
possession  de  ces  deux  comtés  et  du 
Lauraguais,  auxquels  il  joignit  les  vi- 
comtes d'Albi,  de  Nîmes,  d*Agde  et 
de  Béziers;  mais  les  nouveaux  maîtres 
ne  portèrent  plus  que  le  titre  de  vi- 
comte ,  parce  qu'ils  faisaient  hommage 
aux  comtes  de  Barcelone.  En  1159, 
l'un  d'eux,  Raymond-Trencavel  I", 

3ui  fut  tué  plus  tard  par  les  bourgeois 
e  Béziers ,  abolit  dans  cette  ville  une 
coutume  qui  permettait  aux  habitants, 
durant  les  quinze  jours  qui  suivaient 
le  dimanche  des  Rameaux ,  d'attaquer 
les  juifs  et  d'abattre  leurs  maisons  à 
cou|)s  de  pierres.  Nous  avons  vu  plus 
haut  la  malheureuse  destinée  du  vi- 
comte Raymond-Roger  dépouillé  par 
Montfort ,  et  probablement  empoisonné 
par  lui.  En  vain  son  fils  essaya  de  re- 
couvrer son  héritage;  Montfort,  puis 
le  roi  de  France  restèrent  maîtres  de 
tous  ses  biens.  Désespérant  de  les  re- 
couvrer il  les  céda,  eu  1247,  à  saint 


Louis,  eu  ecnange  d'une  rente  de  six 
cents  livres.  «  C'est  tout  ce  qui  resta, 
dit  don  Vaissette('),  à  l'héritier  des 
vicomtes  de  Béziers,  de  Carcassonne, 
d'Agde,  de  Rasez,  d'Albi  et  de  Nî- 
mes, de  tous  les  biens  que  ses  ancêtres 
avaient  possédés;  et  cette  ancienne 
maison ,  qui ,  depuis  la  fin  de  la  seconde 
race,  avait  joui  des  droits  régaliens 
dans  ces  six  vicomtes,  jusqu'au  mo- 
ment de  la  guerre  des  Albigeois ,  et  qui 
était  la  plus  puissante  de  toute  la  pro- 
vince, après  celle  des  comtes  de  Tou- 
louse ,  se  vit  enfin  réduite  à  la  condition 
d'une  des  moindres  du  pays  :  funeste 
suite  d'une  guerre  de  religion,  qui 
força  Trencavel ,  sans  aucune  faute  de 
sa  part,  à  porter  l'iniquité  du  vicomte 
Raymond-Roger,  son  père!  » 

VlOOHTâ   DE   HAREOXHB. 
Établie  ven  8oa ,  rénoie  en  doviaine  en  1507. 

Les  marquis  de  Septimanie  ftirent 
d'abord  comtes  de  Narbonne,  qu'ils 
firent  administrer  par  des  vidâmes  ou 
viguiers,  puis  par  des  vicomtes.  Le 

Ï)remier  que  l'on  connaisse  est  Cixi- 
ane,  oui  tint  un  plaid  à  Narbonne  en 
802.  Plus  tard,  les  vicomtes  passèrent 
sous  la  suzeraineté  des  comtes  de  Tou- 
louse, mais  portèrent  souvent  aussi 
leur  hommage  aux  rois  d'Aragon ,  qui , 
comme  comtes  de  Montpellier  et  de 
Barcelone,  se  mêlaient  à  toutes  les 
affaires  des  seii^neurs  languedociens, 
et  aux  rois  de  France,  onand  la  croi- 
sade des  Albigeois  eut  étendu  sur  les 
provinces  du  Midi  Tinfluence  royale. 
En  1447,  la  vicomte  de  Narbonne  passli 
dans  la  maison  de  Foix ,  et  le  dernier 
qui  la  posséda  fut  Gaston  II,  tué  à  Ra- 
venues,  en  1513,  après  avoir  échangé , 
en  1507,  contre  le  dudié  de  Nemours, 
la  vicomte  de  Narbonne,  qui  fut  alors 
réunie  au  domaine. 


COMTE    DE    LA 


MAECEE    D*ESI*AOirE.        '* 


Islabli  eu  864 1  <vt  Nani  en  1 137  an  royaoïae  d'Ara- 
gon, mais  rnte  JQ«qaVn  i«S8  dans  la  moa- 
rance  de  la  oonronne  de  France.  Capitale  Bar- 
celone. 

Kn  817,  Louis  le  Débonnaire  sépara 
du  royaume  d'Aquitaine  la  Septimanie 

(*)  Histoire  du  LEO^uedoc 
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et  la  Marche  d'Espagne,  dont  il  fit  un 
dudié;  mais  Charles  le  Chauve  le  di- 
visa ,  en  864 ,  en  deux  marquisats  :  celui 
de Narbonne,  qui,  après  avoir  eu  des 
marquis  particuliers  jusqu*en  918, 
tomba  dans  la  maison  de  Toulouse; 
celui  de  Barcelone,  dont  les  posses- 
seurs  montèrent,  eni  1137,  sur  le  trône 
d*Aragon.  Raymond-Bérenger  IV,  qui 
recueillit  ce  riche  héritage ,  se  reconnut 
cependant  vassal  du  roi  de  France, 
comme  tous  ses  successeurs,  jusqu'à 
Tannée  1258,  où  saint  Louis  fit  aban- 
don de  son  droit  de  suzeraineté  sur 
la  Catalogne. 

COMTE    DB   rOIX. 

Fonctëcn  ton,  r^atii  k  In  Nararrc  m  147 ■• 
Capitale  Orlbn. 

Le  pays  de  Foix  est  borné  au  nord 
et  à,  1  est  par  le  Languedoc;  au  sud, 
par  le  Roussillon  et  les  Pyrénées  ;  à 
rouest,  par  le  pays  de  Cbmminges. 
En  1002,  le  comte  de  Carcassonne, 
Roger  P',  donna  la  terre  de  Foix  à  son 
second  fils  Bernard.  Les  nouveaux 
comtes  se  trouvaient  vassaux  des  com- 
tes de  Toulouse;  mais  ils  portèrent  leur 
hommage,  en  1149,  aux  comtes  de 
Barcelone.  Ce  fut  Roger  II,  1070- 
1126,  qui  fonda  la  ville  de  Pamierjs. 
Raymond-Roçer/ 1 188*1223,  fut  le 
plus  fidèle  allié  du  comte  de  Toulouse 
contre  les  Montfort ,  dorant  la  croisade 
des  Albigeois.  Roger-Bernard. III,  le 

filus  turbulent  des  princes  gascons  et 
anguedociens,  fut  tour  à  tour  prison- 
nier du  roi  de  France  et  du  roi  d'Ara- 
gon, ennemi  du  comte  d*Urgel  et  du 
comte  d*Amiagnac,  contre  lequel  il  se 
battit ,  en  présence  du  roi ,  à  Toulouse , 
en  combat  singulier,  pour  la  vicomte 
de  Béam. 

Mais  le  plus  fastueux  et  le  plus 
célèbre  des  comtes  de  Foix  fut  Gas- 
ton III,  surnommé  Phœbus.  Frois- 
sard ,  qu'il  accueillit  dans  son  château 
d'Orthez,  en  1388,  fait  une  description 
de  ses  grands  biens  et  largesses  y  qui 
donne  une  idée  de  la  manière  de  vivre 
des  seigneurs  féodaux.  «  Le  comte 
Gaston  dont  je  parle,  en  ce  temps  que 
je  fus  devers  lui,  avoit  environ  cin- 
quante-neuf ans  d'aage.  Et  vous  dis  que 
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j'ai  en  mon  temps  vu  moult  de  cfaeva- 
iers ,  rois ,  princes  et  autres  ;  mais  je 
n'en  vis  oncques  nul  qui  fîist  de  si 
beaux  membres,  de  si  belle  forme,  ni 
de  si  belle  taille  et  viaire  bel,  sanguin 
et  riant,  les  yeux  vairs  et  amoureux  là 
où  il  lui  plaisoit  son  regard  à  asseoir. 
De  toutes  choses  il  étoît  si  très  parfait, 
que  on  ne-  le  pourroit  trop  louer.  Il 
aimoit  ce  une  il  devoit  aimer,  et  hayoit 
ce  qu'il  oevoit  haïr.  Sage  chevalier 
étoit  et  de  haute  emprise  et  plein  do 
bon  conseil,  et  n'avoit  e6  oncques 
nul  marmouset  d'encoste  lui.  Il  fut 
prud'homme  en  régner.  Il  disoit ,  en  son 
retrait  planté  d'oraisons,  tous  les  jours 
une  nocturne  du  psautier,  heures  de 
Notre-Dame,  du  Saint-Esprit,  de  la 
Croix  et  Vigilles  des  morts,  et  tons 
les  jours  faisoit  donner  cinq  francs  en 
petite  monnoie ,  pour  l'amour  de  Dieu , 
et  l'aumosne  à  sa  porte  à  toutes  gens. 
Il  fut  large  et  courtois  en  don ,  et  trop 
bien  savoit  prendre  où  il  appartenoit 
et  remettre  où  il  afféroit.  Les  chiens 
sur  toutes  bestes  il  aimoit,  et  aux 
champs  r  été  ou  hiver,  aux  chasses  vo- 
lontiers étoit;  d'armes  et  d'amour  vor 
lontiers  se  déduisoit.  Oncques  fol  ou- 
trage ni  folle  largesse  n'aima,  et 
vouloit  savoir  tous  les  mois  que  le  sien 
devenoit.  Il  prenoit  en  son  pays,  pour 
sa  recette  recevoir  et  ses  gens  servir  et 
administrer,  douze  hommes  notables, 
et  de  deux  mois  en  deux  mois  étoit  de 
deux  servi  en  sa  dite  recette ,  et  au  chef 
des  deux  mois  ils  se  diangeoient,  et 
deux  autres  en  l'office  retournoient.  Il 
fiiisoit  du  plus  especiai  homme  auquel 
il  se  confioit  le  plus  son  contrerooleur, 
et  à  celui  tous  les  autres  comptoient 
et  rendoient  leurs  comptes  de  leurs 
recettes;  et  cil  contrerooleur  comptoit 
au  comte  de  Foix  par  rooles  ou  par 
livres  escripts,  et  9és  comptes  laissoit 
par  devers  le  dit  comte.  11  avoit  cer- 
tains coffres  en  sa  chambre  où  aucune 
fois  et  non  pas  toudis  il  faisoit  prendre 
de  rar(;ent  pour  donner  à  un  seigneur 
chevalier  ou  escuyer  quand  ils  venoient 
par  devers  lui;  car  oncaues  nul  sans 
son  don  ne  se  départit  de  lui  ;  et  tou- 
jours multîplioit  son  trésor,  pour  les 
aventures  et  les  fortunes  attendre  que 
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il  doutoit.  tl  étoit  connoîssable  et  ac- 
cointable  à  toutes  gens;  doucemeat  et 
amoureusement  à  eux  parloît.  Il  étoit 
bref  en  ses  conseils  et  en  ses  réponses. 
Il  avoit  quatre  clercs  secrétaires  pour 
escripre  et  rescripre  lettres;  et  bien 
convenoit  que  ces  (juatre  lui  fussent 
prests,  quand  il  issoit  hors  de  son  re- 
trait; ni  ne  les  nommoit  ni  Jean,  ni 
Gautier,  ni  Guillaume;  mais  quand  les 
lettres  que  on  lui  bailloit  lues  il  avoit, 
ou  pour  escripre  aucune  chose  leur 
commandoit,  Mau-me-sert  chacun  d'eux 
il  appeloît. 

«  En  cel  état  que  je  tous  dis  le  comte 
de  Foix  viroit.  Et  ^uand  de  ^  cham- 
bre à  mie  nuit  venoit  pour  souper  en  la 
salle,  devant  lui  avoit  douze  torches 
allumées ,  que  douze  varlets  portoient; 
et  icelles  douze  torches  étoient  tenues 
devant  sa  table,  qui  dônnoient  grand 
clarté  en  la  salle;  laquelle  salle  étoit 
pleine  de  chevaliers  et  de  escuyers,  et 
toujours  étoient  à  foison  tables  dres- 
sées pour  souper  qui  souper  vouloit. 
Nul  ne  parloit  à  lui  à  sa  table  si  il  ne 
Tappeloit.  Il  mangeoit  par  coutunae  fora 
volaille,  et  en  espedal  les  ailes  et  les 
cuisses  tant  seulement,  et  guère  aussi 
ne  buvoit.  Il  prenoit  en  toutes  menés* 
trandie  grand  esbatement,  car  bien  s*y 
conuoissoit.  Il  faisoit  devant  lui  ses 
clercs^  volontiers  chanter  chansons, 
rondeaux  et  virelais.  Il  séoit  à  table 
environ  deux  heures,  et  aussi  il  véoit 
volontiers  étranges  entremets ,  et  iceux 
vus,  tantost  les  faisoit  envoyer  par  les 
tables  des  chevaliers  et  des  escuyers. 

«  Brièvement ,  et  ce  tout  considéré  et 
avisé,  avant  que  je  vinsse  en  sa  cour, 
je  avois  esté  en  moult  de  cours  de  rois , 
de  ducs,  de  princes,  de  comtes  et  de 
hautes  dames;  mais  je  n'en  fus  onc« 
ques  en  nulle  qui  mieux  me  plust,  ni 
^ui  fust  sur  le  faft  d'armes  plus  ré- 
jouie comme  celle  du  eomte  de  Foix 
étoit.  On  véoit,  en  la  saile  et  es  cham- 
bres et  en  la  cour,  chevaliers  et  es- 
cuyers d'honneur  aller  et  marcher,  et 
d'armes  et  d'amour  les  oyoitron  parler. 
Toute  honneur  étoit  là  dedans  trouvée. 
Nouvelles  de  quel  royaume  ui  de  quel 
pays  que  ce  fust  là  dedans  on  y  appro* 
iiQit;  car  de  tous  pays,  pour  la  vail- 


lance du  ae^fteur,  elles  y  ap|deiivm0ii| 

et  venoicnt  (*).  » 

Malgré  les  éloges  de  Froissard ,  ce 
Gaston  avait  commis  de  sa  main  plus 
d'un  meurtre.  Étant  convenu  de  livrer 
au  duc  d'Anjou  le  château  de  Lourdes , 
que  le  chevalier  Arnaud  de  Béara ,  bob 
parent  et  son  vassal ,  tenait  pour  le  roi 
d^ Angleterre,  il  le  fit  venir  à  Ortbez, 
raccueillit  «  liement,  le  fit  seoir  à  sa 
table,  et  lui  montra  tous  les  beaux 
semblants  d'amour  qu'il  put;  »  puis  il 
lui  demanda  de  lui  remettre  son  châ- 
teau. «  Quand  le  chevalier  ouït  celle 
parole ,  si  fut  tout  ébahi ,  et  pensa  uq 
petit  pour  savoir  quelle  chose  il  répon- 
droit ,  car  il  véoit  oien  que  le  comte  de 
Foix  parloit  acertes;  toutefois,  tout 
pensé  et  tout  considéré,  il  dit:  «  Mon- 
«  seigneur,  voirement  je  voua  dois  foi 
«  et  lignage,  car  je  suis  uu  povre  cbe- 
«  valier  de  votre  sang  et  de  votre 
«terre;  mais  le  cliastel  de  Lourdes 
«  ne  vous  rendrai-je  jà.  Vous  m'avez 
«mandé,  si  pouvez  faire  de  moi  co 
«  qu'il  vous  plaira.  Je  le  tiens  du  rot 
«  d'Angleterre  qufro'y  a  mis  et  établi  ^ 
«  et  à  [personne  qui  soit  je  ne  le  rendrai 
«  fors  à  lui.  »  Quand  le  comte  de  Foix 
ouït  celle  réponse ,  si  lui  mua  le  saog 
en  félonnie  et  en  courroux,  et  dit,* 
en  tirant  hors  une  dague  :  «  Ho  !  faux 
«  traître,  as-tu  dit  ce  mot  de  non 
f  faire?  Par  cette  teste,  tu  ne  Tas  pas 
«  dit  pour  néant!  »  Adonc  férit-il  de  sa 
dague  sur  le  chevalier,  par  telle  ma- 
nière que  il  le  navra  moult  vilaine- 
ment  en  cinq  lieux;  ni  il  n'y  avoit  là 
baron  ni  chevalier  qui  osast  aller  au 
devant.  Le  chevalier  disoit  bien  :  «  Ha  ! 
«  monseigneur,  ^ous  ne  faites  pas  geii- 
«tillesse,  vous  m'avez  mandé  et  si 
«  m'occiez.  »  Toutes  voies  |)oint  il  n'ar- 
resta  jusques  à  tant  qu'il  lui  eust  donné 
cinq  coups  d'une  dague,  et  puis  après 
commanda  le  comte  qu'il  fust  mis  dans 
la  fosse,  et  il  le  fut  ;  et  là  mourut ,  car 
il  fiitpovrement  curé  de  ses  plaies  (**).  • 

Six  ans  plus  tard,  1382,  le  comte 
tua  lui-même  son  iiis  unique.  Ce  jeune 
prince  étant  ailé  voir  sa  mère,  retirée 

(*)  Froissard,  livre  iir,  ch.  i3. 
{**)  Froissard ,  Ut.  ni,  ch.  lo. 
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|)rès  (le  aùtï  frère  Charles  le  Mauvais , 
roi  de  Navarre,  oelui-ci,  qui  avait  eu 
plus  d*un  démêlé  avec  le  comte  de 
Toix,  donna  au  jeune  homme  une 
tourse  renfermant  une  poudre  qui  de- 
vait rendre,  disait-il,  a  sa  mère  tout 
Tamour  du  comte  de  Toh ,  quand  celui- 
ci  en  aurait  pris  mêlée  à  ses  aliments. 
Gaston  revint  à  Orthez  ;  mais  son  père 
ayant  aperçu,  un  jour  au'il  le  servait 
à  table,  «  les  pendants  ae  la  boursette 
au  gipon  de  sou  Ois,  le  sang  lui  mua. 
et  dit:  «  Gaston,  viens  avant,  je  veuil 
«  parler  à  toi  en  l'oreille.  «  L'enfès 
s'avança  de  la  table.  Le  comte  ouvrit 
lors  son  sein  et  desnoulla  lors  son  ci- 
pon,  et  prit  un  coutel,  et  coupa  Tes 
pendants  de  la  boursette,  et  lui  de- 
moura  en  la  main,  et  puis  dit  à  son 
fils  :  «  Quelle  chose  est-ce  en  celle 
*  boursette?»  L'enfès,  qui  fut  tout' 
surpris  et  ébahi,  ne  sonna  mot,  mais 
devint  tout  blanc  de  paour  et  tout 
éperdu,  et  commença  fort  à  trembler, 
car  il  se  seiitait  forfait.  Le  comte  de 
Foix  ouvrit  la  bourse  et  prit  de  la  pou- 
dre et  en  mit  sur  un  tailloir  de  pain , 
et  puis  sifila  un  lévrier  que  il  avoit  de 
lez  lui  et  lui  donna  à  manger.  Sitôt 
que  le  chien  ot  mangé  le  premier  mor- 
sel,   il  tourna  les  pieas  dessus  et 
mourut. 

«  Quand  le  comte  de  Foix  en  vit  la 
manière,  si  il  fut  courroucé,  il  y  ot 
bien  cause,  et  se  leva  de  table  et  prit 
son  coutel,  et  voult  lancer  après  son 
fils,  et  TeuBt  là  occis  sans  remède  ;  mais 
chevaliers  et  escuyers  saillirent  au  de- 
vant et  dirent  :  «  Monseigneur,  pour 
«  Dieu  merci  I  ne  vous  hastez  pas , 
«mais  vous  informez  de  la  besogne 
«avant  aue  vous  fassiez^ à  votre  fils 
«  nul  mal.  »  Et  le  preun'er'  mot  que  le 
comte  dit,  ce  fut  en  son  gascon: 
«  O  Gaston!  traitour,  pour  toi  et  pour 
«  accroistre  Théritage  qui  te  de  voit  re- 
«  tourner,  j'ai  eu  guerre  et  haine  au 
«roi  de  France,  au  roi  d'Angleterre, 
«  au  roi  d'Espagne,  au  roi  de  Navarre 
«  et  au  roi  d' Arragon ,  et  contre  eux  me 
«  suis-je  bien  teny  et  porté,  et  tu  ma 
«  veux  maintenant  murdrir.  Il  te  vient 
«  de  mauvaise  nature.  Sache  que  tu  en 
«  mourras  à  ce  coup.  »  Lors  saillit  ou- 


tre la  table,  le  coutel  en  ta  mafn,  et 
le  vouloit  là  ocdr.  Maïs  chevaliers  et 
escuyers  se  mirent  à  çenoux  en  pleu»- 
rant  devant  lui  et  lui  dirent  :  «  Haï 
«  monseigneur,  pour  Dieu  merci! 
«  n'occiez  pas  Gaston  ;  vous  n'avez  plus 
«d'enfants;  faites-le  garder  et  infor^ 
«  mez-vous  de  la  matière;  espoir  ne 
«  savoit  il  que  il  nortoit,  et  n  a  nulle 
«  coulpe  à  ce  m'esfait.  —  Or  tost ,  dit  le 
«  comte ,  mettez-le  en  la  tour,  et  soit 
«  tellement  gardé  que  on  m'en  rende 
«  compte.  9 

«  Lors  fut  mis  l'enfès  en  la  tour  de 
Ortais.  Le  comte  fit  adonc  prendre 
grand  foison  de  ceux  qui  servoient  son 
nls,  et  tous  ne  les  ot  pas,  car  moult 
s'en  partirent  ;  et  encore  en  est  l'évesque 
de  l'Escale,  d'encoste  Pau,  hors  du 
pays,  qui  en  fr.t  souspeconné,  et  aussi 
sont  plusieurs  autres;  mais  il  en  fit 
mourir  jusques  à  quinze  très  horrible- 
ment; et  la  raison  qae  il  y  met  et  met- 
toit  étoit  telle ,  que  il  ne  pouvoit  estre 
Î[ue  ils  ne  sceussent  de  ses  secrets ,  et 
ui  dussent  avoir  signifié  et  dit  :  «  Mon- 
«  seigneur,  Gaston  porte  une  bourse  à 
«  sa  poitrine  telle  et  telle.  »  Rien  n'en 
firent,  et  pour  ce  moururent  horri- 
blement, dont  ce  fut  |}itié,  aucuns  es* 
cuyers  ;  car  il  n*y  avoit  en  toute  Gas- 
cogne si  jolis,  si  beaux,  si  acesmés 
comme  ils  étoient;  car  toujours  a  été 
le  comte  de  Foix  servi  de  frisque 
mesnée. 

«  Trop  toucha  celle  chose  près  au 
comte  de  Foix,  et  bieu  le  montra,  car 
il  fit  assembler  un  jour  à  Ortais  tous 
les  nobles,  les  prâats  de  Foix,  de 
Berne ,  et  tous  les  hommes  notables  de 
ces  deux  pays;  et,  quand  ils  furent 
venus,  il  leur  démonstra  ce  pourquoi  il 
les  avoit  mandés,  et  comment  il  avoit 
trouvé  son  fils  en  telle  deffaute  et  si 
grand  forfait  que  c'étoit  son  intention 
qu'il  mourust,  et  que  il  avoit  desservi 
mort.  Tout  le  peuple  répondit  à  celle 
parole  d'une  voix,  et  dit  :  «  Monsei- 
«  gneur,  sauve  soit  votre  grâce  !  nous 
«  ne  voulons  pas  que  Gaston  muire; 
«c'est  votre  tiéritier,  et  plus  n'en 
«  avez.  » 

«  Quand  le  comte  ouit  son  peuple  qui 
prioit  pour  son  fils,  si  se  restreignit 
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un  petit,  et  se  pourpensa  que  il  le  cha»- 
tieroît  par  prison,  et  le  tiendroit  en 
prison  aeux  ou  trois  mois,  et  puis  Ten- 
voieroit  en  quelque  voyage  deux  ou 
trois  ans  demeurer,  tant  que  il  auroit 
oublié  son  mautalent,  et  que  Fenfès, 
pour  avoir  plus  d*aage,  seroit  en 
meilleure  et  plus*  vive  connoissance. 
Si  donna  à  son  peuple  congé;  mais 
ceux  de  la  comté  de  Poix  ne  se  vou- 
loient  partir  d*Ortais,  si  le  comte  ne 
les  asseuroit  que  Gaston  ne  mourroit 
point,  tant  amoient-ils  Tenies.  Il  leur 
ot  en  convenant;  mais  bien  dit  que  il 
le  tiendroit  par  aucun  temps  en  prison 
pour  lechastier.Sur  celle  convenance, 
se  partirent  toutes  manières  de  gens , 
et  demeura  Gaston  prisonnier  à  Or- 
tais. 

«  Ces  nouvelles  s'épandirent  en  plu- 
sieurs lieux;  et  pour  ce  temps  étoit 
pape  Grégoire  onzième  en  Avignon. 
Si  envoya  tantost  le  cardinal  d* Amiens 
en  légation,  pour  venir  en  Berne  et 
pour  amoyenner  ces  besognes  et  apai- 
ser le  comte  de  Foix ,  et  oster  de  son 
courroux  et  Tenfant  hors  de  prison. 
Mais  le  cardinal  ordonna  ses  besognes 
si  longuement,  que  il  ne  put  venir  que 
iusqués  à  Béziers,  auand  les  nouvelles 
lui  vinrent  là  que  il  n'avoit  que  faire 
en  Berne,  car  Gaston ,  le  Gis  au  comte 
de  Foix,  étoit  mort;  et  je  vous  dirai 
comment  il  mourut,  puisque  si  avant 
je  vous  ai  parlé  de  la  matière. 

«  Le  comte  de  Foix  le  faisoit  tenir 
en  une  chambre  en  la  tour  d'Ortais, 
où  petit  avoit  de  lumière,  et  fut  là  dix 
jours.  Petit  y  but  et  mangea ,  combien 
que  on  lui  apportoit  tous  les  jours 
assez  à  boire  et  a  manger  ;  mais ,  quand 
il  avoit  la  viande,  il  la  détournoit 
d'une  part  et  n'en  tenoit  compte,  et 
veulent  aucuns  dire  que  on  trouva  les 
viandes  toutes  entières  que  on  lui  avoit 
portées,  ni  rien  ne  les  avoit  amenries 
au  jour  de  sa  mort;  et  merveilles  fut 
comment  il  put  tant  vivre.  Par  plu- 
sieurs raisons,  le  comte  le  faisoit  là 
tenir,  sans  nulle  garde  qui  fïlt  en  la 
chambre  avecqoes  lui,  ni  qui  le  con- 
seillast  ni  confortast,  et  fut  Tenfès 
toujours  en  ses  draps  ainsi  comme  il  y 
entra  ;  et  si  se  roérencolia  grandement, 


car  il  n'avoit  pas  cela  appris,  et  mao* 
dissoit  rheure  que  il  fut  oucques  né  ni 
engendré  pour  être  venu  à  telle  fin. 

«  Le  jour  de  son  trépas,  ceux  qui  le 
servoient  de  manger  lui  apportèrent  la 
viande  et  lui  dirent  :  «  Gaston,  vez-ci 
«  de  la  viande  pour  vous.  »  Gaston 
n'en  fit  compte  et  dit  :  «  Mettez-la  là.  - 
Cil  qui  le  servoit  de  ce  que  je  vous  dis 
regarde,  et  voit  en  la  prison  toutes  les 
viandes  que  les  jours  passés  il  avoit 
apportées.  Adonc  referma-t-il  la  cham- 
bre, et  vint  au  comte  de  Foix,  et  lui 
dit  :  «  Monseigneur,  pour  Dieu  merci  ! 
«  prenez  garde  dessus  votre  fils,  car  il 
«  s'affame  là  en  la  prison  où  il  gist,  et 
«  crois  que  il  ne  mangea  oncques  puis 
«qu'il  y  entra,  car  l'ai  vu  tous  les 
«  mets  entiers  tournes  d'un  lez  dont 
«  on  l'a  servi.  »  De  celle  parole  le  comte 
s'enfélonna,  et,  sans  mot  dire,  il  se 
partit  de  sa  chambre,  et  s'en  viut  vers 
la  prison  où  son  fils  étoit ,  et  tenoit  à 
la  maie  heure  un  petit  long  coutel  dont 
il  appareilloit  ses  ongles  et  nettoyoit. 
Il  fit  ouvrir  l'huis  de  la  prison  et  vint 
à  son  fils,  et  tenoit  Talumelle  de  son 
coutel  par  la  pointe,  et  si  près  de  la 
pointe  que  il  n'en  y  avoit  pas  hors  de 
ses  doigts  la  longueur  de  l'épaisseur 
d'un  gros  tournois.  Par  mautalent,  en 
boutant  ce  tant  de  pointe  en  la  gorge 
de  son  fils ,  il  l'asséna  ne  sais  en  quelîe 
veine ,  et  lui  dit  :  «  Ha ,  traitour  !  pour- 
«  quoi  ne  manges-tu  point?  »  Et  tan- 
tost s'en  partit  le  comte  sans  plus  rien 
dire  ni  faire,  et  rentra  en  sa  chambre. 
L'enfès  fut  sang  mué  et  effrayé  de  la 
venue  de  son  père,  avecques  ce  qiie  il 
étoit  foible  de  jeûner,  et  que  il  vit  ou 
sentit  la  pointe  du  coutel  qui  le  toucha 
à  la  gorge,  comme  petit  fut,  mais  ce 
fut  en  une  veine ,  il  se  tourna  d'autre 
part  et  là  mourut  (*}.  » 

Ce  Gaston  Phoebus,  regardé,  malgré 
tous  ses  méfaits ,  chose ,  du  reste ,  alors 
fort  commune,  comme  l'un  des  prin- 
ces les  phis  accomplis  de  son  temps, 
écrivit  un  ouvrage  sur  la  chasse,  dans 
lequel  il  assure  que  le  bon  chassetir  m 
tout  droit  en  paradis;  «  car  la  chasse 
sert,  dit-il,  à  fuir  les  péchés  mortels: 

(*)  Froissant,  livre  nr,  rh.  iX 
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or  qui  fuit  les  sept  fléchés  mortels  ^ 
selon  notre  foy,  il  doit  estre  saulve. 
Donoques  bon  veneur  aura  en  ce  inonde 
joye,  léesse  et  déduit,  et  après  aura 
paradis  encore.  » 

A  la  mort  de  Gaston  Pliœbus,  1391 , 
ses  domaines  fi?ent  échute  à  la  cou* 
ronne,  en  vertu  d'une  donation  faite 
par  Gaston  ;  niais  le  duc  de  Berry,  oncle 
de  CluiriesVI,  les  aliéna  en  faveur  du 
vicomte  de  Castelbon ,  dont  la  sœur  les 
porta  dans  la  maison  des  captais  de 
fiuch.  Ceux-ci ,  devenus  comtes  de  Foix, 
quittèrent  le  parti  des  Anglais,  qu'ils 
avaient  jusqu'alors  soutenus ,  et  ce  fut 
Gaston  IV  qui  s'empara,  avec  l'aide 
de  Dunois,  en  1451,  de  Bayonne,  la 
seule  place  qui  restât  aux  Anglais  dans 
la  Guyenne.  En  récompense  de  ces 
services ,  Gaston  obtint ,  en  1465 ,  pour 
son  fils  sitné,  la  main  de  madame  Ma« 
deleine,  fille  de  Charles  VU,  et,  en 
1458,  la  dignité  de  pair.  Sa  faveur  se 
soutint  sous  Louis  XI ,  qui  lui  donna 
le  Roussillon  et  la  Cerdagne;  enfin  son 
mariage  avec  Léonore,  fille  de  Jean, 
roi  d'Aragon  et  de  Navarre,  donna  la 
Navarre  à  la  maison  de  Foix.  Son  petit- 
fils,  François  Phoebus,  réunit  ainsi  les 
comtés  de  Foix  et  de  Bigorre,  les  vi- 
comtes de  Béarn  et  de  Castelbon  au 
royaume  de  Navarre. 

COMTÉS  DK    XAOUBLOirB,   DB   SVBSTAniOlT 
BT   DB  MBLOUBIU 

Les  comtes  de  Ma^ueIone(*)  parais- 
sent n'avoir  subsiste  que  dans  la  se- 
conde moitié  du  huitième  siècle,  et 
jusque  vers  820.  A  cette  époque,  ils 
disparaissent  de  l'histoire,  et  l'on  ne 
trouve  plus  à  leur  place  que  les  comtes 
de Substanti on  (ville ancienne,  qui  n'est 
plus  aujourd'hui  qu'un  petit  village  à 
une  lieue  de  Montpellier) ,  et  de  Mel- 
gueil  (château  à  deux  lieues  de  Mont- 
pelh'er } ,  qui  se  maintinrent  jusqu'en 
1172.'jl  eette  époque ,  leur  domaine  fut 

(*)  An  sixième  siècle,  Maguelone  était 
ville  éptacopale  ;  mais  les  Sarrasins  s*en  étant 
emparb,  Charles-Martel  ruina  celle  ville  en 
7^7.  Rebâtie  en  io37  par  l'évèque  Arnaud, 
elle  subsista  jusqu'en  i53o,  où  Tévèché 
ayant  élé  inuisférè  à  Montpellier ,  la  ville 
fut  peu  à  peu  abandonnée,  ,    .   ^ 


réuni  au  comté  de  Toulouse.  —  La 
monnaie  de  Melgueil  (sous  Melgorien) 
avait  autant  de  cours  en  Languedoc 
que  celle  de  Morlas  en  Gascogne. 

SBIGKBURIB    DB    MOMTPBI.LIBB. 
f     Foodëe  en  975 ,  rënaie  ii«  domaine  en  i349. 

Sous  la  suzeraineté  des  évéques  de 
Maçuelone  se  trouvait  la  ville  de  Mont- 
pellier, jadis  sénarée  en  deux  villages, 
'  entre  lesquels  s  étendait  un  petit  bois. 
En  976,  révéque  Ricuin  donna  à  Gui  Y* 
l'un  de  ces  deux  villages,  et  le  comte 
de  Melgueil  y  ajouta,  en  986,  un  do- 
maine considérable,  qui  embrassait  la 
«lus  grande  partie  du  territoire  de 
[ontpellier.  En  t204 ,  cette  seigneurie, 
qui  s'était  fort  agrandie,  passa  à  don 
Pèdre,  roi  d'Aragon,  par  le  mariage 
de  ce  prince  avec  une  fille  de  Guil- 
laume Vin.  En  1293,  Philippe  le  Bel 
acheta  de  l'évèque  de  Montpellier  les 
deux  tiers  de  la  ville,  et,  en  1349,  don 
Ja3^me  III,  roi  de  Majorque,  vendit  a 
Philipue  VI ,  au  prix  de  cent  vingt  mille 
écus  d  or,  la  seigneurie  de  Montpellier, 
dont  le  revenu  était  de  trente-deux 
mille  huit  cents  livres  tournois,  et  celle 
de  Lates,  qui  en  valait  quatre  cent 
trente-cinq. 

OOMTi   DB   BOOSSILLOV. 

ÉUbli  Ttn  8m>»  réani  an  domaine  en  1659.  Capi* 
Uile  Pnrpif  nan. 

Le  Roussillon,* province  de  vin^t 
lieues  de  long  sur  neuf  de  large,  était 
borné  à  l'est  par  la  Méditerranée;  à 
Touest,  par  la  Cerdagne;  au  nord ,  par 
le  Languedoc;  au  sud,  par  IcSl  Pyré- 
nées ,  qui  la  séparaient  de  la  Catalogne; 
mais  le  comté  propreuient  dit  ne  com- 

g renaît  qu'une  partie  de  la  province  de 
Loussillon,  dont  la  capitale,  Perpi- 
gnan ,  ne  se  trouve  pas  nommée  avant 
le  dixième  siècle.  Au  commencement 
du  neuvième ,  le  Roussillon  avait 
déjà  des  comtes  particuliers,  qui  ne 
devinrent  héréditaires  qu'au  commen- 
cement du  dixième.  En  1172,  ce  do- 
maine entra  dans  la  maison  d'Aragon . 
de  même  que  les  comtés  de  Cerdagne 
et  de  Bezaiu ,  qui  avaient  été  conférés, 
en  928,  par  qn  comte  de  Barcelone  à 
son  second  fils.  Louis  XI  profita  des 
embarras  de  Jean  II  d'Aragon  pour  lui 
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acheter,  en  14ei«  ao  prâ  de  deux  eent 
mille  écus,  les  eomtS^  de  Rotissillon 
et  de  Gerda^çne;  mais  ce  ne  fut  que  par 
la  paix  des  Pyrénées  >  eu  1659,  (fue  le 
Roussilion  fut  défiaitivement  réuni  à 
la  couronne. 

coxri  DK  rorrxE&s. 

'  ÉUibM  en  978,  eoniiiiis  m  taoS,  réuni  aa  dnmain* 
en  i4>a<  Capitale  Poitien. 

Lorsque  Charlentagne  rétablit  le 
royaume  d'Aquitaine  en  faveur  de  son 
fth  Louis  le  Débonnaire,  il  divisa  le 
pays  en  ç[utnze  comtés  soumis  au  duc 
d'Aquitame,  qui  fut  en  même  temps 
eomte  de  Toulouse.  De  778  à  839,  Poi^ 
tiers  eut  des  comtes  particuliers,  dont 
le  ressort  avait  une  étendue  plus  grande 
que  la  province  nommée  plus  tard  Poi- 
tou; mais,  en  845,  Charles  le  Chauve 
donna  au  comte  Ratnuif  I*'  le  titre  de 
duc  d'Aquitaine,  que  portèrent  aussi 
les  comtes  de  Toulouse ,  en  renfermant 
le  Poitou,  la  Saintonge  et  FAngou- 
mois  dans  sa  juridiction.  Après  l'usur- 
nation  de  Hugues  Capet ,  les  comtes  de 
Poitiers,  toujours  aucs  d'Aquitaine, 
étendirent  encore  leur  autorité  sur  le 
Limousin  et  TAunis;  Guillaume  III 
donna  même  asile  aux  fils  de  Charles 
de  Lorraine ,  et  les  proclama  rois.  Tous 
les  ans ,  il  faisait  un  pèlerinage  à  Rome 
ou  à  Saint- Jacques  de  Compostelle  en 
Galice.  Honore  de  tous  les  princes  de 
PËuro|)e,  traité  comme  leur  écal,  il 
justifiait  cette  estime  universelle  par 
sa  modération,  qui  lui  fit  refuser  la 
couronne  d'Italie,  et  par  son  zèle  pour 
la  propagation  des  lumières.  Son  se- 
cond fns,  Eudes,  qu*il  avait  eu  d'une 
fille  de  Sanche-GuiAaume,  duc  de  Gas- 
cogne ,  hérita  de  son  duché ,  qu'il  réunit 
à  celui  d'Aquitaine  à  son  avènement 
au  comté  de  Poitou ,  en  1038.  Ce  fut 
surtout  à  la  cour  de  Guillaume  VU, 
duc  d'Aquitaine  et  de  Gascogne  (1U87- 
1127) ,  que  commença  à  se  dévelop- 
per la  littérature  nommée  provençale. 
Guillaume  était  bon  troubadour  et  bon 
chevalier  d'armes ,  dit  une  vieille  chro- 
nique, et  il  courut  longtemps  le  monde 
pour  tromper  les  daines.  Il  reste  de  lui 
plusieurs  pièces  de  vers.  Malgré  son 
sèle  pour  la  croisade  et  sa  dévotion  ex- 


térieure, GutUaume  avait  des  moBom 
fort  dissolues.  Ayant  appris  que  Véf&- 
que  de  Poitiers  voulait  rexcomnMinîery 
u  eourut  à  l'église,  saisit  le  prélat  aux 
cheveux ,  et ,  le  menaçant  de  son  épée  : 
a  Tu  m'absoudras,  cria-t-il,  ou  tu 
mourras.  »  L'évêque  demanda  à  réOér 
ebir  un  instant ,  et  en  jHrofita  pour  ache- 
ver la  formule  d'exoommonicatioB , 
après  uuoi  il  présenta  sa  |ête  au  due, 
en  hii  disant  de  frapper.  «  Je  ne  t'aime 
pas  assez ,  reprit  Guillaume,  pour  t*ei>- 
voyer  en  paradis;  »  et  il  se  contenta 
de  l'exiler.  La  petite-fillê  de  ce  Gatl- 
laurae  est  la  célèbre  Éléonore,  qui ,  par 
son  mariage  avec  Louis  le  Jeune,  roi 
de  France,  et  ensuite  avec  Hoiri,  roi 
d'Angleterre,  porta  successivemeot 
dans  ces  deux  maisons  son  riche  héri* 
ta^e,  composé  du  duché  d'Aquitaine, 

2UI  comprenait  les  comtés  particuliers 
e  Poitou  et  de  Limousin ,  avec  l'auto- 
rité suzeraine  sur  l'Auvergne  et  le  reste 
de  l'ancienne  province  nommée  par  les 
Romains  seconde  Aquitaine;  du  duché 
de  Gat>cogne  ou  ancienne  Novempopo* 
lanie,  avec  les  comtés  particuliers  de 
Bordeaux  et  d' Agen  ;  enfin  de  la  partie 
de  la  Touraine  placée  sur  la  rive  gau- 
che de  la  Loire.  Philippe-Auguste  ayant 
Isiit  déclarer  par  la  cour  des  pairs  la 
confiscation  des  possessions -anglaises' 
du  continent,  s'empara,  en  1205,  du 
Poitou ,  qui  fut  donné  comme  apanage 
à  Alphonse .  frère  de  saint  Louis,  puis 
a  Philippe  le  Long,  à  Jean,  duc  de 
Berry ,  puis  enfin ,  en  1369 ,  au  dauphin, 
nomme  depuis  Charles  VII ,  qui  le  réu- 
nit à  la  couronne  en  1427. 

coxri  d'auteboite. 

Inondé  en  780 ,  réani  au  domaine  en  i6to.  Capit«1« 

Clermont. 

Cette  province,  de  trente  lieues  de 
long  sur  quarante  de  large,  est  bornée 
au  nord  par  le  Bourbonnais;  au  sud, 
par  le  Rouergue;  à  l'est,  par  le  Forez 
et  le  Velay  ;  à  l'ouest,  par  le  Limousin , 
le  Quercy  et  la  Marche.  £lle  fit  d'abord 
partie  du  royaume  d'Aquitaine  sous  leg 
rois  et  ducs  mérovingiens,  mais  elle 
avait  déjà  des  comtes  particuliers 
qu'elle  eonserva  sous  les  Carlovingiens* 
Ce  fut  Guillaume  le  Pieux  (886*918}| 
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ma  fîit  le  premier  comte  héréditaire 
a'Auvergne;  il  était  aussi  comte  de 
Velay  et  marquis  de  Gothie  oa  de  Sep- 
timanie,  et  Eudes  le  nomma  duc  d*A- 
^uitaine.  Sod  fils ,  GuiUauoM^  le  Jeune , 
joignit  à  ces  vastes  possessions  Bour- 
ges et  le  Bernr  ;  mais,  après  la  mort  de 
Boa  frère  Alfred,  qui  lui  snooédo,  le 
comté  d'Auvergne  et  ses  dépendances 
entrèrent  dana  la  maison  oe  Poitiers 
(928),  puis  dans  celle  de  Toulouse  (933); 
enfin  un  vicomte  d'Auvergne  com- 
mença, eu  979,  une  nouvelle  dynastie 
des  comtes  d'Auvergne. 

Ce  ait  à  CJerinont,  capitale  du  comté 
d'Auvergne,  que  se  tint  le  concile  oè 
fat  décidée  la  première  croisade.  Le 
comte  GniHaume  VII  y  prît  part  avee 
rélite  de  la  noblesse  d'Auvergne,  Ar- 
naud deBréon,  seigneur  de  Mardogne, 
Arnaud  d'Apchon,  Jean  de  Murât, 
Louis  de  Pondonas,  Louis  de  Mont- 
morin,  Jacques  deXournemire,  Léon 
de  Dienne,  le  seigneur  de  Benufert  et 
Je  baron  de  la  Tour. 

De  retour  de  la  croisade,  Guillaunae 
youlut  enlever  à  l'évéque  de  Clermont 
l^autorité  temporelle  qu'il  partageait 
avec  le  comte  de  cette  vîUe  :  il  se  saisit 
de  la  cathédrale  et  la  fortifia  comme 
Une  forteresse;  mais  l'évéque  ayant 
imploré  l'assistance  de  Louis  ie  Gros, 
ce  prince  accourut  avec  une  armée, 
intimida  )e  duc  d'Aquitaine  qui  vou- 
lait prendre  parti  pour  son  vassal,  et 
obligea  le  comte  de  faire  un  accommo- 
dement avec  révé(|ue. 

Au  douzième  siècle,  l'Auvergne  fut 
sur  les  frontières  d'Aquitaine  ce  que  le 
Vexin  était  sur  celles  de  la  Normandie^ 
une  cause  de  guerres  perpétuelles  entre 
les  rois  de  France  et  les  rois  d'Angle- 
terre, ^ui ,  à  titre  de  ducs  d'Aquitaine , 
exigeaient  l'hommage  des  comtes  d'Au- 
vergne. Ces  guerres  furent  peu  favora- 
bles aux  comtes ,  sur  lesquels  s'étendit 
peu  à  peu  l'autorité  royale.  D'abord 
les  évéques  de  Ctermont  leur  enlevè- 
rent toute  la  ville,  dont  ils  restèrent 
en  possession  jusqu'en  1553;  puis  Phi- 
lippe-Auguste les  dépouilla  de  leur 
eomté,.  dont  la  plus  grande  partie, 
donnée  par  saint  Louis  à  son  frère 
Alplipase  de  Poitiers,  fut  réunie,  en. 


1371,  an  domaine,  puis  érigée,  en 
1360 ,  en  duché ,  en  faveur  de  Jean ,  duc 
de  Berry  ;  le  reste ,  c'est-à-dire  les  chÂ- 
tellenies  de  Mireneurs»  de  la  Chypre, 
de  Besse ,  de  Clavières ,  de  Montreaon , 
d'Artonne  et  de  Lezoux,  avec  la  ville 
de  Vic-le-Comte,  qui  en  fut  le  ehef- 
lieu,  et  la  terre  de  CombraHles,  leur 
patrimoine,  demeura  aux  anciens  com- 
tes. Le  comté  de  Boulogne,  dont  Ro- 
bert V  hérita  en  1277,  releva  quelque 
peu  sa  maison,  qui,  en  1850,  donna 
une  reine  à  la  France,  Jeanne,  fille  et 
héritière  de  Guillaume XIII ,  qui  épousa 
le  roi  Jean.  Philippe  de  Rouvre,  qu'elle 
avait  eu  de  son  premier  mari ,  Eudes 
de  Bourgogne,  réunit  les  comtés  d'Au- 
vergne et  de  Boulogne  à  ses  États  hé- 
réditaires, le  comté  et  le  duché  de 
Bourgogne ,  et  le  comté  d'Artois  ;  mais, 
après  la  mort  de  ce  jeune  homme,  son 
riche  héritage  fut  partagé,  et  un  oncle 
de  Jeanne  recouvra  les  comtés  d'Au- 
vergne et  de  Boulogne,  qui,  en  1422, 
passèrent  par  les  femilies ,  avec  la  ba- 
ronnie  de  Montgascon,  dans  la  maison 
de  la  Tour. 

Le  Boulonnais  ayant  été  cédé  au  duc 
de  Bourgogne  par  le  traité  d'Arras 
de  1435 ,  Louis  XI ,  pour  indemniser 
la  maison  de  la  Tour,  lui  donna  le 
comté  de  Lauraguais  en  Languedoc; 

Euis,  lorsqu'il  eut  recouvré,  en  1477, 
)  Boulonnais,  qui  relevait  de  l'Ar^ 
tois,  propriété  de  la  maison  de  Boor^ 
gogne,  il  transporta  l'hommage  de 
ee  comté  à  l'image  de  Notre-Dame, 
révérée  à  Boulogne.  La  Vierge  fut 
donc  déclarée  suzeraine  du  comté,  et 
il  se  déclara  son  vassal  par  le  relief  d'un 
cœur  d'or  do  poids  de  treize  marcs, 
que  ses  successeurs  payeraient  à  leur 
avènement  au  trône.  Des  lettres  paten- 
tes enregistrées  au  parlement  consa- 
crèrent cette  singulière  suzeraineté, 
qu'il  reconnut  lui-même  solennelle- 
ment, en  prêtant  hommage  entre  les 
mains  de  l'^bé  de  Notre-Dame.  Cette 
comédie  juridique  avait  un  but  sériepx  ; 
en  transportant  à  la  Vierge  la  suzerai- 
neté du  Boulonnais,  Louis  l'enlevait 
au  possesseur  de  l'Artois,  Maximilien 
d'Autriche,  qui  aurait  eu  le  droit  de* 
l'exercer* 
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A  la  mort  de  Jean  Ilf ,  dernier  comte 
d'Auvergne  de  la  maison  de  la  Tour, 
Anne,  sa  Ûlle  aînée,  déclara  sa  nièce, 
Catherine  de  Médicis,  héritière  de 
FAuvergne.  Entrée  ainsi  dans  la  mai- 
son royale,  TAuvergne  ne  fut  ce[)en- 
dant  reunie  au  domaine  qu'à  Tavéne- 
ment  de  Louis  Xill.  En  16ôl ,  la  partie 
de  cette  province  comprise  sous  le  nom 
de  comté  d'Auvergne  fut  cédée  au  duc 
de  Bouillon,  avec  les  duchés  d'Albret 
et  de  Château-Thierry  et  le  comté 
d'Évreux,  en  écliange  de  Sedan  et  de 
Raucourt. 

DAUPBtvi   D*AirVBaGVE. 
Fondé  en  iiS5,  réoui  «a  domaine  eu  iS^S. 

Guillaume  Vni  ayant  été  dépouillé 
par  son  oncle  Guillaume  le  Vieux  du 
comté  d'Auver^e,  en  1165,  conserva 
une  petite  portion  de  ce  pays  avec  le 
Velay,  c'est-à-dire  la  châtellenie  de  la 
vallée  du  Diable  (Vodable),  avec  plu- 
sieurs terres  dans  la  Limagne,  telles 
que  Ludessc,  Issoîre,  le  Cheylat,  Tor- 
zel,  Meillaud,  Saint -Ilpize,  Corn- 
bronde,  Langheac,  Saint-Hereni ,  Sa- 
ligni ,  etc. ,  et  prit  dès  lors  le  nom  de 
dauphin  d'Auvergne,  à  cause  sans 
doute  de  ses  armes,  qui  étaient  un 
dauphin  en  champ  d*or.  Sa  postérité 
subsista  jusqu'en  1426.  A  cette  éj)oque , 
Jeanne,  011e  unique  du  dauphin  Bé- 
raud  III,  lui  succéda  avec  son  époux, 
Louis  de  Bourbon,  comte  de  Mont« 
pensier,  par  lequel  le  dauphiné  d'Au- 
vergne entra  dans  la  maison  de  Bour- 
bon. C'est  le  petit-Gls  de  ce  comte 
Louis  qui  fut  le  célèbre  connétable  de 
Bourbon.  Après  sa  fuite,  François  1*" 
fit  confisquer  tous  ses  biens,  mais  il 
en  rendit  à  sa  sœur  et  à  son  neveu ,  le 
prince  de  la  Roche-sur- Yon ,  la  plus 

Jurande  partie.  Par  un  édit  enregistré 
e  25  juin  1501 ,  le  prince  de  la  Roche- 
sur- Yon,  déjà  duc  de  Montpensier,  fut 
mis  en  possession  du  comte  de  Forez, 
de  la  baronnie  de  Beaujolais,  du  Dau- 
phiné d'Auvergne  et  de  la  seigneurie 
de  Dombes.  Son  arrière-petite-fille, 
Marie  de  Bourbon,  épousa  Gaston, 
frère  de  Louis  XIII,  et  lui  donna  la 

Srincesse  connue  sous  le  nom  de  ma- 
emoiseUe  de  Montpensier,  et  célèbre 


par  son  amour  pour  le  comte  de  Lan- 
zun,  qu'elle  épousa  en  secret  et  dont 
elle  n'eut  point  d'enfant,  ^le  mourut 
en  1693. 

OOMTB   I>*A,XGOUl£iIE. 

6ubli  en  839,  ■^"i  •"  comté  de  la  Marc^  «■ 
iiiS.  Capitale  logooMue. 

Le  premier  comte  d'Angouléme  que 
l'on  connaisse  est  Turpion,  qui  fut 
établi  comte  par  Louis  le  Débonnaire, 
en  839;  mais  ce  ne  fut  au'en  866  que 
Wulgrin ,  parent  de  Charles  le  Chauve , 
fonda  la  maison  des  comtes  hérédi- 
taires. Son  petit-fils  Guillaume,  pour 
avoir,  dans  une  bataille  contre  les  rîor- 
mands,  pourfendu  le  corps  d'un  roi  de 
ces  barbares ,  malgré  la  cuirasse  défit 
celui-ci  était  revêtu,  mérita  le  surnom 
de  Taillefer,  que  portèrent  ses  descen- 
dants, et  quMls  justifièrent  par  leur 
courage,  leur  force  et  leur  esprit  belli- 
queux. Leur  postérité  mâle  s'élant 
éteinte  en  1218,  rAno;oumois  passa 
par  les  femmes  dans  la  maison  'des 
comtes  de  la  Marche.  Le  comté  d'An- 
l^ouléme  ayant  été  donné  en  apanage 
a  Louis  d'Orléans ,  frère  de  Charles  VI , 
fut  possédé  par  Louise  de  Savoie, 
femme  de  son  |)etit-fils  Charles  d'Or- 
léans et  mère  de  François  I*"'.  Réuni 
au  domaine  après  la  mort  de  cette  prin- 
cesse, il  fut  (tonné  à  Diane,  fille  natu- 
relle de  Henri  II,  puis,  à  la  mort  de 
celle-ci,  à  Charles  de  Valois,  fils  na- 
turel de  Charles  IX  et  frère  utérin  de 
la  célèbre  duchesse  de  Varneqil.  Sa 
petite -fille  mourut  sans  postérité, 
en  1696. 

coirri  de  rBRiGORB. 
Fondé  en  778,  réuni  a«  domaine  en  1399,  donné 
b  même  année  en  apanage ,  réuni  dêfiaiiiTemen  t 
eu  1&89. 

Le  Périgord ,  borné  au  nord  par  TA  n- 

foumols,  à  Test  par  le  Quercy  et  le 
.imousin ,  à  l'ouest  par  la  Saintonge , 
au  sud  nar  l'Agenois,  reçut  un  comte 
de  Charlemaçne,  en  778.  une  nouvelle 
dynastie,  qui  l'obtint  en  866,  le  trans- 
mit, au  mifieu  du  dixième  siècle,  aux 
comtes  de  la  Marclie,  du  nom  de  Tal- 
leyrand^  qui  conservèrent  le  Périfford 
jusqu'en  1399,  et  méritèrent  par  leur 
esfirit  turbulent  la  réputation  d^une 
des  dynasties  féodales  les  plua  belli* 
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queuses.  Pendant  plus  de  deux  siècles , 
les  nouveaux  comtes  de  Périgord  lut- 
tèrent contre  la  commune  de  Péri- 
gueux,  sans  pouvoir  détruire  les  liber- 
tés de  ces  bourgeois,  qui  finirent  par 
se  mettre  sous  la  protection  royale,  et 
amenèrent  ainsi  la  ruine  de  leurs  sei- 
gneurs. Archambaud  VI  ayant  essayé 
a*enlever  la  fille  d*un  habitant  de  Péri- 
gueux,  un  arrêt  du  parlement  le  dé- 
pouilla de  ses  biens,  qui  furent  donnés 
u*abord  à  Louis  d'Orléans,  dont  le  fils 
les  vendit  à  Jean  de  Blois,  comte  de 
PentKièvre.  De  cette  maison,  ils  pas- 
sèrent par  les  femmes  dans  celle  d  Al- 
bret,  en  1470,  puis  dans  celle  de  Na- 
varre, et  enfin  dans  la  maison  de 
France,  à  Tavénement  de  Henri  IV, 
1589.  Une  branche  cadette  des  comtes 
de  Périgord  donna  naissance  aux  sel  • 
gneurs  de  Grignols,  devenus  princes  de 
Chalais  et  de  Talleyrand,  et  desquels 
descendent  les  princes  de  Talleyrand 
encore  aujourd'hui  vivants. 

COXTi    DI   LA    MARCUI. 

Fondé  ren  968,  réanl  aa  domaine  en  i3o8  »  pat* 
en  i53f.  CepiUles  Goéret  et  Belbc. 

La  Marche,  c'est-à-dire  la  frontière 
du  Poitou  et  du  Berry,  s'étend  entre 
leBerry  au  nord,  F  Auvergne  à  Test, 
le  Poitou  et  TAngoumois  à  Touest,  et 
le  Limousin  au  sud.  Primitivement, 
la  Marche  forma  deux  comtés,  celui 
de  haute  Marche,  capitale  Guéret,  et 
celui  de  basse  Marche,  capitale  Bellac. 
Le  comte  Boson  le  Vieux  ayant  épousé 
la  fille  d'un  comte  de  Périgord,  dont 
tpus  les  fils  moururent  sans  postérité, 
recueillit  son  héritage,  et  légua  Tun 
de  ses  comtés  à  son  fils  aîné,  l'autre 
au  cadet.  Ce  furent  ces  comtes  de  la 
Marche  qui  furent  la  première  cause 
des  désastres  de  Jean  sans  Terre,  Ce 
prince  ayant  enlevé  Isabelle  d'An- 
goulérae,  promise  au  fils  de  Hueues 
IX  de  la  Marclie,  celui-ci  souleva 
contre  le  roi  d'Angleterre  toute  la 
noblesse  du  Poitou ,  de  l'Anjou  et  de 
la  Normandie.  Avec  l'aide  de  tous  ces 
seigneurs,  Philippe-Auguste  eut  peu 
de  peine  à  saisir  presque  toutes  les  pos- 
sessions du  roi  anglais  sur  le  continent. 
CependantHuguesX  se  repentit  bientôt 


d'avoir  favorisé  les  progrès  du  roi  de 
France,  et  se  ligua  tour  a  tour  avec  Jean 
et  les  barons  mécontents  de  la  régence 
deBlauchede  Castille  ;  maïs  saint  Louis 
le  força  de  se  soumettre.  Hugues  XIII 
de  Lusignan,  comte  de  la  Marche  et 
d'Ansouléme,  étant  mort  en  1303, 
sans  laisser  d'enfants ,  sou  frère  voulut 
se  mettre  en  possession  de  son  héri- 
tage; mais  Philippe  le  Bel  l'ayant  fait 
condamner  à  douze  mille  livres  d'a- 
mende, sous  prétexte  de  trahison,  le 
força  de  lui  abandonner  les  deux  oom 
tés,  qui  furent  réunis  au  domaine 
en  1308. 

Le  comté  de  la  Marche  fut  donné 
en  apanage,  en  1316,  à  Charles  le  Bel, 
gui  devint  roi  en  1322,  puis  en  1341 , 
a  Louis  1*',  duc  de  Bourbon,  qui  le 
transmit  à  son  troisième  fils  ,  Jacques , 
duquel  descendent  tous  les  princes  de 
la  maison  de. Bourbon  qui  existent 
aujourd'hui.  Éléonore  de  Bourbon, 
héritière  de  la  Marche,  épousa  Ber- 
nard d'Armagna«,  comte  ae  Pardiac, 
qui  mourut  en  1460;  et  son  fils  Jac- 
ques III  d'Armagnac,  duc  de  Nemours 
et  comte  de  la  Marche,  fut  décapité  à 
Paris  en  1477. 

Louis  XI  confisqua  les  terres  de  ce 
prince ,  et  donna  le  comté  de  la  Mar- 
che à  Pierre  II  de  Bourbon ,  sire  de 
Be.aujeu ,  son  gendre ,  qui  mourut  en 
1503.  La  tille  unique  et  l'héritière  de 
Pierre  II ,  Suzanne  jie  Bourbon,  morte 
en  1521,  épousa  Charles  de  Bourbon, 
connétable  de  France,  qui  fut  tué  à 
Tescalade  de  Rome,  le  6  mai  1527. 

François  l'**  confisqua  les  terres  de 
Charles  de  Bourbon  en  châtiment  du 
crime  de  félonie ,  dont  ce  grand  feuda- 
taire s'était  rendu  coupable ,  et  pour  la 
quatrième  fois  le  comté  de  la  Marche 
tut  réuni  à  la  couronne  eu  1531. 

VICOMTE    Dl    LIMOOKS. 

FoodéeTcn  778,  réanie  en  iSai  à  U  Nararre,  etaa 
domaiaeen  tSSg. 

C'est  dans  la  capitale  de  ce  fief  que 
se  faisaient  inaugurer  les  ducs  d'Aqui- 
taine, avec  un  cercle  d'or  dont  on  leur 
eeignait  la  tête,  une  chiamyde,  l'an- 
neau de  sainte  Valérie ,  les  éperons  d'or, 
le  glaive  et  l'étendard.  Ces  ducs  établi- 
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relit  d'abord  à  Limoges  des  comtes, 
puis  des  vicomtes ,  qui  se  succédèrent 
héreditairenjent,  à  partir  de  887.  En 
1291 ,  par  la  mort  de  rhéritière  des 
vicomtes  de  la  race  de  Boson,  le  Li- 
mousin entra  dans  la  maison  de  Bre- 
tagne, puis,  eh  1522,  dans  celle  d'Al- 
brét,  enfin,  en  1589,  dans  celle  de 
France. 

VICOMTi    DE   TVR£lfiri. 
Fondée  en  767 ,  réunie  au  domaine  en  1738. 

La  petite  ville  de  Turenne,  entre 
Tulle  et  Sarlat,  n'était  qu'un  simple  châ- 
teau quand  Pépin  le  Bref  s'en  emparawn 
767.  La  position  avantageuse  de  ce  lieu 
engagea  Pépin  à  y  transi)orter  u«e  co- 
lonie de  Français.  Les  seigneurs  de  Tu- 
renne  étendirent  peu  à  peu  leurs  domai- 
nes dans  leLimousin,lePérigord  et  le 
Quercy,  sur  un  espace  de  huit  lieues 
de  long  et  sept  de  large,  renfermant 
treize  châtelienies  et  cent  seize  pa- 
roisses. En  même  temps  que  s'agran- 
dissaient leurs  domaines,  leur  autorité 
s'augmentait  aussr  par  le  titre  de 
vicomtes,  que  les  ducs  d'Aquitaine 
leur  cédèrent  avec  les  droits  régaliens, 
à  la  demande  de  Louis  d'Outre-mer. 
Peu  à  peu,  ils  s'affranchirent  même 
de  la  suzeraineté  des  ducs  d'Aquitaine, 
et  ne  relevèrent  plus  que  du  roî. 
Louis  XIV  confirma  cette  prérogative 
en  1656. 

Les  vicomtes  de  Turenne,  qui  des- 
cendaient des  anciens  abbés  laïques  de 
Saint-Martin  de  Tulle,  ne  sont  con- 
nus que  depuis  le  règne  de  Louis  le 
Débonnaire.  A  la  fin  du  dixième  siècle, 
la  ligne  masculine  s'éteignit,  et  la  vi- 
comte passa  par  les  femmes  aux  vi- 
comtes de  Comborn,  puis,  en  1311, 
aux  vicomtes  de  Comminges,  qui  la 
vendirent  pour  cent  quarante-cinq  miUe 
florins  d'or,  en  1347,  au  comte  de 
Beaufort.  En  1490,  la  vicomte  de  Tu- 
'  renne  fut  portée  dans  la  maison  de  la 
Tour,  qui  la  posséda  jusqu'en  1738, 
où  elle  fut  vendue  au  roi  Louis  XV. 

COMTE   DE    BOURGES. 

Fondé  avant  763  ,  réuni  an  domaine  de  la  couronne 

en  iioo. 

Le  Berry,  borné  par  l'Orléanais  au 
nord,  le  Nivernais  à  l'est,  le  Bourbon- 
nais au  sud,  et  le  Poitou  à  l'ouest,  com- 


Srit  comme  comté  une  psttîè  Ûu 
iourbonnais  et  de  la.Tourame.  Fondé 
dès  les  temps  les  plus  anciens ,  ce  comté 
exista  sous  les  Visigoths  et  les  Franbs 
mérovingiens.  Lorsque  Pépin  attaqua 
Waifre  d  Aquitaine,  il  y  avait  un  comte 
de  Bourges  du  nom  de  Chunibert,  que 
Pépin,  puis  Charlemagnei  remplacè- 
rent par  des  officiers  dévoués  à  leur 
maison.  Le  premier  des  nouveaux 
comtes  dont  le  nom  soit  connu  est 
Humbért,  établi  en  778,  par  Charle- 
magne,  lorsqu'il  érigea  l'Aquitaine  en 
royaume.  Jusqu'en  927,  ces  comtes 
subsistèrent ,  se  mêlant  à  toutes  les 
guerres  qui  troublèrent  la  France  pen- 
dant le  neuvième  et  la  première  partie 
du  dixième  siècfe.  Mais  à  cette  époque 
le  roi  Raoul  supprima  le  comté  de 
Bourges ,  déclara  que  tous  les  seigneurs 
de  cette  province,  le  prince  de  Déols, 
le  seigneur  de  Bourbon  «  le  vicomte  de 
Bourges,  qui  conservait  la  propriété 
de  la  ville,  etc. ,  relèveraient  immédia- 
tement de  la  couronne.  Les  vicomtes 
de  Bourges  subsistèrent  Jusqu'aux  croi- 
sades. L'an  llOOr  le  vicomte  Arpin 
vendit  Bourges  à  Philippe  I'^*'  pour 
soixante  mille  sous  d'or. 

COUTE   X>S  SAKCBIIIIS. 

Fondé  «n  ii5a,  réant  aa  Oaophiné  d'AuTcrgnc 

en  1419. 

Cette  seigneurie,  d'abord  peu  îni- 

{ sortante,  fut  longtemps  possédée  par 
es  évéques  de  Beauvais^  puis  par  les 
comtes  de  Champaf^ne.  £n  1162,  un 
cadet  de  cette  dernière  maison  l'ayant 
reçue  pour  apanage,  prit  le  titre  île 
comte  de  Sancerre,  parce  qu'il  était 
de  race  comtale.  En  1410,  cette  terre 
passa  dans  la  maison  des  dauphins 
d'Auvergne;  en  14â6,  dans  celle  des 
sires  de  Breuil,et,  en  1640, dans  celle 
de  Condé. 

BARGlflIfB,   PUIS  DUCHÉ  DB  BOURBOlf. 

Fondée  avant  gs  i .  rninie  au  domaine  roj^al  m 
i5a7.  Capitale  Moulins. 

Le  Bourbonnais,  borné  au  nord  par 
le  Nivernais  et  le  Berry,  au  sud  par 
l'Auvergne,  à  Test  par  la  Bourgogne 
et  le  Forez ,  n  l'ouest  enfin  par  le  Berrj', 
compte  vingt-sept  lieues  en  longueur 
sur  onze  en  largeur.  Au  dixième  siècle, 
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1è  Bourbonnais  était  Tune  des  trois 
principales  baronnies  du  royaume.  Lti 
première  race  de  ces  barons ,  qui  sub- 
sista jusqu'en  1300,  prétendait  des- 
cendre d'un  frère  de  Charles  Martel  dû 
nom  de  Childebrand.  L'un  d'enx,  Ar- 
chambaud  VU,  fonda,  en  1137,  la 
Tille  de  Villefranche,  ne  se  réservant 
pour  lili  et  ses  successeurs  que  le  four 
Daual ,  les  étaux  du  marché,  avec  divers 
droits  sur  les  marchandises  qui  s*y 
Tendaient,  et  la  connaissance  des  cn- 
roes  d'adultère ,  de  rapt  et  de  vol.^éa- 
trix  de  Bourbon  ayant  épousé ,  en  1272 , 
Robert  de  France,  comte  de  Clermont 
en  Beauvoisis,  et  sixième  fils  de  saint 
Louis,  leur  fils  Louis,  dit  te  Grand  et 
le  Boiteux,  réunit,  eu  1318,  le  comté 
de  Clermont.  à  la  baronnie  de  Bour- 
bon, qui  fut  érigée  en  duché-pairie  le 
27  décembre  1327;  il  reçut  aussi  la 
charge  de  grand  chambrier,  qui  fut  hé- 
réditaire dans  sa  maison.  En  1316, 
Louis  se  déclara  hautement  en  faveur 
de  Philippe  le  Long ,  et  de  Tapplication 
de  la  loi  salique  à  la  succession  de  la 
eouronnec  II  suivit  la  même  politique 
à  la  mort  de  ce  prince,  en  se  pronon- 
çant pour  Charles  le  Bel,  et  plus  tard 
pour  Philippe  de  Valois ,  «  qui  perdît 
eu  lui  rhomme  le  plus  sage  de  son 
royaume  (1341). 

Sou  iils  aîné,  Pierre  I'%  mourut  à 
Poitiers  en  couvrant  le  roi  de  son  corps. 
Son  fils  Louis  II  demeura  huit  ans  pri- 
sonnier en  Angleterre,  comme  otage 
du  roi  Jean,  «  auquel  pays,  dit  Chris- 
tine de  Pisan,  si  gracieusement  se 
contint,  que  mesmes  au  roi  Édoart,  k 
ses  enfans  et  à  tous  tant  plaisoit,  qu'il 
hii  estoit  abandonné  d'aller  esbattre  et 
iouer  partout  où  il  lui  plaisoit;  et,  à 
Drief  parler,  tant  y  fit  par  son  sens, 
courtoisie,  peine  et  pourchas,  que 
grand  part  de  sa  rançon ,  qui  inontoit 
moult  grand  finance ,  lui  fut  quittée.  » 
A  son  retour,  il  institua,  à  rexemple 
d'Edouard  et  de  Jean,  un  ordre  de  che- 
valerie, celui  de  TÉcu  d*or.  Après  la 
cérémonie,  son  procureur  lui  ayant 
apiiorté  le  registre  des  informations 
qu  il  avait  faites  sur  les  déprédations 
cpmnnses  durant  sa  captivité  par  plu- 
sieurs de  ses  vassaux  qui  se  trouvaient 


alors  présents,  Louis  lui  dit  :  ^  AireE- 
vous  aussi  tenu  registre  des  servicett 
qu'ils  m'ont  rendus?»  et,  en  même 
temps,  il  jeta  le  lirredansun  brasier. 
Durant  la  minorité  de  Charles  VI,  l6 
duc  de  Bourbon,  oncle  maternel  du 
jeune  roi,  fut  le  seul  qui  ne  montra 
pas  une  odieuse  avidité.  En  1890,  il 
se  mit  à  la  tête  des  chevaliers  anglais 
et  français  qui  entreprirent  une  croi- 
sade au  profit  des  Génois.  «  Grand 
beauté  et  grand  plaisance  fut  à  voir 
l'ordonnance  du  partement,  oomment 
ces  bannières ,  ees  pennons  et  ces  es- 
trannières,  armoyés  bien  et  richenient 
des  armes  des  seigneurs ,  ventiloient  au 
vent  et  resplendissoient  au  soleil ,  et  de 
ouïr  ces  trompettes  et  ces  claironceaux 
retentir  et  bondir,  et  autres  ménestrels 
faire  mestierde  pipes  et  dé  chalunielles 
et  de  naquaires ,  tant  que  du  son  et  de 
la  voix  qui  en  issoit(*). 

aCétoit  grand' plaisance,  »  dit-il  en- 
core plus  loin,  dans  son  style  pitto- 
resque qui  n'a  rien  de  la  naïveté  qu'on 
Ï»réte  si  souvent  à  tort  à  notre  vieille 
angue,  «  de  voir  ces  rameurs  voguer 
par  mer  à  force  de  rames;  car  fa  mer, 
qui  était  belle  coie  et  apaisée  de  tous 
tourments,  sefendoit  etbruïssoit  k  ren- 
contre d'eux ,  et  montroit  par  semblant 
qu'elle  avoit  grand  désir  que  les  chré- 
tiens vinssent  devant  Auffrique.  »  Mais 
l'expédition  ne  put  réussir;  cependant 
•le  roi  de  Tunis  s'engagea  à  rendre  la 
liberté  à  tous  les  esclaves  chrétiens ,  à 
payer  les  frais  de  la  guerre ,  et  à  cesser 
de  faire  des  courses  sur  la  Méditerra- 
née. Froissard  semble  accuser  le  duc 
de  Bourbon  de  ce  mauvais  succès.  «  On 
eut  faict  autre  chose,  dit-il,  si  le  sire 
de  Coucy  eût  seulement  empris  le 
voyage  souverainement  et  été  capitaine 
de'tous  les  autres.  Il  avoit  par  especial 
tout  le  retour  des  gentils  hommes,  et 
bien  sçavoit  être  et  doucement  entre 
eux  et  avecque  eux,  trop  mieux,  sans 
comparaison ,  que  le  duc  de  Bourbon 
ne  faisoit;  car  ce  duc  estoit  haut  de 
cœur,  et  de  manière  orgueilletise  et 
présomptueuse,  et  point  ne  parloit  si 
doucement  ni  si  humblement  aux  cbe- 

'*^  Froissard ,  liv.  xv»  ch.  xixi« 
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julien  et  escuyers  estranges  que  le  sire 
de  Coucy  faisoit,  et  séoit  ledit  duc.de 
Bourbon ,  |)ar  usage  le  plus  du  jour,  au 
dehors  de  «on  pavillon ,  Jambes  croi- 
sées, et  convenoit  parler  a  lui  par  pro* 
cureur  et  lui  faire  grand  révérence,  et 
ne  considéroit  pas  si  bien  Tétat  ni 
Taffaire  des  petits  compagnons  que  le 
sire  de  Goucy  faisoit.  » 

De  retour  en  France,  Louis  de 
Bourlion  acquit,  en  1400,  les  seigneu- 
ries de  Beaujolais  et  de  Donibes  et  la 
baronnie  de  Combraille;  en  1402,  les 
châtellenies  de  Trévoux,  d*Amberieux 
et  de  Chàtelar.  En  1409,  le  duc  de 
Bourgogne,  contre  lequel  il  s  était  dé- 
claré après  l'assassinat  de  Jean  sans 
Peur,  Ôt  faire  quelques  ravages  dans 
le  Beaujolais;  mais  c'estoU,  dit  Mons- 
trelet,  un  pauvre  sacquement  au  re- 
gard du  duc  de  Bourbon.  Les  pillards 
en  effet'  s'enfuirent  à  son  approche. 

Son  fils  Jean,  qui  lui  succéda,  en 
1410,  dans  le  duché  de  Bourbon,  les 
seigneuries  de  Combraille,  de  Beau* 
jolais  et  de  Dombes ,  et  qui  de  sa  mère 
eut  encore  le  comté  de  Forez,  se  si- 
gnala par  son  goût  pour  le  faste  et  son 
culte  pour  les  usages  déjà  dénaturés 
de  l'ancienne  chevalerie.  Le  1""  janvier 
1414,  il  publia  le  cartel  suivant: 
Nous,  Jean,  duc  de  Bourbonnais, 
désirant  eschi ver  oisiveté  et  explecter 
notre  personne  en  avançant  notre 
honneur  par  le  mestier  des  armes,  yk 
acquérir  bonne  renommée ,  et  la  grâce 
de  la  très-belle  dont  nous  sonunes 
serviteur^  avons  naguères  voué  et 
empris  que  nous,  accompagnés  de 
seize  aultres  chevaliers,  equiers  de 
nom  et  d'armes ,  porterons  à  la  jambe 
chascun  un  fer  de  prisonnier,  qui 
sera  d'or  pour  les  chevaliers,  d'ar- 
gent pour  les  équiers,  par  tous  les 
dimanches  de  deux  ans  entiers ,  com- 
mençant le  dimanche  prochain  après 
la  date  des  présentes,  au  cas  que 

S  lus  tost  ne  trouverons  pareil  nombre 
e  chevaliers  et  équiers  de  nom  et 
d'armes  sans  reproclie,  qui  tous  en- 
semblemènt  nous  veuillent  combattre 
à  pied  jusqu'à  outrance,  par  telles 
conditions  que  ceux  de  notre  part 
qui  seront  outrés  seront  quittes  cnas- 


«  cun  pour  un  brasseletd^oraox  cfaera* 
«  liers  et  un  d'argent  aux  équiers ,  pour 
«  donner  là  où  bon  leur  semblera.  » 
Jean,  fait  prisonnier  à  la  funeste  ba- 
taille d'Axincourt,  mourut  captif  ea 
Angleterre,  bien  ^u'il  edt  payé  trois  fois 
sa  rançon ,  fixée  à  cent  mille  écus.  Son 
fils  Charles  recueillit  son  riche  liéritage, 
accru  encore  du  duché  d'A  u  vergne  et  du 
comté  de  Montpensier,  qu'il  tenait  do 
^chef  de  sa  mère  Marie,  seconde  fille 
de  Jean  de  France,  duc  de  Berry,  et 
du  comté  de  Clermont  en  Beauvoisis, 
dont  il  rentra  en  possession  après  l'ex- 
pulsion des  Anglais.  Ses  deux  fils, 
Jean  II  et  Pierre  II,  lui  succédèrent 
en  145G  et  1488.  Pierre  II,  alors  qu'il 
n'était  encore  que  sire  de  Beaujeu, 
épousa  Anne,fille  aînée  de  Louis  XI.  Par 
le  contrat  de  mariage,  il  avait  été  con- 
venu que  s'ils  n'avaient  pas  d'enfants 
mâles  tous  leurs  biens  feraient  retour  à 
la  couronne;  mais  Louis  XII  abolit 
cette  condition  en  faveur  de  leur  fille 
Suzanne ,  qui  épousa  Charles ,  chef  de  la 
branche  de  Bourbon- Montpensier,  et 
fils  de  Gilbert  de  Bourbon ,  comte  de 
Montpensier  et  dauphin  d'Auvergne. 
Charles,  devenu  ainsi  duc  de  Bourbon , 
d'Auvergne  et  de  Châtelleraut ,  comte 
de  Clermont  en  Beauvaisis,  de  Mont- 
pensier, de  Forez ,  de  la  Marche  et  de 
Gien ,  dauphin  d'Auvergne ,  vicomte  de 
Cariât  et  de  Murât,  seigneur  de  Beau- 
jolais, de   Combraille,  de  Mercosur, 
d'Annonai ,  de  la  Roche^n- Régnier  et 
de  Bourbon-Lanci ,  se  trouva  le  prince 
le  plus  opulent  de  l'Europe,  après  les 
têtes  couronnées.  Mais  François  l'*", 
suivant  les  impressions  d*u?ie  femme 
qui  n'avait  pas  plus  cTéquité  que  d'hon- 
neur, accabla  le  duc  de  vexations  et  le 
poussa  à  la  révolte.  Après  la  défection 
du  connétable,  le  duché  de  Bourbon 
fut  réifni  à  la  couronne  (1527). 

5  II.  Sud-est  de  la  France,  Fiefs  de 
l'ancien  royaume  de  Bourgogne  et 
d*  Arles  restés  français,  entre  la 
Méditerranée,  les  Alpes,  le  Hhône  , 
inférieur  y  la  Loire ,  le  Jura  et  les 
frontières  de  la  Champagne  et  de  \ 
la  Lorraine  {Provence^  comtat  Ve- 
naissin,  DaupMnéj  Lyonnais,  Nir 
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vemaiSy  Bourgoçne^  et  Franche- 
Comté). 

ROTAVMB   DX   BOVRGOGHS    OU   D*AliLB8. 
Fondé  en  8  S  5. 

Lorsque  Lothaire,  fils  atnéde  Louis 
le  Débonnaire,  partagea,  en  855,  ses 
États  entre  ses  fils,  Charles,  le  troi- 
siènie,  eut  le  Lyonnais,  Genève,  la  Sa- 
voie, le  Dauphiné  et  la  Provence ,  avec 
le  titre  de  roi  de  Provence,  qu'il  ne 
porta  que  huit  années.  La  mort  de  ce 
prince ,  en  863 ,  trompa  les  espérances 
des  Bourguignons,  qu4,  soumis  à  la 
domination  des  Francs  depuis  la  con- 
quête de  leur  pays  par  les  fils  de  Clovis , 
avaient  vu  avec  joie  la  formation  d'un 
nouveau  royaume  de  Bourgogne;  mais 
la  faiblesse  des  héritiers  de  Charles 
de  Provence  favorisa  leurs  projets 
d 'indépendance,  et,  en  879,  à  la  mort 
de  Louis  le  Bè^ue,  les  prélats  de  Bour- 
gogne se  réunirent  et  forcèrent  Boson 
à  prendre  le  titre  de  roi. 

Boson ,  le  fondateur  du  royaume  de 
Bourgogne  cisjurane,  était  beau-frère 
de  Charles  le  Chauve,  et  avait  été 
élevé  par  lui  aux  plus  hautes  dignités  de 
l'Ëtat.  Nommé  successivement  comte 
de  Vienne,  duc  de  Provence,  duc  d'I- 
talie et  archi-ministre  du  sacré  palais, 
il  avait  obtenu  la  rtiain  d'Hermangarde, 
fille  de  Tempereur  Louis  II.  Encouragé 
par  cette  princesse,  qui  rougissait 
d'être  la  femme  d'un  simple  comte,  il 
aspira  bientôt  à  porter  une  couronne, 
et  dans  une  assemblée  générale,  tenue 
à  Mantaille,  il  fut  proclamé  roi.  On 
voit  par  l'acte  de  son  élection  l'étendue 
de  son  nouvejiu  royaume  :  il  compre- 
nait la  Franche-Comté,  une  partie  de 
la  Bourgogne,  le  Dauphiné,  la  Pro- 
vence, une  partie  du  Languedoc  et  la 
Savoie.  Les  deux  rois  de  France,  Louis 
et  Carloman,  essayèrent  de  réduire 
Boson  au  rang  de  vassal;  ils  le  batti- 
rent plusieurs  fois,  et  assiégèrent  dans 
Vienne,  sa  capitale,  la  reine  Herman- 
garde,  qui  s'y  était  renfermée,  et  qui 
ne  la  rendit  qu'au  bout  de  deux  ans; 
mais  ils  ne  purent  achever  la  conquête 
du  royaume  de  Bourgogne,  et  Boson 
en  resta  paisible  possesseur  jusqu'à  sa 
mort  (887).  Son  fils  Louis  lui  succéda. 


sous  la  tutelle  d'Hermangarde,  et  es- 
saya de  soutenir  ses  droits  sur  l'Italie, 
à  titre  de  petit-fils  de  l'empereur 
Louis  II;  mais,  fait  prisonnier  par  Bé- 
renger,  son  compétiteur,  il  n'obtint  sa 
liberté  qu'en  renonçant,  avec  serment, 
à  ses  droits  sur  l'Italie.  Plus  heureux 
dans  une  seconde  expédition ,  il  battit 
Bérenger,  et  reçut  la  couronne  impé- 
riale des  mains  du  paj)e. 

Mais  dans  une  troisième  expédition , 
entreprise  quatre  ans  après,  Bérenger 
le  surprit  dans  Vérone,  et  ne  le  relâcha 
qu'après  lui  avoir  fait  crever  les  yeux. 
Louis  régna  cependant  encore  en  Pro- 
vence jusciu'en  930.  Il  confia,  en  mou- 
rant, la  tutelle  de  son  fils  à  Hugues, 
comte  d'Arles  et  de  Provence ,  qui  dé- 
posséda son  pupille,  et  passa  les  Alpes , 
en  926,  pour  s'emparer  de  la  couronne 
d'Italie.  Maître  ae  la  Péninsule,  il 
chercha  à  s'en  assurer  la  tranquille 
possession,  en  cédant  à  son  compéti- 
teur Rodolphe,  roi  de  la  Bourgogne 
t-ransjurane,  ce  qu'il  possédait  sur  les 
bords  du  Rhône. 

L'exemple  de  Boson  avait  étésuivi  de 
près  (888)  par  le  gouverneur  de  la  Bour- 
gogne transjurane,  Rodolphe, qui ,  par 
les  femmes,  descendait  de  Charlemagne. 
Son  royaume,situé  entre  le  mont  J  ura  et 
les  Alpes,  comprenait  la  Suisse  jusqu'à 
la  Reuss ,  le  Valais  et  une  partie  de  la 
Savoie.  La  mort  de  Boson  fournit  à 
Rodolphe  une  occasion  favorable  de 
reculer  ses  frontières,  et  de  s'emparer 
d'une  partie  du  comté  de  Bourgogne; 
mais  il  eut  à  lutter  contre  Arnuif ,  roi 
de  Germanie,  qui  s'arma  deux  fois 
inutilement  contre  Rodolphe  (912). 

Rodolphe  II,  fils  du  fondateur  de  ce 
royaume,  lui  succéda  très-jeune  encore. 
Après  une  guerre  malheureuse  contre 
le  duc  de  Souabe ,  Burkhard,  qui  se  ter- 
mina par  le  mariage  de  Rodolphe  avec 
le  fille  du  duc,  Berthe  la  Fileuse,  Ro- 
dolphe, appelé  par  les  Italiens  contre 
Bérenger,  passa  les  Alpes,  et  se  fit 
proclamer  roi  à  Pavie,  après  s'être 
emparé  de  presque  toutes  les  villes  de 
laLombordie,  à  Texception  de  Vérone, 
où  Bérenger  s'était  enfermé.  Mais, 
trempé  par  les  artifices  de  la  marquise 
d'Ivrée,  qui  mit  sur  le  trône  Hugues 
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àe  Prorenee,  dont  elle  était  la  soeur, 
Rodplphé  relounia  dans  son  royaume 
de  Bobrgogne  transjuraife,  accru  de 
celui  de  Provence,  mie  Hugues  lui 
céda,  et  d'une  partie  de  la  Suisse  alle^ 
mande  «  notamment  de  Mûri  et  d'Égli- 
sau ,  que  Henri  FOiseleur  lui  conféra. 
Son  fils  Coorad  le  Pacifique,  pro- 
clamé roi  à  Cbavornay,  en  937,  fit  les 
Hongrois  pénétrer  à  travers  la  Rbé- 
tie  jusque  dans  sou  rojaume,  tandis 

tue  les  Sarrasins,  établis  à  Fraisiiet  et 
ans  les  Alpes,  ravageaient  la  Pro- 
vence et  rançonnaient  les  voyageurs. 
Pour  se  délivrer  de  ces  barbares,  il  les 
fit  combattre  les  uns  contre  les  autres, 
et  extermina  les  débris  qui  survécurent. 
Après  cette  victoire,  le  long  r^ne  de 
Conrad  n'offre  aucun  événement  re- 
marquable, si  ce  u*est  la  fondation  de 
rhospice  du  Saint -Bernard  par  un 
moine  de  la  vallée  d'Aoste. 

A  la  mort  de  Conrad  (993),  les  grands 
réunis  à  Lausanne  proclamèrent  son 
fils  Rodolphe  IIL,  prince  d'un  caractère 
timide  et  effémmé,  qui  passa  son 
règne  à  enricliir  les  couvents,  et  légua 
ses  États  à  l'empereur  d'Allemagne 
Henri  II.  Ce  prince  en  prit  possession 
après  une  victoire  remportée  près  du 
lac  de  Genève  sur  les  Bourguignons; 
mais  les  trois  filles  uue  Conrad  avait 
laissées  avaient  porté  leurs  prétentions 
dans  plusieurs  maisons  qui  s'efforcè- 
rent de  les  faire  valoir  par  les  armes. 
Le  résultat  de  ces  longues  guerres  fut 
l'établissement,  dans  le  rovaume  d'Ar- 
les, d'une  nombreuse  noblesse,  qui, 
sous  la  suzeraineté  purement  nominale 
des  empereurs  allemands,  conserva 
son  indépendance,  jusqu'à  ce  que  les 
maisons  de  France,  de  Savoie,  et  les 
paysans  de  la  Suisse  fussent  assez  forts 
pour  se  partager  les  dépouilles  de  l'an- 
cien royaume  d'Arles.  C'est  ainsi  (jue 
Tarchevéque  de  Lyon  usurpa  le  titre 
d*exarque;  l'archevêque  de  Besançon, 
et  les  évéques  de  Bâie,  de  Genève,  de 
Lausanne  et  de  Bellai ,  celui  de  prin- 
ces d'empire;  l'archevêque  d'Embrun 
et  l'évéaue  de  Grenoble ,  celui  de  prin- 
ces; enfin  l'archevêque  de  Vienne,  les 
évêijues  de  Valence,  de  Gap  et  de  Die, 
celui  de  comtes. 
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Pm»dé  en  916  ,  rénni  ap  domajiM  en  i^ii. 

Ix>rsque  Hugues  alla  prendre  pos- 
session du  royaume  dltalie,  en  926 , 
il  nomma  comte  de  Provence  Boson  I***, 
dont  les  possessions  s'étendirent  entre 
le  Diois,  le  Graisivaodan,  le  Brian- 
connais,  les  Alpes,  la  Méditerranée  et 
te  Rhône.  Dans  la  suite  le  Gapea- 
çois,  l'Embrunois,  le  comtat  Venaissin 
et  le  comté  de  Nice  furent  démembrés 
du  comté  de  Provenœ,  qui  ne  devint 
héréditaire  qu'en  1048,  et  passa,  en 
1113,  dans  la  maison  de  Barcelone. 
Mais,  en  1125,  Rayinond-Bérenfferl'' 
fut  forcé,  par  le  comte  de  Toulouse, 
de  lui  céder  la  moitié  de  la  Provence, 
c'est-à-dire ,  la  partie  de  cette  province 
située  entre  l'Isère  au  nord ,  les  Alpes 
à  l'est,  la  Durance  au  sud ,  et  le  Rhoné 
à  l'ouest,  comprenant  une  grande  par- 
tie du  diocèse  a'Avignon ,  avec  ceux  de 
Vaison,  Cavaillon,  Carpentras,  Orange, 
Saint-Panl-Trois-Châteaux ,  Valence  et 
Die.  Ces  diocèses  formèrent  le  mar- 
quisat de  Provence.  La  ville  d'Avi- 
gnon, les  châteaux  du  Pont  de  Gor« 
gués,  de  Caumont,  de  Tor,  et  leurs 
dépendances,  furent -aussi  partagée 
par  moitié  entre  les  deux  princes;  mais 
il  parait  que  Raymond-Bérenger  céda 
peu  à  peu  ses  droits,  sur  la  moitié  de 
la  ville  d'Avignon,  au  comte  de  For 
calquier,  qui  s'intitula  dès  lors  comte 
de  cette  ville. 

La  cour  des  comtes  de  Provence  de 
la  maison  de  Barcelone,  surtout  celle 
de  Raymond-Bérenger  IV,  qui  fonda 
Barcelonette,  en  1230,  devint  le  re- 
fuge des  prêtres  languedociens  durant 
la  funeste  croisade  des  Albigeois. 
Mais  sa  quatrième  fille,  Béatrix,  qu'il 
institua  son  héritière,  porta  les  comtés 
de  Provence  et  de  Forcalquier  à  Char- 
les, comte  du  Maine  et  de  l'Anjou, 
frère  de  saint  Louis,  qui  conquit,  en 
1266,  le  royaume  de  ^aples.  Ses  suc- 
cesseurs au  royaume  de  Kaples ,  Cliar- 
les  II  le  Boiteux,  Robert,  et  Jeanne, 
petite-fille  de  ce  dernier,  possédèrent 
aussi  le  comté  de  Provence;  mais 
Jeanne  vendit  au  pape  la  ville  et  la  sei* 
gneurie  d'Avignon  au  prix  de  quatre- 
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VÎDgï  mille  florins  d'or.  Déjà  Philippe 
le  Hardi  avait  cédé  à  Gréj^^oire  IX  toute 
la  terre  de  f^enaissîn,  que  le  saint- 
Siég'e  posséda  jusqu'en  1791.  Louis 
d'Anjou,  frèrede  Charles  V,  que  Jeanne 
avait  nommé  son  héritier,  ne  put  se 
mettre  en  possession  du  royaume  de 
Naples ,  mais  s'assura  de  la  Provence , 
à  Texception  des  villes  de  IJîice  et  de 
Barcelonette,  qoi'  passèrent  sous  la 
domination  des  comtes  de  Savoie.  Les 
successeurs  de  Louis  furent  Louis  li; 
I^ouis  m  et  René  dit  le  Bon,  prince 
pacifigue ,  qui  peignait  une  perdrix 
quand  on  vint  lui  apprendre  la  perte 
uu  royaume  de  Naples,  et  ne  suspendit 
pas  son  travail  en  recevant  cette  nou- 
velle. N'ayant  plus  d'cnfiant,  René  lé- 
gua la  Provence  à  son  neveu  Charles, 
qui,  à  sa  mort,  institua  Louis  XI  son 
héritier  pour  la  Provence,  le  Maine  et 
TAnjou  (1481). 

COMTE    DI   rOECALQUIIR. 

Élabli  en  io54,  réuni  aa  conté  de  Provence 
en  tao8» 

Ce  comté,  nommé  primitivement 
comté  de  Sisteron ,  et  renfermant  tout 
ce  qui  est  compris  entre  la  Durance , 
risire  et  les  Alpes ,  fut  établi ,  en  1054 , 
par  un  comte  de  Provence,  qui  le  dé- 
membra de  son  patrimoine  en  faveur 
de  deux  de  ses  neveux.  Ce  comté  sub- 
sista jusqu'au  commencement  du  trei- 
zième siècle,  où  il  fut  réuni  au  comté 
de  Provence. 

GOMTK  ET  PEiirciPAirri  i>*OEAiraE. 
Fondé  vers  io5o»  rend  an  domaine  en  1701. 

On  trouve,  dans  la  première  moitié 
du  onzième  siècle,  des  comtes  d'O- 
range qui  restèrent  longtemps  faibles, 
à  cause  des  fréquents  partages  qu'ils 
firent  de  leur  patrimoine.  Ce  ne  fut 
qu'en  1308  que  tout  le  comté  se  trouva 
réuni  entre  les  mains  de  Bertrand  de 
Baux^  gui  porta  le  titre  de  prince,  que 
Frédéric  1*^  avait  accordé  a  ses  ancê- 
tres. Kn  1418,  cette  pruicipauté  fut 
portée  par  les'femmes  dans  la  maison 
de  ChaloYis,  qui  servit  fidèlement 
contre  la  France  les  ducs  de  Bourgo- 
gne, puis  Charles-Quint.  En  1530,  a  la 
mort  de  Philibert  de  Châlojis,  qui  avait 
servi  de  lieutenanf  au  connétable  de 


Bourbon  durant  le  siège  de  Ilome,  la 
principauté  d'Orange  passa  dans  la 
maison  de  Nassau ,  d'où  elle  sortit  à  la 
mort  de  Guillaume  111  d'Angleterre, 
pour  être  réunie  au  domaine  de  la  mai- 
son de  France  (1702). 

COMTE    ET    UAUPEIHE   DE   VIKVHOIS. 
Fondé  en  io63  ,  réani  an  domaine  en  x349.. 

Lorsque  le  royaume  d'Arles  passa 
aux  rois  de  Germanie,  les  anciens  sei- 
gneurs d'Albon,  dans  le  diocèse  de 
Vienne,  étendirent  peu  à  peu  leurs  do- 
maines dans  le  Graisivaudân  (district 
dont  Grenoble  est  le  chef-lieu).  Eu 
1063,  Gui^ues  II  prit  le  titre  de  comte 
de  Grenoble,  et  son  petit-fils,  Gui- 
gues  IV,  celui  de  dauphin,  sans  doute 
parce  qu'il  portait  un  dauphin  sur  ses 
armes  dans  les  nombreux  tournois  où 
il  signala  sa  force  et  son  adresse;  enfin 
son  successeur  prit  celui  de  comte  de 
Vienne,  en  1155.  Sous  Guignes  VI, 
(1 128- 1 1 37),  le  Dauphiné ,  alors  sous  la 
suzerainetédcTempereur  d'Allemagne, 
comme  les  comtés  de  Provence  et  de 
Forcalquier,  s'accrut  des  comtés  de 
Gap  et  d'Embrun;  mais  le  dernier  dau- 
phin, Humbert  II,'  se  trouvant  sans 
enfants  et  accablé  de  dettes,  vendit  ses 
biens  à  Philippe  VI,  qui  l'engagea  à  se 
faire  dominicain,  et  obtint  du  pape, 
pour  Tempéchcr  de  rentrer  dans  le 
siècle,  qu  on  lui  conférerait  en  un 
même  jour  tous  les  ordres  sacrés  :  il  le 
fit  en  outre  sacrer  patriarche  latin  de 
Constantinople,  et  le  nomma  évéque 
de  Paris  en  1354.  Dès  lors,  les  lils 
atnés  des  rois  de  France  portèrent  les 
armes  et  le  nom  de  dauphin. 

COMTES   DE   TALBlTTCirOIS    ET   DE   DIOIS. 
Fondra  tTant  950.  Capîlales  Valence  et  Die. 

L'existence  de  ces  comtés  remonte 
à  une  époque  reculée;  mais  l'on  ne 
connaît  bien  que  les  princes  de  la  se- 
conde maison  qui  posséda  ces  deux 
fiefs;  ils  descenaaient  d'une  ligne  bâ- 
tarde de  la  maison  de  Poitiers  ,  et 
résinèrent  de  1115,  ou  environ,  jus- 

au  en  1420.  Charles  VII  acheta  de  Louis 
e  Saint-Vallier,  en  1423,  tous  ses 
droits  sur  ces  deux  comtés,  et  les 
réunit  au  Dauphiné.  Plus  tard ,  le  comt^ 
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deValeotinois  fut  érigé,  par  LouîsXII, 
en  duché,  eu  faveur  de  César  Borgia, 
puis  donné  à  Diane  de  Poitiers,  et 
enfin  à  Honoré  Grimaldi,  prince  de 
Monaco. 

COMTÉS   DI  tTOHNAIS   IT   DE  PORU. 
Capitales  Roanne  et  Moiitbrison. 

Le  Forez ,  long  de  vingt  et  une  lieues 
et  large  de  onze,  est  borné  au  nord 
par  le  Charolais  et  le  Beaujolais  ;  au 
sud  par  le  Velay  et  le  Vivarais;  à  Test 
par  le  Lyonnais;  et  à  Touest  par  la 
rivière  d  Anse,  qui  le  sépare  de  TAu- 
vergne.  Dès  Pan  582,  le  Forez  eut  des 
comtes  amovibles  qui  étendaient  leur 
juridiction  sur  le  Lvonnais  et  le  Beau- 
jolais; mais  Guillaume  fut  nommé 
comte  de  Lyon,  en  870,  par  Charles  le 
Chauve.  Cette  première  race  des  com- 
tes de  Forez  s*éteignit  en  1109,  et  fut 
remplacée  par  une  branche  de  la  mai- 
son du  dauphin  du  Viennois.  Sous 
Guiçues  III  éclatèrent  de  violents  dé- 
mêles entre  rarchevôque  Tdc  Lyon , 
3ui  se  prétendait  vassal  de  Tempereur 
"Allemagne  et  maître  absolu  dans  sa 
ville  (*) ,  et  le  comte  de  Forez,  qui  se 
disait  vassal  du  roi  de  France,  et  vou- 
lait exercer  dans  Lyon  une  autorité 
prépondérante.  Ces  démêlés  furent  fa- 
vorables à  Tautorité  royale,  qui  inter- 
vint entre  les  deux  adversaires.  En 


Sadne.  En  1292,  Philippe  le  Bel  éta- 
blit un  gardiateur  de  la  ville ,  pour 
recevoir  et  juger  en  son  nom  les  ap- 
pels des  bourgeois;  et,  en  1298,  il 
voulut  contraindre  Farchevêque  à  lui 
faire  hommage  pour  toutes  ses  villes , 
conlme  à  son  seul  suzeraïq.  Enfin ,  en 
1313, 1*archevéque  fit  Tabandon  de  tous 
ses  droits  en  échange  de  plusieurs  ter- 
res que  lui  donna  le  roi  de  France. 
Ainsi  rentra  sous  Tobéissance  royale 

(*)  Le  roi  de  France  Lothaircavail  cédé 
Lyon  au  roi  de  Bourgogne  Conrad  eu  qSS; 
le  royaume  de  Bourgogne  ou  d'Arles  ayant 
paMC,  comme  oU  Ta  vu  plas  baut ,  sous  la 
auzeraineté  de»  empereurs  alleroauds ,  Lyon 
devint  une  ville  d*Empire. 


cette  ville  importante  qui  domine 
passages  des  Alpes  et  les  provinces  du 
Rhône.  Quant  aux  comtes  de  Forez  , 
leur  descendance  masculine  s'éteî^iiît 
en  1373,  et  leur  comté  entra  dans  Ja 
maison  de  Bourbon.  En  1531,  Fran- 
çois P'  le  réunit  à  son  domaine.  Plus 
tard ,  il  fut  donné  comme  douaire  h  la 
veuvede  Charles  IX;  et,  depuis  elle» 
toutes  les  reines  veuves  Font  succes- 
sivement possédé.  Ce  Ait  en  1441  que 
Charles  V  de  Bourbon  accorda  à  la 
ville  de  Montbrison  le  titre  de  capi- 
tale du  Forez ,  qu'avait  jusqi^'alors 
porté  celle  de  Feurs. 

BAROHniB    DE    BEAUJOLAIS. 
Maiatenae  jusqu'au  dernier  slède. 

Lons  de  seize  lieues  et  large  de 
douze,  le  Beaujolais  est  borné  au  nord 
par  le  Charolais  et  le  Maçonnais;  au 
sud  par  le  Lyonnais  et  le  Forez;  à  Test 
par  la  Saône,  qui  le  sépare  de  la  prin- 
cipauté de  Dombes;  et  à  l'ouest  par 
le  Forez ,  dont  la  Loire  le  sépare.  Ce 
pays,  dont  la  capitale  fut  dans  la  suite 
Viilefranche ,   fit  d'abord  partie    du 
royaume  d'Arles  et  du  comté  de  Lyon 
ou  de  Forez  ;  mais  les  comtes  de  cette 
maison  le  démembrèrent  de   bonne 
heure  en  faveur  d'une  ligne  puînée,  et 
le  Beaujolais  devint  une  des  trois  ba> 
ronnies  de  France.  «Nota,  dit  le  grand 
coutumier  dans   l'édition  de  1598  , 
qu'au  royaume  de  France  ne  souloit 
avoir  que  trois  baronnies  ;  c'est  à  sa- 
voir Bourbon ,  Coucy  et  Beaujeu.  On 
y  ajouta  ensuite  Craon  et  Sulli ,  quand 
Bourbon  eut  été  érigé  en  duché.  »  — 
0  Item  vrai ,  dit  Duchesne ,  qu'en  ce 
royaume,ainsi  qu'on  ditcommunément*. 
a  Quatre  baronnies  notables  et  princi- 
pales ,  lesquelles  sont  Coucy ,  Craon , 
Sulli  et  Beaujeu.»  En  1400,  la  baron- 
nie  de  Beaujeu  passa  dans  la  maison 
de  Bourbon ,  puis  dans  la  branche  de 
Montpensier  jusqu'à  la  grande  Demoi^ 
selle,  qui  céda  par  testament  le  Beau- 
jolais à  la  famille  d'Orléans. 

StlOlVEURIE    DE    BRESSE. 

Fundëe  avant  ixoo,  réunie  au  domaine  ru  160 1. 
Capitale  Baufé. 

Longue  de  seize  lieues  et  large  d^au- 
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tant,  la  Bresse  est  bornée  aa  nord 
par  le  duché  de  Bourgogne  et  la  Fran- 
che-Comté; au  sud  par  le  Rhône,  qui 
la  sépare  du  Dauphiné  ;  à  Test  par  le 
Bugey  ;  à  Touest  enfin  par  le  Lyonnais 
et  la  Saône  qui  la  sépare  du  Lyonnais. 
Quand  la  mort  du  dernier  roi  de 
Bourgogne  eut  livré  son  royaume  à  la 
plus  complète  anarchie ,  les  seigneurs 
de  la  Bresse  se  partagèrent  cette  pro- 
vince, comme  avaient  fait  ceux  des 
autres  parties  de  l'ancien  royaume,  et 
se .  déclarèrent  indép,endants  sous  la 
suzeraineté  nominale  de  Fempire  ger- 
manique. Les  principux  d'entre  eux 
furent  les  sires  de  Coligny ,  de  Thoire, 
de  Yillars  et  ceux  de  Baugé,  qui 
exercèrent  sur  toute  la  Bresse  le  droit 
de  suzeraineté.  Leurs  possessions  com- 
prenaient les  villes  de  Baugé,  de  Bourg, 
de  Châtillon,  de  Saint  -  Tri  vier,  de 
Pont-de-Veyle ,  de  Cuiseri ,  de  Mirbel , 
et  tout  le  pays  appelé  basse  Bresse , 
et  Dombes,  depuis  Cuiseri  et  Baugé 
jusqu'à  Lyon.  La  ligne  masculine  des 
sires  de  Baugé  s'étant  éteinte  en  1268, 
leur  héritière  porta  une  partie  de  la 
Bresse  dans  la  maison  de  Savoie ,  qui 
acquit  successivement  les  biens  des  au- 
tres maisons  du  pays.  Mais,  en  1601, 
le  Bugey  (  capitale  Bellay ,  pays  long 
de  seize  lieues  sur  sept  de  large ,  sé- 

J)aré  par  le  Rhône  du  Dauphiné  et  de 
a  Savoie  )  ;  le  Val-Romei  (  composé 
de  dix-huit  paroisses. que  Ton  consi- 
dère comme  faisant  partie  du  Bugey); 
le  Gex  (  vinçt-cinq  paroisses  du  uio-' 
cèse  de  Genève  ) ,  furent  cédés  avec 
la  Bresse,  pat  le  comte  de  Savoie,  en 
échange  du  marquisat  de  Saluées. 

COMTi   DB   MAOON. 
Fondé  vera  tao,  rëani  aa  damaîm  en  taSg. 

Ce  comté  s'étend,  sur  dix-huit  lieues 
de  long  et  quatorze  de  large,  entre  le 
Chalonnais  au  nord ,  le  Beaujolais  au 
midi ,  le  Charollals  et  le  Brionnais  à 
Touest;  enfin  la  Saône  à  Test,  qui  le 
sépare  de  la  Bresse.  Ce  fut  Louis  le 
Débonnaire  qui  conféra  à  Warin,  déjà 
comte  d'Auvergne,  les  comtés  de  Ma- 
oon,  d'Autun  et  de  Châlons.  Mais  le 
comte  de  Mâcon  ne  devint  liéréditaire 
que  vers  920 ,  au  profit  d*Alméric  I*', 


second  fils  d'un  vicomte  de  Narbonne. 
En  995,  cette  terre  passa  dans  la 
maison  des  comtes  de  Bourgogne ,  qui 
la  possédèrent  jusqu'en  1239.  A  cette 
époque,  leur  dernière  héritière  Alix 
venait  le  Maçonnais  à  saint  Louis. 
Depuis  lors  il  eut  diverses  vicissitu* 
des.  En  1359,  il  fut  donné  comme 
apanage  à  Jean ,  duc  de  Berry.  Réuni 
au  domaine  en  1416,  à  la  mort  du  duc 
de  Berry,  il  futcédéparletraitéd'Arras 
en  1435,  avec  celui  d'Auxerreet  les  sei- 

Sneuries  de  Bar-sur-Seine,  de  Montdi- 
ier,  de  Roye  et  de  Péronne,  à  PhiMppe 
le  Bou  ,  pour  les  tenir  en  pairie.  A  la 
mort  de  Charles  le  Téméraire ,  le  Ma- 
çonnais fut  de  nouveau  réuni  défini- 
tivement au  domaine  royal  (1477). 

DUCHB   BB    BOUBCOOUB. 

Établi  «n  877  »  réani  à  Im  eonruniM  en  1477. 

Ce  duché  comprenait  le  Dijonnais 
(Dijon,  Beaune,  Nuits,  Auxonne,  Saint- 
Jean-de-Losne  )  ;  l'Autunais  (Autun, 
Montcepis  ,*Sémur  en  Brionnais ,  Bour- 
bon-Lanci);  le  Chalonnais  (Semur  en 
Auxois ,  A valon ,  Arnay-le-Duc  et  Sau- 
lieu  )  ;  le  pays  de  la  Montagne,  dont  la 
princinale  ville  estChâtillon-sur-Seine. 

Ricnard  le  Justicier,  comte  d'Autun, 
fut  nommé  au  duché  de  Bodreogne  par 
Charles  le  Chauve;  mais  il  n  en  favo- 
risa pas  moins  les  prétentions  d'une 
maison  nouvelle  à  la  couronne  de  Fran- 
ce, et  concourut  à  faire  proclamer  roi 
Eudes,  comte  de  Paris.  Son  fils  Raoul 
obtint  même  cette  couronne;  mais,  en 
prenant  le  titre  de  roi ,  il  abandonna 
son  duché  à  son  beau-frère  Giselbert, 
comte  de  Dijon ,  de  Beaune  et  deChâ  Ions. 
Après  plusieurs  querelles  entre  divers 
compétiteurs,  le  duché  resta  à  Hugues 
le  Grand, dit  aussi  le  Blanc  et  l'Abbé, 
comte  de  Paris  et  duc  de  France,  qui 
le  laissa  successivement  à  ses  deux  fils, 
Otton  et  Henri,  dont  le  dernier  com- 
mence la  liste  des  ducs  propriétaires. 
A  sa  mort,  le  roi  Robert,  son  neveu , 
se  présenta  comme  son  héritier,  s*em- 
para  de  la  Bourgogne  après  douze  an- 
nées de  guerre,  et  la  donna  à  son  fils 
Henri ,  lequel  la  céda  lui-même ,  à  son 
avènement,  à  son  frère  Robert,  en 
1032. 
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1032-1363. 
Cest  par  ce  prince  que  commen- 
cent  les  ducs  de  bourgogne  de  la  pre- 
iDÎère  race.  L'un  de  ses  uetits-GIs, 
Henri  de  Bourgogne,  fut  la  tige  des 
comtes  et  ensuite  des  rois  de  Portu- 
gal. Ces  ducs  capétiens  de  Bourgogne 
turent  :  Robert  1'',  dit  le  Vieux  (1032), 
chef  de  la  race,  qui,  ayant  tué,  dans 
une  querelle,  son  beau-père,  seigneur 
de  Seniur,  fonda  en  expiation  de  son 
crime  le  prieuré  de  Sémur,  et  fit  sculp- 
ter sur  la  porte  septentrionale  de  1  e- 
glise  fbistoire  de  son  parricide;  Hu- 
eîies  r''(1075),  qui  se  retira  dans 
rabbaye  de  Cluni  mal<;ré  les  remon- 
trances de  Grégoire  VII;  Eudes  P', 
BovqI  (1078),  qui  conduisit  en  Espagne 
une  armée  française  au  secours  d'Àl- 
fonse  VI,  roi  de  Castille  et  de  Léon  ; 
Hugues  II  le  Pacifique  (1102),  qui  ré- 
gna quarante  ans  sans  avoir  été  une 
seule  fois  obligé  de  combattre;  Eudes  II 
(1142),  qui  fut  contraint  de  venir 
plaider,  par-cjcvant  le  parlement  de 
Louis  VII,  contre  Geoffroi,  évéque  de 
Langres;  Qugues  III,  qui  prit  la  croix 
en  1171,  et  bâtit  la  sainte  chapelle  de 
Dijon  pour  accomplir  un  vœu  qu'il 
avait  fait  durant  une  tempête.  En  1 185, 
il  voulut  forcer  le  sire  de  Vergi,  qui 
prétendait  ne  relever  que  de  Dieu  et 
de  son  ép^e.,  à  lui  rendre  hommage  ; 
mais  celui-ci  s'étant  avoué  du  roi 
Philippe  Auguste,  accourut  avec  une 
armée  et  for^  le  duc  à  lever  le  siège. 
L'année  suivant^,  le  roi  reparut  en 
Bourgogne  sous  prétexte  de  prendre 
la  défense  des  églises  opprimées,  et 
força  le  duc  à  queluues  réparations. 
Hugues  partit  cependant  pour  la  terre 
sainte  avec  Philippe  Auguste,  et  ce 
fut  à  lui  que  le  roi  laissa  le  comman- 
dement deç  troupes  françaises  qui 
den^eurèrent  en.  Palestine.  Mais  la 
secrète  jaloqsie  du  duc  contre  le  roi 
d'Angleterre  Richard  fit  échouer  une 
exuéditioD  sur  Jérusalem.  Aussi,  Join- 
ville  dit -il  que  Hugues  fut  tnouU 
bon  chevalier  de  sa  main  et  ckeva- 
leureujç  ;  mais  qu'il  ru:  fut  oncques 
tenu  à  saige\  ne  a  EHeu,  ne  au  monde, 
Eudes  m,  1193,  prit  par^  à  la  croisade 
contre  les  Albigeois,  et  refusa  il*^c- 


cepter  Théritaff^  dv  xîoomte  de  Car- 
cassonne,  qui  fut  alors  adjugé  à  Simon 
de  Montfoit.  Quelque  temps  après,  îl 
accompagna  Philippe  Auguste  a  la  ba- 
taille de  Bouvines,  où  il  eut  uir  cheval 
tué  soys  lui. 

'  Hugues  IV  (1218)  entra  dans 
Tassociation  formée,  en  1247 ,  par 
Pierre  Mauclerc,  comte  de  Bretagne, 
contre  les  empiétements  des  ecclé- 
siastiques sur  la  juridiction  des  sei- 
gneurs séculiers.  L'acte  de  cette  sîn- 
f;uliére  association,  faite  sous  le  roi 
e  plus  pieux,  est  un  des  plus  curieux 
monuments  de  notre  histoire.  «  P^ous 
«tous,  y  est-il  dit,  assemblés  pour 
«  ceste  besogne,  nous  avons  eslu  par 
«  le  commun  assent  et  octroy  de  nous 
«  tous,  le  duc  de  Bourgoigne ,  le  comte 
«  Perrin  de  Bretaigne ,  le  comte  d'An- 
«  çoulesme  et  le  comte  de  Saint-Pol , 
«  a  ce  que  si  aucuns  de  ceste  comiiui- 
n  nité  avoit  à  faire  envers  la  clergîe , 
«  tel  ayde  comme  ces  <]uatre  devant 
«  dits  es^ardereint  qu'a  homme  luy 
«  dust  faire,  nous  luy  ferions.  Et  c^est 
«  à  sçavoir ,  que  à  ce  défendre  pour- 
ft  chasser  et  requérir,  chacun  de  ceste 
«  communité  mettra  la  centiesme  part 
«  par  son  serment  de  la  vaillance  d*ua 
a  an  dé  la  terre  qu*il  tiendra.  Et  cha- 
•  cun  riche  homme  de  çeste  compagnie 
«  fera  lever  ces  deniers  chacun  an  à  son 
a  pouvoir  à  la  purification  Nostre-Dame, 
«  et  le  délivrera  où  il  sera  mestier  pour 
«  ceste  besogne  par  lettres  pendantes 
«  de  ces  quatre  avant  nommez,  ou  de 
«  deux  de  eux.  Et  si  aucun  de  ceste 
«  compagnie  estoit  excommunié  par 
«  tort  cognu  par  ces  quatre,  que  la 
«clergieTuy  feist,  il  ne  laisseroit  al- 
«  1er  son  droit  ne  sa  querele  pour  i'ex^ 
«  communiment ,  ne  pour  autre  diose 
«  qu'on  luy  face ,  si  ce  n'est  pas  Tac- 
a  cord  de  ces  quatre  ou  de  deux  de 
a  eux ,  ains  poursuivroit  sa  droiture, 
a  Et  si.  les  deux  des  quatre  moure- 
«  roient  ou  alloient  hors  de  la  terre , 
«  les  deux  autres  qui  demeureroient , 
«  mettroient  autres  deux  en  lieu  ck 
»  ces  deux ,  qui  auroient  tel  pouvoir 
«  que  est  à  devant  divisé.  £t  si  avenoit 
a  q^nt  les  trois  et  les  quatre  allassent 
«  bprs  i/à  la  terre,  ou  mourissent,  les 
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«  douze  et  les  dix  des  riclies  de  ceste 
«  comniunité  esliront  autres  quatre , 
«qui  auront  ce  mesme  pouvoir  que 
«  les  quatre  devant  dits.  Et  si  ces  qna- 
i(  tre  ou  aucun  de  Ta  communité  par 
R  le  commandement  de  ces  quatre  lai- 
«  seint  aucune  besogne  qui  appartepsist 
«à  ceste  communité,  la  communité 
«  l'en  délivreroit.  »  ' 

Hugues  suivit  saint  Louis  en  Egypte 
et  partagea  sa  captivité;  il  ifiourut,  en 
1272,  au  retour  d  un  pèlerinage  à  Saint* 
Jacques  de  Composteile. 

Robert  II  (1272)  signala  son  zèle 
pour  Philippe  III  et  Philippe  IV,  dont  il 
fut  suixes^iveinent  le  lieutenant  dans  le 
Lyonnais  et  le  comté  de  Bourgogne. 
SonfîISjHugues  V,  1303,  lui  succéda, 
encore  mineur,  et  laissa  le  duché  à 
son  frère  Eudes  IV,  qui  hérita  en  1330 
des  comtés  de  Bourgogne  et  d'Artois , 
et  é^)Ousa  la  fille  de  Philippe  le  Long, 
atec  cent  mille  livres  de  dot,  comme 
compensation  de  l'abandon  qu'il  avait 
fait  des  droits  de  sn  nièce  Jeaune ,  fille 
de  Louis  le  Hutin.  Son  fils,  Philippe 
de  Rouvre,  1350,  ne  régna  que  onze 
années.  A  sa  mort,  comme  il  ne  lais- 
sait point  d'enfants ,  le  roi  Jean ,  son 
beau-père ,  saisit  le  duché  de  Bourgo- 
gne; mais  il  ne  resta  réuni  à  la  cou- 
ronne que  trois  années ,  Jean  Tayant 
conféré,  en  1363,  à  son  fils  Philippe  lé 
Hardi ,  qui  commença  la  seconde  mai- 
son de  Bourgogne,  si  puissante  jpar 
ses  riches  domaines,  et  si  fatale  a  là 
France  sous  Jean  sans  Peur  et  Charles 
le  Téméraire. 

1363-1477. 

Philippe  le  Hardi  (1363-1404) ,  Jean 
sans  Peur  (1404-1419),  Philippe  le  Boi^ 
(1419-1467),  et  Charles  le  Téméraire 
(1467-1477),  accrurent  tellement  leurs 
possessions,  que  le  dernier  d'entre  eux 
fut  considéré  comme  Tun  des  princes  les 
plus  puissants  de  l'Europe.  Il  possédait 
d*abord  le  duché  et  le  comté  de  Bour- 
gogne, la  Flandre,  l'Artois,  le  margra- 
viat d'Anvers,  la  seigneurie  de  Mali- 
nés,  le  comté  de  Namur,  les  duchés 
de  Brabant  et  de  Limbourg ,  une  partie 
de  la  province  de  Frise ,  les  comtés  de 
Hainaut,  Hollande  et  Seelande,  le  du- 
ché de  Luxembourg',  il  y  ajouta  le 


duché,  de  Gueidre  et  le.  comté  de  Zut^ 
phen  ;  de  sorte  qu'il  n'y  avait  dans  les 
Pays-Bas  cj'Étâts  indépendants  dii 
duc  de  Bourgogne  qùç  la  ville  împo- 
rale  de  Cambrai ,  les  évéchés  de  Liège, 
de  Cambray,  de  Tournay,  et  celui 
d'Utrecht,  Je  plus  puissant,  qui  com- 
prenait les  provinces  d'Utrecht ,  d'O- 
ver-Tsseletde  Grpningue  ;  enfin  la  plus 
grande  partfé  des  Frisons  était  indé- 
pendante sous  la  protection  de  l'Em- 
pire. Charles  avait  en^re  le  Brisgau, 
et  dans  l'Alsace  leSundgau  et  le  comté 
de  Ferrette.  De  toutes  ses  [>6ssessîons, 
la  Bourgogne,  le  Maçonnais,  l'Auxer- 
rois  ,  quelques  autres  dépendances , 
les  comtés  d* Artois  et  ae  Flandre 
étaient  seuls  des  fiefs  français. 

Dès  Tannée  1224,  Joscerand  avait 
vendu  la  seigneurie  de  Salins,  alors 
composée  des  fiefs  d'Oman,  de  Villa- 
fans,  de  Châteauvillain  et  de  Montri- 
vel,  au  duc  de  Bourgogne,  (jui  l'échan- 
gea contre  le  comté  de  Châlons,  possédé 
par  Jean  le  Sage.  A  la  mort  du  nou- 
veau seigneur  de  $alins ,  cette  baronnie 
fut  réunie  au  comté  de  Bourgogne. 

COMTK   DE   HBUPCHATEL. 

Formé  Tcn  io34,  r^nni  an  royaume  de  Pmsse 
en  i77i. 

Ce  comté,  formé  par  un  démembre- 
ment du  royaume  de  Bourgogne,  re- 
leva d'abord  de  l'empereur  ;  mais  l'hom- 
mage de  cette  terre  fut  attribué,  en 
1288,  à  la  maison  de  Châlons-Oranse, 
par  Rodolphe  de  Habsbourg,  et  les 
diverses  branches  de  cette  famille  en 
ont  possédé  jusqu'à  ce  jour  la  suzerai- 
neté. Après  être  longtemps  resté  dans 
.  la  maison  française  des  oucs  de  Lon- 
gueville,  ce  comté  entra  dans  celle  de 
Prusse ,  qui  en  fut  investie  par  le  traité 
d'Utrecht, comme  héritière  des  droits 
de  la  maison  de  I<(assau-Qrange,  et  pai* 
elle  de  l'ancienne  maison  de  Châlons. 

COMTÉ   PB    HOirrBÉI.XARD. 
.  Bénni  k  la  France»  le  lo  octobre  1793. 

Ce  domaine ,  placé  au  pied  des  Vos- 
ges, entre  la  Franche-Comté,  la  haute 
Alsace  et  l'ancien  territoire  de  Bâie, 
avait ,  en  1034 ,  des  comtes  qui ,  comme 
ceux  de  Bar  et  de  Ferrette,  descen- 
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êSkïeni  probablement  d* Aldéric  ,*  duc 
d'Alsace.  Ainsi  que  la  plupart  des  pro- 
vinces de  Fancien  royaume  de  Bour- 
gogne, I&  comté  de  Montbéllard  resta 
longtemps  étranger  à  la  France.  En 
1397,  il  entra  dans  la  maison  de  Wur- 
temberg, qui  le  posséda  jusqu'au  10 
octobre  1793 ,  où  un  décret  de  la  Con- 
vention le  réunit  à  la  France. 

COMTÉ    DB    BOURGOGIfB,    BT   PLVS   TARD 
rRANSHB-COUTB. 

Fondé  CD  91 5  «  administré  par  lei  rois  da  Franc* 
de  129$  i  i3a3,  réuni  aax  domaines  de  la  se- 
conde maison  de  Bourgogne  en  i384 ,  et  à  la 
couronne  en  1678.  Capitale  Besançon. 

Plusieurs  systèmes,  qu'il  est  difficile 
de  concilier,  existent  sur  l'origine  de 
ce  comté,  qui  comprenait  l'ancien  pays 
des  Séquanais.  Quoi  qu'il  en  soit,  on 
sait  que,  vers  915,  un  fils  putné  de 
Richard  le  Justicier,  duc  de  Bourgo- 
'  gne,  était  comte  de  Bourgogne,  et  se 
reconnaissait  vassal  du  roi  de  France. 
Giselbert,  son  beau-frère,  lui  succéda 
en  952,  puis  Letalde  I",  Albéric  I", 
Letalde  II  et  Albéric  H  ;  mais  ces  pre- 
miers comtes  ne  possédaient  qu'une 
partie  de  la  province,  qui  paraît  avoir 
été  partagée  entre  cinq  comtes  :  celui 
de  Varasque ,  dominant  sur  toot  le  pays 
d'Ajoie,dont  Porentruy  est  la  capitale; 
celui  de  Montbéliard ,  possédant  les 
bailliages  de  Beaune,  d'Ornans  et  de 
Pontarlier,  avec  la  partie  de  ceux  de 
Salins  et  de  Poligni  ^ui  se  trouve  dans 
la  montagne,  PoIigni  lui-même  y  étant 
compris;  celui  de  Scodingue,  possé- 
dant le  reste  des  bailliages  de  Salins  et 
de  Poligni ,  ceux  de  Lons-le-Saulnier, 
d'Orgelet  et  d' Arbois ,  avec  la  terre  de 
Saint-Claude;  le  comte  d'Amous,  do- 
minant sur  les  bailliages  de  DôIe,  de 
Quingey,  et  partie  de  ceux  d'Arbois 
et  de  Gray;  enfin  celui  de  Port,  éten- 
dant sa  juridiction  jusqu'aux  portes  de 
Besançon,  et  sur  les  terres  de  Lure, 
de  Luxeu,  de  Yauvillers,  le  bailliage 
de  Yesoul  et  une  partie  de  celui  de 
Oray. 

Mais,  à  la  fin  du  dixième  siècle, 
Otte-Guillaume,  fils  d'Adelbert,  roi  de 
Lombard ie,  se  trouva  véritablement 
comte  de  toute  la  Bourgogne  supé- 
rieure, ainsi  que  son  fils  Renaud,  qui 


pensa  que  la  fortune  de  sa  maison  avait 
été  assez  haut  portée  pour  qu'il  dé- 
daignât de  reconnaître  un  seigneur  : 
toutefois ,  ayant  été  battu  par  l'armée 
de  l'empereur  Henri  III ,  héritier  des 
ancienTs  rois  de  Bourgogne ,  il  se  soumit 
à  lui  faire  hommajçe.  —  Guillaume  II, 
dit  l'Allemand,  qui  régna  vers  1100, eut 
une  fin  misérable,  si  l'on  en  croit  Pierre 
le  Vénérable,  oui  raconte  gravement 
qu'en  punition  aes  vexations  que  Guil- 
laume avait  exercées  contre  les  monastè- 
res, il  arriva  que,  le  jour  de  la  Pentecôte, 
comme  il  était  assis  au  milieu  de  nom- 
breux gentilshommes,  dans  son  palais 
de  Mâcon,  un  cavalier,  que  personne 
ne  connaissait,  entra  subitement  dans 
la  cour,  demanda  à  lui  parler  en  secret, 
et  rayant  fait  monter  a  cheval  derrière 
lui,  ('emporta  à  travers  les  airs.  Son 
fils  fut  aussi  assassiné  plus  tard  dans 
une  église,  à  Payerne.   Renaud  III 
(1127-1148),  qui  s'miituia'it très-noble 
consul f  dominait  depuis  Bâle  jusqu'à 
l'Isère,  et  possédait  Vienne,  Lyon  et 
Besançon.  La  fille  de  Renaud  énousa 
l'empereur  Frédéric  I*%  et  le  fils  qui 
naquit  de  ce  mariage  fut  investi  par 
l'empereur  du  comté  de  Bourgogne, 
avec  le-  titre  de  régent  du  royaume 
d'Arles.  En  1295,  Otton  IV  bu  V, 
quatrième  successeur  du  fils  de  Frédé- 
ric, signa  avec  Philippe  le  Bel  le  traité 
de  Vincennes,  par  lequel  il  promit  de 
livrer  incontinent  tout  le  comté  de 
Bourgogne  au  roi  de  France,  comme 
légitime  administrateur  des  biens  de 
son  fils,  le  comte  de  Poitiers,  auquel 
il  promettait  sa  fille  Jeanne  de  Bour- 

gogne.  Dès  lors,  Philippe  IV  exerça 
ans  le  comté  de  Bourgogne  tous  les 
droits  de  la  souveraineté  ;  mais  le  comte 
de  Poitiers  étant  monté  sur  le  trône , 
sous  le  nom  de  Philippe  V  le  Long, 
donna  sa  fille  Jeanne,  avec  les  comtés 
d'Artois  et  de  Bourgogne,  a  Eudes, 
duc  de  Bourgogne.  A  la  mort  de  Phi- 
lippe de  Rouvre,  petit-fils  d'Eudes, 
Marguerite  de  France,  seconde  fille  de 
Philippe  V  le  Long,  hérita  des  comtés 
d'Artois  et  de  Bourgogne,  qui  passè- 
rent dans  la  maison  de  Flandre  (uir 
son  fils  Louis  de  Maie,  et  plus  tard 
dans  celle  de  Bourgogne  et  d'Espagne, 


ANNALES  DE  L*HIStOiRÊ  DE  FlUNCË. 


9i 


jusqu'en  1678,  où  Louis  XIV  conquit 
la  Franche-Comté ,  dont  le  traité  de 
Nimègue  lui  assura  la  possession. 

COMTK   DE    CHAt.0IffS-SUE-8AÔlfX. 

Foodé  Ters  763 ,  réuni  ao  duché  de  Bourgoj^ae 
en  1137. 

Le  Châlonnais,  que  la  Saône  traverse, 
comprenait  aussi  au  moyen  âge  le  Cha- 
roliais.  De  763  à  968,  il  y  eut  des  comtes 
amovibles  de  Châlons ,  qui  réunissaient 
ordinairement  ce  comté  à  d'autres 
qu'ils  possédaient  déjà,  comme  Ma- 
nassès ,  886 ,  comted' Auxois,  de  Beaune 
et  de  Dijon.  Lambert  fut  le  premier 
qui  posséda  ce  fief  à  titre  héréditaire, 
âon  fils  Hugues  ayant  embrassé  la  vie 
religieuse,  Te  roi  Vobligea  de  prendre 
Tadministration  du  Châlonnais,  malgré 
son  titre  d'évéque  d' Auxerre.  L'évéque- 
comte  montra  une  activité  et  une  hu- 
meur belliqueuse  qui  lui  attira  plus 
d'une  mésaventure.  Attaqué  |)ar  le  duc 
de  Normandie  Richard ,  il  se  vit  enlever 
toutes  ses  places ,  et ,  s'il  faut  en  croire 
le  roman  du  Rou,  il  aurait  été  con- 
traint de  se  soumettre  à  la  peine  du 
harnescar  (*).    •-      ] 

Quant  h  Ricbanl  vint  le  Qncns  Hûe , 
Vne  selle  à  son  col  pendue. 
Son  dos  offrir  h  cbeTSuchier  ; 
Ke  se  pot1>lus  humilier. 
C'en  estoit  coustume  cil  jour 
De  quere  merci  i  sou  scîgnour. 

En  1237,  le  comte  Jean  le  Sage 
échangea  le  Châlonnais  contre  les  sei- 
gneuries de  Salins,  deBracon,  de  Vil- 
lafans  et  d'Oman ,  qui  lui  furent  cédées 
par  le  duc  de  Bourgogne. 

(*)  Ce  mot  et  ses  difTérentes  fonnes  ha- 
ramscora,  karmiscara,  harnscar,  harm- 
sckar,  etc.,  s'appliquait  priinitivement  à 
toutes  les  peines;  mais  dans  quelques  do- 
cuments elle  s'eotend  surtout  du  fouet ,  et 
de  Tobligation  imposée  à  certains  coupa- 
bles de  la. caste  nobiliaire  de  porter  un 
ehien'ou  une  selle.  Voyez  du  Cange  au  mot 
Uarmiseara  ;  Grimm ,  Deutche  Rechts  Al- 
terthûmer,  p.  68 1  et  715-720,  dont  les 
citations  oui  été  reproduites  par  M.  Mi- 
clieiet,  Origines  du  droit  français ,  p.  378- 
S80.  On  trouvera  un  autre  exemple  de  celte 
peine.  Univers /pittoresque,  Allemagne,  t.I, 
p.  3oi,  et  i^us  bas  au  comtb  bb  vsiiDÔiia. 
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Fondée  en  941  *  réunie  an  co«l«  de  Bourgogne 

en  1267. 

L'an  941 ,  Albéric ,  comte  de  Mâcon , 
ayant  acquis  du  prévôt  de  Tabbaye  de 
Sain^Maurice  d*Agaune  le  château  de 
Bracon,  situé  sur  Tune  des  deux  mon- 
tagnes entre  lesquelles  se  trouve  la 
ville  de  Salins,  fonda  cette  seigneurie, 
qui  resta  dans  sa  maison  jusqu'en  1 1 75 , 
où  elle  passa  dans  la  nouvelle  maison 
des  comtes  de  Mâcon.  Marguerite, 
dernière  héritière  de  cette  seigneurie, 
épousa,  en  1221,  Joscerand,  sire  de 
Brancion ,  qui  fut  tué  à  la  bataille  de 
la  Mansourah,  en  Egypte.  «  II  a  voit 
été,  dit  Join ville,  en  trente-six  batail- 
les, desquelles,  par  plusieurs  fois,  il 
avoit  emporté  le  prix  d'armes,  et  de 
mon  aage  même,  ajoute-t-il ,  j'en  ai  eu 
connoissance  d'aucunes;  car  fui  estant 
une  fois  en  fost  du  comte  de  Mascoo , 
qui  étoit  son  cousin ,  il  s'en  vint  à  moy 
et  à  ung  mien  frère,  et,  le  jour  du 
'  vendredy-saint,  il  nous  dict:  «Mes 
a  neveux,  venez  moy  aider  à  toute  vostre 
«gent,  étalions  courir  sus  aux  Alle- 
«  mans,qui  abattent  et  rompent  le  mous- 
et  tier  de  Mascon.  »  Tantoust  sur  piedz 
fusmesprestz ,  et  al  lasmes  cou  rrr  contre 
lesdits  Allemans,  et,  à  grands  coups  et 
pointes  d'espées,  les  chassasmes  du 
moustier,  et  plusieurs  en  furent  tués 
et  navrés  ;  et  quand  ce  fut  faict ,  le  bon 
preud'homme  s'agenouilla  devant  Tau- 
tel  ,  et  cria  à  haute  voix  à  Nostre-Seî- 
gneur  qu'il  luy  plust  avoir  pitié  de  son 
aame,  et  qu'il  le  voulsist  oster  d'entre 
Ses  guerres  d*es  chrétiens,  où  il  s'estoit 
trouvé  tant  de  fois,  et  vu  tant  de  gents 
mettre  à  mort,  et  qu'il  luy  donnast  la 
grâce  de  mourir  à  son  service  contre 
les  infidèles.  »  . 

Nous  avons  vu  plus  haut  qu'en  1237, 
le  comte  Jean  le  Sage  était  devenu  sei- 
gneur de  Salins  par  suite  d'un  échange 
fait  avec  le  duc  de  Bourgogne.  A  la 
mort  de  Jean  (1267),  ce  fiet  fut  réuni 
au  comté  de  Bourgogne,  dont  les  sou- 
verains ajoutèrent  dès  lors  à  leurs  titres 
celui  de  sires  de  Salios. 
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COMTÉ    DB    FAttBTTE. 


FoikI^  Tcr«  t  io3  ,  réiani  au  landf  rarlat  d'Alsace  en 
f  3a4  et  à  la  France  eo  1648. 

*     ) 

Ce  domaiue  fut  démenibré ,  en  1 103 , 
du  comté  deMontbéliard ,  pour  former, 
sous  U  suzeraineté  du  duc  d* Alsace, 
un  comté  particulier,  composé  d'abord 
des  seigneuries  de  Ferrette,  d*AJtkirch 
et  dé  Thana,  avec  quelques  villages  si- 
tués en  Suisse.  Vers  1300,  il  fut  aug- 
menté des  terres  de  Florimond  et  de 
RougemoDt  ;  en  1320 ,  de  celle  de  pèle , 
et,  vers  1500,  de  celle  de  Belfort.  La 
maison  d'Autriche  ayant  acquis  le 
comté  de  Ferrette,  en  1324,  par  le 
mariage  du  fandgrave  d'Alsace  Albert 
avec  Jeanne  de  Ferrette,  y  réunit  les 
seigneuries  de  Landter  etdeMaceyaux , 
et  Vavouerie  de  Cernai.  En  14G9,  Si- 
gismond  engagea  le  comté  de  Ferrette, 
avec  les  autres  domaines  de  sa  maison 
en  Alsace,  à  Charles  le  Téméraire.  On 
a  conservé  le  détail  du  souper  que 
donna  le  duc  d'Autriche  aux  envoyés 
de  Cliarles  le  Téméraii:e. 

«  Nouvelles  (c'est  le  titre  de  la  pièce 
qui  se  trouvé  dans  les  manuscrits  de 
Fontette)  envoyées  de  la  comté  de  Fer- 
rette par  ceux  qui  en  ont  été  prendre 
possession  pour  monseigneur  le  duc. 
C'est  l'assiette  du  souper  de  Tanne, 
faite  à  heure  de  quatre  heures  après- 
midi,  le  21  juin  1469.  Premièrement, 
monseigneur  le  marquis  de  Baude 
{Bade),  M.  de  Vaudeville  (rateville), 
monseigneur  le  maistre  d'hôtel ,  mon- 
seigneur le  marquis  de  Rudelin  {Ho- 
^Aetm),  M.  le  juge  de  Besançon,  M.  Jean 
Carondellet ,  M.  le  procureur  d'A  mont , 
M.  Jean  Poinceot.  Après  l'assiette  des 
dessus  dicts ,  se  vint  seoir  au  plus  près 
de  mon  dict  seigneur  le  marquis  de 
Baude ,  monseigneur  le  duc  d'Autriche. 
Sur  le  banc  où  estoient  assis  les  dicts 
duc  çt  marquis,  et  au  plus  prêt  du  dict 
duc  fut  mise  une  petite  serviette,  et 
sur  quelle  deux  grosses  coupes  d'ar- 

Sent  doré,  couvertes,  pesant  huit  ou 
ix  marcs,  toutes  pleines  de  vin^. 
«  Mets  du  dict  souper  :  un  plat  plein 
d'œufs  ponchiés  {pochés)  et  coques 
(en  coque),  mis  au  milieu  de  la  table 
qui  estoit  carrée;  après,  un  plat  de 


vairons  cuits  en  Teaii  ;  après ,  des  clirii 
fots  frits,  lesquels  mon  dict  seigneur 
répandus  sur  la  table;  après,  uu  gràt> 

Elat  de  raves  cuites  eu  1  eau  décou(>ée 
ien  menu;  après,  un  plat  de  petite 
truites  {truites)  coupées  en  deux    e 
cuites  en  Teau ,  et  deux  écuelles  pleine: 
de  vinaigre  pour  toute  la  compagnie 
après,  un  plat  de  soupe  de  cerises  for 
tes;  après,  troites  mises  en  sauss« 
jaune  ;  après,  des  pois  en  cosse  ;  après , 
des  troites  rosties,  et  semblablemenl 
desbuguets  en  façon  de  poires;  après , 
fut  apporté  à  laver  à  mou  dict  seigneur 
d'Autriche  seul,  et  après  à  messieurs 
les  marquis  de  Baude  et  de  Rudelîn; 
et,  au  regard  des  serviteurs,  y  a  voit 
un  escuyer  ayant  large  couteau  à  des- 
servir ;  de  chacun  mets  prenoit  les  truii- 
cheurs  de  pain,  et  devant  chacun  en- 
semble ce  qui  estoit  demeuré  dessus , 
et  les  jettoit  en  un  panier  à  vendangier 
estant  au  milieu  de  la  chambre ,  et  après 
à  son  dict  couteau  prenoit  nouveaux 
tranclieurs  esquels  il  fa isoit prendre  un 
tour  sur  le  dict  couteau. 

«Le  dict  escuyer,  quand  monseigneur 
d'Autriche  vouloit  boire,  le  servoll 
d'une  des  dictes  coupes   sans   faire 
créance;  mais,  tandis  qu'il  bu  voit,  il 
lui  tenoit  la  couverte  de  la  dicte  coupe 
dessous;  et  au  regard  de  mon  dict  sei- 
gneur le  marquis  de  Baude,  quand  il 
vouloit  boire,  un  autre  escuyer  le  ser- 
voit  de  l'autre  des  dictes  coupes,  ainsi 
que  l'on  avoit  servi  le  dict  auc  d'Au^ 
triché,  excepté  que«  eu  buvant,  il  ué 
tenoit  pas  la  couverte  dessous,  mais  là 
tenoit  en  sa  main  bien  haute,  ainsi  que 
l'on  tieul  la  platine  du  calice  en  plusors 
grandes  messes,  depuis  l'élévation  du 
corpus  Domini  jusqu'à  PcUer  noster, 
et  est  a  sçavoir  que  la  nappe  dont  esr 
toit  couverte  la  dicte  table  carrée  et 
les  serviettes  estoient  de  simple  toile 
sans  ouvrage.  Et  si  avoit  dans  la  dicte 
chambre  deux  autres  tables,  en  Tune 
desquelles  estoient  les  chevaliers  et  les 
gentilshommes ,  et  en  l'autre  ceux  de 
moindre  état ,  et  sur  tous  les  mets  avoit 
de  la  poudre  (de  safran)  sur  les  bords 
des  plats  bien  largement;  et  nota  que 
au  plustost  que  le  plat  estoit  apporté 
sur  la  table,  cliacun  y  mettoit  la  main, 
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et  aucunes  fois  \e  moindre  estait  le 
premier.  Et  pareillement  e%t  à  sçavoir 
que  mon  dict  seigneur  d*Àutriche  estoit 
sans  chausses,  ayant  un  pourpoint  et 
collet  de  drap  d'argent,  et  une  longue 
chemise  jusqu*aux  pieds ,  et  dessus  la 
rohed'esqueîette(d'écarlate)  qu'il  avoit 
vestu  à  Arras,  et  mon  dict  seigneur  de 
Baude  estoit  vêtu  d'un  manteau  rouge 
et  d'un  petit  chaperon  découppé  et  sans 
cornette.  » 

Par  le  traité  de  Westphalie ,  le  comté 
de  Ferrette  fut  cédé,  avec  le  landgra- 
viat  de  la  haute  Alsace,  à  Louis XIV, 

[ui  gratifia  plus  tard  Mazarin  du  comté 

le  Ferrette. 


3 


$  III.  Nord-est  de  la  France.  Fiefs 
de  Vancien  royaume  de  Lorraine 
restés  français^  entre  la  Meuse  et  te 
Rhin  {Lorraine  et  Alsace). 

ROTAUMC,    PUIS   DVGHB    DB   LOREAllTS. 
Fondé  en  843,  réuDÎ  à  la  cuoroont  cd  1766. 

Lorsque  le  royaume  de  Lorraine  fut 
formé,  en  843,  par  le  traité  de  Ver- 
duri ,  en  faveur  de  l'empereur  Lothaire, 
fils  aîné  de  Louis  le  Débonnaire,  il 
comprit  les  pays  situés  entre  le  Rhin 
et  l'F^scaut,  ceux  qui  s'étendaient  de- 
puis les  sources  de  la  Meuse  jusqu'au 
confluent  de  la  Saône  et  du  Rhin,  enfin 
toutes  les  proviuces  à  l'est  de  ce  der- 
nier fleuve;  c'est-à-dire,  lesPays-IJas, 
excepté  la  Flandre  et  l'Artois,  la  l^or- 
raine,  l'Alsace,  la  Franche-Comté,  le 
Valais ,  le  pays  de  Vaud ,  la  Bourgogne, 
le  Lyonnais,  le  Dauphiné  avec  le  Vî- 
varais  et  VUzége,  la  Savoie  et  la  Pro- 
vence. En  855,  Lothaire  partagea  ce 
royaume  de  Lorraine  entre  ses  deux 
fils,  Lothaire  II  et  Charles;  le  premier 
eut  b  Lorraine  mosellane  et  fa  basse 
Lorraine  (notre  ancienne  province  de 
Lorraine  et  les  Pays-Bas),  l'Alsace, 
Sion,  Genrve,  Lausonne  et  le  comté 
de  Pépin  (tout  le  pays  situé  entre  les 
Alpes,  l'Aar  et  le  Jura).  TVIais  Lothaire 
se  dépouilla  Ini-méme  d'une  partie  de 
ses  possessions.  En  859,  il  céda  à  son 
frère  Charles  les  diocèses  de  Belley  et 
de  Tarentaise,  et,  l'année  suivante, 
donna  à  Lduis  II ,  son  fils  aîné ,  les  can- 
tons deGenève,deLausanneetdeSion, 


ne  gardant  (!5ns  Va Stilsâé èfdèle ODhlté 
de  Pépin  et  le  couvent  dé  Saint-Bertiard, 
où  vint  se  réunir  la  commune  frontière 
des  trois  royaumes  des  trois  flis  de  Lo- 
thaire P"";  enfin  il  céda  encore  l'Alsace 
5  son  oncle  Louis  le  Germanique. 
Lorsque  Charles  mourut,  en  863,  le 
roi  de  Lorraine  put  se  dédommager  en 
partageant  avec  son  frère ,  l'empereur 
Louis,  le  royaume  de  Provence,  et  le 
Rhône  servit  dès  lors  de  frontière  mé- 
ridionale à  ses  États.  Mais  son  incon- 
duite amena  sur  lui  des  malheurs  qui 
troublèrent  toute  sa  vie.  Ayant  répudié 
sa  femme  Theutberge  pour  épouser 
Waldrade,  Theutberge  demanda  jus- 
tice au  pape  Nicolas  P*",  qui  chargea 
deux  légats  d'examiner  cette  affaire 
avec  les  évêqaes  de  Lorraine.  Leur  ré- 
ponse fut  favorable  à  Waldrade  ;  mais 
le  pape,  rejetant  leur  sentence ,  déposa 
ses  légats,  excommunia  les  deux  aV- 
chevéqueg  de  Trêves  et  de  Cologne, 
et,  bientôt  après,  le  roi  lui-mém'e  et 
sa  nouvelle  épouse.  C'était  le  premier 
essai  que  faisait  la  papauté  de  sa  puis- 
sance et  de  la  faiblesse  des  rois  :  il 
réussit.^  Lothaire  passa  les  monts ,  et 
vint  à  Rome  implorer  son  pardon. 

A  sa  mort,  qui  suivit  de  près  son 
voyage  à  Rome,  Charles  le  Chauve, 
roi  de  France,  se  mit  en  possession  de 
la  Lorraine  (869);  maisjson  frère  aîné, 
Xouis  le  Germanique,  le  força  de  la 
partager  avec  lui;  et  à  sa  mort,  en 
876,  l'un  de  ses  trois  fils,  Louis  lé 
Jeune,  joignit  à  la  France  orientale 
ou  Franconie ,  et  à  la  Saxe ,  que  lui  avait 
léguées  son  père,  la  Lorraine,  accrue, 
en  879 ,  de  la  partfe  de  cette  province 
qui  avait  été  possédée  par  Charles  le 
Chauve.  Ce  ne  fut  qu'en  895  qu'Ar- 
nulf,  devenu  seul  roi  de  Germanie, 
rétablit,  en  faveur  de  son  fils  Zwente- 
bald,  le  royaume  de  Lorraine ,  sous  la 
suzeraineté' des  rois  allemands,  afin 
d'opposer  une  barrière  aux  incursions 
continuelles  des  Normands;  mais  Zwen- 
tebald  mourut  en  900(*),  et  la  Lor- 

(*)  Quelques  miracles  opérés ,   dit-on , 

Kar  une  dent  de  ce  prince  qui  périt  eu  cooi- 
attant  contre  ses  sujets  révoltes  de  ses  exac- 
tions ,  le  (ireut  placer  par  les  boUandistfi 
au  nombre  des  saints. 
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raine,  définitivement  réunie  à  la  coa- 
ronne  d'Allemagne,  cessa  d'exister 
comme  royaume,  mais  eut  des  ducs 

Soi  prétendirent  ap  double  honneur 
e  descendre  à  la  fois  de  Clovis  et  de 
Charlemagne.  Les  Guises,  au  seizième 
siècle,  dierchèrent  à  exploiter  cette 
croyance  populaire  pour  renverser  les 
Capétiens  du  trône  de  France- 

En  911,  les  Lorrains  se  donnèrent 
à  Charles  le  Simple ,  qui  n'en  devint  pas 
plus  puissant  par  cet  accroissement 
a'kéritaaey  car  le  duc  Rainier,  qu'il 
établit  dans  cette  province,  s*y  con- 
duisit bientôt  en  prince  indépendant. 
Mais  s*ii  échappa  au  joug  de  la  France, 
ses  successeurs  subirent  celui  de  FEm- 
pire.  En  958,  Tempereur  Otton  donna 
le  duché  de  Lorraine  à  son  frère  Bru- 
non,  déjà  archevêque  de  Cologne,  et 
qui  partagea  la  Lorraine  en  deux  du- 
chés :  celui  de  Lorraine  supérieure  ou 
nx>sellane,  et  la  basse  Lorraine  ou  Lo- 
thier,  renfermant  le  Vrabant,  le  Cam- 
brésis ,  l'évéché  de  Liège  et  la  Gueldre. 
Toutefois  les  territoires  de  Trêves,  de 
Metz,  Toul  et  Verdun ,  relevèrent  direc- 
tement de  l'empereur,  ainsi  que  la  plu-* 
part descomtésdes deux  provinces.  Fré- 
déric r%  comte  de  Bar,  fut  investi  (959), 
par  Tarchiduc  Brunon,  de  la  Lorraine 
mosellane,  que  sa  postérité  posséda  ius- 
qn*en  1033.  Gérard  d'Alsace,  arriere- 
petit-Ols  d'Éberhard  IV ,  qui  était  parent 
lui-même,  au  huitième  degré,  de  Gon- 
tran  le  Riche,  comte  en  Argaw  vers 
950,  et  tige  de  la  maison  d'Autriche , 
fut  nomme  duc  de  la  haute  Lorraine  par 
Henri  III,  et  commença  la  série  des 
ducs  héréditaires,  qui  cessèrent  pres- 
que entièrement  de  se  regarder  comme 
princes  français.  Cependant  Ferri  III 
souscrivit,  comme  arrière-vassal  de  la 
France,  pour  quelques  ûefs  mouvants 
de  la  Champagne,  la  lettre  que  trente 
et  un  barons  de  France  adressèrent, 
en  1303,  au  collège  des  cardinaux, 
contre  Boniface  VIII  :  il  signa  même 
immédiatement  après  les  princes  du 
sang;  son  flls  Tliibaut  II  fut   fait 
prisonnier  à  la  bataille  de  Courtrai, 
en  voulant  dégager  le  comte  d* Artois, 

2ui  fut  tué  à  ses  côtés;  son  petit- 
Is,  Ferri  IV  le  LtUtteur,  succomba  à 


la  bataille  de  Cassel ,  I83S ,  en  combat- 
tant pour  Philippe  de  Valois,  et  Raoul , 
successeur  de  Ferri  IV,  suivit  Philippe 
de  Valois  à  la  guerre  de  Bretagne 
(1341),  et  fut  tué  à  Crécy,  où  il  avait 
amené  Félite  de  sa  noblesse.  Sa  femme, 
fille  de  Gui  de  Clvltillon  V%  comte  de 
Blois ,  lui  avait  apporté  en  dot  le  comté 
deGuise,  qui  devint  Tapanagedes cadets 
de  Lorraine.  Jean  I"'(  1346-1 391),  com- 
battit encore  pour  la  France  à  la  bataille 
de  Poitiers ,  où  il  fut  fait  prisonnier, 
à  celle  d*Aurai,  où  il  éprouva  le  même 
sort  (1364), enfin  h Rosebeoque(1882), 
où  il  eut  la  plus  grande  part  à  la  vic- 
toire. Il  voulut  qu'à  ses  obsèques  on 
conduisit  en  offrande  à  l'église  trois 
chevaux,  l'un  en  harnais  de  çuerre, 
l'autre  en  harnais  de  joute,  et  le  troi- 
siènje  en  parement  de  tournoi,  en 
signe  que  tout  doit  retourner  à  Dieu, 
Charles  r*" ,  fils  atné  du  duc  Jean, 
se  brouilla  avec  le  parlement.  Sur  les 
plaintes  des  habitants  de  Neufchâteau, 
Charles  avait  été  cité  à  comparaître, 
et,  sur  son  refus,  les  officiers  royaux 
vinrent  apposer  sur   les  portes  de 
la  ville  les  pennonceaux  du  roi  ;  le 
duc  les  arracha,  les  fit  attacher  à  la 
queue  de  son  cheval ,  et  les  traîna  dans 
la  poussière.  Les  troubles  de  la  France 
et  ramitié  du  duc  de  Bourgogne  em- 
pêchèrent qu'on  punit  cette  offense; 
mais  un  jour  ^ue  le  duc  de  Bourgogne 
le  présentait  a  Charles  VI,  Jean  Ju- 
vénal  des  Ursins,  avocat  du  roi,  éleva 
la  voix,  et  demanda  que  le  duc  de 
Lorraine  fût  aussitôt  livré  au  parle- 
ment. Il  fallut  que  le  duc,  s'agenouil- 
lant  devant  le  roi,  fît  amende  hono- 
rable. Charles  ne  laissa  pas  d*enfants 
mâles,  si  ce  n'est  trois  fils  naturels 
qu'il  avait  eu  d'Alix  du  Mai.  «  La  pau- 
vre malheureuse  Alison ,  dit  une  vieille 
chronique,  elle  faisoitdu  duc  ce  qu'elle 
vouloit;  mort  il  fut>,  incontinent  elle 
fut  prinse  et  mise  sur  une  charette, 
par  touz  les  quarts-forts  de  la  ville  fut 
menée;  on  lui  jettoit  de  l'ordure  au 
visage  ;  secrètement  on  la  feit  mourir.  » 
La  fille  aînée  du  dernier  duc  avait 
épousé  René  V  d'Anjou,  duc  de  Bar, 
fils  de  Louis  II,  duc  d'Anjou  et  roi  de 
r^aples,  qui  eut  pour  successears  son 
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fils  Jean  de  Calabre  et  son  petit-fils 
Nicolas,  après  lequel ,  en  1473 ,  le  duché 
rentra  dans  la  maison  de  Yaudemont, 
branche  cadette  de  la  maison  de  Lor- 
raine, par  le  mariage  d'Yolande  d'An- 
joa  avec  Ferri  II,  comte  de, Yaude- 
mont ,  lesquels  eurent  pour  fils  René  II , 
Tadversaire  de  Charles  le  Téméraire. 
Antoine,  successeur  de  René  (1508), 
combattit  à  Agnadelet  à  Marignan, 
où  son  frère ,  le  duc  de  Guise ,  reçut 
vingt-deux  blessures.  En  1542 ,  le  duc 
Antoine  conclut  un  traité  avec  Tempe- 
reur  Ferdinand  et  le  corps  germanique , 
par  lecjuel  la  Lorraine  fut  déclarée  une 
principauté  libre  et  indépendante.  Ce 
même  prince  sut  garder,  entre  Char- 
les-Quint et  Françoisl'%  une  neutralité 
que  n'observèrent  point  ses  succes- 
seurs; ils  se  jetèrent  dans  le  parti  de 
rEspagne ,  puis  de  l'Autriche,  et  par  là 
perdirent  leurs  duchés  de  Lorrame  et 
de  Bar,  qu'ils  furent  obligés  de  céder  à 
Stanislas  Leczinski,  et  qui,  après  la 
mort  de  ce  dernier,  retournèrent  à  la 
France,  le  5  février  1766:  mais,  en 
échange,  le  duc  François-Etienne  ob- 
tint le  [grand- duché  de  Toscane,  puis 
la  main  de  Marie-Thérèse,  et  avec  elle 
toutes  les  possessions  de  la  maison 
d'Autriche. 

GOMTB   DS   TÀUSBIIORT. 
Fondé  ren  107 1  »  rénni  à  ULorrnine  en  i473. 

Yaudemont  n'était  originairement 
qu'un  châteaa  fort  bâti  par  les  Ro- 
mains; c'est  maintenant  une  ville  si- 
tuée entre  Toul  et  Nancy,  «à  égale  dis- 
tance de  ces  deux  cités.  Un  peu  après 
l'an  1071 ,  Henri  lY  érigea  en  comté 
cette  terre,  avec  une  partie  du  Saintois, 
en  faveur  d'un  second  fils  de  Gérard 
d'Alsace,  duc  de  Lorraine.  En  1351, 
ce  comté  passa  dans  la  maison  de  Join- 
ville;  mais  il  rentra  par  mariage,  en 
1416,  dans  la  branche  cadette  de  la 
maison  de  Lorraine,  qui  fut  investie 
de  ce  duché ,  en  1473 ,  dans  la  personne 
de  René  II,  comte  de  Yaudemont,  de 
Guise  et  d'Harcourt. 

COMTi,    PUIS    DUCBB   OB   BAS. 
Foodé  Tcrs  ^Si,  ràini  ft  la  Lorraine  en  i43r. 


Le  comté  de  Bar,  situé  entre  la  Lor- 
7*  Livraison.  (Annales  de  l'hist.  de  Frange.) 


raine  et  la  Cliampagne,  fut  possédé 
depuis  l'an  951  par  les  ducs  de  la  basse 
Lorraine;  en  101)3,  il  passa  dans  la 
maison  des  comtes  de  Mousson  et  de 
Montbéliard*  Un  cadet  de  cette  famille 
fonda  une  nouvelle  race  des  coMites 
de  Bar,  qui  prétendirent  posséder  leur 
fief  en  franc  alleu  jusqu  a  Henri  III , 
qui  fut  contraint  de  rendre  hommage 
au  roi  de  France  en  1301.  En  1354, 
l'empereur  Charles  lY  érigea  en  mar- 
quisat la  seigneuriede  Pont^à-Moasson, 
et  l'année  suivante  le  roi  de  France 
donna  le  titre  de  duc  au  comte  de  Bar. 
En  1415 ,  ce  duché ,  le  marquisat  de 
Pont- à -Mousson  et  la  seigneurie  de 
Casai ,  étant  échus  par  héritage  à  Louis, 
cardinal-évéque  de  Châlons-sur-Marne, 
le  nouveau  duc  céda  ces  domaines  à 
son  petit-neveu  René  d'Anjou,  qui 
devint  duc  de  Lorraine  en  1431. 

DUCBB   D*ALSACB. 
Réuni  à  la  France  en  i648. 

Sous  les  Romains,  l'Alsace  apparte- 
nait à  deux  provinces  différentes;  la 
basse  ou  Nordgau  à  la  première  Ger- 
manie, la  haute  ou  Sundgaa  à  la 
Maxima  Sequanorum.  Ces  deux  par- 
ties formèrent  deux  comtés.  Quant  au 
nom  d'Alsace ,  il  vient  sans  doute  de  la 
rivière  dlll  ou  d'El,  qui  la  traverse, 
(Elsass).  Frédégaire,  contemporain  de 
Dagobert,  est  le  premier  qui  se  soit 
servi  de  ce  nom.  Jusqu'à  Conrad  I*', 
l'Alsace  resta  partagée  entre  ses  deux 
comtes;  mais  ce  prince  rétablit  dans 
cette  province  la  dignité  ducale,  (jui 
subsista  jusqu'à  la  mort  de  Conradin , 
en  1268.  Alors  Tévéque  de  Strasbourg , 
l'abbé  de  Mourbadi,  les  seigneurs  et 
les  villes  de  la  province,  affectèrent 
l'indépendance  en  se  déclarant  vassaux 
immédiats  de  l'empereur,  qui  était  trop 
faible  pour  rendre  leur  vassalité  sé- 
rieuse. Cet  état  dura  jusqu'à  la  paix  de 
Westphalie  (  1648),  où  l'Alsace  fut 
cédée  à  la  France;  mais  les  princes  et 
les  villes  de  cette  province  firent  leur 
conditions,  notamment  Strasbourg, 

?|ui  se  gouverna ,  jusqu'à  la  révolution 
ran<^ise,  à  peu  près  comme  une  ré- 
publique inciépendante.  De  1268  à 
1648,  et  même  depuis  la  réunion  à  la 
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France,  F  Alsace  eut  des  landTogts, 
qui,  au  seizième  siècle,  furent  presque 
toujours  des  archiducs  d'Autriche. 

S IV.  Nord  de  la  France.  Fiefs  des 
'   provinces  de  Flandre^  d^ Artois  et 
de  PictmËe. 

COUTK   Dft  FLAITDBE. 
Foodé  nen  86a. 

Le  Bom  de  Flandre,  employé  pour 
la  première  fois  %u  septième'  siècle, 
par  saint  Ouen,  dans  la  vie  de  saint 
Eloi,  ne  désignait  alors  que  le  terri* 
foire  de  Bruges.  En  853,  la  Flandre 
ne  comprenait  pas  encore  le  terri- 
toire de  Courtrai.  Le  premier  comte  de 
Flandre  dont  Texistence  soit  authen- 
tique est  Baudouin  P"  dit  Bras  de  Fer, 
gendre  de  Charles  le  Chauve,  qui  éri- 
gea en  sa  faveur  la  Flandre  en  comté. 
S'il  faut  en  croire  un  auteur,  qui  se 
trompe  sans  doute  sur  l'antiquité  de 
l'institution  qu'il  rapporte,  le  nouveau 
comte ,  «  voulant  afrermir  et  donner 
du  lustre  à  son  État,  y  créa  divers  of- 
ficiers héréditaires,  a  guise  des  rois 
ses  voisins,  dont  le  premier  estoit  Té- 
vesque  de  Tournay;  et,  après  luy,  le 
prévost  de  Saint-Donat  de  Bruges  fut 
faict  héréditaire.  Il  ordonna  de  plus 
douze  pairs  des  premiers  seigneurs  de 
son  pays,  et  les  honora  taus  du  titre 
decomtes,  dont  ceux  qui  a  voient  séance 
à  droite  du  comte  Baudouin  estoient 
les  comtes  de  Gand,  d'Harlebeke,  de 
Therrouenne,  de  Tournay,  d'Hesdin  et 
de  Guise,  et,  à  gauche,  les  comtes  de 
Blangis ,  de  Bruges ,  d' Arras ,  de  Bou- 
logne ,  de  Saint-Poret  de  Messines  (*).  » 

Son  successeur,  Baudouin  le  Chauve, 
fonda  l'abbaye  de  Berg-Saint-Winoc, 
et,  l'an  903 ,  entoura  de  murs  les  villes 
d' Ypres  et  de  Bruges ,  et  acheva  le  fort 
de  Saint-Oiner  commencé  par  Foulque, 
archevêque  de  Reims.  Baudouin  IV  dit 
le  Barbu,  989,  acquit  de  l'empereur 
Henri  III,  en  flef,  Valenciennes,  le 
château  de  Gand ,  les  îles  de  Walche- 
ren,  et  toute  la  Zeelande  en  deçà  de 
l'Escaut  :  c'est  de  là  que  naquît  la  lon- 

(*)  Fr.  Vinckaiit,  Aiui«les  du  Uaioaut, 


gie  querelle  des  Flamands  et  des  Hol- 
ndais.  Ce  fut  Baudouin  le  Barbu  qui 
entoura  Lille  (*)  de  fossés  et  de  mu- 
railles, et  qui  fonda  la  prospérité  de  la 
Flandre  en  établissant  des  foires  dans 
plusieurs  de  ses  villes.  Baudouin  de 
Lille  (1036)  obtint  de  Henri  IV  le  pajs 
situé  entre  la  Dendre  et  l'Escaut, 
c'est-à-dire  le  comté  d*Alost  et  le  châ- 
teau de  Gand  avec  les  quatre  districts. 
Pour  mettre  la  Flandre  à  couvpjt,  il 
fit  creuser  le  fossé  neuf  qui  sépara  TAr- 
'  tois  de  la  Flandre.  Son  successeur  sut 
si  bien  établir  la  paix  par  tout  le  pays, 
qu'une  chronique  dit  :  «  Cil  quens  Bau- 
ou ins  fu  si  doubtés,  que  nus  ne  poi>- 
toit  armes  en  sa  terre  par  paoor 
d'aultruis,  ne  son  huis  ne  cleoit  par 
larrons.  »  Mais  sa  veuve  Richilde  ex- 
cita une  révolte  par  ses  eruautés.  Phi- 
lippe I*',  roi  âe  France,  vint  à  son 
aiae,  et  assiégea  Saint-Omer,  ville  du 
comte  de  Boulogne,  l'un  de  ses  enne- 
mis ;  mais  U  evesque  de  Paris ^  dit  une 
ancienne  chronique  (**),  qui  estoit  frè- 
res H  comte  f^isiasse  de  BotUoingne, 
séjornoit  lors  à  Esperleke.  Il  envoya 
à  Robert  H  Frison,  et'li  manda  gîte 
si  il  voloit  H  donner  laforest  dt Esper- 
leke, ilferoit  le  roi  lever  dou  siège  et 
rater  en  France.  Robert  H  Frison  H 
octroya  voulontiens  ^done  manda  Ve- 
vesque  au  roi  prjv4ement  que  il  es- 
toit  irais  se  il  ne  s* en  aïoft.  Li  roi,  qui 
cuida  que  il  deist  voir,  se  leva  dou 
siège  et  s*en  alla  en  France.  Robert 
donna  laforest  devant  dite  à  l'eves- 
que,  et  V evesque  la  laissa  au  comte  de 
Bouloingne  après  son  déchi^. 

Cette  expédition ,  où  le  roi  dfe  France 
montra  une  prudence  peut-être  exces- 
sive, avait  été  précédée  d'un  combat 
où  le  fils  de  Richilde  avait  été  tué. 
Robert  le  Frison,  son  oncle  et  son 
compétiteur,  lui  succéda.  Cependant  le 
nouveau  comte  et  son  fils  Robert  II , 
surnommé  le  Jérosolomitain ,  ne  gar- 

(*)  L'origine  de  celle  ville,  Donimce  en 
latin  Isla,  lUa  et  tnsula ,  à  cause  de  sa  si- 
tuation dans  un  terrain. marécageux ,  ne 
remonte  guère  au  delà  du  neuvième  siède. 

(**)  Bibliolh.  de  Saint-Germain  des  Prés* 
n*  39.  Citée  dans  l'Art  de  vérifier  les  dates. 
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dirent  pas  rancune  au  roi  de  France, 
et  ce  tilt  en  combattant  pour  Louis  le 
Gros  contre  les  Anglais  que  le  dernier 
périt.  Baudouin  VII,  flisdu  Jérosolomi- 
UJD, fut  reconnu  comte,  en  II 11, dans 
une  assemblée  que  présidait  Louis  le 
Gras,  auquel  U  rendit  hommage.  Ce 
prince  est  célèbre  par  la  sévérité  avec 
laquelle  il  protégea  les  pauvres  et  ks 
marchands  contre  les  brigandages  des 
Doblea.  Une  vieille  femme  étant  senue 


cbev al,  atteint  le  voleur,  l'amène  pieds 
et  poings  liés  dans  Bruges ,  où  il  le  fait 
jeter  dans  une  chaudière  pleine  d'eau 
oouillante,  et  destinée  pour  un  faux 
monnayeur.  Dix  autres  gentilshommes 
avaient  détroussé  des  marchands  qui 
allaient  à  la  foire  de  Torholt,  près  de 
firugesi  le  comte  en  étant  informé,  se 
met  à  leur  poursuite  avec  ses  gens, 
et,  près  de  tomber  sur  eux,  les  oblige 
à  se  réfugier  dans  une  maisop  isolée, 
où  il  les  investit.  Les  parents  de  ces 
nialheureuiétantvenusdemandergrâca 
pour  eux  :  •  Donnez-moi  le  loisir,  dit- 

•  il,  de  leur  parler.  »  Il  entre  dans  la 
maison ,  et  adressant  la  parole  aux  cou- 
pables :  ■  Que  celui  d'entre  vous,  leur 

■  dit-il,  qui  veut  avoir  la  vie  sauTe 
>  pende  au  plancher  à  l'instant  ses  ca- 

■  marades.  u  Un  de  la  bande  s'étant 
chargé  de  ce  funeste  ministère,  le 
comte,  après  l'exécution  des  neuf,  lui 
ordonne  de  monter  sur  un  banc  et  de 
s'attacher  lui-même  au  cou  la  corde 

Îui  avait  étranglé  les  autres.  Cela 
ait,  Baudouin  renverse  le  banc, 
et  laisse  ce  misérable  suspendu  à  deux 
coudées  de  terre.  Apres  quoi  étant 
sorti ,  il  dit  aux  parents  :  «  Voua  pou- 

•  lez  entrer  ^irésenteinent  et  les  em- 

■  mener;  mais  ayez  soin  de  les  aver- 

•  tir  de  ne  plus  commettre  désonnais 

•  de  semblables  désordres  ^ans   ma 

•  terre  ;  ■  et  aussitât  il  remonte  à  che- 
val et  part. 

Fidèle  à  son  amitié  pour  Louis  le 
Gros,  il  le  soutint  avec  zèle  contre 
Hean  I".  Celui-ci  l'ayant  menacé 
«faner  l'attaquer  Jusque  dans  Bruges, 
Baudouin  répondit  qiril  lui  épargnerait 
la  peine  du  voyage;  il  vint  eu  effet  jus* 


qu'à  Rouen,  etenfouça  sa  hac 
mes  dans  une  des  portes  de  la  •■■■i;  c» 
signe  de  déG.  Henri  n'étant  pas  sorti, 
le  comte  alla  assiéger  le  château 
d'Eu;  mais  il  y  fut  tué  d'un  coup  de 
lance  au  visage.  Son  successeur,  Qiar- 
les  le  Bon,  ayant  été  assassiné  dans 
l'église  de  Bruzes,  Louis  le  Gros  Ht 
élire,  par  les  états,  Guillaume  Cli- 
ton.  Mais  sous  Philippe' Auguste  com- 
mencèrent les  démêlés  de  la  Flan- 
dre avec  les  rois  de  France.  Philippe  ; 
d'Alsace,  second  successeur  de  Gud- 
laume  Cliton,  ayant  épousé  Isabelle, 
héritière  des  comtés  d'Amiens  et  de 
Vermandois,  voulut  les  conserver  à  la 
mort  de  sa  femme,  bien  qu'elle  ne  lui 
eût  point  laissé  d'enfant.  Philippe- 
Auguste  les  revendiqua  à  titre  de  suze* 
rain;  mais,  aidé  des  Flamands,  alors 
reconoaissants  des  efforts  qu'il  venait 
de  faire  pour  favoriser  leur  commerce 
aux  dépens  de  celui  des  Hollandais, 
le  comte  refusa  de  les  restituer,  prit 
les  armes,  et  rc^t  les  secours  des 
ducs  de  -Bourgogne  et  des  comtes  de 
Champagne  et  de  Blois.  Philippe  II 
triompha  néanmoras ,  et  le  contraignit 
à  lui  remettre  les  pays  contestés.  A  sa 
mort,  en  1191,  le  roi  revendiqua  en- 
core l'Artois  du  chef  de  sa  femme  Isa- 
belle,' nièce  du  dernier  comte,  et  le 
traité  d'Arias  adjugea  au  prince  royal 
Louis  Arras,  Bapaume,  Aire,  Saint- 
Oiner,  Ilesdin,  Lens,  avec  les  hom- 
mages de6oulogne,Guines,Saiut-Pol  et 
Ardres.  Ce  traité  fut  l' origine  de  la  lon- 
gue mésintelligence  des  rois  de  France 
et  des  comtes  de  Flaadre,  qui  cherclié- 
renttoujours  à  ressaisir  cette  partie  de 
leur  héritage.  Ce  fut  pour  y  parvenir 

Ïje  Ferrand ,  gendre  et  successeur  de 
audouin  IX ,  comte  de  Flandre  et  em- 
fereur  deConstantiaopie.se  ligua  avec 
eaiid'Angleterre  et  l'empereur  Otton; 
mais  il  fut  pris  à  Bouvines,  et  enfermé 
dans  la  tour  du  Louvre.  Nul  ne  por- 
roil  dire  ne  deviser  la  grantjoye  que 
ceuLc  de  Pari* firent  au  rmPkelijme , 
leur  seigneur,  après  celle  victoire, 
lequel  emmenait  Ferrant  avecque  luy 
en  une  litière  que  portaient  deux  che- 
vous  pommelés.  Si  crIoU  le  pemle 
quand  Ferrant  passait,  par  manure 
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de  gober  et  mocqver,  que  deusferrans 
(chevaux  arabes)  portment  Ferrant  j 
mais  Ferrant  estpit  enferrez  (*). 

Marguerite  II,  seconde  fille  de  Bau- 
douin IX ,  succéda ,  en  1244,  à  sa  sœur 
aînée  et  à  Ferrand ,  qui  n'araient  pas 
eu  d'enfants;  elle  en  avait  elle-même 
plusieurs  nés  de  deux  mariages,  l'un 
avec  Bouchard  d'Avesnes,  et  Tautre 
avec  Gui  de  Dampierre.  La  rivalité 
entre  les  enfants  des  deux  lits  amena 
une  suite  de  guerres  qui  désolèrent 
longtemps  la  Flandre,  donnée  aux 
Dampierre,  et  le  Hainaut,  adjugé  aux 
d'Avesnes.  Le  calme  était  à  peine  ré- 
tabli ,  que  la  n^ociation  d'un  mariage 
entre  la  fille  de  Gui  de  Dampierre  et 
un  prince  d'Angleterre  Qt  éclater  une 
nouvelle  guerre  entre  la  France  et  la 
Flandre,  que  Philippe  le  Bel  envahit, 
en  1297,  a  la  tête  de  soixante  mille 
hommes.  Battu  à  Furnes  et  menaoé 
par  une  nouvelle  armée.  Gui  vint  se 
livrer  au  roi ,  qui  le  retint  prisonnier 
et  déclara  la  Flandre  réunie  à  son  do- 
maine; mais  les  Flamands  abandonnés 
à  eux-mêmes  chassèrent  les  Français, 
dont  ils  tuèrent  vingt  mille  à  Courtrai , 
(1302).  Battus  à  leur  tour  à  Mons-en- 
Puelle,  ils  revinrent  au  nombre  de 
soixante  mille  demander  paix  ou  ba- 
taille. «  N'aurons-nous  jamais  fait,  s'é- 
cria le  roi  ;  je  crois  qu'il  pleut  des  Fla- 
mands ;  »  et  il  traita  de  la  paix.  Pendant 
plus  d'un  siècle,  la  Flandre  vit  à  plu- 
sieurs reprises  les  armées  françaises 
désoler  son  territoire;  mais  les  ravages 
qu'elles  y  commirent  lui  furent  moms 
funestes  que  ses  querelles  intestines,  les 
rivalités  de  ses  villes,  de  ses  corpora- 
tions ,  et  ses  guerres  avec  ses  comtes , 
qui ,  depuisLouis  V^  arrière-petit-fils  de 
Gui  de  Dampierre,  et  comte  de  Ne  vers 
et  de  Rethel  du  chef  de  son  aïeule 
Yolande  de  Bourgogne  (1322-1.346), 
embrassèrent  constamment  le  parti  de 
la  France, «contrairement  aux  mtéréts 
de  leurs  sujets,  alliés  naturels  de  l'An- 
gleterre à  cause  de  leur  commerce. 
En  1384,  Philippe  le  Hardi,  duc  de 
Bourgogne,  hérita  par  mariage  de  la 

(*)  Chronique  inauiiscri te  citée  dansVArt 
de  vérifier  les  dates,  t.  XIII,  p.  3ao. 


riche  succession  des  comt^  de  Flan- 
dre, qui  passa  de  la  maison  de  Bour- 
gogne dans  celle  d'Espagne.  Ce  ne  fut 
qu^n  1680 ,  par  le  traite  de  Nimègue , 
que  Louis  XIV  rattacha  à  la  France 
une  partie  de  la  Flandre. 

coxTi  dVrtois. 

Fondé  en  863,  réuni  a  a  domaine  en  taa4»  doood 
en  apanage  en  1137,  rëani  à  la  Flandre  en  i3S», 
et  h  la  France  en  1659. 

L'Artois,  borné  au  nord  par  la 
Flandre,  à  l'est  par  le  Hainaut,  au 
sud  et  à  l'ouest  par  la  Picardie,  fut 
uni  à  la  Flandre,  en  868,  par  Charles 
le  Chauve,  qui  donna  cette  province 
en  bénéfice  à  son  gendre  Baudouin  Bras 
de  Fer,  Depuis  lors ,  elle  resta  sous  la 
domination  des  comtes  de  Flandre  Jus- 

2 n'en  1180.  A  cette  époque,  Phihppe 
'Alsace  la  donna  à  sa  nièce  Isabelle, 
qu'il  maria  à  Phi  lippe- Auguste;  mais 
la  veuve  de  Philippe  d'Alsace  re- 
vendiqua l'Artois  comme  son  douaire, 
et  Baudouin  IX  comme  unedépendance 
de  la  Flandre.  Le  roi  fut  obligé,  pour 
faire  taire  toutes  ces  réclamations ,  de 
céder  au  comte,  en  1200,  les  villes 
d'Aire  et  de  Saint-Omer,  qui  lui  furent 
toutefois  rendues,  en  1211,  par  le 
comte  Ferrand.  Par  le  testament  de 
I^uis  VIII ,  l'Artois  revenait  à  son  se- 
cond fils  Robert;  saint  Louis  érigea 
donc  la  terre  d'Artois,  terrant  Atre- 
basU,  en  comté,  en  y  attachant  les 
hommages  de  Boulogne,  Guincs  et 
Saint-Pol.  Ce  premier  comte  d'Artois 
mourut  à  la  bataille  de  la  Mansourah, 
et  le  second ,  son  QIs ,  à  celle  de  Cour- 
trai ,  victimes  tous  deux  de  leur  cou- 
rase  imprudent.  Robert  II  ne- laissa 
quune  ulle,  Mahaut,  qui  lui  succéda 
dans  son  comté  et  sa  pairie,  siégeant 
elle-même  parmi  leis  pairs  au  parle- 
ment, et  soutenant  avec  eux  la  cou- 
ronne sur  la  tête  de  son  gendre,  Phi- 
lippe le  Long,  le  jour  de  son  sacre. 
Jeanne,  fille  de  Mahaut  et  veuve  du  roi 
Philippe  V,  régna  sur  l'Artois  après 
sa  mère,  et  le  laissa  à  sa  fille  Jeanne, 
qui,  par  son  mariage  avec  Eudes  de 
Bourgogne,  porta  l'Artois  dans  cette 
dernière  maison.  A  la  mort  de  Philippe 
de  Rouvre,  Marguerite,  seconde  fille  de 
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Philippe  V,  succéda  en  Artois  et  dans 
]e  comté  de  Bourgogne  à  de  Rouvre , 
son  petit-neveu.  Sa  cruauté  lui  aliéna 
le  cœur  de  ses  sujets.  En  1375,  elle  fit 
brûler  la  dame  de  Bours  pour  avoir  fait 
I)oignarder  «  un  escuyer  en  son  mous- 
tier  de  sa  parocke,  en  un  dimanche  à 
la  messe,  entre  les  bras  dou  prestre, 
auquel  il  alla  se  réfugier  quand  il  vit 
ses  ennemis  et  dessous  la  casule,  et  fut 
bleciés  le  dict  prestre,  et  Tau  tel  et 
aournements  furent  ensanglantés  (*).  » 
Plus  tard,  ayant  des  contestations 
avec  les   habitants  d'Arras,  elle  fit 
enlever  presque  tout  le  conseil  mu- 
nicipal de  la  ville,  fit  dévaster  par 
des  troupes  son  territoire,  et  ne  ren- 
dit les  prisonniers,  à  l'exception  de 
leur  chef  mort  de  froid  dans  ses  pri- 
sons, que  quand  les  habitants  eurent 
fait  leur  soumission.  Marguerite  avait 
épousé  Louis  I",  comte  de  Flandre. 
Leur  fils,  Ix)uis  II  de  Maie,  réunit 
encore  une  fois  l'Artois  à  la  Flandre, 
que  sa  fille  porta ,  par  son  mariage  avec 
Philippe  le  Hardi,  dans  la  maison  de 
Bourgogne.  Par  le  traité  des  Pyrénées , 
1659,  l'Artois  revint  à  la  France. 

COMTX    DB   HESDIV. 

Ce  conrfté,  fondé  vers  l'an  1000,  fut 
réuni  à  la  Flandre  vers  le  milieu  du 
douzième  siècle.  Hesdin  obtint  alors 
le  droit  de  commune,  qu'une  sédition 
lui  fit  perdre  en  1179,  et  qui  fut  trans- 
porté a  la  ville  d'Aire. 

COMTÉ   DE   SAXITT-POL. 

De  la  Flandre  relevait  aussi  le  comté 
de  Saint-Fol  dans  le  Ternois,  entre 
l'Artois  et  la  Picardie.  Vers  l'an  1030, 
Saint-Pol  n'était  encore  qu'une  for- 
teresse conn  posée  de  deux  diàteaux 
très-élevés  et  séparés  par  un  fossé  large 
et  profond.  La  postérité  mâle  de  Ro- 

Ser ,  le  premier  comte  de  Saint-Pol 
ont  l'histoire  fasse  mention,  posséda 
ee  fief  jusqu'en  1205.  Les  plus  renom- 
més de  ces  comtes  furent  Hugues  III, 
(1130-ll41)yqui  se  signala  d'abord  par 
ses  violences.  En  1131,  il  assiésea la  ville 
de  Satnt-Riquier,  alors  l'une  des  mieux 
fortifiées  de  la  France,  et  l'emporta 

(*}  Jean  de  Gaise. 


d'assaut,  grâce  au  feu  grégeois  dont  il 
se  servit.  Un  moine  de  rabbaye  qui 
officiait  en  fut ,  dit-on ,  atteint  et  brûlé 
vif  au  milieu  des  saints  mystères.  Sur 
les  plaintes  des  églises  de  l'Artois, 
Louis  VI  prépara  une  expédition  contre 
le  comte  de  Saint-Pol;  mais  il  s'a- 
menda. Hugues  IV,  arrière-petit-fils 
du  précédent ,  fut  connétable  de  l'em- 
pire latin  de  Constantinople,  après  la 
prise  de  cette  ville  par  les  Francs. 
Avant  de  partir  pour  la  croisade,  il 
avait  rendu  d'utiles  services  à  Philippe- 
Auguste,  qui  lui  donna  les  terres  de 
Pont-Saint-Maxence,  de  Verneuil  et  de 
Pontpoint.  L'époux  de  sa  fille.  Gau- 
cher, fils  de  Gui  II  de  Châtillon-sur- 
Marne,  commença,  1205,  la  seconde 
race  des  comtes  de  Saint-Pol.  Il  alla  à 
la  croisade  contre  les  Albigeois,  et, 
comme  le  duc  de  Bourgogne  et  le  comte 
de  Nevers,  refusa  la  seigneurie  de  Car- 
cassonne.  Il  servit  à  plusieurs  reprises 
Phi  lippe- Auguste,  notamment  à  la  ba- 
taille ae  Bouvines,  «  où  il  tant  ferit  et 
chapela  et  lui  et  les  siens  à  destre  et  à 
senestre,  qu'il  tresperca  tout  outre  la 
tourbe  de  ses  ennemis,  et  puis  se  re- 
sery  dedens  d'autre  part  et  les  aclost 
comme  ou  milieu  delà  bataille  (*),  » 

La  nouvelle  famille  posséda  le  comté 
de  Saint-Pol,  fréquemment  réuni 
à  d'autres  terres,  a  la  vicomte  de 
Dourlens,  aux  seigneuries  d'Encre,  de 
Troissi,  de  Crécy,  etc. ,  jusqu'en  1360, 
où  Mahaut ,  fille  et  héritière  de  Gui  V, 
le  porta  dans  la  maison  de  Luxem- 
bourg, qui  donnaau  quatorzième  siècle 
une  suite  d'empereurs  à  l'Allemagne. 
Waleran,fils  et  successeur  du  nouveau 
comte  (1371),  se  trouva  comte  de  Saint- 
Pol  et  de  Ligni ,  châtelain  de  Lille  et 
seigneur  de  Boucbain.  Ces  grands  biens 
lui  valurent  une  riche  alliance,  car,  en 
en  1379,  il  épousa  une  sœur  utérine 
de  Richard  II,  roi  d'Angleterre.  De- 
puis, il  fut  connétable  de  France,  et 
joua  un  grand  rôle  dans  les  querelles 
des  Armasnacs  et  des  Bourguignons. 
La  mort  ou  connétable  de  Saint-Pol, 
décapité  par  ordre  de  Louis  XI ,  auquel 
Charles  le  Téméraire  l'avait  livré, 

(*)  Ancienne  verùon  de  Rigord. 
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amena  la  ruine  de  cette  puissante  mai- 
son ,  1475.  Cependant  un  édit  de  Char- 
les YIII  rendit  aux  deux  petites  filles  du 
connétable  les  biens  de  leurs  ancêtres. 
L'atnée,  Marie,  qui  avait  eu  pour  sa 
part  les  comtés  de  Saînt-Pol ,  de  Sois- 
sons,  de  Marie,  la  vicomte  de  Meaux, 
etc. ,  les  porta  dans  la  maison  de  fiour- 
bon-Vendôme,  d'où  le  comté  de  Saint- 
Pol  passa  dans  celle  de  Longueville, 
puis  dans  celle  de  Melun,  enfin  dans 
celle  de  Rohan-Soubise,  où  il  resta  jus- 
qu'à la  révolution  française. 

COUTÂ    DB   «UXSES. 

Woadé  en  96S,  réuni  «a  dbmaiae  eo  i5o4. 

Ce  comté  comprenait ,  outre  Guines, 
Ardres,  Hardevric ,  Brédenarde,  Torne- 
hen  avec  le  port  de  Witzan.  Du  comté 
de  Guines  relevaient  douze  baron- 
nles  avec  autant  de  pairies.  Guines  fut 
d'abord  possédé  par  Tabbaye  de  Saint- 
Bertin ,  puis  par  les  comtes  de  Flan- 
dre, qui  donnèrent  cette  terre,  vers 
965 ,  à  Sifrid  le  Danois,  en  récompense 
des  secours  qu'ils  en  avaient  reçus  con- 
tre le  comte  de  Ponthieu.  La  postérité 
de  Sifrid  possédaGuines  jusqu'en  1293 , 
où  Jeanne,  fille  aînée  de  Baudouin  IV, 
porta  ce  «omté  dans  la  maison  de 
Brienne,  qui  possédait  déjà  le  comté 
d*£u.  Lorsque  le  connétable  Raoul  III , 
comte  d'Eu  et  de  Guines ,  eut  été  dé- 
capité, en  1350,  le  roi  Jean  réunit  ses 
biens  au  domaine  ;  mais  ce  ne  fut  qu'en 
1504  que  Guines,  plusieurs  fois  réuni 
et  démembré,  revint  pour  toujours  à 
la  couronne. 

coMTi  m  botjloghi. 

Fondé  au  neuvième  siècle,  pas»é  dans  U  maiaoa 
d' Auvergne  en  ia6o. 

Ce  pays,  d'une  étendue  de  douze 
lieues  de  long  sur  huit  de  large,  fut 
donné  par  un  comte  de  Ponthieu  à  son 

fendre  Hernequin,  neveu  du  comte  de 
landre  Baucfôuin  le  Chauve,  vers 
880;  mais  ce  ne  fut  qu'en  965  que  le 
Boulonnais  eut  des  comtes  hérédi- 
taires. Eustache  II  (1049-1095)  se  si- 
gnala dans  la  conquête  de  l'Angleterre 
par  les  Piormands,  et  obtint  de  Guil- 
laume le  Bâtard  de  riches  possessions 
en  récompense  de  ses  services.  Dans  le 
même  temps,  ses  domaines  s'accrois- 


saient sur  le  continent  du  comté  de 
Lens.  Son  petit-fils  par  les  femmes, 
Etienne ,  devint  roi  d'Angleterre ,  mais 
sans  pouvoir  transmettre  ce  titre  à  son 
fils  Eustache  IV;  auquel  il  céda  ses 
comtés  de  Boulogne  et  de  Mortain. 
En  1224,  Philijppe  Hurepel,  comte  de 
Mortain  et  de  Clermont  en  Beauvaisis 
et  frère  du  roi  Louis  VIII ,  obtint  {>ar 
mariage  le  comté  de  Boulogne,  Calais, 
qui  jusqu'alors  n'avait  été  qu'un  bourg 
ouvert,  fut  fortifié  par  ce  comte  dont 
le  prédécesseur  avait  rebâti  la  ville 
d'Ambleteuse. 

Hurepel ,  s'il  faut  en  croire  une  anci.eu- 
ne  chronique ,  eut  une  fin  trafique.  Té- 
moin, dans  un  tournoi  qu'il  faisait  celé- 
brer,  de  la  passion  que  sa  femme  téinui- 

§na,  pendant  lesjoutes,  àFlorent,  comte 
e  Hollande ,  le  seigneur  le  mieux  fait  et 
le  plus  adroit  de  tous  les  combattants, 
le  comte  de  Boulogne ,  s'étant  abofiché 
avec  le  sire  de  Nesîe  et  quelques  autres 
chevaliers  français,  attaqua,  a  leur  tête, 
lecomtedeHolfande.  Celui-ci,  j^rsuadé 

?[ue  les  jeux  continuaient,  se  laissa  reii- 
ermer  dans  un  coin  de  l'arène ,  où  Phi- 
lippe le  perça  de  sa  lance.  Le  comte  de 
Cieves  vengea  sur-le-champ  la  mort  de 
Florent,  son  frère  d'armes,  en  tuant 
à  son  tour  l'assassin.  Après  lui,  le 
comté  de  Boulogne  passa  dans  la  mai* 
son  d'Auvergne,  en  1260. 

COMTK  DC  POHTailU. 

Fondé   Tcn  le  septième  tîMe ,  réuni  a«  doMaiae 
en  1369.  Capitale  IbberUW. 

Le  Ponthieu  comprenait  d'abord, 
sous  les  Carlo vingiens,  le  Boulonais, 
dont  il  est  séparé  par  la  Canche;  le  Vi- 
meu ,  dont  il  est  séparé  par  la  Somme; 
le  Teruois,  Guines,  Ardres,  Arques. 
etc.  Dès  le  septième  siècle,  ce  comté 
était  héréditaire,  mais  on  n'a  pas  U 
suite  de  ses  comtes.  Sous  les  Carlo vii)* 
giens,  le  Ponthieu  forma  un  duché 
confié  successi  vement  à  Angilbert,  gen- 
dre de  Cbarlemagne,  à  ^ithard,  son 
fils ,  historien  de  Louis  le  D^onnaire, 
enfin  à  Rodolphe,  oncle  maternel  de 
Charles  le  Chauve.  Avec  Helgaud ,  851^, 
que  l'on  fait  descendre  de  I^ithard, 
commence  la  suite  encore  un  peu  incer- 
taine des  comtes  de  Ponthieu.  Son 
petit-fils,  Helgaud  U  (878),  fortifia  te 
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bourg  ëeHoiitreuilt  qui  deviol  eomme 
le  chef-liea  da  eomtë.  En  1100,  le 
Poatbieu  entra  par  mariage  dans  la 
maison  des  comtes  d'Alençon  de  la 
race  de  Montgomery.  Une  ancienne 
dironi^e  raconte  de  Jean  I",  l'un  des 
comteâ  de  cette  nouTclie  famille,  le 
trait  suivant ,  oui  n*a  peut-être  pas  tous 
les  caractères  ae  l'autnenticitë.  La  fille 
du  comte ,  voyageant  un  jour  avec  son 
époux,  le  seigneur  de  Dommart,  fut 
arrêtée  par  des  voleurs,  qui,  après  les 
avoir  dépouillés  Tun  et  Tautre,  entrat- 
nèrent  celle-ci  dans  un  bois,  où  elle 
eut  à  ^ubîr  leurs  violences.  Informé 
de  cette  mésaventure,  Jean,  à  quel- 
que temps  de  le,  invita  sa  fille  à  une 
promenade  sur  la  mer,  et,  quand  ils 
turent  à  trois  lieues  de  la  côte  :  «  Dame 
de  Dommart,  lui  dit-il,  il  faut  main- 
tenant que  votre  mort  efface  la  ver- 
gogne que  votre  malheur  apporte  à 
notre  race ,  «  et  il  la  fait  jeter  a  la  mer 
enfermée  dans  un  tonneau ,  puis  il  re- 
gagna le  rivage.  Mais  le  tonneau  sur- 
nagea, et,  ayant  été  aperçu  par  Téqul- 
page  d'un  vaisseau  flamand,  fut  tiré 
a  bord  et  ouvert.  La  comtesse  était 
mourante;  mais  elle  revint  bientôt  à  la 
vie,  et  fut  ramenée  à  son  époux,  qui 
pleurait  déjà  sa  mort. 

Guillaumelll  (1191)  ne  laissa  qu'une 
fille,  qui  épousa  Simon  de  Dammartin, 
comte  d'Aumale;  mais  ce  seigneurayant 
pris  le  parti  du  comte  de  Flandre,  Phi- 
lippe-Auguste  confisqua  ses  biens;  la 
comtesse  de  Ponthieu  fut  même  forcée 
d'abandonner  à  Louis  VIII  Salnt-Ri- 
qaier,  Dourlans,  la  terre  d'Avesnes  et 
ses 'dépendances,  qui  furent  réunis  au 
bailliage  d'Amiens.  En  1379,  l'héritière 
du  Ponthieu  porta  ce  comté  dans  la  mai- 
son royale  d'Angleterre  ;  mais  CharlesV 
s'en  saisit  en  lS69,etle  déclara  réuni 
pour  toujours  à  la  couronne  :  néan- 
moins il  fut  donné  à  plusieurs  reprises 
en  apanage. 

$  V.  Nord-ouest  de  la  France.  Fipfs 
des  provinces  de  Normandie ,  Mât» 
nej  Anjou  et  Bretagne. 

DDCBÉ    DB   VORMAVDU. 
Fonde  «1911,  réuni  à  la  coaronoe  en  iio4. 


Charles  le  Simple  donna  une  partie  da 
l'ancienne  Neustrie ,  avec  la  suzerai- 
neté sur  la  Bretagne ,  à  Rolion ,  chef  de 
phrates  danois,  sous  la  condition  qu'il  se 
ferait  baptiser ,  épouserait  la  fille  du  roi 
et  rendrait  hommage  (*).  Mais,  comme 
un  des  actes  de  cette  cérémonie  con- 
sistait à  baiser  le  pied  du  roi ,  Rolion 
chargea  de  remplir  cette  formalité  on 
de  ses  o£Bciers,  qui  leva  si  haut  le  pied 
du  monarque  qu.  il  le  renversa  à  terre.  ' 
Charles  était  si  laible,  qu'il  fut  réduit 
à  considérer  cette  insolence  comme  une 
maladresse.  Les  successeurs  de  Rolion 
-gardèrent  fidèlement  la  tradition  de 
ce  premier  hommage  et  faillirent  plus 
d'une  fois  renverserleur  suzerain  de  son 
triSne.  En9S9,  Rolion  abdiqua  en  faveur 
de  son  fils  Guillaume  V ,  dit  Longue^ 
Épée ,  qui  laissa ,  en  943 ,  sa  couronne 
ducale  a  Richard  sans  Peur.  C'est  ce 
même  Richard  qui  fut  enlevé  par  Louis 
d'Outremer,  que  les  Normands  em- 
prisonnèrent à  leur  tour  dans  Rouen , 
jusqu'à  ce  que  Hugues  le  Grand  le  ra- 
chetât. Par  la  paix  conclue  en  946,  la 
Normandie  fut  étendue  depuis  l'An- 
délie  jusqu'à  l'Epte,  et  peut-être  même 
jusqu'à  roise.  Mais ,  durant  les  règnes 
de  Louis  IV  et  de  Lothaire,  la  Nor- 
mandie fut  sans  cesse  menacée  par  les 
rois  de  France  et  quelques-uns  de  leurs 
grands  vassaux ,  qui  ambitionnaient 
une  si  riche  dépouille.  Richard  II  le 
Bon,  Richard  III,  Robert  I*'',  sur- 
nommé le  Magnifique  et  le  Diable, 
enfin  Guillaume  le  Bâtard,  régnèrent 
pendant  ïb  onzième  siècle ,  de  996  à 
1087. 

Robert  I"  dut  son  double  surnom 
à  sa  libéralité  et  à  la  vigueur  avec  la- 
quelle il  conduisit  toutes  ses  guerres: 
il  rétablit  tour  à  tour  Baudouin  IV^ 
comte  de  Flandre ,  et  Henri  roi  de 
France ,  chassés ,  l'un  par  son  propre 
fils ,  et  Tautre  par  sa  mère  ;  toutetois 
l'assistance  qu'il  prêta  au  second  lui 
valut  le  Vexfti  français.  Robert  entre-  • 
prit  dès  l'an  1035  un  pèlerinage  à  Jé- 
rusalem ,  qu'il  fit  en  partie  nu-pieds. 
Mais  à  Rome ,  à  Constantinople,  il  mon- 
tra sa  magnificence  ordinaire  :  avant 


Nous  avons  vu  plus  haut  comment     :   (*)  Voyez  page  45 ,  col.  t. 


104 


L'UNIVERS. 


â'entrer  dans  la  capitale  do  monde 
chrétien ,  il  fit  ferrer  d*or  sa  mule ,  avec 
défense  de  ramasser  les  fers  s'ils  se 
détachaient,  comme  il  avint.  L'empe- 
reur grec  le  reçut  assis  dans  un  lieu 
où  aucun  siège  n'était  préparé;  mais 
Robert  et  ses  chevaliers  ne  tenant  au- 
cun compte  du  cérémonial  byzantin  , 
étendirent  leurs  manteaux  à  terre  et 
s'assirent  :  c'était  comme  l'annonce  de 
tout  ce  qu'allait  faire  souffrir  à  la  va- 
nité grecque  la  fierté  des  hommes  de 
l'Occident.  En  traversant  l'Asie  Mi- 
neure il  tomba  malade ,  et  ftit  obligé 
de  se  faire  porter  en  litière  par  quatre 
Maures.  Un  Normand  qu'il  rencontra 
lui  demanda  quelles  nouvelles  il  fallait 
mander  au  pays  ?  «  Que  tu  m'as  vii , 
répondit  le  auc,  porter  en  paradis  par 
quatre  diables.  »  Il  mourut  empoisonné 
a  Nicée ,  en  Bithynie,  le  2  juillet  1035. 
Ce  fut  en  1066  que  Guillaume  le  Bâ- 
tard conquit  TAngleterre.  Dès  lors  ses 
successeurs  à  cette  couronne  possédè- 
rent aussi  le  duché  de  Normandie  jus- 
qu'en 1204,  où  Philippe-Auguste  fit 
condamner  par  les  pairs  Jean  sans 
Terre,  coupable  du  meurtre  de  son 
neveu  Arthur,  et  confisqua  la  Nor- 
mandie, ^ui  ne  fut  toutefois  définiti- 
vement reunie  à  la  couronne  que  par 
l'édit  de  1261. 

COMTf    D*ALB2rÇ0ir. 

Fondé  Ter»  le  commencement  du  oniième  siècle . 
réuni  an  domaine  en  larg.  Donné  &  plusieurs 
reprises  en  aponsge. 

Dès  le  huitième  siècle,  Alençon  était 
le  chef- lieu  d'une  centaine  ou  canton 
comprenant  cent  lieux.  Vers  940,  on 
trouve  un  Yves  de  Creil  possesseur  de 
Bélesme  et  du  Sonnois.  Le  fils  de  cet 
Yves,  Guillaume,  en  997,  devint  comte 
du  Perche,  et  plus  tard  d' Alençon,  qui 
lui  fut  donne,  ainsi  que  le  pays  de 
Donifront,  par  le  duc  de  Normandie 
Richard  II.  Mais  les  nouveaux  comtes 
entrèrent  bientôt  en  guerre  avec  les 
ducs  de  Normandie  et  les  comtes  d'An- 
jou. Robert  F'  (1028),  fils  de  Guil- 
laume, fut  fait  prisonnier  par  Her- 
bert, comte  du  Maine;  et  ses  troupes 
ayant  fait  pendre  un  chevalier  et  deux 
'3e  ses  fils  qui  étaient  tombés  entre 


leurs  mains,  trois  autres  fils  du  che- 
valier entrèrent  dans  la  prison  de  Ro- 
bert et  le  tuèrent  à  coups  de  hache.  Son 
successeur ,  Guillaume  Talvas ,  étran- 
gla sa  femme ,  et  fut  chassé  en  1048 , 
par  son  fils  Amoul,  qui  périt  lui-même 
assassiné  par  un  de  ses  parents.  Son 
oncle  Yves ,  évéque  de  Séez ,  puis  sa 
sœur  Mabile,  «>ouse  de  Roger  de 
Montgommery,  lui  succédèreut.  Ma- 
bile, cruelle  comme  toute  sa  race ,  fit 
périr  nombre  de  prsonnes  par  le  poi- 
son. Le  fils  de  Mabile ,  Robert  II  de 
Bélesme,  marcha  sur  ses  traces  :  la 
perfidie,  la  violence,  le  meurtre,  tout 
servait  son  ambition  ;  voulant  s*em- 
parer  du  château  de  Gilbert  de  l'Ai- 
gle, il  le  fit  assassiner  :  plus  tard  il 
se- conduisit  avec  tant  de  cruauté  dans 
le  comté  de  Shrewesbury,  que  le  roi 
d'Angleterre  lui  avait  donné,  qu'il  fut 
cité  à  la  cour  du  roi ,  pour  y  repondre 
sur  quarante-cinq  chefs  d'accusation. 
Au  lieu  de  comparaître,  il  s'enferma 
dans  ses  châteaux,  et  soutint  plusieurs 
sièges  contre  l'armée  royale.  La  dé- 
faite, à  Tinchebrai ,  de  Robert  Court- 
Heuse  qu'il  soutenait  contre  son  frère 
le  roi  d'Angleterre,  ruina  enfin  sa 
puissance  ;  et  Louis*  le  Gros ,  dont  il 
avait  embrassé  le  parti,  l'avant  envoyé 
en  1112  comme  ambassadeur  à  Hen- 
ri P'',  celui-ci  le  retint  nrisonnier, 
contre  le  droit  des  gens ,  le  reste  de 
sa  vie.  «  Vous  avez  connu ,  dit  un  con- 
temporain, Robert  de  Bélesme,  ce 
prince  de  Normandie  qui  était  pour 
ses  prisonniers  un  Pluton,  une  Mé- 

§ère,  un  Cerbère.  Il  ne  se  souciait  pas 
e  leur  rançon ,  mais  préférait  les  faire 
mourir  dans  les  tourments,  condam- 
nant les  uns,  hommes  ou  femmes, 
à  être  empalés,  infligeant  à  d'autres 
d'autres  tortures,  et  faisant  quelque- 
fois lui-même  le  métier  de  bourreau , 
comme  le  jour  où  il  arracha  les  yeux 
avec  ses  oncles  à  son  filleul  (*).  »  Cette 
race  homicide  s'éteignit  en  1219,  et 
Philippe-Auguste  put  alors  réunir  à 
son  domaine  le  comté  d' Alençon,  dont 
les  derniers  possesseurs  l'avaient  au 
reste  servi  contre  Jean  sans  Terre. 

(*)  Heari  Huntington. 
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En  1368,  les  comtés  d*Alençon  et 
du  Perche  furent  donnés  en  apanage 
au  cinquième  fils  de  saint  Louis,  et, 
en1293 ,  à  un  frère  de  Philippe  IV,  qui 
fonda  la  lignede  ducs  et  pairs  a' Alençon 
de  la  maison  royale,  laquelle  s'éteignit 
dans  la  personne  de  Charles  lY,  mort, 
en  1525,  de  la  honte  qu*il  ressentit 
d*avoir  fui  à  la  bataille  de  Payie.  C'est 
le  père  de  ce  prince,  René  d'Alençon, 
que  Louis  XI  fit  enfermer  dans  une 
cage  de  fer  d'un  pas  et  demi  de  long, 
d'où  il  n'était  tiré  qu'un  instant  tous 
les  huit  jours ,  et  à  travers  les  barreaux 
de  laquelle  on  lui  donnait  à  manger  au 
bout  d'une  fourche.  Le  duché  d'A- 
lençon devint  ensuite  Papanage  d'un 
frère  de  Charles  IX;  plus  tard,  de 
Gaston ,  frère  de  Louis  XIII  ;  plus  tard 
encore,  celui  du  comte  de  Provence 
(Louis  XVIII). 

COMTÉ    DU   FSRCBS. 

Fondé  %n  neoTi^me  aièclr,  réuni  au  domaine  en 

iaa6. 

Dès  le  temps  de  Louis  le  Débon- 
naire, il  existait  des  comtes  du  Perche  ; 
mais  ce  ne  fut  qu'en  1028  que  Warin, 
second  fils  de  Guillaume  I^%  comte 
d'Alençon,  commença  la  race  des  sei- 
gneurs héréditaires  de  Domfront,  de 
Nogent  et  de  Mortagne,  qui  prirent 
plus  tard  le  nom  de  comtes  du  Perche. 
Warin  ne  manqua  pas  à  son  origine; 
aussi  Guillaume  de  Jumiége,  qui  le 
représente  comme  un  mécliant  homme, 
dit-il  qu'il  fut  étouffé  par  le  diable, 
pour  avoir  tué  en  trahison  un  brave 
chevalier  qui  croyait  être  son  intime 
ami.  Son  fils  Geoîfroi,  qui  s'intitulait 
vicomte  de  Châteaudun,  malmena  si 
bien  l'évéque  de  Chartres  et  ses  ouail- 
les, que  les  Chartrains  le -poignardè- 
rent, en  1040,  au  milieu  de  ses  che- 
valiers. Son  successeur,  Rotrou  I", 
continuant  à  dévaster  les  terres  de  l'é- 
véque de  Chartres ,  celui-ci  lança  contre 
le  comte  une  excommunication  qui, 
au  dire  d'Orderic  Vital ,  le  rendit  fou 
jusqu'à  la  fin  de  ses  jours.  La  race  des 
comtes  du  Perche  s'étant  éteinte  en 
1326,  leur  domaine  fut  réuni  à  la  cou- 
ronne, et  plus  tard  donné  en  apanage 
avec  le  comté  d'Alençon. 


COMTE,    purs   1>UCHB   I>  AUMALI. 

Fondé  Ters  1070 ,  mainiena  jasqn'^adix'hniliine 

•ièclc. 

Thibaut  III ,  comte  de  Blois,  s'étant 
emparé  de  l'héritage  d'Etienne  II, 
comte  de  Champagne ,  au  détriment  de 
son  neveu  Eudes,  celui-ci  se  retira 
auprès  de  Guillaume  le  Bâtard ,  qui  lui 
donna  le  com^  d'HoIderness  en  An- 
gleterre. Sur  le  continent,  Eudes  ob- 
tint de  l'archevêque  de  Rouen  la  ville 
d'Aumale,  située  sur  la  Bresle,  dans 
la  haute  Normandie,  et  que  Guillaume 
érigea  en  comté.  Sa  postérité  mâle  le  con- 
serva jusqu'en  1180;  mais  le  titre  de 
comte  d' Albemarle ,  nom  latin  de  la  ville 
d'Aumale  (^/6a-yifar/a),  fut  porté  dans 
la  suite  par  plusieurs  seigneurs  anglais» 
notamment  par  le  oélèore  Monk.  De 
1200  à  1252,  le  comté  d'Aumale  fut 
possédé  par  les  comtes  de  Dammartin, 
et ,  de  1 252  à  1 343 ,  par  des  cadets  de  la 
maison  de  Castiile,  cjui  furent,  du  chef 
de  leur  mère,  héritière  des  comtes  de 
Dammartin  etépousede  Ferdinand  III, 
roi  de  Castiile,  comtes  d'Aumale,  ba- 
rons de  Montgomery  et  de  Noyelles , 
seigneurs  d'Épernon,  etc.  En  1343, 
Blanche  de  Castiile  porta  le  comté 
d'Aumale  et  la  baronniede  Montgo- 
mery à  Jean  d'Harcourt,  vicomte  de 
Châtelieraut.  En  1476,  René  II,  duc 
de  Lorraine,  hérita  de  son  aïeule, 
épouse  d'un  comte  de  Vaudemont, 
Marie  d'Harcourt,  des  comtés  d'Au» 
maie,  d'Harcourt  et  de  Mortain,  qui 
restèrent  dès  lors  dans  la  maison  de 
Lorraine.  Le  comté  d'Aumale,  érigé 
en  duché-pairie  en  1547,  fut  alors  pos- 
sédé, de  1508à  1550,  par  Claude  I'%  qui 
seul  peut-être,  parmi  les  princes  ses  con- 
temporains ,  regarda  la  guerre  comme 
une  science,  et  l'étudia  non-seulement 
sur  les  champs.de  bataille,  mais  dans 
son  cabinet.  Les  mesures  qu'il  prît 
pour  mettre  Paris  en  sûreté  et  rassurer 
ses  habitants,  après  la  prise  de  Châ- 
teau-Thierry par  les  Impériaux,  en 
1544,  fondèrent  la  popularité  de  sa 
maison  dans  cette  grande  ville.  C'est 
en  sa  faveur  que  Guise  en  Picardie  fut 
érigé   en  duché,   et  les   terres   de 
Mayenne,  de  Sablé  et  de  Ferté-Ber- 
nara,  en  marquisat  de  Mayenne.  En 
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1688,  le  duché  d'ÀJimale  passa  à  une 
branebe  cadette  de  la  maison  de  Sa- 
voie, et,  en  1675,  à  Louis- Auguste  de 
BoorboD,  duc  du  Maine,  priàee  légi- 
timé de  France. 


FmnIA  m  mS. 


La  Tillt  d*Eo ,  nommée  ]M>ur  la  pre- 
mière fois  nar  Frodoard,  écrivain  da 
neuvième  siècle,  est  située  sur  la  rivé 
gauche  de  la  Bresle ,  à  cinq  lieues  nord- 
est  de  Dieppe  et  à  une  demie  de  Tré* 
port.  En  996,  Richard  II  donna  le 
comté  d'Eu  à  Geoffroi ,  fils  naturel  de 
Richard  P^  Sa  postérité  le  posséda 
jusqu'en  1237,  en  y  joignant  les  sei- 
gneuries d'Arqués,  cle  Driencourt,  ap- 
pelé depuis  Neufchâtel,  et  de  Morte- 
mer,  que  Philippe-Auguste  acquit  en 
1319.  La  maison  de  Brienne  le  tint 
ensuite  jusqu'au  supplice  de  Raoul  de 
Brienne,  connétable  de  France  (1353). 
A  cette  époque,  il  fut  donné  à  la  mai- 
son d'Artois ,  et  passa  par  héritage  dans 
celle  de  Clèves  (1491),  puis  dans  celle 
de  Lorraine  (16S3)  ;  enfin  la  grande  de' 
mBiêêUe^  ayant  acheté  pour  deux  mil- 
lions cinq  cent  mille  livres  le  comté 
d'Eu,  en  fit  don,  en  1682,  au  duc  du 
Maine,  bâUrd  de  Louis  XIY. 

ooMTi  d'kvrbux. 

Ftmlé  en  9S9,  réoiU  an  saon  an  domaine,  donné  à 
plosiears  reprises  en  apanage  •  et  maintenu  jus- 
qu'à a  dix'haitième  siècle. 

Ce  fut  aussi  un  bûtard  de  Richard  I'*", 
duc  de  Piormandie ,  qui  commença  fa 
race  des  comtes  d'Évreux,  Tan  989. 
Son  père  lui  donna  en  même  temps 
rarchevéché  de  Rouen.  «  Le  comte-ar- 
cbevéque,  dit  Orderic, Vital,  comblé 
de  richesses,  se  livra  aux  affaires  sé- 
culières, et  ne  s'abstint  point,  comme 
il  oonvenait  à  son  caractère,  des  plai- 
sirs de  la  ehair;  car  il  eut,  en  qualité 
de  comte ,  une  femme  nommée  Barlève 
qui  lui  donna  trois  fils ,  Richard ,  Raoul 
et  Guillaume,  entre  lesquels  il  partagea 
son  comté  d'Évreux  et  ses  autres  biens 
patrimoniaux,  suivant  l'usage  du  siè- 
cle. Mais  dans  sa  vieillesse,  revenu  de 
seségarements , il  fut  sairî  d'unegrande 


frayeur  i  la  vue  de  la  multitiide  des 

pédiés  graves  dont  il  était  charge 
Pour  les  expier,  il  fit  d'abondantes  au- 
mônes, et  entreprit  Tédifice  de  sa  ca- 
thédrale, qu'il  avança  beaucoup,  e| 
dont  il  laissa  ràchèvèment  à  ses  auo- 
cesseurs.  • 

En  1118,  la  postérité  mâle  de  l'ar- 
chevéque-comte  étant  éteinte,  Évreux 
passa  aans  la  maison  de  Montfort,  oui 
en  hérita  du  droit  des  femmes,  et  céda 
ce  comté,  en  1200,  à  Philippe-Au- 
guste; mais,  en  1307,  Philippe  le  Bel 
donna  en  apanage,  à  son  frère  Louis, 
le  comté  d'Ëvreux,  avec  les  seigneuries 
d'Étampes,  de  Meulan ,  de  Gien, 
d'Aubigni ,  etc.  C'est  le  petit-fils  de  oe 
prince  qui  est  si  célèbre  dans  notre 
histoire  sous  le  nom  de  Chark^  le 
Mauvais.  Sa  mère  Jeanne,  fille  unique 
de  Louis  le  Hutin ,  devait  boiter  de 
la  Navarre ,  de  la  Champagne  et  de  la 
Brie;  mais  elle  ne  put  obtenir  de  cette 
riche  succession  que  le  royaume  de 
Navarre,  dont  son  époux,  Philippe 
d'Évreux,  se  mit  en  possession  malgré 
le  roi  Philippe  VI,  et  qu'ils  laissèrent 
à  leur  fils  Charles  avec  leurs  biens  ém 
Normandie.  Les  alliances  de  Charta 
le  Mauvais  avec  Edouard  III,  les  trou- 
bles qu'il  suscita  dans  le  royaume,  ame- 
nèrent la  confiscation  de  ses  domaines 
entre  Loire  et  Seine.  Par  un  traité  du 
9  juin  1404,  son  fils  Charles  III  céda 
au  roi  de  France  le  comté  d'Évreux 
avec  les  seigneuries  d' Avrancbes,  Pont- 
Aodemer,  Passy,  Nonancourt,  Beau* 
mont-le-Roger,  Breteuil,  Orbec,  Ca- 
rentan,  Valognes,  Mortain,  Nogent- 
le-Roi,  Mantes  et  Meulan.  En  1569, 
Évreux  fut  donné  au  duc  d'Alençon, 
et,  en  1651 ,  au  duc  de  Bourbon. 

OOMTB,   PUIS   DVCBB   DB   TUHHIVK. 
Fondé  vers  98e,  rénni  «n  domaine  en  iS^i. 

Le  château  de  Vendôme,  dont  Gré- 
goire de  Tours  parle  pour  la  première 
ibis  au  sixième  siècle,  ftit  donné  avec 
d'autres  terres,  par  Foulques  d'Anjou, 
à  l'un  de  ses  fils,  Bouchard,  qui,  zélé 
partisan  de  Hugues  Capet,  en  reçut  la 
ville  de  Melun ,  la  vicomte  de  Paris  et 
le  comté  de  Corbeil.  En  lOSl ,  le  nou- 
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vaaa  opnité  fut  usurpé  par  GeofTroi 
Martel,  ûls  de  Foulques  Nerra,  comte 
d'Anjou ,  au  détriment  de  son  neveu , 
Foulques  TOison.  Geof^i ,  ayant  ob- 
tenu de  son  père  la  Tille  de  Saumur, 
entra  en  guerre  avec  Guillaume  VI, 
duc  d'Aquitaine,  le  battit  et  le  retint 
prisonnier  trois  ans  et  demi,  durant 
les^els  il  exerça  l'autorité  ducale  dans 
FAquitaine.  Il  ne  le  relâcha,  en  1088, 
qu'au  prix  d'une  énorme  rançon  et  de 
la  cession  des  comtés  de  Saintes  et  de 
Bordeaux.  Quelque  temps  après,  s'é- 
tant  brouille  avec  son  père,  celui-ci  le 
poursuivit  avec  tant  de  vigueur,  que 
Geoifroi  fut  contraint  à  venir  lui  de- 
mander pardon  une  selle  de  cheval  sur 
le  dos.  «  Tu  es  vaincu ,  tu  es  donc  enfin 
vaincu, dit  Foulques.»—  «Oui,  jelesuis 
par  mon  père,  mais  pour  tout  autre  je 
suis  invincible.  »  Cette  réponse  calma 
aussitôt  le  ressentim^t  du  vieux 
Nerra,  flatté  dans  son  orgueil  de  père 
et  de  chevalier. 

En  1046,  Geoffroi,  devenu  comte 
d'Anjoa ,  alla  rendre  visite  à  l'em- 
pereur Henri  ill,  qu'il  accompagna 
a  Rome ,  et  dont  il  reçut  un  petit  vase 
contenant ,  disait-on ,  uîie  larme  de 
JéntS' Christ  Le  comte  en  fit  présent 
àrabba^edeVeDdôme(*}.Ason  retour, 
Geoffroi  fonda  à  Saintes  un  monastère 
de  femmes,  auquel  il  accorda,  entre 
autres  droits,  la  dime  de  tous  les  cerfs 
et  biches  tués  dans  l'île  d'Oleron ,  pour 
faire  de  leurs  peaux  des  couvertures 
de  livres.  La  enarte  de  fondation  ac- 
corde aussi  à  Tabbaye  le  droit  de  faire 
prendre  vivants  chaque  année,  dans 
une  forêt  voisine,  un  cerf  et  une  bi- 
che, un  sanglier  et  une  laie,  un  che- 
vreuil et  un  daim  avec  leurs  femelles , 
enfin  deux  lièvres ,  le  tout  eui  recrean- 
dam/èmi$team  imbecUUtatem. 

En  lOSJ» ,  le  comté  de  Vendôme ,  que 
Geofi&oi  Martel  avait  rendu  à  son  ne- 
veu, passa  par  mariage  dans  ki  famille 
deGeof&oi  dePreuiiiy,  Vinoenteur  de» 
toumùis,  dont  le  fils,  Geoffroi-Jour- 
daia,  épousa  l'héritière  du  Veadômois. 
•A|raat  commis  des  exactions  sur  les 

O  La  cathédrale  de  Sens  prétendait  aussi 
poMeder  du  lait  de  la  sainte  Tierge. 


terres  de  l'abbé  de  Vendôme ,  Geoffroi* 
Jourdain  fut  excommunié,  et  n'obtint 
d'en  être  relevé  qu'en  venant  nu-piedi 
demander  pardon  à  l'abbé,  qui  le  lui 
accorda  après  qu'il  eut  porâ  sur  sa 
tête  et  déposé  sur  le  grand  autel  quatre 
deniers  et  un  couteau.  A  Geoffroi-Jour- 
dain,  mort  en  Palestine,  succéda, 
1102,  Geoffroi  dit  Grise-Gonelle,  son 
fils,  qui.  comme  lui,  eut  des  démêlés 
avec  l'abbé  de  Vendôme.  Ce  prélat 
ayant  affranchi  un  serf,  celui-ci  se 
promenait  dans  la  ville  avec  la  charte 
de  manumission  attachée  sur  sa  tête, 
afin  que  tous  pussent  voir  qu'il  était 
désormais  un  homme  libre;  mais  le 
comte  la  lui  arracha,  prétendant  que 
cet  affranchissement  ne  pouvait  avoir 
lieu  sans  sa  permission.  Toutefois  le 
différend  s'arrangea. 

La  postérité  des  comtes  de  Ven* 
dôme  de  la  maison  d'Anjou  posséda 
ce  domaine,  réuni  au  comté  de  Cas-* 
très  en  Languedoc,  jusqu'en  I4l3t 
où  ces  fiefs  furent  portés  par  mariage 
dans  la  maison  de  Bourbon;  mais  le 
pemier  prince  qui  posséda  cette  terre, 
Louis  de  Bourbon ,  n'eut  que  des  vicis- 
situdes durant  sa  longue  vie.  D'abord 
son  frère  atné  le  fit  prisonnier,  et  ne  le  re- 
lâcha qu'au  bout  de  huit  mois.Le  eomte, 
durant  sa  captivité ,  avait  fait  vœu  d'en- 
treprendre un  pèlerinage  à  Notro-Dame 
de  Chartres  et  à  Saint-Denis  en  Fran- 
ce. Dès  ^u'il  fut  libre,  il  se  rendit  à 
ces  deux  églises  nu-pieds,  en  chemise, 
portant  un  cierge  de  cinquante  livres, 
et.  suivi  de  cent  domestiques  dans  le 
même  costume.  Fait  de  nouveau  pri- 
sonnier à  la  bataille  d'Azincourt,  sa 
rançon  fut  fixée  à  trois  cent  mille  livres 
(plus  de  deux  millions),  et  comme  il 
ne  put  payer  cette  somme  ex€n4>itante, 
il  resta  dans  les  fers.  Au  bout  de  quel- 
ques années,  ennuyé  de  sa  prison,  il 
eut  recours  à  l'expédient  qui  lui  avait 
si  bien  réussi,  à  ee  (]u'il  croyait ,  dorant 
sa  première  captivité;  et,  s'adressantà 
Jésus-Christ,  hi promit  et  voua  que 
8*U  tm-  plaisait  avoir  pitié  de  my, 
et  de  la  prinson  oà  U  estait  il  peuù 
être  déUoré  sans  mort  y  sans  déshon* 
neur  de  sa  personne  y  et  sans  perd^ 
Uon  de  sa  seigneurie  et  héritage,  en 


thonnettr  et  révérence  delutjei 
glorieuse  sainte  larme  oui  en  ! 
de  ta  Trinité  de  rendosme  r 

Uferoitetaccompliroit  devant  la  f...      r ,  .      i^uc-.,.       i  »_ --*- 

senced'icelU  salnU  larme,  le  vœu  qui  Sous  Char»»  .^^  i^^^Xat 

.>««rf(. Voici  leprécisde«vœ»,qu;il  gn.l?   «"  f.^^n» ''|  V^» - 

serait  trop  long  de  transcrire  sur  la  Mangnan,  'li_ga\rie.  FrjVncoJjr'' 

diarte  où  il  est  rapporté:  l"  le  comte  ënge  en  ""'^l: mal''«"'e^«aiM»* 

s'engage  n  penir,  la  première  année  partant  pt""^ 'jg  à  Clia^Vt  te  ^ 


'i?.'7àmii^ance~f^é,enter,lejour_  ile  P'-";^' ^£e-FrS^Ïr^Vi 

du  vendredi  de  Lazare   [c'est  celm  nement  de  n«  ,    ,v^5«^  V  .^^ 

quiprécèdeledimanchedesRaineaui),  cardie,  n"''S!!ol,|«^^«*^t 

3ansl-éplisedelaTrinitédeVen<lâine,  cousin  le  connjtw^;^  ^e^^VnS, 

soneom^lovtnud.avecunei^gedu  sieursseigneursw  Vx^^^^^t\etf» 

poUb  âe  tre>ite-deux  livres  de  cire,  duc  'l"î'"f7.1|,!l^=ï~   U«t'^„n* 

CHmémoireetremontrancegueguand  '■"""«"^  *'* '^„  .rC'       mète-'ï'  Ja 

Notre-Seigneursovf/ritmortetpa,.  ^i^  ^Mous  1»  ^^^     VftW^ie«»i    . 

,ion,aaioUré^ensonl,umani/é  mais  .1  repon(l'tX,^>illœ  j4 

m  cist  monde  par  l'espace  de  trente-  -  We**"*""  '2"       ^  «3  f'^'  ^"^ 

deux  an,;  2^1  pronÏÏ  qu'à  pareil  •  les  ordn-s  dl>yXajS  a  Ljxm  m 

Jour  tous  ies  ans  a  perpétuité,  Usei'a  ■  m'appelle_^'V^>h«tomelaf^i% 

fait  dans  la  même  église  une  procès-  •  ™y''l'?'*!P^^  ^  ft™  te  ™i* 

ito*.  solemnelle,  dans  laqueUe  on  dé-  -  roi  etàvo^^ 

Utrera  de  ses  prisons  delà  dicte  ville  çois  i    P^i^  --> 

(fc  /  endâme  le  mal/aUeur  que  les  gens  mort  du  a  •-— 

deïon  conseil,  gouverneur  et  officiers  iors  de  la 

de  sa  justice,  et  aucuns  des  notables  conneUol^    ^^  ^iç«.~tap  ^ 

religieitx detabbage  de  la  Trinité ^e  rjtnde  «^  <iouble  Uéritage'. dwittar 

c/umecier,  chantre,  ft  autres  du  cha-  grande  ç^  J  r 

airre  de  iwi  ig^e  collégiale  de  mon-  comnie  (^ 

tieur  Saint-George  de  rendosme,  di-  'i"-"»  A^    *" 
ron(  en  leur  conscience  avoir  fait  et 
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1S48,  Jeanne  d'Albret,  qui  lui  apporta 
en  dot  ce  qui  subsistait -encore  du 
royaume  de  Navarre,  la  principauté  de 
Beam,  le  duché  d'Albret,  les  comtés 
de  Foix,  de  Bigorre,  d'Armagnac,  de 
Rbodez ,  de  Périgord ,  et  la  vicomte  de 
Limoges.  Antoine  embrassa  d'abord 
le  calvinisme  et  voulut  v  convertir  sa 
femme;  «  mais  la  reine  de  Navarre,  dit 
Brantôme,  qui  étoit  jeune,  belle  et 
très-honnéte  princesse,  et  qui  aimoit 
bien  autant  une  danse  qu'un  sermon , 
ne  se  plaisoit  point  à  cette  nouveauté 
de  religion.  »  Cependant  elle  céda  à  la 
fin,  et  se  fit  si  bien  huguenote,  qu'elle 
répondit  un  jour  à  Catherine  de  Mé- 
dicis  :  «  Si  j^avais  mon  royaume  et  mon 
«  fils  à  la  main ,  je  les  jetterais  tous  les 
«  deux  au  fond  de  la  mer  plutôt  que 
«  d'aller  à  là  messe.  »  Cette  Jeanne  d'Aï- 
bret  fut  la  mère  de  Henri  IV.  En  1598 , 
Henri  TV,  alors  roi  de  France ,  donna 
le  ducbé  de  Vendôme  à  son  fils  César, 
qu'il  avait  eu  de  Gabrielle  d'Estrées. 
C'est  de  ce  prince  que  descendait  le  duc 
de  Vendôme,  si  célèbre  durant  la 
guerre  de  la  succession  d'Espagne. 
Après  sa  mort,  le  11  juin  1712,  le 
Vendômois  fut  réuni  de  nouveau  à  la 


couronne. 


COMTK   u'aHJOU. 


Fondi  yen  85o»  réoni  an  domaine  en  i48i. 

L'Anjou,  situé  entre  le  Maine,  la 
Bretagne,  le  Poitou  et  la  Touraine, 
forma ,  sous  les  rois  de  la  seconde  race, 
deux  comtés  que  séparaitla  IMayenne, 
et  qui  avaient  pour  chef-lieu,  l'un  Châ- 
teauneuf,  l'autre  Angers.  Le  comté 
d'au  delà  de  la  Mayenne  ou  Marche- 
Angevine  fut  donné,  en  850,  à  Robert 
le  Fort,  puis  à  Eudes,  son  fils,  qui  lui 
succéda  aussi  dans  le  duché  de  France. 
Quant  à  l'autre  comté,  il  fut  inféodé 
à  Ingelger,  petit-fils  d'un  paysan  qui 
vivait  de  fruits  sauvages  et  de  la  chasse , 
mais  dont  le  fils  avait  fait  fortune  du- 
rant les  troubles  du  règne  de  Charles 
le  Chauve.  En  878,  Ingelger  épousa 
rhéritière  du  comté  de  Gatinais.  Son 
fils  Foulques  le  Roux  (888)  joignit  à  ce 
domaine  déjà  étendu  la  Marche-Ange- 
vine, les  seigneuries  de  Loches,  de 
Villandri  et  de  la  Haie;  Geoffroi  Grise- 


Gonelle  (958) ,  la  ville  deLoudon  ;  Foui- 
aues  Nerra  le  Jérosoiomitain  (987) ,  la 
âaintonge,  qu'il  acheta  ou  obtint  de 
Guillaume,  duc  d'Aquitaine;  Geof- 
froi  II  (1040-1060),  surnommé  Martel  à 
cause  de  son  courage ,  la  ville  de  Tours. 
Ainsi ,  au  milieu  du  onzième  siècle,  les 
domaines  des  comtes  d'Anjou  s'éten- 
daient de  la  Bretagne  à  la  Champagne , 
sans  compter  la  Sainton^e  qu'ils  pos- 
sédaient, et  le  Maine,  où  ils  exercèrent 
souvent  la  même  autorité  que  dans 
leurs  propres  terres.  Aussi  cette  mai- 
son pouvait-elle  lutter  avec  avantage 
contre  ses  ennemis ,  les  comtes  de  Bre- 
tagne et  de  Blois ,  et  les  ducs  de  Nor* 
mandie  et  d'Aquitaine.  Les  premiers 
Capétiens  q^ui  leur  confièrent  la  dignité 
de  grand  senéclial ,  et  s'unirent  à  leur 
famille  par  mariage,  en  tirèrent  sou- 
vent, dans  leur  faiblesse,  d'utiles  se- 
cours contre  leurs  trop  puissants  voi- 
sins. 

De  ces.  comtes,  le  plus  illustre 
fut  Foulques  Nerra,  qui  fit  deux  ou 
trois  fois  le  périlleux  voyage  de  la  terre 
sainte.  A  son  dernier  pèlerinage,  il  se 
fit  traîner  sur  une  claie  par  les  rues 
de  Jérusalem,  nu,  la  corde  au  cou, 
fouetté  par  deux  de  ses  valets ,  et  criant 
de'toutes  ses  forces  :  «  Seigneur,  ayez 
«  pitié  du  traître  et  parjure  Foulques.  » 
.Puis  il  entreprit  ae  revenir  à  pied, 
mais  ilne  put  dépasser  Metz.  Foulques 
avait  en  elfet  bien  des  crimes  à  expier. 
Sa  nièce  Constance,  énouse  du  roi  Ro- 
bert, s'étant  plainte  à  lui  de  Hugues  de 
Beauvais,  favori  de  son  époux: Toni- 
ques avait  aussitôt  envoyé  douze  che- 
valiers, avec  ordre  de  poignarder  le 
favori  partout  où  ils  le  trouveraient. 
De  ses  deux  femmes ,  il  avait  fait  brûler 
l'une ,  ou  même,  selon  d'autres ,  l'avait 
lui-même  poi{];nardée  après  qu'elle  s'é- 
tait sauvée  d'un  précipice  ou  il  l'avait 
fait  jeter;  et  la  seconde,  il  l'avait  con- 
trainte par  ses  mauvais  traitements  à 
se  retirer  en  Palestine.  C'est  ce  même 
comte  qui  bâtit  Mont  richard,  Mont- 
bazon ,  Mirebeau  et  Château-Gonthier. 
Telle  était  alors  la  rareté  des  livres, 
que  sa  bru  fut  obligée  de  donner  deux 
cents  moutons,  cinq  (juartiers  de  fro- 
ment, et  autant  de  seigle  et  de  millet, 


Ifo 


L'UNIVERS. 


poiir  avoir  iiii  iBamnorît  reitfomaiit 
des  homéliei.  Son  petit-fils  Foulques  le 
Rechin  (1060)  dut  céder  le  Gatinais  au 
roi  Philippe  r%  et  faire  hommage  au 
comte  de  Blois  pour  le  comté  de  Tours. 
Plut  tard ,  Philippe  lut  enleva  sa  femme 
Bertrade;  mais  rintérét  étouffa  la  co- 
lère que  ce  rapt  devait  exciter  en  lui 
contre  le  roi  de  France.  C'est  à  ce 
prince  qu'Orderic  Vital  rapporte  l'ia- 
ventîon  d'une  espèce  de  souliers,  dont 
la  pointe  était  plus  ou  moins  large, 
suivant  ta  qualité  de  ceux  qui  les  por- 
taient :  d'un  pied  et  demi  au  moins  pomr 
les  riches,  et  de  deux  ou  trois  pour  les 
princes.  Le  hec  en  était  recourbé  et 
orné  de  cornes,  de  griffes  ou  de  quel- 
que autre  figure  grotesque.  On  les  ap- 
pelait des  souliers  à  la  poulaine.  Cette 
chaussure  que  Foulques  imagina ,  sui- 
vant plusieurs  écrivains,  pour  couvrir 
la  difformité  de  ses  pieos,  et  qu'on 
remarque  dans  plusieurs  vignettes  des 
anciens  manuscrits ,  dura ,  malgré  les 
déclamations  des  prédicateurs,  jus- 
qu'au règne  de  Charles  V. 
Son  fils  Foulques  le  Jeune,  qui  ac- 

3uit  le  Maine  par  mariage,  suivit  pen- 
ant  quelque  temps  le  parti  de  Louis 
le  Gros  ;  mais  il  fut  .cçagné  à  celui  de 
Betiri  I*',  roi  d'Angleterre ,  par  le  ma- 
riage de  sa  fille  Matnilde  avec  l'héritier 
de  ce  prince.  Ce  mariage  fut  prématu- 
rément rompu'  par  la  mort  funeste  du 
jeune  Guillaume,  mais  il  prépara  celui 
du  fils  aîné  de  Foulques ,  Geoffroi  V 
Plantagenet  (1 129-1 151)  avec  la  fille  de 
Henri  ï*',  Mathilde,  veuve  de  l'em- 
pereur Henri  V,  laquelle  en  épou- 
sant Geoffroi ,  fit  monter  les  comtes 
d* Anjou  sur  le  trône  d'Angleterre. 
Après  la  confiscation  de  la  Normandie, 
du  Maine  et  de  l'Anjou ,  faite ,  en  1204 , 
sur  Jean  sans  Terre  par  Philippe- Au- 
guste, saint  Louis  donna  le  Maine  et 
r Anjou,  en  1246,  à  son  frère  Char- 
les I*',  comte  de  Provence  et  roi  de 
Naples.  Au  quatorzième  siècle,  ces 
deux  provinces  revinrent  à  la  couronne; 
mais  le  roi  Jean  les  donna  de  nouveau  à 
son  second  fils  Louis ,  qui  commença  la 
seconde  maison  d'Anjou ,  dont  les  chefs 
furent  Louis  I"  (1356-1377),  Louis  II 
(1877-1417) ,  Louis  III  (1417-1484) ,  et 


René,  duc  de  Bar  et  de  Lorraine  «  te 
d'Anjou ,  comte  de  Provence  et  roi  éc 
Naples.  En  1484,  après  la  mort  de 
René,  l'Anjou  fut  réuni  au  domaine 
royal. 

oomvi  va  MAiirm, 
Fondé «ooft  k  prAniàre  née,  rémal  à  I*Ab)<mi 

«■XII*. 

Le  Maine,  après  avoir  eâ  longtemps 
des  comtes  partictiKers  sous  les  Méro- 
vingiens et  les  Carlovingiens,  fit  partie 
sous  Charles  le  Chauve,  avec  la  Mar- 
che-Angevine, du  duché  de  France, 
possédé  par  Robert  le  Fort.  Celui-ci  et 
ses  successeurs  y  établirent  des  comtes 
qui  administrèrent  pour  eux  cette  pro- 
vince, dont  les  comtes  d'Anjou,  et 
particulièrement  Fouloues  Nerra,  es- 
sayèrent bientôt  de  s^mparer;  plu- 
sieurs fois  ils  tinrent  les  comtes  do 
Maine  dans  leurs  prisons,  mais  sans 
oser  consommer  rusurpation.  Guil- 
laume le  Bâtard  fut  plus  hardi  :  en  1063, 
il  enleva  le  comte  du  Maine  avec  sa 
femme,  et  les  emmena  à  Falaise,  oà 
peu  après  ils  moururent  l'un  et  l'autre 
de  poison  sans  laisser  d'enfant;  puis  il 
prit  possession  du  Maine.  Mais  1  aver- 
sion des  Manseàux,  qui  se  soulevèrent 
{)Iusieurs  fois  contre  les  Normands, 
'ambition  des  eomtes  d'Anjou ,  furieux 
de  se  voir  enlever  une  proie  qu'ils  con- 
voitaient depuis  si  longtemps,  enfin 
celle  d'Hélie,  seigneur  de  la  Flèche  et 
descendant  des  anciens  comtes  du  pays, 
empêchèrent  Guillaume  et  son  fils  de 

Iouir  paisiblement  de  leur  usurpation. 
!:n  1090,  cet  Hélie  de  la  Flèche  par- 
vint à  se  rendre  maître  du  comté.  A  sa 
mort,  le  Maine  fut  réuni  à  f Anjou 
(1110)  par  le  mariage  de  sa  fille  avec 
Foulques  le  Jeune. 

SKIOHMUtlB,    rail   COXTi   DC  XJkTAL 

Fondée  ren  Tan  looo,  maintenue  jnmpt'ma  4ûi> 
kvlti^e  Mèele. 

Laval,  ville  du  bas  Maine,  'posté- 
rieure au  neuvième  siècle, devint,  vers 
Tan  1000 ,  le  chef-lieu  d'une  seigneurie, 
mais  on  ignore  l'origine  de  ceux  qui  la 
possédèrent;  on  les  voit  suivre  fré- 
quemment l'étendard  des  comtes  d'An- 
jou ,  leurs  suzerains ,  avec  le  vicomte  de 
Thouars,  les  seigneurs  de  Mirebeao, 
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del^arthenai,  de  Sablé,  d'Amboise, 
etc.  En  1213,  Emme,  héritière  des 
sires  de  Laval,  épousa  Robert  d*Alen- 
çon,  pais  Mathieu  de  Montmorency, 
connétable  de  France.  Le  fils  qui  na- 
quit de  ce  mariage,  et  qui  fonda  la 
branche  de  Laval-Montmorency,  ac- 
^oompagna  Charles  d'Anjou  à  la  con- 
' quête  du  royaume  de  Naples.  Son  suc- 
cesseur, Gui  Vin,  fut  ae  la  croisade 
d^ Afrique  en  1370,  et  fit  toutes  les 
guerres  de  Philippe  le  Hardi.  En  pre- 
nant possession  de  la  terre  de  Laval , 
Gui  Ix.  réserva  un  douaire  à  sa  belle- 
mère  par  l'acte  suivant  :  Madame  de 
Laval  aura  la  moitié  de  tous  les  mes- 
nages  y  savoir,  soixante  écuelles  (f  ar- 
gent, trente  grandes  et  trente  petites» 
trois  pots  d^argent  à  vin  et  deux  a 
eau ,  deux  plats  d'argent  à  entremets  y 
deux  bassins  chargent  à  mains  laver, 
et  toutes  les  couronnes,  chapeaux  y 
anneaux ,  fermaux ,  ceintures  et  at- 
ireinu  pour  son  corps;  la  moitié  de 
toutes  tes  bêtes  et  haras,  sept  che- 
vaux, savoir,  <^nqpour  son  char,  un 
pale/roi  et  un  roussînpour  André  de 
Laval;  et  aura  le  dit  André  une  épée 
de  guerre  de  trois  qui  sont.  Et  le  sire 
de  Laval  aura  tautre  moitié  de  tous 
tes  mesnages,  la  coupe  fteuretée  et 
autres  joyaux;  un  écu  d'or  qui  fat 
anciennement  au  seigneur  de  Lavai, 
et  le  cheval  qui  fut  acheté  de  Thibaut 
de  Bar, .  avec  toutes  les  armures  et 
atHrements;  deux  épées  de  guerre  et 
tous  les  autres  chevaux.  Aura  déplus 
lu  dite  dame  son  douaire  dans  toute 
la  terre  de  Laval. 

Les  seigneurs  de  Laval  possédaient 
alors,  outre  leur  domaine  patrimo- 
nial, la  baronnîe  de  Vitré  et  la  vicomte 
de  Rennes  dont  Gui  YIII  avait  hérité 
de  sa  mère  ;  aussi  étaient-ils  alors  re- 
gardés comme  de  puissants  barons, 
et  Ton  verra  par  la  lettre  suivante 
dans  queb  termes  les  rois  de  France 
leur  écrivaient  :  «  Sire  de  Laval ,  di- 
<(  sait  Philippe  VI,. en  1340,  à  Gui  X, 
«  nous  sçavons  et  sommes  certains  que 

•  vous  ameai  Thonneur  et  profit  de  nous 

•  et  de  nos  besuognes.  Et  pour  ce  que 
«  premièrement,  pour  la  défension  de 
«  Dotire  royautme,'  bous  convient  faire 


«  fVais  et  missions  innombrables,  nous 
a  avons  faict  parler  à  aucuns  nobles  de 
«  nos  pays  des  comtés  d'Anjou  et  du 
«  Maine ,  comme  le  vicomte  de  Beau- 
«  mont ,  le  sire  de  Malhefelon,  Geof- 
(t  froi  de  Beaumont ,  et  aucuns  aultres 
«  nobles ,  que  pour  ce  nous  veuillent 
«  octroyer  une  com|>oâition  de  quatre 
«  deniers  pour  livre  à  estre  levée  pour 
«  un  an  pour  le  faict  de  la  guerre  « 
«  ninsjr  comme  aultrefois  nous  fut  oc- 
a  troyé,  laquelle  imposition  Ils  nous 
«  ont  gracieusement  octroyée,  et  ainsy 
«  ont  faict  les  bonnes  villes  ;  si  vous 
«  prions  chèrement  et  à  certe  que  la- 
«  dicte  imposition  vous  veui liiez  gra- 
't  cieusement  estre  levée  pour  un  an 
«  en  voslre  terre  que  vous  avez  ez  dic- 
«  tes  comtés,  fit  de  ce  vous  veaiUe  fail- 
«lir,  et  nous  écrivez  sur  ce  vostre 
«  volonté.  Et  aussi  tenez-vous  prest 
«  et  garni  toutefois  que  nous  le  ferons 
a  sçavoir.  Donné  à  la  Suze  au  Maine , 
«  le  18  juillet.  »  Ce  même  Gui  X  prit 
parti  pour^Charles  de  Blois  dans  les 
guerres  de  Bretagne,  et  fut  tué  à  la 
bataille  de  la  Roche-Derien.  Lorsque  la 
dernière  duchesse  de  Bretagne,  descen- 
dante du  comte  de  Montfort^  Anne^ 
épouse  de  Charles  VIII  et  de  Louis  XII, 
vit  à  Vitré  la  statue  de  ce  seigneur,  elle 
commanda  qu^on  lui  crevât  un  œil, 
parce  qu'il  avait  été  le  plus  cruel  en- 
nemi de  sa  maison. 

En  1431 ,  sous  Gui  XlV ,  la  terre 
de  Laval  fut  érigée  en  comté  par  let- 
tres patentes,  ou  le  roi  donnait  au 
nouveau  comte  le  titre  de  cousin ,  en 
Fui  accordant  le  rang  et  les  honneurs 
dont  jouissaient  alors  les  comtes  d*  Ar- 
Aiagnac,  de  Foix  et  de  Soissons ,  que 
les  sires  de  Laval  égalaient  presqu  en 
puissance ,  puisqu'ils  avaient  dans 
la  dépendance  de  leur  terre  <}e  Laval 
cent  cinquante  hommages ,  parmi  les- 
quels se  trouvaient  quatre  terres  ti- 
trées, trente-six  châtellenies,  en  tout 
cent  douze  paroisses.  Aussi  !e  nou- 
veau comte  fut-il  obligé  d'établir  à 
Laval  une  chambre  des  comptes  pour 
ses  vastes  domaines.  Au  seizième  siè- 
ole ,  il  n'y  avait  que  sept  maisons , 
celles  des  ducs  de  Bourbon ,  de  Veu- 
-  dôme,  de  Penthièvre,  de  Nevers,  de 
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Bar,  de  Danois  et  de  Laval,  qui  eus- 
sent obtenu  ce  privilège.  La  branche 
aînée  et  mâle  des  comtes  de  Lava! 
s'éteignit  en  1547  ;   leurs  domaines 

f lassèrent  alors  dans  la  maison  de  Co- 
igni.  Le  nouveau  comte,  neveu  de 
l'amiral  de  Coligni ,  fut  comte  de  La- 
val, de  Montfort,  de  Quintin ,  d*Har- 
court  ;  vicomte  de  Rennes  et  de  Don- 
ges  ;  baron  de  Vitré  et  de  la  Roche-Ber« 
nard;  sire  de  Rieux,  de  Rocliefort,  de 
l'Argouest,  de  Lillebonne,  d'Aubi- 
gné ,  de  Bécherel ,  etc.  A  la  mort  de 
son  fils,  tué  en  Hongrie  en  1605,  sa 
succession  passa  dans  la  maison  de  la 
Trémoille,  qui  possédait  déjà  le  duché 
de  Thouars ,  et  garda  Laval  jusqu'au 
dix-huitième  siècle. 

COMTS,  PUIS  DUCBB  DE  BRETAGNS. 

La  Bretagne ,  longue  d'environ 
soixante  lieues ,  et  large,  entre  Nantes 
et  Saint-Malo,  de  quarante-cinq,  ne 
fut  jamais  que  très  imparfaitement  sou- 
mise par  les  rois  des  deux  premières 
races.  Nous  avons  vu  plus  haut  (*)  les 
efforts  de  Charles  le  Chauve  pour  éten- 
dre son  autorité  sur  cette  province; 
mais  Alain  III,  dit  le  Grand ,  qui  suc- 
céda, en  877,  aux  assassins  de  Salo- 
mon ,  se  qualifia  tantôt  duc  et  tantôt 
roi  de  Bretagne.  Depuis  lui  jusqu'en 
1 171 ,  où  Geoffroi  II ,  fils  de  Henri  II 
épousa  Constance ,  héritière  de  Co- 
nan  IV,  la  Bretagne  fut  comme  un 
•État  à  part,  ayant  ses  princes  indigè- 
nes, et  occupée  de  ses  dissensions  m- 
testines.  Mais  dès  qu'un  membre  de  la 
famille  royale  d'Angleterre  se  fut  assis 
sur  le  trône  de  saint  Judicaël,  la  Bre- 
tagne se  trouva  nécessairement  mêlée 
à  toutes  les  querelles  de  ses  voisins. 
Le  fils  de  ce  Geoffroi  II  fut  Tinfor- 
tuné  Arthur,  que  son  oncle  Jean  sans 
Terre  jeta  dans  la  Seine  après  Tavoir 
poignardé.  Philippe  Auguste  profita  de 
sa  mort  en  faisant  épouser  (1213)  à 
Alix,  autre  fille  de  Constance,  Pierre, 
surnommé  Mauclerc,  fils  de  Robert  II, 
comte  de  Dreux  et  arrière-petit-fils  de 
Louis  le  Gros.  Le  nouveau  duc  fit 
hommage- lige  au  roi  de  France,  et 

(*)  Page  4î ,  ool.  I. 


reçut  les  hommages  des  Bretons  avec 
cette  clause  :  «  sauf  la  fidélité  due  au 
roi  de  France,  notre  sire.  »  Ses  suc- 
cesseurs furent  Jean  V  (1237),  dit 
le  Roux;  Jean  II  (1286),  que  Phi- 
lippe IV  créa  duc  et  pair  de  France 
en  1297  (*)  ;  Arthur  II  (1305),  qui 
obtint   que  le   clergé    de    Bretagne 

Ïirendrait  à  la  mort  de  tout  père  de 
ami  lie  non  plus  le  tiers,  mais  le  neu* 
vième  de  ses  meubles,  et  que,  pour  le 
repas  de  nooes ,  les  mariés  payeraient 
au  curé,  non  plus  une  somme  arbi- 
traire ,  mais  seulement  deux  ou  trois 
sous,  selon  leurs  facultés  ;  enfin  Jeau 
m ,  le  Bon  (  1312) ,  qui  donna  en  ma- 
riage sa  nièce  Jeanne  à  un  neveu  de 
Philippe  VI ,  Charles  de  Blois ,  qu'il  dé- 
signa pour  son  successeur. Mais,  à  la 
mort  de  Jean  le  Bon  (1341),  son  frèc^e 
Jean  de  Montfort  prétendit  hériter  du 
duché  et  commença  une  guerre  qui  dé- 
sola la  Bretagne  pendant  vingt-quatre 
ans.  N'oublions  pas  toutefois  que  ce 
fut  dans  cette  guerre  que  se  forma 
cette  chevalerie  bretonne  dont  du 
Guesclin  fut  le  chef,  et  qui  contribua 
tant  à  délivrer  la  France  des  Anglais, 
sous  Charles  V.  Jean  IV,  fils  de  Mont- 
fort, lui  succéda  en  1364,  et  le  traité 
de  Guérande  lui  assura  la  Bretagne 
(1365).  En  souvenir  des  secours  que 
la  France  avait  prêtés  à  Charles  de 
Blois,  la  maison  ue  Montfort  ne  cessa 
dès  lors  de  prendre  le  parti  de  l'An- 

Sleterre.  Jean  IV  faillit  même  per- 
re  son  duché  par  ses  intrigues  conti- 
nuelles avec  les  Anglais;  mais  la  haine 
des  Bretons  pour  la  France  le  lui  con- 
serva. L'assassinat  du  connétable  Clis- 
son  par  Pierre  de  Craon,  qui  trouva 
asile  eu  Bretagne,  amena  cette  fatale 
expédition  qui  fut  interrompue  par  la 
démence  de  Charles  VI.  Jean  V  (1399) 
montra  plus  d'attachement  à  la  Fran- 
ce, ainsi  que  ses  fils  François  I*'  (1442) 
et  Pierre  U  (1450).  Le  règne  de  ce 
dernier  fut  presque  tout  entier  rem- 
pli par  deux  événements  qui  lui  paru- 

(*)  Cesi  le  premier  exemple  de  cette  créa- 
lion  qui  changeait  la  mouvance  de  la  Breia- 
gne,  la  rendant  fief  direct  de  la  couronne 
d*arrière-fief  qu'elle  avait  été  jusqu'alors. 
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rttit  presque  d^une  égale  importanee  : 
ia  vengeaDce  du  meurtre  de  son  frère 
Gilles ,  mis  à  mort  |Kir  ordre  du  duc 
François,  diaprés  les  intrigues  de  quel- 
ques-uns de  ses  conseillers,  et  la  con- 
ciliation d'un  grave  différend  qui  divi- 
sait depuis  longtemps  l'abbé  de  Sainte- 
Madelaine  de  Rennes  et  l'abbesse  de 
Saint  •  George.  Il  s'agissait  de  savoir 
lequel  des  deux  aurait  le  pas  aux  pro- 
cessions. L'affaire  était  allée  jusqu'au 
pape,  qui  avait  prononcé  en  faveur  du 
premier  ;  mais  l'abbesse  avait  tenu 
tête  au  bref  du  saint-père ,  et  il  fallut 
une  sentence  longuement  délibérée  du 
conseil  ducal  pour  terminer  cet  im- 
portant débat.  11  fut  décidé  que  Tab- 
bé,  avant  de  prendre  le  pas,  roffrirait 
fxir  courtoisie  à  l'abbesse,  laquelle  le 
refuserait  par  humilité. 

Arthur  lll,  comte  de  Richemont, 
connétable  de  France ,  et  Fun  de 
ceux  qui  contribuèrent  le  plus  à  ré- 
tablir Charles  VU  sur  le  trône  de 
France ,  succéda  à  ses  neveux  en 
1457;  mais  il  mourut  Tannée  sui- 
vante, et  laissa  sa  couronne  ducale 
à  son  neveu  François  II.  Ce  prin- 
ce ,  le  dernier  des  ducs  de  Breta- 
gne, prit  part  à  toutes  les  ligues  for- 
mées contre  Louis  XI.  Sa  vie  se  passa 
dans  les  intrigues,  les  ambassades, 
les  traités  et  des  guerres  qui  ruinèrent 
son  pays.  «  Auparavant,  dit  Saint-Ge- 
lais ,  son  pays  estoit  riche  à  merveil- 
les ,  et  n'eussiez  sceu  aller  en  maison 
de  laboureur ,  ny  autre  sur  le  plat 
pavs  que  n'y  eussiez  trouvé  de  la  vais- 
seUe  d*argent  ;  mais ,  depuis  lesdites 

Suerres  commencées,  leurs  biens  se 
iminuèrentfort.  »  Ces  intrigues  ame- 
nèreat  encore  à  l'intérieur  des  trou- 
Mes  si  violents ,  que  le  comte  de  Foix 
disait  au  duc  :  «  Monseigneur,  je  vous 
«  jure  que  j'aimerais  mieux  être  prince 
«  d'uD  million  de  sangliers  que  de  tel 
«  peupiequesont  vos  Bretons.  »  Sa  fille 
Anne ,  épouse  de  Charles  YIII  et  de 
Louis  Xll ,  porta  la  Bretagne  dans  la 
maison  de  rrance  par  le  mariage  de 
sa  Glle  atnée  Claude  avec  le  duc  d'An- 
gonléme,  depuis  François  I*',  lequel 
réunit  à  jamais  la  Bretagne  au  do- 
maine, en  1632. 


COM-ni,'pUIS   DUCHÉ   DE   njlTHliTRt. 

Eudon,  second  fils   de  Geoffroi, 
comte  de  Rennes  et  duc  de  Bretagne , 
eut,  nar  le  partage  fait  en  1008  avec 
son  frère  Alain ,  les  diocèses  de  Saint- 
Brieuc  et  de  Tréguier,  avec  une  partie 
de  ceux  de  Dol  et  d'Aleth  ou  de  Saint- 
Malo;  en  outre,  il  s'intitula,  ainsi  que 
ses  descendants,  jusqu'au  treizième 
siècle,  comte  de  Bretagne,  et  affecta 
une  complète  indépendance;  mais  Phi- 
lippe-Auguste, samt  Louis  et  Pierre 
Mauclerc,  redoutant  également  la  trop 
grande  puissance  des  comtes  de  Pen- 
thièvre,  les  dépouillèrent  successive- 
ment de  presaue  toutes  leurs*  posses- 
sions,  dont  héritèrent  les  ducs  de 
Bretagne  jusqu'à  Jean  IIL  Ce  prince 
donna,  en  1317,  les  comtés  de  Pen- 
thièvre  et  de  Guinsamp  à  Gui  de  Bre- 
tagne, son  frère,  dont  la  fille,  Jeanne 
la  Boiteuse,  les  i)orta  à  Charles  de 
Blois,  l'adversaire  de  Jean  de  Mont- 
fort,  autre  frère  de  Gui  de  Bretagne. 
Le  (ils  de  Charles  de  Blois,  Jean,  re^ 
tenu  en  otage  en  Angleterre,  de  J351 
à  1387,  ne  sortit  de  captivité  que  quand 
Olivier  de  Clisson  eut  donné  cent  vingt 
mille  livres  pour  sa  rançon.  En  recon- 
naissance, Jean  épousa  sa  fille,  et  recou- 
vra peu  de  temps  après  le  comté  de  Pen- 
thièvre.  A  la  mort  du  duc  de  Bretagne , 
Olivier  de  Clisson  ayant  été  chargé, 
avec  le  duc  de  Bourgogne,  de  la  tutelle 
des  fils  qu'il  laissait,  sa  fille  entra  un 
jour  dans  sa  chambre  en  lui  disant  : 
«  Monseigneur  mon  père,  or  ne  tien- 
«  dra-t-il  qu'à  vous  si  mon  mari  ne  re- 
«  couvre  son  héritage.  Nous  avons  de  si 
«  beaux  enfants; monseigneur,  je  vous 
«  supplie  que  vous  m'y  aidiez.»  Clisson 
lui  ayant  demandé  comment  elle  ima- 
ginait que  cela  pôt  se  faire.  «  Il  n'y  a , 
«  répondit-elle,  qu'à  faire  mourir  lesen- 
«  fants  du  feu  duc  avant  que  le  duc  de 
«  Bourgogne  vienne  en  Bretagne.  »  — 
«  Ah!  cruelle  et  perverse  femme,  lui  r^ 
«  pliqua  son  père,  si  tu  vis  longuement, 
«  tu  seras  cause  de  détruire  tes  enfiints 
«  d'honneur  et  de  biens.  »  En  même 
temps,  il  saisit  un  épieu  dont  il  l'eûl 
tuée,  si  elle  n'eût  pris  la  fuite.  Elle  le 
fit  aveô  tant  de  précipitation  qu'elle 
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se  rompit  une  cuisse,  dont  elle  de- 
meura boiteuse  le  reste  de  sa  vie. 

Les  fils  de  Marguerite  de  Glisson 
partagèrent  son  ambition,  et  les  ef- 
forts qu'ils  firent  pour  se  faire  déclarer 
ducs  ae  Bretagne  leur  fit  perdre  leur 
héritage,  ^ui,  en  1565,  fut  érigé  en 
ducbé-pairie  en  faveur  de  Sébastien  de 
Luxembourg,  vicomte  de  Martigues, 
et  descendant,  par  les  femmes,  des 
comtes  de  Penthièvre.  En  1623,  César 
de  Vendôme  en  hérita  du  chef  de  sa 
femme ,  et  il  passa  depuis  aux  princes 
de  Conti ,  qui  le  vendirent  au  comte 
de  Toulouse,  dans  la  maison  duquel 
ce  duché  resta  jusqu'à  la  révolution. 

S  VL  Centre  de  ta  France:  Fiefs  des 
provinces  de  Nioemais,  Ghampa* 
gne,  Orléanais  et  lle-de'France. 

COMTÉS   B^AirXERRK,    DK    HKVEAS    HT    DS 
TOZfKXRKS. 

1*  comté  d'Auzerre,  fondé  Ters  980,  fut  réuni 
an  domaine  en  i37o«  et  démembré  de  noaveau  en 
T49T. — Celui  deNerers,  fondé rers  900,  fut  acheté 
parMazarin  tn  x^Sg.  —  Celui  de  Tonnerre,  établi 
vert  800 ,  se  maintint  jusqu'au  dix  -  huitième 
siècle. 

L'Auxerrois  comprenait,  outre  sa 
capitale»  Briare,  Mève,  Cosne,  Gien, 
Entrains,  Varzi,  et  Pouilli.  Dès  le  temps 
de  GbarleDia^ne,  on  trouve  un  Erme^ 
noldus ,  comte  d'Auxerre;  mais  ce  ne 
fut  qu'au  commencement  du  dixième 
siècle  que  ce  comté  devint  héréditaire 
dans  la  famille  des  ducs  de  Bourgogne, 
qui  possédèrent  aussi  le  Nivernais  (en* 
tre  le  Gatinais  et  TAuxerrois  au  nord, 
le  ducbé  de  Bourgogne  à  Test,  le 
Bourbonnais  au  sud ,  et  le  Berry  à 
l'ouest) ,  où  ils  établirent,  au  commen- 
cement du  dixième  siècle,  un  comte 
particulier.  £n  987 ,  ces  deux  comtés 
furent  réunis  en  faveur  d'Olte-Guil- 
laume,  fils  d'Adalbert,  roi  d'Italie,  et 
beau-fils  de  Henri  le  Grand,  duc  de 
Bourgogne.  Mais,  en  992 ,  il  les  laissa 
à  son  gendre  Landri,  dont  la  postérité 
les  posséda  jusqu'en  1181 ,  en  y  joi< 

{;nant  presque  toujours,  depuis  Ouil- 
aume  I",  le  comté  de  Tonnerre.  La 
descendance  mâle  de  Landri  s 'étant 
éteinte  en  1181 ,  Philippe- Auguste  fit 
épouser  la  sœur  et  Théritière  du  der* 


nier  comte  à  Pierre  de  Ckturtenai,  q>i 
céda  au  roi ,  en  reconnaissance  de  l'al- 
liance qu'il  lui  procurait ,  sa  ville  de 
Montargis  ;  de  même  que  Hervé ,  Ini- 
ron  de  Donzi ,  lui  abandonna  la  terre 
de  Gien ,  lorsque  Philippe  lui  fit  ^u- 
ser  Mahaut ,  fille  de  Pierre  de  Cour- 
tenai.  Celui-ci  eut  de  longues  querel- 
les avec  révéqued'Auxenre,  qui  se  ven- 
gea, comme  faisaient  alors  les  évéques, 
par  une  excommunicatioa.  Ce  prélat 
avant  refusé  de  donner  la  sépulture  ec- 
clésiastique au  fils  d'un  officier  du  com- 
te, Courtenai  fit  enterrer  le  mort  dans 
la  chambre  même  où  couchait  l'évêque  ; 
mais  bientôt  effrayé  et  redoutant  l'ef- 
fet des  censures  ecclésiastiques^  il  se 
soumit  à  déterrer  de  ses  propres  mains 
le  cadavre,  et  à  le  porter,  nu-pieds, 
sur  ses  épaules,  durant  la  procession 
des  Rameaux ,  jusau'au  cimetière  pu- 
blic. La  dernière  héritière  des  trois 
comtes,  Mahaut,  étant  morte  en  1226 
sans  laisser  de  fils ,  ses  trois  filles  se 
partagèrent  son  héritage, 

Yolande,  l'aînée,  épouse  de  Jean 
Tristan ,  fils  de  saint  Louis ,  puis  de 
I^obert  de  Dampierre,  comte  de  Flan- 
dre, porta  dans  cette  dernière  maison 
le  comté  de  ^'evers  et  les  haronnies 
de  Donzi  et  de  Riceys,  qui  entrèrent 
ensuite  dans  celle  de  Bourgogne  par 
le  mariage  de  Philippe  le  Hardi  avec 
la  fille  de  Louis  ni  de  Maie,  comte 
de  Flandre ,  de  Nevers ,  de  Rhétel  ,  et 
baron  de  Donzi  (1384).  Après  la  mort 
de  Cliarles  le  Téméraire  et  l'extiuctioD 
de  la  branche  cadette  de  la  maison  de 
Bourgogne  qui  possédait  le  c^mté  de 
Nevers ,  ce  domaine  fut  donné  à  £n- 
gilbert  de  Clèves  (1491) ,  troisième  fils 
de  Jean  r%  duc  de  Clèves,  et  fietit- 
fils  par  sa  mère  d'un  comte  de  TVevei^, 
de  (a  maison  de  Bourgogne.  £ngii- 
bert,  naturalisé  par  Charles  VIII ,  qui 
l'appelaitson  cousin  étranger,  fUt  aussi 
comte  d*Auxerre ,  de  devers ,  d^É- 
tampes  et  de  Rétliel.  £ii  1539  ,   le 
comté  de  Nevers  fut  érigé  en  duché- 
pairie  en  faveur  de  François  de  Clè- 
ves, qui  se  distingua  dans  les  derniè- 
res guerres  de  François  P",  et  surtout 
dans  celles  de  Henn'll.  £n  1561,  Hen* 
riette  de  Clèves ,  dernière  héritière  du 
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duché  de  Revers  et  du  comté  de  Ré- 
thel,  épousa  Louis  de  Gonzague,  6Is 
du  due  de  Mantoue ,  qui  prit  part  à 
toutes*  les  guerres  civiles  de  France 
durant  les  règnes  de  Charles  IX ,  de 
Henri  ni  et  de  Henri  lY.  D'abord  li- 
gueur, il  fut  redouté  des  calvinistes , 
qui  disaient  :  «  II  nous  faut  craindre 
•  monsieur  de  Nevers  avec  ses  pas  de 
«  plomb  et  son  ouinpas  à  la  main.  »  Ce* 
pendant  il  fut  un  ces  premiers  à  re- 
connaître Henri  IV,  qui  renvoya,  en 
1593,  à  la  cour  de  Rome  comme  ambas- 
sadeur. Sa  femme  avait  eu  pour  amant 
le  comte  de  Coconas,  oui  fut  décapité  à 
Paris  durant  les  troubles.  La  tête  de  ce 
seigneur  ayant  été  exposée  sur  une  po- 
tence en  place  de  Grève ,  la  duchesse 
alla  Tenlever  elle-même  durant  la  nuit, 
et ,  rayant  fait  embaumer ,  la  garda 
longtemps  dans  un  cabinet  derrière  son 
lit,  à  rhôtel  de  Nesle.  «  Ce  même  ca- 
binet, dit.M.  de  Sainte-Foix,  fut  long- 
temps arrosé  des  larmes  de  sa  petite- 
fiile  Marie  Louise  de  Gonzague  de 
Cièves,  dont  1  amant  Cinq-Mars  eut, 
en  1642,  la  même  destinée  que  Coco- 
nss.  Le  Ois  de  Louis  de  Gonzague  et  de 
Henriette  de  Cièves,  Charles  II  de  Gon- 
zague(160l),  fit  une  ville  deTancienne 
maison  royaled'Archis,  près  deMézières 
sur  la  Meuse ,  et  lui  donna  son  nom 
(Charleville).  En  1621 ,  le  duc  de  Ne- 
vers  acheta  le  duché  de  Mayenne,  et 
son  fils  Charles,  déjà  duc  de  Rhéte- 
lais,  devint  en  1627  duc  de  Mantoue 
et  deMontferrat;  mais,  en  1659,  son 
petit-fils  Charles  III  préférant  le  rôle 
de  prince  indépendant  à  celui  de  vas- 
sal de  la  couronne ,  vendit  à  Mazarin 
ses  duchés  de  Picvers ,  de  Rhétel ,  de 
Mayenne ,  et  sa  baronnie  de  Donzi. 

La  seconde  lille  deMaiiaut,  com- 
tesse de  Nevers,  d*Auxerre  et  de  Ton- 
nerre, avait  eu  en  1262,  pour  sa  part 
dans  Théntage  de  sa  mère ,  le  domaine 
de  Tonnerre,  qui  formait  un  comté 
dès  le  commencement  du  neuvième  siè- 
cle, avec  les  baronnies  d'Alluie  et  de 
Montmirail  au  Perche,  et  les  terres  de 
Griselles  et  de  Cruzi  ;  mais  die  mou- 
rut sans  laisser  d^enfants,  et  ses  biens 
passèrent  à  la  postérité  de  son  autre 
soeur  Alix,quiavaiteulecomtéd'Auxer« 


re  avec  les  terres  de  Saint-Aignan  et 
de  Montjai.  En  1359 ,  Edouard  HT ,  roi 
d'Angleterre,  ayant  été  forcé  de  lever 
le  siège  de  Reims ,  vint  attaquer  Ton- 
nerre ;  ff  là  eut  grand  assaut  et  dur,  et 
fut  la  ville  prise  par  force  et  non  le 
chaste]  :  mais  les  Anglois  gagnèrent  au 
corps  de  la  ville  plus  de  trois  mille 
pièces  de  vin...  Le  roi  d'Angleterre 
et  son  ost  reposèrent  dans  Tonnerre 
cinq  jours  pour  la  cause  des  bons  vins 
qu'ils  avoient  trouvés  (*").  » 

La  maison  de  Châlons,  oui,  depuis 
le  mariage  d'un  fils  de  Jean  de  Châlons, 
sire  de  Salins,  avec  Alix,  possédait 
le  comté  de  Tonnerre  (**) ,  s'éteignit 
dans  les  mâles  en  1433.  Ce  domaine 
passa  alors  par  mariage  dans  la  famille 
des  sires  de  Husson,  et,  en  1537, 
dans  celle  des  vicomtes  de  Clermont 
en  Viennois,  premiers  barons,  conné- 
tables et  grands  maîtres  du  Dauphiné. 
Le  marquis  de  Louvois ,  ministre  de 
Louis  XIV,  acheta,  en  1684,  le  comté 
de  Tonnerre ,  qui  se  trouvait  être  au 
dix-huitième  siècle  le  plus  ancien  des 
comtés  non  réunis  à  la  couronne. 

BAmozririK  db  donzi. 
Yen  loao,  réonie  au  coinl4  de  IVcTert  an  X9S4. 

Donzi,  petite  ville,  chef-lieu  d'un  dis- 
trict situe  à  trois  lieues  de  Cosne  et  à 
neuf  de  Nevers,  eut  pour  premier  sei- 
gneur connu  au  commencement  du 
onzième  siècle ,  Geoffroi,  fils  de  Geof- 
froi  de  Semur  et  de  Mathilde  de  Châ- 
lons. La  descendance  mâle  de  Geoffroi 
acquit  successivement  les  seigneuries 
de  Saint -Aisaan,  de  Chatel-Ceosoir, 
de  Cosne,  de  Montjai.  En  1221,  Phi- 
lippe-Auguste maria  l'unique  héritière 
de  cette  maison  à  Gui  de  Châtillon,  en 
se  faisant  céder  par  ce  dernier,  en  con- 
sidération de  ce  mariage ,  la  terre  de 
Pont-Saint-Maxence.  Nous  avons  déjà 
eu  plus  d'une  occasion  de  voir  com- 
bien le  droit  qui ,  dans  le  système  féo- 
dal, attribuait  au  suzerain  la  garde 
noble  des  héritières  d'un  fief,  fut  avan- 
tageux aux  rois  ^  qui  en  profitaient 

(*)  Froittart. 

(**}  Jean  lY,  de  Chàlons,  avait  vendu  an 
roi  le  comté  d'Auxerre  en  1370. 
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pour  enrichir  leurs  partisans  par  de  bril- 
lants mariages,  ou  se  faire  largement 
payer  leur  consentement.  La  petite- 
fille  de  Gui  de  Châtillon,  Mahaut ,  réu- 
nit la  baronnie  de  Donzi  aux  comtés 
d'Auxerre,  de  Nevers  et  de  Tonnerre. 

,  OOMTS   DE.   BAm-SOR-SSmC. 

Au  quatorzième  siècle,  cette  ville 
passait  pour  une  des  plus  importantes 
du  royaume,  car  Froissart  dit  : 

I^  grftDd'vin«  de  Bar-cnr-Sayne  , 

Close  de  palis  et  de  saignes, 

A  fait  trembler  Troye  en  Chainpaigiie. 

Le  comté  dont  elle  était  le  chef-lieu 
s*étendait  à  Test  jusqu'à  Mussi-rÉvé- 

aue  ;  au  nord  jusqu'à  Fontettc  et  Van- 
œuvre  ;  et  au  sud  jusqu'aux  Riceys , 
par  Lantage  et  Avirey-le-Bois.  On 
Ignore  le  nom  et  l'origine  de  la  pre- 
mière famille  des  comtes  de  Bar-sur- 
Seine;  deux  filles  qui  en  furent  les 
derniers  rejetons  portèrent  ce  domaine 
dans  la  première  maison  de  Tonnerre, 
d'où  il  passa  dans  celle  de  Brienne  ; 
en  1168,  dans  la  famille  de  Hugues  du 
Puiset;  euûn,  en  1223  et  1225,  dans 
la  maison  de  Champagne,  toujours  sous 
la  suzeraineté  de  l'évéque  de  Langres. 
En  1435,  le  comté  de  Bar-sur-Seine 
fut  réuni  à  la  Bourgogne. par  le  traité 
d'Arras. 

COMTB    DB    SBNS. 

^Toadé  TCrt  le  commencement  du  neiiTÎème  aiède , 
réonî  au  domaine  en  io55. 

Sous  les  Carlovingiens,  l'ancien  pays 
des  Sénouais  (  la  quatrième  Lyonnai- 
se )  fut  partagé  en  plusieurs  comtés  : 
Orléans,  Chartres,  Nevers,  Auxerre, 
Troues,  Senlis,  eurent  leurs  comtes 
particuliers.  On  connaît  même  les 
noms  de  cinq  des  comtes  amovibles 
de  Sens,  depuis  Louis  le  Débonnaire 
jusqu'à  Charles  le  Simple.  Avec  Fro- 
mond  P'  (941  )  commence  la  suite  des 
comtes  héréditaires  ^ui  se  termine  en 
1055.  Henri  V  réunit  alors  ce  comté 
à  son  domaine,  et  fit  administrer  Sens 
par  un  vicomte. 

COMTB    DB    iOIGKT. 

Fondé  en  996 ,  maiotenn  jusqu'au  dix-huitième 

siècle. 

Le  comte  de  Sens,  Renaud  r%  ayant 


bâti  le  château  de  Joignjr,  qui  donna 
bientôt  naissance  à  une  ville  du  niénie 
nom ,  l'inféoda  à  un  chevalier,  époux 
de  sa  fille,  qui  prit  le  titre  de  comte 
de  Joignv.  Un  de  ses  descendants , 
Etienne  de  Vaux ,  construisit  le  châ- 
teau de  Joiçny;  et  Pierre  fit,  en  1219, 
hommage-lige  au  comte  de  Champa- 
gne, reconnaissant  que  son  château  de 
Joigny  lui  était  jurable  et  rendable  à 
grande  et  à  petite  Jorce  toutes  les  fois 
qu'il  en  serait  requis.  Son  successeur 
Guillaume  II  alla  deux  fois  à  la  terre 
sainte  ;  aussi  saint  Louis  lui  donna-t-il 
en  témoignage  de  sa  piété  une  des 
épines  de  la  couronne  de  Jésus-Christ. 
En  1337,  la  terre  de  Joigny  passa  à 
Jean  de  Noyers,  d'une  ancienne  fa- 
mille de  Champagne  ;  en  1415,  à  Gui 
de  la  Trémoille;  et,  en  14G4,  à  Char- 
les de  Châlons  ;  puis  dans  les  maisons 
de  Sainte-Maure,  de  Laval,  de  Gon- 
di  ;  enfin  dans  celle  de  Villeroi ,  qui  la 
possédait  au  dix-huitième  siècle. 

SeiOKBURXB  *DB    JOIir?IX.I.B. 

Fondée  vers  toSo. 

Une  branche  cadette  de  la  maison 
de  Joigny  fut  investie  de  cette  seigneu- 
rie en  1104,  et,  vers  1158,  de  la  di- 
gnité héréditaire  de  sénéchal  de  Cham- 
pagne. Le  sixième  sire  de  Joinville  est 
le  célèbre  écrivain  qui  composa  l'histoire 
de  saint  Louis.  Pour  accompagner  son 
roi  à  la  croisade,  il  engagea  presque 
tous  ses  domaines ,  si  bien  qu'il  ne  lui 
resta  pas,  comme  il  ledit  fui-môme, 
douze  cents  livres  de  rente  en  fonds 
de  terre.  Il  s'embarqua  à  Marseille  avec 
dix  chevaliers,  dont  trois  baiinerets 
qu'il  avait  à  sa  solde. 

Voici  comment  il  raconte  son  em- 
barcjuement  :  «  Nous  entrasmes  au 
mois  d*aoust  celui  an  (1248J  en  la  nef 
à  la  roche  de  Marseille ,  et  fut  ouverte 
la  porte  de  la  nef  pour  faire  entrer  nos 
chevaulx,  ceulx  que  devions  mener 
oultre  mer.  Kt  quant  tous  furent  en- 
trez ,  la  porte  fut  reclouse  et  estoup- 
pée,  ahisi  comme  Ton  vouldroit  faire 
un  tonnel  de  vin,  pour  ce  que  quant 
la  nef  est  en  la  grand  mer  toute  la 
porte  est  en  eauè.  £t  tantost  le  mais-' 
tre  de  la  nau  s'escria  à  ses  gens  qu/ 
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estoient  au  bec  de  la  nef  :  «  Est  vos- 
«  tre  besogne  preste  ?  Sommes-nous  à 
point?  »  Et  ils  dirent  que  oy  vraiement. 
Et  quant  les  prebstres  et  clercs  furent 
entrez ,  il  les  iist  tous  monter  au  chas- 
teau  de  la  nef,  et  leur  fît  dianter  ce 
bel  igné,  f^eni,  creator  spiritus ,  tout 
de  bout  en  bout.  Et  en  chantant,  les 
mariniers  firent  voille  de  par  Dieu.  Et 
incontinent  le  vent  s'entonne  en  la 
Toille,  et  tantost  nous  fist  perdre  la 
terre  de  veuê ,  si  que  nous  ne  vismes 
plus  que  ciel  et  mer,  et  chascun  jour 
nousesloignasmes  du  lieu  dont  nous 
estions  partiz.  Et  par  ce  veulx-je  bien 
dire  que  icelui  est  bien  fol ,  qui  sceut 
avoir  aucune  chose  de  Tautrui ,  et 
quelque  péché  mortel  en  son  ame,  et 
se  boute  en  tel  danger;  car  si  on  s*en- 
dort  au  soir.  Ton  ne  sceit  si  on  se 
trouvera  au  matin  au  sous  de  la  mer.  » 

Durant  la  traversée,  saint  Louis  met- 
tait Tentretien  sur  des  sujets  dignes 
de  gens  qui  vont  h  la  croisade.  «  Sé- 
«nechal,  »  lui  dit-il  un  jour,  «quelle 
«chose  est-ce  que  «Dieu.'  «  —  «  Sire, 
«  c'est  si  souveraine  et  bonne  chose  que 
«  meilleure  ne  peut  être.  »  —  «  Vrai- 
•  ment  c'est  moult  bien  répondu ,  car 
«  cette  réponse  est  écrite  en  ce  livret 
«  que  je  tiens  en  ma  main.  Autre  de- 
«  mande  vous  ferai-je;  savoir,  lequel 
«  vous  aimeriez  mieux  être  lépreux  et 
«  ladre,  ou  avoir  commis  et  commettre 
«  un  péché  mortel?  »  —  «  Et  moi ,  dit 
«  Joinville,  qui  oncqucs  ne  lui  voulus 
«mentir,  je  lui  répondis  que  j'aime- 
«  rais  mieux  avoir  fait  trente  péchés 
«  mortels  que  d'être  lépreux.  »  Cette 
répartie  est  pru  grave  sans  doute  : 
maître  Sorbon  ne  l'eût  point  pardon- 
née  au  jeune  sénéchal.  Mais  ce  qui 
appartient  à  l'histoire,  et  ne  se  peut 
trop  remarquer ,  c'est  l'impression  de 
ce  libre  discours  sur  le  bon  roi  saint 
Louis. 

«  Quand  les  frères  furent  départis 
«  de  là ,  il  me  rappela  tout  seulet ,  et 
«  me  fit  seoir  à  ses  pieds ,  et  me  dit  : 
«  Comment  avez- vous  osé  dire  ce  que 
«  vous  avez  dit?  Et  je  lui  réponds  que 
«  encore  je  le  dirais.  Et  il  va  me  dire  : 
«Ha!  fou  musart,  musart,  vous  y 
«  êtes  déçu  ;  car  vous  savez  qu'il  n'est 


«  lèpre  si  laide  que  d'être  en  péché 
«  mortel.  Et  vous  prie  que  pour  Fa- 
c  mour  de  Dieu  premier,  et  pour  Ta- 
«  mour  de  moi ,  vous  reteniez  ce  dit 
«  en  votre  cœur.  » 

«  N'est-elle  pas  admirable  la  bonté 
de  ce  roi  et  de  ce  saint,  qui,  tout  roi 
et  tout  saint  qu'il  est ,  ne  se  f(lcbe 

fwint  de  la  réponse  du  jeune  homme, 
aisse  les  témoins  se  retirer ,  et  ne  le 
réprimande  que  lorsqu'il  est  seul  avec 
lui.  On  n'a  jamais  dit  cela  dans  le  pa- 
négyrique de  saint  Louis ,  bien  qu  on 
en  fasse  un  chaque  année  depuis  deux 
siècles  (*).  » 

Joinville  ne  tarda  pas  à  gagner  l'e^ 
time  et  l'affection  de  saint  Louis 
par  sa  piété  et  son  esprit  enjoué. 
«  Il  combattit  souvent  près  de  lui, 
et  fut  mêlé  à  tous  les  ^ands  périls. 
A  Damiette  il  donna  librement  son 
avis ,  et  contredit  le  roi.  Il  se  tenait  à 
l'écart,  craignant  de  l'avoir  offensé, 
lorsqu'il  sentit  une  main  se  placer  sur 
ses  yeux  ;  il  entrevit  un  gros  rubis  que 
portait  le  roi,  et  reconnut  encore  mieuK 
le  prince  n  quelaues  paroles  pleines 
de  conGance  et  d'amitié. 

a  Joinville,  si  aimé  de  saint  Louis, 
revint  avec  lui  de  la  croisade  ;  il  re- 
tourna dans  ses  terres  de  Champa- 
ene ,  et  recommença  tranquillement 
la  douce  vie  de  seigneur.  Mais  quand 
saint  I^uis,  tourmenté  d'un  nouveau 
désir  de  croisade,  partit  pour  Tunis, 
le  sénéchal  ne  voulut  plus  le  suivre  : 
saint  Louis  ne  s'en  fâcna  pas.  Bientôt 
Joinville  apprit  avec  douleur  sa  mort. 
Il  déposa,  clans  une  enquête,  pour  la 
canonisation  du  roi  ;  et  il  avait  beau- 
coup à  dire.  Ensuite  il  écrivit  l'histoire 
de  saint  Louis La  vive  imagina- 
tion ,  et  en  même  temps  l'imaffination 
ignorante  de  cet  ingénieux  chevalier 
lui  a  donné  des  paroles  qui  ne  peuvent 
s'oublier.  Tout  est  nouveau,  tout  est 
extraordinaire  pour  lui  :  le  Caire,  c'est 
Babylone  ;  le  Nil ,  c'est  un  fleuve  qui 

8 rend  sa  source  dans  le  paradis.  Il  y  a 
e  ces  notions  particulières  sur  beau- 
coup de  choses  ;  mais  quant  aux  faits 

(*)  M.  Villcmain,  Cours  de  littérature, 
t.  I,  p.  3 14. 
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véritables,  ob  ne  satirtit  trouver  |>lu8 
naïf  témoin.  On  dirait  que  les  obj[ets 
«ont  nés  dans  Je  monde  le  jour  ou  il 
les  a  vus  ;  il  les  décrit  avec  une  mer- 
veilleuse précision  de  langage,  sans 
i^eii  altérer.  Il  les  décrit  comme  Hé- 
rodote, mieux  que  lui  peut-être  C*).  » 
Le  fils  de  Joinville  fut  maréchal  de 
France  ;  et  son  petit-fiis  ,  fait  prison- 
nier à  Poitiers,  ne  laissa  qu'une  fille, 
Marguerite,  laquelle  porta  la  seigoeu^ 
rie  de  Joinville  dans  4a  maison  de 
Lorraine ,  qui  la  fit  ériger  en  princi- 
pautél  C'e^t  avec  ce  titre  que  la  terre 
de  Joinville  entra ,  en  1693 ,  dans  la 
maison  d'Orléans,  par  le  less  qu*en  fit 
à  Philippe  d'Orléans  Maoemoiselle , 
fille  de  Gaston  et  petite-fille  de  Hen- 
riette-Catherine, dudies^e  de  Joyeuse. 

OOMTéS  DS  GBAMPXCITB   ET   DB   BLOCS. 

Le  comté  de  Champagne ,  fondé  yen  940 ,  réuni  aa 
domaine  en  i36t.  Les  eomtéa  de  Bloii  et  de  Char- 
trea  fendéi  vera  90a,  réuni*  an  domaine  en  149A 
et  en  il^ô. 

Sous  les  Mérovingiens ,  la  Champa- 
gne eut  des  ducs  amovibles  dont  perle 
déjà  Grégoire  de  Tours  ;  mais  le  pre- 
mier comte  héréditaire  de  Troyes  fut 
Herbert,  comte  de  Vermandois,  dont 
la  race  s'éteignit  en  1019  ou  1031. 
Les  comtes  de  Blois,  qui  descendaient 
de  Thiedbert,  quatrième  aïeul  de  Hu- 
eues  Capet,  héritèrent  alors  du  comté 
de  Champagne.  Ces  comtes  de  Blois 
avaient  déjà  une  grande  puissance  avant 
cette  réunion,  car,  au  comté  de  Blois , 
ils  avaient  joint  celui  de  Chartres,  de 
Tours ,  de  Beaovais ,  de  Meaux  et  de 
Provins  ;  parmi  eux  l'on  compte  Ro- 
bert le  Fort,  surnommé  le  second 
Mctchabée  à  cause  de  ses  succès  sur 
les  Normands  ;  Thibaut  V,  dit  le 
^ieux  y  parce  qu'il  vécut  près  de  cent 
ans,  et  le  Tricheur^  à  cause  de  ses 
fourberies.  Le  roman  du  Rou  en  fait 
le  portrait  suivant  : 

Thibaut  li  cnens  fut  Tel  et  engoif  nous 
Moot  ot  chatianx  et  raoot  fut  ahenoux. 
Chevalier  fot  mova  pronx,  et  mont  cheTalerooz  i 
Mes  mont  parfa  cruel,  et  mont  fo  enrionz. 
Thiebdut  fu  plein  d'engien,  et  plein  fu  de  feiotié; 

(*)  M.  Villemain ,  ibid. 


A  homme  ne  à  femme  ne  porta  amitil*' 
De  franc  ne  de  chrtif  n*ot  mercy  ne  pitié. 
Ne  ne  doobta  à  faire  mal-ODurre  ne  nédiié. 
François  crie  Mont-joje,  et  Momiand  Di«»-êgtfi 
Flamand  cr  e  jérras,  et  Angevin  R'allie; 
Et  li  cueiis  Thiebaut  Chartres  et  Passûrant, 

Eudes  II ,'  qui  réunit  aux  posses- 
sions que  lui  avaient  léguées  ses  pères, 
les  comtés  de  Champagne  et  de  Brie , 
devint  un  des  plus  puissants  seigneurs 
de  France  ;  un  instant  il  fut  maître  de 
la  plus  grande  partie  de  Tancien  royau- 
me de  Bourgogne ,  à  la  mort  de  Ro- 
dolphe III ,  et  songeait  à  aller  se  faire 
couronner  roi  de  Lorraine  à  Aix-la- 
Cha()elle,  lorsqu'il  fut  tué  dans  une 
bataille  contre  le  duc  de  Lorraine ,  le 
comte  de  Namur,  les  évéques  de  Liè- 
ge, de  Metz,  etc.  Pour  reconnaître  son 
corps  défiguré  par  les  blessures,  il  fal- 
lut que  sa  femme  vînt  elle-même ,  sur 
le  champ  de  bataille,  le  chercher  parmi 
les  morts.  Ses  deux  fils  perdirent  ton- 
tes ses  conquêtes  et  se  partagèrent  son 
héritage  ;  ils  crurent  pouvoir  réparer 
leurs  pertes  en  détrônant  le  roi  Hen- 
ri r',  auquel  ils  refusèrent  l'homma- 
ge. Mais  Henri,  soutenu  des  comtes 
d'Anjou,  ennemis  de  la  niafson  de 
Blois,  les  força  à  la  soumission. 

La  puissance  de  leur  maison  n'en  fut 
pasdiininuée,  car  Guibertde  Nogentdit 
d'Etienne,  comte  de  Blois  et  de  Char- 
tres en  1089,  en  même  temps  que  son 
frère  Hugues  était  comte  de  Champa- 
gne, qu'il  uossédait  autant  de  châteaux 
qu'il  y  a  oe  jours  dans  Tannée.  Cepen- 
dant il  fut  vaincu  en  1089,  et  fait 
Srisonnier  par  le  roi  Philippe  T*",  qu'il 
éfendit  ensuite  contre  le  comte  de 
Corbeil ,  Bouchard.  Ce  même  Etienne 
fut  un  des  premiers  à  prendre  la  croix, 
et  la  prudence  et  le  courage  qu'il  mon- 
tra au  siège  de  Nicée  lui  valurent  le 
commandement  de  l'armée  chrétien- 
ne. Mais  il  çfuitta  Antiochç  deux  jours 
avant  la  prise  de  cette  ville ,  pour  re- 
tourner en  Europe ,  où  il  fut  accueilli 
par  tant  de.  sarcasmes  qu'il  repartit 
presque  aussitôt  pour  la  Palestine,  où 
il  fut  tué  à  coups  de  flèches  par  les 
Turcs  après  la  défaite  des  chrétiens  à 
Rama.  Etienne  paraît  avoir  été  un 
'  trouvère,  car  Hildebert,  évêque  du 
Mans,  puis  archevêque  de  Tours,  lui 
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écrivait  :  «  J*eiitend8direqa*à  la  guerre 
«  TOUS  êtes  un  autre  César,  et  je  surs 
«  dans  rétonnement  de  ceau'en  poésie 
«  TOUS  êtes  un  autre  Virgne.  » 

Thibaut  IV,  second  fils  d'Etienne, 
comte  de  Blois,  de  Chartres  et  de 
Brie  en  1103,  et  de  Champagne  en 
1135,  eut  plusieurs  guerres  avec  Louis 
le  Gros,  à  Toocasion  du  diâteau  du 
Paiset  goe  ce  prince  voulait  détruire 
en  punition  des  rapines  de  son  pos^ 
sesseur.  Il  ne  montra  pas  plus  d'yards 
pour  Louis  le  Jeune  qui  l'attaqua  en 
f  142 ,  et  brûla  la  petite  ville  de  Vitry 
en  Champagne;  mais  la  mémoire  die 
Thibaut  resta  chère  aux  habitants  de 
la  ville  de  Troyes  qui  lui  doit  ses 
premiers   établissements  manufactu- 
riers. Son  successeur  Henri  P"  mé- 
rita le  surnom  de  Libéral  par  ses  lar- 
gesses. Un  de  ses  gentilhommes  sV 
tant  adressé  à  lui  pour  avoir  de  quoi 
marier  sa  fille ,  son  trésorier  lui  re- 
montra quMI  avait  tant  accueilli  déjà 
de  demandes  pareilles,  qu'il  ne  lui  res- 
tait plus  rien  à  donner  :  rUain ,  lui 
dit  le  comte ,  vous  en  mentez.  Si  airje 
encore  à  donner.  Je  vota  donne  ^  et 
vaudra  le  don  puisqtte  m'apparte- 
nez. Si  le  prenez  f  dit-il  au  gentil- 
homme ,  et  kd  faites  payer  rançon 
tant  qu'il  y  ait  de  guoifiner  au  ma' 
riage  de  vostre  fille.  Et  ainsi  y  fut 
fait. 

L'an  1188,  la  ville  de  Troyes  fiit 
presque  entièrement  détruite  par  un 
incendie,  comme  Tavaient  été  un  peu 
auparavant  Auxerre,  Beau  vais.  Pro- 
vins, Poitiers;  car  la  plupart  des  villes 
de  France  étaient  alors  construites  en 
bois  avec  des  rues  étroites ,  où  l'in- 
cendie se  propageait  toujours  avec  une 
eitréme  rapidité. 

Thibaut  lll  (1197-1201)  donnait  un 
magnifique  tournoi  dans  son  cliâteau 
d'Ecri,  lorsque  Foulques  de  Neuilly  vint 
au  milieu  de  toutes  ces  joies  bruyantes 
prêcher  la  croisade.  Il  le  fit  avec  un  tel 
succès,  que  le  comte  et  les  seigneurs 
présents  prirent  la  croix ,  et  que  Vil- 
lehardouin  fut  envoyé  à  Venise  pour 
noliser  des  vaisseaux.  Quand  il  revint 
dire  au  comte  le  succès  de  sa  démar- 
che, celui-ci,  transporté  de  joie,  sauta 


hors  du  lit  où  le  retenait  uae  maladie 
cruelle ,  et  demanda  son  palefroi. 
«  3fa»,dit  un  vieux  chroniqueur,  quarid 
il  otun  pou  allé  y  si  retourna,  sa  ma» 
kuUe  n  efforça,  Ilfistson  testament, 
et  commanda  qu'on  payast  ses  ckeva» 
iiers.  Et  si  com  chevalier  recevroit  /'a- 
voir,  que  iljurast  rost  de  Denise  à 
tenir  ;  le  remanant  commanda  depait» 
ttr  en  fo9t  »  Aussitôt  que  Philippe** 
Auguste  apprit  sa  mort ,  il  obligea  la 
comtesse  Blanche  à  lui  promettre  de 
ne  se  point  marier  sans  son  consente- 
ment, et  de  remettre  entre  ses  mains 
l'enfant  auquel  elle  donnerait  le  jour. 
Cet  enfant  fut  le  trouvère  Thibaut. 
Celui-ci  en  1224  fit,  dans  une  grande  as* 
semblée  de  ses  barons  et  vassaux ,  u(i 
règlement  sur  la  manière  dont  les  hé- 
ritages féodaux  devaient  être  parta- 
gés (*).  £o  1234,  Thibaut,  pressé 

{*)  Yoici  ce  règlement  qui  contient  les 
noms  de  la  plupart  des  fanuUes  nobles  de 
la  Champagne.  «  Je  Thibaus ,  conte  pala» 
«  tins  de  Cnampaigne  et  de  Brie ,  fais  savoir 
«  à  tous  oels  qui  verront  et  oiroot  ces  pré- 
«  sentes  lettres ,  que  conime  contans  fut  de 
«  faire  jugement  comment  le  eofans  masie 
•  de  mescnasielainset  de  mes  barons  deussent 
«  partir  entre'aus ,  c'est  à  sçaroir  combien 
«  li  aisnés  doit  penre  en  contre  k>r  paisné, 
«  je  de  rasseiitement  et  dou  conseil  de  mes 
«  féaux  barons  et  chastelains ,  c'est  à  sçavoir 
«  de  redoutable  père  Mile,evesquede  Heai»- 
«  vais,  et  de  mon  chier  cousin  et  deli  féal  ani 
«  Gui ,  comte  de  Bar-toii-DuCf  etmcs  anies 
«  et  féaux  lou  comte  de  Saiot-Pol ,  Jean-, 
«  comte  de  Charters,  le  comte  de  Rmiasy ,  le 
«  comte  da  Taldrimont ,  Simon  de  Join- 
«  ville ,  Evrard  de  Briene ,  Simon  de  Chas  • 
«  telvilain,  Hues  de  Saint-Pol ,  Gauthier  de 
«  Yignori,  Guamier  de  IVinel ,  Reigneier  de 
«Noigent,  Ansial  de  la  Pesse,  Guy  d*Ar- 
«  cies  y  Thomas  de  Cory,  Nicolas  de  Rumilly, 
«  Gautier  d'Arditlières,  Witaoes  de  Conflans, 
«  le  chastelain  de  Vitry,  Régnant  de  Dara- 
«  pierre,  Simon  deSois^Fontaine,  Guy  de 
«Sailly,  Jacques  de  Chacenay,  Jean  de 
«  Plancy,  Clerembaud  de  Chappes,  Gauthier 
«  de  Risnel ,  Robert  de  Yille,  Érard  d'An- 
«  noy,  vidame  de  Chaaions ,  et  de  mes  auhres 
«  barons  desquels  leurs  sceaux  sont  pendns 
«  en  ceste  présente  lettre.  Je  ay  estably  que 
«  K  ainnez  fils  penra  en  contra  tona  ses  ir^ 
«  res  puisnez;  tout  toy  que  ilz  a'ayeot  em^ 
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d*argeiit,  eéda  à  Louis  IX  pour  40,4)00 
livres  les  comtés  de  Blois,  de  San» 


tre'ansqiM  un  seul  cliastél,  UaiiuieK  Taura, 
et  les  fiez  de  oel  chastel ,  et  les  cbaniages 
•t  les  prei ,  et  les  yingnes  et  les  aiguës  et 
les  estangs  qui  sont  dans  les  paroisses,  et 
les  rentes  et  les  issues  d^icel  cnasiel  seront 
jirisiés  avec  Taotre  terre ,  et  en  toutes  ces 
choses  aura  autant  11  uns  conMne  li  autres, 
en  telle  manière  que  la  partie  à  Tainné 
frère  li  sera  assise  es  rentes  et  chesnées 
(f.  essemes ,  terres  ensemence'es)  qui  seront 
au  chastel  et  si  aucuns  des  titres  avoit 
rien  au  chastel  ce  qu*il  y  averoit  seroit 
de  la  jostice  à  Tainné  frères;  et  se  ib 
avoient  entres  aus  maison  forte,  li  secons 
Taveroit  en  tout  PaTantare  des  fiez ,  des 
chantages,  des  preys,  des  vingnes,  des 
aiguës  e{  des  estangs  qui  seront  dedans  les 
parochages  de  la  ville  ou  les  maisons  forts; 
et  se  il  avient  plusoores  forterece^ ,  elles 
seroient  divisées  selon  lou  tait  don  chastel, 
selon  ce  qui  est  escript  cy  bas  dessous,  et  se 
il  avenoit  que  ils  ne  fusseot  que  duis  frères 
et  ils  eiiissieiit  duis  cliastiaus  ou  trois ,  li 
ainné  penroit  celuy  que  il  mieux  ameroit 
et  chascuns  averoit  les  fiez  dou  chastel 
que  il  retenroit  à  son  huez  et  averoit  les 
eharuages,  les  vingnes  et  les  prez ,  les  aiguës 
et  les  estangs  qui  seroient  dedans  les  fina- 
ges  d'icel  chastel,  et  après  li  ainnez  penroit 
lou  tien  chastel  et  les  fiez  d'icel  chastel 
et  les  eharuages,  les  vingnes,  les  prez, les 
aiguës,  les  estangs  qui  seront  dedans  le  paro- 
chage  dou  tiers  chastel ,  et  les  renies  et 
les  yssues  d'iceltiers  chastel  seront  prisiées, 
et  ce  qu'elles  vauront  chascuns  aura  la 
mitié  en  telle  manière  que  chascuns  penra 
sa  part  en  Ta  chastelerie  d'icel  chastel  se 
sa  partie  vault  Unt  ;  et  se  cil  q^i  avcra  lou 
pejour  chastel  et  hi  pejour  chastelenie  u  V 
voit  la  vaillance  de  sa  part  ou  chastel  selon 
lou  pris  dou  diastel  et  de  la  terre  qui  est 
devant  dicte,  cel  (^ui  aVeroit  la  plus  grande 
partie ,  li  parteroit  en  terre  plene  ;  et  se 
il  ne  le  pooit  faire  en  terre  plene ,  il  Vy 
parteroiten  ses  chastiaux,  sauve  lajostis* 
se  au  seigneur  dou  chastel ,  selon  ce  que 
il  est  cy-dessus  escript.  Et  se  ils  avoient 
entre  aus  quatre  chastiaux ,  li  ptiisné  ave- 
roit lou  quart  chastel  ;  et  se  ils  avoient 
plusours  chastiaux ,  toute  en  telle  manière 
seroient  divisé  ;  et  se  il  estoient  plus  d'hoirs 
que  nous  n^avons  dessus  dict  et  il  eussent 
plusours  chastiaux,  h  ainné  penroit  à  sa 
Tolonté  nn  chastel ,  et  li  puisné  un  autre 
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cerre ,  de  Chartres ,  et  la  vicomte  de 
Châteaudun.  En  1239,  il  lit  brûler  sur 
le  mont  'A.imé,  près  de  Vertus,  cent 
quatre-vingt-trois  hérétiques  qu'on 
avait  saisis  dans  la  Champ^sne.  Cinq 
ans  auparavant  il  avait  hérité,  du  cliet 
de  sa  mère,  sœur  de  Sanche  VU,  la 
couronne  de  Navarre. 

Son  successeur  Thibaut  IV  mourut 
à  Trapani  en  Sicile,  au  retour  de  la 
croisade  de  Tunis,  le  4  décembre  1270  ; 
et  le  frère  decelui-ci,  Henri  III,  ne  laissa 
qu'une  fille^Jeanne,  épouse  de  Philippe 
le  Bel  et  fondatrice  du  collège  de  Na- 
varre-, dans  les  bàtiinenls  duquel  est 
aujourd'hui  établie  l'École  polytechni- 

3ue.  Louis  le  Hutin  se  trouva  ainsi  roi 
e  France  et  de  Navarre  et  comte  de 
Brie  et  de  Champagne  ;  mais  Philippe 
de  Valois  fut  contraint  d'abandonner 
la  Navarre  pour  garder  au  moins  la 
Champagneet  la  Brie  (  1336).  En  1361, 
le  roi  Jean  réunit  à  toujours  ces  deux 
comtés  au  domaine. 

Quant  aux  comtés  de  Blois  et  de 
Chartres,  ils  passèrent  en  1241  et  en 
1269  dans  la  maison  deCbâtillon,  qui 
ajouta  à  ces   riches  possessions  les 


chastiau  que  il  mieux  aimeroit,  et  en  telle 
manière  seroient  toujours  divisé.  C'est  à 
savoir  que  li  ainné  penroit  à  sa  volonté 
et  en  telle  manière  chascun  d'aus  a^'eroit 
en  son  chastel  l'avantage  dou  chastel  si 
comme  li  est  expressé  dessus,  et  les  rentes 
seront  prises  selon  ce  qu'il  est  divisé  des- 
sus; et  se  ils  estoient  tant  d'hoirs  que 
chascuns  ne  pooit  avoir  un  chasteau ,  cil 
qui  ne  porroit  avoir  un  chastel  averoit  sa 
part  en  terre  plene  si  comme  il  est  dessus 
dîct.  C'est  à  sçavoir  que  ciz  establissemcnt 
en  falctde  tous  chastiaux  qui  meuvent  de 
moy,  et  dou  cestuy  jour  qu'il  est  faict  ou 
tem[a  à  avenir  qu'il  sera  fnimez  et  les  pai'^ 
lisons  qui  ont  esté  faictes  jusau'au  jour 
que  ces  lettres  furent  faictes ,  elles  seront 
estables  et  dureront  ;  et  pour  que  ce  soit 
créable  chose  et  guenue  termement,  je  et 
li  barons  avons  scellez  ces  présentes  de 
nos  sceaux.  Ce  fut  (aict  en  Tan  de  grâce 
MCG  XXIV ,  lou  jour  de  Noël  ou  mois  de 
Noël  (♦).« 


(*)  Extrait  des  papiers  da  P.  Vignier .  j^nlte . 
cité  dans  l'Art  de  vérifler  les  dates  ;  t.  XJ ,  p.  S7& 
•t  soir  ,    ^ 
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comtés  de  Dunols  et  de  Chartres  (*} , 
et  les  seigneuries  d'Avesnes,  de  Gui- 
che,  de  Condé ,  le  comté  de  Soissons, 
Ja  seigneurie  de  Chimay,  etc.  Mais,  en 
1391 ,  Gui  IldeChâtillon  vendit,  pour  se 
libérer  de  ses  dettes,  les  terres  de  Blois, 
de  Dunois,  de  Romorantin  et  de  Châ- 
teau-Renaud, à  Louis  d^Orléans,  frère 
de  Charles  VI.  Le  petit-fils  de  Louis 
d^Orléans,  Louis  Xll ,  réunit  le  Blai- 
sois  et  le  Dunois  à  la  couronne  ;  mais 
le  premier  en  fut  dé^ché  par  Louis  XIII 
et  Louis  XIV,  pour  Tapanage  de  leurs 
frères  Gaston  et  Philippe  d*Orléans. 

COMTÉ   DB    RÉTHEL. 
Fondé  rers  974  *  réuni  aa  duché  de  Nerrrs  eu  1.549. 

la  ville  de  Réthel ,  située  sur  TAisne 
à  sept  lieues  de  Reims,  n'était  encore 
mi'un  village  au  dixième  siècle,  quand 
1  archevêque  de  Reims  Adalberon  en 
fit  don,  avec  d^autres  domaines,  à  Tab- 
baye  de  Saint-Remi.  Les  religieux  de 
ce'inonastère  y  nommèrent  un  avoué. 

Si  ne  tarda  pas,  comme  (partout  ail- 
irs,  h  se  rendre  propriétaire  avec 
le  titre  de  comte.  Bientôt  les  domaines 
des  nouveaux  comtes  s'accrurent.  Rfa- 
nassès  II,  le  second  de  ces  comtes  qui 
nous  soient  connus,  possédait  le  comté 
de  Porcien  ,  Sainte -Menehouid,  et 
peut-être  Stenai.  Le  second  fils  de  Hu- 
gues de  Réthel ,  Baudouin  du  Bourg , 
alla  chercher  fortune  en  Palestine,  où 
a  devint  comte  d'Rdesse ,  puis  roi  de 
Jérusalem.  L'un  des  successeurs  de 
Hugues  bâtit  Château-Renaud  en  1227, 
à  une  lieue  'de  Charleville.  En  1277, 

(*)  La  maison  de  Cliâtillon  vendit  le  comté 
de  Chartres,  en  ia86,  à  Philippe  le  Bel, 
qui  le  donna  à  son  frère  Charles,  comte  de 
'Valois.  Quand  Philippe  de  Tnlois  parAÎut  à 
la  couronne,  il  y  réunit  le  comté  de  Chartres, 
^  i346  ;  mais  en  i5aS ,  François  I'^  érigea 
re  comté  en  duché  en  faveur  d'Hercule  d'Est, 
duc  de  Ferrarc,  et  de  Renée  de  France, sa 
feni  me,  seconde  fîlle  de  Louis  XII,  après»  la 
niortdesqueU  il  revint  an  doniaine.Il  en  fut  de 
noiiTeau  détaché  pour  former  Tapanage  de 
Oaiion,  frère  de  Louis  XXII,  et  en  i66f 
pourrehiî  de  Philippe  d'Orléans,  frère  de 
lAtiis  Xrv,  (|ni  rérij'ca  en  pairie.  Depuis, 
les  fils  aînés  des  ducs  d'Orléans  ont  toujours 
porté  le  litre  de  ducs  de  Charfres. 


Jeanne,  héritière  du  comté  de  Réthel, 
épousa  Louis,  fils  aîné  de  Robert, 
comte  de  Flandre.  Ce  fut  par  ce  mariage 
que  le  Réthelois  entra  dans  les  mai- 
sons de  Flandre  et  de  Bourgogne;  puis 
devint  en  1525  la  propriété  d'Odet  de 
Foix,  vicomte  de  Lautrec ,  baron  de 
Donzi,  deRosoy,  d'Orval,  de  Beau- 
fort  en  Champagne,  seigneur  de  C<o- 
lommier  en  Brie,  etc.,  et  comte 
d*Albret ,  du  chef  de  sa  femme.  Enfin, 
en  1549,  le  Réthelois  passa  aux  ducs 
de  Nevers ,  de  la  maison  de  Clèves.  _ 

COMTÉ    DE   GRAND-PRÉ. 

Fondé  vers'  1008 ,  maintenu  jasqu'âa  dix^huilième 

s'iccle. 

Ce  comté  avait  pour  chef-lieu  une 
ville  du  même  nom ,  située  en  Cham- 

{)agne,  à  dix  lieues  de  Reims  et  de  Châ- 
ons,  à  cinq  et  demie  de  Sainte-Mene- 
hoiild.  —  On  trouve ,  vers  1008 ,  un 
certain  Hescelin ,  qualifié  comte  de 
Grand-Pré.  Sa  race  posséda  ce  fief  jus- 
que vers  1 456.  A  partir  de  cette  époque  il 
passa  par  vente  dans  plusieurs  mai- 
sons, et  notamment  dans  celle  de  Joyeu- 
se, qui  le  possédait  encore  au  dix-nui- 
tième  siècle. 

COMTÉ   DE    ROUCr. 
Maintenu  jusqu'au  dix'huitièrae  siî-cle. 

Rouci,  à  quatre  lieues  de  Reims,  et 
Tune  des  sept  comtés-pairies  de  Cham- 
pagne, était  possédée  en  040  par  Re- 
naud, comte  de  Reims.  En  1033;  ce 
domaine  passa  par  mariage  aux  sei- 
gneurs de  Montdidier,  qui  attirèrent 
sur  eux  les  armes  de  Louis  le  Gros 
par  les  exactions  qu'ils  commirent  sur 
les  biens  de  Téglisede  Reims.  En  1212, 
Rouci  fut  portée  par  les  femmes  dans 
une  nouvelle  maison,  celle  des  sei- 

Sneurs  de  Pierrepont;  puis,  en  1415, 
ans  celle  de  Saarbruck;  et,  en  1551 , 
dans  celle  de  Larocliefoucauld. 

SEIOZrEORIE    DK    SEDAN. 
Réunie  au  dovnaine  en  i65r. 

•  Cette  terre,  située  sur  la  Meuse,  entre 
Mouson  et  Doncherv,  était  originai- 
rement un  fief  de  Tabbaye  de  Mouson 
et  un  arrière>tief  de  ré|;lise  de  Reims. 
Les  avoués  qui  y  avaient  été  établis 
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sVn  rendirent  bientôt  maîtres ,  mai^ 
restèrent  longtemps  obscurs.  En  1379, 
Charles  V,  reconnaissant  riinportanoe 
de  cette  ville,  acquit  tous  les  droits  de 
l'archevêque  de  Reims ,  et  Charles  Y I 
se  la  flt  céder  en  138d  ner  le  sire  de 
forbancon  qui  la  posséaait  Mai.s ,  en 
I40d,fl  ia  donna  à  son  frère  leduc  d'Or- 
léans, dont  le  fils  ia  vendit  en  1418 
au  sire  de  Braquemont.  Un  fils  de  ce- 
lui-ci ia  vcmdit  encore,  en  1424,  à 
Evrard  de  la  Marck ,  seigneur  tl'Àrem- 
berg ,  baron  de  Lumain.  C'est  Tarriè* 
re-petit-ûls  de  cet  Evrard ,  Robert  II 
de  la  Mardk ,  qui  est  si  célèbre  sous 
le  nom  du  ^frand  sanglier  des  Ardenr 
nés  y  et  qui  devint,  en  1496,  duc  de 
Bouillon.  En  1588  il  ue  resta  de  cette 
Êimille  que  Charlotte,  qui ,  par  son 
mariage  avec  Henri  de  la  Tour  d'Au- 
vergne, vicomte  deTurenne,  lui  ap- 
porta les  seigneuries  souveraines  de 
Bouillon,  Sedan,  Raucourtet  Jamèts^ 
qui  restèrent  dans  cette  maison  jus- 

3u'au  dix-huitième  siècle,  à  Texception 
e  Sedan  et  de  Raucourt,  échangés 
en  1651  contre  les  comtés  d'Auvergne 
et  d'Evreux ,  et  les  duchés  de  Château- 
Thierry  et  d'Albret. 

BAROKHIS   DK   OOUCT. 
Rfonia  aa  dcnomne  en  i497> 

«  Item  est  vrai ,  dit  un  ancien  mo- 
«  nument,  qu'entre  les  autres  la  baron- 
«  nie  de  Coucy ,  qui  est  composée  de 
«  trois chatellenies,  Coucy,  la  Fère et 
«  Marie ,  est  une  des  plus  anciennes  et 
«  plus  notables  baron  nies  du  royaume  ; 
«  itemqueiadiçtebaronnie  de  Coucy  est 
«  tenue  en  foy  et  hommage  du  roy  nos- 
n  tre  sire  et  do  sa  couronne,  et  si  no- 
«  blement,  que  le  seigneur  et  le  baron 
«  n'est  tenu  faire  foy  et  hommage  sinon 
«  à  la  personne  du  roi  proprement  (*).  » 

Jusqu'au  milieu  du  onzième  siècle , 
la  terre  de  Coucy,  ancien  démembre- 
ment des  biens  de  régljse  de  Reims , 
fut  possédée  par  d'obscurs  chevaliers 
de  maisons  différentes;  mais  vers  1086 
elle  passa  aux  mains  d'Enguerraiûl  de 
Boves  dont  la  postérité  la  garda  pen- 

{*)  Ducheme ,  Histoire  de  k  inaison  de 
(vuesnes,  p.  672, 


dant  deux  siècles.  Les  plus  oéièbrei 
des  sires  de  Coucy  furent  Thomas  de 
Marie  (1116),  contre  lequel  coibbatUt 
Louis  le  Gros ,  pour  le  forcer  à  res- 
pecter les  biens  des  églises  ;  Enguer- 
rand  III  (  1191  ),  qtii  contribua  puis- 
samment au  gain  de  la  bataille  de  Bo- 
vines ,  et  dont  la  devise  était  : 

Je  ne  «oii  roi  ne  duc,  prince  ne  conte  auMÎ , 
Je  fuis  le  «ire  de  Coacj. 

Outre  Coucy ,  il  possédait  encore  ia 
Fère,  Marie,  Creci,  Vervins,  Fon- 
taines, etc.  Enguerrand  IV  (12S0) 
fut  un  des  grands  du  royaume  qui 
eurent  le  plus  à  souffrir  de  la  sévé- 
rité de  saint  Louis.  «  Trois  jeunes 
gentilshommes  flamands  apprenaient 
le  français  à  l'abbaye  de  Saint-Nico- 
las-aux-Bois,  dans  le  diocèse  de  Laon. 
Ayant  été  trouvés  dans  la  forêt  de 
Coucy  avec  arcs  et  flèches,  mais  miiu 
chiens  et  sanz  cadres  engins  par  quoi 
ils  peussent  prendre  bisstes  sauca^ 
ges  y  il  les  fit  arrêter  et  pendre  sans 
aucune  forme  de  procès.  L'abbé  de 
Saint-Nicolas  et  quelques  femmes  pa- 
rentes de  ces  jeunes  gens  portèrent 
leurs  plaintes  au  roi  saint  Louis  de 
cette  exécution.  Sur  quoi  H  benoie^ 
rois  fist  apeler  ledit  Enjorran  (  En- 
guerrand) seigneur  de  Coucy  devant 
lui  y  puis  qu*u  Qtféte  enqueste  so%fi' 
sant^  et  si  comme  l*en  la  devoii/ere 
quant  à  tel  fit  y  et  lor  il  le  fist  ores- 
ter  par  ses  c/ievaUers  et  par  ses  ser- 
ganz,  et  mener  au  Louvre  et  mètre 
en  prison,  et  estre  illecques  tenu  en 
une  chambre  sans  ferz.  Et  comme  û 
dit  Enjorran.,.  fust  ainsi  retenu,  un 
jour  U  benoiez  rois  fist  ledit  seigneur 
de  Coucy  amener  devant  lui,  avec-- 
gués  lequel  vindrent  H  rois  de  Na^ 
varre ,  H  dus  de  Bourgoigne,  U  cuens 

de  Bar,  H  cuens  de  Sessons et 

aussi  comme  touz  les  autres  barons 
du  royaume.  A  la  parfin  il  fut  pro^ 
posé  de  la  partie  dudit  monseigneur  de 
Coucy  devant  le  benoiez  roy^  que  il  se 
vouloit  conseilUer ,.  et  lors  il  se  trest 
à  part,  et  touz  ces  nobles  hommes  , 
devant  diz  avecques  lui....  et  quant  ils 
orent  esté  Umauement  à  conseil, 
ils  revindrent  devant  U  beneoit  roy^ 
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U  wnpOÊa  devant  hd  monseigneur 
Jehan  de-Thorote  pour  ledit  monsei^ 
gneur  E^forran. . . .  que  il  ne  devait  pas 
ni  voukÂt  soumetre  soi  à  enqueste 
en  tel  cas,  comme  telle  enqueste  tou^ 
eàast  sa  personne ,  s*enneur  et  son 
héritage,  et  que  U  estait  prest  de  dé" 
fendre  soi  par  bataille;  et  nota  (nia) 
plainement  ^  il  n'avoU  mie  pendu 
ni  commande  à  pendre  les  jouvenciax 
desus  diz.  Et  lidvi  et  lesdites  femmes 

éioient  iUecques qui  requeroient 

justice.  Et  comme  U  benoiez  rois  ot 
entendu  THUgaument  le  conseil  dur 
dit  monseianeur  Et{forran..,.  il  res' 
pomU  que  es  fez  des  pour  es,  des  égU- 
sesy  ne  des  personnes  dont  on  doit 
avoir  pitié,  Fen  ne  devait  pas  einsi 
aler  avant  par  loy  de  bataille,...  Et 
tofU/ust'il  einsi  que  plusieurs  proias» 
sent  le  benoiez  roy  pour  ledit  mon* 
seigneur  de  Coucy  ;  non  pourqueant 
oncquespour  ce  U  sainz  roy  s  ne  volt 
leurs  prtéres  oir,..  et  à  la  parfin  par 
le  conseil  de  ces  conseillers  con* 
éenuma  ledit  monseigneur  de  Coucy 
en  douze  mille  livres  parisis  (*) ,  la- 
quelle somme  (Faraent  il  envoya  eti 
Acre  pour  despenare  en  l'aide  de  la 
terre  sainte  (**).  Et  pour  ce  ne  laissa 
il  pas  que  U  le  ne  coruiempnast  à  ce 
fue  U  perdist  le  bois  elquel  les  diz 
jouvenciax  avaient  estépenduz.  Avec- 
ques  ce  U  le  condempna  que  ilfeist 
1ère  trois  chapellenies  perpeiueles  et 
tes  douast  pour  les  âmes  des  peit- 
éa.  Et  U  esta  encore  toute  mute 
justice  de  bois  et  de  viviers  (***).  • 

Euf^errand  IV  ne  laissant  pas  de 
fils  (1311),  Euguerrand  V,  son  ne- 
veu ,  eommença  la  seconde  race  des 
sires  de  Coucy*,  qui  reçut  une  grande 
iUustratioD  d^Enguerrand  VU  (  1346- 
^  ) ,  homme  très-éloquent,  grand  né- 

(*)  EnviroD  370,000  fr. 

(**)  Nantit  dit  au  oontraira  que  cette 
Uieode,  quil  D'évalae  qu*à  dix  mille  livres, 
dit  capbyée  à  faire  ia  Maison  -  Dieu  de 
Poataise,  les  escoles  ei  le  dortouer  auxfrè' 
res  jyresc/teurs  de  Paris,  et  tout  le  moustier 
^nitèraiitnt  aux  frères  mineurs. 

(***)  Tie  de  6aîttt  Louis,  édition  du  Lou- 
vre, p.  379-3SO. 


Î^ociateur  et  arand  guerrier*  Souf 
ui ,  la  sirerie  de  Coucj,  devenue  Tune 
des  plus  belles  et  des  plus  puissantes 
baronnies  du  royaume,  avait  dans  sa 
dépendance  cent  cinquante  boures  ou 
villages,  outre  les  châteaux,  les  foi^ts 
et  les  étangs  qui  en  faisaient  partie. 
Les  villes  de  Coucr,  de  Ham,  de  Fo- 
lembrai,  Saint-Aubin,  laFère,  Saint- 
tiobin,  le  Cbastelier,  Saint-Lambert, 
Marie,  Acy  et  Gercy,  s\y  trouvaient 
aussi  comprises.  Enguerfand  ne  lais- 
sant pas  oe  fils ,  la  moitié  de  son  hé- 
ritage fut  achetée  par  le  duc  d'Orléans 
(  1400  ) ,  et  réunie  au  domaine  par 
Louis  XII  ;  le  reste  passa  dans  la  mai- 
son de  Luxembourg,  puis  dans  celle 
de  Bourbon ,  qui  le  reunit  à  la  cou- 
ronne en  U9i,  par  Tavénement  de 
Henri  IV.  Depuis ,  la  sirerie  de  Coucy 
fut  donnée  en  apanage  au  duc  d'Or- 
léans, frère  de  Louis  XIV. 

OOMTi  DB  soissoirs. 

Réuni  en  149$  aox  domaines  de  U  maison  de 
Bourbon. 

Le  Soissonnais  fut  administré  sous 
les  Mérovingiens  par  des  ducs  amovi- 
bles ,  puis  par  des  comtes ,  qui  finirent, 
là  comme  ailleurs,  par  se  rendre  héré- 
ditaires.C*est  comme  teisqu'on  les  trou- 
ve vers  Tan  960.  En  1146 ,  la  maison 
de  rïesle  obtint,  par  héritage  éloigné,  le 
comté  de  Soissons.  Elle  s'attira  d'abord 
la  colère  de  saint  Louis ,  sous  Jean  U 
(1237),  par  des  exactions  commises 
sut*  les  biens  de  TËglise  ;  et  le  roi  ne 
pardonna  qu'à  condition  que  le  comte 
suivrait  une  procession  du  cliapitre 
de  Soissons,  nu-pieds,  en  chemise  et 
en  braiesy  tenant  entre  ses  bras  un 
pa(]uet  de  verges,  qu'il  offrirait  en- 
suite au  doyen  pour  recevoir  de  lui 
la  discipline.  Mais  bientôt  la  maison 
de  Nesle  rentra  en  grâce;  Jean  suivit 
même  le  roi  en  Egypte ,  et  au  retour  ' 
fut  chargé,  avec  quelques  autres,  de 
tenir  les  plaids  de  la  porte.  Car  de 
coutume^  dit  le  sire  de  Joinville,  apiès 
ce  que  les  sires  de  Neelles  et  le  bon 
seigneur  de  Soissons,  moy  et  auUres 
de  ses  prouches  avyons  esté  à  la 
messe  y  il  falloit  que  nous  cUUsions 
oir  les  pktz  de  la  porte,  que  mainte*  ^ 
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nant  on  appelle  les  requesfés  du  pa- 
lais à  Paris.  Et  quant  U  bon  roy  es- 
toit  au  matin  venu  du  Moustier,  il 
nous  envoyoit  quérir  y  et  nous  deman- 
doit  comment  tout  se  portoit ,  et  s'il 
y  pn  avoit  nul  qu'on  nepeust  despes- 
cher  sans  lui.  Et  quant  il  y  en  avoit 
aucuns  nous  ne  lui  disions.  Et  alors 
les  envouoU  quérir  et  leur  demandoit 
à  quoi  iltenoit  qu'ilz  n^avoient  agréa- 
ble Coffre  de  ses  cents,  et  tantost  les 
contentoit  et  meftoit  en  raison  et  en 
droicture,  » 

En  l367,Enguerrand  Vil  de  Coucy 
acheta  le  comté  de  Soissons ,  qui , 
après  sa  mort,  passa  dans  la  maison 
de  Luxembourg  par  Robert  de  Bar, 
puis  dans  celle  de  Bourbon  par  le  ma- 
riage de  Marie,  arrière-petite-fille  du 
connétable  de  Saint-Pol ,  avec  Fran- 
çois de  Bourbon ,  comte  de  Vendôme , 
qui  mourut  en  1495.  Le  comté  de 
Soissons  forma ,  en  lâ47  ,  la  part  du 
cinquième  fils  de  Charles  de  Bourbon , 
premier  duc  de  Vendôme,  et,  en  1557, 
de  son  frère  Louis ,  prince  de  Condé , 
qui  le  laissa  h  son  (ils  (1569)  et  à  son 
petit-fil^  Louis  11(161^).  Ce  dernier, 
adversaire  de  Richelieu,  fut  tué  en 
1641 ,  à  la  bataille  de  la  Marfée.  A  sa 
mort  Mariede  Bourbon,  sœur  de  Louis 
Il ,  porta  le  comté  de  Soissons  dans  la 
maison  de  Savoie-Car ignan.  La  bran- 
che des  comtes  de  Soissons  de  la  mai- 
son de  Savoie  s'éteignit  en  1729. 

COMTE    DE    CLERMOIfT    EU    BEATIVAISIS. 
Réuni  en  1*7 a  à  la  baronnie  de  Beaujen. 

Les  possesseurs  de  ce  comté  situé 
sur  la  Bresche  ne  sont  connus  que  vers 
le  milieu  du  onzième  siècle.  Au  com- 
mencement du  treizième,  en  1218, 
Philippe-Auguste  s'en  empara  par  dé- 
faut d'hoirs,  et  le  donna  à  son  fils 
Philippe Hui:epel.  £nl269,  saint  Louis 
rinféoda  encore  à  son  sixième  fils  Ro- 
bert, qui,  trois  ans  après,  épousa 
Béatrix  de  Bourgogne,  dame  de  Bour- 
bon. Robert  prit  dès  lors  le  nom  de 
cette  terre,  mais  carda  les  armes  de 
France  !  «  Sage  précaution  qui  a  beau- 
coup servi  à  ses  descendants  pour  se 
maintenir  dans  le  rans  de  princes 
du  sang,  que  ceux  de  Courtenai  ont 


perdu  pour  n'en  avoir  pas  usé  de  la 

sorte  (*).  » 

COMTÉS   DE    VALOIS   ET   DE   VERMAJTDOIS. 
Capitales  Creapy  el  5aiut>Qtientin. 

Suivant  Topinion  commune  adoptée 
par  les  savants  auteurs  de  TArt  de  vé- 
rifier les  dates,  les  anciens  proprié- 
taires de  ces  deux  comtés  descendaient 
de  Bernard,  roi  dltalie,  et  petit-fils 
de  Chnriemaçne.  Herbert,  ce  comte 
de  Vermandois  qu  i  emprisonna  Charles 
le  Simple,  était  donc  à  ce  compte  le 
véritable  héritier  de  Pempire  carlovin- 
gien.  Sa  descendance  mâle  s'éteignit 
en  1080.  Cependant  Herbert  IV,  der- 
nier des  comtes  carlovingiens  de  Ver- 
mandois ,  laissa  un  fils ,  Eudes ,  sur- 
nommé^'l'Insensé ,  qui  fut  déshérité 
de  Phéritage  paternel.  C/est  de  lui  que 
descendaient,  dit-on,  les  anciens  sei- 
gneurs de  Saint-Simon,  qui,  à  ce 
titre ,  auraient  été  les  plus  nobles  sei- 
gneurs  de   France,  comme  ils   en 
étaient  les  plus  fiers,  puisqu*ils  au- 
raient pu  faire  remonter  leur  race  au 
fils  atné  de  Chnriemagne.  Ce  fut  vers 
1021  que  les  deux  comtés  de  Valois  et 
de  Vermandois,  possédés  jusqu'alors 
depuis  la  fin  du  neuvième  siâ;le  par 
deux  branches  de  la  même  famille, 
furent  réunis.  En  1080,  Adélaïde,  fille 
d'Herbert  IV,  hérita  de  ces  deux  terres  ; 
et  son  époux ,  Hugues  le  Grand ,  fils 
puîné  de  Henri  r%  roi  de  France, 
prit  le  titre  de  comte  de  Vermandois. 
La  postérité  de  Hugues  le  Grand  s*étei- 
gnii  eu  1 167  ;  et  Isabelle ,  soeur  du  der- 
nier comte  capétien  de  Vermandois  , 
fit  don  de  ces  deux  domaines  à  son 
époux  Philippe  d'Alsace,  comtede  Flan- 
dre ;  mais  sa  sœur  Éléonore  réclama 
contre  cette  cession ,  et  transmit  ses 
droits  à  Philippe-Auguste,  qui  les  fit  va- 
loir par  les  armes.  Nous  avons  raconté 
plus  haut  (**)  les  événements  et  le  résul- 
tat de  cette  guerre  qui  se  termina  par  la 
réunion  du  Vermandois  à  la  couronne. 
Éléonore  ne  s'était  réservée  de  toute  la 
succession  de  son  frère  que  le  comté 
de  Valois  ;  qu'elle  céda  encore  à  sa  mort 

(*)  Pércfixc,  vie  de  Henri  IV. 
(")  Pag«  <)9. 
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à  Philippe-Auguste  (1214).  Comme  il 
ne  restait  de  descendants  des  anciens 
comtes  que  les  seigneurs  de  Saint-Si- 
mon, Phriippe  traita  avec  eux  pour 
C revenir  toute  réclamation.  Et  dès 
>rs,  le  Valois,  composé  des  domaines 
de  Crespy,  de  là  Ferté-Milon,  de  Vil- 
lers-Cotterets ,  de  Viviers  et  de  Pierre- 
fonds,  ne  fut  plus  qu*un  apanage  dont 
furent  successivement  investis  Jean 
Tristan,  quatrième  flls  de  saint  Ix)uis , 
en  1268 ,  et  Charles ,  second  (ils  de  Phi- 
lippe le  Hardi ,  en  1286.  Le  fils  de  ce 
pnnce ,  Philippe ,  monta  sur  le  trône 
en  1328 ,  et  donna,  en  1344,  le  comté 
de  Valois  à  l'un  de  ses  fils.  Louis 
d'Orléans ,  frère  de  Charles  VI,  le  re- 
çut encore  en  1392.  C'est  de  ce  prince 
que  descend  Louis  XII.  La  dernière 
maison  d'Orléans  a  possédé  le  Valois 
jusqu'à  la  révolution. 

COMTÉ    OS    DAMMARTlZr. 
Fonde  vers  le  commencement  du  onzième  siècle. 

Dès  le  dixième  siècle,  Hugues  PS 
avoué  du  Ponthieu ,  s'était  emparé  de 
la  petite  ville  de  Dammartin,  et  y 
construisit  un  château ,  que  sa  posté- 
rité porta  par  alliance  dans  une  autre 
maison ,  dont  le  premier  comte  connu 
est  Manassès.  Au  commencement  du 
onzième  siècle,  son  fils  Hugues  (1037)  et 
pjus  tard  son  petit-fils  Hugues  II  (1 107) 
eurent  de  longs  démêlés  avec  PhilippeT'' 
et  Louis  le  Gros.  Fidèles  à  leur  haine 
contre  la  maison  de  France,  ils  prirent 
parti  pour  le  comte  de  France  et  les 
Anglais;  mais  Philippe- Auguste  con- 
fisqua le  comté  de  Dammartin,  et  le 
donna  à  son  fils  Philippe  Hurepel. 
Depuis ,  cette  terre  passa  successive- 
ment dans  les  maisons  de  Trie  (1267), 
de  Favel,  vers  1480,  de  Chahannes 
(  1439) ,  de  Montmorency  (  1561  ) ,  et 
enfin  dans  celle  de  Condé ,  en  1632. 

coarré  no  rzxin, 
R^iMt  au  domalnr  en  107.). 

Charles  le  Simple  ayant  cédé,  en 
912,  à  Rollon,  la  partie  de  la  ;Neus- 
trie  qui  s'étendait  jusqu'à  In  rivière 
d'Epte,  la  partie  du  Vexin  comprise 
dans  celte  concession  prit  le  nom  de 
Vexin  normand;  celle  qui  resta  a  la 
France  fut  le  Vexin  français.  Comme 


l'abbaye  de  Saint-Denis  y  possédait  de 
grands  biens  ^  les  comtes  qui  adminis- 
trèrent cette  petite  province ,  d'abord 
comme  commissaires  royaux  ,  puis 
comme  comtes  héréditaires,  à  partir 
de  843 ,  étaient  avoués  de  l'abbaye  et 
en  portaient  l'étendard  appelé  orifiam- 
roe ,  parce  qu'il  était  mêlé  d'or  et  de 
soie  couleur  de  feu.  Simon,  dernier 
comte  du  Vexin  français ,  s'étant  re- 
tiré dans  un  monastère,  Philippe  I" 
succéda  à  tous  ses  droits  et  à  sa  qua- 
lité d'avoué  de  l'abbaye  de  Saint-De- 
nis (  1074  ). 

BAROnniB,  PUIS  COMTS  DE  MORTPORT- 

l'amaurt. 
Réunie  au  domaine  en  i53i. 

La  ville  de  Montfort,  située  entre 
Chartres  et  Paris,  était  le  chef-lieu 
d'un  domaine,  dont  les  anciens  pro- 
priétaires paraissent  descendre  de  Bau- 
douin Bras  de  Fer,  comte  de  Flan- 
dre, et  de  Judith,  fille  de  Charles  le 
Chauve.  I^  famille  des  comtes  de 
Montfort,  si  célèbre  au  moyen  âge  par 
son  ambition  et  sa  cruauté,  fournit  Si- 
mon de  Montfort ,  chef  de  la  croisade 
contre  les  Albigeois,  et  son  fils,  le 
comte  de  Leicester ,  qui  fit  une  révo- 
lution en  Angleterre.  Une  fille,  dernier 
rejeton  de  cette  maison,  se  maria ,  en 
1294,  à  Arthur  II,  comte  de  Breta- 
gne, dont  le  fils  Jean  de  Montfort 
hérita  de  la  baronnie  de  sa  mère ,  et 
plus  tard  du  duché  de  Bretagne.  Quand 
cette  proviifce  fut  réunie  au  domaine, 
Montfort ,  qui  en  faisait  partie  depuis 
le  mariage  d'Yolande,  y  fut  aussi  rat- 
taché. 

COMTB    DS    DREUX. 

Rénni  définitivement  au  donuina  Tert  le  milieu  dn 

quinzième  sicele. 

Ce  pays  fut  originairement  compris 
dans  le  duché  de  INormandie;  mais 
Eudes  II,  comte  de  Chartres,  auquel 
Richard  V  le  céda  vers  1017,  le  rendit 
au  roi  de  France,  et,  en  1132,  Louis 
le  Gros  l'inféoda  à  son  troisième  fils 
Robert,  dont  la  petite-fille,  mariée  à 
Rainàra  JII,  sire  de  Choiseul,  devint 
la  tige  de  toute  la  maison  de  ce  nom. 
La  postérité  de  Robert  posséda  ce  do- 
maine jusqu'en  1345.  En  1377,  Char- 
les V  acquit  cette  terre,  que,  cinq  ans 
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Elus  tardf  soq  fils  donna  au  sire  d*A]«- 
ret ,  puis  au  duc  d^Orléans .  son  frère. 
Au  milieu  du  quinzième  siècle,  il  fut 
encore  une  fois  réuni  au  domaine. 

BAKOFirU,    pots   OOHITB    D'ixAMPKS. 

Jusqu'à  saint  Louis,  Étampes  et  ses 
dépendances  restèrent  dans  le  domaine 
de  la  couronne.  Ce  prince  donna  cette 
seigneurie  à  sa  mère,  et  plus  tard,  en 
1307,  Philippe  le  Bel  en  pourvut  son 
frère  Louis,  aont  la  postérité  le  posséda 
jusqu'en  1385.  Depuis  lors,  elle  passa 
dans  diverses  maisons,  et  fut  donnée 
notamment  à  Anne  de  Pisseleu  de 
Heilli,  maîtresse  de  François  I*",  et 
plus  tard,  à  Diane  de  Poitiers.  Elle  ne 
revint  à  la  couronne  qu'en  1712. 

SKIOirBURIE    DE    BAUGBHCY. 

Cette  terre,  située  sur  la  Loire,  re- 
levait anciennement  de  l'église  d'A- 
miens, qui  céda  ses  droits  au  comle 
de  Blois  en  1291.  Ce  ne  fut  que  vers 
l'an  1000  Que  les  sires  de  Baugencv  de- 
vinrent héréditaires.  Leur  race  s'étant 
éteinte  en  1293,  leur  domaine  passa 
par  achat  dans  les  possessions  de  la 
couronne. 

COVTB    DB    MEULEHT. 

Le  comté  deMeulent,étaitsitué  partie 
dans  le  Vexin  français,  et  partie  dans  le 
Pincerais  ou  diocèse  de  Poissy,  sur  les 
deux  rives  de  la  Seine.  Waleran ,  comte 
de  Vexin ,  est  aussi  le  premier  comte 
connu  de  Meulent,  dont  le  dernier  re- 
mit son  comté  à  Philippe-Auguste,  et 
mourut  en  1203. 

COMTÉ    DE    CORBEII.. 

Fondé  Tcn  g4o»  r^ni  an  domaine  royal  soos 
Louis  le  Gros. 

Corbeil,  ville  du  Hurepoix,  au  con- 
fluent de  la  Seine  et  de  la  Juigne,  fut 
le  cheMieu  d'un  petit  comté  établi  vers 
940,  par  Hupes  le  Grand,  duc  de 
France,  en  faveur  d'Aymon,  époux 
d'Elisabeth,  parente  de  Hugues.  Cet 
Aymon  est,  selon  Duchesne,  le  même 
que  celui  du  roman  chevaleresque ,  si 
célèbre  et  si  populaire,  des  quatre  fils 
Aymon;  maïs  aautres  pensent  que  le 
héros  du  poème  est  un  sire  de  Bourbon 
du  nom  d'Aymon.  Le  succesvseur  de  ce 


premier  comte  fut  Bouchavd ,  comte  dt 
Vendôme  et  fils  d*an  comte  d^Anjou. 
Hugues  Capet  lui  fit  épouser  la  veuve 
d'Aymon,  et  ajouta  au  comté  de' Cor- 
beil celui  de  Melun.  Bouchard  II,  qui 
posséda  le  comté  de  Corbeil  durant  le 
règne  de  Philippe  P',  fiit  souvent  en 
guerre  avec  ce  prince.  Suger  le  dépeint 
comme  un  homme  d'un,  esprit  turbu- 
lent et  ambitieux ,  d'une  taille  extraor- 
dinaire et  d'une  force  prodigieuse. 
Vers  l'an  1 101 ,  il  forma ,  avec  aueiaues 
autres  seigneurs ,  le  projet  de  oétroner 
Philippe ,  et  il  aurait  peut-être  réussi , 
maigre  la  faiblesse  de  ses  ressourcée, 
sans  l'activité  du  jeune  Louis,  fils  de  ce 
prince.  Le  matin  de  la  bataille ,  il  révisa 
de  se  faire  apporter  ses  armes  par  soo 
écuyer,  et  voulut  recevoir  son  épée  de 
la  main  de  sa  femme,  en  lui  disant: 
a  Comte  je  la  recrois,  roi  je  vous  la 
rapporterai.  »  Mais  le  comte  de  Blois, 
Etienne,  le  tua  d'un  coup  de  lance  du- 
rant la  mêlée.  Son  fils  Eudes  se  montra 
toujours  attaché  au  parti  du  roi  ;  mais 
le  neveu  d'Eudes,  Hugues  de  Puiset, 
qui  devait  lui  succéder,  ne  put  se  mettre 
en  possession  du  comté  de  Corbeil,  et 
perdit  même ,  après  de  longues  guenref 
contre  Louis  le  Gros,  son  château  cfai 
Puiset.  Il  finit  par  aller  mourir  à  la 
terre  sainte,  et  ses  terres  furent  réu- 
nies au  domaine. 

SEIGNEURIE    DB    MOirTLHBRI. 

Réunie  aa  domaine  Tcrs  le  milieu  da  douuÀae 

siècle. 

Montlhéri,  capitale  du  Hurepoix,  à 
six  lieues  de  Paris,  fut  possédé,  au 
commencement  du  onzième  siècle, 
par  des  seigneurs  de  la  maison  de 
Montmorency.  Les  turbulents  sei- 
gneurs de  Montlhéri  furent,  comme 
ceux  du  Puiset, 'malgré  leur  ^iblesse, 
les  plus  redoutables  adversaires  des 
premiers  Capétiens.  Biaufius  Loeis, 
disait  Philippe  P'  à  son  fils,  biaujhss 
Loeis,  garde  bien  celé  tor  qui  taïUes 
fois  m'a  travaliéy  et  en  cui  esconi^ 
battre  et  asatir^e  me  suispresqtte  to% 
envesliz  (envieilli),  et  par  cui  des- 
totalité  ae  ne  poi  ainques  avoir  bonne 
pais  ne  umvne  seurté,  la  cui  desloiauié 
faisoit  des  prodomes  et  des  loyaux 
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iraitrês  et  ékêhiaux ;  et  laienz  s^ab^o- 
peUfÀeniy  et  de  près  et  de  loin ,  tuit  U 
traitor  et  fi  deloicU;  ne  en  tôt  le 
roiaume  n'estaient  mavzfaiz  ne  trai- 
sons  san%  lor  osent  (consentement)  et 
stmz  lor  aide  :  si  que  dou  chastel  de 
Corbuel  (Corbeil),  qtd^est  mi-voie  de 
Mondheri,  à  destre  jûs^ues  à  Chas- 
ti(nifort,  estoit  la  terre  si  accinte  et 
si  (front  confusion  entre  cex  de  Paris  et 
cex  (TOrliens,  que  H  un  nepooient  aler 
en  la  terre  de  Cautre  por  marchan" 
disse  ne  por  autre  chose  sens  la  vo- 
lant à  ces  traitorSy  si  ce  n* estoit  de 
front  force  de  Qent{*), 

Vers  le  milieu  du  douzième  siècle, 
le  dernier  seigneur  de  Montibéri ,  Hu- 
gues, s'étant  retiré  à  Cluni  pour  y  faire 
pénitence  de  ses  méfaits,  et  n^ayant 
pas  laissé  d'enfants,  oe  fief  fut  réuni 
au  domaine  royal. 

BAHORiril   DE   MONTMOBEKCT. 

Cette  terre,  la  première  baronnie 
de  ^ llenie- France i  était  possédée,  au 
milieu  du  dixième  siècle,  par  Bou* 
chard  P",  fils  du  duc  Albéric  et  d'une 
sœur  d'Edred ,  roi  d'Angleterre.  Outre 
cette  baronnie ,  Bouchard  possédait  les 
terres  de  Marly,  d'Écouen,  de  Feuil- 
brde-,  près  de  Melun  et  de  Brai-sur- 
Seine.  La  fortune  de  ses  descendants, 
intimement  unie  à  celle  de  la  maison 
de  France ,  qui  confia  fréquemment  de 
hautes  charees  aux  barons  de  Mont- 
morency, alla  toujours  croissant  lus- 
qu'au  seizième  siècle.  Leurs  riches- 
ses, l'illustration  répandue  sur  toute, 
leur  race,  par  les  emplois  et  les  ser- 
vices de  la  plupart  d'entre  eux,  leur 
firent  prendre  le  premier  rang  parmi 
la  noblesse  française,  et  firent  oire  à 
Henri  IV  que  si  fa  maison  de  Bourbon 
venait  à  manouer,  il  n'y  avait  pas  de 
famille  dans  l'Europe  qui  méritât  si 
bien  la  couronne  de  France  que  celle 
de  Montmorency.  Mais  la  dispersion  « 
par  toute  la  France,  de  leurs  nombreux 
domaines,  qu'ils  ne  réunirent  jamais 
en  un  grand  fief ,  les  empêcha  de  jouer 
au  moyen  âge  le  rôle  de  seigneurs  indé- 
pendants de  la  couronne. 

(*)  Chronique  de  Sainl-Denis. 


DUCflB   Bl    FB  Aires. 


Ce  duché,  compris  entre  la  Seine  et 
la  Loire,  renfermait,  outre  les  comtés 
de  Paris  et  d'Orléans,  le  Gatinois,  le 
Chartrain,  le  Blaisois,  le  Perche,  la 
Touraine,  l'Anjou,  le  Maine,  les  terres 
de  la  Sologne  au  sud  de  la  Loire,  le 
Beauvaisis  et  une  partie  de  i'Amiénois. 
Robert  le  Fort  qui  était ,  selon  les  Bé- 
nédictins ,  arrière-petit-fils  de  Cbilde» 
brand ,  frère  de  Charles  Martel,  reçut 
de  Charles  le  Chauve ,  en  861 ,  le  duché 
et  marquisat  de  Francer.  Ses  succes- 
seurs au  duché  de  France  furent  Eudes 
(866),  Robert  (898),  Hugues  le  Grand 
(933),  dont  nous  avons  déjà  longue- 
mentparlé  (*),enfin  Hugues  Ca  pet  (956). 
Par  ravénement  de  ce  prince  à  la  cou- 
ronne (887) ,  le  duché  de  France  devint 
le  domaine  royal. 

CHAPITRE  II. 

BGLISB. 

tlVTRODUGTlOir. 

«  Une  preuve  qu'au  dixième  siècle 
le  régime  féodal  était  nécessaire  et  le 
seul  état  social  possible,  c'est,  dit 
M.  Guizot(**),  1  universalité  de  son 
établissement.  Partout  où  cessa  la  bar- 
barie, tout  prit  la  forme  féodale.  Au 
premier  moment,  les  hommes  n'y  vi- 
rent que  le  triomphe  du  chaos;  toute 
unité,  toute  civilisation  générale  dis- 
paraissait; on  voyait  de  tous  côtés  la 
société  se  démembrer,  on  Toyait  s'é- 
lever une  multitude  de  petites  sociétés 
obscures,  isolées,  incohérentes.  Cela 
parut  aux  contemporains  la  dissolution 
de  toutes  choses,  l'anarchie  univer- 
selle. Consultez  soit  les  poètes  du 
temps,  soit  les  chroniqueurs,  ils  se 
croient  tous  à  la  fin  du  monde.  C'était 
cependant  une  société*  nouvelle  et 
réelle  qui  commençait,  la  société  féo- 
dale, si  nécessaire,  si  inévitable,  si 
bien  la  seule  conséquence  possible  de 
l'état  antérieur,  que  tout  y  entra ,  tout 
adopta  sa  forme.  Les  éléments  mêmes 
les  plus  étrangers  à  ce  système,  l'É- 
glise ,  les  communes ,  la  royauté ,  furent 

(*)  P.  46. 

(**)  Histoire  générale  delà  civilisotion  en 
Europe.  (Cours  de  rtaS ,  le^on  iv ,  p.  7). 


128 


UUNIVËRS. 


contraints  de  s*y  accommoder  :  les  égli- 
ses devinrent  suzeraines  et  vassales, 
les  villes  eurent  des  seigneurs  et  des 
vassaux,  la  royauté  se  cacha  sous  la 
suzeraineté.  Toutes  choses  furent  don- 
nées en  fief,  non-seulement  les  terres, 
mais  certains  droits,  le  droit  découpe 
dans  les  forêts,  le  droit  de  pêche;  les 
églises  donnèrent  en  fief  leur  casuel , 
les  revenus -des  baptêmes,  des  reie- 
vailles  des  femmes  en  couche;  on 
donna  en  fief  de  Teau,  de  Taisent.  De 
même  que  tous  les  éléments  généraux 
(le  la  société  entraient  dans  le  cadre 
féodal ,  de  même  les  moindres  détails , 
les  moindres  faits  de  la  vie  commune 
devenaient, matière  de  féodalité.  » 

Ainsi  rRglîse  devint  une  puissance 
temporelle  ;  les  arclievéques ,  les  évê- 
ques,  les  abbcs  se  partagèrent  la  France 
avec  les  ducs  et  les  comtes.  Ils  eurent 
des  vassaux  astreints  à  leur  rendre  tous 
les  devoirs  dus  alors  au  suzerain  :  les 
aides  féodales,  le  service  militaire, 
I  obligation  à  comparaître  à  leur  cour, 
etc.  ;  ils  curent  leurs  vicomtes  ou  vi- 
dâmes, leurs  officiers  civils  pour  rendre 
en  leur  nom  la  justice,  administrer 
leurs  domaines  et  leurs  revenus,  etc.; 
ils  prirent  rang,  en  un  mot,  dans  la 
hiérarchie  féodale,  et  eurent  tous  les 
droits  usurpés  par  les  plus  puissants 
seigneurs.  Ils  doivent  donc  prendre 
aussi  leur  place  dans  ce  tableau  de  la 
France,  durant  le  règpe  féodal,  à  coté 
des  barons  dont  nous  venons  de  nous 
occuper.  Nous  aurons  soin  de  marquer 
rétendue  de  leur  juridiction  épiscopale, 
la  plupart  de  leurs  droits  féodaux ,  la 
somme  de  leurs  revenus,  et  ce  qu*ils 
étaient  obligés  de  payer  à  la  cour 
de  l\omc.  L*im|)ossibiiité  de  trouver 
pour  les  temps  antérieurs  au  dix-hui- 
tième siècle  une, appréciation  exacte 
des  revenus  de  Ti^lglise  et  des  sonnnes 
tiré<;s  de  France  par  le  saint-siége,  ne 
nous  a  pas  permis  de  reinonter  plus 
haut  que  cette  époque  ;  mais  luitons- 
nous  de  dire  qu'elle  ne  peut  nous  don- 
ner qu*une  faible  idée  des  richesses  et 
du  pouvoir  du  clergé  au  moyen  âge. 
En  outre  le  tableau  qui  va  suivre  mon- 
trera ce  qu'était  encore  TÉglise  de 
France  avant  la  révolution  de  1789, 


et  la  place  qu'elle  tenait  dans  l'État, 
malgré  toutes  les  pertes  qu'elle  avait 

déjà  faites. 

§  I".  Sud-ouest  de  la  France.  Siégm 
de  Vancien  royaume  d* Aquitaine j 
entre  ta  Loire,  le  Rhône  inférieur, 
les  Pyrénées  et  l'Océan. 

ARCUEVÈCHK     d'aUCH. 

Fondé  en  87(1.  SunragaiiU  :  ]es  £tc«|ucs  de  tttXt 
l.ccloisrv  ,  (!niiiiii!iiget,  ConMrans,  Aire.  Razas« 
Tarbos ,  Oiéroo ,  j^ctcar  et  Bayonn*.  RrTCMi 
aoo.ooo  livres. 

Eause ,  métropole  de  la  Novempopu- 
lanie  ou  Gasco|;ne,  ayant  été  ruinée 
par  les  Sarrasins,  Aucli,  qui  jus- 
qu'alors n'avait  été  qu'un  évéché,  hé- 
rita de  son  titre  de  métropole  et  da« 
siège  archiépiscopal.  Toutefois  œ  ne 
fut  que  vers  879  que  le  pape  Jean  VIII 
donna  le  titre  d'archevêque  à  ses  pré- 
lats. Le  premier  chanoine  du  chapitre 
métropolitain  fut  le  comte  d'Arma- 
gnac, et  ensuite  le  roi  de  France, 
quand  ce  fief  eut  été  réuni  au  domaine. 
Les  quatre  premiers  barons  relevant 
de  l'Armagnac,  c'est-à-dire,  les  sci- 

fneurs  deMontault,  de  Montesquieu, 
e  risie  et  de  Pardaillan ,  avaient  aussi 
rang  et  séance  au  chœur  comme  cha- 
noines. L'archevêque  d'Auch  était  sei- 
gneur en  pariage  de  la  ville  avec  le 
comte  d'Armagnac,  puis  avec  le  roi, 
et  ses  vassaux  étaient  les  comtes  d'A^ 
magnac,qui  lui  payaient  une  redevance 
annuelle,ceux  de  Fezensac,  et  plusieurs 
des  plus  puissants  seitçneurs  delà  Gas- 
cogne. En  1750,  ce  diocèse  renfermait 
352  églises  paroissiales,  277  succur- 
sales ,  8  abbayes  d'hommes  d'un  revenu 
de  43,000  livres,  et  taxées  à  3,400 
fiorins,  9  églises  collégiales.  La  taxe  de 
Rome  pour  les  bulles  était  de  10,000 
florins.  Les  plus  importantes  des  ab- 
bayes de  ce  diocèse  étaient  :  1**  celle  de 
BaVdoux,  fondée,  en  1 1 34 ,  par  Bernard, 
comte  d'Astarac,et  SanchelI,son  ti\s^ 
qui  donnèrent  pour  cette  œuvre  la  terre 
de  Berdouës.  Ce  fut  sur  un  bien  de  ce 
monastère  que  fut  bâtie,  vers  1280,  la 
ville  de  ISlirande.  T  Celle  de  Si4iK>rre, 
qui  existait  dès  l'an  817,  et  possédait 
la  ville  du  même  nom.  3"  Celle  de  Sara- 
mon,  où  se  pratiquait  la  cérémonie 
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loivante.  A  la  procession  du  14  mai, 
les  consuls  de  Saramon  présentaient, 
sur  le  seuil  de  Téglise,  des  gâteaux  et 
du  vin  h  Tofficiant  et  aux  autres  reli- 
f{ieui,  qui  mangeaient  et  buvaient  sur 
le  lieu  même;  mais  il  fallait  que  Toffi- 
dant  en  buvant  eût  le  bras  droit  en- 
trelacé avec  celui  du  premier  consul. 
4"  Celle  de  Gimont,  qui  possédait  la 
vUIe  du  même  nom. 

Évéché  de  Dax.  Gratien,  qui  as- 
sista au  concile  d'Agde  en  506,  est  le 
premier  évêque  connu  de  Dax.  Cet 
éréché  renfermait,  en  1750,  265  pa- 
roisses, 4  abbayes  d'hommes  fort  an- 
ciennes, d'un  revenu  de  17,000  livres, 
et  taxées  à  330  florins  ;  enfin  2  abbayes 
de  femmes  d'un  revenu  de  7,000  livres. 
Celui  de  l'évéché  était  de  30,000  livres , 
et  sa  taxe  de  500  florins.  La  plus  im- 
portante des  abbayes  de  ce  diocèse  était 
celle  de  Sordes,  dont  les  abbés,  qua- 
lifiés du  titre  de  seigneurs  et  barons 
de  Sordes ,  jouissaient  de  toutes  les  pré- 
rogatives des  seigneurs ,  hauts ,  moyens 
et  bas  justiciers,  avec  la  propriété  des 
eaux  des  deux  gaves  qui  traversaient 
leurs  domaines. 

Evéché  de  Lectoure  en  Armagnac, 
fondé  vers  l'an  510.  Cet  évéché  ne  ren- 
fermait que  107  paroisses  et  point 
d'abbayes;  son  revenu  était  de  40,000 
livres,  sa  taxe  de  1,600  florins.  L'évé- 

3ue  partageait  avec  le  roi  la  seigneurie 
e  sa  ville  épiscopale. 
Evéché  de  Comminges,  fondé  vers 
506.  Détruite  par  le  roi  Gontran ,  cette 
ville  épiscopale  fut  rebâtie,  en  1085, 
par  son  évêque,  saint  Bernard,  dont 
elle  a  pris  le  nom.  Revenu ,  70,000  H- 
^'res;  taxe,  4,000  florins.  Paroisses, 
200.  Abbayes,  5  :  revenu,  20,000  li- 
vres; taxe,  1,500  florins. 

Evéché  deConseraiiSyionàiy^TS  506. 
Revenu,  30,000  livres;  tnxe,  1,000 flo- 
rins. Paroisses,  22.  Abbaye,  1:  revenu, 
J0,000  livres;  taxe,  450.  Au  moyen 
Jge,  Tévéque  était  seul  seigneur  tem- 
porel de  sa  ville. 

,  /^'récAecTy/îréf,  fondé  vers  500.  Cette 
ville  ayant  été,  ainsi  que  la  plupart  des 
V  illes  de  la  Gascogne,  rui  née  par  les  Sar- 
rasins, resta  cent  quarante  ans  sans 
prélat;  mais,  en  1056,  Raymond  dit  le 


Vieux,  qui  occupait,  sous  le  titre d'é- 
véque  des  Gascons ,  tous  les  évéchés  de 
cette  province,  ayant  été  déposé,^  Aire 
eut  de  nouveau  un  évêque  particulier. 
Bevenu  dans  les  années  ordinaires, 
20,(K)0  livres;  dans  les  années  bissexti- 
les, 30,000;  taxe,  1,200  florins.  Pa- 
roisses, 241.  Abbayes,  8  :  revenu, 
22,000  livres  ;  taxe ,  1 ,000  florins.  Quel- 
ques années  avant  la  révolution ,  le  re- 
venu de  cet  évéché  était  de  45,000  livres. 

Évéché  de  Bazas,  fondé  avant  496. 
Ce  siège  épiscopal,  l'un  des  plus  an- 
ciens de  laNovempopulanie,  lut  ruiné 
par  les  Normands,  puis  par  les  Sar- 
rasins, qui,  après  leur  victoire  du  Val 
de  Jonquera ,  en  920 ,  franchirent  les 
Pyrénées,  et  incendièrent  toutes  les 
villes  jusqu'à  Toulouse.  Bazas,  jusque 
vers  l'an  1060,  resta  sans  pasteur. 
L'éçlise  cathédrale,  détruite  par  les 
calvinistes,  à  Texception  du  portail, 
racheté  au  prix  de  30,000  livres,  fut 
plus  tard  reconstruite  par  M.  de  Pon- 
tac.  Revenu ,  30,000  livres  ;  taxe,  600 
florins.  Paroisses,  271.  Abbayes,  44  : 
revenu,  15,000  livres;  taxe,  780  flo- 
rins. L'évéque  était  seigneur  de  la 
ville. 

Éviché  de  Tarbes  en  Bîgorre,  fondé 
avant  506.  Revenu ,  40,000  '  livres  ; 
taxe,  1,200  florins.  Paroisses,  384. 
Abbayes ,  7  :  revenu  ,  20,400  livres  ; 
taxe,  1,180  florins.  I/évêque  de  Tarbes 
était  président  des  États  de  Bigorre. 

Évéché  d'Oleron  en  Béarn.  Fondée 
avant  506,  mais  ruinée  par  les  bar- 
bares, cette  ville  resta  sans  évêque 
jusqu'en  1058.  Paroisses  ,  273.  Ab- 
baye, 1:  revenu,  7,000  livres;  taxe, 
150  florÎQS.  Prieuré,  1  :  revenu,  20,000 
livres.  L'évéque  d'OIeron  était  sei- 
gneur d'Oleron,  se  qualifiait  de  premier 
baron  du  Béarn  et  était  président  des 
États  de  ce  grand  fief  en  l'absence  de 
l'évéque  de  Lescar. 

Évéché  de  Lescar  en  Béarn.  La 
civitas  Benamensium ,  qui  avait  un 
évêque  avant  500,  ayant  été  ruinée 
en  845,  Guillaume  Sanches,  duc  de 
Gascogne,  bâtit  en  980  la  Aille  de  Les- 
car ,  où  l'évéché  fut  transféré.  Reve- 
nu, 36,000  livres;  taxe,  1,300  flo- 
rins. Paroisses,  178.  Abhavcs,  3  :  re- 
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venu,  6,500  livres  ;  taxe,  100  florins. 
L'évêque  de  Lescar  était  président  des 
États  de  Béarn ,  premier  conseiller  au 
parlement  de  Pau ,  premier  baron  de 
Béarn. 

Èvéché  de  Bayonne.  On  ne  sait  a 
quelle  époque  il  fut  établi.  Comme  les 
autres  sièges  de  la  Novempopulanie, 
il  fut  longtemps  possédé  par  les  évé- 
ques  de  Gascogne ,  et  eut  enfîn ,  vers 
lé  milieu  du  onzième  siècle,  un  prélat 
particulier.  Revenu,  30,000  livres; 
taxe,  100  florins.  Paroisses,  72.  Ab- 
bayes, 5:  revenu,  10,900  livres;  taxe, 
225  florins. 

AftCHBVÂCBl   SB    ItARBOHHB. 

Fondé  en  4f9.Snfrrigants  :  le«  évéqae*  il«  Béziert, 

A((de»   Carcasfomie »  Nîmes,   Montpellier,  Lo* 

dêve,  Uiès,  Saiiil  Pons.  Aleth«  Mais,  et  tout 

les  BÎëges   du  nouTrl  archevêché  de  Toulouse. 

'  Aevenu  4o,ooo  liv. 

Narbonne,  qui  eut  des  pasteurs  dès 
le  troisième  siècle,  n'obtint  le  rang 
de  ville  métropolitaine  sans  contesta- 
tion qu'en  l'année  419;  jusqu'alors, 
Arles  lui  avait  disputé  ce  titre.  Pépin 
donna  à  l'archevêque  la  moitié  de  la 
seigneurie  de  la  ville,  et  les  vicomtes 
de  Narbonne  lui  rendirent  toujours 
hommage  comme  à  leur  suzerain. 
Sous  les  Carlovingiens,  l'archevêque 
de  Narbonne  étendait  aussi  sa  juri- 
diction métropolitaine  sur  les  évéchés 
d'Elne,  de  Barcelone,  d'Urgel,  de  Gi- 
ronne ,  de  Vie ,  et  même  de  Tarra- 

§one.  L'archevêque  de  Narbonne  était 
e  droit  président  des  États  de  Lan- 
guedoc. Au  milieu  du  chœur  de  Téglise 
cathédrale'  se  trouvait  l'un  des  plus 
anciens  tombeaux  des  rois  de  la  troi- 
sième race  :  celui  de  Philippe  le  Hardi, 
mort  à  Perpignan  en  1285.  Le  corps 
de  ce  prince  ayant  été  transporté 
à  Perpignan,  on  le  Gt  bouillir  dans 
de  l'eau  et  du  vin ,  afln  de  séparer  les 
chairs,  qui  furent  enterrées  à  Nar- 
bonne, des  os  qui  furent  rapportés  à 
Paris.  Paroisses ,  240.  Abbayes ,  6  : 
revenu,  247,000  livres;  taxe,  3,600 
florins.  Taxe  de  l'archevêché ,  4,000 
florins. 

Èvéché  de  Béziers ,  fondé  avant 
Tan  300.  Paroisses,  100.  Abbayes,  5: 
revenu,  15,400  livres  ;  taxe,  403  flo- 


rins. Revenu  de  l'évêque ,  26,000  h- 
vres;  taxe,  2,008  florins.  Au  moyen 
âge,  l'évêque  avait  la  juridiction  tem- 
porelle de  la  moitié  de  la  ville. 

Èvéché  (TJgde^  fondé  vers  450. 
L^évêque  était  seigneur  de  la  ville  et 
de  toute  la  vicomte  d'Agde ,  sous  la 
gazerai neté  des  comtes  de  Toulou- 
se, auxquels  il  faisait  hommage ,  et 
porta  jusqu'au  dix-huitième  siècle  le 
titre  de  comte  d'Agde.  Il  avait  aussi 
le  droit  de  battre  monnaie ,  et  de  ne 
pouvoir  être  excommunié  ou  suspendu 
que  par  le  pape.  Ce  diocèse,  le  plus 
petit  du  royaume,  ne  renfermait  que 
19  paroisses  ;  cependant  le  revenu  de 
l'évêque  était,  au  commencement  du 
dix-huitième  siècle,  de  30,000  livres, 
et  sa  taxe  de  1,500  florins.  Abbayes, 
2:  revenu,  15,000  livres;  taxe,  2,400 
florins. 

Èvéché  de  Carcassonne ,  fondé 
vers  300.  Ses  évêques  ont  été  élus  par 
le  clergé  et  le  peuple  du  diocèse,  jus- 
qu'au concordat  passé  entre  François  T' 
et  Léon  X.  La  cathédrale  renferme  le 
tombeau  de  Simon  de  Montfort.  Ce 
terrible  adversaire  des  Albigeois,  ce 
conquérant  du  Languedoc  n'a  qu'une 
Xonme  modeste  et  sans  ornements;  seu- 
lement on  y  faisait  encore  au  dernier 
siècle  brûler  une  lampe  perpétuelle. 
Paroisses,  1 14.  Abbayes,  5,  dont  l'une, 
celle  de  la  Grasse ,  possédait  un  re- 
venu de  15,000  livres,  la  seigneurie 
et  la  justice  civile  du  bourg  de  Rive- 
saltes  où  croît  le  meilleur  vin  du  Rous- 
si lion.  Les  quatre  autres  rapportaient 
15,000  livres,  et  étaient  taxées  à  1,866 
florins.  La  taxe  du  monastère  de  la 
Grasse  était  de  3,660  florins.  Revenu 
de  l'évêque,  36,000  livres  ;  taxe,  4^633 
florins. 

Èvéché  de  Nîmes  f  fondé  en  473. 
Revenu,  24,000  livres;  taxe,  1,200 
florins.  Paroisses,  215.  Abbayes,  8. 
De  ce  nombre  était  celle  de  Saint- 
Gilles,  célèbre  dans  tout  le  Languedoc, 
et  dont  l'abbé  était  seigneur  de  la  ville 
du  même  nom.  Revenu ,  41,500  livres; 
taxe,  1,900  florins. 

Èvéché  de  Montpellier,  Cet  évêché, 
fondé  vers  la  fin  du  sixième  siècle  à 
Maguejone,  fut  transféré  successive* 
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ment  à  Sabstantion  et  à  Montpellier. 
L'évéqae  était  suzerain  des  seigneurs 
de  Montfyellier^  du  château  de  Lates, 
etc.  Revenu ,  33,000  livres  ;  taxe ,  4,000 
florins.  C'est  dans  ce  diocèse  que  se 
troQTait  la  célèbre  abbaje  d'Aniane, 
fondée  par  saint  Benoît,  le  réformateur 
des  monastères  de  France  au  commen- 
cement du  neuvième  siècle.  Abbayes, 
6  :  revenu,  33,000  livres;  taxe,  813 
florins. 

Évéché  de  Lodéoey  fondé  vers  415. 
L*évéç|ue,  qui  au  dix-huitième  siècle 

5 renaît  encore  le  titre  de  comte  de 
lontbrun,  était  seigneur  temporel  et 
spirituel  de  sa  ville,  avait  la  haute  et 
basse  justice,  et  la  suzeraineté  sur  tout 
ton  diocèse,  où  huit  cents  petits  fiefs 
étaient  dans  sa  mouvance.  En  outre  il 
avait  le  pouvoir  de  bâtir  des  tours  et 
des  iorteresses,  et  prenait  rang  parmi 
les  grands  seigneurs  du  Midi.  Parois- 
ses, 61.  Abbayes,  S  :  revenu,  8,600 
livres;  taxe,  1,000  florins. 

Êviché  dUzès,  fondé  vers  400. 
L'évè|ue  obtint  par  des  donations  suc- 
cessives la  seigneurie  de  toute  sa  ville 
épiscopale,  dont  il  possédait  encore  un 
tiers  au  dernier  siècle;  le  roi  et  le  duc 
d*Uzès  avaient  les  deux  autres  tiers. 
Revenu,  20,000  livres;  taxe,  1,000 
florins.  Paroisses,  181.  Abbayes,  4. 

Évéché  de  Saint-Pons  de  Tomières , 
fondé  en  1817.  L'évéque  fut,  jusqu'au 
dernier  siècle,  seigneur  de  la  ville,  avec 
le  droit  d'administrer  la  justice  ordi- 
naire. Revenu,  83,000  livres;  taxe, 
3,400 florins.  Paroisses,  40.  Abbayes, 
3  :  revenu ,  6,500  livres;  taxe,  800  flo- 
rins. 

Évéché  (fjélethy  fondé  en  1319.  Pa- 
roisses, 80.  Abbaye,  1.  Revenu  de  Fé- 
vécbé,  16,500  livres;  taxe,  1,600  flo- 
rins. 

Évéché  é^Alais.  Cette  ville,  apparte^ 
nant  au  moyen  âge  à  Tévéque  de  Ma- 
goeloDe,  fut  érigée  en  évéché  en  1692 , 
pour  activer  la  conversion  des  protes- 
tants des  Cévennes.  Ce  diocèse,  qui 
appartenait  autrefois  à  celui  de  Nî- 
mes, renfermait  97  paroisses.  Revenu , 
18,000  livres;  taxe,  300  florins.  Ab- 
baye, 1  :  revenu,  3,000  livres;  taxe, 
300  florins. 


Évéché  de  Perpi§nàny  fondé  à  Elné 
en  587,  transféré  à  Perpignan  en  lOOS. 
Revenu,  17,000  livres;  taxe,  600  ûo* 
tins.  Paroisses,  180.  Abbayes,  11  s  re- 
venu, 36,000  livres;  taxe,  1,410  flo*- 
rins. 

A  Féglise  métropolitaine  de  Nar- 
bonne  appartenait  le  grand  diocèse  de 
Toulouse,  où  fut  érigé,  en  1317,  ud 
archevêché  avec  sept  évécbés. 

AaCHBVKCBi    DK   TOULOUSS. 

Érigé  en  z3t7.  SafTragants  ;  les  ivéqnet  de  M»n- 
Uuban,  Pamiers,  SainUPapoul,  Rieiu  »  HiMpois, 
LaTaar,  Lombes.  Rerenu  60,000  lÎTros. 

Cette  ville,  qui  prétend  faire  remon- 
ter l'époque  de  sa  conversion  à  saint 
Saturnin,  envoyé  en  Gaule  pour  j  prê- 
cher la  foi ,  vers  Tan  250,  resta  simple 
évéché,  sous  la  juridiction  métropoli- 
taine de  Narbonne ,  jusqu*au  commen- 
cement du  quatorzième  siècle,  où  le 
pape  Jean  XXII  Térigea  en  archevêché. 
Ce  diocèse  était  autrefois  fort  vaste; 
mais  des  démembrements  successifs  le 
réduisirent  à  deux  cent  cinquante  pa- 
roisses. Revenu,  60,000  livres;  taxe, 
5,000  florins.  Abbayes,  6:  revenu,' 
46,500  livres;  taxe,  9,100  florins. 

Évéché  de  Pamiers,  Pamîers ,  au- 
trefois comprise  dans  le  diocèse  de 
Toulouse,  lut  érigée  en  évéché,  en 
1295,  par  Boniface  VIII.  Jusuue-là 
cette  ville  avait  appartenu  à  l'abbé  du 
monastère  de  Saint- Antonin ,  qui  cher- 
cha un  puissant  protecteur  contre  les 
comtes  de  Foix ,  en  se  plaçant ,  en  1 226 , 
sous  la  sauvegarde  du  roi  Louis  VIII. 
Revenu,  17,000  livres;  taxe,  2,500 
florins.  Paroisses,  150.  Abbaye,  1  :  re- 
venu, 10,000  livres;  taxe,  833  florins. 

Évéché  de  Montauban.  Cette  ville 
s'éleva  peu  à  peu  autour  du  monastère 
de  Saint-Théodard,  dont  le  dernier 
abbé  fut  promu,  en  1317,  à  la  dignité 
d'évéque ,  en  conservant  la  seigneurie 
de  la  moitié  de  la  ville.  Revenu ,  24,000 
livres;  taxe,  2,500  florins.  Paroisses, 
90.  Abbaye,  1 ,  de  6,000  livres  de  re- 
venu ,  et  taxée  à  600  florins. 

Évéché  de  MirepoiXy  fondé  en  1317. 
Revenu,  18,000  livres;  taxe,  2,600  flo- 
rins. Paroisses,  150.  Abbaye,  1,  celle 
de  Balbone ,  dont  Tabbé  partageait  avec 
le  comte  de  Foix  la  seigneurie,  radmi- 
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nifltration  de  la  justice  et  le  cens  de  la 
Tille  de  Mazères  :  revenu ,  9,000  livres  ; 
taxe,  1,200  florins. 

Évéché  de  Lavaur.  Cette  ville,  qui 
appartenait  en  propre  à  Tévéque  de 
Toulouse ,  fut  donnée  à  l'abbé  de  Saint- 
Pons  deToniiéres,  et  érigée  en  évéché 
en  1817. Revenu,  28,000  livres;  taxe, 
3,500  florins.  L*abbayede  Sorrèze  avait 
un  revenu  de  10,000  livres  et  était 
taxée  à  1,800  florins. 

Évéché  de  Bieux,  fondé  en  1317. 
Revenu,  18,000  livres;  taxe,  2,500  flo- 
rins. Paroisses,  90.  Abbayes,  5  :  re- 
venu, 46,000  livres  ;  taxe,  2,100  florins. 

Évéché  de  tombez,  érigé  en  1317. 
L'évéque  éuit  seigneur  de  la  ville.  Pa- 
roisses, 90.  Revenu,  8,000  livres  ;  taxe , 
2,500  florins. 

Évéché  de  SaintPapaul,  érige  en 
1317  (*).  Revenu,  16,000  livres;  Uxe, 
2,500  florins.  L'abbaye  de  Prouille,  ap- 
partenant aux  filles  de  l'ordre  de  Saint- 
Dominique  ,  jouissait  d'un  revenu  de 
15,000  livres. 

AECBSyiCBX    DB    BOKDEACX. 

Fondé  «Tant  l^an  3oo.  Suffrag ants  t  t«s  érdqaes 
d'Agm  •  d'AngOttléme,  de  Saintes ,  de  Poitiera , 
de  Périguenz ,  de  Condom  ,  de  Sarlat ,  de  la  Ro- 
ckelle ,  de  Loçon.  ReTrnu  60,000  livrei. 

Bordeaux  avait  des  prélats  avant  le 
quatrième  siècle,  mais  on  ne  peut  fixer 
avec  certitude  l'époque  de  son  érection 
en  archevêché.  Jusqu'au  pape  Clément 
y,  qui  en  fut  archevêque,  Bordeaux  fut 
soumis  à  la  juridiction  de  l'archevêque 
de  Bourges,  mais  CléihentV  l'en  affran- 
chit en  1308.  Paroisses, 450.  Abbayes, 
13:  revenu ,  65,900  livres;  taxe,  2,938 
florins.  Taxe  de  l'archevêque,  4,000  flo- 
rins. 

Évéché  d'Agen ,  fondé  vers  350.  Re- 
venu, 60,000  libres;  taxe,  2,440  flo- 
rins. Paroisses,  5^.  Abbayes,  5:  re- 
venu ,  31 ,000  livres  ;  taxe ,  3,095  florins. 

Évéché  de  Condom  y  fondé  en  1317. 
Paroisses,  259.  Revenu,  80,006^,  livres; 
taxe,  2,500  florins. 

Évéché  d'Angouiéme,  fondé  vers 
260.  Revenu ,  30,000  livres  ;  taxe ,  1 ,000 

(*)  Dom  Beaunier,  État  des  archevéchfz, 
étéchez,  abbayea  et  prieurés  de  France, 
n'indique  pas  le  nombre  des  paroisses  de  ce 
diocèse. 


florins.  Paroisses,  490.  Abbayes,  8: 
revenu,  89,800  livres;  taxe,  1,339 flo- 
rins. Les  évêques  d'Angouléme  por- 
taient le  titre  de  baron  de  la  Plaine  ;  ils 
avaient  des  droits  seigneuriaux  éten- 
dus, et  la  suzeraineté  sur  plusieurs 
grands  fiefs  de  leur  diocèse. 

Évéché  de  Saintes  y  fondé  dans  le 
quatrième  siècle.  Revenu,  80,000  li- 
vres; taxe,  2,000  florins.  Paroisses, 
550.  Avant  1647,  ce  diocèse  compre- 
nait celui  de  la  Rochelle,  et  avait  700 
paroisses.  L'évéque  de  Saintes  avait  en- 
core au  dernier  siècle  haute,  moyenne 
et  basse  justice  sur  les  trois  quarts  de 
la  ville  et  quelques  paroisses  de  la  cam- 
pagne; il  était  aussi  en  droit  de  faire 
exercer  la  justice  prévôtale,  tant  civile 
que  criminelle,  sur  les  hommes  et  te* 
nanciers  du  roi,  couchons  et  levons  en 
sonfitf  de  la  ville ,  qui  en  contenait 
environ  la  quatrième  partie,  depuis  le 
jour  de  Samt-Vivien ,  28  août ,  jusqu'au 
27  septembre,  comme  il  faisait  sur  les 
siens  pendant  tout  le  cours  de  l'année. 
Il  percevait  aussi,  sur  la  vente  des 
marchandises  qui  avait  lieu  dans  le 
fonds  du  roi ,  pendant  les  mois  d'août  et 
de  septembre ,  les  droits  que  les  fermiers 
du  domaine  levaient  pendant  les  autres 
mois  de  l'année.  Abbayes ,  13  :  revenu , 
101,000  livres;  taxe,  4,360  florins. 
L'abbé  de  Bassac  était  seigneur  spiri- 
tuel et  temporel  de  Jarnac;  celui  de 
Saint- Jean -d'Angely,  de  la  ville  du 
même  nom  à  laquelle  son  monastère 
avajt  donné  naissance. 

Évéché  de  Poitiers ,  fondé  vers  200. 
Revenu ,  25,000  livres;  taxe,  2,800  flo- 
rins. Paroisses , 722.  Abbayes,  80:  re- 
venu, 292,000  livres;  taxe,  6,000  flo- 
rins. 

Évéché  de  la  Rochelle ,  fondé,  en 
1317,  à  Maillezais,  transféré  k  la  Ro- 
chelle en  1652.  Revenu ,  30,000  livres  ; 
taxe,  2,000  florins  Abbayes,  10:  re- 
venu, 39,600  livres;  taxe,  1,200  flo- 
rins. 

Évéché  de  iMçon,  fondé,  en  1317, 
aux  dépens  du 'diocèse  de  Poitiers. 
Revenu,  18,000  livres;  taxe,  1,000  flo- 
rins. Paroisses,  230.  Abbayes,  14:  re- 
venu, 64,000  livres;  taxe,  1,520  flo- 
rins. Richelieu  fut  évécjue  de  Loçoo. 
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Évéché  de  Périgvettx,  fondé  vers 
SM.  L*évéque  |>arta^eait  avec  les  an- 
eiens  ducs  d'Aquitaine,  et  plus  tard 
avec  les  rois  de  France ,  la  seigneurie 
de  Périgueux.  Au  dernier  siècle,  un 

Srand  nombre  de  fiefs  reieviiient  encore 
e  lui.  Revenu,  25,000  livres;  taxe, 
3,500  florins.  Paroisses ,  450.  Abbayes, 
8  :  revenu,  62,000  livres;  taxe,  1,000 
florins. 

Évéché  de  Sariat,  fondé  en  1317. 
L'abbé,  phis  tard  évéque  de  Sariat, 
était  seigneur-propriétaire  de  la  ville 
qui  s'était  formée  autour  de  Tancien 
monastère.  Revenu,  12,000  livres; 
taxe,  742  florins.  Paroisses,  250.  Ab- 
bayes, 3  :  revenu,  3,200  livres;  taxe, 
1,400  florins. 

AECBKTKCHÉ    DB   DOURGES. 

Eulkli  des  Tan  s5o.  Sufrrafronls  :  les  éT^a«s  de 
r.lcraioat .  Saint-Flour,  du  Pay ,  de  Tulle ,  de 
iinoges.  Aevena  3o,oc»o  livret. 

L*archevéque  de  Bourges  prétendît, 
dès  le  temps  de  Charlemagne,  établir 
saprimatie  sur  les  trois  Aquitaines, 
et  prit  le  titre  de  patriarche  et  de  pri- 
mat des  Aquitaines.  En  vertu  du  pre- 
mier titre,  il  avait  juridiction  sur 
les  arehevéques  de  Narbonne  et  de 
Toulouse;  en  vertu  du  second,  sur 
oeox  de  Bordeaux  et  d*Auch  ;  mais 
les  prélats  de  ces  diocèses  réclamè- 
rent toujours  contre  ces  prétentions, 
Xii  ne  furent  que  rarement  réalisées, 
evenu  ,  80,000  livres;  taxe,  4,016 
florins.  Paroisses,  800.  Abba^^es,  35  : 
revenu,  80,400  livres;  taxe,  8,711 
florins.  Queluues-unes  de  ces  abbayes 
étaient  autretbis  florissantes;  celle  de 
Plein -Pied  avait  la  justice  haute, 
moyenne  et  t>asse,  et  les  dîmes  de  toutes 
lescbosesdtmables  dans  toute  l'étendue 
de  la  paroisse  de  Plein-Pied  ;  celle  de 
Saint-SaUir  avait  de  même  haute, 
moyenne  et  basse  justice  dans  la  ville 
de  Satur,  et  les  villages  de  Fontenay 
et  de  Saint-Thibaud.  «  Le  vin  de  la 

Snteëe  Tabbé  et  du  sacristain  était 
(  ptus  exquis  du  royaume  (*).  »  Les 
meilleures  vignes  étaient  en  effet  don- 
nées par  les  seigneurs  féodaiix  aux 
églises  pour  le  sacrifloe  de  la  messe.  De 

(*)  Dom  Beaunicr,  ouy.  cité,  1. 1|  p.  a34. 


Ikleptoverhejouirdelavignederabbé, 
pour  dire  mener  joyeuse  vie.  Dans  cer- 
taines églises  du  Languedoc,  pour  dire 
la  messe  aux  fêtes  solennelles,  on  pre- 
nait le  meilleur  muscat  de  Tannée,  etc. 
Parjni  les  églises  collégiales  du  Berry, 
la  sainte  chapelle  de  Bourges  avait  le 
droit  de  faire  exercer  la  justice  liante, 
movenne  et  basse,  dans  ta  ville  et  les 
faubourgs,  à  commencer  du  16  mai  à 
midi,  jusqu'au  23  mai  à  la  même  heure. 
Pendant  ces  sept  jours,  la  justice  or- 
dinaire cessait. 

Évéché  de  ClermotU.  Cet  évéché, 
fondé  vers  250 ,  porta  jusque  vers  1 1 60 
le  nom  d'évêché  d'Auvergne.  L'évêque 
fut  seigneur  de  Clermont  du  treizième 
au  seizième  siècle,  mais  sans  jouir 
d'une  grande  autorité  dans  cette  ville , 
dont  les  habitants  avaient  des  privilèges 
étendus.  Au  dernier  siècle,  il  était  en- 
core seigneur  des  deux  petites  villes  de 
Billon  et  de  Croupières,  et  de  plus  de 
dix-huit  paroisses.  Revenu,  15,000  li- 
vres; taxe,  4,550  florins.  Paroisses, 
850.  Abbayes,  17:  revenu,  103,000  li- 
vres; taxe,  7,000  florins. 

Évéché  de  Saint-Flaur,  fondé  en 
1317.  Revenu ,  12,000  livres;  taxe,  900 
florins.  Paroisses,  400.  Abbayes,  5  : 
revenu,  21,800  livres;  taxe,  343  flo- 
rins. L'évêque  de  Saint-Flour  avait  en- 
core au  dernier  siècle  la  seigneurie 
utile  ou  ordinaire  de  la  ville  de  Saint- 
Flour  et  une  partie  de  celle  de  Chaudes- 
Aiguës;  l'abbé  du  monastère  d'Aurit- 
lac  avait  aussi  la  seigneurie  de  la  ville 
où  son  monastère  était  situé,  et  por- 
tait le  titre  de  comte.  L'abbesse  de 
Saint-Pierre  de  Blesle  était  aussi  dame 
de  la  ville  du  même  nom,  et  avait  le 
droit  de  présenter  à  la  nomination  de 
dix-huit  cures. 

Évéché  de  Limoges,  L'évéaue  de  ce 
diocèse  était  seigneur  des  chatellenies 
d' Allezat  ;  toutefois  le  vicomte  de  Com- 
born  en  percevait  les  revenus,  et  y  fai- 
sait exercer  la  justice  durant  la  vacance 
du  siège  épiscopai.  Revenu,  27,000  li- 
vres; taxe,  1,600  florins.  Paroisses, 
900.  Abbayes,  28  :  revenu,  105,000 
livres;  tixe,  7,400  florins.  L'abbé 
d'Uzerche  était  seigneur  de  la  ville  du 
même  nom. 


iu  L'uni 

Évéché  dis  TalU,  fondé  en  1317/ 

L'éi£qiie  était  vicomte  et  Eeli^neiir  de 
Tulle.  Revenu  de  l'évéque.  33,000  li- 
vres; taxe,  3,050  florins.  Paroisses,  70. 
Abbayes,  a  :  revenu  4,000  livres;  taie 
160. 

EvéchidaPuy.  L'êv&jue.qui  por- 
taltle  titredecomte,  avait  encoredaus 
SB  mouvance,  au  dernier  siècle,  un 
grand  nombre  de  fiefs  importants.  Par 
un  traité  (le  l'an  1304,  avec  Pliilipjie 
le  Bel,  il  partageait  avec  le  roi  de 
France  la  seigneurie  du  Puy  et  du 
Velay,  et  avait  part  h  la  justice  d'An- 
doze,  à  l'entrée  des  Céveunes.  Par  un 
privilège  s|)écial ,  l'évëque  du  Puy  était 
soumis  immédiatement  au  saint-sLéi;e 
«t  portait  le  pallium.  Revenu,  26,000 
livres;  taxe,  2,6â0  florins.  Paroisses, 
339.  Abbayes,  9  :  revenu,  39,000  li- 
vres ;  taxe ,  330  florins. 

ÈviclUd'Alby,  fondé  en  1307,  érigé 
en  arcbevécbé  en  I&76,  avec  cinq  siii- 
fVagunts  :  les  évéques  de  Cabors,  Rho- 
dez,  Mende,  Castres  et  Vabres,  qui 
étaient  auparavant  sous  la  juridiction 
métropolitaine  de  Bourges.  Revenu, 
100,000  livres;  taxe,  3,000  florins.  Pa- 
roisses, 337.  Abbayes,  S  :  revenu, 
l£.f{00  livres;  taxe,  l,7â6  florins. 

Evéchéde  Rhodez,  fondé  vers  450. 
Eevenu,  36,000  livres;  taxe,  3,323  flo- 
rins. L'évéque  était  seigneur  et  comte 
de  Rhodez.  Paroisses,  450.  Abbayes, 
7:  revenu,  51,000  livres;  taxe,  1,600 
florins. 

Èneché  de  Castra,  fondé  en  1817, 
et  mis  d'abord  sous  la  juridiction  de 
Toulouse.  Revenu ,  SS,000  livres  ;  taxe, 
a,500  florins.  Paroisses,  103.  Abbayes, 
4:  revenu,  8,100  livres;  taxe,  116 
florins. 

Evichi  de  Cafwrs,  fondé  vers  300. 
Revenu ,  53,000  livres;  taxe , 6,000  Ho- 
rins.  Paroisses,  800  (*).  Abbayes,  14: 
revenu.  7&,&00  livres;  taxe,  7,148  flo- 
rins. L'évéque  était  seigneur  temporel 
ville  et  portait  le  titre  de  comte 
lors,  Quand  il  prenait  possession 
lévéclié,  le  Vicomte  de  Cessac , 

uivinl  Hiigiim  iliiTenip<i,  Clergé  de 
,  1. 1,  p.  ii6,  cet  évûclié  on  1774, 
uil  584  paroisscs.el  loo  antieu*. 


son  vassal,  était  obligéd'aller  l'attcn 
dre  à  la  porte  de  la  ville  la  tête  décov 
verte,  sans  manteau  ,  la  jambe  droiv 
nue,  le  pied  également  nu  et  chaosa 
d'une  pantoufle.  En  cet  état  il  prenai 
la  bride  de  la  mule  sur  laquelle  l'évd 
que  était  monté  et  le  conduisait  au  pa 
laisépiscopal.ll  le  servait  à  table,  lots 
jours  dans  cet  étrange  accoutreoienft 
et  en  récompense,  la  mule  qui  avai 

fiorté l'évéque luiappartenait,  ainsi  qi>< 
e  buffet  du  prélat,  qui  devait  être  ei 
vermeil. 

Ét>éché  de  Fabrtt,  fondé  en  ISIT 
Revenu,  30,000  livres;  taxe,  I.OM 
florins.  Paroisses^  l&O.  Abbayes ,  £  :  re 
venu,  37,400  livres;  taxe, 700  Oorias 
L'abbé  de  Nantz  était  seigneur  di, 
bourg  du  même  nom. 

Évêclié  de  Mende,  fondé  vers  267. 
Revenu,  39,000  livres;  taxe,  3,500  flo- 
rins. Paroisses,  200.  L'évâché  de  Menr 


%  II.  Sud-est  de  la  France.  Siiçet  mé- 
tropolUaiiu  de  l'ancien  royaume  da 
Bourgogne.  Arlet,  Jix,  Embrun, 
fierme,  Lyon,  Besaitçoit  et  leurm 
suffragantf. 


Un  tribunal  supérieur  ayant  été  éta- 
bli au  quatrième  sièda  dans  la  ville 
d'Arles,  ^ur  les  Gaules  narboniiaise 


et  viennoise,  les  évéques  d'Arles  pré- 
tendirent au  titre,  qu  ils  exercèrent  du 
cinquième  au  bultieme  siècle,  de  mé- 
tropolitain des  sept  provinces.  Au 
moyeu  âge,  ils  prirent,  outre  la  qualité 
de  primat,  les  noms  de  princes  de  Sa- 
lon et  de  Montdragon.  Revenu ,  S0,O0O 
livres;  taxe,  2,008  florins.  Parwssw. 
5J.  Abbaye,  1  d'hommes,  celte  de 
Mont-Majour,  d'un  revenu  de  1B,000 
livres;  et  taxée  l,7t)0  florins.  L'abbaya 
de  femmes  de  Salnt-Césaire  d'Arl«i 
était  d'un  revenu  de  10,000  livres. 
ÈvéeAé  de  MarteiUe,  fondé  dfca  le 
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Iroinàine  dàcle.  Paraisses ,  86.  Cet  évé- 
d)é  renfermait  la  plus  célèbre  abbaye 
des  Gaules,  celle  de  Saint-Victor,  qui 
eompta  jusqu'à  cin<]  mille  religieux,  et 
dont  le  revenu  était  de  44,000  livres, 
la  taxe  de  1,860  florins.  Celle  de  Saint- 
Sauveur  avait  4,000  livres  de  revenu. 

Évéché  de  Saint'Paul'TroiS'Chà' 
teaux,  fondé  avant  435.  En  1179,  Té* 
vét^ue  Guillaume  obtint  de  Tempereur 
Frédéric  le  domaine  temporel  de  la 
ville  et  de  son  territoire;  mais  Théodat 
de  TÉtang  le  partagea,  en  1407,  avec 
le  dauphin.  Gis  de  Charles  V.  Revenu, 
13,000  livres;  taxe,  400  florins.  Pa- 
roisses, 34.  Abbayes,  1  :  revenu  3000; 
taxe  2i>0. 

Evéché  de  Toulon,  fondé  vers  460. 
Revenu  20,000  livres;  taxe 400 florins. 
Paroisses, 25.  Abbaye,  1 ,  d'un  revenu 
de  !  0,000  livres. 

Évéché  d^ Orange,  fondé  vers  381. 

Revenu,  8,000  livres;  taxe,  400  flo« 

rins.  L'abbaye  Notre-Dame  des  Plans 

y  jouissait  d'un  revenu  de  6,000  livres. 

Les  revenus  des  4  autres  s'élevaient  à 

14,100  livres,  leur  taxe  était  de  746} 

ilorins. 

▲mcatvicBs  d'au. 

Fiwdtf  T«nla  An  do  faaili^*  liMe.  SnffraironU  : 
les  éTéqnct  d«  Gap,  Fréjas,  Sistevoa,  Ries  et 
ApL  Revenu  3o,ooo  livret. 

Ce  ne  fut  qu'au  temps  de  Charle- 
magne  que  la  ville  d'Aix,  métropole 
civile  de  la  seconde  Narbonnaise ,  ob- 
tint d'être  définitivement  considérée 
comme  métropole  ecclésiastique.  S'il 
faut  en  croire  les  traditions  locales, 
saint  Maximin  et  saint  Célidoine ,  com- 
pagnons de  Marthe  et  de  Marie- Made- 
leine, seraient  les  premiers  apôtres 
(TAix.  Un  critique  qui  voulut  contester 
Tauthenticité  de  cette  histoire  vit  son 
Uvre  condamné  au  feu  par  arrêt  du 
parlement.  Deux  abbayes  de  ce  diocèse 
lapportatent  1 1 ,000  livres  ;  ta  taxe  de 
rarçhevéque  était  de  2,400  florins. 

Evéché  d'Jpt,  fondé  vers  ttOO.  Re- 
venu, 10,000  livres;  taxe,  300  florins. 
Paroisses,  83.  Abbayes,  4  :  revenu, 
7,800  livres;  taxe,  234  florins.  L'évé- 
qaed'Apt  obtint,  en  1378,  de  Tempe- 
joir  Charles  IV  le  titre  de  prince,  et 
roB  conserve  des  monnaies  frappées  à 


son  coin.  Au  onzième  siècle,  la  jari* 
diction  de  ces  prélats  s'étendait  sur 
.une  partiedela  ville;  mais  ils  réchan- 
gèrent  contre  des  terres  que  leur  don- 
nèrent les  comtes  de  Provence. 

Évéché  de  Hiez,  fondé  dès  le  qua- 
trième siècle.  Revenu,  15,000  livres; 
taxe,. 850  florins.  Paroisses,  61. 

L' Évéché  cfe/vr^itf  fut  fondé  avant 
874  ;  mais  les  Sarrasms  ayant  longtemps 
occupé  cette  ville,  ce  ne  fut  qu'en  970 
que  Fréjus  redevint  siège  episoopaL 
Les  évéques  de  Fréjus  avaient  encore 
au  dix-huitième  siècle  le  domaine  tem- 
porel de  la  ville;  tous  les  officiers  y 
étaient  établis  par  eux ,  toute  justice 
leur  appartenait,  et  la  ville,  qui  leur 
payait  un  cens ,  était  tenue  de  uire  les 
réparations  nécessaires  à  leur  palais: 
le  roi  n'exerçait  pas  même  dans  ce  dio- 
cèse le  droit  de  régale.  Quand  levéque 
faisait  sa  première  entrée,  les  habits 
pontificaux  qu'il  portait  étaient  dus  au 
chapitre.  Un  arrêt  du  parlement  en. 
fixa  le  prix  à  4,800  livres.  Revenu, 
22,500  livres;  taxe,  1,300  florins.  Pa- 
roisses, 88.  Abbayes,  8,  dont  deux  fu- 
rent réunies  de  lionne  heure;  la  troi- 
sième avait  un  revenu  de 8,000  livres, 
et  payait  à  Rome  800  ou  400  florins. 

Évéché  de  Gap,  fondé  vers  450.  En 
1 1 84 ,  FrédéricP'  aonna  aux  évéques  de 
Gap  la  souveraineté  de  leur  ville  épis- 
copale  et  le  titre  de  prince,  que  Fran- 
çois V  leur  fit  changer  en  c^lui  de 
comte.  Revenu,  8,000  livres;  taxe, 
1,400  florins.  Paroisses,  229.  Abbayes, 
3:  revenu,  3,300  livres;  taxe,  50  floi 
rins. 

Évéché  de  Sisferon,  fondé  vers  500. 
Revenu,  12,000  livres;  taxe,  800  flo- 
rins. Paroisses,  64.  Abbayes,  3:  re- 
venu, 11,000  livres;  taxe,  700  florins. 

AACHEVKCHÉ  .D*fiXBaDlC. 

Étftbli  OTint  37a.  Sonrapaiils  i  les  évéques  d« 
Digne,  Grasse,  Venee ,  Glandèrei  rt  Seuea.  Re* 
vcna  18,000  livres. 

L'église  d'Embrun,  métropolitaine 
des  Alpes  maritimes,  eut  pour  apôtre  et 
premier  évêque  saint  Marcellin,  mort  en 
372.  Au  moyen  âge,  après  la  chute  du 
rovaume  d'Arles,  les  archevêques  se 
qualifièrent  princes  d'Embrun ,  comtes 


IM 
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de  GuiUestre  et  de  Beaufort,  chambel- 
lans du  saint-empire,  avec  le  droit  de 
tiattre  monnaie.  Au  milieu  du  dix-hui- 
tième siècle,  ils  étaient  encore  seigneurs 
temporels  de  la  ville,  et  possédaient  la 
justice  en  pariage  avec  le  roi.  Parois- 
ites,  81 ,  plus  celles  de  la  vallée  de  Bar- 
celonnette.  Abbayes ,  3  :  revenu,  4,000 
livres;  taxe,  258  florins.  La  taxe  de 
TarchevéÇue  était  de  2,400  florins.  Un 
archevêque  d'Embrun  a  été  pape,  et 
dix,  cardinaux.  Le  roi  de  France  était 
premier  chanoine  du  chapitre. 

Évéché  de  Digne,  fondé  avant  372. 
Au  moyen  âge,  les  évéques  de  Digne, 
barons  de  Lauzières,  partageaient  la 
seigneurie  de  la  ville  avec  les  comtes 
de  Provence.  Paroisses,  38.  Revenu, 
9,000  livres;  taxe,  400  florins. 

Évéché  de  Grasse,  fondé  avant  372. 
D'abord  établi  à  Antibes ,  cet  évéché 
fut  fixé  à  Grasse  au  milieu  du  treizième 
siècle,  soit  parce  aue  Tévéque  redou- 
tait les  courses  des  Sarrasins,  soit 
pour  punir  les  habitants  d' Antibes  qui 
avaient  maltraité  leur  évéque.  Revenu , 
7,000  livres;  taxe,  460  florins.  Parois- 
ses, 22.  Abbaye,  1:  c'est  le  célèbre 
monastère  de  Lerins  d'où  sont  sortis 
84  évéques ,  10  abbés ,  .4  confesseurs  et 
105  martyrs.  Revenu,  8,000  livres; 
taxe,  too' florins. 

Évéché  de  f^ence,  fondé  vers  874. 
Paroisses,  20  en  Provence  et  3  dans  le 
comté  de  Nice. Revenu,  5,150  livres; 
taxe,  200  florins.  L'évéque  partageait 
le  domaine  temporel  avec  le  baron  de 
Vence. 

Evéché  de  Glandéves,  fondé  vers 
417.  Paroisses,  3t  en  Provence,  25 
dans  le  comté  de  Nice  ;  revenu ,  1 1 ,000 
livres;  taxe,  400  florins. 

Évéché  de  Senez,  fondé  au  cin- 
quième siècle.  Paroisses ,  42.  Revenu , 
10,000  livres;  taxe,  300  florins. 

AxcazvicBK  om  viKinrc. 

Fotidé  dan*  le  quotri^me  si^le.  SufTrasantt  t  Ict 
éréqttrs  de  Valence.  Die,  Grenoble*  VÎTÎen,  Saint* 
Jean  de  Maurîenne,  Génère.  Revenu  aa,ooo  \\w. 

Après  la  ruine  du  royaume  de  Bour- 
gogne, les  ardievéques  de  Vienne  fu- 
rent comtes  de  Vienne,  avec  la  garde 
de  la  ville,  tous  les  droits  de  régale ,  et 


ladignitéd*arcbichanceliersduroyaanie 
de  Bourgogne  et  d* Arles.  Dans  la  suite , 
les  dauphins  du  Viennois  rendirent  foi 
et  hommage  pour  le  Dauphiné  aux  ar- 
chevêques ,  qui  exerçaient  spécialement 
la  haute  justice  dans  leur  ville  épisco- 
pale;  mais,  en  1448,  Louis  XI,  alors 
dauphin ,  força  Tarchevèque  à  lui  aban- 
donner tout  droit  de  supériorité  et  de 
ressort,  et  à  partager  avec  lui  la  justice 
ordinaire.  Au  dernier  siècle,  le  juge 
du  roi  siégeant  à  Vienne  offrait  chaque 
année  un  cierge  de  cire  jaune  du  poids 
de  douze  livres,  en  protestant  que  ce 
n'était  que  par  dévotion;  mais  celui 

3ui  le  recevait  au  nom  du  chapitre  répon- 
ait:  c'e5^j9arAomma^e^aGn d'empê- 
cher la  prescription  des  anciens  droits 
suzerains  de  réglise.  Paroisses,  414^ 
Abbayes,  1 7,  dont  l'une ,  celle  de  Saint- 
Antome ,  n'avait  pas  moins  de  40,000  li* 
vres  de  rentes.  Ce  qui  restait  des  au- 
tres au  dernier  siècle  avait  un  revenu 
de  74,000  livres.  La  taxe  de  toutes  les 
abbayes  s'élevait  à  2,989  florins. 

Évéché  de  Faïence,  fondé  dans  le 
quatrième  siècle.  Au  moyen  âge,  Tévé- 

Î[ue,  prenant  le  titre  de  comte,  avait 
a  propriété  et  la  seigneurie  absolue  de 
sa  ville  épisco^le,  avec  tous  les  droits 
de  régale;  mais,  en  1449,  Louis  XI, 
alors  dauphin,  et  qui  préludait  dans  s» 
principauté  à  la  ruine  des  privilèges 
féodaux  qu'il  devait  attaquer  plus  tard 
dans  le -reste  de  la  France,  obligea 
l'évéque-comte  à  lui  abandonner  lo 
haut  domaine  de  Valence.  Revena, 
15,000  livres;  taxe,  2,253  florins.  Pa^ 
misses,  105.  Abbayes,  8  :  revenu, 
42,500  livres;  taxe,  1,080  florins. 

Évéché  de  Die,  fondé  au  troisième 
siècle  (?),  réuni  à  l'évêché  de  Valence 
en  1 275  ;  il  en  fut  séparé  de  nouveau  en 
1692.  Au  moyen  âge,  l'évéque  de  Die 
était  propriétaire  de  sa  ville  épisoopale  <, 
de  la  bourgade  d'Aost  et  de  la  moitié 
de  la  ville  de  Crest,  avec  les  droits 
utiles,  les  régales,  le  droit  de  battre 
monnaie,  etc.  Au  dernier  siècle,  révA 
que  de  Die  était  encore  seigneur  de  sa 
ville  épiscopale,  de  95  villages,  de  M 
châteaux ,  et  de  plus  de  30  fiefs  consi- 
dérables qui  en  relevaient.  Revenu  ^ 
consistant  en  terres  et  en  droits 
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goeoriaux,  18,000  livres;  taxe,  3,S57 
florins.  Paroisses',  300.  Abbayes,  3  : 
reveotr,  10,000  livres;  taxe,  145  flo- 
rins. 

Évéchéde  Grenoble^  fondé  au  qua- 
trième siècle.  Au  moyen  âge,  les  évé- 
oues  de  ce  diocèse  portèrent  le  titre 
de  princes,  et  partagèrent  avec  les 
daophins  du  Viennois  la  juridiction 
dans  la  ville  et  le  territoire  de  Gre- 
noble; mais  ils  perdirent  leur  auto« 
rite  temporelle  quand  le  Dauphiné 
tut  devenu  une  province  française. 
Cependant  au  dernier  siècle  ils  avaient 
encore  la  justice  de  leur  ville  en  pariage 
aiec  le  roi.  Revenu,  toutes  charges 
acquittées,  30,000  livres;  taxe,  1,000 
florins.  Paroisses,  304.  Au  dernier  siè- 
cle, il  n*y  avait  plus  dans  cet  évécbé 
ou'un  seul  monastère  d'hommes,  la 
Grande-Chartreuse,  dont  b  répu^tion 
est  répandue  par  toute  l'Europe  (*). 

• 
AECaBtÂCBK   DS   LTOF. 

FomM  à  U  Sa  da  uoood  siède.  SoffraganU  i  \m 
cvAqaes  d'Antan  ,  de  Langres ,  de  Mâcon  et  de 
CkaloM-ftor^adae.  Eereott  4^,000  lirrct. 

L*archevéque  de  Lyon  portait  le 
titre  de  primat,  et  exerçait  réellement 
sa  juridiction  sur  les  archevêques  de' 
Sens  et  de  Tours.  Celui  de  Rouen 
a  constamment  refusé  de  la  reconnaî- 
tre, mal{jpré  plusieurs  bulles  pontifi- 
cales, et  il  en  est  de  même  du  clergé 
de  Bretagne,  soumis  seulement  à  celle 
de  rarcnevêque  de  Tours.  L'arche- 
vêque de  Lyon  eut  au  moyen  âge  de 
longs  démêlés  avec  les  comtes  du  Forez 
jusqu'en  1193,  où  intervint  une  tran- 
saction qui  assura  à  l'archevêque  la 
juridiction  temporelle  sur  Lyon  et  sur 
son  diocèse.  Ce  prélat  devint  dès  lors 
un  des  princes  les  plus  puissants  de 
Tancien  royaume  d'Arles.  Les  violen- 
ces des  bourgeois  de  Lyon  Tobligè- 
rent  d'implorer  Tassistance  des  rois 
de  France,  qui  la  lui  accordèrent,  et, 
lui  enlevant  la  souveraineté  de  la  ville, 
De  lui  laissèrent  que  l'administration 
de  la  justice  (1307).  Mais,  en  1563, 
Tarcbcvêque  mit  en  vente  son  droit 

(*)  Voyez  Guide  pîUoreiqae  du  voyageur 
«u  Ffinee,  t  II,  Ufraison  a? ,  p.  8.     _,. 


de  justice ,  qui  fut  adjugé  au  roi  comme 
dernier  encnérisseur.  Paroisses ,  878. 
L'une  d'elles,  celle  de  Saint -Jean» 
n'avait  pas  moins  de  200,00a  livres 
de  rentes  en  terres  que  lui  avaient  don- 
nées les  anciens  ducs  de  Bourgogne* 
La  taxe  de  l'archevêque,  qui  por- 
tait le  titre  de  comte  de  Lyon,  était 
de  3,000  florins.  Parmi  les  13  abbayes 
renfermées  dans  ce  diocèse,  la  plus  cé- 
lèbre est  celle  de  Saint-Claude,  dont 
Tabbé  était  jadis  seigneur  d'un  district 
étendu,  et  avait  le  droit  d'anoblir  les 
bourgeois  de  la  ville  de  Saint-Claude 
ou  des  autres  possessions  du  monas- 
tère; celui  d'accorder  à  ses  vassaux 
des  lettres  de  légitimation ,  de  grâce ,  de 
rémission  en  cas  de  crime,  etc.  Parmi 
les  nombreuses  reliques  de  l'abbaye 
on  remarquait  le  corps  de  son  patron 
saint  Claude,  qui  était  encore  souple  et 
sans  aucune  altération ,  quoique  les  en- 
trailles n'en  eussent  pas  été  retirées  et 
qu'il  fût  là  depuis  plus  de  douze  siècles. 
Il  était  permis  à  tous  les  fidèles  de 
baiser  à  nu  la  plante  de  ses  pieds;  les 
nobles  pouvaient  baiser  ses  genoux  et 
ses  cuisses;  enfin  pour  les  princes  on 
tirait  le  corps  tout  entier  nors  de  sa 
châsse.  L'abbé  d'Amboumay  était  sei- 
gneur de  la  ville  du  même  nom  qui  s'é- 
tait formée  autour  de  son  monast^. 
Revenu  des  13  abbayes,  100,000  li- 
vres; taxe,  4,600. florins. 

Évéché  d'Autun,  fondé  au  commen- 
cement du  quatrième  siècle.  L'évêque 
d'Autun^qui  portait  le  pallium  réservé 
aux  seuls  métropolitains,  avait  la  justice 
sur  toute  la  ville  d'Autun  pendant  seize 
jours,  à  partir  de  la  Saint-Lazare,  et 
sur  une  partie  de  la  ville  pendant  le 
reste  de  Tannée.  Revenu,  20,000  li- 
vres; taxe,  4,080  florins.  Paroisses, 
61 1.  Abbayes,  14  :  revenu,  62,000  li- 
vres; taxe,  2,500  florins.  L'abbé  de 
Corbigny  était  seigneur  de  la  ville, 
avec  droit  de  bailliage  et  de  châtellenie  ; 
celui  de  Saint-Martin  avait  toute  jus- 
tice dans  la  ville  de  Saint -Pierre  le 
Moutier,  dont  il  était  propriétaire,  et 
dans  ses  dépendances;  ma»,  en  1166, 
le  roi  Louis  le  Jeune,  ayant  été  associé 
par  l'abbé  à  la  sei^neune  et  à  la  justice 
de  cette  ville,  pnt  le  tout,  ne  '  ' 
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au  prieur  que  la  justice  de  son  prieuré 
et  de  quelques  villages. 

C'est  dans  le  diocèse  d*Autun  que 
se  trouvait  Tabbaye  de  Vézelay,  foudée 
au  neuvième  siècle  par  le  comte  Gé- 
rard, si  célèbre  dans  les  romans  de 
chevalerie  sous  le  nom  de  Gérard  de 
Aoussillon.  L^abbé  de  ce  monastère 
était,  comme  la  plupart  des  autres  ab- 
bés 9  seigneur  de  la  petite  ville  de  Vé- 
zelay  ;  mais ,  au  douzième  siècle ,  les 
bourgeois  se  soulevèrent  contre  lui,  et 
la  lutte  de  cette  petite  ville  contre  son 
seigneur  est  un  des  plus  curieux  inci- 
dents de  la  révolution  communale.  Un 
commerce  actif  donnait  à  ce  bourg 
de  quelques  milliers  d'âmes  une  im- 
portance presque  égale  à  celle  d'une 
Srande  ville;  et  ses  bourgeois,  fiers 
e  leurs  richesses  ^  s'étaient  peu  à  peu 
relevés  du  rang  de  serfs  de  Tabbaye. 
Leur  servitude  réelle  se  réduisait  à 
payer  les  tailles  et  les  aides ,  et  à  por- 
ter leur  pain ,  leur  blé  et  leurs  ven- 
danges au  four ,  au  moulin  et  au  pres- 
soir de  Tabbé.  Cependant  ce  n  était 
pas  assez  encore ,  et  le  bruit  des  pri- 
vilèges conservés  par  les  habitants  des 
grandes  cités  du  midi  de  la  FYance , 
ou  récemment  octroyés  aux  belli- 
queuses communes  de  Picardie  et  de 
Champagne,  agitait  sourdement  tous 
les  esprits  dans  le  bourg  de  Vézelay, 
lorsqu'unincident,  ordinaire  dans  d'au- 
tres temps,  fit  éclater  la  crise.  Un 
jour,  Tun  des  moines  de  Tabhaye,  pas- 
sant à  cheval  près  d'une  forêt  qui  ap- 
partenait à  Tabbé,  y  surprit  un  nomme 
coupant  du  bois.  C'était  une  atteinte 
au  droit  seigneurial  du  monastère  : 
aussi  le  moine  courut  sur  le  délin- 
quant et  voulut  lui  arracher  sa  cognée; 
mais  celui-ci  l'en  frappa  et  le  renversa 
à  terre.  Saisi  et  conduit  par- devant 
Tabbé ,  l'homme  fut  condamné  à  avoir 
les  yeux  crevés.  L'exécution  de  cette 
sentence  excita  une  violente  fermenta- 
tion, dont  le  comte  de  Mevers  profita 
pour  tâcher  de  supplanter  l'abbé  dans 
la  seigneurie  de  Vézelav.  Mais  il  fal« 
lait  d'abord  gagner  les  bourgeois. 
Ceux-ci ,  forts  de  l'appui  intéressé  du 
comte,  renoneèrent  solennellement  à 
leur  foi  envers  l'abbé ,  jurèrent  de  se 


défendre  tous  les  uns  les  autres,  et  éta- 
blirent enfin  une  commune,  et  le  corn  te 
de  I^eversy  entra,  c'est-à-dire,  qu'il 
jura  solennellement  fidélité  aux  bour- 
geois ,  et  promit  de  n'avoir  d'amis  et 
d'ennemis  que  les  leurs,  de  ne  con- 
clure ni  paix  ni  trêve  avec  qui  que  oe 
fût  sans  les  y  comprendre  ;  eux ,  en  re- 
tour ,  lui  firent  serment  de  foi  et  dt 
service  de  leurs  corps  et  de  leurs  biens, 
à  la  vie  et  à  la  mort.  «Ainsi,  élevés  de 
la  triste  condition  de  suiets  taillables 
d'une  abbave  au  rang  d'alliés  politiques 
d'un  des  plus  puissants  seigneurs ,  les 
habitants  de  Vézelay  cherchèrent  à 
s'entourer  des  signes  extérieurs  qui 
annonçaient  ce  changement  d'état.  Ils 
élevèrent  autour  de  leurs  maisons  « 
chacun  selon  sa  richesse,  des  murailles 
crénelées,  ce  qui  était  alors  la  marque 
et  la  garantie  du  privilège  de  liberté. 
L'un  des  plus  considérables  narmi  eux, 
nommé  Simon,  jeta  les  fondements 
d'une  grosse  tour  carrée ,  comme  celles 
dont  les  restes  se  voient  à  Toulouse , 
à  Arles,  et  dans  plusieurs  villes  d'Ita- 
lie. Ces  tours ,  auxquelles  la  tradition 
joint  encore  le  nom  de  leur  premier 

Possesseur,  donnent  une  grande  idée 
e  l'importance  individuelle  des  riches 
bourgeois  du  moyen  âge ,  importance 
bien  autre  qne  la  petite  considération 
dont  ils  jouirent  plus  tard  sous  le  ré- 
gime purement  monarehique.  Cet  ap- 
pareil seigneurial  n'était  pas,  dans  les 
grandes  villes  de  commune,  le  privi- 
lège exclusif  d'un  petit  nombre  d  hom- 
mes ,  seuls  puissants  au  milieu  d'une 
multitude  pauvre  :  Avignon,  au  com- 
mencement du  treizième  siècle,  ne 
comptait  pas  moins  de  trois  cents  mai- 
sons garnies  de  tours.  Sans  doute  les 
bourgeois  de  Vézelay,  après  leur  in- 
surrection ,  n>n  élevèrent  pas  un  pa- 
reil nombre  ;  et,  cependant ,  si  l'un  des 
témoins  du  mouvement  politîaue  qui 
anima  cette  petite  ville  au  milieu  du 
douzième  siècle ,  pouvait  la  revoir  au- 
jourd'hui, ne  serait-il  pas  bien  étonné? 
Ne  se  demanderait-il  pas  où  est  ta  vie  » 
-OÙ  sont  les  hommes  du  vieux  temps  (*)?  » 

{•)  M,  Auç.  Thierry,  Lrttres  sur  Phistoirr 
de  France,  p.  44f ,  aiiqnième  édition. 
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L*ahbé,  qui  n'était  pas  en  état  de  lu^ 
ter  contre  les  bourgeois  et  le  comte 
réunis ,  se  servit  des  armes  ecclésias- 
tiqiies ,  et  Ct  excommunier  les  bour- 
geois par  un  légat  du  pape.  Un  prêtre 
ayant  réussi  à  pénétrer  aans  la  ville, 
profita  d'un  moment  où  personne  ne 
se  trouvait  sur  la  place  publique,  pour 
faire  lecture  de  la  sentence  ;  mais  les 

{derniers  oui  l'entendirent  coururent  à 
ui  pour  le  battre  et  lui  arracher  la 
bulle.  Édiappé  avec  peine  à  leur  co- 
lère ,  il  se  réifugia  dans  la  grande  église; 
le  leodemain,  de  grand  matin,  il  en- 
leva les  deux  battants  de  la  porte ,  et 
obstrua  le  passade  avec  des  ronces,  en 
signe  de  Tinterdictlon  des  offices  reli- 
gieux. «  Puisque  vous  nous  excommu- 
«  niez ,  dirent  les  bourgeois ,  nous  nous 

•  conduirons  en  excommuniés ,  et  do- 

•  rénavant  nous  ne  vous  payerons  plus 
«  ni  cens  ni  dîmes.  »  Cependant ,  ef- 
frayés de  leur  |k>sition,  ils  allèrent 
trouver  le  comte  de  Nevers,  et  lui 
dirent  :  «  Où  donc  moudrons  -  nous 
«notre  pain,  si  les  meuniers  et  les 
«  fourniers  de  l'abbaye  ne  veulent  plus 
«  communiquer  avec  des  excommu- 
«  niés?  —  ■  Eh  bien  î  reprit  vivement 
«  le  comte ,  allez  au  four  banal ,  chauf- 

•  fez-le  avec  votre  bois ,  et ,  si  quel- 
«  qu'un  veut  s'y  opposer ,  jetez-le  tout 

•  vivant  dans  le  four.  Quant  au  meu- 
«  nier ,  s'il  fait  résistance ,  écrasez-le 
«  vif  sous  sa  meule.  » 

Encouragés  par  ces  paroles ,  les  bour- 
geois ne  gardèrent  plus  de  mesures-, 
et  se  portèrent  contre  les  moines  à  de 
continuelles  vFolences ,  jurant  de  leur 
faire  mener  si  rude  vie  et  d'en  faire 
tant  que  tout  leur  corps,  jusqu'à  la 
plante  des  pieds ,  aurait  besoin  de  re- 
cevoir Tabsolulion.  En  effet,  depuis 
lors ,  la  terreur  de  l'excommunication 
parut  dissipée  pour  les  gens  de  Véze- 
lay  ;  ils  enterrèrent  eux-mêmes  leurs 
morts ,  que  l'abbé  voulait  laisser  sans 
sépulture ,  portant  la  croix  et  la  ban- 
nière, et  chantant  l'office  des  trépas- 
sés. L'éftlise  du  monastère  fut  changée 
en  citadelle;  et  les  moines,  tenus 
pomme  assiégés  dans  leur  couvent, 
furent  contramts ,  le  pain  leur  ayant 
nianqué,  à  se  nourrir  oe  viande.  Cette 


violation  forcée  de  la  règle  parut  un 
des  crimes  les  plus  odieux  de  la  nou- 
velle commune. 

Cependant  l'abbé  avait  depuis  long- 
temps cherché  un  refuge  à  cluny ,  puis 
à  la  cour  du  roi  Louis  VII.  De  là,  il 
sollicita  la  toute  -  puissante  interven- 
tion du  pape ,  qui  adressa  au  roi  une 
lettre  pressante  pour  faire  rendre  jus- 
tice. Le  comte  Je  Nevers ,  qui  n'avait 
pas  pensé  que  les  choses  iraient  si  loin , 
fut  cité  à  comparaître  ainsi  aue  les 
bourgeois  ;  et  une  sentence  royale  con- 
damna ceux-ci  à  détruire  leur  com- 
mune, à  restituer  à  l'abbé  tous  ses 
droits,  et  à  payer  les  énormes  dé- 
dommagements qu'il  réclamait.  Le 
comte  ait  chargé  de  faire  exécuter  la 
sentence.  Jusqu  alors  il  avait  laissé  les 
choses  suivre  leur  cours ,  espérant  que 
l'abbé  et  les  bourgeois,  également  fa- 
tigués de  leur  lutte,  consentiraient  à 
acheter  le  repos,  l'un  au  prix  de  ses 
droits,le$ autres  en  échangedeouelques- 
uns  de  leurs  privilèges ,  et  qu  il  pour- 
rait ainsi  ajouter  à  ses  domaines  une 
ville  riche  et  populeuse;  mais  l'inter- 
vention du  roi  dérangeait  tous  ces 
plans.  Cependant  il  ne  perdit  pas  en- 
core tout  espoir.  Par  ses  secrets  avis , 
tous  les  bourgeois  quittèrent  la  ville 
avant  l'arrivée  de  l'abbé  ;  et ,  lorsque 
les  gens  du  comte  se  présentèrent ,  se- 
lon les  ordres  du  roi ,  pour  arrêter 
les  coupables,  ils  ne  trouvèrent  per- 
sonne. Réfugiés  dans  les  bois  voisins, 
les  bourgeois  firent  de  là  une  guerre 
de  pillage  ^ui  amena  la  dévastation  de 
tous  les  biens  ruraux  du  monastère; 
et ,  comme  tous  les  seigneurs  des  en- 
virons étaient  vassaux  du  comte,  et 
que ,  comnie  lui ,  tous  portaient  envie 
aux  richesses  de  l'abbé,  celui-ci  ne  pou- 
vait trouver  nulle  part  assistance.  La 
justice  royale  allait  être  trompée;  et 
l'abbé  ,.de  guerre  lasse,  allait  peut-être 
être  réduit  à  implorer  les  secours  in- 
téressés du  comte  de  Nevers ,  lorsqu'il 
parvint  à  soudoyer  un  corps  de  roti- 
tiers,  qui  eut  bientôt  raison  de  l'inex- 
périence militaire  des  bourgeois.  Dès 
fors  la  cause  de  la  commune  fut  per- 
due; et  les  bourgeois,  dont  les  fa- 
milles restaient  à  la  merci  de  soldats 
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étrangers,  furent  bientôt  obligés  de 
faire  leur  soumission,  pour  échapper  à 
la  famine  dont  les  menaçaient  les  at- 
taques des  routiers ,  et  sauver  ce  qu'ils 
avaient  de  bien  dans  la  ville.  Ainsi ,  les 
habitants  de  Vézelay  redevinrent  serfs 
du  monastère ,  mais  avec  l'orgueilleux 
souvenir  d'avoir  quelque  temps  lutté 
contre  toute  la  puissance  du  pape  et 
du  roi. 

Évéché  de  Langres,  L'évéque  de 
Langres  fut  un  puissant  seigneur  du- 
rant le  régime  réodal ,  car  il  avait  la 
seigneurie  temporelle  de  tout  son 
diocèse,  et  recevait  l'hommage  des 
comtes  de  Champagne,  des  ducs  de 
Bourgogne ,  des  comtes  de  Dijon ,  et 
d'un  grand  nombre  d*autres  seigneurs, 
pour  des  terres  qui  relevaient  de  son 
église.  Mais  les  ducs  de  Bourgogne 
de  lu  maison  de  Valois  s'affranchirent 
de  cette  dépendance ,  et  lorsque  la 
Champagne  fut  réunie  au  domaine, 
l'évéque  de  Langres  perdit  son  droit 
de  su^serain  sur  le  comté  de  Bar-sur- 
Seine.  Au  dernier  siècle,  il  prenait  le 
titre  de  duc  et  pair,  de  comte  de  Mont- 
saulion ,  etc.  ;  portait  le  sceptre  à  la 
cérémonie  du  sacre ,  et  était  le  troi- 
sième des  douze  anciens  pairs  de 
France.  Revenu,  26,000  livres;  taxe, 
9,000  florins.  Paroisses ,  600.  Ab- 
bayes, 32:  revenu,  217,000  livres; 
taxe,  16,300  florins.  Au  nombre  de  ces 
abbayes  se  trouvait  celle  de  Clairvaut, 
fondée  par  saint  Bernard. 

Parmi  les  fêtes  bizarres  dont  il  est 
si  souvent  question  au  moyen  âge ,  Il 
en  est  deux,  propres  au  diocèse  de 
Langres,  qui  méritent  d'être  mention- 
nées ici.  La  première  est  la  Diablerie 
de  Chaumont.  Elle  était  instituée  en 
l'honneur  de  saint  Jean.  Des  habitants 
de  la  ville,  vêtus  comme  on  peint  or- 
dinairement les  diables,  se  réunissaient 
quelques  jours  avant  la  fête ,  et  cou- 
raient par  la  campagne,  à  trois  lieues 
à  la  ronde,  demandant  à  tous  ceux 
qu'ils  rencontraient,  citoyens  du  can- 
ton ou  étrangers,  une  légère  contri- 
bution pour  aider  à  la  dépense.  Et 
bien  que  dans  l'origine  cette  aumône 
fût  entièrement  volontaire ,  il  devint 
bientôt  impossible  de  s'y  soustraire. 


Le  jour  de  la  fête,  on  représentait  sur 
plusieurs  théâtres  magniOquement  or- 
nés toutes  les  actions  de  la  vie  de 
saint  Jean  ;  et  pendant  que  les  acteurs 
jouaient,  tout  le  clergé  de  la  ville,  en 
procession ,  passait  devant  ces  théâ- 
tres, et  retournait  ensuite  à  l'église 
où  il  y  avait  indulgence  plénière.  Cette 
fête  était  accompagnée  de»  beaucoup 
de  tumulte  et  de  désordre.  Elle  dura 
cependant  jusqu'au  commencement  du 
dix-huitième  siècle. 

La  deuxième,  plus  bizarre  encore, 
avait  lieu  à  Lances  :  c'était  la  Fia- 

ÎfeUation  de  V Alléluia.  A  l'époque  où 
'hglise  cesse  d'employer  cette  formule 
dans  ses  prières ,  on  la  bannissait  ma- 
tériellement du  temple,  avec  des  cé- 
rémonies inscrites  avec  soin  dans  le 
Ilituel.  On  écrivait  en  lettres  d'or  le 
mot  aHeluia  sur  un  de  ces  joujoux  ap- 
pelés toupies;  les  enfants  de  chœur  ve- 
naient à  I  heure  indiquée  en  procession 
avec  la  croix  et  la  bannière,  prenaient 
la  toupie^  et,  au  milieu  des  psaumes 
et  des  cantiques,  ils  la  faisaient  pi- 
rouetter à  coups  de  fouet  jusqu'à  ce 
qu'elle  fût  hors  de  l'église.  Cette  bi- 
zarre coutume  dura  presque  jusqu'à 
nos  jours. 

Évéché  de  Châlons- sur  "Saône  , 
fondé  vers  340.  Revenu,  9,000  li- 
vres; taxe,  700  florins.  Paroisses, 
240.  Abbayes,  5  :  revenu,  120>000 
livres;  taxe,  1,770  florins.  L'abbé  de 
Toumus  était  seigneur  de  la  ville  du 
inême  nom  par  concession  de  Charles 
le  Chauve,  et  y  avait  haute  justice.  Ce* 
lui  de  Cîteaux  était  supérieur  général 
des  cinq  ordres  militaires  d'Alcanta- 
ra ,  de  Calatrava ,  d'Avis ,  de  Montèze 
et  du  Christ,  et  chef  archimandrite  de 
dix-huit  cents  couvents  de  religieux  « 
et  presque  d'un  nombre  égal  de  mo- 
nastères de  religieuses. 

Évéché  de  Mdcofij  fondé  vers  450. 
Revenu  y  12,000  livres;  taxe,  1,000 
florins.  Paroisses,  201.  Abbayes,  2, 
dont  une  celle  de  Cluny  avait  dans  sa 
dépendance  plus  de  deux  mille  monas- 
tères. Son  abbé  était  le  plus  puissant 
de  l'Europe.  Au  dernier  siècle ,  rad>bé 
seul  avait  encore  40,000  livresde  rente, 
et  ses  religieux  60,000. 
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SalfrifMrtt  :  le*  éréqucs  de  Bellcy ,  du  LaaunM 
•I  é»  Bâie.  Bereoa  5e,ooo  lÏTrM. 

L'ardievéqoe  de  Besancon  portait 
le  titre  de  prince  de  Tempiire ,  et  pré- 
tendait avoir  droit  de  séance  à  la 
diète  impériale.  Taxe ,  1 ,023  •;  florins. 
Paroisses,  8S8.  Abbayes,  24: revenu, 
123,000  livres;  taxe,  3,766  florins. 

Évéché  de  Bellev.  L'évéquede  cette 
ville,  située  dansIeBugey,  province 
cédée  en  1601  à  la  France  par  le  duc 
de  Savoie ,  portait  aussi  le  titre  de 
prince  dVmpire,  et  fut  longtemps  sei- 
gneur de  la  ville  de  Belley.  Revenu , 
18,000  livres  ;  taxe,  333  florins  j.  L'é- 
véché  de  Lausanne  fut  sécularisé  à  la 
réforme,  et  celui  de  Bâie  resta  tou- 
jours séparé  de  la  France. 

La  Lorraine  et  TAlsace  ayant  long- 
temps fait  partie ,  après  la  chute  des 
royaumes  de  Lorraine  et  d'Alsace ,  de 
iVmpire  d'Allemagne,  les  évéchés  éta- 
blis aans  ces  provinces  restèrent,  après 
leur  réunion  à  la  France ,  sous  la  ju- 
ridiction des  deux  archevêques  de 
Trêves  et  de  Mayence ,  desquels  leurs 
éslises  relevaient  depuis  les  temps  les 
pïus  reculés.  Ces  évéchés,  dont  les 
titulaires  étaient  princes,  comme  la 
plupart  des  év^ues  allemands,  étaient  : 
1*  Strasbourg^  fondé  vers  638,  et 
réuni  à  la  France  en  1648.  Revenu , 
250,000  livres  ;  taxe,  2,500  florins.  — 
2*  Metz ,  fondé  vers  304.  Au  moyen 
S^e,  les  évéques  de  Metz  portèrent  le 
titre  de  princes  et  comtes  au  saint-em- 
pire ;  plusieurs  d'entre  eux  ont  même 
porté  le  titre  d*archevêques  et  reçu  le 
pallium.  Revenu,  80,000  livres;  taxe, 
6,000  dorius.  Aussi  disait-on  dans  le 
pays  Metz  le  riche,  à  cause  de  ses 
pands  revenus;  Toul  le  saint,  pour 
le  grand  nombre  de  ses  saints  évéques; 
enfin  Verdun  le  noble ,  parce  que  ce 
siège  fut  presque  toujours  occupé  par 
des  princes  ou  des  prélats  d'illustre 
extraction.  —  3*  TaiU,  fondé  au  cin- 
quième siècle.  Revenu,  15,000  livres; 
taxe,  2,500  florins.^—  4*  ferdun, 
fondé  vers  410.  L'évéque  était  marquis 
de  Hatton-Chastel,  seigneur  de  Cham- 
pigni*8ur-Meuse,.et  suzerain  des  com- 
tés de  Clermont  en  Argonne ,  Vienne 


et  Varenne.  Revenu,  50,000  llTres; 
taxe,  4,466  florins. 

S  m.  Sièges  des  provinces  situées  entre 
ta  Loire  et  la  Meuse. 

ARCBEV£CHÉ   DS    REIMS. 

Stt(frft«nU  :  le*  ëvéquM  de  Soisiont ,  ChAloU' 
sur- narne ,  Laon ,  Seulii  •  BeauTais  ,  Amidu , 
lïoyon  cl  Boologna. 

Cette  ville ,  qui  eut  un  évêque  dès 
le  milieu  du  quatrième  siècle ,  devint 
la  métropole  des  anciennes  provinces 
romaines ,  nommées  première  et  se- 
conde Belgique.  La  libéralité  des  rois 
de  la  première  et  de  la  seconde  race 
étendit  les  prérogatives  et  les  domai- 
nes de  ses  évéques ,  qui  se  trouvèrent 
seigneurs  temporels  de  presque  tout 
leur  diocèse ,  avec  le  titre  de  premiers 
ducs  et  de  premiers  pairs  de  France  (*). 
Toutefois  ils  n*eurent  pas  pendant 
longtemps  la  sei|;neurie  de  leur  viUe 
épiscopale  usurpée  par  les  comtes  de 
Vermandois;  mais  ils  en  redevinrent 
possesseurs  vers  Tépcque  du  roi  Ro- 
bert. Revenu ,  55,000  livres  ;  taxe , 
4,000  florins.  Paroisses  ,  837.  Ab- 
bayes, 24  :  revenu,  216,000  livres; 
taxe,  6,790  florins.  Les  arclievêques 
de  Reims  prétendaient  tenir  la  ville 
deMouzon  noblement  et  en  franc  alleu, 
sans  reconnaissance  d*aucun  souverain 
au  temporel,  attendu  qu'elle  était  située 
sur  les  marches  de  France  et  hors  du 
royaume  du  côté  de  TEmpire.  Douzy 
et  Sedan  dépendaient  de  ce  diocèse,  et 
les  seigneurs  châtelains ,  propriétaires 
de  ces  deux  villes,  relevaient  de  Tar- 
chevéque  de  Reims. 

Évéché  de  Soissons,  fondé  en  même 
temps  que  celui  de  Reims.  Revenu , 
20,000  livres;  taxe,  2,400  florins.  Pa- 
roisses, 397.  Abbayes,  27  :  revenu, 
262,000  livres;  taxe,  10,500  florins. 
L'une  de  ces  abbayes,  celle  de  Saint- 
Corneille,  était  SI  riche  au  moyen 
Âge ,  qu'un  de  ses  abbés  érigea  dans 

(*)  En  une  Mule  fois  Clovis  donna,  dît- 
on,  à  saint  Remy,  autant  de  terres  que  cet 
évèque  pourrait  en  parcourir  à  cheval ,  tan- 
dis que  le  roi  prendrait  son  sommeil  de 
midi.  Saint  Remy  acquit  dans  le  même  temps 
Épemay  et  son  territoire ,  de  la  libéralité 
d^n  seigneur  Tranc 
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8ès  terres  huit  fiefe,  quMI  inféoda  à 
autant  de  seigneurs  pour  qu*ils  défen- 
dissent les  autres  domaines  du  monas- 
tère. Cette  abbaj^e  avait  en  outre  le 
droit  de  seigneurie  et  de  iustice  sur  la 
ville  de  Compiècne  et  la  rivière  de 
roise.  L'abbé  de  Saint-Médard-les- 
Soissons  était  seigneur  de  la  ville  de 
Donchery. 

Évêché  de  ChàUmS' sur -Marne, 
fondé  dans  le  quatrième  siècle.  Reve- 
nu, 25^000  livres;  taxe,  8,000  florins. 
L'évéc^ue  de  Soîssons  était  comte  et 
cinquième  pair  de  France,  avec  le  droit 
de  seigneurie  sur  Tancienne  cité.  Pa- 
roisses,  397.  Abbayes,  19  :  revenu, 
151,800  livres;  taxe,  0,000- florins. 
L'abbé  de  Monstier-en-Der  était  sei- 
gneur de  21  paroisses. 

Évêché  de  Laony  fondé  en  497.  Le 
titulaire  était  duc  et  pair  de  France. 
Revenu,  35,000  livres;  taxe,  4,000 
florins.  Paroisses,  416.  Abbayes,  26  : 
revenu,  40,788  livres;  taxe,  10,S00 
florins. 

Évêché  de  SenliSy  fondé  dans  le  troi- 
sième siècle.  Revenu,  20,000  livres; 
taxe,  1,257  florins.  Paroisses,  77.  Ab- 
bayes, 3  :  revenu,  40,000  livres;  taxe, 
444  florins. 

Évêché  dé  Beauvais ,  fondé  vers 
284.  L*évéque  était  comte  de  sa  ville 
depuis  l'année  996 ,  le  quatrième  des 
anciens  pairs  de  France,  le  premier 
des  comtes  ecclésiastiques,  cnâtelain 
de  Beau  vais ,  vidame  de  Gerberoy  et 
seigneur  de  Bresle.  Comme  vidame, 
la  justice  de  Gerberoy  lui  apparte- 
nait, à  l'exception  du  28  jmn,  oii 
la  justice  était  administrée  pendant 
vingt-quatre  heures  par  le  chapitre  de 
Saint- Pierre  de  Gerberoy.  Revenu, 
50,000  livres;  taxe,  4,600  florins.  Pa- 
roisses, 442.  Abbayes,  14:  revenu, 
137,000  livres;  taxe,  7,400  florins. 
Parmi  les  curiosités  bibliographiques 
conservées  au  monastère  de  Beaupré, 
se  trouvaient  les  informations  et  les 

f procédures  faites  contre  un  taureau; 
a  sentence  de  mort  rendue  contre  lui 
pour  crime  d'homicide  ;  et  le  récit  de 
son  exécution  aux  fourches  patibulai- 
res de  la  seigneurie  de  Caurroy,  a  où 
il  fut  pendu  jusqu'à  ce  que  mort  s'en 


suivît.  »  —  Le  monastère  de  Froid- 
mont  était  si  riche  autrefois,  qu'il  pou- 
vait vendre  annuellement  jusqu'à  sept 
mille  toisons  de  brebis. 

Évêché  d^ Amiens  y  fondé  vers  303. 
Les  évéques  étaient  originairement  sei- 
gneurs d'Amiens;  mais  ils  donnèrent 
ce  comté  aux  seigneurs  de  la  maison 
de  Boue,  lesquels  en  furent  dépossé- 
dés par  Raoul ,  comte  de  Vermandois. 
Mais  le  gendre  de  ce  dernier  céJa  le 
comté  d'Amiens  à  Philippe-Auguste, 
qui ,  pour  se  libérer  de  rhomhiage  dû 
à  l'évéque,  lui  fit  quelques  conces- 
sions ,  au  moyen  de^uelles  ce  prélat 
renonça  à  son  droit  de  suzerameté. 
Revenu,  20,000  livres;  taxe,  4,200 
florins.  Paroisses,  776.  Abbayes,  26: 
revenu,  268,000  livres;  taxe,  22,000 
florins.  L'abbé  du  monastère  de  Cor- 
bie  était  comte  de  Corbie,  et  sei- 
gneur temporel  et  spirituel  de  cette 
ville.  Celui  de  Saint-Riquier  était  sei- 

fneur  de  Centule  ,  d'Abbeville ,  de 
»ommar,  de  Montreuil,  etc.  Celui  de 
Sain^yalery,  qui  possédait  au  moyen 
âge  une  partie  du  Vimeu ,  fut  peu  à 
peu  dépossédé  par  ses  avenues ,  qui 
prirent  le  nom  de  barons,  puis  de 
marquis;  mais  ce  ne  fîit  qu'en  1609 
qu'il  perdit,  par  arrêt  du  parlement, 
la  juridiction  proépiscopate  dans  la 
ville  de  Saint-Valery.  Cehii  de  Clair- 
fay  avait  haute  et  basse  justice  et  une 
seigneurie  étendue. 

Evêché  de  Noyon,  fondé  à  Vermaod 
en  314,  et  transporté  à  Pfoyon  en 
531.  Celui  de  Tournay  y  fut  réuni  jus- 
qu'en 1148.  L'évéauê  (le  Noyon  était 
le  sixième  pair  eecfésiastique,  et  por- 
tait le  titre  de  comte  comme  seigneur 
temporel  de  Noyon.  Revenu,  23,000 
livres;  taxe,  3,000  florins.  Paroisses, 
404.  Abbayes,  17 :  revenu,  128,000  li- 
vres; taxe,  10,600  florins. 

Evêché  de  Boulo^,  fondé  en  1559. 
Après  la  destruction  de  Thérouane, 
Louis  XI  donna  à  la  cathédrale  de 
Boulogne  la  suzeraineté  féodale  da 
Boulonais(*],en  promettant  une  rede- 
vance dont  ses  successeurs  s'acquitte- 

(*)  Voyez  plus  haut  comté  d*Àavergne , 
p.  79  »  col.  a. 
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r«Dt,  même  Louis  XIV..  Revenu  de 
Tévéquc,  12,000  livres;  taxe,  1,500 
florins.  Paroisses,  434.  Abbayes,  12  : 
revenu,  57,000  livres;  taxe,  1,500  flo- 
rins. 

De  l*archevéché  de  Reims  relevait 
aussi  Véoéché  de  Cambrai  y  fondé  vers 
390,  et  érigé  en  archevêché  en  1559, 
avec  les éveques  d*Arras,  de  Tournay, 
de  Saint-Omer  et  de  Namur  pour  suf- 
fragants.  Ce  diocèse  de  Cambrai ,  qui 
s'étendait  sur  tout  le  Cambrésis,  une 
jnrtie  du  Brabant,  le  Hainaut,   le 
oomté  de  Yalenciennes ,  une  partie  du 
Tournaisis  et  la  châtellenie  de  Lille,  ren- 
fermait 694  jMroisses.  Les  anciens  évé- 
Ses  étaient  seigneurs  temporels  de 
mbrai,  avec  le  titrede  comtes  et  prin- 
ces du  saint-empire  ;  mais  les  châtelains 
qu'ils  y  avaient  établis  se  rendirent 
peu  à  peu  indépendants  de  leur  auto- 
rité. Cependant  les  archevêques  ren- 
trèrent plus  tard  en  possession  de  la 
seigneurie  de  Cambrai,  et,  au  dernier 
siècle,  ils  avaient  encore  le  haut  do- 
maine de  la  ville  et  du  comté ,  composé 
de  22  Tillages.  La  souveraineté  seule 
appartenait  au  roi  de  France.  Ce  fut 
depuis  Louis  XIV  seulement  que  Tar- 
cbevé<{ue  de  Cambrai  devint  un  prélat 
français. 

Des  suffragants  français  du  nouvel 
archevêque  •  un  seul ,  celui  d'Ar- 
ras ,  existait  au  moyen  âge ,  celui 
de  Saint-Omer  ne  datant  que  de  Tan- 
Dée  1559.  L'évéché  d'Arras  paraît  avoir 
été  réuni  à  celui  de  Cambrai  jusqu'en 
1093.  A  cette  époque,  Arras  obtint  un 
éyéque  particulier,  qui ,  jusqu'au  der- 
nier sicjde,  fut  seigneur  temporel  et 
spirituel  de  sa  ville  épiscopale.  Reveau , 
I81OOO  livres;  taxe,  4,000  florins.  Pa- 
nnsse8,400.  Abbayes,  17:  revenu, 
^000  liTres;  taxe,  12,000  florins. 
Celle  de  Saint- Waast  donnait  à  ses 
moines  95,000  livres  de  revenu ,  sans 
^XMnpter  les  60,000  livres  qui  formaient 
la  part  de  Pabbé,  etqui  seules  ont  été 
comprises  dans  le  total  donné  ci-dessus. 

Lévéché  de  Saint-Omer,  fondé  en 
1559,  rapportait  30,000  livres,  et  était 
taxé  à  1,000  florins.  Paroisses,  104. 
Dans  ce  diocèse  se  trouvaient  1 3  ab- 
bayes, dont  le  revenu  était  de  316,000 


livres  et  la  taxe  de  4,600  florins.  L'un 
de  ces  monastères,  celui  de  Saint-fier- 
tin,  rapportait  seul  100,000  livres. 

ARCBivirai  de  snrs. 

Fondé  an  troisième  siècle.  SolTraf  ants  t  les  éTéqaet 
de  Trojes,  Aaxerre  et  Nereri ,  Paris,  Meaoz, 
Oriéans  et  Chartres.  Rereaa  &o,ooo  lirres. 

L*archevéque  de  Sens,  qui  était  au 
moyen  âge  un  des  prélats  les  plus  puis- 
sants de  Ta  France,  porta  pendant  deux 
siècles  le  titi:e  de  primat  des  Gaules 
et  de  Germanie.  Son  diocèse  compre- 
nait 765  paroisses,  29  abbayes  et  60 
couvents  ou  communautés  dont  le  re- 
venu était  de  276,000  livres,  la  taxe  de 
8,800  florins.  La  taxe  de  Tarchevéque 
s'élevait  à  6,166  florins.^ 

Évéché  de  Troyes,  fondé  au  troi- 
sième siècle.  Revenu,  8,000  livres; 
taxe,  2,600  florins.  Paroisses,  372. 
Abbayes,  20  :  revenu,  88,000  livres; 
taxe,  6,800  florinir.  Lorsque  Tévéque 
de  Troyes  faisait  sa  première  entrée 
dans  la  ville,  il  était  porté procession- 
neliement  dans  une  chaise,  depuis 
Tabbaye  de  Notre-Dame  jusqu'à  la  ca- 
thédrale, par  les  barons  d'Anglure,  de 
Saint-Just,  des  Moulins,  de  Rivière- 
Banale,  de  Mery-sur-Seiue  et  de  Pous- 
sey,  qui  ensuite  lui  rendaient  à  geuoux 
foi  et  hommage. 

Évéché  d'Atixerre,  fondé  vers  304. 
Revenu ,  33,000  livres  ;  taxe ,  4,400  flo- 
rins. Paroisses,  238.  Abbayes,  6  :  re- 
venu, 40,000  livres;  taxe,  1,900  flo- 
rins. Sous  les  Carlovingiens,  le  comté 
d'Auxerre,  qui  avait  alors  autant  d'é- 
tendue que  le  diocèse,  fut  donné  aux 
évéques,.  q/ii  inféodèrent  plusieurs 
grandes  seigneuries,  comme  Gien, 
Donzy  et  Auxerre  même ,  à  des  laïques , 
lesquels  devinrent  leurs  vassaux.  Au 
dernier  siècle,  les  barons  de  Donzy,  de 
Saint-Vrain  et  de  Toussy,  et  un  pro- 
cureur royal  représentant  le  roi  comme 
comte  d' Auxerre ,  portaient  le  dais  le 
jour  de  l'entrée  de  Tévéque  et  lut  ren- 
daient hommage. 

Évéché  de  Nevers,  fondé  au  qua- 
trième siècle.  Revenu,  14,000  livres, 
taxe ,  2,000  florins.  L'évêque  de  Ne  vers 
était  seigneur  temporel  des  cbâtelle- 
nies  de  PréiDSry,  dTrzy  et  de  Parzy, 
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et  de  son  éTtché  relevaient  plusieurs 
fiefs,  entre  autres  Druy,  Poiseux, 
Cours-les-Barres  et  Giviy,  dont  les 
propriétaires  portaient  le  titre  de  ba- 
rons de  i*évécné.  Par  un  ancien  usage, 
le  trésorier  du  chapitre  de  la  cathé- 
drale avait  le  droit  d'assister  au  chœur 
en  bottes  et  en  éperons,  Fépée  au  coté 
et  Toiseau  sur  le  poing.  Abbayes,  3  : 
revenu,  1 3,800  livres  ;  taxe ,  200  florins. 
VÉvéché  de  Paris,  fondé  au  troi- 
sième siècle,  resta  jusqu'en  1622  sous 
la  juridiction  métropolitaine  de  Tar- 
chevéaue  de  Sens.  Il  fut  alors  érigé 
en  aroievéché,  et  eut  pour  suffragants 
les  évéques  de  Meaux,  de  Chartres, 
d'Orléans  et  de  Blois.  Revenu ,  100,000 
livres;  taxe,  4,283  florins.  Paroisses, 
474;  abbayes,  31.  Celle  de  Saint-Ger- 
main des  Prés,  qui  couvrait  et  possé- 
dait une  partie  de  Paris  sur  la  rive 
Î[auclie,  rapportait  à  son  abbé  100,000 
ivres,  de  même  que  celle  de  Saint- 
Denis.  Celle  de  Sainte-Geneviève,  dont 
le  revenu  était  de  50,000  livres,  pos- 
sédait aussi  un  des  quartiers  de  Paris. 
CelledeSain^Victor,  qui  rendait35,000 
livres,  avait  un  quartier  presque  tout 
entier  dans  sa  censive,  et  rut  au  moyen 
âge  une  des  plus  célèbres  écoles  de 
l'Europe.  Quant  aux  autres  abbayes, 
elles  rapportaient  488,000  livres,  et 
étaient  taxées  à  18,581  florins. 

Évéché  (f Orléans,  fondé  au  troi- 
sième siècle.  Il  fut  démembré  en  1623 
de  l'archevéchéde  Sens.  Revenu ,  20,000 
livres;  taxe,  3,000  florins.  Uévéque 
d'Orléans  était  seigneur  de  Jerau  et 
de  Rivier,  et  suzerain  des  barons 
d'Ièvre-le-Châtel ,  de  Sully,  de  Chera, 
et  d'Achères  et  Rougemônt,  qui  de- 
vaient le  porter  lorsqu'il  faisait  sa  pre- 
mière entrée.  Le  jour  de  cette  céré- 
monie, il  avait  le  droit  de  délivrer  les 
{prisonniers  détenus  dans  les  geôles  de 
a  vilt^.  Cette  délivrance  s'accomplis- 
sait de  la  manière  suivante.  Quand 
l'évéque  était  arrivé  à  l'ancienne  porte 
de  Bourgogne,  tous  les  juges  royaux 
de  la  ville  venaient  jurer  l'un  après  Vau- 
tre, sur  les  Ëvangites,  «  qu'ils  n'avaient 
«  détenu  ni  détourné  aucuns  criminels 
o  de  leur  ressort  et  juridiction ,  comme 
«  aussi  qu'ils  n'avaientavancé  ni  procès, 


«ni  jugement,  ni  exécution  d'aueim 
«  d'ioeux  pour  les  empêcher  d'obtenir 
«leurs  grâces;  enfin  qu'ils  n'avaient 
«  commis  aucun  dol  ni  fraude  au  pré- 
«  judiceduditseiçneurévêque.»£nsuite 
les  geôliers  faisaient  serment  «  d'avoir 
«  amené  tous  et  chacun  des  prisonnien 
«  qu'ils  avaient  en  leurgarae,  sans  eo 
«  avoir  celé  nidétournéaucun  ;  »  puis  les 
criminels  étaient  conduits  dans  la  cour 
du  palais  épiscopal,  où  ils  attendaient  la 
fin  des  cérémonies  du  jour  et  du  d?ner 
donné  par  l'évéque  aux  principaux  per- 
sonnages de  la  ville.  Alors  ils  criaient 
par  trois  fois  miséricorde ,  et  l'évéque 
paraissant  à  l'une  des  fenêtres,  leur 
adressait  une  admonition  qu'il  termi- 
nait par  ces  mots  :  «  Nous ,  par  la 

«  grâce  de  Dieu  et  du  saint-siége  apos- 
«  tolique,  évêque d'Orléans,  suivant  le 
«  privilège  à  nous  octroyé,  et  dont  nos 
«  prédécesseurs  ont  joui  de  temps  im- 
«  mémorial,  vous  donnons  et  octroyons 
«grâce,  rémission,  et  abolitions'  des 
«  crimes ,  forfaits  et  délits  par  vous 
«  commis;  vous  remettons  les  peines 
«  afflictives  que  vous  avez  méritées ,  et 
«  esquelles  vous  pourriez  être  condam- 
«  nez  pour  raison  d'iceux ,  et  vous  res- 
«  tituons  en  votre  bonne  fâme  et  renom- 
«  raée,  en  la  possession  et  jouissance 
«  de  vos  biens ,  sans  préjudice  toutefois 
«  de  l'intérest  civil  des  |»arties  C),  » 
Après  cela ,  un  des  aumôniers  de  Té- 
véque  avertissait  à  haute  voix  les  cri- 
minels de  se  mettre  à  genoux  pour 
recevoir  la  bénédiction,  que  le  prâat 
leur  donnait  solennellement;  on  leur 
distribuait  ensuite  pour  leur  dîner  les 
viandes  qui  avaient  été  desservies  de 
la  table  de  l'évéque.  Ainsi  finissait 
cette  cérémonie,  où  se 'trouvait  tou- 
jours un  si  grand  nombre  de  criminels, 
qu'en  1707  on  en  compta  jusqu'à  neuf 
cents.  Paroisses,  272.  Abbayes,  2  :  re- 
venu ,  74,000  livres  ;  taxe,  2,900  florins. 
Évéché  de  Meavx,  fondé  en  280, 
et  suffragant  de  Sens  jusqu'oi  1662. 
Revenu,  25,000  livres;  taxe,   2,000 
florins.  Paroisses,  227.  Abbayes,  9  : 
revenu,  125,000  livres;  taxe,  1,800 
florins. 

(*)  DoiQ  fietunier,  ouvr.  ciic,  p.  5o. 
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ÉvêehédeChartres.Tondé  au  qua- 
trièinesiècle,et  détaché  de  Sens  en  1 623, 
ee  diocèse  fîit  un  des  plus  grands  du 
royaume  jusqu'en  1695,  qu  on  érigea 
le  nouvel  évéché  de  Biois.  Avant  cette 
sé|Hiration,  le  diocèse  de  Chartres  ren- 
fermait 1,700  paroisses.  Ses  abbayes 
au  nombre  de  21 ,  avaient  un  revenu 
de  138,000  livres ,  et  étaient  taxées  à 
4,300  florins.  C'est  dans  ce  diocèse 
qu'était  située  la  maison  royale  de 
Saint-Cyr,  fondée  par  Louis  XlY  en 
1686,  avec  un  revenu  de  167,000  livres. 
Le  prieuré  de  Poissy  rapportait  à  \m 
seal  40,000  livres. 

Evéché  de  Blois ,  fondé  en  1697. 
Revenu,  14,000  livres;  taxe,  150  flo- 
rins. Paroisses,  200.  Abbaves,  5: 
revenu,  36,500  livres;  taxé,  2,650 
florins. 

ARCHK^KCUÉ    ])B    TOUR.<$. 

FanJc  an  commenormcnt  du  quatrième  siècle.  Suf- 
fi 3|;aiiU  :  \n  cTi^tm  du  Mans,  d'Angrrs,  de 
Rmncs,  Xantrs,  Qniinper-Coivntin.  Vjiines, 
Saint-PaoCdr  l>nn,  Tr^uirr,  Soint-Brietic,  Saiiit- 
Haio  cl  Doi.  Revenu  i  S,o<»o  lÎTres. 

Ce  ne  fut  qu'au  commencement  du 
cinquième  siècle  que  cette  ville  devint 
métropolitaine  ;  mais,  au  neuvième 
siècle,  révéque  de  Dol  prétendit  s'af* 
fbnchir  de  sa  juridiction,  et  étendre 
la  sienne  sur  toute  la  Bretagne.  Ce 
différend  dura  jusqu'en  1199,  où  In- 
nocent III  soumit  tous  les  évéques 
bretons  à  la  suprématie  spirituelle  de 
Farchevéque  de  Tours.  Paroisses,  300. 
Abbayes,  19  :  revenu,  80,000  livres; 
taxe,  9,300  florins.  L'abbé  de  Connery 
était  seigneur  de  la  ville  du  même 
nom.  La  ville  de  Tours  renfermait  le 
célèbre  monastère  de  Saint-Martin , 
qui  avait  pour  chanoines  laïques  le  dau- 
phin de  France,  les  ducs  de  Bourgogne , 
d'Anjou,  de  Bretagne,  de  Bourbon  et 
de  Vendôme;  les  comtes  de  Ne  vers, 
de  Flandre,  de  Dunois,  d*Angouléme 
et  de  Douglas,  en  Ecosse;  les  barons 
de  Parthenay  et  de  Reuilly.  Taxe  de 
Farciievéché',  2600  florins. 

Évéché  du  Mans ,  fondé  au  quatriè- 
me siècle.  Revenu  24,000;  taxe,  2216 
florins.  Paroisses ,  696.  Abbayes ,  23  : 
revenu 200,000  livres;  taxe,  2800 flor. 

Évéché  it Angers ,  fondé  avant  380. 


Revenu  16,000  livres;  taxe,  1700  flo- 
rins. Paroisses ,  462.  Abbayes ,  9  :  re- 
venu 175,000  livres; taxe,  6900 florins.  ^ 
L'évéque d'Angers  était  baron  de Grate- 
Cuisse,  et  avait  pour  vassaux  les  ba- 
rons de  Briolé ,  de  Chemillé  et  de  Blou. 

I£véché  de  Bennes ,  fondé  au  qua- 
trième siècle.  Revenu  10,000;  taxe, 
1000 florins.  Paroisses,  265.  Abbayes, 
4:  revenu,  47,500  livres;  taxe,  1149 
florins.  L'évéque  était  seigneur  de 
Rennes. 

Évéché  de  Nantes^  fondé  au  qua- 
trième siècle.  Revenu  30,000  livres  ; 
taxe,  2000  florins.  Paroisses,  212. 
Abbayes,  10  :  revenu  43,000  livres; 
taxe,  500  florins.  L'évéque  était  sei- 
gneur d'une  partie  de  la  ville. 

Évéché  de  f^annes,  fondé  vers  540. 
L'évéque  était  seigneur  d'une  partie 
de  la  ville.  Revenu  16,000  livres;  taxe, 
350  florins.  Paroisses,  160.  Abbayes, 
4  :  revenu  46,000  livres  ;  taxe,  2038  flor. 

Éréché  deQuimper-Corentin,  fondé 
au  cinquième  siècle ,  ou  peut-être  seu- 
lement au  neuvième.  L'évéque  était 
seigneur  de  la  ville  et  comte  de  Corr 
nouailles. Revenu  40,000  livres;  taxe, 
1000  florins.  Abbayes  ,  8  :  revenu 
47,100  livres;  taxe,  600  florins. 

Évéché  de  Saint -Pol  de  Léon  y 
fondé  en  529.  L'évéque  était  seigneur 
de  la  ville  et  comte  de  Léon.  Revenu 
8,000 livres;  taxe, 800 florins. Parois- 
ses, 120.  Abbayes,  2:  revenu  18,600 
livres;  taxe,  430  florins. 

Évéché  de  Trégidery  fondé  ou  cin- 
quième ou  au  neuvième  siècle.  L'évé- 
que était  seigneur  de  la  ville ,  avec  le 
titre  de  comte.  Revenu,  14,000  livres; 
taxe,  460  florins.  Paroisses,  70.  Ab- 
bayes, 2  :  revenu,  16,000  livres  ;  taxe, 
880,  florins. 

Évéché  de  Saint-Brieuc ,  fondé  en 
844.  Revenu,  18,000  livres;  taxe,  800 
florins.  Paroisses,  200.  Abbayes,  4  : 
revenu,  11,100  livres;  taxe, '306  flo- 
rins. 

Évéché  de  SainUMalo^  transporté  . 
dnns  cette  ville  en  1141 ,  oe  l'ancienne 
ville  d'Aleth  où  il  avait  été  fondé  vers 
54 1 .  Revenu,  36,000 livres;  taxe,  5,000 
florins.  Paroisses,  200.  Abbayes,  5  : 
revenu,  25,000 livres;  taxe,  705 florins. 


10'  livraison.  C  Annales  de  l'hist.  de  Frais  ce.) 
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Évéché  de  Dol^  fondé  vers  659  oa 
au  neuvième  siècle,  érigé  en  archevê- 
ché en  844  par  Nomenoë,  replacé  en 
1199  sous  la  juridiction  du  métropo- 
litain de  Tours.  L'évéqueéiait  seigneur 
et  comte  de  Dol.  Revenu,  210,000  li- 
vres; taxe,  4,000  florins.  Paroisses, 
80.  Abhaves ,  3  :  revenu,  8,600  livres; 
taxe,  446  florins. 

AncatvicBB  dk  rouxv. 

Fondé  Tert  3o6.  SaffraganU  i  les  évéquefl  deBaymi, 
Litieax,  Avrancbes.  Coatances ,  Séez  et  ÉTrenx. 
Bcveou  6o,ooo  livres. 

Cet  archevêché ,  le  plus  considéra- 
ble du  royaume,  renfermait  1^388  pa- 
roisses et  SI  abbayes ,  dont  le  revenu 
était  de  418,600  livres,  la  taxe  de 
14,500  florins.  Uabbé  du  Bec  était 
baron  de  Bonneville  et  seigneur  du 
Bec ,  avec  haute ,  moyenne  et  basse  jus- 
tice; celui  de  Fécainp  possédait  dix 
baronnies ,  dix  haute?  justices  et  dix 
sereenteries.  Les  baronnies  de  Fécamp 
et  de  Vitfleur,  qui  formaient  lamense 
abbatiale,  lui  rapportaient  à  elles  seules 
plus  de  60,000  livres.  Celui  de  Saint- 
vandrille  était  seigneur  de  Caudebec 
et  patron  de  plusieurs  paroisses.  Taxe 
de  Tarchevêque,  12,000  florins. 

Evéché  de  Bayeux.  Revenu,  60,000 
livres;  taxe,  4,433  florins.  Paroisses, 
611.  Abbayes,  14  :  revenu,  135,000 
livres;  taxe,  5,400  florins. 

Évéché  dAvranches^  fondé  vers 
Tan  400.  Revenu,  15,000  livres;  taxe, 
2,520  florins.  Paroisses,  180.  Abbayes, 
6  :  revenu,  61,500  livres;  taxe,  1,283 
florins.  La  plus  importante  de  ces  ab- 
bayes était  celle  du  Mont-Saint-Michel, 
qui  jouissait  au  moyen  âge  de  plus  de 
100,000  livres  de  rente.  Au  dernier 
siècle,  l'abbé  du  Mont-Saint-Michel 
était  gouverneur  de  cette  place ,  très- 
forte  par  sa  situation  et  les  travaux 
qu'on  y  avait  faits ,  et  tous  les  soirs 
c'était  a  lui  qu'on  en  apportait  les  clefs. 
Aujourd'hui  ,  cette  illustre  abbaye, 
comme  celle  de  Çlairvaux,  n'est  plus 
qu'une  prison  d'État. 

Évéché  dÉvrettXf  fondé  au  qua- 
trième siècle.  L'évéaue  était  baron  de 
Condé-sur-Iton  ,  d'illiers,  des  Beaux  , 
de  Bretheuil  et  de  Broville,  avec  liaute 


justice.  Eb  cpialité  de  btton  4e  Bro- 
ville ,  il  étendait  sa  juridiction  sur  le 
faubourg  d'Évreux  nommé  Saine-Gil- 
les. Tous  ses  vassaux,  recoiunss  par 
une  petite  crosse  brodée  sur  leun 
manches,  étaient  exempts  par  toute  li 
France  de  tout  péage.  Les  «érémonies 
^ui  s'observaient  encore  au  dix*sep- 
tième  siècle ,  à  l'entrée  des  évéquei 
d'Évreux,  méritent  d'être  connues. 
Voici  en  quels  termes  Dom  Beaunier 
les  raconte  (*). 

«L'évéque  vient,  monté  sur  use 
llac|uenée,  de  son  châteig  de  Gondé, 
qui  est  à  cinq  lieues  d'Evreux,  à  It 
paroisse  de  Saint-Germain-des-Prez, 
qui  est  à  un  quart  de  lieuë  de  cette 
ville.  Il  y  reçoit  les  compliments  des 
corps  de  la  ville  et  du  clergé,  qui  l'ac- 
compagnent jusqu'à  la  première  porte 
de  TaUbave  de  Saint-Taurin,  où  il  est 
reçu  par  fe  prieur  et  les  religieux,  aus- 
quels  appartient  la  haquenée  sur  la- 
quelle le  prélat  est  monté,  et  l'anneau 
a  or  qu'il  ^rte  ce  jour-là.  Après  que 
le  prieur  lui  a  présenté  de  l'eau  bénite, 
qo  H  lui  a  fait  baiser  la  cron  et  quMI  l'a 
encensé,  il  est  conduit  processionnel- 
lement  par  les  religieux  au  maître» 
autel ,  ou ,  étant  monté ,  il  dit  TorataoB 
de  Saint-Taurin;  puis  le  prieur  prend 
la  mitre  d'argent  qui  est  sur  le  cb^de 
ce  saint,  et  te  met  sur  la  tête  du  neo* 
veau  prélat,  qui,  ainsi  raitré,  n'ayant 
pas  encore  de  crosse,  donne  la  pre- 
mière bénédiction  au  peuple.  Le  prieur, 
ayant  pris  la  mitre  sur  ta  tête  de  l'évé- 
que,  la  remet  sur  le  chef  de  saint  Tau- 
rin, et  le  prélat  se  retire  dans  l'appar- 
partement  qu'on  lui  a  préfiaré  dans 
l'abbaye.  Lelendemain ,  tous  les  coros  , 
et  le  clergé  en  chapes,  s*étant  renaus 
dans  l'église  de  Saint -Taurin,  l'évéqne 
vient  à  la  sacristie,  et,  après  avoir  été 
revêtu  de  ses  liabits  pontifîcaux,  il  est 
conduit  par  les  religieux  au  pied  de 
l'autel,  où  il  entonne  le  f^eni  creaÊor. 
Ensuite  on  1e  conduit  processionnelle- 
ment,  les  religieux  de  Saint-Taurin 
marchant  les  derniers ,  et  un  d'eui  por- 
tant  la  crosse,  à  sa  maison  de  la  Crosae  , 
qui  est  située  dans  le  fauxbourg  Satot- 

(*)  Ouvrage  cité,  page  7S9  et  aaiv. 
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Denis,  assez*  près  de  la  cathédrale. 
L'bôte  de  la  dite  mtfison  de  ia  Crosse 
loi  avant  fait  une  profonde  révérence, 
lui  dit  :  Monseigneur  y  soyez  le  bien 
venu  en  votre  petite  maison  de  la 
Crosse,  et,  lui  présentant  la  main,  le 
conduit  à  un  fauteuil  qui  est  auprès 
du  feu ,  et  lui  dit  :  Monseigneur,  vovts 
me  devez  aujourd'hm  à  ainer,  et  un 
mets  sépare»  Aussi -tôt  les  trésoriers 
de  la  paroisse  de  Saint-Léger  de  la 
ville  d'Évreux  se  présentent  devant  lui , 
et  un  d'eux  lui  dit  :  Monseigneur ,  nous 
sommes  obligés  de  vous  déchausser,  et 
vos  bas  et  vos  souliers  appartiennent 
à  notre  trésor  de  Saint-Léger^  ainsi 
que  les-  titres  que  nous  portons  en 
Jontfoy.  Ces  titres  sont  «ne  donation 
faite  par  un  certain  prêtre  au  trésor 
de  Saint-Léger,  par  laquelle  il  parott 

3ue  remplacement,  où  autrefois  Ton 
écbaussoit  les  seigneurs  évéques  le 
jour  de  leur  entrée  solennelle ,  lui  an- 
partenoit,  et  qu'il  avoit  vendu  le  dit 
emplacement  pour  y  bâtir  une  maison , 
à  condition  que  les  bas  et  les  souliers 
que  Tévéque  a  portés  le  jour  de  son  en- 
trée, et  5  sols  de  rente,  appartien- 
droientà  Tavenir,  à  perpétuité,  au  dit 
tr&or.  Les  trésoriers  se  mettent  en 
devoir  de  le  déchausser;  mais  ordinai- 
rement révéque  se  contente  de  leur 
laisser  toucher  ses  bas  et  ses  soutiers, 
et  leur  fait  donner  une  paire  de  bas  et 
de  souliers  neufs,  pendant  qu'il  se  fait 
déchausser  par  ses  domestiques.  Le  sei- 
gneur de  Feuquerolles  et  dfe  Gauville, 
Sut  auparavant  a  eu  soin  de  faire  éten- 
re  quantité  de  paille,  et  plusieurs 
pièces  de  natte  le  long  du  chemin  par 
où  doit  passer  févéque  pour  se  rendre 
à  la  cathédrale,  attend  le  ditxprélat  à 
la  porte  de  la  maison  de  la  Crosse,  et, 
lorsqu'il  sort,  lui  fait  une  profonde 
révérence,  et  lui  dit:  Monseigneur,  je 
suis  votre  homme  de  foy.  Puis ,  se 
baissant  et  étendant  une  poignée  de 
paille  coupée  d'environ  la  largeur  d'un 
pied  et  demi ,  il  ajoute  :  Ceci  vous  dois 
et  autre  chose  ne  vous  dois,  ni  moi 
ni  mes  nuets.  Et,  accompagnant  ledit 
seigneur  évéque  à  son  coté  droit,  en- 
viron un  pas  devant  lui,  il  répète  à 
diverses  fois  et  à  certaine  distance  les 


même  paroles,  et  étend  de  la  paille 
jusqu'à  la  porte  de  la  ville,  au  delà  du 
pont,  où  le  chapitre  l'attend.  L'évéque 
étant' arrivé  en  ce  lieu,  le  prieur  de 
Saint-Taurin  le  présente  au  diapitrede 
l'église  cathédrale,  et,  s*adressant  au 
doyen,  lui  ait:  Messieurs ^  v(Hci  mon* 
seigneur  notre  illustrissime  évéque^ 

re  nous  vous  amenons  vif;  nous  vous 
baillons,  et  mort  vous  nous  le  ren^ 
drez.  Le  doyen  présente  l'aspersoir  à 
révéque,  lui  fait  baiser  la  croix,  et  lui 
fait  une  harangue,  à  laquelle  le  prélat 
répond.  Aussitôt  se  présente  le  sei- 
gneur de  Convenant,  ayant  son  manteau 
sur  ses  épaules,  Tépée  au  côté ,  et  étant 
botté  et  éperonné.  Il  quitte  son  man- 
teau, son  épée  et  ses  éperons,  et, 
étant  à  genoux ,  il  joint  ses  mains  entre 
celles  de  Tévéque  et  lui  promet  fidélité 
contre  tous  autres,  fors  le  roy.  Les 
religieux  de  Saint-Taurin  s'en  retour- 
nent, et  le  prélat  est  conduit  à  la  ca- 
thédrale par  son  chapitre.  La  messe 
du  Saint-Esprit  étant  dite,  et  les  au- 
tres cérémonies  étant  finies,  l'évéque 
donne  un  grand  dtner,  où  il  s'est  quel- 
quefois trouvé  jusqu'à  360  personnes. 
La  première  fois  que  l'évéque  demande 
à  boire  pendant  ce  repas,  le  dit  sieur 
de  Gauville  lui  présente  une  coupe 
d'argent  doré  avec  son  couvercle,  la- 
quelle doit  être  du  poids  de  quatre 
marcs ,  et  appartient  audit  sieur.  L'é- 
véque ayant  bu  cette  première  fois,  il 
fait  asseoir  ledit  sieur  de  Gauville  à  sa 
table.  » 

Lediocèsed'Évreuxcontenait540pa« 
roisses  et  11  abbayes,  dont.le  revenu 
était  de  157,000  livres ,  la  taxe  de  2,500 
florins. 

Évêché  de  Séez,  fondé  au  sixième 
siècle.  Revenu,  10,000  livres;  taxe, 
3,000  florins.  Paroisses,  500.  Abbayes, 
10  :  revenu ,  103,000  livres  ;  taxe ,  2,400 
florins.  Le  plus  célèbre  de  ces  rnotoas- 
tères  était  celui  de  la  Trappe. 

Èvéché  de  JJzieux,  tonde  au  cin- 
quième siècle.  Revenu,  36,000  livres; 
taxe  4,000  florins.  L'évéque  était  comte 
de  Lizieux,  mais  cédait  son  autorité 
pour  deux  jours,  le  10  et  le  11  juin, 
au  chapitre,  qui  élisait  deux  chanoi- 
nes pour  l'exercer  pendant  quarante- 
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huit  heures  avec  le  titre  de  comtes. 
«  Ils  montent  à  cheval  en  surplis , 
ayant  de  grandes  bandoulières  de 
fleurs  par-dessus,  et  de  beaux  bou- 
quets aussi  de  fleurs  à  la  main ,  et  sont 
précédez  de  deux  bâtonniers,  de  deux 
chapelains,  et  de  vingt-cinq  hommes 
d*armes,  le  casque  en  tête,  la  cuirasse 
sur  le  dos  et  la  hallebarde  sur  Tépaule  : 
les  ojfliciers  de  la  haute  justice  les  sui- 
vent aussi  à  cheval ,  en  robes ,  avec  des 
bandoulières  et  des  bouquets  de  Heurs 
h  la  main.  En  cet  équipage,  ils  vont 
prendre  possession  des  quatre  portes 
de  la  ville,  où  ils  laissent  un  nombre 
d'hommes  armez  de  pied  en  cap  jpour 
les  garder.  Il  y  a  plusieurs  maisons 
obligées  à  fournir  des  hommes.  Lors- 
que les  comtes  arrivent  aux  portes, 
qui  sont  ornées  de  feuillages ,  aussi  bien 
que  celles  de  leurs  maisons,  avec  leurs 
armes  dessus,  on  leur  présente  les 
clefs  de  la  ville.  Les  droits  de  la  cou- 
tume et  de  la  foire  qui  se  tient  le  jour 
de  Saint-Ursin  leur  appartiennent,  à 
condition  qu'ils  donneront  à  chaque 
chanoine  un  pain  et  deux  pots  de  vm. 
L'évéque,  qui  est  comte  de  Lizieux, 
cesse  d'être  comte  pendant  ces  deux 
jours ,  et  les  chanoines-comtes  font  ses 
fonctions.  Leurs  ofiiciers  mettent  la 
police,  et  jugent  toutes  les  causes  ci- 
viles et  criminelles.  Si,  pendant  ce 
temps ,  quelque  bénéfice  vient  à  vaquer, 
les  deux  chanoines-comtes  y  présen- 
tent (*).  »  Paroisses,  680.  Aboayes,  8  : 
revenu,  127,000  livres;  taxe,  4,000  flor. 
Évéché  de  Coutancesy  fondé  avant 
400.  Revenu,  20,000  livres;  taxe, 
2,500  florins.  Paroisses,  550.  Abbayes, 
7  :  revenu,  52,000  livres;  taxe,  3,200 
florins.  L'abbé  de  Cherbourg  avait  deux 
baronnies,  haute  justice,  et  le  patro- 
Tfaj^e  d'un  grand  nombre  d'églises  pa- 
rbissiales. 

XHFLUEKCS  DB  T.A   PUrSSAITCB   TKRRITORf  ALB 
DU    CLBRGB   AV    MOTBIT    AGE. 

Nous  n'avons  pu,  dans  le  tableau 
qui  précède,  gu'indiquer  d'une  manière 
très-incomplete  les  titres  et  les  posses- 
sions du  clergé  de  France.  Il  résulte  tou- 
jours de  cecourt  aperçu  que  la  richesse 

(•)  Dom  Beau  nier,  p.  775. 


du  clergé  au  moyen  âge  devait  être  con- 
sidérable, puisque,  à  la  fin  du  dix-sep- 
tième siècle,  ses  revenus  s'élevaient  à 
plus  de  douze  millions  ;  il  résulte  aussi 
de  ce  travail  qu*au  moyen  âge  le  clergé 
réunissait  à  l'autorité  spirituelle, alors 
si  grande,  d'immenses  forces  matériel- 
les ;  que  la  plupart  des  abbés  et  des  évé- 
ques  possédaient,  comme  les  seigneurs 
téodaux,  de  riches  domaines,  et,  comme 
eux  aussi,  tous  les  droits  de  la  souverai- 
neté. Si  maintenant  Ton  posait  cette 
Question  du  célibat  des  prêtres ,  qui  a 
été  si  vivement  agitée  de  nos  jours ,  il 
serait  facile  de  répondre,  en  montrant 
leurs  richesses  et  leurs  droits ,  que  le 
clergé  catholique,  si  le  célibat  des 
prêtres  n'eût  pas  été  maintenu ,  s1l  eût 
été  permis  aux  prêtres  d'avoir  une  fa- 
mille, serait  devenu  inévitablement 
une  caste  sacerdotale  héréditaire,  unie 
d'intérêt  avec  la  caste  nobiliaire, 
comme  les  brahmanes  de  l'Inde  avec 
les  tchatrias  ;  alors  le  clergé  eût  dominé 
le  reste  de  la  nation  de  sa  double  auto- 
rité religieuse  et  politique ,  et  retardé 
peut-être  à  jamais  l'émancipation  des 
classes  inférieures:  mais  le  mariage 
étant  défendu  aux  ecclésiastiques,  leur 
corps  se  recrutait  nécessairement  par 
rélection.  Or,  ceux  qui  entraient  amsî 
dans  son  sein  n'étaient  pas  les  nobles, 
mais  les  pauvres,  les  serfs,  qui,  à 
force  de  piété  ou  de  science,  parve- 
naient aux  plus  hautes  cliarges  de 
l'Église,  et  devenaient  les  égaux,  ou 
même  les  supérieurs  des  plus  puissants 
barons.  Ainsi ,  grâce  au  célibat  des 
prêtres ,  l'Église  était  une  porte  tou- 
jours ouverte  aux  roturiers  pour  sortir 
de  la  servitude,  et  s'élever  à  la  richesse 
et  au  pouvoir.  Devenus  évê<]ues,  arche- 
vêques ,  ou  même  papes ,  ils  garddient 
le  souvenir  de  leur  origine,  et  étaient 
disposés  à  se  mettre  souvent  du  côté 
du  peuple  contre  les  grands.  Avant  de 
former  une  classe  redoutable  par  ses 
lumières  et  son  nombre,  le  tiers-état 
fut  lentement  émancipé  par  l'Église 
qui  se  recrutait  par  lui,  et  par  la  royau- 
té ,  qui  prit  dans  son  sein  ces  gens  du 
roi  si  dangereux  à  la  féodalité. 

Ajoutons  encore  que  ces  immenses 
donations  de  terres  faites  au  clergé 
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du  niojren  âge,  eurent  pour  résultat 
de  ranimer  par  toute  la  France  les 
travaux  de  l'agriculture.  »  Cest  au 
clergé  séculier  et  régulier ,  dit  M.  de 
Chateaubriand  (*),  que  nous  devons 
encore  le  renouvellemept  de  Tagri- 
culture  en  Europe,  comme  nous  lui 
devons  la  fondation  des  collèges  et  des 
hôpitaux.  Défrichements  des  terres, 
ouvertures  des  chemins,  agrandisse- 
ments des  hameaux  et  des  villes,  éta- 
blissement des  messageries  et  des  au- 
berges ,  arts  et  métiers ,  manufactures , 
commerce  intérieur  et  extérieur,  lois 
civiles  et  politiques,  tout  enfin  nous 
vient  originairement  de  TÉglise.  Nos 
pères  étaient  des  barbares,  à  qui  le 
christianisme  était  oblî^çé  d'enseigner 
jusqu'à  l'art  de  se  nourrir. 

«  La  plupart  des  concessions  faites 
aux  monastères  dans  les  premiers  siè- 
cles de  l'Église  étaient  des  terres 
▼agaes ,  que  les  moines  cultivaient  de 
leurs  propres  mains.  Des  forêts  sau- 
vages, des  marais  impraticables,  de 
▼as tes  landes ,  furent  la  source  de  ces 
richesses  que  nous  avons  tant  repro- 
chées au  clergé. 

«  Tandis  que  les  chanoines  prémon- 
trés labouraient  les  solitudes  de  la  Po- 
logne et  une  portion  de  la  forêt  de 
Coucy  en  France ,  les  bénédictins  fer- 
tilisaient nos  bru}^ères.  M olesme ,  Co- 
lan  et  Cîteaux ,  qui  se  couvrent  aujour- 
d'hui de  vignes  et  de  moissons ,  étaient 
des  lieux  semés  de  ronces  et  d'épines , 
où  les  premiers  religieux  habitaient 
sous  des  huttes  de  feuillages ,  comme 
les  Américains  au  milieu  de  leurs  dé- 
frichements. 

«  Saint  Bernard  et  ses  disciples  fé- 
eondèrent  les  vallées  stériles  que  leur 
abandonna  Thibaut ,  comte  de  Cham- 
pagne. Fontevrault  fut  une  véritable 
colonie,  établie  par  Robert  d'Arbris- 
sel ,  dans  un  pays  désert ,  sur  les  con- . 
fins  de  l'Anjou  et  de  la  Bretagne.  Des 
familles  entières  cherchèrent  un  asile 
sous  la  direction  de  ces  bénédictins  : 
il  s'y  fonua  des  monastères  de  veuves , 

O  Céoie  du  christianisme ,  4'  partie , 
lÎTrevi,  cil.  7 ,  5*  éditioa.  Lyon,  1809, 
U  IV,  p.  3i3. 


de  filles ,  de  laïques ,  d'infirmes  et  de 
vieux  soldats.  Tous  devinrent  cultiva- 
teurs, à  l'exemple  des  Pères,  qui  abat- 
taient eux-mêmes  les  aibres,  guidaient 
la  charrue,  semaient  les  grains,  et 
couronnaient  cette  partie  de  la  France 
de  ces  belles  moissons  qu'elle  n'avait 
point  encore  portées. 

»  La  colonie  fut  bientôt  obligée  de 
verser  au  dehors  une  partie  de  ses  ha- 
bitants ,  et  de  céder  à  d'autres  solitudes 
le  superflu  de  ses  mains  laborieuses. 
Raoul  de  la  Futnye,  compagnon  de 
Robert ,  s'établit  dans  la  forêt  du  Nid- 
du-Merle  ;  et  Vital ,  autre  bénédictin , 
dans  les  bois  de  Savignv.  La  forêt  de 
rOrges,  dans  le  diocèse  d'Angers; 
Chaufournois,  aujourd'hui  Chantenois, 
en  Touraine;  Bellay,  dans  la  même 
province;  la  Puie,'en  Poitou;  l'En- 
cloître,  dans  la  forêt  de  Gironde;  Gaisne, 
à  quelques  lieues  de  Loudun  ;  Luçon , 
dans  les  bois  du  mênie  nom;  la  Lande, 
dans  les  Landes  de  Garnache;  la  Ma- 
deleine, sur  la  Loire;  Boubon  en  Li- 
mousin ;  Cadouin  en  Périgord  ;  enfin 
Haute-Bruyère ,  près  de  Paris ,  furent 
autant  de  colonies  de  Fontevrault ,  et 
oui ,  pour  la  plupart ,  d'incultes  qu'elles 
étaient,  sç  changèrent  en  opulentes 
campagnes. 

«Nous  fatiguerions  le  lecteur  si 
nous  entreprenions  de  nommer  tous 
les  sillons  que  la  charrue  des  bénédic- 
tins a  tracés  dans  les  Gaules  sauvages. 
Maurecourt,  Longpré,  Fontaine,  le 
Charme,  Colinance,  Foici,  Bellomer, 
Consanie,  Sauvement,  les  Ëpines, 
Eube ,  Nanassel ,  Pons ,  Charles,  Vair- 
yille ,  et  cent  autres  lieux  dans  la  Bre- 
tagne ,  l'Anjou ,  le  Berry ,  l'Auvergne , 
la  Gascogne,  le  Languedoc,  la  Guyenne, 
attestent  leurs  immenses  travaux. 
Saint  Colomban  fit  fleurir  le  désert 
de  Vauge.  Des  filles  bénédictines  même, 
à  l'exemple  des  Pères  de  leur  ordre ,  se 
consacrèrent  à  la  culture;  celles  du 
Montreuil-les-Dames  s'occupaient ,  dit 
Hermann,  à  coudre,  à  filer,  et  à  dé- 
fricher les  épines  de  la  forêt ,  à  l'imi- 
tation de  Laon  et  de  tous  les  religieux 
de  Clairvaux  (*). 

(*}  De  Miracul ,  Itb.  m ,  cap.  17. 
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«  £o  Espagne ,  les  bénédictins  dé- 
placèrent la  niéiïie  activité.  Ils  ache- 
tèrent des  terres  en  friche  au  bord  du 
Tage.  près  de  Tolède ,  et  ils  fondèrent 
le  couvent  de  Venghalia ,  après  avoir 
planté  en  vignes  et  en  orangers  tout  le 
.pays  d'alentour. 

«  Le  Mont-Cassin ,  en  iulie  ♦  n'était 
qu'une  profonde  solitude  :  lorsque 
saint  Benoît  s'y  retira ,  le  pays  clian- 

gea  de  face  en  peu  de  temps ,  et  l'ab- 
aye  nouvelle  devint  si  opulente  par 
ses  travaux ,  qu'elle  fut  en  état  de  se 
défendre ,  en  1057 ,  contre  les  Nor- 
mands qui  lui  firent  la  guerre. 

«  Saint  Boniface,  avec  les  religieux 
de  son  ordre,  commença  toutes  les 
cultures  dans  les  quatre  évéchés  de 
Bavière.  Les  bénédictins  de  Fuldc  dé- 
frichèrent, entre  la  Hesse,  la  Franco- 
nie  et  la  Thuringe ,  un  terrain  du  dia- 
mètre de  huit  mille  pas  géométriques, 
ce  qui  donnait  vingt-guatre  mille  pas, 
ou  seize  lieues  de  circonférence;  ils 
comptèrent  bientôt  jusqu'à  dix -huit 
mille  métairies ,  tant  en  Bavière  qu'en 
Souabe.  Les  moines  de  Saint -Benolt- 
Polironne,  près  de  Mantoue,  em- 
ployaient au  labourage  plus  de  trois 
mifle  paires  de  bœufs. 

«  Remarquons ,  en  outre  «  que  la 
règle  presque  générale  ^i  interdisait 
l'usage  de  la  viande  aux  ordres  monas- 
tiques vint  sans  doute,  en  premier 
lieu ,  d'un  prinoi^  d'économie  rurale. 
Les  sociétés  religieuses  étant  alors 
fort  multipliées,  Unt  d'hommes,  oui 
ne  vivaient  que  de  poissons ,  d'œufs , 
de  lait  et  de  légumes,  durent  favoriser 
singulièrement  la  propagation  des  races 
de  bestiaux.  Ainsi  nos  campagnes,  au- 
jourd'hui si  florissantes ,  sont  en  par- 
tie redevables  de  leurs  moissons  et  de 
leurs  troupeaux  au  travail  des  moines 
et  à  leur  frugalité. 

«  De  plus ,  l'exemple ,  qui  est  souvent 
peu  de  chose  en  morale,  parce  que 
les  passions  en  détruisent  les  bons  ef- 
fets, exerce  une  grande  puissance  sur 
le  coté  matériel  de  la  vie.  Le  spectacle 
de  plusieurs  milliers  de  religieux  culti- 
vant la  terre  mina  peu  à  peu  ces  pré- 
jugés barbares ,  qui  attachaient  le  mé- 
pris à  l'art  qui  nourrit  les  hommes. 


Le  paysan  apprit,  dans  les  monas- 
tères ,  à  retourner  la  glèbe  et  à  ferti- 
liser le  sillon.  Le  baron  commença  à 
chercher  dans  son  champ  des  trésors 
plus  certains  que  ceux  qu'il  se  procurait 
par  les  armes.  Les  mornes  furent  donc 
réellement  les  pères  de  l'agriculture, 
et  comme  laboureurs  eux-mêmes ,  et 
comme  les  premiers  maîtres  de  nos  la- 
boureurs. » 

TABLEAU  DES  MOWASTHRES  FOHDÉS  EK  FKANCZ 
jusqu'au    OIX-BUITIÈMS   SlàCLE. 

Nous  placerons  ici  le  nombre  des 
monastères  fondés  en  France  jusqu'au 
dix  -  huitième  siècle  (*).  Ces  chiffres 
sont  significatifs  ;  on  voit  que ,  du  qua- 
trième an  douzième  siècle,  il  y  a  une 
progression    croissante,  interrompue 
seulement  au  huitième  par  les  guerres 
de  Charles  Martel ,  qui  dépouillait  les 
monastères  au  lieu   d'en  fonder  de 
nouveaux,  et  parcelles  de  Pépin  et  de 
Charlemagne  qui  troublaient  presque 
toute  l'Europe;  au  dixième  la  progres- 
sion s'arrête,  grâce  aux  ravages  des 
Normands,  des  Hongrois  et  des  Sarra- 
sins. Au  douzième,  époque  des  croi- 
sades et  du  plus  ^and  pouvoir  de  l'É- 
glise, la  progression  atteint  le  diifCre 
énorme  de  702.  Mais  la  décadence  est 
rapide  au  treizième  siècle,  temps  de 
saint  Louis;  on  compte  encore  287 
fondations  nouvelles;  au  siècle  sui- 
vant ,  où  commencent  la  lutte  contre 
l'Angleterre  et  les  guerres  civiles,  U 
n'y  en  a  plus  que  53  ;  au  quinzième , 
36  seulement  ;  au  seizième,  enfin ,  du- 
rant la  rivalité  de  François  V^  et  de 
Charles  V,  et  les  guerres  de  religion , 
le  chiffre  des  fondations  est  de  15. 
Au  dix-septième  siècle,  la  recrudes- 
cence de  la  dévotion ,  le  besoin  de  mul- 
tiplier  les   convertisseitrs  y  porte  le 
BOJttfare  jusqu'à  46  ;  mais  il  retombe 
au  dix  -  huitième ,  devant  l'impiété  de 
kk  régeAce  al  le  rationalisme  éès  philo- 
sophes ,  à  4  s«ulement. 

(*)  Ce  relevé  a  été  fait  d'après  la  liste 
alphabélique  insérée  par  M.  Louis  de  Mas- 
latrie  daas  rAiintiaire  hisiorique  pour  Taa- 
nce  i838 ,  public  parla  Société  de  riiistoire 
de  France ,  p.  66-a3o, 
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]ifHM«s  ms  v9iiAn««M  ges.  Peu  à  peu  leur  nombre  augiMirtiy 

vofTB^  et  avec  lui  leur  force  ;  ils  obliBrentla 

IV Il  permission  de  s'enloiirer  de  mavail- 

V ^o.  ie9ou  de  relever  eellea  qui  protégeaient 

"^J *^  autrefois  leurs  villes.  Aome  en  avait 

^^'- *^°  laissé  un  grand  nomlnre  sur  le  sol  de 

J^^ '^'  la  France;  il  s'en  forma  de  nouvelle 

*^ r  ^^  pied  des  châteaux  et  autour  des 

i' ' %•  •    i**'  églises.  Derrière  ces  enceintes  et  dans 

ij£ Q^  leurs  rues  étroites,  les  bourgeois,  forts 

^n' '[" l^^  de  leur  nombre,  se  laissèrent  moins 

%!▼, .'.!!.!!!!!. '..1!.      53  aisément  maltraiter  par  les  grands; 

XV.  ' .'  ' ,'  '  .*  l .' .' .'    .'  .* .  .*  .*      36  *^s  marchandèrent  leur  soumission  et 

xvï... '....'... .../.'.      ti  »e  firent  payer  en  libertés  les  aides 

XVH 40  qu'ils  fournirent. 

XTUI 4  Lorsque  la  voix  de  Pierre  l'Hermite 

—  fit  sortir  tous  les  nobles  de  leurs  chi- 

Total...  a577  teaux,  pour  entreprendre  la  guerre 

#*HAiM<rm»  vtf  sainte,  il  leur  fallut  de  bonnes  arma- 

cnAPiTSE  m.  ^^    de  bons  destriers;  il  leur  fallut 

osa  vuLiâ.  aussi  de  l'argent  ^  pour  ce  long  voyage. 

T**«»^«f«-.^»«  Or  les  roturiers  purent  seuls  alors 

fournir  ans  besoins  de  leurs  anciens 

9ou8  venons  de  passer  eft  revue  les  roahres,  car  parmi  eux  seulement  se 

princî(»ales  dynasties  feodalet  qui  se  troovait  quelque  industrie,  et  déjà  le 

partagèrent,  au  moyen  àge>  le  territoire  eommefoe  avait  mis  un  peu  d'or  dans 

lie  la  France,  et  formèrent  presque  au*>  te  bourse  des  bourgeois.  Quand  les  cfa^ 

tant  d'États  indépendants  qa'H  y  avait  valiers  leur  en  demandèrent,  ils  finan* 

de  grands  fiefs  ;  nous  avons  vu  égale*  cèrent  volontiers  ;  ils  donnèrent  argent 

ment  les  possessions  et  les  droits  seî*  et  denrées,  armes  et  bamais,  tout  ci 

gneuriaux  do  etergé.  Mais,  en  dehon  qo*!!  fallart  enfin  pour  que  le  noble 

et  ao-dessous  de  te  société  féodale,  evoîsé  pât  paraître  avee  honneur  soué 

s*en  formait  tentensent  ime  autre  des*  sa  bannière; mais,  en  retour,  ils  reçu* 

tiiiéeà  la  combattre  6t  à  te  renverser  :  rent  des  terres,  ou  plus  souvent  aes 

e'étaitlepeupledesviltes «Ides bourgs,  privilèges,  des  chartes  de  commune^ 

les  bourgesM  et  les  paysans ,  le  tier»-  manière  de  payer  ouï  paraissait  aui 

état  enfin.  seigneurs  meivis  onmuse,  mais  dont 

LorMue  la  liéodalits  se  fisit  étendue  ils  eurent  plus  tard  à  se  repentir, 

sur  te  France,  quand  les  anciens  offl-  La  commun* est  une  ville,  qui,  pour 

ciers  des  ro»  «  les  propriétaires  de  son  gouvernement  intérieur,  et  niéme 

vastes  domaines,  se  furent  déetarés  par  pour  certains  droits  réguliers,  jouit 

droit  héréditaire  maîtres  du  territoire,  d'une  comptete  indépendance.  Ce  mot^ 

tous  ceux  qui  ne  purent  se  teire  rece*  qui  n'exprime  plus  dans  notre  langue 

voir  dans  cette  société  nouveHe,  en  qu'une  simple  circonscription  rurale 

prenant  un  fief  de  quekiue  suzerain ,  sous  des  antori^  dépendantes  d'un 

lurent  placés,  à  l'exception  des  babn  pouvoir  central,  eut  dans  le  moyen  âge 

tants  libres  des  viHes  munlcipaies,  sous  un  sens  bien  autrement  étendu ,  et  si« 

te  dominatios  des  seigneurs  à  titre  de  gnifiait  un  ordre  de  choses  qui  don- 

;    sertis,  et  dans  une  condition  presque  naît  à  chaque  ville  affranchie  une  ma« 

I    aussi  déplorable  que  celte  des  anciens  gistrature  élective  ayant  une  juridictio» 

cscteves.  Cependant  avec  le  temps ,  à  particulière ,  la  sûreté  des  personnes 

force  de  travail  et  d*industrie,  les  ma*  et  des  propriétés,  le  droit  de  paix  et 

nants  accrurent  leur  mince  pécute  et  de  guerre,  enfin  tous  les  droits  des  an- 

aehelèreiit  des  droits  et  des  privllé-  eiennes  républiques.  Les  historiens  dtf 


IM 


L'UNIVERS. 


moyen  âge  ne  s'y  trompent  pas,  et 
quelques-uns  d'entre  eux  emploient 
souvent  le  mot  respublica  au  lieu  de 
l'expression  barbare  communia.  ï}è% 
que  la  commune  a  payé  la  redevance 
fixée  par  sa  charte,  elle  ferme  ses  por- 
jtes  et  s'organise  comme  elle  l'entend. 
Si  le  comte  ou  l'évéque  veulent  porter 
atteinte  à  ses  privilèges ,  si  les  sei- 
gneurs approchent  en  armes,  celui  qui 
Teille  dans  la  tour  de  Téglise  sonne  la 
cloche  du  beffroi  ;  et  à  l'instant  toute 
la  ville  est  sur  pied ,  les  remparts  se 
couvrent  d'hommes  qui  combattront 
avec  courage,  car  ils  ont  la  force  et 
la  fierté  des  hommes  libres.  Les  portes 
pourront  rester  ouvertes,  et  Tennemi 
t)ourra  pénétrer  en  dedans  des  murail- 
les; mais  malheur  à  lui  s'il  s'aventure 
dans  les  rues  sombres  et  tortueuses! 
Des  chaînes» tendues  l'arrêteront  à  cha- 
que pas,  et,  tandis  qu'il  s'efforcera  de 
les  rompre,  il  sera  de  toutes  parts 
assailli  an  haut  des  fenêtres  et  des  toits 
jdes  maisons  changées  en  autant  de 
forteresses.  Les  hommes  des  commu- 
nes sont  ennemis  du  comte,  et  souvent 
de  l'évéque,  qui  veulent  les  traiter  en 
gens  taillables  et  corvéables  à  merci  ; 
mais  ils  aiment  le  roi ,  qui^  lui  aussi , 
pressé  et  comme  assiégé  par  la  féoda- 
nté,  voudrait  repousser  le  joug,  et  ne 
le  peut  avec  ses  seules  forces.  Aussi 
le  roi  et  les  bourgeois,  qui  s'habituaient 
du  haut  de  leurs  remparts  à  regarder 
en  face  ces  nobles  tout  bardés  de  fer, 
s'unirent  contre  {'ennemi  commun  et 
finirent  par  en  triompher. 

A  côte  des  communes ,  nées  pour  la 
plupart  d'une  réaction  violente  contre 
fa  féodalité,  et  qui  avaient  toutes  leurs 
droits  écrits  dans  des  chartes  précises, 
s'élevai  ent  des  cités  moins  turoulentes , 
plus  riches  et  plus  industrieuses  :  c'é- 
taient celles  qui  avaient  su  conserver 
quelques  débris  de  l'ancienne  organi- 
sation municipale  de  l'empire  romain. 
Enfin  les  seigneurs  féoaaux  avaient 
eux-mêmes  concédé  à  certaines^  villes 
des  privilèges,  qui,  sans  les  ériger  en 
communes  proprement  dites ,  sans  leUr 
donner  cette  indépendance ,  cette  demi- 
souveraineté  oui  caractérise  les  com- 
munes  véritables,  leur  permettaient 


cependant  d'arriver  à  une  assez  grande 
importance  sociale. 

Mais ,  en  même  temps  que  les  habi- 
tants des  villes  obtenaient  à  divers  ti- 
tres des  privilèges  qui  les  affrancliis- 
saient  de  la  domination  des  seigneurs, 
les  manants  des  campagnes  augmen- 
taient aussi  chaque  jour  leur  mince 
pécule  et  achetaient  quelques  privilè- 
ges. Grâce  à  l'influence  de  FÉglise, 
aux  progrès  des  idées  de  charité  et  de 
bienfaisance,  au  besoin  nouveau  que 
le  luxe  naissant  créait  ^ur  les  sei- 
gneurs ,  les  serfs  participaient  au  mou- 
vement ascensionnel  des  classes  infé- 
rieures; par  mille  causes  enfin  les 
affranchissements  se  multipliaient.  A 
chaque  grande  circonstance  de  sa  vie, 
pour  son  mariage,  pour  la  naissance 
d'un  fils,  à  sa  mort,  pour  que  cette  li- 
béralité lui  fût  comptée  dans  l'autre 
vie,  le  seigneur  mettait  quelques  serfs 
en  liberté.  La  terreur  dont  tous  les 
esprits  furent  frappés  vers  Tan  1000, 
à  l'approche  de  cette  époque  qui  devait» 
disait-on ,  être  marquée  par  la  fin  du 
monde,  porta  les  seigneurs  à  faire  un 
grand  nombre  de  donations  et  d'affran- 
chissements. Puis  vinrent  les  croisades, 
qui  forcèrentles  seigneurs  à  faireargent 
de  tout,  même  de  la  liberté  d'un  grand 
nombre  de  paysans  qui  allèrent  gros- 
sir la  classe  naissante  des  hommes  li- 
bres. Celle-ci,  formée  des  habifônts 
des  cit^s  municipales,  des  bourgeois 
affranchis  des  villes  féodales,  des  ha- 
bitants révolutionnaires  des  commu- 
nes, des  serfs  émancipés  des  campa- 
gnes, reçut  du  pouvoir  roval,  auquel 
elle  prêta  assistance  contre  la  féodalité , 
une  unité  qui  lui  révéla  sa  force.  Les 
officiers  royaux  pris  dans  son  sein 
l'initièrent  aux  affaires  publiques;  les 
juristes  qu'elle  fournit  au  parlement 
du  roi  lui  montrèrent  les  chefs  de  la 
féodalité  humiliés,  dégradés  et  con- 
damnés par  des  vUcuns;  les  clercs  enfin 
qui,  nés  du  peuple,  allèrent  s'asseoir 
au-dessus  des  princes  et  des  rois  dans 
les  chaires,  épiscopales  ou  sur  le  saint- 
siège;  les  professeurs  et  les  légistes 
roturiers,  ûui  discutèrent  dans  leurs 
écoles  les  droits  du  rot,  du  pape  et 
des  barons,  élevèrent  son  orgueil  et 
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son  ambition.  Après  être  restés  lone- 
temps,  pour  ainsi  dire,  en  dehors  de 
rÉtat  sous  le  nom  de  mananU,  de 
gens  depœste,  les  roturiers  formèrent 
enfin  une  classe ,  puis  un  ordre ,  et  en 
Tannée  1254,  ils  .parurent  en  France 
aux  parlements  du  roi ,  oui  prirent  plus 
tard  le  nom  d'états  g;^néraux. 

S  V.  FlUes  municipales. 

Sous  la  domination  romaine,  il  y 
avait  dans  les  Gaules  cent  treize  ou 
eent  quinze  cités,  c'est-à-dire,  cent 
quinze  villes  qui  avaient  une  organisa- 
tion municipale  et  étendaient  leur  ju- 
ridiction sur  une  certaî/ie  étendue  de 
pays  (cité ,  évéché  et  pagus  ou  pays , 
dit  Scaliger,  sont  synonymes).  La  plu- 
part d'entre  elles  conservèrent,  sous 
les  Mérovingiens,  les  Carlovinp;iens  et 
les  premiers  Capétiens,  le  privilège  de 
s'administrer  elles-mêmes  avec  tous 
les  droits  de  la  juridiction  civile  et 
criminelle.  Les  provinces  méridionales, 
plus  habituées  que  celles  du  nord  aux 
normes  de  la  civilisation  romaine,  ren- 
fermaient un  ^rand  nombre  de  cités 
mil  se  maintmrent,  jusqu'après  la 
chute  de  la  féodalité  «  dans  la  posses- 
sion de  leurs  anciens  droits  munici- 
paux. Mais  au  nord  de  la  Loire,  les 
villes  moins  nombreuses ,  qui  d'ailleurs 
avaient  eu  plus  à  souffrir  durant  l'in- 
rasion,  et  dont  le  territoire  avait  été 
de  bonne  heure  usurpé  par  les  sei- 
cneurs  féodaux,  perdirent  peu  à  peu 
wurs  vieilles  prérogatives,  ou  les  res- 
saisirent violemment  par  une  insur- 
rection. Aussi  la  Loire,  ou  plutôt  la 
HiDÎte  entre  les  pays  de  Langue-d'Oc  et 
ceux  de  Langue-aOîl ,  peut  être  aussi 
donnée  pour  la  ligne  cle  démarcation 
entre  l'ancien  régime  municipal  des 
cités  de  l'Aquitaine  et  de  la  Narbon- 
naise  et  le  régime  communal  des  pe- 
tites républiques  du  nord  de  la  France. 
Les  villes  du  domaine  royal  et  de  quel- 
foes  grands  fiefs,  qui  n'avaient  pu 
conserver  intacte  leur  organisation  pri- 
mitive ni  s'élever  au  rang  de  commu- 
nes, formaient  la  liaison  entre  les  deux 
systèmes. 

'  Si  nous  voulions  donner  la  liste 
eiàcte  de  toutes  les  villes  municipales, 


il  nous  faudrait  nommer  presque  toutes 
celles  du  Languedoc  et  de  la  Provence  : 
nous  nous  contenterons  d'indiquer  les 
plus  importantes. 

Toulouse,  qui  avait  dès  les  temps 
les  plus  anciens  son  capitole  et  son 
sénat,  les  conserva  durant  tout  le 
moyen  âge.  Sur  les  inonnaies  des  com- 
tés de  Toulouse,  on  trouve  en  effet 
d'une  part  le  nom  du  comte,  et  de 
l'autre  celui  de  la  ville.  Souvent  on 
voit  cette  ville  faire  la  paix  ou  la  guerre 
sans  l'assistance  du  comte,  ses  con- 
suls commander  l'armée  communale, 
stipuler  des  traités,  en  arrêter  et  en 
signer  les  conditions.  Ainsi,  en  1202, 
les  Toulousains  allèrent  en  corps  d'ar- 
mée attaquer  les  seigneurs  de  Rabas- 
tens;  et  ceux-ci,  ayant  sollicité  la  mé- 
diation du  comte  de  Toulouse,  les 
consuls  l'acceptèrent,  et  signèrent  une 
convention  avec  leurs  adversaires. 
L'année  suivante,  les  mêmes  consuls 
assiégèrent  le  cliâteau  d'Auvillars,  et 
conclurent  en  leur  nom  un  traité  avec 
les  habitants. 

N  4RB0NNE  fut  la  première  colonie  ro- 
maine établie  dans  les  Gaules.  Lorsque 
Pépin  la  reprit,  au  huitième  siècle,  sur 
les  Sarrasins  qui  l'occupaient,  ses  ha- 
bitants obtinrent  le  droit  de  se  gou- 
verner eux-mêmes,  et  divers  actes 
prouvent  que  cette  ville  conserva  le 
droit,  reconnu  par  Pépin,  d'avoir  une 
organisation  municipale.  Entre  autres 
faits  ^ui  le  démontrent,  on  peut  citer  le 
traite  conclu  avec  les  Génois ,  par  les 
comtes  de  Narbonne,  au  nom  de  la 
commune  et  de  tout  le  peuple  de  la 
cité. 

Nîmes.  Des  titres  nombreux  ne  lais- 
sent aucun  doute  sur  l'existence  de 
l'autorité  municipale  dans  cette  ville; 
nous  citerons  seulement  un  traité  d'al- 
liance conclu ,  en  1213,  entre  Ntmes  et 
Arles. 

PÉRiGUEux.  Plus  qu'aucune  autre 
cité,  Périgueux  conserva  au  moyen 
âge  le  dépôt  fidèle  des  institutions 
romaines.  Jamais  les  comtes  de  Péri- 

Î;ord  ne  purent  mettre  cette  ville  sous 
eur  joué  féodal;  elle  résista  à  tous 
leurs  efforts  et  leur  fit  respecter  ses 
droits.  Malgré  de  nombreuses  atta» 
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fu6s^  868  Gonsyls  se  maintâmreirt  en 
eosmeion  de  la  haute  et  basse  justice. 
Leur  tkre  était  celui  de  citoyens-sei* 
gneurs  de  Périgueux ,  et,  lorsqu'ils  ren- 
daient hommage  au  roi  pour  la  ville , 
c*était  dans  les  termes  mêmes  dont  le 
oomte  se  servait  pour  Thommage  de 
son  comté.  «  Comme  la  cité,  est-il  dit 
dans  un  acte  de  1240,  est  libre  et  n^est 
sujette  à  la  juridiction  de  personne... , 
ce  sera  à  la  volonté  des  consuls  qu<B 
T'flrmée  de  Tuniversalité  marchera.  » 

Bou&OES.  Le  premier  article  de 
Tandeone  coutume  de  Bourges  portait  : 
«  Les  habitants  de  la  ville  et  septaine 
de  Bourges  sont  libres.  »  En  effet, 
la  ville  était  gouvernée  par  quatre 
prud'hommes  qui  étaient  élus  par  les 
bourgeois,  et  auxquels,  dit  la  Thau« 
massière,  ils  passaient  le  jour  de  Téleç* 
tlon  procuration  pour  le  gouvernenoent 
de  la  ville  et  des  affaires  communes. 
Dans  la  confirmation  des  coutumes  de 
Bourges  par  I^ouis  VU,  il  est  dit  a 
Tarticle  S  que  le  hauban  ne  sera  or- 
donné que  trois  fois  dans  Tannée,  à 
l'époque  convenable,  et  en  prenant 
l'avis  des  bons  hommes  de  la  cité. 
L'article  9  porte  :  «  Et  s'ils  font  quel- 
que tort  dans  la  ville,  ils  le  répareront 
selon  l'évaluation  des  barons  de  la  cUé 
(e'est-à-dire,  desofGciers  aiuMci|)aux).» 
Enfin  un  arrêt  de  1261  maintint  le» 
droits  municipaux  de  la  ville  de  Bour- 
gesy  et  déclara  que  la  justice  ^exerçait 
par  les  bourgeois  et  par  les  clercs  et 
chevaliers  de  la  septaine. 

Mabsbillb.  Bien  que  soumise  à  des 
vicomtes ,  Marseille  conserva  au  moyen 
âge  son  organisation  administrative; 
eUe  agissait  comme  corps  m^nieipal 
et  d'une  manière  tout  à  fait  indépen- 
dante, faisait  des  traités,  par  exemple 
avec  Gaëte,  Pise,  Gènes,  etc.}  se 
confédérait  avec  la  république  d'Arles, 
traitait  avec  les  comtes  de  Provence, 
et  achetait  même  les  droits  du  vicomte 
de  Marseille.  Grâce  à  son  indépendan- 
>  ce ,  cette  ville  conserva  au  moyen  âge 
'  l'éclat  qu'elle  avait  déjà  sous  la  domi- 
nation romaine,  et  même  avant  la 
conquête  de  la  Gaule  par  César.  Elle 
était  redevenue,  comme  avant  notre 
ère,  une  grande  puissance  oiaritime. 


Dès  le  sixième  siècle  y  elle  oôBMnerçut 
avec  rÉgypte.  Au  neuvième  siècle,  les 
marchaiids  de  Marseille,  Avignon, 
Lyon ,  allaient  deux  fois  par  an  cher- 
cl)er  à  Alexandrie  les  denrées  de  l'A- 
rabie et  de  rinde.  Ces  marcliaodises 
remontaient  le  Rhdne  jusqu'à  la  Saô- 
ne, jusqu'au  Doubs,  et  de  là  descen- 
daient par  la  Mdtselle  jusqu'à  Aix-la- 
Chapelle  et  dans  toute  rAllemagne  du 
noru-ouest. 

Ablss.  Colonie  romaine  et  métro- 
pole des  Gaules  au  cinquième  siècle,. 
Arles  conserva  son  gouvernement  mu- 
nicipal, dont  l'existence  est  attestée 
au  moyen  âge  par  de  nombreux  docu- 
ments. Dès  l'année  962,  on  trouve  un 
traité  conclu  entre  le  comte  d'Arles  et 
•  le  monastère  de  Saint- Victor  de  Mar- 
seille, en  présence,  y  esMl  dit,  de 
tous  les  hommes  d'Arles,  des  sages 
et  des  chefs  de  la  cité.  Lorsque  Goo- 
rad  III  investit,  en  1144,  l'archevêque 
d'Arles  de  tous  les  droits  régaliens,  il 
réserva  tacitement  tous  les  aroits  mu- 
nicipaux aux  citoyens  en  n'aecordant 
l'exercice  d'aucun  d'entre  eux  à  l'af* 
chevêque.  En  1251,  Arles  se  soumit 
au  comte  de  Provence  et  à  ses  suocee* 
seurs ,  à  titre  de  donation  gratuite  et 
en  coaservaiyt  son  orgaiûsatioa  ioté* 
rieure. 

Metz.  Ville  municipale  sous  l'era- 
pîre,  Metz  conserva  ses  institutione 
durant  le  moyen  âge;  là,  eonuDe  daae 
toutes  les  viUes  du  nord ,  les  oflkier» 
municipaux  ne  portaient  pa»  le  nom 
romain  de  consuls  qu'ils  avaient  dans  to 
midi  de  la  France,  mais  le  titre  germa- 
nique d'échevins.  Ainsi,  en  1 136,  Étiei^ 
ne  de  Bar,  évêque  de  Metz ,  ayant  &èt 
certaines  concessions  à  l'abbaye  de 
Saint- Arnottld ,  la  charte  fut  soumise  k 
l'apiirobatJOA  de  trois  des  pfincipaox 
roagistratsdela  viUe,du  premier  érnevia 
et  des  notables,  qui  renoncèrent  à  tous 
les  droits  qu'ils  pouvaient  faire  vaioiJr 
sur  les  concessions  de  Tévéque.  Maie, 
en  1179  ou  1180,  l'évéque  Rertram 
publia  une  nouvelle  charte,  qui  rendit 
annuelle  la  charge  du  premier  éche- 
vin ,  et  établit  qu'il  ne  serait  plut 
Bommé  par  le  clergé  et  le  peuple  réu- 
nis, afin,  dit  la  charte,  d'évités  kt 
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aeeask>Q6  de  querelles  et  de  dissen* 
sioos  qui  éclatent  d'ordinaire  dans  ie9 
électioQS  tumultueuses  faites  par  la 
iBultitude. 

Rbims.  Au  douzième  siècle.  Reiras, 
jadis  la  capitale  de  la  Belgique  ro« 
Biaine,  prétendait  que  ses  institutions 
municipales  étaient  antérieures  à  Té- 
piscoMkt  de  saint  Rémi  ;  mais  les  ar- 
chevêques dimiûuèrent  par  leurs  em- 
piétemeiits  successifs  Tes  prérogatives 
des  magistrats  populaires,  et  trans- 
formèrent peu  à  peu  leur  titre  de  dé- 
fenseurs de  la  cité  et  leur  patronage 
désintéressé  en  une  véritable  seigneu* 
rie  féodale.  A  prèsavoir  enlevé  aux  écbe- 
vina  presque  tous  les  droits  que  les 
lois  romaines  aceordaiesFt  aux  curies , 
ils  voulurent  encore  leur  ôter  la  jci&- 
tice  municipale;  mais  cette  dernière 
usurpation  ne  put  s^opérer,  et  les  bour* 
geois,  excités  par  Feiemple  de  qoel- 

2ues  villes  ^voisines,  échangèrent  les 
libles  débris  d'institutions  municipa- 
ks  qu'ils  avaient  pu  sauvef,  contre  une 
cbarte  de  commune. 
•  Pabis.  Sous  les  trois  dynasties, 
Paris  conserva  son  titre  municipal  de 
cité,  qui  n'appartenait  au*aux  villes 
ayaat  une  orfçaoisation  administrative 
indépeadaDle  de  Tautorité  des  agentà. 
impériaux  ;  on  voit  même  sur  l'une  detf 
taees  d'une  ancienne  monnaie  le  nona 
de  Huciies,  duc  par  la  grâce  de  Dieu, 
et  de  I autre  les  nM>ts  :  cité  de  Paris; 
«de  sorte,  dit  M.  Renoiiard,  que  le 
duc  qui  usurpait  les  droits  du  roi  res* 
Mêlait  eeux  de  la  cité.  »  Les  prévdis 
des  naarehands  de  Teau ,  titre  qui  dés»* 
gnait  les  magistrats  municipaux  de  Is 
viUe,  avaient  le  droit  d'établir  des  im- 
pôts sur  les  denrées  qui  entraient  dons 
m  ville,  d'exercer  la  police,  d'adminis* 
Irer  la  basse  justice,  de  percevoir  des 
droits  d'étalonage,  d'acheter  des  biena 
eomimmaui,  de  vendre  des  droits  de 
seîgDeurie,  de  propriété,  de  cens ,  etc.  ; 
ils  prononçaient  sur  les  contestation» 
relatives  aux  héritages ,  interprétaient 
et  appliquaient  les  dispositions  de  la 
coutume  de  Paris,  etc.  Mais  après  la 
sédition  des  maillotins ,  en  1382 ,  Char- 
les YI  mit  sous  sa  main  la  prévôté  des 
marchands,  réchevioage  de  Parts  el 


sa  juridiction  ;  il  abolit  les  maîtrises  a| 
communautés  de  métiers, et  lit  enlever 
les  titres  et  les  papiers  de  la  maj^istra- 
turc  municipale.  Toutefois  Pans,  ca- 

Êitale  de  l'ancien  fief  royal  et  de  toute 
k  France,  quand  la  France  entière  fut 
entrée  dans  le  domaine  du  roi,  était 
trop  important  pour  être  à  toujours 
privé  de  ses  droits  municipaux;  mais 
sa  population  était  aussi  trop  nom* 
breuse,  ses  richesses  trop  grandes, 
pour  qu'il  ne  fût  pas  surveillé  de 
près  par  l'autorité  royale:  aussi ,  quand 
son  administration  lui  fut  rendue,  ee 
ne  fut  pas  avee  tous  les  privilèges  dont 
il  avait  joui  autrefois. 

Agde,  Amiens,  Angouléme,  Arras, 
Aucn,  Auxonne,  Antuo,  Auxerre, 
Bavai,  Bayeux,  Bcauvais,  Besan^n, 
Bordeaux,  Boulogne,  Bourges,  Ca« 
hors.  Cambrai ,  CbâloRS-sur-Marne  el 
G)âloo8-sur-Sa6ne,  Chartres,  Cler*' 
mont,  Die,  Embrun,  Évreux,  Lan* 
grès,  Laon,  Limoges,  Lyon,  MA* 
con  (*) ,  Maguelone ,  le  Mans ,  Meanx , 
Nantes,  Nevers,  Noyon,  Orange,  Poî* 
tiers,  le  Puy,  Rennes,  Rouen,  9eez, 
Senlis,  Sens ,  Strasbourg,  Térouenne» 
Toul,  Tours,  Tournay,  Trots-Châ>« 
teaux ,  Troyes ,  Usez ,  Vence ,  Verdun , 
Vienne,eonservèrent  avec  piusou  moina 
de  bonheur  le  régime  des  nnmcipalitéi 
romaines,  dont  le  principal  caractère 
était  de  faire  elles-mêmes  leurs  affai>' 
res  intérieures  sans  qu'aucun  poavoiv 
étranger  vint  s'en  occuper.  Nous  pour» 
rions  grossir  cette  liste  d'une  ioul0 
d'autres  cités,  cardans  le  Languedoc 
seulement  on  compte  anquante-deux 
députationsde  villes  municipales  qui  pa« 
rurent  à  l'assemblée  de  Carcassomio 
en  laod,  et  vingt  ans  plus  tdt  à  eell# 
de  1349,  où  Ton  prêta  serment  de  fidé- 
lité an  nouveau  comte  de  Toulouse, 
Alphonse,  frère  de  saint  Louis.  Mais  ii 

(*)  En  1346 ,  le  roi  de  FraDce  reconnais- 
flair  encore  hi  juridiction  de  Mâcon.  «  Li 
larron,  est-il  dit  à  Particle  4  d'une  onlon- 
nance  de  Philippe  TI ,  et  Ii  murtrirr»  et  tout 
malfaiteur  doivent  esire  jugiez  par  li  citoiens; 
et  li  bien  des  malfeiteurs  demeurent  à  leurs 
prochieiis  hunis ,  et  Ii  sires  n*a  rien  es  biens, 
exceptez  les  cas  qui  aoul  en  droit,  ptr  quoj 
le  roy  doit  avoii*  les  biens.  » 
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suffit  au  but  que  nous  nous  proposons, 
d'avoir  sommairement  indiqué  le  ca- 
ractère et  rimportance  des  villes  mu- 
nicipales de  Tancienne  France.  Leurs 
privilèges,  respectés  par  les  rois  des 
trois  dynasties,  subsistèrent,  mcilsré 
les  usurpations  et  les  vexations  des 
seigneurs  féodaux,  jusqu^aux  temps 
miâernes.  Intérsssés,  en' effet,  à  se 
concilier  la  faveur  des  bourgeois,  pour 
être  plus  forts  contre  Taristbcratie,  les 
rois  capétiens  surtout  protégèrent  le 
droit  municipal  des  villes,  a  A  diffé- 
rentes époques,  dit  M.  Renouard(*)f 
lors  de  la  réunion  successive  de  plu- 
sieurs pays  à  la  France,  ou  lors  des 
pacifications  qui  terminèrent  les  dis- 
cordes civiles,  divers  traités,  de  nom- 
breuses capitulations,  assurèrent  ex- 
pressément à  plusieurs  cités  Texercice 
oe  leurs  franchises  primitives,  de  leurs 
libertés  accoutumées;  des  contrats  sy- 
nallagmatiques,  entre  les  princes  et 
les  sujets,  établirent  et  fixèrent  leurs 
rapports  présents  et  les  rapports  des 

Sénérations  futures;  je  veux  dire  les 
roits  et  les  devoirs  qui  d'avance 
liaient  nécessairement  les  successeurs 
des  princes  et  les  enfants  des  sujets. 

«  Par  respect  pour  les  obligations 
expresses  ou  tacites ,  qui  exigeaient  que 
les  francbises  et  les  coutumes ,  soit  des 
anciens  pays  de  la  France,  soit  des 
pays  réunis,  fussent  conservées  et 
maintenues ,  les  princes  de  la  troisième 
dynastie  ordonnèrent  la  rédaction  de 
ces  franchises  et  coutumes,  afin  qu'elles 
devinssent  la  loi  commune.  Cette  vaste 
et  heureuse  entreprise  législative  fut 
exécutée  avec  solennité  :  l'autorité 
royale,  en  sanctionnant  des  usages  lo- 
caux ,  leur  imprima  le  caractère  de  la 
loi;  non-seulement  elle  constata  et 
confirma  ainsi  les  titres  d'un  grand 
nombre  de  villes,  qui  avaient  l'usage 
et  le  droit  de  nommer  leurs  maires, 
échevins,jurats,  officiers  municipaux, 
etc. ,  mais  elle  consacra  les  avantages 
de  la  juridiction  que  ces  magistrats 
exerçaient  dans  plusieurs  pays. 
«  fenfin  la  législation  générale  rela- 


tive aux  droits  municipaux  des  cités 
et  villes  de  France,  les  avait  constam- 
ment reconnus  et  protégés ,  jusqaes  en 
des  moments  désastreux  où  la  néces- 
sité de  recourir  à  des  expédients  finan- 
ciers donna,  en  1602,,  la  malheureuse 
idée  d'appliquer  au  réçime  municipal 
un  système  de  vénalité.  » 

Des  lors  les  derniers  restes  des  pri- 
vilèges municipaux  disparurent,  et  il 
n*y  eut  plus  en  face  d'une  royauté  de- 
venue absolue  que  les  amers  souvenirs 
des  anciennes  libertés.  Non  contente 
d'avoir  réduit  au  silence  ou  fait  tom- 
ber ert  désuétude  les  grands  pouvoirs 
politiques  de  la  nation,  le  parlement  et 
les  états  généraux,  la  royauté  voulut 
encore  supprimer  à  son  profit  des  pri- 
vilèges inoffensifs, et  cependant  pré- 
cieux; mais  ce  fut  la  dernière  de  ses 
usurpations.  Un  résultat  heureux  en 
sortit  même,  car  la  France  se  trouva 
au  jour  de  sa  révolution  nivelée  par  le 
despotisme,  et  toute  prête  à  recevoir 
une  organisation  nouvelle  qui  pût 
être  identique  d'un  bout  à  l'autre  du 
royaume. 

§  II.  Communes. 

«  Toutes  les  révolutions  modernes , 
dit  M.  Augustin  Thierry  (*) ,  prennent 
leur  source  dans  un  débat  entre  le 
peuple  et  la  puissance  royale  :  celle  des 
communes,  au  douzième  siècle,  ne 
pouvait  avoir  ce  caractère.  Il  y  avait 
alors  peu  de  villes  qui  appartinssent 
immédiatement  au  roi  :  la  plupart  des 
bourgs  étaient  la  propriété  des  barons 
ou  des  églises,  et  les  villes  métropoli- 
taines se  trouvaient,  en  totalité  ou  en 
partie,  sous  la  seigneurie  de  leurs  évé- 
ques.  Quelquefois  un  seigneur  laïque, 
maître  de  l'ancienne  citadelle  et  du 
quartier  voisin,  disputait  au  prélat  la 
suzeraineté  et  le  gouvernement  du 
reste  de  la  ville;  quelquefois  le  roi  avait 
une  tour  où  son  prévôt  se  cantonnait 
militairement,  pour  lever  sur  les  bour- 
geois certains  subsides,  en  sus  des 
tailles  que  l'évêque  et  le  seigneur  laïque 
exigeaient  chacun  de  son  côté.  Ueu- 


(*)  Hiftoire  du  droit  municipal  eu  France, 
tu,  p.  365. 


(*)  Lettres  surl*huloiredeFraiMe,p.  a63 
et  suiv. ,  5*  cditJQn. 
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reusenMDt  pour  la  bourgeoisie,  ces 
trois  puissances  s'accordaient  mal  entre 
elles,  ^insurrection  d'un  des  quar- 
tiers de  la  ville  trouvait  souvent  un 
appui  dans  le  seigneur  du  quartier  voi- 
sin; et  si  la  population  tout  entière 
s'associait  en  corps  politique,  il  était 
rare  que  Fun  des  seigneurs,  çagné 
par  des  offres  d'argent,  ne  confirmât 
pas  cette  révolte.  C'est  ainsi  que  la 
commune  d'Auxerre  s'établit  du  con- 
sentement du  comte,  malgré  Pévêque, 
et  qu'à  Amiens  l'évéqu^  se  rangea 
contre  le  comte,  du  côté  de  la  bour- 
geoisie. Dans  le  midi  de  la  France  ac- 
tuelle, pays  situé  alors  en  dehors  du 
royaume,  les  évêques  se  montrèrent 
en  général  amis  des  libertés  bourgeoi- 
ses et  protecteurs  des  communes  ;  mais 
dans  la  France  prbprement  dite,  en 
Bourgogne  et  en  Flandre,  tantôt  pro- 
tégés par  les  rois,  tantôt  seuls,  à  l'aide 
des  armes  et  de  l'anathème,  ils  sou- 
tinrentcontre  les  communes  une  !;uerre 
qui  ne  se  termina  qu'après  trois  siècles, 
par  la  ruine  simultanée  des  droits  po- 
litiques des  villes  et  des  privilèges  sei- 
gneuriaux. 

«  Cette  différence  remarquable  pro- 
vient de  ce  que  dans  |e  midi  de  la 
Gaule ,  où  la  conquête  franque  ne  pé- 
nétra jamais  à  fond ,  l'autorité  tempo- 
relle des  évéques  avait  moins  que  dans 
le  nord  perdu  soh  caractère  de  magis- 
trature, pour  s'assimiler  au  pouvoir 
des  barons  ou  gens  de  la  race  con- 
quérante. A  mesure  qu'on  approchait 
du  Rhin,  l'on  trouvait  les  traces  de 
l'invasion  germaniaue  plus  visiblement 
marquées.  L'abus  ae  la  force  était  plus 
grand ,  le  pouvoir  seigneurial  plus  des- 
potique; tout  homme  qui  ne  pouvait 
pas  se  dire  chevalier  était  traité  en 
serf,  et  ce  titre  humiliant  était  celui 
dont  les  évéques,  du  haut  de  leurs  pa- 
lais crénelés,  qualifiaient  les  habitants 
des  viUes  métropolitaines.  Mais  cette 
dénomination  exprimait  en  général  une 
prétention  plutôt  qu^in  fait;  et  les 
bourgeois,  par  leurs  fréquentes  émeu- 
tes, par  leurs  ligues  défensives,  prou- 
vaient que  le  servage  des  campagnes 
n'était  pas  fait  pour  les  villes.  De  tem- 
poraires qu'elles  étaient  d'abord,  ces 


associations  de  défense  mutuelle ,  eom- 
mimions  ou  communes,  comme  on  les 
appelait,  devinrent  permanentes;  on 
s  avisa  de  les  garantir  par  une  organi- 
sation administrative  et  judiciaire,  et 
la  révolution  fut  accomplie.  «  Com- 
«mune,  dit  un  auteur  ecclésiastique 
«  du  douzième  siècle,  est  un  mot  nou- 
«  veau  et  détestable,  et  voici  ce  qu'on 
«  entend  par  ce  mot  :  les  gens  taillables 
«  ne  payent  plus  qu'une  tbis  Tan  à  leur 
«  seigneur  la  rente  qu'ils  lui  doivent  ; 
«  s'ils  commettent  quelque  délit,  ils  en 
«  sont  quittes  pour  une  amende  léga- 
«  lement  fixée;  et,  quant  iiux  levées 
«  d'argent  qu'on  a  coutume  d'infliger 
•  aux  serfs,  ils  en  sont  entièrement 
(c  exempts.  » 

«  Ainsi  le  mot  de  commune  expri- 
mait, il  y  a  sept  cents  ans,  un  système 
de  garantie  analogue,  pour  l'époque, 
à  ce  qu'aujourd'hui  nous  comprenons 
sous  le  mot  constitution.  Comme  les 
constitutions  de  nos  jours,  les  com- 
munes s'élevaient  à  la  file,  et  les  der- 
nières en  date  imitaient  de  point  en 
point  Forganisation  des  anciennes.  » 

C'est  dans  la  dernière  moitié  du  on- 
zième'siècle  que  les  documents  histo- 
riques présentent  pour  la  première  fois 
des  villes  constituées  en  cominunes. 
La  première  en  date  est  celle  du  Mans. 

Le  Mans.  Lorsque  Guillaume  le 
Bâtard  partit  pour  la  conquête  de  l'An- 
gleterre (1066),  les  Manceaux,  qui 
avaient  été  contraints  de  le  reconnaître 
pour  seigneur,  profitèrent  de  son  ab- 
sence pour  chasser  ses  garnisons  de 
leur  pays.  Encouragés  par  le  succès, 
les  habitants  du  Mans  se  soulevèrent 
aussi  contre  leur  comte,  et  formèrent 
une  association  qui  prit  des  chefs  élec- 
tifs et  le  nom  de  commune.  Le  comte 
du  Mans,  l'évéque  et  les  nobles  de  la 
ville  jurèrent  d'obéir  aux  nouvelles  lois 
de  la  cité.  Les  gentilshommes  des  en- 
virons montrantdesdispositions  moins 
favorables ,  les  bourgeois  résolurent  de 
les  y  forcer. 

«  11  arriva  que  l'un  des  barons  du 
pays,  nommé  Hugues  de  Sillé,  attira 
sur  lui  la  colère  des  membres  de  la 
commune ,  en  s'opposant  aux  institu- 
tions qu'ils  avaient  promulguées.  Ceux* 
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ci  envoyèrent  aussitôt  des  messagers 
dans  tous  les  cantons  d'alentour,  et 
rassemblèrent  une  armée  qui  se  porta 
avec  beaucoup  d*ardeur  contre  le  châ- 
teau dessillé;  Tévêque  du  Mans  et  les 
prêtres  de  chaque  paroisse  marciiaient 
en  tête  avec  les  croix  et  les  bannières. 
I /armée  s'arrêta  pour  camper  à  quel- 

2ue  distance  du  château,  tandis  que 
reoffroy  de  Mayenne,  venu  de  son 
côté  avec  ses  hommes  d'annes,  prenait 
son  quartier  séparément.  Il  faisait 
semblant  de  vouloir  aider  la  commune 
dans  son  expédition;  mais  il  eut,  dès 
la  nuit  même,  des  intelligences  avec 
l'ennemi,  et  ne  s'occupa  d'autre  chose 
que  de  faire  échouer  l'entreprise  des 
bourgeois. 

«  A  peine  fut-il  jour  que  la  garnison 
du  château  ût  une  sortie  avec  de  grands 
cris  ;  et  au  moment  où  les  gens  de  la 
commune,  pris  au  dépourvu,  se  levaient 
et  s'armaient  pour  combattre  dans  tou- 
tes les  parties  du  camp,  des  gens  apostés 
répandirentqu'on  étaittrahi,queia  ville 
du  Mans  venait  d'être  livrée  au  parti 
ennemi.  Cette  fausse  nouvelle,  jointe 
à  une  attaque  imprévue,  produisit  une 
terreur  générale  :  les  bourgeois  et  leurs 
auxiliaires  prirent  la  fuite  en  jetant 
leurs  armes;  beaucoup  furent  tués, 
tant  nobles  que  vilains ,  et  l'évêque  lui- 
même  se  trouva  parmi  les  prison- 
niers. 

«  Geoffroy  de  Mayenne,  de  plus  en 
plus  suspect  aux  gens  de  la  commune, 
et  craignant  leur  ressentiment,  aban- 
donna la  tutelle  du  jeune  comte ,  et  se 
retira  hors  de  la  ville,  dans  un  château 
nommé  la  Géole.  Mais  la  mère  de  l'en* 
fant,  Guersande,  fille  du  comte  Her- 
bert, qui  entretenait  avec  Geoffroy 
un  commerce  illicite,  s'ennuya  bientôt 
de  son  absence,  et  aurdit  sous  main 
un  complot  pour  lui  livrer  la  ville.  Un 
dimanche,  par  la  connivence  de  quel- 
ques traîtres,  il  entra  avec  quatre- 
vingts  chevaliers  dans  un  des  forts  de 
la  cité,  voisin  de  la  principale  église, 
et  de  là  se  mit  à  guerroyer  contre  les 
habitants.  Ceux-ci ,  appelant  à  leur  aide 
les  barons  du  pays,  assiégèrent  la  for- 
teresse. L'attaque  était  difficile,  parce 
que,  outre  le  chûteau,  Geoffroy  de 
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Mayenne  et  ses  gens  occupaient  deui 
maisons  flanquées  de  tourelles.  Les 
bourgeois  n'hésitèrent -pas  à  mettre  le 
feu  à  ces  maisons,  quoiqu'elles  fussent 
tout  près  de  réalise,  qu'on  eut  peine 
à  préserver  de  l'mcendie.  Ensuite  i'at^ 
taque  du  fort  commença,  à  l'aide  des 
machines,  si  vivement,  que  Geoffroy, 
perdant  courage,  s^échanpa  de  nuit, 
disant  aux  siens  qu'il  allait  chercher 
du  secours.  Les  autres  ne  tardèrent  pas 
à  se  rendre;  et  les  bourgeois,  rentrés 
en  possession  de  la  forteresse,  en  ra- 
sèrent les  murailles  intérieures  jusqu'à 
la  hauteur  du  mur  de  ville,  ne  laissant 
subsister  en  entier  que  les  remparts 
tournés  vers  la  campagne.  (*)  » 

Mais,  en  1073,  Guillaume  revint 
d'Angleterre  avec  une  nombreuse  ar- 
mée, et  les  bourgeois  du  Mans,  inca- 
pables de  lui  résister,  durent  renoncer 
a  leur  commune  et  venir  apporter  au 
roi  les  clefs  de  leur  ville. 
Cambbai.  Dés  le  dixième  siècle,  il 
eut  de  hardies  tentatives  faites  par 
es  Cambrésiens  pour  étalilir  une  com- 
mune. Dès  l'année  957,  ils  fermèrent 
leurs  portes  à  leur  évéqué,  et  songeaient 
déjà  à  s'organiser  d'une  manière  r^Hi* 
blicaine,  quand  l'évêque  reparut  avee 
une  armée  d'Allemands  et  de  Fla- 
mands, qui  entrèrent  par  composition 
dans  la  ville,  et  n'en  firent  pas  moins 
main  basse  sur  une  partie  des  bour- 
geois. Ce  massacre  laissa  des  souve- 
nirs qui  portèrent  leurs  fruits.  En  1034, 
les  bourgeois  chassèrent  les  chanoines 
et  tout  le  clergé,  démolirent  leurs 
maisons ,  et  emprisonnèrent  plusieurs 
prêtres.  Une  armée  impériale  rétablit 
encore  à  Cambrai  l'autorité  de  l'évê- 
que. En  1064,  nouvelle  tentative,  qui 
ne  put  être  étouffée  que  par  trois  ar- 
mées; mais,  en  1076,  les  bourgeois 
furent  enfin  plus  lieureux.  «  Comme  le 
clergé  et  tout  le  peuple,  dit  la  chroni- 
que de  Cambrai  (**),  étoient  6o  grande 

• 

(*)  Scriptores  rerum  Franc. ,  i.  XII ,  r.  B^ 
et  siiiv.,  tradutl  ]ur  M.  Augtistiii  Tbieivj 
dans  Sifrs  Letti^es  siir  riiisi.  d«  Fi«ace,  p.  371 
el  siiiv. ,  5*^  édition. 

(**)F.xlriiii  r«tii  par  M.  Augustin  Tliieny, 
ouM^igt»  rite,  pag.  ■378.  _ 
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ptix,  s'en  alla  Févéqne  Gérard  à  Fem- 
pereur.  Maïs  ne  fut  pas  très- éloigné, 
quanil  les  bourgeois  de  Cambrai ,  par 
mauvais  eonsefi,  jurèrent  une  com- 
mune ,  et  firent  ensemble  une  conspi- 
ration que  de  long-temps  avoient  mur- 
murée) et  s*alh'èrent  ensemble  par  ser- 
ment ,  que  si  Févéque  n'octroyoît  cette 
eommune,  ils  kii  défendroient  l'entrée 
en  ia  eité.  Cependant  l'évéque  étoit  à 
Lobbes,  et  lui  fut  dit  le  mal  uue  le  peu- 
ple avoit  fart ,  et  aussitôt  il  quitta  sa 
route,  et  pour  ce  qu'il  n'avoit  gens 
pour  le  venger  ée  ses  bourgeois ,  fl  prit 
aveekii  son  bon  ami  Baudoin,  le  comte 
de  Mons,  et  ainsi  vinrent  à  la  cité  avec 
grande  chevalerie.  Lors  eurent  les 
bourgeois  leurs  portes  closes ,  et  man- 
dèrent à  ré%'é<|ue  qu'ils  ne  laisseroient 
entrer  que  lui  et  sa  maison ,  et  l'évé- 
que répondit  qu'il  n'entreroit  pas  sans 
M  eoaite  et  sa  chevalerie,  et  les  bour- 
geois le  refusèrent.  Quand  i'évéque  vit 
la  folie  de  ses  sujets,  il  lui  prit  grande 
pitié,  et  il  désiroit  pkis  faire  miséri- 
corde que  justice.  Alors  leur  manda 
qo'ii  trait«roit  des  choses  devant  dites, 
en  sa  conr,  en  bonne  manière,  et  ainsi 
les  apaisa.  Alors  l'évéque  fut  laissé 
entrer,  et  les  bourgeois  entrèrent  en 
leurs  maisons,  à  grande  joie,  et  tout 
fiit  oublié  de  ce  qui  avoit  été  fait.  Mais 
H  advint,  après  un  peu  de  temps,  par 
aventure,  sans  le  su  et  le  consente- 
ment de  l'évéque  et  contre  sa  volonté, 
que  grand  nombre  de  chevaliers  les  as- 
saillirent en  leurs  hôtels ,  en  occireiit 
aucuns  et  plusieurs  blessèrent.  Dont 
furent  les  bourgeois  très-ébahis  et  fui- 
rent à  l'église  Sai nt-Gery,  enfin  furent 
pris  etnwnés  devant  l'évéque.  Ainsi  fut 
oPtte  eonjuration  et  la  commune  dé- 
faite, et  jurèrent  désormais  féauté  à 
Tévéque.  » 

Mais  bientôt  la  commune  fut  réta- 
blie et  l'évéque  forcé  d'y  souscrire.  «  Ni 
Féréque,  ni  l'empereur,  dit  un  an- 
cien écrivain ,  ne  {leuvent  y  asseoir  de 
taxe;  aucun  tribut  n'y  est  exigé;  on 
n'en  peut  faire  sortir  la  milice,  si  ce 
n'eat  pour  la  défense  de  la  ville,  et 
encore  à  cette  condition  nue  les  bour- 
geois puissent,  le  jour  même,  être  de 
retourdana  teursmaisons.  »  Les  quatre- 


vingts  jurés  qui  composaient  le  corps 
électif  de  la  magistrature  étaient  obli- 
gés d'entretenir  un  valet  et  un  cheval 
toujours  sellé ,  afin  d'être  prêts  à  se 
rendre  partout  où  les  appelaient  les  de- 
voirs souvent  dangereux  de  leurs  char- 
ges. Abolie  encore  en  1 138  et  en  1 IS?^ 
la  commune  de  Cambrai  se  releva 
toujours ,  et  subsista  jus^au  quator- 
zième siècle,  malgré  les  excommuni- 
cations de  ses  évoques,  qu^elle  chassait 
avec  tout  leur  clergé  quand  ils  refu- 
saient de  la  reconnaître. 

NoYON,  en  1178.  Ce  fut  révê(|ue 
même  de  Noyon  qui ,  de  son  propre 
mouvement,  concéda,  en  1178,  une 
charte ,  qui  constituait  le  corps  des 
bourgeois  en  association  perpétuelle,  et 
garantissait  aux  membres  de  la  com- 
mune l'entière  propriété  de  leurs  biens, 
avec  le  droit  de  ne  pouvoir  être  jugés 
que  par  leurs  propres  magistrats.  L'é- 
véque jura  lui-même  cette  charte,  et 
prononça  l'anathème  contre  quicon- 
que la  transgresserait  ou  la  violerait  ; 
enfin ,  il  invita  le  roi  de  France  à  la 
sanctionner  de  son  autorité  rovale.  En 
1181 ,  Philippe- Auguste  confirma  de 
nouveau  cette  commune. 

Beauvais.  C'est  en  1099  que  com- 
mencèrent les  démêlés  de  l'évéque  de 
Beauvais  avec  les  bourgeois  de  cette 
ville,  qui,  depuis  longtemps,  avait 
déjà  des  coutumes  passées  en  droits, 
et  ordinairement  confirmées  par  l'é- 
véque, seigneur  suzerain  de  la  cité. 
Louis  le  Gros,  appelé  à  plusieurs  re- 
prises ,  prit  parti  pour  les  bourgeois, 
et  leur  délivra  de  sa  pleine  autorité 
une  charte  de  commune.  Jusqu'à  Phi- 
lippe-Aucuste ,  la  ville,  malgré  cette 
charte ,  fut  souvent  troublée  par  les 
juridictions  rivales  des  pairs ,  ou  du 
maire  des  bourgeois,  et  ae  l'oflicial  de 
l'évéque  ;  et  cette  longue  querelle  allait 
être  décidée,  vers  1214,  par  un  duel 
judiciaire  entre  le  champion  de  l'évé- 
que et  celui  des  habitants ,  quand  Phi- 
lippe-Auguste survint,  et  sollicita  les 
secours  des  deux  partis  contre  l'ennemi 
commun  du  royaume.  L'empereur 
Otton  envahissait  alors  la  France,  à 
la  tête  d'une  armée  allemande,  et  le 
roi  réunissait  toutes  ses  force»  pour 
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résister  à  cette  redoutable  invasion. 
Répondant  au  ban  royal,  révé(]ue  et 
les  bourgeois  de  Beauvais  suivirent 
roriflamme,  et  scellèrent  leur  récon- 
ciliation sur  le  champ  de  bataille  de 
Bovine,  où  seize  légions  de  communes 
combattirent  vaillamment  à  côté  des 
troupes  féodales  du  roi.  Mais,  en  1232, 
la  guerre  recommença,  et  dura,  sauf 
de  courts  iniervalles  de  paix ,  jusqu'en 
1306.  A  cette  époque  commence  pour 
Beauvais ,  comme  pour  toutes  les  com- 
munes de  France,  un  ordre  nouveau. 
Dès  lors  il  faut  cesser  de  part  et  d'au- 
tre de  recourir  à  la  force;  tout  se  ter- 
mine par  voie  de  justice.  La  commune 
subsiste,  ses  privilèges  mêmes  sont 
augmentés  ,  en  récompense  de  sa 
bonne  conduite  dans  la  guerre  contre 
les  Anglais;  mais  Tesprit  républicain 
a  disparu,  comme  Tarrogance  féodale 
de  Tevéque ,  et  le  prélat ,  malgré  son 
titre  de  comte,  les  bourgeois ,  malgré 
leurs  chartes,  sont  les  fidèles  sujets 
d'un  maître  tou^puissant. 

Sàint-Quentin,  1102.  Ce  fut  de 
sa  libre  volonté  que  le  comte  Raoul  de 
Vermandois  octroya ,  comme  l'évéque 
de  Noyon,  une  charte  de  commune 
aux  habitants  de  Saint-Quentin  ,  aGn 
de  prévenir  les  troubles  que  pouvait 
faire  éclater  l'exemple  contagieux  des 
communes  voisines.  Par  cette  charte, 
la  commune  obtint  le  droit  d'abattre 
les  châteaux  des  seigneurs  qui  lui  fe- 
raient queloue  tort,  et  la  promesse, 
de  la  part  au  comte,  de  l'aider  daps 
ses  guerres  contre  les  seigneurs  voi- 
sins, ses  ennemis. 

Laon,  vers  1112.  «  Placés  (*)  pres- 
que à  égale  distance  de  Saint-Quentin 
et  de  I^oyon,  les  bourgeois  de  Laon 
ne  pouvaient  s'èmpécher  de  tourner  les 
yeux  vers  ces  deux  villes.  Peut-être  la 
commune  de  Beauvais  leur  plaisait-elle 
moins  que  les  deux  autres,  à  cause  de 
la  répugnance  qu'éprouvent  les  mas- 
ses d  hommes  à  s'engager  de  sang-froid 
dans  une  révolution  violente.  Mais  une 
sorte  de  fatalité  les  entraîna ,  malgré 
eux,  dans  d'autres  voies.  Ils  commen- 

(*)  Augustin  Thierry,  Lettres  sur  rhistoire 
de  France,  pag.  396 ,  5*  édition. 


cèrent  par  des  demandes  de  réfomie, 
adressées  avec  calme,  et  unirent  par' 
un  soulèvement  accompagné  de  ce  que 
les  guerres  civiles  peuvent  offrir  de 
plus  atroce.  Uhistoire  de  la  commune 
de  Laon  a  cela  de  remarquable,  qu'elle 
reproduit  de  la  manière  la  plus  exacte 
le  type  des  i^olutions  modernes.  Aq 
moment  où  l'action  révolutionnaire 
est  parvenue  au  dernier  degré  de  vie* 
lence,  la  réaction  arrive,  suivie  d'une 
nouvelle  série  de  désordres  et  d'excès 
commis  en  sens  contraire.  Enfin,  quand 
les  partis  opposés  sont  las  de  s'entre- 
détruire,  vient  le  grand  acte  de  padfi- 
cation ,  reçu  avec  joie  des  deux  cdtés , 
mais  qui,  au  fond ,  n'est  qu'une  trére, 
parce  que  les  intérêts  opposés  subsis- 
tent et  ne  peuvent  s'accorder.  »  Ce  fut 
en  1331  ([ue  fut  rendue  l'ordonnance 

3ui  abolit  définitivement  la  commune 
e  Laon.  Elle  avait  existé  plus  de  deux 
siècles.      ^ 

Amiens,  1 113.  Au  douzième  siècle, 
elle  était  partagée  entre  quatre  domi- 
nations :  le  comte ,  qui  possédait  une 
partie  de  la  ville  ;  le  vidame ,  ancien 
ofBcier  de  l'évéque ,  qui  en  avait  une 
autre  partie  ;  un  châtelain,  propriétaire 
de  la  grosse  tour ,  dite  le  petit  châ- 
teau, le  Chàtillon;  enfin  l'évéque 
maître  du  reste.  Les  bourgeois  surent 
intéresser  les  deux  plus  faibles  de  leurs 
quatre  maîtres ,  l'évéque  et  le  vidame , 
au  projet  de  rétablissement  d'une  com- 
mune ;  mais  le  comte  Enguerrand  de 
Boves ,  sire  de  Coucy,  s'y  refusa  .cons- 
tamment; et  bien  que  Louis  le  tires 
eût  sanctionné  l'érection  de  la  com- 
mune, au  prix  d'une  assez  forte  som- 
me ,  Enguerrand  marcha  contre  les 
bourgeois  d'Amiens  avec  tous  les  che- 
valiers de  ses  terres.  Les  domaines  de 
l'évéque,  allié  des  bourgeois,  furent 
impitoyablement  dévastés.  En  un  seul 
jour,  l^bomas  de  Marie,  fils  d'Enguer- 
rand ,  tua  de  sa  main  trente  hommes 
de  l'évéaue  ;  mais ,  attiré  dans  une 
embuscade,  il  fut  blessé,  et  contraint 
de  laisser  pour  quelque  temps  la  ville  en 
repos.  Toutefois  les  troupes  qu'il  avait 
placées  dans  la  grosse  tour  continuè- 
rent la  lutte;  et  l'évéque,  découragé 
de  voir  sa  ville  épiscopale  désolée  par 
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une  guerre  civile,  et  attribuant  tous 
ces  maux  à  sa  condescendance,  ren- 
voya à  i'archevéque  de  Reims  son  an- 
neau avec  son  bâton  pastoral,  et  se' 
retira ,  simple  moine ,  dans  l'abbaye 
de  Cluny,  puis  à  la  grande  Chartreuse. 
Cependant,  Louis  VI,  déterminé  par 
les  plaintes  du  clergé  à  faire  la  guerre 
à  Thomas  de  Marie ,  ramena  Tévéque 
dans  Amiens.  Mais  la  forteresse  était 
toujours  au  pouvoir  des  soldats  du 
comte  :  le  roi,  se  mettant  à  la  tête  des 
bourgeois,  Tattaqua  en  personne,  et 
quatre-vingts  femmes  de  la  ville  mon- 
tèrent dans  les  tours  roulantes  qu*on 
approcha  de  la  forteresse  pour  lancer 
des  pierres  sur  les  assiégés.  Tous  ces 
efforts  furent  inutiles,  et  le  roi, 
découragé,  partit.  Ce  ne  fut  qu*au 
bout  d'un  blocus  de  deux  années  que 
les  bourgeois  prirent  enfin  le  Cbâtillon , 
et  le  rasèrent.  Dès  lors  ils  furent  en 
libre  possession  de  leur  commune  qui 
subsista  jusqu'à  Philippe  lY.  Suppri- 
mée par  ce  prince,  elle  fut  rétablie  en 
1307  au  pnx  d'une  forte  somme,  et 
paya  encore,  quelques  années  plus  tard, 
60,000  livres  et  une  rente  annuelle  de 
600  livres  pour  le  rachat  de  tous  ses 
droits.  Malgré  cette  convention ,  les 
andeos  droits  des  comtesque  possédait 
la  commune,  lui  furent  successive- 
ment enlevés  avec  la  plus  grande  par- 
tie de  ses  revenus,  et  la  juridiction  de 
ses  échevins  fut  bornée  au  petit  crU 
minel,  malgré  les  deux  glaives  qu'ils 
faisaient  porter  devant  eux  aux  tours 
degrandcTcérémonies,  comme  insL 

S  nés  de  haute  justice,  en  souvenir  du 
roit  de  vie  et  de  mort  anciennement 
exercé  par  eux. 

SoissoNS,  vers  ltl6.  L'établisse- 
ment de  -cette  commune  se  fit  d'une 
manière  pacifique  par  le  consentement 
du  comte  et  de  l'évéque  ;  le  roi  lui- 
même  en  confirma  la  charte  :  «  Tous  les 
«  hommes ,  »  dit  cette  charte  (  *  ) ,  qui 
devint  celle  de  plusieurs  villes  en  Picar- 
die, en  Champagne  et  jusqu'en  Bour- 
gogne, «tous  les  hommes  habitant 
«  dans  l'enceinte  des  murs  de  la  ville 
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(*)  Traduite  par  M.  Ang.  Thieiry,  ou- 
vrage filé,  p.  36t. 

11'  Livraison,  (Annàies  db  l'hist.  db  Fraugb.) 


de  Soissons  et  en  dehors  dans  le  fau- 
bourg, sur  quelque  seigneurie  qu'ils 
demeurent,  jureront  la  commune; 
si  quelqu'un  s'y  refuse,  ceux  qui 
l'auront  jurée  feront  justice  de  sa 
maison  et  de  son  argent. 
«  Dans  les  limites  de  la  conunune , 
tous  les  hommes  s'aideront  mutuel- 
lement, selon  leur  pouvoir,  et  ne 
souffriront  en  nulle  manière  que  qui 

Î|ue  ce  soit  enlève  quelque  chose  ou 
asse  payer  des  tailles  à  l'un  d'entre 
eux. 

«  Quand  la  clodie  sonnera  pour  as- 
sembler la  commune,  si  quelqu'un 
ne  se  rend  pas  à  l'assemblée,  il  payera 
douze  deniers  d'amende. 

«  Si  quelqu'un  de  la  commune  a 
forfait  en  quelque  chose  et  refuse  de 
donner  satisfaction  devant  les  jurés , 
les  hommes  de  la  commune  en  fe- 
ront justice. 

«  Les  membres  de  cette  commune 
prendront  pour  épouses  les  femmes 
qu'ils  voudront,'  après  en  avoir  de- 
mandé permission  aux  seigneurs;  et 
si  les  seigneurs  refusent,  et  que  quel- 

?|u'un  prenne  sans  leur  aveu  une 
emme  d'une  autre  seigneurie,  il 
payera  cinq  sous  d'amende. 

c  Si  un  étranger  apporte  son  pain 
ou  son  vin  dans  la  ville  pour  les  y 
mettre  en  sûreté,  et  qu'ensuite  un 
différend  survienne  entre  son  sei- 
gneur et  les  hommes  de  cette  com- 
mune, il  aura  quinze  jours  pour  ven- 
dre son  pain  et  son  vin  dans  la  ville 
et  emporter  l'argent ,  à  moins  qu'il 
n'ait  forfait  ou  ne  soit  complice  de 
quelque  forfaiture. 

«  Si  l'évéque  de  Soissons  amène  par 
mégarde  dans  la  ville  un  homme  qui 
ait  forfait  envers  un  membre  de 
cette  commune,  après  qu'on  lui  aura 
remontré  que  c'est  l'un  des  ennemis 
de  la  commune,  il  pourra  l'emme- 
ner cette  fois  ;  mais  ilne  le  ramènera 
en  aucune  manière,  si  ce  n'est  avec 
l'aveu  de  ceux  qui  ont  charge  de 
maintenir  la  commune. 

«  Toute  forfaiture,  hormis  l'infrac- 
tion de  commune  et  la  vieille  haine , 
sera  punie  d'une  amende  de  cinq 
sous.  » 
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^  Mais  bientôt  des  plaintes  s'élevèrent 
de  toutes  parts  contre  cette  charte  li- 
brement consentie.  L*évéaue  se  plaignit 
qu'on  eût  fait  de  la  grande  salle  de  son 
palais  une  prison  publique,  et  de  son 
promenoir  le  lieu  où  se  tenaient  les 
assemblées  de  la  commune  :  tous  les 
seigneurs  voisins  [prétendirent  que  la 
ville  devenait  un  asile  où  se  réfugiaient 
leurs  serfs,  et  se  récrièrent  contre 
fimpôt  mis  par  les  bourgeois  sur  les 
marchandises  apportées  dans  la  ville. 
Une  intervention  de  Louis  le  Gros  fut 
défavorable  aux  habitants.  Cependant 
ils  sauvèrent  cette  fois  leur  charte, 
qu^ils  conservèrent  encore  deux  siècles  ; 
mais,  en  1325,  ruinés  par  d'intermi- 
nables procès  intentés  contre  eux  par 
l'évéque  et  les  chanoines,  ils  vendirent 
leur  commune  à  Charles  IV,  à  la  condi- 
tion que  ce  prince  prendrait  leur  dette 
publique  à  sa  charge. 

Sens  (1146).  Sens  adopta,  vers  le 
milieu  du  douzième  siècle,  la  charte 
de  Soissons  ;  mais  les  plaintes  des  clercs, 
surtout  celles  des  religieux  de  Saint- 
Pierre  le  Vif,  qui  allèrent  jusqu'à  invo- 
quer l'assistance  du  pape,  amenèrent 
la  ruine  de  la  commune;  toutefois  les 
bourgeois  ne  laissèrent  point  passer 
cet  acte  sans  une  protestation  violente. 
L'abbé  de  Saint-Pierre  le  Vif  étant  re- 
venu peu  de  temps  après  dans  la  ville, 
au  retour  de  son  ambassade  près  du 
pape,  fut  tué  par  les  bourgeois,  avec 
son  neveu,  qui  chercha  vainement  à  le 
défendre.  Cependant  la  coipmune  de 
Sens  fut  rétablie  par  Philippe-Auguste; 
mais  elle  ne  put  jamais  s  élever  à  un 
grand  éclat,  et  périt  obscurément  par 
les  empiétements  successifs  des  offi- 
ciers royaux. 

Rbihs  (t  158),  que  nous  connaissons 
déjà  comme  ville  municipale,  voulut, 
au  milieu  du  douzième  siècle ,  échanger 
ses  institutions  sans  garanties  contre 
une  charte  decommunequi  précisaitses 
droits.  Profitant  d'une  vacance  du  siège 
archiépiscopal,  les  Rémois  établirent 
une  commune  à  l'instar  de  Laon ,  dont 
ils  prirent  la  charte.  Mais  à  Reims,  l'ar- 
ehevéque,  comte  de  la  ville  et  de  son 
terntoire,  métropolitain  d'une  grande 
partie  de  la  France  du  nord-est,  investi 


enfin  du  droit  de  sacrer  les  rels,  éCali 
trop  puissant  pour  que  la  commuM 
pût  subsister  sans  de  grands  troubles  ; 
il  y  en  eut  en  effet  oui  durèrent*  an 
siècle,  et  dans  lesouels  les  bourgeois 
montrèrent  une  audace  et  une  éuergie 
qui  prouvent  combien  les  passions  i^ 
volutionnaires  étaient  vives  aussi  du^ 
rant  ce  moyen  âge,  qu'on  représente 
si  souvent  oomme  servilement  soumis 
aux  lois  hiérarchiques  du  régime  féodal. 
Avec  saint  Louis  commença  TinCei^- 
ventîon  directe  et  fréquente  des  rois 
dans  les  affaires  de  la  commune;  et 
cette  intervention,  il  est  inutile  de  le 
dire,  fut  btale  aux  bourgeois  ,  caf 
la  royauté  n'en  était  déjà  plus  aux 
mauvais  jours  de  Louis  VI,  où  il  fal- 
lait cheroher  appui  partout,  m^ne 
dans  de  pauvres  cités.  Saint  Louis  jti^ 
gea  non  pas  comme  arbitre,  mais 
oomme  maître,  et  la  lutte  du  privilège 
seigneurial  contre  las  libertés  bour* 
geoises  cessant  d'avoir  le  caractère 
d'une  guerre  civile,  se  transforma  en 
d'interminables  procès  par-devant  le 
parlement,  qui  finit  par  déclarer,  sans 
respect  pour  les  prétentions  contraires 
de  rarcnevéque  et  des  bourgeois,  que 
la  garde  et  le  gouvernement  dé  la  ville 
appartenaientau  roi  seul,etàoeuxqu*tl 
lui  plairait  d'y  commettre. 
«  Au  quatorzième  siècle,  dit  M.  Au«> 

gistin  Thierry  (*),  la  commune  de 
eims  cesse  entièrement  de  jouer  cm 
rôle  politique.  Elle  ne  fut  point  abolie, 
mais  s'éteignit  sans  violence  et  sans 
éclat  sous  la  |)ression  de  l'autorité 
royale.  L'échevinage  subsista  jusqu'à 
une  époque  récente,  comme  un  slntu* 
lacre  de  l'ancienne  existence  répulorli-» 
eaineetle  signe  d'une  liberté  qui  n'était 
plus.  Durant  les  siècles  de  subcurdina-» 
tion  paisible  qui  succédèrent  aux  tu^ 
rouîtes  du  moyen  âge,  Toubli  éleva 
comme  une  sorte  de  barrière  entre  la 
bourgeoisie  des  temps  modernes  et 
l'antique  bourgeoisie  si  fière  et  si  in* 
dépendante.  Le  seul  grand  événemenl 
local ,  pour  un  habitant  de  Reims ,  Ail 
la  cérémonie  du  -sacre;  et  les  earanta 

(*)  Lflttrei  sur  l'histoire  de  Vnotiùf  pa^ 
4aè ,  5*  édition. 
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Jmièmit  au  pied  du  Tieox  diâteaa  des 
archeréiiuee,  sans  se  douter  que  jamais 
ees  murs  ea  ruine  eussent  été  mau- 
dits par  leurs  aïeux.  Toutes  les  villes 
de  FKance  sont  tombées  depuis  quatre 
siècles  dans  la  même  nullité  politique; 
mais  ou  se  figure  trop  aisément  qu'il 
ea  a  été  toujours  ainsi.  Pour  chercher 
des  exemples  de  courage  civique,  nous 
remontons  jusqu'à  Tantiçiuité,  tandis 

3ue  nous  n^aunons  besoin  que  d*étu- 
ier  à  fond  notre  histoire;  car,  parmi 
nos  Tilles  les  plus  obscures,  il  n*en  est 
peut-être  pas  une  qui  n*ait  eu  âes  jours 
d*énergie.  Vézelay,  dans  le  départe- 
ment de  TTonne,'  n'est  pas  même  un 
chef-lieu  de  sous-préfecture,  et  cette 
simple  bourgade  eut  Jl  y  a  près  de  sept 
cents  ans,  Faudace  de  raire  une  révo- 
lution pour  son  compte  (^).  » 

Ces  communes  furent  les  plus  glo- 
rieuses, celles  dont  la  réputation  s'é- 
tendit le  plus  loin  et  dyra  le  plus  long- 
temps, mais  elles  no  furent  pas  les 
seules.  Abbeville,  vers  1100,  Gorbîe, 
sous  Louis  VI,  Chaumont,  en  1182, 
Rojre  et  Dijon,  en  1183,  Cerny,  Cha- 
mouîlles,  Beaune,  Chevy,  Cortone, 
Verneuil,  Bourg,  Gomin  et  Crespy,  en 
1184,  Tournai,  en  1185,  Bois-Com- 
mun en  Gatinais  et  Lorris,  en  1186, 
Voisines,  en  1187,  Saint-André  près 
Mâoon,  Montreull  et  Pontoise,  en 
1 188,  Saint-Riquier,en  1189,  Dimont, 
en  1190,  les  bourgs  dépendants  de  l'é- 
glise de  Saint- Jean  de  Laon,  en  1196, 
Cléry,  en  1201,  Pont-Audemer,  en 
13(M,  Ferrières,  en  1205,  Bray,  en 
1210,  Athyes,  en  1212,  Chaulny,  en 
1213,  Crespy  en  Valois,  en  1215,  les 
bourgs  dépendants  de  Tabbaye  d'Auri- 
gnv  oans  le  diocèse  de  Laon ,  en  1216, 
Polssy,  Triel,  Saint-Léger,  vers  la 
même  époque ,  Niort,  en  1230 ,  Algues- 
Mortes,  en  1246,  Figeac,  en  1318, 
Saint-Rome  en  Rouergue,  en  1322, 
Compîègne,  etc.,  etc.,  obtinrent  aux 
dates  indiquées  ci-dessus  une  charte 
de  commune,  ou  la  confirmation  d'an- 
dennes  chartes  perdues  ou  détruites. 

Quant  à  la  troisième  espèce  de  villes, 
dont  nous  avons  parlé,  celles  qui  ne 

(*)  Voyes  plat  haut,  p.  i6S. 


furent  ni  cités  municipales  ni  commu- 
nes ,  leur  nombre  est  trop  grand,  leurs 
privilèges  et  leurs  charges  trop  divers 
pour  que  nous  puissions  les  énumérer 
ici.  C'était  presque  tout  le  reste  des. 
.  villes  de  France.  Toutes  en  effet  a  valent 
obtenu  de  leurs  seigneurs  des  d  roits  pi  us 
ou  moins  étendus  qui  n'étaient  pas  sans 
doute  toujours  respectés ,  et  qui  man- 
quaient des  garanties  nécessaires,  mais 
qui  n*en  contribuaient  pas  moins  à  ac- 
croître leur  prospérité  et  leur  force. 
Quelques-unes  d'elles  comptaient  parmi 
les  plus  importantes  cités  du  royaume, 
comme  Orléans,  par  exemple,  et  la 
capitale  même ,  Paris  ,  qui  n'avait  pu 
conserver  dans  toute  sa  pureté  son  an- 
cienne organisation  municipale. 

CHAPITRE    ly. 

hX  BOYAUTB. 

5  L  ObseurUé  et  inertie  des  premiers 
rais  capétiens. 

(987-1108.) 

HUGUES    CÀPET. 
987-996. 

A  la  mort  de  Louis  V,  le  dernier  roi 
de  la  race  de  Cbarlemagne ,  le  domaine 
royal  consistait  presque  dans  la  seule 
ville  de  Laon;  mais  âu^ues  Capet,  qui 
fut  alors  proclamé  roi  (*) ,  le  rendit 
tout  à  coup  considérable.  Son  avène- 
ment au  trône,  en  réunissant  au  do- 
maine rimportante  ville  de  Paris ,  et 
ce  qu'on  nommait  le  duché  de  France, 
releva  Tautorité  avilie  des  rois.  Leur 
pouvoir  égala  du  moins ,  dès  ce  mo- 
ment, celui  des  plus  puissants  vassaux, 
et  la  royauté ,  grâce  à  cette  usurpation , 
fut  alors  sauvée  d*une  ruine  entière. 
Ce  grand  événement  fut  cependant  à 
peine  remarqué  des  contemporains, 
car  il  y  en  avait  peu  qui  s*inquiétassent 
d'un  changement  qui  faisait  passer  à 
une  nouvelle  famille  un  titre  sans  force 
réelle.  Le  clergé  seul  y  prit  quelque 

(*)  Voyei  ci -dessus,  page  43  et  suhr., 
les  efforts  de  sa  famille  peudant  un  siècle 
pour  usurper  la  couronne  des  Carlovingienfj 
et  page  127,  l'étendue  de  ses  potsessions. 
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part.  Pour  le  gagner,  Hugues .  qui  pos- 
sédait un  grand  nombre  d'abbayes,  les 
rendit  aux  moines.,  avec  la  liberté  quMls 
avaient  eue  autrefois  d'élire  eux-mêmes 
leurs  abbés.  Les  ecclésiastiques,  que 
l'ancienne  race  des  rois  carlovingiens 
avait  laissé  dépouiller  par  les  grands, 
consentirent  avec  empressement  à  éle- 
ver sur  le  trône  un  prince  qui  s'était 
montré  si  généreux  et  si  bien  disposé 
à  leur  égard. 

Pendant  tout  le  cours  de  la  première 
année,  il  ne  s'éleva  aucune  plainte, 
aucune  réclamation  contre Fusurpation 
de  Hugues  Capet;  mais,  en  988,  Char- 
les de  Lorraine ,  oncle  du  dernier  roi 
et  fils  de  Louis  IV,  revendiqua  le  trône 
de  sa  famille.  Il  obtint  d'abord  quelques 
avantages ,  s*empara  de  la  ville  de  Laon 
et  battit  les  troupes  de  son  rival.  Soit 
par  ruse,  soit  de  vive  force,  il  se  rendit 
maître  des  villes  de  Reims  et  de  Sois-v 
sons;  mais  la  trahison  livra  la  première 
de  ces  deux  villes  à  Hugues  Capet,  qui 
ne  tarda  pas  à  reprendre  aussi  la  place 
de  Laon  (2  avril  991).  La  personne 
même  de  son  adversaire  tomba  en  son 
pouvoir,  et  Charles  de  Lorraine,  em- 
prisonné comme  Charles  le  Simple, 
mourut  misérablement  deux  ans  après 
dans  la  tour  d'Orléans.  Il  laissait  deux 
fils  qui  n'eurent  point  de  postérité,  et 
deux  Glies,  dont  la  plus  jeune  fut, 
dit-on ,  la  souche  de  la  famifie  des  ducs 
actuels  de  Hesse. 

Délivré  de  ce  danger,  Hugues  s'oc- 
cupa de  poursuivre  Arnonld ,  archevâ-  ' 
que  de  Reims  et  fils  naturel  du  roi 
Lothaire,  qui  avait  livré  cette  ville  à 
son  oncle  Charles  de  Lorraine.  Ar- 
nould  fut  déposé  (991)  dans  un  concile 
que  fit  assembler  Hugues  Capet,  et  son 
trône  archiépiscopal  fut  donné  au  moine 
Gerbert,  qui  devint,  dans  la  suite, 
précepteur  d'Otton  IH,  archevêque  de 
Raveniie ,  et  enfin  pape  sous  le  nom  de 
Sylvestre  II  (*).  Un  second  concile,  ap- 
puyé par  le  pape,  voulut  rétablir  Ar- 
nould;  Gerbert  aima  mieux  abdiquer 
que  de  causer  un  schisme,  et  se  retira 
auprès  de  l'empereur. 

'  (*)  Ce  fut  le  premier  Français  qui  s'assit 
dftns  la  chaire  de  saint  Pierre, 


Dans  la  guerre  contre  Charles ,  Hu- 
gues avait  été  attaqué  au  sud  par  Guil- 
laume, duc  d'Aquitaine;  mais  il  le 
battit  dans  plusieurs  rencontres ,  et  le 
força  à  se  retirer  au  delà  de  la  Loire, 
après  avoir  reconnu  pour  souverain  le 
seigneur  de  TIle-de-France.  Hugues 
mourut  après  ce  dernier  avantage,  à 
l'âge  de  cinquante-cinq  ans.  Ce  per- 
sonnage si  important  nous  est  cepeo- 
dant  presque  tout  à  fait  inconnu;  et, 
de  tous  les  usurpateurs,  Hugues  est 
peut-être  le  seul  dont  le  rèsne  ait  jeté 
aussi  peu  d'éclat.  Il  semble  qu'il  ait 
voulu  a  force  d'obscurité  faire  oublier 
qu'il  avait  acquis  par  une  usurpattoo 
sa  couronne  de  roi. 

ROBEBT    II. 

(996-1031) 

996-1000. 

Robert,  déjà  associé  au  tronc  par 
son  père  Hugues  Capet,  lui  succéda 
sans  opposition;  mais  le  nouveau  roi 
eut  un  règne  plus  orageux.  Il  avait 
épousé  Berthe ,  sa  cousine  au  quatrième 
degré,  et  avait  de  plus  tenu  sur  les 
fonts  de  baptême  un  enfant  du  premier 
lit  de  Berthe  :  ce  dernier  mariage  fut , 
pour  ces  deux  raisons,  regardé  comme 
illégitime.  Le  pape  Grégoire  V,  parent 
de  l'empereur  Otton  Ht ,  excommunia 
Robert  et  mit  son  royaume  en  interdit. 
Les  conséquences  de  l'interdit  étaient 
alors  terribles  :  on  ne  pouvait  dire  la 
messe  ni  administrer  les  sacrements; 
les  morts  restaient  sans  sépulture,  les 
mariages  ne  pouvaient  être  célébrés. 
Le  roi ,  particulièrement  frappé  de  la 
sentence  de  r£çlise ,  vit  ses  plus  fidèles 
serviteurs  s'éloigner  de  lui ,  et  détruire 
par  le  feu  tout  ce  qu'il  avait  touché. 
On  publia  que  l'enfant  né  de  la  reine, 
et  qui  ne  vécut  jpoint,  était  un  monstre 
(ju'il  avait  fallu  étouffer.  Robert ,  obligé 
ae  répudier  Berthe,  épousa  Constance, 
fille  ou  comte  de  Toulouse  (.1000).  Le 
caractère  de  cette  femme  violente  ÙÂ- 
sait  un  singulier  contraste  avec  la  dou- 
ceur du  roi ,  et  les  chevaliers  qu*eUe 
avait  amenés  à  sa  suite  introduisiroità 
la  cour  de  Robert  des  mœurs  nouvelles 
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et  frivoles  qui  indignèrent  les  habitants 
du  nord  de  la  France. 

1000. 

Crovance  générale  à  la  On  du  monde 
vers  l'an  1000,  d*après  une  prophétie 
de  saint  Jean.  Pour  sauver  leurs  âmes , 
à  ce  dernier  soir  du  monde ,  adventante 
vespere  mundiy  les  grands  prodiguent 
aa  clergé  les  donations  de  terres  et  les 
privilèges. 

1000-1017. 

Hugues  de  Beauvais,  vassal  de  Ro- 
bert, avait  sur  Tesprit  de  ce  prince  le 
plus  grand  empire;  Constance,  qui 
voulait  le  gouverner  seule,  fit  massa- 
crer le  fovori  de  son  époux  par  ses 
Aquitains.  La  sufte  du  r^ne  de  Cons- 
tance répondit  à  de  tels  commence- 
ments, et  des  querelles  domestiques, 
des  guerres  étrangères  ne  cessèrent  de 
fatiguer  le  roi  de  France,  naturelle- 
ment très-pacifique.  Henri,  duc  de 
Boui^ogne,  oncle  do  roi ,  avait  nommé 
son  beau-fils  Otton  héritier  de  son  du- 
ché; Robert  voulut  s'en  emparer,  mais 
la  Bourgogne  repoussa  ^ndant  cinq 
ans  tous  ses  efforts ,  quoiqu'il  fût  ap- 
puyé par  Richard ,  duc  de  Normandie. 
La  seule  ville  d'Auxerre  résista  deux 
années.  Cependant  Robert , finit  par 
chasser  son  compétiteur  au  delà  de  la 
Loire. 

1017-1081. 

Apres  cette  victoire,  il  associa  à  la 
couronne  Hugues ,  son  fils  aîné,  qui  ne 
tarda  pas  à  s  armer  contre  lui-même , 
pousse  à  la  révolte  par  la  dureté  de 
Constance,  qui  exigeait  de  son  fils, 
devenu  roi,  une  obéissance  aveugle. 
Robert  vainquit  ce  fils  rebelle  et  lui 
pardonna.  Le  jeune  prince  étant  mort 
peu  de  temps  après,  et  son  second 
irère  Eudes  étant  imbécile,  Robert 
s'associa  le  troisième,  nommé  Henri. 
Constance  préférait  le  |)lus  jeune,  Ro- 
bert; et ,  par  ses  mauvais  traitements, 
elle  fbr^  Henri  à  se  révolter,  comme 
avait  fait  précédemment  Tainé.  Mais 
le  jeune  Robert,  loin  de  seconder  les 
projets  de  sa  mère,  se  réunit  à  soji 
frère  contre  la  tyrannie  de  Constance. 
Ils  rentrèrent  dans  le  devoir  quelque 
temps  avant  la  mort  de  leur  père,  qui 


mourut  à  Melun,  dans  la  soixante  et 
unième  année  de  son  à^e  et  la  qua- 
rante-cinquième de  son  règne  (1031). 

Sa  dévotion  et  sa  bonté,  seules 
vertus  ({u'on  pût  louer  en  lui ,  étaient 
peu  éclairées.  Sa  principale  occupation 
tut  de  fonder  des  églises,  de  coanter 
avec  les  prêtres  et  de  corriger  les  livres 
de  prières.  Pour  éviter  à  ses  vassaux 
de  se  damner  par  des  parjures  alors 
trop  fréquents,  il  les  faisait  iurer  sur 
un  reliquaire  d'où  il  avait  pris  la  pré^ 
caution  d'ôter  secrètement  les  reli- 
ques. Mais  cette  piété  mal  entendue 
était  accompagnée  d'une  charité  ar- 
dente qui  doit  rendre  respectable  la 
mémoire  de  ce  bon  roi.  Les  pauvres 
étaient  ses  amis  :  il  en  nourrissait  tous 
les  jours  trois  cents,  quelquefois  mille; 
le  jeudi  saint,  il  les  servait  à  genoux, 
et  leur  lavait  les  pieds,  revêtu  d'un 
ci  lice. 

Sous  le  règne  de  Robert,  l'Église 
commença  à  sévir  contre  les  hérétiques 
qui  s'élevaient  en  grand  nombre  :  les 
uns  prétendaient  cBanger  les  dogmes, 
d'autres  voulurent  réformer  les  mœurs; 
ils  furent  tous  également  persécutés. 
Dans  un  concile  que  l'on  assembla  à 
Orléans,  en  1022,  une  foule  de  ces  mal- 
heureux furent  condamnés  au  feu.  Le 
roi  Robert  assista  à  leur  supplice  avec 
son  épouse;  et  Constance,  remarquant 
parmi  les  victimes  un  ecclésiastique 

3ui  avait  été  son  confesseur,  s'approcha 
e  lui  et  lui  creva  un  œil  avec  une  ba- 
guette de  fer  qu'elle  tenait  à  la  main. 


er 


HENBI  t 

(1031-1060.) 

108M041. 

Robert  eut  pour  successeur  son  fils 
Henri  V..  Constance  poursuivit  ses 
intrigues  pour  le  supplanter  et  mettre 
à  sa  place  son  plus  jeune  fils;  mais 
Henri  implora  la  protection  du  duc  de 
Normandie,  et  ce  puissant  vassal  char- 
gea un  de  ses  parents  de  remettre  le 
roi  de  France  sur  son  trône.  Le  comte 
de  Champagne,  allié  de  Constance,  fut 
trois  fois  battu  (*).  Ce  succès  et  la  mort 

.  (•)  Voyez  page  xi8. 
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de  la  reine  mère  (1032)  facilitèrent  une 
négociation  qui  subsista  jusqu'en  1041 
entre  les  deux  frères.  Le  prince  rebelle , 
Robert,  obtint  en  dédommagement  le 
duché  de  Bourgogne,  et  devmt  la  tige 
de  la  première  maison  de  Bourgogne. 
Mais  Henri  dut  céder  au  duc  de  Nor- 
mandie, ^ur  prix  de  ses  secours,  les 
villes  de  Gisors ,  de  Chaumont ,  de  Pon- 
toise  et  tout  le  Vexin  français.  Cette 
révolte  fut  suivie  de  celte  d  Eudes,  ce 
frère  aîné  du  roi  que  son  imbécillité 
avait  écarté  du  tr6ne,  et  dont  les  mé- 
contents se  servaient.  Henri  marcha 
contre  lui  et  le  fit  prisonnier.  II  en 
coûta  au  comte  dé  Meulan,  qui  avait 
soutenu  Eudes,  son  comté,  ^ue  le  rot 
réunit  pour  quelque  temps  a  la  cou- 
ronne (1041). 

1041-1060. 

Une  troisième  guerre  ,  mais  beau- 
coup moins  honorable,  occupa  pres- 
2ue  tout  le  reste  de  son  règne.  Le 
uc  de  Normandie,  Robert  le  Magni* 
jQque,  que  nous  venons  de  voir  raf- 
fermir Henri  sur  son  tr^ne,  étant 
mort  en  revenant  d'un  pèlerinage  à 
Jérusalem,  laissait  pour  Ois  et  pour 
successeur  Guillaume  le  Bâtard,  le 
même  qui  devait  plus  tard  conquérir 
l'Angleterre.  Robert ,  avant  son  départ, 
avait  fait  reconnaître  son  fils  pour  son 
successeur;  mais  Henri  voulut  profiter 
de  la  minorité  du  jeune  prince  pour 
l'affaiblir,  et  secourut  tantôt  le  duc 
contre  ses  vassaux  révoltés,  tantôt  ces 
mêmes  vassaux  rebelles  contre  leur 
souverain.  Parvenu  à  l'âge  d'homme, 
Guillaume  fut  trois  fois  vainqueur  de 
Henri ,  qui  cessa  dès  lors  ses  intrigues. 
Le  mariage  de  ce  prince  est  un  des 
événements  les  plus  singuliers  de  son 
règne  :  il  épousa  une  fille  d'Iaroslaf  1*% 
lçraud-ducaeRussie(1061).  C'est  la  pre- 
mière fois  que  nous  voyonsdecesallian* 
ces  lointaines.  Ce  qui  engagea  le  jeune 
roi  de  France  à  ki  contracter,  ce  fut  la 
crainte  que  toute  autre  princesse  de 
l'Europe  ne  se  trouvât  sa  parente  à  un 
degré  défendu  par  l'Ëglise.  Anne  des- 
cendait du  côté  maternel  des  empe- 
reurs d*Orient  de  la  race  macédonienne, 
et  ces  empereurs  prétendaient  eux- 


mêmes  faire  remonter  leur  origine  â 
Philippe  et  à  Alexandre  le  Grand.  C'est 
par  suite  de  cette  prétention  que  Henri 
donna  au  fils  qu'il  eut  de  son  épouse  le 
nom  de  Phihppe.  Henri  mourut  ea 
1060,  après  avoir  assuré  la  couronne 
à  ce  même  Philippe,  son  fils  aîné,  âgé 
de  sept  ans  *,  il  avait  régné  trente  ans. 
L'an  1055 ,  il  avait  réuni  à  la  couronne 
le  comté  de  Sens,  après  la  mort  du 
comte  Renaud  j  le  roi  des  Jtdfs  {*). 


«r 


PHILIPPE  I 


(106(Vli08.) 

1060-1087. 

Henri  avait  laissé  la  tutelle  de  son 
fils  encore  enfant  à  Baudouin  Y,  comte 
de  Flandre,  son  beau-Irère.  A  la  taort 
de  ce  prince,  Philippe  prit  l'adminis^ 
tration  de  ses  domaines ,  et  compromit 
bientôt  l'autorité  royale  dans  une  en* 
treprise  contre  Robert  le  Frison ,  qui 
s'était  emparé  de  la  Flandre.  Vaincu 
par  lui,  Philippe  se  vit  forcé  de  lui 
donner  l'investiture  de  ce  comté.  Sa 
jalousie  contre  Guillaume  le  Bâtard 
qui  venait  de  conquérir  l'Angleterre, 
lesintrigues  auxquelles  il  se  mêla  contre 
ce  prince,  lui  attirèrent  une  guerre  qui 
aurait  pu  lui  devenir  funeste.  Ayant 
comparé  le  roi  d'Angleterre  à  une 
femme  grosse  pour  se  moquer  de  son 
embonpoint,  celui-ci  répondit  qu'il 
irait  bientôt  faire  à  Notre-Dame  de 
Paris  ses  relevailles  avec  dix  mille 
lances  en  guise  de  cierges,  et  il  com- 
mençait à  exécuter  cette  menace  quand 
la  mort  le  surprit  (1087)  après  le  sac 
de  Mantes. 

1087-1108. 

Dégoûté  de  la  guerre  par  ces  mau- 
vaià  succès,  Philippe  laissa  désormais 
tous  ses  voisins  batailler  les  uns  contre 
les  autres  sans  se  mêler  de  leurs  que- 
relles, et  ne  songea  plus  qu'à  ses  plai- 
sirs; mais  il  s'y  vit  troublé  bientôt  par 
une  nouvelle  guerre  que  lui  suscita 
l'Ëglise.  Ay;ant  répudié  la  reine  Bertha 
dont  il  avait  eu  plusieurs  enfants,  et 
enlevé  Bertrade  de  Montfort,  femme 

(*)  YojM  plut  haut,  p.  ii6. 
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de  Foulque  le  Eechiu ,  comtfe  d' Anjou , 
ÎJ  fut  excommunié  par  le  pape  Ur- 
bain II;  mais  tint  bon  contre  la  colère 
du  comte,  aussi  bien  que  contre  les 
sentences  de  l*Ëgiise;  et,  opposant  à- 
tout  une  force  dlnertie  qui  ne  laissait 
de  prise  à  aucune  attaque,  il  vécut  ex« 
communié  jusqu'au  moment  où  la 
crainte  de  la  mort  le  fit  aller  pieds  nus 
et  en  costume  de  pénitent  solliciter  son 
pardon  d'un  concile  tenu  à  Paris»  Il 
mourut  l'an  1108.  Quelque  temps  au- 
paraTant ,  il  avait  acneté  la  vioomté  de 
Bourges. 

$  11.  AetMté  de  la  tuUUmftnnçaUe 
ÈOU8  les  premiers  Capétiens. 

Il  y  a  dans  l'histoire  peu  de  règnes 
aussi  longs  et  aussi  peu  remplis  que 
ceux  des  premiers  Capétiens*  Hugues 
Capet  meurt ,  il  est  vrai ,  en  996 ,  après 
un  règne  de  neuf  ans,  mais  Robert 
occupe  le  trône  de  996  à  1081; 
Henri  P',  de  1031  à  1060;  Philippe 
enfin,  de  1060  à  1106.  A  l'exception 
des  règnes  de  Clotaire  V  et  dé 
Louis  XIV,  celui  de  Philippe  I"^  est  le 

filus  long  de  tous  ceux  que  présentent 
es  annales  de  la  France.  Mais  les  dé- 
tails de  ces  règnes  appartiennent  plutôt 
à  la  biographie  qu'à  rbistoire.  Comme 
homnoes  privés,  ces  princes  peuvent 
in^rer  de  l'intérêt  par  quelques  ver- 
tus; comme  rois,  leur  vie  et  teur 
réie  sont  sans  importi^ice.  Qu'imp<Nr- 
tent  en  effet,  au  milieu  de  tant  de 
Çtinds  événements,  la  piété  et  la  cha* 
nté  quelouefois  trop  indulgentes  de 
R(rf>ert,  l'indolence  de  Henri  I*',  la 
torpeur  de  ton  fils  Philippe  qui  voit, 
sans  y  prendre  part,  la  querelle  des 
investitures,  la  oonouéie  de  l'Italie 
méridionale  par  les  Normands,  celle 
de  l'Aneleterre  par  le  duc  Guillaume 
le  Bâtard ,  et  enfin  la  première  croisade 
I  Jérusalem?  ear  tout  se  remue  et  s'a- 
gite autour  de  ces  rois  immobUes  :  la 
nation  oublie  son  ehef  pour  ooilrir  les 
âvenittfes  glorieuses;  uit  membre  delà 
fsmillede  Bourgogne  s'en  va  conquérir 
im  royaume  dans  la  péninsule  espa- 
gnole (eeltti  de  Portugal);  d'autres 
ihtfilienfraDfua  eombatlenteng  rend 


nombre  4  au  delà  des  Pyi^nées,  les 
Maures  de  Cordoue  et  de  Séville;  cin- 
quante Normands,  revenant  de  la  Pa- 
lestine, arrachent  Salerne  aux  mains 
des  Sarrasins,  et  reçoivent  en  récoo>^ 
pense,  de  ces  Italiens  dégénérés  oui 
ont  besoin  d'hommes  braves  pour  les 
défendre,  des  terres,  des  châteaux,  un 
comté,  qu'ils  échansent  bientôt,  sous 
la  conduite  de  rhaDile  Robert  Guis- 
card  j  contre  le  duché  de  Pouille  et  la 
possession  de  la  Sicile.  Pendant  que 
ces  aventuriers  normands  fondent  dans 
l'Italie  méridionale  un  royaume  qui 
devient  la  terreur  des  Sarrasins  et  de 
l'empire  grec^  leur  duc,  Guillaume  le 
Bâtard  t  fait  une  conquête  plus  belle 
encore  :  il  prend  l'Angleterre,  et  Phi- 
lippe de  France  voit  parmi  ses  vassaux 
un  roi  couronné.  Enfin,  Pierre  l'Ër^- 
mite  vient  ébranler  l'Europe  de  ses 
prédications  :  la  France  entière  se  lève 
pour  le  suivre  à  Jérusalem  ;  Philippe 
seul  échappe  à  cet  enthousiasme  reli- 
gieux. MaiSf  des  murailles  de  sa  vieille 
ville,  il  bat  des  mains  au  départ  de  ces 
hardis  barons  qui.  ont  tant  de  fois  pillé 
les  marchanda  sur  ses  routes  roya- 
les ;  il  se  réjouit  de  voir  silencieux  ces 
bruyants  manoirs  si  redoutés  des  pajr- 
sans  et  des  bourgeois;  et,  de  loin,  il 
montre  à  son  fils  Louis  la  sombre  for- 
teresse de  Montihéry,  vide  alors  de 
son  seigneur,  parti  pour  la  guerre 
sainte  :  «  J'ai  vieilli ,  beau  fils ,  des 
«  chagrins  que  m'a  donnés  cette  tour  ; 
«  aie  toujours  l'œil  sur  elle  et  sur  son 
«odieux  possesseur.  «>  Mais  Je  roi  n^a 
plus  besoin  de  veiller  sur  le  château 
maudit  ;  le  seigneur  se  déshonore  à  la 
croisade.  Plus  de  fierté  maintenant, 

Elus  d'insolent  orgueil  ;  il  faut  baisser 
I  tête ,  aller  cacher  sa  lionte  dans  un< 
couvent,  et  laisser  au  roi  son  héri- 
tage* Ainsi  grandit  dans  l'ombre  ce 
pouvoir  mystérieux  à  qui  tout  profite, 
qui  gagne  en  n'allant  point  à  la  croi- 
sade, aui  gagne  encore  quand  11  se 
met  à  fa  tête  des  croisés  ^  et  qui  as- 
souplit à  la  discipline  hiilitaire ,  pour 
les  soumettre  plus  tard  à  son  joug  po« 
litique^  ces  ohevaliexs  si  indépendants 
et  si  ffiroucbes  avant  que  la  guerre 
sainte  les  edi  tirés  de  leurs  châteaux 
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C.    OOSQUin  DK   L*IT*LU  IfiaiDlOVALB  KT 
DK   LA   SICXLK   PAR   LBS   VOIMABDI. 

Depuis  le  huitième  siède,  le  tombeau 
du  ChHfit ,  qui ,  avant  la  grande  iova- 
aioD ,  était  déjà  uo  lieu  de  fréauents 
pèlerinages,  attirait  chaque  année  une 
foule  de  pieux  voyageurs.  Quarante 
nèlerins  étant  aiusi  partis  des  côtes  de 
Normandie,  pour  aller  à  Jérusalem 
dans  les  premières  années  du  onzième 
siècle ,  passèrent  à  leur  rétour  par  11- 
talie,  et  arrivèrent  à  Salerne  dans  le 
temps  que  cette  ville  assiégée  par  les 
Sarrasins  venait  de  se  racheter  à  prix 
d*argent  ;  ils  trouvèrent  les  Salemitains 
occupés  à  rassembler  le  prix  de  leur 
rançon,  et  les  vainqueurs  livrés  à  la 
sécurité  dans  leur  camp.  Cette  poignée 
d'étrangers  reproche  aux  assiégés  la 
lâcheté  de  leur  soumission  :  ils  les  ex- 
citent à  reprendre  les  armes ,  et  s'of- 
frent à  les  guider.  Au  milieu  de  la  nuit 
ils  fondent  «ur  le  camp  des  barbares , 
les  étonnent,  les  mettent  en  fuite,  les 
forcent  de  remonter  sur  leurs'  vais- 
seaux, et  ajoutent  les  dépouilles  de 
leurs  ennemis  aux  trésors  de  Salerne 
qui  sont  recouvrés.  Enrichis  par  la  re- 
connaissance des  Italiens,  ils  racon- 
tèrent ,  au  retour ,  à  leurs  compatrio- 
tes, qu'il  v  avait  du  butin  et  de  l'honneur 
à  conquérir  au  delà  des  Alpes.  Ces  ré- 
cits furent  bien  accueillis. 

Cinq  Normands,  Drengot  et  ses 
quatre  frères ,  suivis  de  quelques  ser- 
viteurs, passèrent  en  Italie  et  furent 
£ris  à  la  solde  d'un  riche  négociant  de 
lari ,  nommé  Mélo ,  qui  voulait  déli- 
vrer lltalie  du  jou^  des  Grecs.  Trois 
fois  vainqueur,  Melo  fut  battu  dans 
les  plaines  de  Cannes  (1019),  et  par- 
tit pour  solliciter  les  secours  de  1^- 
pereur  Henri  IL  L'expédition  de  l'em- 
pereur fut  inutile  ;  mais ,  pendant  ca 
temps ,  les  affaires  des  Normands 
Drospéraient.  Ils  ne  tardèrent  pas  à 
former  un  établissement.  Ayaht  déli- 
1^  Naples,  surprise  et  assiégée  par  le 
prince  de  Capoue,  ils  furent  conOr- 
mes  dans  la  possession  du  château  et 
dn  territoire  d'Aversa  par  le  duc  de 
Naples ,  qui  érigea  ce  district  en  comté 
en  faveur  de  Rainuif ,  l'un  des  quatre 


frères  de  Drengot  (1026).  Peu  après, 
l'empereur  Conrad  II  le  Salique  lui 
en  donna  l'investiture.  Tel  Ait  le  ber* 
ceau  de  la  monarchie  des  Deux-Si- 
ciles. 

Peu  de  temns  après  arrivèrent  cq 
Italie  les  trois  fils  de  Tancrède  de  Hau- 
teville,  du  territoire  de  Coutaqces, 
savoir  :  Guillaume  Fier  à  bras  ou  Bras 
de  fer,  Dro^on  et  Hunifroi  ;  ces  trois 
vaillants  frères,  aidés  des  Norraandis 
d'Aversa,  accompagnèrent  le  patrice 
ou  capitan  Maniacès,  qui  voulait  ra- 
mener la  Sicile  sous  le  joug  des  Grecs. 
Là ,  Guillaume  Bras-de-fer  tua  le  gé- 
néral arabe  en  combat  singulier,  et 
donna  la  victoire  aux  Grecs.  La  Sicile 
aurait  été  recouvrée  pour  remoereur 
d'Orient,  si  les  Grecs  ne  se  lussent 
montrés  ingrats.  Leur  général  refusa 
de  partager  le  butin  avec  les  Nor- 
mands. Or  ces  deroiers  n'avaient  pour 
combattre  aucun  autre  mobile  que  le 
désir  de  s'enrichir  ;  c'était  dans  ce  but 
qu'ils  avaient  quitté  leur  patrie,  et 

Qu'ils  servaient  sdas  les  drapeaux  des 
rrecs.  Indignés  de  la  perGdie  de  Ma- 
niacès, ils  tournèrent  leurs  armes  con- 
tre lui.  Ils  étaient  peu  nombreux ,  ce- 
pendant, car  ils  n'avaient  que  sept  cents 
cavaliers  et  cinq  cents  fantassins  :  ils 
n'en  battirent  pas  moins  dans  les  plai- 
nes de  Cannes  l'armée  gr^ue ,  forte , 
dit-on,  de  soixante  mille  hommes 
(  1040  ).  La  Pouille ,  devenue  la  con- 

Suéte  des  vainqueurs,  fut  divisée  en 
onze  comtés,  qu'ils  soumirent  au  sys- 
tème féodal  tel  qu'il  existait  dans  leur 
pays.  Let^entre  de  cette  république  mi- 
litaire était  Mêlfi.  C'était  là  aue  les 
chefs  se  rassemblaient,  et  GuAlaume 
Bras  de  fer,  malgré  son  titre  de  comte 
de  Pouille,  n'était  que  le  général  de 
la  ligue. 

Quelque  temps  après,  Guillaume 
mourut,  et  Drogon  son  frère  lui  suc- 
céda (1046);  mais  celui-ci  ayant  été 
assassiné  dans  une  église,  le  troi- 
sième fils  de  Tanerède,  nommé  Hum- 
froi,  devint  le  chef  des  Normands 
(1047-1067).  Cependant  les  Grecs  eu- 
rent l'adresse  de  former  une  ligue 
contre  ces  usurpateurs  avec  Henri  ÎII» 
empereur  d'Aileniagne)  et  le  iMpe 
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Léon  IX.  Ainsi  la  papauté  et  les  deux 
empires  d*Orîent  et  d'Occident  s'unis- 
saient contre  Une  poignée  d'aventu- 
riers. Le  pape,  dévoue  à  l'empereur 
d'Allemasne,  qui  lui  avait  promis  la 
▼ille  de  Benévent,  excommunia  les  Nor- 
mands et  marcha  contre  eux.  L'armée 
allemande  était  considérable;  Léon  IX 
y  joignit  encore  des  troupes  italiennes, 
qui  s  enrôlèrent  comme  pour  une  guerre 
sainte,  et  qui  avaient  parmi  leurs  chefs 
un  grand  nombre  d*évéques. 

Les  Normands  étaient  quatre  fois 
moins  nombreux  que  leurs  ennemis. 
Cependant  Robert  Guiscard ,  frère  de 
Humfroi ,  et  Richard ,  comte  d'Aver- 
sa ,  chacun  à  la  tête  d'un  escadron , 
taillèrent  en  pièces  l'armée  alleman- 
de et  mirent  en  fuite  les  troupes  ita- 
liennes. Le  pape,  effrayé,  s'enfuit 
dans  la  ville  la  plus  voisine;  les  Nor- 
mands l'y  suivirent,  le  firent  prison- 
nier, et  le  menèrent  dans  cette  même 
ville  de  Bénévent  qui  avait  été  le  pre- 
mier motif  de  la  guerre.  Les  Normands 
saisirent  cette  occasion  pour  se  créer 
aux  yeux  du  peuple  un  droit  qui  pât 
contre-balancer  cefui  des  empereurs 
cTOrient  et  d'Occident.  Prosternés  de- 
vant le  pape,  leur  prisonnier,  ils  le 
conjurèrent  de  leur  accorder,  comme 
lief'^de  l'Église,  tout  ce  qu'ils  avaient 
conquis,  et  tout  ce  qu'ils  pourraient 
conquérir  par  la  suite  dans  la  Fouille, 
dans  la  Calabre  et  la  Sicile ,  ajoutant 
cette  formule  :  par  la  grâce  ae  Dieu. 
Léon,  étonné  de  se  voir,  dans  sa  posi- 
tion ,  chargé  de  distribuer  des  royau- 
mes ,  accorda  et  acquit  ainsi  au  saf nt- 
si^e  la  suzeraineté  du  royaume  de 
Naples. 

Humfroi  mourut  en  1057,  et  eut 
pour  successeur  son  frère,  Robert 
Guiscard ,  que  les  historiens  ont  ca- 
ractérisé d'un  mot  en  rapj>elant  l'A- 
diïlle  et  l'Ulysse  de  son  siècle. 

Robert  Guiscard  ne  se  contenta  pas, 
comme  ses  frères,  du  commandement 
militaire;  il  se  lit  déclarer,  par  le 
pape  Nicolas  II ,  duc  de  la  Fouille,  de 
la  Calabre  et  de  la  Sicile,  et  il  ajouta 
^  ces  titres,  par  la  arâce  de  JHeu,  té- 
moignant par  là  qu  il  ne  se  regardait 
coDune  dépendant  d'aucun  souverain. 


Cette  usurpation  excita  des  révoltes  ; 
les  neveux  de  Robert  Guiscard,  fils 
de  son  frère  Humfroi,  et  les  autres 
barons,  essayèrent  en  vain  de  secouer 
ce  joug  nouveau.  Après  avoir  apaisé 
tous  les  troubles,  Robert  s'occupa  de 
subjuguer  ce  que  l'on  appelle  aujour- 
d'hui royaume  de  Naples  ;  mais ,  mal 
secondé  par  les  chevaliers  normands 
oui  s'indignaient  d'obéir  à  leur  égal , 
11  ne  poursuivit  cette  conquête  qu'avec 
lenteur.  Fendant  ce  temps  arriva  de 
Normandie  le  plus  jeune  fils  de  Tan- 
crède  de  Hauteville,  le  célèbre  Roger, 
dont  la  réputation  de  bravoure  excita 
la  jalousie  de  Robert  Guiscard.  Aussi 
Roger,  laissé  sans  ressources  par  son 
frère,  fut-il  obligé,  pour  subsister,  de 
faire  le  métier  de  origand  dans.les  États 
de  Robert,  jusqu'au  moment  où  il  fut 
appelé  en  Sicile. 

Cette  fie ,  alors  en  proie  à  des  dis- 
cordes civiles,  était  occupée  par  une 
foule  d'émirs  ou  gouverneurs  qui  ne 
reconnaissaient  plus  l'autorité  de  leurs 
souverains  d'Afrique,  et  qui  avaient 
partagé  le  pays  en  petites  principau- 
tés. Roger  n'avait  que  trois  cents  che- 
vaux, dont  une  partie  lui  était  fournie 
par  son  frère.  Il  prit  d'abord  la  ville 
de  Messine;  mais  les  troupes  de  Ro- 
bert Guiscard  s'étant  retirées,  il  fut 
forcé  de  s'enfermer  dans  Trani ,  où 
il  se  maintint  plusieurs  mois  con- 
tre une  armée  innombrable  de  Sar- 
rasins, et  même  contre  les  habitants 
de  la  ville,  qui  s'étaient  révoltés.  Les 
exploits  de  Roger  durant  ce  siège  fu- 
rent romanesques  :  réduit  à  un  seul 
manteau ,  il  rut  obligé  d'employer  sa 
femme  a  préparer  les  vivres  ue  ses 
troupes.  Un  jour  se  trouvant  seul  au 
milieu  d'un  bataillon  ennemi,  et  ayant 
eu  un  cheval  tué  sous  lui ,  il  finit  par 
se  dégager,  et  rapporta  sur  ses  épau- 
les la  selle  de  son  cheval,  plutôt  que 
de  la  laisser  comme  un  trophée  entre 
les  mains  de  l'ennemi.  Une  autre  fois 
il  combattit  contre  une  armée  de  cin- 
quante mille  Sarrasins,  avec  cent  trente 
chevaliers  seulement,  suivis  chacun 
de  cinn  ou  six  soldats.  Plus  d'une  fois 
les  AraWs  d'Afrique  secondèrent  ceux 
de  Sicile  ;  mais  Robert  Guiscard  se- 
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courut  aussi  Roger,  et  les  galères  de 
la  république  de  Pise  facilitèrent  aux 
deux  frères  la  prise  de  Palerme. 

Il  fallut  pourtant  trente  ans  pour 
soumettre  la  Sicile  entière  (1060-1090). 
Roger  prit  alors  le  titre  de  grand-comte 
de  Sicile.  Pour  affermir  son  pouvoir, 
il  se  montra  tolérant  envers  les  vain- 
cus, et  les  musulmans  n'eurent  pas  a 
se  plaindre  d'avoir  changé  de  maître^ 
Aussi  habile  politique  que  vaillant 
guerrier,  Roger  eut  l'adresse  de  faire 
tourner  à  son  profit  les  prétentions 
du  pape)  et  pour  conserver  le  droit  de 
doDuer  les  bénéfices  ecclésiastiques,  il 
fit  déclarer  les  princes  de  Sicile  léjjats 
perpétuels  et  héréditaires  du  samt- 
siège. 

Cependant,  de  son  côté,  Robert 
achevait'  la  conquête  du  royaume  de 
Naples.  Il  restait  encore  à  cette  époque 
des  princes  de  Salerne  qui  avaient  les 
premiers  attiré  les  Normands  en  Ita« 
lie.  Robert  parvint  à  les  chasser*  Le 
dernier  duc  se  réfugia  à  Rome  sous 
la  protection  de  Grégoire  VIL  Robert 
le  poursuivit  jusque  sur  les  terres  du 
pape.  Soii  suzeram  Grégoire  Texcom* 
munia  d'abord;  mais  il  lui  donna  bien- 
tôt Tabsolution  en  échange  de  la  ville  de 
Bénévent.  D'ailleurs  les  papes  avaient 
intérêt  à  s'attacher  les  princes  nor-> 
HHinds ,  pour  pouvoir  les  opposer  aux 
empereurs  d'Allemagne. 

Les  derniers  efforts  de  la  liberté  ita« 
lienne  furent  inutiles  contre  la  valeur 
de  Robert.  La  ville  de  Bari  se  défen- 
dit pendant  (quatre  ans  ;  plusieurs  au- 
tres villes  suivirent  cet  exemple;  enfin 
la  réduction  d'Otrante  et  de  Tarente 
détermina  celle  des  provinces  grec- 
ques de  l'Italie  méridionale.  Robert 
conçut  alors  le  projet  d'attaquer,  dans 
l'empire  d'Orient,  les  Grecs  qu'il  ve- 
nait de  dépouiller  en  Italie.  Il  était 
allié  à  la  maison  impériale  de  Ducas  : 
la  chute  de  cette  famille  lui  fournit 
un  prétexte  de  guerre.  Pour  soutenir 
un  imposteur  qui  avait  pris  le  noia  de 
IVlichel  Ducas,  il  passa  d'Otrante  à 
Durazzo;  mais  cette  dernière  ville  lui 
offrit  une  vive  résistance.  La  garnison 
était  composée ,  non  de  Grecs ,  mais 
de  belliqueux  Macédoniens.  Les  Nor- 


mands battus  par  la  tena|iéte4  afBigéi 
d'une  uialadie  contagieuse,  semblaient 
avoir  perdu  tout  espoir;  le  nouvel 
empereur  Alexis,  habile  homme  de 
guerre  et  bon  politique ,  marcha  coU- 
tre  eux.  Robert  prit  un  parti  déses- 
péré, il  fit  brdler  ses  vaisseaux  «  afin 
d'ôter  aux  siens  tout  espoir  de  re- 
tourner jamais  en  Italie  s'ils  n'étaient 
vainqueurs  :  ils  le  furent  en  effet 
Durazzo  fut  pris  (  1081  ) ,  et  quelque 
temps  après,  dans  une  nouvelle  expé- 
dition ,  les  Normands  pénétrèrent  jus- 
qu'à Thessalonioue.  Constantinople 
tremblait  ;  mais  la  nouvelie  d'une  ir- 
ruption de  l'empereur  d'Allemagne 
rappela  Guiscard  en  Italie.  Bohémond^ 
son  fils  naturel,  qu'il  chargea  de  con- 
tinuer la  guerre,  fut  repoussé  par  les 
Grecs,  et  chassé  bientôt  après  de  tout 
le  pays.  L'empereur  d'Orient  Alexis 
avait  déterminé  l'empereur  d'Alle- 
magne Henri  IV  à  faire  en  sa  faveur 
une  puissante  diversion ,  et  Henri  IV 
assiégeait  dans  Rome  le  pape  Gré* 
goire  VII,  allié  des  Normands;  Ro« 
bert  vola  à  son  secours,  et  Tempire 
d'Orient  put  resnirer. 

Après  avoir  délivré  le  pape,  qui 
mourut  dans  .son  camp ,  après  avoir 
pillé  et  brûlé  Jkome  en  grande  partie  i 
Robert  Guiscard  se  tourna  de  nou- 
veau contre  la  Grèce.  Vaincu  deux 
fois  sur  mer,  devant  Corfou,  par  les 
Vénitiens  et  les  Grecs  réunis,  il  rem- 
porta enfin  sur  eux  une  victoire  déci- 
sive, et  treize  mille  Grecs,  dit-oa^ 
périrent  dans  le  combat  naval  où  les 
Normands  obtinrent  l'avantage.  Dans 
la  campagne  suivante,  il  se  dirigea  vers 
les  côtes  de  la  Grèce  et  vers  les  îles 
de  l'Archipel  qu'il  voulait  piller  ;  mais 
une  maladie  contagieuse  l'arrêta  dans 
la  ville  de  Céphalonie ,  où  il  mourut 
âgé  de  soixante-dix  ans  (1085). 

Son  fils  Roger  (1085-1101),  qu'il 
ne  faut  pas  confondre  avec  le  conqué- 
rant de  la  Sicile,  lui  succéda,  au  loé* 
Eris  des  prétentions  de  Bohémond  son 
Is  naturel.  Mais  la  première  croisade 
commençait  alors ,  et  Boliémond ,  qui 
avait  bien  d'autres  es()érances,  se 
contenta  de  la  principauté  de  Tarente. 
Nous  ne  savons  presque  rien  sur  le 
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petft-6]s  de  Robert  Guiscard ,  Guil- 
laume II.  Ce  prince  étant  mort  sans 
postérité  (1127),  Roger  II,  comte  de 
Siiùle^  (ils  du  Goaquérant  de  cette  île, 
Rofler  1"^  réunit  à  ses  possessions  Je 
diiGtié  de  PouiJie  et  de  Calabre^  Le 
paije  Anaciet  II ,  qui  n*était  reconnu 
qu'à  Rome,  tandis  que  son  compéti- 
teur, Innocent  II,  avait  Tobédience 
de  toute  la  chrétienté,  saisit  cette  oc- 
casion de  s'assurer  de  Tamitié  de  Ro- 
£er  :  il  lui  accorda  le  titre  de  roi  de 
PjtaJie  méridionale  et  de  la  Sicile. 

Ainsi  fut  foiHié  par  des  Français 
ce  royaume  de  Naples»  qui,  reconquis 
par  Charles  d'Anjou  au  treizième  siè- 
cle ,  puis  occupe  par  les  Espagnols , 
fiit,au quinzième  et  au  seizième,  un 
sujet  d*eternelles  discordes  entre  la 
France  et  T Espagne,  jusqu'à  ce  qu'il 
vint  aux  mains  de  la  maison  de  Bour- 
bon qui  le  possède  encore  maintenant. 
L'Italie  méridionale  avait  en  partie 
échappé  à  Charlemagne  ;  mais  Napo- 
léon qui,  comme  lui ,  domina  des  bou- 
ches de  l'Elbe  à  celles  du  Tibre,  donna 
le  royaume  de  Naples  a  l'un  de  ses  lieu- 
tenants :  c'est  donc  par  Thistoire,  si- 
000  par  la  langue  et  la  civilisation , 
une  province  presque  française.  Xes 
deus  empereurs  et  les  plus  grands  rois 
de  la  France  y  ont  dominé  :  Charle- 
magne, en  rendant  le  duché  de  Béné- 
vent  tributaire  ;  saint  Louis ,  par  son 
frère;  Louis  XIV,  par  son  petit-iris; 
Kapoléon ,  par  son  frère  Joseph  et  par 
son  heau-frere  Murât.  Mais  aujourd'hui 
les  Bourbons  de  Naples  se  détournent, 
dans  l'intérêt  de  leur  pouvoir,  de  la 
France  démocratique,  pour  subir  l'in- 
fluence de  l'Autriche  qiii  protège  toutes 
les  royautés  absolues;  et,  malgré  les 
plaintes  de  leurs  peuples,  l'exil  des 
^oésde  leur  maison,  cette  menace  oui 
i'ttt  maintenant  attachée  à  toutes  Tes 
vieilles  couronnes,  est  un  exemple 
P^u  pour  eux. 

a.  cosQtrÊn  dc  l'aitolsturi  par  x^s 

XOBMAXTDS. 

L'Angleterre,  aujourd'hui  si  flère, 
iut  autrefois  une  proie  mie  les  peuples  se 
disputèrent  pendant  dix  siècles ,  jus- 
qu'au moment  où  les  Français,  en  s'en 


emparant,  mirent  un  terme  à  toutes  ces 
invasions  et  commencèrent  sa  puis- 
sance. Lorsque  le  dernier  des  rois  da* 
nois,  Hardi-Canut,  mourut  (1041),  il 
y  eut  un  soulèvement  général  de  la 
race  anglo-saxonne,  dirigé  par  un  noble 
Saxon  Godwin  et  son  fils  Harald;  les 
Danois ,  refoulés  sur  les  bords  de  la 
mer,  furent  contraints  de  regagner  leur 
ancienne  patrie.  Godwin  aurait  pu  se 
faire  couronner  :  il  préféra  rappeler 
de  Normandie  un  fils  de  l'ancien  roi 
Éthelred,  Edouard  le  Confesseur.  Mais 
le  nouveau  prince,  qui  avait^  dans  son 
long  séjour  en  Normandie,  désappris 
la  langue  et  les  habitudes  saxonnes  « 
donna  sa  confianoe  aux  Normands.  «  li 
faut ,  dit  un  ancien  historien ,  que  le 
Dieu  tout-puissant  se  soit  proposé  à 
la  fois  deux  plans  de  destruction  pour 
la  race  anglaise;  car,  d'un  côté,  il  a 
déchaîné  l'irruption  danoise,  de  l'au- 
tre, il  a  créé  et  cimenté  arec  soin  l'ai*' 
liance  normande,  afin  que  si,  par 
hasard ,  nous  échappions  aux  assauts 
livrés  en  face  par  les  Danois ,  l'astuce 
imprévue  des  Normands  fût  encore  là 
pour  nous  surprendre.  *  Godwin  ne 
manqua  pas  au  pays;  il  leva  l'étendard 
contre  le  roi  qu'il  atait  fait  lui-même^ 
et  le  contraignit  de  chasser  ses  favo- 
ris normands.  Cette  amitié  d'Edouard 
pour  les  gens  d'outre-mer  fut  fatale  à 
son  pays;  car,  à  sa  mort,  il  flt  un 
testament  en  faveur  du  duc  de  Nor* 
mandie  Guillaume  le  Bâtard  ;  du  moins 
eelui-ci  prétendit  due  le  dernier  roi 
l'avait  déclaré  son  néritlert  et  il  vint 
avec  une  armée  de  soixante  mille  hom- 
mes, rassemblée  de  toutes  les  provinces 
de  la  France,  revendiquer  son  héritage. 
Godwin  était  mort;  mais  comme  il 
n'existait  aucun  rejeton  de  la  famille 
royale ,  son  fils  Harald  avait  été  pro- 
clamé roi  par  les  Saxons.  Il  défendit 
avec  courage  l'indépendance  de  son 

{mys ,  battit  le  roi  de  Norwége  >  dont 
'invasion  précéda  celle  des  Normands 
seulement  de  quelques  jours  ;  et  Guil- 
laume, lorsqu'il  débarqua ,  trouva  de* 
vant  lui  une  nombreuse  armée  saxon* 
ne,  encouragée  par  les  derniers  succès 
de  son  roi.  Tous  étaient  venus  ;  IfS 
douze  moines  du  hionastère  de  Pe« 
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terborougli,  amenés  par  leur  abbé, 
se  placèrent  au  premier  rang ,  et  tous 
treize  restèrent  sur  le  champ  de  ba- 
taille. La  victoire  d'Hastings  (  10C6) 
et  la  mort  de  Harald  livrèrent  TAn- 
gleterre  aux  Normands  ;  la  prise  de 
Douvres»  celle  de  Londres,  le  cou- 
ronnement de  Guillaume  à  West- 
minster, mirent  fin  à  la  dynastie  an- 
glo-saxonne. 

Pour  s'assurer  de  sa  conquête,  Guil- 
laume divisa  tout  le  pays  en  soixante 
mille  fiefs  de  dievalier,  qui  furent  par- 
tagés entre  les  vainqueurs.  Il  en  prit 
pour  lui  près  de  quinze  cents;  des  sei- 
gneurs en  eurent  jusqu*â  trois  et  qua- 
tre cents.  Ainsi  la  royauté  nouvelle  se 
trouva  riche  dès  sa  naissance ,  et  ca- 
pable de  tenir  tête  aux  plus  riches  ba- 
rons. Aussi ,  les  rois  normands  de 
l'Angleterre  ne  seront  pas ,  comme  les 
premiers  Capétiens,  des  princes  fai- 
bles, obscurs,  réduits  à  vivre  miséra- 
blement dans  leur  étroit  domaine ,  et 
craignant  toujours  d'être  dépouillés 
par  les  puissants  seigneurs  qui  les  en- 
tourent. Cette  position  des  rois  d'An- 
Î;leterre,  plus  forts  dès  l'origine  que 
es  plus  riches  barons ,  explique  toute 
l'histoire  de  ce  pays.  L'on  comprend 
pourquoi  les  barons  furent  contraints, 
pour  se  défendre  contre  l'ambition 
des  rois,  de  s'unir  aux  bourgeois,  et 
de  fonder  ainsi  eux-mêmes  les  libertés 
populaires  et  cette  chambre  des  com- 
munes qui  devait  leur  demander  compte 
un  jour  de  leurs  privilèges,  tandis  qii  en 
France  ce.  fut  le  roi  faible  et  pauvre 
qu  i  chercha  un  appui  dans  les  communes 
contre  la  féodalité. 

Guillaume  ne  resta  pas  mattre  tran- 
quille de  sa  conquête.  Pendant  un 
voyage  qu'il  fit  en  Normandie,  les 
Saxons ,  révoltés  par  les  exactions  de 
ses  agents,  se  soulevèrent,  et  il  fallut 
des  flots  de  sang  pour  apaiser  cette  in- 
surrection. Une  seconde  révolte  sous 
l'atheliug  Edgar  n'eut  pas  un  meilleur 
résultat  pour  la  nationalité  saxonne. 
Après  ces  deux  violentes  protestations, 
les  Saxons  durent  se  résigner  au  joug; 
mais  la  distinction  entre  les  deux  races 
dura  longtemps  encore,  et,  jusqu'à 
Edouard  UI,  la  langue  française  resta 


la  langue  officielle,  celle  de  la  cour  et 
des  tribunaux. 

3.  POHDATIOV  DU  ROTAirilB  DB  PORTUOAL 
PAR  «KITEI  OE  BOURGOOVB,  BT  KXPÉDI- 
TZOfrS   BBS   VBAHÇAU   AU  DBLA   DBS  PT&B- 


Vers  l'an  1094,  un  arrière-petit-fils 
du  roi  de  France  Robert,  Henri  de 
Bourgogne ,  ayant  passé  les  Pyrénées 
pour  chercher  fortune  en  Espagne ,  re- 
çut du  roi  de  Castille  Alphonse  YI, 
charmé  de  son  courage  et  désireux  de 
s'attacher  un  si  brave  chevalier,  la 
main  de  doua  Thérésa ,  sa  fille  natu- 
relle, avec  toutes  les  terres  qu'il  pour- 
rait conquérir  sur  les  Maures.  Henri 
s'entpara  en  effet  de  tout  le  pays  s^tué 
entre  le  Douro  et  le  Minho ,  qu'il  pos- 
séda à  titre  de  comté  héréditaire.  Son 
fils  Alphonse  el  conqiAsiador  (1113« 
1185)  se  fit  proclamer  roi  en  1137, 
et  fonda  par  ses  conquêtes  le  royaume 
de  Portugal. 

Henri  de  Bourgogne  n'était  pas  le 
seul  chevalier  venu  (ran  delà  des  Pyré- 
nées. Le  comte  de  Flandre  >  le  comte 
de  Toulouse ,  le  comte  du  Perche  com- 
battirent sous  les  étendards  d'Al- 
phonse; et  lorsque  ce  prince,  apr^ 
la  prise  de  Tolède ,  la  plus  importante 
de  toutes  les  conquêtes  que  les  chré* 
tiens  eussent  encore  faites  en  Espagne, 
vit  tous  les  Maures  d'Espagne  et^l'al- 
mohtvide  Youssouf  se  reuntr  contre 
lui ,  et  le  battre,  en  1086,  à  Zalaca,  il 
écrivit  à  Philippe  I*',  roi  de  France, 
et  aux  principaux  seigneurs  français, 
pour  en  obtenir  des  secours.  On  ré- 
pondit à  cette  demande.  Les  Français 
f>assèrent  les  Pyrénées,  poursuivirent 
es  Arabes  jusque  dans  l'Andalousie , 
et  les  rois  maures  de  Séville  et  de  Ba- 
dajoz ,  effrayés ,  se  hâtèrent  de  traiter 
avec  le  roi  de  Castille.  Cet  appel  aux 
chevaliers  étrangers ,  qui  avait  été  si 
bien  entendu ,  était  comme  l'annonce 
de  la  grande  croisade  de  Jérusalem. 

*4'    CBOISADB   DB   JBHUSALBM. 

1095-1099. 

Depuis  longtemps  la  clirétienté  s'in- 
dignait que  Jérusalem ,  le  berceau  de 
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la  religion ,  fût  aux  mains  des  inGdèles« 
Déjà,  vers  l'an  1000 ,  Gerbert ,  le  pre- 
mier pape  français,  avait  écrit,  au  nom 
de  Jérusalem  éplorée ,  une  lettre  à  tous 
les  chrétiens,  pour  implorer  leur  se- 
cours. Grégoire  VII,  Tancien  moine 
de  Cluny,  avait  eu  la  même  pensée; 
et ,  sans  la  querelle  des  investitures , 
il  serait  parti ,  comme  il  le  disait ,  à 
la  tête  de  cinquante  mille  chevaliers 
pour  délivrer  le  saint  sépulcre;  mais 
ce  que  deux  papes  n'avaient  pu  faire , 
un  pauvre  moine  picard  Texecuta.  In- 
digné des  outrages  que  les  Turcs  fai- 
saient subir  aux  pèlerins,  Pierre  l'Er- 
mite, de  retour  en  Europe,  raconta 
leurs  misères ,  et  obtint  du  pape  fran- 
çais Urbain  II  la  permission  de  prêcher 
partout  la  guerre  sainte  contre  les  in- 
fidèles. Le  pape  lui-même,  sollicité  par 
lé  patriarche  de  Jérusalem  et  par  Tem- 
pereur  de  Gonstantinople ,  convoqua 
un  premier  concile  à  Plaisance,  puis 
un  autre  à  Clermont  en  Auvergne 
dans  Tannée  1095.  Là,  en  présence 
d'une  foule  immense  de  clercs  et  de 
laïques  accourus  de  toutes  les  parties 
de  la  France ,  la  guerre  sainte  fut  ré- 
solue ,  et  tous  les  assistants ,  en  signe 
qu'ils  se  dévouaient  à  la  croisade ,  pla- 
cèrent sur  leurs  vêtements  une  croix 
rouge;  puis  il/se  dispersèrent  pour 
aller  faire  leurs  préparatifs. 

Tandis  que  les  chevaliers  s'armaient , 
le  peuple ,  moins  lent ,  partit  sans  rien 
attenare,  plein  de  confiance  dans  la 
protection  divine.  Une  troupe  nom- 
breuse ,  conduite  par  un  pauvre  che- 
valier nommé  Gauthier  sans  avoir, 
traversa  d'abord  l'Allemagne ,  mais  fiit 

Sresque  entièrement  détruite  dans  la 
Bulgarie.  Pierre,  qui  voulut  lui-même 
se  mettre  à  la  tête  de  la  foule  que  ses 

{prédications  avaient  réunie  autour  de 
ui ,  ne  fut  guère  plus  heureux.  Quand 
ks  siens,  arrivés  dans  la  Hongrie, 
virent  suspendues  aux  murailles  d'une 
ville  les  armes  des  compagnons  de 
Gauthier,  rien  ne  put  les  retenir,  ils 
les  vengèrent  cruellement,  et  Pierre 
lui-même ,  oubliant  son  caractère ,  fit 
massacrer  sous  ses  yeux  les  prison- 
niers qu'on  lui  amenait.  Mais  bientôt 
l'ignorance  des  diemins,  le  manque 


de  vivres  et  riudiscipline  les  livrèrent 
sans  défense ,  au  mlneu  des  marais  de 
la  Hongrie ,  aux  coups  de  ceux  qu'ils 
avaient  si  vivement  offensés ,  et  ce  ne 
fut  qu'avec  jpeine  que  l'Ermite  put  con- 
duire les  débris  de  ses  troupes  jusqu'à 
Gonstantinople. 

Les  banoes  qui  suivirent  furent 
plus  malheureuses  encore.  Un  prê- 
tre, nommé  Gottschalk,  perdit  aussi 
quinze  ou  vin^  mille  hommes. qu'il 
avait  rassembles  sur  les  bords  du 
Rhin,  et  qui  furent  massacrés  par 
les  Hongrois.  Une  quatrième  troupe , 
qui  commença  par  massacrer  les  juifs 
établis  en  grand  nombre  sur  les  bords 
du  Rhin ,  .n'alla  pas  plus  loin  que  la 
Hongrie;  presque  tous  périrent  auprès 
de  la  forteresse  de  Mesebourg  qu'ils 
avaient  voulu  enlever. 

Ges  premiers  croisés  n'étaient  que 
l'avant -garde  de  la  grande  armée. 
Gelie-ci  parut  bientôt  ;  elle  ne  comp- 
tait cas  moins  de  cent  mille  chevaliers , 
derrière  lesquels  se  pressait  un  peuple 
de  six  cent  mille  âmes  :  jeunes ,  vieux, 
femmes ,  enfants ,  tous  avaient  voulu 
suivre  l'étendard  du  Ghrist  (*).  A  la 
tête  de  cette  foule ,  il  n'y  avait  point  , 
de  rois,  mais  des  chefs  illustres  et 
puissants,  parmi  lesquels  brillait  Go- 
defroi  de  Bouillon ,  duc  de  la  basse 
Lorraine.  Les  autres  étaient  Hugues 
le  Grand ,  frère  du  roi  de  France,  Ro- 
bert de  Normandie,  fils  de  Guillaume 
le  Conquérant,  Robert,  comte  de 
Flandre ,  Etienne  de  Blois,  depuis  roi 

(*)  Le  zèle  pour  la  croisade  fut  entretenu 
par  les  privilèges  accordés  aux  croisés.  Ils 
ne  pouvaient  être  poursuivis  par  leurs  dé- 
biteurs jusqu'à  leur  retour  de  Jérusalem  ; 
riulérét  de  l^arge^t  qu'ils  avaient  emprunté 
ne  éourait  point  tant  qu'ils  étaient  occupés 
à  la  guerre  sainte.  Ils  étaient  exemptés  de 
tailles  et  de  collectes.  Ils  avaient  permission 
de  donner  en  gage  aux  églises ,  aux  ecdé- 
-siasliques ,  ou  à  tout  autre  fidèle,  leurs  terres 
et  leurs  possessions ,  sans  avoir  besoin  d'ob- 
tenir l'autorisation  de  leur  seiguenr.  Sitôt 
qu'ils  avaient  pris  la  croix ,  leurs  biens  et 
leurs  personnes  étaient  sous  la  protection 
de  saint  Pierre,  du  souverain  pontife  et  de 
tous  les  pi-élats.  Leurs  procès  étaient  jugés 
par  le  juge  ecclésiastique. 
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d'Angleterre , Raymond,  comtedeTou- 
louse,  enfin  Bohémond  et  Tancrède, 
chefs  des  Normands  de  la  Fouille  et 
de  la  Sicile. 

Quand  Tarmée  innom|)rab1e  des 
croisés  arriva  sous  les  murs  de 
Constantinople ,  les  Grecs  l(ui  les 
avaient  appelés  sWfrayèrent  :  t  il  sem- 
blait, dit  la  fille  de  Tempereur  Alexis, 
que  l'Europe  entière  se  fdt  arrachée  de 
ses  fondements  pour  se  précipiter  sur 
l'Asie.  »  Aussi  rempereur  se  hâta  de 
leur  faire  passer  le  Bosphore ,  car  déjà 
quelques-uns  d^entre  eux  jetaient  des 
yeux  d'envie  sur  Constantinople ,  cette 
immense  cité  où  étaienjt  venues  s'en- 
tasser toutes  les  merveilles  des  deux 
empires;  et,  en  la  comparant  aux 
villes  sombres ,  étroites  et  boueuses 
de  rOccident ,  ils  pensaient  qu'ils  pou* 
valent  terminer  là  leur  croisade. 

La  première  place  que  les  croisés 
rencontrèrent  fut  la  ville  de  Nicée.  On 
y  livra  de  nombreux  combats,  où  la 
naine  des  croisés  et  des  infidèles  se 
montra  par  leur  acharnement  et  leur 
cruauté.  Souvent ,  après  un  engage- 
nient ,  les  chrétiens  coupaient  les  têtes 
des  morts  et  des  blessés ,  et  les  atta- 
chaient à  leur  selle  ou  les  lançaient 
avec  leurs  machines  dans  l'intérieur 
de  la  ville  ;  un  jour  même  ils  envoyè- 
rent à  l'empereur  de  Constantinople 
mille  têtes  enfermées  dans  des  sacs , 
comme  un  témoignage  de  leur  courage. 
Cependant ,  après  des  efforts  inouïs, 
Nicée  allait  succomber,  lorsqu'un  ma- 
tin les  croisés  virent  flotter  le  drapeau 
d'Alexis  sur  les  murailles,  d'où  les 
Grecs ,  qui  étaient  entrés  dans  la  place 
en  traitant  secrètement  avec  les  Turcs, 
leur  signifièrent  de  cesser  leurs  atta- 
ques contre  une  ville  de  l'empire.  Ce- 
pendant la  reddition  de  Nicée  était  un 
grave  échec  pour  les  Turcs  :  ils  ensu- 
irent  bientôt  un  autre  à  Dorylée,  où 
ils  osèrent  attaquer  Farmée  chrétienne , 
qu'ils  s'étaient  contentés  jusqu'alors 
de  harceler  de  loin  à  coups  de  flèches. 
Mais ,  après  cette  victoire  qui  leur 
ouvrait  un  passage  à  travers  l'Asie 
Mineure ,  les  croisés  eurent  à  combattre 
'  des  ennemis  plus  redoutables.  «  Ils 
éprouvèrent  des  souffrances  si  grandes 
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ar  suite  du  raanqne  d'eau ,  que  plus 
e  cinq  cents  personnes  des  devz  sexes 
périrent.  Les  oiteaax  apprivoisés ,  dé* 
lices  des  grands  et  des  nobles,  mou* 
raient  sur  le  poing  de  leurs  maîtres , 
et  les  chiens  dressés  pour  la  chasse  &i^ 
piraient  sous  la  main  de  leurs  oondiic- 
teurs  (*).  » 

Cette  route  longue  et  périlleuse  eam- 
mençait  déjà  à  éteindre  chez  quelques 
ctiefs  Tenthousiasme  religieux  ^  à  ra* 
nimer  leur  ambition.  Baudouin ,  frère 
de  Godefroi,  et  Tancrède  se  dispu- 
tèrent Tarse  les  armes  à  la  main ,  et 
la  paix  ne  se  rétablit  entre  eux  <|tte 
quand  Baudouin  s'éloigna  pour  se  ûure 
adopter  par  le  prince  grec  d'Edesse, 
auquel  il  enleva  peu  après  sa  viHe, 
dont  l'heureuse  position  lui  permii  de 
se  mettre  en  eommunication  avec  les 
princes  chrétiens  d'Arménie.  Mais  Ui 
foule  des  croisés  se  souleva  contre  ces 
ambitions  particulières;  ils  n'avaient 
qu'une  pensée,  aller  à  Jérusalem,  et 
non  gagner  des  principautés  à  Tan- 
crède ou  à  Baudouin ,  et  on  les  vit  un 
Jour  démolir  une  ville  que  les  chefs  sa 
disputaient. 

Cependant  la  grande  armée,  ré- 
duite à  cent  mille  hommes,  marélialt 
sur  Antioche.  Cette  ville  était  oom-» 
me  la  barrière  de  l'islamisme.  Aussi 
les  efforts  pour  la  défendre  ou  s*en 
emparer  furent -ils  proportionnés  à 
son  importance.  Il  y  eut  la  des  exploits 
presque  fabuleux.  Un  jour  Godefroi, 
sous  les  yeux  des  deux  armées ,  tua  un 
guerrier  sarrasin  d'une  taille  gigan- 
tesque. Son  épée  lui  fendit  le  corps  de 
la  tête  à  la  selle ,  si  bien  aue  les  deux 

{tarties  tombèrent ,  dit  le  chroniqueur  , 
'une  à  droite ,  l'autre  à  gauche.  C(^>en- 
dant  Antioche  céda  après  sept  mois  de 
résistance.  Un  Arménien  en&rmé  dans 
la  ville  la  livra  à  Bohémond ,  qu'il  in- 
troduisit la  nuit  dans  l'une  des  tours. 
Mais  ce  succès  faillit  être  funeste  à 
l'armée  croisée:  l'abondance  succédant 
tout  à  coup  à  la  famine  emporta  un 
ffrand  nombre  de  pèlerins.  Puis  l'on  ne 
douta  plus  de  Tavenir.  Les  provisions 
furent  gaspillées ,  consommées  en  quel* 

(*)  Chronique  d'Albert  d'Aix, 


ANNALES  DE  L'HISTOIRE  DE  FRANCE. 


176 


qoM  joQfs  ;  et ,  guand  Vatmée  ipusol* 
fliane  vint  à  soii  tour  enfermer  An- 
tioche  d'un  cercle  menaçant,  il  ne  se 
trouva  plus  da  fourrages  pour  les  cbe- 
ywix ,  fmis  de  virres  pour  les  hommes  : 
le  découragement  gagna  les  plus  braves. 

Mais  la  découverte  de  la  sainte  lance 
rendit  Tespoir  aux  croisés;  ils  mar- 
ebèrent  avec  confiance  aux  infidèles, 
croyant  avec  ferveur  que  des  légions 
d^anges  combattraient  nour  eux.  Leur 
piété  ne  fut  pas  trompée  ;  les  musul* 
maP9  vaincus ,  dispersés ,  laissèrent  la 
Ij^ute  libre  vers  Jérusalem. 

Les  croisés  arrivèrent  enfin  à  ce  but 
tant  désiré  de  leur  long  et  périlleux 
voyage  ;  mais ,  de  six  cent  mille  qu'ils 
étaient  à  Nicée ,  vingt-cinq  mille  seu- 
lement purent  voir  la  ville  sainte  ;  en- 
core n*y  avait- il  parmi  eux  que  douze 
raille  combattants ,  le  reste  avait  péri 
par  la  famine  ou  sous  les  flèches  des 
Turcs,  et  leurs  ossements  blanchis 
niarquaient  la  route  sanglante  <]uMls 
avaient  suivie  depuis  leur  entrée  en 
Asie. 

Ce  fut  le  vendredi  saint  de  Tan  1099 

Sue  les  croisés  plantèrent  Tétendard 
e  la  croix  sur  les  murailles  de  Jéru- 
sajeoi ,  reconquise  quelque  temps  au- 
MU^avant  par  les  Fatimites  sur  les 
Seldjoucides. 

«  Lorsque  les  nôtres ,  dit  Raymond 
d'Agiles ,  furent  maîtres  des  murailles 
et  des  tours ,  alors  on  vit  de  merveil- 
leuses choses.  Les  uns ,  et  c'étaient  les 
plus  heureux ,  étaient  décapités;  d'au- 
tres percés  de  flèches  ou  contraints  de 
sauter  du  haut  des  tours,  d'autres 
enfin  étaient  longuement  torturés  ou 
brûlés  à  petit  feu.  On  voyait  par  les 
rues  et  les  places  de  la  ville  des  mon- 
eeaux  de  têtes ,  de  mains  et  de  pjeds. 
Hommes  et  chevaux  marchaient  au 
milieu  des  cadavres.  Mais  tout  cela 
n'était  que  peu  de  chose  auprès  de  ce 
que  je  pourrais  dire  encore.  Venons 
au  temple  de  Salomon ,  où  ils  avaient 
coutume  de  célébrer  leurs  rites  et  leurs 
solennités.  Si  je  raconte  ce  qui  fut  fait 
en  cet  endroit,  on  refusera  de  mie 
croire.  Il  me  suf6ra  de  dire  que,  dans 
le  temple  et  sous  le  portique  de  Salo- 
mon «  00  dievauchait  dans  le  3ang  jus- 


qu'aux genoux ,  jusqu^aa  frein  des  che<f 
viaux  (*)•  »  » 

Quand  les  chevaliers  eurent  assez  de 
massacres  et  de  prières  «  il9  songèrent 
à  orgauiser  leur  conquête.  Godefroi 
de  Bouillon  fut  tout  d'une  voix  pro«. 
damé  roi  du  nouveau  royaume  ;  il  ac* 
cepta  cette  mission  dangereuse,  mais 
seulement  avec  le  titre  de  baron  du 
Saint-Sépulcre.  La  victoire  d* Asealon  • 
gagnée  au  mois  d'aoOt  1099  sur  le  sul- 
tan d'Egypte,  assura  pour  quelque 
temps  l'avenir  de  cette  audacieuse  co- 
lonie de  chrétiens  qui  venait  s'établir 
au  milieu  des  infidèles. 

«  Les  frontières  du  royaume  ne  s'é- 
tendaient pas  au  loin ,  car  il  ne  com- 
prenait que  Jérusalem ,  Jaffa ,  et  une 
vingtaine  de  villes  ou  villages  des  envi* 
rons  ;  encore  les  loahometans  possé* 
daient-ils,  dans  ce  faible  district, 
plusieurs  forteresses  imprenables;  et 
les  laboureurs,  les  marchand^  et  les 

Èlerins  étaient  exposés  sans  cesse  à 
irs  hostilités.  Les  exploits  de  Gode- 
froi, ceux  des  deux  Baudouin,  son  frère 
et  ^on  cousin,  qui  succédèrent  au 
trônC)  procurèrent  parla  suite  aux  rois 
latins  plus  de  sâreté  et  de  trauquil-? 
lité,  et  leurs  États  se  trouvèrent  enfin, 
à  force  detra  vaux  et  de  combats,  égaux 
en  étendue,  mais  non  pas  en  popula- 
tion ,  au]|  anciens  royaumes  de  Juda  et 
d'Israèl.  Après  la  réduction  des  villes 
maritimes  de  Laodicée,  Tripoli  ^  Tyc 
et  Ascalon,  à  laquelle  contribuèrent 
puissamment  les  uuttes  de  Venise ,  dç 
Gènes ,  de  Pise ,  et  même  de  Flandre 
et  de  r>îorwége,  les  pèlerins  d'Occi- 
dent possédèrent  toute  la  câte  depuis 
Scanderoon  jusqu'aux  frontières  de 
l'Egypte.  Le  prince  d'Antioche  rejeta 
la  suprématie  du  roi  de  Jérusalem; 
mais  les  comtes  d'Édesse  et  de  Tripoli 
se  reconnurent  ses  vassaux.  Les  Latins 
étendirent  leur  royaume  au  delà  de 
TEuphrate ,  et  les  niahométans  ne  con- 
servèrent de  leurs  conquêtes  de  Syrie 
que  les  quatre  villes  d'Hems ,  de  Ha- 
niah,  d'Alep  et  de  Damas.  Les  lois,  le 
langage  (**),  les  mœurs  et  les  titres  de 

(*}  Raymond  d'Agiles. 

(*'*)  Les  coutumes  du  nouveau  royaume 
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la  nation  française  et  de  FÉglise  la- 
tine  furent  adoptés  dans  ces  colo- 
nies d*outre-mer.  Selon  la  jurispru- 
dence féodale ,  les  principaux  États  et 
les  baronnies  subordonnées  passèrent 
aux  héritiers  mâles  ou  femelles  ;  mais 
le  luxe  et  le  climat  de  l'Asie  anéantirent 
la  race  mélangée  et  dégénérée  des  pre- 
miers con^iuérants ,  et  rarrivée  de  nou- 
veaux croisés  d'Europe  était  un  événe- 
ment incertain  sur  lequel  on  ne  pouvait 
compter.  Le  nombre  des  vassaux  tenus 
au  service  militaire  se  montait  à  six 
cent  soixante-six  chevaliers ,  qui  pou- 
vaient espérer  le  secours  de  deux  cents 
de  plus  sous  la  bannière  du  comte  de 
Tripoli  ;  chaque  chevalier  marchait  au 
combat  accompagné  de  quatre  écuyers 
ou  archers  à  clieval  ;  les  églises  et  les 
villes  fournissaient  cinq  mille  soixante 
et  auinze  sergents,  probablement  des 
solaats  d'infanterie ,  et  la  totalité  des 
forces  régulières  du  royaume  n'excé- 
dait pas  le  nombre  de  onze  mille  hom- 
mes :  faible  défense  contre  les  troupes 
innonibrables  des  Turcs  on  des  Sarra- 
sins. Mais  la  sûreté  de  Jérusalem  se 
fondait  principalement  sur  les  cheva- 
liers de  l'Hôpital  de  Saint-Jean  et  du 
Temple  de  Salomon ,  sur  cette  étrange 
association  de  la  vie  monastique  et  de 
la  vie  militaire ,  suggérée  sans  doute 
par  le  fanatisme,  mais  que  dut  approu- 
ver la  politique.  La  fleur  delà  noblesse 
d'Europe  aspirait  à  porter  la  croix  et 
à  prononcer  les  vœux  de  ces  ordres 
respectables  dont  la  discipline  et  la  va- 
leur ne  se  sont  pas  démenties,  et  la 
donation  de  vinet-huit  mille  fermes  ou 
manoirs  dont  ils  furent  promptement 
enrichis  les  mit  en  état  d'entretenir 
des  troupes  régulières  de  cavalerie  et 
d'infanterie  pour  la  défense  de  la  Pa- 
lestine. L'austérité  du  couvent  se  dis- 
sipa bientôt  dans  l'exercice  des  armes. 
L  avarice ,  l'orgueil ,  la  corruption  de 
ces  moines  militaires  scandalisèrent 
bientôt  le  monde  chrétien  ;  leurs  pré- 
tentions d'immunité  et  de  iuridiction 
troublèrent  l'harmonie  de  l'Église  et 
de  l'État ,  et  la  jalousie  de  leur  éraula- 

furent  rédigées  en  français  sous  le  titre 
^Assiset  de  Jérusalem, 


tion  menaçait  sans  cesse  la  tranqail 
lité  publique.  Mais,  dans  le  fort  € 
leurs  désordres ,  les  chevaliers  de  l'H^ . 
pital  et  du  Temple  conservèrent  leui 
caractère  de  fanatisme  et  d'intrépidité; 
ils  négligeaient  de  vivre  suivant  les  loil 
du  Christ,  mais  ils  étaient  toujoi 
prêts  à  mourir  pour  son  service; 
cette  institution  transporta  du  saii. 
sépulcre  dans  l'île  de  Malte  l'esprit  d< 
la  chevalerie ,  cause  et  effet  des  croi-' 
sades  (*).  » 

Ainsi  le  nom  français  était  partoat 
porté  avec  gloire  ;  comme  au  temps  Je 
Charlemagne,  il  remplissait  encore 
l'Europe  et  l'Asie,  depuis  rextrémité 
de  l'Angleterre  jusqu^aux  bords  du 
Tigre.  Les  musulmans nese  trompèrent 

fias  sur  leur  plus  terrible  adversaire. 
Is  ne  connurent  jamais  (]ue  la  France  ; 
et  aujourd'hui  encore ,  à  Constantino- 
ple ,  a  Smyrne  et  à  Alexandrie ,  c*est 
par  le  nom  de  Francs  que  sont  désignés 
tous  les  Européens,  comme  s'il  n*y 
avait  pas  en  Europe  d'autre  peuple. 

S  III.  Réveil  de  la  royauté.  ÀccroU-^ 
sements  de  ses  domaines  et  de  som 
pouvoir  depuis  Louis  FI  jusqu'à  ia 
consolidation  du  pouvoir  monar- 
chique sous  Philippe  le  Bel  et  ses 

JUs. 

(1108-1828.) 

LOUIS  YI,  DIT  LE  GBOS. 
1108-1137. 

Lorsque  Louis  VI  succéda  à  son 
père ,  en  1108 ,  le  domaine  royal ,  qui 
s'étendait  à  peine  sur  une  surface  de 
trente  lieues  de  l'est  à  l'ouest,  et  de 
quarante  du  nord  au  sud ,  ne  compre- 
nait qu'une  partie  de  l'Ile-de-France , 
de  la  Champagne  et  de  l'Orléanais, 
c'est-à-dire ,  à  |)eine  cinq  des  quatre- 
vingt-six  départements  de  la  France 
actuelle  ;  encore  n'en  était-il  pas  pai- 
sible possesseur,  et  était-il  obligé  d'y 
lutter  sans  cesse  contre  ses  propres 
vassaux,  qui  tous  s'attribuaient  le 
droit  de  piller  le  pauvre  peuple  et  les 
clercs.  Autour  de  l'Ile-de-France  et  de 

n  Gibbon ,  Histoire  de  la  décadence  et 
de  la  chute  de  Tempire  romain,  t.  II ,  p.  364 
et  suW.  de  la  trad.  franc. ,  par  M.  GttiaoC. 
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l'Orléanais  étaient  des  seigneuries  féo- 
dales aussi  grandes  que  le  domaine  du 
roi.  Au  nord ,  le  comté  de  Vermandois , 
en  Picardie ,  comprenait  je  territoire 
de  deux  départements;  le  comté  de 
Boulogne  en  occupait  un ,  et  celui  de 
Flandre  quatre.  La  maison  de  Cham- 
pagne et  de  Blois  couvrait  seule  six 
déj^artements ,  et  resserrait  le  roi  au 
midi  et  au  levant  ;  la  maison  de  Bour- 
gogne en  occupait  trois  ;  le  duché  de 
Normandie  cinq  ;  le  duché  de  Bretagne 
cinq;  le  comté  d* Anjou  près  de  trois. 
«  Amsi  les  plus  proches  voisins  du  roi , 
panni  les  grands  seigneurs,  étaient  ses 
égaux  en  puissance.  Quant  aux  pays 
situés  entre  la  Loire  et  les  I^rénées , 
et  qui  comprennent  aujourd'hui  trente- 
trois  départeuients ,  quoiqu'ils  recon- 
nussent la  souveraineté  du  roi  de 
France ,  ils  lui  étaient  réellement  aussi 
étrangers  que  les  trois  royaumes  de 
Lorrame,  de  Bourgogne  et  de  Pro- 
irence«  qui  relevaient  de  Temperéur. 
Ces  derniers  répondent  aujourd'hui  à 
yingt  et  un  départements  (*).  » 

Malgré  tous  les  obstacles  qui  l'en- 
touraient ,  f.ouis  YI  commença  hardi- 
ment la  lutte.  Jusqu'à  la  fin  ae  sa  vie 
il  ne  cessa  de  combattre  l'anarchie 
féodale  et  de  faire  respecter  les  privi- 
lèges des  clercs  et  des  marchands.  Les 
comtes  de  Corbeil  et  de  Mantes,  les 
seigneurs  du  Puiset  en  Beauce,  de 
Coucy,  de  Montfort,  de  Rochefort,  de 
Montlbéry ,  qui  désolaient  de  leurs  bri- 
eandages  les  terres  du  roi  et  des  églises, 
furent  soumis ,  mais  il  en  coûta  au  roi 
de  longs  et  pénibles  efforts  :  le  seul 
château  du  Puiset  lui  demanda  trois 
années  de  guerre.  Toutefois,  il  faut  le 
dire,  Louis  ne  fut  pas  sans  appui; 
FÉglise  reconnaissante  mit  ses  vas- 
saux à  son  service ,  et  les  milices  de 
Tabbaye  de  Saint -Denis,  celles  des 
églises  du  Beauvoisis,  de  l'Orléanais 
et  de  la  Champagne  combattirent  sou- 
vent sous  ses  drapeaux.  Avec  leur  aide 
Il  ixarvintà  soumettre  tous  les  setcneurç 

Si  Tenvironnaient ,  les  força  de  laisser 
i  routes  libres  et  de  reconnaître  son 

(*)  Sismondi ,  Histoire  des  Français ,  t.  Y, 
F»- 


autorité.  Puis,  quand  11  se  vit  seul 
maître  dans  ses  domaines ,  il  s'établit 
au  dehors  comme  le  défenseur  des 
faibles  et  des  opprimés ,  favorisa  par- 
tout les  révoltes  des  communes  contre 
leurs  seigneurs,  et  accorda  sa  sanction 
royale  aux  chartes  de  liberté  qui  leur 
furent  concédées.  Bientôt  son  influence 
s'étendit  au  loin  jusque  dans  le  Berry 
et  le  Rouerj^ue  ;  peu  a  peu  il  intervint 
avec  autorité  dans  les  affaires  des 

grands  vassaux  ;  et ,  lorsque  les  Maures 
'Afrique  menacèrent  les  chrétiens 
d'Espagne,  ce  fut  à  Louis  YI,  au  roi 
de  France ,  que  s'adressa  le  comte  de 
Barcelone  pour  obtenir  des  secours. 
En  combattant  les  vassaux  de .  ses 
domaines,  Louis  n'oublia  pas  que  le 
duc  de  Piormandie ,  devenu  roi  d'An- 
gleterre, était  un  dangereux  voisin. 
Aussi  ne  cessa-t-il  de  susciter  des  em- 
barras à  Henri  T',  qui  avait  assez 
d'affaires  dans  son  nouveau  royaume 
pour  désirer  la  paix  avec  ses  voisins 
du  continent.  D'abord  il  lui  disputa  la 
petite  ville  de  Gisors  ;  puis,  le  sort  des 
armes  ne  lui  ayant  pas  été  favorable , 
il  soutint  le  fils  de  Robert,  Guillaume 
Ciiton ,  qui  dierchait  à  s'emparer  de 
la  P^ormandie.  Après  plusieurs  années 
d'efforts  infructueux,  Cl i ton  dut  se 
contenter  d'un  autre  fief,  de  la  Flan- 
dre, oui ,  étant  devenu  vacant ,  lui  fut 
inféodé  par  Louis  le  Gros,  en  1129. 

C'est  dans  l'une  de  ces  guerres  contre 
le  roi  d'Angleterre,  lorsque  l'empereur 
Henri  Y,  allié  de  ce  prince,  menaça 
de  faire  une  invasion  en  France,  qu'on 

{>ut  voir  les  progrès  qu'avait  déjà  faits 
a  royauté  :  «  Les  seigneurs  du  royau- 
«  me  réunis  au  palais  distribuèrent,  de- 
«  vaut  le  roi ,  les  bataillons  qui  devaient 
«  s'assembler.  Bs  firent  une  première 
«  division  des  habitants  de  Reims  et 
«  deChâlons ,  qui  passait  soixante  mille 
«  combattants  tant  à  pied  qu'à  cheval  ; 
«  la  seconde ,  qui  n'était  pas  moins 
«  nombreuse ,  comprenait  ceux  de  Laon 
«  et  de  Soissons  ;  la  troisième ,  ceux 
«d'Orléans,  d'Étampes,  de  Paris, 
«  avec  la  nombreuse  armée  dévouée  à 
«  saint  Denis  et  à  la  couronne,  où  le 
«  roi  voulut  être  lui-même...  Le  comte 
«  palatin  Thibaud,  avec  son  oncle,  le 


12*  livraison.  (Annales  de  l'hjst.  de  Fbance.) 
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«  comte  Hugues  de  Troyes,  qui,  d'ac- 
«  cord  avec  le  roi  d'Angleterre,  faisait 
«  alors  la  guerre  au  roi,  étant  arrivé 
«  sur  les  sommations  de  la  France , 
«formait  la  quatrième;  le  duc  de 
«  BourgOj^ne ,  avec  le  comte  de  Nevers . 
«  la  cinquième  ;  Texcellent  comte  Raoul 
«de  Vermandois,  illustré  par  la  pa- 
«  rente  du  roi ,  entouré  d'une  brillante 
«chevalerie  et  de  la  bourgeoisie  de 
«  Saint-Quentin,  armée  de  casques  et 
«  de  cuirasses ,  devait  former  l'aile 
n  droite  :  ceux  de  Ponthieu ,  d'Amiens 
«  et  de  Beau  vais ,  étaient  destinés  à 
«  l'aile  gauche.  Le  noble  comte  de  Flan- 
«  dre,  avec  dix  niille  vaillants  cheva- 
«  liers,  aurait  triplé  l'armée  s'il  avait 
«  pu  arriver  à  temps.  Le  duc  d'Aqui- 
«taine,  Guillaume,  l'excellent  comte 
«  de  Bretagne,  et  le  belliqueux  Foul- 
«  ques,  comte  d'Anjou,  se  désolaient 
«  que  la  distance  des  lieux  et  la  brièveté 
«  au  temps  ne  leur  permissent  pas  d'a- 
«  mener  aussi  leurs  forces  pour  venger 
a  les  injures  faites  aux  Français.  » 
D'après  la  manière  de  faire  la  guerre 
à  cette  époque,  au  lieu  de  quatre  ou 
cinq  cent  mille  combattants  que  l'abbé 
Suger  fait  marcher  dans  l'armée  du  roi, 
on  peut  tout  au  plus  supposer  qu'il  en 
rassembla  vingt  ou  vingt-cina  mille. 
Mais  si  l'on  peut  douter  des  chiffres, 
on  ne  peut  rejeter  le  fait  du  secours 
alors  offert  et  prêté  au  roi  par  la  plu- 
part des  grands  vassaux.  Au  reste ,  quel 
3u'ait  été  ce  déploiement  de  forces,  il 
emeura complètement  inutile:  les  Al- 
lemands n'arrivèrent  pasjusqu'aux  fron- 
tières de  France,  ni  les  Français  jus- 
qu'à celles  d'Allemagne. 
A  son  lit  de  mort ,  Louis  reçut  le 

Srix  de  ses  efTorls  paf  le  mariage  qu'il 
t  contracter  à  son  fils  Louis  VII, 
dit  le  Jeune,  avecEléonore,  héritière 
de  la  Guyenne  (1137). 

LOUIS  Yil. 

(  1137-1180). 

Louis  VIT  perdit  bientôt  le  fruit  des 
peines  de  son  père.  Thibaut^  comte  de 
Champagne ,  avant,  peu  après  son  avè- 
nement, levé  rétendard  de  la  révolte, 
Louis  marcha  contre  lui ,  le  battit,  et 
livra  sa  province  au  pillage.  Or  il  ar- 


riva que  te  feu  ayant  été  mis  par  ses 
soldats  à  la  petite  ville  de  Vltry,  les 
habitants,  femmes^  yleillards,  etifants, 
au  nombre  de  quinze  cents,  furent 
brûlés  dans  l'incendie  de  l'église  où  ils 
s'étaient  réfugiés.  Dans  la  douleur  que 
lui  causa  cet  événement,  Louis  fit 
vœu ,  pour  l'expier ,  de  marcher  au 
secours  de  Jérusalem. 

Deuxième  croisade. — La  première 
croisade  avait  sauvé  l'empire  ffrec ,  en 
refoulant  les  Turcs  au  fond  de  l'Asie 
Mineure.  Mattre  de  Nicée,  Alexis  leur 
défendait  les  approches  de  Constantino- 
ple  ;  l'antique  cité  de  Constantin  avait 
vu  l'instant  de  sa  ruine  reculé,  mais  elle 
n'en  avait  pas  gardé  meilleure  recon- 
naissance aux  croisés.  Tout  occupé  de 
ses  intérêts  personnels,  Alexis  avait  bien 
vite  oublié  cette  petite  colonie  de  chré- 
tiens établie  à  Jérusalem,  etqui  cepen- 
dant était  pour  lui  comme  un  avant- 
poste  contre  lequel  se  concentraient  tous 
les  efforts  des  Turcs.  Lorsque  Zenghî , 
prince  de  Mosoul ,  enleva  lÉdesse  aux 
Francs,  en  1144;  lorsque  son  fils  Nou- 
reddin  se  fut,  par  ses  brillants  suc- 
cès ,  formé  une  puissance  redoutable 
qui  pressait  vivement  Jérusalem ,  les 
empereurs  de  Constantinople  détour- 
nèrent leurs  yeux  de  ces  désastres,  et 
il  fallut  une  nouvelle  croisade  pour  sau- 
ver la  conquête  des  premiers  croisés. 

Ce  fut  saint  Bernard  qui  la  précli^ 
en  France  et  en  Allemagne.  Cette  da*- 
nière  contrée,  qui  n'avait  pris  qu'une 
faible  part  à  la  première  expédition . 
fournit  une  nombreuse  armée,  qui 
marcha,  sous  les  ordres  de  l'empereur 
Conrad  III,  à  travers  la  Bavière,  l'Au- 
triche, la  Hongrie,  etc. ,  jusqu'à  Cons- 
tantinople, et  de  là  en  Asie.  Mais, 
trompés  par  les  guides  infidèles  que 
l'empereur  Manuel  leur  avait  donnes» 
les  Allemands  s'égarèrent  dans  les  mon- 
tagnes de  la  Cappadoce,  et  là,  acca- 
bles par  la  fatigue  et  la  disette,  ils  fu- 
rent attaqués  par  les  Turcs  et  taillés 
en  pièces.  Conrad  lui-même  fut  percé 
de  aeux  flèches. 

Pendant  que  l'armée  allemande  su- 
bissait cette  mauvaise  fortune,  les  Fran- 
çais ,  sous  la  conduite  de  Louis  VII , 
s'avançaient  le  long  des  côtes  de  l'Asie 
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Mineure,  se  promettant  bien  de  ré- 
parer les  échecs  de  Conrad.  La  route 
qu'ils  suivaient  avait  l'avantage  de  ne 
pas  les  éloigner  de  la  mer  et  de  leurs 
convois;  mais  aussi  elle  était  d*une 
longueur  désespérante.  A  la  fin ,  fati- 

fi&  de  tant  de  sinuosités ,  ils  prirent 
travers  les  terres.  L'expédient  réus- 
sit mal  ;  bientôt  Ton  rencontra  les 
Turcs,  et  il  fallut  livrer  chaque  jour 
de  nouveaux  combats.  Dans  les  cir- 
constances périlleuses ,  le  génie  prend 
sa  place,  sans  égard  pour  les  rangs 
donnés  par  la  naissance  :  un  pauvre 
chevalier,  dont  l'histoire  n'a  conservé 
que  le  nom,  Gilbert,  sauva  l'armée 
par  son  habileté,  et  reçut  le  comman- 
dement comme  le  plus  capable.  Arri- 
vés à  Satalie ,  sur  le  golfe  de  Chypre , 
les  chevaliers ,  apprenant  qu'ils  avaient 
encore  quarante  jours  de  marche  pour 
atteindre  Antioche,  laissèrent  la  le 
pauvre  peuple  qui  les  avait  suivis,  et 
s'embai^uàrent  sur  des  vaisseaux  çrecs 
pour  faire  le  trajet  par  mer;  il  est  juste 
oe  dire  que  le  roi  fit  tout  pour  retenir 
les  barons,  et  qu'avant  de  partir  lui- 
même,  il  prit  toutes  les  précautions 
^e  les  arconstances  permettaient. 
Les  malheureux  tombèrent  bien  vite 
aous  les  flèches  des  Turcs. 

Les  barons  arrivèrent  à  Antioche , 
mais  le  souvenir  de  leur  honte  pesait 
sur  eux  ;  ils  n'osèrent  rien  entrepren- 
dre :  à  Jérusalem ,  ils  trouvèrent  Tem* 
poreur  Conrad  ^ui  avait  voulu  visiter. 
au  moins  en  pèlerin ,  des  lieux  où  il 
n'avait  pu  paraître  en  conguérant. 
Les  deux  monarques  entreprirent  de 
ooooert  de  rendre  Damas  aux  chré- 
tiens; mais  leur  rivalité  fit  manquer 
le  siège,  et  il  fallut  retourner  en  Eu- 
rope sans  avoir  un  seul  exploit  à  citer 
pcîir  excuser  tant  de  désastres  (1159). 

Durant  l'absence  du  roi.  Su^er, 
abbé  de  Saint-Denis ,  avait  administré 
avecsagesseles  domaines  royaux  ;  mais 
Louis,  à  son  retoar,  croyant  avoir 
quelques  sujets  de  mécontentement 
contre  la  reine  Éléonore ,  la  répudia , 
et  perdit  avec  sa  main  son  riche  héri- 
l8g(e,qui,  par  le  mariage  d'Éléonorè 
avec  Henri  II ,  alla  augmenter  les  im- 
menses possessions  du  roi  d'Angleterre. 


Depuis  cette  faute  j)o1itique,  qui  re- 
cula peut-être  d'un  siècle  tes  progrès 
de  l'autorité  royale  en  France ,  Louis 
se  trouva  vis-à-vis  de  son  puissant  ri- 
val dans  une  position  difncile;  mais 
les  malheurs  de  toute  espèce  qui  fon- 
dirent sur  Henri  II ,  ses  longues  que- 
relles avec  l'Église  et  ses  fils  permirent 
au  roi  de  France  de  reprendre  son 
ascendant ,  et  réduisirent  Henri  à  le 
traiter  toujours  avec  les  égards  dus  à 
un  suzerain  féodal. 

Après  un  long  règne  de  quarante- 
trois  ans ,  que  remplissent  cependant 
peu  d'événements;  Louis  laissa  le  trône 
a  son  fils  Philippe  II ,  qui ,  de  sa  nais- 
sance dans  le  mois  d'août ,  prit  le  sur- 
nom d'Auguste. 

PHILIPPB-ÀDOUSTB. 

(1180-1227.) 

1180-1190. 

Philippe  eut  d'abord  plusieurs  dé- 
mêlés ,  pour  ainsi  dire .  domestiques , 
qu'il  étouffa  par  son  activité  et  sa  fer- 
meté ;  puis  il  se  prépara  lentement  à 
Îirofiter  des  embarras  de  Benri  II  pour 
ui  enlever  le  Vexin.  Dans  cette  guerre 
il  fut  soutenu  par  le  fils  même  de 
Henri ,  Richard  Cœur  de  Lion ,  gui , 
jusqu'en  1186,  fut  le  meilleur  ami  du 
roi  de  France  ;  mais ,  quand  il  eut  suc- 
cédé à  son  père  en  Angleterre ,  en  Ir- 
lande ,  dans  la  Guyenne ,  le  Poitou ,  la 
Saintonge,  l'Auvergne,  le  Limousin, 
le  Périgord ,  TAngoumois .  l'Anjou ,  le 
Maine ,  la  Touraine  et  la  Normandie , 
cette  amitié  si  vive  se  refroidit ,  et  la 
croisade  qu'ils  entreprirent  en  com- 
mun ne  servit  qu'à  Ëiire  éclater  leur 
haine  mutuelle. 

1190. 
Troisième  croisade.  —  Depuis  la 
malheureuse  croisade  de  Louis  VU, 
les  Francs  avaient  été  presque  chas- 
sés de  la  Palestine.  Encouragé  par 
les  désastres  du  roi  de  France  et  de 
l'empereur,  Noureddin  avait  com- 
mencé la  ruine  des  croisés.  Ce  terrible 
ennemi  des  chrétiens  était  un  saint  du 
mahométisme.  «  Lors(]u'il  priait  dans 
le  temple ,  dit  un  écrivain  arabe ,  ses 
sujets  croyaient  voir  un  sanctuaire 
dans.un  autre  sanctuaire.  Il  consacrait 

1*2. 
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tooîoars  un  temps  considérable  à  la 
prière ,  se  levait  au  milieu  de  la  nuit , 
udsait  son  ablution  et  priait  jusqu'au 
jour.  »  Noureddin  ne  pouvait  consen- 
tir à  laisser  entre  les  mains  des  chré- 
tiens Jérusalem,  la  troisième  ville 
sainte  de  Tislamisme ,  le  lieu  d'où  le 
Prophète  avait  été  ravi  par  Tan^e  jus- 
qu'aux pieds  d*Allah.  D'abord  il  leur 
enleva  Damas ,  et  mit  dans  sa  dépen- 
dance toute  la  Syrie  musulmane ,  jus- 
qu'alors incapable ,  par  la  division  de 
son  territoire  entre  un  grand  nombre 
de  petits  princes ,  de  faire  aux  chré- 
tiens une  guerre  sérieuse.  La-  conquête 
de  rÉgypte ,  par  son  général  Salahed- 
din,  augmenta  encore  sa  puissance 
(1 171  ),  et  peut-être  aurait-il  porté  le 
dernier  coup  au  royaume  de  Godefroy 
de  Bouillon ,  si  la  mort  n'était  venue 
le  surprendre.  Mais  Salaheddin  (Sala- 
din  )  hérita  de  ses  talents ,  de  sa  puis- 
sance et  de  ses  projets. 

C'était  encore  un  saint,  un  juste, 
qui  mérita  par  son  équité  le  titre  de 
restaurateur  de  la  justice  sur  la  terre. 
Salaheddin,  après  avoir  renversé  les 
Fatimites  d'Egypte ,  attaqua  ,  pour 
son  compte ,  les  chrétiens  de  Jérusa- 
lem. Le  roi,  Gui  de  Lusignan,  fut 
Êris  à  la  désastreuse  journée  de  Ti- 
ériade  avec  les  principaux  de  son 
royaume,  le  prince  d'Antioche,  le 
marquis  de  Montferrat ,  le  comte  d'É- 
desse ,  etc.  La  ville  sainte  et  Ptolémaïs 
furent  contraintes  d'ouvrir  leurs  portes 
au  vainqueur,  qui ,  du  reste,  usa  gé- 
néreusement de  sa  victoire.  De  l'argent 
qui  lui  restait  des  dépenses  du  si^e , 
il  raclieta  les  plus  misérables  captifs. 
Quand  la  nouvelle  de  la  perte  de  la 
cite  sainte  arriva  en  Europe,  ce  fut 
partout  un  cri  de  douleur.  Le  marquis 
de  Montferrat ,  prince  de  Tyr ,  et  pré- 
tendant au  royaume  de  Jérusalem ,  fai- 
sait ,  dit  un  historien  des  croisades , 
promener  par  toute  l'Europe  une  repré- 
sentation de  la  malheureuse  ville.  Au 
milieu  s'élevait  lé  saint  sépulcre ,  et 
au-dessus  un  cavalier  sarrasin  dont  le 
cheval  salissait  le  tombeau  de  Notre- 
Seigneur.  Cette  image ,  d'amer  repro- 
che ,  perçait  l'âme  des  chrétiens  occi- 
dentaux ;'on  ne  voyait  que  gens  qui  se 


battaient  la  poitrine  et  criaient  :  Mal- 
heur a  moi  ! 

Aussitôt  les  bandes  de  pèlerins  se 
mirent  en  route  :  l'empereur  Frédéric 
Barberousse  descentlit  le  Danube  awc 
une  puissante  armée;  Rîdiard  d'An- 

f^leterre ,  Philippe  de  France ,  prirent 
a  croix.  Pendant  qu'ils  s'armaient, 
les  chrétiens  de  Syne ,  réfugiés  dans 
la  ville  de  Tyr ,  voyant  leur  nombre 
s'accroître  chaque  jour,  reprirent  Tof- 
fensive  et  allèrent  assiéger  Saint -Jean 
d'Acre.  Pendant  deux  ans,  toute  la 
guerre  se  concentra  autour  de  cette 
place.  On  livra  dans  le  voisinage  du 
mont  Carmel  neuf  batailles ,  oui  toutes 
en  méritaient  le  nom  ;  et  telles  furent 
les  vicissitudes  de  la  fortune,  que  le 
sultan  s'ouvrit  une  fois  un  chemia 
jusque  dans  la  ville ,  et  que ,  dans  une 
autre  circonstance,  les  chrétiens  péné- 
trèrent dans  la  tente  de  Salaheddin.  Par 
le  secours  des  plongeurs  et  des  pigeons» 
il  entretenait  avec  la  ville  une  corres- 
pondance suivie;  et,  dès  que.  la  mer 
se  trouvait  libre ,  la  garnison  épuisée 
était  remplacée  par  de  nouveaux  sol- 
dats. La  famine,  les  combats  et  Vin- 
fluence  d'un  climat  étranger  dimi- 
nuaient tous  les  jours  l'armée  des 
Latins  ;  mais  les  tentes  des  morts  se 
remplissaient  de  nouveaux  arrivants , 
qui  exagéraient  le  nombre  et  la  dili- 
gence de  ceux  qui  marchaient  sur 
leurs  traces.  Le  vulgaire  étonné  sa 
laissa  persuader  oue  le  pape  iui-niNême 
était  arrivé  dans  les  environs  de  Cons-  - 
tantinople,  à  la  tête  d'une  armée  innom- 
brable. La  marche  de  l'empereur  rem* 
plissait  l'Orient  d'alarmes  plus  sérieu- 
ses. C'était  la  politique  de  Salaheddin , 
qui  multipliait  les  obstacles  que  Bar- 
berousse rencontrait  dans  l'Asie,  et 
peut-être  dans  la  Grèce  ;  et  la  joie  que 
lui  causa  la  mort  de  ce  souverain  fut 
proportionnée  à  l'estime  qu'il  lui  inspi- 
rait. Les  chrétiens  éprouvèrent  plus 
de  découragement  que  de  confiance  à 
l'arrivée  du  duc  de  Souabe  et  de  cinq 
mille  Allemands,  débris  de  son  armée, 
épuisée  par  le  voyage.  Enfin ,  au  prin- 
temps de  la  seconde  année ,  les  flottes 
de  France  et  d'Angleterre  jetèrent 
l'ancre  dans  la  baie  de  Ptolémaïs , 
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el  rémulatton  des  deux  jeunes  rois , 
Philippe- Auguste  et  Richard  Plantage- 
net  ,  donna  une  nouvelle  vigueur  aux 
opérations  du  siège. 

A  près  a  vofr  employé  tous  les  moyens, 
épuisé  toutes  les  ressources,  les  défen- 
seurs de  la  ville  se  soumirent  à  leur 
sort;  ils  obtinrent  une  capitulation, 
mais  à  de  dures  conditions.  On  sti- 

{>ula ,  pour  prix  de  leur  vie  et  de  leur 
iberté,  une  somme  de  deux  oent 
raille  pièces  d'or,  la  délivrance  de  cent 
nobles  et  de  quinze  cents  captifs  d*UD 
ordre  inférieur,  et  la  restitution  du 
bois  de  la  vraie  croix.  Quelques  con- 
testations sur  le  traité  et  quelques  dé- 
lais dans  l'exécution  ranimèrent  la  fu- 
reur des  Francs,  et  le  sanguinaire 
Richard  iBt  décoller  trois  mille  musul- 
mans presque  à  la  vue  du  sultan.  Par 
la  conquête  d*  Acre,  les  Latins  acquirent 
une  forte  place  et  un  port  commode  ; 
mais  ils  payèrent  bien  cher  cet  avan- 
tage. L'historien ,  ministre  de  Salahed- 
dîn,  d'après  les  rapports  des  ennemis , 
évalue  à  cinq  ou  six  cent  mille  le  nombre 
des  chrétiens  arrivés  successivement , 
et  celui  des  soldats  morts  les  armes 
à  la  main  à  cent  mille.  Il  calcule  que 
les  maladies  et  les  naufrages  en  enle- 
vèrent une  quantité  beaucoup  plus 
considérable,  etY|ue  de  cette  puissante 
armée  une* très-petite  partie  seulement 
put  retourner  sans  accidents  dans  sa 
patrie. 

«  Philippe -Auguste  et  Richard  V 
sont  les  deux  seuls  rois  de  France  et 
d'Angleterre  qui  aient  jamais  combattu 
80U8  les  mêmes  drapeaux  ;  mais  la  jalou- 
sie nationale  nuisait  continuellement  à 
rintérét  de  la  sainte  guerre  qu'ils 
avaient  entreprise ,  et  les  deux  factions 
qu'ils  protégeaient  dans  la  Palestine 
étaient  plus  ennemies  l'une  de  l'au- 
tre que  de  l'ennemi  commun.  Les 
Orientaux  considéraient  le  roi  de, 
France  comme  supérieur  en  puis- 
sance et  en  dignité  ;  et ,  en  l'absence 
de  l'empereur, les  Latins  le  reconnais- 
nient  pour  leur  chef.  Ses  exploits 
furent  aundessous  de  sa  renommée  : 
Philippe  était  brave ,  mais ,  dans  son 
caractère ,  l'homme  d'État  dominait.  Il 
•e  lassa  bientôt  de  sacrifier  ses  inté« 


rets  et  sa  santé  sur  une  côte  stérile , 
et  la  prise  d'Acre  fut  le  signal  de  son 
départ.  Il  laissa  dix  mille  soldats  et 
cina  cents  chevaliers ,  sous  les  ordres 
du  duc  de  Bourgogne,  pour  la  défense 
de  la  terre  sainte;  ce  qui  ne  lui  fit 
pas  pardonner  sa  désertion.  Le  roi 
d'Angleterre ,  quoique  inférieur  en  di- 
gnité, surpassait  son  rival  en  richesses 
et  en  renommée  militaire  ;  et  si  une 
valeur  brutale  et  féroce  suffit  pour 
constituer  l'héroïsme ,  Richard  Plan- 
tagenet  doit  tenir  un  des  premiers 
rangs  parmi  les  héros  de  son  siècle. 
La  mémoire  de  Cœur  de  Lion  fut  long- 
temps chère  et  glorieuse  aux  Anglais  ; 
soixante  ans  après  sa  mort ,  les  petits- 
fils  des  Turcs  et  des  Sarrasins  qu'il 
avait  vaincus  le  célébraient  dans  leurs 
proverbes.  Les  mères  delà  Syrie  se  sou- 
venaient de  son  nom  pour  imposer  si- 
lence à  leurs  enfants;  et,  lorsqu'un 
cheval  faisait  un  écart ,  on  entendait 
oi*dinai rement  son  cavalier  sVcrier  : 
«  Crois-tu  que  le  roi  Richard  soit  dans 
ce  buisson?»  Sa  cruauté  envers  les 
musulmans  était  un  effet  de  son  zèle 
et  de  son  caractère;  mais  je  ne  puis 
me  persuader  qu'un  soldat  si  prompt 
et  si  courageux  à  se  servir  de  sa  lance 
se  soit  abaissé  à  recourir  au  poignard 
contre  son  collègue,  le  vaillant  Conrad 
de  Montferrat ,  qui  périt  à  Acre ,  as- 
sassiné par  une  main  inconnue.  Après 
la  prise  d'Acre  et  le  départ  de  Philippe , 
le  roi  d'Angleterre  conduisit  les  croisés 
à  la  conquête  de  la  côte  maritime ,  et 
ajouta  les  villes  de  Jaffa  et  de  Césarée 
aux  débris  du  royaume  de  Lusignan. 
Une  marche  de  cent  milles,  depuis 
Acre  jusqu'à  Ascalon ,  ne  fut  pendant 
onze  jours  qu'un  grand  et  perpétuel 
combat.  Abandonné  de  ses  troupes , 
Saladin  se  trouva  sur  le  champ  de  ba- 
taille accompagné  seulement  de  dix- 
sept  de  ses  gardes ,  et  y  demeura  sans 
baisser  ses  étendards  ou  faire  cesser 
le  bruit  de  sa  trompette.  Il  parvint  à 
rallier  ses  soldats  et  à  les  ramener 
contre  ses  ennemis  :  ses  prédicateurs 
ou  ses  hérauts  sommèrent  d'une  voix 
forte  les  unitaires  de  tenir  ferme  contre 
les  chrétiens  idolâtres;  mais  l'effort 
de  ces  idolâtres  était  irrésistible ,  et  ce 
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ne  fut  qu'en  démolissant  les  murs  et 
les  bâtiments  d'Ascalon  que  le  sultan 
put  les  empêcher  d'oecuner  cette  im« 

Sortante  forteresse,  située  sur  les  con- 
ns  de  rÉgypte.  Durant  un  hiver  ri- 
goureux, Tes  armées  restèrent  dans 
1  inaction;  mais,  dès  le  commence- 
ment du  printemps ,  les  Francs ,  con- 
duits par  le  roi  d^Angleterre ,  s'avan- 
cèrent à  une  journée  de  Jérusalem ,  et 
la  vigilance  ne  Richard  intercepta  un 
çonToi  ou  caravane  de  sept  mille  cha- 
meaux. Saladin  s*était  renfermé  dans 
la  sainte  cité;  mais  elle  était  devenue 
le  séjour  de  la  discorde  et  de  la  cons- 
ternation. Il  pria ,  jeâna ,  prêcha ,  et 
offrit  de  partager  les  dangers  du  siège; 
mais,  soit  attachement ,  soit  esprit  de 
révolte ,  ses  mameluks ,  encore  rrnppés 
du  malheur  récent  de  leurs  compa- 
gnons d'Acre,  pressèrent  le  sultan, 
par  des  clameurs ,  de  réserver  sa  per- 
sonne et  leur  valeur  pour  la  défense 
de  la  religion  et  de  Tempire.  La  brus- 
que retraite  des  chrétiens  délivra  les 
musulmans,  qui  Tattribuèrent  à  un 
miracle.  Richard  vit  ses  lauriers  flétris 
par  la  prudence  ou  Tenvie  de  ses  com- 

Sagnons.  Sur  une  montagne  d'où  Ton 
écouvrait  Jérusalem ,  le  héros  se  vdila 
le  visage,  et  s'écria  d'un  ton  d'indi- 
gnation :  «  Ceux  qui  refusent  de  déli- 
vrer le  saint  sépulcre  de  Jésus-Christ 
sont  indignes  de  le  contempler.  »  Ayant 
appris,  en  arrivant  à  Acre,  que  le 
sultan  avait  surpris  la  ville  de  Jaffa, 
il  embarqua  quelques  troupes  sur  des 
vaisseaux  marchands  qui  se  trouvaient 
dans  le  port ,  et  sauta  le  premier  sur 
le  rivage.  Sa  présence  releva  le  courage 
des  défenseurs  de  la  citadelle,  et 
soixante  mille  Turcs  ou  Sarrasins  pri- 
rent la  fuite  en  apprenant  son  arrivée. 
Instruits  de  la  faiblesse  de  son  escorte , 
îLs  reparurent  dans  la  matinée  du  len- 
demam  ;  ils  le  trouvèrent  campé  sans 

S  récautions  devant  les  portes,  avec 
ix-sept  chevaliers  et  trois  cents  ar- 
chers. Il  soutint  l'attaque  sans  s'em- 
barrasser du  nombre  ;  et  ses  ennemis 
attestent  que  Richard ,  brandissant  sa 
lance,  galopa  le  long  des  rangs  de 
Sarrasins ,  depuis  la  droite  de  leur  ar- 
mée jusqu'à  la  gauche ,  sans  rencon- 


trer un  seul  mahoroétan  qui  edt  la 
hardiesse  de  l'arrêter  (*).  » 

1192-1204. 

Tandis  que  Richard  déployait  en 
Asie  un  courage  inutile,  Philippe  pro- 
fitait de  l'absence  de  son  bon  frère  ^ 
et,  plus  tard,  de  son  injuste  détention 
par  rempereur  Henri  VI,  pour  partager 
ses  dépouilles  avec  le  frère  du  captif  « 
l'indigne  Jean  sans  Terre. 

L'arrivée  de  Richard ,  enfin  sorti  de 
prison ,  arrêta  les  progrès  du  roi  de 
France  en  Normandie  ;  mais ,  lorsque 
Jean  hérita  de  la  couronne  par  la  mort 
de  Richard ,  en  1199 ,  Philippe  soutint 
un  prétendant  au  sceptre  d'Angleter- 
re, Arthur  de  Bretagne,  petit- fils  de 
Henri  II.  Arthur  fut  fait  prisonnier, 
et  poignardé,  dit-on ,  par  son  oncle.  A 
la  nouvelle  de  ce  meurtre,  Philippe 
cite  Jean  à  comparaître  par-devant  la 
cour  des  pairs,  pour  répondre,  comme 
vassal  de  la  couronne  de  France ,  aut 
accusations  portées  contre  lui.  Sur  son 
refus,  il  confisque  ses  fiefs,  et  s'em- 
pare de  la  Normandie,  du  Maine,  de 
l'Aiyou  et  du  Poitou ,  ne  laissant  ainsi 
aux  Anglais  que  la  Guyenne  (1204). 

1204-1223. 

Jean  ne  put  se  résigner  à  tant  de 
honte  ;  le  mécontentement  de  ses  ba- 
rons le  força ,  il  est  vrai ,  de  suspendre 
ses  préparatifs  contre  Philippe  ;  mais 
trouvant,  en  1213,  une  occasion  favo- 
rable, il  se  liçue  avec  l'empereur 
Otton  qui  envahit  la  France  avec  une 
puissante  armée,  et  attaoue  Philip|>e 
près  de  Bovines.  Le  roi  de  France  avait 
appelé  à  lui  tous  ses  vassaux,  mais 
surtout  les  milices  des  communes, 
oui  suivirent  courageusement  l'ori- 
tiamme  sur  le  champ  de  bataille.  Cette 
mémorable  victoire  sauva,  sinon  la 
France ,  qui  ne  pouvait  périr ,  du  moins 
la  monarchie  des  Capétiens.  Ils  purent 
se  vanter  enfin  d'un  beau  triomplie. 
Leur  autorité ,  vieille  de  plus  de  aeux 
siècles,  avait  delà  la  sanction  du  temps  ; 
elle  eut  dès  lors  celle  d'un  grand 
succès. 

O  Gibbon. 
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Les  dernières  années  de  Philippe  se 
passèrent  dans  ie  calme,  et  ceiMuidant 
tout  était  en  fea  autour  de  lui.  Les 
barons  anglais  détrônaient  presque 
leur  roi  ;  un  simple  comte  des  environs 
de  Paris  conduisait  une  croisade  contre 
les  provinces  méridionales ,  et  un  comte 
de  Flandre  allait  s'asseoir  sur  le  trône 
de  Constantin,  conquis  par  une  ar- 
mée de  Français  et  de  Vénitiens.  Phi- 
lippe ne  prit  directement  part  à  aucun 
de  ces  mouvements  ;  il  laissait  les  che- 
valiers courir  les  lointaines  aventures , 
porter  partout  le  renom  de  la  France, 
tandis  qu'il  attendait  lui-même  en  si- 
lence le  moment  d'en  profiter,  et  ou'il 
s'occupait  à  affermir  son  autorité  dans 
ce  domaine  royal  qui  s'était  açrandi , 
entre  ses  mains ,  de  l'Artois ,  du  Ver- 
mandois  et  des  provinces  enlevées  à 
rAngleterre. 

Des  deux  grands  événements  aux- 
quels les  Francis  priregt  part  sous 
le  règne  de  Philippe- Auguste ,  la  croi- 
sade contre  les  Albigeois  et  la  con- 
cjuéte  de  Constantinople ,  nous  avons 
déjà  raconté  le  premier  (*),  il  nous 
reste  à  parler  du  second.  Cette  étrange 
exoédition ,  dans  laquelle  les  chrétiens 
oublièrent  la  Syrie  pour  Constanti- 
nople, avait  eu  cependant  pour  pre- 
mier mobile  un  cèle  ardent. 

Çtfolrième  croiiods. —«  Mil  et  cent 
et  quatre-yins  et  dis-huit  ans  après 
l'iocamation  Jhesu-Crist,  au  tens  In- 
nocent l'apostole  de  Rome,  Phelippon 
roi  de  France  et  Richart  roi  d'Angle» 
terre,  ot  un  saint  home  en  France  oui 
ot  non  Foulque  de  Nulli.  Cis  NuUis 
siet  entre  Laigoi  sur  Marne  et  Paris« 
n  estoit  prestre  et  tenoit  la  paroisoe 
de  la  ville.  Cis.FouU|ues  commença  à 
parler  de  nost^e  Seigneur  par  France 
et  par  les  autres  païs  d'entour,  et  sa- 
ehiés  tout  certainement  (|ue  nostre 
Sires  fist  maint  espert  miracle  pour 
lui.  '^La  renommée  de  cil  saint  home 
aia  tant  au'ele  vint  à  l'apostole  Inno- 
cent, et  rapostoles  li  manda  qu'il  ser- 
monast  de  la  croix  par  l'autorité ,  et 
après  i  envola  un  eaidoniJal  qui  est  ap- 
pelé maîatre  Piefon  de  Capes,  croisié, 

O  Y07C1  fag^  M  et  Miv« 


et  manda  par  lui  le  pardon  tel  que  je 
vous  dirai  :  Tuit  cil  qui  se  croiseroient 
et  feroient  le  service  Dieu  un  an  se- 
roient  quites  de  tous  les  pécbiés  qu'il 
auroient  fais,  por  tant  qu'il  fussent 
oonfés.  Et  por  ce  que  cis  pardons  fu 
si  grans ,  s'esmurent  moult  li  cuer  des 
gens ,  si  que  maint  s'en  croisièrent 
par  le  monde  {*),  » 

Les  comtes  de  Flandre  et  de  Cham- 
pagne prirent  la  croix.  Eudes  III,  doc 
de  Bourgogne ,  et  fioniface ,  marquis 
de  Montierrat ,  se  joignirent  à  l'expé- 
dition. Six  barons,  parmi  lesquels 
étaient  Geoffroi  de  Villehardouin ,  fu- 
rent députés  à  Venise  pour  obtenir  des 
vaisseaux.  Les  Vénitiens  consentirent  à 
prêter  leur  flotte ,  mais  h  ^a  condition 
qu'il  leur  serait  payé  plus  de  quatre 
millions  de  notre  monnaie.  Les  che- 
valiers ne  purent  jamais  fournir  cette 
somme;  et  lorsqu'ils  eurent  tout 
donné ,  argenterie ,  meubles  précieux, 
bijoux ,  il  s'en  fallut  encore  de  beau- 
coup que  l'argent  convenu  se  trouvât 
payé.  On  offrit  alors  aux  croisés  de  \eâ 
tenir  quittes  s'ils  voulaient  soumettre 
à  la  république  Zara ,  ville  de  Dalmatie, 
et  la  plupart  d'entre  eux  acceptèrent. 

Durant  le  siège,  arriva  au  camp  un 
jeune  prince  grec  qui  les  supplia  de 
se  détourner  encore  une  fois  de  leur 
route  pour  délivrer  son  père,  Isaac 
l'Ange,  qu*un  usurpateur  avait  ren- 
verse du  trône.  C'était,  d'ailleurs ,  di« 
sait  Alexis  aux  croisés ,  ie  seul  moyen 
d'assurer  le  succès  de  l'expédition ,  que 
d'avoir  pour  eux  Constantinople ,  c'es^ 
à-dire,  un  point  intermédiaire  entre 
l'Europe  et  l'Asie ,  un  lieu  oà  l'on  pût 
se  retirer,  où  l'on  pût  fabriquer  des 
armes  et  toutes,  les  choses  nécessaires  • 
à  la  guerre.  UÉgypte  offrait  aux  mu- 
sulmans ces  avantages;  les  chrétiens 
devaient  chercher  à  se  les  donner.  Les 
motifs  parurent  plausibles  et  firent 
impression.  Mais  ce  qui  leva  tous  les 
scrupules ,  ce  fut  Targent  promis  par 
Alexis.  Quant  aux  Vénitiens,  ils  ne 
pouvaient  espérer  d'événement  plus 

(*)  Yiliehardoain ,  De  la  conquête  de 
Comtantinople,  p.  i,  de  rédition  dona^ 
par  M.  Paulin  Paris. 
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keureax  que  celui  qui  allait  livrer  à 
leur  commerce  le  Bosphore,  la  mer 
Ifoire,  tout  forient  ae  TEurope  et 
les  mers  occidentales  de  l'Asie. 

Quand  les  Français  arrivèrent  devant 
Constantinople  sur  la  flotte  vénitienne , 
«  il  n*i  ot  si  hardi  à  qui  la  char  ne  frénii- 
sist»,  dit  Viilehardouin.Une  magnifique 
cavalerie  de  soixante  mille  hommes, 
rangée  à  quelque  distance  du  rivage , 
les  attendait.  Les  croisés  comptaient 
sur  une  bataille  terrible.  Aussi  descen» 
direut-ils  de  leurs  barques  tout  armés, 
et  ayant  près  d'eux  leurs  chevaux.  Arri- 
vés  non  loin  de  la  plage ,  ils  se  jetèrent 
à  la  mer ,  montèrent  sur  leurs  chevaux, 
et  chargèrent  les  Grecs  qui  s'enfuirent 
en  un  instant.  Les  croises  s'établirent 
sous  les  murs  de  la  ville  et  s'en  empa- 
rèrent bientôt)  grâce  à  la  lâcheté  ciea 
Grecs  et  à  rhabiieté  des  Vénitiens. 

Le  vieil  empereur  fut  tiré  de  son  ca- 
chot et  replacé  sur  le  trône.  Mais  il 
fallait  payer  les  croisés  de  leurs  ser- 
vices. Lorsque  Alexis  avait  imploré 
leur  secours,  il  n'avait  pas  mis  de 
bornes  à  ses  promesses  ;  quand  vint  le 
moment  de  les  remplir,  il  lui  fallut 
se  livrer  à  des  exactions  qui  firent  re- 
gretter l'usurpateur.  Puis ,  les  sommes 
arrivant  lentement  au  camp  des  croi- 
sés ,  ceux-ci  parcoururent  les  rues  de 
Constantinople  en  exerçant  mille  vio- 
lences. Poussés  à  bout ,  les  Grecs  dé* 
trônèrent  leur  empereur ,  qui  fut  étran- 

Î;lé ,  et  mirent  à  sa  place  un  prince  de 
a  famille  impériale,  nommé  Murzouffle, 
à  cause  de  ses  noirs  sourcils.  Les  croi- 
sés ,  qui  campaient  hors  de  la  ville , 
furent  obliges  de  l'assiéger  de  nou- 
veau ;  ils  la  reprirent  et  en  brûlèrent 
•  une  grande  partie.  Plus  d'une  lieue 
carrée  de  terrain  dans  cette  ville  im- 
mense fut  entièrement  dévastée.  Les 
désolations  d'Attila  n'avaient  peut-être 
jamais  été  aussi  funestes  pour  les  arts  ; 
car  un  seul  quartier  de  Constantinople 
devait  renfermer  plus  d'objets  pré- 
cieux que  bien  des  provinces. 

.  Les  Francs  entrèrent  dans  la  ville  à 
demi  ruinée.  Murzoufïle  fut  précipité 
du  haut  d'une  colonne ,  puis  on  déli- 
béra sur  le-  sort  de  la  conquête  corn  - 
inuiie.  Les  Vénitiens  firent  donner  le 


titre  d'empereur  à  Baudouin,  mais 
gardèrent  pour  eux  un  quartier  de 
Constantinople  et  tous  les  ports  de 
l'empire ,  depuis  le  Pont-Euxin  jusqu'à 
la  mer  Adriatique,  avec  Candie  et 
toutes  les  ties  de  l'Archipel.  Dès  lors 
le  doge  s^irititula  seigneur  d'un  quart 
et  demi  de  l'empire  grec.  Les  autres 
chefs  croisés  se  partagèrent  le  reste  de 
Tempire.  Boniface  de  Montferrat  eut 
le  titre  de  roi  de  Thessalie  et  d'une 
partie  de  la  Macédoine  ;  Vitlehardouin 
fut  duc  de  Thrace ,  et  les  Neux  célèbres 
de  l'ancienne  Grèce  prirent  un  traves- 
tissement bizarre  de  titres  féodaux  : 
Athènes  fut  convertie  en  duché ,  l'A- 
chaîe  en  principauté ,  Corintbe  en 
seigneurie. 

Cependant  les  Grecs ,  que  les  croisés 
accablaient  de  mépris,  montrèrent 
qu'il  leur  restait  encore  plus  d'esprit 
national  et  de  force  c^u'on  ne  leur  en 
supposait.  Xrois  empires  çrecs  s'éle- 
vèrent presijue  aussitôt  à  Nicée ,  à  Tré- 
bisonde  et  a  Durazzo.  Le  nouvel  em- 
pire latin,  sans  cesse  en  butte  aux 
attaques  des  Bulgares  et  des  Grecs, 
affaibli  par  des  divisions  intestines, 
tomba  bientôt  dans  une  extrême  fai- 
blesse. Les  fils  des  conquérants  dégé- 
nérèrent en  Grèce  comme  les  Grecs , 
niais  sans  adopter  leurs  arts  ni  leur 
civilisation  ;  et  les  derniers  empereurs 
latins  (*)  en  furent  réduits  à  brûler  les 
poutres  dorées  de  leurs  palais  pour  se 
chauffer,  et  à  en  vendre  le  plomb  pour 
se  procurer  quelques  ressources.  Enfin 
les  Grecs  de  Micee ,  sous  Michel  Paléo- 
logue ,  rentrèrent  dans  Constantinople , 
en  1261 ,  avec  l'aide  des  Génois ,  ri- 
vaux des  Vénitiens. 

1216-1217. 

Tandis  que  des  comtes  français  sié- 
geaient sur  le  trône  de  Constantin  et 
régnaient  sur  les  bords  de  la  mer  Noire  , 
le  fils  du  roi  de  France  faisait  une  Id* 
vasion  dans  l'Angleterre  et  était  pro- 
clamé roi  dans  Londres  même  ;  mais 

{*)  Parmi  les  empereurs  latins  figurent 
des  comtes  de  Flandre ,  des  sires  de  Courte- 
nay  dans  rile-de>France,  et  Jean  de  Brienne, 
d'une  noble  famille  de  Champagne. 
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cette  entreprise,  faîtedansun  but  d'am- 
bition particulière,  réussit  mal ,  et 
Louis  retourna  bientôt  sur  le  conti- 
^nent.  Plus  sage  toutefois  que  les  rois 
d'Angleterre  successeurs  de  Henri  YI, 
il  ne  consenra  point,  à  la  suite  de  son 
nom ,  le  vain  titre  de  roi  d'Angleterre , 
qu'il  avait  reçu  dans  Londres ,  comme 
eeux-ci  gardèrent  celui  de  roi  de  France, 
alors  même  qu'ils  vinrent  demander 
un  asile  à  Louis  XIV. 

LOUIS  YIII. 

(1223-1226.) 
Le  nouveau  roi  continua,  sur  le  trône, 
les  deux  guerres  qu'il  avait  commen- 
cées comme  héritier  de  la  couronne. 
Renouvelant  la  confiscation  que  Phi- 
lippe-Auguste avait  faite  des  posses- 
sions anglaises  du  continent ,  il  marcha 
vers  le  Poitou  à  la  tête  d'une  armée 
nombreuse,  prit  Niort,  Saint -Jean 
d'Angely,  la  Rochelle,  Limoges,  Pé- 
rigueux*,  et  presque  toutes  les  villes 
anglaises  situées  au  nord  de  la  Ga- 
ronne. Il  ne  restait  que  Bordeaux  et 
la  Gascogne  à  soumettre,  quand  Louis 
abandonna  imprudemment  cette  guerre 
pour  faire  une  nouvelle  croisade  dans 
l'Albigeois.  Nous  avons  vu  plus  haut  (*) 
les  résultats  de  cette  expédition,  le 
siège  d'Avignon  et  la  mort  du  roi  à 
Montpensier ,  en  Auvergne.  Obéissant 
au  funeste  usage  de  partager  ses  do- 
maines entre  ses  fils ,  il  donna  l'Ar- 
tois au  second ,  le  Poitou  au  troisième, 
l'Anjou  et  le  Maine  au  quatrième; 
l'ahié,  Louis  IX,  qui  devait  plus  tard 
recevoir  le  nonn  de  saint  Louis ,  hérita 
de  la  couronne. 

SAINT  LOUIS. 

(1226-1270.) 
1226-1236.  ! 

Régence  de  Blanche  de  Castiile.— 
Ia  mort  de  Louis  VIII  laissa  i'admi- 
lûstration  du  royaume  entre  les  mains 
deBlancbedeCastille;  mais  sa  naissance 
étrangère  servit  de  prétexte  aux  grands 
pour  aliéner  d'elle  les  esprits,  et  elle 
Wt  bientdt  se  révolter  contre  son  au- 
torité une  foule  de  seigneurs,  dont 

(*)  P^  69  et  toÎT. 


le  plus  puissant  était  le  trouvère  Thi- 
baut, comte  de  Champagne.  Cependant 
la  reine  parvint  à  le  détacher  de  la 
ligue  qui  s'était  formée  contre  elle,  et 
eut  moins  de  peine  dès  lors  à  réduire 
les  autres  confédérés.  Ceux-ci ,  irrités 
de  la  défection  de  Thibaut ,  lui  décla- 
rèrent la  guerre  ;  mais  Blanche  ne  le 
laissa  pas  accabler.  L'armée  royale 
protégea  la  Champagne,  et  contraignit 
le  duc  de  Bretagne ,  Pierre  Mauclerc, 
à  abjurer  la  suzeraineté  de  l'Angle- 
terre. En  reconnaissance ,  le  comte  de 
Champagne,  devenu  roi  de  Navarre 
par  la  mort  de  son  oncle  maternel  San- 
che  VII,  céda  à  Blanche ,  pour  quelque 
argent,  les  comtés  de  Blois ,  de  Char- 
tres et  de  Sancerre,  possessions  très- 
importantes  qui  couvraient  le  domaine 
royal  du  côté  du  midi.  Plus  tard,  en 
1249,  Alphonse ,  comte  de  Poitiers  et 
frère  de  Louis  IX,  hérita,  comme  nous 
l'avons  dit,  par  la  mort  de  Raymond  VII, 
du  comté  de  Toulouse ,  de  l'A^enois , 
du  Quercy,  du  Rouergue  et  de  l'Albi- 
geois. Un  autre  frère  de  Louis  IX, 
Charles  d'Anjou ,  épousa  une  fille  de 
Bérenger,  comte  de  Provence,  et  hérita 
de  cette  riche  province ,  qui  comprenait 
les  quatre  républiques  de  Nice,  d  Arles, 
d'Avisnon  et  de  Marseille  (  1245).  Des 
sénéchaux  étaient  déjà  établis  à  Beau- 
caire  et  à  Carcassoiine;  ainsi  saint 
Louis  se  trouva  mattre,  par  lui-même 
ou  par  ses  frères,  d'une  grande  partie 
du  midi  de  la  France. 

Lorsque  Blanche,  par  l'assistance 
de  Thibaut  de  Champagne,  eut  con- 
traint les  barons  abandonnés  de  l'An- 
gleterre à  la  reconnaître  pour  régente, 
elle  laissa  les  années  s'écouler  en  silence 
jusqu'à  la  majorité  de  son  fils ,  n'éveil- 
lant l'opposition  par  l'annonce  d'aucun 
projet ,  la  publication  d'aucune  ordon- 
nance, l'extension  d'aucune  prérogative 
qui  pût  donner  occasion  de  mettre 
encore  une  fois  en  doute  son  autorité. 

1236-1248. 

Ce  fut  seulement  en  1236  que  Louis 
atteignit  sa  vingt  et  unième  année,  et 
même ,  depuis  oette  époque  jusqu'à  son 
départ  pour  les  croisades ,  il  parut  peu 
sur  la  scène.  Cependant  sa  réputation 
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grandirait  mal^é  son  inaction ,  et  lui- 
même  se  formait  une  haute  idée  de  ses 
droits  et  de  sa  puissance.  Lorsque  Fré- 
déric II  retint  prisonniers,  après  la 
bataille  de  la  Meloria  (1241),  les  pré- 
lats qui  se  rendaient  sur  les  galères 
de  Gènes  au  concile  convoqué  à  Rome 
par  Grégoire  IX,  saint  Louis  lui  re- 
demanda avec  fermeté  les  prélats  de 
son  royaume ,  lui  donnant  à  entendre 

3u*il  saurait  au  besoin  se  les  faire  ren- 
re.  «  Puisque  les .  prélats  de  notre 
«  royaume  n*ont  pour  aucune  cause 
ft  mérité  leurdétention,  il  conviendrait 
«que  votre  grandeur  leur  rendît  la 
«  fiberté  :  vous  nous  apaiserez  ainsi  ; 
«car  nous  regardons  leur  détention 
«comme  une  injure,  et  la  majesté 
«  royale  perdrait  de  sa  considération 
«  si  nous  pouvions  nous  taire  dans  un 
«  cas  semblable...  Que  votre  prudence 

0  impériale ne  se  borne  pas  à  ailé- 

«  euer  votre  puissance  ou  votre  vo- 
«  lonté^  car  le  royaume  de  France  n'est 
«  pas  Si  affaibli  qu'il  se  résigne  à  être 
«  foulé  aux  pieds  par  vous.  »  Du  reste 
cette  mésintelligence  entre  les  deux  plus 
puissants  princes  de  la  chrétienté  dura 
peu ,  et ,  pendant  la  querelle  entre  In- 
nocent IV  et  Frédéric  II,  saint  Louis 
intervint  plusieurs  fois  en  faveur  de 
l'empereur. 

Cependant  les  Anglais,  gouvernés 
par  les  conseillers  du  jeune  roi  Henri  III, 
voyaient  avec  jalousie  et  inquiétude 
Paccroissement  du  pouvoir  royal  en 
France  ;  ils  favorisèrent  la  révolte  de 
quelques  vassaux  et  pénétrèrent  même 
dans  le  rovaume ,  espérant,  à  la  faveur 
des  troubles ,  reconquérir  les  provinces 
que  leur  avait  enlevées  Philippe-Au- 
guste; maïs  saint  Louis  les  battit  à 
Taillebourg ,  où  il  montra  un  courage 
qui  présafieait  le  héros  des  croisades 
(  1242  ).  Cependant ,  loin  de  vouloir 
profiter  de  sa  victoire,  il  offrit  à 
Henri  III  de  lui  rendre  toutes  les  pro- 
vinces que  son  père  avait  perdues,  sous 
la  seule  condition  de  le  suivre  à  la  terre 
sainte.  Cette  démarche  était  plus  pieuse 
que  sage  ;  heureusement  pour  la  France 

3ue  Henri  III  refusa  cette  offre  impru- 
ente.  Après  de  longues  négociations , 
un  traité ,  conclu  en  12ji9 ,  arrêta  que  la 


Guyenne  resterait  au  roi  d'Angleterre, 
qui  devrait  l'hommage  lige  pour  eelte 
province.  Cette  paix  déûnitive  ne  fot 
conclue  qu'au  retour  de  la  première 
croisade. 

1248-1254. 

Première  croisade  de  saini  LotHs.  — 
Ce  fut  durant  une  maladie  douloureuse 
gue  saint  Louis  fit  le  vœu  de  marcher 
à  la  délivrance  du  saint  s^lcre.  En 
vain ,  après  sa  guérison ,  sa  mère  et 
ses  conseillers  voulurent  le  détourner 
de  son  dessein,  en  lui  représentant 
combien  le  succès  était  difficile  et  tout 
ce  qu'il  coûterait  à  la  France;  le  roi 
persista,  et  tous  les  grands  vassaux 
prirent  la  croix  avec  lui.  On  s'embar- 
qua à  Aieues-Mortes  et  à  Marseille , 
au  mois  d'août  de  l'année  1248. 

Pendant  longtemps  on  avança  sans 
trop  savoir  vers  quel  point  l'on  se  di- 
rigerait. Après  un  séjour  dans  i'île 
de  Chypre ,  saint  Louis  remonta  sur 
ses  vaisseaux,  et  fît  voile  vers  Da- 
miette  dont  il  s'empara.  Mais  au  lien 
de  pousser  la  guerre  avec  vigueur 
et  de  marcher  droit  au  Caire,  la 
capitale  de  T Egypte,  on  perdit  un 
temps  précieux  a  délibérer  ;  et  quand 
on  se  décida  enfin  à  se  porter  en  avant, 
ce  fut  avec  de  telles  lenteurs  que  les 
musulmans  eurent  le  temps  de  revenir 
de  leur  effroi ,  de  rassembler  des  trou- 
pes et  de  venir  attaquer  les  croisés . 
occupés  à  tenter  le  passage  du  MIL  Iji 
famine ,  les  miasmes  pestilentiels  qui 
s'élevaient  des  canaux  dont  TKgypte 
est  couverte,  et  surtout  le  terrible 
feu  grégeois ,  faisaient  d'épouvantables 
ravages  dans  ies  rangs  de  Tarmée. 
Cependant  les  Francs  parvinrent  à 
franchir  le  fleuve,  mais  ce  fut  pour 
éprouver  la  sanglante  défaite  ue  la 
I^lansourah  (  la  Massoure) ,  causée  par 
leur  aveugle  témérité  (1250).  11  fallut 
songer  à  la  retraite  devant  des  ennemis 
victorieux;  elle  fut  désastreuse.  Les 
Francs  ne  purent  regagner  Daraiette, 
et  iï  leur  fallut  se  rendre  prisonniers* 

Si  saint  Louis  s'était  eKp<^  au  re- 
proche d'imprudence  dane  le  cours  ée 
l'expédition,  il  sut  racheter  cette  faute 
par  la  noble  résignation  et  la  grandeur 
d'âme  qu'il  montra  durant  sa  capti* 
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▼ité  ;  elle  lui  gagna  l'admiration  même 
des  inGdèles.  Les  mameluks,  cette 
milice  redoutable ,  s'étaient  révoltés  j 
ils  avaient  massacré  le  sultan  et  établi 
leur  domination  sur  TÉgypte  :  les 
Français,  témoins  de  cette  révolution, 
avaient  tout  à  craindre  pour  leur  vie , 
et  néanmoins,  grâce  au  respect  qu'ins* 
pirait  leur  roi ,  ils  obtinrent  du  nou- 
veau chef  des  mameluks  un  traité  de 
paix  qui  mit  fin  à  leur  captivité.  Louis 
rendit  Damiette,  paya  une  énorme 
rançon  et  put  emmener  de  rÉfm>te 
les  tristes  restes  de  son  armée.  Mais 
avant  de  retourner  en  France  il  passa 
encore  quatre  années  dans  la  Palestine 
comme  simple  chevalier,  s'occupant  à 
maintenir  la  paix  entre  les  princes 
chrétiens  et  à  rétablir  les  fortifications 
des  places  qu'ils  possédaient  encore. 

1354-1370. 

AdmMstraiion  et  téaisloHon  de 
saint  Louis. — La  nouvelle  de  la  mort 
de  Blanche  de  Castille  qui  gouvernait 
le  royaume  en  l'absence  du  roi,  le  força 
de  hâter  son  retour.  Rentré  dans  ses 
États,  il  donna  tous  ses  soins  à  l'ad- 
ministration de  ses  domaines ,  et  c'est 
dans  cet  intervalle  qui  sépare  ses  deux 
croisades  que  se  placent  ses  réformes 
législatives. 

Les  rapports  de  saint  Louis  avec  les 
Brinces  étrangers  étaient  peu  nom« 
neux,  car  il  n'y  avait  pas  encore  de  po- 
litique européenne.  Cependant,  comme 
la  société  commençait  à  sortir  du  ré- 
gime féodal ,  c'est-a-dire ,  des  gouver- 
nements et  des  intérêts  locaux,  les  rela- 
tioiia  s'agrandissaientDéjà,  au  tempsde 
Philippe- Auguste ,  Jean  sans  Terre  s'é- 
tait allié  avec  l'empereur  Otton  contre 
le  roi  de  France.  De  même,  lorsque  Ri- 
chard de  Cornouailles  eut  été  nommé 
empereur  (1357),  saint  Louis,  quoiqu'il 
tàt  son  beau-frère ,  refusa  de  le  recon- 
Battre,et  s'allia  avec  Alphonse X,  élu 
aossi  roi  des  Romains.  Ce  n'était  du 
reste  qu'une  mesure  de  précaution ,  car 
saint  Liouis  ne  voulait  pas  la  Kuerre.Loin 
de  là ,  il  fit  même  de  grands  sacrifices 
pour  détruire  autantque  possible  toutes 
les  causes  de  querelles  entre  la  France 
et  l'Angleterre.  Les  conquêtes  de  Phi- 


lippe-Auguste  pesaient  sur  sa  cons- 
cience; il  les  croyait  illégitimes,  et 
voulait  rendre  à  Henri  III  toutes  les 
provinces  que  Jean  avait  perdues.  Ce 
ne  fut  pas  sans  peine  ç|ue  ses  conseil- 
lers obtinrent  de  lui  cju'il  ne  restituerait 
que  le  Limosin,  le  Perigord,  le  Quercy, 
1  Agenois ,  et  la  partie  de  la  Sainton^e 
comprise  entre  la  Charente  et  l'Aqui- 
taine. Dans  ses  négociations*  avec  le 
roi  d'Aragon  (1358),  Il  se  désista  de 
toutes  ses  prétentions  sur  la  Catalogne, 
laissant  Jacques  indépendant  en  Espa- 
gne, et  lui  faisant  abandonner  des 
droits  contestés  sur  les  provinces  mé- 
ridionales de  la  France.  Par  cette  tran- 
saction ,  il  traça  la  frontière  de  ce  côté 
d'une  manière  nette  et  précise.  Il  faut 
rappeler  encore  qu'il  refusa  la  Sicile 
qu  Urbain  IV  lui  offrait,  et  qu'il  ne 
soutint  jamais  son  frère,  Charles  d'An- 
jou ,  dans  la  conquête  de  ce  royaume  ; 
conquête  sur  la  légitimité  de  laquelle 
il  ne  pouvait,  malgré  l'appui  du  pape, 
s'empîecher  d'élever  quelque  doute. 

Ainsi ,  à  l'extérieur,  son  gouverne- 
ment porte  le  caractère  d'une  modéra- 
tion, d'une  justice  et  d'une  fermeté 
qui  devaient  honorer  la.  France  aux 
yeux  des  étran{;ers. 

Passons  maintenant  à  ses  rapports 
avec  la  société  féodale.  La  soumission 
du  comte  de  la  Marche ,  après  la  cam« 
pagne  de  1343,  peut  être  regardée 
comme  ayant  achevé  de  détruire  l'in- 
dépendance de  l'ancienne  aristocratie 
féodale.  Depuis  cette  époque ,  les  ba- 
rons rentrèrent  dans  les  ran^s  des  vas- 
saux soumis ,  et  y  demeurèrent  sous 
les  règnes  des  descendants  de  Louis , 
jusqu'au  temps  où  le  droit  à  la  cou- 
ronne devint  douteux ,  et  où  les  prin- 
ces du  sang  eux-mêmes  donnèrent  de 
nouveau  l'exemple  des  guerres  civiles. 
Toutefois  la  féodalité  serait  restée 
forte  encore  sans  les  institutions  de 
saint  Louis. 

Quelque  grande  qu'ait  été  l'influen- 
ce de  ces  institutions ,  il  faut  bien  se 
garder  de  croire  que  leur  auteur  ait 
entrevu  toutes  les  conséquences  de 
ses  actes.  Comme  je  viens  de  le  dire, 
son  respect  pour  les  droits  acquis 
ne  céda  jamais  qu'à  l'obligation  où 
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il  croyait  être  de  faire  respecter  par- 
tout  la  loi,  de  Dieu.  C'est  ainsi  que 
dans  ses  Établissements  (*)  il  recon- 
naît formellement  le  droit  qu'ont  les 
seigneurs  de  résister  au  roi,  lorsqu'il 
leur  a  dénié  justice  en  sa  cour.  Ses 
Établissements  y  au  moins  dans  le  pre- 
mier livre,  ne  sont  souvent  autre 
chose  que  la  reconnaissance  et  la  dé- 
termination détroits  féodaux,  et  plus 
d'une  fois  sa  justice  s'arrêta  devant 
des  privilèges  consacrés  par  le  temps. 
Ainsi  un  seigneur  de  Coucy  ayant  tait 
pendre  pour  délit  de  chasse  deux  Jeunes 

fens  d  une  famille  distinguée  de  la 
landre,  Louis  voulut  le  punir  de 
mort  malgré  toutes  les  supplications 
de  la  noblesse,  et  il  ne  renonçait  faire 
exécuter  sa  sentence  que  lorsqu'on  lui 
eut  montré  qu'elle  violait  les  lois  féo- 
dales. Néanmoins  saint  Louis  ne  res- 
pecta pas  également  toutes  les  coutu- 
mes de  la  féodalité;  il  en  est  deux 
surtout  qu'il  s'efforça ,  durant  tout  son 
règne ,  de  détruire.  Je  veux  parler  des 
guerres  privées  et  des  duels  judiciai- 
res, qui  étaient  les  seuls  moyens  de 
vider  les  différends  dans  cette  société 
où  il  n'existait  aucune  force  publique 
chargée  de  veiller  à  l'exécution  des  sen- 
tences judiciaires.  Mais  lorsoue,  pour 
venger  une  offense  particulière,  un 
baron  se  jetait  sur  les  terres  d'un  sei- 
gneur voisin ,  bien  des  innocents  étaient 
tués ,  bien  des  âmes  étaient  envoyées 
à  Dieu  avant  d'avoir  pu  se  préparer  à 
la  mort;  d'autre  part,  recourir  au  ju- 
gement de  Dieu  pour  toutes  les  con- 
testations, c'était  tenter  la  Providence, 
c'était  lui  demander  un  miracle  à  cha- 
que instant  du  jour.  Or,^  tout  cela 
effrayait  la  piété  de  saint  Louis ,  et  il 
se  crut  oblige  par  devoir  de  faire  cesser 
ces  combats  sacrilèges. 

D'abord,  en  1245,  il  rétablit,  en 
termes  plus  formels ,  une  ordonnance 
de  Philippe-Auguste,  par  laquelle  il 
était  arrêté  qu'après  une  offense  entre 
deux  parties  il  y  aurait  une  trêve  de 
quarante  jours  pour  tous  leurs  parents  ; 
c'est  ce  qu'on  nomma  la  quarantaine 

{*)  C'est  le  nom  qui  fut  donné  aux  dis- 
positions lé^lativés  de  saint  Louis. 


du  roi.  En  vertu  d'une  ordonnance 
postérieure ,  la  partie  qui  se  croyait  la 
plus  faible  put  encore  éviter  la  guerre 
en  recourant  à  la  justice,  et  cetle-d 
sommait  son  adversaire  de  lui  jurer 
asseurement.  L'asseurement  ne  pou- 
vait être  refusé,  et  celui  qui  le  violait 
était  pendu  (*).  Ces  ordonnances  dimi- 
nuèrent sans  nul  doute  le  nombre  des 
euerres  privées ,  car  saint  Louis  s'ef- 
força constamment  de  les  faire  obser- 
ver. 

Il  lui  fut  moins  facile  de  détruire  le 
duel  judiciaire.  Cette  forme  de  procé- 
dure était  si  universellement  adoptée , 
elle  était  si  chère  à  la  noblesse ,  que  la 
tentative  de  l'interdire  tout  à  coup ,  et 
dans  tous  les  Gefs ,  était  impraticable. 
Aussi  saint  Louis  ne  supprima-t-il 
formellement  le  duel  judiciaire  que 
dans  les  domaines  royaux.  Son  ordon- 
nance le  dit  expressément,  et  il  le 
répète  dans  plusieurs  passages  de  ses 
Établissements  ;  mais  il  traita  avec  ceux 
des  grands  vassaux  qai  consentirent  à 
détruire  le  duel  judiciaire.  Toutefois  la 
plupart  des  seigneurs  refusèrent  long- 
temps par  intérêt  d'imiter  son  exemple, 
car  l'amende  du  vaincu  roturier  était 
de  60  sois ,  et  celle  du  gentilhomme 
de  60  livres  {**).  Dans  ses  domaines 
donc ,  qui  étaient  déjà  une  grande 
partie  de  la  France ,  il  défendit  «  les 
oataiUes  en  justice^  »  y  substituant 
les  preuves  par  témoins ,  «  sans  ôter 
les  autres  bonnes  et  loyales  preuves 
usitées  en  cour  laïque  jusqu^à  ce 
temps;  »  cette  mesure,  bien  qu'elle  ne 
s'étendît  pas  à  tout  le  royaume,  n'en 
eut  pas  moins  d'importants  résultats. 
Dans  tous  les  domaines  de  la  couronne 
on  Alt  dès  lors  obligé ,  au  lieu  de  re- 
courir au  combat,  ae  se  soumettre  à 
la  juridiction  des  juges  royaux.  Mais 
l'appréciation  des  témoignages,  la  com- 
plication des  causes,  le  nombre  et  la 
confusion  des  preuves  écrites ,  rendi- 
rent bien  difficile  l'administration  de 
la  justice,  et  il  fallut  qu'une  classe 
d'hommes  prît  potur  tâche  spéciale  et 

(*]  Établissem.  I,  ^8,  p.  129. 
(**)  Voyez  ch.  61,  p.  309, 1. 19.  Kecdcs 
ordonnances  des  rois  de  France,  I,  88, 
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eidashre  le  soin  des  procédures.  Ces 
nooveaux  clercs  eurent  aussi  leur  évan- 
gile, les  Pandectes  de  Justinîen ,  dé- 
coavertes  depuis  un  siècle  et  appelées 
du  nom  de  raison  écrite.  Ce  que  les 
jurisconsultes  de  Bologne  avaient  voulu 
faire  pour  les  empereurs  de  la  maison 
de  Souabe,  les  légistes  de  France  le 
tentèrent  avec  plus  de  succès;  ils  ne 
dirent  point  que  le  roi  de  France  devait 
soooéder  à  la  toute-puissance  des  em- 
pereors  romains,  mais  ils  arrivèrent 
plus  sûrement  au  même  but  par  des 
moyens  détournés.  Créés  par  la  royauté 
qui  les  prenait  pour  ses  conseillers,  ils 
attaquèrent  sourdement,  à  son  proOt, 
la  société  féodale  ;  d'abord  ils  cherchè- 
rent à  introduire  partout  la  législation 
de  Tempire  romain,  si  favorable  à 
Tautorité  absolue.  Dans  tout  le  second 
livre  des  Établissements  de  saint  Louis, 
à  peine  y  a-t-il  12  ou  15  chapitres  où 
l'on  n'en  réfère  point  à  quelque  loi  des 
P^dectes.  C'est  dans  cet  esprit  qu'ils 
noultipiièrent  les  appels  et  les  cas 
royaux  i  de  manière  a  ramener  toutes 
les  justices  féodales  dans  la  dépendance 
de  Ta  justice  royale  {*),  Si  aucun  veut 
fausser  Jugement  ou  paîs,  où  il  ap- 
partient  que  jugement  soit  faussé ,  il 
n*y  aura  poim  de  bataille,  mes  les 
dains  et  les  respons ,  et  les  autres 
erremens  de  plet  seront  apportez  en 
nostrecourti**).  Ainsi,  sans  supprimer 
les  justices  seigneuriales ,  saint  Louis 
donnait  à  ses  prévôts  et  ballis  {***) 
le  Douvoir  de  juger  souvent  les  causes 
déjà  jugées  par  les  barons.  A  ces  ap* 
pels  ils  joignirent  les  cas  royaux  y 
c'est-à-dire  que  le  roi ,  comme  chef  du 
gouvernement  féodal ,  avait  de  préfé- 
rence à  tout  autre  le  droit  de  juger 
certaines  causes  nommées  pour  cela 
cas  royaux.  Mais  les  légistes  du  roi , 

(*)  Le  cfaincelier  de  l'Hôpital  priva  défi- 
lûtivcoieiit  left  seigneurs  du  droit  de  rendre 
la  justice  par  eux-mêmes  ;  il  voulut  que  les 
IttiUis  et  les  sénéchaux  fussent  tirés  de  la 
ro6e  courte. 

('*)  Recueil  des  ordonn.  I ,  gi ,  $  8. 

(***)  Les  prévôts  étaient  les  ofBciers  des. 
bulljs,  comme  les  viguiers  ceux  des  sénc- 


qui  savaient  combien  peut  s'étendre  un 
droit  que  rien  ne  précise,  ne  voulurent 
jamais .  déterminer  clairement  quels 
étaient  les  cas  royaux ,  et  c'était  par 
une  décision  tout  arbitraire,  que  toutes 
les  fois  qu'une  cause  leur  paraissait 
intéresser  l'autorité  du  roi,  ils  l'enle- 
vaient aux  iustices  seigneuriales,  pour 
en  attirer  le  jugement  à  leurs  cours. 

Tous  ces  légistes  dont  le  prince  s'en- 
tourait cherchèrent  bientdt  à  se  créer 
une  position  dans  l'État,  en  dehors  de 
la  hiérarchie  féodale;  ils  n'inventèrent 
point  d'abord  des  noms  ni  des  formes 
nouvelles ,  mais  il  profltèrent  de  tout 
ce  qui  pouvait  leur  servirdans  les  ins- 
titutions féodales ,  pour  cacher  leurs 
innovations  sous  d'anciens  titres. 

Dans  la  plupart  des  ordonnances 
rendues  par  saint  Louis,  on  voit 
qu'elles  ont  été  délibérées  dans  un  con- 
seil où  le  roi  avait  appelé  ses  barons 
ou  ceux  de  ses  sujets  qui  étaient  direc* 
tement  intéressés  à  l'objet  des  ordon- 
nances. C'est  ainsi  qu'on  lit  dans  le 
préambule  des  Établissements  :  fiet 
furent  faits  ces  Établissements  par 
grand  conseil  de  sages  hommes  et  de 
ions  clercs,  »  Lorsque  Louis  voulut 
rendre  à  Henri  111  les  conquêtes  de 
Philippe-Auguste ,  il  eut  à  lutter  long- 
temps contre  son  baronnage  {*)  qui 
s'opposa  à  sa  justice  mal  éclairée,  pesa 
la  légitimité  des  prétentions  du  roi 
d'Angleterre,  et  reconnut  comme  va- 
lide le  jugement  des  douze  pairs  de 
Philippe -Aususte  contre  Jean  sans 
Terre.  C'est  oien  là  le  grande  parla' 
menium  dont  parle  Guillaume  de  Nan- 
gis.  Mais  cette  noble  cour  de  baronnie 
ne  semble  apparaître  sous  saint  Louis 
que  pour  élever  à  son  importance  et 
ennoblir  de  son  nom  une  humble  réu- 
nion de  légistes  qui  envahissent  peu  à  ' 
peu  le  parlamentum,  et  bientôt  en 
chassent  même  les  barons.  La  substitu- 
tion des  preuves  par  témoins  aux  gages 
de  batailles  >  les  appels,  les  cas  royaux, 

• 

(*)  Nonnê  duos  sorores  efesponsûvimus.,. 
sed  ifaronagii  pertinacia  'voluntati  meœ  non 
inclinât, . .  O  utinam  duodecim  pares  Franciœ 
et  baronùgium  mihi  consentirent ,  amiciesse» 
mus  indissolubles,  (Math.  Par.,  p.  774), 
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Im  renvois  dei  CMiies  difficiles  pour 
Us  preuvet  otOr^  oompliquèreDt  sin- 
gulièrement  les  travaui  de  la  cour  du 
roi;  les  barons  ne  purent  y  suffire;  il 
fallut  des  conseUlert-clercs  pour  lire 
les  dépositions  des  témoins  et  cette 
masse  énorme  d*écritures  que  faisait 
naître  chaque  procès.  Une  ordonnance 
qui  est  peut-être  rapportée  à  tort  à 
saint  Louis,  nous  montre  le  parlement 
composé  de  trois  hauts  barons,  le  due 
de  Bourgogne,  le  comlje  de  Saint-Pol 
et  le  connétable  ;  de  trois  prélats ,  Far- 
chevéque  de  Narbonne,  Tévéque  de 
Paris ,  révéque  de  Térooanne  ;  de  dix- 
huit  chevaliers,  de  dix-sept  clercs,  enfin 
de  deux  légistes  prononçant  les  arrêts  ; 
sept  autres  memnres  pouvaient  y  assis- 
ter oocasionnellemeht  (*).  Telle  fut 
iorigine  de  cette  magistrature  qui 
occupa  une  si  grande  place  dans  Tan- 
eienne  monarchie ,  et  Ait  le  plus  puis- 
sant instrument  dont  se  servit  la 
royauté  pour  niveler  la  France. 

G*est  a  saint  Louis  qu*est  aussi  due 
la  pragmatique  sanction,  qui  détermina 
les  droits  de  l'autorité  spirituelle  et 
ceux  de  la  puissance  temporelle,  af- 
franchit la  couronne  de  toute  dép/en- 
dance  à  l'égard  du  saint-siége,  et  posa 
la  base  des  libertés  gallicanes. 

1270. 

Seconde  croisade  et  mort  de  saint 
Louis.— Quand  saint  Louis  crut  avoir 
rempli  tous  les  devoirs  que  lui  imposait 
l'état  de  son  royaume ,  tourmenté  par 
le  souvenir  de  sa  malheureuse  croisade 
d'Egypte  et  par  le  bruit  des  calamités 
de  la  Palestine ,  il  se  décida  à  entre- 
prendre une  expédition  nouvelle(1270}. 
Cédant  aux  instances  de  son  frère, 
-Charles  d'Anjou ,  roi  des  Deux-Siciles, 
qui  voulait  détruire  les  repaires  des 

Jurâtes  africains  par  qui  les  côtes  d'Ita- 
ie  étaient  journellement  infestées,  il  fit 
voile  vers  Tunis,  mais  ce  fut  pour 
mourir  de  la  peste  avec  la  plus  grande 
partie  de  son  armée  sous  les  murs  de 
cette  ville. 

(•)  Où».,  I,  a5o. 


va^M  pi  «Aivr  LOUIS. 

1266. 

Sous  Robert  I''  et  Henri  V%  les 
Normands  avaient  conquis  l'Italie  mé- 
ridionale et  la  Sicile  ;  sous  Philippe  1*', 
des  Normands,  des  Angevins,  dee 
Bretons ,  etc. ,  avaient  soumis  l'Angle- 
terre ;  des  Lorrains ,  des  Provençaux  » 
des  Languedociens ,  des  Picards ,  etc.« 
avaient  recouvré  le  saint  sépulqre  et 
relevé  le  royaume  ^e  Jérusalem  ;  quel- 
que temps  auparavant  des  Bou^ui- 
gnons  avaient  fondé  le  royaume  de 
Portugal;  enfin,  des  Champenois  et 
des  Flamands  avaient  renversé  soiis 
Philippe  n  l'empire  byzantin.  Sous 
saint  Louis,  la  royauté  ne  se  trouva  en» 
eore  ni  assez  belliqueuse  ni  assez  active 
pour  occuper  l'esprit  remuant  de  la  na- 
tion, et  une  nombreuse  armée,  compo- 
sée surtout  de  Provençaux,  alla  recon- 
quérir pour  un  frère  de  saint  Louis  le 
royaume  de  Naples,  possédé  par  une 
famille  allemande  depuis  l'extinction 
de  la  dynastie  normande. 

L'autorité  des  empereurs,  en  Italie* 
avait  été  en  quelque  sorte  anéantie  par 
la  mort  de  Frédéric  II  qui  avait  r^iinî 
à  la  couronne  impériale  celle  de  Napleg 
et  de  Sicile.  Que  les  deux  se  réjouis* 
sent,  que  la  terre  soit  dans  l'aliér 
ffresse^  écrivait  Innocent  IV  au  clergé 
de  Sicile,  car  la  foudre  et  la  tempête 
dont  le  Dieu  puissant  a  menacé  si 
longtemps  vos  têtes  se  sont  changées  ^ 
par  la  mort  de  cet  homme,  en  %&' 
phyrs  rqfraichisscmts  et  en  rosée  fer- 
tilisante.  Le  pontife  forma  immédiate- 
ment le  projet  de  réunir  au  patrimoine 
de  saint  Pierre  tout  le  royaume  de 
Naples,  et,  dans  cette  vue,  il  écrivit 
au  clergé,  aux  nobles  et  aux  bourgeois 
pour  prendre  les  armes  contre  leur  roi, 
déclarant  que  le  royaume  de  Naples 
étaitdésormais  irrévocablementannexé 
au  domaine  de  saint  Pierre.  Cependant 
Frédéric  avait  laissé  des  fils  pour  re- 
cueillir son  héritage,  etmal^é  les  ana- 
thèmes  du  pontife, Conrad  puis  Manfred 
régnèrent  a  Naples  et  dans  la  Sicile.  Le 

ape ,  comprenant  qu'il  n'était  point 

ui-méine  assez  fort  pour  chasser  ki 
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ADemands  de  l'Italie ,  résolut  d'appe- 
ler on  prince  qui  ne  serait  que  le  vi- 
caire du  saint-siége  dans  le  royaume 
de  Napies.  En  conséquence,  il  entama 
des  négociations  avec  Richard  de  Cor- 
nouailies ,  père  de  Henri  III  d'Angle- 
terre ,  avec  Henri  lui-même ,  pour  son 
*  fils  Edmond,  en6n  avec  Charles  d'An- 
jou ,  frère  de  saint  Louis. 

Qiarles,  pressé  par  l'orgueil  de  sa 
fiemme  et  par  sa  propre  ambition, 
accepta  les  propositions  du  pape  Ur- 
bain IV,  mais  sans  vouloir  rien  dis- 
traire de  son  futur  royaume  que  la 
ville  de  Bénévept;  le  pape  demanda 
encore  et  obtint  un  triout  annuel  de 
8,600  onces  d'or  (480,000  fr.)  et  d'une 
mule  blanche  ;  de  plus ,  la  promesse , 
pour  lui  et  ses  descendants ,  de  n'ac- 
cepter jamais  la  couronne  impériale , 
et  de  ne  prétendre  à  aucune  autorité 
sur  la  Toscane  et  l*Italie  supérieure. 
Le  traité  conclu ,  le  pape  fit  prêcher  en 
France  une  croisade  qui  fournit  àChar- 
les  de  nombreux  soldats  ;  quelqifes-uns 
même  le  précédèrent  en1talie,et  allèrent 
sur  les  bords  du  Garigliano  guerroyer 
avec  les  Sarrasins  de  Alanfrâ  ;  mais , 
dit  le  Dante  :  Le  monde  n*a  pas  per- 
mis  qu'ils  laissassent  une  renommée; 
regardons-les  y  passons  et  ne  parlons 
point  d^eux. 

Cependant  les  Gibelins,  c*est-à-dire 
les  enQeinis  du  pape  chef  des  Guelfes, 
qui,  par,  les  secours  de  Manfred, 
avaient  repris  Tavantage  dans  la  Tos- 
cane et  la*  liaute  Italie,  étaient  trop 
peu  noniLir^tix  pour  le  conserver,  et  le 
perdirent  dekque  leurs  adversaires  eu- 
rent respérance  d'un  secours  étranger. 
Toute  la  haute  Italie,  au  delà  du  Pd, 
se  déclara  pour  Charles  d'Anjou ,  et 
Philippe  délia  Torre,  seigneur  de  Mi- 
tan,  reçut  même  dans  cette  ville  un 
podestat  provençal.  Manfred  prépara 
une  vive  résistance.  Les  galères  sici- 
liennes.  réunies  à  la  flotte  pisane ,  de- 
vaient fermer  la  mer  à  Charles  d'Anjou, 
tandis  que  deux  armées ,  envoyées  dans 
la  Toscane  et  la  Marche  d^Ancône, 
(gardaient  les  approches  du  royaume.. 

Aucun  de  ces  préparatifs  ne  réussit. 
Les  Romains,  qui  l'avaient  nommé 
sénateur,  donnèrent  aussi  ce  titre  à 


Charle$  d'Anjou ,  qui ,  pressé  de  s^as* 
surer  d'une  ville  aussi  importante, 
partit  des  côtes  de  Provence  avec  mille 
chevaliers  seulement,  évita,  à  la  faveur 
d'une  tempête,  la  flotte  de  Manfred, 
et  entra  uans  le  Tibre.  Pendant  ce 
temps ,  l'armée  croisée ,  sous  la  con- 
duite de  la  comtesse  Béatrix,  descendit 
le  mont  Genis ,  et ,  guidée  par  le  mar- 
quis de  Montferrat.  s'éloigna  de  la 
ligne  du  Pd ,  défendue  par  les  gêné» 
raux  de  Manfred ,  traversa  le  Milanais 
et  le  Bressan ,  et  entra  dans  les  États 
de  l'Église  par  le  territoire  de  Ferrare. 
De  là  jusqu  à  Rome  le  chemin  fut  facile, 
car  des  lors  elle  ne  rencontra  sur  son 
passage  que  des  partisans  de  rKglise. 
Manfred  pouvait  encore  espérer  de  re- 
pousser les  envahisseurs ,  mais  la  tra- 
hison Tentourait,  et  plusieurs  postes 
importants  furent  lâcliement  ou  traî- 
treusement abandonnés,  sans  pour  ainsi 
dire  tirer  l'épée.  Charles  s'avança  dei 
bords  du  Garigliano  jusque  dans  la 
plaine  de  Bénévent,où  Manfred  l'atteiv 
dait  avec  son  armée.  Ce  prince,  qui 
découvrait  parmi  les  siens  des  signes 
de  tristesse  ou  de  découragement, 
essaya  de  retarder  Charles  par  une  né- 
Çociation  ;  mais  ses  ambassadeurs  ayant 
été  introduits  devant  le  comte, celui-ci 
leur  répondit  en  français  :  Allez,  eldl' 
les  au  sultan  de  Notera  que  Je  ne  veux 
autre  que  bataille,  et  que  cejourtVhui 
je  mettrai  lui  en  enfer,  ou  il  me  mettra 
en  paradis.  La  bataille  fut  décidée, 
et  fa  trahison,  nui  déjà  avait  si  bien 
servi  Charles  d  Anjou,  lui  donna  en- 
core la  victoire  au  jour  décisif.  Man- 
fred avait  l'avantage  quand  Tordre  de 
frapper  aux  chevaux  circula  dans  les 
rangs  de  Karmée  française;  cette  dé- 
loyauté dievaleresque  assura  la  victoire 
au  comte  de  Provence;  un  grand  nom- 
bre d'Allemands ,  beaucoup  de  ces  Sar- 
rasins si  fidèles  à  la  maison  de  Souabe, 
périrent  dans  cette  journée.  Manfred 
aussi  ne  voulut  point  survivre  à  sa 
défaite.  Comme  il  mettait  son  ojisque 
en  tête,  un  aigle  d'argent  qui  en  formait 
le  cimier  tomba  sur  l'arçon/ de  son 
cheval.  Hoc  est  signum  Dei,  dit-il  à 
ses  barons  \f  avais  attaché  mon  cimier 
de  mes  propres  mains,  ce  n'esipas 
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le  hasard  gui  le  détache.  W  se  jeta 
dans  la  niélee ,  et  fut  tué  par  un  Fran- 
çais qui  ne  le  connaissait  pas  (26  fé- 
vrier 1266).  Pendant  trois  jours  on  ne 
sut  point  ce  qu'il  était  devenu  ;  enOn 
un  valet  de  sbn  armée  le  reconnut  sur 
le  champ  de  bataille;  on  porta  son  ca- 
davre en  travers  sur  un  âne  au  nouveau 
roi ,  Charles^  qui  refusant,  malgré  les 
prières  de  ses  chevaliers ,  de  faire  en- 
terrer un  excommunié  en  terre  consa- 
crée ,  lui  fit  creuser  une  simple  fosse; 
mais  chaque  soldat  de  l'armée  alla  y  dé- 
poser un^ierre  comme  un  témoignage 
rendu  à  la  mémoire  du  bon  chevalier. 
L'Éelise  lui  envia  encore  cette  modeste 
tombe;  sur  un  ordre  du  pape,  on  dé- 
terra ses  os,  et  on  les  jeta  sur  les  con- 
fins du  royaume  et  de  la  campagne  de 
Rome^  aux  bords  de  la  rivière  Verde. 
La  victoire  de  Bénévent  donna  tout 
le  pays  au  vainqueur;  toutefois  ce  n'é- 
tait pas  le  parti  national  qui  avait  été 
vaincu  dans  la  plaine  de  Bénévent  :  les 
Allemands  et  tes  Sarrasins  que  Fré- 
déric II  avait  établis  dans  les  deux  villes 
italiennes  de  Luceria  et  de  Nocera 
avaient  seuls  combattu;  quant  aux  in- 
digènes, ils  détestaient  trop  la  domi- 
nation allemande,  et  la  l^èreté  des 
princes  de  la  maison  de  Souabe  était 
trop  contraire  à  leurs  idées  religieuses, 
pour  qu'ils  fussent  tentés  de  verser 
leur  sang  en  sa  faveur,  contre  un  prince 
qui  venait  comme  le  vicaire  du  pape. 
Mais  le  jour  même  de  la  bataille ,  les 
Apuliens    purent   apprendre    contre 

3uel  joug  ils  avaient  échangé  l^autorité 
e  leur  prince.  Bénévent  oui ,  d'après 
le  traité ,  était  un  bien  de  PÈglise,  fut 
non-seulement  pillée,  mais  tous  ses 
habitants  massacrés.  Du  reste,  ce  se- 
rait peut-être  à  tort  qu'on  accuserait 
ÏÂ  Charles  de  cruauté,  car  c'étaient 
des  croisés  qui  composaient  son  armée^ 
c'est-à-dire  une  foule  de  soldats  mer- 
cenaires et  pillards,  et  parmi  eux  se 
trouvaient  quelques  fanatiques  qui , 
dans  leur  première  fureur,  confondirent 
les  Bénéventains  avec  les  Sarrasins  de 
Manfred.  Les  malheurs  qui  suivirent  la 
conquête  étrangère  ne  se  réduisirent 
point  à  ces  massacres.  Lorsque  Charles 
eut  fait  à  Naples  son  entrée  solennelle , 


dans  toutes  les  directions  partirent  une 
foule  d'hommes  chargés  de  quelque  em- 
ploi, et  qui ,  comme  une  nuée  de  saute- 
relles ,  s'abattantsur  tout  le  royaume, 
dépouillèrent  les  provinces  et  firent* 
partout  sentir  la  présence  du  vain- 
queur. 

1267. 
Charles ,  sous  le  nom  d'un  parti  dif- 
férent, avait  la  inéme  politique  que 
Manfred  :  pour  s'assurer  du  royaume 
de  Naples,  il  voulait  gouverner  en 
chef  de  parti  la  Toscane  et  la  Lombar- 
die  ;  il  voulait  avoir  dans  ces  deux  con- 
trées comme  des  avant-postes  qui  le 
défendissent  de  l'apprbcne  de  ses  en- 
nemis. Il  se  fit  donc  donner,  pour  dix 
ans ,  la  seigneurie  de  Florence ,  c'est- 
à-dire  le  droit  d'y  nommer  un  vicaire 
pour  la  guerre  et  la  justice.  Pour  abat- 
tre le  parti  gibelin  dans  la  Toscane , 
Charles  y  passa  lui-même;  mais  il  n'y 
put  faire  ne  progrès  rapides ,  car  Pise 
était  encore  puissante  ;  d'ailleurs  elle 
s'ûccu|»ait  à  lui  susciter  du  fond  de 
l'Allemagne  un  ennemi  plus  redoutable, 
le  jeune  Conradin,  â^é  alors  de  seize 
ans.  Près  de  lui  s'étaient  rendus  tous 
les  Gibelins  du  royaume  des  Deux-Si- 
ciles ,  qui  lui  représentaient  la  haine 
profonde  que  les  Français  avaient  déjà 
soulevée  contre  eux;  les  députés  de 
Sienne  et  de  Pise ,  qui  lui  apportaient 
un  présent  de  cent  mille  florins ,  et  lui 
promettaient  l'appui  de  la  moitié  de  la 
Toscane  ;  des  députés  lombards ,  qui 
vinrent  au  nom  de  Mastino  délia  Scala, 
seigneur  de  Vérone  ;  des  Gibelins  de  la 
Marche  trévisane ,  et  enfin  les  envoyés 
du  marquis  de  Palavacino ,  jadis  maftre 
de  Crémone,  de  Parme  et  de  Plaisance. 
Conradin  ne  put  résister  à  des  offres 
si  attrayantes;  il  crut  qu'il  lui  était 
réservé  de  venger  son  aïeul ,  son  père 
et  son  oncle.  La  première  noblesse 
d'Allemagne  vint  se  ranger  sous  ses 
étendards;  il  partit  accompagné  du 
jeune  duc  d'Autriche ,  de  son  oncle  le 
duc  de  Bavière,  et  du  comte  de  Tyrol , 
second  mari  de  sa  mère ,  qui  raccom- 
pagnèrent avec  leurs  vassaux  jusqu'à 
Vérone.  Charles ,  comme  Manfred  , 
avait  envoj'é  des  troupes  pour  défendre 
les  Apennins ,  en  avant  de  la  Toscane; 
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mais  les  nouvelles  qu*îl  reçut  de  la 
Pouîlle  et  de  Rome  lui  6rent  sentir 
la  nécessité  de  se  rapprocher  de  ses 
États. 

Henri  de  Castille,  frère  d'Alphonse 
X ,  avait  été  forcé  de  s'expatrier  à  la 
suite  de  troubles  politiques  où  il  avait 
pris  parti  j)our  le  peuple  contre  son 
frère.  Apres  avoir  longtemps  servi  le 
roi  de  Tunis ,  il  était  venu  en  Italie  au 
bruit  de  la  con^étedu  comte  d'Anjou. 
Il  s'était  établi  à  Rome ,  et  avait  ob- 
tenu le  titre  de  sénateur  de  cette  ville. 
Henri  avait  d'abord  été  du  parti  de 
Charles ,  à  qui  même ,  dans  un  besoin 
pressant,  il  avait  prêté  soixante  mille 
doubles ,  le  prix  de  ses  services  et  de 
ses  épargnes  chez  les  Sarrasins  ;  mais 
Charles  s'était  bientôt  montré  jaloux 
de  l'influence  que  Henri  prenait  à 
Rome,  et  avait  refusé  même  de  lui  ren- 
dre l'argent  qu'il  en  avait  reçu  ;  aussi 
Henri,  jurant  de  se  venger,  contracta 
alliance  avec  Conradin,  et  fit  à  Rome 
des  armements  pour  le  seconder.  Son 
autre  frère,  Frédéric,  conune  lui  exilé, 
débarqua  pour  la  même  cause  en 
Sicile,  avec  deux  cents  chevaliers  es- 
pagnols, deux  cents  Allemands  et 
quatre  cents  Toscans,  qui  s'étaient 
réfugiés  en  Afrique  après  la  défaite  de 
la  maison  de  Souabe.  Les  deux  galères 
qui  les  portèrent  en  Sicile  étaient  char- 
gées de  selles  et  d'armes,  car  tous  ces 
chevaliers  n'avaient  entre  eux  que 
vingt-deux  chevaux.  Cependant  ils  dé- 
firent les  Provençaux  a  plusieurs  re- 
Srises,  et  toute  la  Sicile,  à  la  réserve 
e  Palerme,  Messine  et  Syracuse,  ar- 
bora l'étendard  de  Souabe.  Sur  le  con- 
tinent, Lucéria,  A  versa,  plusieurs 
villes  de  la  Calabre,  toutes  les  Abruzzes 
s'étaient  révoltées.  A  cette  nouvelle , 
Charles  sentit  qu'il  devait  se  hâter  de 
combattre. 

Cependant  Conradin  était  entré  à 
Pise ,  à  Sienne,  à  Rome,  enfin  ;  les  che- 
valiers de  Charles,  en  Toscane,  avaient 
été  faits  prisonniers  ;  sa  flotte  avait  été 
détruite  devant  Messine  par  celle  de 
Pise,  et  il  se  trouvait  ainsi  dans  une 
position  pire  que  celle  où  était  Manfred 
guand  il  était  venu  l'attaquer.  Conra- 
din,  il  est  vrai ,  avait  été  excommunié 


par  le  pape  avant  d'entrer  à  Rome; 
mais  l'excommunication  frappant  de 
si  près  n'avait  aucune  force;  Conradin 
n'en  tint  compte,  et,  par  bravade,  il 
fit  déployer  toute  son  armée  devant 
Viterbe  où  le  pape  s'était  fortifié.  Ne 
craiqiiez  point j  disait  le  pape  à  ses 
cardmaux  effrayés ,  car  tous  ces  ef* 
forts  se  dissiperont  enfimée.  Ce  s(mà 
des  victimes, .  ajoutait-il  en  voyant 
Conradin  et  Frédéric  d'Autriche  faire 
défiler  en  parade  leurs  cinq  mille  che- 
valiers, qui  se  laissent  conduire  au 
sacrifice.  Mais  alors  cette  sinistre  pré- 
diction ne  semblait  pas  devoir  s'accom- 
plir. A  la  tête  de  cinq  mille  gendarmes, 
Conradin  prouvait  espérer  de  battre  un 
ennemi  qui  n'en  avait  que  trois  mille 
à  lui  opposer,  et  qui  sentait  derrière 
lui  tout  le  pays  révolté. 

1268. 

Les  deux  armées  se  rencontrèrent  dans 
la  plaine  de  Tagliacozzo  :  un  stratagème 
déloyal  donna  la  victoire  a  Cbarlesa'An- 
jou;  Conradin  s'enfuit,  avec  le  duc 
d'Autriche,  du  champ  de  bataille  sans 
être  poursuivi;  arrivé  sur  le  rivage,  il 
se  jeta  dans  une  barque  pour  gagner  la 
Sicile ,  mais  sa  barque  fut  arrêtée  par 
le  seigneur  d'un  château  voisin,  qui 
livra  son  prisonnier  au  roi  de  Naples. 
D'atroces  cruautés  suivirent  la  victoire 
de  Charles.  Il  nomma  lui-même  des 
juges  pour  condamner  à  mort  Conra- 
din et  ses  partisans;  cependant,  tel 
était  l'intérêt  qu'inspirait  ce  jeune 
prince,  que  parmi  ses  juges,  tous 
créatures  du  roi,  un  seul  osa  pronon- 
cer la  peine  de  mort.  Sur  l'autorité  de 
ce  seul  juge ,  Charles  ordonna  l'exécu- 
tion ;  lui-même  y  assista  avec  toute  sa 
cour;  mais  quand  le  juge  inique  pro- 
nonça la  sentence  que  lui  seul  avait 
renoue,  Robert  de  Flandre,  le  propre 
gendre  du  roi ,  s'élança  sur  lui ,  et  le 
frappant  au  milieu  de  la  poitrine  de 
l'estoc  qu'il  tenait  à  là  main ,  il  s'écria  : 
Il naf  appartient  pas,  misérable ,  de 
condamner  à  mort  si  noNe  et  si  gen- 
tu  seigneur.  Le  juge  tomba  mort  en 
présence  du  roi ,  qui  n'osa  point  venger 
sa  créature.  Cependant  Conradin  était 
entre  les  mains  des  bourreaux;  il  dé^ 
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tacha  lai-méme  son  manteau ,  et,  8*é- 
tant  mis  à  genoux  pour  prier,  il  se 
releva  en  6*ecriant  :  «  Oh  !  ma  mère, 
«  quelle  profonde  douleur  te  causera  la 
«  nouvelle  qu'on  va  te  porter  de  moi  1  » 
Puis,  jetant  son  gant  au  milieu  de  la 
foule  comme  gage  d'un  combat  de  ven- 
geance, il  tendit  la  tête  au  bourreau. 
Avec  lui  furent  exécutés  le  duc  d*Au- 
tridie  et  les  principaux  prisonniers  gi- 
belins (39  octobre.) 

)269. 

Après  avoir  fiiit  tomber  de  si  illus* 
très  têtes,  Charles  ne  pouvait  craindre 
de  sacrifier  à  sa  vengeance  la  fouie  des 
obscurs  partisans  de  Ck>nradip.  Toutes 
les  provinces  furent  ensanglantées  par 
des  supplices.  À  Rome ,  il  fit  couper 
les  jambes  à  tous  ceux  qui  s'étaient 
déclarés  contre  lui;  puis,  redoutant 
la  pitié  que  leur  vue  exciterait ,  il  les 
enferma  dans  une  maison  de  bois  où  il 
fit  mettre  le  feu.  C'est  la  cruauté  de 
Commode.  En  Sicile ,  une  ville  entière 
périt  sur  l'échai^ud,  même  les  traîtres 
qui  avaient  livré  les  portes  aux  Français! 

Charles  était  ennn  arrivé  à  ce  degré 
de  puissance  qu'il  avait  ambitionné  si 
longtemps  ;  le  royaume  des  Deux-Sici- 
les  lui  ^it  soumis;  et  comme  allié, 
comme  fils  chéri  du  saint-siége,  il  exer- 
çait, sur  les  États  de  TÉ^lise,  une 
puissance  qu'aueun  souveram  séculier 
n'avait  pu  depuis  longtemps  y  acquérir. 
De  plus.  Clément  IV  lui  avait  déféré 
le  titre  de  vicaire  impérial  en  Toscane; 
au  delà  du  Pô ,  il  paraissait  encore 
comme  le  puissant  protecteur  des 
Guelfes,  et  était  même  seigneur  de 
quelques  villes  du  Piémont.  Kn  1309 , 
dans  une  diète  réunie  à  Crémone ,  il 
s'était  fait  déclarer  seigneur  de  la  plu- 

Sart  des  villes  guelfes  de  la  Lompar^- 
ie ,  même  de  Milan ,  et  probablement 
il  n'aurait  point  borné  \h  ses  premiers 
succès,  si,  à  cette  épocfue,  il  nVait 
été  entratné  par  son  frère  à  une  hui- 
tième et  dernière  eroisade. 

127Q. 

Cette  eroisade  fut  faite  tout  entière  au 
profit  du  roi  de  Naples ,  qui  n'arriva 
qu'après  la  mort  de  saint  Louis,  et 


s'empressa  d'usurper  au  roi  de  Tunis  ef- 
fraye un  traité  par  lequel  il  se  reconnais- 
sait tributaire  du  royaume  de  Naples. 
Une  nouvelle  preuve  de  l'avidité  etdeia 
cruauté  du  roi  Charles  attendait  les 
croisés  à  leur  retour.  Devant  Trapan) 
une  tempête  furieuse  les  assaillit  et 
força  un  grand  nombre  de  galères  è 
échouer  sur  le  rivage.  Chanes  n'eut 
pas  honte  de  confisquer  tous  les  biens 
et  tous  les  vaisseaux  des  naufragés. 

13701380. 

Charles  se  rendit  ensuite  à  Viterbe 
pour  engager  les  cardinaux,  depuis 
longtemps  réunis  en  conclave,  à  élire 
enfin  un  pape.  Toutefois  la  vacance  dp 
saint-siége  lui  était  utjle,  car  alors  fl 
était  tout-puissant  sur  les  États  de 
l'Église.  Le  nouveau  pape ,  étranger 
aux  querelles  des  différents  partis ,  n^ 
songea  qu'à  les  réconcilier  tous,  à  les 
réunir  pour  une  nouvelle  croisade. 
Mais  rendre  la  paix  à  la  Toscane  et  à 
la  Lombardie,  c'était  y  renverser  la 
puissance  du  roi  de  Naples,  qui  ne  pou« 
vait  s'y  maintenir  qu'en  se  faisant  pro- 
tecteur d'un  parti.  Grégoire  X  porta 
un  autre  coup  à  l'ambition  du  roi; 
d'abord ,  il  reconnut  Michel  Paléologue 
pour  empereur  grec,  ce  qui  empêchait 
Charles  d'exécuier  les  projets  qu'il 
avait  déjà  formés  sur  la  Grèce  ;  pui» 
il  fit  élever  un  empereur  d* Allemagne, 
qui  devait  contester  à  Charles  le  titre 
de  vicaire  Impérial,  et  son  autorité 
sur  la  Lombanlie  et  la  Toscane.  Mais 
Grégoire  X  mourut  trop  tôt  pour  ac- 
complir ses  desseins,  un  de  ses  suc- 
cesseurs devait  être  plus  heureux  : 
Nicolas  III,  en  négociant  avec  Rodol- 

Î)he  et  Charles ,  les  contint  l'un  par 
'autre,  et  sut  se  faire  céder  par  chacun 
d'eux  quelques  prérogatives  ou  quel- 
ques provmces.  Ainsi  Charles  aban* 
donna  d'abord  la  charge  de  sénateur 
de  Rome,  et  rendit  tous  les  diâteaux 
où  il  avait  garnison  ;  d'autre  part ,  i) 
se  fit  céder  réellement ,  par  Rodol- 
phe ,  les  terres  comprises  dans  les  do- 
nations souvent  contestées  de  Cbarle- 
magne  et  de  Louis  le  Débonnaire  ;  de 
plus,  ce  que  Grégoire  X  n'avait  pu 
exécuter,  il  rendit  la  paix  à  toute  l'ita- 
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Hé,  éD  enTOjant  daos  toutes  les  villes 
son  neveu,  le  cardinal  Latino,  avec  la 
mission  de  rappeler  partout  les  exilés 
et  de  faire  soiennellement  jurer  la  paix 
aux  deux  partis. 

1280-1282. 

Ainsi  le  roi  Charles,  qui,  avant  le 

KODtiflcat  de  Nicolas ,  s'était  vu  Tar- 
itre  de  Tltalle,  se  trouvait  réduit  au 
seul  ToyavLW^  de  Naples  ;  heureusement 
pour  lui ,  le  pape  mourut  (1280).  Afin 
d*étre  maître  de  l'élection  et  de  n'avoir 
plus  un  pape  si  hostile  à  ses  intérêts, 
Cljarles  enleva  du  eonclave  et  retint 
ai  prison  trois  cardinaux,  parents  de 
Nicolas,  et  força  les  autres,  en  les  in« 
timidant ,  à  nommer  une  de  ses  cnréa- 
tures.  Ce  nouveau  pape  s'empressa  de 
satisfaire  à  toutes  les  exigences  de 
son  ancien  maftre,  lui  ouvrit  tous  les 
châteaux  des  États  de  l'Église,  lui  remit 
la  charge  de  sénateur  de  Rome,  et, 
pour  favoriser  les  desseins  de  Charles 
sur  la  Grèce,  excommunia  Michel  Pa- 
léologue.  Charles,  comme  pour  obéir 
aux  ordres  du  souverain  pontife,  ras- 
sembla une  nombreuse  armée  contre 
l'ennemi  du  saint-siége  ;  mais  tous  ses 
plans  furent  renversés  par  un  homme 
qui ,  compagnon  de  Frédéric  II  et  de 
llanfred ,  brûlait  du  désir  de  venger 
leur  mémoire  et  de  délivrer  son  pays. 
Giovani  de  Procida  s'était  retiré,  après 
la  mort  de  Conradin ,  auprès  de  don 
Pèdre  d'Aragon,  gendre  de  Manired , 
et  de  là  il  entretenait  une  correspon- 
dance suivie  avec  la  SicHe,  qui,  éloi- 
gnée du  centre  du  gouvernement,  et 
par  là  même  abandonnée  à  une  foule 
de  petits  tyrans  secondaires,  subissait 
on  joag  plus  intolérable  encore  que 
les  provinces  du  continent.  Mais  les 
Français  n'habitaient  que  les  villes  et 
les  edtes  ;  dans  les  montagnes  du  centre 
de  llle  s'étaient  réfugiés  tous  les  ba- 
rons mécontents.  A  toutes  les  vexa- 
tions auxquelles  ils  étaient  soumis, 
une  autre  vint  se  joindre,  la  prédica- 
tion de  la  croisade  contre  les  Grecs , 
pour  laquelle  Charles  levait  des  impôts 
mtQléraoles  :  «  Déjà,  dit  un  iiistorien  ' 
oontemporain  «  Cluirles  avait  arboré 
contre  nos  amif  de  la  Grèce  la  croix 


du  brigandage;  car  c'est  rions  celli 
bannière  sacrée  qu'il  a  coutume  de 
répandre  le  sang  des  innocents.  Ses 
efforts  pour  entraîner  le  peuple  si- 
cilien dans  cette  guerre  faisaient  le 
malheur  et  la  désolation  de  notre 
patrie.  »  Procida ,  pour  voir  de  près  les 
mécontents,  passa  lui-même  en  Sicile  ; 
il  leur  parla  de  vengeance,  leur  indiqua 
les  moyens  de  punir  les  oppresseurs  et 
leur  promit  un  secours  puissant.  Deux 
fois  il  alla  à  Gonstantinople  montrer  à 
Paléologue  que  la  révolte  des  Siciliens 

Souvait  seule  le  sauver  d'une  attaque 
angereuse,  et  obtint  de  lui  de  l'ar- 
gent pour  armer  les  Aragonais.  Don 
Pedro  hésita  longtemps  à  attaquer  un 
prince  regardé  comme  le  plus  puis- 
sant de  la  chrétienté;  mais  décide  par 
les  instances  de  Procida ,  il  arma  enfin 
Une  flotte  nombreuse,  sous  prétexte 
d'aller  combattre  les  Maures,  et  at- 
tendit l'instant  de  descendre  en  Sicile. 
Mais  déjà  l'heure  de  la  vengeance  avait 
sonné  pour  les  Siciliens.  Le  lundi  de 
Pâques  1282,  un  Français  ayant  in- 
sulté, dans  une  fête  publique,  une 
ieune  fille ,  fut  frappé  par  ceux  qui 
l'entouraient,  et  sa  mort  fut  le  signal  du 
massacre  de  tous  les  Français  qui 
étaient  à  Palerme.  Alors  de  terribles 
représailles  des  massacres  de  Béné- 
vent  et  d'Augusta  furent  exercées  ;  à 
l'exception  de  quelques  soldats ,  ren- 
voyés ignominieusement  au  delà  du 
Phare,  tous  les  Français  furent  mas- 
sacrés. Un  seul  sortit  de  Sicile  avec 
honneur,  le  gouverneur  de  Catalasimo, 
Guillaume  de  Porcellet,  qui  n'avait 
jamais  méconnu  la  justice. 

1284. 

Toutefois ,  quand  la  vengeance  fut 
satisfaite ,  les  Siciliens  furent  effraj^és 
du  choc  qu'ils  allaient  avoir  à  soutenir  ; 
ils  envoyèrent  des  députés  au  saint- 
père  pour  implorer  sa  miséricorde  et 
celle  du  roi ,  mais  ils  n'obtinrent  d'au- 
tre réponse  que  de  se  défendre ,  s'ils 
le  pouvaient.  La  vengeance  de  Charles 
aurait  été  atroce  ;  aussi  les  Siciliens  se 
préparèrent  avec  courage  à  la  résis- 
tance ,  en  appelant  à  leur  secours  le 
roi  d'Aragon;  mais  bientôt  l'arméa 
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que  Charles  tenait  prête  pour  envahir 
la  Grèce  descendit  la  Calabre  et  fut 
transportée  par  sa  flotte  sous  les  murs 
de  Messine.  La  ville  fut  vivement  dé- 
fendue; cependant  elle  allait  succom- 
ber, quand  Pierre  d*Araçon  arriva  à 
Trapani.  Après  8*étre  fait  couronner 
roi  de  Sicile ,  il  envoya  défier  le  roi  de 
Naples.  Charles  aurait  sans  doute  bien- 
tôt puni  ce  qu*il  appelait  Tinsolence  du 
roi  d'Aragon ,  si  la  crainte  de  voir  sa 
flotte  détruite ,  sa  retraite  et  ses  vivres 
coupées  j^ar  la  flotte  supérieure  de 
TAragonais,  ne  l'eussent  forcé  de  re- 
passer le  détroit  à  la  hâte.  Le  lende- 
main  parut  Roger  Loria,  qui ,  s'appro- 
chant  de  la  Calabre ,  brûla  toutes  les 
galères  du  roi ,  sans  que  celui-ci  pût 
les  défendre.  Comme  if  vo3rait  l'incen- 
die de  sa  flotte ,  il  mordait  avec  rage 
le  sceptre  qu'il  portait  à  la  main ,  et 
s'écriait  :  Ahî  Dieu  y  Dieu!  mouU 
tn'avez'vous  offert  à  surmonter!  Je 
vous  prie ,  que  la  descente  se  fasse 
tout  aoucement,  Vovant  que  toute  sa 
puissance  était  inutile  contre  les  flot- 
tes siciliennes ,  qu'il  ne  pouvait  attein- 
dre ce  rivage  sur  lequel  il  voyait,  des 
murs  de  Regeio ,  de  faibles  ennemis  se 
rire  de  sa  colère,  il  voulut  du  moins 
atteindre  son  ennemi  en  champ  clos  et 
le  provoquer  à  un  combat  smgulier. 
Pierre ,  qui  voulait  gagner  du  temps , 
accepta ,  et  quand  vint  le  jour  du  com- 
bat ,  il  refusa  de  se  présenter,  sous  le 
prétexte  que  la  route  n'était  pas  libre. 
La  Sicile  était  irrévocablement  per- 
due pour  la  maison  d'Anjou.  En 
vain  Charles  fit  d'immenses  prépara- 
tiis;  Loria  vint  encore  détruire  sa 
flotte ,  et  fît  même  son  fils  prisonnier. 
L'année  qui  suivit  cette  nouvelle  dé- 
faite ,  Charles  mourut  en  proie  à  la 
honte  et  à  la  douleur  de  l'ambition 
déçue.  Son  fils ,  Charles  II ,  était 
prisonnier  des  Aragonais;  un  traité, 

gu'il  n'observa  pas,  lui  rendit  la  li- 
erté,  et  le  roi  a' Aragon ,  attaqué  par 
la  maison  de  France,  le  roi  de  Castille 
et  le  pape,  se  vit  contraint  d'abandon- 
ner les  Siciliens.  Ceux-ci  ne  désespé- 
rèrent point  de  leur  cause;  ils  choisi- 
rent pour  roi  le  frère  de  l' Aragonais, 
Frédéric ,  qui  par  ses  talents  sut  assu« 


rer  l'Indépendance  du  peuple  qui  J*avait 
choisi,  et  contraignit  le  pape  lui-même  à 
le  reconnaître  roi  deTrinacrie,  en  130S. 
Pour  ne  plus  revenir  sur  ce  royaume 
français  de  Naples,  résumons  rapide- 
ment son  histoire  jusqu'à  l'extlactioB 
de  la  race  capétienne  de  ses  rois.  A 
Charles  d'Anjou  avait  succédé  Charles 
le  Boiteux  (1!»85-1309);  puis  Robert 
le  Bon  (1309-1843),  qui  attaqua  con- 
tinuellement, mais  sans  succès ,  la  Si- 
cile. Plus  heureux  en  Italie ,  il^rvint 
à  y  exercer  une  puissante  influence, 
fut  nommé  par  le  pape  sénateur  de 
Rome ,  et  reconnu  par  les  Génois  pour 
seigneur  de  leur  ville.  Ce  fut  lui  qui  fit 
couronner  Pétrarque  au  Capitule,  ea 
1341.  En  1839,  il  avait  conquis  les  Iles 
Lipariennes  et  battu  la  flotte  sicilienne. 
Sa  fille  Jeanne,  qu'il  avait  mariée  à 
André  de  Hongrie,  lui  succéda  de  1 343 
à  1382.  Elle  commença  son  règne  hon- 
teux par  faire  assassiner  son  mari,  puis 
épousa  Louis,  prince  de  Tarente;  mais 
le  roi  de  Hongrie,  Louis  le  Grand  (*), 
vint  avec  une  armée  venger  son  frère. 
Pendant  plusieurs  années  le  pays  fut 
dévasté  par  la  guerre,  jusqu'à  ce  que 
le  roi  de  Hongrie  eut  été  rappelé  dans 
ses  États  par  des  soins  plus  importants. 
Bèslors  la  courdeNaplesdoniia  l'exem- 
ple de  tous  les  scandales  du  crime  joint 
a  l'immoralité.  Jeanne,  que  Clisuies 
Durazzo  fit  étrangler,  expia  enfin  par 
une  mort  cruelle  quarante  années  de 
désordres.  Mais,  avant  de  mourir, 
elle  sema  des  germes  de  guerre,  en 
adoptant  Louis  I'%  chef  de  la  deuxième 
maison  d'Anjou ,  au  détriment  de  Char- 
les de  Duras,  son  héritier  naturel. 
Dès  lors  commencèrent,  entre  la  se- 
conde maison  d'Anjou  et  la  branche 

(*)  Ce  prince  éiait  aussi  membre  de  U 
maison  royale  de  France  à  titre  de  deseen> 
dant  de  Charles  d'Anjou ,  et  comme  il  était 
maître  de  la  Pologne ,  de  la  Hongrie ,  de  fai 
Russie  Rouge,  de  ta  Yalachie,  de  la  Mol- 
davie, de  la  Dalmatie,  etc.,  Téteiidard  aux 
fleurs  de  lis  brillait  alors  depuis  la  Manche 
jusqu'à  la  mer  Noire ,  la  mer  seule  sépara n  l  la 
France  du  royaume  de  Naples,  et  celui-ci 
de  la  Datmatie  où  commençait  la  donûiHi- 
lion  de  Louis  le  Grand ,  poinr  s^élendre  kit» 
qu'à  Tembouchure  du  Danube, 
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royale  de  Daras,  des  guerres  qui  de- 
vaient amener  l'entrée  des  Français  en 
Italie  et  la  longue  lutte  des  maisons  de 
France  et  d'Autriche.  Louis  P'  d'An- 
jou, en  1383,  puis  Louis  II,  en  1390, 
envahirent  en  effet  le  royaume ,  mais 
ne  purent  8*y  maintenir.  Une  seconde 
Jeanne ,  sœur  de  Ladislas ,  le  succes- 
seur de  Charles  de  Durazzo,  et  der- 
nière héritière  des  Duras ,  ranima  cette 
guerre,  lorsqu'elle  touchait  à  sa  fin , 
en  adoptant  tour  à  tour  Alphonse  V , 
roi  d'Aragon  et  de  Sicile ,  et  Louis  III 
d'Anjou.  Lorsque  Jeanne  et  Louis 
moururent ,  en  1435,  René  d'Anjou , 
duc  de  Lorraine  et  comte  de  Pro- 
▼ence,  essaya  de  lutter  contre  Al- 

«9onse  V,  et  fut  un  instant  maître  de 
aples  (1438);  mais  Alphonse  le  chassa 
(1442),  et  reçut  du  pape  l'investiture 
(1443)  de  son  nouveau  royaume. 

PHIUPPB  III,  LB  HÀEDI. 
(1270-1285). 

Saint  Louis  était  mort  devant  Tunis 
avec  la  plus  grande  partie  de  son  ar- 
mée et  des  princes  de  sa  famille  ;  son 
fils ,  Philippe  le  Hardi ,  revint ,  condui- 
sant, à  travers  l'Italie  et  la  France, 
cinq  cercueils  :  celui  de  son  père ,  de 
son  frère  le  comte  de  Nevers ,  de  sa 
femme  Isabelle  d'Aragon ,  de  son  fils , 
et  enfin  de  son  beau-firère  Thibaut  II , 
comte  de  Champagne  et  roi  de  Na- 
varre. Ce  rèçoe,  commencé  sous  d'aussi 
tristes  auspices  y  eut  peu  d'éclat ,  et  en- 
gagea la  France  dans  une  suite  de 
guerres  inutiles  au  delà  des  Pyré- 
nées. 

La  mort  de  Conradin ,  fils  de  Fré- 
dâric  II ,  qui  était  venu  revendiquer  le 
royaume  de  Naples,  occupé  par  les 
Provençaux  de  Charles  d'Anjou ,  avait 
été,  comme  nous  l'avons  vu,  vengée 
par  les  Vêpres  siciliennes ,  et  la  Sicile 
s'était  donnée  à  l'Aragon  ;  cependant 
le  pape,  fidèle  allié  de  ta  maison  d'An- 
jou ,  excommunia  les  deux  peuples ,  et 
conféra  à  Charles  de  Valois ,  frère  de 
Philippe  le  Hardi ,  la  couronne  d'Ara- 
gon (1283).  Mais  il  fallait  la  conquérir. 
Pour  favoriser  ses  projets ,  le  pape  prô- 
nât des  iodulgences  a  tous  ceux  qui 


serviraient  sa  cause.  Le  roi  de  Mi* 
norque  ouvrit  aux  troupes  françaises 
son  comté  d^e  Roussillon  ;  mais  elles 
ne  purent  avancer  au  delà  de  Girone, 
et  leur  flotte  fut  trois  fois  battue  sur 
les  côtes  de  la  Catalogne.  Philippe  III 
qui  avait  voulu  conauire  lui-même 
1  expédition  qui  devait  assurer  une  cou- 
ronne à  son  frère ,  revint  en  France 
malade  et  presque  seul ,  et  mourut  à 
Perpignan  dans  le  commencement  de 
l'année  1285. 

Une  intervention  de  la  France  dans 
les  affaires  de  la  Castille,  et  qui  aurait 
eu  poUr  résultat  de  placer  sur  le  trône 
de  ce  pays  un  prince  soumis  à  l'in- 
fluence i^rançaise ,  n'avait  pas  réussi 
davantage;  mais  Philippe  put  compen- 
ser ce  double  échec  en  faisant  épouser 
à  son  fils  l'héritière  du  rovaume  de 
I^avarre  et  du  comté  de  Champagne 
(1284). 

PHILIPPE   IT,  LB   BEL. 

(1285-1314). 

1285-1293. 

Philippe  le  Bel ,  qui  succéda  à  son 
père,  en  1285,  se  hâta  de  se  débarras- 
ser, par  des  traités,  de  toutes  ces  guer- 
res lointaines  et  inutiles.  Dès  1288,  il 
signa  un  traité  d'alliance  offensive  et 
défensive  avec  la  Castille  ;  deux  autres 
traités  avec  l'Aragon  (1291  et  1293) 
amenèrent  une  paix  définitive ,  conso- 
lidée par  les  cessions  réci promues  de 
divers  prétendants.  Ainsi  le  roi  d'Ara- 

§on  renonça  à  la  Sicile ,  qu'on  aban- 
onnaà  elle-même,  Charles  de  Valois 
h  l'Aragon,  et  Charles  II  de  Naples 
au  duché  d'Anjou  ,  qui  fut  donné 
comme  dédommagement  à  Charles  de 
Valois. 

1293-1299. 

Première  guerre  avec  VÀngkierre. 
—  Cette  paix  laissait  à  Philippe  la  li- 
berté d'attaquer  le  roi  d'Angleterre, 
auquel  il  voulait  enlever  le  duché  de 
Guyenne ,  pour  réunir  tout  le  midi  de 
la  France  au  domaine  royal.  Profitant 
d'une  querelle  survenue  entre  des  ma- 
telots normands  et  anglais,  et  des  hos- 
tilités qui  en  furent  la  suite  entre  les 


L'UIflVBllS. 


bâtimÉntl  des  deux  nations,  Philippe 
cita  Edouard  à  comparaître  par-devant 
Ja  cour  des  pairs,  et,  sur  son  refus, 
oonâsqua  la  Guyenne ,  seule  province 
que  les  Anglais  occupassent  encore  en 
France. 

Le  comte  de  Valois  et  le  connéta- 
ble de  Neslc,  chargés  d'exécuter  la 
sentence  de  la  oour  des  pairs,  enle- 
Tèrent,  sans  rencontrer  une  vive 
tésistance,  toutes  \e%  places  de  la 
Guyenne  et  de,  la  Gascogne.  Edouard, 
occupé  contre  les  Écossais,  ne  put  venir 
défendre  ses  possessions  continentales, 
mais  il  menaça  le  roi  de  France  d'une 
ligue  formidable,  en  s'unissant  au 
comte  de  Bar,  au  duc  de  Brabant,  au 
comte  de  Gueidre ,  à  Tarchevéque  de 
Cologne  et  au  roi  de  Germanie,  Adol- 
phe de  Nassau.  C'était,  comme  au 
temps  de  Philippe-Auguste,  la  réunion 
de  toutes  les  Jouissances  féodales  du 
nord-est  de  la  France  contre  la  royauté, 

âui ,  venant  de  mettre  fin  à  i'mdépen- 
ance  des  États  du  midi,  pouvait  éb*e 
tentée  d'attaquer  aussi  celle  des  États 
du  nord-est.  L'intervention  de  Boni- 
face  VIII,  et  la  défeite  des  Flamands 
à  Fumes ,  suspendit  la  lutte.  Par  le 
traité  de  Moutreuil-sur-Mer,  Edouard  . 
épousa,  le  8  septembre  1299^  la  soeur 
de  Philippe  le  Bel ,  et  son  fils  fut  fiancé 
à  la  fille  du  roi  de  France  Isabelle,  qui 
porta  dans  la  maison  d'Angleterre  ses 
prétendus  droits  à  la  couronne  de 
France. 

1299-1805. 
Guerre  de  Flandre,  —  La  paix  con- 
clue en  1299  permettait  aux  deux  rois 
de  poursuivre  le  but  de  leur  ambition, 
Edouard  la  conquête  de  TÉcosse,  Phi- 
lippe l'asservissement  de  la  Flandre. 
Il  tenait  déjà  prisonnier  le  comte  de 
Flandre,  Gui  de  Dampierre,  et  Jac- 
ques de  Châtillon  accablait  les  Fla- 
mands de  vexations  et  d'injustices. 
Mais  les  tisserands  de  Bruges  se  sou- 
levèrent, massacrèrent  les  Français, 
et  mardièrent  hardiment  au-devant  de 
l'armée  royale.  Celle-ci  s'avançait  vers 
Courtray,  presque  sans  ordre*  et  sûre 
de  vaincre  dès  qu'elle  paraîtrait.  En 
vain  le  ssge  Raoul  de  I^esle  les  exhor- 
tait à  ne  pas  attaquer  imprudemment 


une  armée  de  quarante  mille  hommes, 
armés  de  longues  piques,  fiers  de  leur 
nombre,  de  leur  vigueur,  de  leur  habi* 
leté  dans  les  combats,  et  retranchés der* 
rière  un  fossé  peu  large ,  mais  profond. 
Telle  était  la  folle  confiance  des  Fran- 
çais, qu'ils  n'envoyèrent  même  pas  d'é- 
claireurs  pour  reconnaître  le  terrain. 
Comme  de  Nesle  les  suppliait  de  ne 

Sas  commettre  d'imprudence,  ils  lui 
emandèrent  s'il  avait  peur.  «  Je  vous 
«(  mènerai  si  loin ,  leur  répondit-il,  que 
«  vous  ne  me  ferez  plus  ce  reproche.  » 
Aussitôt  il  part  avec  impétuosité  :  la 
cavalerie  firâinçaise  s'élance  sur  ses 
pas;  ils  arrivent  sur  le  bord  du  fossé, 
et,  dans  l'impossibilité  de  traverser 
ou  de  reculer,  le  premier  rang  s'y  pré- 
cipite, les  autres  suivent,  et  les  Fla- 
mands n'ont  que  la  peine  de  les  tuer 
avec  leurs  longues  piques.  Ainsi  périt 
l'élite  de  la  chevalerie  française  dans  ce 
désastre  d'autant  pkis  hontouat,  qu'il 
attestait  un  profond  mépris  de  la  dis- 
cipline militaire  (1302). 

Edouard ,  vers  le  mime  temps,  per- 
dait trois  armées.  Le  terrible  Wallaee, 
ce  guide  intrépide  des  montagnards 
écossais ,  avait  arrêté  et  vaincu  les  An* 

Èis.  Battus  tons  les  deux,  Philippe  et 
ouard  firent  la  paix,  dont  le  garant 
lut  le  mariage  du  jeune  Édouaird  II 
avec  Isabelle,  fille  de  Philippe  le  Bel« 
union  qui  devait  se  terminer  d'ans 
manière  si  tragique  (180S). 

Cependant  les  Français  songeaient 
à  réparer  la  défaits  de  Coortray.  Ils 
retournèrent  en  Flandre,  oà  ils  gagnè- 
rent la  bataille  de  Mons  en  PueHe.  Un 
aveuglement  pareil  à  celui  qui  avait 
fait  perdre  la  bataille  de  Courtray  aux 
Français  causa  la  perte  desFlasiaiids; 
mais,  loin  d'être  découragés  par  os 
revers,  ils  reparurent  au  bout  do 
quelques  jours  au  nombre  de  soixante 
mille  hommes.  Désespérant  de  les  ré- 
duire, Philippe  reconnut  leur  indépen- 
dance en  1806.  Cest  vers  ce  temps 
que  commença  la  longue  fBNTeUe  de 
ce  prince  avec  Boniface  Vul. 

1301-1303. 

QuereUe  du  roi  avec  Bonàfuot  VHL 
•-Bonificevni,dtgne  héritier  de  Oté* 
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§ttte  vn,  s'étail  à  peine  assis  sur  le 
trdne  de  saint  Pierre  ^  qu*il  avait  résolu 
de  maintenir  et  d'étendre  les  privilèges 
de  la  tiare;  mais  il  trouva  dans  le  roi 
de  Franoe  un  adversaire  qui  avait  pour 
lui  la  force  matérielle,  et  qui  ne  crai* 
gnait  pas  d'eo  user  pour  défendre  et 
aoerottre  les  récentes  conquêtes  du 
pouvoir  roval.  Cependant,  BoniCacene 
fliontra  d  abord  que  des  intentions 
bienveillantes  pour  la  ipaison  de  Fran- 
ce; mais,  ayant  voulu  intervenir  à 
titre  de  médiateur  dans  la  querelle  de 
la  Franoe  et  de  l'Anglelerre ,  il  le  fit 
avec  des  paroles  qui  blessèrent  l'orgueil 
du  roi.  (Quelque  temps  après ,  Philippe 
imposa  à  tous  ses  siyets  une  taie,  dont 
lee  prêtres  eux-mêmes  ne  furent  pas 
eiempts.  Toutefois  cette  mesure  ne  fit 
nas  enoore  éelater  1^  querelle;  Boni- 
ace  sentait  qu'il  avait  affaire  à  un 
redoutable  adtersaire  :  mais  lé  roi 
ayant  ftit  enfermât,  en  1801 ,  Bernard 
Siaisset,  évêque  turbulent  qui  préten- 
dait n'avoir  d'autre  seigneur  que  Bo- 
nifaoe,  eelui-d  lan^  la  fameuse  bulle 
AuscMa,  jm  (  Ecoutes-moi  i  mou 
fils),  oui  rui  aceompagnée  d*utie  au- 
tre bulle  plus  courte ,  mais  qui  n'était 
Se  le  râumé  de  la  première;  elle 
lit  conçue  en  ces  termes  :  «  Boni- 
€£ek»i  év^ucf  serviteur  des  servi- 
«  teurs  de  Dieu^  à  Philippe,  roi  dea 
«  Firanqals.  Craignes  le  seigneur  et 
«  gardez  ses  commandements.  Nous 
«  voulons  que  vous  sachits  que  vous 
«  nous  êtes  soumis  dans  le  temporel 
«  comme  dans  le  spirituel  ;  que  la  col- 
«  lation  des  bénéfices  et  la  prébende 

<  ne  vous  appartiennent  en  aucune 
«  manière,  et  que,  si  vous  avez  la 
«  garde  des  éf^ises  pendaut  la  vacance^ 
«  ee  n'est  que  pour  en  réserver  lea 
«fruits  à  ceux  qui  seront  élus.  Si 
«  voua  avec  conféré  quelque  bénéfice, 
«  noua  déclarons  cette  collation  nulle 
«  par  le  droit  et  par  le  fait;  nous  révo- 

<  qoons  tout  ce  qui  s'est  passé  dans 
«  ce  genre  :  ceux  qui  croiront  autre- 
«  mcot  seront  réputés  hérétiques  (*).» 

(*)  On  a  contesté  ranthetiticité  de  cette 
bttUe,  duûs  toot  les  rateun  français  Tad- 
J«ui  André  de  Bolegoe ,  qui  ré- 


Le  roi  répondit  :  «Philippe,  par  la 
«  grâce  de  Dieu ,  roi  des  F^n^is,  à 
«  Boniface,  prétendu  pape,  peu  ou 
«  point  de  salut.  Que  ta  très^grande 
«  fatuité  sache  que  nous  ne  sommes 
4  soumis  à  personne  pour  le  temporel  ; 
que  la  collation  des  bénéfices ,  les 
Sièges  vacants ,  nous  appartiennent 
par  le  droit  de  notre  couronne  ;  que 
les  revenus  des  églises  qui  vaquent 
en  régale  sont  à  nous  ;  que  les  pro- 
visions que  nous  donnerons  sont 
valides  pour  le  passé  et  pour  l'avenir, 
et  que  nous  mamtiendrons  tant  qu'il 
sera  en  notre  pouvoir  ceux  que  nous 
avons  pourvus  et  que  nous  pourvoi- 
rons. Ceux  qui  croiront  autrement 
seront  réputés  fous  et  insensés.  » 
La  querelle  engagée  en  ces  termes 
ne  pouvait  se  terminer  que  par  la  vio- 
lence. Un  avocat,  Guillaume  de  No- 
garet,  fut  envojré  à  Anagni,  où  le 
pape  s'était  réfugié,  pour  se  saisir  de 
sa  personne  et  le  conduire  par-devant 
le  concile  de  Lyon  «  convoqué  par  le 
roi.  Là  eurent  lieu  des  scènes  indé- 
centes. Sciarra  Colonne,  d'une  famille 
de  Rome  proscrite  par  le  pape,  accom- 
pagnait Nogaret.  Leur^  splaats  enfon- 
cèrent les  portes  du  palais  papal,  pil- 
lèrent les  trésors  de  Boniuice,  et 
outragèrent  de  leurs  grossières  injures 
le  vieux  pontife,  qui,  assis  sur  son 
trône,  couvert  de  ses  habits  pontifi- 
caux ,  la  crosse  et  les  clefs  à  la  main , 
disait  1  «  Puisque  je  suis  trahi  comme 
«  le  Sauveur  du  monde,  et  livré  in- 
«  dignement  entre  les  mains  de  mes 
«  ennemis  pour  être  mis  à  mort,  au 
«  moins  je  mourrai  pape.  »  Sdarra 
s'emporta  même  au  point  de  nrapper 
de  son  aantelet  de  fer  le  pontife  au  vi- 
sage; il  l'aurait  tué,  si  Nogaret  ne 
l'eât  arrêté.  «  0  toi ,  chétif  pape ,  disait 
celui-ci,  considère  et  regarde  de  mou 
seigneur  le  roi  de  France  la  bontés 
qui,  tant  loin  est  de  toi  son 
royaume,  te  garde  par  moi  et  dé- 
fend de  tes  ennemis ,  ainsi  que  ses 
prédécesseurs  ont  touyours  gardé  les 
tiens,  tt 

digea  vers  le  mitieu  du  seùdime  siècle  ki 
glose  des  décrélalei  de  Bonifece  TIIl,  n'a 
pas  hésité  à  nnsérar  pénal  les  autres  bidtel* 
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1303-1308. 


Boniiace  ne  put  survivre  à  tant 
d*outrages;  il  mourut  d'une  fièvre  vio- 
lente le  11  octobre  1303.  Son  succes- 
seur, Benoît  XI ,  homme  de  probité  et 
de  modération ,  mourut  malneureuse- 
ment  peu  de  mois  après  son  exalta- 
tion. Dès  lors  commença  la  captivité 
de  Babylone.  La  translation  du  saint- 
siége  à  Avignon ,  opérée  par  le  succes- 
seur de  Benoit ,  Clément  Y,  que  Phi- 
lippe était  parvenu  à  faire  nommer  par 
l'mfluence  qu'il  exerçait  sur  le  con- 
clave ,  fut  un  événement  funeste  pour 
la  papauté;  car  avec  son  indépendlauce 
elle  perdit  aussi  une  partie  de  sa  con- 
sidération. 

1307-1314. 

AhoUtion  de  l'ordre  des  templiers. 

Quand  la  translation  du  saint-siége 

à  Avignon  eut  mis  le  pape  dans  la  oé- 

Sendance  du  roi  de  France ,  celui-ci 
emanda  et  obtint  Tabolition  de  Tordre 
des  templiers,  dont  les  richesses  de- 
vaient grossir  ses  trésors  toujours 
épuisés.  Les  chevaliers  du  Temple 
étaient  répandus,  au  nombre  de  quinze 
mille ,  dans  tous  les  États  de  la  chré- 
tienté. On  les  accusait  d'être  livrés  à 
tous  les  vices  qui  accompagnent  d'or- 
dinaire des  rioiesses  immenses  et  la 
liberté  de  l'état  militaire.  Ils  étaient 
les  plus  fiers  des  hommes,  et  portaient 
dans  les  guerres  d'Europe  toute  la 
barbarie  qu'ils  déployaient  ailleurs 
contre  les  mfidèles.  Cet  ordre  religieux 
et  militaire  devait  son  institution  aux 
croisades,  et  comme  depuis  longtemps 
il  n'était  plus  question  de  ces  guerres, 
si  ce  n'est  pour  donner  un  prétexte  à 
la  rapacité  des  rois,  les  templiers 
étaient  plus  onéreux  qu'utiles  à  l'Eu- 
rope. Cependant  il  eût  été  dangereux 
d'attaquer  de  front  des  chevaliers 
pleins  de  bravoure,  qui  dans  toutes 
les  '  ptovinoes  avaient  des  châteaux 
forts'  et  de  nombreux  serviteurs.  Le 
seul  moyen  sûr  pour  les  nerdre, 
c'était  le  secret  et  la  ruse.  Ce  fut  aussi 
celui  que  Philippe  em|)loya.  Les  tem- 
pliers lurent  tous  arrêtés  avant  d'avoir 
même  prévu  cet  événeçi^ent ,  et  plongés 
dans  des  prisons  où  on  les  laissa  lan- 


£uir  pendant  six  ou  sept  ans.  De 
Pannée  1310,  Philippe  voulut  éprou* 
ver  quelle  était  l'opinion  de  l'Europe 
à  leur  égard ,  et  en  fit  brûler  une  cin< 
quantaine,  les  uns  près  la  porte  Saint 
Antoine, Jes  autres  à  l'extrémité  des 
Champs-Elysées,  dans  Ttledes  Cygnes. 
L'atrocité  des  tortures  auxquelles  ili 
avaient  été  soumis  leur  avait  faiil 
avouer  la  plupart  des  crimes  qui  leui 
étaient  imputés  ;  sur  le  bûcher  ils  Sâ 
rétractèrent ,  et  jusqu'à  la  mort  pro- 
testèrent de  leur  innocence. 

Lorsque  enfin ,  en  1314 ,  Clément  V 
eut  prononcé  l'abolition  de  l'ordre ,  le 
grand  maître  Jacques  de  Molay  et  les 
principaux  dignitaires  subirent  à  leur 
tour  le  supplice  du  feu.  On  dit  que  sui' 
le  bûcher  Jacques  de  Molay  ajourna 
le  pape  et  le  roi  à  comparaître  avant 
la  fin  de  l'année  devant  le  tribunal  de 
Dieu:  Quoi  qu'il  en  soit  de  la  prédic- 
tion,  Clément  et  Philippe  moururent 
en  effet  en  1314. 

Ainsi  disparurent  les  nobles  et  der- 
niers restes  des  croisades.  Telle  est  la 
marche  inflexible  et  impitoyable  du 
genre  humain  :  dès  qu'une  institution 
n'est  plus  soutenue  par  le  besoin  qui 
l'a  fait  naître,  elle  tombe ,  de  quelques 
grands  services  qu'on  lui  soit  redevemle. 

La  féodalité ,  elle  aussi ,  acheva  de 
succomber  sous  les  coups  de  Philippe  le 
Bel.  Par  ses  ordonnances  multipliées, 
par  le  nombre  toujours  croissant  de 
ses  agents  il  chercha  à  mettre  un  terme 
à  l'anarchie  féodale,  non  dans  l'intérêt 
de  ses  peuples,  mais  dans  ceJui  de  son 
propre  pouvoir.  Toutefois,  pour  attein- 
dre ce  Dut ,  pour  soudoyer  l'armée  si 
nombreuse  des  agents  de  l'autorité  ab- 
solue ,  il  lui  fallait  de  l'or,  et  rien  ne 
lui  coûta  pour  s'en  procurer.  Voilà  le 
secret  de  ses  exactions,  de  sa  lutte 
contre  le  saint-siége ,  et  de  son  achar- 
nement contre  les  templiers.  Il  trouva 
d'ailleurs  un  secours  puissant  dans  les 
légistes  dont  il  s'entoura.  «  Ces  légis- 
tes furent  sous  lui  les  tyrans  de  la 
France  ;  les  Pandectes  étaient  leur  loi 
suprême,  et  ils  procédèrent  avec  une 
froide  et  impassible  persévérance  à 
l'imitation  du  droit  romain  et  de  la 
fiscalité  impériale;  ils  démolirent  avec 
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des  textes  et  des  citations  Tordre  so- 
cial, tel  qu'il  avait  été  créé  par  le 
catholicisme  romain  et  la  féodalité. 
Ce  furent  eux  cependant  qui  organi- 
sèrent la  centralisation  monarchique, 
et  qui  devinrent  les  véritables  fonda- 
teurs de  Tordre  civil  aux  temjps  mo- 
dernes ;  ils  battirent  en  ruine  le  droit 
ecclésiastique  et  les  juridictions  féoda- 
les; ils  étendirent  la  leur  sur  les  mon- 
naies, sur  les  forêts,  sur  les  prévôtés  ; 
le  parlement,  -fixé  à  Paris  en  1802, 
devint  le  siège  de  leur  puissance.  C'est 
là  que  toute  autorité  vint  peu  à  peu 
s'amortir  et  se  fondre  sous  l'autorité 
royale.  Les  légistes  appelèrent  h  eux 
le  tiers  état,  la  bourgeoisie ,  et  cher- 
dièrent  à  se  faire  un  appui  de  cet 
ordre ,  qui  leur  doit  en  erande  partie 
Taocroissement  de  son  influence.  Pour 
soutenir  cette  nouvelle  forme  de  gou- 
vernement, pour  faire  respecter  et 
exécuter  les  arrêts  des  hommes  de  loi, 
il  fallait  une  force  imposante;  le  roi 
eut  à  solder  une  armée  judiciaire  et 
administrative  :  le  seul  entretien  des 
sergents  à  pied  et  à  cheval  coûtait  des 
sommes  immenses.  L'industrie  était 
à  peine  née ,  et  il  fallait  arracher  cet 
argent  par  la  violence  à  une  popula- 
tion malheureuse;  de  là  le  despotisme, 
de  là  de  longues  et  cruelles  misères , 
qui  balancèrent  longtemps  les  avan- 
tages de  la  substitution  do  pouvoir 
central  et  monarchique,  au  régime 
barbare  établi  par  le  gouvernement 
féodal  {*).  » 

LOUIS  X  dit  LE  HUTIN. 

(1314-1816). 

A  Philippe  lY,  dit  le  Bel ,  succéda 
Louis  X ,  qui  réunit  à  la  couronne  de 
France  celle  de  Navarre,  dont  il  hérita 
du  chef  de  sa  mère.  Sous  son  règne,  il 
y  eut  une  réaction  violente  contre  le 
despotisme  roj^al ,  de  date  si  récente  et 
cependant  déjà  si  fort.  Louis  le  Mutin, 
gui  n'avait  point  l'énergie  de  son  père, 
tut  obligé  de  remettre  aux  seigneurs 
du  nord  et  du  centre  de  la  France  les 
droits  de  régale,  c'est-à-dire  les  droits 

(*)  Em.  de  Boimechose,  Histoire  de 
fronce,  liv.  II,  ch.  z. 


appartenant  à  la  royauté ,  et  de  défaire 
pièce  à  pièce  Touvrag^  de  ses  prédé- 
cesseurs. Il  reconnut  même  les  libertés 
dont  jouissaient  un  grand  nombre  de 
villes  municipales.  En6n  il  rappela  les 
juifs  expulsés  pr  son  père,et  rendit  cette 
ordonnance  singulière  par  laquelle,  dé- 
clarant que  tous  les  Français  devaient 
être  libres ,  il  perniit  aux  serfs  du  do- 
maine royal  de  se  racheter.  Le  surin- 
tendant des  finances  sous  Philippe 
avait  été  Enguerrand  de  Marigny,  qui, 
le  premier,  avait  demandé  aux  états 

Î;énéraux  des  secours  d'argent  qu'on 
ui  avait  accordés.  Sous  le  nouveau  roi, 
il  fut  pendu,  et  le  peuple  vit  dans  sa 
mort  Vexpiation  des  vexations  du  rè- 
gne précédent. 

PHILIPPE   y. 

(1316-1322). 

CHABLBS   ly. 

(1322-1328). 

Louis  X  mourut  en  1316,  après 
une  expédition  inutile  en  Flandre.  Il 
laissait  sa  veuve  enceinte  ;  mais  le  fils 
qu'elle  mit  au  monde  mourut  presque 
aussitôt,  et  il  ne  resta  de  L^uis  X 

au'une  fille  en  bas  âge.  Le  parlement 
ébattit  la  question  de  savoir  si  les 
femmes  pouvaient  succéder  à  la  cou- 
ronne ,  et  répondit  négativement ,  en 
appliquant  à  la  dignité  royale  les  dis- 
positions de  la  loi  salique  à  l'égard  des 
alleux.  Le  sceptre  passa  donc  aux 
mains  de  Philippe  Y,  le  Long ,  frère 
du  roi  mort ,  et  (|ui  lui-même  mourut 
en  1322,  sans  laisser  d'enfants  mâles. 
Ses  filles  furent  frustrées  de  la  cou- 
ronne, comme  en  avait  été  frustrée  celle 
de  Louis  X,  et  son  frère  Charles  IV, 
dit  le  Bel ,  lui  succéda,  mais  ne  régna 
que  six  années. 

Ainsi,  dans  Tespace  de  quatorze  ans 
(1314  à  1328),  la  France  fut  gou- 
vernée par  trois  rois ,  gui  tous  trois 
moururent  sans  postérité  mâle,  et 
sans  avoir  signale  leurs  règnes  par 
aucun  fait  remarquable,  si  ce  n^st 
Philippe  V,  par  une  violente  persécu- 
tion des  juifs  et  des  lépreux ,  ainsi 
que  pai:  quelques  sages  ordonnances  ; 
Charles  IV,  par  une  intervention  pa- 
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eifiqué  ett  Fiftndre ,  et  dne  guerre  inu- 
tile arec  l'Angleterre.  Mais  le  prince 
qui  leur  succéda  commença  une  maison 
nouvelle  :  la  branche  des  Valois,  qui, 
montée  sur  le  tr6ne  avec  Philippe  VI, 
s'éteienit  h  la  fih  du  seizième  siècle, 
dans  la  personne  de  Henri  III. 

Examinons  duelle  était,  au  moment 
où  s'éteignit  la  nranche  atnéedes  Capé- 
tiens ,  la  situation  de  la  royauté  fran- 
çaise? Depuis  saint  Louis,  elle  avait 
suivi  une  marche  ascendante  sans  ja- 
mais reculer  d*un  pas.  Philippe  le  Bel 
avait  surtout  porté  à  la  féodalité  les 
coups  les  plus  sensibles,  concentré 
entre  ses  mains  toute  l'autorité  pUbli-* 
que ,  organisé  l'administration ,  cou- 
vert la  France  de  ses  agents ,  et  mon- 
tré que  la  royauté  voulait  désormais 
agir  avec  un  pouvoir  absolu  en  matière 
de  lois  et  d  impôts ,  ainsi  que  dans 
l'administration  de  la  justice.  Aussi , 
grâce  à  cette  centralisation  du  pou- 
voir, le  royaume  se  trouva  tout  d'un 
coup  puissant  et  redoutable  sous  hs 
(ils  de  Philippe  le  Bel.  Tandis,  en 
effet,  que  de  tragiques  événements 
agitaient  l'Angleterre,  tandis  que  l'Ita- 
lie et  l'Allemagne  étaient  en  proie  à  la 
plus  déplorable  anarchie,  la  France, 
réunie  presque  tout  entière  sous  la 
main  du  roi,  restait  calme  et  tran- 
quille, formidable  par  son  unité  et 
menaçant  déjà  l'indépendance  de  l'Eu- 
rope ;  car  Charles  IV,  tenant  le  pape 
comme  prisonnier  dans  Avignon ,  1  a- 
vait  forcé  d'excommunier  l'empereur 
Louis  de  Bavière ,  et  avait  failli  lui- 
même  s'asseoir  sur  le  trône  impérial. 

Un  siècle  avait  suffi  pour  opérer 
ôette  transformation;  mais  la  révolu- 
tion avait  été  trop  rapide  pour  renver- 
ser à  jamais  tout  ce  qui  faisait  obstacle 
à  la  puissance  royale.  Si  elle  avait 
beaucoup  détruit,  elle  avait  peu  édifié 
encore ,  et  le  temps  comme  la  science 
lui  avaient  manqué  pour  créer  les 
institutions  qui  devaient  assurer  son 
pouvoir.  Aussi  la  verrons-nous  prête 
a  succomber  devant  des  disgrâces 
extérieures  et  des  dissensions  intesti- 
nes. Elle  se  relèvera  cependant  plus 
absolue  que  jamais ,  parce  que  la  féo- 


dalité a  été  irrévocablement  détruit» 
pdr  les  successeurs  de  Philippe-Au- 

Suste ,  et  que  le  peuple  ne  veut  plus 
'autre  chet  que  te  roi. 

S  IV.  Guerre  de  cent  ans  avec  tAn^ 
gieterre.  —  D^aitet  de  Crécy  et  de 
PaUierê.  —  Révolution  de  1867.  — 
Première  expulsion  des  Anglais. 

PHILIPPE    yi. 

(1828-1360). 

1338-1387. 

Charles  IV  en  mourant  ne  laissait 

Eoint  de  frère  «  et  ses  plus  proches 
éritiers  étaient  une  sœurt  Isabelle , 
mère  d'Edouard  III,  et  un  cousin 
germain  9  Philippe  de  Valois.  Ce  der- 
nier, qui  n'avait  pour  rivaux  que  les 
enfants  d'une  j^rincesse  mariée  dans 
Un  royaume  étranger,  qui  d'ailleurs 
avait  été  nommé  régent  par  Char- 
les IV,  86  trouvant  avoir  ainsi  en  main 
l'autorité  royale,  prit,  sans  rencon- 
trer d'Opposition,  le  titre  de  roi, 
lorsque  Jeanne  d'Évreux,  veuve  de 
Charles  IV,  eut  accouchéj  d'une  fille. 
Cependant ,  pour  faire  taire  toute  ré- 
clamation ,  il  donna  le  royaume  de  Na- 
varre À  Philippe  d'Évreux,  Oui  avait 
épousé  Jeanne,  fille  de  Louiâ  X.  Quant 
aux  autres  concurrents,  ils  étaient 
trop  faibles  ou  trop  occupés  pour  lui 
disputer  la  couronne.  Edouard  III, 
mal  affermi  en  Angleterre,  dut  même, 
après  quelques  inutiles  protestations , 
rendre  hommage  à  Philippe  VI.  Bien- 
tôt après ,  celui-ci ,  pour  se  montrer 
en  roi  à  toute  la  nation ,  accueillit  la 
demande  de  Louis,  comte  de  Flan- 
dre, réunit  une  nombreuse  armée  et 
battit  les  Gantois  à  Cassel.  Dès  lors 
il  put  compter  que  la  nation  se  regarde- 
rait comme  obligée  à  défendre  son  titre. 
A  l'épooue  de  Philippe  VI ,  les  ro- 
mans de  cnevalerie  étaient .  encore  en 
grande  vogue.  C'est  même  lé  temps  où 
Pon  cberoie  plus  que  jamais  à  repro- 
duire toutes  les  cérémonies  et  toutes 
les  fêtes  qu'avait  pu  inventer  l'imagi- 
nation des  romanciers.  La  cour  de 
France,  surtout,  voulait  briller  par 
sa  magnificence  aux  yeux  des  rois  de 
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BoMnle,  de  Navarre  et  de  Majorque , 
c|ui  ?  faisaient  leur  résidence  habituelle. 
Mafs  pour  satisfaire  aux  dépenses  de 
toutes  ces  fêtes,  il  fallait  chercher 
l'argent  par  mille  moyens  dont  Tillé- 
galité  et  la  Tîolence  montrent  que  la 
royauté  approchait  chaaue  fois  davan- 
tage du  pouvoir  absolu.  Toutefois, 
cette  royauté  prenait  un  caractère 
moins  sombre  que  celui  qu*elle  avait 
aotts  Philippe  le  Bel  t  le  roi  de  France 
prétendait  au  titre  de  premier  cheva- 
lier du  royaume  ;  et ,  avec  Tesprit  che- 
valeresque ,  revinrent  aussi  les  idées 
de  croisades ,  de  guerre  oontre  les  in- 
fidèles. Biais,  depuis  que  le  roi  ne  pou- 
vait plus  faire  la  guerre  aveo  dés 
armées  féodales ,  il  f^dlait  d'immenses 
trésors  pour  payer  les  vingt  sous  tour- 
■ois  qu  un  chevalier  banneret  deman- 
dait pour  chaque  Jour  de  service;  aussi 
Philippe  VI  voulut-il  oue  le  pape  lui 
fjecordAt,  pour  son  expédition  d'outre- 
mer, les  déeimerde  toute  la  chrétienté , 
pendant  dix  ans.  Une  pareille  conces- 
sion aurait  livré  TEurope  au  roi  de 
France  :  le  pape  la  refusa  ;  et  d'ailleurs 
Philippe  fiit  bientôt  assez  occupé  chez 
lui  pour  oubli»  ses  projets  de  con* 
qnétes  lointaines. 

Après  avoir  fait  au  roi  de  France 
hommage  de  la  Guyenne ,  dans  la  cour 
plénière  d'Amiens,  Edouard  avait  voulu 
eontraindre  les  Écossais  à  prendre  un 
roi  de  sa  main  (lasi)  ;  leur  prince  in- 
digène ,  David  Bruce ,  fut ,  il  est  vrai , 
dasaé  du  pays  par  les  armées  anglai- 
ses; mais  le  protégé  d'Edouard ,  le  fils 
de  BaHliol,  ne  put  se  maintenir,  mal- 
gré trois  eipéditions  du  roi  anglais  en 
Ecosse. 

Dans  le  même  temps  où  Edouard 
édioUait  contre  l'Ecosse,  les  Fla- 
nands,  dirigés  par  le  brasseur  Arte- 
▼elle ,  se  soulevaient  contre  Philippe  VL 
Des  relations  de  oommeree  unissaient 
d'mtérét  la  Fhmdre  et  l'Angleterre; 
aussi  Artevelle  jeta  les  yeux  sur 
Édonard  pour  le  soutenir  dans  sa  ré- 
tdie. 

iaa7-i84i. 

CmmutMCtmtnt  de  la  guerrede  cent 
«ma. —  Déjà  un  prince  du  sang,  Robert 
#Aiaoia,  proecnl  par  ko  roi  dé  France, 


s'était  retiré  en  Angleterre;  et  Phi- 
lippe avait,  à  cette  occasion ,  publié  un 
manifeste  qu'Edouard  regarda  comme 
une  insulte  à  sa  personne.  Dès  ce  mo- 
ment ,  la  guerre  avait  été  imminente , 
et  le  roi  d'Angleterre  avait  envoyé 
dans  les  Pays-Bas  quelques  chevaliers 
pour  ensager  dans  sa  cause  les  Fla- 
mands ,  les  Brabançons ,  l'archevêque 
de  Cologne  et  plusieurs  autres  princes 
de  l'Empire,  voisins  jaloux  de  la  France. 
Toutes  ces  négociations  parurent  d'a- 
bord réussir;  et  Edouard  put  un  ins- 
tant compter,  comme  antrefois  Jean 
sans  Terre,  sur  l'assistance  de  l'em- 
pereur et  des  seigneurs  des  Pays-Bas; 
mais  la  roésintelnaence  éclata  bientôt 
entre  les  confédérés  ;  et  Edouard  n'au- 
rait pu  commencer  la  guerre  avec 
avantage ,  si  le  brasseur  Artevelle  ne 
lui  avait  donné  le  conseil  de  prendre 
le  titre  de  roi  de  France,  pour  que  les 
Flamands  pussent  se  joindre  à  lui  sans 
violer  la  loi  féodale.  Les  premières 
opérations  furent  peu  favorables  à 
Edouard,  qui,  malgré  la  déiîieiite  de  la 
flotte  française,  dans  le  port  de  l'É- 
duse,  ne  put  prendre  Tournai ,  et  vit 
un  corps  nombreux  de  ses  troupes 
battu  à  Saint-Omer  par  le  duc  de  Bour- 
gogne. Une  trêve  d'un  an  mit  fin  à 
ees  hostilités  ruineuses,  et  permit  à 
Edouard  de  marcher  contre  les  Ecos- 
sais ,  qui  venaient  de  chasser  son  pro- 
tégé (1840).  Quand  la  guerre  reoôm- 
ntença ,  en  1341 ,  elle  eut  la  Bretagne 
nour  thditre. 

134M366. 
Guerre  de  Bretagne.  —  Jean  tU, 
duc  de  Bretagne  j  avait  laissé  en 
mourant  son  duché  à  sa  nièce,  épou- 
se d'un  prince  de  la  famille  royale 
de  France,  Charles,  comte  de  Blois, 
neveu  de  Philippe  de  Valois.  Mais 
le  comte  de  Montfort,  frère  du  der- 
nier duc,  était  le  candidat  national 
de  la  Breta(;ne.  Philippe  envoya  une 
armée  pour  installer  le  nouveau  prince. 
Montfort,  fait  prisonnier  à  Nantes,  ne  ' 
put  profiter  des  secours  que  Robert 
d'Artois  lui  amena  d'Angleterre;  et, 
après  une  trêve  de  deux  ans,  signée  en 
134$,  son  compétiteur,  Cliarles  de 
Blois,  ayant  été  fait  prisonnier  à  \t^ 
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Roche -Derien,  tout  le  poids  de  la 
guerre  retomba  sur  les  deux  Jeaune , 
épouses  des  deux  prétendants  captifs. 
I^  lutte  dura  vingt  ans  encore,  jus- 
qu'en 1 365 ,  époque  où  le  traité  de  Gué- 
rande  assura  le  duché,  à  la  maison  de 
Montfort.  Pendant  ces  vingt-cinq  an- 
nées de  guerre,  la  Bretagne  fut  le  ren- 
dez-vous des  plus  renommés  chevaliers 
et  le  théâtre  clés  plus  brillants  exploits. 
C'est  là  que  Bertrand  du  Guesclin  fit 
ses  premières  armes. 

1346. 

Bataille  de  Crécy.  —  Cependant 
les  deux  rois  ne  se  contentèrent  pas 
longtemps  de  se  combattre  indirec- 
tement dans  la  Bretagne  :  Philippe 
de  Valois,  ayant  attiré  à  sa  cour, 
en  1346,  et  fait  mettre  à  mort  Oli- 
vier Clisson  et  douze  chevaliers  bre- 
tons, qu'il  soupçonnait  d'intelligence 
avec  les  Anglais ,  Fxlouard  rompit  la 
trêve,  et,  par  le  conseil  du  traître 
Geoffroy  d'Harcourt ,  débarqua  subi- 
tement en  Normandie.  De  là  il  pénétra 
sans  s'arrêter  jusqu'à  Paris,  brûla 
Saint-Cloud,  et  répandit  partout  la  dé- 
solation. Bientôt  les  Français  accou- 
rurent au  nombre  de  soixante  mille. 
Edouard  songea  alors  à  la  retraite,  re- 
passa difficilement  la  Seine ,  la  Somme, 
et  fut  joint  par  les  Français  près  de 
Qrécy.  Edouard  ne  demandait  qu'à 
se  retirer;  on  le  força  à  vaincre  con- 
tre toutes  les  probanilités.  Les  An- 
glais ,  il  est  vrai ,  avaient  une  brillante 
cavalerie,  mais  celle  des  Français  l'em- 
portait en  nombre  et  en  courage  ;  car 
te  roi  de  France  était  le  roi  des  preux , 
et  Paris,  le  séjour  de  tout  ce  qu'il  y 
avait  de  princes  fameux  par  leur  cou- 
rage en  Europe.  Toutefois  l'armée  fran- 
çaise n'avait  point  d'infanterie,  et 
c'était  là  sa  fai messe.  On  avait,  il  est 
vrai,  acheté  le  service  de  quinze  mille 
arbalétriers  génois;  mais  ces  merce- 
naires étaient  méprisés  des  rois  qui  les 
employaient  et  des  gens  d'armes  qui 
servaient  avec  eux;  (railleurs,  la  pluie 
qui  avait  détendu  les  cordes  de  leurs 
arcs,  les  rendait  inutiles. 

On  rivalisa,  dans  l'armée  française, 
de  courage,  mais  aussi  d'imprudence 
et  d'indiscipline.  Les  Anglais,  postés 


sur  unecollinefortiflée  à  la  hâte ,  IrioiiK 

t)hèrent,  à  l'aide  de  l'artillerie  dont 
'invention  était  toute  récente ,  d'une 
masse  d'hommes  qui  arrivaient  sur  eux 
en  désordre:  trente  mille  Français,  et 
parmi  eux  deux  rois ,  onze  princes  et 
douze  cents  seigneurs  ou  chevaliers , 
restèrent  sur  le  champ  de  bataille. 
C'étaient  les  rois  de  Bohême  et  de  Ma- 
jorque, les  ducs  de  Lorraine  et  de 
Bourgogne ,  le  comte  d'Alençon ,  frère 
de  Philippe  VI,  le  comte  de  Blois,  son 
neveu,  le  comte  de  Flandre,  celui 
d'Harcourt  et  ses  deux  fils,  les  comtes 
d'Aumale,  de  Nevers,  de  Sancerre, 
d'Auxerre,  de  Savoie  etc.  L'arche- 
vêque de  Sens  et  celui  de  Nîmes,  etc. 

1347.. 

Prise  de  Calais,  —  Vainqueur  à 
Crécy,  en  1346,  Edouard  s'emjHire, 
l'année  suivante,  de  la  ville  qui  lai 
ouvrait  la  France  entière ,  de  Ca- 
lais, conquête  importante  et  difficile. 
La  ville  n'était  accessible  que  par 
deux  larges  chaussées  venant  rune  du 
nord ,  l'autre  du  midi ,  et  traversant 
les  vastes  marais  qui  l'entourent,  ce 
qui  fit  dire  plus  tard  à  l'amiral  de  Co- 
lipy  que  Calais  n'était  prenable  qu'en 
hiver.  Edouard  III  renonça  au  projet 
de  prendre  Calais  par  force  et  résolut 
de  la  dompter  par  la  famine ,  qui  en 
effe;^  s'y  fit  bientôt  sentir.  Une  ville  de 
bois  fut  construite  autour  de  Calais  et 
l'armée  anglaise  y  passa  l'hiver,  dans 
une  position  si  fopte  que  Philippe, 
venu  au  secours  des  assiésés ,  déses- 
péra de  la  forcer,  et  les  habitants  eu- 
rent la  douleur  de  voir  une  armée  de 
trente  à  quarante  mille  hommes  s'a- 
vancer sous  leurs  murs  et  se  retirer 
sans  combat.  Bientôt  la  ville  fut  con- 
trainte de  se  rendre.  Edouard,  furieux 
contre  les  audacieux  qui  avaient  trou- 
blé si  longtemps  son  commerce  et  ré- 
sisté à  ses  armes,  voulut  d'abord  ex- 
terminer tous  les  habitants  et  brûler 
leur  ville;  mais  il  se  laissa  flédiir,  et 
demanda  que  six  bourgeois  vinssent 
lui  remettre  les  clefs  et  se  rendre  à  sa 
discrétion.  La  fureur  du  roi  d'Angle- 
terre céda  aux  larmes  et  aux  prières 
de  la  reine  son  épouse.  Ces  hommes 
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généreux  furent  épargnés  et  se  retî- 
ment  dans  les  villes  environnantes, 
ainsi  que  toute  la  population  de  Calais 
remplacée  par  une  colonie  anglaise. 
Dans  la  suite  il  fallait  parler  anglais 
pour  y  pouvoir  séjourner  plus  de  trois 
jours,  et  depuis  cette  époque  jusqu^en 
1568,  où  Guise  la  reprit,  Calais  appar* 
tint  aux  Anglais.  La  perte  leur  en  fut 
très-sensible ,  car  tant  qu'ils  possédè- 
rent cette  position  ils  conservèrent  Tes- 
poir  de  faire  des  conquêtes  en  France. 
La  reine  Marie,  qui  mourut  peu  après 
la  reprise  de  cette  ville,  disait  que  si 
Ton  ouvrait  son  cœur  on  y  verrait 
écrit  le  nom  de  Calais. 

1849. 

Peste  de  1349.  —  Deux  ans  après 
la  prise  de  Calais  par  Edouard,  une 
peste  affreuse  ravagea  TEurope  entière 
et  Ct  périr  un  tiers  des  habitants, 
selon  Froissard ,  Villani  et  Bocace ,  à 
qui  cette  épidémie  inspira  Fadmirable 
tableau  de  la  peste  de  Florence,  et, 
tel  est  le  pouvoir  du  talent,  qu'on  ^ 
oublié  les  malheurs  du  reste  de  l'Eu- 
rope pour  ne  se  rappeler  que  ceux  de 
cette  ville. 

1349-1850. 

Tréw.— Cependant  Edouard  accepta 
une  trêve  d'un  an ,  proposée  par  Plii- 
lippe  YI ,  et  qui  se  continua  jusqu'en 
1355.  Dès  l'année  1350,  Philippe  mou- 
rut à  l'âge  de  cinquante-huit  ans.  Peu 
auparavant  le  domaine  roval  s'était 
accra  de  Montpellier,  acheté  pour 
200,000  écus  au  roi  de  Majorque,  et  du 
Dauphiné ,  cédé  par  Humbert  II.  Dès 
lors ,  le  fils  aîné  du  roi  de  France  porta 
le  nom  de  Dauphin. 

JBATT  LE  BON. 

(1850-1364). 

1350-1356. 

L'idée  des  droits  de  la  royauté  avait 
tellement  grandi  en  France  depuis 
saint  Louis  et  Philippe  le  Bel ,  que 
le  roi  ne  prenait  même  plus  la  peme 
de  créer  des  commissions  judliciai- 
res  pour  se  défaire  de  ceux  qui  lui  dé- 


plaisaient. C'est  ainsi  que  Jean,  aus* 
sitôt  après  la  mort  de  son  père ,  con- 
damna et  fit  exécuter,  de  sa  propre  au- 
torité, le  connét.ible  d'Eu,  soupçonné 
d'intelligence  aveq^  Edouard  III,  de 
même  que  plus  tard  il  fit  décapiter  le 
comte  d'Harcourt  et  emprisonner  le 
roi  de  Navarre,  Charles  le  Mauvais. 
Dans  les  siècles  précédents ,  toute  la 
noblesse  se  serait  révoltée  contre  cette 
violation  de  ses  droits  et  privilèges  ; 
mais  à  l'époque  où  nous  sommes  par- 
venus, les  puissants  comtes  ou  oucs 
avaient  presque  tous  disparu,  et  avaient 
été  remplaces  par  une  roule  de  petits 
seigneurs,  de  chevaliers,  si  pauvres 

Î[u'il  leur  fallait  une  solde  pour  faire 
a  guerre,  et  même  pour  entrer  en 
campagne.  Philippe  YI  avait  fixé  la 
solde  d'un  banneret  à  vingt  sous  par 
jour  ;  Jean  la  doubla  ;  mais  la  noblesse 
qui  se  vendait  ainsi  au  roi  perdait  né- 
cessairement son  indépendance  et  sa 
dignité.  Le  roi  chercha  toutefois  à  for- 
tifier l'esprit  de  la  chevalerie ,  qu'il  ne 
faut  pas  confondre  avec  l'ancien  esprit 
féodal.  Edouard  avait  institué  l'ordre 
de  la  Jarretière;  Jean  fonda  celui  de 
l'Étoile,  qui  ne  lui  survécut  pas;  et, 
à  cette  occasion,  il  donna  oes  ifêtes 
somptueuses,  car  il  aimait  la  magnifi- 
cence, plus  encore  que  son  père,  et  la 
prodigalité  lui  semblait  une  vertu 
royale. 

Mais  il  fallait  de  grandes  sommes 
pour  faire  face  à  toutes  ces  dépen- 
ses ;  aussi  les  ordonnances  financières 
se  suœédèrent- elles,  sous  son  règne, 
avec  une  effrayante  rapidité.  La  pre- 
mière qu'il  publia  fut  pour  altérer  les 
monnaies;  puis  il  traita  pour  de  l'ar- 
gent avec  les  députés  de  chaque  pro- 
vince, et  accorda  tous  les  privilèges 
2ui  lui  furent  demandés,  moyennant 
nances.  Les  biens  des  banquiers  ita- 
liens confisqués  en  1353,  servirent 
aussi  à  l'entretien  de  sa  cour  et  aux 
dépenses  de  ses  tournois.  Malgré  tou- 
tes ces  ressources,  Jean  se  trouva  bien- 
tôt, faute  d'argent,  réduit  aux  expé- 
dients, et  lorsque  la  guerre  recommença 
entre  lui  et  l'Angleterre ,  il  fut  obligé 
de  suspendre  le  payement  de  ses  dettes, 
déclarant  que  si  ses  trésoriers  obâa* 
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saient  aux  ordres  qui  pourraient  lui 
être  surpris,  il  les  en  rendrait  re6i)on- 
sables,  aussi  bien  que  les  secrétaires 
qui  les  auraient  écrits  ou  le  chancelier 
qui  les  aqrait  scellés. 

Enfln ,  n  sentit  la  nécessité  d'appeler 
la  nation  à  son  aide,  et  convoqua  à  Paris 
les  états  généraux  de  la  langue  d*oîl 
pour  leur  aemander  un  subside.  Alors  il 
arriva  ce  que  personne  n'avait  prévu , 
c'est  c|ue  du  moment  que  la  roj^auté  fut 
frappée  et  affaiblie  par  une  main  étran- 
gère, lorsqull  ne  lui  fut  plus  possible 
de  résister  aux  attaques  extérieures 
qu'en  demandant  l'assistance  de  ses 
sujets,  ceux-ci,  sentant  leur  impor- 
tance, élevèrent  la  voix  pour  faire  en- 
tendre les  plaintes  du  peuple ,  et  ne 
payèrent  qu'en  retour  de  concessions 
importantes.  D'abord  ils  réglèrent  eux- 
mêmes  la  valeur  de  la  monnaie  pour 
être  tenue  perpétuellement  ferme  et 
stable  au  taux  fixé  par  eux;  ils  sup- 
primèrent le  droit  de  prise  (*);  restrei- 
gnirent la  juridiction  des  officiers  de 
la  maison  du  roi,  et  abolirent  les  mo- 
nopoles que  s'étaient  fait  attribuer  les 
gens  en  place.  A  ces  conditions  ils 
s'engag^entà  fournir  au  roi  trente 
mille  gendarmes  et  cinq  millions  de 
livres  parisis  ;  mais  cette  somme  dut 
demeurer ,  Jusqu'à  son  emploi ,  entre 
les  mains  des  .receveurs  particuliers 
des  états ,  qui  devaient  justifier  envers 
les  états  que  la  totalité  de  cette  somme 
*  aurait  été  employée  à  la  guerre.  Per- 
sonne ne  fut  exempté  de  cet  impôt  : 
les  prélats ,  les  nobles ,  le  roi  et  les 
princes  du  sang  payèrent  comme  le 
bourgeois;  enfin,  il  fut  convenu  que 
les  états  seraient  €usemblés  de  nou- 
veau le  premier  mars  de  l'année  sui- 
vante, pour  recevoir  le  compte  de  leurs 
trésoriers ,  et  pour  voter,  s*il  y  avait 
lieu ,  la  continuation  du  subside.  Ainsi 
s'établissait  la  périodicité  des  assem- 
blées publiques.  L'ordonnance  porte 
encore  :  «  Et  ne  seront  pas  lesdites 
«  aides  distribuées  par  nos  officiers , 
«  mais  par  bonnes  gens  commis  et  dé- 

(*)  «Noi  sujet»  pourront  résister  de  fait 
«  e|  ppurroat  appeler  ceux  du  bourg  ou  ds 
m  la  villfi  voisine  poutre  les  preneurs.  • 


«  pûtes  par  les  trois  états ,  lesquels 
«  iïe  distribueront  pas  l'argent  à  nous, 
ft  mais  à  nos  gens  d*armes.  —  Les  dé- 
«  pûtes  des  trois  états  seront  présents 
«  aux  monstres. — La  potence  pour  le 
«  pillard.  —  I9ous  ne  donrons  trêves 
«  si  nous  n'en  sommes  bien  conseilles 
«  et  par  plusieurs  personnes  des  trois 
«  états.  —  Que  toutes  gens  soient  ar- 
«  mées ,  chacun  selon  son  état,  » 

Ainsi,  désormais ,  personne  ne  pou- 
vait être  distrait  de  son  juge  naturel  ; 
l'intervention  des  états  dans  l'organi- 
fllBtion  de  l'armée  était  acceptée;  leur 
avis  pour  la  levée  de  l'arrière-ban  de- 
manoé;  la  soumission  des  officiers  du 
roi  aux  règlements  du  droit  commun 
reconnue  ;  le  droit  de  défense  armée 
et  d'association  établi;  c'est-à-dire, 

Î[ue  les  grands  principes  d'ordre  po- 
itique  et  administratif  venaient  d'être 
posés  par  les  états. 

Par  malheur  les  états ,  appelés  tout 
à  coup  à  fournir  de  l'argent  au  roi ,  ne 
surent  trouver  d'autre  moyen  que  la 
gabelle  et  un  impôt  sur  toutes  les  mar- 
chandises vendues  (*}.  C'étaient  deux 
taxes  désastreuses  ;  aussi  y  eut-il  des 
révoltes  en  beaucoup  de  lieux ,  et  il 
fallut  que  l'assemblée  suivante  chan- 
geât cet  impôt  en  une  cotisation  per- 
sonnelle dix  livres  durent  donner  qua- 
rante sous;  quarante  livres,  quatre 
livres;  quatre  cents  livres,  dix  livres  ; 
mille  livres,  vingt-deux  livres.  Toute- 
fois cet  impôt  dut  être  levé  par  des  col- 
lecteurs et  des  répartiteurs  élus  par 
les  habitants  des  communes. 

1856. 

BataUle  de  Poitiers.—  Tandis  que 
les  états  essayaient  de  conquérir  des 
droits  politiques  et  compromettaient 
leurs  succès  par  leur  inexpérience, 
Edouard  III  ravageait  la  Picardie, 
et  son  fils,  le  prince  Noir,  dévas- 
tait les  provinces  d'au  delà  de  la  Loire. 
Avec  l'argent  fourni  par  les  états, 
Jean  réunit  enfin  une  armée ,  et  raar- 


O  Cette  dernière  taxe  n'éuit  au|re  dioee 
que  IWcupa/e  d'Espagne,  que,  depuis  i343, 
les  Yaloia  s'eiTorçaieut  d'introduire  ea 
Franœ, 
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cba  aux  Anglais  à  la  tête  de  cin- 
gaante  ou  soixante  mille  hommes.  Il 
Ms  rencontra  près  de  Poitiers,  postés 
sur  une  colline  couverte  de  vignes  ;  à 
peine  te  priqcelSoir  eut-il  le  temps  de 
ranger  ses  hommes  en  bataille  et  de 
lief  avec  des  cordes  les  haies  qqi  l'en- 
touraient, pour  les  mettre  en  état  de 
rompre  te  premier  choc  de  la  cavalerie. 
Crojan^déjà  les  h^it  mille  hommes 
du  nrinc^  anglais  prisonniers ,  Jean  ne 
Youlut  écouter  aucune  proposition,  et 
fit  charger  sa  gendarmerie,  qui  fui 
reçuf!  ^  coups  00  flèches  lancées  par-; 
dessus  et  à  traver^  les  haies.  Cette 
teurdâ  qiYaler je ,  criblée  de  traits  sans 
pouvoir  répondre,  se  rejeta  sur  les 
troupe^  QUI  la  çuivajei^t  (it  les  entraîna 
dans  sa  déroute,  (.oi^êtemps  les  rangs 
qui  tombaient  furent  remplacés  par 
dé  nouveaux  soldats ,  mais  enfin  il 
fallut  céder,  et  1^  Français  prirent  la 
fuite,  quoique  bien  supérieurs  encore 
aux  Anglais  par  le  nombre.  Le  carnage 
fut  affreux.  Le  dauphin  s'enfuit  un  des 
premiers ,  fit  laissa  son  père  au  milieu 
des  Anglais;  majs  Jean  fut  défendu 
vaillamment  par  Philippe ,  son  qua- 
trième fils ,  Age  de  quinze  ans ,  à  qui 
cet  exploit  valut  le  surnom  de  Hardi. 
Néanmoins,  Jean  fut  fait  prisonnier. 
Le  prince  Noir  et  Edouard  adoucirent 
autai^t  que  possible  la  captivité  du  roi. 
Le  soir  de  la  bataille,  il  fut  servi  k 
table  par  le  vainaueur,  qui  le  consolait 
eu  lui  disant  qu  il  avait  été  le  mieux 
/aUaiU  des  deux  armées.  A  son  entrée 
à  Londres,  te  prince  de  Galles  n'avait 
qu*uu  petit  cheval  noir,  tandis  que  Jeai^ 
montait  un  magnifique  coursier  blanc, 
et  seaiblait  être  le  véritable  triompha- 
teur. 

1356-1368. 
ÉtaU  généraux, — Tentatives  pour 
opérer  une  révolution  politique.  — 
Fendant  que  Timprudence  et  la  lâche- 
té dea  chevaliers  livraient  la  France 
aux  Anglais ,  le  dauphin ,  depuis  Char- 
les y ,  investi  de  la  régence ,  imitait  le 
gouvernement  de  son  père,  et  cher- 
chait à  remplir  le  trésor  en  altérant. 
les  monnaies.  Mais  si  la  royauté  per- 
aérérait  dans  les  mêmes  voies ,  le  peu- 
ple trouva  aussi  d'ardents  défenseurs  ; 


et ,  pour  la  première  fois  depuis  saint 
Louis,  le  pouvoir  dut  s'humilier  de- 
vant les  hardies  réclamations  des  états 
généraux. 

Les  communes  des  onzième  et  dou- 
zième siècles  avaient  perdu  peu  à  peu 
Içurs  droits  primitifs  ;  le  pouvoir  royal , 
qui  avait  favorisé  leur  établiiàsement 
sur  les  terres  des  seigneurs ,  ne  vou- 
lait plu^ ,  maintenant  que  ces  terres 
étaient  entre  ses  mains,  conserver  de 
petites  républiques  au  milieu  de  ses 
possessions  :  la  plupart  des  villes  n'eu- 
rent donc  plus  le  droit  de  haute  et  basse 
justice;  elles  reçurent  du  ^oi  un  prévôt 
qui  décida  toutes  les  affaires  judiciaires. 
Néanmoins  les  bourgeois,  derrière 
leurs  murailles  et  leurs  fossés ,  con- 
servaient encore  des  privilèges  qui  at- 
tiraient dans  leur  sein  une  population 
nombreuse ,  active ,  industrieuse ,  or- 
ganisée en  corporations ,  armée  et  ca- 
pable de  défenore  leurs  remparts ,  ou 
même  de  combattre  en  plaine  contre 
les  chevaliers,  comme  ces  sept  mille 
bourgeois  de  Saint-Quentin  qui  ren- 
contrèrent Edouard  après  sa  victoire 
de  Crécy,  et  se  firent  tous  tuer  sur  la 
place. 

La  classe  bourgeoise ,  dont  la  force 
et  les  richesses  allaient  ainsi 'toujours 
croissant,  avait  cependant  beaucoup 
souffert,  car  c'était  sur  elle  que  pe- 
saient  les  aides  et  les  nombreux  im-* 
pots  inventés  depuis  Philippe  IV;  c'était 
sur  elle  que  la  falsification  des  mon- 
naies frappait  de  la  manière  la  plus 
désastreuse,  car  elle  ruinait  le  com- 
merce ,  et  le  commerce  était  entre  ses 
mains.  Sous  le  règne  des  Valois,  les 
souffrances  de  la  bourgeoisie  augmen- 
tèrent en  proportion  des  dépenses  tou- 
jours croissantes  de  ces  princes  qui 
vivaient  au  milieu  d'un  luxe  insultant. 
Enfin ,  quand  il  fallut  des  aides  nou- 
velles pour  la  guerre ,  l'oppression  fut 
portée  à  son  comble,  et  les  plaintes 
éclatèrent  sitôt  que  la  royauté  leur  en 
eut  fourni  le  moven.  Nous  avons  vu 
les  réclamations  d[es  états  généraux  de 
1355;  mais,  après  la  bataille  de  Poi- 
tiers, les  maux  furent  accrus  encore 
par  cette  grande  défaite ,  où  dix  mille 
seigneurs  avaient  été  mis  à  rançon  ; 
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aussi  îl  y  eut  presque  une  révolution. 
Les  états  devaient  se  réunira  la  Saint- 
André  de  1356  (30  novembre);  le  dau- 
phin ,  âffé  de  dix-neuf  ans ,  et  reconnu 
comme  lieutenant  général  du  royaume , 
rapprocha  la  convocation  et  la  fixa  au 
17  octobre ,  dix-huit  jours  après  la  ba- 
taille. Pour  rendre  le  travail  plus  fa- 
cile, on  élut  quatre-vingt-dix  membres 
gui  furent  chargés  de  préparer  les  af- 
laires.  Puis,  quand  ils  eurent  fait  leur 
rapport,  les  états  demandèrent  au 
dauphin  une  conférence  secrète,  et 
Farchevéque  de  Reims ,  au  nom  des 
trois  états ,  dit  :  «  Nécessaire  est  que 
«  soient  déclarés  tous  les  défauts  qui 
«  sont  au  royaume  de  France ,  tant  au 
«  fait  de  justice  comme  au  fait  du  gou- 
«  vernement  du  prince ,  de  son  hôtel , 
«  de  ses  Inonnaies ,  de  la  guerre.  »  En- 
suite il  proposa  des  réformes  ^ui  met- 
taient toute  l'autorité  aux  mains  d'un 
conseil  élu  par  les  députés  des  états. 
La  royauté  ne  pouvait  ainsi  abdi- 
quer tous  ses  pouvoirs  sans  chercher 
quelque  moyen  d'éluder  ces  demandes; 
aussi  Charles  renvoya  les  états ,  et  al- 
téra les  monnaies  pour  trouver  l'ar- 
gent que  les  députés  n'accordaient  au 
roi  qu*à  de  si  dures  conditions.  Alors 
parurent  des  hommes  qui  souillèrent 
leur  conduite  par  la  violence,  mais  n'eu 
furent  pas  moins  les  premiers  défen- 
seurs des  libertés  du  peuple.  Parmi 
eux  se  trouva  au  premier  rang  Etienne 
Marcel ,  prévôt  des  marchands  de  Pa- 
ris ,  le  même  qui  avait  conseillé  au  dau- 
phin la  convocation  des  états,  et  qui, 
a  rapproche  des  Anglais,  avait  fait 
achever  les  murs  de  Paris ,  tendre  des 
chaînes  de  fer  dans  les  rues ,  et  pris 
toutes  les  précautions  nécessaires  avec 
courage  et  activité.  L'autre  champion 
du  peuple  était  Robert  le  Coq,  em- 
ployé par  le  roi  Jean  dans  des  ambas- 
sadfes ,  et  élevé  en  récompense  à  Tévé- 
ché  de  Laon.  Ces  deux  hommes  se 
chargèrent  de  porter  au  dauphin  les 
doléances  des  états  convoqués  de  nou- 
veau en  1357.  Il  promit  d'y  faire  droit, 
et  s'engagea  d'abord  à  ne  plus  détour- 
ner l'argent  fourni  pour  les  besoins  de 
la  guerre ,  défendit  à  ses  officiers  de 
lui  obéir  s'il  leur  donnait  des  ordres 


contraires  aux  engagenoents  qu'il  avait 
pris,  renonça  au  droit  de  pourvoierie  {*) 

f)endant  toute  la  durée  de  l'aide  que 
ui  accordaient  les  états ,  promit  en- 
core de  ne  plus  donner  de  lettres  d'ab- 
solution pour  des  crimes  atroces ,  de 
tenir  la  main  à  ce  que  la  justice  ne  fût 
plus  différée ,  et  de  ne  plus  vendre  les 
offices  de  judicature;  enfin  il  exclut 
de  son  conseil  vingt-deux  membres 
qui  avaient  participe  aux  abus.  Il  dé- 
tendit toute  leveîe  d'approvisionne- 
ment ,  et  autorisa  chacun  a  se  défendre 
contre  cette  injuste  mesure  ;  il  soumit 
les  percepteurs  à  rendre  compte  de  leur 
gestion  ;  abolit  les  garennes,  qui  étaient 
un  des  moyens  de  tyrannie  les  plus  ré- 
voltants ,  et  autorisa  les  députes  à  por- 
ter des  armes  pour  se  défendre  contre 
les  violences  oe  leurs  ennemis.  Enfin 
il  accepta  les  articles  suivants  : 

«  Des  trois  états ,  monsieur  le  duc 
«  élira  un  certain  nombre  de  personnes 
«  notables  qui  seront  résidantes  à  Pa- 
«  ris  pour  le  grand  et  petit  conseil ,  et 
«qui  seront  souveraines  de  tous  les 
«  ofGciers  du  royaume.  Pour  expédier 
«  et  décider  sur  le  fait  des  guerres ,  se- 
«  ront  aussi  certaines  personnes  des 
«  trois  états. 

«  Le  chancelier  et  nos  officiers  jure- 
«  ront  de  ne  jamais  rien  nous  deman- 
«  der  en  particulier,  mais  toujours  en 
«  présence  du  grand  conseil  élu  par  les 
«états. 

«Promettons  de  mettre  économie 
«  au  gouvernement  de  notre  personne , 
«  et  ainsi  le  jureront  nos  bien-aimés 
«  frères.  »  En  marge  de  cette  ordon- 
nance était  écrit  :  «  Vu  par  le  grand 
«  conseil  >»  dont  le  chef  était  Jean  le 
Coq.  Dès  lors  toutes  les  ordonnances 
poitèrent  cette  formule  :  «  De  l'avis  de 
«  notre  grand  conseil  des  états  et  des 
«  hommes  des  bonnes  villes.  » 

Le  gouvernement  était  enfin  passé 
dans  des  mains  populaires.  Aussi  le 
régent  essaya-t-il  bientôt  de  ressaisir 

(*^  Droit  qui  permettait  aux  offîcien  du 
roi  dans  les  voyages  de  saisir  tout  ce  qui 
était  à  leur  convenance ,  sous  le  prétexte  de 
satisfaire  aux  besoins  du  service  de  la  table 
et  du  logis  du  prinoe. 
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Fantoritë.  D'abord  vinrent  des  lettres 
du  roi  Jean,  qui  cassèrent  tous  les 
actes  des  états ,  et  défendirent  de  payer 
l'aide  votée  par  eux  ;  puis  Charles  fit 
venir  Marcel  et  les  échevins  pour  leur 
défendre  de  se  mêler  désormais  fiu 
gouvernement  du  rovaume,  leur  an- 
nonçant qu'il  ne  voulait  plus  avoir  de 
curateur.  Le  parti  des  bourgeois  était 
encore  trop  Tort  pour  avoir  rien  à 
craindre  :  le  clergé  faisait  cause  com- 
mune avec  eux ,  et  la  noblesse  ne  s'é- 
tait pas  encore  tournée  du  côté  du 
dauphin.  Néanmoins  ils  sentirent  le 
besoin  d'avoir  un  chef  influent;  des 
bourgeois  d'Amiens  délivrèrent  de 
prison  le  roi  de  Navarre  et  le  condui- 
sirent à  Paris ,  où  le  dauphin  fut  con- 
traint par  son  conseil  de  lui  jurer  loyal 
amour  et  de  lui  faire  de  grandes  con- 
cessions. 

Pendant  que  le  roi  de  Navarre  allait 
en  Normandie  s'assurer  de  Rouen  et 
reprendre  ses  villes  et  châteaux ,  Charles 
réveillait  a  Paris  les  craintes  des  bour- 
geois en  réunissant  des  hommes  d'ar- 
mes autour  de  la  ville.  L'exaspération 
croissait.  Un  maître  des  Jacobins  lui 
dit  :  «  Monseigneur ,  ceux  que  vous 
A  voyez  devant  vous  ont  été  réunis  en 
«  conseil ,  et  ont  décidé  que  le  roi  de 
«  Navarre  vous  présenterait  ses  griefs 
«  en  une  seule  requête ,  et  aussitôt 
«vous  serez  tenu,  sire,  de  lui  faire 
«  rendre  toutes  ses  possessions.  »  Un 
moinedeSaint-Deniscontinua  :  «  Frère, 
«  tu  n'as  pas  tout  dit  :  sire,  nous  avons 
«tous  délibéré  que  nous  prendrions 
«ouvertement  parti  contre  vous  si 
«  vous  refusiez  d'exécuter  ce  que  vous 
«  avez  promis.  »  finfin  Marcel  jugea 
qu'il  était  indispensable  de  tuer  quel- 
gues'tms  des  conseillers  du  régent,  et 
ut  massacrer  le  sire  de  Conflaus ,  ma- 
réchal de  Champagne,  et  Robert  de 
Clermont ,  maréchal  de  Normandie. 

Ce  meurtre  excita  d'implacables  res- 
sentiments parmi  la  noblesse  ;  elle  se 
sépara  dès  lors  complètement  des  états, 
qui,  toujours  réunis  à  Paris,  mais  ne 
se  composant  plus  que  de  clercs  et  de 
bourgeois ,  étaient  sous  l'influence  de 
la  municipalité  de  cette  ville,  et  rati- 
fiaient sans  hésiter  tous  les  actes  du 


prévôt.  Celui-ci ,  pour  augmenter  son 

f>arti,  envoyait  aux  bourgeois  de  la 
angue  d'oil  le  chaperon  bleu  et  rouge 
que  portaient  ceux  de  Paris  comme 
signe  de  ralliement,  et  beaucoup  de 
villes  l'acceptèrent.  Malheureusement 
elles  étaient  trop  éloignées  les  unes 
des  autres  pour  se  prêter  un  appui  mu- 
tuel dans  le  moment  même  du  danger. 
Ce  fut  là  ce  qui  perdit  le  parti  des 
bourgeois ,  dont  la  cause  fut  d'ailleurs 
confondue  avec  celle  des  paysans  ré- 
voltés sous  le  nom  de  Jacques  (13  mai 
1358).  Paris  se  trouva  isolé,  et  la  no- 
blesse réunie  contre  lui  arrêta  tous  les 
arrivages  de  vivres ,  et  força  ainsi  les 
bourgeois,  abandonnés  à  eux-mêmes, 
de  se  soumettre.  Ceux-ci  espérèrent 
quelque  temps  que  les  Jacques  occupe- 
raient assez  la  noblesse  pour  que  la 
campagne  autour  de  Pans  fût  libre  ; 
mais  les  Jacques  et  les  bourgeois  de 
Paris,  leurs  alliés,  furent  défaits  à 
Meaux  par  la  chevalerie  (9  juin).  D'au- 
tre part,  le  roi  de  Navarre,  que  les 
bourgeois  prenaient  pour  chef,  enten- 
dait bien  ne  travailler  que  pour  lui- 
même  ;  aussi  excita-t-il  la  défiance  du 
parti  modéré ,  et  il  en  coûta  la  vie  à 
Marcel  pour  avoir  voulu  l'introduire 
dans  la  ville  en  lui  livrant  la  Bastille. 
La  mort  de  ce  chef  et  le  massacre 
de  ses  partisans  amena  une  réaction 
royaliste ,  après  laquelle  le  régent  se 
retrouva  plus  absolu  qu'auparavant 
(3  août).  Alors  le  roi  de  Navarre  lui 
déclare  la  guerre.  Après  des  succès  di- 
vers, la  paix  dePontoise(2]  août  1359) 
met  un  terme  aux  hostilités.  Ce  fut  vers 
cette  époque  qu'arriva  de  Londres  une 
honteuse  proposition  de  paix  que  le  roi 
Jean  avait  acceptée.  Le  roi  d'Angleterre 
ne  demandait  pas  moins  d'un  tiers  de 
la  France.  On  rejeta  tout  d'une  voix  ce 
honteux  traité  ;  et  Edouard  reparut  en 
France  ;  mais  on  le  laissa  se  consumer 
en  vains  efforts  contre  les  places  fortes 
sans  hasarder  une  nouvelle  bataille. 

1360. 

Paix  de  Brétigny.  —  Bientôt  les 
^Anglais ,  fatigués  de  ces  guerres  loin- 
taines et  inutiles  à  l'Angleterre ,  se 
décidèrent  à  traiter,  et  on  signa  la 


14*  Livraison,  (Annales  de  l'hist.  de  Fbancs.) 
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paix  de  Brëtipy  (1860).  Les  An^» 
glaifl  conservaient  Calais ,  Guines ,  et 
toutes  les  provinces  de  Tancien  duché 
d'Aquitaine  en  pleine  souveraineté , 
é'est-à-dire ,  le  Poitou ,  la  Saintonge , 
FAunis,  TAgénois,  le  Périgord,  le 
Ôuercy,  le  Limousin,  le  fiigorre, 
rAngoumois  et  le  Rouergue;  de  plus 
on  promit  pour  la  rançon  du  roi  Té- 
norme  somme  de  trois  millions  d*écus. 
Jean ,  de  retour  en  France ,  fit  peu 
pour  se  faire  pardonner  tant  de  mal- 
heurs ;  mdis  la  générosité  avec  latjuelle 
il  retourna  en  captivité ,  quand  il  aj)- 
pit  que  l'un  des  otages  qu^il  y  avait 
laissa  8*était  enfui ,  fit  oublier  ses  im- 
[Hiidences.  Il  mourut  h  Londres  en 
1364 ,  et  son  fils  Charles  lui  succéda. 
Jeari,  dont  le  règne  fut  si  funeste  à 
lu  France ,  fonda ,  peu  de  temps  avant 
de  mourir,  la  seconde  maison  de 
Bourgogne,  qui  faillit  plus  tard  ren- 
verser la  monarchie  :  il  donna ,  en 
368,  à  son  fils  Philippe  le  Hardi,  le 
duché  de  Bourgogne  qui  avait  été  réuni 
au  domaine  en  1861. 

CHARLES   Y  LE  SAGE. 

(1864-1380.) 

1364-1366. 

Le  règne  de  Charles  Y  s'ouvrit  sous 
d'heureux  auspices.  A  l'époque  même 
du  sacre,  du  Guesclin  vainquit  à  Co- 
oherel  les  troupes  du  roi  de  Navarre, 
et  parut  relever  par  cette  victoire  les 
armes  de  France,  abattues  et  mal- 
heureuses depuis  Crécv.  L'année  sui- 
vante ,  le  traité  de  Guerande  mit  fin  à 
la  guerre  de  Bretagne,  et  Charles,  en 
paix  avec  tous  ses  voisins,  put  cicatri- 
ser les  plaies  de  la  France  et  préparer 
les  succès  des  dernières  années  de  son 
règne.  Avant  de  se  commettre  de  nou- 
veau avec  l'Angleterre,  il  l'attaqua  in- 
directement en  renversant  du  trône 
de  Castille  son  allié  don  Pèdre  le  Cruel , 
pour  y  placer  Henri  de  Transtamare. 

1366-1369. 
Guerre  de  CastUle.  —  Un  des  fléaux 
les  plus  terribles  pour  la  France  à  cette 
époque,  c'étaient  les  bandes  de  sol- 
dats qui  l'infestaient  de  leurs  briganda- 
ges ;  un  des  premiers  soins  de  Charles 


fut  d^en  délivrer  le  royaume.  On  son- 
geait alors  aux  croisades,  et  les  gran- 
des compagnies  furent  encouragées,  à 
prendre  la  croix;  elles  se  dirigèrent  du 
côté  de  l'Allemagne,  où  l'empereur 
Charles  IV  se  montrait  favorable  à 
cette  entreprise.  Mais,  ayant  voulu  con* 
tinuer  le  pillage  dans  les  pays  qu'elfes 
traversaient ,  elles  rencontrèrent  la 
masse  du  corps  germanique  qu*elïes .  ne 
purent  entamer  et  refluèrent  vers  TEs- 
pagne  et  l'Italie.  Du  côté  de  ritalie 
ces  aventuriers  furent  pris  au  ser- 
vice du  pape  qui  voulait  reconquérir 
le  domamc  de  saint  Pierre,  et  au  ser- 
vice des  villes  de  Toscane,  ^i  avaient 
ibrmé  une  ligue  contre  Milan.  C*est 
alors  que  leurs  chefs  reçurent  en  Ita- 
lie le  nom  de  condottieri.  En  Es- 
pagne ils  furent  attirés  par  les  guer- 
res de  la  succession  de  Castille,  et 
passèrent  les  P3rrénées  sous  la  con- 
duite de  du  Guesclin.  Cette  expédition 
aventureuse  fut  doublement  utile  à  la 
France  :  elle  la  délivra  des  grandes 
compagnies ,  et  Henri  de  Transtamare ,  ' 
que  du  Guesclin  établit  sur  le  trône,  ' 
devint  pour  le  foi  de  France  un  utile  * 
auxiltafre  et  Taîda  efficacement  à' 
vaincre  les  Anglais. 

1870-1380. 

Première  expulsion  des  Jnalais. 
—  Ce  fut  en  1870  que  l'alliance  cfu  roi 
de  Castille  et  la  prospérité  renaissante 
du  pays  encouragèrent  Charles  V  à 
recommencer  les  hostilités.  Il  reçut 
les  plaintes  des  Gascons,  irrités  des 
exactions  du  prince  Noir ,  et  le  cita  à 
comparaître  par-devant  la  cour  des 
pajrs,  en  déclarant  que  l'Aquitaine 
était  toujours  un  fief  relevant  de  sa 
couronne ,  et  qu'en  qualité  de  suzerain , 
le  roi  de  France  avait  le  droit  de  re- 
cevoir les  plaintes  des  Gascons.  C'était 
une  violation  évidente  du  traité  de  Bré- 
tigny;  aussi  le  prince  Noir  répondit 
avec  étonnement  :  «  On  nous  mande  d 
«  Paris  ;  nous  irons  le  casque  en  tête , 
«  avec  soixante  mille  hommes.  »  C'était 
une  menace  plus  facile  à  faire  qu'à  réa«- 
User:  le  prince  était  déjà  en  proie  à 
une  maladie  cruelle  qui  l'enleva  peu 
de  temps  après  ;  et  l'Angleterre ,  épui- 
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fiée  pir  tant  d'années  de  guerre,  ne 
pouvait  plus  fournir  de  troupes; 
aailieurs  elle  considérait  l'Aquitaine 
eomme  un  roj^aume  à  part ,  qui  devait 
se  suffire  à  lui-même. 

Aussi  la  guerre  commença  avec  bon* 
bedr  pour  la  France  ;  et  ce  qui  en  per- 
f  P^j,**^  '^  succès,  ce  fut  Faveuglement 
d'Edouard  qui  se  fît  un  ennemi  irré- 
conciliable dfu  roi  de  Castille ,  en  fai- 
sant marier  deux  de  ses  fils  à  deux 
filles  de  Pierre  le  Cruel.  Edouard  avait 
conçu  l'espoir  de  conquérir  la  France 
'  et  1  Espagne;  et,  entraîné  par  cette 
idée ,  il  ne  craignit  pas  de  diviser  ses 
forces;  mais  l'intervention  de  Henri 
de  Transtaroare  ne  tarda  pas  à  se  faire 
sentir  d'une  manière,  dé&vorable  pour 
FAn^eterre.  Une  flotte  castillane  dé- 
truisit une  flotte  anglaise  auprès  de  la 
Rochelle  (28  et  24  juin  1373). 

Pendant  qu'Edouard  voyait  ternir 
réclatde  ses  premiers  succès,  et  que 
le  prince  Noir  se  mourait  à  Bordeaux, 
Saint-Pol  s'emparait  du  Ponthieu ,  le 
duc  d'Anjou  du  Quercy,  du  Rouer- 
gue  et  du  Limousin  ;  le  duc  de  Lan- 
castre  lu^méme  était  arrêté  en  Picar- 
die par  le  duc  de  Bourgogne  ;  enfin  du 
Gueslin,  n(^mé  connétable,  pro- 
cura à  Charles  Y  l'assistance  de  la  che- 
valerie, bretonne,  qui  8'em|)res8a  de 
venir  se  ranger  autour  de  lui.  Aidé  de 
cet  utile  renfort,  il  battit  les  Anglais, 

3ui  traversèrent  deux  fois  la  France 
e  Calais  à  Bordeaux,  sans  pouvoir  en- 
tamer le  royaume. 

Charles  ne  s'arrêta  point  dans  ses 
succès  :  cinq  armées  furent  mises  sur 
:  pied  en  1877  ;  TAnaleterre  elle-même 
I  souffrit  à  son  tour  tes  maux  de  l'inva- 
sion ;  ses  côtes  furent  ravagées  par  la 
marine  française,  tandis  que  du  Gues- 
cf  in  achevait  la  conquête  delà  Guienne. 
Les  Anglais  allaient  être  entièrement 
expulsés  de  France,  où  ils  ne  tenaient 

eitts  que  les  villes  de  Bordeaux, 
ayonne,  la  Rochelle,  Brest  et  Calais, 
lorsque  du  Guesclin,  et  bientôt  après 
Charles  V,  moururent  avant  d'avoir 
complètement  achevé  leur  ouvrage. 

Administration  de  Charles  V.  — 
Ainsi  cette  première  période  de  la 
guerre  de  cent  ans  se  terminait  a  Ta- 


vantage  de  la  France.  Tontdols  TAn** 
gleterre  avait  gagné  en  libertés  publia 

Sues  ce  qu'elle  avait  (>erdu  en  conônétef 
ispendieuses  et  inutiles.  Edouard  avait 
vingt  fois  confirmé  la  grande  charte  % 
le  parlement,  divisé  en  chambre  baute^ 
ou  des  lords,  et  en  chambre  basse,  ou 
des  communes,  s'était  déclaré,  en  1848; 
eorps  législatif}  avait  obtenu  sa  con-* 
vocation  annuelle,  le  droit  déjuger  léê 
ministres  déclarés  responsables,  et  res- 
treint le  nombre  des  délits  qui  pou-< 
raient  être  qualifiés  de  crimes  de  haute 
trahison.  Enfin,  pour  effacer  le  sonv^ 
nir  de  la  conquête  norm.ande  et  ta  dis^ 
tinction  entre  les  descendants  desvain- 
gueurs  et  ceux  des  vaincus ,  la  langue 
française  avait  été  interdite  dans  les 
actes  publics.  Le  commerce  de  la  na- 
tion ,  son  industrie ,  sa  navigation 
avaient  aussi  pris  un  grand  essor, 
grâce  à  l'alliance  de  la  Flandre  et  aux 
troubles  continuels  qui  chassaient  ôà 
ce  pays  une  foule  d'ouvriers  indus- 
trieux par  lesuuels  l'Angleterre  apprit 
à  tirer  parti  elle-même  de  ses  lames. 
Ainsi  l'Angleterre  profitait  de  l'am- 
bition de  ses  rois,  et  ceux-ci  lui  payaient 
en  privilèges  politiques  la  vaine  gloire 
qu'elle  leur  laissait  acquérir  sur  le 
continent  avec  les  soldats  et  les  sub- 
sides qu'elle  leur  fournissait. 

La  France,  au  contraire,  victorieuse, 
mais  fatiguée  de  ses  longs  troubles , 
laissa,  après  une  vaine  tentative,  la 
royauté  ressaisir  sous  Charles  Y  le 
pouvoir  absolu. 

Charles,  faible  de  corps  et  de  santé, 
savant  et  lettré,  étranger  à  l'esprit  et 
aux  mœurs  chevaleresques,  ne  se  mon- 
tra plus  aux  armées  après  la  bataille  de 
Poitiers.  Renfermé  oans  son  hôtel ,  il 
vécut  éloigné  de  sa  famille  qui  ne  l'ai- 
mait pas ,  mais  entouré  de  ministres 
habiles  qu'il  sut  choisir  et  conserver. 
Pour  arriver  au  but  qu'il  se  proposait 
d'atteindre,  il  respectait  peu  les  pro- 
messes et  les  traites  les  plus  solennels; 
mais,  hardi  dans  ses  desseins ,  il  n'o- 
sait en  poursuivre  l'exécution  avec  fer- 
meté et  d'une  manière  honorable,  car 
peu  lui  importait  que  l'honneur  de  la 
France  fût  blessé,  lorsque  les  Anglais 
la  traversaient  impunément  de  Calais 
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à  Bordeaux;  il  s'inquiétait  tout  aussi 
peu  que  les  campagnes  fussent  i>illées 
et  brûlées  :  «  Toutes  ces  fumeries  ne 
vous  feront  pas  perdre  votre  héritage,  » 
disait  Clisson  ;  et  Charles  laissait  in- 
cendier les  chaumières  des  paysans. 
Cette  politique  impitopble  lui  m  re- 
gagner toutes  les  provmces  cédées  par 
Je  traité  de  Brétigny ,  excepté  Calais 
et  la  Guienne. 

Les  circonstances ,  il  faut  Tavouer , 
Faidèrent  beaucoup.  Edouard  III  et  le 
prince  Noir,  arrêtés  par  l'âge  ou  la 
maladie,  ne  pouvaient  plus  se  mettre 
eux-mêmes  à  la  tête  de  leurs  armées  ; 
d'autre  part  les  révolutions  de  Castiile 
lui  donnèrent  un  utile  allié;  enfin  les 
grandes  compagnies  s'écoulèrent  vers 
Fltaiie  et  l'Espagne,  et  la  France  put 
respirer  quelques  instants.  Mais  il  sut 
profiter  habilement  de  ces  circonstan- 
ces ou  même  les  faire  naître,  et  il  faut 
lui  en  savoir  gré.  «  Sous  son  rè^^ne,  Tor- 
dre public  et  un  certain  degré  de  sé- 
curité renaquirent.  La  guerre,  la  peste 
et  la  famine  avaient  diminué,  de  plus 
de  moitié,  la  population.  Dès  que  quel- 

Î[ue  relâche  tut  af)porté  à  ces  fléaux , 
e  besoin  du  travail  se  fit  sentir  ;  pour 
réparer  tant  d'édifices  détruits ,  pour 
remonter  tant  d'ateliers  déserts,  pour 
remettre  en  culture  tant  de  champs 
abandonnés ,  la  main  -  d'oeuvre  aug- 
menta rapidement  de  prix,  et  quicon- 
que voulut  travailler  trouva  par  son 
travail  une  subsistance  assurée.  Si  le 

§ouvernement  de  Charles  Y  ne  fit  pas 
e  grands  efforts  pour  ranimer  direc- 
tement, par  ses  ordonnances  et  ses 
encouragements,  la  vie  éteinte  dans  la 
nation,  il  préparait  du  moins  le  retour 
de  la  prospérité  en  éloignant  les  cau- 
ses de  trouble  et  de  destruction.  Il 
faut  lui  tenir  compte  aussi  du  mal  qu'il 
n'a  pas  fait  :  Charles  est  le  premier 
roi,  depuis  saint  Louis ,  qui  n'ait  pas 
altéré  les  monnaies.  Quel  que  fût  son 
besoin  d'argent,  il  ne  chercha  point  à 
s'en  procurer  par  ce  moyen  désastreux  ; 
il  ne  multiplia  point  les  taxes  ruineu- 
ses pour  le  commerce,  inaisi)  s'adressa 
aux  Juifs,  qui  seuls  possédaient  de 
erands  capitaux ,  et ,  en  retour  de 
leurs  avances,  il  leur  accorda  une  pro- 


tection efficace ,  même  contre  les  ec- 
clésiastiques {*).  » 

U  favorisa  le  commerce  maritime, 
et  dans  une  charte,  concédée  aux 
Castillans  commerçant  à  Harfleur,  se 
trouvent  l'origine  et  les  principes  des 
tribunaux  spéciaux  pour  les  matières 
commerciales,  la  protectiondueà  la  pro- 
priété privée,  en  cas  de  guerre  entre  les 
gouvernements ,  la  sûreté  des  person- 
nes, le  droit  successorial  en  faveur  des 
étrangers,  et,  par  conséquent,  l'aboli- 
tion du  droit  a'aubaine. 

Charles  ne  recourut  pas  une  seule 
fois,  durant  tout  son  règne,  aux  états 
généraux.  Il  lui  était  resté  dans  l'es- 
prit un  souvenir  pénible  des  troubles 
qui  avaient  agité  sa  régence;  aussi, 
aux  états  généraux,  librement  élus,  il 
substitua  des  assemblées  de  notables, 
désignés  par  ses  propres  officiers  ;  et, 
aux  formes  d'élection  municipale,  il 

firéféra  le  système  des  prévêtes  roya- 
es.  C'est  à  lui  que  remontent  plusieurs 
des  lois  fondamentales  de  la  monar- 
chie. Ainsi ,  par  Tédit  de  Vincennes 
(1374),  il  régla  définitivement  l'âge 
de  la  majorité  des  rois ,  qu'il  fixa  à 
quatorze  ans,  la  régence,  la  tutelle 
et  la  garde  de  l'enfant  royal ,  presque 
toujours  confondues  jusc[u  alors  avec  la 
régence.  En  cas  de  minorité  du  roi , 
la  régence  devait  appartenir  au  plus 
proche  parent  aîné  et  majeur.  Les 
droits  du  réeen^  s'étendaient  à  tous 
les  actes  d'administration,  à  l'exercice 
plein  et  entier  de  l'autorité  royale; 
mais,  quant  au  domaine,  il  ne  pouvait 
en  rien  aliéner,  et  il  devait  tout  con- 
server, pour  en  rendre  compte  à  la 
majorité  du  suzerain.  La  garde  de  Fen- 
fant  roi  était  confiée  à  sa  mère,  et  la 
tutelle  était  soumise  à  un  conseil  com- 
posé des  parents,  de  presque  tous  les 
officiers  au  palais ,  des  membres  du 
parlement  et  de  la  cour  des  comptes, 
et  au  inoins  de  dix  bourgeois  de  Paris; 
enfin  ,  il  fixa  les  apanages  de  chacun 
de  ses  enfants  :  aux  filles ,  il  donna 
soixante  mille  livres ,  avec  tels  joyaux 
comme  il  appartient  àfUles  de  roi; 
aux  fils ,  douze  mille  livres  de  terres 

(*)  Sismondi. 
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tournois  avec  ie  titre  de  comte,  et 
ouarante  mille  livres  en  deniers  pour 
tes  mettre  en  état.  Ainsi  des  sommes 
d*argent  et  de  simples  titres  étaient 
substitués  aux  concessions  de  grands 
fiefs  oui  morcelaient  Tunité  territo- 
riale au  domaine. 

Dans  les  autres  parties  du  gouver- 
nement se  remarque  le  même  esprit 
monarchique  :  les  communes  reçoivent 
des  prévôts  ;  Roye ,  Meulan  demandent 
elles-mêmes  à  se  remettre  aux  mains 
royales;  la  liberté  individuelle,  la  pro- 
priété étaient  assurées  par  la  bourgeoi- 
sie :  aussi  aimait-on  mieux  être  oour- 
r>is  que  communaux ,  parce  que,  dans 
dernier  cas,  il  fallait  supporter  des 
dépenses  dont  le  roi  se  chargeait  lors- 
qu  il  tenait  une  ville  en  bourgeoisie. 
Le  roi  favorisait  ce  système ,  car  tout 
homme  qui  abandonnait  la  terre  d'un 
seigneur  pour  se  faire  bourgeois  d'une 
ville  devenait  par  là  homme  du  roi. 
Toutefois ,  depuis  la  mort  de  Marcel , 
les  libertés  municipales  ne  furent  pas 
toujours  respectées;  le  roi  intervenait 
souvent ,  et  il  fallait  se  soumettre  à  sa 
volonté;  il  réglait  les  métiers,  per- 
mettait ou  défendait  les  établissements 
publics,  et  cela,  non-seulement  à  Paris, 
mais  dans  toutes  les  villes. 

L'organisation  financière  reçut  des 
formes  régulières  et  des  principes  fixes  : 
il  y  eutdes  généraux, des  conseillers,  des 
trésoriers  des  guerres ,  des  receveurs, 
des  contrôleurs,  etc.  Ces  officiers  ne  pou- 
Taieot,  par  eux  ou  par  autrui,  exercer 
aucun  commerce;  les  receveurs  de  pro- 
vince devaient  diriger  vers  Paris  les 
sommes  provenant  de  la  recette  dont  ils 
pouvaient  disposer,  et  qui  devaient  res- 
ter entre  les  mains  du  receveur  générai . 
Tout  don  fait  par  le  roi  devait  contenir 
ses  motifs ,  examinés  par  la  chambre 
des  comptes.  Les  lettres  devaient  être 
signées  par  trois ,  au  moins ,  des  se- 
crétaires du  roi  ;  et  les  généraux  ne 
Élisaient  plus  aucune  délivrance  de 
deniers,  si  ce  n*est  par  Tordre  de  la 
chambre  des  comptes.  L'organisation 
financière  du  royaume  doit  aussi  à 
Charles  l'établissement  de  plusieurs 
hôtels  des  monnaies  dans  les  provin- 
ces, et,  dans  tous,  des  gardes  spé- 


ciaux durent  veiller  à  ce  que  les  mon- 
naies fussent  de  bon  aloi.  Plusieurs 
seigneurs  conservaient  encore  le  droit 
d'émettre  de  la  monnaie.  On  en  voit 
un  sous  Charles,  Fabbéde  Saint-Claude, 
dont  les  biens  furent  saisis ,  sur  l'ordre 
du  roi ,  par  le  bailli  de  Mâcon ,  en  re- 
présaille  de  ce  qu'il  contrefaisait  la 
monnaie  royale. 

L'organisation  judiciaire  changea 
peu.  Les  ordonnances  de  Charles  ne 
furent  que  des  développements  des 
chartes,  précédentes.  Sous  le  rapport 
des  institutions  militaires ,  son  règne 
vit  commencer  une  nouvelle  école  de 
tactique,  un  nouvel  esprit  tout  con- 
traire à  l'esprit  chevaleresque  des  deux 
règnes  précédents,  mais  peu  d'innova« 
tiens  dans  l'organisation  de  l'armée; 
les  grandes  réformes  datent  du  règne 
de  Charles  VU. 

Ce  furent  les  rois  Jean  et  Charles  V 

3ui  rassemblèrent  dans  une  des  tours 
u  Louvre  une  collection  de  plus  de 
neuf  cents  manuscrits,  gu'on  a  regardée 
à  tort  comme  le  premier  noyau  de  la 
bibliothèque  royale. 

Charles  Y  donna  une  puissante  im- 
pulsion aux  arts.  Il  fit  bâtir  les  châ- 
teaux de  Saint-Germain,  Beauté,  Creil, 
Montar^is,  l'hôtel  Saint- Paul  à  Paris, 
etc. ,  qui  furent  décorés  par  les  artistes 
les  plus  habiles  de  l'époque  sous  la  di- 
rection de  Jean  de  Samt-Romain  et  de 
François  d'Orléans.  C'est  à  Charles  V 
qu'est  due  la  fondation  de  l'Académie 
de  peinture,  dite  de  Saint- Luc,  défini- 
tivement organisée  en  1391. 

S  V.  Troubles  intérieurs  de  la  France 
jusqu'à  la  bataille  d'Âzinœurl.  — 
Renouvellement  de  la  guerre  avec 
l'Angleterre.  —  Défaite  d^Àzin- 
court.  —  Détresse  de  la  France. — 
Expulsion  définitive  des  Anglais. 

CHARLES    VI. 

(1380-1432.) 
1380-1382. 

Le  successeur  de  Charles  V  était  un 
enfant  âgé  de  onze  ans  et  quelques 
mois.  Les  ducs  d'Anjou ,  de  Berry  et 
de  Bourgogne ,  frères  de  son  père ,  et 
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le  duc  de  Bourbon^  son  oncle  mater* 
Bel ,  ee  disputèrent  sa  tutelle  et  la  ré* 
geoce ,  qui  resta  au  duc  d*  Anjou  ;  mais 
ce  prince ,  adopté  par  Jeanne  de  Naples 
pour  son  héritier,  n'eut  d*autre  soin  que 
de  réunir  tout  l'argent  nécessaire  pour 
aller  conquérir  sa  couronne ,  et  se  sai- 
sit, arant  de  partir,  de  seize  millions 
amassés  par  son  frère  (*) ,  pour  ache* 
Ter  l'expulsion  des  Anglais.  Une  taxe , 
qu'il  imposa  sur  les  vivres,  excita  à 
Paris  l'émeute  formidable  des  Maillo* 
tins.  Les  princes  efï^yés  cédèrent; 
l'impôt  fbt  retiré;  mais  la  cour  fit  sai- 
sir dorant  la  nuit  quelques-uns  des 
ebefis  de  la  populace^  qui  Airent  jetés  à 
la  Seine  dans  des  sacs  cousus.  Rouen 
fut  encore  plus  sévèrement  puni.  Dans 
le  même  temps,  le  duc  de  Berry 
poursuivait  les  révoltés  du  Langue- 
doc, qui ,  cachés  dans  les  ibréts  ou  les 
montagnes,  restèrent  longtemps  en- 
eore,  sous  le  nom  de  T\tcMnsy  la  liv- 
reur de  la  province.  Enfin ,  tandis  que 
k»  contrées  du  sud  et  du  centre  du 
royaume  étaient  désolées  par  les  exac* 
tiens  des  princes  et  les  révoltes  dû 
peuple,  la  Flandre  se  soulevait  aussi 
contre  son  comte  Louis,  gendre  du  duc 
de  Bourgogne. 

Aujourahui  la  révolte  de  la  Flandre 
nous  paraîtrait  peu  importante,  car  la 
Flandre  n'est  plus  qu'une  province  de 
la  BelgiiHie;  mais  alors  c était,  avec 
ntalie,  le  seul  pays  industrieux  de 
l'Europe.  La  population  et  la  richesse 
y  allaient  toujours  croissant.  La  seule 
ville  de  Gand  pouvait,  selon  Frois- 

<*)  Pendant  l'agonie  6é  soti  frère,  le  duc 
d'AnJoa  m  tenait  dtni  la  diambre  voisine, 
attendant  qu'il  eût  rendu  le  dernier  soupir 
pour  mettre  la  main  sur  sa  trésors.  On  lui 
dit,  quand  il  en  fut  maître,  que  cela  n'était 
qu'une  faible  partie  des  richesses  qu'avait 
amassées  le  roi.  Il  fit  venir  alors  le  bourreau 
et  le  trésorier.  Gelui-d,  qui  avait  juré  de  ne 
pas  découvrir  l'endroit  où  étaient  cachées  ces 
richesses ,  céda  enfin  aux  tortures  el  dit  au 
duc  d'Anjou  que  la  plus  grande  partie  des 
trésors  du  roi  se  trouvait  au  château  de  Me- 
fim.  On  y  trouva  en  effet  des  lingots  d'or 
et  dVrgeol  scellés  dans  les  murs  comme  des 
fierm.  Les  maçons  employés  à  ce  travail 
IMett  %(Mii  disparu. 


sard,  mettre  sur  pied  |joatre- vingt 
mille  combattants,  oe  qui  indique  une 
population  de  quatre  cent  mille  âmes. 
Cette  ville  est  aujourd'hui  presque  dé- 
peuplée. Il  en  est  de  même  de  Venise, 
dont  la  mer  se  retire  peu  à  peu ,  et  qui 
sera  bientôt  déserte  et  silencieuse  au 
milieu  de  ses  lagunes  :  car  les  villes 
meurent  aussi. 

Nous  ne  parlons  pas  ici  de  la  Flan» 
dre  française ,  mais  de  ce  qu*on  appe- 
lait alors  Flandre  Flammigante,  et 
où  Ton  parlait  un  dialecte  de  Talle- 
mand.  Il  était  naturel  que  ces  hommes 
n'obéissent  point  volontiers  à  des  hom- 
mes d'origine  f  rançiise ,  surtout  quand 
le  comte  de  Flandre  venait  de  marier 
sa  fille  au  duc  de  Bourgogne ,  onde  de 
Charles  VI. 

Pierre  Dubois ,  chef  des  révoltés 
flamands ,  sentit  que  son  nom  n*étiit 
pas  assez  illustre  pour  réunir  les  villes 
voisines  à  la  coniedération  flamande; 
11  s'adressa  au  fils  du  fameux  Arte- 
Telle,  €[ui  vivait  dans  la  richesse  et 
au  milieu  des  jouissances  de  la  vie. 
Celui-ci  sacrifia  tout  à  son  pays;  et 
quand  Pierre  Dubois  vint  lui  proposer 
le  commandement ,  fl  fui  tint  un  dis- 
cours rapporté  par  les  contemporains, 
qui  peint  son  caractère.  «  Sais-tu  être 
«  crud  ?  hii  dit-il  :  sais-tu  couper  des 
«  têtes  ?  c'est  ainsi  que  des  Flamande 
«  doivent  être  menés.  »  Cette  politique 
barbare  n'eut  pourtant  pas  l'eflfet  qu  oh 
en  avait  attendu;  les  peuples  se  las- 
sèrent d'un  gouvernement  si  dur,  et 
les  défections  devinrent  de  jour  en 
jour  plus  nombreuses;  eltes  étaient 
encore  ao^entées  par  la  crainte  du 
comte,  qui ,  maître  de  Bruges ,  pressait 
la  ville  de  Gand ,  et  affamait  son  im^ 
mense  population.  Un  jour,  après  im 
dernier  effort  pour  olîtenir  la  paix , 
comme  Artevdfe  rentrait  dans  la  ville , 
le  peuple  se  pressa  autour  de  lui,  et 
demanda  ce  au*il  devait  attendre. *Ii  les 
invita  à  se  réunir  le  lendemain  sur  la 
place  du  Marché.  Là  il  leur  dit  :  «  n 
«  ne  vous  reste  pkis  t}\fe  trois  choses 
«  à  faire  :  ou  de  vous  confesser,  de 
«  communier,  de  vous  renfermer  dans 
R  une  église ,  et  de  vous  y  tuer  tons  ; 
«  on  d'aller  au-devant  '4t  comte,  bi 
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cGordt  au  cou  ;  oo  de  me  suivre,  et 
•  d'aller  lui  présenter  la  bataillé  aux 
«  portes  de  Bruges.  »  Il  n*y  avait  pas 
à  hésiter;  on  s'arme,  on  emmené 
deux  tonneaux  de  vin ,  deux  ou  trois 
chariots  de  pain ,  et  Ton  part.  Six  ou 
sept  mille  vaillants  Gantois  suivirent 
Artevelle ,  faisant  avancer  devant  eux 
leurs  rihauouiers ,  espèce  de  petits  ca- 
nons dont  ils  faisaient  usage.  On  ne 
kl  attendait  pas ,  et  les  soldats  du 
fonite  étaient  dispersés.  Ils  fondirent 
i  ritnproviste  sur  la  ville,  en  répétant 
leur  cri  de  guerre  :  Gand  !  Gand  !  Le 
eoBite ,  qui  n'était  point  préparé  k  une 
pareille  visite ,  suivait  alors  une  pro- 
eession.  Il  n'eut  que  le  temps  de  .se 
cacher  chez  une  vieille  femme  où  il 
lesta  deux  jours ,  pendant  lesquels  on 
inassacra  dans  la  ville.  Enfin  on  dédara 
que  les  deux  villes  seraient  désormais 
amies ,  et  on  remplit  de  vivres  des  ba- 
teaux, qui ,  avant  descendu  la  rivière, 
forent  reçus  a  Gand  avec  avidité. 

Le  comte  de  Flandre  demanda  des 
secours  à  la  France ,  où  tout  le  monde 
désirait  la  guerre.  La  ricbesse  du  najrs 
était  on  paissant  attrait  pour  les  Bre- 
tons ,  qui , depuis  du  Guesdin ,  faisaient 
la  prineipale  force  de  Tarmée.  D'ail- 
leurs le  roi ,  qui  n'avait  pas  quinze  ans , 
saisit  roccasioo  de  déployer  Tori- 
Aanwie ,  et  de  prendre  le  puéril  plai- 
Hr  de  la  guerre ,  dont  les  princes  se 
Montrent  <i'autant  plus  avides  qu'ils  y 
sont  moins  exposés. 

Toute  la  gendarmerie  do  centre  de 
la  France  te  reporta  sur  la  Flandre, 
et  rencontra  les  révoltés  près  de  Rose- 
heoqoe.  Se  souvenant  de  la  bataille  de 
Broges ,  Philtpjpe  Artevelle  avait  rangé 
les  troupes  eo  bataillon  carré.  Les  Fla- 
mands avaient,  pour  la  plupart,  une 
armore  de  t^,  une  cotte  de  nuîlles , 
Me  de  dtf^ents  tissus ,  et  des  gants 
^  de  peau  de  baleine  :  ils  étaient  tous 
vltiis  de  couleurs  uniformes ,  et  armés 
de  longues  piques.  La  pluie ,  ooi  tom- 
Mt  par  torrents ,  ne  les  empécnait  pas 
de  demander  le  combat  avec  aideui:. 
Artevette  céda  malgré  lai  ;  il  se  plaja 
«0  centre ,  et  fondit  sur  les  Français. 
€eat-ei  avaient  un  front  bien  plus  large 
fw  cette  kKixde  masse  nogée  en  carre  ; 


il  leur  fut  facile  d'envelopper  les  Fla- 
mands et  de  percer  ce  lourd  batail- 
lon. Les  Flamands ,  ne  pouvant  faire 
usage  de  leurs  armes ,  turent  plutôt 
étouffés  que  vaincus.  Neuf  mille  Gan- 
tois restèrent  sur  le  champ  de  bataille  : 
perte  irréparable,  si  l'on  son^  que 
c'étaient  les  hommes  les  plus  mdua- 
trieux  de  l'univers.  Après  la  bataille, 
on  releva  vingt*six  mille  morts  :  c'était 
presque  toute  l'armée  flamande  (ISSS). 
En  retournant  dans  ses  États,  Char- 
les VI  entra  dans  Courtray  ;  il  y  trouva 
des  lettres  des  Maillotins  de  Paris ,  «t 
jura  de  brûler  la  ville.  Après  l'avoir 
habitée  quinze  jours  et  avoir  contracté 
toutes  les  liaisons  qu'entraîne  l'hospi- 
talité ,  il  y  mit  le  feu ,  et  l'armée  fran- 
giise  en  massacra  la  population  (*). 
etelles  cruautés  n'étaient  pas  extraor- 
dinaires à  cette  époque.  On  vit  à  Ni* 
velle  six  mille  habitants,  femmes  K 
enfants ,  périr  au  milieu  des  flammes, 
et  repoussés  par  les  soldats  quand  ils 
cherchaient  à  s'échapper. 

1382-1386. 

La  Flandre  seule  ne  fut  pas  vaincoe 
à  Rosebecque;  toutes  les  communes 
de  France ,  qui  s'étaient  réjouies  du 
succès  des  Flamands,  en  forent  cruel* 
lement  punies.  A  Rouen,  le  prévdt 
lavait  désignédeux  cents  bourgeois  poulr 
victimes;  le  peuple  l'avait  forcé  de  les 
laisser  vivre  ;  il  différa  l'exécotion ,  et 
les  fit  précipiter  de  nuit  dans  la  Seine^ 

En  rentrant  à  Paris ,  le  roi  tronva 
trente  mille  bourgeois  qui  étaient  venus 
au-devant  de  lui  pour  lui  faire  hon- 
neur; il  envoya  un  officier  leur  dire 
^ela  meilleure  manière  de  le  recevoir 
était  de  déposer  leurs  armes.  Plusieurs 
jours  se  passèrent  dans  une  attente 
cruelle.  Enfin  il  ordonna  que  les  chaînes 
des  rues  fussent  6tées  et  les  portes  des 
quartiers  enlevées  pour  faciliter  les 
mouvements  de  la  cavalerie.  Alors  com- 
mencèrent les  perquisitions  :  un  grand 
nombre  de  bourgeois  forent  jetés  en 

(*)  Le  duc  de  Bouiigogne  s'empara  de 
l'horloge  et  du  carillon  de  cette  ville ,  ou- 
vrages aui  passaient  pour  des  «liefs^'œu* 
vne,  et  lei  nt  muDsporier  à  Dijam 
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prison;  cent  des  plus  riches ,  et  parmi 
eux  I  avocat  Desmarets ,  furent  exécu- 
tés ,  et  quand  le  roi  consentit  à  par- 
donner au  reste ,  dans  un  lit  de  justice, 
ce  ne  fut  qu'en  rétablissant  Timpôt  qui 
avait  excité  la  révolte ,  et  en  ôtant  aux 
Parisiens  le  droit  d'élire  leur  corps 
municipal.  Les  principales  villes  au 
royaume,  Rouen,  Reiras,  Châlons, 
Troyes,  Sens,  Orléans,  etc.,  furent 
traitées  de  même,  et  une  violente  per* 
«écutioh  comprima  partout  le  mouve- 
ment révolutionnaire ,  qui  s'annonçait 
avec  plus  d'ensemble  et  de  force  qu'en 
1857. 

Ces  succès  encouragèrent  le  roi  à 
tourner  ses  armes  contre  l'Angleterre, 
qui  venait  d'être  le  théâtre  d'événe- 
ments presque  semblables  à  ceux  qui 
s'étaient  passés  en  France.  Là,  un  roi 
mineur,  Richard  II,  ûlsdu  prince  Noir, 
monté  sur  le  trône  trois  ans  avant 
Charles  VI  (1377),  avait  dil  laisser  la 
régence  à  ses  trois  oncles  qui ,  comme 
les  ducs  d'Anjou ,  de  Berry  et  de  Bour- 
gogne, abusèrent  de  leur  pouvoir  pour 
rumer  le  peuple  par  leurs  exactions , 
et  amenèrent  une  révolte  formidable. 
Cent  mille  paysans,  conduits  par  le 
forgeron  Walt-Tyler  et  le  prêtre  John 
Bull,  marchèrent  sur  Londres,  dont 
les  bourgeois  leur  ouvrirent  les  por* 
tes;  mais,  dans  une  entrevue  avec  le 
roi ,  Walt-Tyler  fut  massacré  par  les 
seigneurs  de  sa  suite.  Cependant  Ri- 
chard promit  aux  paysans  amnistie  et 
abolition  d'impôts  ;  mais  quand  il  eut, 
par  ses  promesses  trompeuses ,  donné 
le  temps  aux  nobles  de  s'armer,  il  fit 
massacrer  toute  cette  foule,  restée  sans 
chef  (1882).  Pour  faire  oublier  cette 
victoire  remportée  sur  des  Anglais ,  et 
jeter  quelque  éclat  sur  son  règne  par 
des  succès  sur  les  ennemis  du  royaume, 
il  reprit  les  projets  de  son  aïeul  sur 
l'Ecosse  ;  mais  Robert ,  secouru  par 
la  France,  repoussa  l'invasion  anglaise, 
et  la  guerre  se  borna  à  des  ravages 
mutuels  ;  Charles  VI  avait  été  plus  heu- 
reux en  Flandre  (1385). 

1885-1395. 

Ce  Alt  à  cette  époque  que  la  France 
arma  une  Hotte  de  douze  cents  voiles 


pour  faire  une  descente  en  Angleterre; 
mais  les  lenteurs  du  duc  de  Berry  et 
les  soins  qui  retenaient  le  duc  de  Bour- 

§ogne  dans  la  Flandre ,  dont  il  venait 
'hériter  à  la  mort  de  son  beau -père, 
Louis  de  Merle ,  firent  perdre  le  mo- 
ment favorable.  Les  débris  de  la  flotte, 
qu'une  tempête  avait  presque  détruite, 
lurent  brûlés  par  les  Anglais ,  dans  le 

r)rt  de  l'Écluse,  les  vivres  «  amassés 
grands  frais ,  abandonnés  au  pillage, 
et  trois  millions  dépensés  sans  avan- 
tages pour  le  roi  ou  la  nation.  Une 
trêve,  signée  en  1389  et  renouvelée  en 
1395,  suspendit  pour  vingt-huit  ans 
les  hostilités. 

1396. 

Croisade  de  NicopoUs.  —  Qui  au- 
rait cru  que  cette  époque  aurait  en- 
core vu  une  croisade?  Elle  eut  lieu 
cependant.  Charles  VI  pensait  sérieu- 
sement à  attaquer  les  Turcs,  mais 
l'expédition  ne  fut  exécutée  que  par  le 
fils  du  duc  de  Bourgogne,  Jean  sans 
Peur.  On  reprit  la  route  de  terre  aban- 
donnée depuis  longtemps ,  on  traversa 
l'Allemagne  dont  une  partie  était  en- 
nemie des  croisés,  puis  la  Hongrie 
dont  on  ravagea  le  territoire  et  dont 
le  peuple  exerça  de  cruelles  représail- 
les. Les  croises  parvinrent  enfin  dans 
la  Thrace,  à  Micopolis,  où  ils  rencoD- 
trèrent  Bajazet,  sultan  des  Turcs  (26 
septembre  1896).  Ne  consultant  que 
leur  courage ,  les  croisés  osèrent,  mal- 
gré leur  petit  nombre,  ciiarger  en  aveu- 
fies  le  centre  de  l'armée  ennemie,  mais 
ientôt entourés  de  touscotés  ils  eurent 
à  lutter  contre  l'infanterie  turque,  la 
meilleure  de  l'Europe  à  cette  époque. 
On  ne  fit  quartier  qu'à  ceux  qui  étaient 
en  état  de  payer  une  rançon.  De  ce 
nombre  fut  le  fils  du  duc  de  Bourgogne. 
Plusieurs  Français  combattirent  en 
cette  occasion  cous  le  drapeau  des 
Turcs.  On  reconnaît  bien  la  l'esprit 
aventureux  qui  animait  tous  les  che- 
valiers à  cette  époque ,  et  qui  les  fai- 
sait errer  de  toutes  parts  dans  Tespoir 
de  trouver  des  combats  et  de  la  gloire. 
Le  roi  de  France  racheta  les  captifs  et 
envoya  à  Bajazet  des  présents  magni- 
fiques, des  tapisseries  d  Arras.  desfouf-» 
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rares  d  Italie  et  des  faucons  de  Nor- 
wéçe.  Quand  Jean  sans  Peur  recouvra 
sa  liberté,  Bajazet  lui  dit  :  «  Jeune  hom- 
«  me,  TenTiepeutte  reprendre  de  te  bat- 
«  tre  contre  moi ,  je  ne  te  demande  pas 
«  de  serment ,  mais  aie  soin  d'amener 
«  une  armée  plus  nombreuse.  »  C'était 
ce  même  Bajazet ,  surnommé  FÉclair, 
c[ui  avait  juré  de  faire  manger  l'avoine 
à  son  cheval  sur  Fautel  de  Saint-Pierre 
de  Rome.  Timour  le  dispensa  de  tenir 
son  serment. 

189M407. 

Dans  les  années  qui  précédèrent 
ectte  croisade  aussi  honteuse  que  dis- 
pendieuse, les  germes  de  la  guerre 
eivile  se  développaient  lentement  ; 
ia  rivalité  des  princes  s'augmentait , 
les  haines  s'envenimaient,  et  le  peu- 
ple, conduit  par  les  régents  eux- 
mêmes,  dirigeait  sa  défiance  et  ses 
soupçons  contre  la  jeune  et  vertueuse 
épouse  do  duc  d'Orléans ,  Valentine  de 
visconti.  Son  père ,  allié  de  la  France, 
avait  payé  des  sommes  immenses  en 
échange  de  l'honneur  de  marier  ses  en- 
fants à  la  première  dynastie  européen- 
ne. On  l'accusait  de  sorcellerie  parce 
Qu'elle  était  la  seule  personne  instruite 
dans  cette  cour  grossière  et  barbare  ; 
on  disait  même  que  son  fils  avait  été 
empoisonné  par  une  pomme  qu'elle 
avait  préparée  pour  le  dauphin.  Plus 
tard  on  remarqua  qu'elle  était  la  seule 
personne  pour  laquelle  Charlçs  VI  en. 
démence  conservât  des  égards,  et  on 
ne  manqua  pas  de  l'attribuer  à  un  pou- 
voir magique. 

Les  hames  étaient  près  d'éclater,  lors- 
que la  démence  du  roi  ouvrit  un  champ 
libre  aux  adversaires  (I39!i). 

1396-1404. 
Démence  de  Charles  f^L—  Pierre  de 
Craon  baissai  t  mortellement  le  connéta- 
ble Olivier  de  Clisson, qui, tout-puissant 
soas  Charles  VI,  s'était  attiré  la  haine 
de  plusieurs  seigneurs  et  entre  autres 
du  duc  de  Bretagne.  Une  parole  im- 
prudente de  ce  duc  engage  Pierre  de 
Craon  à  se  défaire  de  Clisson  II  part 
pour  Paris ,  suivi  de  quelques-uns  de 
ses  gens  et  attaque  la  nuit  dans  une  rue, 
le  connétable  qui  fut  laissé  pour  mort. 


Le  roi,  irrité  de  l'outrage  fait  à  son  con- 
nétable, demanda  au  duc  de  Bretagne  de 
lui  livrer  Pierre  de  Craon.  Sur  son  refus, 
il  leva  une  armée  contre  lui.  Pendant 
qu'il  traversait  une  forêt  près  du  Mans, 
par  une  chaleur  excessive,  l'apparition 
d'un  grand  homme  vêtu  de  blanc  et  la 
maladresse  d'un  de  ses  pages  l'effrayè- 
rent tellement,  qu'il  fut  saisi  tout  à 
coup  d'une  fureur  frénétique,  et  per- 
dit l'esprit  :  il  ne  fut  plus  question 
alors  de  l'expédition ,  et  on  ramena  à 
Paris  le  roi  devenu  incapable  de  gou- 
verner. Ses  oncles ,  les  ducs  de  Berry 
et  de  Bourgogne,  se  saisirent  aussitôt 
de  la  régence.  L'autorité  que  Char- 
les VI  avait  donnée  à  des  conseillers 
obscurs,  mais  qui  promettaient  un  gou- 
vernement meilleur  que  celui  des  no- 
bles, rentra  ainsi  dans  la  main  des 
princes,  qui  écartèrent  aussitôt  les  an- 
ciens ministres  de  leur  neveu.  Dès  lors, 
l'État  fut  comme  mis  au  pillage,  et  la 
tranquillité  publique  sans  cesse  trou- 
blée par  des  intrigues  de  cour.  Philippe 
le  Hardi,  duc  de  Bourgogne,  ayant  éloi- 
gné le  duc  de  Berry  en  abandonnant  le 
Languedoc  à  son  avidité,  se  trouva  d'a- 
bord seul  maître  du  pouvoir.  Mais  le  duc 
d'Orléans ,  frère  du  roi ,  chercha  à  le 
supplanter;  la  régence  lui  appartenait, 
disait-il,  par  le  droit  de  sa  naissance. 
Un  autre  compétiteur,  Isabeau  de  Ba- 
vière, femme  de  Charles  VI,  deman- 
dait aussi  à  en  être  investie ,  comme 
l'avait  été  Blanche  de  Castille.  De  tou- 
tes ces  prétentions  rivales  naquirent 
l'anarchie,  puis  la  guerre  civile,  enOn 
la  guerre  étrangère. 

La  mort  du  .duc  de  Bourgogne  ac- 
crut les  dangers  de  la  France ,  car  ce 
prince,  modéré  encore  dans  son  ambi- 
tion, fut  remplacé  (1404)  par  son  lils 
Jean  sans  Peur ,  qui ,  violent  et  em- 
porté, ne  recula  ni  devant  le  meurtre 
ni  devant  la  guerre  civile.  Dès  1405 
elle  aurait  éclaté,  si  le  duc  de  Bourbon 
et  les  princes  du  sang  ne  s'étaient  in- 
terposes ,  et  n'avaient  fait  signer  aux 
ducs  d'Orléans  et  de  Bourgogne  le 
traité  de  Vincennes. 

1407, 
Assassinat  du  duc  d^Orléans,  — 
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Le  traita  de  Yincennes  ne  fut  qu'une 
tréfe  qui  se  termina  d'une  manière  tra- 
fique :  le  23  novembre  1407,  le  duc 
d'Orléans  fut  assassiné  à  Paris,  dans 
la  rue  Barbette,  par  des  agents  du  duc 
de  Bourgogne,  qui  ne  se  retirèrent 
qu'après  lui  avoir  écrasé  la  tête  et  coupé 
la  main  (1407).  luvéoal  des  Ursins, 
prévôt  des  marchands,  fit  faire  une 
enquête,  et,  avec  la  permission  des  on- 
des du  roi,  il  fit  des  perquisitions  dans 
les  maisons  de  tous  les  seigneurs.  Le 
duc  de  Bourgogne,  saisi  de  crainte, 
prit  ses  ondes  à  part  et  leur  dit  :  «  Le 
«  diable  m'a  tenté  :  c'est  moi  qui  l'ai 
«  tué.  «  Bientôt ,  encouragé  par  les 
siens  et  par  la  populace  qui Taimait,  il 
avoua  hautement  son  crime,  et,  dans 
une  assemblée  où  siégeait  l'Université, 
ainsi  q[ue  toutes  les  autorités  de  la  na- 
tion ,  il  |)roduistt  un  corddier ,  Jean 
Petit,  qui  s'attacha  à  prouver  que, 
dans  certains  cas ,  le  meurtre  est  per- 
mis. Juvénal  des  Ursins  repoussa , 
ainsi  que  tous  les  membres  vertueux 
de  rassemblée,  cette  horrible  doctrine; 
toutefois  on  ne  put  punir  le  meurtrier, 
et  malgré  les  enorts  des  gens  de  bien, 
on  n'écouta  pas  les  plaintes  éloquentes 
de  la  duchesse  d'Orléans.  Jean  sans 
Peur,  plus  puissant  que  jamais,  uni 
avec  la  reine,  le  duc  d'Anjou,  le  roi  de 
Navarre,  etc.,  régnait  alors  dans  Paris, 
où  il  fit  mettre  a  mort,  pour  hériter 
de  ses  dépouilles ,  Montaigu ,  grand 
maître  de  la  maison  du  roi. 

1407-1415. 

Cependant  les  fils  du  duc  d'Orléans 
grandissaient  et  songeaient  à  venger 
leur  père.  L'atné,  Charles,  avait  épousé 
la  fille  du  comte  d'Armagnac,  qui  de- 
vint le  chef  des  Orléanistes,  et  com- 
mença la  cuerre  civile  en  dévastant  les 
environs  de  Paris.  Pour  rester  maître 
de  cette  ville,  le  duc  de  Bourgogne  y 
organisa  (1411)  la  faction  des  bou- 
chers. 

Cependant  les  princes  du  sang,  indi- 
gnés de  l'attentat  commis  par  Jean 
sans  Peur  sur  la  personne  de  l'un  d'eux, 
se  liguent  contre  lui  sous  le  comman- 
dement du  comte  d'Arniaî^nac,  beau- 
père  du  duc  d'Orléans  (1411);  mais, 


se  sentant  trop  faibles  parce  que  les 
bourgeois  étaient  dévoués  au  duc  de 
Bourgogne,  ils  recherchèrent  l'alliance 
et  la  protection  de  l'Angleterre.  Us 
promirent  aux  Anglais  l'exécution  du 
traité  de  Brétigny,  et  soulevèrent  con- 
tre eux  toute  la  nation  par  ce  honteux 
abandon  des  conquêtes  de  Charles  V. 

Aussi  le  duc  de  Bourgogne  eut  peu 
de  peine  a  le  faire  déclarer  ennemi  de 
l'État.  Pour  être  maître  dans  Paris, 
il  y  organisa ,  avons-nous  dit ,  la  fac- 
tion des  bouchers.  Ils  étaient  armés  de 
massues  et  de  coutelas  :  le  principal 
d'entre  eux  se  nommait  Caboche ,  d^où 
vint  à  ses  partisans  le  nom  de  Cabo- 
chiens.  Ce  parti  fît  plus  d'une  fois  de 
vigoureuses  sorties  contre  les  marau- 
deurs qui  infestaient  les  environs  de  la 
ville  ;  ils  poussèrent  un  jour  jusqu'à 
Bicétre ,  et  rapportèrent  en  triomphe 
les  châssis  vitrés  qu'ils  enlevèrent  du 
château. 

Averti  du  pouvoir  que  le  peuple  ve- 
nait de  recouvrer  à  Paris,  Gand  reprit 
le  chaperon  blanc,  et  envoya  dans  tou- 
tes les  villes  des  députés  pour  engager 
le  peuple  à  arborer  ce  signe  de  liberté 
et  de  fraternité.  Mais  cette  tentative 
ne  pouvait  pas  être  plus  heureuse  que 
les  précédentes  ;  à  Paris ,  parmi  les 
bourgeois,  il  y  avait  beaucoup  de  gens 
modérés  et  sages  :  à  leur  tête  était  Ju- 
vénal des  Ursins ,  qui ,  [four  arrêter 
ces  désordres,  imagina  d'opposer  la 
faction  des  charpentiers  à  celle  des 
bouchers,  comme  à  Gand  les  tisse- 
rands étaient  opposés  aux  foulons. 
Des  succès  encouragèrent  le^  bour- 
geois, et  le  prévôt  empêcha  le  duc  de 
Bourgogne  d'emmener  le  roi,  qui  prit, 
ainsi  que  le  peuple  de  Paris ,  fa  bande 
blanche  des  Armagnacs. 

Mais  la  crainte  d'une  invasion  étran- 
gère réconcilia  un  instant  les  deux  par- 
tis. Le  roi  d'Angleterre ,  Henn  V, 
voulait  en  effet  faire  valoir  de  nou- 
veau les  prétentions  de  ses  prédéces- 
seurs sur  plusieurs  provinces  de 
France. 

(1415-1461.) 

1415. 

BataiUe  ifAiincourt.  —  Sur   h 
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refus  des  princes  français  y  alors  pour 
an  moment  réconciliés,  d'exécuter  le 
traité  de  Brétigny,  Henri,  qui  avait 
obtenu  de  son  parlement  des  subsides 
pour  armer  50,000  hommes ,  descen- 
dit en  Normandie,  s'empara  d'Har- 
flair,  et  chercha  à  se  frayer  un  che- 
min jiisqn*à  Calais  à  travers  la  Picardie. 
Id  nous  retrouvons  l'histoire  d'E- 
douard III,  la  même  imprudence  et 
le  même  bonheur.  Pour  arriver  à  Ca- 
lais ,  U  fallait  laisser  derrière  soi  des 
fleoves  et  des  places  fortes  ;  aussi  au- 
rait-il péri  mille  fois,  s'il  avait  eu  af- 
faire à  un  ennemi  quelque  peu  habile; 
mais,  dans  les  Français,  se  retrou- 
vaient aussi  le  même  mépris  pour  la 
discipline,  dans  les  chefs  la  même  inY- 
p^be,  qu'à  Crécy  et  à  Poitiers;  aussi, 
ils  furent  encore  battus.  Azincourt 
porta  au  comble  la  gloire  militaire  des 
Anclais.  Mais  ils  ne  surent  pas  profiter 
de  leur  victoire.  On  croyait  les  voir  se 
précipiter  au  centre  du  royaume ,  et 
ce  ne  fut  que  trois  ans  plus  tard, 

ElofMu'ils  virent  la  France  déchirée 
r  les  dissensions,  qu'ils  surprirent 
nea,  ou  le  roi  Henri  Y  fit  trancher 
h  tête  aux  boar|eois  qui  lui  avaient 
Imné  in  ville.  Nous  insistons  sur  ce  fait 
pottr  restreindre  dans  de  justes  bornes 
radmiration  nue  l'on  conçoit  ordinai- 
rement pour  les  rois  anglais  de  cette 
époque.  A  toute  sa  valeur,  Henri  V 
joignait  beaucoup  d'imprudence  et  de 
cruauté,  ainsi  que  ses  deux  frères,  dé* 
peints  si  souvent  comme  des  héros. 
Le  duc  de  Bedford ,  celui  ^ui  avait  le 
plus  de  talent,  fut  celui  qUi  fit  brûler 
ieaaae  d'Are  ;  le  doc  de  Glocester  fut 
appelé  le  bon  duc,  parce  qu'il  voulait 
toujours  la  cuerre  contre  la  France  ; 
mais  sa  conduite  légère  et  un  amour 
ittsenaé  contribuèrent  puissamment 
à  faire  perdre  ia  France  à  l'Angle- 


1418. 
Mm$sacre  de*  Armagnacs.  —  La 
èatailk  d' Azincourt  avait  été  perdue 
pv  le  connétable  d'Albret,  et  prind- 
^lenwat  par  le  parti  des  Armagnacs  ; 
ce  fut  contre  lui  qu'éclata  le  mécon- 
leatemeut  public  au  profit  du  parti 
tmrgMgaon.  L'indignation  s'accrut 


encore  lorsque  le  comte  d'Armagnac , 
beau-père  du  dauphin,  fut  nomme  con- 
nétible.  Paris,  qui  était  plus  foulé  par 
la  cour  parce  cjue  ses  habitants  étaient 
un  peu  plus  aisés  que  ceux  du  reste  de 
la  France,  prit  une  part  activée  la  ré- 
volte. Quand  Périoet  le  Clerc  eut  livré 
cette  ville  à  l'Isle-Adam,  l'un  des  chefs 
des  Bourguignons,  les  partisans  du  duc 
de  Bourgogne  coururent  aux  armes 
et  firent  un  affreux  massacre  des  Arma- 
gnacs. En  peu  de  jours,  1,500  person- 
nes périrent  :  parmi  elles,  on  comptait 
six  evêques,  le  connétable  et  le  chance* 
lier.  Le  roi  lui-même  fut  fait  prison- 
nier. Le  duc  de  Bourgogne  revint  à 
Paris  et  sembla  approuver  tout  ce  qui 
avait  été  fait;  il  vit  publiquement  les 
chefs  des  révoltés  et  présenta  la  main 
au  bourreau  Capeluche ,  principal  agent 
des  massacres. 

1419. 

Jlfettr^e  du  duc  de  Bourgogne,  — 
Cette  cruauté  des  Bourguignons 
n'était  pas  compensée  par  leur  acti- 
vité et  leur  valeur.  Le  duc  laissa  pren- 
dre la  petite  ville  de  Hain,  à  quelques 
lieues  de  Paris ,  et  Pontoise ,  d'où  les 
Anglais  affamaient  la  capitale.  Aussi 
▼it-il  tomber  de  jour  en  jour  sa  popu- 
iarité.  D'ailleurs  il  avait  déshonore  sa 
cause  par  un  traité  criminel  conclu 
avec  les  Anglais ,  de  concert  avec  la 
reine  mère,  Isabeau  de  Bavière,  qui  ne 
craignait  point  de  sacrifier  les  droits 
de  son  propre  fils,  le  dauphin  Char- 
les VU,  au  profit  du  roi  d'Angleterre. 
Cependant  le  duc  de  Bourgogne, 
blessé  de  l'indocilité  des  villes  qui  sou- 
tenaient sa  cause ,  du  mépris  des  Pa- 
risiens et  de  l'orgueil  des  Anglais,  ses 
nouveaux  alliés,  eut  quelque  désir  de 
se  iréconcilier  avec  le  dauphin,  qui  l'at- 
tira à  une  entrevue  sur  le  pont  de 
Montereau,  où  il  fut  assassine  par  les 
gens  qui  entouraient  le  dauphin. 

1420. 

Traité  de  Troyes.  —  Le  dauphin, 
par  ce  crime ,  recula  ses  affaires.  Plu- 
sieurs villes  qui  étaient  prêtes  à  aban- 
donner le  parti  des  Anglais  et  des 
Bourguignons,  le  soutinrent  avec  plus 
d'ardeur,  de  sorte  que  bientdt  Cbar« 
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les  se  trouva  rejeté  par  la  majorité  de 
la  nation ,  et  trouva  encore  un  puis- 
sant ennemi  dans  Philippe  le  Bon,  fils 
de  Jean  sans  Peur,  qui  succéda  aux 
vastes  et  riches  possessions  de  son 
père,  auxquelles  il  ajouta  même  bien- 
tôt après  le  Uainaut.  Le  nouveau  duc 
s*unissant  plus  intimement  à  Isabeau 
et  à  Henri  V,  fit  signer  au  roi  de 
France  le  honteux  traité  de  Troj^es, 
par  lequel  Henri  V,  épousant  Catherine, 
fille  de  Charles  VI,  fxit  déclaré  régent 
du  royaume,  et  dut,  à  la  mort  de  son 
beau-père,  hériter  du  trône,  nonobs- 
tant les  prétentions  de  Charles,  soi- 
disant  dauphin.  La  France  fut  alors 
plus  nettement  divisée  :  les  Bourgui- 
gnons et  les  Anglais  étaient  maîtres 
du  nord  de  la  Loire  ;  le  reste  était  en- 
core au  dauphin. 

1422. 

Mort  de  HenH  y  et  de  Charles  VI. 
—  Mais  au  milieu  de  sa  gloire,  et  lors- 
qu'il se  croyait  sâr  de  conquérir  tout 
le  royaume ,  Henri  V  mourut  au  châ- 
teau de  Vincennes;  et,  la  même  an- 
née ,  Charles  VI  termina  sa  malheu- 
reuse carrière  au  milieu  d'un  abandon 
2u*on  ne  peut  concevoir.  Le  dauphin 
barles  VII  se  fit  aussitôt  couronner 
à  Poitiers,  où  il  organisa  un  parlement 
et  une  université  avec  les  membres  de 
ces  deux  corps,  qui  avaient  fui  de 
Paris ,  devenu  la  capitale  d'un  roi  an- 
glais. Charles  eut  même  une  cour,  et 
n  y  oubliait  gaiement  la  perte  de  ses 

f>rovinces  dans  les  bals  qui  épuisaient 
e  peu  d'argent  que  le  roi  javait  encore 
dans  ses  coffres. 

1424-1429. 

Revers  de  Charles  Vil,  —  Pendant 
ces  fêtes,  le  duc  de  Bretagne  se  décla- 
rait pour  les  Anglais,  et,  malgré  la 
victoire  du  maréchal  de  la  Fayette  à 
Baugé  (1421),  les  Écossais,  venus  au 
secours  de  Charles  VII,  furent  battus 
à  Crevant,  et,  plus  tard  encore,  à  Ver- 
neuil  (1424)  ;  enfin  Orléans,  qui  défen- 
dait le  passage  de  la  Loire  et  couvrait 
le  petit  royaume  de  Bourges,  était  déjà 
serré  de  près  par  les  Anglais  ;  et  le  roi 
se  proposait  déjà  de  se  retirer  dans  les 


provinces  du  Midi ,  lorsgue  plusieurs 
événements  inattendus  vinrent  donner 
une  meilleure  tournure  à  ses  affaires. 

1429. 

Jeanne  d^Arc*  Levée  du sié^e  d'Or- 
léans. —  A  la  mort  de  Henri  V,  son 
fils,  Henri  VI,  avait  reçu  pour  tuteurs 
ses  deux  oncles,  les  ducs  de  Bedford 
et  de  Glocester,  avec  le  gouvernement, 
l'un  de  la  France ,  Tautre  de  l'Angle- 
terre; mais  bientôt  Glocester  mécon- 
tenta le  duc  de  Bourgogne  et  prépara 
sa  défection  en  revendiquant  le  Hai- 
naut.  Dans  le  même  temps,  le  conné- 
table de  Richemond  rendit  à  Charles 
l'alliance  de  la  Bretagne,  et  les  cheva- 
Ifers  français  Dunois,  la  Trémouille, 
Lahire,  xaintrailles ,  Barbazan,  etc., 
blessés  de  l'orgueil  des  Anglais,  vin- 
rent en  foule  se  ranger  sous  l'étendard 
royal  ;  enfin  parut  alors,  pour  le  salut 
de  la  France ,  une  jeune  héroïne  dont 
le  nom  doit  être  sacré,  Jeanne  d'Arc. 

Elle  naquit  dans  le  petit  village  de 
Domremi,  de  parents  pauvres,  mais 
libj^es.  Us  cultivaient  un  champ  et 
possédaient  des  bestiaux.  Jeanne  mon- 
tra dans  ses  premières  années  une 
candeur  singulière  et  une  extrême 
compassion  pour  les  souffrances  des 
autres.  Personne,  dans  lepavs,  ne 
distribuait,  selon  son  pouvofr,  de 
plus  abondantes  aumônes ,  et  le  mé- 
tier même  des  armes  qc  put  endur- 
cir son  cœur.  «  Le  cœur  me  saigne , 
disait-elle ,  toutes  les  fois  que  je  vois 
couler  le  sang  d'un  Français.  «  Jeune 
encore,  elle  avait  une  grande  dévo- 
tion pour  sainte  Catherine  et  sainte 
Marguerite.  A  treize  ans ,  elle  préten- 
dait déjà  avoir  avec  ces  saintes  des 
communications  régulières,  et,  dans 
la  suite,  elle  disait  ne  se  jamais  con- 
duire que  d*après  leurs  conseils. 

Un  jour,  pendant  son  oraison,  elle 
crut  entendre  des  voix  lui  ordonner 
de  prendre  les  armes  pour  délivrer 
Orléans,  et  aller  faire  sacrer  le  roi  à 
Reims.  Le  sire  de  Baudricourt ,  au- 
quel elle  parla  de  sa  mission,  lui 
Gonna  deux  gentilshommes  et  quelques 
soldats  qui  l'accompagnèrent.  Elle 
partit  aussitôt  pour  traverser   IM 
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lîenes  [de  pays  couvert  par  les  enne* 
mis  ou  infesté  par  les  brigands.  Les 
ponts  étaient  presque  partout  rom- 
pus, et  la  plus  grande  misère  régnait 
dans  les  campagnes.  Elle  fit  route  avec 
son  escorte ,  à  qui  elle  imposa  tant  de 
respect,  que  les  soldats  dirent  qu'il 
ne  leur  était  jamais  venu  dans  la 
pensée  que  ce  fût  une  femme  qu'ils 
avaient  sous  les  yeux.  Ne  sachant  à 

?uoi  attribuer  tant  d'assurance,  et 
influence  qu'elle  exerçait  sur  eux, 
ils  la  crurent  sorcière,  et  furent  plus 
d'une  fois  tentés,  en  passant  près 
d'une  carrière,  de  l'y  précipiter.  Elle 
arriva  enfin  auprès  au  roi,  et  sut 
fort  bien  le  distinguer  au  milieu  de  la 
foule  des  courtisans.  Après  avoir  été 
examinée  sur  la  loi  par  les  théologiens 
de  Tours,  et  lorsqu'on  vit  qu^elle  ne 
répondait  rien  que  de  raisonnable, 
on  lui  donna  un  état ,  c'est-à-dire  un 
écuver  et  quelques  troupes,  sur  les- 
quels elle  eut  bientôt  pris  le  même 
ascendant  que  sur  son  escorte.  Elle 
dut  surtout  ses  succès  à  une  sorte  de 
réforme  morale  qui  ne  pouvait  avoir 
lieu  dans  les  troupes  qu  au  moyen  de 
la  religion.  En  s'armant  contre  les 
hommes ,  elle  ne  prétendait  pas  don- 
ner la  mort ,  et  ne  portait  dans  les 
combats  que  son  étendard  ;  et  quand 
on  lui  demandait  comment  elle  enfon- 
çait les  bataillons  anglais,  elle  ré- 
pondait :  R  J'y  entre  avec  mon  éten- 
dard, et  tous  les  soldats  me  suivent.  » 
Elle  insistait  beaucoup  pour  qu'on 
allât  droit  à  Orléans.  «  Je  ne  durerai 
qu*un  an,  disait-elle,  il  faut  qu'il  soit 
bien  employé.  »  Sous  les  murs  d'Or- 
léans, elle  déploya  un  grand  courage 
et  fut  blessée.  À  la  première  vue  de 
son  sang  elle  redevint  femme  et  elle 
pleura,  car  la  blessure  était  profonde  ; 
mais  bientôt  elle  arracha  elle-même  le 
fer  de  la  plaie ,  et  reparut  au  milieu 
des  Anglais,  qui  bientôt  levèrent  le 
siège  d*Orléans.  L'armée  anglaise 
renfermait  pourtant  alors  de  bVaves 
euerriers  :  dans  ses  rangs  combattait 
Te  fameux  Talbot ,  non  moins  brave 
qoe  les  Dunois  et  les  Richemond  de 
I  armée  française. 
Orléans  sauvé,  Talbot  vaincu  de 


nouveau  à  Patay,  Jeanne  insista  pour 
que  le  roi  fût  sacré  à  Reims.  Il  fallait, 
pour  arriver  à  cette  ville,  traverser 
une  grande  étendue  de  pays  occupé 
par  les  Anglais  et  les  Bourguignons. 
On  hésitait;  mais  l'événement  prouva 

Î|ue  Tavis  de  Jeanne  avait  été  le  meil- 
eur.  Il  fallait  que  le  roi  s*entourât 
aux  yeux  de  la  France  de  toutes  les 
sanctions  que  la  religion  pouvait  don- 
ner à  son  autorité.  Jeanne  d'Arc  l'ac- 
compagna; et  elle  fut  présente  au 
sacre,  tenant  de  la  main  sa  bannière. 

1430-1431. 

Prise  et  mort  de  Jeanne  dArc.  — 
Sa  mission  était  accomplie;  elle  vou- 
lait alors  retourner  dans  ses  champs 
aimés  de  Vaucouleurs  ;  mais  on  ne  le 
lui  permit  pas.  Il  lui  fallut  aller  au 
siège  de  Compiègne;  et  là,  ayant  été 
abandonnée  des  siens  dans  une  sortie, 
elle  fut  prise  par  les  Anglais,  con- 
damnée au  feu  comme  sorcière  par 
des  juges  ecclésiastiques,  et  brûlée  à 
Rouen.  Mais  cette  sentence  infâme  ne 
put  relever  la  fortune  de  l'Angle- 
terre. 

1431-1437. 

• 

Revers  des  Anglais,  —  Cependant 
le  parti  de  Charles  se'  relevait ,  et  les 
Anglais,  battus  à  Gerberoi,  virent 
Farmée  royale  s'approcher  de  Paris. 
Enfin ,  le  âuc  de  Bourgogne ,  Jean  le 
Bon,  que  Bedford  avait  nommé  ré- 
gent de  France,  pour  l'attacher  da- 
vantage à  l'Angleterre,  commença  à 
reconnaître  que  la  France  avait 
éprouvé  assez  de  malheurs  pour  qu'il 
regardât  sa  vengeance  comme  satis- 
faite, et,  à  l'instigation  de  Richemond, 
il  consentit  à  entamer  des  négociations 
avec  Charles  VIT.  La  mort  de  Bed- 
ford accéléra  la  conclusion  de  la  paix, 
que  Charles  acheta  par  la  cession  des 
comtés  d*Auxerre  et  de  Mâcon ,  celle 
des  villes  de  la  Somme,  du  Boulon- 
nais, etc.  (Traité  d'Arras,  1435). 

Dès  lors  tout  réussit  aux  armes  du 
roi.  Ses  troupes  rentrèrent  dans  Paris 
(1436),  et  dans  Montereau  (1437); 
et  si  les  Anglais  gardèrent  encore 
quelques  places,  ils  le  durent  aux 
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troubles  excités  par  quelques  seigneurs 
mécontents. 

1437-1440. 

Praguerie.  —  Les  états  généraux , 
réunis  à  Orléans  en  1489,  ayant  ac- 
cordé au  roi  les  subsides  nécessaires 
pour  la  levée  de  cinq  cents  lances,  ce 
prince,  qui  commençait  enfin  à  sortir  de 
son  indolence ,  se  servit  de  cette  armée 
régulière  pour  mettre  fin  aux  briganda- 

Ses  des  seigneurs ,  qui ,  sous  prétexte 
e  le  servir,  entretenaient  des  troupes 
nombreuses  avec  lesquelles  ils  déso- 
laient les  provinces.  Indisposés  par 
cette  utile  réforme  qui  mettait  fin 
à  leurs  brigandages ,  les  seigneurs  for- 
mèrent une  ligue,  à  la  tête  de  laquelle 
se  mit  le  dauphin  lui-même ,  depuis 
roi  sous  le  nom  de  Louis  XI.  Cette 
révolte ,  qui  fut  appelée  Pragtuirie  en 
souvenir  des  troubles  que  les  hussites 
venaient  de  faire  éclater  à  Prague  en 
Bohême,  fut  promptement  dissipée; 
car  Tautorité  royale,  qui  ramenait 
Tordre  et  le  repos  dans  le  royaume , 
était  trop  forte  de  Tappui  de  tous  les 
gens  de  oien,  pour  n*avoir  pas  promp- 
tement raison  de  quelques  ambitieux 
mécontents;  ils  rentrèrent  bientôt 
dans  le  devoir,  et  Charles  put  conti- 
nuer la  guerre  contre  Fétranger. 

144M461. 

Expulsion  définitive  des  Anglais,^ 
En  1441  Ja  Champagne  fîitdélivrée  des 
aventuriers  qui  la  pillaient;  Pontoise, 
Creil  et  plusieurs  autres  places  voisines 
de  Paris  furent  prises,  malgré  les  ef« 
forts  du  nouveau  régent  de  France ,  le 
duc  dTork.  Le  Poitou,  l'Anjou  et  la 
Saintonge  furent  pacifiés ,  et  les  An- 
glais ,  pressés  de  toutes  parts ,  se  vi- 
rent contraints  à  leur  tour  de  sollici- 
ter une  trêve.  Affaiblis  par  la  rivalité 
du  duc  de  Glocester  et  du  cardinal  de 
Winchester,  qui  se  disputaient  le  gou- 
vernement de  TAngleterre,  par  Tinca- 
pacité  du  duc  d'York ,  qui  laissait  les 
armées  anglaises  de  France  sans  di- 
rection et  sans  unité  d'action ,  trans- 
formait une  guerre  d'invasion  en  une 
guerre  de  sièges  et  de  surprises,  ils 
Voyaient  toniner  Tune  après  l'autre 


toutes  les  places  où  fis  tenaient  f^nii- 
son.  La  suspension  des  hostilités, 
conclue  à  Tours ,  en  1443 ,  leur  sauva 
plusieurs  villes  pour  quelques  années 
encore.  Mais  Charles  profita  de  ce 
moment  de  repos  pour  préparer  de 
nouveaux  succès,  en  donnant  à  ses 
armées  une  organisation  meilleure, 
en  envoyant  le  dauphin  Louis  faire 
tuer ,  par  les  Suisses ,  à  la  ba* 
taille  de  Saint- Jacques,  une  foule  de 
gens  d'armes,  aussi  dangereux   au 

5 rince  qu'ils  servaient,  par  leur  io- 
iscipline  et  leur  avidité,  qu'à  celui 
qu'ils  combattaient.  Il  négocia  aussi , 
en  1444 ,  le  mariage  de  Henri  VI  avec 
îfarguerite  d'Anjou,  fille  du  roi  Re- 
né :  union  fatale  à  l'Angleterre  et 
qui  lui  coûta  d'abord  la  perte  de  ses 
provinces  de  France,  puis  un  demi- 
siècle  de  guerres  civiles. 

Marguerite  n'avait  point  apporté  de 
dot  à  son  Jeune  époux  qui ,  couronné 
à  son  berceau  roi  de  France  et  d'An* 

SIeterre,  devait  mourir  détrôné.  Le 
uc  de  Suffolk,  fils  d'un  marchand ,  et 
parvenu  aux  plus  hautes  charges  du 
royaume  par  la  faveur  du  roi,  avait 
besoin,  pour  ise  soutenir  contre  le  fa- 
vori de  la  multitude^  le  duo  de  Glo« 
cester,  d'avoir  la  paix  avec  la  France; 
aussi,  loin  de  demander  une  dot,  il 
avait  renoncé,  en  obtenant,  pour 
Henri  VI,  la  main  de  Marguerite ,  au 
Maine  et  à  l'Anjou;  mais  n'osant 
avouer  publiquement  ce  honteux 
traité,  il  conservait  encore  des  garni- 
sons anglaises  dans  ces  deux  provin- 
ces ,  quand  Charles,  qui  ne  pouvait 
entrer  dans  les  ménaf^ements  politi- 
ques du  duc  de  Suffolk ,  recommença 
les  hostilités  en  1448.  Dunois  enleva 
le  Mans  et  conquit  toute  la  Norman- 
die, tandis  queRicbemond  détruisait 
à  Formigny  la  seule  armée  anglaise 
qui  pût  arrêter  les  progrès  du  roi.  La 
prise  de  Rouen,  de  Cherbourg,  d'Har* 
fieur  (1450)  ;  celle  de  Bayonne  et  de 
Bordeaux  (1451),  ne  laissèrent  plus 
aux  Anglais,  dans  tout  le  royaume, 
que  la  vitle  de  Calais ,  qu'ils  devaient 
conserver  encore  pendant  un  siècle. 

Aussi,   au    milieu   du   quinzi^e 
siècle,  la  France  se  trouva  délivrée  de 
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la^aerre  étrangère»  et  la  royauté  n*a« 
Tait  plus ,  pour  redevenir  toute-puis* 
lante,  qu*a  abattre  quelques  grands 
▼assaux,  derniers  débris  de  l'ancienne 
féodalité,  et  à  compléter  Torganisa- 
tion  administrative  du  rovaume*  Ce 
sera  là  Fosuvre  de  Louis  Xt. 

1451-14C1. 

Mort  de  Charles  Fil.  —  Les  dcr- 
Dîères  années  de  Charles  VU  le  Vic^ 
torîeux  furent  attristées  par  une  nou* 
yelie  révolte  de  son  fils  le  dauphin 
Louis ,  qui  troubla ,  par  ses  intrigues 
ambitieuses,  la  cour  de  son  père.  Retiré 
depuis  quinze  ans  dans  le  Dauphiné, 
il  se  fit  justice  à  lui-même,  en  1456, 
en  quittant  furtivement  cette  province 
pour  se  réfugier  sur  les  terres  du 
duc  de  Bourgogne.  //  y  fut  reçu  et 
nourri  dix  anSj  dit  Commes ,  ayant 
deniers  du  ducpour  son  vivre.  Charles 
prit  aussitét  possession  du  Dauphiné, 
et  somma  son  fils ,  pour  obtenir  son 
retour,  de  lui  demander  grâce  ;  mais 
Louis  refusa  de  se  remettre  aux  mains 
deiOD  père:  il  craignait  d'éprouver  le 
sort  du  duc  d'Alençon  qui ,  bien  que 
prince  du  sang,  venait  d'être  con- 
damDé  à  mort  et  enfermé  pour  le 
reste  de  ses  jours  dans  la  tour  du 
LouTre.  De  la  cour  du  duc  de  Bour- 
gogne il  continua  ses  intrigues ,  et  le 
vieux  roi ,  se  croyant  entouré  d'em- 
bûches et  menacé  d'être  empoisonné 
par  les  émissaires  de  son  fils,  se 
laissa  mourir  de  faim.  Il  expira  le  23 
juillet  1461  dans  sa  cinquante-huitième 
année. 

JYl.  Triomphe  de  la  royauté  et  ruine 
définitive  du  régime  féodal. 

LOUIS    XT. 

(1461  - 1483.) 

La  féodalité ,  ce  régime  qui ,  au  on- 
zième,  ait  douzième  et  au  treizième 
siècle ,  couvrait  la  France  de  seigneurs 
indépendants,  avait  été  en  partie  dé- 
truite par  s<iint  Louis  et  Philippe  le 
Bel.  Biais ,  durant  les  guerres  des  Va- 
lois,  il  s'était  formé  comme  une  se- 
conde féodalité)  celle  des  princes  du 


sang.  Ne  tenant  aucun  compte  du  passé» 
les  rois  avaient  recommencé  à  donner 
à  leurs  fils  puînés  de  grands  apanages, 
qui  avaient  séparé  du  corps  de  la  mo- 
narchie d'Importantes  provinces. 

En  1461 ,  il  y  avait  encore  trois 
grandes  maisons  féodales  :  1  **  celle  d'An- 
jou ,  qui  possédait  la  Lorraine,  la  Pro- 
vence et  l'Anjou,  mais  dont  les  do- 
maines étaient  trop  isolés,  et  qui 
tournait  d'ailleurs  les  yeux  vers  l'Italie , 
où  elle  revendiquait  le  royaume  de 
Naples ,  et  vers  l'Espagne ,  où  elle  dis- 

Êutait  l'Aragon  à  Jean  II;  2°  celle  de 
iretagne ,  dont  les  États ,  plus  com- 
pacts et  moins  riches,  étaient  couverts 
d'une  population  belliqueuse  ;  Z**  celle 
de  Bourgogne ,  la  plus  riche  et  la  plus 
puissante,  mais  dont  les  provinces 
n'étaient  ni  contiguës  ni  homogènes. 
Le  duc  de  Bourgogne ,  prince  à  la  fois 
allemand  et  français ,  ayant  une  auto- 
rité illimitée  dans  quelques-unes  de  ses 
provinces,  forcé  de  respecter  dans 
d'autres  le  privilège  des  bourgeois ,  ne 
put  former  de  ses  possessions  si  nom- 
nreuses  et  si  différentes  un  État  puis- 
sant par  son  unité. 

Outre  les  ducs  de  Bretagne,  de 
Bourgogne  et  d'Anjou ,  au  milieu  des- 
quels le  domaine  royal  se  trouvait  res- 
serré ,  il  y  avait  encore  le  comte  de 
Saint-Pol  en  Picardie ,  qui ,  beau -frère 
du  roi  de  France  et  parent  du  duc  de 
Bourgogne,  aurait  voulu  tenir  la  ba- 
lance entre  eux ,  et  se  former  sur  les 
frontières  de  la  Flandre  une  souverai- 
neté indépendante.  Du  côté  de  la  Bre- 
tagne, le  roi  avait  encore  un  autre 
ennemi ,  le  comte  d'Alençon ,  que  Char- 
les Vil  fit  condamner  à  mort.  Enfin , 
au  centre  se  trouvait  le  duc  de  Bour- 
bon. Plus  au  sud,  Bordeaux  restait 
anglaise.  Les  seigneurs  des  Pyrénées 
delà  maison  d'Armagnac, qui  avaient 
eu  une  si  erande  influence  sous  Char- 
les VI  et  Charles  VII ,  désiraient  vive- 
ment réformer  dans  la  Guienne  une 
puissance  qui  limitât  de  ce  côté  l'exer- 
cice de  l'autorité  royale.  Au-dessous 
de  cette  haute  noblesse,  se  trouvait 
encore  la  foule  de  petits  seigneurs  qui 
prétendaient  plus  ou  moins  à  l'inaé- 
pendance,  et  se  croyaient  rois  sur 
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leurs  terres.  «  Que  chacun  cherche  à 
se  pourvoir,  »  avait  dit  le  comte  de 
Dunois  à  la  mort  de  Charles  VU,  et 
tous ,  répondant  à  cet  appel ,  se  prépa- 
raient à  reconquérir  sur  la  royauté 
leurs  anciens  droits. 

Le  règne  de  Louis  XI  se  passa  tout 
entier  à  lutter  contre  ce  oémembre- 
ment  de  la  France  ;  et  le  nouveau  roi 
mit  à  cette  œuvre  tout  ce  qu'il  avait 
d'habileté  et  d'astuce ,  employant  tous 
les  moyens ,  souvent- même  la  cruauté 
et  la  perfidie;  se  servant  de  toutes 
gens ,  surtout  des  hommes  de  bas  lieu , 
plus  souples  et  quelquefois  plus  ha- 
biles ,  de  son  barbier ,  Olivier  le  Dia- 
ble ;  du  petit  clerc  La  Balue ,  qu'il  Gt 
évéque  et  cardinal  ;  de  Pierre  clés  Ha- 
biletez  ;  du  médecin  Fumée ,  etc.  Sans 
livrer  aucune  bataille  il  réunit  au 
royaume  seize  provinces ,  ruina  à  ja- 
mais la  féodalité  princière ,  arma  l'au- 
torité absolue  de  la  royauté  de  puis- 
sants instruments  d'action;  institua 
les  postes  pour  porter  rapidement  sa 
volonté  d'une  extrémité  à  Tautre  du 
royaume,  et  établit  trois  nouveaux 
parlements  à  Grenoble  (1451),  à  Bor- 
deaux (1462),  à  Dijon  (1477),  pour 
mettre  ses  conquêtes  sous  l'active  sur- 
veillance des  légistes.  Tout  plia  sous 
sa  volonté  souveraine,  les  uriviléges 
aristocratiqqes ,  comme  les  ^^anchises 
plébéiennes  ;  et  la  royauté  sortit  de  ses 
mains  couverte  de  sang  et  odieuse, 
mais  crainte  des  grands  à  cause  de  sa 
force,  respectée  du  peuple,  parce  qu'elle 
était  enfin  en  état  de  maintenir  la  paix 
publique,  et  redoutée  de  l'étranger, 
parce  que  sous  lui  la  France  avait  été 
reconstituée,  si  je  puis  dire,  territo- 
rialement.  A  la  fin  de  la  guerre  contre 
l'Angleterre,  la  nationalité  françaii>e 
s'était  éveillée.  Sous  Louis  XI ,  Tunité 
monarchique  donna  à  ce  sentiment 
nouveau  une  force  qu'il  n'avait  pas 
encore  eue,  et  dont  ses  successeurs 
devaient  bientôt  profiler. 

1461-1466. 

Les  premiers  actes  de  Louis  devenu 
roi  furent  le  renvoi  des  anciens  mi- 
nistres de  sou  père ,  l'abolition  de  la 
pragmatique -sanction  y  publiée  par 


son  père  en  1438  et  qui  donnait  aine 
seigneurs  une  grande  influence  sur 
la  nomination  des    évêques   et  des 
abbés ,  et  le  retrait  du  droit  de  chasse 
dont  jouissaient  les  nobles.  Ces  me- 
sures ,  qui  blessaient  les  intérêts  et  les 
plaisirs  de  la  noblesse ,  excitèrent  parmi 
elle  un  mécontentement  général.  Pour 
prévenir  l'union  menaçante  du  duc  de 
Bretagne  et  du  comte  de  Qiarolais, 
fils  du  duc  de  Bretagne ,  il  donna  au 
second  le  gouvernement  de  la  Nor- 
mandie, et  nomma  le  premier  son  lieu- 
tenant dans  la  même  province:  Il  es- 
pérait les  mettre  tous  deux  aux  prises  ; 
mais  ils  s'unirent  contre  celui  qui  les 
jouait,  et  formèrent,  avec  Dunois, 
Dammartin ,  Tanneguy  du   Châtel , 
Saiot-Pol  et  le  duc  de  Bourbon ,  la 
ligue  du  bien  public.  Dans  l'espérance 
d'épouser  la  fille  et  l'héritière  du  comte 
de  Charolais,   le   duc  de  Guienne, 
frère  du  roi ,  s'y  joignit ,  et  Louis  XI 
put  craindre  qu'il  ne  s'agît  plus  seule- 
ment d'être  contraint  à  redresser  quel- 
ques griefs ,  mais  de  voir  passer  sa 
couronne  sur  la  tête  de  son  trère.  Re- 
connaissant promptement  d'où  venait 
le  danger,  il  chercha  appui  dans  les 
bourgeois  contre  les  princes ,  s'assura 
de  toutes  les  villes ,  prévint  ou  arrêta, 
par  une  attaque  hardie ,  la  marche  du 
duc  de  Bourbon,  et  livra  la  bataille 
de  Montlhéry  pour  rentrer  dans  Paris. 
L'importance  qu'il  attachait  à  la  pos- 
session de  cette  ville  montre  qu  elle 
était  bien  réellement  alors  la  capitale 
de  la  France.  Pour  la  gagner  à  ses  in- 
térêts ,  il  abolit  la  plu'part  des  impôts 
({u'on  y  prélevait ,  admit  des  Parisiens 
à  sa  table ,  en  fit  entrer  six  dans  son 
conseil  d'État ,  avec  un  nombre  égal  de 
membres  de  l'université  et  du  parle- 
ment. Souvent  on  le  vit  dîner  à  l'hô- 
tel de  ville  ou  chez  les  échevins ,  tenir 
leurs  enfants  sur  les  fonts  de  baptême , 
et  dire  à  ses  compères  que  Paris  était 
la  ville  qu'il  aimait  le  mieux  au  monde. 
Tous  ces  moyens  réussirent.  Paris 
résista  aux  attaques  comme  aux  offres 
des  princes ,  et  Louis  eut  le  temps  de 
semer  parmi  eux  une  mésintelligence 
dont  il  sut  tirer  parti.  11  n'épargna 
rien,  ni  argent,  ni  terres,  ni  pro- 
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ihesses.  Dans  une  entrevue  qu'il  eut  avec 
le  comte  de  Saint -Pol,  il  lui  fit  des 
propositions  d'accommodement;  mais 
les  demandes  des  princes  étaient  si 
exagérées ,  que  le  roi  fut  forcé  de  les 
rejeter.  Ces  grands  seigneurs,  qui  s'é- 
taient ligués  sous  prétexte  de  bien  pu- 
blic, et  qui  promettaient  la  réforme  des 
abus  dont  se  plaignait  le  peuple,  ne 
demandaient  rien  moins  que  le  par- 
tage du  royaume. 

TrtUté  de  Conflans*  —  Peu  de  jours 
après  la  rupture  des  négociations, 
Louis  XI  apprit  que  le  gouverneur  de 
Pontoise  avait  livré  cette  ville  au  duc 
de  Bretagne,  à  ce  prince  qui  avait  dit, 
en  plaisantant,  qu'il  aimait  tant  la 
France ,  qu*au  lieu  d'un  roi  il  lui  en 
souhaitait  six.  En  même  temps  Rouen 
s'était  livré  au  duc  de  Bourbon,  et 
cette  nouvelle  trahison  avait  été  mé- 
nagée par  la  veuve  du  sire  de  Brezé , 
sénéchal  de  Normandie,  qui  s'était  fait 
tuer  à  la  bataille  de  Montlhéry  en 
combattant  pour  son  roi.  A  la  nouvelle 
de  la  perte  dîe  Rouen,  Louis  XI  se  hâta 
de  consentir  à  toutes  les  demandes  des 
princes,  et  de  leur  faire  des  concessions 

Î[u'il  se  proposait  bien  de  révoquer 
orsque  le  moment  du  danger  serait 
passé.  Dans  les  conférences  de  Con- 
uans  et  de  Saint-Maur,  il  discuta  lui- 
même  avec  le  comte  de  Charolais  les 
principales  conditions  du  traité  qu'il 
était  sur  le  point  de  conclure.  Il  ac- 
corda au  duc  de  Berry ,  son  frère ,  le 
duché  de  Normandie,  pour  être  trans- 
mis en  héritage  à  ses  enfants,  de  mâle 
en  mâle.  Il  restitua  au  comte  de  Cha- 
rolais les  villes  de  la  Somme  qu'il  avait 
rachetées  à  son  avènement  au  trône, 
parce  qu'elles  étaient  nécessaires  à  la 
sûreté  de  la  France,  dont  elles  cou- 
vraient la  capitale.  Il  lui  cédait  de 
1>lus,  h  perpétuité,  Montdidier,  Bou- 
ogne,  Gumes,  Roye  et  Péronne. 
Le  duc  de  Calabre  reçut  une  somme 
de  cent  mille  écus  et  plusieurs-  pla- 
ces fortes  sur  les  confins  de  la  Lor- 
raine et  de  la  Champagne.  Il  aban- 
donna au  duc  de  Bretagne  la  régale 
gu'îl  lui  avait  contestée  jusque-là.  Il 
donna  au  duc  de  Bourbon  de  l'argent 
comptant  et  d'^s  terres  en  Auvergne  ; 


au  duc  de  Nemours  le  gouvernement 
de  Paris  et  de  l'Ile-de-France.  Les 
comtes  d'Armagnac,  de  Saint-Pol,  de 
Dunois,  le  sire  d'Albret,  le  sire  de 
Lohéac,  Tanneguy  du  Châtel ,  deBeuil , 
en  un  mot,  tous  les  seigneurs  qui  s'é- 
taient ligués  contre  le  roi,  reçurent  de 
lui  de  l'argent,  des  terres,  des  gou- 
vernements, des  places  fortes.  Ainsi 
se  termina  par  le  démembrement  de 
la  France  cette  ligue  qui  avait  été  en- 
treprise sous  le  prétexte  du  bien  pu- 
blic. Toutefois,  au'on  ne  s'y  trompe 
point,  ce  nom  seul  de  ligue  du  bien  pu- 
blic indique  un  progrès  immense  :  on 
sent  que  derrière  ces  seigneurs  qui  se 
battent  pour  de  misérables  intérêts 

Sersonnels,  il  y  a  un  peuple  qui  gran- 
it et  qui  n'attend  plus  que  le  moment 
favorable  pour  agir  à  son  tour  et  pour 
invoquer  ses  droits  si  longtemps  mé- 
connus. C'est  en  vain  que  les  seigneurs 
s'efforceront  de  lui  persuader  qu'ils 
ont  des  intérêts  communs ,  et  que  la 
royauté  est  leur  ennemie  commune. 
Le  peuple  s'attachera  par  instinct  au 
roi ,  il  le  soutiendra  contre  les  nobles, 
il  l'aidera  à  triompher  de  cette  féoda- 
lité princière  qui  déjà  fait  renaître  tous 
les  abus  de  l'ancienne  féodalité  ;  puis 
le  roi  et  le  peuple  grandiront  ensem- 
ble ,  jusqu'à  ce  qu'enfin  l'œuvre  glo- 
rieuse de  l'unité  nationale  soit  entiè- 
rement accomplie. 

14G6-1468. 
Rupture  du  traité  de  Onrflans,  — 
Louis  XI  avait  promis  aux  orinces 
tout  ce  qu'ils  lui  avaient  neman« 
dé,  et  ainsi  s'était  trouvée  dissoute 
cette  ligue  qui  menaçait  d'être  si  fu- 
neste à  la  France.  Débarrassé  de  ses 
ennemis,  Louis  n'eut  rien  de  plus 

Sressé  que  de  faire  annuler  le  traité 
e  Conflans,  et  de  reprendre  en  détail 
ce  çiu'il  avait  cédé  aux  princes  lors- 
qu'ils étaient  réunis.  La  condition  la 
plus  dure,  la  plus  onéreuse  à  laquelle 
on  l'avait  forcé  de  souscrire,  était  sans 
aucun  doute  la  cession  de  la  Norman- 
die ,  car  la  Normandie  était  la  province 
la  plus  riche  de  la  France:  elle  payait 
à  elle  seule  la  neuvième  partie  des 
impôts  qu'on  percevait  dans  tout  le 
royaume.  Le  roi  pouvait-il  permettre 


15*  Uvration.  (  Aunàlbs  de  l'hist.  de  Fkaucb.) 
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mi*une  province  d'une  telle  importance 
rot  placée  entre  les  mains  d'un  princo 
qui  avait  été  Tinstrument  de  ses  en- 
nemis?  pouvait -il  consentir  à  jeter 
comme  un  pont  entre  la  Bretagne  et 
ta  Picardie ,  et  à  réunir  lui-même  les 
possessions  de  ses  adversaires  les  plus 
miplacables  ?  Il  fallait  à  tout  prix  ar- 
racher la  Normandie  des  mains  du  duc 
de  Berry.  Louis  XI  n'hésita  pas  un 
instant.  Il  convoqua  les  états  généraux 
à  Tours;  il  démontra  aux  députés  de 
la  nation  que  la  sâreté  de  la  couronne 
était  compromise  s'il  laissait  la  Nor- 
mandie à  son  frère  ;  puis,  fort  de  leur 
assentiment,  il  déchire  le  traité  dé 
Conflans ,  et  entre  en  Normandie  à  la 
tête  d'une  armée  (  1466  ).  Ce  fut  en 
vain  que  Charles  de  France  appela  à 
son  secours  le  comte  de  Charolais  qui 
était  occupé  à  réprimer  une  sédition 
à  Liège ,  suscitée  par  les  intrigues  de 
Louis  XL  Rouen  et  toutes  les  autres 
villes  se  soumirent  à  l'autorité  du  roi , 
et  le  duc  de  Berry  fut  obligé  de  cher- 
cher un  refuçe  en  Bretagne.  Louis  XI 
marcha  ensuite  contre  le  duc  de  Bre- 
tagne ,  et  le  contraignit  de  faire  la  paix 
et  de  renoncer  à  l'alliance  de  la  Bourgo- 
gne. Dès  lors  il  ne  ménagea  plus  ses 
anciens  ennemis  ;  il  fit  décapiter  ou 
noyer  un  g[rand  nombre  de  nobles  qui 
avaient  pris  part  au  soulèvement  de 
y  fa  Normandie.  En  même  temps  il  s'at- 
'■  tacha  ceux  d'entre  eux  qu'il  croyait 
disposés  à  le  servir  et  dont  il  avait  re- 
connu la  capacité,  notamment  le  sire 
de  Dammartin  qu'il  avait  si  longtemps 
poursuivi  de  sa  haine  ;  il  en  fit  un  de 
ses  conseillers  intimes,  déclarant  hau- 
tement qu'aucun  seigneur  ne  lui  ins- 
pirait plus  d'estime,  parce  qu'aucun 
n'avait  su  lui  faire  plus  de  mal. 

Entrevue  etHraité  de  Péronne.  — 
Aestait  à  apaiser  le  duc  de  Bourgo- 

foe,  Chartes  le  Téméraire,  qui  venait 
t  succéder  à  son  père  Pnilippe  le 
Bon  (  1467  ).  Ce  prince  était  alors  un 
des  souveraitis  les  plus  puissants  de 
f  Europe.  Il  possédait  d'abord  la  Bour- 
gogne proprement  dite,  avec  sa  belli- 
queuse et  innombrable  noblesse  qui 
pouvait  lui  fournir  une  excellente  ca- 
valerie; de  plus,  il  était  maître  des 


États  belges,  si  riches  aujourd'hui, 
et  plus  riches  encore  au  moyen  âge, 
où  ils  faisaient  exception  au  miheu 
de  la  misère  de  tous  les  États  voi- 
sins. 11   tenait   même  la  Hollande, 
dont  l'industrie  et  le  commerce  avaient 
pris  un  développement  immense.  Mal- 
heureusement,  les  conditions  de  la 
durée  manquaient  au  duchéde  Bourgo- 
gne, car  les  éléments  qui  composaient 
cette  grande  puissance  étaient  trop  di- 
vers pour  s'accorder  et  s'entendre.  Les 
f  peuples  réunis  sous  l'autorité  de  Cha  ries 
e  Téméraire  ne  parlaient  pas  la  même 
langue  :  ici  c'était  le  flamand  ou  l'al- 
lemand qui  dominaient  ;  là  le  wallon 
ou  le  français.  Les  mœurs  et  les  cou- 
tumes différaient  autant  que  les  idio- 
mes. La  Flandre  vivait  de  son  com- 
merce et  de  son  industrie,  et  elle  était 
restée  attachée  à  ses  vieilles  franchises 
communales;  la  Bourgogne,  au  con- 
traire, et  la  Franche- Comté  étaient 
habitées  par  une  population  belliqueu- 
se, qui  méprisait  le  commerce  comme 
le  partage  des  gens  de  bas  étage  :  aussi 
chaque  contrée  avait-elle  conservé  sa 
constitution  et  comme  sa  physionomie 
à  part  ;  et  non-seulement  la  constitu- 
tion diff^-rait  de  province  à  province, 
elle  différait  quelquefois  dans  les  villes 
de  la  même  contrée.  Mais  l'inconvé- 
nient le  plus  grave,  c'était  la  difficulté 
des  communications  entre  les  États 
du  duc  de  Bourgogne.  Pour  aller  de 
Bourgogne  en  Flandre  il  était  obligé 
de  passer  par  la  Lorraine  ou  par  la 
Champagne  qui  ne  lui  appartenaient 
pas.  Ainsi  le  duché  de  Bourgogne  se 
composait  de  deux  moitiés  qui  étaient 
séparées  l'une  de  Tautre,  et  dont  l'une 
était  féodale  et  française,  l'autre  com- 
munale et  flamande.'  Pour  réunir  ces 
diverses  parties  si  hétérogènes,  il  eût 
fallu  aux  ducs  de  Bourgogne  cette  puis- 
sance monarchique  qui  Taisait  la  force 
de  la  France ,  après  avoir  constitué  son 
unité,  et  les  ducs  de  Bourgogne^  comme 
seigneurs   féodaux ,   étaient   impuis- 
sants pour  comprendre  le    principe 
de  l'unité  de  pouvoir,  et  l'appliquer 
dans  Torganisation  de  leurs  Étals.  L'n 
seul  lien  unissait   leurs  domaines  : 
C'était  l'argent.  Or,  Charles  le  Témé- 
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miré  était  prodigue  de  Targent  de  ses 
sujets,  quMi  dépensait  en  îetes  splen- 
dides  ou  en  entreprises  aventureuses. 
Là  Bourgogne  et  la  Franche -Comté 
n'étaient  pas  riches;  il  fallait  donc  que 
la  Flandre  payât.  Mais  les  marchands 
de  la  Flandre  ne  se  séparaient  pas  vo- 
lontiers de  leur  argent,  et  plus  d'une 
fois  le  duc  fut  obligé  de  leur  faire  la 
iÇuerre  pour  les  contraindre  à  payer. 
Or,  pour  lever  une  armée  il  fallait  de 
Targent,  et  Charles  le  Téméraire  n'en 
pouvait  demander  qu'à  ceux  qu'il  allait 
combattre.  Telle  était  sa  position. 

Charles  le  Téméraire ,  qui  comptait 
sur  Fappui  du  roi  d'Angleterre  Edouard 
lY,  dont  il  venait  d'épouser  la  sœur, 
sur  celui  du  duc  de  Bretagne ,  et  sur 
une  foule  de  seigneurs  mécontents  du 
roi  de  France ,  était  résolu  à  recom- 
mencer la  guerre  pour  contraindre 
Louis  XI  à  exécuter  le  traité  de  Con- 
flans.  Louis  XI  pensa  que  le  meilleur 
moyen  de  jparalVser  les  projets  de  son 
ennemi  c'était  de  lui  susciter  (quelque 
révolte  dans  une  de  ses  bonnes  villes  de 
Flaodre,et  de  le  forcer  ainsi  à  restçr  chez 
lui.  Charles  le  Téméraire  ne  craignait 
pas  à  cette  époque  de  soulèvement  en 
Flandre  :  il  venait  de  faire  son  entrée 
par  la  brèche  dans  la  ville  de  Liège, 
qui  s'était  révoltée  ;  il  avait  fait  cou- 
per la  tête  aux  plus  coupables,  abattre 
les  tours  et  les  remparts,  désarmer 
les  habitants  et  enleyer  leurs  banniè- 
res. Il  avait  aboli  leurs  privilèges,  em- 
mené leur  artillerie;  puis,  les  frappant 
par  l'endroit  le  plus  sensible ,  il  leur 
avait  imposé  une  contribution  extraor- 
dinaire de  cent  vingt  mille  florins. 
Aussi  la  Flandre,  effrayée  par  cet 
exemple  de  sévérité,  était -elle  tran- 
quille; mais  Liège  remuait  toujours, 
et  le  souvenir  de  ses  derniers  malheurs 
ne  faisait  qu'aigrir  ses  ressentiments. 
Louis  XI  Texcitait  secrètement  à  la 
révolte  par  ses  émissaires ,  et  faisait 
promettre  son  assistance;  en  même 
temps  il  levait  une  armée  et  s'avan- 
çait vers  la  Picardie,  comme  pour  en- 
courager les  Liégeois  par  sa  présence. 

Au  moment  de  marcher  contre  son 
mal ,  Louis  XI  changea  d'avis  et  ré- 
lolut  de  négocier.  L'homme  qui ,  dans 
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ce  moment,  avait  le  plus  de  part  à 
ses  affections  et  exerçait  sur  lui  je 
'plus  d'empire,  était  le  cardinal  la 
Balue,  que  son  esprit  souple  et  délié, 
son  caractère  sans  foi  et  sans  princi- 
pes, semblaient  appeler  à  devenir  son 
ministre.  Fils  d'un  tailleur  du  Poitou, 
il  avait  été  créé  évêque  d'Évreux,  puis 
évéque  d'Angers.  «  C'est,  disait  te  roi, 
«  un  b(}n  diable  d'évéque  pour  cette 
«heure;  Je  ne  sais  ce  qu'il  sera  à  l'ave- 
«  nir.  »  Ce  fut  encore  la  {protection  de 
Louis  XI  qui  lui  fît  obtenir  le  chapeau 
de  cardinal.  La  Balue  «  qui  était  alors  le 
conseiller  principal  du  roi,  ap|}rouva 
sa  résolution ,  et  Louis  XI,  qui  avait 
la  plus  haute  confiance  dans  son  habi- 
leté comme  négociateur  et  dans  l'en- 
tratnement  de  sa  conversation,  prit 
le  parti  de  demander  une  entrevue  à 
Charles  le  Téméraire.  Il  se  rappelait 
combien  il  lui  avait  été  facile  de  dé- 
sarmer la  colère  de  ce  prince  aux  con- 
férences de  Conflans ,  et  il  se  croyait 
sûr  de  le  subjuguer  encore  dans  uue 
occasion  semblable.  Jean  Vobrissel, 
un  des  valets  de  chambre  favoris  de 
Louis  xi ,  fut  dépéché  à  Charles  le  Té- 
méraire, pour  lui  proposer  de  recevoir 
le  roi  à  Péronne,  promettant  que  cette 
conférence  suffirait  pour  renouveler 
leur  ancienne  amitié  et  pour  mettre 
fin  à  toute  discorde.  Louis  ne  deman- 
dait pour  toute  sûreté  que  la  parole 
de  soji  cousin  Charles,  qui  lui  répon- 
dit par  la  lettre  suivante ,  datée  de 
Péronne  le  8  octobre  :  «  Monseigneur, 
«  si  votre  plaisir  est  venir  en  cette  ville 
«  de  Péronne,  pour  nous  entrevoir,  je 
«  vous  jure  et  promets,  par  ma  foi  et 
«  sur  mon  honneur ,  que  vous  y  pou 
«  vez  venir,  demeurer  et  séjourner,  et 
A  vous  en  retourner  sûrement  à  votre 
«  bon  plaisir,  toutes  les  fois  qu'il  vous 
«  plaira,  franchement  et  quittement, 
«  sans  qu'aucun  empêchement  de  ce 
a  faire  soit  donné  à  vous  ni  à  nul  de 
«  vos  gens,  par  moi  ni  par  autre,  pour 
«  quelque  cas  qui  soit  ou  puisse  adve- 
«  nir  (*).  » 

Sans  autre  jgarantie  que  cette  let- 
tre, Louis  XI  alla  se  confier  à  son 


C*)  Comines. 
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ennemi.  Le  leodemaîn  même  de  son 
arrivée  (1468),  on  reçut  à  Péronne  la 
nouvelle  du  soulèvement  de  Liège.  On* 
sut  que  révdquede  cette  ville,  Louis  de 
Bourbon,  proche  parent  du  duc  de 
Bourgogne ,  avait  été  emmené  prison- 
nier, que  Tarchidiacre  et  un  grand 
nombre  de  chanoines  avaient  été  mas- 
sacrés; les  fuyards  annonçaient,  en 
arrivant  à  Péronne,  qu^on  avait  re- 
connu les  ambassadeurs  français  au 
milieu  de  la  populace  furieuse!  Ainsi 
la  conduite  de  Louis  XI  avait  été  trop 
rusée  et  elle  avait  dépassé  le  but. 
Charles  le  Téméraire  entra  dans  une 
colère  furieuse ,  et  jura  que  sa  ven- 
geance serait  terrible.  Il  savait  par  la 
Balue,  qui  lui  vendait  depuis  quelque 
temps  [a  correspondance  de  Louis  XI, 
la  part  que  ce  prince  avait  eue  dans 
la  révolte  des  Liégeois.  A  Tinstanl  il 
fit  placer  une  garde  de  ses  archers  à 
la  porte  du  château  qu'habitait  le  roi. 
Louis  XI  craignit  un  instant  pour  ses 
jours.  Il  entendait  les  propos  insul- 
tants et  les  menaces  des  soldats  qui 
le  gardaient  prisonnier;  et  il  voyait 
de  sa  prison  cette  vieille  tour  dans  la- 

Î[uelle  un  comte  de  Vermandois  avait 
ait  mourir  jadis  un  roi  de  France  (*). 
Heureusement  les  conseillers  du  duc , 
gens  graves  et  prudents ,  donnèrent  à 
leur  jeune  maître  de  sages  avis,  et  au 
bout  de  trois  jours  il  se  calma.  Parmi 
eux  se  trouvait  le  sire  de  Comines,  qui 
prévoyait  déjà  qu'à  la  longue  la  tinesse 
et  riiabileté  de  Louis  XI  triomphe- 
raient de  la  fougue  et  de  Temporte- 
ment  aveugles  de  Charles  le  Témé- 
raire. Ce  fut  lui  peut-être  qui  sauva  la 
vie  du  roi  dans  cette  circonstance,  s'il 
est  vrai,  comme  il  s'en  vante  dans  ses 
mémoires,  oue  plus  tard  te  roi  lui  fit 
l'honneur  de  dire  qu*U  Vavoit  bien 
servi  dans  cette  occasion.  C'était  là 
sans  doute  pour  Comines  la  meilleure 
manière  dépasser  du  côté  de  Louis  XI, 
dont  il  devmt  par  la  suite  le  confldent 
et  l'ami. 

Louis  XI  signa  tout  ce  que  voulut 
le  duc  de  Bourgogne,  qui  était  venu  la 
trouver  dans  son  appiartement^  le  VcoX'' 

{*)  Charles  le  Simple,    ' 


sième  jour  après  la  réception  de  la  fa- 
tale nouvelle.  Louis  XI,  dit  Olivier 
de  la  Marclie  qui  avait  assisté  à  l'ai- 
trevue ,  ne  put  celer  sa  peur.  «  Mon 
«  frère,  dit- il  au  duc,  ne  suis-je  pas  sûr 
«  en  votre  maison  et  en  votre  pays  ?»  Et 
le  duc  lui  répondit  :  «  Oui,  monsieur, 
a  et  si  sûr ,  qjue  si  je  voyois  venir  iib 
«  trait  d'arbalète  sur  vous,  je  me  naet- 
«  trois  au  devant  pour  vous  garantir.  » 
Et  le  roi  lui  dit:  «  Je  vous  remercie 
«  de  votre  bon  vouloir ,  et  veux  aller 
«  où  je  vous  ai  promis;  mais  je  vous 
«  prie  que  la  paix  soit  dès  maintenant 
«  jurée  entre  nous  (*).  »  Les  condi- . 
tions  de  cette  paix  furent  humiliantes 
pour  le  roi.  11  consentit  à  donner  à 
son  frère  le  gouvernement  de  la  Cbam- 
pagne  et  de  la  Brie  ;  c'était  unir  les 
deux  moitiés  du  duché  de  Bourgogne 
et  permettre  à  l'ennemi  de  s'établir  à 
vingt  lieues  de  Paris.  Louis  XI  re- 
nonça ensuite  à  toutes  les  réserves  de 
souveraineté  et  de  juridiction  sur  les 
villes  de  la  Somme,  qu'il  avait  voulu 
racheter  à  son  avènement  au  trône. 
Mais  la  condition  la  plus  dure,  c*étaît 
k)  promesse  qu'on  exigeait  du  roi  de 
marcher  contre  ces  mêmes  Liégeois 
qu'il  avait  excités  à  la  révolte  et  qu*il 
avait  promis  de  soutenir. 

Le  traité  conclu,  Louis  XI  iura  sur 
la  faineuse  croix  de  saint  Laua  qu'il  le 
ferait  exécuter  dans  toutes  ses  parties, 
et  au  même  instant  les  cloches  de  la 
ville  furent  mises  en  branle  et  annon- 
cèrent aux  habitants  et  à  l'armée  que 
les  deux  princes  étaient  réconciliés.  X.e 
lendemain  le  duc  de  Bourgogne  se  mit 
en  marche  contre  Liège ,  et  Louis  XI 
n'hésita  pas  à  le  suivre  et  à  faire  pren- 
dre à  ses  soldats  la  croix  rouge  de 
Saint- André.  Il  répondit  lui-même  par 
le  cri  de  vive  Bourgogne!  aux  mal- 
heureux Liégeois  qui  criaient  du  haut 
de  leurs  remparts  :  f^ive  le  roi!  vive 
la  France  !  Les  travaux  du  siège  com- 
mencèrent aussitôt,  et  les  Liégeois  op- 
posèrent à  leurs  ennemis  une  résis- 
ta'nce  o|)fniâtre.  Il  en  coûte  de  dire 
que  Louis  XI* se  signala  par  sa  bra- 
voure dans  cette  guerre  impie.  Puis , 

(*) ^Olivier  do  U Marche,  liv.  Ei,p.  ixa. 
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lorsque  la  ville  eut  été  prise  d'assaut, 
pillée,  réduite  en  cendres ,  lorsqu'une 
partie  des  habitants  eût  été  égorgée , 
et  que  les  autres  erraient  sans  asile, 
sans  vêtement  et  sans  pain ,  dans  les 
forêts,  au  milieu  de  Thiver,  il  s'en 
vint  d'un  air  dégagé  demander  à  Char- 
les le  Téméraire  s'il  avait  encore  be- 
soin de  ses  services.  Celui-ci  lui  fit  ju- 
rer de  nouveau  le  traité  de  Péronne ,  et 
Louis  XI  put  enfin  retourner  enFrance. 
1468-1472. 
Réconciliation  de  Louis  XI  avec  son 
frère. — Une  fois  de  retour,  Louis  XI 
s'empressa  d'éluder  le  traitédePéronne. 
Il  sentait  que  s'il  livrait  la  Champagne  à 
son  frère,  qui  était  dominé  par  les  sei- 
gneurs ,  il  la  livrait  en  réalité  au  duc 
de  Bourgogne,  c'est-à-dire,  au  plusre- 
doutablede  ses  adversaires.  C'est  pour- 
quoi il  lui  fit  offrir  la   Guienne  en 
échange ,  et  il  gagna  par  de  magnifi- 
oues  promesses  Te  sire  de  Lescuns,  son 
la  von ,  pour  le  déterminer  à  accepter. 
Charles  de  France ,  prince  faible  et 
sans  volonté,  qui  ne  songeait  qu'à  ses 
plaisirs,    paraissait  assez   disposé  à 
céder  au  désir  du  roi.  Mais  le  car- 
dinal la  Balue,  qui,  comme  nous  l'avons 
vu,  trahissait  depuis   longtemps   les 
secrets   de  son  maître,  avait  averti 
le  duc  de  Bourgogne  de  ce  nouveau 
projet,  et  ce  prince  agit  auprès  de  l'an- 
cien duc  de  Berry  pour  le  déterminer 
à  refuser.  Par  malheur  pour  le  cardi* 
nal,  la  trahison  fut  découverte  au  mois 
d'avril  1469.  Un  de  ses  agents  fut  ar- 
rêté et  conduit  au  roi  à-Amboise.  On 
trouva  sur  lui  une  lettre  cousue  dans 
ses  habits,  que  la  Balue  adressait  au  duc 
de  Bourgogne.  Convaincu  de  trahison, 
le  cardinal  fut  traduit  devant  une  com- 
mission composée  de  huit  juges  i  pré- 
sidés par  le  redoutable  Tristan.  Tous 
ses  biens  furent  confisqua,  et  on  ren- 
ferma dans  une  de  ces  cages  de  fer 
qu*il  avait  lui-même  inventées,  et  dont 
Comines ,  qui  plus  tard  en  tàta  lui 
aussi,  a   laisse  une  si  curieuse  des- 
cription. Depuis  lors  le  frère  du  roi, 
qui  n'était  plus  excité  par  personne , 
se  montra  plus  traitable ,  et  se  laissa 
créer  duc  Je  Guyenne.  Mais  Louis  XI 
qui  connaissait  son  caractère  faible  et 


irrésolu,  et  qui  craignait  qu'il  ne  rede- 
vint plus  tard  Tinstrument  de  ses  en- 
nemis ,  résolut  d'avoir  une  entrevue, 
avec  lui  et  de  chercher  à  se  l'attacher. 
Cette  entrevue  est  remarquable  par  les 
précautions  que  prirent  les  deux  frères 
contre  les  dangers  réels  ou  imaginai- 
res qu'ils  craignaient.  «  Ce  fut  un  pont, 
mais  un  pont  de  bateaux  qui  fut  cons- 
truit pour  la  conférence,  près  de  l'em- 
bouchure de  la  Sèvre ,  au  milieu  des 
grands  marais  qu'elle  traverse  entre 
la  Saintonge  et  le  Poitou.  On  choisit 
encore  le  24  septembre ,  jour  de  la 
pleine  lune,  pour  que  les  eaux,  qui  fai- 
saient la  sûreté  du  jeune  prince,  fus- 
sent plus  élevées.  Sur  un  des  bateaux 
du  pont,  une  loge  avait  été  construite 
pour  la  conférence  :  elle  était  partagée 
par  un  grillage  en  fer  et  en  bois.  Louis 
devait  laisser  au  ¥iliage  de  Puvravault 
les  quatre  cents  chevaux  qui  l'avaient 
accompagné  jusque-là,  et  entrer  sur  le 
pont  de  bateaux  avec  douze  compa- 
gnons désarmés  seulement.  Le  duc  de 
Guienne  devait  laisser  sa  garde  au  châ- 
teau de  Charon,  sur  l'autre  rive,  et 
n'amener  non  plus  que  douze  person- 
nes. Mais  le  roi  ne  s'était  pas  trompé 
quand  il  avait  compté  reprendre ,  au 
premier  entretien,  tout  son  ascen- 
dant sur  son  frère.  Celui-ci  fut  à  peine 
devant  lui ,  qu'il  accusa  ses  conseil- 
lers d'une  défiance  aussi  injurieuse,  et 
qu'il  demanda  avec  instance  à  pouvoir 
passer  du  côté  du  roi  pour  se  jeter 
dans  ses  bras.  On  apporta  en  elfet  des 
planches  avec  lesquelles  on  jeta  un 
pont  d'un  bateau  a  l'autre  :  le  duc  3^ 

{)assa  et  se  ieta  aux  genoux  du  roi ,  qui 
e  releva ,  rembrassa  et  l'assura  qu'il 
lui  pardonnait.  Le  lendemain  et  les 
jours  suivants,  ils  se  virent  familière- 
ment; ils  eurent  sans  témoins  de  lon- 
gues conférences,  et  leur  réconcilia- 
tion parut  être  complète  (^).  » 

Louis  XI  appuie  les  tentatives  de 
fVarvyick. — Réconcilié  avec  le  dUc  de 
Guyenne ,  Louis  XI  tourna  sa  politi- 
que perfide  contre  le  roi  d'Angleterre, 
âui  était  le  beau-frère  et  l'allie  du  duc 
e  Bourgogne.  Ce  n'était  pas  qu'il  se 

(*)  Sismondi ,'  t.  XTV,  p.  agS, 
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souciât  de  relever  le  tr^ne  de  Henri  VI 
tl  le  parti  de  la  Rose  rouge  ,  quoique 
le  chef  de  ce  parti,  Marguerite  d'An- 
jou, fût  sa  proche  parente;  mais  ce 
qui  lui  importait  beaucoup,  c^était  que 
te  roi  d'Angleterre,  Edouard  IV,  fût 
assez  occupe  dans  son  royaume  pour 
ne  pas  songer  à  débar<iuer  sur  quelque 
poiht  de  la  Normandie ,  et  à  faire  re- 
vivre les  vieilles  prétentions  des  Plan- 
tagenets.  C'est  pourquoi  Louis  four- 
nit des  secours  au  comte  de  War- 
wick ,  qui  s'était  réfugié  en  France, 
après  s'être  brouillé  avec  le  roi 
Edouard  IV,  et  présida  à  sa  réconcilia- 
tion avecMarguerited'Anjou  dontWar- 
wick  avait  autrefois  détrôné  le  mari. Le 
22  juin  1470,  il  écrivait  à  son  secré- 
taire ,  Bourré  du  Plessis  :  «  M.  du 
«  Plessis,  vous  savez  assez  le  désir 
«  oue  j'ai  et  dois  avoir  du  retour  de 
«  tVarwick  en  Angleterre ,  tant  pour 
«  le  bien  que  ce  me  seroit  de  le  voir 
A  au-dessus  de  ces  querelles,  ou  à  tout 
«  le  moins  que  par  son  moyen  le 
«  royaume  d^ Angleterre Jùt  en  brouil- 
«  lis,  comme  pour  éviteï  les  questions 
«  qui  pour  sa  demeure  par  deçà  pour- 
«  roient  advenir ,  dont  vous  en  avez 
«  connu  les commencemens  ;  pourquoi 
«  vous  prie  que  vous  mettiez  peine. . . 
«  qu'il  parte  le  plus  prestement  que 
«faire  se  pourra...  mais  j'entends 
«  que  ce  soit  par  toutes  les  plus  dou- 
«  ces  voies  que  pourrez ,  et  en  ma- 
«  nîère  qu'il  n'aperçoive  que  ce  soit 
«  pour  autres  fins  que  pour  son  avan- 
«  tage;  et  aussi  ferez  apprêter  de 
«  mes  navires  pour  le  conduire,  si 
«  sans  conduite  ne  vouloit  partir  (*).  » 
plus  tard  il  écrivit  :  «  Messieurs  de 
«  Concressault  et  du  Plessis  pourront 
«  dire  à  M.  de  Warwick  que  le  roi 
«  l'aidera  de  tout  son  pouvoir  à  recou- 
«  vrer  le  royaume  d'Angleterre,  par 
«  le  moyen  de  la  reine  Marguerite ,  ou 
«  par  qui  il  voudra.  Car  le  roi  aime 
«  mieux  lui  que  la  reine  Marguerite  ou 
«  son  fils,  et  par  l'amour  de  M.  de 
«  Warwick  s'est  toujours  tenu  aussi 
«  étranger  à  eux  que  s'il  ne  les  avoit  ja- 
«  mais  vus  (**).  » 

(*)  Preuves  de  Duclos,  f.  m,  p.  agi. 
(*•)  Barante ,  t.  IX,  p.  «76. 


Le  duc  de  Bourgogne,  qui  sans  dou^ 
se  repentait  alors  amèrement  d^avoit 
laisse  échapper  l'occasion  de  Péronne, 
envoya  une  flotte  sur  les  côtes  de 
Normandie  pour  empêcher  Warwià 
de  passer  en  Angleterre.  Le  comte 
passa  cependant  à  la  faveur  d'une  tem- 
pête qui  avait  forcé  la  flotte  bourgui- 
gnonne à  abandonner  sa  station.  Tel 
était  le  crédit  de  Warwick  sur  l'esprit 
du  peuple,  qu'il  se  vit  sur-le-champ  à 
la  tête  d'une  armée  ,  et  Edouard  IV 
quitta  l'Angleterre  sans  combat ,  et  se 
réfugia  en  Bourgogne,  pendant  que  le 
faiseur  de  rois  replaçait  Henri  VI  sur 
le  trône.  Louis  XI  envoya  aussitôt  des 
ambassadeurs  en  Angleterre  pour  féli- 
citer Henri  VI  sur  sa  délivrance ,  et 
pour  conclure  avec  lui  un  nouveau 
traité.  Lui-même  alla  en  pèlerinage 
à  Notre-Dame  de  Celles ,  en  Poitou , 
pour  rendre  des  actions  de  grâces  à 
Dieu.  Il  fit  faire  à  Paris,  et  dans  toutes 
les  villes  de  son  royaume ,  des  proces- 
sions solennelles ,  et  il  voulut  que  la 
reine  Marguerite  d'Anjou  y  assistât 
avec  le  prince  de  Galles,  son  fils. 

Annulation  du  traité  de^Péronne. 
—Au  milieu  de  l'allécresse  générale , 
Louis  XI  jugea  que  le  moment  était 
venu  de  faire  annuler  par  les,  états  le 
traité  de  Péronne.  Il  assembla  les  no- 
tables à  Tours  (1470).  C'étaient  le  roi 
René ,  de  Sicile ,  et  son  petit-fils ,  le 
marquis  de  Pont,  le  duc  de  Bourbou 
et  ses  deux  frères ,  le  sire  de  Beaujeu 
et  l'archevégue  de  Lyon ,  les  comtes 
d'Eu,  de  Guise,  du  Perche,  le  dauphin 
d'Auvergne,  le  comte  de  Saint-Pol, 
connétable  de  France ,  le  chancelier,  lé 
comte  de  Dunois,  les  évoques  de  Lan- 
gres ,  d'Avranches ,  de  Soissons  et  de 
Valence,  les  comtes  de  Vaudemont  et 
de  Dammartin  ,  le  sire  de  Rohan ,  les 
sires  de  Lohéac  et  de  Gamaches ,  ma- 
réchaux de  France,  le  comte  de  Rous- 
sillon,  amiral  de  France,  sept  autres 
grands  barons,  et  trente-deux  magis- 
trats, présidents  des  diverses  cours  de 
justice  ou  de  finance ,  en  tout  soixante 
et  une  personnes.  Louis  XI  se  plaignit 
devant  cette  assemblée  de  la  conduite 
que  Charles  le  Téméraire  avait  tenue 
à  son  égard  ;  et  il  obtint  une  déclara* 


ANNALES  DE  UmSTOIRB  DE  FRANCE. 


fit 


ÏMI  d^  représentants  de  la  nation,  qui 
dégageait  des  obligations  qu'il  avait 
contractées  à  Péronne,  et  qui  portait 
conOscation  des  terres  du  duc  de  Bour* 
gogne.  Ce  prince  s'attendait  alors  si 
peu  à  être  attaqué,  qu'après  avoir  re« 
tenu  pendant  quelque  temps  un  corps 
nonibreux  de  gendarmes  à  gages  mé" 
naaerê  y  ocnnme  on  disait  alors ,  c'est- 
à-dire  ,  en  leur  payant  une  faible  solde 
pour  qu'ils  restassent  chez  eux  à  sa 
disposition ,  il  venait  de  les  congédier. 
Peu  de  jours  après  l'assemblée  aes  no« 
tables^  un  huissier  du  parlement  osa  se 

Srésenter  à  lui  pour  l'ajourner.  Charles, 
ans  un  mouvement  de  colère,  le  fit 
jeter  en  prison,  et  écrivit  au  comte  de 
Daœmartin  oui  commandait  les  armées 
du  roi,  pour  lui  reprocher  de  violer  les 
traités ,  et  de  participer  ainsi  au  par- 
jure de  Louis  XI ,  «  auquel  Dtou  tout- 
puissatU,  disait-il ,  n'a  pas  donné  au» 
iorité  de  nimjpre  ses  promesses  ^  ei 
eafUenmer  son  «om  et  sa  puissance.  « 
Mais ,  pendant  qu'il  se  plaignait  à  tout 
le  monde  de  la  perfidie  du  roi ,  Dam- 
martin  passait  la  Somme  avec  une 
armée,  et  lui  enlevait  Saint-Quentin, 
Amiens,  Roje  et  Montdidier.  Il  au- 
rait pouissé  plus  loin  ses  conquêtes ,  si 
L^mis  Xi,  <|Mi  se  savait  entouré  de 
traîtres ,  et  qui  se  défiait  avec  raison 
des  ptineipaux  seigneurs  qui  faisaient 
partie  de  son  armée,  ne  lui  eût  or* 
dooaé  de  conclure  une  trêve  avec  le 
due  de  Bourgojjne.  Celui-ci  f)rofita  de  ce 
moaient  de  réptt  pour  aider  Edouard  IV 
à  remonter  sur  le  trdne.  Une  bataille 
lot  livrée  à  dix  milles  de  Londres,  dans 
la  plaine  de  Bamet.  £tte  fut  décisive. 
Warwick  perçut  la  vie  dans  la  mêlée, 
et  Edouard  IV  retourna  en  triomphe  à 
Londres  (147i).  La  bataiHe  de  Tew- 
kesbory  acheva  la  niiiie  de  la  Rose 
rouge,  et,  pourdter  à  ses  adversaires 
tout  espoir  d'une  noavelle  révolution, 
Edouard  IV  fit  égorger  sous  ses  ^eux 
le  fils  de  Marguerite  d'Anjou  qui  se 
troamit  parmi  les  prisonniers,  en  même 
tCHips  qu'il  envc^ait  l'ordre  de  faire 
mourir  le  malheureux  Henri  VI,  der- 
nier roi  de  la  maison  de  Lancastre. 

I^ouoeUe  Ugue  eonfre  Louis  XI,  — 
La  nuiM  de  la  malsoB  de  Lancastre  et 


le  triomphe  de  la  Rose  blanche  chan- 
gèrent complètement  la  situation  dek 
affaires  en  France.  Louis  XI  se  trouva 
isolé  et  sans  alliés.  Charles  le  Témé* 
raire  résolut  alors  d'en  finir  avec  luf» 
Il  ne  pensa  plus  cette  fois  h  humilier 
LouisXI,  mais  à  partager  son  royaume* 
Il  renouvela  son  alliance  avec  le  duc 
de  Guyenne ,  prince  inconstant  et  &i- 
ble  4  qui  était  le  jouet  de  ses  favoris  et 
de  tous  les  intrigants  qui  espéraient 
troubler  la  France  pour  s'enrichir  DU 
pour  augmenter  leur  pouvoir.  Le  duc 
de  Bretagne,  qui  n'avait  jamais  cessé 
d'être  l'allié  secret  du  duc  de  Bour-* 
gogne,  fît  entrer  dans  cette  nouvelle 
ligue  le  comte  Gaston  de  Foix ,  dont  il 
venait  d'épouser  la  fille.  Charles  te  Té-' 
méraire  alla  jusqu'à  offi'ir  sa  fille  unique 
en  mariage  au  duc  de  Calabre  et  de 
Lorraine,  à  condition  qu'il  se  déclare- 
rait contre  Louis.  Une  large  part  du 
royaume  de  France  fut  promise  au  roi 
d'Aragon ,  Juan  II ,  et  au  roi  d'An- 

§leterre,  Edouard  IV.  Ainsi,  toute  idée 
e  nationalité  avait  disparu  parmi  les 
seigneurs  français  ;  Hs  appelaient  l'é- 
tranger; ils  énient  d'accord  avec  lui 
pour  démembrer  la  France.  Le  seul 
qui  défendait  l'unité  du  royaume,  c'é- 
tait Louis,  et  quels  qu'aient  été  les 
moyens  qiu'il  employa  pour  sauver  la 
France ,  H  est  impossible  qu'on  ne  soit 
de  son  parti  contre  ses  adversaires. 

Jlfor^  du  duc  de  Guyenne.  —  Pen- 
dant que  ces  choses  se  tramaient ,  et 
3u'un  de»  princes  confédérés  s'écriait 
éjà  :  «  C'est  fini  !  tous  les  rets  sont 
tendus  ;  Louis  est  pris  !  »  le  duc  de 
Guyenne  meurt  subitement  (1472).  et 
on  ne  peut  plus  à  propos  pour  son  frère. 
On  a  dit  que  Louis  XI  l'avait  empoi- 
sonné. Le  fait  n'aurait  rien  d'étonnant. 
Les  rois  croyaient  à  la  religion  de  la 
ro]^auté,  et  il  est  possible  que  LouisXI, 
qui  avait  droit  de  vie  et  de  mort  sur 
ses  sujets ,  se  soit  cru  le  juge  de  soti 
frère.  Ce  qui  confirmait  aux  veux  de 
beaucoup  de  personnes  la  culpabilité 
du  roi ,  c'est  qu'une  armée  royale  pré- 
parée depuis  longtemps  entra  en  Guyen- 
ne à  la  preniière  nouvelle  de  la  mon  du 
1»rince,  et  qu'elle  s'empara  des  princijpftr 
es  places  (fe  ce  duç|)é.  Brantôme ,  dans 
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une  digression  sur  Louis  XI,  prétend 
que  le  fou  de  ce  prince  l'entendit  un 
jour,  comme  il  était  en  ses  bonnes  priè- 
res et  oraisons  à  Cléry,  devant  Notre- 
Dame,  qu'il  appelait  sa  bonne  patronne, 
au  grand  autel ,  comme  il  disait  :  «  Ah  1 
«  ma  bonne  dame,  ma  petite  maîtresse, 
«  ma  grande  amie,  en  qui  j'ai  toujours 
«  eu  mon  reconfort,  je  te  prie  desup- 
«  plier  Dieu  pour  moi ,  et  être  mon 
«  advocate  envers  lui  ;  qu'il  me  par- 
ti donne  la  mort  de  mon  frère,  que  j'ai 
«  fait  empoisonner  par  ce  méchant 
«  abbé  de  Saint-Jean.  Je  me  confesse 
«  à  toi ,  comme  à  ma  bonne  patronne 
«  et  maîtresse  ;  mais  aussi  qu*eussé-je 
«  su  faire  ?  il  ne  faisait  que  troubler 
«  mon  royaume;  fais-moi  donc  par- 
«  donner,  ma  bonne  dame ,  et  je  sais 
«  ce  que  je  te  donnerai. .  .(*)  «  Cette 
anecdote  peu  vraisemblable  ne  saurait 
nullement  être  invoquée  comme  une 
preuve  que  Louis  XI  fût  le  meurtrier 
de  son  frère.  On  sait  d'ailleurs  que 
Brantôme ,  qui  la  rapporte ,  est  bien 
loin  de  mériter  toujours  une  foi  pleine 
et  entière.  Nous  devons  cependant 
citer  encore  une  lettre  que  Louis  écri- 
vit à  Dammartin ,  peu  de  jours  avant 
la  mort  de  son  frère ,  et  qu'on  a  invo- 
quée quelquefois  comme  un  témoignage 
contre  lui.  «  Monsieur  le  grand  mat- 
«  tre ,  depuis  les  dernières  nouvelles 
«  que  je  vous  ai  écrites ,  j'ai  eu  nou- 
«  velles  que  M.  de  Guyenne  se  meurt, 
•  et  qu'il  n'y  a  point  de  remède  en  son 
«  fait  ;  et  le  m*a  fait  savoir  uades  plus 
«  privés  qu'il  ait  avec  lui ,  par  homme 
«  exprès  ;  et  ne  croit  pas ,  ainsi  qu'il 
«  dit,  qu'il  soit  vif  à  quinze  jours  crici, 
«  au  plus  qu'on  le  puisse  mener. . . . 
«  Afin  que  soyez  sûr  de  celui  qui  me 
«  fait  savoir  les  nouvelles,  c^est  le 
«  moine  qui  dit  ses  heures  avec  M.  de 
«  Guyenne;  dont  je  me  suis  fort  ébahi, 
«  et  m'en  suis  signé  depuis  la  tête  jus- 
«  ques  aux  pieds  (**).»  La  joie  qui  perce 
dans  cette  lettre  est  incontestable ,  et 
elle  se  conçoit  aisément ,  si  l«on  songe 
au  service  que  le  duc  de  Guyenne  ren- 
dait à  son  frère  en  mourant.  Mais  elle 
né  prouve  nullement  que  Louis  ait  em- 

(*)  Brantôme,  t.'!!,  p.  ai. 
[   (•*)  Dudos,  Preuves,  t.  lU,  p.  3a4. 


poisonné  ce  prince ,  comme  on  le  crut 
généralement.  En  effet,  le  bruit  se  ré- 
pandit que  l'abbé  de  Saint- Jean  d'An- 
gely,  aumônier  du  duc  de  Guyenne, 
avait  pelé  une  pêche  qu'il  avait  pré- 
sentée à  la  damedeXhouars,  maîtresse 
du  prince  ;  que  celle-ci  en  avait  mangé 
une  moitié  et  donné  l'autre  au  duc  de 
Guyenne  ;  que  cette  pêche  était  empoi-- 
sonnée,  et  que  l'abbé  de  Sain^Jean, 
en  présentant  le  poison,  avait  servi  la 
politique  du  roi.  Comme  la  dame  de 
Thouars  mourut  presque  en  même 
temps  que  le  duc  de  Guyenne ,  il  est 
fort  possible  que  cette  mort  simulta- 
née ait  donné  lîeu  au  iiruit  que  nous 
avons  rapporté.  Il  ne  faut  pas  oublier 
cependant  que  le  prince  était  d'une 
constitution  faible,  maladive  ;  que  ses 
excès  l'avaient  usé  de  bonne  heure,  et 
qu'il  a  pu  fort  bien  s'éteindre  de  lui- 
même.  Le  duc  de  Guyenne  lui-même 
n'avait  conçu  aucun  soupçon  contre 
son  frère.  Dans  son  testament ,  dicté 
peu  de  jours  avant  sa  mort ,  il  lui  de- 
mandait pardon  des  offenses  gu'it  lui 
avait  faites,  et  il  lui  pardonnait  à  son 
tour  celles  qu'il  avaitpu  recevoir  de  lui. 
Aussitôt  après  la  mort  du  duc  de 
Guyenne,  le  sire  de  Lescuns  déclara 

3u'il  avait  été  empoisonné  par  ordre 
u  roi.  Il  alla  jusqu'à  nommer  les 
coupables ,  et  il  les  fit  arrêter  pour 
instruire  leur  procès.  Mais  à  l'appro- 
che de  l'armée  royale ,  il  jugea  pru- 
dent de  quitter  Bordeaux.  Il  fit  em- 
barquer les  accusés  avec  lui ,  et  il  les 
conduisit  en  Bretagne.  Parmi  eux  se 
trouvait  l'ancien  confesseur  du  duc 
de  Guyenne  ,  sur  lequel  planaient  les 
soupçons  les  plus  graves.  On  com- 
mença ,  contre  ce  religieux ,  une  pro- 
cédure qu'il  était  facile  de  faire  tourner 
contre  le  roi  :  innocent  ou  coupable , 
Louis  avait  le  plus  grand  intérêt  à  l'é- 
toufifer.  Le  moine  disparut  par  une 
nuit  d'orage  et  de  la  manière  la  pk» 
étrange.  Le  ffardien  de  la  tour  AatÈF 
laquelle  on  lavait  enfermé  assura 
qu  il  y  avait  eu  un  grand  bruit  à  Tln- 
térieur ,  et  que  sans  aucun  doute  le 
diable  était  venu  emporter  le  religieux. 
Certes  Louis  fut  moins  innocent  de  la 
mortdumoinequede  celle  desonfrère. 
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Reprise  des  hostilités;  prise  et 
massacre  de  Nesle  par  le  duc  de 
Bourgogne.  Bette  déjcnse  de  Beau* 
vais.  —  Dans  Fexcès  de  son  indigna- 
tion ,  le  duc  de  Bourgogne  dénonça 
Louis  XI  comme  un  empoisonneur  à 
tous  les  souverains  de  l'Europe;  et, 
quoique  la  trêve  ne  fût  pas  encore  ex- 
pirée, il  passa  la  Somme  à  la  tête  d*une 
armée  et  entra  dans  le  royaume.  Il  se 
présenta  devant  Nesle,  et,  s'étant  cm- 

i)aré  de  cette  petite  ville,  il  fit  pendre 
e  capitaine  ,  couper  le  poing  aux  sol- 
dats qui  avaient  été  faits  prisonniers, 
et  mettre  le  feu  aux  maisons.  Un  grand 
nombre  de  bourgeois  s'étaient  rég- 
nés dans  la  principale  église  :  les  sol- 
dats y  pénétrèrent  et  les  massacrèrent 
tous ,  hommes  ,  femmes  et  enfants. 
Lorsque  le  duc  y  entra  et  qu'il  vit  le 
parquet  inondé 'de  san^  et  jonché  de 
cadavres ,  il  s'écria  froidement  en  se 
signant  :  «  qiCil  voyoit  moult  belle 
cnosey  et  au'it  avoU  avec  lui  de  moult 
bons  bouchers.  »  Le  duc  de  Bourj^o- 
gne  s'empara  ensuite  de  Roye  et  vmt 
mettre  le  siège  devant  Beauvais.  Dès 
le  premier  jour  il  ordonna  l'assaut. 
Les  habitants  de  Beauvais,  qui  se  sou- 
venaient du  massacre  de  Nesle ,  sou- 
tinrent cet  assaut  f)endant  onze  heures 
avee  un  courage  héroïque.  A  la  fin  de 
la  journée  il  n'y  avait  plus  entre  eux 
et  les  assaillants  que  les  Hammes  qui 
dévoraient  la  porte.  Mais  les  bour- 
geois alimentaient  ce  feu  avec  tant  de 
soin  qu'ils  en  firent  un  vaste  bûcher,  que 
les  Bourguignons  n'osèrent  pas  fran- 
chir. Une  jeune  fille,  nommée  Jeanne 
Hachette,  se  signala  parmi  les  plus 
vaillants  défenseurs  de  Beauvais.  Elle 
arracha  l'étendard  des  Bourguignons 
qui  venait  d'être  arboré  sur  la  muraille, 
et  le  porta  en  triomphe  à  Téglise  des 
Jacobins.  Un  second  assaut  ne  réussit 
pas  davantage  à  Charles  le  Téméraire, 
quoique  les  Bourguignons,  qui  se  bat- 
taient avec  leur  valeur  accoutumée , 
fussent  parvenus  à  planter  trois  de 
leurs  étendards  sur  les  murailles. 
Alors  il  leva  le  siège  et  entra  en  Nor- 
mandie, brûlant  tout  sur  son  passage 
à  En,  à  Saint- Valéry,  à  Neufchâtel.  Il 
parvint  ainsi  jusque  sous  les  murs  de 


Rouen,  où  il  avait;donné  rendez-vous 
au  duc  de  Bretagne. 

1472-1473. 

Louis  XI  est  attaqué  de  tous  côtés 
et  fait  tête  à  Vorage.  —  Captivité  du 
duc  d\4lençon.  —  Msassinat  du  duc 
d^ Armagnac.  —  Louis  XI  paraissait 
alors  dans  un  grand  danger.  Le  duc  de 
Bourgogne  avait  envahi  le  France;  le 
duc  de  Bretagne  se  disposait  à  le  se- 
conder; les  rois  d'Angleterre  et  d'A- 
ragon continuaient  leurs  préparatifis.. 
Ainsi,  les  confédérés  n'avaient  pas  re- 
noncé à  leurs  projets.  Mais  la  mort 
du  duc  de  Guyenne  leur  avait  porté  un 
coup  funeste.  Ils  s'étaient  proposé 
d'attaquer  tous  ensemble  le  roi  et  de 
Faccabler  sans  lui  donner  le  temps  de 
se^reconnattre;  désormais  cet  accord 
n'était  plus  possible.  Déjà  le  duc  de 
Bourgogne,  emporté  par  sa  fougue  et 
sa  colère,  avait  commencé  la  guerre 
sans  attendre  ses  alliés.  Louis  XI, 
attaqué  successivement  par  ses  en- 
nemis, eut  le  temps  de  leur  tenir  tête 
séparément.  Il  commença  par  gagner 
le  sire  de  Lescuns ,  favori  du  duc  de 
Bretagne,  qui.  naguère,  l'avait  ac- 
cusé à  la  face  de  l'Europe  comme  un 
empoisonneur  et  un  fratricide.  Il  lui 
promit  de  le  nommer  amiral  de  Guyen- 
ne, capitaine  des  châteaux  de  Bordeaux 
et  de  Blayes,  et  comte  de  Commrnges. 
A  ces  conditions  Lescuns  s'engagea  à 
lui  rendre  service  ;  et,  en  effet,  le  duc 
de  Bretagne  resta  tranquille  et  renonça 
à  l'alliance  du  duc  de  Bourgogne  et  au 
roi  d'Angleterre.  Charles  le  Téméraire, 
privé  des  secours  qu'il  attendait  de  son 
ancien  allié,  fut  forcé  de  retourner  dans 
son  duché,  pour  tenir  tête  au  connéta- 
ble de  Saint-Polqui  venait  de  le  trahir 
et  d'envahir  la  Picardie  au  nom  du 
roi.  Ce  prince  cessa  depuis  lors  de  cau- 
ser de  sérieuses  alarmes  à  Louis. 

Charles  le  Téméraire  nourrissait 
deux  projets  à  la  fois.  Non-seulement 
il  voulait  se  rendre  indépendant  du 
roi  de  France,  il  voulait  aussi  deve- 
nir roi  lui-même,  envahir  l'Allemagne 
et  régner  sur  le  Rhin.  Pour  cela.il  ré- 
solut de  faire  un  archevêque  de  Colo- 
gne, et  s'engagea  dans  une  guerre  qui 
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tourna  contre  lui  l'Allemagne  tout  en- 
tière. Cette  contrée  si  lourde,  si  diffi- 
cile à  remuer,  envoya  100,000  hommes 
pour  observer  Charles  le  Téméraire  et 

i)our  défendre  Cologne,  la  ville  sainte, 
a  ville  des  1 1 ,000  vierges.  Le  duc  s'obs- 
tina une  année  entière  à  vouloir  s'em- 
parer de  la  forte  ville  de  Reuss,  et  fut 
obligé  enfin  de  retourner  chez  lui. 
Louis  XI  profita  de  ce  moment  de 
répit  pour  se  venger  de  quelques-uns  de 
ses  anciens  ennemis.  Le  duc  d'Alencon 
était  entré  dans  la  ligue  du  bien  pubfic  ; 
il  avait  pris  part  à  tous  les  complots 
formés  contre  le  roi  ;  il  venait  enfin 
de  traiter  avec  le  duc  de  Bourgogne 
pour  lui  vendre  le  duché  d'Alencon  et 
le  comté  de  Perche.  Louis  XI  cHargea 
Tristan  l'ermite  de  l'arrêter  dans  son 
château  de  Brezoles  et  de  le  conduite 
dans  la  tour  du  Louvre  (1473).  Il  prit 
possession  de  ses  domaines  et  distribua 
sa  fortune  à  ses  juses,  avant  même  aue 
la  sentence  eût  été  rendue.  Le  duc 
d'Alencon  fut  condamné  à  mort  ;  mais 
le  roi  commua  sa  peine  et  le  ^arda  pri- 
sonnier jusqu'à  la  fin  de  sa  vie.  Il  était 
encore  un  autre  prince  du  sang  dont 
LouisXIvoulaittirervengeance.C^était 
le  comte  d'Armagnac  ^i  l'avait  trahi 
à  plusieurs  reprises,  et  qui  s'intitulait 
ûèreinent  :  comte,  fax  la  grâce  de  Dieu. 
Cette  fois  Louis  était  déterminé  à  ne 
point  faire  de  grâce.  C'est  pourquoi  il 
chargea  de  sa  vengeance  le  cardinal 
d'Albî,  Jean  Goffredi»  ancien  évéque 
d'Arras  et  qu'on  surnommait  le  Diable 
d*Arras  depuis  les  sanglantes  exécutions 
qu'il  avait  dirigées  dans  cette  ville  con- 
tre les  Vaudois.  «  Il  mit  sous  ses  ordres 
les  deux  sénéchaux  de  Toulouse  et  de 
Beaucaire,  Gaston  du  Lion  et  le  sire  de 
Balzac ,  auxquels  il  avait  promis  d'a- 
vancer une  forte  part  dans  la  confis- 
cation des  domaines  du  comte  d' Arma- 
gnac, afin  de  les  intéresser  davantage 
au  succès  dç  Tentreprise.  Dès  le  mois 
de  janvier  1473,  ces  capitaines  rassem- 
blèrent une  forte  armée  avec  laquelle 
ils  assiégèrent,  dans  Lectoure,  le  comte 
d'Armagnac.  Celui-ci  demandait  à  trai- 
ter, mais  le  cardinal  ne  voulut  entendre, 
pendant  deux  mois,  à  aucune  propos!- 
tioa  d'aocomflM>deii|ieot.  Cependant, 


comme  toutes  ses  attaques  étaient  re- 
poussées, il  consentit  enfin  à  donner 
audience  à  l'évéaue  de  Lombez  et  5 
Gratien  Faure ,  chancelier  du  comte. 
La  négociation  présenta  moins  de  dif- 
ficulté qu'Armagnac  ne  s'y  était 
attendu,  le  cardinal  lui  promit  qu'il 
pourrait  se  rendre  en  sûreté  aupr^ 
du  roi,  pour  y  être  ouï  en  justice 
sur  ce  qui  lui  était  imputé;  que  les 
gens  de  guerre  et  tous  ses  serviteurs 

Eourraient  se  retirer  où  bon  leur  sem- 
lerait,  sans  être  inquiétés;  que  la 
ville  de  Lectoure  conserverait  tous  ses 
privilèges,  et  que  la  comtesse  d'Arma- 
gnac aurait  le  choix  d'un  lieu  sûr  pour 
y  faire  sa  résidence.  Le  4  mars,  cette 
capitulation  ftlt  jurée  ;  le  5,  le  sire  de 
Beaujeu  et  les  autres  prisonniers  d'Ar- 
magnac furent  remis  en  liberté;  le 
comte  livra  le  château,  et  vint  avec  sa 
femme,  qui  était  grosse  de  sept  ou  huit 
mois,  se  logef  dans  une  maison  de  la 
ville.  Le  6,  pendant  que  les  deux  dé- 
putés du  comte  étaient  en  conférence 
avec  le  cardinal,  Balzac  et  son  lieute* 
nant  Montfaucon  entrèrent  dans  la 
ville  à  la  tête  de  leurs  gendarmes  et 
de  leurs  francs  archers,  par  la  porte 
qui  leur  avait  été  livrée.  Ils  se  rendi- 
rent aussitôt  à  la  maison  qu'occupait 
le  comte;  ils  entrèrent  dans  la  cham- 
bre oix  il  était  assis  avec  sa  femme; 
et,  après  lui  avoir  rendu  son  salut, 
Montfaucon  se  tourna  vers  Pierre  Gor- 
gia,  franc  arclier  qui  l'avait  suivi  : 
a  Exécutez,  lui  dit-il,  ce  qui  vous  est 
commandé.  »  Celui-ci  se  jetant  aussitôt 
sur  Armagnac,  le  poignarda  sur  les 
genoux  de  sa  femme  ;  d'autres  massa- 
crèrent ses  serviteurs,  et  arradièrent, 
à  la  comtesse  et  à  celles  de  ses  femmes 
qu'ils  laissèrent  en  vie,  les  joyaux  dont 
elles  étaient  parées^  Gaston  du  Lion, 
qui  entra  dans  cet  instant,  empêcha  de 
nouveaux  attentats,  et  fit  conduire  la 
comtesse  avec  ses  dames  au  château  de 
Buzet.  Mais,  peu  de  jours  après,  deux 
secrétaires  du  roi,  Macé  Guervadaa  et 
Olivier  le  Roux,  se  présentèrent  chez 
elle  avec  un  apothicaire,  et  la  contrai- 
gnirent à  prendre  un  breuvage  destiné 
a  la  faire  avorter.  Le  poison  était  trop 
fort  ;  la  mère  y  8uixK>aî)a  d^  te  fie* 
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coud  jour,  avec  l'enfant  qu'elle  portait 
dans  son  sein.  Pour  jeter  un  voile  sur 
toutes  ces  horreurs,  le  cardinal  ne 
Touîut  pas  qu'il  restât  dans  I^ctoure 
une  personne  qui  pût  réclamer  contre 
la  foi  violée;  les  soldats  se  répandirent 
dans  les  maisons,  pillèrent  tout,  égor- 
gèrent tout;  et,  pour  être  assurés  que 
personne  ne  leur  avait  échappé,  ils  mi- 
rent le  feu  à  la  ville.  En  effet,  de  toute 
la  population  de  Lectoure,  il  ne  sur- 
vécut que  trois  femmes  et  trois  ou 
quatre  bomines  auxquels  on  avait  per- 
mis de  suivre  la  comtesse  (^).» 

Ce  fut  ainsi  que  Louis  XI  se  dé- 
barrassa des  deux  seigneurs  qui  lui 
avaient  fait  le  plus  de  mal.  En  même 
temps,  il  parvenait  à  signer  un  traité 
avec  le  roi  d*Aragon ,  Jean  II ,  qui , 
malgré  son  grand  âge ,  venait  d'enva- 
hir le  Roussillon  et  de  s'emparer  de 
Perpignan.  Restait  le  roi  d*  Angleterre, 
Edouard  IV,  qui  aspirait  toiyours  à 
recouvrer  son  royaume  de  France ,  et 
qui  venait  d'envoyer  ses  hérauts  d'ar- 
mes à  Louis  XI  pour  lui  dénoncer  la 
guerre. 

1474-1475. 

"  Louis  XI  détache  Edouard  irdudvc 
de  Bourgogne.— Traité  de  Pecquigny, 
—  Edouard  IV  descendit  en  France 
avec  une  magnifique  armée  (1475).  La 
nation  anglaise  avait  fait  de  grands  ef- 
forts pour  cette  guerre;  il  s'agissait 
pour  elle  de  venger  bien  des  défaites  et 
de  recouvrer  ses  anciennes  possessions. 
L'armée  se  composait  de  quinze  cents 
hommes  d'armes,  bardés  de  fer  et  ri- 
chement vêtus ,  qui  avaient  de  nom- 
breux chevaux  de  suite,  et  de  ^inze 
mille  archers  portant  arcs  et  flèches , 
et  qui  tous  servaient  à  cheval.  Le  roi , 
dit  Coraines ,  avait  dans  son  armée  dix 
ou  douze  hommes,  tant  de  Ix)ndres 
que  des  autres  villes,  bien  nourris, 
gros  et  gras ,  et  qui  étaient  les  plus 
distingues  dans  leurs  communes.  On 
les  soignait  bien,  on  les  abritait  sous 
des  tentes  raagniCques.  Ils  étaient  là 
sans  doute  pour  surveiller  le  roi  et 
pour  voir  couimeiit  il  gagnait  Targent 
que  ses  bonnes  villes  lui  avaient  ac- 
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cordé.  Mais  ils  furent  bientôt  las  de 
cette  guerre;  le  temps  était  mauvais , 
les  campagnes  désertes,  et  l'on  tardait 
à  leur  donner  cette  représentation 
d'Azincourt  ou  de  Poitiers,  pour  la- 
cjuelle  ils  étaient  venus.  Au  lieu  du  duc 
de  Coursogne  pour  les  recevoir  et  les 
garder  dans  cette  Picardie  qu'ils  ne 
connaissaient  pas,  ils  furent  accueillis 
à  coups  de  canon  par  le  connétable  de 
Saint-Pol,  qui  naguère  promettait  de 
leur  livrer  Saint-Quentin.  Ce  fut  une 
désagréable  surprise.  Les  Anglais  re- 
tournèrent h^  Péronne  remplis  d'indi- 
gnation, non-seulement  contre  le  con- 
nétable, mais  aussi  contre  le  duc  de 
Bourgogne,  oui  protestait  que  cette 
canonnade  n'était  qu'une  feinte.  Ils 
accusaient  hautement  le  connétable  de 
trahison;  mais  ils  commençaient  à 
n'avoir  pas  meilleure  opinion  de 
Charles  le  Téméraire,  qui  ne  leur  avai^ 
pas  envoyé  un  seul  soldat  ;  aussi  fu- 
rent-ils très-disposés  à  écouter  les  pro- 
positions de  paix  que  leur  faisait  Louis, 
Ce  prince,  qui  était  informé  par  ses 
espions  de  tout  ce  qui  se  disait  dans  le 
camp  des  Anglais,  leur  envoya  un  de 
ses  hérauts  d'armes.  «  Après  que  notre 
héraut  fut  arrivé  à  l'ost  des  Angloia 
avec  sa  cotte  d*armes  sur  le  dos,  tantôt . 
fut  arrêté  et  mené  devant  la  tente  du 
roi  d'Angleterre.  Il  lui  fut  demandé 
qu'il  y  venoit  faire;  il  dit  quUl  venoit 
oe  par  le  roi ,  pour  parler  au  roi  d'An- 
gleterre ,  et  qu'il  avoit  charge  de 
s'adresser  à  messeigneurs  de  Havard 
et  de  Stanley.  On  le  mena  en  une  tente 
pour  disner ,  et  lui  fit-on  très-bonne 
chère.  Au  lever  de  la  table  du  roi  d'An- 
gleterre, qui  dînoit  à  Theure  que  le 
héraut  arriva ,  on  mena  le  dit  héraut 
devers  lui ,  et  fouît.  Sa  créance  étoit 
fondée  sur  le  désir  que  le  roi  avoit  dès 
longtemps  d'avoir  bonne  amitié  avec 
luy ,  et  que  les  deux  royaumes  pussent 
vivre  en  paix,  et  que  jamais,  depuis 
qu'il  avoit  été  roi  de  France,  il  n'avoit 
fait  guerre  ni  entreprise  contre  le  roy, 
ni  le  royaume  d'Angleterre,  s'excusant 
de  ce  qu'autrefois  il  avoit  accueilli 
monseigneur  de  Warwick,  et  disoii 
que  ce  n'avoit  été  seulement  que  contre 
le  duc  de  Bourgogne,  et  noii  poÎQt 
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contre  lui.  Aussi  lui  faisoit  remontrer 
que  le  duc  de  Bourgogne  ne  1  avoit 
appelé,  sinon  pour  en  faire  un  meilleur 
appointementavec  le  roi,  sur  Toccasion 
de  sa  venue  :  et  si  autres  en  avoit,  qui 
y  tinssent  la  main,  que  ce  n*étoit  sinon 
pour  en  amender  leurs  offenses  et  tâ- 
cher à  leurs  fins  particulières  :  et  du 
fait  du  roi  d'Angleterre  ne  leur  chaloit 
au  demeurant ,  comment  il  en  allast , 
mais  qu'ils  en  fissent  leurs  besognes 
bonnes.  Aussi  lui  faisoit  remontrer  le 
temps ^  et  que  jà  s*apprûchoil  l'hiver  : 
et  qu'il  sçavoit  bien  qu'il  avoit  fait 
Ç*ande  despence ,  et  qu  il  y  avoit  plu- 
sieurs gens  en  Angleterre  qui  dési- 
roient  la  guerre  par  deçà ,  tant  nobles 
que  marchands  :  et  quand  ça  viendroit, 
que  le  roi  d'Angleterre  se  voudroit 
mettre  en  son  devoir  d'entendre  au 
traité ,  aue  le  roi  s'y  mettroit  tant  de 
son  côte ,  que  luy  et  son  royaume  de- 
vroient  être  contents  (*).  » 

Edouard  IV,  qui  se  voyait  trahi  par 
le  duc  de  Bourgogne  et  le  connétaole 
de  Saint-Pol,  et  qui,  après  s'être 
éloigné  de  quarante  lieues  de  Calais, 
n^avait  pu  prendre  encore  une  seule 
place,  accueillit  avec  joie  cette  propo- 
sition, d'autmt  plus  que  ses  soldats 
commençaient  à  manquer  de  vivres  et 
à  murmurer.  Aussitôt  Louis  XI  lui 
envoya  trois  cents  chariots  chargés  de 
vins,  des  meilleurs  qu'il  fut  possible 
de  trouver,  et  il  reçut  les  Anglais  à 
table  ouverte  à  Amiens.  En  un  instant , 
ils  furent  plus  amis  de  Louis  que  de 
Charles.  Louis  trouva  moyen  de  faire 
accepter  au  roi  et  à  ses  favoris  des 
présents ,  des  pensions ,  des  grades  ;  il 
promit  de  payer  l'ancien  tritmt,  laissa 
Edouard  prendre  le  titre  de  roi  de 
France,  et  signa  :  Louis,  prince  des 
Français  (1475).  Enfin  il  demanda  une 
entrevue  à  Edouard.  Un  pont  fut  cons- 
truit sur  la  Somme ,  à  Pecquigny.  Il  fut 
partage  par  une  barrière  qu^il  était 
impossible  de  franchir,  et  qui  n'avait 
pomt  de  porte.  Les  rois  arrivèrent  par 
les  deux  rives,  accompagnés  seulement 
de  douze  personnes.  Louis  XI  salua  le 
premier  le  roi  Edouard ,  l'assurant  de 
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son  affection  et  de  son  dévouemenE. 
Les  deux  rois  ratifièrent  ensuite  solen- 
nellement le  traité  qu'ils  avaient  con- 
clu ,  et  passant  leurs  mains  au  travere 
du  grillage,  ils  jurèrent  de  l'observer, 
l'un  sur  lemissel,  l'autre  sur  la  vraie 
croix. 

Comines  raconte  que,  le  traité  con- 
clu ,  Louis  XI  dit  en  riant  au  roi  d'An- 
gleterre qu'il  fallait  qu'il  vînt  à  Paris, 
et  qu'il  le  festoierait  avec  les  dames , 
et  qu'il  lui  donnerait  monseigneur  le 
cardinal  de  Bourbon  pour  confesseur, 
qui  l'absoudrait  volontiers  s'il  était 
entraîné  dans  quelque  péché.  Mais  if 
trouva  le  roi  d'Angleterre  beaucoup 
plus  empressé  à  accepter  l'invitation 
qu'il  n'avait  espéré,  et  il  eut  toutes  les 
peines  du  monde  pour  l'empêcher  de 
venir.  «  C'est  un  très-beau  roi ,  dit-il 
«après  la  conférence  à  Comines;    U 
«aime  fort  les  femmes;  il  pourroit 
<  trouver  quelque  af fêtée  à  Paris  qui 
«  lui  sauroit  bien  dire  tant  de  belles 
«  paroles  qu'elle  lui  feroit  envie  de  re- 
«  venir,  et  ses  prédécesseurs  n'ont  que 
«  trop  été  h  Paris  et  en  Normandie.  » 
Ainsi  finit  la  conférence  de  Pecquigny. 
Les  Anglais  ne  résistèrent  |)oint  à  tant 
d'avances.  -Ils  s*en  retournèrent  chejs 
eux  gorgés  d*or  et  de  vin,  laissant 
Louis  s'applaudir  dé  s'être  défait  par 
de  l'argent  d'une  armée  qui   venait 
pour  conquérir  la  France. 

Supplice  du  connétable  de  Saint- 
Pol,  —  Louis  XI  avait  agi  sans  doute 
en  politique  sage  et  habile;  mais  il  ne 
faut  pas  se  dissimuler  qu'il  avait  signé 
un  traité  humiliant  pour  la  France. 
Lui-même  le  sentait  à  coup  sûr,  et  sa 
rage  contre  les  seigneurs  qui  avaient 
appelé  l'Anglais  n'en  fît  qu'augmenter. 
C'est  là  ce  qui  explique  ces  affreuses 
exécutions  qu'il  fît  ordonner  si  sou- 
vent, et  qui  devinrent  de  plus  en  plus 
fréquentes  vers  la  fin  de  son  règne. 
La  plus  célèbre  fut  celle  du  connétable 
de  Saint-Pol,  qui  possédait,  entre  la 
Picardie  et  la  Flandre,  de  vastes  do- 
maines couverts  de  forteresses,  dont 
les  unes  relevaient  directement  du  roi , 
qu'il  servait  comme  connétable ,  et  les 
autres  du  duc  de  Bourgogne,  au  ser- 
vice duquel  y  avait  laissé  ses  deux  fils. 
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Louis,  pour^e  Tattadier,  lui  avait  fait 
épouser  Marie  de  Savoie,  sœur  de  sa 
femme.  Il  était  aussi  proche  parent  du 
duc  de  Bourgogne.  Placé  entre  ces 
deux  princes,  il  les  avait  servis  et 
trahis  tour  à  tour.  La  nouvelle  de  la 
réconciliation  du  roi  avec  Edouard  IV 
le  frappa  d'effroi.  11  savait  que  le  roi 
d'Angleterre  avait  remis  toutes  ses 
lettres  à  Louis  et  qu*il  ne  lui  était  plus 
possible  de  dissimuler.  Ses  serviteurs 
ral»ndonnèreht,  et  il  fut  obligé  de  se 
livrer  au  duc  de  Bourgogne,  qui  le  Gt 
garder  prisonnier,  et  le  vendit  ensuite 
a  Louis.  Voici  par  quelle  ruse  le  roi 
avait  réussi  à  le  brouiller  sans  retour 
avec  le  duc  de  Bourgogne. 

«[Monseigneur  le  connétable  com- 
mença à  soy  appercevoir  de  ces  mar< 
cbés  et  avoir  peur  d'avoir  offensé  de 
tous  costés...  et  pour  cette  cause,  il 
envoyoit  souvent  devers  le  roy;  et  sur 
Theure  dont  je  parle,  vint  devers  ledit 
seigneur  un  gentilhomme  appelé  Louis 
de  Oéville,  serviteur  du  connétable, 
et  un  sien  secrétaire  nommé  maistre 
Jean  Kicher,  qui  tous  deux  vivent  en- 
core, et  dirent  leur  créance  à  monsei- 
gneur du  Bouchage  et  à  moy,  preniier 
qu'au  roy;  car  le  plaisir  dudit  seigneur 
estoit  tel.  Ce  qu'ils  apportoient  pleut 
fort  au  roy  quand  il  en  fut  adverty, 
pour  ce  qu'il  avoit  intention  de  s'en 
éervir,  comme  vous  oyerez.  Le  sei- 
gneur de  Contay,  serviteur  du  duc  de 
Bourgogne  ,qui  avoit  esté  pris  naguères 
devant  Arras,  comme  avez  ouy,  alloit 
et  venoit  sur  sa  foy  devers  ledit  duc; 
et  lui  promit  le  roy  donner  sa  finance 
et  rançon ,  et  une  très-grande  somme 
d'argent,  s'il  çouvoit  traiter  la  paix. 
D'aventure,  il  étoit  arrivé  devers  le  roy 
le  jour  qu'arrivèrent  les  deux  dessus 
nommés  serviteurs  dudit  connétable. 
Le  roy  fit  mettre  ledit  seigneur  de 
G>ntay  derrière  un  çrand  et  vieil  os- 
tevent  (paravent) ,  qui  estoit  dedans  sa 
chambre  II  et  moy  avec  lui,  afin  qu'il 
entendist  et  pust  faire  rapport  à  son 
maistre  des  paroles  dont  ledit  conné- 
table et  ses  gens  usoient  dudit  duc;  et 
le  roy  se  vint  seoir  sur  un  escabeau. 
rasibus  duditjostevent,  afin  que  nous 
pussions  mieux  entendre  les  paroles 


que  diroit  Louis  de  Créville,  et  avec 
ledit  seigneur  n'y  avoit  que  le  sieur  du 
Bouchage.  Ledit  Louis  de  Créville  et 
son  compagnon  commencèrent  lors 
leurs  paroles,  disant  que  leur  maistre 
les  avoit  envoyés  devers  le  due  de 
Bourgogne,  et  qu'ils  lui  avoient  fait 
plusieurs  remonstrances  pour  le  des- 
mouvoir de  l'amitié  des  Anglois,  et 
qu'ils  Tavoient  trouvé  en  telle  colère 
contre  le  roy  d'Angleterre,  qu'à  peu 
fut  qu'ils  ne  l'avoient  gagné,  non  [kis 
seulement  à  laisser  lesdits  Anglois, 
mais  à  aider  à  les  destrousser  en  eux 
retournant;  et  en  disant  ces  paroles, 
pour  cuider  complaire  au  roy, -ledit 
Louis  de  Créville  commença  à  contre- 
faire le  duc  de  Bourgogne ,  et  à  frapper 
du  pied  contre  terre,  et  à  iurer  Saint- 
George,  et  qu'il  appeloit  le  roi  d'An- 
gleterre blanc  bargue  yJUs  d*un  archer 
qui  fjortoit  son  nom,  et  toutes  lès  mo- 
queries qu'en  ce  monde  est  possible 
de  dire  (Thoirime.  Le  roy  rioit  fort  et 
lui  disoit  qu'il  parlast  haut,  et  qu'il 
commençoità  devenir  un  peu  sourd, 
et  qu'il  le  dist  encore  une  foys.  L'autre 
recommençoit  encore  une  foys  de  très- 
bon  cœur.  Monseigneur  de  Contay,  qui 
estoit  avec  moy  en  cet  ostevent ,  estoit 
le  plus  esbahi  du  monde,  et  n'eût  ja- 
mais cru  pour  chose  qu'on  luy  eust  sçu 
dire  les  paroles  qu'il  oycitC).  » 

Le  duc  de  Bourgogne,  averti  de 
cette  aventure,  avait  juré  une  haine 
mortelle  au  connétable,  et  quand  il 
l'eut  en  son  pouvoir,  il  le  livra  au  roi. 
Celui-ci  le  fit  enfermer  à  la  Bastille, 
et  le  traduisit  devant  une  comniission 
qui  lui  fit  son  procès.  Il  fut  condamné 
à  mort  et  décapité  en  place  de  Grève, 
quoiqu'il  fût  le  parent  du  roi.  Ses 
biens  furent  confisç|ués,  et  sa  famille 
n'obtint  qu'avec  peine  que  sou  corps 
fût  enseveli  en  terre  sainte  (1475). 

1476  —  1477. 

Défaite  et  mort  de  Charles  le  Té- 
méraire. —  Conquête  de  la  BourgO' 
gne.  —  En  même  temps,  Louis  se 
gardait  bien  d'inquiéter  Charles  le 
Téméraire  qui,  après  avoir  amassé  de 

*     (*)  Comiues. 
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l'argent  et  des  troupes,  se  dirigeait  vert 
fa  Suisse.  Charles  voulait  sedéoarrasser 
d'un  voisinage  incommode.  La  Suisse 
était  à  cette  époque  la  retraite  de  tous 
les  mécontents  :  les  paysans  de  France 
et    d'Allemagne    allaient    volontiers 
s'établir  chez  ces  paysans  libres  qui 
leur  faisaient  si  bon  accueil.  Ils  ve- 
naient dernièrement  de  décapiter  le 
gouverneur    bourguignon    du    petit 
pays    de  Ferette  ,    dans   la   haute 
Alsace.  S'apercevant  que  le  duc  se 
fâchait,  ils  s'effrayèrent  d'abord,  car 
ils  comprenaient  qu'il  s'agissait  pour 
eux  de  rasservîssement.  Ils  entamèrent 
des*  négociations ,    allèrent  trouver 
Charles  et  lui  exposèrent  qu'il  n'avait 
rien  à  gagner  sur  eux.  «  Il  y  a  plus 
«  d'or,  lui  dirent-ils,  dans  les  éperons 
«  de  vos  chevaliers,  que  vous  n'en 
«  trouverez  dans  tous  nos  cantons.  » 
Le  duc  ne  voulut  ni  les  recevoir  ni 
les  écouter,  et  il  résolut  .de  soumettre 
par  les  armes  ce  pauvre  peuple.  Peut- 
être  ne  faut-il  pas  taxer  sa  conduite 
de  folie.  Après  tout,  en  détruisant  la 
Suisse  il  détruisait  la  force  militaire  la 
plus  redoutable  qu'il  y  eût  en  Europe, 
la  seule  qui  pût  l'empêcher  de  devenir  le 
premier  souverain  de  TOccident.  L'in- 
fanterie suisse  avait  fait  ses  preuves 
contre  l'Autriche  à  Sempach  et  à  Mor- 
garten,  et  plus  récemment  à  Saint-Jac- 
ques. Elle  avait  auelque  chose  de  l'im- 
pétuosité des  barbares  ;  elle  se  précipi- 
tait aveuglément,  sans  reculer  jamais  ^ 
comme  Tours  ou  le  taureau.  Mais  les 
Suisses  allaient  avoir  affaire  à  la  ca« 
Valérie  bourguignonne,  et  ils  man- 
quaient, eux,   de  cavalerie.  Giarles 
leur  donna  celle  du  duc  de  Lorraine^ 
Bené  II,  en  envahissant  les  terres 
de  ce  jeune  prince  qui ,  chassé  de  ses 
États,  vint  s'unir  aux  braves  paysans  de 
l'Helvétie  ;  et  l'on  vit  alors  le  seigneur 
flatter   humblement  l'homme  de  la 
campagne.  René  se  faisait  suivre  d*un 
oùrs^   en  Thonneur   de  la  ville  de 
Berne.  Dans  les  assemblées,  on  enten- 
dait souvent  Tours  gratter  à  la  porte, 

comme   pour   rappeler    aux   Suisses     dîner  tous  les  seigneurs  qui  se  trou- 

qa'iis  devaient  protection  et  secours  à     vaient  à  Plessis-lez-Tours.  Ils  ne  mafi* 

leur  hôte.  Kèrent  point,  car  la  douleur  leuravail 

]Sou8  ne  raconterons  point  ici  les    fait  pefdre  l'appétit.  Ils  comprenaieni 


batailles  mémorables  de  Cranson ,  i$ 
Morat  et  de  Nancy.  Il  faut  lire  ce  récit 
dans  Comines  ou  dans  M.  de  Barante. 
Charles  le  Téméraire  perdit  la  con- 
fiance à  Granson,  son  armée  à  Môrat 
et  la  vie  à  Nancy  (1^77).  On  raconte 
que  la  veille  de  cette  dernière  bataille 
il  avait  paru  à  ses  soldats  plus  sombre 
que    de    coutume.    Le    lendemain, 
comme  il  mettait  son  casque  sur  sa 
tête,  le  lion  doré  qui  en  ornait  le  som- 
met tomba  à  terre.  Hoc  est  signum 
£ei,    s'écria-t-il ,   comme     autrefois 
anfred  à  Grande)la,  et  il  ne  permit 
point  qu'on  le  rattachât.  La  bataille 
ne  fut  pas  longue.  Lorsque  les  Bour- 
guignons entendirent  retentir  les  cors 
fameux d'Uri  et  d'Unterwalden, qu'ils 
connaissaient  depuis  les  fatales  jour- 
nées de  Granson  et  de  Morat,  ils  fu- 
rent frappés  d'éf)ouvante.  Bientôt  les 
Suisses  se  précipitèrent  sur  eux  et  les 
mirent  en  fuite  après  en  avoir  fait  un 
grand  carnage.  Quelques  jours  après, 
on  découvrit  le  corps  de  Charles  le 
Téméraire,  à  moitié  enfoncé  dans  là 
vase  d'un  ruisseau;  la  tête  était  fen- 
due de  Toreille  à  la  bouche,  et  il  était 
1)ercé  de  deux  coups  de  pique ,  l'un  à 
a  cuisse,  et  Tautre  dans  les  reins. 
Mais  beaucoup  de  personnes  liièrent 
qu'on  eût  pu  reconnaître  son  corps 
défîguré,  et  pendant  long-temps  elles 
s'attendirent  à  le  voir  reparaître  et 
exercer  de  terribles  vengeances  sur 
tous  ceux  qui  se  seraient  trop  hâtés 
de  croire  à  sa  mort. 

Le  roi  fut  promptement  averti  de 
la  mort  de  son  rival.  En  1464  il  avait 
établi  les  postes  dans  tout  leroyaume^ 
c'étaient  des  relais  distribués  de  quatre 
en  quatre  lieues  sur  les  grandes  routes, 
et  destinés  uniquement  a  porter  les 
dépêches  du  gouvernement.  Le  9  jan- 
vier, Louis  reçut  de  grand  matin  la 
nouvelle  de  la  défaite  et  de  la  mort  à» 
Charles  le  Téméraire.  Sa  joie  en  fut 
excessive,  pendant  que  tous  les  sei- 
gneurs  étaient  plongés  dans  le  denil* 
Le  roi  se  donna  le  plaisir  d'inviter  i 
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ooe  k  iëodalilé,  privée  àé  son  chef, 
était  abaissée  pour  toujours,  que  la 
maison  de  France  était  affermie  dé- 
sormais, et  que  l'inauguration  sérieuse 
de  la  royauté  allait  enfin  commencer. 
A|>rès  ce  dîner,  Louis  se  rendit  en 
pèlerinage  an  Puy-Notre-Datne,  en 
Anjou,  pour  remercier  Dieu  de  la 
mort  de  son  rival.  En  même  temps,  il 
envoya  une  armée  pour  conquérir  la 
JBourgogne«  On  mit  en  effet  la  main 
sur  la  Bourgogne,  la  Franciie-Comté 
et  TArtois,  malgré  les  protestations  de 
Marie,  fille  de  Charles  le  Téméraire; 
et  des  émissaires,  parmi  lesquels  se 
trouvait  le  fameux  Olivier  le  Dia- 
ble, forent  envoyés  dans  les  Pays-Bas, 
pour  encourager  les  villes  à  recouvrer 
la  liberté  avec  le  secours  delà  France. 
Louis  XI  répondit  aux  envoyés  de 
Marie  qui  venaient  se  plaindre  de  ces 
menées,  qu'il  ne  voulait  point  dépouil- 
ler sa  filleule,  mais  que,  selon  la  cou- 
tume de  France,  la  garde-noble  d'une 
vassale  mineure  lui  appartenait  de 
droit.  En  même  temps  il  offrait  de 
marier  la  teune  princesse  avec  le  dau- 
phin son  ms.  Mais  les  États  de  Flandre, 
qui  avaient  été  si  longtemps  opprimés 
|Kir  les  ducs  de  Bourgogne,  ne  se  sou- 
ciaient pas  de  passer  sous  la  domina- 
tion du  roi  de  France,  qui  était  assez 
puissant  pour  faire  peser  sur  eux  un 
jông  plus  lourd  encore.  Ils  s'opposè- 
rent au  mariage  de  Marie  avec  le 
dauphin,  et  mirent  à  mort  ses  con- 
seillers bourguignons.  Louis  XI  ré- 
solut alors  de  lui  enlever  le  plus  de 
villes  qu^O  pourrait.  Montdidier,Roye, 
Ver\ins,  Saint-Gobin,  Landrecies,  se 
rendirent  successi  veînent.Thérouenne, 
Hesdin,  Boulogne ,  ouvrirent  leurs 
portes  après  une  courte  résrstance.La 
ville  d'Arras  consentit  également  à 
prêter  serment  d'obéir  au  roi;  mais 
tes  habitants  de  cette  ville  avaient  en 
horreur  le  joug  de  la  France.  Ils  de- 
mandèrent un  sauf-conduit  au  bâtard 
de  Bourbon  pour  aller  trouver  le  roi, 
et  l'apnt  obtenu,  vingt-trois  de  leurs 
premiers  citoyens  se  rendirent  au 
camp  français»  RTais  il  paratt  qu'ils- 
voulaient  trahir  ce  prince^  car,  a|)cès 
ravoir  quitté,  ils  se  dirigèrent  vers  la 


Flandre.  Le  rd,  qui  soupçonnait leuirs 
projets,  fit  courir  après  eux.  Tristan 
l'Ermite  les- surprit  à  Lens,  où  ils 
soupaient  sans  défiance,  et  les  ayant 
ramenés  à  Hesdin,  il  leur  fit  trancher 
la  tête.  Ils  étaient  déjà  enterrés  lorsque 
Louis  en  fut  averti  :  «  Eh  quoi  J  mat- 
«  tre  Oudart  aussi  ?  s'écria-t-il.  Ah  ! 
«  déterrez-le ,  pour  lui  rendre  son 
«  chaperon  rouge.  »  C'était  un  magis- 
trat d'Arras  à  qui  il  avait  offert  une 
place  de  conseiller  au  parlement  de 
Paris.  En  effet,  par  une  plaisanterie 
barbare,  il  lui  fit  couvrir  la  tête  d'un 
mortier  écarlate  fourré  d'hermine,  te! 
que  le  portaient  les  présidents  an 
parlement ,  et  il  la  fit  attacher  à  un 
poteau,  pour  présider,  dit-it,  sur  le 
marché  d'Hesdin.  «  Il  y* en  avoit  un 
entre  les  autres,  écrivait-il  h  M.  de 
Bressiure,  nomnré  roaistre  Oudart  de 
Bussy,  à  qui  i'avois  donné  une  sei- 
gneurie au  parlement  ;  et  afin  qu'on 
connust  bien  sa  tête,  je  l'ai  faitatour- 
ner  d^un  beau  chaperon  fourré,  et  est 
sur  le  marché  de  Hesdin,  là  où  il  pré- 
side. (*)  » 

1477-1482. 

Mariage  de  Marie  de  Bourgogne 
ctvec  Maximilien  d Autriche.—  Sup* 
pUce  du  duc  de  Nemovrs,  —  Bataille 
de  Guinegate.  —  Traité  d^Arras.  — 
Réunion  de  la  Provence  à  (a  France. 
—  Louis  XI  ne  poursuivit  pas  plus 
loin  ses  conquêtes,  il  envoya  en  Flan- 
dre son  barbier,  Olivier  le  Diable,  pour 
négocier  le  mariage  de  son  fils  avec 
Marie  de  Bourgogne.  Olivier  était  un 
homme  fin  et  suntil ,  mais  dans  une 
position  subalterne,  et  qu'il  se  réser- 
vait de  désavouer  au  premier  sipe  de 
mécontentement  du  roi  Edouard,  dont 
la  fille  avait  été  promise  au  dauplno. 
Le  barbier,  plein  d'une  sotte  vanité  et 
s'exagérantlimportance  de  sa  mission, 
parut  à  la  cour  de  Marie,  habillé  comme 
un  grand  seigneur,  et  ne  souffrît  pas 
qa'on  l'appelât  d'un  autre  nom  que  de 
celui  de  comte  de  Meulan.  «  lilautqm 
«c.le  roi  mon  oousin  me  croie  bien 
«  malade,  s'écria  Marie, quand  il  eut 
a  demandé   son  audéfoee ,  pi|isqu'il 

(*";  Comines, 
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«  m'envoie  son  médecin.  »  Admis  en 
présence  de  <la  duchesse  «  Olivier  re* 
fusa  de  faire  connaître  en  présence 
de*  ses  conseillers  Tobjet  de  son  am- 
bassade, déclarant  qu'il  avait  reçu 
Tordre  de  ne  parler  qu'à  elle  seule. 
On  traita  cette  demande  d'imperti- 
nente, et  Olivier  dut  s'estimer  heureux 
d'avoir  pu  s'échapper  de  la  ville  de 
Gand  (1477).  Peu  de  tempis  après  son 
départ,  la  duchesse  douairière  négocia 
le  mariage  de  sa  fille  avec  Maximilien 
d^Autricue.  Ce  prince  se  rendit  de 
Pologne  à  Gand ,  accompagné  des 
électeurs  de  Mayence  et  de  Trêves, 
des  ducs  de  Saxe  et  de  Bavière,  des 
margraves  de  Brandebourg  et  de  Bade, 
et  d'environ  huit  cents  lances  de  cava- 
lerie allemande.  Les  Flamands,  qui  re- 
doutaient Louis  XI  ,  l'accueillirent 
comme  un  libérateur.  Marie  de  Bour* 
gogne  fut  frappée  de  sa  tournure 
chevaleresque  et  de  sa  noble  physio- 
nomie. Les  fiançailles  furent  célébrées 
le  soir  même  de  son  arrivée,  et  le 
lendemain  eut  lieu  la  cérémonie  du 


mariage. 


Louis  était  alors  occupé  du  jrrocès 
du  duc  de  Nemours,  procès  qui  a  tant 
contribué  à  sa  réputation  de  tyran 
cruel  et  sanguinaire.  Nemours  avait 
été  le  compagnon  de  sa  jeunesse ,  et 
depuis  Tan  1469,  il  n'avait  pris  part 
à  aucune  conspiration  contre  lui,  quoi- 
qu'il eût  connaissance  des  intrigues  du 
connétable  et  des  menées  secrètes  des 
ducs  de  Bourgogne ,  de  Guyenne  et  de 
Bretagne.  Le  4  août  1476,  Louis  XI 
l'avait  fait  arrêter  et  transférer  à  la 
Bastille,  où  il  lui  fit  faire  son  procès. 
11  ordonna  qu'il  fût  enchaîné  et  enfermé 
dans  une  cage  de  fer;  il  voulut  qu'on 
ne  l'en  sortit  jamais,  si  ce  n'est  pour 
être  torturé;  il  écrivait:  «  qu'unie 
torturât  bien  étroit,  pour  le  faire  par» 
1er  clair;  »  et  pour  être  plus  sûr  qu'il 
serait  condamné ,  il  partagea  d'avance 
ses  dépouilles  entre  ses  juges.  «  La 
torture  n'arracha  au  duc  de  Nemours 
aucun  aveu  qui  pût  motiver  une 
condamnation;  mais  de  lui-même, 
après  trois  mois  de  procès,  il  essaya 
s  il  ne  pourrait  point  toucher  Louis , 
l'ancien  compagnon  de  son  enfance , 


en  loi  adressant  une  looKiie  tdatioa 
de  la  part  qu'il  avait  eue  a  toutes  les 
intrigues  des  princes.  Il  confessait  les 
avoir  connues ,  mais  sans  y  avoir  ja- 
mais coopéré  activement;  il  confessait 
aussi  avoir  donné  asile  à  quelques  ser- 
viteurs de  son  cousin  Jean  d'Arma- 
gnac, après  la  mort  de  celui-ci.  On 
voyait,  par  cette  lettre,  que  la  ligue 
secrète  des  princes  du  sang  et  des 
grands  contre  Louis  était  alors  com- 
posée du  duc  de  Bourbon  et  de  son 
frère  le  cardinal  archevêque  de  Lyon , 
du  comte  du  Maine  et  de  son  oncle  le 
roi  René ,  des  comtes  de  Bresse  et  de 
Bomont ,  de  la  maison  de  Savoie ,  du 
sired'Urfé,  agissant  pour  le  duc  de 
Bretagne,  enfin  du  comte  de  Dammar- 
tin ,  de  son  neveu  et  de  son  gendre. 
Le  doc  de  Nemours  terminait  sa  lettre 
par  des  supplications  touchantes;  il 
signait  du  nom  de  pauvre  Jacqtîesj 

Î[ue  le  roi  lui  donnait  dans  le  temps  de 
eur  première  intimité.  Louis ,  au  lieu 
de  lui  répondre ,  joignit  la  lettre  au 
procès,  qu'il  fit  poursuivre.  Obligé 
lar  les  réclamations  mêmes  des  gens 
e  justice,  à  le  renvoyer  devant  le 
larlement ,  il  appela  cette  compagnie 
^  Nuyon ,  pour  y  rendre  sa  sentence, 
sous  la  présidence  du  sire  de  Beaujeu. 
Il  ne  permit  point  aux  pairs  d'y  pren- 
dre place;  il  en  écarta  le  chancelier, 
tandis  qu'il  y  adjoignit  les  commis- 
saires qu'il  avait  nommés  d'abord, 
avec  plusieurs  autres  membres  ex- 
ternes; et,  ayant  ainsi  tout  à  fait 
dénaturé  ce  tribunal  suprême ,  il  en 
obtint,  le  10 juillet ,  un  arrêt  de  mort, 
qui  fut  prononcé  au  duc  de  Nemours 
le  4  août,  et  exécuté  le  même  jour  aux 
Halles  (*).»  Le  peuple,  qui  croyait  gé- 
néralement à  I  innocence  du  duc  de 
Nemours ,  vit  tomber  sa  tête  avec  les 
marques  de  la  douleur  la  plus  profonde. 
Louis  XI ,  par  un  raffinement  de  bar- 
barie, avait  fait  placer  sous  l'écha- 
faud  les  enfants  de  sa  victime ,  pour 
que  le  sang  de  leur  père  rejaillît  sur 
eux.  Il  alla  plus  loin  :  il  suspendit  de 
leurs  fonctions  trois  conseillers  au 
parlement  qui  avaient  opiné  en  faveur 

(*)  Sismondi.  ^   . 
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de  Faoctisé  ;  et  pcn  de  jours  après  il 
pabifa  cette  fameuse  ordonnance  qui 
dédaraît  coupable  de  lèse-majesté  et 
passible  de  la  peine  de  mort  quicon- 
qat  ne  révélerait  point  une  conspira- 
tion dont  il  aurait  connaissance.  On 
sait  que  cette  loi  odieuse  coûta  plus 
tard  la  vie  à  de  Thou. 

Cependant  la  guerre  avait  commencé 
entre  Louis  XI  et  Maximilien.  Le  roi 
de  France,  potir  ne  pas  se  mettre  en 
hostilité  avec  TEmpire ,  retira  ses  trou- 
pes du  Hainaut  et  de  la  Franche-Comté 
"qui  étaient  des  fiefs  impériaux ,  et  ne 
conserva  de  ses  conauétes  que  la  Pi- 
cardie, FArtois  et  rancien  duclié  de 
Bourgogne.  Il  affectait  la  plus  grande 
modération,  et  ne  parlait  que  de  sou- 
mettre aux  tribunaux  ses  contestations 
sar  rhéritage  de  Charles  le  Téméraire. 
Mais  ses  commissaires  ayant  affirmé 
que  tons  les  grands  fiefs  de  France 
Haient  soumis  à  la  loi  sallque,  c^tte 
mauvaise  foi  irrita  Maximilien',  qui  re- 
eoromença  sur-le-champ  les  hostilités, 
et  8*enipara  rapidement  du  château  et 
des  villes  de  Selles ,  de  Cambrai  et  de 
Bohain,  dont  il  fit  massacrer  les  gar- 
nisons. Une  bataille  fut  livrée  à  Gui- 
aegate,  près  de  Thérouenne  (1479). 
Maximilren  avait  rangé  en  une  seule 
ligne  son  infanterie  flamande ,  armée 
de  ses  longues  piques;  devant  elle,  il 
dispersa  en  tirailleurs ,  ou ,  comme  on 
disait  alors ,  en  herse ,  trois  mille  ar- 
quebusiers allemands  et  cinq  cents  ar- 
àiers  anglais  ;  la  cavalerie  fut  disposée 
sur  les  ailes.  «  Le  7  aoât,  au  point  du 
iour,  les  Français,  qui  avaient  passé 
la  nuit  sur  la  colline  d'Enghien,  vis-à- 
vis  des  Flamands,  descendirent  dans 
ka  plaine  qui  sépare  les  deux  collines , 
et  y  laissèrent  leurs  bagages.  Ils  com- 
mencèrent ensuite  à  monter  la  colline 
dont  Maximilien  occupait  le  sommet, 
et  à  deux  heures  après  raidi  seule- 
ment ils  purent  en  venir  aux  mains. 
Le  sire  d'Esquerdes  chargea  avec  im- 
pétnosité  la  cavalerie  bourguignonne 

3ui  se  trouvait  h  Taile  gauche;  bientôt 
la  sépara  de  son  infanterie,  et  il  la 
força  à  prendre  la  fuite.  Il  aurait  dû 
alors  tourner  sur  les  bataillons  fla- 
mands, et,  les  attaquant  de  front,  en 


flanc  et  à  revers,  il  les  aurait  proba- 
blement détruits;  mais  chaque  gen- 
darme estimait  qu'il  y  avait  bien  plus 
de  profit  à  faire  prisonnier  un  cavalier 

fentilhomme ,  et  capable  de  f)ayer  une 
onne  rançon ,  qu*à  tuer  un  fantassin, 
sur  lequel  il  n*y  avait  rien  à  gas^ner. 
Toute  cette  brillante  cavalerie  fran- 
çaise, qui  faisait  la  force  de  l'armée,  se 
mit  donc  à  la  poursuite  de  la  cavalerie 
bourguignonne  qui  fuyait  vers  Aire  et 
Saint-Omer,  et,  avant  la  fin  de  la  jour- 
née, elle  lui  fit  près  de  neuf  cents  pri- 
sonniers. Les  deux  infanteries,  qui 
étaient  demeurées  vis-à-vis  Tune  de 
l'autre,  se  trouvaient  dans  une  propor- 
tion de  force  inverse.  Le  duc  Maximi- 
lien était  en  tête  de  la  sienne ,  avec  les 
sires  de  Romont  et  de  Nassau;  les 
Français  n'étaient  conduits  que  par  des 
capitaines  de  francs  archers  sans  répu- 
tation ,  car  les  sires  d'Esquerdes ,  de 
Torcy ,  et  tous  les  autres  gentilshommes 
étalent  à  la  poursuite  de  la  cavalerie 
de  Bourgogne,  qu'ils  ne  quittèrent  que 
quand  elle  arriva  aux  fossés  d'Aire  ou  à 
ceux  de  Saint-Omer.  Déjà  les  Français, 
en  montant  la  colline,  avaient  beaucoup 
souffert  des  traits  lancés  par  les  archers 
et  les  arquebusiers;  ils  attaquèrent  ce* 

1)endant  les  milices  flamandes  avec  vail- 
ance,  en  même  temps  que  le  sire  de 
Saint^André  sortit  de  Thérouenne  à  la 
tête  de  sa  garnison,  et  vint  les  prendre 
par  derrière.  Mais  ce  dernier,  ^yant 
rencontré  sur  son  passage  les  riches 
bagages  des  Flamands,  commença  à 
jes  piller,  en  massacrant  les  femmes, 
les  enfants  et  les  prêtres  qu'ils  avaient 
laissés  sur  leurs  chariots.  Les  autres 
vinrent  se  briser  contre  les  longues  pi- 
ques des  Flamands  ;  ils  furent  mis  dans 
tine  complète  déroute;  et,  comme  ils 
se  retiraient  vers  un  village,  ils  furent 
arrêtés  par  une  forte  haie ,  où  l'on  en 
fit  un  horrible  massacre.  A  leur  tour, 
les  Flamands  les  poursuivirent  jusque 
dans  la  plaine,  où  ils  trouvèrent  leurs 
bagages ,  qu'ils  pillèrent.  Déjà  la  nuit 
s'approchait,  quand  ils  virent  arriver 
le  sire  d'Ësquerdes  à  la  tête  de  sa  ca- 
valerie victorieuse,  mais  harassée  de 
fatigue.  Celui-ci,  étonné  de  trouver  son 
armée  vaincue  en  son  absence ,  n'eut 


16*  Uvraisan.  (Annales  de  l'hist.  de  Faange.) 
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ni  le  temps ,  ni  la  vigueur  de  renouve- 
ler le  combat,  et  il  se  retira  à  Blangy, 
pour  y  recueillir  les  fuyards  (*).  v 

Ainsi  se  termina  la  sanglante  bataille 
de  Guinegate  (1479).  Douze  à  qua- 
torze mille  hommes  périrent  dans  cette 
journée  qui  resta  indécise,  car  Tun  et 
Vautre  parti  s'attribua  ta  victoire. 
Louis  XI ,  informé  de  toutes  les  cir- 
eonstances  du  combat,  ordonna  qu'à 
l'avenir  le  butin  fût  vendu  à  l'enchère, 
et  partagé  également  entre  tous  les  sol- 
dats. Voici  la  lettre  qu'il  écrivit  à  M.  de 
Saint'Pierre  :  «  M.  le  grand  sénéchal, 
Dion  ami  9  parlez  à  tous  ces  capitai- 
nes, chacun  à  part;  faites  que  la 
chose  vienne  comme  je  la  demande  ; 
et  incontinent  qge  vous  m'aurez  fait 
ce  service,  avertissez- m'en  pour  me 

faire  plaisir ;  que  ces  prisonniers, 

même  les  plus  gros,  se  vendent  pour 
un  rien;  c'est  ce  que  je  demande; 
afin  qu'une  autre  fois  ils  tuent  tout, 
et  ne  prennent  plus  ni  nrisonniers , 
ni  chevaux ,  ni  pillage;  alors  nous  ne 

perdrons  Jamais  de  oataille Mais 

gardez  qu  il  ne  reste  un  seul  prison- 
nier dans  Thérouenne.  M.  le  grand 
sénéchal ,  si  M.  de  Saint- André  fait 
mine  de  vous  désobéir,  mettez-lui 
vous-même  la  main  au  cou,  et  lui 
êtez  par  force  les  prisonniers,  et  je 
vous  assure  que  ie  lui  ôterai  bientôt 
la  tête  de  dessus  les  épaules  (**).  » 
Après  cette  bataille ,  la  guerre  lan- 

Îuit  pendant  deux  ans.  En  1481,  Marie 
e  Bourgogne  mourut .  et  les  états  de 
Flandre  refusèrent  à  Maximilien  les 
subsides  nécessaires  pour  continuer  la 
guerre.  L'année  suivante,  fut  signé  le 
traité  d'Arras  (1482).  Il  fut  stipulé 

Îue  Marguerite  d'Autriche,  fille  de 
laximilien ,  s^ait  remise  au  roi,  pour 
au'il  rélevât  comme  la  femme  de  son 
nls.  Elle  lui  apportait  pour  dot  les 
comtés  d'Artois  et  de  Bourgogne;  les 
seigneuries  de  Mâcon,  Auxerre,  Sa- 
lins, Bar-sur-Seine  et  Noyers.  Tous 
ces  pays,  que  Louis  avait  déjà  conquis, 
devaient  être  gouvernés  par  le  dauphin , 
selon  leurs  anciens  privilèges,  et  faire 

(*)  Simoadi. 
(**)  Baraote. 


retour  à  l'archiduc  si  le  mariage  menait 
à  manquer.  Presqu'en  même  temps 
mourut  à  Aix  en  Provence  le  der- 
nier descendant  de  la  maison  d'Anjou, 
qui  avait  si  longtemps  disputé  le 
royaume  de  Naples  aux  rois  d*Aragoa« 
Charles  IV,  roi  titulaire  de  Sicile, 
nomma  par  testament  le  roi  Louis 
son  héritier  universel.  Palamède  de 
Forbin  prit  aussitôt  possession  de  la 
Provence  au  nom  du  roi ,  et  réprima 
sans  peine  les  barons  qui  s'étaient  ré- 
voltés pour  soutenir  les  droits  de 
René  II ,  duc  de  Lorraine.  Ainsi  s'ac- 
complit la  réunion  de  la  Provence  à  la 
France ,  dont  elle  était  séparée  depuis 
huit  siècles  (1481). 

1483. 

Mort  de  Louis  XL  —  Louis  XI  ve- 
nait enfin  de  parvenir  au  but  vers  lequel 
il  tendait  avec  tant  de  persévéranoe.  La 
paix  d'Arras  était  en  effet  comme  le 
complément  des  victoires  qu'il  avait 
remportées  sur  les  princes  du  sang; 
elle  anéantissait  définitivement  leur 
ligue  qui  avait  si  longtemps  menacé  le 
royaume  ;  elle  assurait  à  la  France  les 
deux  Bourgognes  et  l'Artois ,  la  fron- 
tière de  Test  et  la  frontière  du  nord; 
elle  réconciliait  enGn  Louis  avec  la 
puissante  maison  d'Autriche.  Le  roi 
Edouard  IV  mourut  vers  cette  même 
époque  (1483);  et  l'Angleterre,  agitée 
après  sa  mort  par  de  nouvelles  révo- 
lutions, ne  DUt  donner  aucune  atten- 
tion aux  afmires  de  la  France.  Ainsi 
Louis  XI  se  trouvait  plus  puissant 
qu'il  ne  l'avait  jamais  été.  11  vivait 
alors  retiré  dans  son  château  dePlessis- 
lez-Tours.  Les  précautions  qu'il  y  pre- 
nait peuvent  donner  une  idée  des 
craintes  qui  l'assiégeaient  dans  les  der* 
nières  années  de  sa  vie.  «  Ledit  sei- 
gneur, vers  la  fin  de  ses  jours,  fit  clorrc 
tout  à  l'entour  sa  maison  de  Plessis- 
lez-Tours,  de  gros  barreaux  de  f», 
bons,  grands  et  épais.  Lesdites  grilles 
étoient  contre  le  u)ur  du  costé  de  la 
place,  de  l'autre  part  du  fossé,  car  il 
estoit  à  fond  de  cave  ;  et  y  fit  mettre 
plusieurs  broches  de  fer,  massonnées 
dedans  le  mur,  qui  avoient  chacune 
trois  ou  quatre  pointes,  «t  les  fit 
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mtttfe  fort  près  Tuns  de  Tautre.  Et 
davantage  ordonoo  dix  arbalétriers  à 
chacun  des  moyneaux ,  dedans  iesdicts 
fossés ,  pour  tirer  à  ceux  qui  en  appro- 
cberoient  avant  que  ia  porte  fût  ou- 
verte; et  vouloit  qu'ils  couchassent 
aux  diets  fossés ,  et  se  retirassent  aux 
dicts  moyneaux  de  fer.  Il  entendoit 
bien  que  cette  fortiûcation  ne  suffisoit 
pas  pour  un  grand  nombre  de  gens , 
oi  eootre  une  armée  ;  mais  de  cela  il 
B'avoit  point  peur  :  seulement  crai« 
gnoit-ilque  quelque  seigneur,  ou  plu- 
sieurs ne  fissent  une  entreprise  de 
prendre  la  place  de  nuict,  demy  par 
amour  et  demy  par  force ,  avec  quel- 
que peu  dlnteiligence;  et  que  ceux-là 
prissent  Tauthorité  et  le  fissent  vivre 
comme  un  homme  sans  sens,  et  in- 
digue de  gouverner.  La  porte  de  Pies- 
sis  ne  a'ouvroit  qu1l  ne  fût  huict 
heuTM  du  matin ,  ny  ne  baissoit*on  le 
pont  jusqu'à  ladicte  heure  :  et  lors  y 
^troient  les  oi'ficiers,  et  les  capitaines 
des  j^ardes  mettoient  les  portiers  or- 
dinaires,  et  puis  ordonnoient  leur  guet 
d'archers  tant  à  la  porte  que  parmy  la 
eour,  comme  en  une  place  frontière 
étroitement  gardée  ;  et  n'y  entroit  nul 
que  par  le  guichet ,  et  que  ce  ne  fût  du 
aœu  du  roy,  excepté  quelque  maistre 
d'bdtel  et  gens  de  cette  sorte  qui  n'ai- 
Joîent  point  devers  luy  (*).  »  Telles 
étaient  les  précautions  que  prenait  le 
roi  contre  ses  ennemis.  Il  se  coudam* 
nait  à  une  captivité  volontaire  pour 
être  en  sûreté.  «  Est-il  donc  possible , 
ajoute  Gomines ,  de  tenir  un  roy  pour 
le  garder  p|us  honnestement  et  en 
cstroi  te  prison  que  lui-même  se  tenoit? 
hn  cages  où  il  avoit  tenu  les  autres 
avoient  quelaues  huict  pieds  en  quarré; 
et  luy  qui  etoit  si  grand  roy,  avoit 
une  petite  cour  de  chasteau  à  se  pour^ 
mener.  Encore  n'y  venoit-il  guère, 
mais  se  tenoit  en  la  galerie ,  sans  par^ 
ik  de  là ,  sinon  par  les  chambres ,  et 
alloit  à  la  messe  sans  passer  ladicte 
cour  (**;.  » 

Maïs  bientôt  il  ne  suffit  plus  à  Louis 
de  se  tenir  enfermé  dans  un  château 

OConiliet, 
C*)  Cookin». 


si  bien  gardé.  H  le  fit  entourer  d'int . 
treillis  de  fer,  armé  de  pointes;  il  fit 
semer  dans  les  fossés  aix-huit  mille 
chausse  ^trapes.  Personne  ne  pouvait 
entrer  par  le  guichet  sans  être  fouillé 
avec  la  dernière  rigueur.  «  Il  avoit  « 
dit  Gomines ,  suspicion  de  tous  hooH 
mes ,  et  spécialement  de  tous  ceux  qui 
étoient  dignes  d'avoir  quelque  auto- 
rité. Il  craignoit  jusqu'à  son  fils  et  le 
faisoit  étroitement  garder,  se  souve* 
nant  sans  doute  de  sa  conduite  en** 
vers  son  père  Charles  VIL  Nul  homme 
ne  pouvoit  le  voir,  ni  lui  parler,  sinon 
par  son  commandement.  »  Sa  Ûlle  et 
son  gendre,  le  sire  de  Beaujea,  lui 
étaient  suspects;  et  ses  gardes  s'assu- 
raient régulièrement  qu'ils  ne  por- 
taient point  d'armes  cachées  lorsqu'ils 
allaient  trouver  le  roi.  Mais  il  y  avait 
au  château  un  homme  qui  était  libre- 
ment admis  en  sa  présence ,  et  qui  aU 
lait  souvent  jusqu'à  le  rudoyer.  C'était, 
son  médecin,  Jacques  Coittier,  «  à  qui 
en  cinq  mois  il  donna  cinquante-quatre 
mille  ecus  contans  (qui  etoit  à  la  ral^ 
son  de  dix  mille  écus  le  mois ,  et  qua- 
tre mille  par-dessus),  et  l'évesché  (TA- 
miens  pour  son  neveu ,  et  autres  offices 
et  terres  pour  luy  et  ses  amis.  Ledit 
médecin  lui  estoit  si  très-rude ,  qu6 
l'on  ne  diroit  point  à  un  valet  les  ou^ 
trageuses  et  rudes  paroles  qu'il  lui  di- 
soit;  et  si  le  craignoit  tant  ledit  sei-* 
gneur,  qu'il  ne  l'eut  osé  envoyer  hors 
d'avec  lui ,  et  si  s'en  filaianoit  à  ceux 
à  qui  il  en  parloit;  mais  il  ne  l'eût  osé 
changer,  comme  il  faisoit  tous  autres 
serviteurs,  parce  que  ledit  médecin  lui 
disoit  audacieusement  ces  mots  :  «  Je 
«  sais  bien  qu'un  matin  vous  m'envoya^ 
A  rez,  comme  vous  faites  d'autres;  mais 

«par  la (un grand  serment c|u' il  ju- 

«roit)  vous  ne  vivrez  point  huict  jours 
M  après*  »  De  ce  mot-là  s'épouvantoit 
tant,  qu'après  ne  le  faisoit  que  flatter 
et  lui  donner,  que  luy  estoit  un  grand 
purgatoire  en  ce  monde ,  veu  la  grande 
'Obéissance  qu'il  avoit  eue  de  toutes 
gens  de  bien  et  de  grands  hommes  {*)•  » 
Cependant  ses  forces  diminuaient 
de  jour  en  jour.  Sa  maigreur  devenait 


(*)  Comiaes. 
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effrayante.  Il  semblait ,  dît  Comines, 
qti*il  fût  plus  mort  que  vivant.  Déjà 
il  ne  pouvait  plus  monter  à  cheval 
pour  aller  à  la  cnasse,  ce  qui  était  son 
plaisir  favori.  On  lui  procura  un  di- 
vertissement analogue,  celui  d*une 
chasse  aux  souris,  et  il  parut  prendre 
quelque  plaisir  à  cette  image  de  Ta- 
musement  qu'il  avait  tant  aimé.  Mais 
Louis  XI  voulait  cacher  à  tout  le 
monde  cet  affaiblissement  progressif 
de  ses  forces  physiques.  Lui  qui  s'était 
vêtu  jusqu'alors  avec  une  simplicité 
extrême ,  ne  portait  plus  maintenant 
que  dês  robes  de  satin  cramoisi,  four- 
rées de  bonnes  martres.  Il  en  distri- 
buait quelquefois  à  ceux  qui  IVntou- 
raient ,  pour  les  obliger;  mais  jamais 

Sersonne  n*eût  été  assez  osé  pour  lui 
emander  un  pareil  présent.  «  £n 
même  temps,  ait  Comines,  il  faisoit 
d'âpres  punitions,  pour  paroftre  cruel, 
et  oe  peur  de  perdre  obéissance  ;  car 
amsi  le  dist  lui-même,  »  Souvent  il 
renvoyait  des  ofliciers ,  cassait  des 
gens  d'armes,  rognait  des  pensions, 
rien  que  pour  exercer  ce  pouvoir  qu'il 
craignait  de  lui  voir  échapper.  Peu  de 
jours  avant  sa  mort  il  dit  à  Comines 
qu'il  voulait  qu'on  parlât  de  lui  dans 
son  royaume,  et  que  pour  cette  raison 
il  en  agissait  ainsi  ;  car  il  craignait 
aussi  que  ses  ennemis  ne  répandissent 
le  bruit  au'if  était  mort.  Aussi ,  quoi- 
que peu  de  gens  le  vissent,  on  le  crai- 
gnait plus  quejamais,  et  c'était  à  peine 
si  Ton  osait  soupçonner  qu'il  fût  ma- 
lade. Il  voulait  qu'on  lui  montrât  tou- 
tes les  lettres  qui  arrivaient.  On  lui 
présentait  les  plus  importantes,  et 
Comines  les  lui  lisait.  Louis  faisait 
semblant  de  les  entendre,  et  il  lespre* 
nait  dans  sa  main  et  faisait  semblant 
de  les  lire ,  quoiqu'il  n'eût  plus  assez 
de  force  d'esprit  pour  en  prendre  con- 
naissance. Il  disait  alors  quelques  mots, 
ou  faisait  un  signe  pour  indiquer  dans 
quel  sens  il  voulait  qu'on  répondît. 
«  Nous  faisions ,  dit  Comines ,  peu 
d'expéditions ,  en  attendant  la  fin  de 
cette  maladie;  car  il  estoU  maistre 
avec  lequel  U/dloit  charter  droict,  » 
£n  effet  sa  cruauté  n'avait  fait  qu'aug« 
menter  avec  sa  maladie.  Le  prévôt 


Tristan  y  qu'il  appelait  son  compère, 
veillait  avec  un  redoublement  de  dé* 
fiance  sur  tout  ce  qui  approchait  du 
château  du  Plessis,  et,  sur  le  plus  lé- 
ger soupçon,  il  mettait  à  la  torture 
ceux  qu'il  arrêtait,  puis  les  faisait  jeter 
dans  un  sac  à  la  rivière ,  ou  pendre 
aux  arbres  de  la  forêt. 

Louis  XI  ne  voulait  pas  seulement 
tromper  ses  sujets  sur  l'état  de  sa 
santé,  il  désirait  aussi  en  imposer 
à  l'étranger.  Car  il  craignait  que  ses 
anciens  ennemis ,  le  roi  d'Angleterre  , 
le  roi  d'Aragon  et  l'empereur  d'Alle- 
magne ne  formassent  quelque  projet 
contre  lui ,  et  ne  vinssent  l'attaquer  au 
moment  où  il  ne  serait  plus  en  état 
de  se  défendre.  Aussi  s'efforçait  -  il 
d'occuper  de  lui  l'Europe  entière,  par 
l'activité  de  ses  négociations.  Il  en- 
voyait ses  messagers  en  tous  paj^ 
pour  acheter  les  animaux  les  plus  ra- 
res ;  des  chiens  de  chasse  dont  il  ne 
pouvait  plus  faire  usage,  des  chevaux^ 
des  élans  de  Pologne  ,  des  rennes  de 
Suède,  des  panthères  de  Barbarie.  On 
les  lui  amenait  à  grands  frais,  et  il  ne 
les  regardait  pas  même,  satisfait  qu'on 
pilt  croire  en  Europe  qu'il  allait  en- 
core à  la  chasse  et  qu'il  avait  conservé 
assez  de  force  pour  monter  à  cbeYal. 
Il  continuait  en  même  temps  à  payer 
des  pensions  à  des  hommes  puissants 
en  Angleterre  et  en  £sp8gne(*).Parce 
moyen  il  était  instruit  immédiatement 
des'  projets  que  ses  ennemis  formaient 
contre  lui  à  l'étranger.  C'était  Comi- 
nes qui  estimait  ces  grands  personna- 
ges, qui  savait  à  quel  prix  la  vertu 
d'un  ministre ,  l'austérité  d'un  homme 
d'État f  le  dévouement  d'un  favori, 
se  laisseraient  fléchir  et  acheter.  Ils 
lui  délivraient  régulièrement  des  reçus, 
et  Louis  XI  se  plaisait  quelquefois  à 
montrer  ces  reçus  à  ceux  qu'il  admet- 
tait dans  sa  confidence. 

Il  ne  s'agissait  plus  pour  Liouîs, 
après  avoir  trompé  tout  le  monde» 
que  de  se  tromper  lui-même  et  de  se 
faire  illusion  sur  les  progrès  du  mal 
qui  allait  bientôt  le  conduire  au  tom- 

(*)  On  sait  que  le  roi  d^Angleterre  êuil 
au  nombre  de  ses  pensiounaircs. 
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beau.  Il  eut  recours  à  la  dévotion,  dé- 
irotioa  étrange  et  singulière.  11  por- 
tait  son  chapeau  couvert  d'images,  ia 
plupart  de  plomb  ou  d'étain,»  lesqueiles 
a  tout  propos,  quand  il  lui  venoitc|uei- 
ques  nouvelles  nonnes  ou  mauvaises, 
ou  que  sa  fantaisie  lui  prenoit,  il  bai- 
soit,  se  ruant  à  genoux ,  quelque  part 
qu'il  se  trouvât,  si  soudainement  Quel- 
quefois, qu'il  sembloit  plus  blessé  aen- 
tendement  que  sage  homme  (*).  » 

Louis  XI ,  on  Te  voit ,  exerçait  lui- 
même  une  sorte  de  sacerdoce 'devant 
ces  sortes  d'idoles;  il  ne  croyait  pas 
avoir  besoin  d'un  iutermédiaire  entre 
lui  et  la  divinité  :  il  regardait  les  prêtres 
eomme  les  instruments  d'un  pouvoir  ri- 
val dont  il  était  jaloux.  En  même  temps 
il  faisait  de  pieux  pèlerinages;  envoyait 
de  toutes  parts  de  magnifiques  offrau- 
des  à  Notre-Dame  de  la  Victoire,  à 
Notre-Dame  de  Cléry,  à  Saint-Fiacre,  à 
Saint-Martin  de  Tours,  à  Sainte-Marthe 
de  Tarascon ,  et  fondait  de  nouveaux 
eou vents,  soit  pour  accomplir  des 
vœux  qu'il  avait  faits  dans  sa  jeunesse 
et  oubliés  dans  son  âge  mâr,  soit  pour 
rapprocher  de  lui ,  dans  sa  vieillesse, 
les  saints  dont  il  sollicitait  les  prières. 
Cest  ainsi  qu'il  fonda  dans  son  parc 
du  Plessis  deux  ermitages ,  dont  l'un 
fut  occupé  par  Jacques  Rosa,  qu'il 
avait  appelé  du  fond  de  la  Lombar- 
die^  avec  sept  ou  huit  de  ses  compa- 
gnons ;  et  1  autre  par  le  fameux  saint 
François  de  Paule ,  fondateur  de  l'or- 
dre des  Minimes,  et  qu'on  connaissait 
alors  sous  le  nom  du  saint  homme  de 
Calabre.  11  achetait  partout  les  reli- 
ques les  plus  rares,  les  plus  vénérées; 
u  se  fit  apporter  de  Renns  la  sainte 
ampoule  pour  être  sacré  une  seconde 
fois,  et  pour  s'en  faire  oindre  par  tout 
le  corps,  si  elle  contenait  une  (quantité 
d'huile  suffisante.  Mais  cette  piété  fao- 
tice  et  uniquement  inspirée  par  la 
peur  De  fit  jamais  naître  dans  son  âme 
un  sentiment  de  compassion  pour  les 
victimes  de  sa  politique  perfide.  Lors- 
qu'il se  promenait  demi-mourant  dans 
5on  parc  du  Plessis ,  il  entendait  sans 

(*)  PaDcgy ri<iue  de  Louis  XII ,  por  Claude 
deSejctd, 


remords  les  cris  des  suppliciés  et  des 
prisonniers  qu'on  mettait  à  la  torture 
se  mêler  et  se  confondre  avec  les  chants 
pieux  des  moines.  Aucun  de  ceux  qui 
étaient  enfermés  dans  d'horribles  ca- 
chots ou  d:ins  des  cages  de  fer,  n'ob- 
tenait sa  liberté.  Louis  se  donnait 
quelquefois  l'affreux  plaisir  de  visiter 
ces  cages,  et  jamais  il  ne  fut  tenté  de 
briser  les  fers  de  quelque  malheureux. 
EnOn  le  25  août  1483,  il  eut  une  at- 
taque d'apojilexie  qui  lui  annonça  que 
sa  mort  était  prochaine.  Lorsqu^il  eut 
repris  connaissance ,  il  fit  appeler  son 
gendre,  le  sire  de  Beaujeu  :  «  Allez  à 
«  Amboise,  lui  dit-il ,  trouver  le  roi 
«  mon  fils  ;  je  l'ai  confié ,  ainsi  que  le 
«  gouvernement  du  royaume,  à  votre 
«  charge,  et  aux  soins  de  ma  fille. 
«  Vous  savRz  tout  ce  gue  je  lui  at  re- 
«  commandé,  veillez  à  ce  que  ce  soit 
«  fidèlement  observé.  »  Son  médecin, 
Jacques  Coittier,  et  ses  confesseurs 
prirent  alors  sur  eux  de  lui  annoncer 
qu'il  ne  restait  plus  pour  lui  aucune 
espérance  et  qu'il  devait  se  préparer 
à  mourir.  «  Ni  ne  gardèrent,  dit  Co- 
mines ,  la  révérence  et  humilité  qu'il 
appartenoit  au  cas  ;  comme  eussent 
fait  ceux  qu'il  avoit  de  longtemps 
nourris ,  et  lesquels ,  peu  auparavant, 
il  avoit  éloignés  de  lui  pour  ses  ima- 
ginations. . .Mais  signifièrent  à  notre 
roy  les  dessusdits  sa  mort  en  brièves 
paroles  et  rudes,  disant  :  «  Sire,  il  faut 
«  que  nous  nous  acquittions;  n'avez 
«  d'espérance  en  ce  saint  homme  ni  en 
«  autre  chose,  car  sûrement  il  est  fait 
K  de  vous;  et  pour  ce  pensez  à  votre 
«  conscience ,  car  il  n'y  a  nul  re- 
«  mède  (*}.  »  Mais  Louis,  gui  n'était 
pas  encore  résigné  à  mourir ,  leur  ré- 
pondit avec  quelque  dépit  :  «  J'ai  es- 
«  pérnnce  que  Dieu  m'aidera,  car,  par 
«  aventure ,  je  ne  suis  pas  si  malade 
«  comme  vous  pensez.  « 

Cinq  jours  après,  Louis  XI  expira, 
en  recommandant  à  son  fils  de  main- 
tenir la  paix  au  moins  pendant  six  ans, 
pour  donner  au  peuple,  qui  avait  été 
accablé  d'impôts  sous  son  règne,  le 
temps  de  reprendre  quelques  forces  et 

(*)  Gomines. 
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de  Tépskter  les  pertes  qu*U  avait  essuyées 
(30  août  1483). 

Louis  XI  avait  fait  beaucoup  pour 
la  grandeur  et  i*unité  de  la  France,  et 
son  règne  fut  bien  réellement  une  se- 
conde fondation  de  la  monarchie.  II 
avait  ajouté  à  la  France  de  Charles  VII 
un  erand  nombre  de  provinces,  et 

Suelles  provinces!  les  barrières  mêmes 
u  pays  :  l'Artois  et  la  Picardie,  c'est- 
à-dire,  la  frontière  du  nord  ;  la  Bour- 
gogne, c'est-à-dire,  la  frontière  de 
Test;  te  Roussillon,  ce  boulevard  de  la 
France  contre  l'Espagne;  la  Provence, 
qui  allait  nous  donner  des  ports  sur  la 
Méditerranée;  l'Anjou,  qui  lui  livrait 
le  point  dominant  de  la  Loire  et  la 
niarche  de  la  Bretagne.  Ce  n'est  pas 
tout.  Louis  XI ,  nous  l'avons  vu ,  avait 
institué  trois  nouveaux  parlements,  à 
Grenoble,  à  Dijon,  à  Bordeaux,  pour 
mettre  ses  conquêtes  sous  la  surveil- 
lance active  des  légistes.  C'étaient  au- 
tant de  centres  qui ,  dans  chacune  de 
ces  trois  contrées,  attl^aient  à  eux  le 

{)ouvoir  judiciaire  et  représentaient 
'autorité  royale.  Par  eux ,  le  roi  anéan- 
tissait les  juridictions  féodales,  et  il  se 
multipliait  pour  ainsi  dire,  car  chaque 
parlement  était  comme  un  trône  nou- 
veau. ^ 

Si  Louis  XI  flt  beaucoup  pour 
la  grandeur  et  l'unité  de  la  France,  il 
fit  beaucoup  aussi  pour  l'ordre.  C'est 
lui  qui  créa  pour  ainsi  dire  la  iustice, 
en  rendant  les  juges  inamovibles ,  oui 
fortifia  et  seconda  l'essor  du  peuple, 
en  permettant  aux  bourgeois  ae  Paris 
de  porter  des  armes  et  d'acquérir  des 
fiefs  nobles ,  c'est-à-dire ,  d'acheter  les 
terres  dont  la  noblesse  serait  forcée  de 
se  dépouiller.  Voilà  ce  que  Louis  XI 
avait  (bit;  et  quels  que  Soient  les  re- 
proches que  l'on  puisse  lui  adresser,  il 
est  impossible  de  ne  pas  admirer  les 
résultats  de  son  règne.  !Nous  verrons , 
en  étudiant  le  règne  de  Charles  VIII, 
comment  furent  employées  les  forces 

Îue  ce  grand  roi  avaient  données  à  la 
'rance. 
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5  P".  Réaction  passagère  de  laféo' 
dalité  contre  la  royauté.  —  Com^ 
mencement  des  guerres  d Italie, 

CHA.BLES  YIII. 

(1483-1408.) 

1483-1488. 

Régence  d'Anne  de  Beaujeu.  —  AU 
mort  de  Louis  XI  (1483),  son  fils, 
Charles  VIII,  était  encore  enfant.  Quoi* 
qu'il  edt  atteint  sa  quatorzième  année  « 
il  était  hors  d'état  de  se  conduire  lui-» 
même,  et  bien  plus  incapable  encore 
de  gouverner  la  France.  Ce  fut  une  fill^ 
de  Louis  XI,  Anne  de  Beaujeu,  qui 
prit  en  main  le  gouvernement  du 
royaume.  Son  premier  acte  fut  de 
nommer  connétable  et  lieutenant  gé«* 
néral  du  royaume  le  duc  de  Bourbon , 
qui  était  l'aîné  des  princes  du  sang, 
et  qui  paraissait  le  plus  propre  à  re« 
présenter  l'autorité  royale;  puis,  me- 
nacée dans  l'exercice  de  son  pouvoir 
{)ar  les  nobles  qui  commen^ient  à  re- 
ever  la  tête,  elle  se  décida  à  convoquer 
les  étals  généraux,  pour  renouvelei 
l'alliance  entre  le  peuple  et  la  royauté. 

1484. 

Convocation  des  états  généraux.  — 
Les  états  généraux  de  1484  furent,  dit 
M.  de  Sismondi ,  les  dignes  émules  de 
ceux  qui  avaient  été  assemblés  sous  le 
roi  Jean  en  1356.  «  lis  osèrent  récla- 
mer leurs  droits  comme  représentants 
de  la  nation;  ils  portèrent  la  main  à 
tous  les  abus;  ils  signalèrent  toutes  les 
réformes;  ils  invoquèrent  enfin  eette 
ancienne  constitution  française  qui 
toujours  avait  été  dans  les  cœurs,  qui 
jamais  ne  fut  pratiquée,  et  à  laquelle 
leurs  efforts  ne  purent  pas  donner  une 
plus  longue  vie,  encore  qu'ils  révélas- 
sent aux  peuples  plus  clairement  quels 
étaient  leurs  droits.  Les  écrivains  con- 
temporains, comme  s'ils  craignaient 
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d^offeiitev  la  majesté  royale,  en  pré* 
MOtant  cette  assemblée  au  grand  jour, 
BA  lui  ont  consacré  que  quelques  li- 
gnes. Mais  un  homme  d*État,  Jepn 
Matselio,  officier  de  Tarchevéque  de 
Rouen,  et  fun  des  membres  de  ras- 
semblée qui  soutinrent  ses  droits  avec 
le  plus  de  courage,  nous  en  a  laissé  un 
procès- verbal  en  latin  (*).  »  Les  états 
•^assemblèrent  dans  la  grande  salle  de 
l'arcbevédié  de  Tours.  La  session  fut 
ouverte  par  un  discours  du  chancelier, 
qui  invitait  les  députés  à  lui  signaler 
tans  crainte  les  abus  dont  la  nation 
avait  à  se  plaindre ,'  promettant  qu'on 
ferait  droit  à  toutes  leurs  réclama* 
lions.  Malheureusement,  il  n'y  eut  pas 
d*ensemb1e  dans  les  délibérations.  Les 
états  se  séparèrent  en  six  bureaux, 
ious  les  noms  des  six  nations  de 
France,  de  Bourgogne ,  de  Normandie , 
d'Aquitaine ,  de  Languedoc  et  de  Lan- 
gue-d'Oil.  La  première  comprenait 
Paris,  rile-de-France,  la  Champagne, 
la  Brie,  le  Nivernais,  le  Maçonnais, 
FAuxerrois  et  l'Orléanais;  la  seconde, 
les  deux  Bourgognes  et  le  Charolais; 
la  troisième,  la  Normandie,  Alençon 
•t  le  Perche  ;  la  quatrième ,  la  G  uy en  îie , 
TArmagnac,  Foix,  TAgénois,  le  Péri- 
ford,  leQuerci  et  le  Rouergue;  la  cin- 
quième, le  Languedoc,  le  Dauphiné,  la 
Provence  et  le  Roussilion  ;  la  sixième,  le 
Bcrry,  le  Poitou,  l'Anjou ,  le  Maine ,  la 
Touraine,  le  Limousin,  l'Auvergne,  le 
Bourbonnais ,  le  Forez ,  le  Beaujolais , 
l'Angoumois  et  la  Saintonge.  Nous  n'a- 
nalyserons point  ici  les  délibérations 
longues  et  décousues  des  états  géné- 
raux de  Tours.  Elles  n'eurent  pas 
d*aillears  les  résultats  qu'on  pouvait 
en  attendre.  Nous  nous  bornerons  à 
faire  connaître  les  réclamations  les  plus 
importantes  que  les  députés  adressè- 
rent à  la  fille  de  Louis  XI,  pour  que 
Ton  puisse  apprécier  la  disposition  gé- 
nérale des  esprits  à  cette  époque  de 
transition. 

Il  y  eut  dans  les  états  de  1484  une 
réaction  passagère  de  la  noblesse  contre 
les  principaux  actes  de  Louis  XI.  Les 
seigneun  demandèrent  des  redresse- 

O  Sianiondi. 


ments  de  grieft,  des  rébabllitations. 
Le  sire  de  Croy  redemandait  ses  terrée 
^ui  lui  avaient  été  enlevées,  et  qni 
étaient  restées  confisquées  malgré  lea 
stipulations  formelles  du  traité  d*Ar* 
ras.  Charles  d'Armagnac  réclamait 
rhéritage  de  son  frère;  René  II,  duc 
de  Lorraine,  se  prétendait  dépouillé 
injustement  de  l'héritage  de  la  maison 
d'Anjou  et  réclamait  la  Provence.  Les 
fils  du  malheureux  duc  de  Nemours 
sollicitaient  la  réhabilitation  de  la  mé- 
moire de  leur  père  :  leurs  tuteurs  fu- 
rent introduits  dans  l'assemblée;  ils 
s'efforcèrent  de  prouver  l'injustice  de 
la  condamnation  prononcée  par  les 
juges  royaux  qu'on  avait  intéressés 
d'avance  à  la  perte  du  duc  de  Nemours , 
en  partageant  entre  eux  ses  dépouilles. 
Ils  racontèrent,  les  larmes  aux  yeux, 

Sue  sa  femme  avait  succombé  à  sa 
ouleur;  que  ses  enfants,  neveux  du 
feu  roi ,  étaient  dans  l'indigence  et  la 
misère  ;  qu'en  ce  moment  même  l'aîné 
était  au  lit  et  malade.  Presque  tous  ces 
seigneurs  obtinrent  le  redressement  de 
leurs  griefs ,  et  plusieurs  de  ceux  qui 
avaient  été  les  instruments  des  cruautés 
de  Louis  XI  furent  mis  à  mort.  De  ce 
nombre,  fut  Olivier  le  Diable,  l'ancien 
barbier  et  Vexécuteur  impitoyable  des 
rigueurs  du  feu  roi.  Son  ancien  méde- 
cin, Jacques  Coittier,  en  fut  quitte  pour 
de  l'argent.  On  lui  fit  rendre  cinouante 
mille  écus,  mais  on  lui  laissa  fa  vie. 
Le  débat  roula  ensuite  sur  la  question 
de  la  régence.  Les  courtisans  préten- 
daient que  les  états  généraux  n  étaient 
pas  compétents  pour  s'occuper  d'une 
pareille  question;  que  si  le  roi  était 
nors  d'état  d'exercer  le  pouvoir,  les 
princes  du  sang  pourvoiraient  à  la  ré- 
gence ,  et  que  les  députés  ne  devaient 
s'occuper  que  de  rédiger  leurs  cabien 
de  doléances.  Ils  4eur  contestaient,  on 
le  voit,  toute  initiative  législative,  et 
ils  ne  leur  reconnaissaient  d'autre  droit 
que  celui  de  faire  des  remontrances. 
Ces  prétentions  orgueilleuses  furent 
combattues  avec  énergie  par  un  député 
de  la  noblesse  de  Bourgogne,  Philippe 
Pot,  seigneur  de  la  Roche,  dans  un 
discours  qui  respire  une  mâle  élo- 
quence et  des  principes  presque  répa* 
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7.  X 


UicaîRO.  On  se  croirait  transporté  à 
quelque  séance  de  la  Convention ,  lors- 
qu'on lit  ces  paroles  du  député  bour- 
guii^non  :  «  Avant  toute  chose,  je  dé- 
«  sire  que  vous  soyez  bien  convaincus 
«  que  la  chose  publique  n'est  que  la 
(  chose  du  peuple;  que  c'est  lui  qui  Ta 
<^  confiée  aux  rois;  que  quant  à  ceux 
«qui  Font  possédée  de  tout  autre 
«  manière,  sans  avoir  eu  le  consente- 
»  ment  du  peuple,  ils  n'ont  pu  être 
K  réputés  que  des  tyrans  et  des  usurpa- 
«  teurs  du  bien  d'autrui.  Il  est  aussi 
«  évident  que  notre  roi  ne  peut  point 
I  «  gouverner  la  chose  publique  par  lui- 
'•  «  même;  ii  est  donc  nécessaire  qu'il  la 
,  «  conduise  par  les  soins  et  le  ministère 
«d'autrui.  Mais  la  chose  du  peuple, 
«  dans  un  tel  cas ,  ne  doit  point  revenir, 
«  ou  à  quelqu'un  des  princes  en  parti- 
«  culier,  ou  a  plusieurs;  elle  appartient 
«  à  tous.  C'est  au  peuple  qui  l'a  donnée 
«  que  la  chose  du  peuple  doit  revenir, 
«  pour  qu'il  la  reprenne  comme  étant 
«  sienne;  d'autant  plus  qu'une  longue 
«  suspension  du  gouvernement,  ou  une 
«mauvaise  administration,  occasion- 
«.  nent  toujours  la  ruine  du  peuple... 
nOr,  j'appelle  peuple,  non  point  la 
r.  populace  ou  seulement  les  sujets  du 
«royaume,  mais  les  hommes  de  tous 
«  les  états;  aussi,  sous  le  nom  d'états 
«  généraux,  j'entends  que  les  princes 
«eux-mêmes  sont  compris,  et  que, 
«  entre  tous  ceux  qui  habitent  le  royau- 
«  me,  aucun  n'est  exclu  de  ce  titre.  £n 
«  effet,  personne  ne  nie,  je  pense,  que 
«  les  princes  sont  compris  dans  la  no- 
«  blesse,  dont  ils  sont  seulement  les 
«  membres  les  plus  distingués.  »  Après 
de  longues  délibérations,  les  états  con- 
firmèrent le  pouvoir  à  Anne  de  Beau- 
ieu ,  malgré  ropposition  du  duc  d'Or- 
léans qui  aspirait  à  la  régence.  Ils  lui 
adjoignirent  un  conseil  de  dix  per- 
sonnes, auxquelles  les  princes  du  sang 
devaient  se  réunir  pour  délibérer  sur 
les  affaires  importantes.  Ces  princes 
étaient  le  duc  d'Orléans,  qui  devait 

{>résider  le  conseil  ;  le  comte  d'Angou- 
éme,  le  connétable  de  Bourbon,  Irère 
aîné  du  sire  de  Beaujeu,  le  sire  de 
Beaujeu  et  le  comte  de  Dunois.  Les 
états  supplièrent  en  méaie  temps  le  roi 


^  -         - 

de  présider  lui-même  son  conseil  le 

plus  souvent  qu'il  lui  serait  possible  , 

Eour  qu'il  pât  se  former  de  bonoe 
eure  aux  affaires  et  apprendre  à  bien 
gouverner.  £n  son  absence,  c'était, 
comme  nous  l'avons  dit,  t\p  duc  d*Or» 
léans  à  présider  le  conseil  et  à  conclare 
à  la  pluralité  des  voix. 

Le  duc  d'Orléans  restait  ainsi  le  chef 
ostensible  du  gouvernement.  Mais 
Anne  de  Beaujeu,  oui  avait  accouturoé 
le  roi  son  frère  à  la  craindre  et  à  lai 
obéir,  lui  fit  présider  le  plus  souvent  le 
conseil,  pour  en  écarter  le  duc  d^Or- 
léans;  et  comme  le  roi  n'agissait  que 
par  ses  ordres ,  c'était  elle  et  elle  seule 
qui  exerçait  le  pouvoir. 

Les  états  généraux  demandèrent  en- 
fin à  être  convoqués  tous  les  deux  aos  , 
et  que  le  roi  fixât  par  une  ordonnance 
le  temps  et  le  lieu  de  leur  assemblée. 
«  Car  ils  n'entendent  pas,  dirent-ils  « 
«  qu'aucuns  deniers  soient  imposés ,  si 
a  les  états  ne  sont  appelés  et  n'ont  donné 
«  leur  consentement  exprès,  en  oonser- 
«  vaut  les  libertés  et  les  privilèges  de 
«  chaque  province.  »  £n  vraie  fille  de 
Louis  XI,  Anne  promit,  mais  ne  tint 
pas  sa  promesse;  et  il  n'en  pouvait  être 
autrement.  Il  ne  s'agissait  pas  de  cons- 
tituer la  liberté  en  France ,  mais  Tor- 
dre. La  régente  le  comprit,  et  continua 
l'œuvre  de  Louis  XI,  se  bornant  à  di- 
minuer d'un  tiers  les  impôts. 

1484-148S. 

Fuite  du  duc  d*Orléans  en  Breta^ 
gne, --Ligue  des  seigneurs  contre  j4nne 
de  Beaujeu.—  Défaite  et  captioité  eu 
duc  d'Orléans, —  Le  duc  d'Orléans  se 
voyant  exclu  des  délibérations  les  plus 
im'{}ortantes  du  conseil ,  comprit  qu'il 
avait  été  joué.  Il  se  plaignit  au  parle- 
lement  de  Paris  et  à  l'université,  mais 
sans  résultat.  Bientôt  il  apprit  que  la 
régente  avait  donné  ordre  de  l'arrêter, 
et  il  eut  à  peine  le  temps  de  monter  à 
cheval  et  de  s'enfuir  en  Bretagne  avec 
le  jeune  comte  de  Dunois.  Anne  de 
Beaujeu  le  fit  déclarer  rebelle  et  lui  ôta 
ses  gouvernements,  ^ur  les  donner  ao 
comte  de  Ûammartm.  Le  duc  d*Or* 
léans  ne  songea  plus,  dès  lors,  qu'à 
organiser  la  guerre  civile,  et  k  faire 
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revivre  cette  li^ue  des  seigneurs  que 
Louis  XI  avait  combattue  si  iong- 
temps.  Le  duc  de  Bretagne,  qui  affec- 
tait à  regard  de  la  France  une  indé- 
pendance complète,  lui  fournit  les  pre- 
miers secours;   et  bientôt  une  ligue 
puissante  s'organisa  contre  la  régente. 
Cette  liçue,  signée  le  13  décembre 
1486,  reunissait  le  roi  des  Romains, 
Maximilien ,  fils  de  Tempereur  Frédé- 
ric III;  Madeleine  de  France^  sœur  de 
Louis  XI ,  agissant  pour  le  roi  et  la 
reine  de  Navarre  ;  les  ducs  d*Orléans , 
de  Bourbon ,  de  Bretagne ,  et  le  duc  de 
Lorraine ,  René  II ,  qui  réclamait  en 
vain  depuis  trois  ans  rbéritage  de  la 
maison  d'Anjou;  le  comte  et  le  cardi- 
nal de  Foix ,  frères  de  la  duchesse  de 
Bretagne;  les  comtes  d* A ngouléme,  de 
Nevers,  de  Dunois  et  de  Comminges; 
le  prince  d*Orange,  le  sire  d'Âlbret ,  le 
maréchal  de  Riçux ,  la  comtesse  de  La- 
val; les  sires  de  Lautrec,  de  Pons, 
d'Orval,  et  un  grand  nombre  d'au- 
tres seigneurs  de  toutes  les  parties  du 
royaume.  Leur  but  avoué  était  «  de 

•  faire  entretenir  les  ordonnances  des 

•  trois  états,  violées  par  l'ambition  et 
«  convoitise  de  ceux  qui  entourent  le 
«  roi,  qui  en  ont  déchassé  et  débouté 

•  les  princes  et  seigneurs  de  son  sang 
■  et  autres  grands  personnages ,  or- 
«  donnés  par  les  états  pour  être  autour 
«  de  sa  personne,  et  qui  ont  émeu  la 
«  guerre  entre  lui  et  le  roi  des  Ro- 
«  mains.  Au  cas ,  disaient-ils  encore , 
«  que  nous  fassions  au  contraire  de  ces 
K  présentes,  nous  voulons  que  tous  les 

•  autres  nous  eourent  sus,  et  puissent 
«  traîner  nos  armes  à  la  queue  de  nos 
«  chevaux  (*).  » 

La  régente,  par  une  marche  ra- 
pide dans  le  Midi ,  déconcerta  les 
projets  des  seigneurs.  Personne  n'o^ 
s'opposer  à  sa  marche;  on  eût  craint 
de  se  rendre  coupable  de  lèse -ma- 
jesté en  combattant  une  armée  au 
milieu  de  laquelle  se  trouvait  le  roi 
eo  personne.  Partout  les  villes  lui  ou- 
vraient leurs  portes  :  Saintes ,  Blaye , 
Château-Trompette»  Fronsac,  la  Réole, 
Saiot-Sever,  Dax,  se  rendirent  sans 

(^  Lobiueau,  «Preavesyp*  i465. 


résistance;  et,  le  7  mars  14S7,  Anne 
de  Beaujeu  fit  son  entrée  à  Bordeaux. 
Le  comte  de  Comminges ,  gouverneur 
de  la  Guyenne,  qui  était  un  des  chefs 
de  la  ligue ,  fut  privé  de  sa  charge  de 
sénéchal ,  de  son  gouvernement  de  la 
Guyenne  et  de  son  comté  de  Gommin» 
ces.  Les  autres  seigneurs  du  Midi,  ef« 
frayés  de  ces  succès  rapides  de  l'armée 
royale,  se  soumirent  ou  se  réfugièrent 
en  Bretagne.  Anne  de  Beaujeu  envoya 
ensuite  une  armée  en  Bretagne,  sous 
les  ordres  de  Saint-André  et  de  la  Tré- 
moille  ,  que  Guichardin  regardait 
comme  le  premier  capitaine  de  son 
temps.  Une  formidable  artillerie  fut 
mise  à  leur  disposition ,  et  elle  les  aida 
à  s'emparer  en  peu  de  jours  de  châ- 
teaux qui ,  autretois ,  auraient  pu  op- 
poser une  longue  résistance ,  même  à 
une  armée  beaucoup  plus  nombreuse. 
«  Les  Bretons  avaient  résolu  d'atta<^er 
Saint-Aubin  du  Cormier  ;  mais,  arrivés 
à  Orange ,  à  deux  lieues  de  ce  diâteau, 
ils  apprirent  que  l'armée  française  se 
préparait  à  la  bataille.  Ils  convinrent 
alors  de  l'attendre ,  et  de  passer  la  nuit 
011  ils  étaient.  Le  lendemain  dimanche, 
27  jijillet  1488 ,  ils  employèrent  une 
partie  de  la  matinée  à  se  confesser  et 

a  communier L'armée  se  rangea 

ensuite  en  bataille  en  avant  du  village 
d'Orange,  couvrant  une  de  ses  ailes  par 
ses  charrois ,  appuyant  l'autre  contre 
une  forêt.  Des  Bretons ,  auxquels  on  fit 
arborer  la  croix  rouge,  se  mêlèrent  aux 
Anglais,  pour  que  les  Français  crussent 
le  nombre  de  ces  auxiliaires  plus  consi- 
dérable. Le  maréchal  de  Rieux  com- 
mandait l'avant-garde ,  Albret  le  corps 
de  bataille,  et  Châteaubriant  l'arrière- 

garde Les  Français  ne  crovaient 

point  les  Bretons  si  près,  et  ils  s'^avan- 
çaient  en  désordre;  auSsi,  auraient-ils 
été  probablement  défaits  ^  s'ils  avaient 
été  attaqués  au  moment  ou  les  coureurs 
des  deux  armées  se  rencontrèrent.  Mais 
les  Bretons  se  confièrent  dans  la  force 
de  leur  position ,  et  ne  voulurent  pas 
en  sortir.  La  Trémoille  eut  bientôt  re- 
mis ses  gens  en  ordre,  et  fit  jouer  sur 
l'ennemi  sa  puissante  artillerie.  Un  ca- 
pitaine allemand,  nommé  Biaise,  qui 
se  trouvait  en  face ,  fit  fléehir  un  peu 
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M  ttoapa  flur  le  cdté,  pour  éviter  I0 
feu,  et  laissa  ainsi  un  vide  dans  la  lî^ne 
de  bataille.  La  gendarmerie  française, 
qui  venait  de  foire  sans  succès*  une. 
charge  sur  le  maréchal  de  Rieux,  Va* 
perçut  et  en  profita  aussitôt  :  elle 
ae  précipita  dans  cette  ouverture,  et 
eoupa  la  ligne  de  Tarmée  bretonne. 
D^autre  part,  Giacomo  Galeptto, 
condottiere  napolitain  au  service  de 
France,  avait,  aveccent  chevaux  bordés, 
tourné  Tarmée  bretonne ,  sans  en  être 
aperçu ,  et  il  vint  charger  l'infanterie 
par  derrière.  Il  fut  tué  au  premier 
flhoc  ;  mais  ses  soldats  continuèrent  à 
hacher  les  rangs  de  ceux  qui  leur  étaient 
opf»08és.  La  cavalerie  bretonne,  qui 
était  sur  les  ailes,  prit  la  fuite  après 
une  légère  résistance  ;  Tinfanterie  corn» 
battit  avee  plus  de  valeur,  mais  elle 
soufïrit  bien  davantage.  Tous  les  An- 
imais, et  tous  les  Bretons  qui  s'étaient 
mêlés  dans  leurs  ran^s  en  prenant  la 
croix  rouge,  furent  tues.Troisou  quatre 
mille  morts  restèrent  sur  le  champ  de 
bataille,  et  le  nombre  des  prisonniers 
fut  tout  aussi  grand.  Lord  Scales  fut 
tué ,  Albret  et  Rieux  prirent  |a  fuite. 
Le  duc  d^Orléans  fut  arrêté  dans  le 
bois,  où  il  cherchait  à  rallier  les  fuyards; 
le  prince  d'Orange ,  qui  avait  arraché 
de  ses  habits  la  croix  noire  des  Qre* 
tons,  fut  reconnu  comme  il  cherchait 
à  se  cacher  entre  les  morts,  et  Tarres* 
tation  de  ces  deux  illustres  prisonniers 
acheva  la  ruine  du  parti  vaincu  à  Saint- 
Aubin  jdu  Cormier  (*).  « 

1488-1491. 

Mqforité  de  Charies  rilL  —  Son 
mariage  avec  Anne  de  Bretagne, 
•—  Quelcjues  jours  après  cette  bataille, 
le  duc  oeJaTrémoille  invita  à  dtnerle 
duc  d'Orléans  ',  le  prince  d'Orange  et 
les  autres  grands  seigneurs  qui  avaient 
été  faits  prisonniers.  Vers  la  fin  du 
repas,  deux  franciscains  entrèrent  dans 
la  salle  du  festin.  Les  prisonniers  com- 
prirent que  leur  dernière  heure  était 
venue,  et  tous  demeuraient  en  silence, 
lorsque  la  Trémoille  se  leva  et  leur 
dit  :  «Pour  vous,  princes,  raon pouvoir 

O  fiimoodi. 


«  ne  s'étend  pas  jusqu'à  vous;  et,  si 
«  vous  y  étiez  soumis,  encore  ne  l'exer-' 
«  cerais-je  pas.  Je  renvoie  votre  juge-* 
«  ment  au  roi.  Mais  vous,  chevalierSf 
«  qui ,  autant  qu'il  était  en  vous ,  avec 
«  aonné  occasion  à  cette  guerre ,  en 
«  rompant  votre  foi  et  faussant  votre 
a  serment  de  chevalerie ,  vous  payerez 
«  aujourd'hui  de  votre  tête  votre  crime 
«  de  lèse-majesté.  Si  vous  avez  quelque 
«remords  sur  la  conscience,  voilà  des 
«  moines  pour  vous  confesser.  *  Ce  fut 
en  vain  que  les  chevaliers  implorèrent 
l'appui  du  duc  d'Orléans  pour  lequel 
ils  avaient  pris  les  armes:  le  prince 
tremblait  lui-même  pour  sa  vie.  On 
Jes  entraîna  dans  la  cour  et  ils  eurent 
ia  tête  tranchée.  Le  duc  d'Orléans  fut 
enfermé  dans  une  prison  à  Bourges, 
le  prince  d'Orange  au  château  d'An^ 
gers.  Mais  la  victime  la  plus  intéres- 
sante des  vengeances  d'Anne  de  Beau- 
jeu,  ce  fut  Comines,  sire  d'Argenton, 
qui  avait  embrassé  le  prti  des  mécon- 
tents. |1  fut  enfermé  dans  une  cage  de 
fer  où  il  resta  huit  mois.  Il  eut  alors 
tout  le  loisir  de  faire  connaissance 
avec  ces  prisons  terribles  dont  il  nous 
a  laissé  la  description  :  «  Il  est  vrai 
que  le  roi  notre  mattre  avoit  fait  de 
rigoureuses  prisons  comme  cages  de 
fer ...  couvertes  de  plaques  de  fer  par 
le  dehors  et  par  le  dedans,  avec  terribtea 
ferrures,  de  quelque  huit  pieds  de  large, 
et  de  la  hauteur  d*on  nomme  et  un 

fneâ  plus.  Le  premier  qui  les  devisa  fut 
'évêque  de  Verdun,  qui  en  la  première 
qui  fut  faite  fut  mis  incontinent  et  a 
couché  quatorze  ans.  Plusieurs  depuis 
l'ont  maudit,  et  moi  aussi,  qui  en  ai 
tâté  sous  le  roi  de  présent  l'espace  de 
huit  mois.  Autrefois  avolt  fait  faire  à 
des  Allemands  des  fers  très-pesants  et 
terribles  pour  mettre  aux  pieds  ;  il  y 
étoit  un  anneau  pour  mettre  au  pi«l 
fort  mal  aisé  à  ouvrir,  comme  à  un 
carcan  ;  la  chaîne  grosse  et  pesante, 
et  une  grosse  boule  de  fer  au  boat, 
beaucoup  plus  pesante  que  n'étoit  la 
raison,  et  les  appeloit-on  les  fillettes 
du  roi  (*),  »  Ainsi  se  termina  par  des 
supplices  et  par  des   prisons  oette 

(*)  ComiDet. 
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guerre  /bile  qui  mérita  si  bien  ce 
nom.  Une  fois  le  due  d*Orléans  écrasé 
et  la  guerre  terminée ,  rien  ne  p;:t 
•empêcher  lo  Bretaîçne  de  pnsseriila 
couronne  de  France  par  le' mariage  du 
roi  avec  l*béritière  du  duché. 

Le  duc  de  Bretagne  venait  de  signer 
un  traité  avec  Anne  de  Beaujeu  à 
Sablé.  Il  s'engageait  à  renvoyer  de 
ses  États  tous  ceux  qui  avaient  pris 
part  à  la  révolte ,  et  à  ne  plus  recevoir 
chez  lui  les  ennemis  du  roi.  Trois  se- 
maines après,  il  mourut,  sans  laisser 
de  fils  (1488).  Aussitôt  la  régente  fit 
occuper  par  des  troupes  les  pnncipales 

E laces  du  duché  de  Bretagne:  Cliâteau- 
riant ,  Guingamp  ,  Concarneau  et 
Brest.  En  même  temps  Charles  VIII 
réclama  la  garde-noble  d'Anne  de  Bre* 
taçne,  fille  et  héritière  du  duc  Fran- 
çois II.  La  jeune  duchesse  se  jeta  dans 
les  bras  de  Maxlmilien  qui  Tépousa 
par  procuration ,  mais  n  eut  pas  le 
temps  de  venir  la  défendre^  Les  An- 
glais, les  Espagnols  lui  envoyèrent  des 
secours,  car  le  projet  d'une  conquête 
aussi  importante  que  celle  de  la  Bre- 
tagne avait  mis  TEurope  en  émoi.  On 
comprenait  qu'une  fois  adossée  à  la 
Bretagne,  la  France  allait  avoir  une 
force  qu'elle  n'avait  jamais  eue.  Aussi 
Henri  VU,  roi  d'Angleterre,  Ferdinand 
le  Catholique  et  Maxlmilien  s'unirent- 
ils  contre  Charles  vni,  qui  en  ce  mo- 
ment même  atteignait  sa  majorité  et 
commençait  à  gouverner  par  lui-même. 
Cb  fut  en  vain.  Pendant  qu'ils  faisaient 
des  préparatifs,  les  Français  péné- 
traient en  Bretagne  avec  des  forces  su- 
périeures. Nantes  se  rendit  par  capi- 
tnlation  (1491),  et  déjà  la  Trémoille 
s'approchait  de  Rennes ,  ayant  sous 
ses  ordres  le  vicomte  de  Rohan,  Adrien 
de  l'Hôpital  et  le  vicomte  de  Saint-An- 
dré. Anne  de  Bretagne  se  vit  bientôt 
assiégée  daus  cette  ville  et  forcée  de 
9B  rendre.  Toute  la  Bretagne  était 
alors  au  pouvoir  des  Français  ;  la  du- 
dîssse  n'eut  plus  d'autre  parti  à  pren- 
'  dre  que  de  traiter  avec  son  vainqueur. 
Elle  eut  l'honneur  d'épouser  le  roi 
Charles  Vin ,  et  ce  mariage  ,  qui  fut 
autorisé  par  une  dispense  du  pape, 
accomplit  enfin  la  réunion  de  la  Bre- 


tagne à  la  France  (1491).  Il  fut  stipulé, 
que  si  le  roi  mourait  sans  enfants,. 
Anne  de  Bretagne  épouserait  son  suc- 
cesseur, de  sorte  que  la  Bretagne  reste- 
rait indissolublement  unie  au  royaume. 
Charles  VIÏI  venait  alors  d'atteindre 
sa  majorité.  Son  premier  acte  fut  la 
mise  en  liberté  du  duc  d'Orléans  pour 
lequel  il  s'était  toujours  senti  une  vive 
afiection.  Il  restitua  leurs  biens  et 
leurs  honneurs  à  ses  cousins ,  Jean  et 
Louis  d'Armagnac ,  fils  du  duc  de  Ne^ 
mours ,  «  abolissant ,  disait-ii ,  autan^ 
que  métier  seroit,  toute  macule  et  in* 
capacité  qu'Us  pourroient  avoir  en- 
courue ,  au  moyen  de  certain  prétendu 
arrêt,  que  Ton  dit  avoir  été  dpnné 
et  exécuté  à  rencontre  du  susdit 
Jacques  d'Armagnac ,  leur  père  (*)•  n 
Puis  il  songea  a  exécuter  ses  srands 
projets  de  conquêtes  qu'il  avait  lorméff 
depuis  longtemps. 

1492-1494. 

CommencemerU  des  guerres  4'Itc^ 
lie.  •—  Marc/te  de  ^ armée  française 
jusqu'à  Rome.  —  Charles  Vllf ,  dch 
puis  qu'il  commençait  à  monter  à  chevid 
et  à  manier  la  lance,  depuis  qu'il  était 
devenu  homme,  en  un  mot,  ne  s'entou- 
rait plus  que  déjeunes  seigneurs  impi^- 
tients  de  faire  la  guerre ,  et  de  prêtres 
peu  favorables  aux  actes  de  Louis  XL 
Aussi  semblait-il  tout  disposé  à  défaire 
l'œuvre  de  Louis  et  de  sa  sœur,  et  ^ 
céder  à  l'Europe  tout  ce  qu'elle  ne  pou- 
vait lui  arracher  de  vive  force ,  sauf  à 
s'en  dédommager  par  de  gigantesques 
conquêtes.  Il  se  cro}^ait  appelé  à  imiter 
les  exploits  des  anciens  paladins  doqt 
il  avait  lu  et  relu  les  merveilleuses  his- 
toires. C'était  à  Charlemaçne  surtout 
qu'il  aimait  à  être  compare;  et  il  était 
bien  résolu  à  former  un  empire  qv'i 
égalât  le  sien.  Lorsque,  le  10  octobre 
1493,  il  eut  un  fils  d'Anne  de  Bretagne, 
il  lui  donna  le  nom  de  Charles  1^.^ 
land,  comme  pour  lui  marquer  dV 
vance  le  rôle  qu'il  aurait  à  jouer. 

Quels  étaient  donc  les  projets  4e 
Charles  VIII?  quels  étaient  les  pays 

(*0  GodefroT,  Preaves  de  Gbsrtfls  VUI, 
p.  6ï4. 
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quMl  voulait  subjuguer  pour  en  former 
an  nouvel  empire  carlovingien  ? 

Il  frra  de  si  f  rant  batailles 
Qu'il  Buh)ii(;:uera  lea  Ytaillea. 
O  fait ,  d'ilec  il  t'en  ira , 
Bt  paMera  de  U  la  laer  ; 
Entrera  puis  dan»  la  Grèce , 
On  f  par  aa  vaillante  prouesse , 
Sera  nouatné  le  roi  des  Grecs } 
Ko  Jérusalem  entrera. 
Et  mont  Olivet  montera. 

Ces  détestables  vers  d'un  poëte  de 
cette  époque,  si  toutefois  on  peut  ap- 
peler vers  une  prose  si  singulièrement 
rimée ,  nous  indiquent  exactement  les 
projets  de  Charles  YIII.  Il  voulait  con- 

Suerir  Tltalie,  et  surtout  le  royaume 
e  Naples ,  comme  héritier  des  droits 
de  la  maison  d'Anjou  ;  pui^  passer  dans 
l'empire  grec ,  comme  avaient  fait  les 
Normands  du  onzième  siècle  ;  s'a  va  n- 
eer  jusqu*à  Constantinopte ,  en  chasser 
les  Turcs;  rendre  au  culte  chrétien  la 
mosquée  de  Sainte-Sophie  ;  se  faire  re- 
connaître empereur  au  nom  du  dernier 
des  Paléologues ,  dont  il  avait  acheté 
les  droits;  traverser  le  Bosphore, 
PAsie  Mineure  et  la  Syrie,  sur  les  traces 
de  Pierre  l'Ermite ,  par  une  route  qui 
avait  vu  plus  d'une  fois  les  étendards 
victorieux  de  la  France  ;  entrer  à  Jé- 
rusalem ,  et  s'y  faire  couronner  roi  de 
Palestine,  comme  l'héritier  du  bon 
René,  héritier  lui-même  des  antiques 
maisons  royales  de  Jean  de  Brienne  et 
de  Lusi^nan. 

C'était  par  l'Italie  qu'il  fallait  com- 
mencer. Ce  n'était  pas  chose  nouvelle 
en  France  qu'une  expédition  en  Italie. 
De  tout  temps,  l*attraction  la  plus 
forte ,  la  plus  irrésistible ,  avait  existé 
entre  les  deux  pays.  Plus  d'une  fois 
lés  anciens  Gaulois  avaient  passé  les 
Alpes  et  envahi  les  belles  plaines  de 
Tantique  Italie,  attirés  par  la  douceur 
de  son  climat  et  surtout  par  ses  vins,  et 
ils  y  avaient  çardé  pendant  des  siècles 
1^  terres  qu'ils  avaient  conquises  :  la 
Gaule  cispadaue,  la  Gaule  transpa- 
dane ,  l'Ombrie.  Puis ,  plus  tard ,  ils  y 
levaient  reparu  sous  la  conduite  de 
César,  lorsqu'ils  poursuivaient  de  leurs 
bruvants  défis  les  taciturnes  légions 
dé  Èompée.  On  se  rappelle  aussi  qu'au 
temps  oe  l'empire  ce  fut  avec  une  ar- 


mée gauloise  que  Constantin  défit. 
Maxence.  Charlemagne  devint  fort  ai- 
sément roi  d'Italie,  et  son  autorité 
fut  ceeonnue  depuis  la  Lombard  le  jus- 
qu'à Bénévent.  Cliarles  d'Anjon  y  avait 
établi  sans  peine  la  domination  fran- 
çaise. Rien  ne  paraissait  donc  plus  na- 
turel, ni  plus  raisonnable,  que  cette 
expédition  de  Charles  VIII.  Toutes  les 
chances  semblaient  en  faveur  de  la 
France.  L'Çspagne  était  épuisée  par  sa 
lutte  contre  Grenade;  et  la  découverte 
de  l'Amérique ,  qui  se  bornait  encore 
h  celle  de  quelques  îles ,  parais- 
sait insignifiante.  L'empire  d'Alle- 
magne était  très-pauvre.  La  puissance 
impériale  y  était  brisée  depuis  long- 
temps. Frédéric  III  et  Maximilien 
étaient  souffrants,  pauvres,  humiliés. 
£n  Angleterre ,  Henri  VU  recevait  de 
l'argent  de  son  parlement  pour  iaîre 
la  guerre  en  France ,  mais  il  ne  son- 
geait qu'à  vendre  la  paix  à  ses  enne- 
mis et  à  tromper  les  Anglais.  Ainsi, 
l'expédition  d'Italie  pouvait  réussir, 
et  rentreprise  de  Charles  VIII  n'était 
pas  aussi  déraisonnable  qu'on  l'a  pré- 
tendu. 

Nous  avons  vu  quelle  était  la  situa- 
tion de  la  France.  Voyons  maintenant 
dans  quel  état  se  trouvait  l'Italie. 

L'Italie ,  au  quinzième  siècle ,  était 
le  pays  le  plus  civilisé  du  monde;  car 
il  ne  faut  pas  croire  que  la  civilisation 
italienne  n'ait  porté  tous  ses  fruits 
qu'au  seizième  siècle.  Ce  dernier  perfec- 
tionnement de  la  forme,  représenté  par 
Raphaël ,  n'était  que  le  plus  haut  point 
de  l'art  en  Italie.  Dans  les  époques 
précédentes,  l'art  avait  été  plus  essen- 
tiellement un  art  chrétien.  Les  pein- 
tures du  musée  de  Pise,  du  Campo- 
Santo,  prouvent  que,  depuis  Dante, 
l'art  s'était  perfectionné  de  plus  en 
plus  en  Italie ,  et  qu'il  v  avait,  dans  œ 
pays,  une  école  symbolique  de  peinture 
comparable  à  tout  ce  aue  l'Alle- 
magne a  produit  de  plus  éclatant  dans 
son  école  mystioue  qui  finit  avec  Al- 
bert Durer.  En  littérature,  c'est  Tépo- 
que  de  Machiavel ,  jui  peut  être  ooo- 
sidéré,  sous  un  certain  rapport^ comme 
le  représentant  de  l'Italie  de  son  temps. 
Or,  qu'est-ce  que  Machiavel,  et  que 


AÎ9NÀLES  DE  L^HtSTOI&E  l^E  FRANCE. 


isi 


3 


fcprësente-t-il  en  littérature?  Il  y  re- 
présente ce  que  FArioste  représente 
en  poésie ,  le  positif;  car  on  peut  dire 

Si*il  a  formulé  les  pratiques  non-seu- 
ment  de  Tltalie ,  mais  du  monde  eu- 
ropéen an  quinzième  siècle.  Or,  de 
quelle  pensée  est-il  Pexpression  ?  Nous 
la  trouvons  dans  cette  définition  célèbre 
[U*il  a  donnée  du  Prince.  «Le Prince, 
it-il ,  a  deux  faces  :  face  d'homme , 
face  de  béte  ;  il  doit  apparaître  alter- 
natÎTement  sous  ces  deux  figures, 
comme  roi  et  comme  tyran.  »  Au  fond, 
le  livre  du  Prince  n'est  point  une  sa- 
tire ;  Machiavel  ne  loue  ni  ne  blâme  ; 
il  fait  de  Thistoire  sous  une  forme  qui 
n*est  point  la  forme  habituelle  de  This- 
toire.  Cest  un  esprit  froid  et  indiffé- 
rent avec  un  grand  sens  historique. 
Son  défiiut,  qui  est  celui  de  Pitalie 
an  quinzième  siècle ,  c'est  Tabsence  de 
moralité.  Lorsque  Machiavel  écrit  la 
pratique  des  gouvernements  de  son 
époque ,  il  n'en  témoigne  aucune  hor- 
reur. 11  raconte  comme  une  nouvelle 
de  ville  le  massacre  des  seigneurs  de 
la  Romagne  par  César  Borgia,   et 
Fassassinat  d'un  gouverneur  détesté, 
que  Ton  trouve  un  jour  mutilé,  coupé 
en  quartiers.  C'est  qu'au  milieu  de 
cette  vie  élégante  et  polie,  de  cette 
société  dont  la  conversation  était  fleu- 
rie et  philosophique ,  il  se  passait  des 
scènes  barbares.  Quand  le  duc  de  Gnn* 
dîa  fut  jeté  ta  nuit  dans  le  Tibre,  on 
interrogea  un  batelier  qui  ^nrdait  du 
bois  sut  la  rive,  et  on  lui  demanda 
pourquoi ,  ayant  été  témoin  du  crinie, 
il  n'avait  pas  fait  sur-Ie  chainf)  sa  dé- 
daration.  •  Cest  une  chose  qui  m'ar- 
«  rive  si  souvent,  répondit-ii , de  voir 
•  jeter  des  corps  dans  le  fleuve ,  que  je 
«  n'y  prends  plus  garde.  »  Ce  mot  peut 
donner  une  idée  des  mœurs  du  temps. 
n  semble  qu'un  passage  célèbre  de 
Vico  s'applique  à  la  situation  de  l'Italie 
à  cette  époque  :  «  Quand  les  nations, 
dît-il ,  conservent  leur  indépendance, 
elles  passent  successivement  sous  trois 
gouvernements.  La  législation  divine 
fonde   la    monarchie  domestique    et 
eommence  l'humanité.  I^  législation 
béroîque  ou  aristqf^ratique  forme  la 
cîlé  et  limite  les  abus  de  la  force.  La 


législation  populaire  consacre  dans  la 
société  l'égalité  naturelle.  La  monar- 
chie enfin  doit  arrêter  l'anarchie,  et  Is 
corruption  publique  qui  l'a  produite. 
Quand  ce  remède  est  impuissant,  il 
en  vient  inévitablement  du  dehors  un 
autre  plus  efficace.  Le  peuple  corrompu 
était  l'esclave  de  ses  passions  effré- . 
nées  ;  il  devient  esclave  d'une  nation 
meilleure  qui  le  soumet  par  les  armes , 
et  qui  le  sauve  en  le  soumettant.  Car 
ce  sont  là  deux  lois  naturelles:  qui 
ne  peut  se  gouverner  obéira;  et  an 
meilleur  l'empire  du  monde.  Que  si 
un  peuple  n'était  secouru  dans  ce  mi- 
sérable état  de  dépravation  ni  ^r  la 
monarchie,  ni  par  la  conquête,  il  fau- 
drait bien  oue  la  Providence  applk^ât 
le  dernier  oes  remèdes.  Tous  les  indi- 
vidus de  ce  peuple  se  sont  isolés  dans 
l'intérêt  privé.  On  n'en  trouve  pas 
deux  qui  s'accordent ,  chacun  suivant 
son  plaisir  ou  son  caprice.  Cent  fois 
plus  barbares  dans  cette  période  de  la 
civilisation  qu'ils  ne  l'étaient  dans  soo 
enfance  !  La  première  barbarie  était  do 
nature;  la  seconde  est  de  réflexion. 
Celle-là  était  féroce,  mais  généreuse  : 
un  enoemi  pouvait  fuir  ou  se  défendre; 
celle-ci ,  non  moins  cruelle ,  est  lâchs 
et  perfide.  C'est  en  embrassant  qu'elle 
aime  à  frapper.  Aussi  ne  vous  y  trom- 
pez pas  :  vous  voyez  une  foule  de 
corps ,  mais  si  vous  chercliez  des  âmes 
humaines,  la  solitude  est  profonde: 
ce  ne  sont  que  des  bêtes  sauvages. 
Qu'elle  périss<*  donc  cette  société ,  par 
la  fureur  des  factions,  par  l'acharne- 
ment desespéré  des  guerres  civiles; 
que  les  cités  redeviennent  forêts  ;  que 
les  forets  soient  encore  le  repaire  des 
hommes,  et  qu*k  force  de  siècles,  leur 
ingénieuse  malice,  leur  subtilité  per- 
verse disparaissent  sous  la  rouille  de  la 
barbarie.  Alors,  stupides,  abrutis,  in- 
sensibles aux    raffinements   qui   les 
avaient  corrompus,  ils  ne  connaissent 
plus  que  les  choses  indispensables  à  la 
vie  ;  ()eu  nombreux ,  le  nécessaire  ne 
leur  manque  pas;  ils  sont  de  nouveau 
susceptibles  de  culture  ;  avec  l'antique 
simplicité ,  Ton  verra  bientôt  renaître 
la  piété ,  la  véracité,  la  honn«;  foi ,  sur 
lesquelles  est  fondée  la  justice,  et  qui 
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font  toale  la  baâdté  dd  l'ordre  éter- 
nel établi  par  la  Providence  (*).  »  Ces 
SaiDles  de  Vico  sont  Forrât  de  con- 
amnation  de  Tltalie.  Elle  était  cor- 
rampiie ,  sans  religion,  sans  moralité  : 
ellederait  être  régénérée  par  la  con- 
quête. 

•NoQS  devons  ajouter  quelques  mots 
sur  l'état  politique  de  lltaiie  au  quin- 
zième siècle. 

M<  Siamondi  estime  quMi  y  avait  à 
cette  époque  en  Italie  une  population 
d'environ  dix- huit  millions  d'habi- 
tants {**),  Or,  de  ces  dix-huit  millions 
d'Italiens,  il  y  en  avait  à  peine  dix-huit 
raille  qui  exerçassent  les  droits  de  ci- 
toyens. A  l'époque  de  Dante,  Florence 
seule  Élisait  sortir  de  ses  portes  2^,000 
soldats.  Au  quinzième  siède ,  Tltaiie 
entière  ne  pouvait  en  fournir  autant; 
car  les  vils  mercenaires>  les  condottieri, 
qne  les  villes  prenaient  à  leur  solde,  ne 
nérltaleni  pas  ce  nom.  Voioi  la  cause 
de  cette  diminution  de  la  population 
lilNre  :  au  quatorzième  siècle,  et  déjà 
raêrae  vers  la  Gn  du  treizième  siècle , 
des  tyrannies  locales  s'étaient  établies 
au  nord  de  lltaiie ,  et  elles  avaient  fini 
|wr  faire  place  à  deux  grandes  dohiina- 
tiens,  Venise  et  Milan.  Au  milieu  de 
ces  petites  tyrannies  qui  s'élevaient  de 
toutes  parts,  le  nom  de  citoyen  était 
devenu  de  plus  en  plus  rare.  A  Venise 
même ,  où  le  gouvernement  avait  con- 
aervé  quelques  formes  républicaines,  il 
n'y  avait  plus  qu'un  petit  nombre  de 
eitoyens  jouissant  de  quelques  droits 
politiques.  Le  peuple  proprement  dit 
nV  était  plus  même  consulté.  A  Milan 
et  dans  la  Lombardie,  il  n'y  avait 
presque  plus  de  citoyens.  Il  en  restait 
un  petit  nombre  à  Florence,  à  Sienne, 
et  dans  quelques  autres  villes  de  la 
Ibscane.  Mais  plus  leur  nombre  dimi- 
nuait, et  plus  les  charges  qui  pesaient 
sur  eux  devenaient  onéreuses;  en  sorte 
que  chacun  reculait  devant  ce  dange- 
reux honneur,  comme  au  temps  de 
l'empire ,  où  personne  ne  voulait  du 
rang  de  curiale ,  et  où  la  loi  attachait 
par  la  force  ces  magistrats   à  leur 

(*}  Vico,  tradacUon  de  M.  Michelet. 
:   C*}  Sismondi,  Républiques  italieiuies. 


chaise  curule.  Ainsi  l'Italie  «  au  quia- 
zième  siècle,  offrait  presque  la  mêoM 
caducité  que  le  vieil  empire  romain. 
Non  pas  que  le  zèle  et  le  dévouement 
manquassent  aux  Italiens  :  lors  de  l'ex- 
pédition de  Louis  XII,  il  y  eut  des 
paysans- qui  aimèrent  mieux  se  laisser 
pendre  que  de  renier  le  nom  de  saint 
Marc.  Mais  ce  dévouement  était  chose 
exceptionnelle,  et  on  ne  l'eût  trouvé 
que  dans  les  provinces  vénitiennes,  et 
peut-être  en  Toscane ,  dont  le  gouver- 
nement avait  toujours  été  doux  et 
bienfaisant.  Il  ne  restait  donc  à  l'Italie 
qu'une  seule  chance  de  salut,  qu'un 
seul  moyen  nul  pût  la  préserver  de  la 
conquête  et  ae  la  domination  de  l'é- 
tranger, c'était  la  réunion  de  tous 
contre  l'envahisseur;  l'unité,  en  un  mot. 
On  tenta  cette  unité.  Au  moment 
même  où  Louis  le  Maure  appelait  les 
Français,  il  essayait  de  triompher  sans 
eux  et  de  constituer  un  royaume  ita- 
lien, dont  il  serait  devenu  le  souverain. 
Pierre  II  de  Médicis  y  songeait  égale- 
ment. Alexandre  VI  en  avait,  lui  aussi, 
conçu  le  projet.  Mais  il  n'appartenait 
ni  à  un  prince  empoisonneur,  ni  à  un 
pape  souillé  de  crimes,  ni  a  un  duc 
connu  par  sa  nullité  incurable,  de 
constituer  l'unité  italienne.  Tous  leurs 
efforts  échouèrent,  et  Tltalie  resta 
divisée,  c'est-à-dire,  faible  et  exposée 
à  la  conquête. 

Ce  fut  une  querelle  de  ménage  qui 
fournit  à  Charles  VIII  un  prétexte  pour 
entrer  en  Italie  avec  son  arn^ée.  Louis 
le  Maure  avait  marié  le  jeune  Jean 
Galéas  Sforza ,  son  neveu,  avec  la  fille 
du  roi  de  INaples.  Ce  jeune  prince  était 
entièrement  incapable  de  gouverner  le 
duché  de  Milan  dont  il  était  l'héritier. 
Louis  le  Maure  le  gouvernait  en  soo  I 
nom,  mais  Isabelle  d'Aragon  cher-  i 
chait  depuis  quelque  temps  a  ressaisir 
pour  elle-même  un  pouvoir  qui  aurait 
dû  appartenir  à  son  mari.  «  Elle  étoit, 
ditComines,  fort  courageuse,  et  eût 
volontiers  donné  crédit  à  son  mari,  si 
elle  eût  pu  ;  mais  il  n'étoit  pas  guère 
sage,  et  révéloitce  qu'elle  lui  disoit.* 
Trompée  dans  ses  espéranc'ds ,  elle  s'a- 
dressa à  son  père  Ferdinand,  roi  de 
tapies,  et  sollicita  son  intervention 
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auprès  de  Louis  le  Maure.  Le  roi  de 
Naples  fit  alliance  avec  Pierre  de  Me* 
dicis.  Louis  le  Maure,  se  voyant  en- 
touré d'ennemis,  chercha  un  appui  au 
dehors,  et  envoya  des  ambassadeurs 
en  France  pour  inviter  Charles  VIII  à 
faire  valoir  ses  droits  sur  le  royaume 
de  Naples.  Ce  projet  fut  accueilli  avec 
enopressement  par  la  cour  de  France.  On 
ii*y  parlait  que  des  richesses  de  Tltalie, 
(^acun  espérait  y  faire  sa  fortune ,  et 
te  roi  ne  songeait  qu*àjouereafin  le  rôle 
\\e  paladin  qu'il  avait  revédepuis  si  long* 
ieoips.  L'expédition  fut  donc  résolue; 
mais  avant  de  se  mettre  en  marche  i 
(:haries  YIII  voulut  assurer  ses  der« 
i  ières,  et  empêcher  que  la  France  ne  fût 
rttaquée  durant  son  absence.  A  cet  effet 
li  conclut  des  traités  avec  le  roi  d' A* 
lagon,  le  roi  d'Angleterre  et  le  roi  des 
llomains.  Il  restitua  au  premier  le 
Uoussillon  et  la  Cerdagne  ;  les  droits 
de  la  France  sur  ces  deux  comtés  fu* 
rent  cependant  réservés  pour  être  exa* 
minés  par  des  commissaires,  et  ces 
provtncesdevaient  retourner  à  la  France 
si  TEspagne  manquait  à  ses  engage» 
loents.  Il  acheta  la  paix  du  roi  d' An- 
gleterre Henri  YIII ,  en  consentant  à 
Fui  payer  la  pension  annuelle  de  50,000 
éeus  que  Louis  XI  avait  payée  au  roi 
Edouard  iV.  Enfin,  il  restitua  à  Maxi* 
milien  d'Autriche  la  Franche-Comté,  et 
les  comtés  de  Charoiais  et  d'Artois, 
Qu'impoiiait  au  futur  conquérant 
de  Naples  la  possession  de  quelques 
provinces ,  qu'il  cédait  pour  conserver 
la  paix  avec  ses  voisins  ? 

£a  même  temps ,  des  ambassadeurs 
étaient  envoyés  à  tous  les  États  d'Italie^ 
pour  leur  demander  d'aider  la  maison 
de  France  à  recouvrer  ses  justes  droits. 
Les  Vénitiens ,  qui  voulaient  garder  la 
neutralité,  répondirent  aux  ambassa- 
deurs français  «  Que  aide  ne  lui  (à 
Charles  VIII)  pourroient-ils  faire, 
à  cause  de  la  suspicion  des  Turcs; 
et  que  de  conseiller  à  un  si  sage  roi , 
et  qui  avoit  si  bon  conseil ,  ce  seroit 
trop  grande  présomption  à  eux;  mais 

Se  plutôt  lui  aideroient  que  de  lui 
re  tonoî  (*).  «  Pierre  de  Médicis 

(*)  Gomines. 


donna  une  réponse  évasive.  Mais  le 
pape  Alexandre  VI  protesta  contre  ki 
tentative  du  roi  d'établir  par  les  armes 
son  droit  au  royaume  de  Naples ,  aller 
guantque  ses  prédécesseurs  en  avaient 
accordé  l'investiture  à  la  maison  d'A- 
ragon, et  qu'une  sentence  apostolique 
pouvait  seule  réformer  ce  iugement  en 
faveur  dés  représentants  de  la  maison 
d'Anjou. 

Cependant  Charles  VIII  avait  remis 
le  gouvernement  du  royaume  à  sa  sœur 
et  au  duc  de 'Bourbon,  et  il  s'était 
avancé  vers  le  Midi ,  où  se  réunissait 
l'armée  française  (1494).  Soixante  mille 
hommes,  Français ,  Suisses ,  Génois, 
se  trouvèrent  iMcntôt  réunis  à  Lyon. 
Suivant  sa  légèreté  et  son  imprévoyance 
habituelles,  le  roi  passa  dans  cette  ville 
tout  l'été  au  milieu  des  fêtes  et  des 
tournois,  semblant  oublier  le  but  de 
son  vovage.  A  son  arrivée  à  Lyon,  dit 
Arnold  Ferron,  «  il  ne  parut  plus  oc- 
cupé que  de  son  amour  pour  les  plus 
belles  femmes  ;  il  les  invitait  à  ses  fes-^ 
tins  \  il  leur  désignait  des  retraites  se- 
crètes, où  ces  femmes,  qu'il  avait  sé- 
duites, devaient  le  rencontrer;  et  il 
trouvait  des  hommes,  parmi  la  no- 
blesse ,  qui  se  faisaient ,  avec  empres- 
sement, ses  messagers  et  les  ministres 
de  ses  plaisirs.  Ainsi  il  abrégeait  les 
jours  par  des  repas»  et  les  nuits  se  pro* 
longeaient  pour  les  voluptés.  De  la,  il 
passa  à  Vienne,  située  sur  les  confins 
du  Dauphiné,  et  là,  sa  sœur  Anne  « 
femme  douée  d'un  grand  esprit,  lut 
adressa  des  remontrances  qui  commen- 
cèrent à  k  rappeler  à  la  raison  :  il 
chercha  dès  lors ,  par  des  pensées  et 
des  bccupations  militaires,  à  éviter  l'oc- 
casion des  voluptés Ce  ne  fut  pas 

sans  faire  verser  beaucoup  de  larmep 
aux  plus  belles  femmes  de  son  royaume 
qu'il  se  prépara  ensuite  à  partir  pour 
Naples.  »  Mais  déjà  Charles  VIII  avait 
dissipé  tout  l'argent  préparé  pour  son 
iroyage  ;  les  caisses  étaient  vides,  et  l'on 
ne  savait  pas  comment  pourvoir  aui 
besoins  les  plus  pressants.  Le  roi  hési* 
tait  à  poursuivre  son  entreprise;  les 
difficultés  qu'il  aurait  à  surmonter conl« 
mençaient  a  se  présenter  à  son  esprit  ( 
des  hommes  plus  sages  et^usprudenM 
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^  ses  conseillers  ordinaires,  Tenga-' 
fieaient  à  renoncer  à  son  expédition. 
Des  banquiers  de  Milan  et  de  Gènes 
lui  ayant  avancé  de  l*argent,  il  résolut 
enfin  de  poursuivre  son  entreprise. 
Mais  il  ne  savait  pas  quelle  route  tenir. 
Les  Génois  Tinvitaient  à  descendre  le 
Rhône,  et  à  s^embarquer  à  Marseille 
pour  aborder  dans  leur  ville ,  comme 
avait  fait  le  bon  roi  René;  mais  Char- 
les VIII  aurait  regardé  comme  au-des- 
sous de  lui  de  ne  pas  franchir  les  Alpes 
à  Texemple  d'Annibal.'Il  envoya  Co- 
mines  avec  un  corps  d'observation  à 
Besançon,  pour  reconnaître  les  passages 
des  montagnes ,  et  il  dépensa  l'argent 

3ui  lui  restait  à  équiper  une  flotte  qui 
evait  protéger  les  Génois  contre  les 
Napolitains.  Ces  nouvelles  dépenses 
aehevèrent  de  le  ruiner,  et  ses  irréso- 
lutions recommencèrent,  lorsque  Tar- 
rivée  du  cardinal  Julien  de  la  Rovère , 
<^ligé  de  fuir  l'Italie  pour  se  soustraire 
è  la  colère  du  pape  Alexandre  VI,  vint 
ranimer  ses  espérances.  Il  se  décida 
enfin ,  et,  au  mois  d'août  1494,  l'armée 
se  dirigea  vers  les  Alpes ,  remonta  la 
Durance  jusqu'au  mont  Genèvre,  et 
descendit  ensuite  le  revers  oriental  de 
cette  montagne  par  le  Montferrat.  La 
duchesse  de  Montferrat,  qui  était  cou- 
sine de  Charles  VIII,  accueillit  fort 
bien  ce  prince,  et  lui  dit ,  en  se  servant 
d'une  formule  de  politesse  très-usitée 
alors,  qu'elle  se  mettait  à  sa  disposi- 
tion avec  tout  ce  qu'elle  avait.  Le  roi 
la  prit  au  mot,  et  l'obligea  de  mettre  en 
gage  ses  diamants,  ses  bagues  et  ses 
pierreries.  Ce  fut  pour  lui  une  heureuse 
fortune ,  car  il  commençait  déjà  à  ne 
plus  pouvoir  payer  ses  soldats. 

Après  quelques  jours  de  séjour  à 
Turin,  les  Français  arrivèrent  en  Lom- 
bardie.  Louis  le  Maure  vint  à  leur 
rencontre  jusqu'à  Asti ,  se  repentant 
fJ^à  de  les  avoir  appelés.  Il  avait 
amené  avec  lui  les  dames  milanaises 

Es  plus  jeunes ,  les  plus  belles  et  les 
oms  sévères.  Le  pauvre  petit  roi  ne 
put  résister  aux  nouveaux  excès  aux- 
ouels  il  se  livra  ;  il  tomba  malade  et 
1  on  craienit  un  instant  pour  sa  vie. 
Lorsqu'il  fut  rétabli,  il  se  dirigea  vers 
Pivie.  C'était  là  que  résidait  le  mal- 


heureux Jean  Galéas  qui ,  épuisé  par 
la  débauche  et  presque  dépourvu  dt 
sens,  languissait  attemt  d'une  maladif 
que  le  poison  avait  peut-être  causée. 
Charles  VIII  eut  une  entrevue  arec 
lui  en  présence  de  Louis  le  Maure.  La 
conversation  n'avait  pas  encore  dé- 
passé les  banalités  au  langage  des 
cours,  lorsque  Isabelle  d'Aragon  en- 
tra tout  à  coup  et  se  jeta  aux  pieds  de 
Charles  VIII  en  le  priant  qu'il  eût  pi- 
tié de  son  père  et  de  son  épouse.  Char- 
les VIII  fut  attendri  ;  mais  il  était  trop 
tard  pour  reculer  sans  honte,  et  il  dut 
imposer  silence  aux  mouvements  gé* 
néreux  de  son  cœur. 

Tout  se  préparait  suivant  ses  dé 
sirs  :  la  terreur  était  générale  en  Ita- 
lie. C'était  une  chose  nouvelle  et  ef- 
frayante pour  les  Italiens,  qui  ne 
connaissaient  plus  depuis  longtemps  la 
vraie  guerre,  et  qui  n'étaient  habitués 
.qu'à  voir  des  mêlées  de  condottieri , 
que  cette  impétuosité  française  qui 
ne  reculait  devant  aucun  obstacle  et 
qui  semblait  aller  au-devant  du  dan« 
ger.  Ils  tremblaient  en  voyant  cette 
armée  composée  d'archers  bretons, 
d'arbalétriers  gascons,  de  bataillons 
carrés  de  Suisses  armés  de  piques  et 
de  hallebardes;  cette  cavalerie  armée 
de  lances  et  de  cuirasses  ;  cette  formi- 
dable artillerie;  ces  gros  canons  au 
nombre  de  deux  cents  que  l'on  était 
parvenu  à  rendre  mobiles  et  faciles  ik 
manœuvrer.  Paul  Jove,  qui  vit  l'entrée 
des  Français  à  Rome,  nous  a  dépetnt 
cette  armée  et  l'infinie  variété  de  oos* 
tûmes  et  d'armures  de  ces  Français, 
de  ces  Suisses,  de  ces  fiasques,  de 
ces  Bretons ,  de  tous  ces  barbares  en- 
fin qui  rappelaient  les  grandes  inva* 
sions  du  cinquième  siècle.  Remarquons 
aussi  que  tous  ces  soldats  ignoraient 
la  langue  et  les  usages  de  l'Italie.  Ils 
ne  savaient  qu'une  chose,  c'est  que  les 
Italiens  étaient  plus  intelligents  qu'eux 
et  plus  fins,  et  qu'il  fallait  se  défier  de 
leur  perfidie  etde  leur  duplicité.  Aussi, 
pour  prévenir  les  crimes  et  les  empoi- 
sonnements surtout  que  méditaient  les 
Italiens ,  ils  ne  faisaient  grâce  à  per- 
sonne et  massacraient  r^ulièrement 
tous  les  prisonniers.  Ils  en  agirent 
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il  à  Fiyizzano  et  à  Sanana.  Les 
garnisons  ennemies  et  la  plus  grande 
partie  des  habitants  furent  égorgés. 
Aq  milieu  de  l'effroi  et  de  la  terreur 
que  causait  cette  manière  de  faire  la 
guerre ,  Pierre  de  Alédicis  perdit  la 
tète,  et  s'étant  rendu  auprès  du  roi  il 
consentit  à  lui  remettre  toutes  ses  for- 
teresses ,  à  lui  payer  un  tribut  et  à 
recevoir  les  Français  dans  Florence. 
Mais  Pierre  de  Médicis  n'avait  pas  été 
autorisé  par  la  république  à  faire  de  si 
immenses  concessions.  On  lui  repro- 
chait avec  raison  de  compromettre 
l'indépendance  de  sa  patrie ,  après  lui 
avoir  ravi  la  liberté ,  et  de  retour  à 
Florence  il  fut  reçu  avec  mépris  et  in- 
dication. Bientôt  la  révolution,  com- 
primée longtemps,  éclata.  Les  Médicis 
ntrent  exiles,  le  gouvernement  répu- 
blicain rétabli  ;  et  Savonarole,  qui  était 
alors  le  vrai  chef  de  Florence ,  fut  en- 
voyé comme  ambassadeur  auprès  de 
CharlesVIIL  II  lui  adressa  de  saees  con- 
seils et  des  paroles  toutes  chrétiennes; 
il  le  salua  comme  le  fléau  de  Dieu  en- 
voyé pour  punir  les  péchés  de  lltalie, 
mais  lui  recommanda  cependant  le  par- 
don des  offenses,  l'engageant  à  respec- 
ter et  à  défendre  l'innocence ,  les  veu- 
ves, les  orphelins  et  les  malheureux ,  et 
surtout  à  respecter  la  pudeur  des  épou- 
ses do  Christ;  il  l'exhorta  enHn  à  être 
miséricordieux  paitout  et  surtout  à  Flo- 
rence, à  l'exemple  de  celui  qui  trioro* 
pha  sur  le  bois  de  la  croix  et  pardonna 
é  ses  ennemis  (*).  Charles  VIII  qui 
connaissait  à  peine  la  réputation  de 
Savonarole,  ne  vit  en  lui  qu'un  prêtre 
pieux,  et  prit  son  discours  pour  un 
sermon  ordinaire.  11  lui  répondit  qu'il 
agirait  pour  le  mieux  et  qu  il  traiterait 
les  Florentins  comme  des  alliés.  Quel- 
ques jours  après  il  Ot  son  entrée  à 
Pis? au  milieu  des  acclamations  et  des 
cris  d'enthousiasme  d'un  peuple  en- 
tier. Les  Pisans ,  qui  depuis  quatre- 
vingt-sept  ans  étaient  soumis  au  joug 
de  Florence ,  crurent  que  l'occasion 
était  favorable  pour  recouvrer  leur 
liberté.  Une  députation  des  principaux 

(*)  ^oyez  le  discours  entier  de  Savont- 
roie  du»  Sismondi,  l.épiibUque8  italiennes. 


citoyens  fut  envoyée  à  Cliarles  VIII  ^ 
pour  lui  exposer  tout  ce  que  Pise  avait  <i 
souffert  sous  le  joug  de  ses  oppres-  ; 
seurs.  Ils  finirent  par  supplier  le  roi  ' 
de  les   soutenir.  Charles  Vin^  qui 

Krobablement  avait  peu  compris  leur 
arangoe,  crut  qu'ils  se  félicitiient 
d'avoir  passé  sous  la  domination  fran- 
çaise, et   il  leur  répondit  qu'il   les 
verrait  avec  plaisir  recouvrer   leurs 
libertés.  Cette  réponse  ne  fut  pas  plu- 
tôt connue  à  Pise,  que  le  peuple  se 
révolta ,  massacra  les  gouverneurs  flo- 
rentins et  proclama  la  république  pi- 
sane  au  nom  du  roi  de  France.  Char- 
les VIII  laissa  une  garnison  dans  la 
citadelle  de  Pise  et  se  dirigea  vers 
Florence.  Il  y  fit  son  entrée  à  la  tête 
de  son  armée ,  tenant  l'épée  à  la  main 
et  portant  la  lance  sur  la  cuisse.  Ce 
fiit  dans  le  palais  des  Médicis  qu'il 
donna  audience  aux  secrétaires  de  la 
nouvelle  république*  Il  leur  dit  qu'il 
n'avait  pas  encore  décidé  s'il  ferait gou- 
verner  leur  ville  en  son  nom  par  les 
Médicis,  ou  bien  s'il  en  chargerait  des 
conseillers  de  robe  lon^e  qu  il  adjoin- 
drait à  leur  Seigneune.  C'étaient  là 
d'imprudentes  paroles  ;  car  la  Seigneu- 
rie avait  pris   ses  mesures,  et  déjà 
les  condottieri  réunis  dans  Florence 
étaient  prêts  à  prendre  les  armes  et 
à  se  battre  au  premier  sîijnal  qui  leur 
serait  donné.  Que  seraient  devenus 
les  Français  dans  ces  rues  étroites, 
où  les  Florentins  pouvaient  les  acca- 
bler du  haut  de  leurs  maisons  qui 
étaient  comme  autant  de  citadelles? 
Aussi  l'un  des  secrétaires ,  Pierre  Cap- 
poni ,  répondit  -  il  fièrement  à  Char- 
les VIII  :  ft  S'il  en  est  ainsi ,  sonnes 
«  vos  trompettes  ,  et  nous  sonnerons 
«  nos  cloches.  »  Et  en  disant  ces  mots 
il  déchirait  les  propositions  que  lui 
avait  transmises  par  écrit  le  secré- 
taire royal.  Le  roi  céda;  et  après  avoir 
obtenu  des  Florentins  quelques  -se- 
cours pécuniaires,  il  sortit  de  leur 
ville  et  continua   sa  route    vers  le 
royaume  de  Naples. 

Après  avoir  traversé  Sienne,  let 
Français  quittèrent  la  Toscane  et  en- 
trèrent dans  les  États  de  l'Église. 
A  leur  approche,  le  prince  Ferdinand 


17*  LàoraUimn  (Anttàlbs  de  l'bist.  db  Fbancb.) 
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ie  retira  à  Home,  en  ndéfue  temps  que 
don  Frédéric  ramenait  sa  flotte  dans 
les  ports  du  royaume  de  5aple^.  Ainsi 
les  Français  ne  fencotîtraient  aucune 
t'ésistanci,  et  partout  de  nombreux 

Partisans  se  déclaraient  eh  leur  faveur, 
«es  Colortnà ,  qui  étaient  lès  ennemis 
personnels  d'Alexandre  VI ,  arborèrent 
aux  portes  de  Rome  le  drapeau  6ë 
France;  les  Ot-sinî  eux-niémes  aban- 
donnèrent le  parti  du  pontife,  et  le 
peuple  de  Rome  commençait  à  mur- 
murer à  seà  pretllés  les  mots  de  coi}cile 
et  de  déposition.  Alexandre  VI  perdit 
alors  la  tête  :  il  arrêta  un  jour  les  am- 
bassadeurs de  Charles  VIII;  le  lende- 
main, il  Ifes  renvoya  avec  honneur,  et 
en  même  temps  il  traitait  avec  le  roi 
de  Itaples  et  avec  le  sultan  Bajazet.  Il 
hésitait  encore,  lorsque  le  81  décem« 
hre  1494  Tannée  française  parut  de- 
vant Rome. 

1495-1496. 
*  Entrée  de  Charles  riIT  à  Rome  et 
à  Naples,  —  Sa  retraite.  —  BafaiÙe 
de  Tornovo.  —  TYaité  de  Verceil.  — 
Le  pape  Alexandre  VI  fit  une  dernière 
tentativfc  pour  empêcher  les  Français  de 
pénétrer  d  Rortie  ;  mars  ses  négociations 
et  èes  rases  avant  é&alement  échoué, 
il  laissa  libre  1  accès  de  la  ville  et  s'en- 
ferma au  château  Saint-Ange.  L'ar- 
mée française  entra  dans  Rome  par  la 
porté  du  Peuple,  le  31  décembre  1494, 
en  ménie  temps  que  Ferdinand,  duc 
de  Calabre ,  en  sortait  par  la  porte  op- 
posée avec  l'armée  napolitaine.  Le 
peuple  de  Rome  était  frappé  de  ter- 
reur. Alexandre  VI,  qui  avait  négocié 
avec  tont  le  monde ,  et  qui  s'était  perdu 
dans  f'e^pHt  de  tous,  était  dans  la 
consternation,  et  bien  lui  prit  d'être 
pape.  Il  savait  fort  bien  ce  qu'il  méri'- 
lait  :  et  en  eiTet,  aucun  empereur  ro- 
main, pas  même  Élagabale,  ne  s'était 
souillé  de  dIus  de  crimes.  Il  craignait 
une  déposition ,  et  certes  les  rnotîfs  ne 
Manquaient  pas  pour  le  faire  déposer: 
xechûleau  Saint- Ange,  dahs  lequel  fl 
l'était  caclié,  n'aurait  pu  opposer  une 
longue  résistance  :  deux  fois  l'artillerie 
française  fut  braquée  contre  kii.  Mais 
Charles  Vllï  ressentait  quelques  scru- 
pules; il  craignait  de  s^armer  contre 


un  souverain  pontife;  et  d'afllenft  il 
était  impatient  d'achever  au  plus  vite 
la  conquête  da  royatiilie  de  Naples. 
Disons  encore  qu'il  y  avait  dans  son 
armée  queloues  évéques  qui  désiraient 
devenir  cardinaux  :  bircondtance  heu* 
feuse  pour  le  pape,  qui  en  fut  quitte 

f>our  quelques  chapeaut  rouges  ;  car 
es  évéques  qui  se  trouvaient  avec  Char- 
les n'en  demandaient  pas  davantage. 
Quant  à  l'armée ,  elle  était  si  heureuse 
de  voir  un  pape,  qu'Alexandre  VI  n'eut 
plus  qu^à  se  défendre  de  l'empresse- 
ment des  soldats.  Ils  forcèrent  un  jour 
les  portes  du  palais  ponti  fical ,  et  se  pré- 
cipitèrent comme  des  forcenés.  Alexan> 
dre  VI  se  crut  à  sa  dernière  heure  ; 
ils  voutsrient  seulement  baiser  les  pieds 
du  pontife  ;  mais  leur  adoration  s'ex- 
primait si  brutalement,  qu'Alexandre 
dut  supplier  le  roi  de  modérer  leurs 
transports. 

Il  y  avait  alors  à  la  cour  de  Rome 
un  fi^ère  du  sultan  Bajazet,  nommé 
Oem  ou  Zizim.  Vaincu  par  Bajazet,  il 
avait  cherché  un  asile  à  Rhodes.  Le 
crand  maître,  Pierre  d'Aubusson,  dit 
Guillaume  de  Jali^uy,  et  les  autres 
chevaliers,  «se  saisirent  de  sa  per- 
sonne ,  étant  fort  joyeux  de  l'aventure 
qui  leur  était  advenue ,  et  espérant  d'ea 
bien  faire  leur  profit;  ils  donnèrent 
bon  et  sâr  ordre  pour  la  garde  de  sa 
personne.  Aussitôt  que  le  frère,  qui 
tisurpait  la  seigneurie,  sut  comme  son 
dit  frère  était  ainsi  échappé,  il  en  fat 
très -déplaisant.  Toutefois ,  incontinent 
après,  il  envova  une  grande  et  solen- 
nelle ambassade  devers  le  grand  maître 
de  Rhodes,  pour  pratiauer  s'il  serait 

f>ossible  de  ravoir  son  frère,  ou ,  à  tout 
e  moins,  d'être  assuré  qu'il  ne  lui  pût 
nuire  à  Favenir.  Enfin  il  fut  conclu 
entre  eux  que  ledit  frère  jouissant  don- 
nerait par  chacun  an  une  bonA  et 
grande  pension  au  grand  maître  de 
Rhodes,  et  eh  outre,  qu'il  fournirait 
autre  grande  somme  pour  la  dépense 
de  son  frère  spolié  et  pour  sa  garde.  » 
Toutefois  le  grand  maître  croyant  que 
Gem  n'était  pas  assez  ensâreté.  à  Rbo:- 
des,  l'avait  envoyé  en  France,  puis 
vendu  ail  pape.  Charles  VI.U ,  qui  mé- 
ditant la  conquête  de  ConstantiappleY 
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Toiilait  se  servir  de  Gem  comme  d'un 
ÎJifttruiiient  contre  Bajazet.  Il  exigea 
que  Gem  lui  fût  livré.  Alexandre  VÏ  le 
livra  en  efl^ét,  il  le  livra  empoisonné. 

Charles  VIII  venait  alors  de  quitter 
Rome;  mais  il  semblait  ajourner  seu- 
lement ses  projets,  car  ii  avait  fait 
élever  dans  cette  ville  une  superbe  po- 
tence comme  siene  de  sa  juridiction. 
tapies  même  n^était  paâ  son  dernier 
but.  Il  espérait ,  comme  nous  venons 
ée  le  dire,  se  faire  empereur  d'O- 
rient, pois  empereur  d'Occident,  et 
alors  il  serait  revenu  à  Rome,  et  le 
pape  aurait  placé  sur  sa  tête  la  cou- 
iroone  de  Cbarlemagne  et  de  Cons- 
tantin. 

A  peine  sorti  de  Rome,  Charles  VIII 
fut  arrêté  aux  portes  de  Palestrina  (»ar 
deux  châteaux  forts  :  il  les  prit  d'as- 
saut, et  ordonna  que  Ton  égorgeât 
non-seulement  la  garnison,  mais  en- 
core tous  les  habitants.  Ces  massacres 
effroyables,  exécutés  par  Tordre  et 
sous  les  yeux  du  roi ,  ajoutèrent  encore 
à  la  terreur  universelle.  Aussi  ces  deux 
combats  furent-ils  les  derniers  que  les 
Français  eurent  à  livrer  avant  leur  ar- 
rivée devant  Naples.  Le  duc  de  Cala- 
bre,  Ferdinand ,  occu|)ait  un  camp  for- 
tifié derrière  le  Garigliâno  ;  mais  la  vue 
seule  de  Pavant-garde  française  sufflt 
pour  jeter  la  consternation  dans  son 
armée.  Les  fantassins  napolitains  s'en- 
fuirent à  Tinstant  même,  et  n'osèrent 
pas  affronter  un  ennemi  qui  ne  faisait 
pas  de  quartier;  la  cavalerie  les  suivit, 
et  toute  Tarmée  se  replia  jusqu'à  Ca- 
poue.  Ferdinand  fut  oblige  de  la 
q[uitter  pour  aller  réprimer  une  sédi- 
tion à  IVaples.  Mais  pendant  son  ab- 
sence son  armée  se  débanda,  et  les 
condottieri  passèrent  au  service  de 
France  avec  leur  chef  Privulzio.  Fer- 
dinand reprît  alors  la  route  de  Naples; 
mais  la  nouvelle  de  la  trahison  de  Pri- 
Tulzio  et  de  l*ientréc  des  Français  à 
Capoue  l'y  avait  devancé.  Craignant 
d'être  livré  lui-niënie  par  les  soldats 
gui  lui  étaient  restés  fidèles  jusqu'alors , 
fi  monta  sur  un  vaisseau  avec  toute  sa 
famille  et  fit  voile  pour  l'île  d'fschia. 
Son  père ,  Alphonse  11 ,  venait  de  mou- 
rir en  Sicile,  après  avoir  abdiqué. 


Alors  ie  parti  angevin  releva  partout 
la  tête,  et  le  royaume  de  Naples  resta 
livré  aux  Français.  Les  gendarmes 
français,  comme  le  dit  Brantôme,  s'en 
allèrent  en  veste  du  matin  et  les  pieds 
dans  des  patitoufles;  les  Courriers,  la 
craie  à  la  main,  n'avaient  qu'i  mar- 
quer les  logehients.  La  conquête  du 
royaume  de  Naples,  effectuée  dans 
quelques  jours,  ressembla  à  la  marche 
pacifique  d'un  bon  roi  dans  ses  États. 
Ce  fut  le  22  février  1495  que  Charr- 
ies VIII  fit  son  entrée  triomphale  à 
Naples.  Une  députatlon  lui  avait  remis 
les  clefs  de  cette  ville  à  Averse.  Les 
habitants  l'accueillirent  avec  des  cris 
de  Joie,  en  haine  de  la  tyrannie  qui 
avait  pesé  sur  eux.  L*armée  française, 
qui  avait  eu  ordre  de  déployer  ce  jour- 
la  tout  l'éclat  de  sa  poniipe  militaire, 
se  montrait  bienveillante  pour  ce  peu- 
ple qui  lui  faisait  un  si  bon  accueil. 
Toutes  les  forteresses  du  royaume  de 
Naples  firent  leur  soumission,  et  tel 
était  Teffroi  qu'inspiraient  les  armes 
françaises,  que  les  Turcs  établis  dans 
l'Albanie  et  dans  TÉpire  s'enfuirent  à 
la  nouvelle  que  le  drapeau  aux  fleurs 
de  lis  flottait  à  Otrante ,  tandis  que  les 
Grecs  se  soidevaient  de  toutes  parts  et 
recouvraient  leur  liberté.  Maie  le  mo- 
ment où  la  Grèce  devait  triompher  des 
infidèles  n'était  pas  encore  venu.  L'in- 
surrection fut  bientôt  noyée  dans  le 
sang  de  quarante  mille  chrétiens, 
parce  que  Charles  VIII  manqua  à  l'es- 
poir clés  Grecs,  et  qu'il  perdit  le 
royaume  de  Naples  aussi  vite  qu'il 
Pavait  gagné. 

Il  y  avait  dans  cette  conquête  ra- 
pide, achevée  sans  batailles,  oùelque 
chose  d'étrange  et  de  providentiel. 
Tous  les  historiens  en  paraissent  frap- 
pés. «  Et  par  cette  conclusion  on  peut 
voir,  dit  Comines,  que  ceux  qui  avoient 
conduit  ce  grand  œuvre  ne  l'avoient 
point  fait  d'eux,  niais  fut  vraie  œuvre 
de  Dieu,  romme  chacun  le  vit.  »  Mais 
Charles  VIII  ne  sut  point  profiter  de 
sa  bonne  fortune;  il- mécontenta  tout 
fe  monde:  les  Napol  tains,  en  accor 
dant  toutes  les  faveurs,  tous  les  em- 
plois à  des  Français,  en  n'eini>êcliant 
pas  ses  soldats  a  insulter  les  temmet 
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de  ses  sujets,  et  surtout  en  paraissant 
au  milieu  de  Naples  avec  les  ornements 
et  dans  tout  1  appareil  fastueux  des 
empereurs  d'Orient,  la  couronne  d'or 
en  tête,  le  sceptre  d'une  main,  le 
globe  de  Tautre;  il  mécontenta  le  parti 
angevin  en  ne  lui  rendant  pas  les  terres 
confisquées  qu'il  laissait  aux  partisans . 
de  la  maison  d* Aragon.  Le  comte  de 
Celano  avait  repris  par  force  Tancien 

Catrimoinede  sa  famille  :  Charles  VIII 
ailla  main  forte,  dit  Comines,  pour 
l'en  jeter.  Le  roi  commit  enfin  une  der- 
nière faute  :  il  n^liçea  de  s'emparer 
de  quelques  pfaces  qui  tenaient  encore 
pour  le  roi  d'Aragon.  Ces  places,  qui 
se  seraient  rendues  à  la  première  som- 
mation ,  étaient  sans  doute  peu  impor- 
tantes par  elles-mêmes,  mais  elles 
offrirent  dès  lors  un  asile  aux  mécon- 
tents ,  dont  le  nombre  augmentait  tous 
les  jours.  En  effet,  les  Napolitains, 
avec  cette  mobilité  qui  caractérise  les 
Italiens,  se  prononçaient  déjà  contre 
Charles  VIII  avecautantd'enthousiasme 
qu'ils  s'étaient  naguère  prononcés  en 
sa  faveur,  et  ils  ne  tardèrent  pas  à 
songer  à  se  débarrasser  de  leurs  hôtes. 
Venise  était  le  centre  des  intrigues 
tramées  contre  la  France.  Le  roi  y  avait 
envoyé,  pour  les  déjouer,  le  fin  et 
rusé  Comines  ;  mais ,  quelle  que  fût  la 
finesse  du  diplomate  irançais,  il  fut 
joué  par  les  Vénitiens.  Pendant  qu'il 
s'émerveillait  «  en  voyant  ces  rues 
qui  sont  des  canaux,  et  où  Ton  ne 
marche  pas  à  pied,  mais  en  petites 
barques  dont  il  se  trouvoit  bien  trente 
mille,  ces  clochers,  ces  monastères  et 
ces  églises  fondées  en  la  mer,»  les 
Vénitiens  s'entendaient  secrètement 
avec  les  ennemis  de  Charles  VIII.  do- 
mines ne  commença  à  soupçonner  ces 
menées  que  lors(;^u'il  était  déjà  trop 
tard.  On  peut  en  juger  par  ce  passage 
de  ses  mémoires  :  «  Le  roi  d'Espagne 
commençoit aussi  <T avoir  peur,  pour 
les  îles  de  Sicile  et  de  Sardâigne.  T^ 
roi  des  Romains  commença  aussi  à 
être  envieux,  et  lui  faisoit-on  peur  de 
de  la  couronne  impériale,  disant  que  le 
roi  la  vouloit  prendre ,  et  en  avoit  re- 
quis le  gage  pour  ses  doutes.  Ces  deux 
rois  envoyèrent  grosses  ambassades  à 


Venise....  Devant  y  envoya  le  i^i  des 
Romains,  car  il  étoit  voisin.  L'évêque 
de  Trente  en  étoit  le  principal,  et  deux 
chevaliers  et  un  docteur;  auxquels  fut 
fait  grand  honneur  et  révérence,  et 
leurs  logis  bien  accoutrés  comme  à 
moi,  et  dix  ducats  par  jour,  pour  lears 
dé()enses,  et  leurs  chevaux  défrayés, 
qui  étoient  demeurés  à  Trévise.  Incoa* 
tinent  après  vint  un  très-bonnête  che* 
valier  d  Espagne,  bien  accompagné  et 
bien  vêtu,  qui  aussi  fut  fort  honoré  et 
défrayé.  Le  duc  de  Milan,  outre  l'am- 
bassadeur qu'il  y  avoit,  y  envoya  l'é- 
vêque de  Corne  et  messire  Francîaeo 
Bernardin,  vicomte,  et  commencèrent 
secrètement  et  de  nuit  à  convenir  en- 
semble, et  premièrement  par  leurs  s^ 
crétaires;  et  n'osoient  encore  en  public 
se  déclarer  contre  le  roi,  par  espécial  le 
duc  de  Milan  et  les  Vénitiens,  oui  en- 
core ne  sa  voient  si  la  ligue  aont  il 
étoit  question   se  concluroit,  et  me 
vinrent  voir  ceux  de  Milan,  et  m'ap- 
portèrent des  lettres  de  leur  maître, 
et   me  dirent  que  leur  venue  étoit 
parce  que  les  Vénitiens  avoient  envoyé 
deux  ambassadeurs  à  la  ville  de  Milan; 
et  ils  a  voient  de  coutume  de  n'y  en 
laisser  qu'un.  Mais  ceci  étoit  mensonge 
et  tromperie  et  toute  déception  ;  car 
tout  cela  étoit  assemblé  pour  faire  ligue 
contre  le  bon  roi....  Et  pour  ces  rai- 
sons et  voyant  la  ligue  si  approchée, 
ne  voulus  plus  faire  l'ignorant ,  et  ré- 
pondis au  dit  ambassadeur  de  Milan, 
^ue  puisqu'ils  me  tenoient  termes  si 
étranges ,  que  je  leur  voulois  montrer 
que  le  roi  ne  vouloit  point  perdre  l'a- 
mitié du  duc  de  Milan ,  s'il  y  pouvoit 
remédier,  et  moi  comme  serviteur, 
m'en  voulois   acquitter,  et  l'excuser 
des  mauvais  rapports  ou'on  en  pour- 
roi  t  avoir  faits  audit  duc  leur  maître 
que  je  croyo'S  être  mal  informé...,  et 
les  priois  qu'ils  me  voulussent  dire 
leurs  doléances,  pour  en  advertir  le  roi, 
avant  qu'ils  fissent  autre  chose.  Ils  ju- 
rèrent tous  et  firent  grands  serments 
qu'ils  n'en  avoient  nul  vouloir  ;  toute- 
fois ils  mentoient  et   étoient  venus 
pour  traiter  la  dite  ligue  (*}.  » 

(*)  Gomiaes. 
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'  Enfin,  après  bien  des  intrigues  ,  la 
ligae  fut  signée.  Elle  était  composée 
des  Vénitiens,  dii  duc  de  Milan,  du 
toi  de?faples,  du  roi  d'Espape  Ferdi- 
nand le  Catholique ,  du  roi  d'Angle- 
terre, de  l'empereur  Maximilien.  Cha- 
cune de  ces  puissances  devait,  suivant 
sa  position,  attaquer  les  Français,  soit 
en  Italie,  soit  sur  le  territoire  même 
de  France.  Les  Vénitiens ,  qui  avaient 
BÎ  longtem(>s  dissimulé  avec  Comines, 
lui  annoncèrent  cette  nouvelle  ofS- 
dellement.  Cette  première  ligue  vrai- 
ment européenne  montre  clairement 
que  risolement  des  peuples  a  cessé, 
que  le  moyen  âge  a  fini,  qu'une  nou- 
velle politique  va  commencer ,  la  poli- 
ti<}ue  des  temps  modernes  ,  dont  le 
principe  fondamental  est  le  maintien 
de  réquilibre  européen.  Cet  équilibre 
étant  rompu  par  la  France ,  les  autres 
puissances  sentent  qu'il  est  de  leur 
Intérêt  à  tous  de  s'unir  pour  qu'il  soit 
tétabli. 

Charles  VIII  fut  bientôt  mformé  de 
la  liçue  qui  venait  de  se  former ,  et  il 
se  décida  à  revenhr  en  France.  Il  par- 
tit de  Naples  au  mois  de  mai  1405 , 
après  avoir  créé  une  apparence  d*ad- 
ministration  et  laissé  u'Aubigny  et 
Gilbert  de  Montpensier  pour  gou- 
Terner  et  défendre  le  pays ,  en  cas 
d'attaque.  A  son  approche,  le  pape 
Alexandre  VI  s'enfuit  de  Rome,  uiar- 
les  VIII  ne  s'arrêta  point  dans  cette 
ville;  il  traversa  Sienne,  Pontremoli, 
et  passa  TApennin.  Les  Suisses  se  dis- 
tinguaient par  leur  zèle  à  tirer  à  force 
de  bras  les  canons  de  l'armée,  au 
milieu  des  montagnes.  De  l'autre 
côté  de  l'Apennin,  on  rencontra  l'ar- 
mée ennemie  campée  près  de  Fornoue 
sur  les  bords  du  Taro.  L'armée  fran- 
çaise n'était  forte  que  de  8,000  hom- 
mes, mais  c'était  l'élite  des  troupes 
de  Charles  Vlil.  Les  Italiens  étaient 
près  de  40,000.  Us  essayèrent  de  dé- 
fendre le  passage  du  fleuve,  et  la  ba- 
taille fut  engagée.  «  Dans  la  disposition 
de  leur  armée,  dit  Sismondi,  les 
Français  montrèrent  une  grande  igno- 
rance dans  fart  de  la  guerre,  ou  une 
grande  imprudence.  Lavant  -  garde , 
eomaïaiidée  par  le  nuuréchal  de  Gié  et 


Jean-Jacques  Tri vulzio, était  forte  de 
trois  cent  cinquante  hommes  d'armes , 
trois  cents  archers  de  la  garde  et  trois 
mille  Suisses;  elle  commença  à  mar- 
cher pendant  que  le  roi  passait  la  ri- 
vière,  et  avançant    toujours  elle  se 
trouva  en  face  du  camp  des  Vénitiens, 
avant  que  le  roi  se  fût  mis  en  mouve- 
ment pour  la  suivre.  Elle  aurait  dpnc 
pu  être  coupée  avec  la  plus  grande 
facilité....  L'impétuosité  des  Français 
et  la  bravoure  inébranlable  des  Suisses 
réparèrent  l'imprudence  de  leurs  gé- 
néraux. En  avançant,  ils  hachaient 
leurs  ennemis  devant  eux,  tandis  que 
les  Italiens  'indécis,  précautionneux j 
étonnés  de  tant  de  férocité,  et  d'un  si 
f;rand  massacre,  ne  combattaient  qu'à 
regret  des  hommes  qui  n'accordaieof 
point  de  quartier  et  ne  faisaient  point 
de  prisonniers  {*).  »  Le  roi,  malgré  sa 
faiblesse  et  sa  petite  taille ,  combattit  ' 
vaillamment  à  la  tête  de  ses  gendarmes. 
«Et  sembloit,  dit  Comines,  que  ce 
jeune  homme  fût  tout  autre  que  sa 
nature  ne  portoit,  ni  sa  taille,  ni  sa 
complexion,  car  il  étoit  fort  craintif 
à  parler  et  est  encore  aujourd'hui..... 
Mais  le  cheval  le  montroit  grand  et 
avoit  le  visage  bon  et  bonne  couleur , 
et  la  parole  audacieuse   et  sage,  et 
sembloit  bien  que  trère  Hiéronyme 
(Savonarole)  m'avoit  dit  vrai,  quand 
il  me  dit  que  Dieu  le  conduisoit  par 
la  main,  et  qu'il  auroit  bien  affaire  ai- 
chemin,  mais  que  Thonneur  lui  en  de- 
meureroit  (**).  »  On  peut  direaue  cette 
bataille  se  réduisit  à  une  charge  de 
cavalerie.  Le  roi ,  à  la  tête  de  sa  bril- 
lante gendarmerie,  écrasa  les  Italiens 
qui  lui  disputaient  le  passage,  et  les 
Stradiotes  ou  soldats  albanais  que  Ve- 
nise avait  pris  à  sa  solde.  Le  reste  de 
l'armée  italienne  fut  haché  en  pièces 

f>ar  les  Suisses.  Trois  mille  cinquante 
taliens  et  Stradiotes  restèrent  sur  le 
champ  de  bataille.  Les  Français  n'a- 
vaient perdu  que  deux  cents  hommes 
(1495). 

Après  cette  victoire,  Charles  VIII 
continua  sa  retraite.  Les  soldats  mar- 

(*)  Sismondi. 
.  (•*)  Comines. 
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«héient  Yîtc ,  maïs  avec  ordre ,  et  $up- 

portaient  avec  beaucoup  de  constance 
les  fatigues  et  les  privations  auxquelles 
ils  étaient  exposés.  Les  gentilshommes 
aidaient  les  fantassins  à  faire  avancer 
Partillerie,  et  allaient  eux-mêmes  four- 
rager et  recueillir  des  vivres.  Au  pas-r 
sage  de  la  Trebia,  Tarmée  fut  de  nou- 
veau inquiétée  par  les  Stradiotes;  mais 
trois  cents  Suisses,  armés  de  coule- 
vrines  et  d*arquebuses ,  suffirent  pour 
les  repousser;  et  quand  Charles  VIII 
rentra  en  France ,  il  n'avait  pas  perdu 
un  seul  canon. 

Cependant  les  Italiens,  comme  les 
Français,  avaient  besoin  de  la  paix. 
Parvenu  à  Asti ,  Charles  VIII  avait 
envoyé  Comines  à  Casai  pour  traiter 
avec  les  confédérés.  Par  le  traité  de 
Verceil  (10  octobre  1496) ,  il  fit  la  paix 
avec  I^uis  le  Maure,  qu'il  reconnut 
comme  duc  de  Milan  ;  il  lui  rendit  No- 
varre;  et  ce  prince,  en  retour,  renonça 
à  l'alliance  de  Ferdinand  II ,  et  recon- 
nut qu'il  tenait  Gênes  en  fief  de  la  cou- 
ronne de  France. 

1495-1498. 

Les  Français  évacuent  le  royaume 
de  Naples.  —  Préparatifs  pour  une 
nouvelle  expécUtion.  —  Mort  de  Char- 
les y  ni.  —  Quand  Charles  VIII  eut 
quitté  l'Italie,  les  alliés  attaquèrent 
rarmée  qu*il  avait  laissée  dans  le 
royaume  de  Naples.  Réduite  à  la 
moitié  et  découragée  par  l'interrup- 
tion de  ses  relations  avec  la  France, 
elle  ne  pouvait  suffire  à  défendre  le 
royaume  qu'elle  avait  conquis.  Par- 
tout les  partisans  de  la  maison  d'Ara- 
f;on  reprenaient  courage,  tandis  que 
es  Angevins  étaient  dégoâtés  des 
Français.  Toutefois,  les  soldats  na- 
politains, romagnols  et  lombards, 
n'avaient  ni  la  discipline,  ni  la  scienoe 
militaire  nécessaires  pour  lutter  contre 
les  Français.  Leur  imagination  ar- 
dente les  rendait  accessibles  aux  ter- 
reurs paniques,  et  leur  faisait  exagérer 
le  danger  qu'ils  couraient  dans  les 
combats.  A  Seminara ,  quoiqu'ils  fus- 
sent trois  fois  plus  nombreux  que  les 
Français,  ils  furent  enfoncés  au  premier 
choc;  et  Gilbert  de  Montpensier  rem- 


porta une  victpire  aussi  facile  que  cero- 
piète.  Ferdinand  parvint  à  rallier  les  sol* 
dats  échappés  à  la  déroute  de  Seminara, 
les  embarqua  sur  sa  flotte,  et  vint 
prendre  terre  près  de  Kaples.  Gilbert 
de  Montpensier  en  sortit  pour  mar- 
cher à  sa  rencontre.  Mais,  auparavant, 
il  avait  fait  arrêter  les  chefs  du  parti 

3ui  était  hostiie  aux  Françiiis.  Cet  acte 
e  sévérité  précipita  la  révolution  qu  u 
devait  prévenir.  Les  iSapolitains  fer- 
mèrent leurs  portes  sur  lui,  et  re- 
çurent Ferdinand  dans  leur  port.  Les 
Français  ^sayèrent  eu  vain  de  rentrer 
dans  la  ville  de  Naples.  Les  habitants 
barricadèrent  les  rues,  et  accablèrent 
les  assaillants  de  pierres  qu'ils  leur 
lancèrent  du  haut  de  leurs  maisouÂ^ 
Bientôt  les  Français  furent  forcés  de 
reculer  et  de  s'enfermer,  au  nombre 
de  six  mille ,  dans  les  trois  châteaux 
où  ils  furent  aussitôt  assiégés  par  1^ 
peuple.  Ail  bout  de  quelques  mois,  b 
famine  força  Gilbert  de  Montpensier 
à  évacuer  ces  positions. 

L'année  suivante  (1496) ,  il  eatreprlt 
de  reconquérir  le  royaume  de  Naples, 
mais  il  n'avait  pas  de  forces  suffisantes, 
et  Charles  VIII  ne  lui  envoyait  pas  de 
secours.  En  même  temps,  la  population 
se  déclarait  partout  contre  les  Fran- 
çais; et  Gilbert  de  Montpensier,  ne 
pouvant  plus  tenir  la  campagne,  s'en- 
ferma dans  la  ville  d*Atella.  Ferdi- 
nand se  garda  bteji  de  venir  l'y  atta- 
quer, car  les  Italiens  n'avaient  pas 
oublié  la  valeur  française.  U  se  con- 
tenta de  lui  couper  les  vivres,  et  le 
réduisit  enfin  a  capituler  le  90  juillet 
1496.  Montpensier  s'engagea  à  rendre 
non-seulement  Atelia ,  mais  toutes  les 
villes  que  les  Français  occupaient  en- 
core dans  le  royaume  de  Naples,  à 
l'exception  de  Venosa,  Gaéte  et  Ta- 
rente,  dont  les  gouverneurs  ne  dépen- 
daient pas  de  lut.  Ces  trois  villes  ne 
tardèrent  pas  à  se  rendre  au  roi  doD 
Frédéric ,  qui  venait  de  succéder  à  son 
neveu  Ferdinand  II;  et  alors  les  Fran- 
çais ne  conservèrent  plus  un  pouce 
de  terre  en  Italie. 

Pendant  ce  temps,  Charles  VIII,  ovi 
s'étai  t  arrêté  à  Lyon ,  se  livrait  à  tous  ws 
plaisirs.  «Use  tint  à  Lyoo  grand  teopi, 


AimALES  DE  L*BIST(HHE  DE  FRANGE. 


dît  GomioeB,  k  f«ir«  tournois  et  joutes, 
désirant  toujours  ne  perdre  point  ses 
places;  et  ne  lui  chaioit  quMl  lui  coû- 
tât ;  mais  nulle  peine  ne  vouloit  prenr 
dre  pour  entendre  h  son  affaire.  Pra* 
tiques  lu!  venoient  assez  d'Italie,  et 
de  grandes  et  sûres.....  Mai^  à  un  autre 
prince  que  le  roi  de  France,  seroit 
toujours  se  mettre  à  Thôpital  •  de  vou- 
loir entendre  au  service  des  Italiens , 
et  à  leurs  entreprises  et  secours...  car 
ceux-Jà  ne  servent  point  sans  argent, 
et  aussi  ils  ne  pourroient  (*).  »  Malgré 
toutes  les  dépenses  qu'on  avait  déjà 
faites,  le  duc  de  Bourbon  et  une  foule 
de  seigneurs  sollicitaient  le  roi  d'eu- 
treprendre  une  seconde  expédition. 
Aussi  Charles  YIII,  durant  les  deux  der- 
nières années  de  son  règne,  ne  songea-t- 
îl  qu*à  tirer  vengeance  de  ses  défaites, 
et  a  recommencer  ses  conquêtes.  Dans 
ce  but ,  il  s'efforça  de  s'attacher  son 
peuple,  en  revenant  au  système  dé- 
mocratique de  son  père ,  en  réformant 
l'administration ,  en  ordonnant  la  ré- 
daction en  un  seul  code  de  toutes  les 
lois  de  la  France ,  et  surtout  en  sou- 
mettant aux  impôts  les  villes,  les  cours 
souveraines,  et  les  grands  seigneurs 
qui  en  étaient  exempts.  Il  se  promet- 
tait, dans  une  nouvelle  expédition, 
d'éviter  les  fautes  qu'il  avait  com- 
mises, et  dont  il  était  le  premier  à 
s'accuser.  «  Et  si ,  dit  Comines ,  avoH 
son  cœur  toujours  de  faire  et  accom- 
plir le  retour  en  Italie ,  et  confessoit 
bien  y  avoir  fait  des  fautes  largement, 
et  les  contoit,  et  lui  sembloit  que  si 
une  autre  fois  il  y  pouvoit  retourner 
et  recouvrer  ce  qu'il  avoit  perdu, 
qu'il  pourvoiroit  mieux  i  la  garde  du 

pays  qu'il  n'avoit  fait Davantage 

ayoit  mis  de  nouveau  le  roi  son  ima- 
gination virre  selon  les  commande- 
ments de  Dieu ,  et  mettre  la  justice  en 
bon  ordre  et  l'Église ,  et  aussi  de  ran- 
ger ses  Gnances,  de  sorte  qu'il  ne  levât 
sur  sou  peuple  que  douze  cent  mille 
francs ,  et  par  forme  de  taille ,  outre 
SOD  domaine ,  qui  étoit  la  somme  que 
les  trois  états  lui  avoient  accordée  en 
la  ville  de  Tours,  lorsqu'il  fut  roi  ;  et 

(*)  Gosûnes, 


vooloit  ladite  somme  par  octroi ,  pour 
la  défense  dq  royaume.  Et  guaot  à  lui^ 
il  vouloit  vivre  de  son  domaine ,  comme 
anciennement  faisoieot  les  rois;  ée 
qu'il  pouvoit  bien  faire,  car  le  domaine 

est  bien  grand S'il  l'eût  fait,  c'eût 

été  un  ^rand  soulagement  pour  le  peu- 
ple, qui  paye  aujourd'hui  plus  de  deux 

minions  et  demi  de  taille Il  avoit 

mis  sus  une  audience  publique ,  où  il 
écoutoit  tout  le  monde ,  et  par  espécial 
les  pauvres,  et  s^y  faisoit  de  bonnes 
expéditions ,  et  Ty  vis  huit  jours  avant 
son  trépas,  deux  bonnes  heures,  et 
oncques  plus  ne  le  vis.  Il  ne  se  fai- 
soit pas  grandes  expéditions  à  cette 
audience  ;  mais  au  moins  étoit-ce  te- 
nir les  gens  en  crainte,  et  par  espé-. 
cial  ses  officiers ,  dont  aucuns  il  avort 
suspendu  pour  pfllerie.  » 

Charles  VIII  n'eut  pas  le  temps  d*a6- 
oomplîr  ses  réformes.  Il  faisait  alors 
réprer  le  château  d'Amboise,  oii 
s'était  tristement  écoulée  sa  jeunesse. 
Un  jour,  il  vint  voir  une  {partie  de 

1>aume  que  ses  courtisans  jouaient  dans 
a  cour  du  château.  Comme  il  traver- 
sait une  galerie  étroite  et  obscure ,  il 
se  heurta  le  front  contre  la  porte,  et 
expira  quelques  heures  çpres,  le  t 
avril  1498.  Charles  YIII  fut  regretté 
de  ses  sujets,  et  il  le  méritait  par 
sa  bonté.  «  La  plus  humaine  et 
douce  parole  d'homme  qui  jamais  fut» 
étoit  la  sienne ,  dit  Comines  ;  car  jb 
crois  que  jamais  à   homme  ne  dit 

chose  c|ui  lui  dût  déplaire et  croîs 

que  j'ai  été  l'homme  du  monde  à  qui 
il  a  fait  le  plus  de  rudesse;  mais 
connoissant  aue  ce  lut  en  sa  jeu- 
nesse, et  qu  il  ne  venoit  point  de 
lui ,  ne  lui  en  sus  jamais  mauvais  gré.  « 
Guichardin  lui-même ,  qui  est  Italien , 
et  peu  favorable  aux  Francis,  rend 
hommage  aux  bonnes  qualités  de  Char- 
les VIII ,  tout  en  les  expliquant  à  mi 
manière  :  «  Charles  VIÏI ,  dit-il ,  avait 
de  rindination  à  là  gloire,  mais 
c'était  plus  par  impétuosité  que  par 
raison;  il  était  libéral,  mats  incon- 
sidérément ,  sans  mesure  et  sans  dit- 
iinetion;  il  était  quelquefois  immua- 
ble dans  ses  volontés ,  mais  alors  c'était 
olus  fOif  obstination  que  par  eoni^ 
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tance;  et  ce  que  plusieurs  appelaient 
en  lui  bonté,  aurait  bien  plus  mérité 
le  nom  d'insensibilité  aux  injures  ou 
éd  foîblesse  d*flme.  » 

LOUIS  XII. 

(  1498-1515. ) 

Avec  Louis  XII  nous  entrons  dans 
le  seizième  siècle.  Le  premier  événe- 
ment politique  qui  se  présente,  par 
ordre  de  date,  c^est  la  continuation 
des  guerres  d'Italie.  Ces  guerres  ont 
un  caractère  tout  providentiel  ;  et  ce 
caractère ,  nous  Pavons  vu ,  frappa  vi- 
vement les  générations  d'alors.  Les 
guerres  des  Français  en  Italie  ne  res- 
semblent  pas  en  effet  à  de  simples 
expéditions  militaires  entreprises  aans 
un  but  de  pillage  ou  de  conquête. 
Leur  but  était  plus  élevé  :  il  fallait 
qu'il  s'établit  une  conciliation  entre 
resprit  féodal  du  Nord  et  l'esprit  mu- 
nicipal  du  Midi.  Cette  conciliation, 
que  l'Allemagne  n'avait  pu  que  tenter 
au  douzième  et  au  treizième  siècle, 
c'était  a  la  France  à  l'accomplir.  Lofi's- 
que  le  dernier  des  Hohenstauffen  eut 
porté  sa  tête  sur  l'écliafaud  et  que 
l'Allemagne  eut  renoncé  enfin  à  cette 
longue  croisade  en  Italie ,  qu'elle  avait 
entreprise  au  moyen  âge  et  qui  avait 
eu  pour  elle  des  résultats  si  funestes , 
alors  commença  le  rôle  de  la  France. 
Mais  les  tâtonnements  furent  longs 
et  pénibles ,  et  ce  fut  seulement  à  par- 
tir du  commencement  du  seizième 
siècle  que  les  deux  pays  se  connurent 
plus  intimement,  pour  marcher  dé- 
sormais de  concert  dans  la  carrière  de 
la  civilisation. 

On  a  souvent  blâmé  les  guerres 
d'Italie  ;  on  a  dit  que  le  sang  français, 
prodigué  dans  tant  de  batailles ,  a  été 
mutilement  versé  ;  que  la  France  n'a 
conservé  ni  le  Milanais,  ni  le  royaume 
de  Naples;  qu'elle  a  perdu  successi- 
vement toutes  ses  conquêtes,  et  qu'elle 
n'a  pas  conservé  un  seul  pouce  de  terre 
en  Italie.  Sans  doute .  à  ne  regarder 

3ue  le  résultat  matériel,  les  expéditions 
e  Charles  VIII,  de  Louis  XII  et  de 
François  I'''  n'ont  rien  produit.  Mais 
elles  ont  eu  un  autre  résultat  qu'on  ne 


peut  ni  voir  ni  toucher  ;  un  résultat 
moral  et  intellectuel.  Elles  ont  mis  les 
Français  en  contact  avec  le  peuple  le 
plus  civilisé  du  monde ,  avec  le  pettple 
qui  avait  produit  le  Dante,  l'Arioste, 
le  Tasse,  Machiavel,  et  plus,  récem- 
ment le  Titien,  Raphaël  et  Michel- 
Ange.  Ce  contact  des  deux  peuples  t 
été  fécond,  car  il  a  mis  les  vainqueurs 
au  niveau  delà  civilisation  des  vaincus; 
car  il  a  appris  aux  Français  à  admirer 
les  chefs-dxBuvre  de  l'art  italien  et  de 
l'art  antique  pour  les  imiter  et  pour 
cherclier  un  jour  à  les  surpasser.  Nos 
rois, étonnés  dechoses  si^iouvelles  pour 
eux ,  s'adressèrent  à  l'envi  aux  Italiens 
pour  élever  leurs  palais  et  pour  les  em- 
bellir. François  V"  fit  venir  en  France 
l'architecte Rosso  de  Florence,  qui  com- 
mença les  travaux  de  Fontainebleau  ; 
le  Primatice  continua  ces  travaux  et 
donna  le  plan  de  Chambord.  Jules  Ro- 
main, l'élevechéri  de  Raphaël,  ne  suivit 
pas  l'exemple  de  Rosso  et  du  Prima- 
tice: il  résista  à  toutes  les  sollicitations 
du  roi  qui  voulait  l'attirer  en  France; 
mais  cet  hommage  public  et  solennel 

3ue  la  France  renaait  ainsi  a  l'élève 
e  Raphaël ,  n'en  indique  pas  moins 
un  immense  progrès.  Le  Titien  vint 
en  France,  déjà  vieux,  et  Ton  sait 
qu'il  mourut  entre  les  bras  du  roi  qui 
ravait  appelé.  La  France  accueillit 
et  honora  aussi  André  del  Sarto  el 
Benvenuto  Celtini,  dont  on  admire 
encore  le  chef-d'œuvre  dans  l'une  des 
salles  du  Louvre,  celle  des  Caryatides. 
Ces  artistes,  par  leurs  travaux,  et  la 
connaissance  de  l'art  antique  qu'ils 
communiquèrent  aux  artistes  français, 
e^xercèrent  une  grande  influence  sur 
l'école  française  :  ce  furent  eux  qui  cons- 
truisirent les  châteaux  de  Samt-Ge^ 
main  ;  de  Madrid,  au  bois  de  Boulogne; 
Follembray,  délicieux  rendez- vous  de 
chasse,  depuis  transporté  à  Paris: 
enfin  Footamebleau,  que  tous  les  rois 
de  France  ont  embelli  à  l'envi.  La  lit- 
térature italienne  exerça  aussi  une  in- 
fluence considérable  sur  notre  littéra- 
ture, mais  plus  tard  gue  sur  notre 
système  artistique.  Son  influence  prin- 
cipale a  été  de  ramener  nos  écrivains 
à  l'étude  des  formes  antiques  que  Té- 
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eole  de  Ronsard  appropria  si  étran- 
gement à  notre  langue  et  à  nos  mœurs. 
Les  expéditions  de  Charles  VIII,  de 
Louis  XII  et  de  François  P%  ne  furent 
donc  pas  sans  résultats  utiles  ;  le  san^ 
versé  par  la  France  en  Italie  a  été 
comme  une  rosée  féconde  qui  est 
venue  ^  au  temps  marqué  par  la  Pro- 
vidence,  hâter  les  progrès  de^notre 
civilisation.  *-^ 

1498-1499. 

Avènement  de  fxnds  XIL  —  Son 
mariage  avec  A'nne  de  Bretagne,  — 
Première  conquête  du  Milanais.  — 
Au  commencement  du  seizième  siècle, 
les  ultramontains ,  rangés  autour  de 
la  barrière  des  Alpes,  n'attendaient 
qu'une  occasion  pour  la  forcer.  Fran- 
çais, Espagnols,  Allemands ,  tous  s'ap- 
prêtaient a  fondre  sur  Tltalie  et  à  se 
partager  ses  dépouilles.  Les  Français 
les  premiers  commencèrent  ratta({ue , 
au  moment  mime  où  le  duc  d'Orléans 
devenait  roi  sous  le  nom  de  Louis  XII. 

«  Nonobstant,  dit  Saint-Gelais,  que 
c'était  une  succession  à  lui  advenue  la 
première  et  la  plus  grande  de  la  chré- 
tienté, le  bon  prince,  plein  de  pitié, 
sur  tous  autres,  et  mémement  en  toute 
ciiose  où  lionneur  et  raison  le  requiè- 
rent, se  prit  a  pleurer  et  en  fit  grand 
deuil,  en  disant  tout  plein  de  bien  du 
feu  roi  Charles...  Devers  le  matin, 
monseigneur  du  Bouchage  arriva  à 
Blois,  leauel  raconta  de  toutes  choses 
ainsi  qu'elles  étoient  advenues.  Bientôt 
après,  le  roi  partit  pour  s'en  aller  à 
Amboise ,  et  à  son  arrivée  trouva  une 
très-désolée  compagnie,  qu'il  faisoit 
piteux  voir.  Il  entrait  en  la  chambre 
où  étoit  le  corps  du  feu  roi  Giarles , 
et  à  l'entrée  fit  une  grande  révérence , 
et  lui  bailla  de  l'eau  bénite,  et  avoit 
ledit  seigneur  les  grosses  larnoes  aux 
yeux ,  disant  tout  haut  que  Dieu  lui 
▼ouldt  pardonner.  Il  partit  de  là  pour 
s'en  aller  déshabiller,  et  alla  voir  la 
reine,  laquelle  il  trouva  tant  désolée  et 
pleine  de  deuil,  que  nul  sauroit  racon- 
ter combien  elle  en  avoit;  car  c*étoit 
plus  que  son  faix.  Le  bon  prince  la 
réconforta  au  mieux  qu'il  put,  et  s'of- 
frit à  die,  ainsi  que  Von  peut  présu- 


mer, en  la  meilleure  sorte  ^u'il  f^x 
possible;  qui  fut  beaucoup  mieux  que 
je  ne  le  saurois  mettre  par  écrit  ;  car 
il  ne  fut  oncques  prince  qui  le  passât 
en  gracieuseté  et  bénignité  et  cour- 
toisie. Il  demeura  tout  ce  jour  à  Am- 
boise pour  aviser  touchant  les  obsèques 
du  rot  Charles ,  et  autres  choses  né- 
cessaires, puis  s'en  revint  à  Blois.  » 
Louis  Xn ,  qui  venait  de  succéder  a 
Charles  VIII ,  était  fils  de  ce  Charles 
d'Orléans,  si  célèbre  par  sa  longue  cap- 
tivité en  Angleterre  et  par  les  vers 
nue  lui  inspirèrent  ses  malheurs.  Il 
était  petit-fils  de  Yaientine  Visconti 
et  du  duc  d'Orléans ,  frère  de  Char- 
les VI ,  qui  périt  assassiné  par  ordre 
du  duc  de  Bourgogne.  Ainsi  Louis 
d'Orléans,  désormais  Louis  XII,  était 
arrière-petit-fils  du  roi  Charles  V.  Ses 
droits  au  trône  étaient  incontestables 
et  personne  ne  songea  à  mettre  obsta- 
cle à  son  avènement.  Pendant  la  ré- 
gence d'Anne  de  Beaujeu,  ce  prince 
avait  été  à  la  tête  des  nobles  ligués 
contre  la  royauté  ;  il  avait  été  vaincu 
par  la  Trémoille  et  fait  prisonnier. 
Devenu  roi,  il  fit  venir  le  maréchal  de 
la  Trémoille,  et  aurès  l'avoir  prié  de 
le  servir  avec  la  même  fidélité  que  ses 
prédécesseurs,  il  ajouta  ces  belles  pa- 
roles :  «  jjB  roi  de.  France  ne  venge 
pas  les  injures  faites  au  duc  d'Or* 
léans,  V  Le  chefde  parti  avait  disparu, 
et  il  ne  restait  que  le  roi ,  préoccupé 
avant  tout  de  i  ordre  et  du  repos  de 
la  France.  Toutes  les  mesures  du  com- 
mencement de  son  règne  furent  dic- 
tées par  cette  noble  pensée.  Il  in- 
troduisit des  réformes  sages  dans 
l'administration  des  finances ,  dont  il 
chargea  le  cardinal  George  d'Amboise; 
il  refusa  le  droit  de  joyeux  avènement 
qui  se  payait  au  commencen>ent  de 
chaque  règne;  il  refusa  de  faire  sup- 
porter par  le  peuple  les  frais  des  fu- 
nérailles de  diarles  Vni ,  et  les  paya 
de  ses  propres  deniers  ;  il  diminua  tout 
d'abord  les  impôts  d'un  dixième,  et 
loin  de  les  augmenter  plus  tard  pour 
subvenir  aux  frais  des  guerres  d'Ita- 
lie ,  il  continua  à  les  diminuer  tant 
^u'il  régna.  Louis  XII  s'occupa  de  la 
justice  avec  la  même  prévoyance*  II 
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publia  une  ordonnance  pour  détermi- 
ner le  nombre  et  les  attributions  des 
magistrats  ordinaires ,  les  formes  et  la 
durée  des  procès.  Il  créa  un  parlement 
en  Provence,  et  donna  le  même  nom 
h  la  conr  de  justice  qui  siégeait  en 
Normandie,  et  qui  avait  conservé  jus- 
qu'alors le  titre  féodal  de  l'itchiquier. 
Paris  ne  fut  point  oublié  par  le  monar- 
que, qu'on  a  surnommé  avec  tant  de  rai- 
son le  père  du  peuple.  Vne  inondation 
subite  de  la  Seine  ayant  renversé  le  pont 
Notre-Dame,  avec  les  maisons  qu'il 
supportait,  le  roi  le  fit  reconstruire  en 

Çierre.  parun  cordelier  italien  nommé 
oconde ,  qui  avait  déjà  reconstruit  le 
Petit-Pont. 

Toutes  ces  améliorations  furent 
réalisées  dans  les  deux  premières  an- 
nées durègnede  Louis  XII.  En  même 
temps  ce  prince  avait  contracté  une 
union  dont  les  conséquences  étaient 
pour  la  France  de  la  plus  baute  impor- 
tance. Par  son  contratavec  Charles  VIII, 
Anne  de  Bretagne  s'était  engagée,  dans 
le  cas  où  le  roi  mourrait  sans  enfants,  à 
épouser  son  successeur.  Mais  Anne  de 
Bretagne  paraissait  peu  disposée  à 
exécuter  cette  clause  ae  son  mariage. 
Aussitôt  après  la  mort  de  Cbarles  VIII, 
elle  s'était  retirée  dans  son  duché ,  et 
y  avait  repris  l'exercice  dp  ses  droits 
qe  duchesse  souveraine.  Louis  XII 
comprit  qu'il  devait  l'épouser  ou  re- 
noncer au  duché  de  Bretagne.  La  prin- 
cesse Anne  était  alors  âgée  de  vingt 
et  un  ans;  elle  était  belle  et  vertueuse, 
mais  fière  et  ambitieuse.  Elle  n'avait 
jamais  aimé  Charles  VIII,  qui  ne  lui 
avait  fait  la  cour  qu'en  Tas.^iégeant  à 
Rennes  et  en  la  forçant  à  devenir  son 
épouse.  Mais  elle  aisait  souvent  aux 
dnmes  qu'elle  admetMit  dans  sa  con- 
fidence, «  qu'elle  demeureroit  plutôt 
toute  sa  vie  veuve  d'un  roi ,  que  de  se 
rabaisser  à  un  moîndre  que  lui.  Tou- 
tefois ,  qu'elle  ne  désespéroit  tant  de 
de  son  bonheur,  qu'elle  ne  pensât  en- 
core être  un  jour  reine  de  France  ré- 
gnante, comme  elle  l'avoit  été ,  si  elle  ' 
vouloit  (■).  »  Mais  un  grand  obstacle 
^'opposait  à  son  mariage  avec  Louis  XII. 

(*)  Brantôme,  Éloge  d'Anne  de  Bretagne. 


Ce  prince  était  m^rvé  depuis  tIiuI- 
deux  ans  à  Jeanne ,  flile  de  louis  XI, 
princesse  douce,  vertueuse  et  résignée, 
qui  aimait  le  roi,  quoique  son  amour 
ne  fdt  point  partagé.  Louis  XI  avait 
obligé    le    duc  d'Orléans    d'épouser 
Jeanne  dont  les  vertus  ne  pouvaient 
fafre  oublier  les  désavantages  physi- 
ques; car  elle  était  maigre,  pâle,  pe* 
tite  et  boiteuse.  Aussi   Louis  XII  ne 
demandait-il  pas  mieux  que  de  faire 
rompre  un  mariage  resté  infécond. 
Mais  le  pape  seuK  pouvait  prononcer 
le  divorce.  Alexandre  VL  qui  se  préoc- 
cupait bien  plus  de  l'intérêt  de  sa  fa- 
mille que  de  celui  de  la  religion,  auto- 
risa  le  divorce,  mais  en  stipulant  d9 
grands  avantages  pour  son  second  Gis, 
César  Borgia,  qui  fut  créé  duc  de  Vft- 
lentinois.  On  Tinvestit  du  duché  de 
Valence  en  Dauphiné,  et  il  épousa  une 
cousine  du  roi ,   Charlotte  d'Aibret , 
sœur  du  roi  de  Navarre.  £n  recon- 
naissance de  ces  faveurs,  César  Borgia 
transmit  à  Louis  XII  une  bulle  du 
pape  Alexandre  VI ,  qui  l'autorisait  à 
laire  divorce  avec  sa  femme  pour  con- 
tracter un  nouveau  mariage.  Cepen» 
dant  le  divorce  ne  fut  prononcé  quV 
près  un  procès  scandaleux  devant  des 
juges  nommés  par  Alexandre  VI  et 
gagnés  d'avance  par  le  roi.  A  peine 
la  sentence  fiit-elie  prononcée,  que 
Louis  XII   entra   en    Bretagne ,  et 
épousa  Anna  dans  la  chapelle  du  châ- 
teau de  Nantes ,  le  8  janvier  14d8.  La 
Bretagne  fut  ainsi  de  nouveau  réunie 
à  la  couronne .  mais  elle  conserva  ses 
états,  ses  privilèges  et  surtout  le  vote 
libre  de  l'impôt. 

Le  mariage  conclu ,  Louis  XII  ne 
songea  plus  qu'à  faire  valoir  les  droits 
au  royaume  de  Napies  que  Cbar- 
les Vlil  lui  avait  légués.  A  ses  préteo- 
tions  sur  le  royaume  de  Napies  il  joi- 
gnit celles  qu'il  tenait  de  son  aïeule, 
Valentine  Visconti,  au  duché  de  Milao. 
Ces  nouvelles  prétentions  étaient-elles 
fondées?  On  peut  en  douter,  si  l'on 
songe  qu'en  Italie  comme  en  France 
les  remmes  étaient  exclues  de  la  suc- 
cession aux  couronnes  royales  et  du- 
cales. Si  les  Sforza  avaient  obtenu  lt 
Milanais  au  nom  des  feounea»   ils 
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av»^t  pour  eux  rassentiment  du  peur 
pie  et  le  droit  que  donoe  une  longue 
possession.  Louis  XII  n'en  avait  pas 
lEX>ina  pris ,  niéroe  avant  son  avéne* 
ment  au  trône,  le  titre  de  duc  de  I^Ji- 
lan  y  auquel  il  joignit  depuis  ceux  de 
roi  de  Jérusalem  et  des  Deux-Siciles. 
Puis,  lorsqu'il  fut  parvenu  par  des  me- 
surer sages  et  conciliantes  à  assurer 
le  repos  et  Tordre  de  la  France,  tl  réu- 
nit une  armée  pour  faire  valoir  se^ 
prétentions. 

Avant  de  partir  pour  Tltalie^ 
Louis  XII  avait  conclu  un  traité  avec 
Venise.  Il  était  stipulé  par  jcb  traité 
que  le  Milanais  ferait  partagé  entre 
les  Vénitiens  et  les  Français.  Mais  Ve- 
nise n'était  pas  la  seule  alliée  de  la 
France.  Le  pape  Alexandre  VI  et  son 
fils  étaient  désormais  français  de  cœur 
et  prêts  à  seconder  Louis  XII.  Enfin 
la  république  de  Gênes  avait  conservé 
son  ancien  attachement  pour  la  France, 
etdèsla  premièrenouvellede  l'approche 
des  Français  ,  elle  avait  chassé  de  son 
territoire  toutes  les  garnisons  mila- 
naises. Quant  à  la  république  de  Flo- 
rence, elle  était  trop  occupée  à  repla- 
cer les  Pisanssous  le  joug,  pour  être  en 
état  d'inquiéter  Louis  Xll.  Ainsi  lors- 
que, au  mois  d'août  1499,  il  Gt  marcher 
son  armée  vers  les  Alpes,  il  avait  pour 
alliés  les  trois  grandes  puissances  du 
nord  de  l'Italie,  le  pape ,  Gênes  et  Ve- 
nise; Louis  le.  Maure,  au  contraire,  ne 
pouvait  attendre  aucun  secours  de  Flo- 
rence. Dans  sa  détresse,  il  appela  à  son 
secours  le  sultan  Bajazet,  qui  essaya 
nne  diversion  sur  les  comptoirs  des 
Vénitiens  en  Grèce  et  en  Macédoine. 
Mais  eette alliance  impie  ne  iit  qu'aug- 
menter la  haine  que  lui  portaient  les 
Italiens.  Les  Milanais  surtout  le  dé- 
testaient pour  sa  mauvaise  foi,  sa  po- 
litique perfide,  son  avarice  et  ses  exac- 
tions, en  même  temps  qu'ils  lui 
reprochaient  la  mort  de  son  neveu  Jean 
Galéaz.  Aussi  la  conqu^e  du  Milanais 
fut-elle  achevée  ave6  une  rapidité  ex- 
traordinaire. Pendant  que  les  Véni- 
tions  s'avançaient  sur  la  frontière 
orientale,  l'armée  française^  commap- 
dée  par  le  comte  de  Ligny,  le  seigneur 
d'Aubigny  et  par  k  condottiere  Jean- 


Jacques  TrivulziQi  np3?ait  les  Alpes 
sans  résistance.  Lé  îénoiU  elle  entrait 
dans  Alexandrie,  et,  sans  s'arrêter  dans 
cette  ville,  e|le  continuait  sa  marche, 
passait  le  Po  et  reœvait  ia  soumission 
de  Pavie.  Le  peuple  accueillait  partout 
les  Français  comme  des  libératrursl 
Déjà  des  mouvements  séditieux  se  ma- 
nilestaient  à  Milan.  Louis  le  Maure 
comprit  que  toute  résistance  était  de*- 
venue  impossible.  Il  ût  partir  son  frère, 
le  cardinal  Ascagne,  pour  l'Alh^nagne, 
avec  ses  enfants  et  son  trésor;  et 
ouelques  jours  après  il  sqrtit  Ini-ipéme 
de  sa  capitale,  et  s'entuit  par  la  Valte- 
line  à  Inspruck,  auprès  de  son  gendre 
l'empereur  Maximjlien. 

Après  son  départ,  les  Milanais  en- 
voyèrent les  clefs  de  leur  ville  aux  gé- 
néraux français.  Le  cbâteau  de  Milan 
se  rendit  par  capitulation.  Gênes  se 
soumit  avec  empressement,  et  tout  le 
Milanais  fut  conquis  au  bout  de  vingt 
jours.  Le  3  octobre  1499,  Louis  Xll 
lit  son  entrée  daps  la  capitale  de  .son 
nouveau  ducbé.  Il  était  revêtu  de 
l'habit  ducal,  car  il  ne  voulait  pas 
paraître  dans  le  Milanais  comme  un 
conquérant,  mais  comme  le  souverain 
légitime.  Les  Milanais  l'accueillirent 
avec  des  acclamations  de  joie.  Les 
enfants  chantaient  des  hymnes  à  sa 
gloire,  et  l'appelaient  le  grand  roi  et 
le  libérateur  de  leur  patrie.  La  nq- 
blesse,  le  clergé,  le  peuple  s'empres- 
saient autour  de  lui  pour  le  féliciter 
de  sa  victoire.  Pour  plaire  à  ses  nou- 
veaux sujets,  Louis  XI)  se  montra 
affable  et  bienveillant.  Il  diminua  Us 
im()âts;  il  rendit  aux  nobles  le  droit 
de  chasse  dont  les  ducs  de  Milan  IfS 
avaient  dépouillés;  il  protégea  surtout 
les  gens  de  lettres,  dont  l'influence  sur 
les  Français  allait  porter  bientôt  de  si 
heureux  'fruits;  il  augmenta  le  salaire 
des  professeurs;  puis  il  choisit  ppi^r 
•  gouverner  le  ducbé  de  Milan  un  Mila- 
nais, Jean- Jacques  Trivulzio,  espérajpt 
que  les  ftlilanais  lui  obéirai^t  av^ 
moins  de  répugnance  qu'à  un  étranger. 
Croyant  ensuite  qu'il  avait  pris  tout^ 
tes  mesures  oécesisaires  pour  affermir 
la  domination  française  en  Italie,  il 
lesAlficaetràotimafta  Fr^me. 
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Seconde  conquête  du  Milanais.  — 
TYaité  de  Grenctde.  —  Conquête  du 
royaume  de  Naples.—C e.st  une  chose 
singulière  en  apparence ,  que  le  même 
prince  ait  été  aimé  en  France ,  et  ha! 
en  Itah'e.  On  eût  dit  qu'il  y  avait  deux 
hommes  dans  Louis  XII.  En  France, 
la  sagesse  de  son  gouvernement,  le 
bon  ordre  quMl  établit  dans  l'adminis- 
tration, la  générosité  de  son  carac- 
tère ,  lui  firent  obtenir  le  titre  si  glo- 
rieux et  si  bien  mérité  de  Père  du 
Keuple.  Aussi ,  son  nom  est-il  resté  à 
on  droit  un  des  plus  populaires  parmi 
ceux  de  nos  rois.  Mais ,  lorsque  Louis 
XII  traverse  les  Alpes,  lorsau'il  pé- 
nètre en  Italie ,  ce  n'est  plus  te  même 
homme.  Il  semble  qu'il  a  laissé  de 
Vautre  côté  des  montagnes  sa  probité, 
sa  franchise ,  sa  bonne  foi.  Il  paraît 
céder  à  l'influence  du  climat  et  des 
mœurs;  il  se  fait  Italien,  pour  ainsi 
dire,  et  pratique  les  préceptes  de  Ma- 
chiavel. On  le  voit  qui  se  plaît  à  trahir 
ses  alliés,  à  violer  sa  parole,  à  lutter 
de  perfidie  avec  son  allié,  le  trop  fa- 
meux César  Borgia.  Allié  de  Venise , 
il  tournera  ses  armes  contre  cette 
république;  il  appellera  les  Espagnols 
en  Italie,  au  partage  du  royaume  de 
Naples.  Ses  atnis  du  jour  seront  ses 
ennemis  du  lendemain.  Il  changera 
sans  cesse  de  politique  au  gré  de  ses 
intérêts,  jusquà  ce  qu'enfin  tout  le 
monde  s'unisse  contre  lui;  et  alors 
le  maladroit  imitateur  de  Machiavel 
portera  la  peine  de  ses  trahisons,  et 
il  en  sera  puni  par  la  perte  de  l'Italie. 
Il  importait  d'insister  sur  ce  double 
caractère  de  Louis  XII ,  qui  peut  seul 
expliquer  les  événements  si  compliqués 
et  si  divers  de  son  règne. 

Le  Milanais  fut  perdu  aussi  rapide- 
ment qu'il  avait  été  conquis.  Louis  XII 
n'avait  pas  répondu  à  l'attente  du  Mi- 
lanais. On  avait  célébré  d'avance  sa 
vertu  et  sa  bonté;  on  avait  répété  sou- 
vent, qu'il  était  assez  riche  pour  abolir 
Presque  tous  les  impôts.  Mais  Louis 
L1I  n'avait  pu  réaliser  qu'en  partie 
les  espérances  de  ses  nouveaux  sujets. 
En  même  temps,  le  jeune  François 


Sforza,  fils  de  Jean  Galéaz,  qu'il  s'était 

lait  livrer  et  qu'il  avdit  forcé  à  pren- 
dre rhabit  monastique,  excitait  une 
compassion  générale.  On  reprochait 
aussi  à  Louis  XII  son  alliance  avec 
César  Borgia ,  qu'il  avait  promis  de 
seconder  dans  sa  guerre  injuste  contre 
les  petits  princes  de  la  Romagne.  Ce 
désappointement  général  augmenta  en- 
core après  le  départ  du  roi.  Trivulzio, 
ancien  chef  du  parti  guelfe ,  attaqua 
imprudemment  tous  ceux  qu'il  accu- 
sait d'être  Gibelins.  On  le  vit  tuer  de 
sa  main,  sur  la  place  publique,  des 
bouchers  qui  refusaient  de  payer  les 
gabelles.  Bientôt  le  peuple  de  Milan  se 
souleva.  Trivulzio  essaya  de  résister. 
Avec  son  artillerie  il  balaya  les  rues  et 
écrasa  les  habitants  pour  s'ouvrir  un 
passage;  et,  toujours  poursuivi  et  tou- 
jours combattant ,  il  se  retira  jusqu'au 
delà  de  Novarre  où  il  attendit  les 
secours  du  roi.  Cette  retraite  encou- 
ragea les  rebelles ,  et  en  un  instant 
toute  la  Lombardie  fut  en  armes.  Le  6 
février  1500,  Louis  le  Maure  rentra 
dans  la  capitale  de  son  duché  :  toute 
la  ville  semblait  ivre  de  joie  de  son 
retour ,  et  partout  son  pouvoir  fut  re- 
connu par  les  populations  soulevées. 
Cependant,  dès  le  commencement 
de  la  sédition  à  Milan,  des  courriers 
avaient  été  expédiés  à  Louis  XII,  pour 
lui  en  porter  la  nouvelle.  Ce  prince  ne 
perdit  pas  un  instant.  Il  fit  partir  im- 
médiatement pour  ritalie  Louis  de  la 
Trémoille,  avec  cinq  cents  hommes 
d'armes, commandés  par  ses  meilleurs 
officiers.  Il  envoya  le  bailli  de  Dijon 
et  le  cardinal  d'Amboise  en  Suisse, 
pour  y  lever  des  troupes.  «  Les  mon- 
tagnards, dit  Sismondi,  semblaient 
l'emporter  en  force  de  corps  et  en  in- 
trépidité sur  les  soldats  les  plus  aguer- 
ris des  meilleures  armées;  mais, 
accoutumés  à  une  vie  dure  et  sauvage, 
ils  avaient  été  tout  à  coup  enivrés  par 
la  jouissance  de  toutes  les  voluptés, 

Sue  tous  les  princes  leur  avaient  pro- 
iguées  depuis  peu  d'années  pour  les 
séduire.  Les  Italiens,  comme  les  Fnin- 

Sais,  avhient  voulu ,  à  tout  prix ,  avoir 
es  Suisses  dans  leurs  armées;  ils  leur 
avaient  offert  une  solde  prodigieuse  t 
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et  ils  leur  permettaient  une  licence 
effrénée  dans  les  camps.  Des  flatteurs, 
qui  ne  manquent  pas  plus  aux  peuples 
qu*aux  rois,  célébraient  en  même 
temps  leur  vaillance,  et  leur  faisaient 
croire  qu'ils  pouvaient  acquérir  de  la 
gloire  dans  les  combats  où  leur  patrie 
n'avait  aucun  intérêt,  et  où  aucun 
droit ,  aucune  garantie  morale  ne  les 
justiGait  des  meurtres  qu'ils  commet- 
taient. Dans  aucun  temps ,  les  Suisses 
ne  se  signalèrent  par  une  valeur  plus 
redoutable;  dans  aucun  temps,  ils  ne 
répandirent  plus  de  sanç;  mais  leur 
férocité  égala  tout  au  moms  leur  cou- 
rage, et  aucune  période  ne  fut  plus 
fatale  à  leur  gloire  ;  dans  aucun  temps , 
ils  ne  furent  mus  par  des  passions 
plus  brutales  :  la  débauche,  la  cupidité 
et  l'amour  du  carnage  les  appelaient 
seuls  aux  armées.  »  A  cette  époque, 
la  fin  de  la  guerre  des  Suisses  contre 
Maximilien  laissait  beaucoup  de  sol- 
dats disponibles.  Aussi ,  l'armée  fran- 
çaise fut-elle  bientôt  en  état  de  sou- 
tenir Trivulzio  et  d'attaquer  Louis  le 
Maure ,  qui  s'était  jeté  dans  Novarre 
pour  détendre  cette  ville  contre  les 
Français  que  commandait  la  Tré- 
raoille.  Il  y  avait  rassemblé  toutes  ses 
forces  et  se  préparait  à  livrer  bataille. 
Mais  les  deux  armées  étaient  également 
composées  de  Suisses.  Il  y  avait  ce- 
penoant  une  différence  :  ceux  de  Louis 
le  Maure  étaient  en  général  des  aven- 
turiers, tandis.gue  ceux  de  la  Trémoille 
avaient  été  levés  avec  l'assentiment  de 
la  diète,  et  qu'ils  combattaient  sous  les 
drapeaux  de  leur  canton.  Aussi,  arrêtés 
par  les  défenses  de  la  confédération  et 
sans  doute  séduits  par  l'argent  des 
Français,  les  Suisses  de  Louis  le 
Maure  résistèrent  à  ses  menaces,  à  ses 
promesses,  à  ses  prières ,  à  ses  larmes, 
et  refusèrent  de  combattre  contre 
leurs  frères.  Les  gendarmes  français 
8*ébranlaient  déjà  pour  charjger ,  lors- 
que les  Suisses  de  Louis  Sforza  ren- 
trèrent dans  la  ville,  en  déclarant 
qu'ils  ne  prendraient  aucune  part  à  la 
bataille.  Les  gendarmes  albanais  et 
lombards  qui  leur  étaient  associés, 
effrayés  de  rester  seuls  en  face  de 
rennemii  se  retirèrent  précipitamment^ 


et  quelques  compagnies  s'enfuirent 
jusqu'au  delà  du  Tésm.  Le  lendemain, 
des  conférences  publiques  s'établirent 
entre  les  Suisses  et  les  généraux  fran- 
çais. 11  fut  stipulé  que  les  Suisses 
pourraient  retourner  dans  leur  pays 
avec  tout  leur  bagaee  ;  le  même  sauf- 
conduit  fut  accordé  aux  cavaliers 
bour^ignons  et  francs  -  comtois , 
mais  il  tut  refusé  aux  Lombards  et  aux 
Stradiotes  albanais.  On  sollicitait  des 
Suisses  un  autre  manque  de  foi  plus 
honteux  encore  :  on  voulait  qu'ils  li- 
vrassent le  prince  qu'ils  avaient  juré 
de  défendre.  Ils  répondirent  «<  que  jà 
par  eux  ne  seroit  livré;  mais  que  si 
entreux  se  pouvoit  trouver ,  sans  em- 
pêchement se  pourroit  prendre  ;  dont 
fut  appointé  que  le  lendemain  au  ma- 
tin tous  les  Allemands  désarmés-,  deux 
à  deux,  passeroient  entre  l'armée  de 
France,  afin  que  si  ledit  seigneur 
Ludovic ,  en  état  dissimulé  entre  eux 
se  cuidoit  sauver,  tout  à  clair  pût  être 
avisé  (*).  » 

Ce  traité  fut  exécuté.  Les  Suisses 
et  les  Allemands,  au  nombre  de  quinze 
à  vingt  mille ,  jetèrent  leurs  piques  et 
leurs  hallebardes,  et  passèrent  deux  à 
deux  entre  les  rangs  de  l'armée  fran- 
çaise. Louis  le  Maure  avait  essayé  de 
se  sauver  au  milieu  d'eux;  il  avait  pris 
une  robe  de  cordelier,  espérant  passer 
pour  le  chapelain  d'un  ae  leurs  régi* 
ments.  Mais  ce  prince,  qui  était  vieux, 
basané  et  d'une  taille  grêle,  ne  pouvait 
être  pris  pour  Tun  de  ces  vigoureux 
montagnards  qui  composaient  son  ar- 
mée. D'ailleurs  il  fut  désigné  par  deux 
traîtres  qui  s'étaient  laissé  gagner 
pour  la  somme  de  deux  cents  écus.  n 
lut  arrêté  avec  ses  deux  oncles  et  son 
neveu.  Tous  furent  amenés  en  France. 
Louis  fut  enfermé  dans  le  château  de 
Loches ,  où  il  vécut  encore  dix  ans , 
captif  et  tourmenté  sans  doute  par  !• 
remords.  L'empoisonnement  de  son 
neveu  avait  été  un  crime  inutile ,  et  il 
mourait  prisonnier  de  ces  mêmes  Fran* 
çais  que  sa  coupable  ambition  avait 
àppt\és  en  Italie. 

L'indignation  excitée  contre  les  Suit* 
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ses  retomba  en  partie  sur  les  Français. 
On  ne  pouvait  pas  attribuer  à  Louis  Xll 
la  trahison  dont  Louis  le  Maure  avait 
été  victime ,  mais  il  avait  autorisé  cette 
trahison  et  en  avait  tiré  avantage.  Ce  fut 
Ih  son  premier  crime  politique,  le  pre- 
mier acte  qui  annonça  quelle  serait 
désormais  sa  conduite ,  en  prouvant 
au'ii  était  dé  venu  semblable  aux  Ita- 
liens et  qu'il  s'était  imbu  des  préceptes 
de  Machiavel.  De  nouveaux  actes  ne 
tardèrent  point  à  justifier  la  haine  que 
Louis  Xll  inspira  aux  Italiens  depuis 
ia  journée  de  Novarre.  Le,  carainal 
d'Amboise  accusa  tous  les  États  voi- 
sins du  duché  de  Milan  d'avoir  secondé 
^Louis  Sforzà  ou  de  s'être  réjouis  de 
^es  succès.  Il  les  obligea  sous  ce  prë- 
.texte  à  payer  de  fortes  contributions. 
Les  petites  républiques  de  Lucques  et 
de  Siemie  et  Jean  fientivoglio,  sei- 
gneur de  Bologne,  furent  taxés  eii 
punition  de  leurs  vœux  secrets,  car  ils 
avaient  été  trop  faibles  pour  seconder 
le  duc  de  Milan  d*une  manière  plus 
efficace.  En  même  temps  le  capitaine 
Yves  d'Allègre  ramena  a  César  Borgia 
trois  cents  lances  et  deux  mille  fantas- 
sins pour  l'aider  à  conquérir  la  Ro- 
luagne.  Louis  XII  avait  promis  à 
Florence  de  l'aider  à  soumettre  Pise , 
et  une  armée  composée  de  Français 
et  de  Suisses  fut  en  effet  envoyée  contre 
cette  république  qui,  sous  Charles  YIII, 
avait  du  son  indépendance  aux  Fran- 
çais. Mais  les  Pisans  avaient  su  gagner 
Taffection  de  la  chevalerie  française, 
par  leur  bravoure ,  leur  enthousiasme 
et  le  dévouement  sans  bornes  qu'ils 
avaient  témoigné  a  leurs  libérateurs. 
Ils  ne  virent  que /des  alliés  dans  les 
troupes  françaises  qu'on  envoyait  pour 
)es  soumettre  aux  Florentins  ;  ils  sor- 
tirent de  leur  ville  en  criant  :  Vive  la 
iFrance;  ils  apportèrent  des  vivres  aux 
assiégeants  et  les  comblèrent  de  ca- 
resses. Lorsaue  les  chevaliers  leur 
eurent  répoma  qu'ils  étaient  chargé^ 
de  les  soumettre  au  vouloir  du  roi,  et 
^  Qu'ils  pe  pouvaient  pas  désobéir  aux 
ordres  de  leur  souverain^  ils  leur  ré- 
pllquèi^eot;  «  qvie,  à  l'aide  de. Dieu  et 
de  Notre-Dame ,  jus(]|ues  à  la  mort 
contre  les  Florentins ^eCendreiejit  içur 


franchise.  Toutefois  avertirent  hs 
François  que  les  eaux  des  puits  et  das 
fontaines  d'autour  Pise  étoient  toutes 
empoisonnées  et  corrompues,  et  qu'ils 
se  gardassent  d'en  boire,  mais  sûr^ 
ment  bussent  de  l'eau  du  fleuve;  et 
aussi  requirent  aux  François  qu'il 
leur  plût  ne  se  trouver  contre  eux  h 
l'assaut,  mais  à  eux,  et  aux  Allemands 
et  Florentins,  s'il  y  en  avoit,  laissai 
sent  la  mêlée.  Après  que  les  Pisaos 
eurent  fait  leur  requête,  et  dit  toutee 
qu'ils  voulurent,  ils  se  mirent  à  part; 
et  ce  fait,  dans  le  palais  entrèrent  cinq 
ou  six  cents  jeune^  filles,  toutes  vêtues 
de  robes  blanches,  et  avec  elles  étoient 
deux  femmes  vieilles  qui  les  condui- 
soient  ;  lesquelles  firent  aux  Franchis 
telles  harangues  et  pareilles  requêtes 
que  les  hommes  leur  avoient  déjà  faites. 
Et  sur  toutes  prières ,  aux  François, 
comme  tuteurs  de8orphelins,défenseufs 
des  veuves,  et  champions  des  dames, 
baillèrent  en  garde  la  pudicité  recoai- 
mandabledetantde  pauvres  pucelles.... 
Assez  d'autres  piteuses  paroles,  etla- 
crymables  termes  touchant  leur  affaire, 
eurent  aux  François;  lesquels  tant 
ne  s'arrêtèrent  à  femminines  persua- 
sions, que  au  vouloir  du  roi  ne  vou- 
lussent en  toute  chose  obéir.  Voyant 
les  dite»  pucelles  que  réponse  comme 
,elle^  désiroient  n'auroient  des  Fran- 
çois, toutes  éplorées  les  supplièrent 
que  au  moins ,  puisque  toutes  prières 
humaines  avoient  en  dédain ,  que  en 
reconnoissant  la  Divinité  leur  plût  ouir 
unes  iaudes  faites  à  l'honneur  de  ^o- 
tre-Dame  ,  que  par  chacun  soir  chaa- 
toient  devant  son  imaee.  Les  François 
à  ce  n'inclinèrent  seulement  le  chef, 
mais  jusques  en  terre  ployèrent  les 
genoux.  Devant  l'image  de  Notre-Danw 
commencèrent  les  pucelles  à  chanter 
tant  piteusement,  et  de  voix  si  très- 
Jamentables ,  que  là  n'y  eut  François 
ni  autre,  à  qlii  du  plus  profond  endroit 
du  cœur  jusques  aux  yeux  ne  montas- 
sent les  chaudes  larmes  (*).  »  Le 
stiStiment  do  devoir  et  la  discipline 
l'emportèrent  cependant  sur  les  affec- 
tions du  coeur,  et  Beaumont  réussit  i 

(*)  Jean  d'Anton^  cL  2u,  p.  i56. 
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eotidairë  les  Français  à  dn  premier 
assaut.  Mais  les  Pisan^  ayant  repoussé 
tes  assiégeants  atix  cris  de  Pise  et 
de  France,  les  soldats  refusèrent  de 
finer  un   second  assaut.  Ils  dirent 

Su'ils  avaient  vu  rebondir  les  boulets 
e  leurs  canons  des  murs  de  cette  ville 
consacrée  à  la  Vierge.  Le  siège  fut 
levé  et  Pise  resta  libre.  Un  grand  nom- 
bre de  malades  et  de  blessés,  «  ne  pou- 
vant suivre  le  train  de  l'armée,  demeu- 
rèrent là ,  couchés  et  étendus ,  à  la 
mercy  de  leurs  ennemis ,  lesquels  ils 
attendoient  d*heare  en  heure  pour  les 
venir  assommer ,  et  leur  couper  les 
gorges  ;  mais  mieux  leur  fut  :  car  après 
que  Tarmée  fut  éloignée ,  sur  le  soir, 
saillirent  de  Pise  aux  torches  et  falots 
les  femmes  de  la  ville ,  faisant,  la  re- 
cherche, par  les  haies  et  buissons, 
E>ur  trouver  les  malades  et  blessés. 
t  tous  ceux  qu'elles  purent  voir  et 
rencontrer,  amiablement  prinrent  par 
les  mains ,  ert  doucement  les  levèrent, 
puis  par  sous  les  bras  les  emmenèrent 
peu  à  peu  jusques  à  la  ville,  et  dedans 
leurs  hôtels  les  logèrent ,  où  furent 
tant  traités  à  souhait,  et  soigneuse- 
ment pansés,  que  oncques  tie  furent 
mieux  venus  (*).  » 

Certes  une  grande  victoire  eât  été 
moins  honorable  pour  l'armée  fran- 
çaise; mais  (a  noble  pitié  du  sol- 
dat ne  justifiait  pas  le  gouvernement 
français  ;  et  Louis  XII  manqua  de 
foi  aux  Florentins,  en  ne  leur  res- 
tituant pas  une  ville  que  son  pré- 
décesseur avait  affrancnie  contre  la 
foi  des  traités.  Louis  XII  commit  en- 
suite une  nouvelle  faute  contraire  à 
son  ancienne  réputation  de  franchise 
et  de  loyauté.  Il  envoya  les  troupes 
qui  venaient  de  lever  le  siège  de  Pise, 
en  Romagne,  pour  aider  César  Borgîa 
ù  s'emparer  de  cette  province.  Le  duc 
de  Vaientinois ,  l'élève  de  Machiavel , 
était  passé  maître  à  son  tour.  Le  mar- 

3uis  de  Moncade  et  un  grand  nombre 
e  généraux  italiens  que  nous  verrons 
reparaître ,  se  formaient  à  son  croie. 
Louis  XII  lui-même  Fadmirait  et  le 
prenait  pour  son  modèle.  Du  reste, 

(*)lean  d'Anton,  çh.  xlu,  p.  r.^. 


Si  l'on  laisse  de  côté  les  droits  de  îâ 
morale,,  si  Ton  consent  à  oublier  Ta- 
trofcltë  des  moyens ,  pour  ne  consi- 
dérer que  Putilitédes  résultats  et  l'ha- 
bileté de  rhomme ,  on  peut  concevoir 
Tenthousiasme  et  l'admiration  que  Cé- 
sar Borgia  inspirait  à  ses  disciples. 
La  campagne  de  Rome  fiJt  délivrée 
enfin  des  Colonne  et  des  Orsini  qui 
l'avaient  si  souvent  dévastée  dans  leurs 
sanglantes  querelles;  la  Romagne  vit 
disparaître  les  51alatesta,  les  Bentîvo- 
glio,  les  OrdelafH,  les  Manfredi  et 
tous  ces  petits  tvrans  qui  dominaient 
à  Pesaro,  a  Rimihi,  à  Forli,  à  Césène, 
d  Bologne.  Mais  aussi  les  moyens  par 
lesquels  César  Borgia  obtint  ces  ré- 
sultats furent  atroces.  Je  n'en  veux 
pour  preuve  que  cette  tragique  his- 
toire de  Mantredi  que  rapporte  Guî- 
chardin.  «  Et  toutefois  les  Faventins 
(  habitanta  de  Faënza)  ayant  reçu  uii 
grand  dommage  en  cet  assaut ,  com- 
mencèrent tellement  à  se  considérer 
comme  étant  abandonnés  d'un  chacun, 
et  qu'ils  ne  poorroient  plus  longtemps 
tenir  contre  une  si  grande  année ,  et 
avec  quel  dommage  et  mauvaises  con- 
ditions ils  se  verroient  ou  pris  par 
force ,  ou  contraints  par  dernière  né- 
cessité de  se  mettre  en  la  puissance 
du  victorieux,  qu'une  si  granue  ardeur 
étant  refroidie  et  ayant  fait  place  à  Id 
peur,  ils  se  rendirent  peu  de  joura 
après  au  duc  de  Vaientinois,  les  bien& 
et  personnes  sauves,  et  à  condition 
aussi  qu'Astorre  de  Manfredi ,  leur 
duc,  demeureroit  en  liberté,  et  qu'il 
lui  seroit  loisible  d'aller  où  bon  lui 
sembleroit,  jouissant  entièrement  du 
revenu  de  ses  propres  possessions. 
Lesquelles  choses  le  duc  de  Vaientinois 
observa  fidèlement  à  l'endroit  des 
hommes  de  Faënza  ;  mais  Astorre  de 
Manfredi  qui  étoit  âgé  de  dix -huit 
ans  et  d'une  beauté  remarquable  (l'âge 
et  rinnooence  cédant  à  la  déloyauté 
du  vainqueur) ,  fut,  sous  ombre  qu'il 
demeureroit  en  sa  cour,  par  lui  retenu 
avec  semblants  et  démonstrations  ho- 
norables. Maïs  peu  de  temps  après, 
l'ayant  mené  à  Konie,  après  que  quel* 
qii^un  (ainsi  comme  l'on  dit)  en  eut 
pris  son  plaisir  et  saoulé  sa  luxure,  on 
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le  6t  secrètement  mourir  ehsemble 
avec  un  sien  frère  bâtard  (*j.  »  On 
sait  aussi  que  César  Borgia  ut  empoi- 
sonner dans  un  repas  tous  ceux  de  ces 
princes  qui  n'avaient  pas  été  vaincus 
oar  les  armes,  et  qu'il  avait  su  attirer 
a  sa  cour  sous  des  prétextes  spécieux. 
Mattre  de  la  Romagne,  il  y  établit  des 
lois  uniformes,  une  administration 
régulière,  et  déplova  dans  toutes  ses  me- 
sures une  rare  habileté,  mais  aussi  une 
cruauté  et  une  perfidie^dont  Tbistoire 
présente  peu  d  exemples.  Louis  XII 
crut  agir  dans  son  propre  intérêt  en  se- 
condant Borgia,  en  le  soutenant  contre 
ses  ennemis.  Il  imita  sa  conduite  lors- 
que, abusant  de  sa  force,  il  soumit  à  un 
tribut  les  petites  républiques  de 
Sienne  et  de  Lucques  ;  puis  il  Timita 
en  grand  ,  lorsque,  pour  conquérir  le 
royaume  de  Naples,  il  ne  craignit  pas 
d'avoir  recours  à  la  plus  odieuse  des 
trahisons. 

Louis  XII  savait  que  la  principale 
cause  de  la  perte  du  royaume  de  Na- 
ples avait  été  la  mauvaise  volonté  de 
Ferdinand  le  Catholiaue  et  la  jalousie 
que  les  victoires  de  fa  France  inspi- 
raient à  ce  prince.  Il  résolut  de  s^n 
faire  un  ami,  et  conclut  avec  lui  le 
traité  de  Grenade  (1501).  Par  ce  traité, 
les  deux  princes  se  promettaient  de 
conquérir  en  commun  et  de  partager 
le  royaume  de  Naples,  que  gouvernait 
alors  le  roi  Frédéric ,  fils  de  Ferdi- 
nant  II;  de  telle  sorte  que  la  terre  de 
Labour  et  les  Abruzzes,  avec  les  villes 
de  Naples  et  de  Gaëte,  appartiendraient 
à  Louis  XII ,  qui  prendrait  les  titres 
de  roi  de  Naples  et  de  Jérusalem.  La 
Fouille  et  la  Calabre,  avec  le  titre 
de  duchés,  devaient  demeurer  à  Fer- 
dinand ,  en  faveur  duquel  Louis  re- 
nonçait à  toutes  ses  prétentions  sur  le 
Roussillon  et  la  Cerdagne.  Pour  pré- 
venir tout  sujet  de  contestation  future, 
on  stipula  d'avance  que  le  roi  d'Espa- 
gne percevrait  les  droits  payés  pour 
les  moutons  qui  passaient  Tété  dans 
les  montagnes  de  rAbruzze,  et  l'hiver 
dans  les  plaines  de  la  Fouille  et  de  la 

n  Guichardin ,  traduit  par  Jér.  Choine- 
d«y,  Ut.  t  ,  p.  430. 


Calabre,  et  qoMl  en  partagerait  le  pvo» 
duit  avec  le  roi  de  France. 

Ce  traité  fut  tenu  secret,  ou  du 
moini  il  ne  fut  révélé  qu'au  pape 
Alexandre  VI.  En  effet,  le  secret  seul 
pouvait  en  assurer  Tentière  exécution. 
On  supposait  qu'à  i'approdie  de  ^a^ 
mée  française,  le  roi  de  Naples  récla- 
merait l'assistance  de  Ferdinand  le 
Catholique,  qui  lui  enverrait  des  trou- 
pes, comme  pour  combattre  les  Fran- 
çais, mais  en  réalité  pour  prendre  pos- 
session du  royaume  de  Naples,  après 
en  avoir  expulsé  le  souveraml^itime. 
Ce  n'était  pas  la  première  fois  que 
Louis  XII  imitait  la  politique  perfide 
des  Italiens.  Mais  ce  nouvel  acte  était 
au  moins  aussi  imprudent ,  aussi  con- 
traire aux  vrais  intérêts  de  la  France, 
qu'il  était  odieux.  En  effet,  la  doubla 
conquête  du  Milanais  avait  frappé  les 
Italiens  de  terreur.  Louis  XII  n'avait 
plus  rien  à  craindre  ni  des  Vénitiens 
qui  recherchaient  avec  empressement 
son  alliance,  ni  du  pape  Alexandre  VI 

3ui  lui  était  entièrement  dévoué ,  ni 
es  Florentins  qui  s'étaient  placés 
sous  sa  protection.  Il  était  le  seul  de 
tous  les  ultramontains  qui  possédât 
en  Italie  des  places  fortes  et  des  ar- 
mées, et  voila  qu'il  appelait  lui-même 
en  Italie  les  Espagnols  qui  allaient 
bientôt  lui  disputer  et  lui  ravir  sa  coo- 
quête. 

Le  1^  juin  1601,  l'armée  française 
partit  de  Parme,  par  la  route  de  Pon- 
tremoli  et  de  Pise ,  et  traversant  la 
Toscane  et  le  patrimoine  de  Saint- 
Pierre,  elle  arriva  devant  Rome  le  25. 
Ce  jour- là  même  Alexandre  VI  assem- 
bla les  cardinaux  dans  un  consistoire 
secret,  et  leur  communiqua  une  bulle 
qui  privait  Frédéric  du  rayaume  de 
Naples,  et  qui  partageait  ce  fief  du 
saint-siége  entre  la  France  et  TEspa- 
gne.  Déjà  Frédéric  s'était  adresse  à 
Ferdinand  le  Catholique,  son  cousin, 
pour  solliciter  des  secours  contre  les 
Français,  et  ce  prince  lui  avait  envoyé 
le  vainqueur  de  Grenade ,  Gonzalve  de 
Cordoue.  Ce  grand  capitaine  avait  dit 
souvent  que  la  toile  d'honneur  devait 
être  d*un  tissu  très-lâche.  Lorsque 
Frédéric  IX  eut  reçu  la  nouvelle  q«e 
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les  ambassadeurs  de  France  et  d'Es- 
pagoé  avaient  proclamé  à  Rome  Tal* 
liance  de  leurs  mattres ,  Gonzillve  de 
Cordoue  la  rejeta  comme  une  calom- 
nie infâme.  Mais  sitôt  qu'il  apprit  que 
les  Français  étaient  arrivés  sur  les 
frontières  de  la  terre  de  Labour ,  il 
leva  le  masque  et  déclara  qu'il  gardait 
au  nom  de  Ferdinand  les  forteresses 
que  Frédéric  II  lui  avait  confiées.  Ce 

E rince  vit  bien  qu'il  lui  serait  impossi- 
le  de  tenir  la  campagne  contre  ses 
redoutables  ennemis.  Il  renferma  son 
armée  dans  ses  trois  principales  for- 
teresses, confia  la  défense  de  Capoue 
à  Fabrice  Golonna ,  chargea  Prosper 
Colonna  de  la  défense  de  Naples  ,  et 
lui-même  occupa  la \ille  d'Averse  avec 
le  reste  de  son  armée.  Mais  cette  ré- 
sistance ne  pouvait  pas  être  de  longue 
durée.  Le  17  iuillet,  les  Français  paru- 
rent en  vue  oe  Capoue  sur  les  bords 
du  Vulturne,  et  le  19,  commença  le 
feu  de  leurs  batteries.  Au  bout  de  peu 
de  jours,  rartillerie  des  Napolitains 
lut  réduite  au  silence ,  et  les  Français 
emportèrent  d'assaut  les  deux  princi- 
paux boulevards.  Les  assiégés  de- 
mandèrent alors  à  se  rendre;  mais  pen- 
dant qu'on  discutait  les  conditions  de 
la  capitulation ,  les  Français  pénétrè- 
rent dans  la  ville  de  vive  force ,  la  li- 
vrèrent au  pillage  et  y  égorgèrent  sept 
mille  habitants.  La  garnison,  qui  avait 
essayé  de  se  frayer  un  chemin  à  tra- 
vers les  assaillants ,  fut  taillée  en  piè- 
ces. Ces  massacres  répandirent  la 
consternation  dans  le  royaume  de  Na- 
ples, et  aucune  ville  n'osa  plus  oppo- 
ser de  résistance  aux  Français.  Naples 
ouvrit  ses  portes,  et  Frédéric  II ,  prl- 
sonoîer,  alla  finir  ses  jours  dans  un 
château  des  bords  de  la  Loire ,  où  il  se 
consola  de  la  perte  de  son  royaume 
ea  GttltivaDt  la  poésie. 

Cette  seconde  conquête  du  royaume 
de  Naples  avait  été  accomplie  aussi 
rapidement  que  la  première  ,  et,  oon- 
fbnnément  au  traite  de  Grenade,  le  pa^s 
liut  partagé  entre  les  vainqueurs.  Mais 
aussitôt  après  le  partage ,  Gonzalve 
de  Cordoue  fit  nattre  des  difficultés  et 
des  causes  de  guerre ,  pour  enlever 
aux  Français  la  part  qui  leur  revenait 


d'après  ce  traité.  Louis  XII ,  qui  ne 
pouvait  croire  à  une  violation  si  su- 
bite de  la  foi  jurée,  négligea  d'envoyer 
des  renforts  à  son  armés.  Il  se  con- 
tenta d'ouvrir  des  négociations  avec 
Ferdinand  le'  Catholique  pour  mettre 
fin  à  une  querelle  qu  il  attribuait  au 
hasard  ou  à  quelque  malentendu. 
Gonzalve  de  Cordoue  ne  manquait  pas 
de  son  côté  d'entretenir  la  cour  de 
France  et  ses  généraux  dans  cette 
fausse  sécurité;  et  tout  en  commen- 
çant la  guerre,  il  protestait  de  son  dé- 
sir de  maintenir  la  paix.  Louis  d'Ar- 
magnac ,  duc  de  Nemours ,  fils  de  ce 
duc  de  Nemours  que  Louis  XI  avait 
fait  périr ,  avait  été  nommé  par  le  roi 
vice-roi  du  royaume  de  Naples,  et 
avait  remplacé  d' Aubigny  dans  le  com- 
mandement d'une  armée  déjà  décimée 
I)ar  les  maladies,  fl  soutint  avec  gloire 
a  lutte  contre  Gonzalve  de  Cordoue. 
Toutefois ,  au  commencement  de  la 
guerre ,  il  y  eut  plutôt  une  série  de 
tournois  et  de  duels,  que  des  combats- 
réels.  L'histoire  de  ijuichardin  est 
toute  remplie  de  récits  de  duels,  de 
défis,  d'apertises  d'armes ,  qui  rappel- 
lent les  combats  de  l'ancienne  cheva- 
lerie. Au  reste ,  les  deux  généraux 
avaient  des  motifs  pour  ne  pas  enga* 
ger  de  bataille  décisive.  Louis  XII, 

3ui  comptait  sur  la  bonne  foi  de  Fer- 
inand  le  Catholique,  avait  ordonné  au 
duc  de  Nemours  de  rester  sur  la  défen- 
sive ;  et  Gonzalve  de  Cordoue,  qui 
avait  peu  de  troupes ,  cherchait  à  ga- 
gner du  temps  pour  attendre  les  ren- 
forts qu'on  lui  envoyait  d'Espagne. 
Aussitôt  que  ces  renforts  furent  arri- 
vés ,  Gonzalve  de  Cordoue  rompit  les 
négociations  et  commença  sérieuse- 
ment la  guerre.  En  même  temps  il 
changea  de  tactique,  et  les  tournois  fi- 
rent place  à  des  batailles,  au  grand  re- 
gret ae  Bayard ,  de  la  Palisse  et  des 
autres  chevaliers  français  qui  prie- 
raient les  combats  particuliers  où  la 
valeur  individuelle  se  déployait  dans 
tout  son  éclat,  à  des  batailles  rangées 
où  chacun  ne  pouvait  faire  que  son 
devoir  et  où  le  mérite  personnel  était 
presque  annulé.  Pendant  ce  temps , 
Philippe  le  Beau ,  fils  de  l'empereur 


18*  Ucraison.  (AlfiiALBS  db  l'hist.  de  Feance.) 
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gaiiîinnieo  et  seddre  de  Ferdinand  le 
itholique ,  s'était  porté  garant  d'un 
traité  par    lequel    les    affaires    du 

Spyaume  de  Naples  étaient  réglées  à 
es  conditions  paiement  honorables 
Îour  les  rois  de  France  et  d'£spagne. 
1  parait  probable  que  ce  prince  avait 
des  pouvoirs  sufUsants  pour  conclure, 
et  qu'il  faisais  tomber  Louis  XII, 

Ens  le  savoir  lui-même,  dans  un  pié^e 
bilemeut  préparé.  Tout  le  conseil 
roi  était  d'avis  de  le  retenir  prison- 
m'er  ;  mais  ](jOuis  XII  s'y  refusa,  en 
disait  qu'iJ  aimait  mieuK  perdre  une 
couronne  qui  «pouvait  se  recouvrer, 
[ue  Tbonueur  dont  la  ^rte  est  irré- 
^ar^let  Ferdinand  était  bien  moins 
Sensible  au  point  d'bonneur  dievaie- 
res^ue.  Ayant  appris  un  jour  que 
Louis  XII  se  plaignait  qu'il  l'avait  trois 
fois  indignement  trompé,  il  répondit: 
a  lien  a  menti,rivrogue;]e  l'ai  trompé 
plus  de  dix.  n, 

160>1504. 

Guerre  du  duc  de  Nenumrs  contre 
Gônzalve  de  Cordoue  ;  sa  défaite  et 
sa  mort. — Destruction  d'une  lumveUe 
ûrmée  française  au-  Garialiano,  — 
Les  Français  abandonnent  le  royaume 
de  Nai)les.  —  Ce  ne  fut  qu'au  milieu 
de  Tété  de  l'an  1502  que  la  guerre  fut 
pressée  avec  quelaue  vigueur.Le  duc  de 
Nemours  assembla  toute  son  armée  à 
Troîa.  Il  avait  sous  ses  ordres  ux^ 
fbule'de  capitaines  dont  les  noms  sont 
devenus  célèbres  :  Gaspard  de  Colignyï 
d*Aubigny,  la  Palisse,  Louis  d'Ars, 
d'Allègre ,  Villars ,  Brienne  ,Chaudieu. 
d'Urfé,  Comminges,  Bavard.  Cette  ar- 
mée commença  les  opérations  par  un 
brillant  fart  J'arnies.  Coligny  surprit 
la  ville  de  Cérigoolesqui  était  occupée 
par  des  forces  mférieures,  y  massacra 
une  partie  de  la  earnison ,  et  força  le 
reste  à  évacuer  Ta  place.  Les  Espa- 
gnols se  retirèrent  a  Canosa.  «  Cette 
ville  j  bien  fortiflée,  bien  pourvue 
de  vivres,  était  défendue  par  douze 
cents  Espagnols  commandés  par  deux 
de  leurs  inefllenrs  capitaines,  Peralta 
et  Pietro  Navarro.  Le  ils  juillet  1503, 
Nemours  en  eutreprit  le  siège  ;  son  ar- 
tillerie tira  sans  relâche  durant  quatre 


jours  contre  les  remparts,  après  quoi 
les  brèches  furent  jugées  assez  larges 
pour  tenter  l'assaut.  Chaque  compa- 
gnie fournit  Tétite  de  ses  soldats ,  for- 
mant le  cinquième  du  nombre  total, 
pour  monter  à  la  brèche.  On  leur  pro- 
digua le  vin;  on  plaça  devant  leurs 
rangs  des  tonneaux  aéfoncés,  où  ils 
n'avaient  qu'à  puiser,  et  l'assaut  com« 
mença.  Parmi  les  plus  vaillants  on  dis- 
tingua Louis  d'Ars  et  Bayard,  cheva- 
lier dauphinois ,  qui  commençait  à  se 
faire  un  nom  ;  mais  leur  bravoure  ne 
put  triompher  de  la  belle  résistance 
de  Peralta  et  des  Espagnols.  Il  follut 
rappeler  les  troupes,  qui  avaient  déjà 
beaucoup  souffert  Un  second  assaut 
fut  livré  trois  jours  après  ,  avec  non 
moins  de  valeur  des  deux  parts,  mais 
avec  un  même  succès.  Un  troisième 
était  ordonné  pour  le  lendemain.  Ce- 
liendant  les  Espagnols,  épuisés  de  &- 
tigue,  et  qui  avaient  déjà  perdu  un 
quart  de  leurs  soldats,  entrèrent  en 
négociation  avec  le  sire  d'Aubigny, 
dont  la  loyauté  était  célébrée  dans  tout 
le  royaume  de  Naptes.  Ils  obtinreat 
une  capitulation  honorable  :  ils  sorti- 
rent avec  armes  et  bagages  pour  se  re- 
tirer àBarlette,  et  d'Aubigny,  pour 
être  plus  sûr  qu'ils  ne  seraient  point 
inquiétés  dans  leur  marche ,  ka  ac- 
compagna, avec  deux  cents  hommes 
d'armes ,  jusqu'à  œ  qu'ils  fussent  en 
lieu  de  sûreté  (*).  » 

Pendant  ce  temps  Gônzalve  de  Cor- 
doue s'était  tenu  enfermé  à  Barlette 
avec  le  plus  grand  nombre  de  ses  sol- 
dats.  U  y  passa  l'hiver ,  et  ce  ne  ftit 
qu'au  prmtemps  de  l'année  suivante 
(1503)  qu'il  en  sortit  avec  les  renforts 
qu'il  avait  reçus.  Dès  lors  tout  chui- 
gea.  Après  quelques  succès  obtenus  à 
Terranova,  d'Aubijgny  fut  complète- 
ment défait  à  Séminara ,  le  SI  avril , 
et  obligé  de  s'enfermer  dans  la  petite 
forteresse  d'Angitula,  6ù  Ufiii  aussi- 
tôt assiégé  par  les  Espagnols.  Le  Sa 
avril  fut  livrée  la  bataille  de  Cérigno- 
les,  dans  laquelle  le  duo  de  Nemouia 
fut  vaincu  à  son  tour,  a  U  avait  sous 
ses  ordres  cinq  oenta  lances  Draiifai- 
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868,  quinze  cents  chevau-légers  et  qua- 
tre mille  feotassins.  L'armée  espa- 
gaolp  comptait  dix-huit  cents  cbevanx 
pesamment  armés,  cinq  cents  génétai- 
les,  deux  milie  fantassms  espagnols  et 
deux  mille  Allemands.  La  chaleur  était 
déjà  excessive  dans  les  plaines  brûlées 
de  la  Fouille  ;  l'eau  manquait  aux  deux 
armées,  et  les  mouvements  de  la  ca- 
valerie soulevaient  des  nuages  de 
poussière  qui  cachaient  à  Tune  les 
évolutions  de  Tautre.  Les  Espagnols , 
arrivés  les  premiers ,  s^étaient  placés 
derrière  un  large  fossé  ;  sur  son  bord, 
ils  avaient  relevé  un  petit  rempart ,  et 
ils  y  avaient  mis  des  canons  en  batte- 
rie. Parmi  les  capitaines  français ,  les 
uns  voulaient  attaquer  à  llieure  même, 
les  autres  attendre  au  lendemain.  La 
dispute  s'échauffa  et  mit  de  l'aigreur 
entre  les  chefs ,  qui  n'avaient  jamais 
été  bien  d'accord  ;  elle  fit  perdre  un 
temps  précieux,  car  lorsque  l'attaque 
immédiate  fut  enfin  résolue,  elle  ne 
commença  qu'une  demi-heure  avant  la 
nuit.  Nemours,  gui  la  conduisait,  à  la 
tête  de  Taiie  droite ,  fut  tout  à  coup 
arrêté  par  le  fossé ,  dont  il  ne  soup- 
çonnait pas  l'existence  ;  et ,  comme  il 
le  longeait  pour  chercher  un  passage , 
il  fut  atteint  d'une  balle  qui  retendit 
roide  mort.  Chaudieu ,  qui  arriva  à 
son  tour  sur  le  bord  du  fossé ,  à  la 
tête  des  troupes  suisses ,  y  fut  égale- 
ment tué.  Louis  d'Ars  et  Yves  d'Al- 
lègre furent  forcés  à  prendre  la  fuite; 
Cnàtillon  fut  fait  prisonnier,  et  en  une 
demi-heure  l'armée  française  perdit 
trois  à  quatre  miiie  hommes ,  tous  ses 
bagages  et  tous  ses  vivres.  Le  len- 
demain, G  onzalve  se  mit  à  la  pour- 
suite des  fuyards  avec  la  plus  grande 
activité  :  en  même  temps  tout  le  pays 
se  déclarait  contre  eux  ;  ils  ne  trou- 
vaient nulle  part  ni  assistance ,  ni  re- 
pos ,  ni  nourriture,  et  leur  fuite  dé- 
sastreuse continua  jusqu'aux  portes 
de  Gaéte  (*).  » 

•  Après  la  défaite  de  Cérignoles,le 
royaume  de  Naples  fut  perdu  pour  les 
Français.  En  Y«nin  lionis  d'Ars  opéra- 
t-il  une  savante  et  audacieuse  retraite 

(*)  Siamotidi. 


à  travers  l'armée  ennemie  ;  en  vnîn  la 
Trémoille  essaya-t-il  de  réparer  les  de- 
sastres des  Français.  Le  marquis  de 
Mantoue  fut  plus  malheureux  encore. 
Le  Garigliano  le  séparait  de  l'armée 
de  Gonzalve  de  Cordoue,  lorsque  des 
pluies  prolongées  le  forcèrent  à  la 
retraite.  Pendant  cette  retraite  il 
fut  attaqué  par  les  Espagnols.  «Les 
Français  marchaient  a  petits  pas, 
s'arretant  pour  combattre ,  et ,  lors- 
qu'ils avaient  repoussé  les  assail- 
lants, reprenant  leqr  mouvement  ré- 
trograde. Mais  ils  voyaient  avec  une 
inquiétude  croissante  que  Gonzalve 
s'étendait  sur  leur  flanc  droit,  qu'il 
gagnait  sur  eux  et  qu'il  tendaft  h  les 
devancer.  Le  passage  de  chaque  pont, 
de  chaque  ruisseau  où  l'artillerie  cau- 
sait quelque  encombrement,  augmen- 
tait leur  retard  et  leur  inquiétude. 
Arrivés  enfin  à  un  petit  pont,  près  de 
Mola  di  Gaeta,  où  l'encombrement  se 
renouvela,  et  où  l'arrière-garde  livra 
encore  on  combat  obstiné,  une  partie 
de  l'armée  française  commença  à  fuir 
par  la  route  d'Itri  et  de  Fondi  ;  l'autre 
se  retira  précipitamment  sur  Gaëte. 
Toute  l'artillerie,  tous  les  équipages, 
et  un  nombre  infini  de  malades,  fu- 
rent abandonnés,  soit  au  bord  du  Gari- 
gliano, soit  sur  le  chemin.  Les  Fran- 
çais, en  grand  nombre ,  qui  avaient 
pris  leurs  quartiers  dans  des  villes  ou 
villages  éloignés,  accouraient  pour 
rejoindre  l'armée,  mais  ils  ne  trou- 
vaient qu'une  colonne  de  fuyards  avec 
laquelle  ils  fuyaient  aussi.  Les  paysans, 
soulevés  et  pleins  de  rancune  pour  les 
outrages  précédents,  les  attendaient 
au  passage,  les  massacraient,  ou  tout 
au  moins  les  dépouillaient  (*}.  « 

Tel  fut  le  résultat  de  la  dernière  ex- 
pédition que  firent  les  Frauçnis  sous 
LouisXII,  pour  reconquérir  leroyaunie 
delVaples.  Peu  de  jours  après  le  désas- 
tre du  Garigliano,  Gaëte  se  rendit,  et 
les  restes  de  l'année  se  mirent  eu 
route  pour  retourner  en  France  (1504). 
Mais  le  froid,  la  misère,  et  les  qiala- 
dies  contractées  pendant  cinquante 
jours  de  bivouac  dans  la  fange,  les 


(*)  Sismondi 
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décimèrent  en  route,  et  îl  n*y  eut 
qu'an  petit  nombre  de  soldats  de  cette 
année  oui  demeurèrent  en  état  de 
rendre  de  nouveaux  services  à  leur 
patrie. 

-  Mort  d  Alexandre  y L  —  Reversas 
César  Borgia.  —  Dans  le  même  mo- 
ment où  Louis  XII  recevait  ces  tristes 
nouvelles,  il  apprenait  deux  événements 
qui  lui  enlevaient  ses  plus  fidèles  al- 
liés, la  mort  du  pape  Alexandre  VI , 
et  les  revers  de  César  Borgia.  Suivant 
Guichardin,  Alexandre  Vlavait  su  se 
créer  un  revenu  considérable  en  ven- 
dant les  places  de  cardinaux,  et  en 
forçant  ceux  qui  les  achetaient  à  lui 
payer  Tannate,  les  réserves  et  plu- 
sieurs autres  droits.  Il  était  donc  de 
son  intérêt  de  rendre  les  vacances  du 
sacré  collège  aussi  nombreuses  que 
possible.  Lorsqu'un  cardinal  s'obsti- 
nait à  vivre,  le  poison  abrégeait  ses 
jours;  et,  suivant  l'expression  du  sul- 
tan Bajazet,  on  renvoyait  jouir  dans 
un  meuleur  monde  d*un  plus  parfait 
repos.  Or,  Guichardin  prétend  qu'A- 
lexandre yi  et  son  digne  fils  avaient 
invité  le  cardinal  Corrïeto  à  un  dîner 
dans  leur  maison  de  campagne  duBel- 
•  védère,  mais  que  le  maître  d'hôtel  se 
trompa  et  servit  par  erreur  le  vin 
empoisonné  au  pape  et  à  son  fils.  Cé- 
sar, plus  jeune  et  plus  robuste,  résista 
aux  atteintes  du  poison  ;  mais  Alexan- 
dre VI,  épuisé  par  l'âge  et  la  débau- 
che, y  succomba.  Cette  mort  imprévue 
fut  un  coup  terrible  pour  César  Bor- 
gia. Cet  homme  prudent  croyait  avoir 
tout  prévu  ;  dix-huit  cardinaux,  gagnés 
à  son  parti,  devaient  nommer  un  pape 
favorable  à  ses  projets  ;  la  noblesse 
était  abaissée,  et  le  peuple  de  la  Ro- 
magne,  qui  respirait  sous  son  admi- 
nistration,  était  tout  disposé  à  le 
soutenir.  Mais  César  Borgia  n'avait 
pas  prévu  le  cas  où  il  serait  malade 
lui-même  au  moment  de  la  mort  de 
son  père ,  et  ce  cas  se  présentait.  Les 
cardmaux  élurent  pour  pape  Julien  de 
la  Rovère,  qui  prit  le  nom  de  Jules 
II.  Le  notiveau  pape,  qui  avait  été 
persécuté  autrefois  par  Alexandre  VI, 
ut  les  plus  grands  efforts  pour  ren- 
verser la  puissance  des  Borgia.  Les 


villes  de  la  Roma^^ne  se  soulevèreol 
contre  César  Borgia,  qui  fut  fait  pri- 
sonnier, et  ne  recouvra  la  liberté  qu'a- 
près avoir  remis  toutes  &e&  forteresses 
aux  troupes  pontificales.  Enfin, cro]^ant 
que  la  parole  des  autres  vaudrait  mieux 
que  la  sienne,  il  se  remit  entre  les 
mains  de  Gonzalve  de  Cordoue,  qui  le 
trahit  et  l'envoya  en  Espagne,  où  il 
fut  enfermé  pendant  trois  ans  dans  la 
forteresse  de  Médina  del  Campo.  C'est 
ainsi  que  le  héros  même  du  système 
macliiavélique  lui  donnait  par  ses  mau- 
vais succès  le  plus  éclatant  démenti. 
Pendant  douze  années  il  avait  com- 
mis toutes  les  infamies,  il  s'était  souillé 
de  tous  les  crimes,  et  cependant  la 
puissance  scandaleuse  qu'il  était  par- 
venu à  fonder,  avait  été  anéantie  en  un 
clin  d'œil. 

Lorsque  Louis  XII  apprit  les  dé- 
sastres de  Naples,  la  mort  d'Alexandre 
VI,  la  ruine  de  César  Borgia  et  l'avé- 
nement  de  son  ennemi  Jules  II,  il  sem- 
bla perdre  la  tête;  et  c'est  alors  qu'il 
signa  ou  laissa  signer  les  funestes 
traités  de  Blois  (1504). 

1504—1508. 

Traités  de  Blois.  —  Révolte  et  pu- 
nition des  Génois.  —  On  rapporte 
que  Louis  le  MaUre,  fuyant  devant  les 
Français  qui  avaient  envahi  la  Lom- 
bardie,  en  1499,  avait  dit  aux  am- 
bassadeurs des  Vénitiens,  qui  étaient 
alors  les  alliés  de  Louis  XII,  un  mot 
prophétique  :  «  Vous  m'avez  amené  le 
«  roi  de  France  à  dîner,  je  vous  prédis 
«  qu'il  ira  souper  chez  vous.  »  Cette 
prédiction  de  Louis  le  Maure  fut  sur 
le  point  de  se  réaliser  dès  l'an  1504, 
par  les  traités]  de  Blois.  En  effet,  ces 
traités  étaient  dirigés  à  la  fois  contre 
le  roi  Ferdinand,  dont  la  perfidie  avait 
indigné  tout  le  monde,  et  contre  les 
Vénitiens,  dont  la  puissance  toujours 
croissante  excitait  depuis  longtemps 
la  jalousie  des  autres  États  de  l'Eu- 
rope. Mais  en  définitive  ces  traita 
étaient  plus  funestes  encore  à  la  France 
qu'à  la  république  de  Venise.  Par  le 

Sremier,  conclu   entre  Louis  XII   et 
faximilien,  le  roi  de  France  obtenait 
de  l'empereur  l'investiture  du  Mila- 
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nais  pour  lai  et  ses  héritiers  mâles, 
et  même  pour  Claude,  sa  Glle,  qu'il 
avait  eue  d'Anne  de  Bretagne,  mais 
sous  la  réserve  d'un  payement  de  cent 
vinçt  raille  florins,  moitié  comptant, 
moitié  dans  six  mois,  et  d'un  hom- 
mage qui  devait  être  renouvelé  chaque 
année  par  la  présentation ,  au  jour  de 
Noël,  d'une  paire  d'éperons  d'or.  Par 
le  second  traité,  conclu  sous  l'influen- 
ce de  la  reine  Anne  «  qui^  dit  Bran- 
tôme,  n'avoit  pas  l'air   de  France 
agréable,  »  et  qui  préférait  les  intérêts 
de  la  Bretagne  et  ceux  de  sa  famille 
aux  intérêts  de  la  France,  Ciaude,fille 
de  Louis  XII,  devait  épouser  Charles 
d'Autriche,  fils  de  l'archiduc  Philippe 
Je  Beau  et  de  Jeanne  la  Folle,  et  futur 
héritier  de  l'Espagne  et  de  l'Empire. 
Elle  devait   lui  apporter  en  dot  les 
droits  de  la  France  sur  le  Milanais  et 
le  royaume  de  Naples,  aux  conditions 
stipulées  dans  le  premier  traité,   le 
duché  de  Bretagne,  dont  ellç  héritait 
au  nom  de  sa  mère  ;  enfin  le  duché  de 
Bouivogne,  avec  les  comtés  d'Auxon- 
ne,  (TAuxerre ,  de  Mâcon  et  de  Bar- 
sur-Seine,  que  les  princes  delà  maison 
d'Autriche  regrettaient  toujours,  de- 
vaient lui  être  restitués  à  titre  de  fief. 
C'était  là  un  traité  funeste.  On  ne 
comprend  pas  qu'un  roi  de  France 
ait  pu  consentir  a  signer  un  acte- qui 
démembrait  le  royaume,  en  cédant  à 
l'étranger  la  Bourgogne  et  la  Breta- 
gne, ces  deux  provmces  qui  faisaient 
la  force  de  la  France,  et  dont  Louis 
Xn  avait  préparé  la  réunion  par  sa 
politique  habile  et  persévérante.  Le 
troisième  traite,  signé  Je  même  jour, 
joignait  à  Tinconcevable  imprudence 
des'  deux  premiers,  la  perfidie  la  plus 
odieuse:  il  était  dirigé  contre  les  Vé- 
nitiens, qui  étaient  alors  les  alliés  des 
Français,  et  auxquels  Louis  XII  de- 
vait en  partie  la  con(|uéte  du  Milanais. 
Par  ce  traité,  Louis  XII  s'alliait  à 
Maximilien,  pour  punir  les  iniquités 
des  yéniiiens,  qtd  otU  fait  le  plus 
grand  pré judice  à  VÈg&se  romaine  y 
au  saint  empire  romain  et  au.  roi 
très-chrétien^  en  s* emparant  sur  eux 
de  plusieurs  villes  et  provinces.  Ainsi 
les  deux  monarques,   sans  provoca- 


tion, sans  cause  de  guerre  autre  que 
la  jalousie  que  leur  inspirait  la  puis- 
sance de  Venise,  se  promettaient  d'at- 
taquer de  concert  cette  république,  et 
de  se  partager  ses  dépouilles.  Louis 
XII  donnait  par  là  une  nouvelle  preu- 
ve des  progrès  qu'il  avait  faits  dans 
l'art  de  Machiavel  ;  et  ceux  qui  lui 
conseillèrent  ce  traité  se  croyaient 
sans  doute  de  rusés  diplomates.  Ils 
étaient  cependant  dupes  des  Autrl- 
chiens,qui  enlevaient  ainsi  aux  Français 
leurs  seuls  alliés  en  Italie,  et  qui  pré- 
paraient pour  eux-mêmes  la  conauéte 
du  duché  de  Milan  ;  ils  étaient  aupes 
surtout  du  pape  Jules  II,  qui  espérait 
s'emparer,  avec  l'aide  des  Français, 
des  villes  de  la  Romagne  dont  Venise 
lui  disputait  la  possession. 

Si  ces  traités  avaient  reçu  leur  exé- 
cution ,  Charles-Quint  n'aurait  éprouvé 
aucun  obstacle  à  faire  entrer  les  Hon- 
grois et  les  Dalmates  en  Italie  ;  maître 
du  Milanais  et  du  royaume  de  Naples, 
Il  aurait  menacé  la  Provence  et  le 
Dauphiné ,  et  il  aurait  pu  revendiquer, 
au  nom  de  rEmi)ire,ces  deux  provmces 
qui  avaient  fait  partie  de  l'ancien 
royaume  d'Arles.  Maître  de  la  Bohême 
et  de  l'Autriche,  empereur  d'Allema- 
gne ,  souverain  héréaitaire  des  Pays- 
Bas  et  de  la  Franche-Comté,  la  cession 
de  la  Bourgogne  et  du  comté  d'Artois 
l'amenait  jusqu'aux  portes  de  Paris , 
qu'il  menaçait  également  à  l'ouest  par 
la  possession  du  comté  de  Blois  et  du 
duché  de  Bretagne  ;  enfin ,  maître  de 
l'Espagne ,  il  pouvait  attaquer  la  France 
du  côté  des  Pyrénées.  Jamais  projet 
plus  fatal  pour  l'indépendance  de  la 
nation  française  n'aurait  pu  être  formé 
par  ses  plus  ardents  ennemis. 

Louis  XII  était  malade  et  pres<}ue 
mourant  lorsqu'il  conclut  ou  laissa 
conclure  ces  déplorables  traités;  et 
c'est  là  son  excuse.  En  1505,  on  déses- 
péra de  ses  jours ,  et  déjà  la  reine  Anne 
avait  fait  charger  quelques  bateaux  sur 
la  Loire  de  ses  effets  les  plus  précieux, 
pour  les  transporter  en  Bretagne  ;  déjà 
elle  se  préparait  à  se  retirer  elle-même 
à  Nantes  avec  sa  fille,  dès  que  le  roi  au* 
rait  rendu  le  dernier  soupir.  Heureuse* 
ment  la  santé  de  Louis  se  rétablit,  et  il 
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pat  examiner  de  sang-froid  les  traités 
qu'on  avait  signés  en  son  nom.  Ce  fut 
aiors  qu'il  se  repentit  amèrement  d'or 
Toir  laissé  prenare  à  sa  femme  un  as- 
cendant si  tuneste  ;  il  put  se  conTaincre 
de  la  répugnance  et  des  craintes  qu'elle 
inspirait  a  tous  les  bons  Français, 
malgré  sa  fausse  popularité  ;  et  il  ré- 
solut sur-le-champ  ae  sacrifier  les  in- 
térêts de  sa  fille  à  ceux  de  son  peuple. 
Mais ,  craignant  de  prendre  sur  lui  ia 
responsabilité  et  l'oaieux  d'une  viola- 
tion aussi  éclatante  de  la  foi  jurée ,  il 
fit  comme  Louis  XI,  et  prit  le  parti 
de  la  rejeter  sur  la  nation.  Les  états 
généraux  furent  réunis  à  Tours  en 
1506. 

Les  rois  de  France  craignaient  l'es- 
prit souvent  révolutionnaire  de  ces 
*    assemblées;  mais  ils  les  trouvaient 
commodes  pour  voter  des  fonds  lors- 
que le  trésor  était  vide,  et  que  les 
moyens  ordinaires  ne  suffisaient  plus  ; 
ou  bien  encore  lorsque  des  circons- 
tances   extraordinaires   demandaient 
que  la  nation  fût  consultée.  Les  états 
généraux  réunis  à  Tours  ne   com- 
prirent qu'en  partie  les  intérêts  de  la 
France,  car  I  éducation  politique  de 
la  nation  était  encore  à  faire ,  et  per- 
sonne n'entendait  rien  aux  affaires 
étrangères.  Ils  remercièrent  Louis  Xll 
de  l'ordre  qu'il  avait  introduit  dans 
les  finances ,  de  sa  bienveillance ,  de 
fion  affabilité,  et  ils  lui  décernèrent  le 
titre  de  Père  du  peuple.  Le  roi  parut 
touché,   et  on  le  vit  répandre  des 
larmes.  En  ce  moment,  tous  les  dépu- 
tés se  mirent  à  ses  genoux ,  et  Tun 
d'eux ,  Bricot ,  lui  dit ,  au  nom  de  Tas* 
semblée  :  «  Sire ,  nous  sommes  ici  venus 
«  sous  votre  bon  plaisir  pour  vous  faire 
«  une  requête  pour  le  général  bien  de 
«  votre  royaume ,  qui  est  telle,  que  vos 
*  très-humbles  sujets  vous  ^ipplient 
«  qu'il  vous  plaise  de  donner  Madame, 
«  votre  flfle  unique ,   en  mariage   à 
«  M.  François,  ici  présent,  qui  est  tout 
«  Francis!»  Louis  XIÎ, qui  avait  sang 
doute  suggéré  lui-même  cette  demande, 
déclara  aussitôt  à  Tarchiduc  Philippe 
qu'il  ne  pouvait  marier  sa  fille  Claude 
a  Charles  d'Autriche;  et,  se  confor- 
mant à  la  demande  des  états ,  il  fianoii 


cette  princesse  à  son  cousin  François, 
duc  d  Angouléme ,  héritier  présomptif 
de  la  couronne ,  si  le  roi  mourait  sans 
enfants  mâles. 

Philippe  le  Beau  était  alor^  mou- 
rant, et  Charles  -  Quint ,  auquel  la 
rupture' de  ce  mariage  fit  peut-être 
manquer  la  monarchie  universelle , 
lui  succéda  dans  les  Pays-Bas.  Il  était 
encore  enfant,  et  Louis  XII aurait  pu 
conquérir  sans  peine  une  partie  de  ses 
Ëtats.  Mais  il  déclara  qu'il  n'abuserait 
jamais  de  la  faiblesse  d*un  orphelin , 
qui  était  son  vassal,  pour  lui  arracher 
son  héritage.  En  même  temps ,  la  veuve 
de  Philippe  le  Beau,  devenue  folle, 
laissait  tout  le  pouvoir  en  Espagne  à 
Ferdinand  le  Catholique.  Il  apparte- 
nait à  ce  prince  de  faire  expier  à 
Louis  XII  son  manque  de  foi  ;  mais  ia 
haine  puérile  qu'il  portait  à  Charles 
d'Autriche,  qui  devait  lui  succéder  un 
jour,  le  rapprocha  au  contraire  de  ia 
France ,  et  il  ne  réclama  point  l'exécu- 
tion des  traités.  L'empereur  Maximi- 
lien  la  réclama ,  il  est  vrai ,  mais  sans 
agir.  Restait  le  pape  Jules  II,  qui  avait 
espéré  se  rendre  maître  d'une  partie 
de  l'Italie  avec  l'aide  des  Français. 
Pour  se  venger  de  Louis  XII,  il  excita 
les  Génois  à  la  révolte  (lô07). 

La  république  de  Gênes  appartenait 
à  la  France  depuis  la  conquête  du  Mi- 
lanais, dont  elle  avait  fait  partie* 
Louis  XII  avait  respecté  les  anciennes 
libertés  de  cette  ville;  il  nV  exerçait 
que  les  prérogatives  réservées  autre- 
rois  aux  doges  ;  toutes  les  autres  ma- 
gistratures étaient  conférées  tous  les 
ans  par  les  suffrages  du  peuple,  de 
telle  sorte  qu'elles  fussent  occupées 
moitié  par  les  nobles,  moitié  par  les 
plébéiens.  Mais  les  Français  regar- 
daient comme  une  chose  ridicule  que 
l'on  appelât  des  roturiers  au  pouvoir, 
ils  s'étaient  prononcés  pour  les  nobles 
avec  une  morgue  qui  indignait  les  pa- 
triotes génois,  et  portaient  à  leur  cein- 
ture un  poignard,  sur  le  manche  du- 
quel on  lisait  en  gros  caractères  : 
«CMtie  vilain.  «  Déjà  en  lô06,  une 
sédition  grave  avait  éclaté  à  Gênes,  à 
l'occasion  de  l'insolente  conduite  d'un 
noble  français,  qui  enleva  uo  panier  de 
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eham^gnont  à  un  boofgebls  pendant 
^'fl  ïtÉ  ibarchandait  sur  le  marché 
aox  herbes.  En  1507,  le  peuple,  tra- 
taillé  sourdement  par  des  émissaires 
de  Jules  II  «t  de  MaximiUen,  se  sou- 
kTa  de  noaread ,  et  ayant  f  énoncé  à 
Tobédience  de  la  France ,  élut  pour 
doge  un  teinturier  en  sole  nommé 
Paul  de  Novi.  A  la  nouvelle  de  cette 
révolution,  Louis  XII  se  mit  à  la  tête 
de  son  armée  et  passa  les  Alpes,  mal* 
gré  les  menaces  de  Maximilien,  qui 
avait  déelaré  prendre  les  Génois  sous 
sa  protection.  11  avait  avec  loi  le  che« 
valier  tfayard,  ce  bon  chevalier  stm^ 
peur  et  sans  reproche,  comme  l'ap- 
pelle son  naïf  historien,  le  Loyal  Ser« 
viteur.  Bayard  s'était  déjà  rendu  oé* 
lèbre  en  Italie  par  une  foule  de  com- 
bats singuliers,  et  il  avait  renouvelé 
un  Jour  raction  d'Horatius  Coclès,  en 
défendant  un  pont  à  lui  seul  pendant 

Suelques  minutes  contre  une  partie 
e  I  armée  ennemie.  Il  s'était  oistin- 
Sué  aussi  à  plusieurs  reprises  par  un 
ésintéressement  et  une  humanité  bien 
rares  alors  dans  les  armées.  Mais 
Bayard  partageait  les  préjugés  aristo- 
cratiques de  la  noblesse  francise,  et 
il  avait  le  plus  profond  mépns  pour 
les  roturiers.  On  raconte  qu'a3^ant 
gravi  les  montagnes  qui  entouraient 
la  ville  de  Gênes,  il  s'écria  en  plaisan- 
tant: a  Ores,  marchands,  défendez- 
«  vous  avec  vos  aulnes ,  et  laissez  les 
«picques  et  lances,  lesquelles  vous 
«  n^avez  accoutumées.  »  Cependant  le 
trouble  régnait  dans  la  ville.  Les  ci- 
toyens riches,  qui  craignaient  le  pilla- 
ge, se  refusaient  à  toute  résistance  ; 
les  artisans ,  qui  s'étaient  enrôlés  avec 
empressement  dans  la  milice,  per- 
daient courage  en  se  voyant  aban- 
donnés par  leurs  chefs.  Aussi  la  résis- 
tance ne  ftit-elle  pas  longue.  Le  29  avril 
1507,  Louis  Xfl  lit  son  entrée  dans  Gê- 
nes à  11  tête  de  l'armée  française.  Il  était 
à  cbeval,et  tenait  Tépée  nue  à  la  main. 
Les  magistrats  et  tous  les  citoyens  le 
reçurent  à  genoux,  en  agitant  des 
branches  d'olivier  qu'ils  tenaient  dans, 
leurs  mains,  et  en  demandant  misé- 
ricorde. Ix>uis  XII  leur  pardonna; 
mais  il  leur  imposa  uo  tribut,  rendit 


aux  nobles  la  moitié  deé  charges  et 
des  honneurs,  et  fit  bAtir  d  la  Lan- 
terne un  fort  qui  menaçait  à  la  fois 
le  port  et  la  ville.  Le  doge,  Paul  de 
Novi,  qui  avait  montré  une  valeur  et 
une  intelligence  politique  admirables, 
fut  saisi  et  décapité  ;  puis  on  eoupa 
s^n  cadavre  en  quatre  quartiers,  qui 
furent  attachés  aux  quatre  principalee 
portes  de  Gênes. 

Cependant  Louis  XII  résolut  de  êé 
dédommager  sur  Venise  des  portes 
ou'il  avait  essuyées.  Il  ne  lui  rat  pas 
difficile  d'ameuter  contre  cette  repu-* 
blique  le  pape,  l'empereur,  le  rd  d'£s« 
pagne  et  les  petits  princes  de  l'Italie. 

1508.-1611. 

Ligue  de  Cambrai.  —  BalaUlê 
(TAignadeL  —  Commencement  de  ia 
gtêerre  de  Louis  XII  contre  le  pape 
Jules  IL  "^  La  ligue  de  Cambrai 
fut  signée  en  1508.  Les  Vénitiens, 
contre  lesquels  elle  était  dirigée,  refu- 
sèrent d'abord  d'y  ajouter  foi.  L'acces- 
sion de  la  France  leur  paraissait  sur- 
tout impossible  à  concevoir.  L'année 
f>récédente,  lorsque  Maximilien  vou- 
ait guerroyer  en  Italie  contre  les 
Français,  ils  lui  avaient  refusé  lepas- 
sage  sur  leurs  terres;  et  lorsque  ses  fi- 
nances furent  épuisées,  ils  l'avaient 
obligé  à  si^er  un  traité  par  lequel 
tous  les  droits  de  la  France  sur  le  Mi- 
lanais étaient  réservés.  Ils  donnaient 
ainsi  une  preuve  de  fidélité  dontLouis 
XII  eut  du  être  touché,  nruiis  il  ne  vit 
que  la  honte  d'être  protégé  par  une 
république  qui  lui  devait  son  agrandis- 
sement, et  il  fut  indigné  gue  les  Vé* 
nitiens  se  permissent  de  taire  la  Id 
dans  le  nonl  de  l'Italie.  Il  leur  repro* 
chait  aussi  l'alliance  qu'ils  avaient  con- 
clue autrefois  avec  les  ennemis  de 
Charles  VIII.  Enfin  il  croyait,  comnM 
tous  les  souverains  de  cette  époque, 
qu'une  république  était  en  dehors  du 
oroit  des  gens,  et  que  rien  n'était  plus 
juste  que  de  s'en  partager  les  dé- 
pouilles. Mais  en  sifpant  ce  traité, 
Louis  XII  commettait  une  faute  ir- 
réparable. Son  intérêt  était  de  fermer 
l'Italie  a«x  Allemande,  et  pour  attetn* 
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are  ce  but  li  était  néoessaire  qu*il  restât 
l'allié  de  Venise.  Au  lieu  de  suivre  cette 
politique,  il  s^allie  à  Maximilien ,  son 
ennemi  naturel ,  et  attire  lui-même  la 
maison  d'Autriche  dans  la  Lombardie 
d*où  il  aurait  éû  la  tenir  à  jamais  écar- 
tée j  renouvelant  ainsi  la  faute  qu'il 
avait  eoitimise  dans  le  midi  de  Tltalie, 
lorsqu'il  avait  appelé  Ferdinand  le  Ca- 
tholique au  partage  du  royaume  de 
Naples.  Aussi  les  Vénitiens  refusèren^ 
ils  longtemps  de  croire  à  ce  traité. 
Lorsqails  ne  parent  plus  en  douter , 
ils  employèrent,  pour  apaiser  Louis 
XII,  tous  les  arguments  possibles. 
L'ambassadeur  de  Venise,  entre  autres 
moyens  de  toucher  et  d'intéresser  le 
roi,  lui  fit  l!énamcration  des  talents 
distinguée  que  possédait  sa  république, 
et  réloge  de  la  sagesse  du  sénat ,  qui 
avait  élevé  si  haut  la  puissance  véni- 
tienne. «  Monsieur  l'ambassadeur,  lui 
«répondit  Louis ,  j'enverrai  tant  de 
«  fous  contre  vos  sages,  qu'ils  ne  sau- 
«  ront  plus  se  gouverner.  » 

Dans  ce  traité,  Louis  XII  récla- 
mait cette  partie  du  Milanais  située 
au  nord  du  Pô  et  à  Test  de  l'Adda, 
qu'il  avait  cédée  d'avance  aux  Vénitiens 
lors  de  la  première  conquête  du  du- 
ché. Le  pape  réclamait  Ravenne,  Ri- 
mini,  Faenza  et  plusieurs  autres  villes 
de  la  Romagne  dont  les  Vénitiens  s'é- 
taient emrparés  h  la  mort  de  César 
Borgia.  Le  roi  d'Espagne  réclamait 
Brindes  et  Otrante,  que  le  roi  de  Na- 
ples  Frédéric  II  avait  cédées  avx  Vé- 
nitiens, pour  prix  de  leur  assistance 
contre  les  Français.  L'empereur  Maxi- 
milien  réclamait  Vicence,  Vérone,  Pa- 
doue,  Trévise  et  le  Frioul.  Il  n'y  eut 
f  as  jusqu'au  roi  de  Hongrie,  jusqu'au 
petit  ducde  Fer  rare,  jusqu'au  petit  mar- 
quis de  Mantoue,  qui  ne  se  tournassent 
contre  lesVénitiens.Tous  les  malheurs 
semblaient  alors  fondre  à  la  fois  sur 
Venise.  Le  magasin  à  poudre  de  l'ar- 
senal sauta  avec  une  enfroyable  déto- 
nation, tandis  que  le  conseil  était  as- 
semblé ;  la  forteresse  de  Brescîa  fut 
frappée  de  la  foudre,  qui  entr'ouvrit 
ses  murailles  ;  une  barque  qu'on  en- 
voyait à  Ravenne  pour  solder  les 
troui)es,  fut  engloutie  avec  dix  mille 


ducats;  uo*  incendie  consuma  les  ar- 
chives de  la  république  ;  un*  second 
incendie  détruisit  dans  le  port  douze 
magnifiques  galères.  Au  milieu  de  ces 
calamités,  Venise  fut  attaquée  à  la 
fois  par  tous  les  États  de  l'Europe 
conjurés  contre  eUe.  Déjà  la  plupart 
des  princes  qui  avaient  signé  la  ligue 
de  Cambrai  avaient  pris  possession, 
les  armes  à  la  main,  des  villes  et  deà 
provinces  (ju'ils  s'attribuaient  parce 
traité.  LoUîs  XII,  à  son  tour,  marcha 
contre  Venise  h  la  tête  d'une  bril- 
lante et  nombreuse  armée.  «Le  8  mai 
1509,  l'armée  vénitienne  s'était  avan- 
cée jusqu'au  bord  de  l'Adda...  Miiis  le 
même  jour,  Louis  XII  était  arrivé 
avec  toute  son  armée  sur  la  rive 
droite.  Il  avait  jeté  trois  ponts  au- 
dessus  de  Cassano,  sur  cette  rivière, 
sans  que  les  Vénitiens  s'en  fussent 
aperçus,  et  il  avait  transporté,  sans 
trouver  de  résistance,  toute  son  ar- 
mée sur  la  rive  gauche. 

«Les  Vénitiens  avalent  à  la  tête  de 
leur  armée  deux  généraux,  tous  deux 
de  la  maison  Orsini,  Barthélemj  d'Ai- 
viano,  et  Nicolas,  comte  de  Pitigliano. 
Mais,  malgré  leur  parenté,  une  parfaite 
harmonie  ne  régnait  pas  entre  eux. 
L'impétuosité  et  la  valeur  brillante 
de  l'Alviano  lui  faisaient  toujours  pré- 
férer les  partis  les  plus  hardis.  li  aurait 
voulu,  au  commencement  de  la  guerre, 

K révenir  les  Français,  occuper  la  Lom- 
ardie,  et  attaquer  ensuite,  à  mesure 
qu'ils  voudraient  y  entrer,  les  corps 
ultramontains ,  qui  devaient  passer 
séparément  les  montagnes.  Pitigliano, 
au  contraire,  était  naturellement  pré- 
cautionneux, et  son  courage  était  en- 
core glacé  par  un  âge  avancé.  Il  avait 
proposé  d  occuper  avec  son  armée  le 
camp  retranche  d'Orci,  défendu  par 
rOglio  et  le  Sério,  et  d'attendre,  pour 
attaquer  les  Français,  qu'ils  se  fussent 
épuisés  par  les  sièçes  des  forteresses 
de  laGhiara  d'Adda.  Le  sénat,  comme 
il  arrive  trop  souvent  aux  gens  faibles 
ou  ignorants,  avait  rejeté  les  deux 
partis  extrêmes  pour  en  adopter  un 
mitoyeu,  qui  n'avait  les  avantages  ni 
de  l'un  ni  de  l'autre. 
«  Depuis  que  les  Français  se  trou* 
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?aîent  vis-^vis  des  Vénitiens,  sur  ]a 
gauche  de  TAdda,  ceux-ci  se  tenaient 
enfermés  dans  un  camp  retranché  au- 
tour de  Triviglio,  que  les  Français 
n'avaient  point  osé  forcer.  Louis  XII, 
après  avoir  passé  un  jour  à  un  mille 
de  distance  d'eux^  résolut,  pour  les 
engager  à  sortir  de  leurs  retranche- 
ments, de  s'étendre  au  midi,  comme 
s'il  voulait  couper  leurs  communica- 
tions avec  Crème,  où  étaient  leurs 
magasins.  Il  prit  donc  sa  route  par 
Ri  voila  et  Ai^nadel,  tandis  que  les 
Vénitiens,  devinant  son  mouvement, 
se  dirigèrent  sur  Vaila,  où  ils  comp- 
taient, dans  une  position  également 
forte,  lui  couper  de  nouveau  le  che- 
min. Dans  cette  marche  des  deux  ar- 
mées, les  Français  parcouraient  Parc 
du  cercle  dont  les  vénitiens  suivaient 
la  corde.  De  hautes  broussailles  qui 
les  séparaient  ne  leur  permettaient 
point  de  se  voir.  Tout  à  coup,  le  14 
mai,  vers  midi,  Favant-garde  françai- 
se, conduite  par  Charles  d'Amboise'  et 
Jean  -  Jaccfues    Trivulzio ,    reconnut 
qu'elle  avait  devant  elle  l'arrière-garde 
ne  l'armée  italienne,  qui  l'avait  de- 
vancée, et  qui,  commandée  par  l'Al- 
viano,  se  portait  sur  Vaila.  La  ba- 
taille s'engagea  entre  elles  sans  que, 
de  part  ou  d'autre,  on  en  eOt  formé 
*   le  dessein.  Le  combat  entre  ces  deux 
divisions  n'était  point  inégal  ;  mais» 
comme  les  deux  armées  marchaient 
dans  le  même  sens,  Pitigliano,   qui 
commandait  Pavant-garde  vénitienne, 
s'éloignait  toujours  plus  de  l'Alviano, 
tandis  que  Louis  XII,  avec  son  corps 
de  bataille,  s'approchait  toujours  plus 
d'Aroboise,  qui  conduisait  son  avant- 

rrde.  L'Alviano  envoya  en  hâte  dire 
son  collègue  qu'il  était  attaqué^  et 
qu'il  le  priait  de  rebrousser  aussitôt 
chemin ,  pour  venir  à  son  secours  ; 
mais  Pitigliano,  qui  savait  que  son 
parent  cherchait  une  occasion  d'enga- 
ger la  bataille,  ne  crut  point  qu'il  fût 
pressé  autant  qu'il  le  disait,  et  lui  fit 
dire  de  continuer  sa  retraite  en  bon 
ordre,  car  ki  Seigneurie  avait  ordonné 
d'éviter  une  action, 
t  ft  Ainsi ,  l'Alviano  se  trouva  bientôt 
aux  mains  avec  toute  l'armée  fran- 


çaise ,  tandis  qu'il  n'avait  Hii-raéme 
que  la  moitié  de  ses  bataillons.  Il  avait 
sous  ses  ordres  une  excellente  infan- 
terie italienne ,  nouvellement  formée 
en  Romagne ,  qu'on  appelait  les  Rrî- 
sighella ,  et  qù  on  reconnaissait  à  ses 
casaques  mi-parties  blanches  et  rou- 
ges. Il  la  plaça  sur  une  dicue  et  Ja 
soutint  par  six  pièces  d'artillerie.  La 
gendarmerie  française,  qui  l^avait  at- 
taquée dans  un  terrain  embarrassé  par 
des  vignes ,  s'était  rompue  en  voulant 
les  franchir.  L'Alviano  l'avait  repous- 
sée et  poursuivie  jusque  dans  un  lieu 
plus  ouvert  ;  là ,  il  avait  été  entouré 
par  toute  Tarméîe  française,  et  accablé 
par  le  nombre.  Les  Brisighella ,  après 
sa  déroute,  s'étaient  encore  défendus 
quatre  heures  avec  une  admirable 
constance,  et  ils  avaient  laissé  six  mille 
morts  sur  le  champ  de  bataille.  Bar- 
thélemy  d'Alviano,  blessé  au  visage, 
fut  amené  prisonnier  au  roi;  vingt 
pièces  d'artillerie  tombèrent  aux  mains 
des  Français  vainqueurs.  Pendant  ce 
temps,  Pitigliano,  avec  son  corps  d'ar- 
mée ,  aclieva  sa  retraite  ,  sans  avoir 
vu  l'ennemi  (*).  » 

Après  cette  sanglante  bataille  de 
Vaila  ou  d'Aignadel,  quelques  châteaux 
essayèrent  de  se  défendre,  mais  ils  âi- 
rent  emportés  d'assaut ,  et  les  habi- 
tants furent  pendus  aux  créneaux. 
C'est  ainsi  que  les  habitants  de  Pes- 
chiera  furent  passés  au  fil  de  l'épée  avec 
toute  la  garnison.  Lorsqu'on  vint  dire 
à  Louis  XII  qu'un  gentilhomme  véni- 
tien, nommé  André  de  Riva,  lui  of- 
frait cent  mille  écus  de  rançon ,  pour 
obtenir  qu'on  lui  laissât  la  vie,  à  lui  et 
à  son  fils ,  il  répondit  avec  colère  : 
«  Que  je  meure,  si  je  bois  ni  mange 
«  jamais  ,  qu'ils  ne  soient  pendus  et 
«  étranglés.  »  Ces  actes  de  barbarie, 
dont  Louis  XII  s'entretint  un  jour  en 
riant  avec  Machiavel ,  atteignirent  le 
but  qu'il  s'était  proposé.  Les  Véni- 
tiens furent  frappés  de  terreur,  et  il 
n'y  eut  plus  de  ville  qui  osât  résister  à 
l'armée  française.  Brescia,  Bergame, 
Crème,  Crémone,  ouvrirent  leurs  por- 
tes au  vainqueur,  et  Louis  XII  se  mit 

(*)  Sismondi. 
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en  possession  âé  tôtlt  le  teitftoii*e  de 
Venise  qnll  8*éta1t  attfibué  par  le 
traite  de  Gambraii 

Au  milieu  de  ces  malheurs,  le  sénat 
de  Venise  ne  démentit  pas  sa  haute  ré- 
putation de  constance  et  de  sagesse. 
Il  ûbandonnA  ce  qti'il  ne  pouvait  dé- 
fendre. Lo  Séigtleurie  rappela  ses  gou* 
¥erneurs,  délia  tous  ses  sujets  de  terre 
ferme  du  serment  de  fidélité  qu'ils 
Avaient  prêté,  retira  toutes  ses  garni- 
sons ,  et  engagea  )ëS  villes  à  traiter 
avecFennémi  aux  meilleures  conditions 
qu'elles  pourraient  obtenir.  Ainsi  Ve- 
nise se  concentra  dans  ses  lagunes  ^ 
eommc  autrefois  su  temps  d'Attila, 
bien  sâre  qu^aucun  de  ses  ennemis  ne 
viendrait  l'y  chercher  et  attendit 
tranquillement  que  la  discorde  vînt 
dissoudre  une  ligue  que  rintérél;  seul 
avait  formée. 

Cette  politique  étpectative  sauva 
Venise.  Louis  XII  était  à  peine  de  re- 
tour eh  France,  gu'il  éprouva  les 
embarras  que  devait  lui  susciter  le 
traité  de  Cambrai.  Il  avait  détruit  Tin- 
dépendance  de  ritalie  ,  en  mettant  les 
Espagnols  en  possession  de  Naples,  et 
les  Allemands  en  possession  de  la  Vé- 
nette  ;  il  avait  compromis  la  liberté  de 
rÉglisë;  il  avait  surtout  compromis  sa 
propre  puissance  en  Italie.  En  effet , 
dès  que  Jules  II  et  Ferdinand  le  Ca- 
tholique eurent  obtenu  ce  à  quoi  ils 
prétendaient ,  ils  ne  montrèrent  plus  le 
même  empressement  à  ruiner  Venise, 
et  non-seulement  ils  se  détachèi'ent  de 
la  coalition ,  mais  ils  se  montrèrent 
même  disposés  à  se  déclarer  en  faveur 
de  Venise  contre  la  France.  Le  pape 
Jules  II  surtout,  qui  avait,  comme  tous 
les  autres  alliés  ,  reconquis  les  Ëtats 
qu'il  réclamait  lors  de  la  ligue  de  Cam- 
brai ,  se  repentait  d'avoir  appelé  les 
Français  qu'il  qualifiait  de  barnares.  Il 
commençait  à  comprendre  une  la  ré- 

f publique  de  Venise  était  nécessaire  à 
'équilibre  de  l'Italie  ;  qu'il  pouvait  être 
•itile  au  saint-siége  de  l'afFaiblir,  mais 
dancçereux  de  la  ruiner,  soit  au  profit 
de  la  France  ,  soit  au  profit  de  PAu- 
triche.  Son  plan  avait  été  d'assurer  à 
rÉglise  la  prépondérance  en  Italie,  et 
Venise  avait  été  un  obstacle  à  ^accom- 


plissement dé  ce  projet,  tl  avait  touta 
renverser  cet  obstacle,  et  il  y  était  par- 
venu. Mais  maintenant  il  était  à  craindre 
que  les  Français ,  les  Allemands  et  les 
Espagnols  ne  s'établissent  d'une  ma- 
nière durable  en  Italie,  et  Jules  It, 
comme  Italien,  désirait  TexpUlsiotl  des 
Ultramontains,  des  barbares.  Il  voulait, 
on  le  voitfdeus^  choses  contradictoire^. 
Ses  sentiments  comme  pape  et  comme 
patriote  se  contrariaient.  A  la  An,  le 
patriote  l'emporta.  Il  se  réconcilia 
avec  Venise  humiliée ,  par  sa  bulle  du 
î4  février  !510,  et  lorsque  Louis  XII 
Se  fut  plaint  de  cette  bulle  comme 
d'une  violation  du  traité  de  Cambrai , 
il  fit  valoir  son  droit  et  son  devoit, 
comme  père  des  fidèles ,  de  pardonner 
aux  pécheurs  repentants. 

Lorsque  Jules  II  réconcilia  les  Vé- 
nitiens avec  l'Église,  il  avait  déjà  pu  re- 
connaître que  les  alliés  de  Cambrai 
étaient  pleins  de  défiahce  les  uns  à  l'é- 
gard des  autres.  Il  s'efforça  dès  ce 
moment  de  rompre  leur  ligue  et  de  les 
tourner  tous  contre  les  Français.  Ju- 
les II  était  le  premier  ootitique  de  son 
époque,  et  Louis  XIi  était  loin  de 
pouvoir  lutter   de   finesse.  Pendant 

2ue  Louiâ  se  retirait  paisiblement  en 
^rance ,  Jules  II  négociait  avec  les 
Suisses,  avec  les  Vénitiens,  avec  Maxi- 
milien,avec  Ferdinand  le  Catholique, 
et  même  avec  le  nouveau  roi  d'Angle- 
terre, Henri  VIII. 

Ainsi  Venise  put  résister;  elle  dé- 
tacha le  pape  de  la  ligue  de  Cambrai , 
en  lui  cédant  les  villes  de  la  Rx>ma- 
gne  ;  elle  détacha  le  roi  de  Naples  et 
d'Espagne,  en  lui  cédant  les  places  for- 
tes qu'elle  possédait  dans  la  Pouille  ; 
enfin  elle  lassa  ,  par  sa  constance  hé" 
roîque,  l'empereur  Maximilien  qui  était 
venu  assiéger  Padoue  avec  une  armée 
de  cent  mille  hommes.  Ce  prince  fut 
repoussé  dans  plusieurs  assauts  et  per- 
dit Ses  plus  braves  soldats.  Partout  il 
rencontra  la  plus  vigoureuse  résis- 
tance. Les  paysans  se  faisaient  pendre 
plutôt  que  ae  renier  saint  Marc  et  de, 
crier  vive  l'empereur  :  tant  ce  gou- 
vernement sévère  avait  su  se  faire  ai- 
mer. Enfin,  le  3  octobre  il  fut  obligé 
de  lever  le  siège  de  Padoue ,  et  de  G- 
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cencier  sa  nombreuse  armée  qu*il  ne 
pouvait  plus  payer. 

Pendant  ce  tem[)8,  le  pape  conti* 
nuait  d^asir.  Le  7  juillet  1510,  il  ac- 
corda à  Ferdinand  le  Catholique  l'in- 
vestiture du  royaume  de  Naples  qu'il 
lui  avait  refusée  jusqu'alors.  Le  9  août, 
il  lança  une  bulle  contre  le  duc  de  Fer- 
rare,  dans  laquelle  il  l'accusait  d'in- 
sratitude  envers  le  saint-siége,  de 
désobéissance  et  de  rébellion,  pour 
s'être  mis  sous  la  protection  ae  U 
France.  Il  le  nommait  fils  d'iniquité 
et  nourrisson  de  perdition  ;  il  le  dé- 
clarait déchu  de  toutes  les  dignités,  de 
tous  les  honneurs  et  de  tous  les  fiefs 
qu'il  tenait  du  saint-siége  ;  il  déliait 
enGn  tous  ses  sujets  de  leur  serment 
de  fidélité,  tous  ses  soldats  du  serment 
d'obéissance  qu'ils  lui  avaient  prêté. 
Il  fulmina  de  Bologne  une  excommu- 
nication contre  les  chefs  de  l'armée 
française,  et  il  parvint  enfin,  en  151 1, 
à  former  contre  Louis  XII  une  lîgue 
générale  à  laquelle  prirent  part  avec 
lui ,  les  Suisses,  les  Vénitiens,  Maxf- 
niilien ,  Ferdinand ,  et  le  roi  d'An- 
gleterre Henri  VIII.  Ainsi  Louis  XII 
restait  seul ,  et  le  maladroit  imitateur 
du  système  de  Machiavel  se  voyait 
enfin  puni. 

1611-1615. 

Guerre  de  Louis  XÏI  contre  te 
pape  Jules  II.  —  La  sainte  ligue,  — 
yictoires  et  mort  de  Gaston^  duc  de 
Nemours.  ^  Bataille  de  Navarre.  — 
Mm-t  de  Louis  XIL  —  Louis  XII  fut 
singulièrement  troublé,  lorsqu'il  apprît 
t^\i  le  pape  Jules  II  s'était  mis  a  la 
tête  d'une  ligue  contre  lui.  Il  lui  pa- 
raissait impie  et  sacrilège  de  faire  la 
guerre  ft  l'Église,  et  la  reine  Anne 
surtout  éprouvait  des  scrupules;  Louis 
pour  les  dissiper  prit  le  parti  de 
convoquer  à  Tours  une  assemblée 
du  clergé  français.  Les  prélats  ré- 
pondirent sans  hésitation  aux  vœux 
de  la  cour.  Ils  autorisèrent  le  roi  à 
faire  la  guerre  au  pape,  soit  pour 
se  défendre  lui-même,  soit  pour  dé- 
fendre le  duc  de  Ferrare,  son  allié. 
Mais  le  clergé  de  Bretagne  se  con- 
forma aux  désirs  de  la  reine,  et  pro- 


testa contre  cette  décision  qu'il  quali- 
fiait de  contraire  à  l'honneur  du 
saint  -  siège.  Louis  XII  n'en  fit  pas 
moins  passer  son  armée  en  Italie.  Le 
vieux  pape,  de  son  côté,  cuirassé, 
armé  de  pied  en  cap,  pointant  lui- 
même  son  artillerie ,  au  milieu  de  ses 
cardinaux  tremblants  ,  excommunia 
les  armées  françaises  et  les  évéques 
schismatiçiues  qui  s'étaient  prononcés 
contre  lui.  Assiégé  par  les  Français 
dans  Bologne,  il  fut  délivré  par  les 
Vénitiens,  et  bientôt  après  il  mit  lui- 
même  le  siège  devant  le  château  de 
la  ISTirandole.  Pendant  le  siège,  il  s'é- 
tait logé ,  à  peu  de  distance  de  la  Mi- 
rnndole,  dans  le  château  de  Saint-Félix. 
C'est  là  qu*il  courut  un  grand  danger. 
Le  Loyal  Serviteur  rapporteqne  Bayard 
avait  advisé  une  chose  dont  il  serait 
mémoire  de  là  à  cent  ans.  Il  ce  vou- 
lait rien  moins  que  s'emparer  de  la 
personne  du  pape ,  et  son  audace  fut 
sur  le  point  d  obtenir  un  plein  succès. 
Mais  on  était  en  hiver,  et  il  tomba 
tout  à  coup  la  plus  aspre  et  vélié- 
viente  neige  qu*on  eust  veue  cent  ans 
devant.  Le  pape  rentra  dans  son  châ- 
teau poursuivi  de  près  par  les  cheva- 
liers de  Bayard,  et  lui-même ^ida  à 
lever  le  po'nt-levis  ,  qui  fut  le  Jait 
d'ung  homme  cTesprit,  car  s'il  estait 
autant  demowé  qu'on  mettroit  à  dire 
un  Pater  Noster,  il  estoit  croqué  (*). 
Jules  II  n'en  continua  pas  moins  le 
siège  et  monta  le  premier  a  la  brèche, 
suivi  de  ses  cardinaux.  Aussi  Michel- 
Ange  ,  chargé  de  faire  la  statue  de  ce 
pape  intrépide,  le  représenta-t-il  le 
nras  droit  levé  dans  une  attitude  me- 
naçante: «  Je  vous  ai  représenté,  lui 
dit-il,  foudroyant  Tunivers  et  non  bé- 
nissant  le  monde.  »  En  effet  le  pape 
foudroyait  ses  ennemis.  Lorsqu'il  ap- 
prit que  Louis  Xn  avait  convoqué 
contre  lui  un  concile  à  Pise,  et  que  les 
cardinaux  français  avaient  prononcé 
le  mot  terrible  d'excommunication ,  il 
déposa  ces  cardinaux,  excommunia 
les  Florentins  pour  avoir  souffert  ce 
concile  sur  leur  territoire,  lança  une 
excommunication  nouvelle  centre  là 

(*)  Loyal  Serviteur,  cbap.  xtm,  p;  66, 
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France,  et  donna  le  nom  de  sainte  li- 

{;ue  à  raliiance  qu*il  avait  formée  avec 
es  ennemis  du  roi. 

Cependant  Louis  XII  continuait 
cette  guerre  ridicule  contre  le  pape , 
redoutant  également  la  victoire  et  la 
défaite ,  et  craignant  sans  cesse  de 
flipper  trop  fort.  Son  armée  rie  pen- 
sait pas  comme  lui,  et  le  coup  de  main 
de  Bavard  en  est  une  preuve  certaine; 
mais  Louis  XII  Tenchaînait  par  ses 
ordres  et  l'arrêtait  après  ses  victoires. 
Il  n*y  eut  un  instant  d*énergie  et  d'u- 
nité que  lorsque  Tarmée  se  trouva  sous 
le  commandement  du  jeune  Gaston  de 
Foix ,  duc  de  Nemours.  Ce  prince  était 
à  peine  âgé  de  vingt-deux  ans,  et  cepen- 
dant en  peu  de  semaines  il  acquit  une 
gloire  militaire  que  lui  auraient  enviée 
les  plus  vieux  capitaines.  D'abord  il  re- 
pousse les  Suisses  qui  s'étaient  avan- 
cés jusqu'aux  portes  de  Milan.  Puis  il 
revient  au  cœur  de  l'hiver  (décembre 
1511)  combattre  les  armées  de  la 
sainte  ligue.  Le  vice-roi  deNaples,  don 
Raymond  de  Cardone,  était  arrivé  en 
Romagne  avec  dix  mille  hommes  de 
ces  vieilles  bandes  espagnoles  qui  s*é- 
taient  signalées  avec  lui  dans  ses  expé- 
ditions aventureuses  sur  les  côtes  des 
royaumes  d'Alger  et  de  Tunis.  Re- 
connu comme  général  en  chef  de  tou- 
tes les  troupes  de  la  sainte  ligue ,  il 
avait  mis  le  siège  devant  Bologne ,  et 
la  garnison  de  cette  ville ,  commandée 
par  Odet  de  Foix  et  Yves  d'Allègre,  ne 
paraissait  pas  en  état  de  lui  opposer 
une  longue  résistance.  Déjà  l'artillerie 
avait  ouvert  une  large  brèche,  et  les 
Espagnols  se  préparaient  à  l'assaut, 
lorsque,  dans  la  nuit  du  4  au  5  février, 
le  duc  de  Nemours ,  à  la  faveur  d'un 
vent  effroyable  et  d'une  neige  qui  tom- 
bait en  abondance,  pénétra  dans  la 
place  sans  avoir  été  aperçu  des  assié- 
geants. Il  aurait  pu  le  lendemain  les 
surprendre  et  les  tailler  en  pièces, 
mais  il  ne  croyait  pas  lui-même  qu*il 
eut  pu  cacher  si  complètement  sa  mar- 
che aux  assiégeants.  Cardone-  ne  fut 
averti  de  son  arrivée  que  le  6  février, 
et  dès  la  nuit  suivante  il  leva  le  siège 
et  se  retira  à  Iraola.  A  peine  Cardone 
fut-il  parti ,  que  le  duc  de  Nemours 


marcha  sur  Brescia  qui  s'était  tourné 
contre  les  Français.  Les  Vénitiens  s'é- 
taient rendus  maîtres  de  cette  ville, 
et  ils  assiégeaient  la  citadelle.  Partout 
le  peuple  des  campagnes  se  déclarait 
avec  enthousiasme  pour  la  république 
de  Venise  à  laquelle  il  obéissait  depuis 
cent  ans.  Le  général  français,  avec 
une  promptitude  sans  égale ,  traversa 
l'état  neutre  de  Mantoue,  sans  en  avoir 
demandé  la  permission  au  souverain, 
surprit  en  chemin  le  général  vénitien 
Baglioni,  le  mit  en  déroute  et  arriva  le 
neuvième  jour  devant  Brescia.  Le  len- 
demain il  ordonna  l'assaut.  Bayard 
conduisait  Tavant-garde,  composée  de 
cent  cinquante  gentilshommes ,  qui 
tous  avaient  ôté  leurs  chaussiyres ,  à 
l'exemple  du  duc  de  Nemours,  pour 
s'afifermir  mieux  avec  leurs  pieds  nus 
sur  le  terrain  glissant.  £n  un  instant 
les  Français  s'établirent  sur  les  rem- 
parts ;  mais  au  moment  même  de  la 
victoire.  Bavard  fut  frappé  d'un  coup 
de  pique  qu^il  crut  mortel.  «  Compa- 
a  gnon,  dit-il  au  sire  de  Molart,  faites 
«  marcher  vos  gens,  la  ville  est  gagnée; 
«  de  moi  je  ne  saurois  tirer  outre,  car  le 
«  suis  mort.  »  Deux  de  ses  archers  le 
posèrent  sur  une  porte  de  la  ville  qu'ils 
avaient  détachée  pour  en  faire  une  li- 
tière ,  et  l'emportèrent  dans  une  mai- 
son. Pendant  ce  temps  la  ville  fut 
forcée ,  et  alors  commença  un  épou- 
vantable massacre.  Yves  d'Allègre  gar- 
dait la  porte  par  laquelle  les  Fuyards 
auraient  pu  s  échapper.  Toute  la  gar- 
nison vénitienne  ,  tous  les  bourgeois 
qui  avaient  pris  les  armes,  furent  mas- 
sacrés sans  pitié  ;  et  quoiqu'il  n'y  eût 
plus  nulle  part  de  résistance,  le  car- 
nage continua  pendant  toute  la  jour- 
née. Le  jeune  Tartaglia  reçut  un  coup 
de  sabre  sur  le  sein  de  sa  mère  dans 
uneèglise.Ce  fut  depuis  le  restaurateur 
des  mathématiques;  mais  il  bégaya 
toute  sa  vie  du  coup  qu'on  lui  avait 
porté.  Une  seule  maison  fut  préservée 
du  pillage  et  du  meurtre  :  celle  où  Ton 
avait  transporté  Bayard  blessé. 

Après  le  sac  de  Brescia ,  le  duc  de 
Nemours  vint  présenter  la  bataille  aux 
alliés  à  Ravenne,  et  commença  l'atta- 
que par  une  vive  canonnacle  sur  les 
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Espagnols.  Jamais  rartillerîe  n'avait 
été  employée  d'une  manière  aussi 
meurtrière  qu'elle  le  fut  dans  cette  ba- 
taille. L'infanterie  française  demeura 
exposée  à  un  feu  si  terrible ,  que  de 
quarante  de  ses  capitaines  il  y  en  eut 
trente-huit  de  tues.  Mais  en  même 
temps  l'artillerie  du  duc  de  Ferrare, 

2 ui  combattait  pour  les  Français,  en- 
lait  toute  la  ligne  de  Tannée  espa- 
gnole ,  et  plusieurs  de  ses  boulets  la 
traversèrent  tout  entière.  Les  troupes 
espagnoles  étaient  commandées  par 
Pietro  de  Navarra,  froid  tacticien ,  qui 
de  simple  palefrenier  était  devenu  gé- 
néral. Cet  homme  avait  imaginé  de 
sacrifier  ses  alliés  italiens  qu'il  mépri- 
sait, et  pendant  au 'il  les  laissait  fou- 
droyer par  l'artillerie  française ,  il  fit 
coucher  ses  Espagnols  à  plat  ventre, 
pour  les  mettre  à  l'abri  des  boulets.  Il 
supposait  que  les  Français  ne  souf- 
fraient pas  moins,  et  il  comptait,  avec 
son  infanterie  espagnole,  remporter 
sur  eux  une  victoire  certaine,  lors- 
qu'ils auraient  été  décimés  par  le  ca- 
non. Mais  à  la  fin  la  patience  échappa 
aux  Italiens,  et  malgré  les  ordres  de 
Pietro  de  Navarra ,  ils  s'élancèrent  de 
l'enceinte  du  camp  et  commencèrent 
l'attaque.  Ils  furent  repoussés  et  mis 
en  fuite  par  la  cavalerie  française.  Res- 
tait cette  redoutable  infanterie  espa- 
fnole  qui  se  retirait  lentement  et  en 
on  onire ,  et  dont  les  bataillons  ser- 
rés et  intacts  semblaient  défier  le 
vainqueur.  Yves  d'Allègre,  en  condui- 
sant une  charge  contre  ces  bataillons, 
vit  tuer  sous  ses  yeux  le  seul  fils  qui 
lui  restait;  il  voulut  le  venger,  et  il 
fut  tué.  Gaston  de  Foix  s'élança  à  son 
tour  pour  charger  ces  redoutables  fan- 
tassins. H  fut  renversé  par  un  Espa- 
gnol qui  lui  plongea  son  épée  dans 
le  sein  (1512). 

Dès  ce  momeàt  la  fortune  abandonna 
les  Français.  Us  n'avaient  plus  de  chef 
assez  Intelligent  et  assez  intrépide 
pour  recueillir  les  fruits  de  la  vic- 
toire de  Ravenne.  Les  Suisses ,  appe- 
lés par  Jules  II ,  entrèrent  dans  Cré-. 
mone  et  Pavie  ,  et  forcèrent  l'armée 
française  à  évacuer  le  Milanais.  Gènes 
recouvra  son  indépendance  ;  le  duc  de 


Ferrare  vint  implorer  le  |>ardon  du 
pape;  la  Toscane  fut  envahie  par  le 
vice-roi  deNaples,  Raymond  de  Car- 
done,  et  le  16  septembre  1512,  la  ré* 
publique  de  Florence  fut  replacée  sous 
le  joug  des  Médicis.  Bientôt  firescia 
ouvrit  ses  portes  aux  Espagnols ,  Li- 
gnano  aux  Allemands,  Crème  aux 
Vénitiens;  et  les  Français  ne  conser- 
vèrent plus  en  Italie  que  les  citadelles 
de  Milan ,  de  Novarre  et  de  Crémone. 
Louis  XII  en  fiit  réduit  à  solliciter 
l'appui  des  Suisses  auxquels  il  avait 
adressé  des  paroles  outrageantes  à  son 
avènement  au  trône.  Mais  les  Suisses, 
enorgueillis  de  leurs  victoires  récen- 
tes, refusèrent  de  recevoir  ses  ambas- 
sadeurs ,  et  exigeaient  non-seulement 
que  Louis  XII  renonçât  à  l'Italie, 
mais  qu'il  fit  serment  de  n'y  rentrer 
jamais,  et  que  déplus  il  obéit  au  mo- 
nitoire  du  pape,  qui  venait  d'abolir  les 
libertés  de  l'Église  gallicane. 

Les  négociations  furent  aussitôt 
rompues,  et  une  armée  française  passa 
de  nouveau  les  Alpes  et  s'avanj^a  jus- 
qu'à Firenzuola  (1513).  Maximilien 
Sforza,  aue  la  sainte  ligue  avait  placé 
sur  le  trône  ducal  du  Milanais,  fut  ef- 
frayé des  soulèvements  qui  éclataient 
de  toutes  parts  à  l'approche  des  Fran- 
çais, et  vint  se  mettre  sous  la  protec- 
tion des  Suisses  qui  étaient  arrivés  à 
Bellinzona,  au  nombre  de  huit  mille. 
Ils  allèrent  occuper  la  ville  de  Novarre 
avec  Maximilien  Sforza,  qui  était  ainsi 
protégé  par  ces  mêmes  Suisses  qui 
avaient  trahi  et  livré  son  père.  Le  gé- 
néral français ,  la  Trémoille,  ne  dé- 
sespérait pas  de  renouveler  la  scène 
honteuse  de  la  première  journée  de  No- 
varre, et  déjà  il  avait  écrit  à  Louis XII 
qu'il  lui  livrerait  le  fils,  comme  il  lui 
avait  livré  le  père.  Mais  il  échoua  dans 
toutes  ses  tentatives  de  corruption.  Les 
Suisses,  assiégés  dans  Novarre ,  mon- 
trèrent le  courage  opiniâtre  qui  avait 
valu  tant  de  victoires  à  leurs  ancê- 
tres. L'artillerie  ayant  fait  une  brèdie 
aux  murailles,  ils  envoyèrent  dire  à  la 
Fayette ,  grand  maître  de  l'artillerie, 
d'épargner  sa  poudre  et  d'entrer  dans 
la  ville  par  les  portes.  En  effet,  ils 
cessèrent  de  les  fermer,  et  se  contea- 
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tèrent  d«  tendre  des  rideaux  devant 
chacune  d'elles  et  devant  ia  brèche.  La 
Trëmoiile,  averti  qu^une  grande  armée 
suisse  avait  passe  les  montagnes ,  ne 
crut  pas  prudent  de  donner  l'assaut 
auquel  les  Suisses  le  provoquaient  par 
leurs  iosultatttes  bravades.  Il  se  retira 
à  une  lieue  de  Novarre,  et  vint  prendre 
position  dans  un  lieu  marécageux,  dé- 
fendu de  tous  côtés  par  des  canaux  et 
des  digues.  Les  Suisses  qui  se  trou- 
vaient a  Novarre  ne  voulurent  pas  at- 
tendre l'arrivée  de  leurs  compatriotes 
qui  venaient  les  secourir ,  et  ils  réso- 
lurent d'attaquer  l'armée  française  sur- 
le-champ  ,  pour  ne  pas  partager  avec 
d'autres  la  gloire  et  le  butin.  La  Tré- 
moiile,  qui  croyait  sa  position  inex- 
pugnable, s'attendait  si  peu  à  un  tel 
excès  d'audace,  qu'il  avait  négligé  les 
précautions  les  plus  simples.  Son  ar- 
mée fut  surprise ,  et  il  s'en  fallut  de 
bien  peu  qu'elle  ne  pérît  sans  avoir 
trouvé  le  temps  de  combattre.  On  par- 
vint cependant  à  diriger  l'artillerie 
contre  la  colonne  des  Suisses ,  et  le 
sire  de  la  Fayette  ouvrit  contre  eux  un 
feu  meurtrier  qui  emportait  des  files 
entières.  Mais  les  Suisses  serraient  les 
rangs  et  continuaient  d'avancer  d'un 
pas  égal,  la  pique  basse.  Ils  marchaient 
droit  sur  les  batteries ,  et  les  ayant 
emportées  d'assaut,  ils  écrasèrent  les 
canonniers  qui  les  servaient ,  et  tour- 
nèrent aussitôt  les  canons  contre  le 
camp  français.  La  cavalerie  française, 
après  une  charge  brillante  mais  inutile, 
s^enfuit  en  désordre ,  abandonnant 
r infanterie  qui  périt  presque  tout  en- 
tière. Les  Suisses,  par  rivalité  de  mé- 
tier, ne  tirent  aucun  quartier  aux 
mercenaires  allemands. 

Quelques  jours  après  cette  défaite, 
il  ne  restait  pas  un  Français  en  Ita- 
lie. La  France  elle-même  fut  bientôt 
attaquée,  envahie  de  toutes  parts ,  et 
elle  expia  alors  la  faute  de  ses  rois, 
qui  n'emplovaient  que  des  mercenai- 
res et  qui  n'^avaicnt  point  d'infanterie 
nationale.  Elle  était  désarmée,  pen- 
dant que  les  Espagnols,  les  Anglais  et 
les  Suisses  l'entamaient  à  la  fois  par 
ses  trois  frontières.  Les  Espagnols 
avaient  conquis  ia  Navarre  et  s'avan- 


çaient au  midi,pendant  que  Henri  Vllf , 
renouveîant  les  prétentions  surannées 
d'Edouard  III  et  de  Henri  V,  se  réu- 
nissait à  Maximilien  et  aux  Flamands 
pour  envahir  le  nord  de  la  France. Un 
corps  de  gendarmes,  en  proie  à  une 
terreur  panique,  fut  défait  h  Guine- 

§ate,  sans  avoir  même  essayé  de  se 
éfendre,  et  les  capitaines  Longue- 
ville,  la  Palisse,  Bavard,  la  Fayette, 
Clermont  d'Anjou  et  Bussy    d'Am- 
boise,  furent  faits  prisonniers  (1518). 
Cette  bataille,  flétrie  du  nom  de  Jour- 
née  des  éperons,  fut  une  tache  pour 
la  noblesse  française.  Mais  elle  n'eut 
pas  les   suites  désastreuses  des  ba- 
tailles de  Crécy,  de  Poitiers  et  d'A- 
zincourt,   parce  que  Henri  VIII  et 
Maximilien  ne  surent  pas  profiter  de 
leur  victoire,  et  perdirent  leur  temps  à 
faire  le  siège  de  quelques  places  fortes. 
Les  Suisses,  cédant  à Vîmpulsion  de  Ju- 
les II  et  se  regardant  toujours  comme 
les  défenseurs  du  saint-siége,  vinrent 
mettre  le  comble  aux  dangers  de  la 
France  en  envahissant  la  Bourgogne. 
Dix-huit  mille  de  leurs  guerriers,  choi- 
sis avec  soin  dans  tous  les  cantons,  tra- 
versèrent toute  la  Francbe-Comtéj  et 
parurent  le  7  septembre  devant  Dijoq. 
Ils  creusèrent  sur-le-champ  une  tran- 
chée, et  mirent  leurs  canons  en  batte- 
rie. Heureusement  pour  la  France,  la 
Trémoille,  qui  commandait  à  Dijon ^ 
parvint  à  gagner  leurs  capitaines,  qui 
avaient  autrefois  servi  sous  lui.  Les 
Suisses  se  retirèrent,   à  la  condition 
que  Louis  XII  renoncerait  à  l'Italie.  Ce 
prince  trouva  merveiUeusement  étraU" 
^e Te  traité  qu'on  avait  signé  en  soq 
nom  ;  mais  ce  n'en  fut  pas  moins  ce 
traité  qui  sauva  la  France.  On  eut  le 
temps  de  respirer ,  et  Louis  XU  s'ef- 
força de  séparer  ses  ennemis,  en  con- 
cluant avec  eux  des  traités  particu- 
liers.  Il  y  réussit  :    les    Espagnols 
repassèrent  les  Pj'rénées,  sur  la  pro- 
messe que  la  France  ne  ferait  plus 
aucune  tentative  en  Italie,  où  les  Vé- 
nitiens et  le  nouveau  p«ipeLéonX» 
qui  venait  de  succéder  à  Jules  II , 
avaient  déjà  repris  les  armes.   Res- 
tait le  roi  Henri  VIII,  qui  signa  la 
paix  moyennant  le  payement   d*uQ 
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millioiLd'écus(1514).LouisXII  époq«a 
une  soeur  du  roi  d'Angleterre,  la  belle 
Atarie,  mais  ce  mariage  lui  devint  fu^ 
neste.  Il  mourut  d'épuisement,  le  1*' 
janvier  151ô,  après  avoir  recommandé 
ses  sujets  à  son  successeur,  François 

$  II.  Fin  des  guerres  é'Uedie.  — 
Commencement  de  la  rivcUité  des 
maisons  de  France  et  d* Autriche. 
—  If^uence  de  l'IiaHe  sur  la 
France.  —  Menaissance  des  arts 
et  des  (etêres. 
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FAAIH'ÇOIS  I 
(161^1547). 
1515. 

Avènement  de  François  i". — Son 
caractère.  —  Situation  de  la  France, 
—  BataWs  de  Marignan.  —  La 
France  semblait  avoir  renoncé  à  ses 
conquêtes;  on  la  croyait  ruinée.  Les 
funestes  traités  de  Grenade  et  de 
Cambrai  avaient  porté  leurs  fruits. 
Les  Espagnols  étaient  établis  à  Na- 
ples;  m  Allemands  en  Lombardie. 
Les  Sfiorza  étaient  rentrés  à  Milan, 
les  Médicis  à  Florence. 

Louis  XII,  comme  Charles  VIII, 
était  mort  sans  laisser  de  fils.  Le 
trdneappartenait,par  droit  d'hérédité, 
à  François,  duc  d'Angouléme.  Ce 
prince,  cRii  avait  épousé  Claude  de 
France,  nUe  de  Louis  XII  et  d*Anne 
de  Bretagne,  descendait,  comme 
Louis  XII,  du  duc  d'Orléans  qui  avait 
été  assassiné  par  ordre  de  Jean  sans 
Peur;  seulement  la  branche  d'Angou- 
léme  ne  descendait  gue  du  troisième 
fils  de  ce  prince,  tandis  que  la  brapche 
d'Orléans  était  issue  de  son  fii^  aîné. 
François  I*'  avait  donc  les  mêmes  pré- 
tentions à  faire  valoir  sur  te  Milanais 
qne  Louis  XII. 

Le  nouveau  roi  était  fait  pour  de- 
venir populaire  à  une  époque  encore 
presque  barbare.  D'abord  c'était  un 
géant,  et  l'on  en  peut  juger  par  l'é- 
norme cuirasse  qu'il  porta  à  la  ba- 
taille de  Idarignan,  et  que  l'on  con- 
serve dans  le  Musée  d*artillerie.  Kn« 
suit*  sa  jeuMSflfi»  la  tàlsAgimi  ^»Mr 


béralité,  le  faisaient  ain^r.  II  n'y  avait 
pas  jusqu'à  ses  vices,  jusqu'à  sou  ^odt 
pour  les  plaisirs,  qui  ne  contribuassent 
a  lui  attacher  un  peuple  dont  les 
mœurs  commençaient  à  se  corrom- 
pre. Dans  les  premières  années  de  son 
règne,  il  sç  piqua  d'imiter  les  héros 
de  l'ancienne  chevalerie  ;  il  voulait  être 
un  Amadis  ou  un  Roland.  Il  eut  be* 
soin  de  l'éducation  du  malheur  pour 
renoncer  à  ses  rêves.  Au  contraire, 
Charles  d'Autriche,  qui  allait  réunir 
l'Espagne  et  les  Pays-Bas  et  parvenir 
à  l'enipiVe,  malgré  les  intrigues  de  son 
rival,  était  un  prince  des  temps  mo- 
dernes, froid,  calculateur,  ne  parais- 
sant guère  sur  les  diamps  de  bataille, 
mais  agissant  du  foud  de  son  cabinet. 

François  F'  et  Charles-Quint,  voilà 
les  deux  rivaux  qui  vont  se  combat- 
tre. Avant  de  les  voir  aux  prises,  exa- 
minons les  forces  de  chacun  d'eux. 

Charles-Quint  s'appuie  sur  l'Espa- 
gne, qui  le  seconde  avec  toute  la  vi- 
gueurnéroïqued'un  État  qui  sort  de  la 
vie  barbare ,  et  qui  en  sort  victorieux 
des  ennemis  de  sa  foi  et  de  son  indépen- 
dance (politique.  Pendant  tout  le  cours 
du  seizième  siècle,  l'Espagne  domine 
en  Europe,  non-seulement  par  les  ar- 
mes, mais  aussi  par  la  littérature,  par 
le  génie.  Ensuite,  Charles  a  pour  lui 
la  riche  Flandre,  la  masse  de  l'Au- 
triche, et  les  forces  imposantes  mais 
dispersées  de  l'Empire.  Eaûn  il  pos- 
sède dans  le  nouveau  monde  les  mines 
du  Pérou,  qui  le  rendront  peut-être 
l'arbitre  des  destinées  de  l'Europe, 

François  P'  avait  sur  lui  l'avantage 
de  gouverner  un  royaume  (^ui  formait 
un  seul  tout;  car,  maigre  quelques 
différences  entre  ses  nombreuses  pi^o- 
vinces ,  la  France  était  parvenue  à  l'u- 
nité nationale  qui  devait  faire  sa  force. 
Le  roi  n'avait  plus  besoin  >  comme  au 
teams  de  Louis  aI,  de  la  violence  pour 
se  faire  obéir.  Aucun  personnage»  aur 
cûn  corps,  aucune  classe,  n'avaient 
plus  assez  de  puissance  pour  faire 
prévaloir  leurs  mtéréts  ou  leurs  pré- 
tentions, et  faire  contre-poids  à  Pau- 
torité  royale,  cette  personnification 
de  l'unité  du  na^s. 

U  fi^H^f §i>  biM  se  gpr^çr  4q  coi^* 
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Ibndre  la  monarchie  française  au 
seizième  siècle  avec  ce  que  nous  appe- 
lons aujourd'hui  une  monarchie  re- 
présentative. En  effet,  bien  que  les 
états  généraux  fussent  les  représen- 
tants des  trois  ordres  de  la  nation, 
le  clergé,  la  noblesse,  et  le  peuple  ou 
tiers  état,  ils  n'avaient  qu  une  part 
bien  indirecte  au  [wuvoir  législatif. 
Ils  ne  faisaient  la  loi  qu'en  matière  de 
subsides,  qu'ils  f)ouvaient  accorder  ou 
refuser.  Mais  les  impôts  étaient  établis 
ordinairement  pour  une  période  illi- 
mitée, et  il  arrivait  souvent  que,  sous 
prétexte  d'urgence,  on  se  passait  pro- 
visoirement et  quelquefois  entière- 
ment du  consentement  des  trois  or- 
dres. Sur  toutes  les  autres  questions, 
ils  n'avaient  que  le  droit  de  doléance, 
c'est-à-dire,le  droit  de  remontrance  et 
de  pétition.  Ils  étaient,  en  un  mot ,  ju- 
ges, et  non  point  législateurs;  ils 
étaient  les  organes,  les  interprètes  de 
la  volonté  nationale,  mais  ils  n'avaient 
point  d'initiative  en  matière  de  légis- 
lation. Au-dessus  des  états  généraux 
et  de  la  nation,  dont  ils  étaient  les 
représentants,  il  y  avait  le  roi,  repré- 
sentant du  droit  divin,  image  de  Dieu 
sur  la  terre,  ne  relevant  que  de  Dieu 
et  de  son  épée,  source  de  toute  justice 
et  suprême  directeur  de  toutes  les  for- 
ces nationales. 

Au  milieu  de  ses  préoccupations 
exclusives  pour  la  conquête  du  Mila- 
nais, Franœis  I'"'  comprit  que  le  dan- 
ger dont  II  fallait  triompher  avant 
tout  était  la  Suisse.  Mais  pour  vaincre 
les  Suisses,  qui  régnaient  en  Lombar- 
die  sous  le  nom  de  Maximilien  Sforza, 
il  fallait  gagner  ou  du  moins  neutraliser 
les  autres  puissances.  De  là,  les  négocia- 
tions par  lesouelles  commença  le  nou- 
veau règne.  Un  traité  d'alliance  fut  d'a- 
bord conclu  avec  Charles  d'Autriche , 
auquel  François  I"  promit  en  mariage 
sa  belle-soeur  Renée,  fiilede  Louis  Xu, 
avec  le  Berry  pour  apanage.  D'autres 
traités  d'alliance  furent  signés  avec  les 
Vénitiens,  le  roi  d'Angleterre,  Henri 
VIII,  et  les  Génois, 
î  •  En  même  temps,  François  I"  avait 
porté  des  ordonnances  nouvelles  pour 
rorganisation  de  l'armée  ;  et,  pour  se 


créer  des  ressources  financières,  il  avail 
eu  recours  à  une  déplorable  mesure.  Le 
chancelier  Duprat  lui  avait  conseillé  de 
ne  pas  augmenter  les  impôts,  source  iné- 
vitable de  mécontentement,  mais  de  se 
procurer  de  l'argent  par  un  moyeo 
dont  Louis  XII  avait  déjà  usé  quelque- 
fois. Des  charges  nouvelles  furent 
créées  dans  les  parlements,  les  séné- 
chaussées et  les  bailliage8,et  toutes  ces 
charges  furent  vendues  au  profit  du 
roi.  C'était  substituer  une  aristocratie 
d'argent  à  l'aristocratie  de  naissance, 
qui  avait  perdu  toute  influence  depuis 

3ue  Louis  XI  lui  avait  porté  de  si  ru- 
es coups.  En  effet,  vendre  des  char- 
ges, c'était  nécessairement  les  déclarer 
transmissibles  et  héréditaires,  et  par 
suite,  organiser  une  sorte  de  féodalité 
judiciaire  et  pécunaire;  c'était  par 
conséquent  substituer  la  fortune  au 
mérite.  La  résistance  du  parlement  de 
Paris  fut  vaine.  Le  roi  tint  pour  la 
première  fois  un  lit  de  justice,  et  le 
nouyel  édit  fut  enregistré  de  rexprés 
commandement  du  roi. 

Cependant  une  armée,  la  plus  forte 
que  la  France  eût  réunie  jusqu'alors, 
avait  été  dirigée  vers  les  Alpes,  et 
François  I*',  après  avoir  laissé  la  ré- 
gence du  royaume  à  sa  mère,  s'était 
rendu  à  Lvon  pour  se  mettre  lui-même 
à  la  tête  de  ses  troupes.  Cette  armée 
obtint  d'abord  des  succès  brillants. 
Les  Suisses  gardaient  tous  les  passages 
des  Alpes  et  se  eroyaient  en  sûreté; 
ils  pensaient  que  les  Français  avaient 
besoin  d'ailes  pour  parvenir  en  Ita- 
lie. Les  Français  profitèrent  de  leur 
sécurité.  Ils  passèrent  par  le  col  de 
l'Argientière,  où  vingt  hommes  dé- 
terminés auraient  pu  arrêter  une  ar- 
mée. C'était  une  route  nouvelle,  où 
aucune  armée  n'avait  encore  passé, 
et  qui  n'avait  été  pratiquée  jusque-là 
oue  par  les  chasseurs  de  chamois.  On 
nt  sauter  les  rochers,  on  jeta  des  ponts 
surlesabtmes,  on  construisît  des  ga- 
leries en  bois  le  long  des  pentes  les 
Eus  escarpées,  on  combla  des  vallées, 
ionniers,  soldats,  officiers,  tous  se 
mirent  à  l'œuvre  à  l'envi;  et  après  des 
efforts  inouïs,  l'armée  passa  le  col  de 
rArgentière  avec  soixante  et  deiue 
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d*artill6rie.  Cette  entreprise  fut 
exécutée  dans  un  si  grand  secret  et 
avec  tant  de  rapidité,  que  les  Fran- 
çais arrivèrent  en  Italie  lorsqu'on  les 
croyait  encore  dans  le  Daupiiiné.  Le 

général  italien,  Prosper  Colonna,  ne 
ut  instruit  de  leur  arrivée  que  par  le 
chevalier  Bayard,  qui  le  Gt  prisonnier 
au  moment  où  il  allait  se  mettre  à 
table  avec  ses  officiers.  L'armée  fran- 
çaise s'avança  jusc^u'à  Marignan,  sur 
la  grande  route  qui  conduisait  à  Mi- 
lan. Déjà  les  Suisses  acceptaient  de 
l'argent  pour  se  retirer,  lorsque  vingt 
mille  de  leurs  compatriotes,  descen- 
dus de  leurs  montagnes  à  la  sollicita- 
tion du  cardinal  Schinner,  firent  rom- 
pre les  négociations. 

L'Europe  entière  avait  en  ce  mo- 
ment les  yeux  tournés  vers  ce  jeune 
roi,  qui  montrait  tant  de  courage  et  de 
résolution  ;  vers  cette  armée  qui  al- 
lait lutter  contre  la  première  infanterie 
du  monde.  Aussi  la  bataille  de  Mari- 
gnan ne  fut-elle  pas  l'affaire  de  quef- 
Îues  heures,  ni  même  celle  d'un  jour. 
«  combat  se  soutint  deux  jours  en- 
tiers avec  un  acharnement  tel,  que  le 
maréchal  Trivulzio,  qui  avait  assisté  à 
dix-sept  batailles  rangées,  disait  que 
ce  n'étaient  que  des  jeux  d'enfants  à 
côté  de  cette  terrible  bataille  de  Ma- 
rignan, qu'il  appelait  un  combat  de 
géants. 

Le  13  septembre  1515,  les  deux  ar- 
mées se  trouvèrent  en  présence  sur  la 
frande  route,  à  Marignan,  à  dix  milles 
e  la  capitale  du  Milanais.  Les  Suisses 
n'attenoirent  pas  qu'on  vint  les  atta- 
quer. Ils  se  jetèrent,  tête  baissée  et  la 
lance  en  avant,  contre  l'artillerie  fran- 
çaise dont  ils  voulaient  s'emparer.  En 
vain  les  lansauenets,  postés  à  droite 
et  à  gauche  aans  les  fossés  qui  bor- 
daient la  chaussée,  harcelaient-ils  leurs 
flancs;en  vain  étaient-ils  chargés  tour 
à  tour  par  la  gendarmerie  française , 
puis  foudroyés  par  l'artillerie  derrière 
laquelle  se  retiraient  les  gendarmes 
après  chacune  de  leurs  charges:  les 
Suisses  avançaient  toujours,  serrant 
leurs  rangs  a  mesure  que  le  canon 
y  opérait  de  nouvelles  .trouées.  I^a 
nuit  même  ne  mit  pas  fin  au  combat. 


On  se  battit  pendant  quatre  heures  au 
clair  de  lune;  mais  lorsque  la  lune 
eut  cessé  de  luire  sur  le  champ  de  ba- 
taillCj  l'obscuritédevintsi  profonde  que 
le  combat  fut  enfin  interrompu.  Les 
deux  armées  s'arrêtèrent  confondues. 
Les  Français  restèrent  toute  la  nuit 
le  ad  sur  la  seUe,  la  lance  au  poing ^ 
Farmet  à  la  télé.  Le  roi  était  resté  a 
cheval  pendant  toute  cette  journée.  Il 
passa  la  nuit  sur  l'affût  d'un  canon  ; 
et  quand  il  demanda  un  peu  d'eau  pour 
se  rafraîchir,  celle  qu'on  lui  apporta 
dans  un  casque  se  trouva  être  mêlée 
de  sang.  Un  bataillon  suisse  était  si 
rapproché  de  lui  qu'il  fit  éteindre  les 
feux,  afin  que  ses  ennemis  ne  vissent 
pas  combien  il  était  exposé.  Le  com- 
nat  recommença  le  lendemain,  14  sep* 
tembre.  Mais  cette  fois,  les  Suisses, 
qui  étaient  plus  acharnés  encore  que 
la  veille,  essuyèrent  de  grandes  pertes. 
«  Sans  point  de  fautes,  dit  Fleuranges, 
ils  trouvèrent  le  roi  avec  les  lansque- 
nets qui  les  reçurent,  et  leur  fît  rar- 
tillerie  et  la  haquebutterie  des  Fran- 
çais un  grand  mal,  et  en  purent  sup- 
porter le  faix  ;  et  commençoient  à  aller 
autour  du  camp  d'un  côte  et  d'autre, 
pour  voir  s'ils  pouyoient  assaillir, 
mais  ils  ne  venoient  pas  au  point,  fors 
une  bande  qui  vinrent  ruer  sur  ces 
lansquenets;  mais  quand  ce  vint  h 
baisser  des  piques,  ils  glissèrent  outre, 
sans  les  oser  enfoncer,  v  Le  combat 
durait  encore,  lorsqu'on  entendit  les 
cris  mille  fois  répétés  de  :  Saint-Marc  1 
Saint -Marc!  C'étaient  les  Vénitiens 
conduits  par  l'Alviano,  qui  venaient 
au  secours  de  l'armée  française.  Les 
Suisses,  effrayés,  se  retirèrent  de- 
vant l'armée  française,  mais  dans 
un  si  bon  ordre  et  avec  une  conte- 
nance si  fière,  qu'on  n'osa  pas  les 
poursuivre.  François  P'  occupa  le 
Milanais  pendant  qu'ils  regagnaient 
lentement  leurs  montagnes.  Cette  dé- 
faite les  découragea  pour  toujours,  et 
depuis  ce  temps  ils  ne  prirent  plus 
une  part  active  aux  guerres  d'Italie. 

Le  soir  même  du  combat,  François 
I*',  oubliant  que  les  rois  de  France 
naissaient  chevaliers,  voulut  se  faire 
donner  l'ordre  de  dievalerie  par  le  plus 


10*  Uvraison.  (Annales  db  l^hut.  db  FjUngb.) 
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brave  de  Tannée,  et  tontes  les  voix  fîi- 
îent  unanimes  pour  désigner  Bayard. 
A  Le  bon  chevalier,  dit  un  de  ses  his- 
toriens, donna  Taccolade  au]  roi,  et 
puis  après,  par  manière  de  jeu,  cria 
hautement  1  épëe  en  la  main  dextre: 
tt  Tu  es  heureuse  d'avoir  aujourd'hui, 
«  à  un  si  vertueux  et  si  puissant  roi , 
«  donné  Tordre  de  la  chevalerie.  Cer- 
«  tes,  ma  bonne  épée,  vous  serez  moult 
«bien  comme  relique  gardée,  et  sur 
«  toutes  autres  honorée  :  et  ne  vous 
Il  porterai  jamais ,  si  ce  n'est  contre 
«  Turcs,  Sarrasins  ou  Maures.»  C'est 
pour  avoir  voulu  rétablir  cette  vieille 
association  de  la  bravoure,  de  la  piété, 
de  la  loyauté  et  de  la  galanterie ,  qui 
avait  produit  tant  de  merveilles  au 
moyen  âge,  que  François  I*'  a  reçu  le 
surnom  Je  roi-chevalier. 

Après  la  victoire  de  Marignan,  les 
Français  s'avancèrent  vers  Milan. 
Maximilien  Sforza  essaya  en  vain  de 
se  défendre;  il  fut  force  de  capituler 
après  un  sié^e  de  vingt  jours,  et  con- 
duit prisonnier  en  France.  On  réorga- 
nisa le  parlement  fondé  par  Louis  XII, 
et  pour  affermir  la  domination  fran- 
çaise en  Lombard  ie,  on  traita  avec 
les  Suisses  et  avec  le  pape  Léon  X. 
Les  Suisses,  décourasés  depuis  leur 
défaite,  signèrent  à  Fribourg  la  paix 
perpétuelle;  et  cette  paix  mérita  ce 
nom,  car  depuis  cette  époque  la 
Suisse  est  restée  Taillée  fidèle  et  le 
boulevard  de  la  France.  En  mémis 
temps,  François  I«'  conclut  avec  le 
pape  Léon  X  on  traité  célèbre  sous  le 
nom  de  concordat. 

1S16-1623. 

■  Concordat  avec  le  pape.  —  Origine 
de  la  rivalité  entre  François  i*'  et 
Charles-Quint,^  Défaite  de  Lautrec 
à  la  Bicocque,  —  Les  Français  éva- 
cuent le  Milanais.  —  Par  le  concor- 
dat de  1516,  la  pragmatique  sanction 
de  Bourges,  déjà  abolie  en  partie  par 
Louis  XI,  fut  abolie  de  nouveau  et 
pour  toujours.  Le  roi  de  France  ob- 
tint le  droit  de  désigner  les  évéques, 
les  chanoines  et  les  abbés  ;  le  pape, 
OBlui  de  prélever  les  anoates.  Cétaît 
la  un  |tipguiier  renver^ment  des  cho- 


ses :  le  roi  se  faisait  donner  un  droit 
qui  n'eut  dû  appartenir  qu'au  pouvoir 
spirituel;  et  le  pape  se  contentait 
d'exercer  le  droit  tout  temporel  de  le* 
ver  un  impôt  sur  les  bénéfices  ecclé* 
siastiques.  C'était  anéantir  d'un  trait 
de  plume  les  antiques  libertés  de  Té* 

Î;lise  gallicane,  et  armer  la  royauté  et 
e  saint  -  siège  d'un  pouvoir  exorbf- 
tant.  Aussi  le  parlement,  le  clei^é  et 
l'université  s'opposèrenMIs  vivement 
^u  concordat,  et  le  chancelier  Duprat, 
qui  Tavait  fait  conclure,  fut  voué  à  h 
haine.  Mais  le  roi  tint  un  lit  de  jus- 
lice,  et  le  parlement  fut  obligé  de  cé^ 
der.  Depuis  cette  époque,  les  rois  de 
France  ont  constamment  exercé  le 
droit  de  désigner  les  évoques  et  les  ar- 
chevêques, à  l'exclusion  du  clergé  et 
du  peuple,  comme  cela  se  faisait  dans 
la  primitive  Ëglise.  Ce  droit  a  pu  don- 
ner lieu  à  des  abus,  quelquefois  même 
h  des  scandales;  mais  ces  scandales 
furent  hioindrels,  à  coup  sûr,  queceui 
auxquels  le  concordat  a  mis  fiif,  et 
dont  Brantôme  a  tracé  on  si  curieux 
tableau  :  «  Les  moines,  dit-il,  étisoient 
le  plus  souvent  celui  qai  étoit  le  meil- 
leur compagnon,  qui  aimoit  le  plus  les 
chiens  et  les  oiseaux,  qui  étbit  le  meil- 
leur biberon;  bref,  oui  étoit  le  plus 
débauché,  afin  que  rayant  fait  Ieu^ 
abbé  ou  prieur,  par  après  il  leur  per- 
mît toutes  pareilles  débaucher,  disso^ 

Jutions  et  plaisirs Le  pis   étoit 

quand  ils  ne  se  pouvoient  accorder  en 
leur  élection,  le  plus  souvent  s'entre- 
battoient.  se  gourmoient  à  coups  de 
poings,  s  entre-blessoient,  voire  8*en- 
tre-tuoient..  Aucuns  étisoient  ijuelque 
bon  homme  simple  de  moine  qui  n'eût 
osé  gronder  ni  commander...  D'autres 
élisoient  quelque  pauvre  hère  de 
moine  qui  en  cachette  les  déroboit... 
Les  évéques,  pour  avoir  les  voix  des 
chanoines,  les  gagnoient  ou  les  ache- 
toient  à  purs  deniers...  Bien  souvent 
faisoient  en  leurs  chapitres  des  tumul- 
tes, séditions,  ligues  et  brigues  jus- 
qu'à s'entre-frapper  et  s'entre-tuer... 
car  les  chanoines  étoient  mauvais  gar- 
çons, et  s'aidoient  aussi  bien  de  Tépée 
que  du  bréviaire.  Les  évéques  parve- 
nus à  ces  grandes  dignités,  Dieu  sait 
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ooelltf  Tîes  ils  menoient.  Certes  ils 
etoieot  bien  plus  assidus  en  leurs  dio- 
cèses qu'ils  n'ont  été  depuis,  car  ils 
n'en  bougeoient.  Mais  quoi  !  c*étoit 
pour  mener  une  vie  toute  dissolue 
«près  chiens,  oiseaux,  fêtes,  banquets, 
noces...  J'en  dirois  davantage,  mais 
je  ne  veux  pas  scandaliser  (*).  » 

Pendant  que  se  négociaient  le  con- 
cordat et  la  oaix  perpétuelle,  Fer* 
dinand  le*  Catholique  mourut,  lais- 
sant' les  trônes  d'Espagne  et  de 
fîaples  à  son  petit-fils  Charles  d'Au- 
triche. On  pouvait  craindre  un  instant 
une  rupture  entre  les  deux  princes; 
mais  bientôt  un  traité  signé  a  Noyon 
mit  fin  à  tous  les  différends  entre  la 
France  et  l'Espagne.  En  même  temps 
François  I"  eut  l'art  de  gagner  Wot- 
sey,  qui  persuada  au  roi  d^Angleterre, 
Uènn  YIII,  de  restituer  Tournai  à  la 
France  pour  une  sonune  d'argent. 
Ainsi  l'Europe  put  jouir  d'une  paix 
générale  qui  dura  trois  ans  (15 16-1 51 9). 

François  V^  employa  ces  trois  an- 
nées à  triompher  de  la  résistance  que 
le  parlement  et  l'université  opposaient 
encore  à  l'exécution  du  concordat. 
Tout  partage  de  son  autorité  avec  le 

Eirlement  ou  avec  l'université  lui  sem- 
ait un  outrage  à  la  majesté  royale. 
11  s'applaudissait  d'avoir  secoue  ces 
entraves,  et  c'est  ce  qu'il  appelait  avoir 
mis  les  rois  de  France  hors  de  pages. 
François  I**  employa  ensuite  ces  an- 
nées de  loisir  à  parcourir  son  royaume, 
à  visiter  les  ports  de  mer ,  les  forte- 
resses qu'il  raisait  réparer,  pour  ne 
pas  être  cris  à  l'improviste.  Il  séjour- 
nait à  peine  quelques  mois  à  Paris, 
pendant  l'hiver,  préférant  conduire  sa 
cour  de  châteaux  en  châteaux,  au  gré 
de  sa  fantaisie.  Ses  ordonnances  et  ses 
lettres  sont  datées,  pendant  ces  trois 
années,  de  Baugé,  de  Blois,  de  Saint- 
Gefmain  en  l.aye,d'Amboise,  d'An- 
cenis ,  du  Verger  près  d'Angers ,  un 
des  nhis  beaux  lieux  qu'il  y  ait  au 
monce.  Partout  il  voulait  retrouver 
la  même  magnificence.  «  Quant  à 
00  maison  ,  dit  Brantôme ,  jamais  les 

» 

(*)  Bramôme,  Œuvres  complète ,  1. 1, 
p*  bSo. 


ordinaires,  ni  salles,  ni  tables,  n'en 
approdièrent  ;  car  il  y  avoit  sa  table  • 
celle  du  grand  maître,  celle  du  grand 
chambellan  et  des  chambellans  ,  des 
gentilshommes  de  la  chambre,  des 
gentilshommes  servans ,  des  valets  de 
chambre,  et  tant  d'autres;  et  trè&-bien 
servies  que  rien  n'y  manquoit;  et  ce 
qui  étoit très-rare,  c'est  que  dans  un 
village  ,  dans  des  forêts ,  en  l'assera*» 
blée,  l'on  y  étoit  traité  comme  si  Ton 
avoit  été  à  Paris.  »  S'étant  épris  d'un 
amour  subit  pour  la  comtesse  de  Cliâ* 
teaubriand,  François  V  révoqua  le 
connétable  de  Bourbon  du  gouverne- 
ment du  Milanais ,  pour  le  donner  & 
Lautrec,  fr^de  sa  maltresse.  C'était, 
dit  Brantôme ,  «  un  homme  trop  sé- 
vère ,  et  malpropre  pour  un  tel  gou- 
vernement. D'être  hardi,  brave  et 
vaillant,  étoit-il,  et  pour  combattre  en 
guerre ,  et  frapper  comme  un  sourd  ; 
mais  pour  gouverner  un  État ,  il  n'y 
étoit  pas  bon.  »  Lautrec  ne  songea 
"u'à  s^ttsurer  son  pouvoir  aux  dépens 
e  celui  de  ses  rivaux.  Il  persécuta 
surtout  le  vieux  maréchal  Jean- Jacques 
Trivuizio,  qui  partageait  avec  lui  le 
gouvernement  du  Milanais,  sa  patrie-, 
et  qui  avait  rendu  d'immenses  servi- 
ces à  Charles  VIII  et  à  Louis  XII. 
Trivuizio,  qui  avait  alors  quatre-vingt- 
deux  ans,  vint  en  France  pour  deman- 
der justice.  Il  eut  de  la  |)eme  à  obtenir 


t 


une  nouvelle  audience.  Enfin ,  appre- 
nant que  le  roi  devait  traverser  ache- 
vai le  village  de  la  Châtre,  il  se  fit  por- 
ter sur  sa  chaise  au  milieu  de  la  rue. 
Mais  le  roi  passa  en  détournant  la  tête 
et  sans  écouter  le  cri  de  Trivuizio  : 
«  Sire,  ah  !  sire,  au  moins  ui^mot  d'an- 
«  dience  !  »  Le  brave  Milanais  en  mou- 
rut de  douleur  (1518). 

La  cour  se  préoccupait  gravement 
de  toutes  ces  intrigues,  lorsque  la 
mort  inattendue  de  l'empereur  Maxi- 
milieu  vint  entraîner  la  France  et 
FEurope  dans  des  guerres  nouvelles. 
Ce  prince,  frappé  de  l'idée  de  sa  mort 
prochaine,  ne  voyageait  point  depuis 
plusieurs  années,  sans  que  l'on  pcirtât 
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derrière  lui  son  cercueil ,  que  tout  le 
inonde  croyait  être  son  trésor.  N.avait 
obtenu ,  avant  de  mourir,  la  promesse 
de  quatre  électeurs,  qu'ils  donneraient 
leurs  voix  à  son  petit-fils  Charles,  roi 
d'Espagne  et  de  Napies.  Le  trône 
d'Allemagne  était  électif,  et  la  maison 
d* Autriche  avait  déjà  fourni  six  empe- 
reurs, dont  les  trois  derniers  avaient 
occupé  le  trône  pendant  quatre-vingts 
ans,  comme  par  une  succession  héré- 
ditaire. L'Empire  commençait  à  se 
lasser  d'être,  depuis  un  siècle,  inféodé 
à  la  maison  d'Autriche.  Des  chances 

Îiour  arriver  au  trône  impérial  s'of- 
raient  à  quiconque  saurait  les  exploi* 
ter.  Henri  VIII  en  conçut  le  projet , 
mais  il  n'obtint  pas  une  voix.   Une 
concurrence  véritable  ne  pouvait  s'é- 
tablir qu'entre  Charles  d'Autriche,  qui 
avait  pour  lui  sa  naissance,  et  Fran- 
çois r',  le  vainqueur  de  Marignan. 
Les  électeurs  offrirent  d'abord  la  cou- 
ronne impériale  à  l'électeur  de  Saxe , 
Frédéric  le  Sage.  Mais  ce  prince  re- 
fusa ce  dangereux  honneur,  parce  qu'il 
ne  se  croyait  pas  assez  puissant  {>our 
repousser  les  Turcs  qui  menaçaient 
l'Allemagne.  Il  fallait  pour  la  défen- 
dre un  nouveau  Charlemagne ,  et  ce- 
lui-là seul  pouvait  iouer  ce  rôle  dont 
les  provinces  héréditaires,   l'Autri- 
che et  la  Hongrie,  confinaient  à  la 
Turquie ,  et  dont  l'intérêt  personnel 
était  lié  à  l'intérêt  général  ;  qui  pou- 
vait consacrer   en   outre   à   la   dé- 
fense de  la  chrétienté  les  forces  des 
-Pays-Bas,  de  Naples  et  de  l'Espagne, 
et  les  immenses  trésors  que  lui  rap- 
portaient les  mines  du  nouveau  monde. 
C'est  pourquoi  Frédéric  le  Sage  enga- 
ffea  les  électeurs  à  reporter  leurs  suf- 
frages sur  Charles  d'Autriche,  qui  fut 
élu  empereur  sous  le  nom  de  Charles- 
Quint  (1519). 

François  V  avait  dit  aux  ambassa- 
deurs du  roi  de  Câstille  :  «Nous  sommes 
«  deux  amants  prétendant  à  la  même 
«  maîtresse  ;  lequel  des  deux  qu'elle  pré- 
«  fère,  l'autre  doit  se  soumettre  et  ne 
«  pas  en  garder  de  ressentiment.  »  Toute 
l'Europe  n'en  comprit  pas  moins 
qu'une  lutte  acliarnée  allait  éclater 
entre  deux  princes,  qui  étaient  égale- 


ment jeunes,  ardents  et  ambitieux. 
Les  deux  rivaux  recherchèrent  Tal- 
lianoe  du  roi  d'Angleterre,  compre* 
nant  dès  lors  la  vérité  de  son  or- 
gueilleuse devise  :  QtUje  dé/ends  est 
maitre,  Charles-Quint  prévint  le  roi  de 
France.  Il  se  rendit  lui-même  à  Ca- 
lais, où  il  eut  une  entrevue  avec  Henri 
VIIl,  et  il  gagna  son  ministre,  le  car- 
dinal Wolsey ,  en  lui  {^mettant  la 
tiare  après  la  mort  de  Léon  X.  Ce  fut 
en  vain  que  François  P^'fit  des  dépenses 
folles  à  l'entrevue  qu'il  eut  à  son 
tour  avec  le  roi  d'Angleterre,  et  qu'on 
appelle  l'entrevue  du  camp  du  Drap 
d  Or.  Il  ne  réussit  par  sa  magnificence 
qu'à  exciter  la  jalousie  du  prince  qu'il 
voulait  gagner,  et  dès  l'année  suivante, 
un  traité  d'alliance  fut  conclu  entre  le 
roi  d'Angleterre  et  l'empereur  (1520). 

Ce  fut  la  première  laute  de  Fran- 
çois l".  Il  laissa  échapper  une  se- 
conde occasion  que  la  fortune  lui  of- 
frait ,  la  révolte  des  villes  d'Espagne 
ou   des  communeros.  Charles-Quint 
n'avait  alors  que  dix-neuf  ans,  et  dans 
son  inexpérience  il  avait  accumulé  fau- 
tes sur  fautes.  L'Espagne  parut  un 
moment  sur  le  point  de  lui  échapper. 
Mais  les  villes ,  enivrées  de  leurs  suc- 
cès, voulurent  compléter  la  victoire  en 
détruisant  les  privilèges  delà  noblesse. 
Il  en  résulta  que  les  nobles  renoncè- 
rent à  garder  la  neutralité  et  firent 
cause  commune  avec  le  roi  contre  les 
communeros.  La  guerre  était  termi- 
née à  l'avantage  de  Charles-Quint,  lors- 
que François  I*'  lui  fit  déclarer  la 
guerre  par  deux  petits   princes  alle- 
mands qui  étaient  à  sa  solde,  les  duos 
de  Bouillon  et  de  Gueidre  (1521).  Il 
prenait  cette  voie  détournée  pour  ne 
pas  paraître  ouvertement  l'agresseur. 
Mais  il  avait  pris  la  ferme  resolution 
d'assister  ces  deux  princes  avec  toutes 
les  forces  de  son  royaume.  Lorsque 
Charles^Juint  apprit  cette  nouvelle,  il 
s'écria  dans  un  transport  de  joie  : 
«  Dieu  soit  loué  de  oe  que  le  roi  de 
«  France  veut  me  faire  plus  grand  aue 
«  ie  ne  suis  !  car  je  ne  veux  être  qu  un 
«  bien  pauvre  empereur,  si  je  ne  le  rends 
«  bientôt  un  pauvre  roi  de  France.  » 

La  guerre  éclata  à  la  fois  aux  Pyré- 
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nées ,  en  Allemagne  et  en  Italie.  Fran* 
çois  I*'  envoya  une  armée  en  Espagne, 
pour  rétablir  Jean  d'Albret  sur  le  trône 
de  Navarre,  et  fournit  des  secours  à 
Robert  de  la  Marck,  qui  avait  com- 
mencé la  guerre  contre  l'empereur  par 
une  attaque  sur  le  Luxembourg.  Quant 
à  ritalie,  la  guerre  y  avait  pris  un 
caractère  bien  plus  grave.  Lautrec, 
gouverneur  du  Milanais ,  y  soutenait 
tout  Teffort  de  l'armée  impériale  et  de 
celle  du  pape  Léon  X^  qui  faisait  cause 
commune  avec  l'empereur.  II  se  rendit 
à  la  cour  pour  réclamer  l'argent  né- 
cessaire à  la  solde  des  troupes  qui 
n'avaient  pas  été  payées  depuis  une 
année  entière,  et  vivaient  aux  dépens 
des  habitants  que  leurs  exactions  pous* 
saient  à  la  révolte,  dans  un  moment  où 
le  général  de  l'empereur,  Prosper  Co- 
lonna,  réunissait  aux  soldats  qu'on  lui 
envoyait  d'Allemagne,  les  redouta- 
bles oandes  espagnoles  qui  arrivaient 
de  Naples.  Lautrec  déclara  à  Fran- 
çois I^**  qu'il  ne  pouvait  défendre  le 
Milanais ,  s'il  n'y  rapportait  quatre 
cent  mille  écus  pour  payer  la  solde 
arriérée  de  la  gendarmerie  française, 
et  pour  lever  huit  mille  Suisses.  En  ce 
moment,  les  caisses  étaient  vides; 
mais  le  surintendant  des  Gnances,  Sem- 
blançay,  déclara  que  l'argent  serait 
fourni  par  les  caisses  provmciales  du 
Midi ,  et  le  roi  s'engagea  par  serment, 
envers  Lautrec,  qu'à  son  arrivée  à 
Milan  il  y  trouverait  les  quatre  cent 
mille  écus.  Lautrec  partit  sur  cette  as- 
surance, mais  il  ne  trouva  pas  l'ar- 
gent, La  mère  du  roi ,  Louise  de  Sa- 
voie, avait  détourné  cet  argent,  par 
haine  contre  le  général  qui  comman- 
dait l'armée  d'Italie.  Cette  trahison 
fut  la  cause  de  nos  premiers  revers. 
Lautrec  se  vit  oblisé  ae  lever  des  con- 
tributions sur  les  plus  riches  habitants 
du  Milanais,  et  il  se  les  aliéna  au  mo- 
ment où  il  aurait  fallu  les  gagner  à 
tout  prix.  Un  grand  nombre  de  ses 
soldats  désertèrent,  et  il  ne  lui  en  resta 
que  quatre  mille  avec  lesquels  il  ne  put 
tenir  tête  à  Prosper  Colonna.  Ce  gé- 
néral avait  passé  le  Pô  le  V  octobre; 
le  19,  il  força  le  passage  de  l'Adda,  et, 
le  même  jour,  les  Gibelins  de  Milan  lui 


ouvrirent  une  des  portes  de  la  ville. 
Lautrec  n'essaya  pas  de  se  défen<ke 
dans  les  rues,;  Ifl  se  retira  à  Como .  et 
de  là  dans  l'État  vénitien,  où  il  établit 
ses  quartiers  d'hiver. 

Lautrec  essaya  de  prendre  sa  re- 
vanche l'année  suivante  (1522).  Il  avait 
fait  sa  jonction  avec  l'armée  véni- 
tienne ,  passé  l'Adda ,  et  réuni  à  son 
armée  un  corps  nombreux  de  Suisses. 
Jean  de  Médicis  vint  le  joindre,  à  deux 
lieues  de  Milan,  avec  les  fameuses 
bandes  noires  qu'il  avait  lui-même  for- 
mées. Cependant,  Prosper  Colonna  et 
Alphonse  d'Avalos;  marquis  de  Pes- 
caire ,  qui  commandait  l'infanterie  es- 
pagnole ,  avaient  reçu  de  leur  côté  de 
nombreux  renforts.'  Les  deux  armées 
étaient  à  peu  près  égales;  mais  la  si- 
tuation de  Lautrec  devenait  de  jour  en 
jour  plus  difGcile ,  parce  que  les  Véni- 
tiens se  refusaient  a  toutes  les  actions 
hasardeuses,  tandis  que  les  Suisses 
demandaient  leur  solde  ou  la  bataille. 
Il  aurait  voulu  traîner  la  guerre  en 
longueur ,  parce  que  Prosper  Colonna 
n'avait  pas  assez  d'argent  pour  solder 
longtemps  les  lansquenets  allemands. 
Il  savait,  d'ailleurs,  que  l'armée  im- 
périale était  garantie  sur  les  flancs  par 
de  profonds  canaux  d'arrosement ,  et 
en  face  par  un  chemin  creux  garni 
d'artillerie.  Un  pont  de  pierre  formait 
la  seule  entrée  de  cette  position  for- 
midable, qui  prenait  son  nom  de  la 
maison  de  campagne  d'un  nqble  mila- 
nais. Ce  fut  en  vain  que  Lautrec  s'ef- 
força de  faire  comprendre  aux  Suisses 
que  l'attaque  de  la  Bicocque  présentait 
peu  de  chances  de  succès.  Ils  répondi- 
rent que  leurs  hallebardes  les  ren- 
draient bientôt  maîtres  des  positions 
ennemies,  et  ils  s'assemblèrent  tumul- 
tueusement en  criant:  f  Argent, congé, 
ou  bataille  !  »  Lautrec  manquait  d'ar- 
gent ,  et  la  retraite  des  Suisses  équi- 
valait pour  lui  à  une  défaite.  Il  permit 
le  combat.  Les  Suisses  s'élancèrent 
aussitôt  avec  impétuosité,  et,  doublant 
le  pas,  ils  arrivèrent  en  un  instant  au 
bord  du  chemin  creux  qui  couvrait  le 
front  de  Prosper  Colonna.  Déjà  mille 
de  leurs  plus  braves  étaient  tombés 
sous  la  mitraille  ;  les  survivants  s'élan- 
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eèrent  dans  le  chemin  creux,  niais  ils 
le  trouvèrent  plus  profond  qu*ils  n'a- 
vaient pensé:  Leurs  hallebardes  pou- 
vaient à  peine  atteindre  aux  pieds  de 
]*infanterio  espagnole  qui  le  bordait. 
Vingt-deux  de  leurs  capitaines  et  trois 
mille  soldats  y  trouvèrent  leur  tom- 
beau. Le  lendemain  de  cette  défaite, 
les  Suisses  retournèrent  dans  leurs 
montagnes,  et  les  Français  évacuèrent 
le  Milanais.  Toute  la  cour  accusa  Lau- 
trec  ;  mais  il  prouva  qu'il  n'avait  pas 
reçu  les  fonds  destinés  à  la  solde  des 
Suisses.  Les  réclamations  s'élevèrent 
alors  contre  le  surintendant  des  finan- 
ces, Semblançav,  qui  répondit  que 
l'argent  avait  été  retenu  par  Louise  de 
Savoie.  «Quelques  années  après,  la 
reine  mère,  qui  voulait  lé  perdre  de- 
puis qu'il  avait  fait  connaître  sa  tra- 
nison  au  roi ,  lui  fit  faire  son  procès. 
Le  malheureux  Semblançay  fut  con- 
damné à  mort,  après  une  procédure 
scandaleuse,  et  pendu  au  gibet  de 
Montfaucon. 

(1522-1536.; 

'  Trahison  du  connétable  de  Bour- 
bon, —  Expédition  de  Bonnivet  dans 
le  Milanais.-- Entrée  de  Bourbon  en 
Provence,— Retour  des  Français  en 
italie.— Bataille  de  Pavie,— Captivité 
du  rot.— Après  la  défaite  de  la  Bicoc- 
que,  les  Français  avaient  évacué  f  Ita- 
lie ;  et  la  jalousie  absurde  de  l'Europe, 
3UÎ  croyait  toujours  avoir  à  se  défier 
e  la  France ,  tandis  que  Charles-Quint 
marchait  à  la  monarchie  universelle, 
les  empêcha  de  se  relever.  En  1523,  le 
nouveau  pape  Adrien  VI ,  qui  avait  été 
le  précepteur  de  Charles  d  Autriche  et 

3U1  lui  devait  la  tiare ,  se  mit  à  la  tête 
'une  ligue  générale  contre  les  Fran- 
çais ,  et  détacha  les  Vénitiens  de  leur 
alliance.  François  1'"  assembla  une 
armée  et  se  prépara  à  passer  les  Alpes. 
C'est  alors  que  le  connétable  de  Bour- 
bon trahit  la  France. 

Il  paraît  que  la  reine  mère  avait 
conçu  pour  le  connétable  de  Bourbon 
une  passion  malheureuse.  Se  voyant 
repoussée,  elle  résolut  de  perdre  le 
connétable ,  et  lui  intenta  un  procès , 
par  suite  duquel  il  devait  perdre  la  plus 


grande  partie  des  apanages  «ne  k 
mariage  d'Anne  de  Beaujeu,  fuie  de 
Louis  XI,  avait  procurés  a  sa  maiton. 
Le  connétable  de  Bourbon  était  petit- 
fils  d'Anne  de  Beaujeu.  Il  apoartenait 
à  une  branche  très-pauvre  de  la  famille 
royale,  mais  qui  était  devenue  riche 
par  un  mariage  avec  Suzanne,  fille 
d*Anne  de  Beaujeu.  Par  elle,  le  eoih 
nétabie  avait  réuni  les  biens  de  toutes 
les  branches  de  la  maison  de  Bourbon. 
Il  était  devenu  une  espèce  de  roî,  et  il 
excitait  la  jalousie  de  François  r*^.  On 
raconte  qu'yen  1517.  lorsqu'il  lui  naquit 
un  fils,  a^ant  invité  François  I*'  à  en  être 
le  parram,  il  l'avait  reçu  a  Moulins  avee 
toute  la  cour,  en  déployant  une  pompe 
royale.  Il  s'était  tait  servir  par  cinq 
cents  gentilshommes  en  habit  de  ve- 
lours ,  qui  portaient  des  ehafnes  d'or 
faisant  trois  tours  autour  de  leur  cou. 
Louise  de  Savoie  fit  attaquer,  par-de- 
vant le  parlement  de  Pans,  la  dona- 
tion que  Suzanne  avait  faite  à  son 
époux,  «  comme  contraire  aux  lois  du 
«  royaume,  et  l'avocat  général  conclut  à 
c  ce  que  cette  grande  succession  appar- 
«  tînttoutentiereauroi.»Endroiteom- 
mun,  le  parlement  avait  tort;  mais, 
au  point  ae  vue  politique ,  il  avait  rai- 
son ,  car  il  n'était  pas  bon  qu'un  su- 
Jet  fût  aussi  puissant  que  le  roi. 

Le  connétable  de  Bourbon  fot  in- 
digné. Il  était  orgueilleux,  et  regardait 
la  vengeance  comme  un  devoir.  Il  se 
plaisait  à  répéter  la  réponse  d'un  che- 
valier gascon  à  Charles  VU,  qui  lui 
demandait  si  quelque  chose  au  monde 

Sourrait  le  déterminer  à  lui  manquer 
e  foi:  «  Non  pas  l'offre  de  votre 
royaume,  mais  bien  un  affront  de  vo* 
tre  part.  »  Il  fit  alliance  avec  les  en- 
nemis de  la  France,  et  conclut  avec 
eux  des  traités  pour  le  partage  du 
royaume.  Le  connétable  devait  avoir 
la  Provence  et  le  Daophiné,  qu'il  au- 
rait joints  au  Bourbonnais  et  à  l'Au- 
vergne, pour  en  former  un  royaume. 
Charles-Quint  aurait  eu  pour  sa  part 
le  Languedoc,  la  Bourgogne,  la  Cham- 
pagne etla  Picardie,  et  Henri  VIII  le 
reste  du  royaume,  avec  le  titre  de  roi 
de  France. 
François  I*',  informé  de  ee  traité, 
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alla  iroa?er  le  oonnélable  à  Moulina 
On  lui  dit  qu*jl  était  au  lit,  malade 
ou  feignant  de  Têtre.  Le  roi  alla  le 
voir  dans  sa  chambre,  dit  du  Bellay, 
•  et  après  Tavoir  reconforté  sur  sa 
maladie,  ii  lai  dit  qu'il  était  averti  des 
pratiques  que  faisoit  faire  Tempereur, 
par  le  seigneur  de  Rocun,  pour  Tatti* 
rer  à  son  service  et  le  divertir  de  la 
bonne  affection  qu'il  étoit  assuré  qu'il 
portojt  à  la  couronne  de  France;  et 

S'il  pensoit  bien  qu'il  n'a  voit  écouté 
t  dits  propos  pour  mauvaise  volonté 
qu'il  portât  i  lui  ni  au  royaume,  étant 
aorti  dé  sa  maison  dont  u  étoit  si  pro- 
che: mais  q\ie  désespoir  et  crainte  de 
perdre  un  État  lui  pouvoient  avoir 
troublé  la  bonne  amitié  et.  affection 
qu'il  avoit  toujours  portée  envers  son 
prince  et  seigneur;  et  qu'il  eût  à  met- 
tre hors  de  sa  fantaisie  telles  choses 
qui  le  troubloient,  l'assurant  qu'au  cas 
qu'il  perdit  son  procès  contre  lui  [et 
4X>ntre  Madame,  sa  mère,  de  lui  res- 
tituer tous  ses  biens,  et  qu'il  se  tînt 
préparé  noi^  l'accompagner  en  son 
voyagé  d  Italie  (^).  »  Le  connétable 
dé  Bourbon  jura,  à  la  prière  du  roi, 
qu'il  n'avait  si^né  aucun  traité  avec 
1  empereur  j  mais  la  nuit  même  il  s'en- 
fuit déduise  avec  un  seul  serviteur,  et 
alla  rejoindre  l'empereur  en  Italie. 

Cette  défection  lit  manquer  la  cam- 
pagne projetée.  Les  soldats  de  Char- 
les-Quint  commencèrent  les  hostilités 
sur  toutes  les  frontières,  en  Guyenne, 
en  Picardie,  en  Bourgogne,  et  ils  pé- 
nétrèrent jusqu'à  onze  lieues  de  Pa- 
ris. Il  fallut  bien  que  le  roi  restât  en 
France.  L'amiral  Bonnivet  reçut  le 
commandement  de  l'armée  d'Italie.  Il 
n'avait  aucun  talent  militaire,  et  il  ne 
devait  ce  haut  rang  qu'à  son  titre  de 
favori  du  roi.  Il  lui  eût  été  facile  de 
s'emparer  de  Milan  :  la  garnison  était 
peu  nombreuse,  et  les  larges  brèches 
qiie  l'artillerie  avait  faites  aux  mu- 
railles dans  les  dernières  guerres  n'a- 
vaient pas  été  réparées;  mais  il  répon- 
dait à  ceux  qui  le  pressaient  d'avancer, 
qu'il  ne  voulait  rien  donner  au  hasard 
en  s'abandonnant  à  làfitria/rancese^ 


(*)  De  Bellay» liva  n,  p.  a^« 
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Pendant  qu'il  attendait  tranquillemenl 
sur  les  bords  du  Tésin,  que  Prosper 
Colonna  évacuât  la  capitale  de  la  Lom- 
bardie,  ce  général  eut  le  temps  de  ras- 
semblei:  des  troupes  et  d'appeler  à 
son  secours  Lannoy,  le  marquis  de 
Pescaire  et  le  connétable  de  Bourboq. 
Ce  fut  alors  seulement  que  Bonniv^ 
mit  le  siège  devant  Milan,  espérant 
affamer  la  ville;  mais  il  fut  repoussé 
et  obligé  de  conmiencer  une  retraite 
désastreuse  (1524),  Les  Impériaui;, 
commandés  par  Pescaire  et  Bourbon, 
le  poursuivaient  de  près.  Bonnivet  s'é- 
tait placé  à  l'arrière-garde,  devenue  le 
poste  d'iionneur.  Il  reculait  lentement 
et  combattait  toujours,  lorsqu'il  fut 
blessé  d'une  balle  au  bras  gauche  et 
forcé  à  se  retirer  au  centre  du  ba- 
taillon. Un  frère  de  la  Palisse,  qui  le 
remplaça,  fut  blessé  mortellement. 
Bayard,  qui  leur  succéda,  fut  frappé  a 
son  tour  dans  les  reins  d'une  balle 
qui  lui  rompit  l'épine  du  dos.  Il  s'é- 
cria: «  Jésus,  mon  Dieu!  je  suis 
mort!  »  Son  écuver  le  descendit  de 
cheval  et  le  coucna  mourant  au  pied 
d'un  arbre.  Il  récitait  ses  prières  de- 
vant la  poignée  de  son  épée,  qui  était 
en  forme  de  croix,  lorsque  le  conné- 
table de  Bourbon  vint  à  passer,  et  s'é- 
tant  arrêté  un  instant  pour  lui  expri- 
mer sa  pitié ,  «  Il  n'y  a  point  de  pitié 
a  à  avoir  sur  moi,  lui  répondit  Bavard, 
a  car  je  meurs  en  homme  de  bien  ; 
«  mais  j'ai  pitié  de  vous,  de  vous  voir 
«  servir  contre  votre  prince,  votre  pa- 
«  trie  et  votre  serment.»  Les  Espagnols 
élevèrent  une  tente  à  l'endroit  même 
où  il  était  déposé  ;  iiy  mourut  au  bout 
de  trois  heures,  et  fut  pleuré  par  la 
France  entière.  Le  marquis  de  Pes- 
caire, qui  l'avait  visité  dans  ses  der- 
niers nH>ment8,  et  toute  l'armée  en- 
nemie, joignirent  leurs  regrets  à  ceux 
des  Français.  Aucun  homme  n'avait 
obtenu  à'  un  si  haut  degré  l'admira- 
tion des  deux  armées,  et  aucun  ne  le 
méritait  autant  par  une  toucliante 
réunion  de  bravoure  et  de  bonté,  et 
par  toutes  ces  qualités  qui  avaient 
fait  la  gloire  des  anciens  chevaliers. 

Les  Impériaux  continuaient  à  bar* 
celer  rarnère*gwdei  qui  n'était  pl^s 
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guidée  par  Bavard,  lorsque  tont  à  coup 
quatre  cents  Suisses  firent  volte-face 
et  cTiargèrent  si  vigoureusement  Fen- 
nemi,  qu'ils  parvinrent  à  le  repousser 
à  une  grande  distance.  Mais  alors  ils 
se  trouvèrent  entièrement  séparés  de 
Tarmée  française,  et  les  Impériaux 
s'étant  aperçus  de  leur  petit  nombre, 
ils  les  entourèrent  et  les  massacrèrent 
tous  jusqu'au  dernier.  Toutefois  leur 
résistance  héroïque  donna  le  temps  an 
reste  de  l'armée  d'arriver  à  Ivree,  et 

Eeu  de  jours  après  elle  passa  le  Saint- 
iernard,  sans  avoir  de  nouveau  com- 
bat à  livrer. 

Ce  succès  fit  concevoir  au  conné- 
table de  Bourbon  les  plus  hautes  es- 
pérances. Il  résolut  de  rentrer  en 
France,  les  armes  à  la  main,  pour  re- 
conquérir ses  États;  et  il  paraissait 
convaincu  qu'à  son  arrivée  toute  la 
noblesse  de  France  se  déclarerait  en 
sa  faveur.  Charles-Quint  autorisa  en 
effet  le  connétable  et  le  marquis  de 
Pescaire  h  passer  les  Alpes.  L'armée 
impériale  envahit  la  Provence  (1524), 
et  tout  sembla  justifier  d*abord  les 
promesses  du  connétable.  Les  villes 
devant  lesquelles  il  se  présenta  se  ren- 
dirent sans  résistance.  Saint-Laurent, 
Ântibes,  Villeneuve  et  Grasse  ouvri- 
rent leurs  portes,  et  prêtèrent  ser- 
ment de  Gdelité  à  l'empereur.  Fréjus, 
Draguiçnan,  Hières,  Toulon,  se  sou- 
mirent a  leur  tour.  Le  9  août,  la  ca- 
pitale de  la  Provence,  Aix,  admit  les 
Impériaux,  et  le  19  du  même  mois  ils 
mirent  le  siège  devant  Marseille.  Le 
connétable  avait  annoncé  qu'il  lui  suf- 
firait de  se  montrer  aux  Marseillais 
pour  que  ces  timides  bourgeois  vins- 
sent, au  premier  coup  de  canon,  lui 
demander  grâce,  la  corde  au  cou,  et 
lui  présenter  les  clefs  de  leur  ville. 
Cette  fanfaronnade  reçut  un  terrible 
démenti.  Les  assiégés  opposèrent  une 
énergique  résistance  au  traître  qui  ve- 
nait pour  démembrer  la  France.  Le 
10  septembre,  un  prêtre  qui  disait  la 
messe  dans  la  tente  du  marquis  de 
Pescaire  y  fut  tué  par  un  boulet  de 
canon.  Pescaire  fit  ramasser  le  boulet 
et  l'envoya  au  connétable,  en  lui  de- 
mandant si  c'étaient  là  les  cleb  que 


lui  présentaient  les  bourgeois  de  Mar- 
seille. Les  femmes  mêmes  prirent 
part  à  la  défense  de  Marseille  :  le  ca- 
non a^ant  fait  brèche  au  rempart,  elles 
travaillèrent  toutes  à  en  élever  un 
nouveau,  qu'on  nomma  It  rempart 
des  Dames.  Les  Impériaux  ayant  livré 
un  assaut,  furent  repousses,  et  bien- 
tôt après  Pescaire  nt  décider  la  re- 
traite de  l'armée,  qui  rentra  en  Ita- 
lie, décimée  par  les  maladies  et  parles 
combats. 

Cenendânt  le  roi  s'était  avancé  jus- 
qu'à nuit  lieues  de  Marseille  avec  une 
armée  nombreuse,  et  son  approche 
avait  hdté  la  retraite  de  l'ennemi.  H 
résolut,  pendant  que  les  maréchaux 
de  Chabnnnes  et  de  Montmorency  sui- 
vraient de  loin  l'armée  impériale,  de 
tourner  rapidement  vers  les  monta- 
gnes du  Dauphinéf  de  passer  en  Pié- 
mont, et  de  s'emparer  du  Milanais 
avant  que  le  connétable  et  le  marquis 
de  Pescaire  y  fassent  de  retour  avee 
leurs  troupes  fugitives.  Sa  marche  fîit 
si  rapide  qu'il  prévint  l'armée  enne- 
mie. L'avant-garde  française  pénétra 
même  dans  un  faubourg  de  Milan. 
Malheureusement  le  roi  eommit  des 
fautes.  Au  lieu  de  réunir  toutes  ses 
forces  pour  s'emparer  de  la  capitale 
de  la  Lombardie,  il  détacha  une  par- 
tie de  ses  troupes  pour  aller  tenter  la 
conquête  du  royaume  de  Naples,  et 
lui-même,  avec  Te  reste  de  son  armée, 
mit  le  siège  devant  Pavie.  Les  mu- 
railles de  Pavie  n'étaient  point  en- 
tourées de  fossés,  et  l'artillerie  fran- 
çaise y  eut  bientôt  ouvert  une  large 
Brèche.  Mais  lorsqu'on  donna  l'as- 
saut, on  trouva  qu'au  delà  du  mur 
Antonio  de  Leyva  avait  creusé  un 
fossé  profond,  et  qu'il  avait  fait  per- 
cer de  meurtrières  toutes  les  maisons 
des  rues  aboutissantes.  Les  Français 
furent  repoussés,  et  le  siège  fut  cou? 
verti  en  blocus.  Pendant  que  le  roi  at- 
tendait patiemment  que  la  famine 
contraignît  les  assiégés  à  se  rendre, 
le  connétable  de  Bourbon  leva  des 
troupes  en  Allemagne,  et  avec  ces 
renforts  il  alla  rejoindre  Pescaire  et 
Lannoy.  Le  25  Janvier  1525,  l'armée 
impériale  te  dirigea  yen  Pavie,  pour 
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forcer  les  Français  à  iever  le  siège. 
François  I"  tint  un  conseil  de  guerre: 
ses  plus  vieux  généraux,  la  Palisse, 
la  Trémoilte,  Lescuns,  conseillaient  la 
retraite.  Mais  Bonnivet  et  les  autres 
courtisans  insistèrent  pour  que  le  roi 
livrât  la  bataille:  «  Un  roi  de  France, 
«  disaient-ils,  ne  recule  pas  devant  ses 
«  ennemis;  il  ne  renonce  pas,  à  cause 
«  d'eux,  aux  places  qu'il  a  résolu  de 
«  prendre;  il  ne  change  pas  ses  projets 
«d'après  leurs  caprices.  »  Leur  avis 
l'emporta. 

«  Le  24  février  1525,  Pescaire  ré- 
solut de  pénétrer  dans  le  parc  de  Ml- 
rebel,  de  le  traverser  pour  arriver  à 
Pavje,  et  de  dégager  ainsi  la  garnison, 
ou,  s^l  était  attaqué  tandis  qu'il  tour- 
nerait ainsi  les  Français  par  leur  gau- 
die,  de  les  attirer  du  moins  hors  de 
leurs  retranchements ,  dans  le  terrain 
ouvert  du  pnrc.  Il  fit  abattre ,  à  une 
grande  distance  du  camp  français ,  le 
mur  de  ce  parc  avec  le  bélier  et  la  sape, 
dont  les  coups  n'étaient  point  enten- 
dus au  loin.  Il  fit  revêtir  aux  troupes 
impériales  des  chemises  blanches,  pour 
qu  elles  pussent  se  reconnattre  dans 
I  obscurité ,  et  il  les  fit  entrer  par  cette 
brèche,   deux  heures  avant  le  iour. 
Toutefois  les  Français  étaient  sur  leurs 
gardes;  ils  s'étaient  rangés  en  ba- 
taille, et  une  formidable  artilletie  cou- 
vrait leur  front. 

«  Lorsque  l'avant-sarde  impériale , 
commandée  par  Alphonse  d'Avalos, 
marquis  de  Guasto ,  eut  commencé  à 
passer ,  à  portée  du  canon  français , 
dans  une  plaine  tout  unie,  les  déchar- 
ges de  l'artillerie  firent  dans  ce  corps 
irépoavaDtabies  trouées.  Le  corps  de 
bataîUe  ,  conduit  nar  Pescaire ,  Tar- 
rière-garde ,  sous  les  ordres  de  Lan- 
noy  et  de  Bourbon ,  devaient ,  à  leur 
tour,  se  soumettre  à  ce  feu  meurtrier, 
avant  d'atteindre  un  petit  vallon  où 
un  pli  de  terrain  pouvait  les  mettre 
à  couvert.  Guasto  fit  éparpiller  ses 
soldats ,  et  prendre  la  course ,  pour 
qu'ils  souffrissent  moins  dans  cette 
traversée.  A  cette  vue ,  le  roi  s'écria  : 
«  Les  voilà  qui  fuient,  chargeons  !  » — 
Chargeons  ,  chargeons  I  répétèrent 
Boniuvet,  Chabot  et  Saint*Marsaultt 


et  les  autres  jeunes  eourtisans  qui 
l'accompagnaient.  A  l'instant,  toute 
la  gendarmerie  s'élance  de  ses  lignes, 
passe  devant  la  tête  de  l'artillerie  fran- 
çaise, et  en  suspend  le  feu.  Toutefois 
ces  fuyards  que  François  I*'  croyait 
trouver  en  désordre,  s  étaient  de  nou- 
veau rangés  en  bataille.  La  cavalerie 
ennemie  était  entremêlée  d'arquebu- 
siers espagnols  ;  et  ceux-ci.  reçurent  la 
charge  des  lances  françaises  avec  un 
feu  bien  nourri.  Beaucoup  de  vaillants 
chevaliers  furent  abattus ,  et  les  che- 
vaux s'arrêtèrent  dans  leur  course. 

«  Les  deux  armées  se  trouvèrent 
alors  en  entier  engagées;  elles  étaient 
à  peu  près  égales  en  forces  ;  chacune 
comptait  environ  quinze  mille  hom- 
mes de  pied  et  quinze  cents  chevaux. 
Mais  déjà  le  mouvement  imprudent  du 
roi  avait  donné  l'avantage  a  ses  enne- 
mis ;  il  avait  arrêté  le  feu  de  son  ar- 
tillerie, fort  supérieure  à  celle  des  Im- 
périaux ,  et  il  avait  dégarni  les  flancs 
de  ses  Suisses  et  de  ses  lans<]uenets 
en  se  portant  en  avant.  Pescaire  pro- 
fita aussitôt  de  cette  imprudence  :  il 
fit  avancer  huit  cents  fusiliers  espa- 
gnols sur  les  flancs  de  la  gendarmerie 
française,  en  même  temps  que  le  mar- 
quis del  Guasto,  avec  toute  Tavant- 
{;arde,  se  jetait  dans  le  vide  qu'avait 
aissé  cette  gendarmerie,  et  attaquait 
l'aile  droite  française,  commandée  par 
Anne  de  Montmorency.  De  toutes 
parts  l'acharnement  était  extrême,  et 
si  l'armée  française  avait  manqué  à 
la  tactique ,  elle  rachetait  cette  faute 
par  la  plus  brillante  valeur.  Les  Suis- 
ses cependant,  qui  se  trouvaient  à  l'aile 
droite  ,  déconcertés  par  l'attaque  de 
flanc  qu'ils  n'avaient  pas  dû  attendre, 
ne  soutinrent  point  leur  antique  répu- 
tation :  leur  capitaine,  Jean  de  Dies- 
bach ,  fut  tué ,  et  dans  ce  moment  ils 
prirent  la  fuite,  abandonnant  Mont- 
morencjr  et  Fleuranges,  qui  furent 
faits  prisonniers.  A  côté  d'eux  était 

Elacé  le  duc  de  Suffolk  de  la  Rose 
lanche  ,#  avec  sa  légion  de  lansque- 
nets :  il  y  fut  tué.  • .  .Les  lansquenets 
furent  presque  tous  massacrés  sur  la 
place..  En  même  temp  le  roi ,  avec  sa 
gendarmerie,  se  voyait  attaqué  en  face, 
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•a  Orne  «t  par  AurriàM,  Boimivet, 
gui  était  auprès  de  lui ,  reooDoaissani 
que  la  bataille  était  perdue ,  et  qu'elle 
fêtait  par  sa  faute,  courut,  la  visière 
haute,  au  plu9  épais  des  ennemis,  et  y 
fut  tué.  La  Palisse ,  maré<Shal  de  Cba« 
■bannes,  Lescuns,  maréchal  de  Foix, 
le  vieux  la  Trémoille,  le  grand  éouyer 
Galeax  de  San-Sévérino,  Aubignv,  le 
oooite  de  Tonnerre  et  beaucoup  aau- 
très  grands  seigneurs  furent  aussi 
tués  auprès  du  roi.  De  toutes  les  pa^ 
ties  de  rarniée  les  chevaliers  se  diri* 

Seaient  vers  Tendroit  où  ils  savaient 
I  roi  en  péril  :  Bussy  d'Amboise  lul- 
néaie ,  qui  était  chargé  de  contenir  la 
garnison  de  Pavie,  abandonna  son 
Bostepour  venir  au  secours  du  roi,  et 
lut  tué  en  arrivant. . .  • 

«  François  avait  montré  une  (aprande 
valeurper8onnelle;on  assure  qu*il  avait 
tué  de  sa  main  le  chevalier  de  Saint- 
Ange,  dernier  descendant  de  Scander» 
beg.  Autant  il  était  brave,  autant  il  était 
hors  d'état  de  faire  les  fonctions  d*un 
général  d'armée.  Quand  il  vit  sa  troupe 
en  déroute,  il  poussa  son  cheval  au  ga- 
lop pour  passer  le  pont  du  Tésin ,  ne 
sachant  pas  que  les  fuyards  l'avaient 
•coupé  derrière  eux.  D'ailleurs ,  avant 
d'y  arriver ,  il  rencontra  quatre  fusi- 
liers espagjnols  qui  l'arrêtèrent)  leurs 
fusils  étaient  déchargés ,  mais  l'un 
d'eux  abattit  le  cheval  du  roi  d'un 
coup  de  crosse  qu'il  lui  donna  à  la 
tête.  Deux  cheveu  -  légers  espagnols 
arrivèrent  sur  ces  entrefaites,  sans 
reconnaître  le  roi,  qui  n'avait  pas  dit 
une  parole,  et  qui  était  tombé  dans 
un  fossé ,  sous  son  cheval  ;  ils  remar- 
quèrent la  richesse  de  ses  habits  et  le^ 
cordon  de  Saint-Michel  dont  il  était 
décoré,  et  ils  menacèrent  les  fusiliers 
de  le  tuer  s'ils  n'étaient  pas  admis  au 
partage  de  sa  rançon.  Dans  ce  moment, 
un  gentilhonune  du  duc  de  Bourbon 
arriva  et  reconnut  le  roi  :  il  courut  au 
vioeroi  Lannoy ,  oui  le  suivait  de 
près. . .  On  le  tira  de  dessous  le  che- 
val ,  qui  l'accablait  ;  on  lui  dit  que  le 
vice-roi  était  près  de  lui  ;  alors ,  pour 
la  première  lois,  il  parla ,  il  confessa 
qu'il  était  le  roi ,  et  il  se  rendit  (*).  ? 

(♦)  SiMKHuU.  _         , 
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'  SuUê  de  la  captivité  de  Franr 
çoi$  P'.  -^  Traités,  de  Madrid  et  de 
Canùjrai.  ^  Le  soir  même  de  la  ba« 
taille ,  François  V  écrivit  à  sa  mère 
ce  billet  laconique  :  «  Tout  est  perdu  • 
fors  l'honneur.  »  Il  accusa  les  Suisses 
de  l'avoir  trahi,  lorsqu'il  soupa  avec 
les  généraux  autrichiens.  Au  reste,  sa 
captivité  même  le  rehaussa  aux  yeux 
de  l'Europe.  C'est  ainsi  que  le  roi  Jeao 
avait  gagné  en  considération  ^  lorsque 
le  prince  T^oir  l'eut,  fait  prisonnier. 
François  I"  croyait  qu'il  n'aurait  qu'à 
parler  à  son  vainqueur -.pour  obtenir 
aa  liberté.  Il  se  Ût  conduire^  en  Esp^ 
gne.mais  il  vit  bientôt  qu'il  s'était 
trompé.  Toutefois  Charles-Quint  ma^ 
chanda  trop  longtemps  pour  ses  inté^ 
rets.  Il  inspira  des  craintes,  et  une  li* 
gue  se  forma  contre  lui.  ]>  cardinal 
Wolsey,  àqui  Charles-Quint  avait  deux 
fois  manqué  de  parole,  en  laissant 
élire  Adrien  VI  et  Clément  VII ,  fut 
gapné  par  Louise  de  Savoie,  qui  avait 
pris  en  main  la  régence  du  royaume. 
Il  fit  comprendre  à  Henri  Vill  que 
son  intérêt  était  de  maintenir  l'équi- 
libre eqtre  les  deux  souverain^  qui  se 
disputaient  la  suprématie  en  Europe. 
En  effet,  un  traité  d'alliance  fut  con- 
clu entre  la  France  et  l'Angleterre. 
Cette  alliance  fit  réfléchir  l'empereur. 
Il  savait  d'ailleurs  nue  François  I'' 
était  grièvement  malade,  et  sa  mort 
ou  son  abdication  volontaire  pouvaient 
lui  faire  perdre  tous  les  avantages  de 
la  victoire  de  Pavie.  Pour  la  première 
fois  il  alla  visiter  son  prisonnier,  s'en- 
tretint amicalement  avec  lui,  et  an 
mois  de  mars  1426 ,  les  deux  princaB 
signèrent  le  traité  de  Madrid. 

Par  ce  traité,  François  I*"  oédait  à 
l'empereur  le  duché  de  Bourgogne,  le 
comté  de  Charolais,  les  seigneuries  de 
Noyers  et  de  Château-Chinon,  pour  les 
posséder  en  toute  souveraineté.  Il  re* 
nonçait  à  toutes  ses  prétentions  sur  le 
Milanais  et  le  royaume  de  Naples;  il 
s'eneageait  à  épouser  Éiéonore,  scsur 
de  1  empereur  et  reine  douairière  du 
Portugal;  à  pardonner  au  connétable 

de  Bouiten*  et  à  le  rétablir  dana  ses 
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hooMvn;  éteignîtes}  enfin  il  promet- 
tait de  nayer  au  roi  d'Angleterre  la 
Bomme  ne  trois  cent  mille  écus  que  lui 
devait  Charles-Quint.  Ce  traité  reçut 
«n  Gommenoement  d'exécution.  Le  31 
février,  le  roi  fut  éehangé  contre  ses 
deux  fils,  qu*il  livrait  comme  otages, 
dans  une  barque  amarrée  au  milieu  de 
la  rivière  de  la  Bidassoa,  entre  Ponta- 
TaMe  et  Andave.  Au  moment  où  il 
^ueba  le  sol  français,  il  s*élança  sur 
un  ebeval  turc  qui  l'attendait  sur  la 
rive  gauche  du  fleuve,  et  courut  tout 
d'un  trsfit  jusqu'à  Saint* Jean  de  Lus, 
où  11  arriva  tout  joyeux,  et  s'écriant  à 
plusieurs  reprises  :  «  Je  suis  enoore 
roi!»  9 

François  I"  était  sorti  de  sa  prison; 
mais  il  n'en  était  pas  sorti  tout  entier  : 
Il  y  avait  laissé  cette  bonne  foi,  eette 
loyauté,  tous  ces  sentiments  chevale- 
rcMues  oui  avaient  été  jusqu'alors  les 
mobiles  de  ses  actions.  D^à  a  Bayonne , 
il  déclara  à  l'officier  de  Gharies-Quint 
qui  l'accompagnait,  qu'il  était  prêt  à 
exécuter  toutes  les  conditions  du  traité 
de  Madrid,  exoepté  une  seule,  la  ces- 
sion delà  Bourgogne.  «  Cette  province, 
disait-il,  ne  pouvait  être  démembrée 
du  royaume  que  de  son  consentement.  » 
Il  convoqua  à  Cognac  une  assemblée 
des  députés  de  la  noblesse,  du  tiers 
état  et  du  clergé  de  la  Bourgogne. 
Tous  déclarèrent  qu'ils  voulaient  rester 
Francis,  et  la  liberté  de  leur  langage 
ne  déplut  point  au  roi.  Il  fit  proposer 
à  Charles-Quint  deux  millions  a'écus 
d'or  pour  la  rançon  de  ses  fils.  L'em- 
pereur le  fit  sommer  d'aller  reprendre 
ses  fers ,  mais  François  P'  ne  se  mon- 
tra pas  disposé  à  imiter  l'exemple  de 
Réguhis. 

Ainsi  la  lutte  allait  recommencer. 
François  V  rechercha  l'alliance  de 
tous  les  souverains  de  l'Europe  :  celle 
des  Suisses,  des  Vénitiens,  des  petits 
princesde  l'Italie,  du  pape  Clément  VU  ; 
celle  même  du  duc  de  Milan ,  François 
Sforza ,  fils  de  Maximilien.  Henri  YIII , 
que  le  roi  avait  remercié  de  sa  coopé- 
ration dans  une  lettre  affectueuse,  se 
déclara  le  protecteur  de  cette  ligue, 
qui  fut  appelée  sainte,  parce  que  le 
pape  en  faisait  partie.  Mais  François  1*% 


tout  ocenpé  de  set  amonrt,  négHMa 
d'envoyer  des  secours  à  ses  alliés  ë^Itar 
lie.  Au  reste,  il  faut  bien  le  dire,  Fran^ 
çois  I*^  n'était  pas  sincère  avec  ses  no» 
veaux  confédérés.  Il  voulait  seulement 
effrayer  l'empereur,  l'amener  à  ua 
traite  moins  onéreux  que  celui  de  M»* 
drid,  et  il  ne  lui  répugnait  pas  d'abaa» 
donner  ensuite  ses   alliés.   Ceux*^ 
agirent  faiblement  et  furent  écrasée. 
Une  armée  impériale,  commandée  par 
le  vice*roi  de  Naples,  Lannoy,  attaqua 
par  le  sud  les  ÉtaU  de  l'Église,  pen» 
dant  qu'une  seconde  armée,  cdnunani» 
dée  par  le  connétable  de  Bourbon,  se 
portait  contre  le  Milanais.  Le  conn^ 
table  avait  recruté  cette  arméa  en 
Allemagne,  et  il  n'avait  pas  hésité  à  y 
admettre  douze  à  quinze  mille  lana« 
quenets ,  presque  tous  luthériens.  Cette 
armée  victorieuse  et  mal  payée  erfaic 
en  Italie,  et  y  faisait  à  peu  près  ee 
qu'elle  voulait.  C'était  une  guerre  de 
pillage,  de  meurtre,  hideuse  comme 
celle  des  mercenaires  dans  l'antiquité. 
En  16S7,  cette  armée  s'empara  de 
Milan ,  et  procéda  à  l'entière  spoliation 
des  habitants.  Les  Espagnols,  plus 
féroces  encore  et  plus  avares  <pie  les 
Allemands,  se  signalaient  par  une  opi- 
niâtreté horrible  dans  les  tourments 
qu'ils  infligeaient  aux  prisonniers.  Cette 
armée  était  une  force  brutale  ^ui  n'o- 
béissait à  personne  et  qui  faisait  la  loi 
è  ses  cheft.  Ce  Ait,  sans  doute,  pour 
le  connétable  la  plus  dure  expiation  de 
sa  trahison,  d'être  obligé  de  conduire 
de  pareils  soldats.  Lorsqu'il  ne  resta 
plus  rien  à  prendre  à  Milan ,  ces  tron-^ 
pes  quittèrent  cette  ville,  et  le  conné- 
table leur  demanda  ou  elles  voulaient 
aller.  On  crut  un  instant  que  le  torrent 
allait  fondre  sur  Florence.  Ce  furent 
les  luthériens  qui  firent  décider  que 
l'on  marcherait  sur  Rome.  Leur  ehef , 
Frundsberg ,  montrait  avec  affectation 
une  chaîne  d'or  destinée,  disait-il,  à 
étrangler  le  pape.  Celui-ci,  homme 
délié,  mais  peu  résolu,  négociait  avec 
tout  le  monde ,  comme  autrefois  Alexan- 
dre VI  à  l'approche  des  Français.  Il 
demanda  même  l'avis  des  politiques, 
et  s'adressa  à  Machiavel,  qui  lui  con- 
sdlla  de  créer  roi  d'Italie  le  ehef  des 
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bandes  noires ,  Jean  deliédicis.  C'était 
là ,  ai  effet,  le  seul  moyen  de  sauver  la 
fiatrie.  Jean  de Médieisétait  un  homme 
très-brave  ;  il  était  lettré  et  aimé  des 
Italiens.  Mais  l'avis  parut  trop  hardi  à 
Clément  VII  :  il  recula,  et  pendant  ce 
temps  le  connétable  continua  sa  mar* 
ehe  sur  Rome.  Le  duc  d'Urbin  était 
trop  faible  i)Our  lui  résister  avec  l'ar- 
mée pontincale,  et  Rome  fut  prise 
d'assaut  (1627).  On  sait  que  le  conné- 
table fnt  frappé  d'une  balle  au  moment 
où  il  dressait  une  échelle  contre  la 
muraille.  Alors  recommencèrent  les 
effroyables  scènes  de  Milan.  La  rage 
religieuse  ajoutait  encore  à  la  sotf  du 

Sillage.  Le  pape,  qui  s'était  enfermé 
ans  le  château  de  Saint-Ange,  fut  fait 
prisonnier,  et  obligé  de  payer  une 
rançon  pour  se  racheter.  Pendant  sa 
captivité,  Charles-Quint  avait  fait  faire 
des  prières  dans  toutes  les  é^j^lises  de 
ses  Etats  pour  demander  sa  délivrance; 
et  peut-être  ne  faudrait-ll  pas  Taccuser 
d'hypocrisie,  car  il  n'eût  pas  dépendu 
de  lui  de  tirer  le  pape  des  mains  des 
mercenaires  qui  le  tenaient  en  leur  pou- 
voir. 

Pendant  ce  temps,  François  P'  et 
Henri  Vill  avaient  resserré  leur  al- 
liance, et  Lautrec  fut  envoyé  en  Italie 
(1528)  avec  une  armée.  Il  ne  s'agissait 
de  rien  moins  que  de  conquérir  le 
royaume  de  Naples.  En  même  temps 

Sue  Lautrec  y  pénétrait  par  terre,  la 
otte  génoise',  commandée  par  le  fa- 
meux Doria , soumettait  le  littoral.  Mal- 
heureusement François  V  se  brouilla 
avec  l'amiral  génois ,  qui  passa  au  ser- 
vice de  l'empereur.  Dès  lors,  les 
Français  n'essuyèrent  plus  que  des 
revers.  Lautrec,  ciui  tenait  déjà  Naples 
assiégée,  succomba  à  la  peste;  son 
armée  fut  anéantie  dans  sa  retraite,  et 
l'Italie  échappa  définitivement  à  la 
France.  Ces  revers  découragèrent  Fran- 
çois I*%  et  il  ne  désira  plus  que  la  paix. 
Charles-Quint  ne  la  désirait  pas  moins , 
car  il  était  menacé  d'une  invasion  for- 
midable. Les  Turcs,  commandés  par 
Soliman ,  s'étaient  emparés  de  la  Hon- 
grie et  marchaient  sur  Vienne;  ce 
n'était  pas  trop  de  toutes  les  forces  de 
l'Empire  pour  les  repousser.  Aussi 


Louise  de  Savoie ,  mère  de  François  1^, 

et  Marguerite  d'Autriche,  sceur  de 
Cbarles-Quint,  purent-elles  facilement 
s'entendre.  Elles  signèrent  à  Cambrai 
h  paix  des  Dames  (1529),  qui  n'était 
qu  une  modification  de  celle  de  Madrid. 
Toutes  les  dispositions  de  la  paix  de 
Madrid  furent  ratifiées ,  sauf  une  seule, 
la  cession  de  la  Bourgogne.  Le  roi, 
au  lieu  de  céder  cette  province,  don- 
nait deux  millons  d'écus  pour  la  rançon 
de  ses  deux  fils,  et  épousait  Éléonofc 
de  Portugal,  sœur  oe  Charles-Quint 
Ainsi  François  I''  renonça  pour  tou- 
jours à  l'Italie,  et  la  domination  espa* 
gnole  s'y  établit  solidement.  En  1530, 
Charles-Quint  fut  couronné  roi  d'Italie 
à  Bologne.  Il  était  alors  paisible  pos- 
sesseur de  l'Italie;  Naples  et  Milan 
étaient  entre  ses  mains  ;  l'État  de  l'É- 

§Iise  et  la  Toscane  n'agissaient  que 
'après  ses  ordres;  il  semblait  tout- 
puissant. 

1529-1538. 
Renouvellement  de  la  guerre  entre 
François  Z"  et  Charles 'QuÊnt.— 
Charles-Quint  en  Provence,— Sa  re- 
traite,— Trêve  de  Nice.— Là  paix  de 
Cambrai  fut  suivie  de  cinq  années  de 
paix,  pendant  lesquelles  la  puissance 
de  l'empereur  parvint  au  plus  haut 
degré.  Quant  a  François  I"^,  il  s'ef- 
força durant  cet  intervalle  de  faire 
oublier  à*  la  France  les  désastres  des 
dernières  guerres.  Il  donna  des  pen- 
sions aux  savants,  et  créa  de  nom- 
breux établissements  littéraires  qui  té- 
moignaient des  progrès  que  la  France 
avait  faits  dans  les  arts ,  les  sciences 
et  les  lettres.  Il  essaya  aussi  de  créer, 
sous  le  nom  de  légions ,  une  armée  ré- 
gulière. Ces  légions  étaient  au  nombre 
oe  sept,  composées  chacune  de  six 
mille  nommes.  Toutefois ,  ce  nouveau 
système  d'organiser  une  armée  fut 
abandonné  au  ooutde  quelques  années, 
et  l'on  en  revint  au  système  des  francs 
archers  de  Charles  VII.  Pour  donner 
à  la  justice  un  cours  plus  rapide,  Fran- 
çois P*^  envoya  successivement  dans  les 
diverses  provinces  des  membres  da 
parlement  de  Paris ,  chargés  de  régler 
toutes  les  affaires  pendantes.  Cest  ce 
qu'on  appela  les  grands  jours.  EnfiPt 
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François  T'  fat  assez  heureux  pour 
faire  pronoficer  par  les  états  de  Bre- 
tagne ,  réunis  à  Vannes,  la  réunion  dé- 
finitive de  cette  province  à  la  couronne 
de  France  (1533). 

Cependant,  un  grand  intérêt  occu- 
pait l^urope  entière.  La  réforme  agi- 
tait tous  les  esprits,  une  conflagration 
générale  était  imminente,  et  Fran- 
çois r'  devait ,  dans  la  prévision  d'une 
rupture  prochaine,  se  décider-  soit  pour 
les  protestants ,  soit  pour  les  catnoli- 
mies.  Charles-Quint  s'était  déclaré  le 
cnampion  du  catholicisme  ;  il  semblait 
donc  naturel  que  le  roi ,  ami  de  Ma- 
rot,  protecteur  de  Rabelais  et  de  Henri 
Estienne ,  l'allié  de  Henri  VH! ,  se  fit 
le  défenseur  des  doctrines  nouvelles. 
Il  n'en  fut  rien.  Mais  François  V 
attendit  longtemps  avant  de  se  déci- 
der, et  louvoya  entre  les  deux  par- 
tis. En  même  temps  qu'il  faisait  épou- 
ser à  son  second  fils  Henri,  duc  ci'Or- 
léans,  une  nièce  du  pape,  Catherine 
de  Médicis,  il  resserrait  son  alliance 
avec  Henri  VHI,  ennemi  déclaré  du 
pontife  romain ,  et  négociait  secrète- 
ment avec  les  princes  luthériens  d'Al- 
lemagne qui  venaient  de  former  une 
ligue  à  Smalkalde  contre  l'empereur. 
Dans  sa  haine  contre  ce  dernier,  Fran- 

?>is  r'  alla  jusqu'à  s'allier  avec  les 
urcs  qui  menaçaient  à  cette  époque , 
non-seulement  rAllemaçne  et  l'Italie , 
mais  l'Europe  tout  entière.  Cette  al- 
liance, dont  François  I*'  rougissait 
lui-même,  fut  tenue  secrète.  Il  eût 
paru  trop  honteux  de  s'allier  aux  infi- 
dèles, au  moment  où  Charles-Quint 
entreprenait  l'expédition  de  Tunis  et 
brisait  les  fers  de  vingt  mille  chrétiens 
qui  y  étaient  retenus  dans  Tesclavage. 
Lorsque  Charles-Quint  revint  de  l'ex- 
p^ition  de  Tunis  qui  l'avait  couvert 
de  gloire,  il  songea  le  premier  à  re- 
commencer la  guerre  (  1535).  Déjà,  en 
1533,  Il  avait  fait  mettre  à  mort, 
comme  espion ,  un  gentilhomme  mila- 
nais, vendu  à  la  France.  Pendant  près 
d'un  an ,  les  deux  rivaux  échangèrent. 
des  notes  diplomatiques  au  sujet  du 
Milanais ,  dont  le  roi  réclamait  Tinves- 
titure  pour  son  second  fils.  Mais  Char- 
les-Quint  ne  songeait  qu'à  gagner  du 


temps  pour  achever  ses  préparatifs. 
Lorsque  tout  fut  prêt ,  il  se  rendit  à 
Rome,  et  là,  en  présence  du  nouveau 
pontife ,  Paul  III ,  qui  venait  de  suc- 
céder à  Clément  VII ,  en  présence  de 
tous  les  cardinaux  et  des  ambassadeurs 
de  toutes  les  puissances  de  l'Europe, 
rem|>ereur,  enivré  par  ses  récentes 
victoires,  prononça  un  long  discours' 
pour  prouver  que  la  rupture  de  la  paix 
n'était  pas  son  ouvrage.  Puis,  ayant 
fait  rénumération  de  ses  forces^t  de 
celles  de  son  rival ,  il  termina  par  ces 
mots  :  <  Si  mes  ressources  n'étaient 
R  pas  plus  solides  et  mes  espérances  de 
«  vaincre  plus  fondées  que  celles  du  roi 
«  de  France ,  j'irais  dans  l'instant,  les 
«  bras  liés  et  la  corde  au  cou ,  me  jeter 
«  à  ses  pieds  et  implorer  sa  pitié.  » 

L'armée  de  Charles-Quint  était  la 
plus  belle  et  la  plus  nombreuse  qu'on 
eût  encore  vue  rassemblée  sous  un 
même  chef  :  aussi  espérait-il  con<]ué- 
rir  la  France  et  en  finir  avec  son  rival. 
Le  25  juillet  1536,  anniversaire  de  la 
prise  de  Tunis ,  il  passa  le  Var,  et  vint 
planter  ses  enseignes  sur  le  territoire 
français.  Le  maréchal  de  Montmo- 
rency, gouverneur  de  la  Provence ,  se 
décida  a  un  douloureux  sacrifice  pour 
sauver  la  patrie  :  c'était  de  ravager 
tellement  la  Provence  que  l'ennemi  fût 
forcé  à 'la  retraite,  faute  de  subsis- 
tances. Il  envoya  plusieurs  de  ses  offi- 
ciers avec  des  partis  de  cavalerie  et 
d'infanterie,  parcourir  la  Provence, 
leur  enjoignant,  dit  du  Bellay,  o  de 
rompre  tous  les  fours  et  moulins,  brû- 
ler les  blés  et  fourrages ,  et  défoncer 
les  vins  de  tous  ceux  qui;n'avoient  fait 
diligence  de  les  retirer  es  places  fortes  : 
aussi  gâter  les  puits,  jetant  les  blés 
dedans,  afin  de  corrompre  les  eaux.  » 
Toute  cette  partie  de  la  France  qui 
s'étend  de  la  mer  jusqu'à  la  Durance, 
et  des  Alpes  jusqu'au  Rhône,  et  qui 
contenait  plus  de  six  cent  mille  habi- 
tants, fut  ainsi  ravagée,  ruinée.  De 
grandes  villes.  Grasse,  Digne,  Dra- 
guignan ,  Antibes,  Toulon ,  furent  in- 
cendiées comme  de  simples  villages, 
et  souvent  les  habitants ,  par  patrio- 
tisme ,  aidaient  eux-mêmes  les  soldats 
qui  venaient  incendier  leurs  maisons. 
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lA  eapttale  mène  4e  là  Proveoce,  Ait, 

fut  GondanuDée  à  être  roinée.  «  A  Aix, 
dit  du  Bellay,  Ait  trouvée  grande  quan- 
tité de  vivres  ;  car,  outre  la  provision 
des  habitants,  plusieurs*  des  autres 
villes  )  mii  avoient  transporté  les  leurs, 
ainsi  qiril  leur  avoit  été  commandé , 
les  V  avoient  amenées,  sur  Tassuranoe 
qu'ils  prirent  que  la  ville  seroit  tenue , 
alors  qu'ils  virent  commehcer  à  la  for- 
tiier.  A  cette  cause ,  les  habitants ,  qui 
eussent  pu,  sans  cette  espérance,  sau- 
ver leurs  biens ,  et  les  étrangers  qui , 
auparavant,  les  eussoit  pu  conduire 
ailleurs,  de  tant  plus  ennuis  et  mal 
patiemment  portoient  ce  dommage  de 
les  mettre  alors  à  perdition.  Si  la  force 
n'y  fiit  arrivée,  à  bien  grand'peine  en 
eussent  été  obéis  le  sieur  de  Bonnes 
et  autres  qui  pour  ce  faire  avoient  été 
ordonnés»  Chacun,  toutefois,  sauva  ce 
tqui  possible  lui  fut  en  telle  iH*esse ,  et 
M  surplus  fiit  brûlé  ou  jeté  par  les 
mes  ;  les  vins  défoncés  aux  caves ,  les 
moulins  démolis,  les  pierres  de  meules 
et  moulages  romptiêsl  et  brisées,  les 
fers  des  moulins  emportés,  et  tous 
eeuit  que  l'on  put  trouver  au  pays  qui 
S'entendoient  à  faire  moulins,  envovés 
en  notre  camp,  sous  couleur  qu'ifs  y 
iKeroietit  employés ,  mais,  à  la  vérité, 
de  {>eur  que  l'ennemi  s'aidât  d'eux  à 
tefaire  leurs  moulins.  Là ,  eussiez  vu 
«n  spectade  piteux  et  lamentable,  pour 
la  soifdaiAetéd'un  «el  abandon  de  pays, 
déiogementet  désolation  de  ville.  "^Si 
est-ce^  toutefois^  encore  qoe  le  dégât 
fût  grand,  que  la  ville  n'en  demeura 
si  entièrement  dégarnie  de  vivres, 
oonMne  ellefât  demeurée,  si  les  choses 
enseent  été  faites  à  loisir.  » 

On  laissa  ensuite  l'empereur  parcou- 
rir sans  obstacle  la  Provence  entière; 
mais  il  se  promenait  dans  un  désert , 
•ans  vivres ,  sans  secours  d'aucune  es- 
pèce. Les  soldats  n'avaient  d'autre  res- 
eource  que  les  cachettes  dans  lesquelles 
les  paysans  avaient  enfoui  une  partie 
'ée  leurs  provisions.  «  Dans  chaque  ha- 
meau.  dit  Paul  Jove,  dans  chaque  ca- 
bane de  paysan ,  on  découvroit ,  outre 
le  Ué,  tant  de  lécumes,  de  figues  sè- 
dies,  d'amandes,  de  fromages,  ée  chairs 
Mées,  qu*mi  dmoft  de  iroiMit,  une 


armée  plus  nombreuse  encore  que  eds 
de  l'empereur  auroit  pu  s'en  nourtir 
pendant  plusieurs  jours.  En  dfet,  l'éU 
etoit  avancé,  et  cette  terre,  admiit» 
blement  plantée  de  vergers,  offroitdi 
toutes  parts  ses  fruits  en  abondance.  « 
Ces  ressources  étaient  insuHSsanto. 
La  famine  et  tes  maladies  déoimaicDl 
l'armée  de  Charles* Quint,  à  mesare 
qu'elle  s'avançait  en  Provence.  Déjà  II 
mortalité  étai  t  devenue  effrayante  dam 
son  camp,  et  le  nombre  des  soldatt 
hors  de  service  s'élevait  à  près  di 
vingt-dnq  mille.  En  même  temps,  H 
apprenait  l'arrivée  du  roi  au  camp  re- 
tranché que  Tarmée  française  occupait 
près  d'Avignon.  Il  craignit  alors  UM 
attaque ,  et  commença  sa^retraite,  qol 
fut  désastreuse.  Le  26  septembre  1636, 
il  repassa  le  Var,  avec  une  armée  é^ 
couragée  et  réduite  de  moitié ,  et  aUa 
cadier  sa  honte  en  Espagne. 

Cependant  François  P*^  ne  profiti 
pas  du  départ  de  son  rival.  Son  à- 
liance  avec  les  Turcs,  qui  lui  avaient 
rendu  dans  cette  guerre  des  servies 
funestes  à  la  chrétienté,-  lui  pesait  de 
plus  en  plus.*  En  1538,  il  eut  l'idée  de 
quitter  cette  alliance  honteuse,  sur  lis 
conseils  du  connétable  de  Montmo- 
rency, qui  avait  pris  sur  lui  un  ascee- 
dant  complet  Le  connétable  Un  repré- 
senta que  les  vrais  ennemfs  des  rois , 
c'étaient  les  idées  nouvelles;  que  désiv- 
matè  les  rois  devaient  s'entendre  en- 
semble, et  qu'ils  gagneraient  plus  à 
supprimer  leurs  ennemis  intérieurs 
qu^à  se  faire  la  guerre  entre  eux  ;  que, 
pour  lui,  il  vaudrait  mieux  abolit 
les  libertés  des  provinces,  r^rimer  iet 
nobles ,  et  mettre  On  aux  rédamations 
des  parlements,  que  de  oombattn 
l'empereur.  François  I*'  se  laissa  per 
suader,  et  ne  fit  que  des  fautes  tanl 
qu'il  agit  sous  l'inspiration  de  Mont' 
morency.  Une  entrevue  eut  lieu  à  Nia 
entre  les  deux  souverains  (1538),  H 
François  I*"^  y  fit  confidence  à  Charte» 
Quint  de  ses  propres  secrets  et  de  cem 
de  ses  alliés.  L'empereur,  surpris,  fé 
gnit  d'entrer  dans  ses  vues,  d'autaol 
plus  qu'il  manquait  d'argent,  et  que 
oes  soulèvements  étaient  sur  le  poni 
d'édaierdansleMilanaiBeteB  Randrt. 
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L'empereur  traverse  pac^guement 
la  France,  —  Dernière  pierre  de 
FtanaÀi  /«"  et  de  Charks-QumU-^ 
Séjour  de  Barberousse  en  Provence.  * 
—  victoire  de  CérUoiei.  -^  Paix  de 
Crépy.  *-  A  peine  la  trêve  de  Nice 
eut^eîle  été  signée,  que  François  I*' 
rompit  toutes  ses  aniances  avec  les 
Turcs,  avec  le  roi  d'Angleterre  et  les 
princes  protestants  d'Allemagne.  Il 
voulait  redevenir  le  roi  très-chrétien , 
le  roi  chevalier.  Les  Gantais  qui  son* 
geaient  à  la  révolte ,  ayant  offert  de  se 
soumettre  à  la  France,  le  roi  dénonça 
leurs  projets  à  Gharles-Qutnt,  et  Tin* 
▼tta  même  à  traverser  la  France  pour 
aller  châtier  les  coupables.  Il  lui  en* 
▼oya  même  ses  deux  fils  pour  être  gar- 
dés comme  otages  en  Espagne ,  pen- 
dant qu'il  traverserait  ^e  r^aume. 
Charles-Quint  se  décida  en  effet  à  se 
confier  à  la  loyauté  de  son  rival ,  mais 
il  refusa  les  otages,  disant  que  la  pa- 
role du  roi  lui  suffisait.  Son  voyage  à 
travers  la  France  ressembla  à  un  triom- 
phe. Le  roi  lui-même  vint  à  sa  ren- 
contre ,  et  les  deux  souverains  firent 
ensemble  leur  entrée  à  Paris  le  1*^  jan- 
vier 1540.  Toutefois,  Charles-Qutnt 
ne  fut  pas  sans  inquiétude  au  milieu 
des  fêtes  que  lui  donnait  François  I**". 
Ce  demies,  en  lui  présentant  la  du- 
'ebessed'Étampes,  lui  avait  dit:  «  Voyez- 
«  vous 'cette  belle- dame?  elle  nîe  eon- 
«  seille  4s  ne  point  vous  laisser  partir 
«Jd'ici  que  vous  n'ayez  révoqué  le  traité 
«'de  Madrid.  «  «  Si  l'avis  est  bon,  ré» 
«  pondit  froidement  l'empereur,  il  faut 
«  le  suivre.  »  Mais ,  dès  te  lendemain , 
eomme  à  sa  toilette  il  avait  laissé  tom- 
ber on  diamant  de  grand  prix,  la  du- 
chesse l'ayant  relevé  pour  le  rendre . 
Charles-Quint  refusa,  en  déclarant  qu'il 
était  en  trop  belles  mains  pour  consen- 
tir à  le  reprendre.  Il  désirait  sans 
doute  qu'à  l'avenir  elle  ne  donnât  plus 
de  tels  conseils  au  roi.  On  rapporte 
aussi  que  le  duc  d'Orléans,  prince  gai , . 
folâtre  et  très -agile,  sauta  en  croupe 
derrière  l'empereur,  et,  le  tenant  em- 
'brassé,  s'écria  :  ii  Vous  êtes  mon  pri- 
aonnier  ^  »  tet  que  cette  plaisanterie  fit 


tressaflHr  le  prince.  Le  Ibo  de  Fran-« 
eois  !•',  Triboulet,  avait  écrit,  en  tête 
de  sa  liste  des  fous,  le  nom  deCharles* 
Quint  qui  se  hasardait  si  téméraire* 
ment  à  traverser  la  France;  et  il  avait 
ajouté  qu'il  y  substituerait  celui  du  roi^ 
SI  Charles-Quint  partait  sain  et  sauf. 
Tout  cela  faisait  réfléchir  Charles* 
Quint  !  il  amusa  leroi  par  de  belles pro* 
messes  au  sujet  du  Milanais-,  mais, 
sitôt  qu'il  ûit  sorti  du  royaume  et  qu1l 
eut  pacifié  la  ville  de  Gand ,  il  se  bâta 
de  donner  l'investiture  de  ce  duché  à 
son  fil$  Philippe,  quoiqu'il  Tefit  pro* 
mis  verbalement  au  roi  (11  octobre 

1540). 

Dès  ce  jour,  François  V*  recom- 
mença à  se  défier  de  Charles-Quint,  et  à 
prendre  contre  lui  des  précautions  hos- 
tiles. Toutefois  la  trêve  de  Nice ,  ifui 
ioivait  été  conclue  pour  dix  ans,  liait 
encore  les  deux  souverains;  et  Charles- 
Quint  crut  pouvoir  entreprendre  une 
nouvelle  tentative  contre  les  Barba- 
resques  (1541).  A  la  tête  d'une  flotte 
nombreuse  que  commandait  Doria ,  il 
cingla  vers  Alger;  mais  cette  flotte  fut 
dispersée  par  la  tempête,  et  l'expédi- 
tion échoua.  Cet  échec  fut  pour  Fran- 
çois I*'  un  encouragement.  Il  se  pré- 
para de  nouveau  à  la  guerre,  et  songea 
a  renouveler  son  alliance  avec  Soli- 
man. Son  ambassadeur  à  Constantino^ 
pie ,  Antonio  de  Rincon ,  entama  les 
n^ociations,  et  fit  un  voyage  en 
France  pour  obtenir  plus  vite  la  rati- 
fication d'un  traité  qu  il  venait  de  con*- 
clure  avec  le  sultan.  Mais,  pendant 
qu'il  traversait  la  Lombardie  pour  re- 
tourner à  Constantlnople,  le  marquis 
de  Guasto  le  fit  assassiner  pour  s'em- 
parer de  ses  dépêches.  Cette  violation 
du  droit  des  gens  demandait  une  ré- 
paration éclatante.  François  I*'  s'unit 
intimement  avec  Soliman ,  et  chercha 
même  à  entraîner  Venise  dans  une 
ligue  contre  l'empereur.  La  guerre  re- 
commença ,  et  cinq  armées  françaises 
attaquèrent  à  la  fois  le  Roussillon ,  le 
Luxemboure,  le  Piémont  et  la  Flan- 
dre. Mais  elles  agirent  mollement.  Le 
Luxembourg  fut  pris,  perdu,  recon- 
quis; dans  le  Eousslllon ,  l'armée  fran- 
çaise échoua  <Jtevant  Perpignan.  Cette 
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vilJe,  bâtie  sur  un  rocher,  était  en 
outre  défendue  par  deux  citadelles, 
Castel-Majour  et  Castel-Minour,  qui 
communiquaient  entre  elles  par  un 
long  mur.  Elle  était ,  dit  du  Bellay,  si 
bien  pourvue  de  plates-formes  garnies  * 
d'artillerie ,  qu'il  semblait  d'un  porc- 
épicqui ,  de  tous  côtés,  étant  courroucé, 
montre  ses  pointes.  L'armée  française , 
la  plus  belle  et  la  plus  nombreuse  que 
François  P'eût  assemblée  jusqu'alors, 
fut  forcée  de  lever  le  siège,  après  avoir 
éohoué  dans  toutes  ses  attaques.  L' Ar« 
tois  fut  conquis  d'abord,  puis  perdu. 
Ainsi  cette  campasne,  pour  laquelle 
François  V  avait  fait  de  si  grands  ef- 
forts ,  et  pour  laquelle  il  avait  épuisé 
presque  toutes  ses  ressources ,  se  ter- 
minait sans  lui  avoir  procuré  aucun 
avantage.  Le  seul  point  où  il  obtint 
quelques  succès  fut  le  Piémont.  Mais 
il  ne  dut  ces  avantages  qu'à  son  alliance 
avec  les  Turcs.  On  apprit  avec  étonne- 
ment  et  indignation  que  l'amiral  turc 
Barberousse ,  le  dévastateur  des  cotes 
de  l'Espagne  et  de  l'Italie ,  comman- 
dait en  maître  à  Toulon  ;  qu'il  y  avait 
établi  une  mosquée;  qu'ensuite  il  avait 
débarqué  à  Marseille  ;  qu'il  y  avait  fait 
sa  jonction  avec  un  prince  du  sang 
royal ,  le  jeune  duc  d'Ënghien ,  et  que 
les  armées  réunies  de  Frani^is  I*'  et 
de  Soliman  avaient  mis  le  siège  devant 
Nice.  Un  grand  nombre  de  gentilshom- 
mes français  accompagnaient  le  prince , 
pour  voir  les  Turcs  et  proGter  d'une 
occasion  qui ,  peut-être ,  ne  s'offrirait 
plus  jamais.  Biaise  de  Montluc,  qui 
était  au  nombre  de  ces  gentilshommes , 
observe,  «que  les  Turcs  méprisoient 
fort  nos  gens;  si  crois-je,  dit-il , qu'ils 
ne  nous  battroient  a  force  pareille.  Ils 
sont  plus  robustes,  obéissans  et  pa- 
tiens  que  nous  ;  mais  je  ne  crois  pas 
qu'ils  soient  plus  vaiilans.  Ils  ont 
un  avantage ,  c'est  qu'ils  ne  songent  à 
rien  qu'à  la  guerre.  »  L'attaque  com- 
mença le  7  août  1543,  et  une  formi- 
dable artillerie  battit  en  brèche  les 
murs  de  iSice.  «  Barberousse  sefâchoit 
fort,  dit  Montluc,  et  tenoit  des  pro- 
pos aigres  et  piquans,  mémement  lors- 
qu'on fut  contraint  lui  emprunter  des 
poudres  et  des  balles.  Après  avoir  fait 


une  grande  batterie.  Tassant  fut  donné 
par  les  Turcs  et  les  Provençaux  en- 
semble; mais  ils  furent  repoussés. 
Enfin  la  ville  se  rendit  le  22  août, 
non  pas  le  château.  »  Là  s'arrêtèrent 
les  succès  des  deux  armées.  Barbe- 
rousse demandait  à  mettre  f^arnison 
dans  la  citadelle  ;  et  cette  position  sur 
la  côte  septentrionale  de  la  Méditer* 
ranée  aurait  donné  aux  Algériens  de 

Srandes  facilités  pour  continuer  leurs 
éprédations  sur  les  côtes  de  Tltalie 
et  de  l'Espagne.  Le  duc  d'Ënghien  aima 
mieux  lever  le  siège  et  retourner  en 
France  que  d'accéder  à  la  demande  de 
Barberousse.  Celui-ci  retourna  à  Gons- 
tantinopie,  après  avoir  vendu  publi- 
quement ,  à  Marseille ,  les  esclaves  chré- 
tiens faits  en  Italie,  et  emmenant  en 
outre  avec  lui  quatorze  mille  captifs. 
Cependant  la  conduite  de  Fran- 
çois r  %  (}ui  avait  fait  cause  commune 
avec  les  infidèles ,  et  dont  les  soldats 
avaient  combattu,  réunis  à  des  corsai* 
res,  excita  une  indignation  générale 
en  Europe.  Ses  ambassadeurs  es* 
sayaient  en  vain  de  le  justifier  en  rap- 
pelant que  le  roi-j>rophète  David  s'é- 
tait allie,  lui  aussi,  aux  infidèles,  et 
que  les  premiers  empereurs  clirétiens 
avaient  appelé  des  païens  et  des  bar- 
bares dans  leurs  armées.  En  vain  ré- 
voque Montluc  dit  au  sénat  de  Venise: 
«  Quant  à  moi ,  si  je  pouvois  appeler 
«  tous  les  esprits  d  enfer  pour  rompre 
«  la  tête  à  mon  ennemi ,  qui  me  veut 
«  rompre  la  mienne,  je  le  ferais  de  bon 
«  coeur;  Dieumelepardoint;  »  lui*méme 
n'était  pas  rassuré,  et  sa  conscience 
n'était  pas  satisfaite  ;  car  il  ajouta: 
«  Lors  et  depuis  j'ai  toujours  ouï  blâ- 
«  mer  ce  fait,  et  crois  que  nos  affaires 
«ne  s'en  sont  pas  mieux  portées. » 
Charles -Quint  profita  habilement  de 
cette  disposition  des  esprits.  Le  11  fé^ 
vrier  1543,  il  signa  un  traité  avec 
Henri  VIII.  Les  deux  souverains  s'en- 

Î;ageaient  à  faire  sommer  François  par 
eurs  ambassadeurs  de  renoncer  à  son 
alliance  avec  les  Turcs,  de  rappeler 
les  envoyés  français  de  Constautino* 
pie,  d'indemniser  l'empereur  et  l'Em- 
pire des  pertes  qu'il  leur  avait  fait  su- 
bir en  s'alliant  avec  les  infidèles. 
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cTexécuter  enfin  tous  les  traités  quMI 
avait  conclus  précédemment  soit  avec 
Tempereur ,  soit  avec  le  roi  d'Angle- 
terre. En  cas  de  refus,  les  deux  princes 
8*engageaient  à  déclarer  la  guerre  dans 
le  terme  de  dix  jours,  et  à  la  continuer 
jusqu'à  ce  que  l'empereur  eût  recou- 
vré le  duché  de  Bourgogne  et  la  Picar- 
die, et  le  roi  d'Angleterre  tout  le  reste 
de  la  France. 

Ce  traité  fut  exécuté,  et  la  France  se 
vit  de  nouveau  attaquée  sur  toutes  les 
frontières  (1544).  Cnarles-Quint  crut 
nue  le  moment  était  arrivé  où  II  pro- 
fiterait de  son  lonj^  semblant  d'amitié 
pour  le  roi.  François  V  s'était  brouillé 
pour  lui  plaire  avec  tous  ses  anciens 
alliés.  Les  princes  protestants  d'Alle- 
magne, dont  il  avait  trahi  les  secrets  à 
l'entrevue  de  Nice,  se  tournèrent  eux- 
mâmes  contre  lui.  Un  héraut  qu'il  en- 
voya à  l'empereur  fut  renvoyé  avec 
menaces.  On  lui  dit  que  le  messager 
d'un  allié  des  pirates  ne  pouvait  pré- 
tendre aux  garanties  du  droit  public 
des  chrétiens. 

François  I**"  semblait  perdu.  Déjà 
une  armée  impériale ,  commandée  par 
le  marquis  de  Guasto,  avait  pénétré 
en  Piémont ,  et  comptait  passer  le 
mont  Ccnis  pour  aller  s'emparer  de 
Lyon.  Le  duc  d'En^hien,  qui  comman- 
dait l'armée  française  en  Piémont ,  et 
qui  avait  à  cœur  de  se  venger  de  la 
honte  du  siège  de  Nice,  désirait  livrer 
bataille.  Mais  le  roi  qui  comptait  sur 
cette  armée,  pour  l'opposer  a  l'empe- 
reur ou  aux  Anglais,  lui  avait  défendu 
d'accepter  le  combat.  Il  envoya  donc  à 
la  cour  le  Gascon  Biaise  de  Montluc, 
officier  brave  et  distingué ,  qui  parvint 
plus  tard  au  rang  de  maréchal ,  pour 
obtenir  du  roi  la  permission  de  com- 
battre. Mais  écoutons  Montluc  lui- 
même  : 

•  Sur  le  midi ,  dit- il  dans  ses  com- 
mentaires ^  M.  l'amiral  d'Annebault 
me  manda  aller  trouver  le  roi ,  qui 
étoit  &éj»  entré  en  son  conseil ,  là  où 
assistoirnt  M.  de  Saint-Pol,  M.  l'ami- 
ral, M.  le  ^rand  écuyer  Galliot,  M.  de 
Boissy,  qui  depuis  a  été  grand  écuver, 
et  deux  ou  trois  autres  desquels  il  ne 
me  souvient,  et  monseigneur  le  dau- 
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phîn  qui  étoit  debout  derrière  la  chaîrt 
du  roi.  Et  n'y  a  voit  assis  que  le  rol| 
M.  de  Saint-Pol  près  de  lui,  M.  l'ami- 
ral de  l'autre  côte  de  la  table,  vis^vis 
dudit  sieur  de  Saint-Poh  Et  comme  je 
fus  dans  la  chambre,  le  roi  me  dit  : 
«  Montluc,  je  veux  que  vous  retourniez 
«  en  Piémont  porter  ma  délibération  et 
«  de  mon  conseil  à  M.  d'Enghien;  et 
«  veux  que  vous  entendiez  ici  la  diffi- 
«  culte  que  nous  faisons  pour  ne  lui  |)ou- 
«  voir  bailler  congé  de  donner  bataille, 
«  comme  il  demande.  »  Et  sur  ce,  com- 
manda à  M.  de  Saint-Pol  de  parler. 
Alors  le  dit  sieur  de  Saint-Pol  pro- 
posa l'entreprise  de  l'empereur  et  du 
roi  d'Angleterre ,  lesquels ,  dans  cinq 
ou  six  semaines,  avoient  résolu  entrer 
dans  le  royaume,  l'un  par  un  côté,  et 
l'autre  par  l'autre;  et  que  si  M.  d'En- 
ghien perdoit  la  bataille,  le  royaume 
seroit  en  péril  d'être  perdu  ,  pour  ce 
que  toute  res|}éraiice  du  roi ,  quant 
aux  gens  de  pied  ,  étoit  aux  compa- 
gnies qu'il  y  avoit  en  Piémont ,  et 
qu'en  rrance  il  n'avoit  que  geif^  nou- 
veaux et  légionnaires  ;  étant  beaucoup 
meilleur  et  assuré  de  conserver  le 
rovaume  aue  non  le  Piémont ,  auquel 
fafloit  seulement  se  tenir  sur  la  dé- 
fensive ,  sans  mettre  rien  au  hasard 
d'une  bataille,  la  perte  de  laquelle 
perdroit  non -seulement  le  Piémont, 
mais  mettrait  le  pied  à  l'ennemi  en 
France  de  ce  côté-là.  M.  l'amiral  en 
dit  de  même,  et  tous  les  autres  aussi, 
discourant  chacun  comme  il  lui  plai- 
soit.  Je  trépignois  de  parler ,  et  vou- 
lant interrompre  lorsque  M.  Galliot 
opinoit,  M.  de  Saint-Pol  me  Gt  signe 
de  la  main ,  et  me  dit  :  «  Tout  beau , 
tout  beau  ;  »  ce  qui  me  fit  taire ,  et  vis 
que  le  roi  se  print  à  rire.  Monseigneur 
le  dauphin  n^opina  point,  et  crois  que 
c'étoit  la  coutume  ;  mais  le  roi  l'y  fit 
assister,  afin  qu'il  apprit  ;  car  devant 
ces  princes  il  y  a  toujours  de  belles 
opinions,  non  pas  toujours  bonnes. 
On  ne  parle  que  à  demi,  et  toujours  à 
l'humeur  du  maître.  Je  ne  serois  pas 
bon  là ,  car  je  dis  toujours  ce  qu'il 
m'en  semble.  Alors  le  roi  me  dit  ces 
mots  :  «  Avez-vous  bien  entendu,  Mont- 
«  lue ,  les  raisons  qui  m'émeuvent  à  ne 

.  DE  Faancb.)  )0 


L'UNIVERS. 


«  dernier  ceagé  i  M.  d*EiighieB  ds  com- 
«  battre  et  de  rieD  hasarder  ?  »  --  Je  lui 
répondis  que  je  l'avois  bien  entendu  ; 
msttsque  6*il  plaisoit  à  Sa  Majesté  de 
me  permettre  de  lui  en  dire  mon  avis, 
je  ie  feroi«  fort  volontiers,  non  que 
pour  ce  Sa  Maiesté  en  fit  autre  chose 
sinon  ce  qu'elle  et  son  conseil  en 
avoieat  déterminé.  Sa  Majesté  me  dit 

Î|u*il  le  voiiloit ,  et  aue  je  tui  en  disse 
ibreinent  ce  qu'il  m  en  sembloit.  » 

La  harangue  de  Montluc  ne  fut 
qu'une  franche  gasconnade.  La  voici, 
telle  qu'il  la  rapporte  lui-même  dans 
ses  commentaires  :  «  Pîous  sommes , 
«  dit-il,  de  cinq  à  six  mille  Gascons. . . 
«  Croyez,  sire,  qu'au  monde  11  n'y  a 
«  point  de  soldats  plus  résolus  que 
«  ceux-là;  ils  ne  désirent  que  de  mener 
«  les  mains.  Il  y  a,  d'ailleurs,  treize 
«  enseignes  de  Suisses. . .  Us  vous  fe- 
«  ront  pareille  promesse  que  nous,  qui 
«  sommes  vos  sujets...  Voilà  donc, 
«  sire,  neuf  mille  hommes  ou  plus  des- 
«  qu(  Is  vous  pouvez  faire  état,  et  vous 
«  assurer  qu  ils  combattront  jusqu'au 
«  dernier  soupir  de  leur  vie.  Quant  aux 
«  Italiens  et  i^rovençaux  et  Gruyens, 
«je  ne  vous  en  assurerai  pas;  mais 
«  J'espère  qu'ils  feront  tous  aussi  bien 
R  que  nous,  mémement  quand  ils  nous 
•  verront  mener  les  mains  »  (je  levois 
alors  le  bras  en  haut ,  comme  si  c'é- 
toit  pour  frapper,  dont  le  roi  se  sou- 
rioit).  «  Qui  voulez-vous  oui  tue  dix 
«  mille  hommes  et  mille  ou  aouze  cents 
«  chevaux ,  tous  résolus  de  mourir 
«  ou  de  vaincre?. . .  J'oserois  dire  que 
«  si  nous  avions  tous  un  bras  lié,  il  ne 
«  serait  encore  en  la  puissance  de  Taiv 
«  mée  ennemie  de  nous  tuer  de  tout 
«  un  jour  sans  perte  de  la  plus  grande 
«  part  de  leurs  gens.  Pensez  donc, 
c  quand  nous  aurons  les  deux  bras  libres 
«  et  le  fer  en  la  main ,  s'il  sera  aisé 
«  et  facile  de  nous  battre  »  (  Monsei- 
gneur le  dauphin  s'en  rioit  derrière  la 
chaire  du  roi ,  continuant  toujours  à 
me  faire  signe  de  la  tête,  car  à  ma  mine 
\\  sembloit  que  je  fusse  déjà  au  com- 
bat). Le  roi  qui  m'avoit  fort  «bien 
écouté,  et  qui  prenoit  plaisir  à  voir 
mon  impatience,  tourna  les  yeux  de- 
vins M.  de  Saint-Pd ,  lequel  lui  dit 


alors  :  «  Monsieur,  vaudriez-¥Ous  faiea 
«  changer  d'opinion  pour  le  dire  de  œ 
«  fol,  qui  ne  se  soucie  quedecombattrei 
«  et  n'a  nulle  considération  du  malheur 
«  que  ce  vous  seroit,  si  nous  perdions  la 
«  bataille.  C'est  chose  trop  importante 
«  pour  la  remettre  à  la  cervelle  d'ua 
«  jeune  Gascon. ^Cependant  AnnebattU, 
qui  s'étoit  aperçu  des  signes  que  le 
dauphin  faisoit  a  Montluc,  et  du  chan- 
gement qui  se  faisoit  dans  l'esprit  de 
François  I*',  lui  dit  :  «  Sire,  voulez- 
«  vous  dire  la  vérité,  vous  avez  belle  eo* 
«  vie  de  leuK. donner  congé  de  combat- 
«  tre.  Je  ne  vous  assurerai  pas,  s'ils 
«  combattent,  du  gain  ni  de  la  perte  ; 
«  car  il  n'y  a  que  Dieu  qui  le  puisse  sa- 
«  voir. . .  Faites  une  diose;  bous'coh- 
«  noissons  bien  que  vous  êtes  à  deni- 
«  gagné  ,  et  aue  vous  penchez  plus  du 
«  coté  du  combat  qu'au  contraire;  faites 
«  votre  requête  à  Dieu,  et  le  priez  qu'à 
«ce  coup  vous  veuille  aider el  conseil- 
«  1er  ce  que  vous  devez  faire.  »  —  Alors 
le  roi  leva  les  yeux  au  ciel,  et  joignaat 
les  mains,  jetant  le  bonnet  sur  la  table, 
dit  :  «  Mon  Dieu,  je  te  supplie  qu'il  te 
«  plaise  me  donner  aujourd'hui  le  cob- 
«  seil  de  ce  que  je  dois  laire  pour  la  oon- 
«  servation  de  mon  royaume,  et  que  le 
a  tout  soit  à  ton  honneur  et  à  ta  gloire.  » 
Sur  quoi  M.  l'amiral  lui  demanda  : 
«  Sire,  quelle  opinion  vous  prend-il  à 
présent  ?»  Le  roi,  après  avoir  demeuré 
quelque  peu ,  se  tourna  vers  moi ,  di- 
sant comme  en  s'écriant  :  Qu'ils  com- 
battent, qu'ils  combattent  C)  !  » 

Montluc  quitta  la  cour  tout  joyeux , 
accompagné  d'une  foule  de  gentils- 
hommes qui  voulaient  se  trouver  à  la 
bataille.  Cette  bataille,  livrée  à  Céri- 
soles,  fut  glorieuse  pour  la  France, 
comme  ïï  l'avait  promis  (1&44).  Le  duc 
d'Ënghien  remporta  une  victoire  com- 
plète sur  le  marquis  de  Guasto.  Mal- 
heureusement cette  victoire  fut  sans 
résultat.  François  1*%  qui  avait  à  re* 
pousser  l'invasion  formidable  de  Char- 
les-Quint et  de  Henri  VIII,  rappela  la 
plus  grande  partie  de  l'armée  du  Pié- 
mont, et  dès  iors  le  due  dXnghien  fut 


(*>  BIftÎM  de  MoBduc,  t  XXH  d«laeoi- 
lection  Fetitol,  fir»  n,  p.  145457. 
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oUi^é  de  se  tenir  eor  la  défensive. 
Pendant  ce  temps,  Tempereur  entrait 
en  Cbamnagne,  s'emparait  de  Com-  , 
mercT,  de  Ltgny,  de  Saint-Dizier. 
Mais 'il  ne  put  s'emparer  de  cette  der- 
nière viJIe  qu'après  une  longue  résis- 
tance. Le  comte  de  Sancerre  et  le  brave 
Lalande,  ^î  commandaient  la  gar- 
nison, se  signalèrent  par  la  plus  bril- 
lante valeur.  Déjà  la  ville  manquait 
d'ean,  et  les  soldats  n'avaient  plus  de 
poudre;  ils  venaient  cependant  de  re- 
pousser un  assaut  meurtrier  qui  avait 
duré  sept  henres.  La  f^nisoo  capitula 
enfin  le  10  août ,  et  sortit  de  la  place 
avec  ses  armes  et  ses  bagages.  La  belle 
défense  de  Saint-Dizier  sauva  la  Fran- 
ce «  en  donnant  le  temps  à  François  I*'' 
de  rassembler  des  troupes,  et  surtout 
en  décourageant  l'armée  impériale. 
Cependant  Cbarles-Quint  continua 
sa  marche,  s'emparad'Épernay,  de  Châ- 
teau-Thierry, et  poursuivit  le  dauphin , 
qui  commandait  Varmée  française,  jus- 
qu'à Meaux,  à  pose  lieues  de  Paris. 
La  duchesse  d'Étampes  le  conduisait 
par  la  main  au  cœur  de  la  France ,  pour 
s'assurer  un  apt>ui  contre  le  dauphin 
et  Diane  de  Poitiers,  sa  maîtresse. 
Déjà  la  consternation  régnait  à  Paris; 
et  si  Henri  VIII  était  arrivé  à. temps, 
les  deux  armées  réunies  auraient  pu  y 
entrer  sans  peine.  Heureusement  pour 
la  France,  Benri  VIII  perdit  un  tentps 
précieux  à  assiéger  Boulogne,  dont  il 
ne  put  s'emparer  qu'après  de  longs 
efforts.  Charies-Quint,  qui  comi>tait 
sur  Tannée  anglaise,  se  crut  trani  et 
commença  à  craindre  pour  lui-même. 
Les  caropi^nes  étaient  désolées;  ses 
soldats  manquaient  de  vivres,  et  les 
maladies  en  faisaient  succomber  un 
grand  nombre;  il  savait  que  les  pro- 
testants d'Allemagne  o  attendaient 
que  ie  moment  favorable  pour  se  dé- 
clarer contre  lui  ;  mais  il  craignait  sur- 
tout que  cette  jpopulation  compacte 
qu'il  avait  laissée  derrière  lui  ne  se 
levât  en  masse  pour  lui  couper  la  re- 
traite. Ainsi  Charles  Quint  s'efTraya  au 
npiilicu  de  ses  victoires  :  il  fit  des  pro- 
positions de  paix  à  François  I*',  qui 
se  hâta  de  les  accepter.  La  paix  fut  en 
•ffet  signée  à  Crépy  «i  Valois,  le  16 


septembre  1644.  Ce  nouveau  traité,  ia 

dernier  qui  ait  été  condu  entre  Cbar* 
les-Qoint  et  François  T',  ne  fut  que  la 
confirmation  des  traités  de  Madrid  et 
de  Cambrai.  Les  deux  souverains  con- 
vinrent qu'il  y  aurait  paix  perpétuelle 
entre  eux  et  leurs  sujets ,  et  que  chacun 
restituerait  à  l'autre  ce  qu'il  lui  avait 
enlevé  depuis  la  trêve  de  ïVioe.  Fran- 
çois I"  renonçait  de  nouveau  à  toute 
prétention  sur  le  Milanais,  le  royaume 
de  Napies,  les  comtés  de  Flamlre  et 
d'Artois.  Charles-Quint,  de  son  côté, 
renonçait  à  la  Bourgogne  et  à  ses  dé- 
pendances. Les  deux  souverains  s'en- 
gagèrent en  outre  è  travailler  à  la 
réunion  de  l'Église,  a  pour  obéir,  di- 
soient-ils ,  à  l'extrême  danger  et  hazard 
où  se  trouve  notre  sainte  foi ,  et  cela 
par  tous  les  moyens  et  expédients  qu'ils 
aviseront  par  ensemble  convenir  à  si 
bonne  et  très-sainte  œuvre.  » 

1544-1547. 

Traité  de  Boulogne,  —  Mort  de 
Henri  FUI  et  de  François  /«^•— Lors- 
que le  traité  de  Crépy  eut  été  signé, 
l'empereur  invita  le  roi  d'Angleterre  à 
y  accéder.  Sur  son  refus,  le  dauphin 
marcha  contre  lui  avec  les  quarante 
mille  hommes  qu'il  commandait,  et 
dont  il  pouvait  disposer  librement, 
depuis  qu'il  n'avait  plus  rien  à  craindre 
de  l'empereur-  A  son  approche,  le  roi 
d'Angleterre  leva  le  siège  de  Montreuil , 
au'il  avait  entrepris  après  la  reddition 
ae  Boulogne,  et  toute  l'armée  anglaise 
se  retira  a  Calais.  Peu  de  jours  après, 
Henri  Vlll  retourna  en  Angleterre» 
après  avoir  laissé  une  forte  garnison  à 
Boulogne.  François  I",  qui  venait  de 
bâtir  le  Havre,  y  fit  équiper  une  flotte, 
et  se  disposa  à  faire  une  descente  en 
Angleterre.  Dès  lors  Henri  VUI  né- 
goaa,  et,  le  7  juin  154«,  un  traité  fut 
signé  entre  les  deux  princes  à  Boulo- 
gne. Par  ce  traité,  Henri  VIII  s'enga- 
geait à  restituer  Boulogne  dans  huit 
ans,  pour  la  somme  de  deux  millions 
d'écus  d*or.  Il  n'eut  pas  le  temps  d'exé- 
cuter cette  promesse  :  il  mourut  le  29 
janvier  1547.  Le  roi  de  FraiAce  ne  tarda 
pas  à  le  suivre  au  tombeau.  L'auteur 
des  mémoires  de  VieillevUle  rapporte 

30. 
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Svttj  quelque  temps  avant  sa  mort,  le 
auphm  invita  ses  amis  à  un  festin,- 
et  se  laissa  entraîner  à  distribuer 
d'avance  des  places  et  des  faveurs.  Le 
fou  du  roi ,  Briandas,  qui  avait  assisté, 
sans  être  remarqué,  à  cette  distribu- 
tion prématurée,  accourut  aussitôt 
auprès  de  François  P^,  et  lui  dit  avec 
une  apparente  naïveté  :  «  Dieu  te  garde , 
«  François  de  Valois.  »  —  «  Coy,  Brian* 
«  das,  dit  le  roi,  qui  t*a  appris  cette 
«  leçon?»  —  «  Par  le  sang  Dieu!  dit 
«  le  fou ,  tu  n'es  plus  roi ,  je  le  viens 
«  de  voir;  et  toi,  M.  de  Thais,  tu 
«  nVs  plus  grand  maître  d'artillerie, 
tt  c'est  Brissac  ;  »  et  à  un  autre  : 
«Tu  n'es  plus  premier  chambellan, 
«  c'est  Saint-Anciré;  »  et  ainsi  des  au- 
tres. Et  puis  s'adressant  au  roi ,  lui 
dit  :  A  Par  la  mordieu  I  tu  verras  bientôt 
«  ici  le  connétable,  qui  te  commandera  à 
«  la  baguette,  et  t'apprendra  bien  à  faire 
«le  sot.  Fuis-t'en,  je  renie  Dieu,  tu  es 
«mort.  »  François  I*''  s'étant  fait  expli- 

Suer  le  motif  de  cette  boutade,  entra 
ans  une  furieuse  colère,  «  prit  le  ca- 
pitaine de  ses  gardes  écossoises ,  avec 
trente  ou  quarante  archers,  et  s'en  vint 
droit  en  la  chambre  de  M.  le  dauphin , 
où  il  n'en  trouva  pas  un,  d'autant 
qu'ils  avoient  été  avertis;  mais  il  passa 
son  courroux  sur  ce  qu'il  trouva  de 
valets  de  chambre  et  de  garderobe,  de 
pages,  de  laquais  et  de  poursuivants, 
faisant  sauter  ce  qu'il  en  put  attraper, 
à  coups  de  hallebarde,  par  les  fené* 
très;  semblablement  les  lits,  tables, 
chaises ,  tapisseries ,  et  tout  ce  qui  étoit 
en  l'antichambre,  chambre  et  garde- 
robe,  jusqu'à  effacer  l'écriture  des 
fourriers  qui  étoit  sur  les  portes.  Qui 
fut  cause  que  M.  le  dauphin  s'absenta 
de  la  cour  pour  trois  semaines  ou  un 
mois,  durant  lequel  temps  toutes  les 
princesses  et  dames,  princes  et  sei- 
gneurs, se  travaillèrent  pour  sa  récon- 
ciliation. Ils  ne  l'obtinrent  que  sous 
condition  que  le  dauphin  n'amèneroit 
point  avec  lui  Saint-André,  Audouin, 
Dampierre,  Escars,  Brissac,  ni  pas 
un  de  ceux  qui  avoient  assisté  à  cette 
folie  {*).  »  François  I*',  que  les  plaisirs 

(*)  Mémoires  de  YieilleTille ,  collection 
Petttot,  t.  XXTUI,  p.  19X-X97. 


avaient  épuisé  depuis  longtemps ,  uiott* 
rut  peu  de  temps  après,  au  château  de 
Rambouillet,  après  avoir  recommandé 
à  son  successeur  de  se  prémunir  contre 
l'ambition  de  la  puissante  famille  des 
Guises ,  qui  allait  jouer  bientôt  un  si 
grand  rôle  en  France. 

Essayons  à  présent  d'apprécier  le 
caractère  général  et  les  grands  résul- 
tat» du  r^ne*  de  François  I*".  Nous 
insisterons  p1*incipalement  sur  ce  point 
que  le  r^ne  de  François  I*'  est, 
comme  celui  de  Louis  xll,  et  plus 
peut-être,  une  époque  de  renaissance, 
une  époque  qui  ouvre  pour  la  France 
une  ère  nouvelle  sous  tous  les  rapports , 
dans  l'art,  dans  la  littérature,  aans  les 
sciences,  dans  la  politique,  une  de  ces 
époques  enfin  çui  marquent  dans  l'his- 
toire de  la  civilisation  d'un  peuple, 
et,  nous  pouvons  le  dire  sans  exagé- 
ration ,  dans  celle  du  genre  humain  (*). 
'  Pendant  les  trente  années  de  son 
règne,  François  I"  eut  presque  tou- 
jours les  armes  à  la  main ,  et  la  France, 
plusieurs  fois  envahie  et  dévastée,  fut 
contrainte  de  prodiguer  son  sang  et  ses 
trésors  pour  aélivrer  son  territoire  ou 
soutenir  des  guerres  lointaines.  Ces 
guerres  étaient-elles  le  fruit  de  l'ambi- 
tion àyi  roi  ou  le  résultat  d'une  néces- 
sité politique?  Nul  doute  que  le  jeune 
vainqueur  de  Marignan,  le  prince  qui 
se  faisait  donner  par  Bayard  Tordre  de 
chevalerie  sur  le  champ  de  bataille, 
n'aimât  les  combats  et  la  gloire  des 
conquêtes;  mais  il  faut  aussi  recon- 
naître qu'il  n'était  point  libre  de  choisir 
entre  la  paix  ou  la  f^uerre.  Charles- 
Quint  menaçait  l'indépendance  géné- 
rale de  l'Europe;  l'existence  même  et 
la  nationalité  de  la  France  étaient  en 
péril,  car  l'empereur  voulait  la  dé- 
membrer après  l'avoir  vaincue.  Fran- 
çois lutta  trente  ans  jpour  la  défendre, 
appelant  tout  à  son  aide.  Ainsi,  dans 
son  royaume,  il  se  saisit  du  pouvoir 
absolu  et  commit  souvent  des  injus- 
tices ,  tandis  qu'au  dc^rs  il  s'unit ,  lui, 

(*)  Tout  ce  qui  suit  jusqu'au  règne  de 
Henri  II  est  emprunté  à  mon  Histoire  et 
France t  tom.  II,  pag.  9i6i  el  iuît. (Paris 
1S39,  a  vol.  in-xS.) 
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le  roi  très^^rétien,  aux  protestants  et 
aux  Turcs.  Par  cette  puissante  opposi- 
tion aux  projets  ambitieux  de  son  rival , 
François  sauva  les  libertés  de  l'Al- 
lemagne, rindépendance  de  Tltalie, 
Texisience  enfin  de  la  France. 

François  V  dut  ses  malheurs  à 
Tasoendant  mill  laissa  prendre  sur  lui 
à  sa  mère,  femme  ambitieuse  et  vio- 
lente, oui  amena  la  perte  du  Milanais; 
à  taducnessed'Étampes,  qui ,  trahissant 
les  intérêts  de  la  France,  dirigea ,  par 
ses  secrets  avis,  la  marche  de  Charles- 
Quint,  durant  Tinvasion  de  1544;  à 
Bonnivet,  dont  Tincapaeité  égalait  le 
crédit  ;  à  tous  ses  favoris  enfin ,  et  à  cette 
noblesse  de  cour  dont  il  s'entourait,  et 

fui  éloignèrent  de  lui  les  gentils- 
ommes  de  province.  «  Sire,  lui  di- 
sait André  de  Vivonne,  sénéchal  de 
Poitou,  il  vous  manquoit  à  la  ba- 
taille la  meilleure  pièce  de  votre 
hamois,  le  cœur  de  votre  noblesse, 
que  par  ci-devant  n'avez  reconnue  et 
traitée  comme  vous  deviez.  Car  vous 
n'avez  reconnu,  traité  et  contenté 
que  quatre  ou  cinq  favoris,  comme 
ramiral  Bonnivet,  Montchenu,  Mont- 
morency, Brion  et  autres ,  qui  seuls 
ge  sont  ressentis  de  vos  faveurs, 
bienfaits,  honneurs  et  dignités,  et 
les  autres  rien.  Car  à  quel  propos 
Brion  a-t-il  tant  de  biens  de  vous, 
que  de  sa  seule  fauconnerie  il  a 
soixante  chevaux  en  son  écurie,  lui 
qui  n'est  que  gentilhomme  comme  un 
autre,  et  encore  cadK  de  sa  maison , 
que  j^ai  vu  qu'il  n'avoit  pour  tout 
son  train  que  six  ou  sept  chevaux  ? 
Si  TOUS  eussiez  épandu  également  de 
vos  faveurs  et  moyens  aux  autres 
gentilshommes  de  votre  royaume ,  ils 
vous  eussent  été  plus  affectionnés 
qu'ils  n'ont  été,  et  eussent  crevé  au- 
près de  vous  (*).  » 
Beaucoup  cependant  parurent  sur 
les  nombreux  champs  de  bataille  où  il 
les  mena,  et  s'habituèrent  dans  ces 
expéditions  lointaines  à  la  discipline 
militaire,  c'est-à-dire,  à  l'obéissance 
envers  le  roi.  Tirés  de  leurs  châteaux 

(*)  Braniàme,  Éloge  de  François  l'', 
t.  Il,  p.  340. 


par  la  guerre,  retenus  à  la  cour,  qui  * 
commençait  à  se  former,  invités  aux 
fêtes  brillantes  et  dispendieuses  que  le 
roi  donnait,  ils  vécurent  loin  de  leurs 
vassaux,  au  milieu  desquels  ils  étaient 
jadis  indépendants,  et  vinrent  dissiper 
leur  fortune  sous  les  yeux  d'un  prince 
magnifique,  portant  sur  leurs  dos, 
comme  dit  Brantôme,  les  motiUns  et 
les  prés  de  leurs  pères. 

Cette  création  d'une  cour  eut  d'im- 
portants résultats;  les  femmes  que 
François  !*''  y  attira ,  en  disant  qu'une 
cour  sans  dames  était  une  année  sans 
printemps  et  un  printemps  sans  roses; 
adoucirent  la  rudesse  des  mœurs  et 
leur  donnèrent  plus  de  grâce  et  plus 
d'élégance.  Ce  fut  alors  que  naquit  ce 
charme  de  la  société  française,  qu'on 
appela  la  galanterie ,  et  dont  François  l*' 
fut  le  représentant  le  plus  aimable, 
Louis  XIY  le  plus  beau  modèle.  Mais 
en  perdant  de  leur  rudesse,  les  mœurs 
perdirent  aussi  de  leur  austérité ,  et  la 
corruption  s'introduisit  rapidement 
dans  cette  brillante  société  qui  entoura 
le  trône.  Il  y  eut  bientôt  des  favoris  de 
toute  espèce  qui  exercèrent  souvent 
une  funeste  influence.  «  Les  charges 
et  les  bienfaits,  dit  Mézerai,  se  dis- 
tribuèrent à  la  fantaisie  des  femmes; 
elles  furent  cause  qu'il  s'introduisit 
de  très-méchantes  maximes  dans  le  gou- 
vernement, et  que  l'ancienne  candçur 
gauloise  fut  reléguée  encore  plus  loin 
que  la  chasteté.  »  Ce  fut  ainsi  que  la 
comtesse  de  Chateaubriand  fit  rappeler 
Bourbon ,  auquel  le  roi  avait  donné  le 
eouvernement  du  Milanais,  pour  le 
faire  confier  à  son  frère  Lautrec,  qui 
fit  grand  tort  aux  affaires  du  roi  dans 
tout  le  duché,  par  ses  nombreuses 
exactions  et  par  les  mauvais  procédés 
dont  il  usa  a  l'égard  de  Trivulce,  le 

f»lus  ancien  et  le  plus  zélé  partisan  de 
a  France  en  Italie. 

Lautrec  lui-même  fut  victime  de 
ces  influences  illégales,  mais  toutes- 
puissantes,  qui  s'exerçaient  à  l'ombre 
de  l'autorité  royale ,  loi^ue  la  duchesse 
•d'Angouléme,'inére  du  roi,  se  fit  li- 
vrer, pour  le  laisser  sans  ressources, 
les  quatre  cent  mille  écus  destinés  à 
payer  ses  troupes.  Le  Milanais  fut 
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perdu,  Lautrec  disgracié,  et  le  lurin- 
tefidaDt  des  flnances,  Semblançay,  qui 
avait  donné  l'argent  sur  les  quittances 
de  la  duchesse,  pendu  à  Montfaucon, 
parce  c|ue  les  pièces  justificatives  lui 
ayant  été  frauduleusement  enlevées, 
U  ne  put  prouver  remploi  du  million 

2tie  le  roi  lui  avait  conné  pour  l'armée 
'Italie. 

Ce  fut  encore  Louise jde  Savoie  qui, 
par  ses  persécutions,  poussa  à  la  ré- 
volte le  connétable  de  Bourbon ,  qu'elle 
voulait  dépouiller  de  tous  ses  biens. 

Si  la  formation  d'une  cour  entrai-* 
nait  tant  d'abus,  elle  créait  aussi,  il 
faut  le  dire,  une  position  nouvelle  à  la 
royauté  vis-à-vis  de  la  noblesse.  Déci*- 
mes  et  ruinés  par  les  guerres  lointai* 
nés,  auxuuelles  le  roi  les  conduisait, 
rompus  a  l'obéissance  par  les  habi- 
tudes du  service  militaire,  les  nobles 
vinrent  perdre  à  la  cour,  et  dans  les 
antichambres  du  roi  et  de  ses  minis* 
très,  ce  qui  leur  restait  de  fortune 
et  d'indépendance.  François  I"  com- 
mença, sans  se  rendre  'bien  compte 
du  résultat,  et  peut-être  par  le  seul 
goût  des  plaisirs  et  de  la  magnificence, 
ce  système  que  Louis  XIV  poussa  à 
ses  dernières  conséquences.  Alors  le 
roi  ne  se  trouva  plus  isolé,  comme  il 
Tavait  été  longtemps,  et  entouré  seu* 
Jement  des  agents  de  son  autorité: 
une  noblesse  nombreuse,  couverte  de 
cordons  et  de  titres,  se  pressa  autour 
du  trdne ,  et  cacba  sous  les  vides  for- 
mules d'une  sévère  étiquette  la  vanité 
de  son  existence  et  la  perte  de  tous 
ses  droits.  La  servilité  fut  ennoblie,  et 
un  siècle  plus  tard,  le  roi,  ne  voyant 
plus  au-dessous  de  lui  que  des  nobles 
valets  et  un  peuple  esclave,  put  dire 
dans  son  orgueil  de  date  récente  : 
L'Etat,  c'est  moi. 

La  nouvelle  cour  exerça,  du  reste, 
une  heureuse  influence  sur  le  perfec- 
tionnement de  la  langue  française  et  sur 
les  progrès  des  arts  et  de  la  littérature, 
flue  tous  les  nobles  encouragèrent,  à 
1  exemple  du  roi.  C'est  de  ce  règne,  en 
effet,  que  commence  en  France  la  re- 
naissance des  lettres  et  des  arts,  qui 
depuis  un  siècle  faisaient  la  gloire  de 
ritalie.  Guidé  par  les  frères  du  Bellay, 


gu'il  emploftit  lour  à  tour  i 
négociateurs,  oomma  capitainea  «I 
comme  conseillers,  François  V  s'en* 
toura  d'une  sorte  d'aeadémie.  Pierrt 
Duchatel,  helléniste,  qui  corrigent  à 
Bâie  les  éditions  grecques  d'Érasmet 
fut  nommé  lecteur  du  roi.  Guillaume 
Pelissier  fut  envoyé  à  Venise,  aveo  le 
titre  d'ambassadeur,  pour  recueillir 
des  manuscrits  grecs,  syriaques  et 
hébreux,  destinés  à  enrichir  la  biblio» 
thèque  royale;  le  savant  Danès  eut 
l'éveché  de  Lavaur  et  le  titre  de  pro- 
fesseur de  grec  au  collège  de  France. 
Budée,  le  plus  grand  Grec  de  r Eu- 
rope,  comme  disait  Scaliger,  fut  mattrt 
des  re(|uétes  de  la  librairie  royale,  et 
chargé  de  négocier  avec  Érasme,  pour 
lui  Élire  accepter  la  direction*  du  col* 
lége  de  France.  Le  roi  alla  jusqu'à 
olirir  un  évéché  à  Téiégant  écrivain  de 
Rotterdam,  s'il  consentait  à  acoepter; 
mais  il  refusa  après  dix -huit  mois  de 
tentatives  faites  par  Budée.  André 
Lascaris,  le  maître  de  Budée  et  de 
Danès,  alla  à  Venise  cherdier  de 
jeunes  Grecs,  que  le  roi  voulait  faire 
élever  avec  de  jeunes  Français,  pour 
répandre  rapidement  l'usage' de  la  pkw 
belle  langue  qui  ait  été  parlée. 

Pour  donner  à  l'étude  des  littératu- 
res anciennes ,  que  ces  savants  bonimee 
devaient  ranimer  en  France,  un  centre 
et  une  direction,  François  créa  le  coK 
léçe  de  France,  où  l'enseignement  de- 
vait être  gratuit,  tandis  qu'il  était 
alors  payé  à  la  ^rbonne  et  danà  lee 
écoles  de  l'université ,  et  le  fut  jusqu'en 
1720.   Grâce  à  cette  institution  ,  des 

{professeurs de  sciences  exactes,  de  phi» 
osophie  grecque,  d'éloquence  latinCf 
de  langues  orientales  et  de  médecine , 
étrangers  à  l'université,  et  par  oonsé» 
quent  libres  de  leurs  paroles,  donné» 
rent  aux  pauvres  comme  aux  richee 
des  leçons  sur  les  matières  les  -filus 
élevées.  Aussi  ce  fut  du  collège  de 
France  que  i»artit  le  premier  coup 
qui  renversa  les  théories  d'Aristote  et 
ouvrit  une  voie  nouvelle  aux  spécula* 
tions  philosophiques. 

La  bibliothèque  du  roi  enrichie  de 
nombreuses  acquisitions,  l'imprimerie 
royale  qu'il  fonda,  sont,  avecieœUége 
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ée  Fnuwe,  ëea  raonainents  qui  tubd»- 
tenC  eneore  du  lèle  de  François  I**" 
pour  les  progrès  des  iettres.  Encou- 
racée  par  la  munificence  royale,  l'é* 
tude  emiDrassa  tontes  tes  branches  des 
connaissances  humaines.  Cujas,  Du- 
moulin,  Alciat,  Duferrier,  Ghasseneux, 
Tiraqoeau,  formèrent  \eÊ  grands  ja- 
riseottstiltes  du  seizième  siècle.  Pierre 
Briasot,  Gniiiaume  Cop,  flrent  entrer 
la  médedne  dans  la  voie  féconde  de 
robsenration.  An»broise  Paré  créa,  pour 
ainsi, dire,  la  chirurgie;  Pelissier  et 
Fine  eherohèrent  à  inspirer,  Tun  le 

Êoât  deThistoire  naturelle,  l'autre  ce- 
li  des  sciences  exactes. 
La  littérature  nationale  prit  aussi  un 
assor  nouveau.  Calvin  créa  la  langue  ' 
de  CorneiUe  et  de  Bossuet  dans  son 
InstiMion  chrétienne.  Les  mémoires 
du  loyal  serviteur,  ceux  de  Fleurange, 
de  Martin  du  Bellay)  etc.,  méritent  à 
divers  titres  de  sérieux  éloges;  Marot 
passa  longtemps  pour  un  grand  poète, 
et  le  roi  lui-même  fit  des  vers  qui  jus* 
tifient  pres<]ue  Tadmi^ ation  de  ses  cour- 
tisans; enfin  Rabelais  écrivit  sous  une 
fonne  bouffonne  la  satire  de  son 
temps,  n'épargnant  ni  les  choses,  ni 
les  personnes,  nt  Tambltion  et  Tavidité 
des  pritiees,  ni  les  vices  de  rackniiiis- 
tration  et  des  lois,  ni  les  lenteurs  rui- 
neases  des  procès ,  ni  le  pédantisme  des 
maîtres  de  rnniversité.  Rien  n'échappa 
à  sa  verve,  et  il  fit  en  riant  le  procès  à 
son  siècle. 

Les  arts,  encore  plus  efHcacement 
protégés,  changèrent,  pour  ainsi  dire, 
la  face  de  la  France,  qui  avait  été  jus^ 
qu'alors  réduite  aux  héritiers  igno- 
rants et  inhabiles  des  artistes  do  moyen 
âge.  Léonard  de  Vinci ,  André  del 
Sàirto,  Rosso.,  Cellini ,  Salviati ,  le  Pri- 
matioe,  appelés  par  François  \*  %  appor- 
tèrent en  France  les  arts  de  Tltalie,  et  y 
fimnèrent  des  élèves,  qui,  dociles  à 
leu'rs  leçons,  couvrirent  bientôt  la 
France  des  ohefs-d'ceuvre  de  la  renais- 
sanoe. 

Bans  oe  grand  mouvement  qui ,  sous 
œ  règne,  entraîne  la  France,  pour 
la  placer  bientôt  dans  les  lettres,  les 
aits  et  tes  sciences,  à  la  tête  des  na- 
tiOM  européennes ,  quelle  part  revient 


il  à  l'infloence  personnelle  de  Fnmh 
çois  I*^?  Sans  doute ^  la  France,  qui 
par  tant  de  guerres  avait  appris  à  con- 
naître l'Italie  et  les  chefs-d'œuvre  de 
ses  grands  maîtres,  aurait  sans  lui 
accueilli  la  renaissance;  mais  le  déve- 
loppement intellectuel  aurait-il  été  si 
vaste,  si  rapide,  si  durable,  sans 
l'émulation  excitée  par  le  prince,  sans 
l'engouement  dont  toute  ta  nation  se 
prit,  à  son  exemple,  pour  une  civilisa- 
tion brillante,  sans  les  établissements 
qu'il  forma  pour  la  propager  et  assurer 
son  existence  dans  l'avenir  ?  François  I*' 
fit  ce  qu'avaient  fait  avant  lui  Péf  iclès , 
Auguste,  Léon  X,  et  ce  que  devait 
faire  Louis  XIV.  Il  ne  forma  pas  les 
grands  hommes,  mais  il  sut  les  recon- 
naître, les  tirer  de  la  foule,  et  exciter 
leur  zèle  et  celui  de  leurs  élèves  par 
des  récompenses  et  des  distinctions. 

Dans  un  autre  ordre  de  faits,  Fran- 
çois P'  mérita  bien  de  la  France.  La 
législation  civile  fut  réformée  par 
Fédit  de  Villers-Cotterets ,  qui  aujour- 
d'hui encore  est  considéré  comme  étant 
en  vigueur,  dans  celles  de  ses  disposi- 
tions qui  n'ont  pas  été  spécialement 
abrogées.  Une  marine  royale  fut  créée , 
et  le  port  do  Havre  creusé.  Des  navi- 
^teurs  partirent  pour  visiter  l'Ame- 
tique  du  Nord,  reconnaître  le  Canada, 
et  former  quelqties  établissements  co- 
loniaux. Enfin  une  armée  nationale 
fut  organisée  et  composée  de  sept 
légions,  chacune  de  six  mille  hommes, 
qui  rendirent  d'importants  services, 
non-seulement  pour  la  défense  du  ter- 
ritoire, maispour  les  guerres  d'Italie. 
C'est  encore  François  I**"  oui ,  en  cons- 
tituant des  rentes  sur  rhotel  de  ville, 
créa  la  classe  des  rentiers ,  dont  quel- 

?u'un  a  dit  qu'ils  sont   le  trésor  et 
armée  du  pouvoir. 

S  m.  Suite  de  la  lutte  de  la  France 
contre  la  maison  d* Autriche,^  La 
France  s^ejforce  de  reporter  sa  &• 
nUte  orientale  jusqu'au  Bhin. 

HENBI   II. 

1547-1559. 

Le  traité  de  Crépy  n'avait  été  qu'im- 
parfaitement exécuté.   Le  roi  avait 


dt2 


L'UNIVERS. 


cardé  le  Piémont  et  la  Savoie.  D'ail- 
leurs, le  dauphin  avait  signé  à  Fon- 
tainebleau une  protestation  secrète,  en 
présence  du  duc  de  Vendôme  et  des 
comtes  d'Ënghien  et  d'Aumale,  par  la- 
quelle il  déclarait  qu'il  ne  ratifiait  le 
traité  de*  Crépy  que  par  obéissance 
pour  son  père ,  et  sans  aucune  inten- 
tion de  l'exécuter.  Il  regardait  l'aban- 
don des  droits  de  la  couronne  sur  les 
comtés  de  Flandre  et  d'Artois ,  sur  le 
duché  de  Mibu  et  le  royaume  de  Na- 
ples  ,  comme  contraires  à  son  in- 
térêt autant  qu'à  l'intérêt  général  du 
royaume  ;  et  il  déclarait  fonnellement 
que  sa  ferme  résolution  était  de  les 
reprendre,  aussitôt  qu'il  serait  hors 
de  la  puissance  paternelle.  Ainsi,  l'in- 
terminable guerre  entre  la  ^France  et 
l'Autriche  allait  recommencer;  mais 
François  1*'*  était  mort,  et  des  mains 
plus  jeunes  et  moins  puissantes  allaient 
supporter  tout  le  poids  de  cette  lutte 
opmiâtre. 

1547. 
Avènement  et  caractère  de  Hen^ 
ri  //.—  Le  successeur  de  François  I", 
Henri  II ,  était  âgé  de  29  ans  à  la  mort 
de  son  père ,  dont  il  n'était  que  le  se- 
cond fils.  L'alné  était  mort  depuis  plu- 
sieurs années,  après  une  maladie  vio- 
lente et  douloureuse  qu'on  attribua 
généralement  au  poison.  Le  nouveau 
roi  était  marié  à  Catherine  de  Médicis, 
nièce  du  pape  Clément  VIL  II  était 
d'un  caractère  doux  et  facile,  mais 
faible,  ignorant,  insouciant  des  af- 
faires ,  prêt  à  se  laisser  diriger  par -ses 
favoris,  par  ses  maîtresses,  par  tons 
ceux  enfin  qui  exerçaient  sur  lui  quelque 
ascendant.  «Il  n'avait,  dit  Théodore 
de  Bcze,  ni  la  vivacité  d'esprit,  ni  la 
faconde  de  son  père,  mais  bien  un  na- 
turel de  soi-même  fort  débonnaire,  et 
tant  plus  aisé  à  tromper,  de  sorte  qu'il 
ne  voyoit  ni  jugeoit  que  par  les  yeux, 
oreilles  et  avis  de  ceux  qui  le  possé- 
doient.  »  Beaucaire  remarque  que  «  res- 
semblant plus  à  son  aïeul  maternel, 
Louis  XII,  qu'à  son  père,  il  lui  aurait 
aussi  ressemblé  dans  l'administration 
du  royaume,  s'il  avait  eu  comme  lui 
des  hommes  de  bien  pour  conseillers , 
car  il  paraissait  né  pour  être  gouvernét 


non  pour  gouTerner;  il  ne  fiilsait 
presque  rien  d'après  luî-roéroe,  et  ne 
se  conduisait  que  d'après  les  avis  de 
^s  familiers  les  plus  intimes.  Quant  à 
sa  figure,  sans  ^aler  celle  de  son  père» 
sa  taille  était  dépendant  élevée,  son 
corps  carré,  robuste ,  et  propre  à  tom 
les  exercices ,  quoiqu'il  fût  disposé  à 
î'embon^int,  contre  leguel  il  se  pré- 
munissait par  la  roulante  de  sa  dlèle 
et  par  un  exercice  journalier;  et  ce- 
pendant il  égalait  à  la  course  les  hom- 
mes les  plus  lestes;  son  teint  était  obs- 
cur, ses  cheveux  et  sa  barbe  étaient 
jioirs.  » 

Contrairement  aiîx  conseils  de  son 
père  mourant,  Henri  II  disgracia  sur- 
le-champ  tous  les  ministres,  pour  don- 
ner sa  confiance  au  duc  de  Guise ,  et 
surtout  au  connétable  de  Montmo- 
renc]^,  qu'il  nommait  son  vieux  aniL 
Celui-ci ,  dit  le  conseiller  d'État  Boche- 
tel  ,  embrassa  incontinent  tout  le  fcUx 
des  affaires^  et  le  roi,  sans  ressenti- 
ments lui-même ,  adopta  tous  ceux  du 
vieux  connétable  qui  allait  le  diriger. 
Mais ,  bientôt  on  put  s'apercevoir  que 
l'influence  de  Montmorency  serait  ba- 
lancée par  celle  de  la  maîtresse  du  roi, 
la  fameuse  Diane  de  Poitiers,  qu'il  créa 
duchesse  de  Valentinois,  aussitôt  après 
son  avènement.  Diane  de  Poitiers  était 
fille  du  comte  de  Saint- Vallier,  qui  avait 
été  impliqué  dans  la  conspiration  du 
connétable  de  Bourbon.  Il  paraftqu'elle 
avait  obtenu  la  grâce  de  son  père  au 
prix  de  son  déshonneur.  £lle  devint,  à 
partir  de  ce  moment,  la  maîtresse  de 
François  I***,  qui  en  eut ,  dit-on ,  une 
fille  que  l'on  nomma  Diane  comme  elle, 
et  qui  fut  plus  tard  légitimée.  Mais 
Diane  soutenait  qu'elle  n'avait  Jamais 
cédé  aux  désirs  de  François  T'.  A  la 
mortde  ce  prince,  elle  était  âgéedequa- 
rante-huit  ans,  mais  elle  avait  conservé 
tout  l'éclat  de  sa  beauté.  Henri  II,  qui 
Tai niait  depuis  longtemps ,  lui  laissa 
prendre  sur  lui  le  plus  complet  ascen- 
dant. Brantôme  affirme  même  qu'il 
voulut  faire  légitimer  unefille  qu'elle  lai 
donna ,  mais  qu'elle  s*y  opposa,  en  lui 
disant  :  «  J'étais  née  pour  avoir  des  en- 
fants légitimes  de  vous;  j'ai  été  votre 
maîtresse,  parce  que  je  vous  aimais; 
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Je  ne  souffrirai  pas  qu'un  arrêt  me  dé* 
clare  votre  concubine  (*).  »  Henri  II 
lui  témoigna  son  amour  par  les  preuves 
les  plus  irrécusables.  La  cour  au  rl)à- 
teau  de  Saint-Germain  qu'il  fit  bâtir 
préspjste  la  forme  d*un  D.  .11  construi* 
sit  pour  elle  plusieurs  appartements 
au  Louvre ,  ou  Ton  voit  encore  leurs 
chiffres  entrelacés,  comme  on  les  re- 
trouve aussi  sur  tous  les  livres  et  ma- 
nuscrits de  Ja  bibliothèque  royale  re- 
liés à  eétte  époque.  Il  lui  éleva  le  châ- 
teau d*Anet,  dont  la  belle  façade  a  été 
depuis  transférée  à  Paris  au  palais  des 
Beaux-Arts. 

Toutefois ,  quelle  qu'ait  été  la  nullité 
de  ce  prince ,  son  règne  présente  une 
grande  importance  pour  1  histoire  reli- 
gieuse et  pour  rhistoire  politique.  Jus- 
3u'ici  nous  n'avons  pas  encore  parlé 
es  premières  destinées  de  la  réforme 
en  France,  et  de  la  lutte  de  Fran- 
çois V  contre  les  idées  nouvelles. 
rious  en  agirons  de  même  pour  le  jrègne 
de  Henri  II.  L'étude  des  premiers  pro- 
grès de  la  réforme,  sous  ces  oeux 
princes,  trouvera  plus  convenablement 
sa  place  en  tête  du  règne  de  Fran- 
çois II  et  aux  guerres  de  religion. 
Ainsi ,  nous  ne  nous  occuperons  que 
des  événements  politiques  au  règne  de 
Uenri  11.  Ces  événements  sont  nom- 
breux et  présentent  un  haut  intérêt. 
Nous  aurons  à  raconter  la  bataille  de 
Saint-Quentin,  et  les  conquêtes  qui 
dédommagèrent  la  France  de  cette 
sanglante  défaite;  la  prise  de  Calais, 
cet  événement  si  glorieux  et  si  popu- 
laire qui  couvrit  de  gloire  le  duc  de 
Guise  ;  la  prise  de  Metz ,  de  Toul  et  de 
Verdun,  qui  commence  cette  série 
d'acquisitions  que  la  France  a  faites 
depuis  sur  la  frontière  du  Rhin  sous 
Richelieu ,  Louis  XIY  et  la  Républi- 
que, enfin,  la  paixdeCateau-Cambresis 
qui  mit-  fin,  pour  cinquante  ans,  à  la 
lutte  entre  la  France  et  l'Autriche.  Tels 
aoot  les  &its  importants  du  règne  de 
Uenri  U ,  sur  lesquels  nous  nous  pro- 
posons d'insister. 

1547-1552. 
Révolte  de  la  Guyenne.  —  Traité 

(*}  Bnattae,  Femmes  galantes,  t.  TIL 


de  Chambord.^Pri9e  de  Hetz,  Toul 
et  Verdun.  —  Henri  II  fut  sacré  à 
Reims  le  27  juillet  1547.  Il  avait  fait 
sommer  Charles-Quint  de  venir  assis- 
ter à  la  cérémonie,  en  sa  qualité  de 
comte  de  Flandre.  L'empereur  lui  fit 
répondre  que ,  s'il  venait ,  ce  serait  à 
la  tête  de  cinquante  mille  hommes. 
C'était  répoque  où  la  puissance  de 
Charles -Quint  était  parvenue  à  sou 
apogée.  Il  venait  d'humilier  la  France, 
en  imposant  à  François  V^  le  traité  de 
Crépy  ;  il  était  tout-puissant  en  Es* 
pagne  et  en  Italie  ;  il  avait  enfin  vaincu 
tout  récemment  les  princes  protestants 
à  Muhlberg,  et  il  ne  se  proposait  rien 
moins  que  de  changer  en  une  souverai- 
neté réelle  la  souveraineté  nominaleqoe 
les  empereurs  exerçaient  en  Allenjagne. 
Heureusement  pour  la  France,  le  pro- 
testantisme vaincu  par  les  armes  de 
Charles-Quint  conservait  en  Allema- 
gne des  partisans  nombreux  et  ardents 
qui  étaient  tout  disposés  à  s'allier  à 
nos  rois  contre  leur  empereur.  Henri 
II,  de  son  côté,  ne  cherchait  qu'une 
occasion  favorable  pour  recommencer 
la  guerre.  Il  écrivit  aux  princes  de 
TEmpire  et  aux  villes  impériales,  les 
exhortant  à  recouvrer  leur  liberté  et 
leur  promettant  sa  puissante  assis- 
tance. En  même  temps  il  excitait 
secrètement  les  Turcs  à  envahir  la 
Hongrie  ,  et  suscitait  tdes  ennemis  à 
Charles-Quint  en  Italie. 

La  cour  de  Henri  II  était  tout  oc- 
cupée de  ces  négociations  et  des  pré- 
paratifs de  la  guerre ,  lorsqu'un  évé- 
nement imprévu  vint  plonger  Ja  France 
dans  le  deuil.  Ce  fut  la  révolte  de 
la  Guyenne.  François  V*  avait  établi 
un  impdt  uniforme*  sur  le  sel  dans  tou- 
tes les  provinces  de  la  France.  Cet 
impôt ,  qui  pesait  principalement  sur 
les  classes  pauvres,  avait  causé  un 
mécontentement  général.  Ce  fut  bien 
pis,  lorsque  Henri  II  établit  de  nou* 
veaux  impôts  pour  satisfaire  la  cupi- 
dité de  ses  favoris  et  de  sa  maîtresse. 
Les  souffrances  devinrent  intolérables, 
surtout' dans  le  midi  delà  France.  En 
1548,  une  révolte  éclata  en  même 
temps  en  Saintonge  et  en  Guyenne, 
révolte  toute  populaire ,  causée  par  la 
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misère,  M  à  laquelle ks  familles  in- 
nuentes  restèrent  étrangères.  Les  ré- 
voltés se  rendirent  mattres  de  Saintes 
et  livrèrent  à  des  supplices  cruels  les 
magistrats  et  les  percepteurs  d'impôt 
L'erfroi  était  génà'al ,  et  les  bourgeois 
se  tenaient  enfermés  dans  leurs  mai- 
sons, sans  vouloir  prendre  part  à  Tin- 
surrection.  A  cette  nouvelle ,  Tristan 
de  Moncins ,  parent  du  connétable  de 
Montmorency,  qui  s^était  rendu  odieux 
paf  la  sévérité  ae  son  administration, 
assembla  le  peuple  à  Bordeaux  et  le 
harangua  pour  lui  inspirer  de  la 
crainte,  en  lui  annonçint  les  châti* 
ments  que  le  roi  réservait  aux  rebel- 
les. Ces  menaces  excitèrent  Tindigna- 
tion  delà  foule,  qui  se  porta  à  Tinstant 
vers  l'arsenal,  en  enfonça  les  portes  et 
massacra  ensuite  Moncins  et  les  em- 
ployés de  la  gabelle.  Pour  apaiser  cette 
révolte,  le  roi  envoya  le  connétable  de 
Montmorency  dont  la  réputation  était 
devenue  proverbiale,  depuis  qu'il  avait 
saccagé  fa  Provence  f)our  la  sauver. 
Déjà  les  insurgés  s'étaient  soumis,  et 
les  plus  coupables  avaient  été  condam- 
nés à  mort  et  exécutés.  Montmorency 
n'en  entra  pas  moins  dans  Bordeaux 
par  la  brècne ,  après  avoir  fait  abattre 
un  pan  des  murailles.  Il  distribua  ses 
soldats  dans  touis  les  quartiers  de  la 
ville ,  et  désarma  les  uabitants.  Des 
informations  fcrent  commencées.  «  En- 
fin, dit  de  Thou,  le  peuple  de  Bordeaux 
•fut  dédaré  atteint  et  convaincu  du 
crime  de  sédition ,  de  rébellion  et  de 
lèse-majesté,  et  privé  en  conséquence 
de  tous  ses  privilèges ,  du  droit  d'élire 
un  maire  et  des  jurats,  de  faire  des  as- 
semblées de  ville,  de  tenir  des  sceaux, 
d'exercer  aucune  juridiction,  d'avoir 
un  trésor  commun  et  des  possessions 
publiques.  La  maison  de  ville  devoit 
être  rasée ,  et  toutes  les  cloches  des 
églises  transportées  dans  des  châteaux, 
qui  seroient  fortifiés  aux  dépens  du 
peuple.  Il  fut  condamné  encore  à  équi- 
per à  ses  frais  deux  galères,  pour  ser- 
vir à  la  défense  des  gouverneurs  de  la 
province  contre  les  entreprises  des  ci- 
toyens mêmes.  Enfin,  pour  expier 
rhorrible  attentat  qu'ils  avoient  couh 
misooBtrela  persmme  dé  Meneiofi,  la 


smitenoe  portoît  qu'ils  le  déterooîeiie 
eux-mêmes,  non  avec  te  secours  ds 
quelque  instrument ,  mais  avec  leari 
propres  ongles ,  et  que  le  corps  de 
ce  seigneur  serait  conduit  de  nou- 
veau a  la  sépulture ,  par  les  jurats, 
et  six  vingts  bourgeois  en  habit  de 
deuil,  et  1«  flambeau  à  |a  main.  »  Tous 
ceux  qui  avaient  pris  part  à  la  révolte 
furent  conduits  au  supplice.  Le  con- 
nétable ,  voulant  leur  infliger  les  mê- 
mes tourments  au'ils  avaient  fait 
éprouver  aux  employés  de  la  gabelle, 
les  faisait  pendre,  décapiter,  brûler 
vifs,  tirer  à  quatre  chevaux,  attacher 
au  battant  des  cloches.  Les  juges  et 
les  bourreaux  semblaient  faire  assaut 
d'invention  pour  prolonger  leur  ago- 
nie. Ces  supplices  excitaient  l'indi- 
gnation, mais  le  peuple  se  borna  à 
murmurer  en  secret,  et  ne  tenta  aucun 
effort.  Toutefois  ce  triomphe  de  là  vo- 
lonté d'un  seul  sur  la  volonté  de  tous 
fit  éclore  une  grande  pensée  qui  mar- 
que le  progrès  du  siècle.  Au  milieu  du 
silence  général  s'éleva  tout  à  coup  la 
VOIX  éloquente  d'Estienne  de  la  Boétie, 
l'ami  chéri  de  Montaigne.  Les  vrais 
principes  de  la  liberté  avaient  çenné 
dans  cette  jeune  tête,  près  de  trois  siè- 
cles avant  la  révolution  francai3e  j  et  il 
le  montra  bien  lorsqu'il  publin  son  li- 
vre intitulé  :  le  Otmlr'ti»,  ou  en  Ul 
Servitude  voitmtaire.  Cet  ouvra^, 
dont  la  pensée  révolutionnaire  est  io- 
diquée  par  le  titre  même ,  est  un  des 
plus  beaux  monuments  de  la  hingue 
française.  C'est  un  appel  aux  ven- 
geances populaires  écrit  avec  une  éner- 
gie éloquente  et  avec  une  verve  que 
les  passions  les  plus  ardentes  n'ont 
peut-être  jamais  Calées  depuis. 

L'ouvrage  de  la  Boétie  ejcerça  une 
trop  puissante  influence  sur  les  masses 
pour  que  nous  n'essayions  pas  d'ea 
donner  une  idée  plus  nette-  et  plot 
complète.  Pîotre  but  n'est  pas  seule» 
ment  de  raconter  les  faits  politiques, 
mais  de  les  apprécier,  en  insistant  sor 
les  idées  qui  les  ont  préparés. 

La  Boétie  s'efforce  de  démontrer 
que  les  tyrans  seraient  sans  force,  s'ils 
n'étaient  secondés  par  le  peuple;  que 
par  oOBSéfMtt  llniMt  4»  tous,  ru« 
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nîssant  ron/r'tm,  perdrait  œ  |K)ttvoi^ 
odieux  qui  opprime  toute  uiie  nation. 
«  Pauvres  gens  et  misérables,  dK-il, 
peuples  insensés,  nations  opiniâtres  en 
votre  mal,  et  aveugles  en  votre  bieir, 
vous  vous  laissez    emporter  devant 
vous  le  plus  beau  et  le  plus  clair  de 
votre  reverm  ;  piller  vos  champs,  voler 
vos  maisons,  et  les  dépouiller  des  meu- 
bles anciens  et  paternels  ;  vous  vives 
de  sorte  que  vous  pouvez  dire  que 
rien  n*est  a  vous. . .  £t  tout  ce  dé^t, 
ce  malheur,  cette  ruine  vous  vient 
non  pas  des  ennemis,  mais  bien  certes 
de  Fennemi,  et  de  celui  que  vous  faites 
si  grand  qu'il  est,  pour  lequel  vous  al* 
lez  si  courageusement  à  la  guerre  y 
pour  la  grandeur  duquel  vous  ne  re* 
rusez  pomt  de  présenter  à  la  nK>rt  vos 
personnes.    Celui   qui  vous  maîtrise 
tant  n^a  que  deux  yeux ,  n'a  que  deux 
mains,  n  a  qu^un  corps ,  et  n  a  autre 
chose  que  ce  qu'a  le  moindre  homme 
du  nombre  inunî  de  vos  villes ,  sinon 
qu^'l  a  plus  que  vous  tous  Tavantaçe 
que  vous  lui  faites  pour   vous  dé- 
truire (*).  »  La  Boétie  examine  ensuite 
comment  cette  servitude,  forcée  à  l'o- 
rigine ,  a  pu  devenir  volontaire.  «  La 
première  raison,  dit-il,  de  la  servitude 
volontaire  ,  c'est  la  coutume  ;  ils  di- 
sent qu'ils  ont  été  toujours  sujets,  que 
leurs  pères  ont  ainsi  vécu.  Ils  pensent 
qu'ils  sont  tenus  d'endurer  la  mort, 
et  le  se  font  accroire  par  exemples,  et 
fondent  eux-mêmes  sur  la  longueur  la 
possession  de  ceux  qui  les   tyranni- 
sent. Mais,  pour  vrai  dire,  les  ans  ne 
donnent  jamais  droit  de  mal  faire,  ains 
agrandissent  l'injure.  Toujours  en  de- 
meure-t-il  quelques-uns  mieux  nés  que 
les  autres,  qui  sentent  le  poids  du  jou^ 
et  ne  peuvent  tenir  de  le  crouller;  qui 
ne  s'apprivoisent  jaipais  à  la  subjec^ 
tion. .  .Ce  sont  ceux  qui  ayant  la  tête 
bien  faite ,  l'ont  encore  polie  par  l'é- 
tude et  le  savoir.  Ceux-là ,  quand  la 
b'berté  seroit  entièrement  perdue  et 
toute  hors  du  monde  ,  l'imaginant  en 
leur  esprit ,  et  encore  la  savourant , 
la  servitude  ne  leur  est  jamais  de  goût, 
pour  si  bien  qu'on  l'accoutre.  » 

(*)  Discourt  de  la  Boéliei  ■  lâMiitfl  des 
Estais  de  Monlai|ot. 


Au  moment  niliM  de  la  révolte  êè 
la  Guyenne,  une  révolution ,  tentée  à 
Gènes ,  semhfait  annoncer  que  la  paci- 
fication de  l'Italie  n'était  ps  («om|jlète. 

Le  célèbre  amiral  André  Doria,  qui 
avait  quitté  la  service  de  la  France 
pour  relui  de  Charie8-(^iint,  avait  or- 
ganisé à  Gênes  une  aristocratie ,  à  la 
tête  de  laquelle  H  s'était  trouvé  placé. 
Ce  nouveau  gouvernement  était  con- 
traire tout  à  la  (on  au  parti  populaire 
et  au  parti  français.  Le  mécontente- 
ment augmenta  encore,  lorsqu'on  vit 
le  vieux  Doria  aocabler  de  faveurs  son 
neveu  Giannettino,  qu'il  destinait  à  le 
remplacer  un  jour,  et  qui  n'avait  ni  son 
talent  ni  ses  vertus.  Les  républicains 
gâiois  formèrent  contre  lui  une  cons- 
piration pour  rétablir  le  gouvernement 
démocratique.  Le  comte  Jean-Loui^ 
Fieschi  se  trouvait  à  la  tête  du  com- 
plot. Au  jour  indiqué,  les  conjurés 
prirent  les^ armes,  et  furent  secondés 
par  une  partie  du  peuple.  Tout  allait 
réussir,  lorsque  les  forets  se  révoltè- 
rent dans  le  port,  et  Fieschi,  se  ren- 
dant aux  galères  pour  apaiser  cette 
révolte,  tomba  à  l'eau ,  et  se  noya  ac- 
cablé par  le  poids  de  son  armure.  Sa 
mort  ut  échouer  la  conspiration.  Si  elle 
avait  réussi,  ia  France  aurait  peut-être 
commencé  immédiatement  la  guerre. 
Ce  sont  là  les  principaux  événements 
qui  occupèrent  Heon  II  pendant  les 
einq  premières  années  de  son  règne. 
Enfin,  en  1663 ,  comme  l'empereur  as- 

Inrait  plus  ouvertement  que  jamais  à 
a  monarchie  universelle,  comme  il 
f parlait  en  maître  au  sein  des  Ëtats  de 
'Empire,  comme  il  détruisait  les  princes 
protestants,  moins  par  haine  pour  les 
doctrines  nouvelles  que  pour  asseoir 
sa  toute-puissance  sur  la  ruine  de  la 
féodalité  qui  subsistait  encore  tout 
entière  en  Alleinagne,  Henri  H  juj^ea 
que  le  moment  d'intervenir  était  arrivé 
pour  la  France. 

Parmi  les  princes  de  l'Emnire  qui 
redoutaient  le  plus  les  progrès  de  la 
puissance  impériale,  se  trouvait  ce 
même  Maurice  de  Saxe  qui  avait  si 
longtemps  servi  Cliarles-Qutnt ,  mais 
qui  désormais  n'avait  plus  rien  à  es- 
pérer de  kii,  parce  qu'il  élail  piftr^xm 
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au  bat  de  son  ambition.  Pour  mieux 
couvrir  ses  pl^ojets .  il  s'était  tait  don* 
ner  le  commandement  de  Tarmée  qui 
assiégeait  Magdebourg,  la  seule  ville 
oui  osât  encore  résister  au  vainaueur 
ne  Muhiberg.  Mais ,  pendant  qu'il  traî- 
nait le  siège  en  longueur,  pour  mieux 
assurer  Je  succès  de  sa  tranison ,  il  si- 
gnait avec  la  France  un  traité  d'al- 
liance (5  octobre  1.S5I3.  Cette  alliance 
entre  la  France  et  les  États  protestants 
de  l'Allemagne  avait  pour  but  de  ré- 
sister aux  pratiques  de  l'empereur, 
«  employées  pour  faire  tomber  leur 
chère  patrie,  la  Germanie,* eu  une  bes- 
tiale, insupportable  et  perpétuelle  ser- 
vitude, comme  il  a  été  fait  en  Espagne 
et  ailleurs.  »  En  conséquence,  Maurice 
de  Saxe  s'engageait,  au  nomdes  princes 
de  TEmpire,  a  attaquer  l'empereur  et 
tous  ses  adhérents ,  et  à  ne  taire  avec 
Itii  ni  paix  ni  trêve  sans  l'aveu  de  la 
France.  Henri  II  s'engageait,  de  son 
côté,  à  fournir  des  subsides  à  ses  alliés; 
deux  cent  ^juarante  mille  écus  pour 
subvenir  aux  premiers  frais  de  la 
guerre,  puis  un  subside  régulier  de 
soixante  mille  écus  par  mois,  il  pro- 
mettait, en  outre,  de  faire  une  diver- 
sion en  leur  faveur,  mais  son  but  n'é- 
tait autre  que  de  s'emparer  de  quelques 
villes  de  la  Lorraine  qu'il  convoitait 
depuis  loti^emps.  «  On  trou veroit  aussi 
bon,  disaient  les  princes  pour  s'assu- 
rer son  concours ,  que  ledit  seigneur 
roi  s'impatronisàt  le  plus  tôt  qu'il 
pourroit  des  villes  qui  appartiennent 
d'ancienneté  à  l'Empire,  et  qui  ne  sont 
pas  de  la  langue  germanique ,  savoir , 
de  Cambrai ,  Toul  en  Lorraine,  Metz 
et  Verdun,  et  autres  semblables;  et 
qu'il  les  gardât  comme  vicaire  du  saint- 
empire,  auquel  titre  nous  sommes  prêts 
de  le  promouvoir  à  l'avenir  ;  en  réser- 
vant toutefois  audit  saint-empire  les 
droits  qu'il  peut  avoir  sur  lesdftes 
villes,  atin  que,  par  ce  moyen,  elles 
soient  ôtées  des  mains  et  puissance  de 
l'ennemi  (*).  •  Ce  traité  fut  ratifié  par 
le  roi  à  Chambord,  le  15  janvier  1552. 
Charles-Quint  était  retenu  dans  son 
lit  à  Inspruck ,  malade  de  la  goutte , 

C)  Thûté  de  paix,  L  n,  p.  i.58. 


lorsqu'il  reçut  une  ambassade  solen- 
nelle de  Maurice  de  Saxe  et  de  l'élec- 
teur de  Brandebourg,  pour  réclamer 
la  mise  en  liberté  du  landgrave  de 
Hesse  qu'il  retenait  prisonnier.  Il  ap- 
prit presqu'en  même  -  temps  que  le 
Ç rince  Maurice  avait  pris  la^  route  du 
yrol,  à  la  tête  d'une  armée  de 
Saxons,  publiant  partout  sur  son  pas- 
sage un  manifeste  par  lequel  il  se  dé- 
clarait le  défenseur  de  la  religion  pro- 
testante et  des  anciennes  libertés  de 
l'Allemagne.  Il  avançait  si  vite  qu'il 
fut  sur  le  point  de  surprendre  l'empe- 
reur à  Inspruck.  Charles-Quint  fut 
averti  au  milieu  de  la  nuit  que ,  dans 
quelques  heures,  il  allait  se  trouver  au 
pouvoir  de  Maurice.  La  pluie  tombait 
par  torrents.  Il  était  au  lit ,  en  proie 
a  de  vives  souffrances.  Il  se  fit  cepen- 
dant transporter  dans  une  litière,  et, 
par  des  sentiers  de  montagnes ,  il  se 
dirigea  sur  Villach,  en  Carinthie, 
éclairé  à  travers  les  précipices  par  des 
flambeaux. 

Pendant  ce  temps,  Henri  II  avait 
laissé  la  régence  du  royaume  à  la  reine 
Catherine  de  Médicis,  et  s'étant  dé- 
claré le  protecteur  des  droits  de  TEui- 
pire ,  il  avait  conduit  une  armée  vers 
les  trois  villes  impériales,  ou  les  Trois- 
Évftchés,  qui  défendaient  l'entrée  de 
l'Allemagne  du  côté  de  la  France.  Le 
10  avril  1552,  il  se  présenta  devant 
Metz.  Le  cardinal  de  Sénoncourt,  évé- 
que  de  cette  ville,  fut  employé  pour  g«i- 
gner  les  habitants  du  quartier  du  Heu. 
«  Le  sieur  de  Tavannes  y  est  envoyé  ; 
il  les  harangue,  les  intimide,  les  rem- 
plit de  promesses,  tire  parole  d*eux 
de  recevoir  le  connétable  avec  ses  gar- 
des et  une  enseigne  de  gens  de  pied. 
Puisque  le  roi  a)loit  pour  la  liberté  de 
l'Allemagne,  il  ne  pouvoit  moins  qu'a- 
voir son  logis  en  leur  ville.  Il  conduit 
les  bourgeois  au  connétable;  soudai- 
nement tous  les  meilleurs  hommes  de 
l'armée,  au  nombre  de  cinq  mille,  sont 
mis  sous  une  enseigne  et  entrent  en  la 
ville  de  Metz,  les  deux  maréchaux  de 
camp  à  la  tête.  Le  sieur  de  Bourdillon 
s'avance  en  la  place ,  le  sieur  de  Ta- 
vannes demeure  à  la  porte,  que  les 
bourgeois  vouloieot  à  tout  coup  fer- 
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mer,  Toyant  cette  enseigne  si  accom- 
pagnée; toujours  il  les  en  garde  par 
belles  paroles.  Un  capitaine  suisse,  à 
la  solae  de  ceux  de  Metz ,  tenant  les 
clefs,  ayant  vu  entrer  plus  de  sept  cents 
hommes,  Irs  jeta  à  la  tête  du  sieur  de 
Tavannes ,  avec  le  mot  du  pays  :  Tout 
estchoiié^  et  quitta  ia  porté,  que  le 
sieur  de  Tavannes  tint  jusques  à  ce  que 
le  connétable  arriva (*).  »  La  ville  étant 
ainsi  tombée  au  pouvoir  dii  roi  de 
France,  les  bourgeois  furent  forcés  de 
lui  prêter  serment  de  fidélité. 

L'armée  passa  ensuite  par  LunéviUe 
etSarrebourg,  et  entra  en  Alsace  par 
Saverne.  Le  connétable  s'était  vante  au 
roi,  «  qu'il  entreroit  dedans  Strasboui^ 
et  les  autres  villes  du  Rhin  comme  de- 
dansdu  beurre,  et  qu'ils  n'étoient  pas 
plus  spirituels  que  ceux  de  Metz.  »  use 
présenta  en  eftet  devant  Strasbourg, 
accompagné  de  deux  cents  de  ses  plus 
braves  soldats,  qu'il  faisait  passer  pour 
des  ambassadeurs  curieux  de  voir  cette 
ville.  Mais  les  habitants  avaient  été 
avertis  d'avance  du  <  oup  que  l'on  mé- 
ditait contre  eux ,  et  lorsque  la  troupe 
fut  arrivée  à  portée  de  canon ,  ils  l'ac- 
cueillirent lar  une  salve  d'artillerie 
qui  en  tua  dix  ou  douze  et  força  les 
autres  à  s'enfuir.  La  nouvelle  de  cette 
tentative  contre  Strasbour»:  répandit 
l'alarme  en  Suisse  et  en  Allemagne. 
Les  princes  protestants  envovèrent  des 
ambassadeurs  au  roi,  pour  le  prier  de 
ne  pas  commettre  d'hostilités  contre 
TEmpire.  Les  Suisses  lui  remontrèrent 
que  les  villes  de  Strasi)ourg ,  Colmar, 
Schlestadt,  étaient  alliées  avec  eux. 
Henri  II,  qui  tirait  de  la  Suisse  sa 
meilleure  infanterie,  se  garda  bien  de 
les  mécontenter.  Il  ordonna  qu*on  fit 
boire  les  chevaux  de  son  armée  dans 
len  eaux  du  Rhin,  en  témoignage  d'une 
expédition  qui  passait  alors  pour  lom- 
tame  et  aventureuse,  et,  le  13  mai,  il 
retourna  en  Lorraine.  Les  villes  de 
Toul  et  de  Verdun  furent  prises  par 
ruse  comme  Metz ,  et  ces  trois  villes 
sont  restées  depuis  à  la  France. 

Charles-Quint,  qui  n'avait  fait  au- 
cun préparatif  pour  résister  à  une  at- 

(*)  Mémoires  de  Tavannes. 


taque  aussi  soudaine  et  anaai  impié> 
vue,  comprit  qu'il  fallait  céder.  Il  signa 
la  paix  provisoire  de  Passau ,  qui  ac- 
cordait a  l'Allemagne  la  liberté  de  cons- 
cience et  régalité  des  cultes  catholique 
et  protestant.  Une  diète  devait  se  réu- 
nir tous  les  six  mois,  pour  aviser  aux 
moyens  d'assoupir  toutes  les  discordes 
de  religion.  Cette  même  diète  devait 
veiller  à  l'entière  exécution  de  la  bulle 
d'or  et  des  anciennes  constitutions  de 
l'Empire.  Toutes  les  troupes  de  l'em- 
pereur et  des  princes  protestants  de- 
vaient être  congédiées ,  toutes  les  of- 
fenses oubliées  ;  enfin  le  roi  de  France 
était  invité  à  faire  connaître  ses  griefs 
contre  l'empereur,  pour  participer  en- 
suite à  ia  pacification  générale  (Iô53). 

1552-1555. 

Suite  de  la  guerre  entre  Henri  II  et 
Ch^rles-Quint.  —  Siège  de  Metz, — 
Revers  et  abdication  de  Charles^ 
Quint.  —  En  signant  la  paix  avec  Jes 
protestants  d'Allemagu& ,  Charles- 
Quint  espérait  pouvoir  réunir  toutes 
les  forces  de  l'Empire  pour  recouvrer 
les  trois  évéchés  de  Metz ,  Toul  et 
Verdun.  Henri  II  avait  annoncé  d'a- 
bord qu*il  les  garderait  pour  l'Empire  ; 
mais  depuis  qu'il  en  était  le  maître,  il 
.déclarait  hautement  qu'il  voulait  les 
réunir  à  sa  monarchie ,  et  il  rappelait 
que  toute  ia  rive  gauche  du  Rhin  avait 
tait  partie  du  royaume  de  France,  sous 
les  Mérovingiens  et  sous  les  Carlovin- 

§iens.  Déjà  il  les  avait  mis  en  état  de 
éfense,  et  il  avait  confié  le  comman- 
dement de  Metz  au  duc  de  Lorraine , 
François  de  Guise,  son  favori,  qui 
était  le  plus  habile  général  de  son 
temps. 

«  Metz  est  située  au  confluent  de  la 
Seilleet  de  la  Moselle  ;  cette  ville,  puis- 
sante dès  les  plus  anciens  temps  de  la 
monarchie ,  enrichie  par  son  commerce 
et  par  sa  liberté,  prospérant  sous  une 
administration  municipale  qui  lui  con- 
servait tous  les  droits  d'une  républi- 
que, avait,  à  ce  qu'on  assurait,  neuf 
milles  de  circonférence.  Mais  elle  était 
à  peine  fortifiée  :  les  deux  rivières  qui 
l'entouraient  lui  servaient  de  remparts; 
dans  l'espace  qui  les  séparait ,  ia  ville 
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'était  èwrttfie ,  entre  roccident  et  le 
Biklt ,  par  «n  grand  bafttion*.  Dès  que 
H  doc  de  Goîse  y  fut  entré ,  il  s'occupa 
de  compléter  ces  fortifications  et  dVn 
«Éeverdetons  cdtés  de  nouvelles.  Pierre 
Stroazi  et  Tingénieur  Camillo  Marini 
endtrigeaientietraeé.  Les  Italiens  5euls 
aartsaient  les  sciences  exactes  à  Fart 
de  hi  guerre ,  et  s'étaient  élevés  à  la 
théorw  de  Pattaque  et  de  la  défense 
des  places.  De  son  côté.  Guise  donnait 
Texempte  du  travail  et  de  l'activité  ; 
souvent  il  portait  Iqi-aiéme  la  hotte , 
etiemarquisd'Elbeuf^Biron  ,!a  Roche- 
foucauld, Randan ,  Nemours,  Gonnor, 
Martii^ues  et  te  vidaine  de  Chartres  sui* 
vaient  son  exemple.  En  même  temps  il 
faisait  démolir  les  faubourgs ,  les  mai- 
sons de  plaisance,  les  églises  qui  pou- 
vaient nui  re  à  là  défense.  Quelques-unes 
de  ces  dernières  étalent  au  nombre  des 
plus  illustres  sanctuaires  de  France. 
Celle  de  Saint*Arnoul  contenait  le 
tombeau  de  Louis  le  Débonnaire ,  de 
sa  mère  et  des  principaux  membres  de 
sa  Dam  i  lie.  Avant  de  la  raser ,  on  es 
transporta  les  ossements  dans  l'église 
de  Saint-Dominique ,  avec  des  céré- 
monies religieuses.  Mais  Guise  traitait 
les  vivants  avec  plus  de  rudesse  encore 
que  les  morts  :  la  moitié  de  la  ville 
était  ruinée  par  la  démolition  de  cinq 
des  faubourgs ,  tous  les  citoyens  avaient 
été  contraints  de  travailler  en  personne 
aux  fortifications  ;  et  lorsque  leur  œu- 
vre fut  terminée ,  Guise  chassa  de  la 
vilje  les  vieillards,  les  femmes,  les  en- 
fants ,  et  tous  ceux  des  chefs  de  fa- 
roilie  sur  le  dévouement  desquels  il  ne 
croyait  pas  pouvoir  compter  (*).  » 

ChaTles->Qiiint  avait  passé  le  Rhin , 
le  15  septembre,  avec  une  armée  de 
soixante  mîUe  hommes.  11  avait  sous 
ses  ordres  le  marquis  de  Marignan  et 
le  duc  d'Albe,  qui  étaient  renommés 
pour  ftcurs  talents  militairfs.  l>e  19  oc- 
to4ire,  cette  armée  parut  devant  Metz, 
et  le  duc  d'Albe  commen^  aussitôt  à 
investir  la  place.  Charles -Quint  s'é- 
tait arrêté  à  Thionvilie  ;  car  sa  santé 
délabrée  ne  lui  avait  pas  permis  de 

(*)  Sisiiiondi,  d'après  deThou  et  Bertrand 
de  $aligBac  d«  It  Motlie  Fêaelon. 


supporter  plus  longtemps  la  vîe  des 
camps.  Henri  II ,  de  son  côté ,  avait  as* 
semblé  une  armée  à  dix  lieues  à  l'ouest 
de  Metz  ;  mois  ses  généraux  lui  con- 
seillèrent de  laisiier  Tannée  impériale 
se  fatiguer  à  un  long  siège,  dans  une 
saison  si  défavorable,  plutôt  que  de 
lui  présenter  la  bataille.  Ainsi  le  roi  se 
borna  à  envoyer  des  corps  détachés 
pour  inquiéter  l'ennemi  et  lui  couper 
les  vivres.  Les  Impériaux  s'opiniâtxè- 
rent  cependant  à  continuer  Te  siège , 
et  déjà  ['artillerie  avait  ouvert  de  lar- 
ges brèches  dans  la  muraille.  Mais  der- 
rière ces  brèches  s'élevaient  de  nou- 
veaux remparts  c[ui  défendaient  l'entrée 
de  la  ville  assiégée.  Tous  les  assauts 
furent  repoussés,  et  le  découraseraent 
régnait  dans  l'armée  impériale,  lorsque 
Charles-Quint  se  fit  porter^. lui-même 
au  camp,  pour  exciter  ses  soldats  par 
sa  présence.  Mais  les  assiégés,  eux 
aussi ,  avaient  vu  accourir  dans  leurs 
murs  des  hommes  qui  voulaient  soute- 
nir leur  ardeur.  C^étaient  le  duc  d'En- 
ghien  ,  le  prince  de  Condé ,  les  deux 
fils  du  connétable  de  Montmorency, 
qui  dirigeaient  les  sorties  et  se  por- 
taient partout  où  le  danger  exigeait 
leur  présence.  Déjà  onze  mille  coupa 
de  canon  avaient  été  tirés  contrôles 
remparts  de  Metz  ;  les  soldats  de  Chai^ 
les-Quint,  enfoncés  dans  la  fange  gla- 
cée ,  moissonnés  par  les  maladies , 
étaient  liors  d'état  de  combattre  ;  enfin 
l'empereur  leva  le  siège,  le  I"  janvier 
1553 ,  après  avoir  vu  périr  trente  mille 
deses  meilleurs  soldats.  «  La  fortune, 
«  dit-il  avec  une  douleur  amère,  n'aime 
«  point  les  vieillards ,  »  et  il  ordonna 
la  retraite,  qui  devait  être  désastreuse. 
«  L'empereur ,  dit  François  de  Ra- 
butin ,  se  voyant  déchoir  et  diminuer 
de  toutes  choses ,  craignant  le  retour 
de  l'armée  du  roi ,  et  tomber  en  plus 
grande  honte  et  vitupère  pour  trop  at- 
tendre, se  retira  des  premiers,  le  pre- 
mier jour  de  l'an ,  laissant  au  duc 
d'Albe  toute  charge  pour  départir  son 
armée  et  ordonner  de  la  retraite.  Sitôt 
qu'il  fut  su  par  le  camp  que  César  étoH 
parti ,  les  chemins  et  villages  à  l'ent^ur 
lurent  couverts  et  pleins  de  ses  sol- 
dats, qui  se  retiroient  les  uns  en  leurs 
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qnarM^rSi  les  autres  oà  ils  pouvoient, 
en  si  grande  indigence  et  misère ,  que 
je  ne  fais  point  de  doute  que  les  bétes 
mêmes,  voire  les  plus  cruelles,  nVus- 
flent  eu  quelque  pitié  de  ces  misérables 
soldats ,  tombant ,  chancelant  par  les 
chemins  par  extrême  nécessité ,  et  le 
plus  souvent  mourant  près  des  haies 
et  au  pied  des  buissons ,  pour  être  proie 
aux  cniens  et  oiseaux...  Le  duc  d  Alfoe 
et  Brabanson,  avec  la  plus  grande  par- 
tie de  Tarmée  impériale ,  étoient  délo- 
gés en  on  désordre  étrange....,  sans 
bruit  de  trompettes  ou  tambourins , 
laissant  les  tentes  dressées ,  et  grande 
quantité  de  toutes  sortes  de  harnais  et 
armes ,  de  caques  pleines  de  poudre  à 
canon ,  un  nombre  infini  de  meubles 
et  ustensiles  ;  avant  caché  sous  la  terre 
une  partie  de  leur  artillerie  ;  demeu- 
rant pour  hostages  une  multitude  in- 
croyable de  pauvres  malades ,  envers 
lescjuels  M.  de  Guise ,  les  princes  qui 
étoient  dedans  Metz ,  et  généralement 
les  autres ,  jusques  aux  siniples  soldats 
fraoçois ,  usèrent  de  charité  très-hu- 
maine ,  leur  administrant  toute  néces- 
sité et  tels  soulagemens  que  pauvres 
malades  étrangers  ont  besoin  ;  non 
avec  telle  rigueur  et  austérité  gue 
peut-être  ils  eussent  traité  les  sujets 
du  roi ,  guand  fussent  tombés  entre 
leurs  mains  à  leur  merci  (*).  » 

Ces  actes  d'humanité  étaient  si  ra- 
res au  seizième  siècle ,  et  la  gloire  qui 
en  rejaillit  sur  l'armée  française  est  si 
pure ,  que  nous  ajouterons  au  témoi- 
gnase  de  Rabutin  celui  d'un  témoin 
oculaire ,  Vincent  Carloix ,  secrétaire 
de  Yieilleville ,  que  nous  avons  déjà 
phismrs  fois  cité. 

«  Nous  séjournâmes  en  la  ville , 
dit-il ,  jusqu'au  lundi ,  en  très-grande 
liesse,  qui  eât  été  comble  et  parfaite, 
sans  les  grandes  pitiés  que  nous  vîmes 
aa  camp  du  duc  d'Albe,  qui  étoient  si 
hideuses  qu'il  n'y  avoit  cœur  qui  ne 
crevât  de  douleur  ;  car  nous  trouvions 
des  soldats  par  grands  troupeaux ,  de 
diverses  nations,  malades  à  la  mort, 

3 ni  étoient  renversés  sur  la  boue; 
'autres  assis  sur  grosses  pierres, 

(*)  M^SMirei  de  Rabutin. 


ayant  les  jambes  dans  les  fanges ,  gelées 
jusques  aax  genoux,  qu'ils  ne  pou  voient 
ravoir^  criant  miséricorde,  et  nous 
prianrde  les  achever  de  tuer.  £n  quoi 
M.  de  Guise  exerça  grandement  la  cha- 
rité ,  car  il  en  fit  porter  plus  de  soixante 
h  l'hôpital  pour  les  faire  traiter  et  gué- 
rir; et,  à  son  exemple,  les  princes  et 
seigneurs  firent  de  semblable ,  si  bien 
qu'il  en  fut  tiré  plus  de  trois  cents  de 
cette  horrible  misère;  Inais  à  la  plu- 
part il  falloit  couper  les  jambes,  car 
elles  étoient  mortes  et  gelées  (*).  » 

Charles  -  Quint  essaya,  les  deux  an- 
nées suivantes,  de  réparer  cet  échec 
et  de  relever  sa  puissance.  II  érigea  les 
dix-sept  provinces  des  Pays-Pas  en 
cercle  de  Bourgogne,  tout  en  leur  lais- 
sant leurs  anciennes  franchises ,  pour 
en  former  un  faisceau  redoutable  que 
la  France  ne  pourrait  rompre,  et  qui 
servirait  de  boulevard  à  VAllemaçne 
du  Nord.  En  même  temps,  il  mariait 
son  fils  Philippe  avec  la  jeune  reine 
Marie  Tudor ,  pour  arracher  l'Angle- 
terre à  l'hérésie,  et  l'entraîner  plus 
sûrement  dans  son  alliance.  II  semblait 
se  ranimer  dans  sa  vieillesse  pour  agi- 
ter de  nouveau  TEurope  ;  mais  il  était 
trop  tard.  L'unité  oe  l'Église  était 
brisée  pour  toujours.  En  1555,  les 
princes  protestants  lui  imposèrent  la 

{)aix  d'Augsbourg,  qui  justifiait  toutes 
eurs  révoltes  précédentes,  et  établis- 
sait régalité  parfaite  des  deux  cultes. 
Lui-même  était  accablé  par  la  vieil- 
lesse et  les  infirmités  ;  son  rôle  était 
fini  :  il  n'avait  pu  fonder  la  monar- 
chie universelle,  ni  assurer  le  triomphe 
de  l'Église.  Il  résolut  d'abdiquer.  En 
1555,  dans  une  assemblée  solennelle 
tenue  à  Bruxelles ,  il  remit  le  sceptre 
des  Pays-Bas  et  celui  d'Espagne  en  fa- 
veur de  son  fils  Philippe  II  ;  et,  Tannée 
suivante,  il  abandonna  la  couronne  im- 
périale à  son  frère  Ferdinand.  Puis  il 
se  retira  dans  le  couvent  de  Saint-Jost 
en  Estramadure.  Il  y  vécut  deux  ans, 
n'ayant  plus  d'autre  occupation  que  de 
cultiver  un  petit  jardin ,  de  pacifier  les 
querelles  des  moines,  de  chanter  au 
lutrin  et  de  régler  des  horloges,  Cest 

Ç)  Mémoires  de  Tiefllevile, 
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ainsi  que  m  reposait  eette  puissante 
intelligence  qui  avait  bouleversé  le 
monde  et  réglé  pendant  trente-^x  ans 
les  destinées  de  T Europe.  EnGn ,  en 
1558,  Charies-Quiitt,  dégoûté  de  la 
vie,  fit  célébrer  vivant. ses  funérailles, 
se  coucha  dans  son  cercueil ,  répondit 
lui-même  aux  prières  des  morts  qu'on 
récitait  à  son  intention,  et  ne  se  releva 
de  sa  tombe  que  pour  un  jour  (21  sep* 
tembre  1558). 

1556-1559. 

Trêve  de  Faucelles.  —  Henri  II  la 
rompt f  à  la  sollicitation  du  pape, 
pour  attaquer  Philippe  IL  — Expé- 
dition du  duc  de  Guise  en  Italie.  — 
Batailles  de  Saint-Quentin  et  de  Gra- 
vélines,  —  Prise  de  Calais,  —  Paix 
de  Cateau  -  Cambresis,  —  Mort  de 
.Henri  IL  —  Immédiatement  après 
Tabdication  de  Cliaries  -  Quint ,  une 
trêve  avait  été  conclue  entre  Henri  II 
et  Philippe  II.  Mais  cette  trêve  ne  pou* 
Tait  être  de  longue  durée  :  les  hostili- 
tés recommencèrent  presque  aussitôt. 
Elles  furent  provoquées  par  le  pape 
Paul  IV,  qui  était  alors  en  guerre  avec 
le  roi  d'Espagne.  Le  8  novembre  1556, 
deux  gentilshommes  français,  attachés 
à  rambassade,  de  Selve  et  Lansac,  al- 
lèrent visiter  le  pape  assiégé  dans  Rome 
par  le  duc  d'Albe  :  «  Sitôt  que  nous 
lûmes  en  sa  présence,  écrivirent-ils  à 
leur  cour,  avant  que  d'avoir  le  loisir 
de  lui  entamer  aucun  propos,  W  nous 
demanda  quelles  nouvelles  nous  avions 
du  roi  et  du  secours;  moi ,  de  Selve, 
lui  répondis  que  nous  n'avions  point 
eu  de  lettres  depuis  celles  çlu  2  du  mois 
passé;  mais  que  celles-là  tenoient  une 
résolution  si  ferme  et  assurée  dudit 
secours,  que  je  pensois  qu'on  vaquoit 
à  çrésent,  et  pensoit  aux  effets  plutôt 
qu'à  écrire,  et  qu'il  ne  pouvoit  guère 
tarder  que  je  n'eu  eusse  quelque  bonne 


eu  ni  n'auroit  telles  occasions  pour  la 
grandeur  et  pour  l'exaltation  de  toute 
sa  maison  que  celle  qui  s'offroit  ;  ré- 

Ji3tant  les  propos  qu'elle  a  voit  plusieurs 
015  tenus,  de  vouloir  mettre  la  cou* 


ronne  de  TEmpire  sur  la  tête  de  5a 
Majesté,  et  faire  son  second  Gis  roi  de 
I>îaples,  et  un  autre  duc  de  Milan,  et 
ériger'  ledit  duché  en  royaume ,  et  le 
faire  roi  de  Lombardie;  et  un  autre, 
qu'il  le  feroit  dès  cette  heure  cardinal  ; 
etqu^il  ne  cédoit  à  cardinal  quelconque 
françois,  quel  qu'il  fût,  pour  être  plus 
François  et  aimer  plus  le  roi  que  lui  ; 
et  que  Sa  Majesté  pouvoit  bien  faire 
son  compte  ae  ne  voir  jamais  pape 
tant  sien  que  lui,  quelque  François 
naturel  qu'il  pût  être  ;  et  que  si  f'on 
s'étoit  déclaré  et  avoit  pris  les  armes 
contre  un  empereur  et  un  pape  pour 
un  duc  de  Parme ,  qu'il  ne  savoit  que 
dire  si  on  ne  les  prenoit  à  bon  escient 
non-seulement  pour  un  pape,  mais 
pour  la  querelle  de  Dieu  et  de  son 
Eglise,  et  pour  acquérir  par  manière 
de  dire  la  monarchie  du  inonde,  et  tant 
de  grands  et  si  beaux  États,  et  délivrer 
tant  de  peuples  opprimés;  que  le  roi , 
s'il  vouloit,  seroit  adoré  comme  un 
rédempteur  de  l'Italie;  qu'il  avoit  telle 
connoissance  de  la  bonne  intention  de 
Sa  Majesté,  et  de  l'afiection  et  amour 
qu'elle  lui  portoit ,  qu'il  se  tenoit  pour 
tout  certain  qu'elle  ne  lui  manqueroit 
jamais  de  son  aide  et  fie  sa  promesse , 
si  ce  n'étoit  par  la  malice  et  assassine- 
ment  de  quelques  traîtres  qui ,  pour 
leurs  intérêts  particuliers,  vouloient 
empêcher  la  grandeur  de  Sadite  Ma- 
jesté sous  le  manteau  d'une  paix  qui 
senibloit  en  apparence  être  une  belle 
chose;  mais  que  cette  paix,  en  effet» 
n'étoit   qu'une   invention   diabolique 
pour  empêcher  la  ruine  des  hérétiques, 
schismatiques,  ennemis  de  Dieu  et  de 
l'Église;  et  quiconque  conseilloit  et 
mettoit  en  avant  une  paix  avec  telles 
gens,  il  étoit  ministre  du  diable,  mi- 
nistre d'iniquité,  favorable  aux  mé- 
chans  hérétiques,  traître  et  déloyal 
serviteur  à  son  maître  ;  et  que  Dieu  le 
maudiroit  et  en^ feroit  la  vengeance,  et 
qu'il  prioit  Dieu  de  le  maudire  comme 
lui  le  maudissoit ,  nous  disant  là-des- 
sus à  tous  deux  telles  paroles  :  «  Che- 
«  minez  droit  l'un  et  l'autre,  car  je  vous 
«  jure  le  Dieu  éternel  quesi  iepuis  cn- 
«  tendre  que  vous  vous  mêliez  de  tel- 
«  les  manies ,  je  vous  ferai  voler  les 


ANNALES  DE  L'HISTOIRE  DE  FRANCE. 


321 


«  têtes  de  dessus  les  épaules  ;  et  ne 
«  pensez  ^s  que  j'attende  pour  cela 
«  des  nouvelles  du  roi  ;  car  la  première 
«  chose  que  je  ferai  sera  de  vous  faire 
«  trancher  vos  têtes,  et  puis  après  j*en 
«  écrirai  au  roi,  et  lui  manderai  que  je 
a  vous  ai  châtiés  et  punis  comme  traî- 
«  très  de  Sa  Majesté  et  de  moi.  Et 
«  n'estimez  pas  c|ue  pour  telles  gens 
«  que  vous  le  roi  laisse  de  m'étre  bon 
«  fils;  car  j'en  enverrai  par  terre  à 
R  centaines  de  telles  têtes  que  les  vd- 
«  très ,  et  Famitié  d'entre  le  roi  mon 
«  fils  et  moi  ne  sera  pour  cela  de  rien 
K  altérée...  Il  m'a  été  donné  une  fois 
«  une  trêve  infâme  et  maudite ,  et  je 
«  l'ai  endurée  pour  une  fois  ;  mais  qui 
«  me  voudra  pour  la  seconde  fois  don- 
«  Dcr  d'une  paix,  je  vous  jure  le  Dieu 
«  vivant  que  i^  mettrai  des  têtes  par 
«terre,  et  advienne  qu'il  en  pourra 
<  advenir...  »  En  somme,  Sa  Sainteté 
continua  ce  propos  de  nous  faire  tran- 
eher  nos  têtes,  et  de  mécontentement , 
près  d'une  heure  en  telle  colère, 
qu'elle  s'en  mit  hors  d'haleine,  et  ne 
pouvoit  pFus  parler  (*).  » 

Le  roi ,  averti  de  ces  dispositions 
du  pape  Paul  IV,  assembla  une  armée 
dont  il  confia  le  commandement  au 
duc  de  Guise,  gui  venait  de  s'illustrer 
par  la  belle  déiense  de  Metz.  Le  duc 
de  Guise  traversa  les  Alpes  au  cœur  de 
l'hiver,   avec  quinze  mille  hommes 
(1557).  Mais,  au  Heu  de  commencer 
par  chasser  les  Espagnols  et  les  Alle- 
mands de  la  Lombardie,  il  marclia 
Ters  Rome.  Le  pape  le  reçut  dans  cette 
ville  le  4  mars,  et  annonça,  dans  une 
assemblée  des*  cardinaux ,  son  inten- 
tion de  prononcer  contre  Philippe  II 
une  sentence  par  laquelle  il  le  dépouille- 
rait  du  royaume  de  Naples ,  pour  avoir 
pris  les  armes  contre  son  suzerain. 
Mais  les  vivres,  les   munitions   de 
guerre ,  les  soldats  qu'il  avait  promis 
n'arrivaient  point  ;  les  partisans  dont 
il  avait  annoncé  le  soulèvement  dans 
les  Abruzzes  se  tenaient  tranquilles, 
et  le  duc  de  Guise  se  vit  réduit  à  ses 
propres  forces.  Le  24  avril,  il  vint 
mettre  le  siège  devant  Civitella.  Cette 

(*)  Mémoire  au  roi,  dans Ribier,  p.  665. 


ville  était  mal  fortifiée  ;  mais  sa  situa- 
tion au  sommet  d'un  monticule  en  fa- 
cilitait la  défense.  Tous  les  assauts  des 
Français  furent  repoussés;  beaucoup 
de  soldats  tombèrent  malades;  les 
fourrageurs  qui  s'éloignaient  du  camp 
étaient  enlevés  par  le  duc  d*AIbe ,  qui 
n'attendait  plus  que  quelques  renforts 
pour  attaquer  les  Français.  Le  duc  de 
Guise  prit  enfin  le  parti  de  lever  le 
siège.  La  tentative  pour  pénétrer  dans 
le  royaume  de  ISaples  n'eut  aucun  suc- 
cès. Il  était  retourné  à  Rome ,  lors- 
qu'il reçut  une  lettre  de  Henri  II,  qui 
lui  annonçait  les  désastres  de  Saint- 
Quentin  ,  et  le  rappelait  avec  son  ar- 
mée pour  sauver  le  royaume.  «  Partez , 
«  lui  dit  le  pontife;  aussi  bienavez-vous 
a  fait  peu  de  chose  pour  le  service  de 
«  votre  roi  ;  moins  encore  pour  l'Église, 
«  et  rien  du  tout  pour  votre  honneur.» 

A  la  nouvelle  de  la  reprise  des  hos- 
tilités en  Italie,  Philippe  II  s'était 
rendu  en  Angleterre,  et  avait  déter- 
miné la  jeune  reine  Marie,  qui  l'aimait 
avec  passion,  à  déclarer  la  guerre  à  la 
France.  Les  armées  réunies  d'Espagne 
et  d'Angleterre  s'assemblèrent  dans 
les  Pays-Bas,  et  Philippe  II  en  confia 
le  commanderpent  au  duc  Philibert  de 
Savoie.  Henri  II,  qui  avait  envoyé  l'é- 
lite de  ses  troupes  en  Italie,  sous  le 
commandement  du  duc  de  Guise,  donna 
l'ordre  au  duc  de  Nevers,  gouverneur 
de  la  Champagne,  et  à  Gaspard  deColi- 
gny,  gouverneur  de  la  Picardie,  de  se 
tenir  sur  la  défensive  tout  le  long  de 
la  frontière  du  Nord.  Bientôt  on  ap- 
prit que  Tarmée  ennemie,  forte  de 
trente-cinq  mille  hommes  d'infanterie 
et  douze  mille  chevaux,  avait  investi 
Saint-Quentin.  Lorsque  Coligny  fut 
averti  de  la  marche  du  duc  de  Savoie, 
il  déclara  que  cette  ville  faisant  partie 
de  son  gouvernement,  il  voulait  s'y 
enfermer,  pour  relever  par  sa  présence 
le  courage  de  la  garnison.  Son  oncle, 
le  connétable  de  Montmorency,  lui 
promit  de  faire  les  plus  grands  efforts 
pour  le  dégager. 

«  Il  était  impossible  de  trouver  une 
place  en  plus  mauvais  état  que  n'était 
alors  Saint-Quentin  ;  le  faubourg  dis- 
le  était  intenable ,  le  boulevard  sans 


2V  Uvraison.  (Annales  de  i-'hist.  de  Faance.) 


21 


m 


L'imiVEESL 


parapet,  la  fossé  commandé  par  des 
maisons  qnî  étaient  sur  fautre  bord; 
et  cependant,  au  point  de  communi- 
cation de  ce  faubourg  avec  la  viUe, 
f  ToD  pouYOÎt,  dit  Goligny,  faire  brèche 
en  moins  d'une  heure,  sans  qu'il  y 
eût  un  homme  qui  eût  osé  s'y  présen- 
ter, pour  ce  que  le  dehors  étoit  beau- 
coup plus  haut  que  le  dedans,  et  étoit 
le  ren^»art  du  tout  ôté.  »  Les  planta- 
tions d*arbres  au  dehors  s'étendaient 
jusqu'aux  bords  du  fossé,  et  sem- 
llaient  placées  à  dessein  pour  couvrir 
rapproche  des  ennemis;  un  grand  pan 
de  mnraiile  n'avait  que  sept  ou  huit 
pieds  de  haut,  et  il  s'^  trouvait  en- 
core deux  ffrandes  brèches  qui  n'é- 
taient bouchées  que  par  des  daies  et 
quelques  balles  de  laine.  Les  magis- 
trats  de  la  ville,  après  avoir  fait  le 
recensement  des  vivres,  n'avaient  pas 
trouvé  qu'il  y  en  eût  pour  plus  de 
trois  semaines.  On  découvrit  dans 
deux  tours  d'ancienne  poudre  à  canon 
qui  V  avait  été  oubliée  si  longtemps, 
que  les  barriques  étaient  pourries ,  en 
aorte  qu'on  fut  obligé  de  la  recueillir 
et  de  ia  transporter  avec  des  draps; 
et  pendant  cette  opération,  une  flam- 
mèche des  maisons  qui  brûlaient  y  mit 
le  feu^  et  ouvrit  ainsi  une  large  brèche 
aux  murailles,  en  tuant  une  quaratn^ 
taine  de  soldats.  Quoique  la  ville  lût 
bordée  par  un  marais,  elle  ne  possé- 
dait que  trois  petites  .nacelles  qui  ne 
pouvaient  chacune  contenir  plus  de 
tro*.s  hommes  à  la  fois  ;  dans  toute  la 
ville  on  n'avait  trouvé  que  vingt  €ft 
une  arquebuses  à  crochet,  tant  non- 
nes que  mauvaises,  et  dans  la  garni- 
son on  ne  comptait  pas  cinquante 
arquebusiers,  en  sorte  qu'il  n'y  avait 

Îias  moyen  d'inquiéter  fes  assiégeants 
orsqu'its  venaient  travailler  jusque 
sous  les  murs  (*).  » 

Goligny  mit  tous  ses  soins  à  réparer 
ces  désavantages  et  à  mettre  la  ville  en 
état  de  défense.  Il  fit  fermer  les  brè- 
ches, coaper  les  arbres  ^li  masquaient 
l'ennemi,  brûler  les  maisons  qui  domi- 

<*)  fiitmondi,  d'après  les  Mémoires  de 
Gisp«rd  de  Goligny,  sur  le  siège  de  Saint- 
Quintiik 


naient  les  murs,  rassembler  les  vivres 
cachées,  et  il  en  soumit  la  distribu- 
tion à  une  inspection  commune.  Lui- 
même,  du  haut  du  clocher  le  plus  éle- 
vé, observait  les  positions  des  enne- 
mis, et  les  sentiers  qu'il  pouvait  in- 
diquer au  connétable  pour  lui  faire 
passer  des  renforts.  Cependant  plu- 
sieurs tentatives  de  ce  dernier  pour  ie- 
ter  des  secours  dans  la  place  assiégée, 
avaient  échoué, et  Goligny  avait  eu  le 
malheur  de  perdre  un  de  ses  meîlleuis 
officiers,  Téligny,  oui  fut  tué  dans  une 
sortie.  «  Goligny  lui  ayant  de  nou- 
veau signalé  un  passage  au  travers  des 
marais,  par  lequel  on  pouvait  éviter 
les  postes  ennemis  et  arriver  jusqu'à 
la  ville.  Montmorency  chargea  un^ 
seconde  fois  Dandelot  de  conduire  i 
son  frère  des  secours.  Il  s'agissait  de 
faire  descendre  des  bateaux  le  loi^ 
de  la  rivière,  de  traverser  le  marais»  et 
de  venir  ab(H^er  à  une  nlace  que  Go- 
ligny garnissait  la  nuit  d'un  fauxplan» 
cher  qu'il  enlevait  le  matin.  Ma»  m 
lieu  de  dérober  ainsi  sa    marcbe» 
Montmorency  roulut  venir   donner 
l'alarme  josique  dans  le  quartier  du    r 
duc  de  Savoie,  qu'il  canonna  en  effet    j 
le  matin  du  10  août,  au  travers  de  la   | 
rivière,  de  manière  à  forcer  ce  géné- 
ral à  se  retirer  dans  celui  du  corate 
d'Ëgmont  Montmorency,  qui   avait 
entre  lui  et  l'ennemi  la  rivière  et  le 
marais,  jouissait  de  ce  triomphe;  il 
ne  voulait  pas  écouter  ses  officiers, 
oui  lui  représentaient  que  sa  sitoatrâi 
était  là  fort  dangereuse,  qu'il  risquait 
d'y  être  enveloppé,  s'il  n'occupait  }pm 
une  chaussée  qui  traversait  le  maraia, 
et  un  moulin  qui  k  défendait  ;  car, 
par  cette  chaussée,  toute  Tannée  des 
ennemis,  fort  supérieure  en  nombre  i 
la  sienne,  pouvait  en  deux  heiu«s  ar* 
river  sur  lui.  Les  deux  heures  se  pet- 
dirent  pour  faire  avancer  les  bateaiK 
qui  étaient  à  la  quene  de  ia  ootonae, 
au  lieu  de  se  trouver  en  léte.  Oaade* 
lot  y  entra  avec  ses  braves  soldats^  ift 
vint  aborder  au  rivage  oppoaé; 

au  point  du  jour,  GoUjgny  avait 
le  taux  plancher,  qui  aurait  m^ 
aux  ennemis  la  phn»  à  défendre;  il 
fallut  done  se  jeter  ' 
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Ibodes.  Dandelot  réussît  à  les  traver- 
ser avec  environ  quatre  cent  cin- 
qaante  hommes,  quMi  introduisit  dans 
la  place  ;  ceux  que  les  bateaux  ame- 
nèrent ensuite  ne  purent  plus  aborder 
en  eet  endroit,  que  le  piétinement  de 
tant  de  soldats  avait  changé  en  une 
effroyable  fondrière.  En  se  jetant  ou 
plus  Daut  ou  plus  bas,  ils  tombèrent 
presgue  tous  dans  les  mahis  des  en- 
nemis. 

«  PeAdant  ce  temps,  FbHibert  Em- 
tnanoel,  duc  de  Savoie,  avait  dirigé 
ses  troupes  vers  la  chaussée,  à  laquelle 
il  ne  pouvait  arriver  qu'après  aA^oir 
fait  le  tour  delà  ville,  et  il  se  trouvait 
déjà  derrière  Tarmée  française.  Mont- 
morency avait  en6n  envoyé  le  duc  de 
Nevers  dans  cette  direction,  en  lui  or- 
donnant d'occuper  le  moulin  s'il  étatt 
encore  temps,  mais  de  ne  pas  engager 
de  combat  à  son  occasion.  Nevers,  j 
trouvant  déjà  Jes  ennemis,  se  replia 
sur  le  prince  de  Gondé  ;  tous  deux 
joignirent  bientôt  Montmorency,  qui 
avait  déjà  commencé  sa  retraite.  Ils 
comptaient  attaquer  ensemble  le  corjjs 
qui  leur  fermait  le  passage;  11  étais 
trop  tard  ;  ils  se  trouvaient  envelop- 
pés ;  l'année  tout  entière  du  duc  de 
Savoie,  bien  plus  forte  que  la  leur,  les 
Dressait  de  toutes  parts.  Le  duc  de 
rfevers  s'ouvrit  néanmoins  un  passage 
par  une  vallée  profonde,  et  fit  sa  re- 
traite ;  mais  les  autres  ne  purent  le 
suivre.  Le  comte  d'Enghien,  le  vi- 
comte de  Turenne,  la  Rochechouart, 
la  Roche  du  Maine,  Saint-Gelais,  Ro- 
chefort,  et  quatre  mille  soldats,  fu- 
rent tués.  Le  connétable  de  Montmo- 
rency demeura  prisonnier  avec  le  ma- 
réchal Saint-André,  les  ducs  de  Mont- 
pensier  et  de  Longueville,  deux  Biron, 
la  Rochefoucauld,  Saint-Séran,  d'Aubi- 
gné,  et  la  plus  grande  partie  de  l'ar- 
mée. On  ne  vit  arrivera  ia  Fère,  avec 
le  corps  du  duc  de  Nevers,  que  Gondé, 
Sancerre  et  Bourditlon.  François  de 
Montmorency  réussit  aussi  à  se  met- 
tre en  sûreté,  mais  par  un  autre  che- 
min. L'armée  française  était  détruite, 
et  la  route  de  Paris  ouverte  aux  enne- 
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La  bataille  de  Saint- Quentin  pou- 
vait être  aussi  funeste  a  la  Franee 
que  l'avaient  été  celles  de  Cré^,  de 
Poitiers  et  d'Azincourt.  Le  duc  die  Sa- 
voie, Philibert  Emmanuel,  voulait  ^oe 
f  armée  victorieuse  mardiât  aussitôt 
sur  Paris.  Il  assurait  au'nne  terreur 
panique  avait  frappé  fa  France,  et 
qu'accoutumée  à  ne  se  défendre  qu'a- 
vec des  soldats  étrangers ,  elle  serait 
t^ors  d'état  de  faire  une  longue  résis- 
tance. Heureusement  Philippe  II ,  qui 
ét^iit  d'un  naturel  moins  eonfiant ,  ne 
permit  pas  au  duc  de  Savoie  de  tirer 
parti  de  sa  victoire,  et  il  lui  ordonna 
de  borner  tous  ses  efforts  au  siège  de 
Saint -Quentin.  Gette  ville,  dont  les 
murailles  tombaient  de  toutes  parts 
devant  l'artillerie  espagnole ,  fut  enfla 
prise  d'assaut  le  27  août.  Goligny, 
Dandelot  et  une  foule  d*officier$  dis- 
tingués furent  faits  prisonniers.  Les 
Espagnols  prirent  ensuite  le  Gatelet, 
Ham ,  Noyon  et  Ghaulny ,  et  mirent 
garnison  dans  toutes  ces  places.  Mais 

rdant  que  Philippe  II  se  consumait 
prendre  quelques  villes  fortes, 
Henri  II  avait  eu  le  temps  de  recruter 
une  armée.  Les  bourgeois  de  Paris  lui 
avaient  offert  des  dons  gratuits,  la 
noblesse  s'était  armée  de  toutes  parts, 
et  des  sommes  considérables  avaient 
été  envoyées  en  Suisse  pour  y  recruter 
des  soldats.  Déjà  le  roi  se  trouvait  en 
état  de  tenir  de  nouveau  tête  à  l'en- 
nemi ;  mais  Philippe  II  se  retira  à 
Rruxelles ,  et  bientôt  après  les  deux 
armées  prirent  quartiers  d*hiver. 

Pendant  ce  temps  le  duc  de  Guise 
releva  l'honneur  de  la  France  par  un 
acte  d'une  rare  audace.  A  la  tête  de 
l'armée  que  les  Français  avaient  ras- 
semblée sur  leurs  frontières  du  nord, 
il  traversa  au  cœur  de  l'hiver  un  pays 
occupé  par  l'ennemi ,  et,  le  1"  janvier 
1558,  il  se  présenta  tout  à  coup  devant 
Galais.Le  pont  de  Nieullay  et  un  pe- 
tit fort  qui  en  défendait  l'anproche 
furent  enlevés  d'emblée.  Tout  le  reste 
de  la  ville  était  entouré  nar  des  ma- 
rais impraticables.  Gependant  des  bat- 
teries Turent  montées  aussitôt.  Le  4, 
une  large  brèche  int  ouverte  près  de  la 
porte  de  la  rivière.  Le  5,  la  vieille  cita- 
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délie  fut  pcîse  d'assaut.  Les  Anglais  en 
furent  consternés.  Calais  n'était  point 
en  état  de  défense,  et  les  attaques 
acharnées  des  Français  ne  leur  lais- 
saient pas  le  temps  a  attendre  des  se- 
cours. Lord  Wentwortb,  qui  com- 
mandait la  garnison ,  et  qui  n'avait  sous 
ses  ordres  que  huit  à  neuf  cents  hom- 
mes, perdit  courage  et  proposa  de  ca- 
pituler. La  capitulation  fut  signée  le 
8  janvier  1558,  et  dès  le  lendemain  la 
ville  fut  livrée  aux  Français.  Ainsi  les 
Anglais  perdirent  cette  ville  qu'ils 
possédaient  depuis  plus  de  deux  siè- 
cles ,  et  ils  ne  conservèrent  plus  alors 
un  seul  pouce  de  terrain  dans  cette 
France  ou  ils  avaient  dominé  si  long- 
temps. 

•  La  nouvelle  de  la  prise  de  Calais  ré- 
pandit l'allégresse  en  France.  Chacun 
célébrait  le  duc  de  Guise  comme 
ayant  relevé  la  gloire  de  sa  patrie ,  et 
dfl^cé  la  honte  de  la  déroute  de  Saint- 
Quentin.  Les  Anglais  en  éprouvèrent 
unp  profonde  douleur.  Ils  compre- 
naient qii'h  l'avemr  ils  devaient  re- 
noncer a  leurs  prétentions  sur  la 
France.  La  reine  Marie  surtout,  qui 
avait  négligé  Calais  pour  ne  s'occuper 

Sue  de  l'extermination  des  ennemis 
e  la  foi,  éprouva  une  douleur  amère, 
et  souvent  elle  répéta  depuis  qu'à  sa 
mort  on  trouverait  le  mot  de  Calais 
écrit  dans  son  cœur. 

Un  si  beau  fait  d'armes  rendit  à 
la  France  son  énergie  première  que 
ne  put  abattre  la  défaite  de  Grave- 
lines.  Tout  présageait  un  brillant 
avenir  et  une  paix  glorieuse.  Le  24 
avril  1558 ,  le  roi  célébra  à  Paris  le 
mariage  de  François,  son  fils  aîné,  avec 
Marie ,  reine  d^Écosse  et  nièce  des 
Guises.  Le  contrat  de  mariage  portait 
çue  Marie  Stuart  léguait  son  royaume 
a  la  France ,  pour  are  à  tout  jamais 
UDÎ  à  cette  couronne,  si  elle  venait  à 
mourir  sans  enfants.  Ce  mariage  porta 
au  comble  la  puissance  des  Guises. 
Des  six  frères  de  ce  nom,  l'aîné,  Fran- 
çois de  Guise ,  disposait  de  toutes,  les 
forces  militaires  de  la  France;  le  car- 
dinal ,  de  toutes  les  finances  ;  un  troi- 
sième, des  galères  rassemblées  à  Mar- 
seille; un  quatrième  conmiandait  en. 


Ecosse ,  et  un  cinquième  était  destiné 
à  remplacer  Brissacen  Piémont.  Ainsi, 
suivant  l'expression  de  Ruchanan  ,  on 
ne  pouvait  disposer  en  France  ni  d'un 
soldat,  ni  d'un  écu,  sans  leur  assenti- 
timent. 

Au  moitient  même  où  le  dauphin 
épousait  Marie  Stuart,  l'alliance  de  r Es- 
pagne et  de  l'Angleterre  était  romjpue 
par  la  mort  de  la  reine  Marie.  L'a vcne- 
ment  de  sa  sœur  Elisabeth ,  ^uî  était 
protestante,  changea  entièrement  la 
poiiti(|ue  de  l'Angleterre  au  dehors. 
Depuis  ce  Jour,  Philippe  II  désira  la 
paix,  et  il  l'aurait  acceptée  même  à  des 
conditions  assez  dures.  La  rivalité  du 
connétable  de  Montmorency  et  du  duc 
de  Guise,  et  les  intrigues  de  Diane 
de  Poitiers ,  firent  conclure  un  traité 
moins  avantageux  que  celui  auquel  la 
France  avait  droit  de  prétendre.  Ce 
fut  le  traité  de  Cateau  -  Cambrésis  ,  si- 
gné le  3  avril  15â9.  Henri  II  et  Phi- 
lippe II  convinrent  par  ce  traité  de  se 
rendre  réciproquement  toutes  les  pla- 
ces qu'ils  avaient  conquises  l'un  sur 
l'autre  dans  les  Pays-Ras  et  en  Picar- 
die. La  France  devait  rendre  au  duc 
de  Savoie  ses  États,  en  conservant  seu- 
lement des  garnisons  dans  Turin  et 
Quatre  autres  forteresses.  Elle  devait 
évacuer  la  Toscane ,  la  Corse  et  le 
Montferrat.  Les  trois  évéchés  de  Metz, 
Toul  et  Verdun,  lui  étaient  conservés  , 
ainsi  aue  la  ville  de  Calais;  mais 
Henri  II  s'engageait  à  payer  aux  An- 
glais, pour  cette  dernière  place,  la 
somme  de  800,000  écus ,  à  moins  que 
la  guerre  n'éclatât  dans  les  huit  an- 
nées suivantes.  Cette  somme  ne  fut 
i'amais  payée,  et  Calais  resta  à  la 
Trance. 

Cette  paix  fut  tout  à  l'avantage  de 
l'Espagne  qui  gardait  l'Italie  et  les  pla- 
ces de  Thionville,  Hesdin  et  Mont- 
médy.  Il  semble  que  les  négociateurs 
français  ne  sentirent  pas  immédiate- 
ment toute  l'étendue  des  concessions 
qu'ils  avaient  faites.  Mais  lorsqu*on 
vit  revenir  les  garnisons  du  Piémont 
et  de  la  Toscane,  lorsqu'on  fit  le 
compte  effrayant  de  cent  quatre-vingt- 
neuf  villes  fortifiées  que  la  France  res- 
tituait à  l'Espagne ,  alors  il  y  eut  un 
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déchaloement  universel  contre  Mont- 
morency et  Saint- André  qui  avaient 
négocié  le  traité,  quoique  prisonniers, 
et  qui  avaient  fait  payer  plus  clier 
leur  rançon  à  la  France  que  celle  de 
François  1*'. 

Pour  assurer  la  durée  de  ce  traité, 
et  pour  consolider  la  paix  entre  la 
France  et  TEspagne ,  Elisabeth ,  fille 
de  Henri  II,  qui  avait  été  promise  d'a- 
bord à  rinfantdon  Carlos,  épousa  Phi- 
lippe II,  et  Marguerite,  sœur  du  roi, 
épousa  le  duc  de  Savoie.  Des  fêtes 
splendides,  des  tournois ,  des  réjouis- 
sances de  tout  genre,  devaient  solen- 
niser  ce  double  mariage.  Une  lice  avait 
été  préparée  dans  la  rue  Saint -An- 
toine, et  s'étendait  depuis  le  palais  des 
Toornelles  où  logeait  le  roi,  jusqu'aux 
écuries  royales  ;  des  échafauds  cou* 
rerts  de  spectateurs  la  bordaient  des 
deux  côtés;  chaque  jour  les  seigneurs 
et  le  roi  lui-même ,  armés  de  toutes 
pièces ,  y  couraient  les  uns  contre  les 
autres.  Le  29  juin ,  les  quatre  tenants 
étaient  le  roi,  le  duc  de  Guise,  le 
prince  de  Ferrare  et  le  duc  de  Ne- 
mours. Henri  avait  remporté  tous  les 
honneurs  du  combat ,  et  les  courses 
avaient  cessé ,  lorsqu'il  aperçut  deux 
lances  qui  étaient  encore  entières.  Il 
ordonna  au  comte  de  Montgommery , 
son  capitaine  des  gardes,  d'en  prendre 
une ,  de  lui  donner  l'autre,  et  de  cou- 
rir contre  lui.  Les  deux  combattants 
se  heurtèrent  violemment  ;  leurs  lan- 
ces se  brisèrent,  et  l'un  des  éclats 
entra  dans  l'œil  du  roi.  Il  en  ré- 
sulta un  épanchement  de  sang  dans 
le  cerveau.  Henri  II  perdit  con- 
naissance. Tandis  qu'il  était  suspendu 
entre  la  vie  et  la  mort ,  on  se  hâta  de 
marier ,  dans  la  chapelle  du  palais ,  sa 
sœur  Marguerite  avec  le  duc  de  Sa- 
voie. LelO  juillet  1559,  Henri  II  ex- 
pira à  l'âge  de  quarante  ans,  après  un 
r^ne  de  douze  ans  et  trois  mois. 

On  raconte  que  pendant  sa  longue 
léthargie  quelqu'un  vint  représenter  à 
Catherine    de  Médicis ,  sa   femme , 

Qu'elle  ne  devait  pas  laisser  demeurer 
ans  le  palais  Diane  de  Poitiers,  du- 
chesse oe  Yalentinois.  Jusqu'alors  la 
rdoe  n'avait  jamais  laissé  percer  la 


haine  qu'elle  nourrissait  contre  sa  ri- 
vale. Mais  se  voyant  sur  le  point  de 
saisir  le  pouvoir  pendant  la  minorité 
de  son  fils,  elle  fit  un  premier  essai  de 
son  autorité  en  ordonnant  à  Diane  de 
sortir  de  la  résidence  royale.  «  Le  roi 
est-il  mort?  «demanda  Diane.  —  «Non, 
il  respire  encore.  »  —«Eh  bien,  per- 
sonne que  lui  n'a  d'ordre  à  me  don- 
ner; »  et  elle  resta  dans  le  palais  jus- 
qu'à la  mort  de  Henri  II. 

GBAP.    ir.     RÉACTIOir    FEODALE     ET    PROTBS- 

TAKTK    COITTRE  LA  110TA.VTÉ.  GCERRES 

DE     RSLIGXOK   SOUS     HRAICOOIS    II,    CHAR  • 

LES  IX  ET  BER&I  III.  TRIOMPHE  DR  LA 

ROTACTÉ   SOUS   BSJT&I    IV. 

FRANÇOIS   II. 

1559-1560. 

Nous  avons  vu  la  royauté  fondée  par 
Louis  YI  et  par  Sugef  se  fortifier  par 
des  conquêtes  et  des  agrandissements 
de  territoire  sous  Philippe- Auguste  et 
saint  Louis,  puis  s'élever  sur  les  ruines 
de  la  féodalité  vaincue  par  Philippe 
le  Bel  et  ses  légistes.  Pendant  la  guerre 
de  cent  ans,  une  réaction  eut  lieu  contre 
la  royauté.  La  noblesse  profita  des  vic- 
toires des  Anglais  pour  ressaisir  une 
partie  de  ses  anciens  privilèges.  Puis, 
sous  Louis  XI,  une  nouvelle  féo- 
dalité, la  féodalité  princière,  se  pro- 
posa  le  renversement  de  ce  royaume 
qu'elle  aurait  dû  défendre  contre  l'é- 
tranger. Louis  XI  triompha ,  par  sa 
politique  habile  et  persévérante,  de 
cette  féodalité  de  princes  et  de  grands 
seigneurs  qui  voulaient  se  rendre  in- 
dépendants, sous  le  prétexte  du  bien  pu- 
blic, et  la  rovauté  sortit  de  ses  mains, 
sanglante ,  if  est  vrai ,  et  souillée  de 
crimes ,  mais  forte  aussi  et  redoutée. 
Charles  VIII,  Louis  XII  et  Fran- 
çois l*'  héritèrent  de  ce  pouvoir  absolu 
fondé  par  Louis  XL  Toutes  les  forces 
de  la  nation  se  trouvèrent  concentrées 
entre  leurs  mains ,  et  ils  en  profitèrent 
pour  aller  en  Italie  et  pour  en  rappor- 
ter les  lumières  et  la  civilisation. 

Ainsi ,  la  royauté  était  oarvenue,  au 
commencement  du  quinzième  siècle,  à 
un  haut  degré  de  puissance;  l'unité 
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aationate  était  presque  accomplie;  par- 
tout régnait  la  régularité  dans  les  ins- 
titutions t  Tordre  et  i'esprit  de  suite 
dans  les  actes  dès  agents  du  gouver- 
nement ;  I  éducation  de  la  France  avait 
&it  des  progrès  immenses  sous  la  bien- 
faisante tutelle  de  la  royauté,  lorsque 
tout  fut  remis  en  question  par  ce  grand 
mouvement  de  la  réforme  qui  boule- 
versa la  France  penddnt  cinquante  ans. 
Notre  but  n  est  pas  de  traiter  ce 
grand  sujet  sous  le  point  de  vue  de  la 
reliffion.  Nous  ne  voulons  pas  ici  agi- 
ter la  question  de  la  souveraineté  de 
la  raison  individuelle  opposée  à  Tauto- 
rité  en  matière  de  foi  j  celle  des  indul- 
gences ,  celle  de  la  papauté  et  tant  d'au- 
tres (*).No(ré  point  de  vueest  essentiel- 
lement politique.  Nous  nous  proposons 
avant  tout  de  faire  ressortir  le  carac- 
tère féodal  que  la  réforme  a  revêtu  en 
France.  La  réforme  n'a  été  populaire 
en  France  qu'un  instant  ;  elle  a  trouvé 
des  partisans  dans  le  peuple,  et  a  fait 
quelques  progrès  dans  les  provinces  de 
I  Ouest  et  du  Midi  i  sous  François  V 
et  Henri  IL  Mais  après  la  conjuration 
d' Ainboise  qui  éclata  sous  François  II, 
elle  perdit  son  prestige  et  ne  trouva 
plus  que  des  ennenus  dans  les  rangs 
du  peuple*  I^e  peufile  s'était  aperçu , 
avec  cet  instinct  qui  lui  est  propre  et 
qui  n'est  jamais  trompeur,  que  tous 
ces  seigneurs  accourus  en  armes  au 
château  d'Amboise  ne  se  piroposaient 
pas  précisément  de  convertir  Ve  jeune 
roi  et  de  le  rendre  meilleur,  mais  bien 
de  s'emparer  de  sa  oersonne  et  de  ré- 
cner  en  son  nom.  Or,  qu'auraient-iis 
nit  du  pouToir,  s'ils  étaient  parvenus 
à  le  oonquérir?  Certes  «  le  peuple  n'en 
eût  pas  profité;  ils  auraient  réclamé 
les  libertés  de  leurs  ancêtres  qui  leur 
avaient  été  enlevées  saocessivement 
per  nos  rois.  Or,  qu'étatent-ce  que  ces 
libertés?  C'étaient  des  privilèges  qui 
leur  assuraient  l'impunité  et  qui  cons- 
tituaient autant  de  pouvoirs  indépen- 
dants et  souverains  qu'il  y  avait  en 
France  de  sei^eurs  et  de  châtelains. 
C*est  pourquoi  le  pei^le  fit  cause  oom- 

(*)  ▼oyet  l'Au.iiiâa>a,  t  n,  p.  17^, 
«t  suiv. 


mune  avec  la  royauté,  ef  Taida  à  lutter 
contre  cette  féodalité  religieuse ,  dont 
le  triomphe  eût  amené  l'anéantissement 
de  l'unité  religieuse,  aussi  bien  que  de 
l'unité  politique. 

$  1*'.  Histoire  de  la  ré/orme  en  France 
son»  François  P^et  Henri  II. 

> 

François  V  se  montra  d'abord  indif- 
férent pour  les  idées  nouvelles.  «  Mais 
l'agitation  croissante  des  esprits  qu'on 
remarquait  sous  son  règne,  annonçait 
de  nouveaux  troubles.  L'esprit  de  li- 
berté se  pla^it  dans  la  religion,  pour 
rentrer  un  jour,  avec  des  lorces  dou- 
blées, dans  les  institutions  politiques. 
D'abord ,  les  réformateurs  s  en  tinrent 
à  des  attaques  contre  les  mœurs  do 
clergé  :  les  CoUoatda  d'Érasme,  tirés 
à  vin^-quatre  mille  exemplaires ,  fu* 
rent  épuisés  rapidement.  Les  psaumes, 
traduits  par  Marot,  furent  bientôt 
chantés  sur  des  airs  de  romances  par 
les  gentilshommes  et  les  dames,  tandis 
que  l'ordonnance  en  vertu  de  laquelle 
les  lois  devaient  être  désormais  rédi- 
gées en  français,  mettait  tout  le  monde 
a  même  de  connaître  et  de  discuter  les 
matièreil  politiques.  La  cour  de  ftiar- 
guérite  de  Navarre  et  celle  de  la  du- 
chesse de  Ferrare ,  Renée  de  France . 
étaient  le  rendez-vous  de  tous  les  par- 
tisans des  nouvelles  opinions.  La  plus 
srande  légèreté  d'esprit  et  le  plus  pro- 
fond fanatisme,  Marot  et  Calvin,  se  reo- 
contraient  à  Nérac.  François  I'*^  avait 
d'abord  vu  sans  inquiétude  ce  mouve- 
ment des  esprits.  Il  avait  protégé, 
contre  le  clergé,  les  premiers  protes- 
tanu  de  France  (1523-1624).  En  1624, 
lorsqu'il  resserrait  ses  liaisons  avec  les 
protestants  d'Allemagne,  il  invita  Mé- 
lancbton  à  présenter  une  profession  de 
foi  conciliante.  Il  favorisa  la  révolutien 
de  Genève,  qui  devint  le  foyer  du  eri- 
vinisme  (  1 635  ).  Cependant , 'depuis  son 
retour  de  Madrid  ,  il  était  plus  sévère 
pour  les  protestants  de  France.  En 
1527  et  1634,  la  fermentation  des  nou- 
velles doctrines  s'étant  manifestée  par 
des  outrages  aux  images  saintes,  et  nar 
des  placards  affichés  au  Louvre ,  pn- 
sieurs  protestants  furent  brûlés  à  petit 
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£itt,  en  préieiioe  du  i*oi  et  de  toute  la 
oour.  En  1635 ,  il  ordonna  la  suppres- 
sion des  imprimeries  sous  peine  de  la 
bait ,  et ,  sur  les  réclamations  du  par* 
lement,  révoqua  la  même  année  cette 
ordonnance  pour  établir  la  censure (*).  » 
Les  protestants,  on  le  voit,  avaient 
fait  de  grands  efforts  pour  attirer  Fran«> 
cois  I"  dans  leur  parti.  Cest  que,  dès 
cette  époque ,  la  France  imprimait  son 
mouvement  intellectuel  à  une  grande 
partie  de  l'Europe.  Ultalie,  d'où  elle 
avait  reçu  les  lumières ,  était  tombée 
sousie  lougde  l'étranger,  et ,  avec  Tin* 
dépendance  politi(|ue,  elle  avait  perdu 
cette  supériorité  littéraire  qui  avait  foit 
sa  gloire.  La  France  commençait  à  lui 
sumder  et  à  attirer  les  regards  de 
l'Europe.  Aussi,  les  protestants  avaient- 
ils  compris  de  bonne  heure  que ,  pour 
triompher  en  Europe ,  il  fallait  qu'ils 
commençassent    par    triompher    en 
Fnnce.  Le  réformateur  de  la  Suisse, 
Zwingle,  écrivit  une  épttre  à  Fran- 

Sois  r',  pour  l'engager  à  embrasser  les 
octrines  nouvelles.  Le  roi  d'Angle- 
terre, Henri  VIII,  qui  venait  de  se 
séparer  du  saint-siége ,  écrivit  dans  le 
même  sens  au  roi  de  France ,  et  lui  of- 
frit même  son  alliance  contre  Charles- 
Quint,  à  condition  qu'il  consentirait  à 
suivre  son  eiemple.  Enfln ,  Calvin  lui 
dédia  son  livre  célèbre  de  VlnstUiUion 
chrétienne  f  dans  lequel  il  avait  déve- 
loppé les  doctrines  de  la  réforme. 
François  I*'  résista  à  Zwingle ,  à  Hen- 
ri Vlll  et  à  Calvin ,  et  resta  fidèle  à  la 
religion  catholique ,  pendant  aue  la  ré- 
forme faisait  des  progrès  rapides.  Mais 
il  ne  persécuta  pas  les  protestants,  qui 
étalent  encore  trop  peu  nombreux  et 
trop  divisés  pour  inspirer  des  craintes. 
Cette  tolérance  enhardit  les  disciples 
de  la  réforme,  oui  avaient  été  protégés 

eisqu'alors  par  la  reine  Marguerite  de 
avarre,  les  frères  du  Bellay,  et  même 
par  l'ardievêque  de  Paris.  «  Ayant,  dit 
Théodore  de  Bèze,  le  roi  été  gagné 
par  eux,  jus<iu'à  ce  point  qu'il  délibéra 
de  faire  venir  en  France,  et  d'ouïr  en 
présence  ce  grand  et  renommé  person- 


nage, Philippe  Mélanchton ,  étant  pour 
lors  en  Saxe,  à  Wittemberg,  compa- 
gnon de  Martin  Luther,  mais  d*un  es- 
prit beaucoup  plus  paisible  et  modéré 
que  Luther.  Mais ,  environ  le  mois  de 
novembre  1634,  tout  cela  fut  rompu 

fiar  le  zèle  indiscret  de  quelques-uns , 
esquels  ayant  fait  dresser  et  imprimer 
certains  articles  d'un  style  fort  aigre 
et  violent  contre  là  messe,  en  forme 
de  placards,  à  Neufchâtel,  en  Suisse, 
non-seulement  les  plantèrent  et  sem^  - 
rent  par  les  carrefours  et  autres  en- 
droits de  la  ville  de  Paris,  contre  l'avis 
des  plus  sages ,  mais  en  affichèrent  un 
à  la  porte  oe  la  chambre  du  roi ,  étant 
pour  lors  à  Blois,  ce  qui  le  mit  en 
telle  furie,  ne  laissant  aussi  passer 
cette  occasion  ceux  qui  l'épioient  de 
longtemps,  et  qui  avoient  son  oreille, 
comme  le  grand  mettre  Montmorency, 
depuis  connétable,  et  le  cardinal  de 
Tournon ,  qu'il  se  délibéra  de  tout  ex- 
terminer s'il  eût  été  en  sa  puissance. 
Alors  étoit  en  office  de  lieutenant  cri- 
minel Jean  Morin ,  aussi  grand  adver- 
saire de  la  religion ,  fort  dissolu  en  sa 
vie,  et  renommé  entre  tous  tes  juges 
de  son  temps  pour  la  hardiesse  qu'il 
avoit  de  faire  des  captures  avec  la  sub- 
tilité à  surprendre  les  criminels  en 
leurs   réponses.  Celui-là  donc  ayant 
reçu  oommandement  du  roi  de  procé- 
der à  informer  et  à  mettre  prisonniers 
tous  ceux  qu'il  pouvoit  attraper,  usa 
de  toute  diligence;  de  sorte  qu'en  peu 
de  temps  il  remplit  les  prisons  d'hom- 
mes et  femmes  de  toute  qualité  (*).  » 
Un  certain  Guainier,  que  les  protes- 
tants employaient  à  les  avertir  pour 
leurs  assemblées  secrètes,  fut  saisi  des 
premiers  et  condamné  au  feu.  Mais  on 
fui  laissa  la  vie ,  à  condition  qu'il  dé- 
noncerait ses  complices,  dont  il  con- 
naissait les  noms  et  leç  demeures.  Il 
y  consentit,  et  se  mit  lui-même  à  la 
tête  des  archers  qui  allaient  arrêter  les 
coupables.  En  même  temps  que  Fran- 
çois I"  commençait  ainsi  à  poursuivre 
les  partisans  des  idées  nouvelles,  il  ré- 
solut de  faire  une  expiation  publique 


(*)  Mklielet,  Mm  de  Phistoire  dç  FTanoB, 
p.  aoi« 


(*)  Théodore  de  B^e.Histoira 
tiqiie,  liv.  X|  pig.  z5  et  z6. 
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de  l'offense  commise  contre  le  saint^ 
sacrement.  Une  procession  solennelle' 
fut  préparée  pour  te  21  janvier  1525. 
Elle  sortit  de  Téglise  de  Saint-Ger- 
main. On  portait  en  t^.te  les  corps  et 
les  reliques  de  tous  les  martyrs  con- 
servés dans  les  églises  de  Paris ,  celles 
même  de  la  Sainte-Cliapelle  ^  qui  n'a- 
vaient pas  été  exposées  depuis  la  mort 
de  saint  Louis.  «Il  y  avait,  dit  Bou- 
chet,  grand   nombre  de  cardinaux, 

"  évéques ,  abbés  et  autres  prélats ,  et 
tous  tes  collèges  séculiers  de  Paris,  en 
bon  ordre.  Après  eux  venait  Jean  du 
fiellay,  évéque  de  Paris,  portant  en 
ses  mains  le  saint  sacrement  ;  puis  le 
roi  marcbait  après  le  sacre,  la  tête 

sjiue ,  tenant  une  torche  de  cire  vierse 
à  la  main;  et  après  lui  marchaient  la 
reine,  messieurs  les  princes,  les  deux 
cents  gentilshommes ,  toute  sa  garde , 
la  cour  du  parlement ,  les  maîtres  des 
requêtes,  et  toute  la  justice.»  Les 
amoassadeurs  de  Charles  -  Quint ,  de 
Henri  VIII,  ceux  de  Venise  et  plu- 
sieurs autres  assistaient  à  la  cérémo- 
nie. La  procession  parcourut  lentement 
les  principaux  quartiers  de  la  ville.  On 
avait  préparé  d'avance,  dans  les  six  plus 
grandes  places,  un  reposoir  pour  le 
saint  sacrement,  un  échafaua  et  un 
bûcher  n  où  furent  très -cruellement 
brûlés  vifs  six  personnages,  avec  mer- 
veilleuses huées  du  peuple ,  tellement 
ému ,  que  peu  s'en  fallut  qu'il  ne  les 
arrachât  des  mains  des  bourreaux  pour 
les  déchirer;  mais  si  sa  fureur  étoit 
grande ,  la  constance  des  martyrs  fut 
encore  plujs  grande  (*).  »  Le  roi  avait 
ordonné  que  ces  malheureux  fussent 
liés  à  une  machine  élevée  :  c'était  une 
solive  placée  en  balançoire ,  qui ,  en 
s'abaissantj  tes  plong;eait  dans  la  flamme 

.  du. bûcher,  mais  qui  se  relevait  aussi- 
XAt  pour  prolonger  leur  supplice ,  jus- 
qu'à ce  que  la  flamme  gagnant  enfin 
les  cordes  qui  les  liaient,  il»tombassent 
au  milieu  du  bûcher.  On  attendait, 
pour  faire  jouer  cette  effroyabke. balan- 
çoire ,  que  le  roi  fût  arrivé ,  aûn  qu'il 
vît  le  moment  où  le  malheureux  tom- 
berait dans  les  flammes.  En  effet,  à 

(*)  Théodore  de  Bèze. 


chaque  station ,  le  roi  se  mettait  àf^ 
noux;  et,  humblement  prosterné, it 
implorait  sur  son  peuple  la  miséricorde 
divine ,  jusqu'à  ce  que  la  victime  fût 
péri  dans  d'atroces  douleurs. 

Le  29  janvier  1535,  François  I''  fit 
publier  un  édit  «  pour  l'extirpation  et 
extermination  de  la  secte  luthérienne, 
et  autres  hérésies...  dont  les  sectateurt 
et  imitateurs  se  sont  rendus  fugitif, 
cachent,  et  latitent  en  aucunes  parties 
du  royaume.  «  Pour  quoiy  y  est-il  dit, 
statuons  et  ordonnons^  par  édU  per- 
pétuel et  irréoocable ,  que  tour  ceux 
et  celles  qui  ont  recelé  ou  recèleront 
par-ci  après  sciemment  lesdits  secta- 
teurs, pour  empêcher  qu'ils  ne  fus- 
sent pris  et  appréhendés  par  justice.^ 
seront  punis  de  telle  et  semblable  peiM 
que  lesdits  sectateurs;  sinon  que  aeuX' 
mêmes  et  par  leur  diligence ,  ils  ame- 
nassent et  représentassent  à  justice 
iceux  sectateurs,..,  et  outre  avom^ 
aussi  ordonné  que  tous  ceux  et  ceUetf^ 
qui  révéleront  et  dénonceront  à  ju»*'^ 
tice  aucuns  desdits  délinquanSy  soU 
des  principaux  sectateurs,  ou  de  leurs 
recélateurs...  auront  la  quarte par^ 
des  confiscations  et  amendes  sur  ce 
(Mffugèes.  » 

Depuis  la  publication  de  cet  édit,  les 
persécutions  continuèrent  dans  toutes 
les  parties  de  la  France,  non  point 
d'une  manière  uniforme  et  régulière, 
mais  avec  des  alternatives  d'acharne- 
ment et  de  tolérance,  qui  ne  contri- 
buèrent qu'à  augmenter  le  nombre  des 
protestants.  Les  victimes  n'étaient  pas 
nombreuses ,  et  leurs  souffrances  corn- 
menaient  à  inspirer  de  la  cooipassioD. 
On  citait  les  noms  de  ces  martjrrs  ;  on 
vantait  la  constance  de  leur  foi  au 
milieu  des  plus  affreux  supplices.  On 
faisait  passer  de  main  en  main  l'ef» 
froyable  arrêt  rendu  par  le  parlement 
de  Provence  contre  les  Vaiidois  du 
bourg  de  Mérindol.  Cet  arrêt ,  rendi 
le  18  novembre  1540,  portait  qm 
les  villages  de  Mérindol,  Cabrière,  lei 
Aiguës,  et  autres  lieux  qui  avaient  été  la 
retraite  et  le  réceptacle  des  hérétiques, 
seraient  détruits,  les  maisons  rasées 
jusqu'aux  fondements  ;  les  cavernes  et 
les  autres  endroits  souterrains  qui  leur 
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servaient  de  refuge, démolis;  les  forêts 
coupées ,  les  arbres  fruitiers  arrachés  ; 
les  chefs  et  principaux  révoltés  exécu- 
tés à  mort,  et  leurs  femmes  et  enfants 
bannis  à  perpétuité  de  ces  lieux.  Les 
princes  protestants  de  TAllemagne  in- 
tervinrent en  faveur  de  leurs  coreli- 
gionnafl'es  de  France  ;  et  le  roi  qui  les 
niénaseait  à  cette  époque ,  parce  qu'il 
avait  besoin  de  leur  secours  contre 
Tempereur,  expédia  des  lettres  de  grâce 
aux  nabitants  de  Mérindol ,  et  à  tous 
ceux  qui  étaient  persécutés  en  Pro- 
vence pour  cause  ae  religion. 

Toutefois,  ce  répit  ne  dura  que 
quatre  ans;  et,  après  la  retraite  de 
Charles-Quint  (1546),  l'effroyable  ar- 
rêt reçut  son  exécution,  malgré  les 
nobles  et  énergiques  réclamations  de 
Sadofet,  évéque  de  Carpentras. 

L'archevéaued*  Arles,  révéqued'Aix, 
et  Quelques  abbés ,  prieurs  et  chanoines 
de  la  Provence,  assemblés  à  Avignon, 
avaient  envoyé  solliciter  le  roi ,  pour 
le  salut  de  son  âme ,  de  révoquer  I  am- 
nistie qu'il  avait  accordée  aux  héjré- 
tîques.  En  même  temps,  on  avait 
cherché  à  lui  inspirer  des  inquiétudes. 
Les  Vaudois,  disait -on,  occupent  de 
fortes  positions  au  milieu  des  Alpes  ; 
ils  se  sont  tellement  multipliés  qu'ils 
peuvent  mettre  sous  les  armes  jusqu'à 
quinze  mille  hommes.  On  ajoutait 
qu'ils  correspondaient  avec  les  Suisses  ; 
et  que ,  dans  le  moment  d'une  guerre 
étrangère,  ils  pourraient  facilement 
tenter  un  coup  de  main  sur  Aix  ou 
Marseille. 

François  V  céda.  Le  l"  janvier 
iS4S ,  il  écrivit  au  parlement  de  Pro- 
Tence  de  mettre  à  exécution  l'arrêt  qui 
avait  été  rendu  quatre  ans  auparavant 
contre  les  Vaudois,  malgré  les  lettres 
de  grâce  expédiées  depuis  ;  et  il  lui  re- 
commandait «  de  faire  en  sorte  que  le 
pays  de  Provence  fût  entièrement  dé- 
peuplé et  nettoyé  de  tels  séducteurs.  » 
Les  exécuteurs  de  l'affreuse  sentence 
furent  l'avocat  du  roi,  Guérin,  le  ca- 
pitaine Paulin ,  l'ancien  açent  du  roi 
chez  les  Turcs,  et  le  président  d'Op- 
pède.  Ce  dernier,  qui  avait  reçu  les 
ordres  du  roi ,  eut  soin  de  les  entourer 
d'un  profond  my8tère,et  il  résolut  de  les 


faire  exécuter  au  moyen  d'une  expédi- 
tion militaire.  Il  assembla  six  enseignes 
d'infanterie ,  des  vieilles  bandes  arri- 
vées du  Piémont ,  et  il  leur  joignit  la 
compagnie  de  cavalerie  du  capitaine 
Paulin,  que  François  V^  venait  de 
créer  baron  dé  la  Garde.  Enfin ,  le  12 
avril  1545 ,  quand  tous  les  préparatifs 
furent  achevés ,  le  baron  d'Oppède  lut 
au  parlement  les  lettres  du  roi,  et 
aussitôt  cette  cour  ordonna  que  son 
arrêt  du  18  novembre  1 540  fût  exécuté, 
a  Le  13  avril,  les  barons  d'Oppède 
et  de  la  Garde ,  avec  leur  petite  ar- 
mée ,  partirent  de  la  ville  d'Aix ,  pas« 
sèrent  la  Durance,  et  entrèrent  par  le 
Pertuis,  dans  le  pavs  habité  par  les 
Vaudois.  Le  lendemain  matin ,  ils  par- 
vinrent aux  villages  de  Pupin ,  la  Motte 
et  Saint-Martin ,  les  pillèrent,  les  brû- 
lèrent, et  en  massacrèrent  tous  les  ha- 
bitants, avant  que  ceux-ci  eussent  le 
moindre  soupçon  des  desseins  formés 
contre  eux  par  le  gouvernement  au- 

3uel  ils  étaient  soumis.  La  flamme 
es  incendies  de  ces  premiers  villages, 
et  peut-être  quelques  fuyards,  aver- 
tirent cependant  les  habitants  de  Ville- 
lause,  L^urmarin,  Genssons,  Treze- 
mines  et  la  Roque,  de  la  calamité  qui 
les  menaçait  ;  ils  s'enfuirent  dans  les 
bois ,  emportant  leurs  enfants  et  quel- 
que petite  partie  de  leurs  meubles»  Les 
soldats,  qui  arrivèrent  bientôt,  pillè- 
rent tout  le  reste,  brûlèrent  les  mai- 
sons et  les  récoltes,  écorcèrent  les 
arbres  fruitiers,  et  égorgèrent  ceux  des 
habitants  qu'ils  purent  atteindre.  Au- 
cune résistance  n'était  opposée  nulle 
part;  et  d'Oppède,  voyant  cm'il  ne 
courrait  aucun  danger  en  s'affaiblis- 
sant,  divisa  le  lendemain  sa  troupe 
en  deux  colonnes  :  l'une  suivit  la  mon- 
tagne, Tautre  la  rivière,  pour  ravager 
tout  le  pays.  Tous  les  villages  étaient 
abandonnes  à  leur  approche;  mais, 
comme  les  malheureux  villageois,  pour- 
chassés des  villages  brûlés  la  veille, 
s'étaient  chargés  ou  de  leurs  enfants 
en  bas  âge ,  ou  de  leurs  effets  les  plus 

{)récieux ,  les  plus  faibles  succombaient 
les  uns  après  les  autres  à  la  fatiaue  ; 
les  vieillards,  les  femmes,  les  entants 
restaient  sur  la  route  :  à  mesure  que 


no 


L'UNIVERS. 


les  toldats  les  attdgBaiem ,  ils  les  égor- 
geaient ,  après  en  avoir  fait  le  jouet  ou 
de  leur  atroce  cruauté ,  ou  de  leur  im- 
pudlcité.  Du  18  au  18,  la  marche  fut 
retardée  par  la  constante  répétition 
dans  chaque  village,  dans  chaque  ha- 
meau ,  du  pillage ,  du  massacre  et  de 
rincendie.  Le  18  seulement ,  d*Oppède 
arriva  devant  Mérindol;  cette  petite 
ville  était  tout  à  fait  abandonnée  :  un 
jeune  homme  imbécile,  âgé  de  dix- 
nuit  ans ,  y  était  seul  demeuré  ;  il  fut 
attaché  à  un  olivier,  et  fusillé.  Le  19, 
l'armée  entra  sur  les  terres  du  pape, 
et  se  présenta  devant  Cabrières;  il  ne 
restait  dans  cette  ville  que  soixante 
hommes  et  trente  femmes.  Ceux-ci 
firent  cependant  mine  de  se  dtfendre 
pour  obtenir  une  capitulation  ;  on  leur 
promit  la  vie  sauve;  mafs  il  fut  déclaré 
ensuite  qu'aucune  promesse  n'était  va- 
lable envers  des  hérétiques.  Tous  ceux 
gui  étaient  dans  la  ville  furent  égor* 

gés  ;  ceux  qui  s'étaient  enfuis  de  Ca- 
rières  furent  bientôt  après  trouvés 
dans  le  voisinage  (*).  » 

«  On  prétend,  dit  de  Thon,  qu'il  y 
en  eut  huit  cents  de  tués,  tant  dans  la 
ville  que  dehors.  Pour  les  femmes, 
elles  nirent  enfermées  par  l'ordre  du 
président  dans  un  grenier  plein  de 
paille,  où  l'on  mit  le  feu;  et  comme 
elles  cherchoient  de  se  jeter  par  la  fe- 
nêtre, elles  furent  repoussées  avec  des 
crocs  et  des  piques.  Les  troupes  allè- 
rent de  là  à  la  Coste,  où  le  seigneur 
du  lieu  avoit  promis  une  entière  sûreté 
aux  habitants .  pourvu  au'ils  portassent 
leurs  armes  dans  le  château  et  qu'ils 
abattissent  leurs  murailles  en  quatre 
endroits.  Ce  peuple  trop  crédule  exé- 


éprise, 

les  habitants  taillés  en  pièces  jusqu'au 
dernier.  Les  femmes  et  les  filles  qui , 
pour  se  dérober  au  premier  emporte- 
ment du  soldat,  s'étoient  retirées  dans 
un  jardin  voisin  du  château,  furent 
violées  par  ces  furieux ,  et  traitées  en- 
êuite  SI  cruellement,  que  plusieurs 
d  «ntr«  £lles  qui  se  trouvoient  grosses , 

O  SiimondL 


et  la  plupart  même  des  filles,  moum- 
rent  ou  oe  douleur,  ou  de  faim ,  ou  des 
tourments  qu'on  leur  fit  souffrir  :  ceux 
qui  s'étoient  cachés  dans  Mus  furent 
enfin  découverts,  et  eurent  le  même 
sort  que  les  autres Il  y  eut  vingt- 
deux  villages  qui  essuyèrent  ainsi  toute 
la  rigueur  d'Oppède  (*).  « 

Déjà  plus  de  trois  mille  Vaudols 
avaient  péri.  Les  autres  erraient,  sans 
asile,  dans  les  bois  et  les  montagnes, 
traqués  par  les  soldats ,  qui  les  pour- 
suivaient jusque  dans  leurs  dernières 
retraites.  On  les  fit  prisonniers  presque 
tous.  Le  baron  de  la  Garde  choisit 

)>armi  eux  six  cent  soixante-six  des  plus 
eimes  et  des  plus  robustes  pour  tra- 
vailler sur  ses  galères.  Les  autres  flt- 
rent  condamnés  à  moit  et  exécutés. 
Pour  atteindre  ceux  qui  erraient  en- 
core dans  les  montagnes,  le  parlement 
d'A^ix  fit  proclamer  par  toute  la  Pro- 
vence ,  «  que  nul  n  osât  donner  re- 
traite ,  aide ,  secours ,  ni  fournir  argent 
ni  vivres  à  aucun  Vaudois  ou  héré- 
tique; et  ce,  sous  peine  de  la  vie.  D*où 
s'ensuivit,  poursuit  l'historien  de  b 
Provence,  que  les  habitants,  boromei, 
femmes  et  enfants,  ne  pouvant  nulle- 
ment être  hébergés  dans  les  villages 
et  les  villes ,  étoient  contraints  de  a#- 
meurer  dans  les  bois  ou  la  campaj^e, 
et  n'y  vivre,  à  faute  de  bons  fruits 
dans  les  mois  d'avril  et  de  mai,  <;^ue 
de  l'herbe;  ce  qui  en  tua  une  très* 
grande  quantité ,  mourant  d*une  faim 

enragée Les  plus  forts  et  les  plus 

robustes  se  retirèrent  à  Genève  et  au 
pays  des  Suisses  (**),  » 

Deux  choses  sont  à  remarquer  dans 
les  persécutions  que  François  V  diri* 

fea  contre  les  sectateurs  de  la  réforme. 
Sabord ,  plus  ce  prince  resserrait  soo 
alliance  avec  les  protestants  d'Alle- 
magne et  avec  les  Turcs,  plus  il  fai- 
sait périr  d'hérétiques  en  France*  Il 
avait  besoin  de  s'excuser  aux  yeux  de 
l'Europe,  de  se  prémunir  d  avance 
contre  toute  inculpation  calomnieuse. 
Lorsqu'il  acceptait  l'odieux  seoours  4a 
corsaire  Barberousse,  lorsqu'ii  eouf- 

(*)  De  Thott. 

(**}  Bouche,  liv.  x,  p.  6so. 
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^t  qae  Ton  vendît  des  chrétiens 
comme  esclaves  sur  les  marchés  de 
Rlarseille,  lorsque  le  drapeau  aux  fleurs 
de  lis  et  le  croissant  •des  Turcs  flot- 
taient réunis  sous  les  murs  de  Nice, 
François  V  en  rougissait  et  en  ressen- 
tait des  remords.  Il  avait  besoin  de  se 
justifier  et  de.  se  relever  à  ses  propres 
yeu%  au  moins  autant  qu'aux  yeux  des 
autres.  C'est  là  ce  qui  expliqué  la  faci- 
lité arec  laquelle  il  renonça  tout  à  coup 
à  ses  anciennes  alliances ,  pour  tenter 
en  commun  avec  son  rival  une  croisade 
sanglante  contre  les  idées  nouvelles; 
c'est  là  ce  ^ui  explique  les  nombreux 
bûchers  qui  furent  dressés  sous  son 
règne,  et  les  horribles  supplices  que 
l'on  infligea  aux  protestants.  La  per* 
sécution  était  pour  François  P'  un 
acte  de  foi ,  un  acte  de  contrition ,  une 
confession  de  ses  fautes ,  une  expiation 
publique,  une  promesse  de  repentir; 
le  sang  qu'il  versait  devait  le  réconci- 
lier avec  lui-même  et  avec  Dieu.  Un 
second  fait  à  remarquer,  c'est  que  des 
gens  obscurs  furent  seuls  frappés, 
tandis  que  l'on  épargnait  les  hommes 
puissants.  Une  partie  de  la  noblesse, 
et  même  des  seigneurs  qui  vivaient  à 
la  cour  de  François  P',  avaient  em- 
brassé avec  ardeur  les  doctrines  de  la 
réforme.  Aucun  d'eux  ne  fut  mis  à 
mort,  et  ne  scella  de  son  sang  ses  con- 
victions religieuses  (*). 

Henri  n  suivit  à  cet  égard  la  politique 
de  son  père.  Il  laissa  les  gentilshommes 
pratiquer  presque  ouvertement  leur 
calte,mai8  il  persécuta  les  hommes  du 
peuple  qui  suivaient  leur  exemple.  Il 
persécuta  surtout  les  ministres  protes- 
tants, et  il  en  fit  brûler  un  grand  nombre 
dès  les  premières  années  de  son  règne. 

(*)  Le  jour  même  où  avait  lieu  à  Paris  cet 
futo-da-fe ,  dont  nous  avons  rendu  compte , 
François  I^  dit  publiquement  que  •  si  son 
«  liras  droit  était  entaché  d'hérésie,  il  le 
«  couperait.  »  Cétalt  une  menace  assez  di- 
recte contre  les  membres  de  sa  famille  qui 
-    aTaient  adopté  ou  pouimient  adopter  pkas 
i    tard  Ja  DoaveHe  hérésie.  Cependant  sa  sœur 
et  sa  Mmte  n'en  continuèrent  pas  moins  k 
professer  les  doctrines  de  Calvin ,  et  |>ijreot 
mèHK  aattver  ceux  des  oalvinistes  auqueis 
dles  s'intéressaient  le  plus. 


Toutefois,  on  voyait  percer  de  phis  e& 

{)fus,  dans  les  mesuresdes  persécuteurSi^ 
a  crainte  de  pousser  au  désespoir  les 
calvinistes,  qui  commençaient  à  de* 
venir  de  plus  en  plus  nombreux.  Ce 
mélange  de  modération  par  politique , 
et  de  cruauté  par  fanatisme,  cette  per* 
sécution  capricieuse  était  ce  qn*il  j 
avait  de  plus  propre  à  augmentf>r  le 
nombre' des  protestants,  en  attirant 
sur  eux  Tattention,  l'admiration,  la 
pitié,  sans  les  anéantir  ou  les  épou-  . 
vanter. 

En  1549,  cle  grandes  réjouissances 
avaient  eu  lieu  pour  le  couronnement 
de  la  reine  Catherine  de  Médicis. 
Henri  II  termina  ces  fêtes  par  une 
procession  religieuse,  dans  laauelléll 
renouvela  le  vœu  de  poursuivre  et 
d'extirper  l'hérésie.  Apres  la  messe,  il 
dîna  en  put)lic  au  palais  épiscopal ,  et 
après  son  dtner  il  vint  prendre  place  à 
une  des  fenêtres  de  son  palais  des 
Toumelles,  pour  assister  au  supplice 
de  quatre  luthériens.  L'un  d'eux  était 
un  pauvre  couturier  qui  travaillait  au 
palais,  et  qu'il  était  allé  interroger 
lui-même  avec  la  duchesse  de  Valen- 
tinois,  comptant  s'amuser  de  sa  tN 
midité  et  de  son  embarras.  Mais  cet 
homme,  nommé  Hubert  fiurré,  n'hé- 
sita pas  à  risquer  sa  vie  en  réfutant 
les  arguments  du  roi  et  de  sa  maî- 
tresse. Henri  II  voulut  le  voir  mourir. 
Mais  le  couturier,  le  reconnaissant  et 
fixant  sur  lui  les  yeux,  tandis  que 
les  bourreaux  lui  infligeaient  les  plus 
horribles  tortures,  ne  détourna  point 
sa  vue  jusqu'au  moment  où  il  expira 
dans  les  tourments  ;  et  ce  regard  ^ 
empreint  de  tant  de  souffrance  et  de 
tant  de  courage,  produisit  sur  l'es- 
prit du  roi  une  impression  de  terreur 
qui  ne  s'effaça  jamais  de  sa  pensée. 
Depuis  ce  jour,  il  ne  voulut  plus  as- 
sister à  un  supplice  si  cruel.  En  même  ^ 
temps,  il  apporta  quelques  change- 
ments à  la  procédure  contre  les  héré- 
tiques. 11  ordonna'que  les  juges  royaux 
informassent  et  fissent  les  premiers 
actes  contre  les  prévenus  concurrem- 
ment avec  les  juges  ecclésiastiques; 
lue  les  uns  comme  les  antres  pussent. 
les  faire  arrêter,  ou  par  les  appariteurs 


il 


$83 


L'UNIVERS. 


des  prélats,  ou  par  les  sergents  des 
juges  royaux,  et  qu'ils  pussent  leur 
faire  infliger  la  torture;  mais  il  fut 
défendu  aux  prélat^  de  condamner  à 
des  amendes  pécuniaires.  Cette  restric- 
tion, introduite  dans  ï'édit  sur  la  de- 
mande du  procureur  du  roi ,  était  un 
obstacle  à  ravidité ,  qui  trop  souvent 
avait  présidé  aux  persécutions. 

En  1552,  lorsque  Henri  II  e^it  signé 
un  traité  d'alliance  avec  Maurice  de 
Saxe,  au  moment  même  où  il  réunis- 
sait une  armée  à  Châlons  pour  mar- 
cher au  secours  des  protestants  d'Alle- 
magne ,  il  fit  renouveler  les  persécutions 
sur  tous  les  points  de  la  France.  Un 
grand  nombre  de  calvinistes  furent 
brûlés  cette  année  à  Ajjen,  à  Troyes, 
à  Lyon ,  à  Nîmes ,  à  Pans ,  à  Toulouse , 
à  Bourg  en  Bresse  et  à  Saumur.  «  Le 
roi ,  dit  Théodore  de  Bèze,  tandis  qu'il 
entroit  en  intelligence  avec  Maurice  de 
Saxe,  vouloit  ôter  tout  soup^n  qu'il 
pût  favoriser  ceux  de  la  religion.  »  Le 
27  juin  1554  fut  publié  Fédit  de  Cha- 
teaubriand, eu  quarante-six  articles, 
pour  renouveler  les  persécutions.  Hen- 
ri II  rappelait  dans  le  préambule  tout 
ce  qjue  lui  et  son  père  avaient  fait  pour 
supprimer  Théresie.  Et  n*y  voyons , 
dit-il ,  aucun  amendement ,  ni  espé- 
rance d'y  pouvoir  remédier  ^  sinonpar 
un  extrême  soin  et  cUligencey  et  avec 
toutes  les  rigoureuses  procédures  do7it 
on  doit  user  pour  repousser  vivement 
Vinjure  et  obstination  d'une  telle  mal- 
heureuse secte,  et  en  purger  et  net- 
toyer  notre  royaume.  Pour  parvenir 
à  ce  but,  Henn  II  attribua  aux  cours 
souveraines  ainsi  qu'aux  ju^es  prési- 
diaux  la  connaissance  du  crime  d*hé- 
résie,  en  exigeant  cependant  que  les 
•juges  présidiaux  appelassent  à  eux  dix 
conseillers,  ou,  à  leur  défaut,  dix  avo- 
cats de  leur  ressort,  pour  signer  les 
sentences  dont  on  ne  pouvait  plus  ap- 
peler. En  même  temps,  il  prescrivit  les 
f>récautions  les  plus  rigoureuses  contre 
'introduction  des  livres  provenant  de 
pays  protestants,  et  surtout  de  Ge- 
nève, qu'on  regardait  connue  le  foyer 
de  l'hérésie.  Tous  les  livres  imprimés 
furent  soumis  à  la  censure  de  la  Sor- 
bonn^;  les  imprimeries  clandestines 


furent  interdites;  la  copie  si^ée  de 
tout  manuscrit  destiné  à  l'impres- 
sion devait  être  laissée  au  censeur. 
Les  libraires  devaient  tenir  exposés 
dans  leurs  boutiques  un  catalogue 
des  livres  prohibés ,  qu'on  ne  pouvait 
acheter  ni  vendre  sans  crime,  et 
un  autre  catalogue  des  livres  offerts 
au  public.  Les  précaufions  les  plus 
minutieuses  furent  prises  pour  empê- 
cher l'introduction  de  l'hérésie  dans 
les  écoles  ou  dans  les  tribunaux.  Per- 
sonne ne  devait  plus  être  reçu  aux 
fonctions  de  judicature,  ni  à  celles  de 
l'enseignement,  sans  une  attestation 
que  sa  foi  était  orthodoxe.  Des  peines 
sévères  furent  prononcées  contre  ceux 
qui  intercéderaient  auprès  des  tribu- 
naux en  faveur  des  hérétiques;  contre 
ceux  qui  resteraient  en  correspondance 
avec  les  réfugiés  de  Genève,  ou  qui  leur 
enverraient  de  l'argent.  Tous  les  biens 
de  ces  réfugiés  furent  confisqués  au 

f profit  du  roi.  Enfin,  pour  encourager 
a  délation,  on  assura  aux  délateurs  le 
tiers  de  la  fortune  des  condamnés. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  Henri  II 
venait  de  faire  alliance  avec  les  pro- 
testants d'Allemagne  et  avec  le  sul- 
tan ;  qu'en  1553  on  vit  la  flotte  fran- 
çaise, unie  à  la  flotte  turque,ravager  les 
côtes  de  l'Espagne  et  de  l'Italie.  Henri 
II  se  trouvait  dans  la  même  position 
que  François  I*'  à  l'époque  de  sa  pre- 
mière lutte  contre  Charles -Quint; 
sa  politique  devait  être  aussi  la  même. 
Les  résultats  le  furent  également.  Le 
peuple  ne  pouvait  comprendre  .que  le 
roi  protégeât  ces  mêmes  protestants 

?u*il  faisait  périr  dans  les  supplices,en 
rance.  Bien  des  consciences  en  fu- 
rent troublées,  et  ce  fut  au  milieu 
même  de  ces  persécutions  que  la  pre- 
mière église  réformée  fut  établie  à 
Paris  (1555). 

Un  gentilhomme  du  Maine,  nommé 
la  Perrière,  qui  avait  embrassé  avec 
toute  sa  famille  les  idées  nouvelles, 
avait  amené  sa  femme  à  Paris  pour  y 
échapper  à  la  surveillance  religieuse, 
plus  active  dans  les  provinces.  Un 
jour,  ayant  assemblé  dans  sa  maison 
du  Pré  aux  Clercs  un  assez  grand  nom- 
bre de  calvinistes,  il  leur  déclara  qu'il 
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ne  souffrirait  pss  que  l'enfant  dont  sa 
femme  était  grosse  fût  baptisé  avec 
des  cérémonies  qu'il  nommait  idolâ- 
tres, et  il  les  pressa  d'élire  un  mi- 
nistre. L'assemblée  s'y  prépara  par  le 
jeûne  et  par  la  prière';  puis  elle  dési- 
gna d'une  voix  unanime  un  jeune 
nomme  d'Angers,  nommé  la  Rivière, 
âgé  à  peine  de  vingt-deux  ans,  et  qui 
avait  rapporté  de  Genève  la  science  et 
la  foi  nécessaires  pour  entrer  dans 
cette  carrière  de  dangers.  L'organisa- 
tion de  l'Église  fut  terminée,  ditXbéo- 
dore  de  Bèze,  «  par  l'établissement 
d*un  consistoire  composé  de  quelques 
anciens  et  diacres  qui  veilloient  sur 
l'Église,  le  tout  {^u  plus  près  de  l'exem- 
ple de  TËglise  primitive  du  temps  des 
apdtres.  Cette  œuvre,  véritablement, 
est  procédée  de  Dieu  en  toute  sorte, 
surtout  si  on  regarde  les  difBcultésqui 
pouvoient  ôter  toute  espérance  de 
pouvoir  commencer  cet  ordre  par  la 
ville  de  Paris.  Car,  outre  la  présence 
du  roi  en  icelle,  avec  tous  ïei  plus 
grands  ennemis  de  la  religion  étant  à 
ses  oreilles,  la  chambre  ardente  du 
parlement  étoit  comme  une  fournaise 
vomissant  le  feu  tous  les  jours  ;  la  Sor- 
bonne  travailloit  sans  cesse  à  condam- 
ner les  livres  et  les  personnes  ;  les 
moines  et  autres  prêcheurs  attisoient, 
le  feu  de  la  plus  étrange  sorte  ^u'il 
étoit  possible;  il  n'y  avoit  boutique 
ni  maison  tant  soit'peu  suspecte  qui 
ne  fût  fouillée;  le  peuple,  outrç  cela, 
étant  de  soi-même  d€s  plus  stolides  de 
France,  étoit  enragé  et  fasciné  (*).  » 
Pendant  près  de  deux  ans,  l'église 
réformée  de  Paris  réussit  à  se  dérober 
à  la  connaissance  de  ses  ennemis,  et 
comme  tous  les  religionnaires  entre- 
tenaient entre  eux  des  communica- 
tions .actives,  elle  servit  de  modèle  à 
de  nouvelles  églises,  qui  furent  fon- 
dées dans  un  grand  nombre  de  villes: 
à  Meaux,  à  Angers,  à  Poitiers,  à  llle- 
d'Arvert  en  Saintonge,  à  Agen,  à 
Bourges,  à  Issoudun,  à  Blois  et  h 
Tours.  Des  ministres  furent  envoyés 
dans  chacune  de  ces  villes,  de  Paris  ou 
de  Genève.  Plusieurs  furent  dénoncés 

O  Théodore  de  Bèie,  liv.  xr,  p.  99  «t 

lOU. 


et  condamnés  au  bûcher;   mais  leur 
mort  n'arrêtait  point  le  zèle  de  leurs 
successeurs,  et  la  religion  réformée 
continuait  à  faire  des  progrès.  Le. 4 
septembre  1557,  trois  a  quatre  cents 
réformés  s'étaient  réunis  la  nuit  dans 
une  maison  de  la  rue  Saint-Jacques, 
derrière  la  Sorbonne,  pour  y  céléorer 
leur  culte.  Quelques  voisins  qui  les 
épiaient  ameutèrent  le  peuple  pour  les 
em()êcher  de  sortir.  Lorsqu'à  minuit 
la  cène  fut  célébrée,  et  que  les  protes- 
tants voulurent  se  retirer  en  silence, 
ils  furent  accueillis  par  des  cris  de  fu- 
reur et  par  une  grêle  de  pierres.  Ils 
rentrèrent  dans  la  maison,  maU  après 
une  courte  délibération,  les  gentils- 
hommes qui  faisaient  partie  de  cette 
assemblée,  et  qui  étaient  tous  armés, 
résolurent  de  s'ouvrir  un  passage  à 
travers  la  foule,  l'épée  à  la  maiq.  Les 
bourgeois  sans  armes,  les  femmes  et 
les  vieillards  devaient  les  suivre.  Les 
gentilshommes  réussirent  en  effet  à 
traverser  l'épée  à  l^a  main  cette  foule 
ameutée  qui  leur  lançait  des  pierres; 
mais  le  troupeau  plus  timide  qui  de- 
vait les  suivre  fut  bientôt  séparé  d'eux 
et  repoussé  dans  la  maison.  Il  se  com- 
posait d'environ  cent  cinquante  per- 
sonnes, qui  s'attendaient  à  chaque  ins- 
tant à  être  massacrées  par  le  peuple, 
lorsque  le  procureur  du  Châtelet  ar- 
riva au  point  du  jour  avec  des  sergents, 
les  fit  lier  deux  a -deux,  et  les  condui- 
sit en  prison,  au  milieu  des  insultes 
du  peuple.  Douze  commissaires  choi- 
sis par  le  roi  furent  chargés  de  les  ju- 
ger ;  et  quoique  les  prisonniers  avouas- 
sent tout  et  se  glorifiassent  de  leur  foi, 
on  leur  donna  la  torture.  Deux  hommes 
et  une  femme  furent  ensuite  brûlés  le 
27  septembre,  deux  autres  le  2  octo- 
bre, et  deux  encore  étranglés  le  même 
jour,  avant  d'être  brûles.  Ceux  qu^ 
restaient  auraient  été  sans  doute  con- 
damnés au  même  supplice,  si  les  dé- 
putés dès    cantons  suisses    et  des 
princes  protestants  d'Allemagne  n'a- 
vaient intercédé  en  leur  faveur. 

C'était  un  symptôme  alarmant  que 
cette  réunion  de  la  rue  Saint-Jacques, 
cil  s'était  trouvé  un  si  grand  nom- 
bre de  gentilshommes.  Ils  étaient  par- 
venus ,  eux ,  h  se  sauver  grâce  à  leurs 
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armes;  mate'  m  ^rand, nomïire  de 
Marnes  et  de  demonelies  étaient  res- 
tées en  arrière,  et  se  trouvaient  en- 
Comiées  èum  les  prisons  du  Chfltelet 
La  peraéeution,  en  atteignant  podr  la 
première  fois  Tordre  de  la  noblesse, 
avait  été  repoussée  avec  un  redouUo- 
ment  de  courage;  le  point  d'honneur 
avait  été  appelé- à  l'appui  de  la  cons- 
cienoe.  Btentét  les  gentilshommes 
protestants,  encouragés  par  la  tolé- 
rance mi'on  avait  eue  pour  eux,  et 
pleins  de  mépris  pour  ce  peuple  qu'ils 
avaient  bravé,  ne  gardèrent  plus  au- 
cune mesure.  Ils  ne  voulurent  plus 
s'assembler  de  nuit  dans  le  secret  de 
quelque  maison  bien  retirée  ;  dès  les 
premiers  beaux  joors  du  printemps  de 
1 668,  il  se  forma  au  Pré  aux  Clercs  des 
assemblées  de  cinq  àsiimilleperscmnes 
mi  èhantaient  le  soir  des  pnumes  de 
David,  de  la  tradudtion  de  dément 
Maret,  que  les  protestants  de  France 
avaient  adontée  dans  leur  culte. 

Antoine  ne  Bourbon,  roi  de  Navaire, 
assistait  souvent  à  ces  assemblées.  Sa 
femme  lui  avait  fait  endNrasser  la  vt- 
ligion  nouvelle,  et  Tavalt  engagé  à  de- 
mander la  mise  en  Kberté  d'An- 
toine  de  €haudieu,  l'un  des  ministres 
les  filus  éloquents  du  |N^testantiBme. 
Louis  de  Bourbon,  prmce  de  Coudé. 
et  François  de  Qi^^tifton,  surnommé 
Dandelot,  avaient  également  embrassé 
la  réforme.  Ce  dernier  ayant  fait  un 
voyage  en  Bretagne  pour  visiter  ses 
terres,  y  fit  prêcher  publiquement  les 
idées  nouvelles  par  un  mmistre  qu'il 
avait  à  sa  suite.  Le  roi- en  fîit  averti 
par  le  cardinal  de  Lorraine,  et,  à  son 
retour  de  Bretagne,  il  lui  reprocha 
avec  douceur  cet  acte  imprudent. 
Dandelot  lui  répondit  avec  fermeté 
Que  son  courage,  ses  biens  et  sa  vie 
étaient  au  roi,  mais  que  son  âme  était 
à  Dieu,  et  qu'il  n'en  rendrait  compte 
qu'à  Dieu  seul.  Henri  n  était  en  ce 
moment  à  dtlner.  Dans  sa  colère,  il 
lança  son  assiette  au  travers  de  la  ta- 
ble, mais  elle  atteignit  le  dauphin. 
Dandelot  fut  arrêté  sur-le-champ,mais 
bientôt  il  recouvra  sa  liberté,  après 
avoir  permis  que  l'on  célébrât  au 
moiasunefoislamessedans  sa  chambre. 
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Cependant  les  Guises,  animés  par 
une  jalousie  violente  contre  la  maiaon 
de  Châtillon,  répétaient  sans  c^ue 
qu'on  ne  pourrait  réprimer  l'hérésie 
qu'en  frappant  les  grands  seisoeurs 
rebelles  à  leur  Dieu,  au  lieu  oe  s'a- 
charner contre  des  victimes  obscures. 
Une  des  conditions  du  traité  d'allianne 
signé  à  Cateau-Cambrésis,  entre  Phi* 
Hppe  II  et  Henri  II,  avait  été  que  lei 
deux  souverains  uniraient  leurs  efforts 
pour  l'extirpation  de  rhérésie.  Déjà 
Philippe  II  avait  commencé  dans  les 
Pays-Bas  une  persécution  sanglante. 
Pour  donner  plus  de  force  à  l'autorité 
ecclésiastique,  il  avait  obtenu  du  pape 
une  bulle  qui  soustrayait  le  dengédes 
Pays-Bas  aux  métropolitains  de  France 
jtt  d'Allemagne,  et  4fuà  instituait  dans 
oss  provinces  trois  arehevécfaés  et 
treias  évéehés.  Les  nouveaux  nrélats 
devaient  prêter  leur  appui  à  i'éCabiia- 
seraent  de  l'inquisition.  Henri  H  «oo- 
feait  également  à  étabJtr  ce  tribunal 
en  France;  maïs  pour  la  première 
fois  il  rencontra  un  obstacle  a  sa  vo- 
lonté. Le  parlement  de  Piffiss'opposa 
À  fétaUisaement  de  l'inquisitioR  on 
France.  Henri  U,  irrité,  résolut. de 
briser  cette  résistance,  qu'il  attribuait 
à  quelques  partisans  secrets  de  l'hé- 
résie. 

«  Le  mercredi,  t4  juin  165a,  le  par- 
lement de  Paris  étant  aissemhlé  pour 
la  mercuriale,  délibérait  sur  les  movens 
de  rétablir  l'uniformité  dans  le  <j)âcf « 
ment  des  hérétiques ,  lorsque  Henri  II 
s'y  rendit  inopinément,  accompagné 
des  princes  de  la  maison  de  Bourbon , 
des  cardinaux  de  Lorraine  et  de  Guise, 
du  connétable  et  du  duc  de  Guise.  U 
annonça  au  parlement  qu'ayant  conclu 
la  paix ,  et  l'ayant  cimentée  par  le  -ma- 
riage de  sa  soeur  et  de  sa  fille,  Il  comp- 
tait que  rien  se  le  détournerait  plus 
de  la  répression  de  l'hérésie»;  qu'if  sa- 
vait que  c'était  ce  iour-là  même  l'objet 
des  délibérations  de  ses  conseillers  au 
parlement ,  et  qu'il  les  invitait  à  con- 
tinuer In  séance  devant  lui. 

«  D'après  les  habitudes  de  soumis- 
sion et  de  déférence  des  Français  en- 
vers l'autorité  royale,  et  d'après  la 
doctrine  de  l'obéissance  passive  que 
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professait  le  parlement  de  Paris,  le  roi 
et  le  cardinal  de  Lorraine  s'étaient  at* 
tendus  que  tous  les  conseillers  parle- 
ralteiit  dans  le  sens  quMIs  savaient  de- 
voir plaire  au  maître  ;  mais  un  profond 
sentiment  religieux  commençait  à  ins- 
pirer aux  FVançaîs  un  esprit  nouveau 
et  un  nouvenu  courage.  Plusieurs  ma- 
gistrats osèrent  opiner  devant  le  roi 
avec  une  nob.e  liberté ,  et  accuser  la 
dépravation  de  la  cour  romaine ,  ou  les 
abus  qu'elle  avait  introduits,  comme 
étant  la  cause  de  toutes  les  dissensions 
qui  troublaient  alors  TÉglise.  Ils  de- 
mandèrent qu'on  modérât  les  peines  et 
qu'on  suspendit  les  exécutions  jusqu'à 
rassemblée  d'un  concile  oecuménique, 
gui  ferait  disparaître  les  abus,  et  qui 
eclaircirait   tes  questions  douteuses. 
Parmi  les  conseillers,  quelques-uns, 
remplis  du  zèle  qui  anime  les  réforma- 
teurs., ne  craignirent  pas  de  rejeter  le 
blâme  sur  leurs  prédécesseurs.  «  Il  faut 
bien  entendre,  dit  duFaur,  qui  sontceux 
qui  troublent  rÉglise,depeur  qu'il  n'ad- 
vienne ce  qu'Héiie  dit  a  Achab  :  C'est 
toi  qui  troubles  Israël.»  Anne  du  Bourg 
ajouta  :  «  Qu'on  voyoit  commettre  tous 
iesjours  des  crimes  digues  de  mort  qu'on 
laissoit  impunis,  tels  que  des  blahphè- 
mes  réitérés ,  des  adultères ,  d'horri- 
bles débauches,  des  parjures  fréquents, 
tandis  qu'on  inventoit  tous  le>  jours 
de  nouveaux  supplices  contre  des  gens 
à  qui  on  ne  pouvoit  reprocher  aucun 
crime.  •  D'autre  part ,  les  conseillers 
courtisans,  Mynard ,  et  surtout  te  pre- 
mier président  le  Maistre,  invoquaient 
contre  les  sectaires  les  peines  les  plus 
rigoureuses ,  et  rappelèrent  avec  éio£e 
j'exemple  de  Philippe-Auguste,  qui,  ai- 
«aiem-ils,  avait  fait  brûler  six  cents 
Albigeois  en  un  jour, 
s  «Pendant  cette  délibération,  Henrill 
IKmvalt  à  peine  contenir  sa  colère  ;  il 
croyait  avoir  été  désigné  par  du  Faur 
MUS  le  nom  d'Achab,  et  par  du  Bourg 
•comme  un  adultère.  Il  se  fit  apporter  le 
recistre  pour  vérifier  les  noms  de  ceux 
qu  il  venait  d'entendre;  puis  il  donna 
Tordre   au  connétable   d'arrêter  ces 
-  deux  conseillers  :  «  Leurs  fautes ,  dit-il , 
et  celles  de  quelques  autres ,  déshono- 
rent le  parlement.  »  Il  les  "fit  conduire 


àla  Bastille.  Peu  d'heures  après,  comme 
il  était  à  table ,  il  ordonna  <|iron  arrê- 
tât encore  six  autres  (conseillers  :  Paul 
de  Foix,  André  Fumée  et  Eustacbede 
la  Porte  furent  saisis  en  eflèt;  mais 
Ferrier ,  du  Val  et  Viole  s'étaient  déro- 
bes par  la  fuite.  Le  19  juin  le  roi  nomma 
les  commissaires  qui  devaient  faire  le 
procès  aux  détenus  ;  c'étaient  l'évêque 
de  Paris,  l'inquisiteur  Antoine  de  Moa- 
chy,  qui  se  faisait  appeler  DémocharèSt 
et  quatre  conseillers  au  parlement, 
choisis  parmi  les  plus  fanatiques  (*).  » 
Henri  II  ne  put  pas  cependant  assi>ter 
à  leur  supphoe ,  qu'il  désirait  si  vive- 
ment: il  mourut  le  10  juillet  1559. 

S  n.  Règne  de  François  IL  —  Otw- 
jurcUian  cTJmboUe. 

Henri  II  avait  été  frappé  à  mort  dans 
la  vigueur  de  l'âge,  au  milieu  d'une 
fête.  II  n'avait  pu  pourvoir  ni  à  l'ad- 
ministration de  son  royaume,  ni  pren- 
dre aucune  disposition  relative  à  sa  fa- 
mille. Cette  famille  était  très-nom- 
breuse. Catherine  de  Medicis  lui  avait 
donné  dix  enfants,  dont  sept  survécu- 
rent à  leur  père.  C'étaient  quatre  fils 
et  trois  filles.  Son  fils  aîné,  François  II, 
était  â^é  à  peine  de  seize  ans  lorsqu'il 
monta  sur  le  trône.  Otait  un  prince 
d'une  santé  délicate  et  d'un  esprit  fai- 
ble et  lent.  Il  était  mar4é  depuis  quijoe 
mois  à  la  jeune  reine  d'Ecosse,  Marie 
Stuart>  princesse  douée  4'wie  grande 
beauté,  oui  n'avait  pas  encore  dix-buit 
ans.  Il  1  aimait  tenéremeiit ,  et  était 
disposé  à  Ui\  obéir  en  toutes  cbeses. 
Son  extrême  jeunesse ,  la  Àibiesse  de 
sa  santé,  et,  par  suile,  de  son  intelli- 
gence, devaient  le  placer  naturcMe«ent 
en  tutelle.  Mais  comme  il  fui  dédaré 
majeur,  selon  ^'usajje  qui  fixait  à  qua- 
torze ans  la  majorité  des  rois  de  France, 
le  pouvoir  royal  allait  être  exercé  par 
celle  des  factions  qui  aurait  la  force  ou 
l'adresse  de  s'en  saisir.  Ce  fut  au  doc 
de  Guise ,  an  vainqueur  de  Metz  et  de 
Calais ,  qu'échut  le  pouvoir.  Il  était  on- 
cle de  la  Jeune  reine  Marie  Stuart ,  et 
comme  riniluence  de  cette  princesse 

(*)  Stimoiidi. 
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sur  soo  époux  était  absolue,  ce  furent 
les  Guises  qui  régnèrent  réellement  en 
France.  Le  connétable  de  Montmo- 
rency ,  tout-puissant  sous  Henri  II , 
fut  écarté  des  affaires.  La  famille  des 
Bourbons,  composée  du  roi  de  Navarre 
et  du  prince  de  Condé,  qui  étaient  pro- 
testants, réclama  en  vain  une  part  dans 
le  pouvoir  politique  ;  ils  furent  traités 
avec  le  même  mépris  que  le  connéta- 
ble. 

Le  duc  François  de  Guise  fut  alors 
tout-puissant  en  France.  Sa  sœur  était 
reine-régente  d'Ecosse  ;  son  neveu , 
beau-frère  du  roi ,  était  duc  de  Lor- 
*  raine  ;  deux  de  ses  frères  étaient  car- 
dinaux ,  et  comptaient  sur  leur  crédit 
à  la  cour  de  Rome;  un  autre  était 
grand  prieur  de  Malte.  Le  roi  d'Espa- 
gne ,  Philippe  II ,  avait  formé  avec  lui 
une  alliance  intime ,  parce  qu'il  le  re- 
gardait avec  raison  comme  le  cham- 
pion du  catholicisme  en  France.  En  ef- 
fet, le  duc  de  Guise  se  mit  à  persécuter 
les  protestants  avec  ardeur,  et  par  là  il 
augmenta  encore  son  influence  sur  le 
clergé  et  sur  une  grande  partie  de  la 
nation.  Les  victimes  les  plus  illustres 
furent  Anne  du  Bourg  et  les  autres 
conseillers  au  parlement  que  Henri  II 
avait  fait  arrêter  sous  ses  yeux  aux 
dernières  mercuriales. 

<c  Du  Bourg ,  dont  le  courage  était 
inébranlable,  croyait,  dans  sa  cons- 
cience, ne  pouvoir  s'abstenir  de  con- 
fesser hautement  sa  foi  ;  et  en  même 
temps  il  se  regardait  comme  tenu  en- 
vers la  justice  de  son  pays  et  le  corps 
distingué  dont  il  était  membre,  de  dé- 
fendre jusqu'au  bout  tous  ses  privilè- 
ges ,  de  maintenir  son  droit  de  parler 
librement  dans  les  délibérations  où  c'é- 
tait son  devoir  de  dire  la  vérité  :  il 
voulait  épuiser  eofln ,  pour  la  défense 
de  sa  vie ,  toutes  les  ressources  léga- 
les. Condamné  par  l'official  de  Tévé- 
que  de  Paris,  il  en  appela  conune  d'a- 
bus au  parlement;  débouté,  il  porta 
sa  cause ,  par  appel ,  devant  l'arcoevé- 
que  de  Sens  ;  condamné ,  il  recourut 
de  nouveau  au  parlement,  puis  au  pri- 
mat des  Gaules ,  le  cardinal  de  Tour- 
non  »  arclievôque  de  Lyon.  Ce  ne  fut 
qu'après  avoir  épuisé  tous  les  degrés 


de  juridiction ,  qu'il  se  soumit  à  eon 
sort.  Alors  encore  son  avocat ,  Maril- 
lac,  voulut  recourir  à  la  miséricorde 
du  roi  :  \i  invitait  seulement  du  Bourg 
à  déguiser  par  son  silence  ses  vrais 
sentiments  ;  mais  aucune  suppression 
de  la  vérité  ne  pouvait  s'accorder  avec 
la  conscience  de  l'accusé.  Du  Bourg , 
queses  iuges,  pour  le  sauver,  n'avaient 
pas  voulu  entendre,  ne  fut  pas  plutôt 
rentré  dans  sa  prison,  gu'il  écrivit  une 
confession  en  tout  conforme  à  celle  de 
l'Église  de  Genève,  et  qu'il  la  leur  en- 
voya ,  demandant  pardon  à  Dieu  de 
n'avoir  pas  interrompu  son  avocat, 
lorsque  celui-ci  cherchait  à  dissimuler 
la  vérité.  Sa  sentence  fut  alors  pro- 
noncée; ses  juges,  autrefois  ses  col- 
lègues ,  lui  accordèrent  la  grâce  d'être 
étranglé  avant  d'être  brûle.  Jje  20  dé- 
cembre ,  il  fut  dégradé  des  ordres  de 
diacre  et  de  sous-diacre  qu'il  avait  re- 
çus, et  le  23  il  fut  exécuté  sur  la  place 
ae  Grève  (*).  »  Voici  comment  de  Thou 
raconte  sa  mort  : 

•Quand  on  lui  lut  son  arrêt,  selon  la 
coutume,  il  ne  donna  aucune  marque 
d'étonnement.  Mais  il  dit  qu'il  pardon- 
noit  à  ses  juges  qui  avoient  ju^é  selon 
leur  conscience ,  mais  sans  saence  et 
par  une  privation  de  la  vraie  connoîs- 
sance  de  Dieu.  Après  cela,  comme 
adressant  son  discours  à  ses  juges,  il 
s'émut  extrêmement  et  finit  par  ces 
paroles  :  «  Éteignez ,  éteignez  enfin  les 
«  feux  et  les  embrasemens  que  vous  avez 
«allumés;  amendez- vous  gtvouscon- 
«  vertissez  à  Dieu ,  afin  que  vos  péchés 
«  vous  soient  pardonnes  et  puissent  être 
«  effacés  :  que  le  méchant  laisse  son 
«  train  et  l'inique  ses  pensées,  et  qu'il  se 
«  retourne  jusqu'au  Seigneur  et  n  aura 
«pitié  de  lui.  Adieu  «sénateurs.  Dieu  vous 
«  conserve ,  ayez  toujours  Dieu  devant 
«  vos  yeux  :  pour  moi,  je  vais  à  la  mort 
«sans' regret. ...»  Après  qu'il  eut  dit 
cela ,  on  le  mit  sur  une  charrette ,  et  il 
fut  mené  à  la  place  de  Grève ,  accom- 
pagné d'un  grand  nombre  de  gens  ar- 
mes. Sur  le  lieu  du  supplice  il  ne  dit 
que  peu  de  chose  au  peuple  ;  il  déclara 
qu'on  ne  l'amenoit  pas  en  ce  lieu  en 

(*)  Siimondi, 
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Saalité  de  voleur,  mais  jxnir  la  cause 
e  Dieu  et  de  l'Évangile.  II  se  dépouilla 
lui-même,  et  comme  on  le  montoit 
à  la  potence,  on  lui  entendit  prononcer 
plusieurs  fois  ces  paroles  :  «  Mon  Dieu  ! 
ne  m'abandonne  pas,  atin  que  je  ne 
t'abandonne  i)0int.  »  Quand  il  fut 
étranglé,  on  jeta  son  corps  dans  le 
feu  (*}.  . 

Jusque-là  le  parti  protestant  n'avait 
pas  été  très-puissant  par  le  nombre.  Il 
était  si  loin  d'être  en  majorité  dans  la 
nation,  que,  suivant  l'avis  de  la  Noue, 
son  plus  grand  homme  d'État,  «  il  eût 
suffi  des  chambrières   de  Paris,  de 
Toulouse  et  des  autres  grandes  villes, 
pour  en  chasser  les  réformés  avec  leurs 
balais.  »  Le  protestantisme  était  à  peu 
près  généralement  repoussé  par  toute 
la  classe  pauvre  des  villes,  et  assez  peu 
répandu  parmi  les  paysans.  Mais  il 
avait  été  adopté  avec  ardeur  par  une 
grande  partie  de  la  petite  noblesse  de 
rouest  et  du  midi  de  la  France,  qui 
continuait  toujours  à  constituer  presque 
toute  la  force  militaire  du  pays.  Parmi 
la  bourgeoisie ,  il  comptait  dans  son 
sein  les  esprits  remuants  et  ambitieux. 
L'esprit  de  parti ,  le  mécontentement, 
l'amour  du  danger,  produisaient  des 
conversions  nouvelles.  C'était  l'épée  à 
la  main  ijue  plusieurs  des  nouveaux  re- 
li^ionnaires  voulaient  s'ouvrir  le  che- 
min du  ciel  ;  et ,  dans  ce  siècle  de  vio- 
lence et  de  faux  point  d'honneur,  où 
l'homicide  était  souvent  une  gloire, 
plusieurs  d'entre  eux  commençaient  à 
croire  que  tous  moyens  étaient  bons 
pour  se  défaire  de  leurs  ennemis.  Peu 
de  jours  avant  le  supplice  de  du  Bourg, 
le  président  Minard,  qui  avait  été  un 
de  ses  juges  et  en  même  temps  un  de 
ses  ennemis  les  plus  acharnés ,  fut  tué 
le  soir  d'un  coup  de  pistolet.  Le  vrai 
coupable  ne  fut  jamais  découvert;  mais 
il  était  impossible  de  ne  pas  reconnaître 
que  le  parti  protestant  avait  porté  le 
coup. 

Cependant  le  peuple,  par  haine 
contre  les  nobles,  dont  1  arrogance 
augmentait  tous  les  jours,  s'entendait 
avec  le  pouvoir  pour  leur  tendre  des 

(*)  De  Thon. 


pièges  de  toutes  parts.  Au  coin  dé 
chaque  rue  il  élevait  des  chapelles  avec 
des  madones  ornées  de  fleurs ,  et  des 
hommes  apostés  épiaient  les  passants 
pour  les  insulter,  ou  pour  les  accuser 
devant  les  tribunaux ,  s'ils  ne  se  dé- 
couvraient pas  ou  s'ils  ne  s'associaient 
pas  aux  litanies  chantées  par  les  prê- 
tres. Calvin  avait  professé  la  doctrine 
de  l'obéissance  passive;  mais  une  t?l!e 
doctrine  ne  pouvait  convenir  à  fesprit 
bouillant  de  la  noblesse  française.  Ëlie 
voulait  repousser  la  force  par  la  force, 
l'affront  par  Taffront.  Les  Guises  ve- 
naient de  faire  publier  un  édit  par  le- 
3uel  le  jeune  roi  reprenait  tous  les 
ons  faits  par  son  père,  et  refusait  en 
même  temps  le  payement  d'une  foule 
de  dettes  que  ce  prince  avait  contrac- 
tées. Aussitôt  les  solliciteurs  étaient 
arrivés  à  la  cour  de  toutes  parts,  pour 
réclamer,  les  uns,  des  grâces  nou- 
velles, les  autres,  le  redressement 
d'anciennes  injustices.  Le  cardinal  de 
Lorraine,  pour  débarrasser  le  roi  de 
cette  foule  importune ,  fit  publier  une 

{proclamation  qui  enjoignait  à  toutes 
es  personnes  accourues  à  Paris  pour 
solliciter  des  payements  de  dettes  ou 
des  récompenses ,  d'en  sortir  dans  les 
vingt-quatre  heures ,  sous  peine  d'être 
pendues.  En  même  temps,  pour  ef- 
frayer les  solliciteurs  par  l'appareil  des 
supplices ,  on  dressa  un  ci  net  devant 
le  palais.  Comme  ils  étaient  presque 
tous  gentilshommes ,  cet  édit  fut  dé- 
noncé comme  un  affront  fait  à  la  no- 
blesse de  France,  et  l'on  accusa  les 
Guises  d'exercer  au  nom  du  roi  une 
autorité  tvran nique. 

Ainsi ,  les  mécontents  devenaient  de 
jour  en  jour  plus  nombreux,  et  ils  fini- 
rent par  s'unir  aux  protestants  ou  hu- 
guenots ,  comme  on  commençait  à  les 
appeler.  Ceux-ci  avaient  elors  à  leur 
tête  la  famille  des  Châtillon ,  une  des 
plus  nobles  etdes  plus  riches  de  France, 
qui  avait  adopté  depuis  longtemps  le 

1>rotestanti8me«  L'amiral  de  Coligny, 
e  chef  de  cette  famille  par  ses  talents 
et  par  sa  charge  d'amiral ,  l'une  des 
plus  importantes  du  royaume ,  crut  le 
moment  arrivé  de  faire'enfin  une  ten- 
tative |>our  mettre  un  terme  à  la  per- 


IT  UoroUon.  (Annalbs  db  l'hist.  db  Fbaivgb.) 


22 


w 


JLTJNITERS. 


sécutioD,  et  pear  élever  aoa  parti  au 
pouvoir.  «  Od  tanoit  Colignv,  dit  de 
Tbou,  pour  un  seigneur  d'honneur, 

Îiomjne  de  bien ,  sage,  mûr,  avisé ,  po- 
itique ,  brave  censeur,  pesant  les  cbo* 
ses ,  et  aimant  l'honneur  et  la  vertu , 
comme  il  avait  fait  parottre  par  ses 
belles  actions  passées.  »  Les  Bourbons^ 
pour  se  venger  d'un  gouvernement  qui 
les  excluait  du  pouvoir,  promirent  en 
secret  leur  appui.  Cependant ,  la  plu- 
part des  nobles  voulaient  faire  de  la 
résistance  aux  Guises  qu'ils  qualifiaient 
d'étrangers,  maiç  ils  repoussaient  toute 
*  idée  de  révolte  contre  le  roi ,  dont  ils 
i  admettaient  l'autorité  illimitée.  Seule- 
ment, ils  refusaient  d'étendre,  par  une 
fiction  légale,  cette  autorité  sans  bornek 
à  la  volonté  d'un  prince  incapable  de 
vouloir.  Tous,  protestants  et  mécon- 
tents ,  se  trouvèrent  d'accord  pour  ré- 
clamer la  convocation  des  états  géné- 
raux. Mais  les  Guises  repoussèrent, 
comme  destructive  de  rautorité  royale, 
La  proposition  des  mécontents.  «  Ils 
donnoient  à  entendre  au  roi,  dit  la 
Planche,  que  quicouque  parloit  de  cette 
convocation  etoit  son  ennemi  mortel 
et  criminel  de  lèse-majesté;  car,  don- 
nant cette  ouverture ,  son  peuple  vou- 
droit  bailler  la  loi  à  celui  duquel  ils  la 
doivent  prendre,  et  seroit  son  conseil 
tellement  diangé,  que  on  le  tiendroit 
à  jamais  comme  sous  la  ver^e;  telle- 
meut  qu'il  ne  lui  resteroit  rien  d'un 

roi ,  sinon  le  titre  seulement De 

son  côté,  la  reine  mère,  en  même 
temps  qu'elle  ftiçoit  bon  visage  aux 
princes,  etentretenoitceuxde  la  reli- 
f;ion  de  bonnes  espérances,  en  écrivoit 
a  bon  escient  au  roi  d'Espagne,  son 
gendre,  se  plaignant  du  roi  de  Navarre 
et  des  princes,  comme  ia  voulant,  par 
le  moyen  desdits  états ,  réduire  à  la 
condition  d'une  chambrière.  »  En  ré- 
ponse, Philippe  écrivit  au  roi  son  beau- 
frère  :  «Qu'aucuns  mutins  et  rebelles 
s'efforçoieut  d'émouvoir  des  troubles 
ppur  changer   le   gouvernement  du 

royaunoe ,  comme  si  le  roi  son 

beau-frère  n'étoit  capable  de  lui-même 
adnûnistrer,  et  en  bailler  la  charge  à 
oenx  que  bon  lui  sembleroit,  fana  y 
imerimer  autre  «sonseotement^  «e  re^ 


ceroir  loi  de  see  sujets,  oe  qoM  ne  de* 
voit  aucunement  souffHr.  (fae ,  de  sa 
part ,  il  employeroit  volontiers  toutes 
ses  forces  à  maintenir  l'autorité  d'ioe- 
lui  et  de  ses  ministres.  Voire  lui  eoA- 
teroit  sa  vie  et  à  quarante  mille  hom- 
mes  qu'il  avoit  tout  prêts,  si  aucaa 
étoit  si  hardi  d'attenter  au  con- 
traire (*).  »  On  montra  cette  lettre  aa 
roi  de  Navarre,  qui  se  laissa  intimider. 
Les  protestants  et  les  autres  mécon* 
tenta  s'adressèrent  alors  au  prince  de 
Condé,  et  le  prièrent  d'accepter  la  di* 
rection  du  parti.  «  On  tanoit  Clondé, 
dit  Brantôme,  pour  plus  ambitieux 
que  religieux  ;  car  le  bon  prinoe  étoit 
bien  aussi  mondain  qu'un  autre,  et 
aimoit  autant  la  femme  d'autrui  que 
la  sienne,  tenant  fort  du  naturel  de 
la  race  de  Bourbon ,  qui  sont  fort  d'à» 
moureuse  complexion.  »  Gondé  accepta 
la  direction  du  parti ,  mais  à  la  condi- 
tion que  ce  parti  le  dispenserait  de  sa 
Qompromettre  dès  le  commeneemest, 
et  attendrait  que ,  par  quelque  acte  de 
vigueur,  il  donnât  la  preuve  qu'il  était 
en  état  de  se  mesurer  avec  Tautorîté 
royale. 

Ainsi  s'organisait  dans  le  secret 
une  vaste  conspiration  dont  le  but 
était  l'enlèvement  du  roi  et  le  masss» 
cre  des  Guises  (1560).  Cette  oons^ra* 
tion,  à  laquelle  le  peuple  resta  entière 
ment  étranger ,  nit  formée  par  les 
nobles  protestants  ou  mécontents.  A 
leur  tête  se  trouvait  un  gentilhomme 
du  Périgord ,  nommé  Godiefroi  de  Ba- 
cri,  seigneur  de  la  Renaudie  et  de  la 
Forêt.  Le  véritable  chef,  le  prince  de 
Condé,  ne  devait  se  montrer  oue  dans 
le  moment  décisif.  La  Reoauoie  était 
un  gentilhomme  plein  de  résolution , 
d'activité  et  d'intelligence;  mais  os 
n'était  point  un  homme  d'une  vertu 
irréprochable.  Il  avait  été  emprisonné 
et  jugé  par  airêt  du  parlement  de  Dit 
jon,  pour  avoir  produit  des  pièces 
fausses  dans  un  procès  contre  un  grpf» 
iier  du  parlement  de  Pari8«  Las  gen- 
tilshoromes  d*épée  étaient  générale*' 
ment  peu  scrupuleux  sur  les  moyens 
de  vaincre  les  geintitohmmBesiiephime. 

{*)  Rég.  dt  11  PhnclM,  p.  U. 
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Aoisi  la  Eenaudîe,  quoique  coupable 
de  faux,  n'avait-il  point  perdu  la  con- 
sidération de  la  noblesse  du  Périgord. 
Réfugié  «n  Suisse,  iJ  se  lia  à  Genève , 
i  Berne,  à  Lausanne ,  avec  des  protes* 
tants  fugitifs ,  et  il  concerta  avec  eux 
les  moyens  de  s'entendre  avec  ceux 
qui  étaient  restés  eo  France ,  pour 
opposer  de  la  résistance  aux  persécu- 
teurs. Ayant  obtenu  des  lettres  de  ré- 
TÎaion  pour  son  procès,  il  retourna  ea 
France,  persuadé  qu'il  lui  suffirait  de 
le?er  rétendàrd  de  la  révolte,. pour 
yoiraeeaurir  près  de  lui  un  nombre 
immense  de  mécontents.  Pour  ne  pas 
troubler  la  conscience  de  ses  associés, 
il  prolesta  qu'on  n'attaquerait  pas 
l'autorité  ro[|^ale,  et  qu'il  s'agissait 
seulement  d'écarter  les  Guises  du  gou« 
▼emement» 

La  Reoaudie  était  rentré  en  France 
sous  un  nom  supposé.  Après  avoir 

Croouru  les  provinces  de  l'Ouest  où 
I  protestants  étaient  nombreux,  il 
eonvoqua  les  ebefs  du  parti  à  NanU's 
(!*' février  1660).  Un  gentilbomme 
breton,  nommé  la  Garaye,  les  re^tdc 
nuit  dans  sa  maison*  Les  principaux 

ritilshoosmes  de  l'ouest  et  du  midi 
bi  France  se  trouyèrent  dans  cette 
•ssemWée  ;  mais  il  n'v  parut  aucun  des 
prinees.  Cependant. la  Renaudie  doq* 
wiit  à  antendre  aux  conjurés  que  leur 
Trai  chef  était  le  prince  de  Condé,  et 
(|u'U  sa  montrerait  au  moment  décisif, 
11  fut  arrêté  qu'une  grajMle  amiti- 
lodedepeupte  se  dirigerait  sur  Blois  oiii 
était  la  cour,  pour  remettre  au  rgi  une 
pétition*  j>ar  iaqueik  il  serait  supplié 
da  auppnmer  lés  édits  de  persécutioB. 
rf'aoodffder  aux  réformés  le  libre  exer«- 
cica  da  leur  cuHe ,  et  la  permission  de 
s'assembler  publiquement  daas  des 
Maplea  sous  les  yeux  <le  l'autQrité. 
Pendant  que  Fattentioii  de  la  cour  se* 
rail  ainsi  distraite,  mq  cents  cavaliers 
el  mille  fantassins ,  choisis  parmi  les 
gentMsbommes  protestants  les  plua 
«éiéa ,  deraieiit  marcher  sur  Biais  oî 
k  roi  ne  pouvait  opposer  à  une  atta- 
qua ai  subita  ni  la  roree  du  lieu,  ni  de 
Mmbreux  aoidato,  La  ville  de  Blois 
Mirprisa»  on  enlèverait  les  Guises,  qui 
^araiant  miaaa  ji^Mnant  aou^n»  ayant 


exercé  une  autorité  usurpée,  et  l'on 
engagerait  François  II  à  se  laisser  di- 
riger à  l'avenir  par  les  Bourbons  et  à 
convoquer  les  états  généraux.  Je- 
taient là  les  jprojets  avoués  des  conju- 
rés; mais  il  était  facile  de  prévoir  que 
les  Guises  ne  se  laisseraient  pas  arrê- 
ter sans  opposer  delà  résistance,  qoMIs 
se  feraient  plutôt  tailler  en  pièces ,  et 
que  le  roi  ne  céderait  qu'à  la  violence. 

Le  16  mars  1560,  les  diverses  trou- 
pes de  gentilshommes ,  partis  de  tous 
les  points  de  la  France ,  devaient  se 
réunir  à  Blois.  Remarquons  bien  le 
caractère  topt  féodal  de  cette  conspi- 
ration. Ce  furent  des  nobles  qui  ta 
formèrent,  qui  exécutèrent  l'entreprise 
et  qui  en  auraient  profité,  si  elle  avait 
réussi.  Us  se  seraient  saisis  du  ppu* 
voir  ;  l'autorité  royale  eût  été  abais- 
sée ,  avilie  ;  la  féodalité  eût  eu  cnflu 
son  Jour  de  vengeance,  et  elle  se  serait 
relevée  des  coups  que  Louis  XI  îui 
avait  portés.  Castelnau  de  Cbalosse  sa 
cliargea  de  conduire  à  Blofs  les  gentils- 
hommes de  Gascogne,  Mazère  ctax 
du  Béarn,  du  Mesnil  ceux  du  Limou- 
sin et  du  Périgord,  Maillé  de  Brezé 
ceux  du  Poitou,  de  la  Saintonga  et  de 
l'Angoumois,  la  Chesnayeceux  de  TAo^ 
ou  et  du  Marne,  Sainte-Marie  ceux  de 
a  Normandie»  Cpcquaville  ceux  de 
Picardie,  de  Ferrières-Malignv  ceux 
de  Champagne,  de  la  Brie  et  qq  file 
de  France ,  et  Cbâteauviewt  ceux  de 
Provence, 

Quand  tout  fiit  convenu,  la  Benau* 
dia  alla  trouver  le  prince  de  Condé 
pour  lui  rendre  compte  des  résolutions 
que  l'on  avait  prises;  puis  il  se  rendit 
à  Paris  pour  âcbater  des  armes  et  des 
chevaux.  Il  logeait  au  faubourg  Saint- 
Germain  chez  ua  avocat  protestant, 
nommé  Avenalies,  qu'il  fîit  obligé  de 
mettre  dans  le  secret.  Celui-ci,  frappé 
de  terreur  ou  séduit  par  Tappdt  des 
récompenses,  alla  dénoncer  la  conspi- 
ration au  oardinal  de  Lorraine.  Déjà 
quelques  autres  indices  étaient  parve^ 
nus  au  duc  de  Guise,  qui  avait  conduit 
le  roi  de  Blois  à  Amboise ,  ville  (br^- 
tifiée,  munie  d'un  bon  ahâteau  et  £»- 
cila  à  défsodre. 

1^  fiftrdinal  el  le  diw  de  Guise 
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avaient  des  caractères  fort  divers. 
Brantôme  appelle  le  second  un  bon  et 
brave  prince^et  il  lui  reproche  seulement 
d'avoir  été  trop  consciencieux  et  de  n'a- 
Toîr  pas  eu  assez  d'ambition.  «  Mais, 
di^il,  monsieur  le  cardinal  son  frère, 
tout  ecclésiastique  qu*it  étoit ,  n'avoit 
pas  l'âme  si  pure,  mais  fort  barbouil- 
lée; que  s'il  eût  été  plein  de  valeur 
comme  monsieur  sop  frère  et  qu'il  en 
avoit  la  volonté,  il  eût  levé  la  bannière 
et  se  fût  fait  chef  de  parti.  Mais  de 
nature  il  étoit  fort  timide  et  poltron, 
même  il  le  disoit.  »  Les  deux  frères 
s'étant  accordés  enfin  pour  déjouer 
la  conspiration ,  Catherine  de  Mé- 
dicis  écrivit,  de  concert  avec  eux, 
aux  trois  frères  de  Châtillon  pour  les 
inviter  à  se  rendre  à  la  cour  et  à  don- 
ner leurs  conseils  au  roi.  Ils  y  vinrent 
sans  crainte,  et  Goligny  déclara  que  la 
paix  du  royaume  ne  pouvait  être  as- 
surée qu^autant  que  Von  suspendrait 
la  rigueur  des  édits  de  persécution, 
et  que  l'on  accorderait  le  libre  exercice 
de  leur  culte  à  tous  les  Français ,  en 
attendant  la  décision  d'un  concile  gé- 
néral. On  publia  en  effet  un  édit  qui 
accordait  une  amnistie  entière  à  tous 
les  réformés  qui  ne  seraient  pas  en- 
trés dans  quelque  complot  formé  con- 
tre le  roi.  Mais  ce  n'était  là  qu'un 
moyen  d'endormir  les  conjurés  pour 
mieux  les  surprendre. 

«  Le  duc  de  Guise  avait  pris  des 
précautions  militaires  suffisantes  pour 
se  trouver  plus  fort  que  les  conjurés , 
sans  les  alarmer  d  avance.  Il  avait 
donné  aux  troupes  des  commandants 
dont  il  était  assuré,  et  les  distribuant 
sans  bruit  dans  le  pays  environnant, 
il  leur  avait  ordonne  di*attaquer  immé- 
tliatement  tout  corps  armé  qu'ils  ver- 
raient se  diriger  sur  Amboise.  Quoi- 
qu'il évitât  tout  éclat ,  le  bruit  se 
répandit  bientôt  que  la  conjuration 
était  découverte.  Le  prince  de  Condé, 
averti  à  temps ,  se  rendit  cependant 
auprès  du  roi  à  Amboise,  pour  écarter 
les  soupçons.  La  Renaud ie  fut  aussi 
averti;  mais  il  jugea  que  les  conspira- 
teurs arrivant  de  provinces  éloignées 
étaient  déjà  assez  compromis  pour  ne 
pouvoir  trouver  de  salut  que  dans  leur 


audace.  Il  était  depuis  le  4  mars  à  la 
Carrelière  en  Vendômois ,  sans  se  dé- 
courager, parce  que  la  cour  avait  passé 
de  Blôis  à  Amboise  ;  soixante  i^entils- 
hommes  lui  promirent  de  se  glisser  la 
nuit  dans  Amboise,  et  trente  de  péné- 
trer dans  le  château.  Ces  gentilshom- 
mes devaient  lui  livrer  les  portes  au 
moment  où  il  se  présenterait  ;  tous  les 
autres  devaient  se  réunir ,  le  soir  du 
14  mars,  au  château  de  Noizay,  près 
d' Amboise ,  et  l'attaque  sur  la  ville 
était  remise  au  lendemain  à  midi. 
Mais  le  duc  de  Guise  avait  changé  la 
garde  du  roi ,  muré  la  porte  que  les 
conjurés  avaient  compte  surprendre, 
et  (distribué  des  troupes  dans  la  forêt, 
qui  tombèrent  sur  tous  les  partis  dé- 
tachés ,  à  mesure  qu'ils  se  présentè- 
rent. Ceux  qui  comptaient  surprendre 
furent  surpris  ;  les  petites  troupes  qui 
arrivaient  des  provinces  furent ,  pour 
la  plupart, attaquées  à  l'improvistedans 
leur  marche  ;  beaucoup  d'entre  les 
conjurés  furent  tués  sur  place  ;  beau- 
coup d'autres  furent  amenés  à  Am- 
boise ,  où ,  sans  forme  de  procès ,  ils 
furent  pendus  aux  créneaux,  bottés  et 
éperonnés  comme  ils  étaient.  Castel- 
nau,  Mazère  et  Raunai  étaient  arrivés 
dans  la  nuit  du  15  à  Noizay  ;  mais  les 
deux  derniers  se  laissèrent  surprendre 
le  lendemain  matin  sur  la  terrasse  du 
château  par  le  duc  de  Nemours ,  qui , 
avec  des  forces  supérieures  ,  attaqua 
ensuite  Castelnau.  Celui-ci,  reconnais- 
sant que  la  résistance  était  impossible, 
se  rendit  sur  parole  au  duc  de  Ne- 
mours, qui  lui  promit  qu'il  l'introdui- 
rait auprès  du  roi  avec  ses  gentils- 
hommes ,  et  qu'après  avoir  exposé  ses 
demandes ,  il  lui  laisserait  la  liberté  de 
se  retirer. 

«  Le  nombre  des  conjurés  paraissait 
cependant  plus  grand  qu'on  ne  sY 
était  attendu ,  et  Ta  Renaudie  se  troa* 
vait  toujours  à  leur  tête  ;  le  roi  était 
vivement  alarmé ,  et  le  duc  de  Guise 
profita  de  son  effroi  pour  se  faire  don- 
ner, le  17  mars,  le  titre  de  lieutenant 
général  du  royaume.  Catherine  voyait 
avec  beaucoup  de  chagrin  tout  le  pou* 
voir  passer  ainsi  aux  mains  d'un  sujet 
ambitieux  et  dangereux  pour  son  mai- 
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tre.  Le  chancelîerOHvier  refusa  d*abord 
de  sceller  les  lettres  patentes  qui  lui 
conféraient  Tabsolu  pouvoir  ;  mais  il 
céda  lorsqu'il  fut  averti  que  les  com- 
bats continuaient.  Le  18  mars ,  la  Re- 
naudie,  à  la  tête  de  sa  troupe,  fut 
rencontré  dans  la  forêt  de  Goâteau- 
Renaud  par  une  troui>e  royale  égale  en 
ibree,  que  commandait  Pardaillan ,  qui 
était  son  parent  ;  les  deux  chefs  s'élan- 
cèrent Fun  sur  l'autre.  La  Renaudie 
fut  tué  dans  le  combat  ;  deux  de  ses 
domestiques ,  chargés  de  tous  ses  pa- 
piers ^  furent  arrêtes  et  réservés  en  vie 
pour  être  interrogée  par  la  torture. 
Malgré  ces  échecs  répétés ,  la  Mothe , 
dés  Champs  et  Cocqueville  y  avec  les 
conjurés  de  Picardie ,  qui  étaient  arri- 
vés seulement  le  19  mars ,  tentèrent 
encore  une  attaque  sur  Amboise ,  dans 
l'espérance  que  leurs  ennemis,  se 
croyant  bien  sûrs  de  la  victoire,  au- 
raient renoncé  à  toute  précaution. 
Brantôme  assure  que  Condé  et  le  car- 
dinal de  Châtillon,  pour  détourner 
tout  soupçon  qu'Hs  fussent  entrés 
eux-mêmes'  dans  la  conspiration ,  se 
rangèrent  à  la  porte  auprès  du  duc 
d'Aumale ,  et  contribuèrent  à  repous- 
ser les  conjurés  (*).  » 

Le  duc  de  Guise  résolut  de  traiter 
sans  ménagement  les  conjurés  pris  les 
armes  à  la  main.  «Il  fut  procédé,  dit 
la  Planche,  à  leur  exécution,  en  la 
plus  grande  diligence  qu'il  étoit  pos- 
sible ;  car  il  ne  se  passoit  jour  ni  nuit 
que  l'on  n'en  fît  mourir  fort  grand 
nombre,  et  tous  personnages  de  grande 
apparence.  Les  uns  étoient  noyés ,  les 
autres  pendus,  et  les  autres  décapités. 
Mais  ce  qui  étoit  étrange  à  voir,  et  qui 
jamais  ne  fut  usité  en  toutes  formes 
de  gouvernement,  on  les  menoit  au 
supplice  sans  leur  prononcer  en  public 
aucune  sentence,  ni  aucunement  dé- 
clarer la  cause  de  leur  mort ,  ni  même 
nommer  leurs  noms...  Une  chose, 
observoit-on  à  Tendroit  de  quelques- 
uns  des  principaux,  c'est  qu'on  les  ré- 
servoit  pour  après  le  dîner,  contre  la 
coutume;  mais  ceux  de  Guise  le  fai- 
soient  expressément  pour  donner  quel- 

(*)  Sismondi,  t.  XTIII,  p.  i.i5-i48. 


que  passe-temps  aux  dames,  qu'ils 
voyoïent  s'ennuyer  si  longuement  en 
ce  lieu.  Et  de  vrai ,  eux  et  elles  étoient 
arrangés  aux  fenêtres  du  château 
comme  s'il  eût  été  question  de  voir 
jouer  quelque  momerie ,  sans  être  au- 
•cunement  émus  de  pitié  ni  de  compas- 
sion ,  au  moins  qu'ils  en  fissent  le  sem- 
blant. Et  qui  pis  est,  le  roi  et  ses  jeunes 
ft^res  comparoissoient  à  ces  specta- 
cles ,  comme  qui  les  eût  voulu  achar- 
ner; et  leur  étoient  les  patiens  mon- 
trés par  le  cardinal  y  avec  des  signes 
d'un  nomme  grandement  réjoui ,  pour 
d'autant  plus  animer  ce  prince  contre 
ses  sujets;  car,  lorsqu'ils  mouroient 
plus  constamment ,  il  disoit  :  Voyez , 
Sire ,  ces  effrontés  et  enragés  ;  voyez 
que  la  crainte  de  mort  ne  peut  abattre 
leur  oreueil  et  félonie  ;  que  feroient-ils 
donc  s'us  vous  tenoient  !  » 
(4  Le  prince  de  Condé  n'osa  pas  refu- 
ser d'assister  à  quelques-unes  de  ces 
exécutions.  «  La  duchesse  de  Guise 
ayant  été,  dit  le  même  historien,  traînée 
comme  par  force  à  l'exécution  de  ces 
notables  personnages ,  elle  en  retourna 
tellement  éplorée  et  fondant  en  lar- 
mes, que,  entrant  dans  la  chambre  de 
la  reine  mère,  ses  sanglots  redoublè- 
rent d'autant  plus  aigrement  qu'elles 
deux  ensemble  avoient  fort  privément 
devisé  de  l'innocence  de  ceux  de  la  re- 
ligion. La  reine,  la  voyant  ainsi  con- 
tristée ,  lui  demanda  ce  qu'elle  avoit  ^ 
et  ce  qui  lui  étoit  survenu  pour  s'at- 
trister et  complaindre  de  si  étrange 
façon,  a  J'en  ai ,  répondit-elle ,  toutes 
«  les  occasions  du  monde  ;  car  je  viens 
«  de  voir  la  plus  piteuse  tragédie  et 
«  étrange  cruauté  à  l'effusion  du  sans; 
«  innocent ,  et  des  bons  sujets  du  roi , 
«  que  je  ne  doute  point  qu'en  bref  un 
«  grand  malheur  ne  tombe  sur  notre 
«  maison ,  et  que  Dieu  ne  nous  exter- 
«  mine  du  tout,  pour  les  cruautés  et  in- 
«  humanités  qui  s'exercent.  «  Ce  qui  fut 
soigneusement  remarqué  ;  comme  aussi 
ce  nruit  étant  venu  aux  oreilles  de 
ceux  de  Guise,  elle  en  reçut  rude  trai- 
tement. L'une  et  l'autre  de  ces  dames 
a  bien  changé  d'opinion  et  de  cons- 
cience depuis  (*).  » 
(*}  La  Planche,  p.  294. 
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QiMk}uc8  jours  après  ces  sandantesi 
eR&ulfons  i  i%  jeune  Agrippa  d*Aubi- 
§ni^  Afië  de  huit  ans  et  demi ,  passait 
par  Amboisef  accompagné  de  son  père 
qui  le  conduisait  à  Paris.  Lorsque  le 
vieux  flentilhomme  aperçut  de  loin  les 
XtM  de  ses  anciens  anus  au*on  avait 
attachées  aux  créneaux  au  château 
d'Amboise ,  il  en  fut  tellement  ému  t 
qu'au  milieu  de  sept  à  huit  mille  per- 
sonnes, il  s*écria  :  •  Ils  ont  décapité  la 
France ,  les  bourreaux  I  »  Et ,  en  ache- 
vant ces  oiotSi  i(  mettait  la  main  sur 
la  iéte  de  son  fils  :  «  Mon  enfant ,  lui 
«  dit>il  1  il  ne  faut  point  épargner  ta  tête 
«  après  la  mienne  pour  venger  ces  chefs 
«  pleins  d*honneur;si  tu  t^  épargnes, 
«  tu  auras  ma  maléxliction.  »  Déjà  la 
foule  irritée  jetait  des  pierres  aux  deux 
gentilshommes;  et  ils  ne  durent  leu^ 
salut  qu*à  la  vitesse  de  leurs  che- 
vaux (*). 

Cepeodant  tous  lés  condamnés  qui 
avaient  fait  quelques  aveux  <  avaient 
désigné  le  prmce  de  Condé  comme  le 
ebef  occulte  ^  le  capitaine  muet,  comme 
ils  disaient.  Le  cardinal  de  Lorraine 
demandait  qu*oo  Tarrétât  et  qu*on  fît 
tomber  sa  tête,  pour  effrayer  le  parti 
protestant.  Mais  le  duc  de  Guise  ne 
voulait  pas  que  Ton  punit  un  seul  des 
princes  avant  de  les  tenir  tous.  Les 
ideux  frères  résolurent  de  profiter  de 
cette  conjuration  pour  se  défaire  d*un 
seul  coup  de  tous  les  rivaux  qui  les  In- 
quiétaient. Le  prince  de  Condé ,  qui 
redoutait  les  intormations  judiciaires, 
avait  demandé  une  audience  publique 
au  roi;  et,  là,  il  avaft  déclaré  que  s'il 

Îe  trouvait  «  homme ,  de  quelque  qua- 
ité  qu'il  fût,  qui  voulût  maintenir 


au'il  étoit  auteur  de  ladite  entreprise, 
H  s'offroit  de  le  combattre  ;  et  là  où  il 
lui  seroit  inégal,  de  s*égater  à  lui  en 
toute  chose  pour  cet  effet.  »  Le  duc  de 
Guise,  présenta  raudience,lui  répon- 
dit aussitôt  «  qu'il  lui  étoit  tant  servi- 
teur, ayant  cet  honneur  de  lui  être 
parent,  que  lui-même  prendroit  les 
armes  pour  le  seconder  en  une  si  juste 
défense.  » 

CO  Voyez  Histoire  universelle  du  sieur 
Agrippa  d'ÀMbigné. 


Après  cette  déclaratîôfk  fôrntèlte, 
personne  n'osa  plus  inculper  le  prince 
de  Condé ,  qui  partit  pour  la  Guyenne. 
Les  Guises ,  de  leur  côté ,  convoquè- 
rent une  assentblée  des  notables  à 
Fontainebleau,  pour  le  15  août.  lia 
voulaient ,  en  quelque  sorte ,  pressentir 
Fopinion  publiqtié,  avant  de  convo- 
quer les  états  généraux.  Colignv  pi^-' 
senta  à  cette  assemblée  une  pétition 
des  religionnaires  qui  demandaient 
que  Ton  suspendît  la  rigueur  des  peideK 
prononcées  contre  eux ,  et  qu'on  leuf 
accordât  des  temples  pour  qu'ils  M 
fussent  plus  réduits  à  former  des  as^ 
semblées  secrètes  et  Illicites.  Le  con- 
nétable de  Montmorency ,  parent  deâ 
Châtillon,  s'était  rendu  à  Fontaine- 
bleau ,  accompagné  de  huit  Cents  gen- 
tilshommes. Aussi  la  délibération  fut- 
elle  poursuivie ,  de  la  part  de  la  noblesse 
protestante,  avec  une  arande  indépen- 
dance. Coliçny  demanda  formellement 
la  con^cocation  des  états  généraux.  Le 
due  de  Guise  répondit  à  Coligny,  qui 
avait  afBrmé  que  la  pétition  par  lui 
présentée  aurait  pu ,  en  peu  de  jours , 
être  signée  par  cinquante  mille  per- 
sonnes, qu*en  fnoins  de  temps  encore 
un  nombre  double  de  pétitionnaires 
signeraient  le  maintien  de  Tancienne 
religion.  Le  cardinal  de  Lorraine  en- 
treprit, de  Son  côté,  de  réfuter  l'ami- 
ral de  Coligny.  Il  déclara  qu'en  accor- 
dant des  temples  aux  protestants,  le 
roi  paraîtrait  approuver  leur  idolâtrie, 
et  qu'il  ne  pouvait  le  faire  sans  s'expo-' 
ser  à  une  damnation  éternelle.  Cepen- 
dant les  deux  frères  déclarèrent  qu'on 
s'efforcerait  de  ramener  par  la  dou- 
ceur les  religionnaires  dans  le  sein  de 
l'Église;  et  ils  annoncèrent  ensuite 
que ,  puisque  la  noblesse  paraissait  le 
désirer,  ils  consentaient  à  la  convoca- 
tion des  états  généraux.  En  effet,  un 
édit  du  roi  convoqua  les  députés  de 
la  nation  à  Meaux,  pour  le  10  dé- 
cembre. 

Lorsaue  le  roi  de  Navarre  et  le 
prince  ae  Condé  reçurent  l'invitation 
du  roi  de  se  rendre  aux  états  géné- 
raux, ils  se  trouvèrent  dans  un  grand 
emi)arras.  Ils  avaient  eux-mêmes  ré- 
clamé la  convocation  de  cette  assem- 
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Uéêt  it  aniKmoé  qoMto  ftnlent  fâlotr 
leori  droits  devant  les  dépotés  de 
toute  la  France  ;  ntais  ils  craignaient 
avec  raison  la  perfidie  des  Guises,  et 
ils  avaient  reçu  de  secrets  avertisse* 
ments  de  se  tenir  en  garde.  Gepen« 
dant  les  deux  frères  partirent  de  fié* 
rac  avec  une  escorte  peu  nombreusci 
et  se  dirigèrent  vers  Orléans.  Un 
nrand  nombre  de  députés  les  y  avaient 
devancés.  Le  roi  s  y  était  rendu  de 
son  côté  accompagné  de  mille  lan- 
ces de  cavalerie,  et  de  deux  réglmentr 
des  vieilles  bandes  d'infanterie  réoem« 
ment  revenues  d^Écosse.  Depuis  la 
conjuration  d'Amboise,  il  ne  voyageait 

1>lus  sans  un  appareil  formidable,  et 
es  troubles  qui  continuaient  dans 
plusieurs  provinces  Justifiaient  assea 
ces  mesures  de  précaution.  Mais  cette 
fois,  il  s'agissait  pour  les  Guises  d*en 
imposer  aux  états  généraux,  et  de  les 
dominer.  Il  avait  éw  résolu  qu'à  Fou- 
verture  des  états  le  roi  présenterait  à 
chaque  député  une  confession  de  foi 
catholique.  Lui*méme  devait  le  pre^ 
mier  la  signer  de  sa  main,  puis  la  pré* 
sauter  successivement  à  la  signature 
de  tous  les  députés,  et  dégrader  à 
rinstant  celui  qui  refuserait  de  Timi- 
ter,  pour  le  livrer  ensuite  au  bras  sé^ 
culier  afin  qu'il  fût  brûlé  le  lende* 
main.  On  s'attendait  aux  refus  de  Co- 
ligny  et  de  Dandelot,  qui  seraient  de- 
venus les  premières  victimes;  puis  on 
aurait  exterminé  tous  les  hérétiques 
en  France. 

Les  Guises  avaient  résolu  de  com* 
mencer  par  l'arrestation  et  la  condam* 
nation  d'Antoine  de  Bourbon  et  du 
prince  deCondé.  Les  deux  frères  n*é- 
taient  pas  fort  éloignés  d'Orléans, 
lorsque  le  maréchal  de  Termes  vint  à 
leur  rencontre  avec  un  corps  nom- 
breux de  troupes,  sous  prétexte  de 
leur  faire  honneur,  mais  en  réalité 
pour  les  empédier  de  reculer. 

Gefut  le  29  octobre  qu'ils  firent  leur 
entrée  à  Orléans.  «  Ils  trouvèrent,  dit 
Davila,  que  la  cour  royale  était,  con- 
tre l'usage,  même  en  temps  de  guerre, 
entourée  d'un  nombre  considérable  de 
soldats;  les  portes  de  la  ville^  les 
lieux  les  plus  torts,  les  places,  l'entrée 


de  chaque  rue,  étaient  ooenpéa  ;  de 
toutes  parts  ils  voyaient  étaler  l'artil^ 
lerie  et  les  drapeaux  ;  ce  fut  entre 
eux  qu'ils  durent  passer  pour  arriver 
au  logis  du  roi,  qui  était  plus  for- 
tement  gardé  encore.  Parvenus  à  la 
porte,  et  comptant,  selon  l'usage  des 
princes  du  sang,  entrer  dans  la  cour  à 
cheval,  on  ne  voulut  leur  ouvrir  que 
te  guichet  ;  il  fallut  descendre  au  tnU 
lieu  de  la  rue,  sans  être  salués  ni  re- 
çus par  personne;  ils  furent  conduits 
en  la  présence  du  roi,  qu'ils  trouvé^ 
rent  entre  le  duo  de  Guise  et  le  cardi** 
nal  de  Lorraine,  entouré  des  capital^ 
nés  de  sa  sarde.  Leur  accueil  fut  bien 
diffôrent  de  cette  familiarité  dont  les 
rois  de  France  ont  coutume  d'user 
envers  chacun ,  mais  surtout  envers 
les  princes  de  leur  sang.  Le  roi  les 
oonuuisit  ensuite  lui-mline  dans  la 
chambre  de  la  reine^  sa  mère,  où  les 
Guises  ne  les  suivirent  pas.  Celle-ci  « 
fidèle  à  son  plan  de  se  conserver  indé» 
pendante  et  de  se  montrer  étrangère 
aux  partis,  les  reçut  avec  les  marques 
d'honneur  accoutumées,  et  tant  (rap* 
perenoe  de  tristesse,  qu'on  lui  vit  tom« 
ber  des  larmes  des  yeux.  Mais  le  rou 
poursuivant  comme  il  avait  connnea* 
ce,  se  tourna  vers  le  prince  deCondé« 
et  se  plaignit  avec  des  paroles  amères 
(}ue,  sans  lui  avoir  fait  jamais  aucune 
injure  ou  mauvais  traitements,  le 
prmce,  au  mépris  de  toute  loi  divine 
et  humaine,  eût  soulevé  plusieurs  fois 
ses  soldats  contre  lui,  eût  commencé 
la  guerre  civile  dans  plusieurs  parties 
du  royaume,  eût  tenté  de  surprendre 
ses  principales  cités,  et  eût  machiné^ 
enfin,  contre  sa  propre  vie  et  celle  de 
ses  frères.  Le  prince,  sans  se  troubler 
le  moins  du  monde,  ayant  répondu 
hardiment  que  tout  cela  n'était  que 
calomnies  inventées  par  ses  ennemiSf 
et  qu'il  ferait  clairement  constater  son 
innocence  :  «  £h  bien«  reprit  le  roi» 
«  pour  découvrir  la  vérité,  il  faut  y  pro- 
R  céder  par  le&  voies  ordinaires  de  la 
«justice;»  et  sortant  aussitôt  de  la 
chambre,  il  ordonne  aux  capitaines  de 
sa  garde  d'y  retenir  Condé  prisonnier. 
Alors  la  reine  mère,  qui  laissait  faire 
par  nécessité,  mais  qui  n'oubliait  point 
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les  yietstitodes  huroaines,  adressa  au 
roi  de  Navarre  des  paroles  affectueu- 
ses pour  le  consoler;  tandis  que  le 
prince,  qui  ne  dit  autre  chose  sinon 
qu'il  était  dur  d'avoir  été  trompé  par 
le  cardinal  son  frère,  fut  conduit  dans 
une  maison  voisine  qu'on  avait  pré- 
parée pour  cet  effet,  en  murant  les 
fenêtres,  doublant  les  portes,  et  l'ar- 
mant enfin  comme  une  torteresse,  avec 
de  rartillerie  et  des  gardes  nombreu- 
ses de  tous  les  côtés.  Le  roi  de  Na- 
varre, étonné  de  l'arrestation  de  son 
frère,  adressait  à  la  reine  mère  beau- 
coup de  plaintes  et  de  longues  Histifi- 
cations,  auxquelles  elle  répondait  en 
rejetant  sur  le  duc  de  Guise,  lieute- 
nant général  du  royaume,  tous  les 
soupçons  et  toute  la  malveillance.  Le 
roi  de  Navarre  fut  conduit  dans  une 
maison  contiguë  au  palais  roj^al,  où 
on  lui  donna  des  garaes  ;  et,  a  la  ré- 
serve de  ce  qu'on  lui  permit  de  parier 
à  qui  il  voulait,  on  le  traita  en  tout 
comme  prisonnier.  £n  même  temps, 
on  arrêta  Améric  Boucliard,  secrétaire 
du  roi  de  Navarre,  et  l'on  saisit  tou- 
tes ses  lettres  et  tous  sts  papiers  ;  et 
le  même  soir,  Tanne^ui  de  Carrouge 
partit  pour  la  Picardie,  afin  d*arréter 
et  de  conduire  à  Saint-Germain ,  Ma- 
deleine de  Roye,  belle-mère  du  prince, 
qui,  comme  femme,  était  demeurée 
sans  soupçon  dans  son  château  (*).  » 

Une  commission  fut  nommée  sur- 
le-champ  pour  juger  le  prince  de 
Condé.  Celui-ci  protesta  qu'il  ne  re- 
connaissait pour  juges  que  le  roi,  les 
pairs,  et  toutes  les  chambres  du  par- 
lement assemblées.  Cet  appel  fut  dé- 
claré par  le  conseil  privé  nul  et  frivole; 
la  commission  désignée  par  les  Guises 
se  reconnut  compétente,  et  il  fut  ré- 
pondu au  prince  de  Condé  que,  s'il  re- 
fusait plus  longtemps  de  comparaître 
devant  ses  juges,  il  serait  condamné 
comme  convaincu  du  crime  de  lèse- 
ma>esté.  «  Il  ne  faut  pas  tolérer,  di- 
sait le  duc  de  Guise,  qu'un  petit  ga- 
lant, pour  prince  qu'il  soit,  fa?se  de 
telles  bravades.  »  Le  26  novembre 
était  le  jour  fixé  d'avance  pour  sa 

•   (•)  Davila,  liv.  Il ,  p.  57. 


coodamnatloo  et  pour  son  suppKee* 
Colign]^,  averti  du  sort  qui  mena- 
çait le  prince  de  Condé,  n'hésita  pas 
cependant  à  se  rendre  à  Orléans.  Il 

{)rit  congé  de  sa  femme,  et  lui  traça 
a  conduite  qu'elle  aurait  à  tenir  lors- 
qu'elle apprendrait  sa  condamnation 
ou  sa  mort.  Le  point  d'honneur  che- 
valeresque lui  faisait  un  devoir  d'aller 
rejoindre  le  prince  de  Condé,  qui  ex- 
posait sa  vie  pour  la  relij;ion.  En  che- 
min, il  apprit  «  que  déjà  étoient  arri- 
vés à  Orléans  trente  ou  quarante  des 
plus  experts  bourreaux  des  villes  cir- 
convoisines,  qu*on  les  avoit  habillés 
d'une  même  livrée  et  parure;  que  l'é- 
chafaud  pour  trancher  la  tête  au  prin- 
ce de  Condé,  la  femme  duquel  étoit  sa 
nièce,  s'en  alloit  jà  dressé  devant  le 
logis  du  roi;  que  la  délibération  étoit 
de  le  £iire  mourir  ainsi  ignominieuse- 
ment à  l'entrée  des  états,  pour  d'au- 
tant plus  les  tenir  en  crainte,  et  leur 
faire  approuver  la  mort  des  autres, 
dont  il  étoit  au  nombre,  et  des  plus 
recommandés  par  ceux  de  Guise,  en- 
nemis de  ses  vertus  ;  que  l'on  avoit 
accoutré  une  prison  qui  jà  étoit  dé- 
diée et  consacrée  à  lui  et  à  ses  frères  ; 
qu'il  n'y  avoit  nul  doute  que  l'on  ne 
vit  en  bref  la  plus  grande  etfusion  de 
sang  qui  jamais  fût  vue  et  ouïe  en 
France  ;  bref,  que  déjà  défenses  a  voient 
été  faites  aux  habitans  d'Orléans  et 
tous  autres,  hormis  les  gens  de  guerre 
qui  seraient  de  garde,  de  sortir  de 
leurs  maisons  midi  sonné,  voire  de 
regarder  par  leurs  fenêtres,  sur  peine 
d*y  être  sur  l'heure  pendus  et  étran- 
glés, sans  autre  forme  de  procès,  et 
que  le  sac  de  la  ville  avoit  été  accordé 
aux  gens  de  guerre.... Toutes  ces  cho- 
ses ne  purent  aucunement  démouvoir 
l'amiral...  remettant  l'événement  à 
Dieu  (*).  » 

Quant  au  roi  de  Navarre,  dont  le 
caractère  faible  et  irrésolu  ne  pouvait 
pas  inspirer  de  craintes,  les  Guises 
avaient  cependant  résolu  de  le  faire 
mourir,  pour  qu'il  n'entreprît  pas  un 
jour  de  venger  le  prince  de  Condé  son 
frère.  Mais  comme  il  eût  été  difficile 

(•)  La  Planche,  p.  7a5. 
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de  trouver  des  iuges  disposés  à  pro- 
noncer contre  lui  la  peine  capitale , 
les  Guises  avaient,  dit-on,  conçu  le 
projet  de  lui  faire  chercher  queVelIe 
par  le  jeune  roi,  puis  de  le  faire  mas- 
sacrer sous  ses  yeux  par  les  courtisans 
Sui  auraient  paru  prendre  la  défense 
u  prince. 

Ainsi  les  Bourbons  et  les  Châtillons 
paraissaient  perdus  sans  retour;  leur 
mort  était  décidée;  la  reine  mère,  Ca- 
therine de  Médicis ,  qui  aurait  voulu 
les  sauver  pour  les  opposer  aux  Gui- 
ses ,  craignait  trop  l'ascendant  des  deux 
frères  sur  le  roi  pour  oser  prendre 
leur  défense.  Ce  qui  les  sauva ,  ce  fut 
la  mort  imprévue  du  roi.  Le  16  no- 
vembre 1560  4  François  II  se  plaignit 
de  vives  douleurs  à  la  tête,  et  les  mé- 
decins rayant  visité,  déclarèrent  qu'ils 
ne  conservaient  aucune  espérance  de 
le  sauver.  Les  Guises  auraient  bien 
voulu,  pendant  gu'il  respirait  encore, 
faire  périr  le  prince  de  Condé  et  son 
frère.  Us  s'adressçrent  à  Catherine  de 
Médicis,  et  lui  promirent  de  la  mettre 
en  possession  de  la  régence  et  de  Tau- 
torité  souveraine,  si  elle  consentait  à 
les  seconder.  Mais  Catherine  avait  trop 
souvent  éprouvé  leur  arrogance  pour 
prendre  confiance  dans  leurs  paroles. 
Elle  fit  appeler  le  chancelier  ae  l'Hô- 
pital, gui  la  trouva  fondant  en  larmes 
au  milieu  de  ses  femmes.  L'Hôpital  la 
confirma  dans  sa  répugnance  aux  actes 
de  violence  et  de  cruauté  que  les 
Guises  demandaient,  et  lui  fit  craindre 
la  guerre  civile  si  elle  consentait  à 
l'exécution  des  Bourbons  pendant  l'a- 
gonie du  roi.  Le  procès  de  Condé  fut 
suspendu;  le  roi  de  Navarre,  introduit 
en  secret  dans  le  cabinet  de  Catherine, 
l'assura  de  son  dévouement  et  lui  pro- 
mit son  appui  contre  les  Guises.  Peu 
de  jours  après,  François  II  mourut,  le 
5  décembre  1560,  à  l'âge  de  dix-sept 
ans. 

§  III.  Commencement  des  guerres  de 
religion,  —  La  Saint-Barthélémy. 

CHABLES  IX. 

(1560-1574.) 
1560-1562. 
Minorité  de  Cliarles  IX.  —  Régence 


de  CaUierine  de  Médicis.  —  Êdits  de 
jviUet  et  de  janvier.  —  Résistance  du 
peuple.  —  Massacre  de  yassy. — Fran- 
çois II  mort,  son  frère  putné  fut  pro- 
clamé roi  sous  le  nom  de  Charles  IX. 
Ce  prince,  dont  le  nom  rappelle  des 
souvenirs  si  odieux ,  ne  manquait  pas 
cependant  de  grandes  qualités.  Il  était 
brave  de  sa  personne,  il  aimait  son 
peuple ,  il  recherchait  l'entretien  des 
gens  de  lettres ,  il  était  poète  lui-même. 
Tout  le  monde  connaît  ces  beaux  vers 
qu'il  adressa  à  Ronsard  : 

L'art  de  faire  de*  vers,  dût-on  a'en  indif^ner. 
Doit  être  i  plus  haut  prix  qae  celoi  de  régler; 
Toas  deux  également  noos  portons  des  conronnea, 
Mairroi  je  les  reçois,  poète  ta  les  donne*. 
Ton  esprit  enflammé  d'une  céleste  ardeur, 
Éclate  par  soi-mime,  et  mni  par  ma  prandenr. 
Si  da  cdté  de*  dieux  je  cherche  l'aranlaffe, 
Ronsard  est  leor  mignon ,  et  je  sois  leur  image. 
Ta  lyre  qoi  ravit  par  de  si  doux  accords , 
Tassvrait  les  etprils ,  dont  je  n'ai  que  les  corps  ; 
Elle  t'en  rend  le  maître  «t  te  sait  iniroduire 
On  1*  plus  fier  tyran  ne  pent  avoir  d'empire. 

Cet  heureux  naturel  fut  gâté  par 
réducation  qu'il  reçut.  Sa  mère,  Ca- 
therine de  Médicis ,  qui  voulait  gou- 
verner à  sa  place,  le  livra  aux  plaisirs, 
afin  de  le  dégrader  et  de  le  rendre 
incapable  de  régner.  Dès  le  lende- 
main de  la  mort  de  François  II,  elle 
saisit  le  pouvoir.  Prenant  par  la  main  le 
petit  Charles  IX,  qui  n'avait  alors  que 
dix  ans,  elle  le  conduisit  dans  la  salle 
du  conseil  d'État,  où  se  trouvaient 
réunis  le  roi  de  X^avarre,  le  prince  de 
la  Roche-sur-Yon,  cinq  cardinaux,  les 
ducs  de  Guise,  d'Aumale  etd'Étampes, 
le  chancelier  de  l'Hôpital,  les  maré- 
chaux de  Saint-André  et  de  Brissac, 
l'amiral  Colign^  et  les  autres  membres 
du  conseil  privé.  Tous  saluèrent  le 
jeune  prince  du  nom  de  roi.  Celui-ci ,  en 
retour,  répétant  la  leçon  qu'il  avait 
apprise,  les  remercia  des  bons  services 
qu^ils  avaient  rendus  à  son  frère,  les 
pria  de  continuer  à  servir  le  roi  et 
l'État,  et  d'obéir  désormais  aux  ordres 
qu'ils  recevraient  de  sa  mère.  Ainsi 
Catherine  de  Médicis  se  trouva  régente 
du  royaume,  et  pour  la  première  fois, 
depuis  son  arrivée  en  France,  elle  eut 
le  pouvoir  en  main.  Elle  l'exerj^a  pen- 
dant  la  plus  grande  partie  du  r&ne  de 
Charles  IX.  C'est  donc  sur  elle  que 
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doit  retomber  Vodleut  de  la  Saint- 
Barthélémy  et  de  tant  de  crimes  qui 
ont  souillé  ce  r^ne.  Catherine  de  Mé- 
dicis,  avec  sa  politique  italienne,  civec 
sa  politique  des  Borgia ,  devait  déplaire 
aux  deux  partis.  Ce  n'était  pas  dans 
un  grand  royaume ,  au  milieu  d*hom- 
mes  aux  convictions  ardentes,  qui  s'é- 
gorgeaient par  conscience,  que  Ton 
pouvait  appliquer  cette  politique  de 
ruses  et  de  finesses:  aussi  Catherine 
de  Médicis  fut-elle  bientôt  méprisée 
par  les  catholiques  autant  que  par  les 
huguenots.  On  la  comparait  à  Jésabel, 
et  on  lui  attribuait  tous  les  maux  qui 
étaient  venus  fondre  sur  la  Franee. 

L'on  àtaumàe  b  «onvenanct 
D«  Catberioe  «t  Jétabel  ; 
L'on*  f  riaine  d*lsraël  « 
L'autre ,  rnio*  de  ia  Frtnce. 
L'une  était  cle  malice  extrême , 
Bt  l'antre  éat  la  malice  même. 
Enfin  le  jvgement  fut  tel  : 
Par  une  rengeance  divine» 
Lee  cbieds  maiiKèrant  /éaabel}  « 
La  charongu»  de  Catherine 
Sera  différente  «n  ce  (joint , 
Cftr  Im  cUmi  mémo  n'en  toodront  peint  (^). 

Ces  vers,  composés,  dit-on,  par  le 
Jésuite  Edmond  Auger,  peu  après  le 
massacre  de  la  Saint-Barthélemy,  mon- 
trent quelle  haine  et  quel  mépris  les 
catholiques  eux-mêmes  lui  avaient 
Toués.  Au  fond ,  Catherine  de  Médicis 
n'était  ni  catholique  ni  protestante, 
mais  indifférente  en  matière  de  reli- 
gion. Lorsque  le  bruit  courut  à  Paris 
3ue  le  duc  François  de  Guise  avait  été 
éfait  à  la  bataille  de  Dreux,  elle  dit 
tranquillement  :  «  Eh  bien,  à  Tavenir, 
nous  prierons  Dieu  en  français.»  Ca- 
therine de  Médicis,  on  le  volt,  n*était 
pas  digne  de  cette  époque  de  convic- 
tion. 

L'époque  n'était  pas  plus  digne  du 
chancelier  de  THôpital,  noble  image 
de  la  froide  sagesse ,  impuissante  contre 
les  passions.  L'enfance  de  l'Hôpital 
fut,  par  un  véritable  bonheur  de  sa 
destinée,  entourée  d'exemples  domes- 
tiques propres  à  faire  naître  dans  son 
âme  les  hautes  vertus  qu'il  allait  être 
appelé  un  jour  à  pratiquer.  Son  père 

(^)  Journal  de  Pierre  de  Lesloitei  p.  28; 
édition  de  M.  Mîchaud. 


était  le  vassal  et  le  médecin  du  conné- 
table de  Bourbon;  et  lorsque  le  conné- 
table eut  passé  à  l'ennemi  et  trahi  la 
France,  le  père  de  THôçital,  accom- 
pagné de  son  fils,  le  suivit  dans  l*exi!, 
mais  il  ne  parut  jamais  dans  le  camp 
de  Charles-Quint,  refusant  ainsi  de 
prendre  part  a  l'attentat  de  son  maître. 
Pendant  cette  guerre,  le  jeune  THô- 
nital  étudia  la  jurisprudence  à  Padoue. 
Il  ne  retourna  en  France  qu*après  la 
mort  du  connétable  de  Bourbon.  Reçu 
avocat  au  barreau  de  Paris ,  il  épousa 
la  fille  du  lieutenant  criminel  Mofin^ 
qui  était  devenue  calviniste  par  uno 
consciencieuse  indocilité  envers  sod 
père.  Cette  circonstance  de  son  ma- 
riage, trop  peu  remarquée,  n'a  pas 
laissé  d'influer  sur  le  cours  de  ses  idées 
et  de  déterminer  leur  penchant  vers  la 
tolérance.  Cependant  le  protestantisme 
avait  fait  des  progrès  rapides.  En  1550, 
il  n'y  avait  qu^une  seule  église  réformée 
'  en  France:  en  1560,  il  y  en  avait deuÉ 
mille.  Quelquefois  les  protestants  s'as- 
semblaient en  plein  champ  au  nombre 
de  huit  à  dix  mille  personnes;  le  mi- 
nistre montait  sur  une  charrette  ou  sur 
des  arbres  amoncelés ,  le  peuple  se  pla- 
çait sous  le  vent  pour  mieux  recueillir 
sa  parole ,  et  ensuite ,  hommes,  femmes 
et  enfants,  entonnaient  des  psaumes. 
Ceux  qui  avaient  des  armes  veillaient 
à  l'entour,  la  main  sur  la  garde  de 
leur  épée.  Le  supplice  de  Dubourg 
n'avait  fait  qu'irriter  les  esprits  et 
augmenter  le  nombre  des  protes- 
tants. La  cour  fut  effrayée  à  son 
tour  par  la  conjuration  d'Amboise. 
Déjà  les  deux  partis  se  renvoyaient  de 
part  et  d'autre  d'odieux  reproches  et 
de  terribles  menaces.  La  guerre  civile 
semblait  sur  le  point  d'éclater.  Ce  fut 
dans  ces  circonstances  que  l'on  appeJa 
aux  fonctions  de  chancelier  cet  homme 
doux  et  tolérant ,  qui  avait  pour  maxime 
que  les  opinions  se  muent  non  par 
violence  y  mais  par  priéi^e  et  raison. 
L'Hôpital  commença  sur-le-champ  à 
travailler  à  la  paix  religieuse,  qui  était 
l'objet  de  ses  vœux  les  plus  ardents. 
Il  s'opposa  avec  succès  à  T  introduction 
de  rin^uisition  en  France,  et  régla  |a 
juridiction  ecclésiastique  en  matière 


ANNALES  DE  VmSTOOK  DE  FRANCE. 


M7 


dikérésfe;  pufs  i!  demanda  la  «ditrâca- 
tfon  des  états  généraux.  Mais  les 
Goises  se  croyant  menacés  dans  leur 
pouvoir.  rHopital  fut  obligé  de  te* 
courir  a  rassemblée  des  notables 
comme  à  une  mesure  préparatoire.  Co« 
ligfiy  défendit  dans  Cette  assemblée  ses 
deux  jTrères ,  et  deux  évéques  invocfuè- 
rent  les  préceptes  de  la  primitive 
Église,  pour  flétrir  les  |>ersécutions. 
Les  Guises  n'Osèrent  résister  à  oette 
généreuse  tendance,  et  Tédit  qui  coti'' 
Yoqua  les  états  généraux  suspendit  les 
poursuites  pour  crime  d'hérésie.  VU^ 
pital  triomphait;  mais  bientôt  de  nou" 
▼eaux  événements  Tétoignèrent  de  son 
but.  Le  prince  de  Conoé,  arrêté  aux 
états  d^Oriéan^,  ne  dut  la  vie  qu*aa 
refbs  du  chancelier  de  signer  une  Sen- 
tence  rendue  par  une  commission  ju* 
diciaire.  Son  langage  aux  députés  de  là 
nation ,  assembles  à  Orléans ,  fut  digne 
de  sa  noble  mission  :  «  Otoos,  leur 
«  dit-il ,  dtons  ces  mots  funestes,  noms 
«  de  partis  et  deséditions,  luthériens, 
«huguenots,  papistes:  de  changeons 
«  pas  ce  beau  nom  de  chrétiens.  »  MaN 
heureusement  ces  belles  paroles  s^a- 
dressaient  à  des  coeurs  que  la  passion 
fermait  à  la  persuasion  ;  et  bientôt  le 
chanoetier  se  trouva  isolé,  comme  Ca« 
theriiie  de  Médicis ,  au  milieu  des  partis 
qui  divisaient  la  France. 

Ainsi ,  le  pouvoir  devait  revenir  né- 
ces^airempot  aux  Guises,  représen- 
tants de  la  religion  catholif|ue,  oU  bien 
aux  Bourbons ,  représentants  du  pro- 
testintisme. 

Catherine  de  Médicis,  qui  avait  eu  k 
souffrir  tour  à  tour  de  Pinsolence 
des  Guises  et  des  entreprises  factieu* 
ses  des  Bourbons ,  n'aimait  personne 
et  n'était  aimée  de  personne,  mais 
était  résolue  aussi  à  ne  point  écouter 
ses  ressentiments.  Elle  s'arrêta  à  cette 
idée  tout  italienne  de  contenir  et  de 
détruire  les  partis  les  uns  par  les  au- 
tres. En  conséquence ,  elle  fit  grâce 
aux  Bourbons ,  et  leur  rendit  la  part 
dMndiience  dont  ils  jouissaient  autre- 
fois à  la  cour  ;  elle  rappela  tes  Mont- 
morency, et  contint  les  Guises  sans 
les  disgracier.  Elle  voulait  donner  des 
espérances  à  tous,  se  faire  rechercher 


de  tous,  fwmf  que  ion  mitoHté  pfit  t'é« 
tablir  plus  fhoinmelit.  Ellerecarda  mt* 
tout  comme  un  coup  de  manre  d'ins^ 
pirer  des  Inquiétudes  aux  catholiaue* 
en  appelant  les  théologiens  des  aeux 
opinions  à  discuter  devant  elle  ao  eé* 
lèbre  colloque  de  Poissy  (1661).  Elle 
espérait  retenir  les  catholiques  daos 
la  crainte  de  se  Toîr  abandonnéa  de  la 
cour  et  du  roi^  les  pi'otestants,  au  con-* 
traire,  par  Tespérance  de  iroir  leur 
croyance  spontanément  adoptée.  Cette 
.politique  à  double  face ,  qui  aurait  été 
twmne  tout  «a  plus  contre  l'esprit  d'in- 
trigue, échoua  OOTitre  l'esprit  de  parti« 
Elle  était  impuissante  pour  contenir 
les  passions  ardentes  qui  fermeataient 
dans  les  esprits* 

Lé  colloque  de  Poissy,  auquel  le  rot 
et  sa  mère  voulurent  assister,  finit 
comme  finissent  toutes  les  controverses 
religieuses.  Les  deux  partis  s'attribuè- 
rent la  victoire  I  et  se  séparèrent  plus 
ennemis  que  jamais.  Mais  Catherine 
de  Médicis  avait  atteint  son  but  immé« 
diat.  Les  deux  partis  l'avaient  presque 
reconnue  pour  arbitre,  en  oonsentant 
à  une  controverse  sous  ses  yeux.  Elle 
continua  donc  ce  système  qui  paraissait 
lui  avoir  si  bien  réussi,  ne  songeant 
pas  qu'à  force  de  tromper  tout  le  monde, 
elle  mettrait  tout  le  monde  contre  elle 
et  n'inspirerait  plus  que  du  mépris. 
Dans  ce  but,  elle  publia  l'édit  de  juillet 
1661,  par  lequel  elle  confiait  aux  évé* 
ques  la  connaissance  du  crime  dliéré- 
sie,  (t  leur  en  laissait  la  punition,  qui 
ne  derait  pas  excéder  le  bannissement. 
Mais  cet  eidit  contenait  une  clause  im- 
portante très  -  favorable  aux  protes- 
tants :  irétait  défendu  à  tout  Français 
de  s'enquérir  de  ce  ^ui  se  passait  dans 
la  maison  de  son  voisin.  C  était  accor- 
der tacitement  aux  protestants  le  libre 
exercice  de  leur  culte,  tant  que  ce 
culte  ne  se  produirait  pas  en  public.  Il 
en  coûte  de  dire  oue  le  parlement  s'op- 
posa lonjE(temps  a  cette  clause,  et  que 
le  chancelier  eut  besoin  de  toute  son 
autorité  pour  la  faire  adopter. 

La  publication  de  cet  édit  ne  satisfit 
ni  les  catholiques  ni  les  protestants.  Ces 
derniers  se  plaignirent  hautement  qu'on 
leur  enlevait  une  tolérance  plus  entière 
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dont  ils  jouissaient  de  fait  depuis  près 
d*une  année.  Les  catholiques ,  au  con- 
traire, trouvaient  qu'on  avait  fait  trop 
de  concessions  aux  protestants ,  en 
autorisant  leurs  assemblées  illicites. 
Ainsi  Catherine  continuait  à  tenir  la 
balance  entre  les  deux  partis ,  malgré 
les  reprodies  énergiques  qui  lui  étaient 
adressés  de  toutes  parts.  Le  chance- 
lier de  THôpital  dirigeait  sa  conduite, 
mû  par  des  motifs  plus  nobles ,  mais 
sans  réussir  à  rallier  autour  de  lui  les 
forces  vives  de  la  nation. 

Au  commencement  du  mois  de 
janvier  1562,  elle  convoqua  à  Saint- 
Germain  les  députés  des  huit  par- 
lements de  France.Le  chancelier  avait 
désigné  d'avance  les  membres  de 
chaque  parlement  qui  devaient  faire 
partie  de  la  députation.  Il  avait  choisi 
ceux  dont  la  modération  lui  était 
connue,  aûn  de  s'assurer  une  majo- 
rité certaine.  Ces  députés  se  réunirent 
à  plusieurs  reprises  en  conseil  d*État, 
et  l'Hôpital  ouvrit  les  conférences  en 
rappelant  toutes  les  mesures  qui  avaient 
été  prises  pour  réprimer  Tnérésie  en 
France ,  depuis  le  premier  jour  de  son 
apparition.  Il  montra  ensuite  que  les 
forces  étaient  désormais  tellement  ba- 
lancées, que  le  seul  parti  sage  pour  le 
gouvernement  était  de  se  faire  média- 
teur entre  les  deux  religions;  qu'en 
s'efforçant  de  faire  triompher  Tune  ou 
l'autre,  on  n'aboutirait  qu'à  provoquer 
la  guerre  civile.  Le  cardinal  de  Tour- 
non  ,  le  connétable,  les  maréchaux  de 
Saint-André ,  de  Brissac  et  de  Termes , 
s'opposèrent  énergiquement  aux  pro- 
positions pacifiques  au  chancelier.  L'é- 
dit  de  janvier,  si  favorable  aux  protes- 
tants, n'en  fut  pas  moins  publié. 

Cetédit  imposait  aux  protestants  l'o- 
bligation de  rendre  au  culte  catholique 
toutes  les  églises  qu'ils  lui  avaient  en- 
levées ,  et  de  laisser  le  clergé  dans  la 
jouissance  de  ses  revenus  et  de  ses 
dîmes.  La  peine  de  mort  fut  pronon- 
cée contre  ceux  qui  le  troubleraient  à 
l'avenir  par  des  violences  ou  des  pro- 
fanations. Le  culte  protestant  fut  in- 
terdit dans  les  villes  fermées,  parce 
qu'on  croyait  impossible  de  maintenir 
en  paix  les  assemblées  de  deux  reli- 


gions hostiles.  Mais  les  protestants  fu- 
rent autorisés  à  s'assembler  dans  les 
campagnes ,  et  ils  y  furent  mis  sous  la 
protection  de  la  loi.  On  leur  imposa 
seulement  Tobligation  d'admettre  en 
tout  temps  les  autorités  locales  dans 
leurs  assemblées  religieuses. 

Telles  sont  les  prmcipales  disposi- 
tions de  cet  édit  célèbre,  par  lequel 
on  proclamait,  pour  la  première  fois, 
le  principe  de  la  tolérance  religieuse. 
Les  ministres  protestants  qui  se  trou- 
vaient à  Saint-Germain  en  ressenti- 
rent une  telle  joie,  qu'ils  écrivirent 
sur-ienchamp  des  circulaires  à  toutes 
les  églises  réformées  de  France ,  pour 
les  engager  à  recevoir  avec  reconnais- 
•sance  Tait  de  janvier  et  à  s'y  confor- 
mer en  tous  points.  Mais  les  gentils- 
hommes protestants,  qui  formaient  la 
majorité  du  parti ,  en  étaient  venus  à 
demander,  non  plus  seulement  la  tolé- 
rance, mais  le  pouvoir.  Ils  annonçaient 
hautement  que  les  catholiques  seraient 
bientôt  traités  comme  ils  l'avaient  été 
eux-mêmes,  et  ils  murmuraient  contre 
l'édit  de  janvier  qui  leur  accordait  cette 
tolérance  si  longtemps  et  si  inutile- 
ment demandée.  Ainsi ,  Catherine  de 
Médicis  et  le  chancelier  étaient  bien 
loin  d'avoir  réussi  à  s'attacher  ce  parti 
remuant ,  dont  les  chefs  se  couvraient 
du  manteau  de  la  religion  pour  parve- 
nir au  pouvoir.  D'autre  part ,  les  ca- 
tholiques sincères,  qui  formaient  l'im- 
mense majorité  de  la  nation ,  étaient 
plus  indignés  encore  que  leurs  ambi- 
tieux adversaires.  Lorsque  le  maréchal 
de  Montmorency  présenta  l'édtt  au 
parlement  de  Paris,  les  magistrats  lui 
répondirent  qu'ils  le  trouvaient  con- 
traire en  plusieurs  points  aux  anciens 
édits  et  arrêts  de  la  cour,  parce  qu  il 
tendait  à  établir  une  nouvelle  reliçioa 
dans  rËtat.  En  conséquence,  ils  adres- 
sèrent des  remontrances  à  Catherine 
de  MédiciSi  Le  président  de  Thou  et 
le  conseiller  Viole  portèrent  ces  re- 
montrances à  la  régente  à  Saint-Ger- 
main. Ils  lui  dirent  que  les  glorieux 
rois  François  I*"**  et  Henri  II  avaient 
contenu  I  hérésie  par  leur  sévérité, 
tandis  qu'elle  n'avait  éclaté ,  sur  tous 
les  points  du  royaume,  quedepuisqu*on 
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avait  accordé  aux  sectaires  les  premières 
lettres  d'aMition.  lis  accusèrent  Ca- 
therine de  Médicis  de  s'être  montrée 
plus  indulgente  encore  qu'elle  ne  Tavait 
annoncé  dans  ses  édits,  et  d'avoir  em- 

Sêché  les  bourgeois  de  Paris,  en  les 
ésarmant ,  de  se  faire  justice  de  ces 
novateurs,  qui  n'étaient  qu'une  poignée 
de  gentilshommes  factieux.  Ils  accusè- 
rent enfin  Fédit  de  janvier  de  sanction- 
ner formellement  rétablissement  d'une 
nouvelle  religion ,  lorsqu'il  en  permet- 
'tait  l'exercice  hors  des  villes ,  et  qu'il 
invitait  les  magistrats  à  respecter  les 
assemblées  des  sectaires.  En  consé- 
quence, ils  déclarèrent  qu'ils  ne  pou- 
vaient en  conscience  enregistrer  le  nou- 
vel édit.  Malgré  ces  remontrances ,  le 
conseil  d'Etat  rendit ,  sur  la  proposi- 
tion du  chancelier,  un  arrêt  pour  qu'il 
f]t  passé  outre  à  l'enregistrement  et  à 
la  publication  de  l'édit  de  janvier.  Le 
parlement ,  après  une  longue  délibéra- 
tion ,  répondit  de  nouveau  a  qu*il  ne 
pouvait  ni  ne  devaiteu  conscience  pro- 
céder à  l'enregistrement.  »  Il  fallut  des 
lettres  patentes  du  roi  pour  vaincre  la 
résistance  du  parlement,  et  ce  ne  fut 
que  le  6  mars  qu'il  enregistra  l'édit, 
«  attendu ,  dit-il,  la  nécessité  urgente, 
«  sans  approbation  de  la  nouvelle  reli- 
«  gion;  le  tout  par  manière  de  provi- 
«  sion,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  au- 
«  tremeot  ordonné.  » 

Dans  les  provinces,  l'édit  de  janvier 
fut  enregistré,  après  les  mêmes  pro- 
testations, parles  parlements  de  Rouen, 
de  Bordeaux,  de  Toulouse  et  de  Gre- 
noble. Celui  de  Dijon ,  au  contraire , 
le  rejeta  formellement.  Le  duc  d'Au- 
inale ,  qui  était  gouverneur  de  la  Bour- 
gogne ,  et  son  lieutenant ,  Gaspard  de^ 
Saulx-Tavannes ,  étaient  animes  de  la 
haine  la  plus  vive  contre  les  protes- 
tants. Loin  de  consentir  à  la  tolérance 
que  redit  accordait  aux  sectaires,  Ta- 
vannes  en  chassa  de  Dijon  plus  de  deux 
mille ,  ordonnant  aux  paysans  de  leur 
courir  sus ,  et  défendant  à  tout  sujet 
d&  les  nourrir,  de  les  loger  ou  de  leur 
donner  aucun  secours  (*),  Le  parle- 

(*)  Mémoires  deTavannes,  t.  XX-YII  de 
la  eoUeciioQ  Petitot,  p.  7g. 


ment  d'Aix  qui,  sous  le  règne  de  Fran- 
çois I*"",  avait  provoaué  les  massacres 
àe  Mérindol  et  de  Cabrières,  repoussa 
également  l'édit  de  janvier.  Le  comte 
de  Tende ,  Claude  de  Savoie ,  qui  gou- 
vernait en  Provence  depuis  quarante- 
deux  ans ,  favorisait  en  secret  les  pro- 
testants; mais  son  fils  aîné,  le  comte 
de  Sommerive,  et  le  maire  d'Aix,  Pon- 
tevez  de  Flassan,  repoussaient  toute 
idée  de  tolérance  comme  une  impiété. 
Les  protestants  avaient  choisi  pour 
leur  lieu  d'assemblée,  un  grand  pin 
planté  hors  de  la  ville ,  sous  l'omore 
duquel  Us  faisaient  leur  prêche  et  chan- 
taient leurs  psaumes.  Ce  fut  ce  même 
arbre  que  Flassan  et  toute  la  popula- 
tion catholique  désignèrent  pour  le 
supplice  de  tous  ceux  qui  protessaiènt 
la  nouvelle  religion.  Pendant  plusieurs 
semaines  on  trouva  pendus  aux  bran- 
ches de  cet  arbre  des  hommes  et  même 
des  femmes  que  ces  furieux  avaient 
enlevés  pendant  la  nuit  de  leurs  mai- 
sons. Loi;sque  enfin  la  reine,  irritée,  eut 
envoyé  le  comte  de  Crussol  en  Pro- 
vence pour  faire  exécuter  l'édit  de  jan- 
vier et  pour  soutenir  l'autorité  mécon- 
nue du  gouverneur,  Flassan  leur  fit 
fermer  les  portes  d'Aix  et  braqua  contre 
eux  du  canon.  Puis,  ayant  reconnu 

Î[u'il  ne  pouvait  défendre  la  ville  contre 
es  troupes  royales,  il  en  sortit  à  la 
tête  de  toute  la  population  catholique. 
Devant  lui  on  portait  un  étendard  aux 
armes  du  saint-siéçe ,  avec  deux  clefs 
en  sautoir;  à  côte  de  l'étendard,  un 
cordelier  tenait  en  main  un  grand  cru- 
cifix de  bois,  et  chaque  soldat  avait  à 
son  cou  un  rosaire.  En  passant  par 
Brignolles  et  Barjols ,  il  y  fit  massa- 
crer tous  les  protestants  qu'il  put  at- 
teindre, et  détruisit  leurs  maisons, 
pendant  que  les  comtes  de  Crussol  et 
de  Tende  entraient  à  Aix  et  y  faisaient 
enregistrer  un  édit  qu'ils  n'avaient  pas 
la  force  de  faire  exécuter.  Le  parle- 
ment de  Rennes  ne  l'enregistra  quV 
f)rès  avoir  imité  la  résistance  de  tous 
es  autres  parlements  de  province  ;  mais 
des  soulèvements,  qui  éclataient  sur 
divers  points  de  la  Bretagne,  faisaient 
pressentir  les  vrais  sentiments  de  la 
population. 
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•  Ainsi  la  reine  et  le  chancelier 
▼oyaient  s'accroître  tous  les  jours  les 
dangers  et  les  difficultés  de  leur  posi- 
tion. Ils  persistèrent  cependant  dans 
leur  système  de  balance  et  de  conces- 
sions réciproques ,  espérant  que  l'ha- 
bitude amènerait  enfin  les  nommes 
de  religion  différente  à  se  tronver  en 
fftoe  les  uns  des  autres,  et  qu'à  la  lon- 
gue le  bon  sens  public  triompherait 
de  Tesprtt  d'intolérance.  Un  siècle 
plus  tard  ils  auraient  réussi  sans  nul 
boute,  mais  à  cette  époque  de  convic- 
tion passionnée  r  nul  milieu  n'était 
possible  entre  les  deux  partis.  Le  due 
de  Guise  en  ap()renant  la  proclama- 
tion de  l'édit  de  janvier ,  s*etait  écrié 
en  montrant  son  épée  :  «  Voilà  qui  fera 
la  rescision  de  cet  abominable  édit.  » 
Le  connétable  de  Montmorency  et  le 
maréchal  de  Saint -André,  qui  se 
croyaient  sûrs  de  l'appui  du  peuple , 
lui  écrivirent  de  se  mettre  en  route 
pour  venir  les  joindre  à  Paris.  Le  duc 
de  Guise  s'était  ploigné  de  la  cour  à 
l'avènement  de  Charles  IX,  et  pendant 
son  séjour  en  Lorraine  et  en  Cham- 
pagne, il  y  avait  rassemblé  des  trou- 
pes, parce  qu'il  prévoyait  que  la  guerre 
civile  ne  tarderait  pas  à  éclater.  Lors* 
qu'il  eut  reçu  les  lettres  de  Montmo- 
rency qui  Tmvitait  à  revenir  à  Paris, 
H  partit  de  sa  terre  de  Joinville ,  le  sa- 
medi 26  février ,  avec  plusieurs  gen- 
ttisbommes  et  environ  deux  cents  ca- 
▼aliers ,  armés  d'arquebuses  et  de 
pistolets.  Son  frère  le  cardinal  de 
Guise ,  et  sa  femme  avec  deux  de  ses 
enfants,  le  suivaient  en  litière.  «Le 
lendemain  dimanche ,  t**'  mars,  il  de- 
vait passer  à  Vassy,  petite  ville  de 
Champagne,  ayant  prévôté  et  siège 
royal ,  où  soixante  nommes  d'armes 
de*  la  compagnie  du  duc  de  Guise  et 
ses  archers  l'attendaient.  Depuis  six 
mois,  une  église  protestante  s'était 
formée  à  Vassy.  Elle  comptait  huit  à 
neuf  eents  fidèles  sur  une  population 
de  trois  mille  âmes.  Antoinette  de 
Bourbon ,  mère  des  Guises ,  qui  haïs- 
sait les  protestants,  se  regardait 
comme  personnellement  offensée  de  ce 
que  tes  nérétiques  tenaient  leurs  as- 
semblées si  près  de  son  château  de 


Joinville,  et  elle  avait  souvent  sollicité 
ses  fils  de  l'en  délivrer.  En  appro^ 
chant  de  Vassy,  le  duc  de  Guise  en^ 
tendit  sonner  des  cloches.  La  Mon* 
tagne ,  maître  d*hôtel  du  duc  d'Au^ 
inale,  qui  était  à  côté  de  Guise,  ayant 
demandé  ce  que  c*était,  on  lui  répoo^ 
dit  que  c'était  le  prêche  des  bugui> 
nots.  «  Par  la  mort  Dieu,  répUquar 
«  t'il,  on  les  huguenotera  bien  tantôt 
«  d'une  autre  sorte.  » 

«  Le  duc  de  Guise  descendit  au 
moutier  de  Vassy  pour  entendre  la 
messe;  mais  il  ressortit  presque  aus* 
sitôt  en  jurant  et  en  mordant  sa  barbe, 
ce  qui ,  chez  lui  «  était  le  signe  d'une 
grande  colère.  Il  se  dirigea  vers  une 
'grange  où  les  huguenots  avaient  com- 
mencé leur  prêche;  déjà  plusieurs 
hommes  de  sa  suite  étaient  arrivés  à 
cette  grange  :  deux  d'entre  eux  ,  la 
Montagne  et  la  Brosse,  y  étaient  ea-» 
très  et  avaient  été  invités  à  s'asseoir  ; 
au  lieu  de  répondre,  ils  s'étaient  écriés 
en  jurant  qu'il  fallait  tout  tuer.  La 
congrégation  alarmée  les  avait  poussés 
dehors ,  avait  barricadé  les  portes ,  et 
s'était  armée  de  pierres  pour  se  dé- 
fendre. Mais  toute  la  troupe  du  duc 
de  Guise  s'y  étant  portée  comme  à  un 
assaut,  ces  portes  furent  bientôt  en- 
foncées et  les  soldats  entrèrent  dans 
la  grange  en  tirant  leurs  pistolets  et 
leurs  arquebuses;  beaucoup  de  hugue- 
nots furent  tués  sur  la  place,  beau- 
coup furent  blessés,  plusieurs  s'échap* 
Ï aèrent  par  le  toit ,  quoique  les  catbo* 
iques ,  dès  qu'ils  les  y  découvrirent, 
commençassent  à  tirer' aussi  sur  eus; 
tout  le  reste  de  la  congrégation  fut 
chassé  dans  la  rue  où  les  atteodaient 
deux  haies  de  soldats  entre  lesquelles 
il  fallait  passer ,  et  qui  les  pressaient 
d'avancer  à  coups  de  sabre.  Pendant 
le  massacre,  qui  dura  une  lieure  en- 
tière, la  duchesse  de  Guise,  qui  de 
loin  entendait  les  coups  da  pistolet, 
envoya  supplier  son  mari  d'épargner 
du  moins  les  femmes  grosses,  soixante 
personnes  furent  tuées ,  ou  dans  la 
grange ,  ou  dans  la  rue  ;  plus  de  deux 
cents  furent  grièvement  blessées  (*).  » 

(*)  Sismondi,  t  XTUI,  p.  9e9-s64, 
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Première  guerre  civile,  —  Bafaiile 
de  Dreux.  —  Pac^cation  d^Amboise. 
— Le  massacre  de  Vassy  fut  le  signal 
de  la  guerre  civile  (1562).  Tous  les 
protestants  de  France  se  crurent  me* 
nacés  ;  tous  prirent  les  armes.  On  vit 
alors  une  chose  extraordinaire  :  en 
peu  de  jours  les  calvinistes  mirent  sur 
|iled  une  armée  parfaitement  équipée, 
pleine  d'intrépidité.  La  royauté,  même 
dans  tout  Péctat  de  sa  force ,  et  sou- 
tenue pr  des  finances  en  bon  ordre, 
n'aurait  pu  que  bien  difûcilement  réu- 
nir en  si  peu  de  temps  une  armée  si 
considéraole.  Le  prince  de  Condé  qui , 
depuis  la  défection  du  roi  de  Navarre, 
son  frère,  était  regardé  comme  le  chef 
du  prti  calviniste ,  fut  placé  à  la  tête 
de  l'armée.  Il  essaya ,  mais  sans  suc- 
cès, d'entratner  dans  son  parti  Cathe- 
rine de  MédiCiS  ,  en  lui  rei)résentant 
que  les  protestants  comptaient  deux 
mille  cent  cinquante  églises  en  France; 
qat  le  sentiment  du  danger  où  ils  se 
trouvaient  et  Tenthousiasme  religieux 
les  avaient  préparés  à  sacrifier  leurs 
biens  et  leur  vie  pour  la  défendre,  si 
elle  protégeait  leur  liberté  de  cons- 
cience ,  et  qu'ils  lui  offraient  par  son 
organe  cinquante  mille  hommes,  payés 
pour  six  mois ,  qui  auraient  bientôt 
réduit  les  ennemis  de  la  paix  à  Tobéis- 
sance.  Cette  confidence  inattendue 
surprit  et  effraya  Catherine  de  Mé- 
dicis  ;  mais  il  o  était  pas  dans  son  ca- 
ractère de  prendre  un  parti  si  décisif. 

Le  chef  le  plus  illustre  du  parti  pro- 
testant, après  Condé,  était  Pamiral  de 
Colicny.  D'Aubigné  raconte  au'il  hé- 
sita longtemps  avant  de  prendre  part 
à  la  guerre  civile  qui  allait  déchirer  la 
France ,  lorsque  pendant  une  nuit  il 
fut  réveillé  par  les  sanglots  de  sa 
femme.  Ce  n'était  point  sur  elle-même 
qu'elle  pleurait,  mais  sur  l'abandon 
OÙ  son  mari  voulait  laisser  ses  frères 
en  Jésus-Christ.  «  Être  tant  sage  pour 
«  les  hommes ,  lui  dit-elle,  ce  n'est  pas 
«  être  sage  à  Dieu ,  qui  vous  a  donné  la 
«  science  du  capitaine  pour  l'usage  de 
«  ses  enfants.  »  Coligqv  lui  répondit 
que  k  parti  protestant  était  trop  âible 


pour  lutter  avec  succès  contre  toute 
la  nation.  «  Mettez  la  main  sur  votrt 
«  sein,  dit-il  enfin  ;  sondez  à  bon  escient 
«  votre  conscience ,  si  elle  pourra  digé- 
«  rer  les  déroutes  générales ,  les  op« 
«  probres  de  vos  ennemis  et  ceux  de 
«  vos  partisans ,  les  reproches  que  font 
«  ordinairement  les  peuples  quand  ils 
«  jugent  les  causes  par  les  mauvais  su&> 
«  ces  ^  les  trahisons  des  vôtres,  la  fuite, 
«  Texil  en  pays  étranger,  votre  honte, 
«votre  nudité,  votre  faim^^  ce  qui 
«  est  plus  dur,  celle  de  yo%  enfants , 
«  peut-être  encore  votre  mort  par  un 
«  bourreau ,  après  avoir  vu  votre  mari 
«  tratné  et  exposé  à  rignominie  du  vul« 
«  gaire. . .  Je  vous  donne  trois  semai- 
«  nés  pour  vous  éprouver^  »  —  «  Ces 
«  trois  semaines  sont  aehevécs,  répliqua 
«  l'amirale.Vous  ne  serez  jamais  vaincu 
«  par  la  vertu  de  vos  ennemis; 'usez  de 
«  la  vôtre,  et  ne  mettez  point  sur  votre 
«  tête  les  morts  de  trois  semaines  (*).  » 
Coligny  partit  en  effet  le  lendemain 
pour  aller  rejoindre  à  Meaux  le  prince 
de  Condé. 

La  guerre  civile  commença  par  une 
tentative  que  fit  le  prince  de  Condé  pour 
s'emparer  de  la  person  ne  du  roi.  La  cour 
avait  passé  la  nuit  àVincennes,  et  le  len- 
demain matin  on  devait  reconduire  le 
roi  à  Paris.  Condé  résolut  de  l'enlever 
par  un  coup  de  main.  Mais  ses  enne- 
mis étaient  prévenus,  l'entreprise 
échoua,  et  Condé  prit  avec  sa  troupe 
le  chemin  d'Orléans.  Il  y  fit  son  en- 
trée le  2  avril,  à  onze  heures  du 
matin,  et  cette  ville  devint  dès  lors 
la  principale  place  d'armes  'du  parti 
protestant.  Condé  adressa  d'Oneans 
des  circulaires  à  toutes  les  ^lises  de 
France,  et  des  manifestes  à  tous  les 
Français.  Il  y  protestait  de  son  res- 
pect Vour  Tautorité  royale,  mais  il 
prétendait  que  le  roi  et  la  reine  étaient 
prisonniers  des  Guises,  qui  les  avaient 
conduits  par  force  de  Vincennes  à 
Paris.  Tous  les  seigneurs  du  parti 
protestant  qui  se  trouvaient  à  Orléans 
signèrent  un  acte  d'association  pour 
la  défense  de  leur  culte.  Ils  s'engage* 

(*)  IXAubigDé ,  Histoire  universelle ,  liv. 
xn»  cbap,a. 
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rent  par  cet  acte  à  employer  leurs 
corps  et  leurs  biens  à  la  délivrance 
du  roi  et  de  la  reine;  à  faire  mainte- 
nir leurs  édita  ;  à  faire  observer  les 
lois  de  Dieu  dans  leurs  compagnies. 
Ils  promirent  enfin  de  se  défendre  mu- 
tuellement, et  de  faire  réparer  tout 
dommage  éprouvé  par  chacun  des 
membres  de  Tassociation.  Les  prin- 
cipaux cbefs  qui  signèrent  cet  acte  fu- 
rent ramiral  Coligny  ;  son  frère  Dan- 
delot  ;  Antoine  de  Croy,  prince  de 
Porcien;  François  de  Ia|RochefoucauId, 
beau-frère  de  Condé  et  le  plus  puissant 
seigneur  du  Poitou  et  de  la  Guienne; 
le  vicomte  de  Rohan,  cousin  de  Jeanne 
d'Albret,  chef  des  huguenots  bretons  ; 
Je  comte  de  Grammont  d'Aster ,  qui 
conduisait  ceux  de  la  Gascogne  ;  le 
comte  de  M ontgommerv,  puissant  en 
!Normandie;  le  comte  de  Soubise,  du 
Poitou  ;  Louis  de  Vaudray,  seigneur 
de  Mouy  en  Beauvaisis  ;  les  seigneurs 
d*Esternay  et  de  Genlis.  C'étaient,  on 
le  voit,  les  représentants  de  la  haute 
noblesse. 

Déjà  la  guerre  civile  avait  com- 
mencé, non  pas  seulement  aux  en- 
virons de  Pans  et  d'Orléans,  mais  sur 
tous  les  points  delà  France.  Dans  tou- 
tes les  prpvinces,  dans  toutes  les  villes, 
dans  tous  les  villages,  partout  où  les 
deux  partis  se  trouvaient  en  présence, 
il  y  eut  des  combats  nombreux  et  san- 
glants. Au  milieu  de  cette  lutte  terri- 
ble, les  deux  partis  n'hésitèrent  pas  à 
appeler  l'étranger.  «  Les  vieilles  bar- 
jrfères  politiques  qui  séparaient  les  na- 
tions tombèrent  devant  l'intérêt  gé- 
néral. Les  protestants  demandèrent 
secours  à  leurs  frères  d'Allemagne;  ils 
livrèrent  le  Havre  aux  Anglais,  tandis 
que  les  Guises  entrèrent  dans  un  vaste 
plan  formé,  disait-on,  par  le  roi  d'Es- 
pagne, pour  écraser  Genève  et  la  T^a- 
varre,  les  deux  sièges  de  l'hérésie, 
pour  exterminer  les  calvinistes  de 
France,  et  dompter  ensuite  les  luthé- 
riens dans  l'Empire.  De  tous  côtés  les 
partis  s'assemblaient,  avec  un  farou- 
che enthousiasme.  Dans  ces  premières 
armées,  ni  jeux  de  hasard,  ni  blasphè- 
me, ni  débauche;  les  prières  se  fai- 
saient en  commun  le  matin  et  le  soir. 


Mais  sous  cette  sainteté  extérieure,  les 
cœurs  n'étaient  pas  moins  cruels  (*).» 
Le  Gascon  Montluc,  gouverneur  de  la 
Guienne,  parcourait  la  province  ac- 
compagné de  ses    bourreaux.   «  On 
pouvoitconnoître,  dit-il  lui-méme,par 
où  il  étoit  passé;  car,  par  les  arbres 
sur  les  chemins  on  en  trouvoit  les  en- 
seignes. »  Un  jour  on  lui  amena  pri- 
sonniers trois  gentilshommes  et   un 
diacre,  accusés  d'avoir  brisé  une  croix 
de  pierre  dans  un  cimetière,  et  d'avoir 
prononcé  (]uelques  paroles  offensantes 
pour  le  roi.  «  Et  comme  je  fus  arrivé 
a  Saint-Mezard,  monsieur  de  Fonte- 
nilles  me  présenta  les  trois  gentils- 
hommes et  le  diacre,   tous  attachés 
dans  le  cimetierre,  dans  lequel  il  y 
avoit  encore  le  bas  d'une   croix  de 
pierre  qu'ils  avoient  rompue,  qui  pou- 
voit  être  de  deux  pieds  de  haut.  Je  fis 
venir  monsieur  de  Corde  et  les  con- 
suls, et  leur  dis  au'ils  me  dissent  la 
vérité  à  peine  de  la  vie,  quels  propos 
ils  leur  avoient  ouy  tenir  contre  le  roy. 
Les  consuls  craignoient  et  n'osoient 
parler.  Je  dis  au  dit  sieur  de  Corde 
qu'il  touchoit  à  lui  de  parler  le  pre> 
mier,  et  qu'il  parlast.  Il  leur  maintint 
qu'ils  avoient  tenu  les  propos  ci-des- 
sus escrits  :  alors  les  consuls  dirent 
la  vérité  comme  le  dit  sieur  de  Corde. 
J'avois  les  deux  bourreaux  derrière 
moi,  bien  équipés  de  leurs  armes,  et 
surtout  d'un  marassan  bien  tranchant; 
de  rage  je  sautai  au  collet  de  ce  ver- 
dier  et  lui  dis  :  «  O  méchant  paillard, 
«  as-tu  bien  osé  souiller  ta  meschante 
«  langue  contre  la  majesté  de  ton  roy?  « 
II  me  répondit:  «  Ha!  monsieur,  apé- 
c  cheur  miséricorde.  »  Alors  la  rage  me 
printplus  que  devant,  et  lui  dis:  «  Mé- 
«  chant,  veux-tu  que  j'aie  miséricorde  de 
«  toi,  et  tu  n'as  pas  respecté  ton  roy?  > 
Je  le  poussai  rudement  en  terre,  et 
son  col  alla  justement  sur  ce  morceau 
de  croix,  et  dis  au  bourreau  :  «  Frappe, 
vilain.  »  Ma  parole  et  son  coup  nit 
aussitôt  l'un  que  l'autre,  et  encore  em- 
porta plus  de  demi-pied  de  la  pierre 
de  la  croix.  Je  fis  pendre  les  deux  aa- 

(*)  Micbelet,  Précu  d'Histoire  de  Tnaoe, 
p.  ax4. 
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à  un  orme  ouï  étoit  tout  contre; 

et  pource  que  le  diacre  n*avoit  que  dix- 
huit  ans,  )e  ne  le  voulus  faire  mou- 
rir... mais  bien  lui  fis-je  bailler  tant 
de  coups  de  fouet  aux  bourreaux,  qu'il 
me  fut  dit  qu'il  en  étoit  mort  au  bout 
de  dix  ou  douze  jours  après.  £t  voilà 
la  première  exécution  que  je  fis  au 
sortir  de  ma  maison,  sans  sentence  ni 
escriture,  car  en  ces  choses  j*ai  ouy 
dire  qu*il  faut  commencer  par  Texé- 
cution  (*).  >  Les  massacres  qu'il  or- 
donna à  Lectoure  furent  plus  effroya- 
bles encore:  «  Et  comme  nos  députés 
lurent  auprès  de  la  muraille,  ils  com- 
mencèrent à  tirer  les  pièces  droit  à  la 
troupe,  et  y  tuèrent  un  gentilhomme 
d'auprès  d'Agen,  nommé  monsieur  de 
Castels,  et  trois  ou  quatre  autres  bles- 
sés. Je  voyois  tout  ceci  de  derrière 
une  petite  muraille,  et  m'émerveille 
quenos  députés  ne  furent  tués,  car  ils 
feur  laschèrentplus  de  soixante  arque- 
busades  :  ils  se  sauvèrent  courant.  Et 
comme  je  vis  ceci  pour  la  seconde  fois, 
j'envoyai  derrière  la  muraille  leur  dire 

Sue  puisqu'ils  faisoient  si  bon  marché 
e  leur  foy  et  promesse,  que  j'en  fe- 
rois  autant  de  la  mienne  ;  et  envoyai 
monsieur  de  Berduzan,  mon  enseigne, 
qui  étoit  un  des  députés,  et  ma  com- 
pagnie avec  une  compagnie  de  gens  à 
pied,  à  Perraube,  pour  faire  tuer  et 
oépécfaer  tous  ceux  qui  étoient  là,  et 
kii  baillai  le  bourreau  pour  faire  pen- 
dre le  chef;  ce  qu'il  lit,  et  de  bon 
cœur,  attendu  la  méchanceté  que 
ceux  de  Lectoure  avoient  faite  en 
son  endroit.  Et  après  qu'ils  furent 
morts,  les  jetèrent  tous  dans  le  puy ts 
de  la  ville  (**),  qui  estoit  fort  profond, 
et  s'en  remplit  tout,  de  sorte  que  l'on 
Jes  pouvoit  toucher  avec  la  main.  Ce 
fat  une  très-belle  despéche  de  mau- 
vais garçons.  Ils  m'amenèrent  les  deux 
Bigolles,  et  deux  autres  de  Lectoure, 
de  Donne  maison,  lesquels  je  fis  pen- 
dre en  un  noyer  près  de  la  ville,  a  la 
veue  des  ennemis  ;  et,  sans  l'honneur 

(*)  Commenta  irft  de  Biaise  de  Montluc, 
t.  Xlkll  de  In  collection  Petitot,  p^^4- 

(•*)  On  y  tita  eiiTiron  deux  cent  trente 
pttioiiDes,  suivant  de  Thou. 


que  je  portois  à  la  mémoire  de  feu 
monsieur  Daussun,  les  Bigolles,  ses 
neveux,  n'en  eussent  pas  eu  meilleur 
.  marché  que  les  autres.  Ils  en  furent 
à  deux  doigts  près,  ayant  une  fois 
commandé  de  les  despècher,  et  puis 
je  ne  sçay  comment  je  changeay  d'a- 
vis :  leur  heure  n'étoit  pas  venue.  Si 
n*eûtété  pour  les  faire  pendre  à  la  vue 
de  ceux  de  Lectoure,  ils  n'eussent  eu 
la  peine  de  venir,  et  eussent  été  logés 
dans  le  puyts  comme  les  autres  (*).  » 
Le  protestant  des  Adrets  agissait 
avec  la  même  cruauté  dans  le  Dau- 

Ehiné  et  dans  le  Lyonnais.  A  Mont- 
rison,  et  dans  plusieurs  autres  villes, 
il   contraignit   ses  prisonniers,  jus- 

au'aux  simples  soldats,  à  se  précipiter 
u  haut  de  la  tour  la  plus  élevée.  On 
raconte  que  l'un  d'eux,  après  avoir 
pris  sa  course,  s'arrêta  par  deux  fois 
au  bord  du  mur.  «  Tu  as  bien  de  la 
peine  à  faire  le  saut,  »  lui  dit  le  baron 
des  Adrets,  ^ui  assistait  à  ces  suppli- 
ces par  manière  de  récréation.  «  Mon- 
seigneur, je  vous  le  donne  en  dix.  » 
Le  barbare  sourit,  et  lui  fit  grâce  de 
la  vie.  Cependant,  tous  les  protestants, 
et  entre  autres  le  cardinal  Châtillon, 
qui  avait  embrassé  la  religion  nouvelle 
et  que  ses  frères  avaient  envoyé  dans  le 
Midi,  sentaient  combien  ces  atrocités 
faisaient  de  tort  au  parti,  et  sollici- 
taient le  prince  de  Condé  d'y  porter 
remède.  Des  Adrets  trouva  en  effet 
dans  les  chefs  de  son  parti  des  cen- 
seurs sévères,  malgré  les  immenses 
services  qu'il  avait  rendus;  et,  ce  qui 
n'est  ^ère  à  la  louange  du  parti  op- 
posé, il  se  fit  catholique,  pour  n'être 
plus  cêné  dans  ses  actions.  Dans  cette 

{première  guerre,  tout  Tavantage  de 
'humanité  fut,  sans  contredit,  du  cdté 
des  protestants.  Mais  en  même  temps, 
leur  ardeur  et  leur  insolence  à  profa- 
ner, à  détruire  les  croix,  les  reliques: 
et  les  églises,  les  rendaient  plus, 
odieux  au  peuple  que  n'auraient  pu  ^ 
faire  les  plus  grandes  cruautés. 

Nous  n'entreprendrons  point  \c\  de 
raconter  en  détail  tous  les  événemcnta 
de  cette  première  guerre  civile  :  ttftUA 


(*)  Blaiae  de  Montlnc,  p.  lao. 
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urnis  bornerons  à  ra|»peler  les  plus  im« 
portants. 

A  Sens  en  Bourgogne,  le  peuple  at- 
taqua les  huguenots,  pilla  leurs  mai- 
sons, et  en  jeta  une  centaine  dans 
TYonne.  En  Normandie ,  où  les  gentils- 
hommes protestants  étaient  très-nom- 
breux, la  ville  de  Rouen  se  déelart 
pour  eux ,  et  le  parlanent  de  cette  nlie 
se  réfugia  à  Louviers.  Aussitôt  un 
gouTeraement  moitié  féodal  ^  moitié 
républicain,  s'organisa  à  Rouen.  Le 
pays  de  CacTK,  le  Havre,  Grandvtlle, 
Caen,  Bayeux,  reconnurent  ce  nou- 
veau gouvernement,  et  demandèrent 
des  capitaines  au  prince  de  Condé,  qui 
se  trouva  bientôt  niattre  de  presque 
toute  la  Normandie.  Un  ^and  nombre 
de  villes  situées  sur  ta  Loire  se  soumi- 
rent également  au  prince  de  Condé. 
Meaux,  Beangençy,  Gergeau,  Elois, 
Bourges,  Chinon,  lui  ouvrirent  suc- 
cessivement leurs  portes  et  reçu- 
rent garnison.  En  Touraine,  dans' le 
Yendomois  et  dans  l'Anjou,  tes  pro- 
testants se  signalèrent  par  les  ,plu6 
odieux  excès.  Sous  prétexte  de  détruire 
les  monuments  de  Tidolâtrie.,  ils  se 
mirent  à  briser  les  images,  à  profaner 
les  autels ,  à  traîner  dans  la  noue  les 
ornements  d*église.  Ces  outrages  ex- 
citèrent rindi^natiim  du  peuple  et  des 
paysans  catholiques.  Ils  se  persuadèrent 
qu'ils  vengeraient  la  cause  de  Dieu 
même  en  livrant  les  huguenots,  et 
surtout  les  ministres,  à  «tes  tourments 
prolongés  avant  de  les  faire  mourir.- 
Aussi  les  vit-on  massacrer,  non-seulo- 
ment  les  prisonniers  qui  avaient  été 
pris  les  armes  à  la  main,  mais  des 
vieillards,  des  femmes,  des  enfants 
sans  défense.  Les  protestants,  à  leur 
tour,  se  crurent  autorisés  à  exercer 
des  représailles,  et  bientôt  TAnjou,  le 
Vendomois  et  la  Touraine  devinrent 
le  théâtre  des  plus  épou  vantablesscènes 
de  férocité.  A  Poitiers ,  les  deux  partis 
avaient  signé  une  trêve  sans  consulter 
Tautorité  royale.  Deux  capitaines,  Tun 
eatholiqoe,  l'autre  protestant,  étaient 

F  réposes  à  la  garde  des  portes,  avec 
ordre  d'accorder  le  passage  à  tous  les 
partis  paiement.  Mais  les  grands  sei- 
gneurs du  Midi ,  qui  ▼enaiaet  rejoindre 


Gondé  avec  leurs  vassaux,  la  Rocbs» 
foucauld,Gramroont,  Duras,  traver- 
sant successivement  Poitiers,  y  nonr* 
.  rissaient  la  fermentation  parmi  les 
protestants.  Des  écoliers,  des  enfaots 
se  mirent  à  crier  à  l'idolâtrie ,  a  abattis 
des  images  et  des  croix,  à  démolir  dei 
chapelles.  Leurs  pères  les  exhortaient 
à  clemeurer  tranquilles,  mais  molle* 
ment,  et  persuadés  que  c'était  Tordre 
de  Dieu.  Bientôt  la  profanation  Ait 
universelle.  Une  image  miraculeuse  de 
la  Vieiige,  un  crucifix  de  saint  Hilaire, 
une  image  de  sainte  Radegonde,  qui 
étaient  en  vénération  dans  tout  k 
Poitou,  Curent  brûlés  avec  outrage. 
Les  reliquaires,  les  trésors  des  églises 
furent  fondus,  pillés.  Les  désordres 
ne  cessèrent  pas  même  lorsqu'un  geo- 
tilhomme  poitevin ,  Sainte-Gemme ,  eut 
prts  le  commandement  de  Poitiers  au 
nom  du  prince  de  Condé.  Enfin  uns 
armée,  commandée  par  Saint-André, 
vint  camper  devant  Poitfers  ;  la  viUe 
fut  prise  d'assaut,  livrée  au  piliags 
pendant  huit  jours,  et  les  catholiques 
exercèrent  à  leur  tour  de  cruelles  re» 
présailles.  Mais  oe  fut  surtout  dans  les 
provinces  du  midi  de  la  France,  habi- 
tées par  une  populstion  plus  ardente, 
que  les  guerres  de  religion  prirent  uo 
caractère  d'atrocité  digne  «es  tesaipi 
barbares. 

«  Le  midi  de  la  France  était  peapU 
de  grandes  villes  oommer(çante5 ,  qw 
toutes  avaient  de  grands  privilèges  nui- 
nicipaux,  et  se  gouvernaient  presque 
comme  des  républiques.  Il  était  repré- 
senté en  même  temps  par  des  états 
provinciaux ,  qui  se  tenaient  régulière- 
ment, surtout  en  Languedoc;  mais 
aussi ,  quoique  avec  moins  de  solen- 
nité, en  Dauphiné,  en  Guienne  et  ea 
Provence.  Aussi  il  semblait  animé  d'aa 
esprit  beaucoup  plus  républicain ,  beau- 
coup plus  indépendant  que  le  Nord* 
Les  rois  n'avaient  jamais  visité  ces 
provinces  du  Midi  qu'en  passant,  et 
presque  comme  des  pays  de  conquête. 
On  aurait  dit  qu'elles  ne  faisaient 
point  réellement  partie  de  la  France. 
Les  peuples  de  la  langue  d'oc ,  différant 
de  langage  et  de  mœurs,  et  toujours 
soumis  à  la  législation  romaine»  9»t 
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appedtioB  aux  pajti  de  cootu^ias,  se 
fouvenaient  eneore  4e  leur  ancieoQâ 
hostilité  contre  les  Francs  barbares , 
fui  les  pyaient  envahis  autrefois.  Cette 
grande  ligne  de  démarcation  parait 
avoir  oQntribiié  à  rendre  tous  les  met 
ridiooaux  plus  empressés  à  admettre  la 
réforme;  ils  se  souciaient  beaucoup 
i|K>ias  de  ce  conformer  aux  opinions 
d'une  cour  qui  leur  était  tout  à  fuit 
étraneire.  Ils  portaient  dans  leur  relir 

S  ion  le  ménie  sentiment  d'indépenr 
ance  et  d'attachement  à  leurs  privir 
légest  «qui  signalait  leur  poiitiaue; 
Ils  avaient  été  favorisés  ainsi  par  rin* 
fluence  des  gouverneurs  de  province, 
du  roi  de  Navarre  en  Gujenne,  du  con* 
nétable  de  Montmorency  en  Langue^ 
doc,  qui,  jusqu'à  la  fin  du  règne  de 
François  II,  avaient  passé  pour  favo- 
rables aui  hu£(uenots.  Mais  si  la  ré* 
forme  avait  fait  parmi  eux  des  progrès 
rapides,  si  une  moitié  peut-être  de  la 
population  l'avait  embrassée  (*),  le  oa* 
raclère  plus  impétueux,  plus  violent 
des  iBéridionaux  s'était  manifesté  dans 
Tune  et  Tautre  «eete,  et  le  triomphe, 
ou  des  pdToteslants  ou  des  catholiques , 
s'était  signalé  par  des  outrages  plus 
oCrensants  que  dans  le  Nord  (**),  » 

Daas  une  foule  de  villes  du  Lan-t 
fuedoc,  ks  protestants  s'étaient  mis 
en  possession  des  ^lises;  et  rénétant 
hautement  qu'il  valait  mieux  obéir  à 
Dieu  qu'aux  hommes,  ils  avaient  dé- 
Iniit  les  images,  traîné  dans  la  boue, 
OU  briUé  sur  la  place  publioue,  les  re- 
liques, les  ciboires,  les  hosties,  et 
4ansé  souTent  autour  des  flammes, 
aveo  les  cris  les  plus  insultants  pour 
les  catheliques.  A  Montauban,  à  Cas* 
très,  à  Béziers,  à  Ntmes,  où  ils  s'é- 
taient trouvés  les  plus  forts ,  ils  avaient 
interdit  l'exercice  du  culte  catholique, 
arraché  les  religieuses  de  leurs  cou* 
yents  pour  les  conduire  au  prêche,  ou 
pour  Ms  forcer  à  se  marier.  A  Cas- 
telnaudary  et  à  Carcassonne,  au  con- 
traire, les  catboliquesavaient  eu  le  des- 

(*)  Cette  aaseriion  erronée  de  Sismondi 
eil  démentie  par  les  feita  qui  suivent,  et  qui 
sont  en  pariie  eitnils  de  eet  bislorieB, 


SUS,  et  avaient massaeré  Feç  huguenota 
avecl^s  circonstances  les  plus  atroces; 
A  Toulouse,  le  peuple  prit  avec  ardeur 
les  armes  pour  la  défense  de  la  religion 
catholique.  Toutes  les  maisons  des  pro- 
testants furent  forcées,  pillées,  et  les 
habitants,  quand  on  pouvait  les  atteint 
dre,  étaient  précipités  dans  la  Garonne^ 
Cependant  un  grand  nombre  s'étaient 
enfermés  au  capitole;  ils  y  avaient  des 
canons,  et  repoussaient  toutes  les  at^ 
taques  dirigées  contre  eux  (*).  On  leur 
avait  promis  des  secours  de  MontaU" 
ban;  mais  Montluc  occupait  les  envi* 
rons  avec  sa  cavalerie,  et  empêchait 
les  secours  d'arriver.  Après  sept  jours 
d'une  lutte  acharnée,  le  peuple  mit  le 
feu  à  tout  le  quartier  qui  environnait 
le  capitole.  l^es  protestants  parvinrent 
à  arrêter  les  progrès  de  l'incendie  qui 
menaçait  de  les  consumer,  mais  les 
vivres  et  la  poudre  commençaient  à 
leur  manquer.  i.e  16  mai,  ils  capitulé* 
rent.  «  Les  huguenots  consentirent  à 
laisser  au  capitole  leurs  armes  et  leurs 
bagages,  sous  la  promesse  qu'ils  pour* 
raient  se  retirer  en  sûreté  à  Castres 
ou  à  Montauban.  Beaucoup  de  ma^ 
lades,  de  femmes  et  de  vieillards,  pro* 
fitèreot  de  la  trêve  pour  se  mettre  eo 
route  la  nuit  même  ;  mais  les  plus  cou* 
rageux,  les  plus  enthousiastes,  vout 
laient  pour  la  dernière  fois  célébrer  la 
cène  à  Toulouse,  le  matin  du  diman^ 
che,  17  mai,  jour  de  la  Pentecâte^ 
Avec  une  courageuse  résignation,  ils 
se  rassemblèrent  dans  leur  église  pour 
se  recommander  à  Dieu  au  moment 
où  ils  allaient  quitter  leurs  biens  et 
leurs  maisons,  et  commencer  leur  pè* 
Lerinage  dans  la  terre  d'exil.  Comme 
ils  jugèrent  plus  prudent  de  ne  pas 
affronter  la  populace  ameutée ,  ils  at«. 
tendirent  le  soir  pour  se  mettre  en 
route,  et  passèrent  la  journée  ea 
prières  ou  à  chanter  des  psaumes  en- 
semble. Enfin ,  entre  huit  et  neuf  heures 
du  soir,  ils  sortirent  par  la  porte  de 
Villeneuve.  Mais  leurs  ennemis  lea 
attendaient,  et,  les  suivant  dans  l'om- 
bre, ils  tombèrent  sur  eux  dès  qu'ils 

(*)  Voyez  dora  Vaissette ,  Histoire  géné- 
rale dn  Languedoc 
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les  virent  divisés  en  petits  détache- 
ments ;  dans  tous  les  villages ,  le  tocsin 
sonnait  à  leur  approche;  ils  étaient 
sans  armes;  ils  furent  tous  mas- 
sacrés (*).  »  Trois  mille  protestants 
avaient  péri  dans  cette  retraite.  Le 
lendemam,  Montluc  entra  dans  Tou- 
louse, et  fit  poursuivre  devant  les 
tribunaux  ceux  des  protestants  qui 
avaient  échappé  à  la  rage  du  peuple. 
Deux  cents  lurent  exécutés;  quatre 
cents  furent  condamnés  à  mort  par 
contumace.  Trois  fois  la  régente  ac- 
corda une  amnistie  aux  protestants  de 
Toulouse,  sur  les  instances  du  chance- 
lier de  THôpital;  trois  fois  le  parle- 
ment de  cette  ville  refusa  d'enref;istrer 
Tamnistie  et  continua  les  supplices. 

Pendant  que  la  guerre  civile  ensan- 
glantait ainsi  toutes  les  provinces  de 
ta  France,  la  reine  d'Angleterre ,  Eli- 
sabeth ,  avait  envoyé  des  secours  aux 
protestants.  Conde  et  Colisny  avaient 
signé  avec  elle  un  traité  d'alliance  à 
Hamptoncourt,  et  avaient  reçu  un  se- 
cours de  six  mille  Anglais.  Il  en  coûte 
de  dire  que  ce  secours  fut  acheté  à  un 

f)rix  honteux.  Les  chefs  protestants 
ivraient  le  Havre  aux  Anglais  qui  de- 
vaient garder  cette  place  jusqu'à  ce 
que  Calais  leur  eût  été  restitué  par  les 
soins  du  prince  de  Condé.  En  même 
temps  Dandeiot  avait  néi^ocié  avec  les 
princes  protestants  d'Allemagne  ,  et 
particulièrement  avec  le  landgrave  de 
Hesse;  Il  leur  avait  fait  sentir  que 
les  protestants  ,  en  haine  aux  catholi- 
ques ,  et  menacés  par  eux  d'extermi- 
nation, devaient  se  défendre  par  toute 
l'Europe.  En  effet,  le  landgrave  de 
Hesse ,  l'électeur  Palatin ,  le  duc  de 
"Wurtemberg  et  l'électeur  de  Saxe 
lui  fournirent  de  l'argent  et  des  sol- 
dats. Dandeiot  rentra  en  France  avec 
trois  mille  cavaliers  ou  reîtres,  et  qua- 
tre mille  fantassins ,  qu'il  amena  au 
prince  de  Condé  à  Orléans. 

Avec  ces  renforts ,  le  prince  de 
Condé  emporta  ,  d'assaut  la  Ferté- 
Alais,  Dourdan,  Étampes,  Montihéry, 
et  vint  attaauer  Corbeil  pour  se  ren- 
dre maître  au  cours  de  la  Seine  et  do- 

(*}  Sismondi. 


miner  Paris.  Ayant  échoué  devant 
cette  place ,  il  résolut  de  se  diriger 
vers  le  Havre  pour  y  recueillir  Tinran- 
terie  anglaise  et  recevoir  l'argent 
qu'Elisabeth  devait  lui  envoverpoor 
la  solde  de  ses  mercenaires  alfemands. 
Arrivé  sur  les  bords  de  l'Eure ,  il 
trouva  sur  son  chemin  le  connétable 
de  Montmorency,  à  qui  Catherine  de 
Médicis  avait  confié  le  commandement 
de  l'armée  royale ,  en  haine  des  Gui- 
ses. La  bataille  devenue  inévitable  fut 
livrée  à  Dreux. 

«  C'était  le  19  décembre;  presque 
tous  les  chefs  des  deux  partis  se  troa- 
vaient  en  présence ,  et  racharnement 
était  de  part  et  d'autre  proportionné 
aux  horreurs  qui  s'étaient  déjà  com- 
mises. Cependant  peu  de  Jours  aupa- 
ravant, pendant  les  conférences  de- 
vant Pans ,  on  avait  vu  les  gentils- 
hommes des  deux  armées  courir  dans 
les  bras  les  uns  des  autres ,  comme 
s'ils  avaient  oublié  toute  rancune ,  au 
point  de  donner  de  l'inquiétude  à  leurs 
compagnons  d'armes  allemands ,  aai 
craignaient  d'être  trahis  par  eux.  La 
répugnance  à  verser  le  sang  de  compa- 
triotes empêcha  probablement  que  la 
bataille  ne  fût  précédée  d'aucune  es- 
carmouche; ce  tut  par  grandes  masses 
que  le  combat  s'engagea  ,  une  heure 
après  midi,  et  il  continua  jusqu'à  cinq, 
avec  une  effroyable  mortalité.  Les  hu- 
guenots avaient  une  grande  supério- 
rité en  cavalerie,  soit  pour  le  nombre, 
soit  pour  la  qualité  ;  car  les  Allemands, 
manœuvrant  par  escadrons  profonds , 
et  armés  de  pistolets,  étaient  beau- 
coup plus  redoutés  que  les  Français 
combattant  sur  une  seule  ligne  et  ar- 
més de  lances  seulement.  D'autre  part, 
l'infanterie  des  catholiques  était  du 
double  plus  nombreuse  que  celle  des 
huguenots ,  et  les  corps  suisses  et  es- 
pagnols qui  en  faisaient  partie,  étaient 
tort  supérieurs  aux  lansquenets  da 
prince  ne  Condé.  Les  généraux ,  de 
part  et  d'autre ,  avaient  bien  moins  de 
talent  que  leurs  premiers  lieutenants. 
Le  connétable  avait  de  la  bravoure, 
mais  une  extrême  obstination ,  et  le 
manque  le  plus  absolu  de  coup  d'œil 
militaire  ;  aussi  il  avait  choisi  le  ter* 
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rain  qui  pouvait  être  pour  lai  le  plus 
désavantageux.  Conaé  montra  une 
grande  vaillance,  mais  il  commit  faute 
sur  faute,  et  en  dirigeant  sa  division, 
il  parut  toujours  oublier  toutes  les  au- 
tres. Guise  d^une  part,  Coligny  de  l'au- 
tre, veillaient  pour  réparer  les  fautes 
de  leurs  chefs.. .. 

«  La  bataille  co.mmença  par  des 
fautes  réciproaues,  et  continua  à  être 
signalée  par  ae  nouvelles  fautes;  les 
deux  armées  avaient  d'abord  marché 
parallèlement  Tune  à  l'autre  ,  et  Ta- 
vant-garde  catholique  était  hors  de 
vue,  lorsque  le  connétable  attaqua  les 
huguenots;  il  en  résulta  que  son  corps 
de  bataille  fut  exposé  à  tout  Teffort  de 
Tarmée  entière  de  ses  adversaires. 
Coligny  avec  sa  cavalerie  se  jetait  sur 
sa  gauche,  tandis  que  Condé  le  pre- 
nait par  l'autre  bout  et  fondait  sur 
rinfaoterie  suisse.  Le  connétable ,  qui 
était  entouré  de  huit  étendards  de 
gendarmerie,  les  vit  bientôt  fuir  d'au- 
tour de  lui ,  et  quelques-uns  allèrent 
toujours  courant  jusqu'à  Paris,  où  ils 
répandirent  la  plus  grande  alarme.  Le 
cheval  du  connétibie  fut  tué  sous  lui; 
.  son  lieutenant ,  d'Oraison ,  lui  donna 
le  sien  ;  mais  un  moment  après  le  vieil- 
lard fut  blessé  d'un  coup  de  pistolet  et 
fait  prisonniçr;  il  fut  protégé  aussitôt 
par  le  prince  de  Porcien  ,  qu'il  avait 
cependant  grièvement  offensé.  Non 
loin  de  lài  son  second  (ils.  Dam  ville, 
fut  repoussé  sur  l'aile  droite ,  et  son 

3uatrième  fils,  Monthéron,  fut  tué.  A 
roite  de  ce  même  corps  de«  bataille, 
Condé  s'acharnait  sur  l'infanterie 
suisse,  qu'il  aurait  mieux  fait  de  lais- 
ser tranquille  ,  afin  de  profiter  de  sa 
grande  supériorité  en  cavalerie ,  pour 
étruire  ou  mettre  en  fuite  toute  celle 
de  l'ennemi.  Les  Suisses,  traversés  par 
plusieurs  cliar^es  de  cavalerie ,  n'a- 
bandonnèrent jamais  leur  terrain ,  ils 
se  ralliaient  chaque  fois ,  et  serrant 
leurs  piques,  ils  présentaient  toujours 
un  front  redoutable.  Un  blitaillon  de 
dix-sept  enseignes  de  Français  et  de 
Bretons,  qui  était  à  côté  d'eux,  ne  fit 
point  une  si  belle  résistance;  il  fut 
bientôt  rompu  ;  mais  la  cavalerie  de 
Condé  et  de  Coligny,  en  partie  épui- 


sée par  tant  de  combats,  en  partie  dis- 
persée à  la  poursuite  des  fuyards ,  n'é- 
tait plus  en  état  de  soutenir  une 
attaque  nouvelle.  A  peine  il  restait  à 
ces  deux  capitaines  deux  cents  che- 
vaux ensemble ,  lorsque  Tavant-garde 
où  se  trouvaient  le  duc  de  Guise  et  le 
maréchal  Saint -André  s'avança  sur 
eux.  Le  premier  avait  attendu  cet  ef- 
fet d'une  trop  facile  victoire,  et  avait 
vu  avec  une  secrète  joie  la  déroute  de 
ses  anciens  rivaux  qui  lui  étaient  alors 
associés  ;  aussi  il  avait  résisté  à  toutes 
les  sollicitations  de  ses  compagnons 
d'armes  avant  de  se  mettre  en  mou- 
vement. Déjà  les  lansquenets  des  hu- 
guenots avaient  été  mis  en  fuite  par 
les  Suisses.  Condé  et  Coligny  >  avec  ce 

S|ui  leur  restait  de  cavalerie ,  furent 
orcés  à  foir  à  leur  tour.  Condé  fut 
atteint  par  Damville  et  fait  prison- 
nier. Coligny  à  son  tour  fut  atteint 
par  Saint-André;  mais  ce  ne  fut  qu'a- 
près qu'il  s'était  déjà  réuni  au  prince 
de  Porcien  et  à  la  Rochefoucauld; 
aussi,  dans  ce  nouveau  choc,  ce  fut 
Saint- André  qui  fiit  renversé ,  et  un 
ennemi  privé  le  tua  aussitôt  (*).  » 

Huit  mille  hommes  étaient  restés 
sur  le  champ  de  bataille.  Les  catholi- 
ques avaient  perdu  autant  des  leurs 
que  les  huguenots,  mais  ils  étaient  res- 
tés maîtres  du  terrain,  et,  ce  qui  équi- 
valait à  une  victoire  signalée,  ils  al- 
laient obéir  désormais  uniquement  au 
duc  de  Guise,  le  plus  grand  homme  de 
guerre  de  son  parti.  Le  duc  de  Guise 
traita  le  prince  de  Condé,  son  cousin, 
avec  une  galanterie  chevaleresque.  Il 
partagea  son  lit  avec  lui ,  et  dormit 
profondément  à  côté  de  son  ennemi 
mortel.  Catherine  de  Médicis,  sentant 
bien  que  les  catholiques  le  regarde- 
raient désormais  comme  leur  chef, 
lui  donna  le  titre  de  lieutenant  géné- 
ral du  royaume,  avec  le  gouvernement 
de  la  Champagne ,  vacant  par  la  mort 
du  duc  de  Nevers.  Les  protestants,  de 
leur  côté,  reconnurent  pour  leur  chef 
l'amiral  Coligny. 

Cependant  le  duc  de  Guise  avait  ré- 
solu de  profiter  de  sa  victoire  et  de  ne 

(*)  Sismondi. 
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Sat  laisser  aux  protestants  le  temps 
e  réparer  leurs  pertes.  Au  coeur  de 
Fhiver  (janvier  1563)  il  conduisit  son 
armée  sous  les  murs  d'Orléans.  La 
ville  fut  aussitôt  investie ,  battue  en 
brèche,  et  le  duo  de  Guise  allait  s'en 
rendre  mettre  par  un  assaut  dont  le 
Jour  était  déjà  fixé ,  lorsqu'il  périt  as^ 
eassiné  (19  lévrier).  Un  gentilhomme 
protestant,  Jean  Poltrot  de  Mercy, 
échauffé  par  la  leeture  de  rAncien 
Testament^  se  crut  appelé  par  Dieu 
lui-même  à  délivrer  ses  serviteurs  d*un 
tvran.  Il  passa  en  prière  la  journée 
iftt  18  février  pour  mieux  se  préparer 
è  Fassassinat.  Le  soir,  il  monta  sur  un 
isheval  que  Coligny  lui  avait  donné,  et 
attendit  le  duc  de  Guise  au  coin  d'un  bois 
{Hir  lequel  il  devait  passer.  Il  l'ajusta  à 
six  pas  de  distance  aun  coup  de  pisto- 
let, et  le  blessa  mortellement.  Quelle 
3u'ait  été  l'ambition  du  duc  de  Guise, 
it  M.  Michelet,  la  postérité  pardonnera 
beaucoup  à  l'homme  qui  disait  à  soa 
assassin  :  «<  Or  çà,  je  veux  vous  mon^ 
«  trer  combien  la  religion  que  je  tiens 
«est  plus  douce  que  celle  de  quoi  vous 
«  faites  profession  :  la  vôtre  vous  a  con- 
«  seillé  de  me  tuer  sans  m'ouîr,  n'ayant 
a  reçu  de  moi  aucune  offense  ;  et  la 
tt  mienne  me  commande  que  je  vous  pa^ 
a  donne,  tout  convaincu  que  vous  êtes 
«de  m'avoir  voulu  tuer  sans  raison,  w 
L'assassin  n*en  fut  pas  moins  soumis 
à  la  torture  ^  et  condamné  par  le  par- 
lement de  Paris  à  être  déchiré  avec 
des  tenailles  ardentes ,  tiré  à  quatre 
chevaux  et  écartelé. 

La  mort  du  duc  de  Guise  sauva  Or- 
léans et  peut-être  le  parti  huguenot. 
Catherine  de  Médicis  signa  avec  le 
prince  de  Condé  un  traité  de  \mx  à 
Amboise  (19  mars  1563).  Ce  traité  as- 
sura aux  nobles  protestants  le  libre 
exercice  de  leur  culte  dans  toute  re- 
tendue de  leurs  seigneuries,  et  dans 
l'intérieur  de  leurs  maisons ,  pourvu 
mi'ils  n'v  admissent  que  des  membres 
de  leur  famille.  Quant  atix  bourgeois 
qui  avalent  embrassé  la  religion  nou- 
velle, on  leur  accorda  la  liberté  de 
conscience ,  avec  la  faculté  de  conser- 
ver dans  chaque  bailliage  une  ville 
pour  y  célébrer  leur  culte. 


1563-1567. 
Reprise  du  Havre  sur  les  j4n0laiM» 
—  Majorité  de  Charles  IX.  —  Soi^ 
voyage  dans  les  provinces  pour  res^ 
treinare  lespriwéges  des  protestantes 
>^La  paix  d'Amboise  déplut  égale- 
ment aux  protestants  et  aux  catnoli- 
liques.  L'amiral  Coligny  adressa  les 
plus  vife  reproches  au  prince  de  Condé  : 
«  Vous  aves  plus  ruiné  d'i^lises  par  ce 
«  trait  de  plume»  lui  dit-il ,  que  toutes 
«  les  forces  ennemies  n'en  eussent  su 
«  abattreendixans.Vousn'avez  garanti 
«  que  la  noblesse  «  qui  devoit  pourtant 
«  confesser  que  les  villes  lut  avoient 
«  montré  l'exemple,  et  les  pauvres  mon- 
«  tré  le  chemin  aux  riches.»  Les  catho- 
liaues,  de  leur  côté,  regardaient  la 
tolérance  comme  un  crime  contre  la 
Divinité ,  et  frémissaient  à  la  seule  idée 
du  voisinage  d'un  cuite  sacrilège.  Le 
parlentent  de  Paris  et  les  parlements 
de  Dijon  »  d'Aix  et  de  Toulouse,  refu- 
sèrent l'enregisUement  de  Tédit.  La 
régente,  Catherine  de  Médicis ,  réussit 
cependant  à  maintenir  une  sorte  de 
paix,  et  à  réunir  un  instant  les  deux 
partis  contre  les  Anglais.  Un  héraut 
fut  envoyé  au  comte  de  Warwick,  qui 
commandait  au  Havre,  pour  le  som- 
mer de  rendre  cette  place ,  qu'Elisabeth 
avait  fait  occuper  au  milieu  de  la  pafx 
et  en  violation  des  traités.  Warwick 
répondit  qu'il  garderait  le  Havre  jus- 

£à  ce  que  Calais  lui  eût  été  remis  en 
ange.  Aussitôt  une  armée  partit 
sous  les  ordres  du  connétable  de  Mont- 
morency, pour  investir  cette  place. 
Beaucoup  dé  gentilshommes  protes- 
tants, ayant  à  leur  tête  le  prince  de 
Condé,  se  réunirent  à  cette  armée, 
pour  effacer  le  souvenir  de  la  guerre 
civile  en  combattant  pour  le  roi.  Co- 
ligny et  Dandelot  évitèrent  d'y  parattre, 
et  quelques  gentilshommes  protestants, 
animés  d'un  fanatisme  plus  ardent ,  se 
jetèrent  dans  la  place  assiégée  et  con- 
tribuèrent à  sa  défense,  préférant  leur 
religion  à  leur  patrie.  Warwick  fbt 
cependant  obligé  de  capituler.  Il  évacua 
le  Havre  avec  sa  garnison,  laissant 
aux  Français  l'artillerie,  les  munitions 
et  les  navires  qui  se  trouvaient  dana  le 
port. 


AimALES  DE  L'HUTOnU  DE  FRANCE. 


Le  prinee  de  Gondé  qui  a?aît  oon* 
tribué  a  oet  important  résultat  réclama 
oomme  récompense  la  Heutenance  gé* 
n^ale  du  royaume.  Catherine  pour  élu* 
der  cette  demande  fit  déclarer  majeur 
Charles  IX,  qui  avait  fait  partie  de 
l'expédition.  11  avait  alors  treize  ans 
accomplis.  Le  17  août  1568,  il  vint 
tenir  un  lit  de  justice  et  une  séance 
royale  au  parlement  de  Rouen.  Tandis 

3u'il  occupait  le  siège  royal,  entouré 
es  princes  du  sang  et  de  Télite  de  la 
noblesse,  la  reine  sa  mère  se  tenait  à 
ses  côtés,  sur  un  tapis  de  velours.  Le 
roi ,  s*étant  assis  ,*adressa  à  l'assemblée 
le  petit  discours  suivant,  qu*on  avait 
rédigé  pour  lui  : 
«  Puisqu'il  a  plu  à  Dieu,  après  tant 
de  travaux  et  de  maux  que  mon 
royaume  a  eus ,  me  faire  la  grâce  de 
l'avoir  pacifié,  et  en  cbasser  les  An- 
glois  qui  détenoient  injustement  le 
Havre  de  Grâce,  j'ai  voulu  venir  en 
cette  ville  pour  remercier  mon  Dieu, 
qai  n'a  jamais  délaissé  ni  moi  ni  mon 
royaume;  et  aussi  pour  vous  faire 
entendre  qu'ayant  atteint  l'âge  de 
majorité,  comme  j'ai  à  présent,  je  ne 
veux  plus  endurer  que  l'on  ifte  en 
nK)n  endroit  de  la  désobéissance  que 
l'on  m'a  jusques  ici  portée,  depuis 
que  ces  troubles  sont  encommencés; 
et  que  ayant  fait  l'édit  de  la  paix, 
jusqu'à  ce  que  par  le  concile  général 
ou  national  soit  faite  une  si  bonne  et 
sainte  réformation,  que  je  puisse 
voir  pjar  là  tous  mes  sujets  réunis  en 
la  crainte  de  Dieu ,  ou  qu'autrement 
par  moi  en  soit  ordonné,  que  tous 
ceux  qui  le  voudroient  rompre  ou  y 
contrevenir  soient  châtiés  comme 
reiNslles  et  désobétssans  à  mes  corn- 
mandemens.  Et  entends  que  par  tout 
mon  royaume  il  soit  observé  et  gardé, 
et  qu'il  n'y  ait  plus  nul,  de  quelque 
qualité  qu'il  soit,  qui  ait  armes,  et 
que  tous  les  posent,  soient  villes,  ou 
du  plat  pays.  Et  aussi  ne  veux  plus 
que  nuls  de  mes  sujets ,  fussent  mes 
frères,  aient  nulles  intelligenres,  ni 
qu*il8  envoient  sans  mon  congé  en 
pays  étranger;  ni  à  nuls  princes, 
soient  amis  ou  ennemis,  sans  mon 
•çu  ;  ni  que  l'on  puisse  faire  cueillette, 


ni  lever  argent  dans  mon  royaonO) 
sans  mon  exprès  commandement,  Et 
afin  que  nul  n'en  ait  cause  d'igno- 
rance,  j'entends  en  faire  publier  l'édit 
en  ma  présence,  que  Je  veux  être  passé 
par  toutes  mes  autres  cours  de  parle* 
ment,  afin  que  tous  ceux  et  oelles 
qui  y  contreviendront  soient  châtiés 
comme  rebelles  et  orimineux  de  lèae» 
majesté.  A  quoi  je  veux  que  teniez 
tous  la  main,  selon  vos  charges  et 
offices.  Et  aussi  que  vous  qui  tenez 
nui  justice  en  ce  heu  «  la  fassiez  tdle 
à  mes  sujets,  que  ma  conscience  en 
soit  déchargée  devant  Dieu ,  et  qu'ils 
puissent  tous  vivre  en  mon  obéis- 
sance, en  paix,  repos  et  sûreté (*),  » 
Le  jeune  roi  entreprit  ensuite,  d'a- 
près les  conseils  de  sa  mère,  un  voyage 
à  travers  les  provinces  les  plus  impor- 
tantes, pour  mieux  les  pacifier  et  pour 
Îf  faire  sentir  cette  autorité  royale  que 
es  deux  partis  avaient  également  mé- 
connue. Mais  Charles  IX  ne  tarda  point 
à  s'apercevoir  combien  la  paix  d^Am- 
boise  était  peu  assurée.  Les  catholiques, 
indignés  des  concessions  qu'on  avait 
faites  aux  protestants,  désiraient  ar- 
demment la  reprise  des  hostilités. 
Lorsque  le  roi  fit  son  entrée  à  Dijon , 
Tavannes,  qui  gouvernait  la  Bourgo- 
gne comme  lieutenant  du  duc  d'Au- 
male,  mit  la  main  sur  son  cœur  pour 
toute  harangue,  et  dit  au  roi  :  «  Ced 
est  à  vous;  »  puis,  la  portant  sur  son 
épée ,  il  ajouta  :  «  Voilà  de  quoi  je  vous 
puis  servir.  »  Le  parlement  de  Dijon 
présenta  au  roi  de  nouvelles  remon- 
trances au  sujet  de  l'édit  de  pacification 
qui  introduisait  deux  religions  dans 
I  État;  et  Charles  IX  ayant  refusé  de 
supprimer  l'édit,  les  catholiques  bour^ 
guignons  s'associèrent  en  confréries, 
sous  l'invocation  du  Saint-Esprit,  et 
s'engagèrent  par  serment  à  recom- 
mencer la  guerre  lorsque  l'occasion 
deviendrait  favorable.  Les  prêtres, 
dans  leurs  sermons ,  déversaient  d'une 
manière  détournée  le  blâme  sur  la  con- 
duite du  roi  de  France,  en  célébrant 
tous  les  jours  Philippe  II  comme  le  vrai 
champion  de  la  foi  catholique,  comme 

(*)  La  Poptialère,  liv.  x,  161.  370. 
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le  monarque  religieux  qui  ayait  extirpé 
l'hérésie  dans  ses  États. 

Dans  le  midi  delà  France,  les  catho- 
liques et  les  protestants,  animés  par  des 
passions  plus  violentes  et  aigris  par  des 
fnjures  mutuelles,  ne  s'étaient  jamais 
soumis  entièrement  à  Tédit  de  pacifica- 
tion. Leiharécbal  de  Dam  ville,  Gis  du 
connétable  de  Montmorency,  qui  avait 
été  investi  du  gouvernement  du  Langue- 
doc, ne  dissimulait  point  la  haine  qu'il 
portait  aux  huguenots.  Il  entrait  les 
armes  à  la  mam  dans  les  villes  dont 
les  protestants  étaient  demeurés  en 
possession,  il  y  plaçait  des  garnisons, 
désarmait  les  hanitants,  faisait  fermer 
les  prêches  dans  les  lieux  où  ils  avaient 
été  garantis  aux  huguenots,  et  forçait 
les  religieux  défroqués  à  rentrer  dans 
leurs  monastères.  Le  sieur  de  Clau- 
sonne  ayant  été  envoyé  à  Toulouse 
pour  ()orter  au  roi  lès  plaintes  des 
huguenots,  il  le  fit  jeter  en  prison  dès 
son  arrivée.  A  Uzès,  il  fit  pendre  un 
juinistre  protestant  pour  avoir  parlé 
trop  librement  en  chaire.  De  sembla- 
bles violences  avaient  lieu  au  Mans,  à 
Tours,  à  Vendôme.  Au  printemps  de 
l'an  1564 ,  on  comptait  déjà  cent  trente- 
deux  personnes  oui  avaient  été  tuées  en 
haine  de  leur  religion,  depuis  la  paci- 
iication  d'Amboise,  et  les  tribunaux 
n'avaient  pas  fait  de  poursuites  contre 
un  seul  des  meurtriers. 

Catherine  de  Médicis,  comprenant 
enfin  que  la  véritable  force  était  du  coté 
des  catholiques,  fit  publier  deux  déclara- 
tions interprétatives  de  Tédit  d'Amboi- 
h(f ,  par  lesquelles  elle  restreignait  sin- 
gulièrement les  privilèges  accordés  aux 
jirotestants.  En  même  temps ,  elle  fai- 
sait élever  des  citadelles  aans  toutes 
K'.s  villes  où  les  protestants  avaient  été 
les  plus  forts,  a  Orléans,  à  Montau- 
bnn,  à  Valence,  à  Sisteron.  Lorsque 
Condé  lui  écrivait  pour  se  plaindre  au 
nom  de  ses  coreligionnaires,  elle  lui 
faisajit  répondre  par  son  fils  de  la  ma- 
nière la  plus  rassurante,  protestant 
que  son  intention  était  d'observer  fidè- 
lement réditdepaciOcation  et  d'étendre 
sur  tous  ses  sujets  une  protection 
égale. 

Pendant  ce  temps  ^  elle  continuait 


à)  parcourir  le  royaume  avec  le  roi 
son  fils.  Les  plus  grands  seigneurs 
des  deux  partis  faisaient  partie  de  son 
cortège,  et  cette  cour  si  brillante  con- 
tribuait, par  les  fêtes  qui  se  multi- 
f)liaient  sur  son  passage ,  a  faire  oublier 
es  ressentiments  créés  par  la  guerre 
civile.  Après  avoir  visité  successive- 
ment la  Champagne,  la  Bourgogne,  le 
Lyonnais,  le  Dauphiné  et  la  Provence  « 
Charles  IX.  entra  en  Languedoc  (1565). 
Il  passa  l'hiver  dans  les  villes  de  Bé- 
ziers,  de  Narbonne  et  de  Carcassonne, 
et,  le  31  janvier,  il  fit  son  entrée  so- 
lennelle à  Toulouse»  Partout  il  était 
accueilli  avec  des  cris  d'allégresse,  et 
les  passions  excitées  par  la  guerre  ci- 
vile semblaient  se  calmer  autour  de 
lui,  dans  ces  villes  où  elles  s'étaient 
agitées  avec  tant  de  fureur.  Mais  ce 
n  étaient  là  que  des  apparences  men- 
songères et  trompeuses.  Les  passions, 
comprimées  un  instant,  fermentaient 
au  fond  des  cœurs,  et  n'attendaient 
qu'une  occasion  pour  éclater  au  dehors. 
Catherine  de  Médicis  le  sentait  si  bien, 
qu'au  milieu  des  plaisirs  de  ce  voyage 
triomphal  elle  ne  négligeait  aucun 
moyen  pour  se  créer  des  alliés.  Après 
un  séjour  de  quelques  semaines  à  Tou- 
louse et  à  Bordeaux,  elle  se  rendit 
avec  le  roi  à  Bayonne,  où  elle  avait 
donné  rendez-vous  à  sa  fille  Elisabeth, 
reine  d'Espagne.  Les  fêtes  les  plus 
brillantes  signalèrent  la  rencontre  des 
deux  reines. 

Le  premier  ministre  de  Philippe 
II,  Ferdinand  de  Tolède,  duc  d'Al- 
be,  avait  accompagné  à  Bayonne  la 
reine  Elisabeth.  Dans  les  conférences 
secrètes  qu'il  eut  avec  Catherine  de 
Médicis,  il  insista  auprès  d'elle  pour 
qu'elle  remît  en  vigueur  les  lois  qui 
condamnaient  les  hérétiques  au  sup- 
plice. Il  ajouta,  suivant Davila,  «  qu'un 
prince  ne  peut  faire  chose  plus  hon- 
teuse, ni  plus  dommageable  pour  lui- 
même,  que  de  permettre  aux  peuples 
de  vivre  selon  leur  conscience,  intro- 
duisant ainsi  autant  de  variétés  de  re- 
ligion dans  un  État  qu'il  y  a  de  caprices 
et  de  fantaisies  dans  la  tête  des  hom- 
mes, et  ouvrant  la  porte  aux  discordes 
et  à  la  confusion...  »  Il  concluait  que. 
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«  comme  les  controverses  sur  la  foi 
avoient  toujours  servi  de  prétexte  aux 
soalèvemens  des  mécontens,  il  étoit 
nécessaire  avant  tout  de  leur  ôter  ce 
prétexte,  pour,  avec  des  remèdes  sé- 
vères, et  sans  épargner  le  fer  ou  fe 
feu ,  extirper  ce  mal  jusqu'à  la  racine, 
car  la  douceur  et  le  support  ne  ser- 
▼oient  qu'à  i*accrottre.  »  Catherine 
de  Médicis,  forcée  de  se  prononcer, 
promit  beaucoup  au  duc  d'AIbe  ;  peut- 
être  même  lui  promit-elle  plus  qu*elle 
n'avait  Tintention  de  tenir.  Adriani, 
qui  avait  sous  les  yeux  les  papiers  se- 
crets de  la  maison  de  Médicis,  rapporte 
«qu'après  s*étre  souvent  enfermée 
seule  avec  le  duc  d'Albe  et  sa  fille  pour 
délibérer  sur  les  moyens  de  sauver  la 
France,  Catherine  s'en  tint  au  conseil 
que  le  roi  d'Espagne  lui  faisoit  donner 
par  ie  duc  d'Albe,  savoir,  qu'on  ne 
pouvoit  y  réussir  que  par  la  mort  de 
tous  les  chefs  des  huguenots,  et  en 
faisant  ce  qu'ils  appeloient  proverbia- 
lement des  vêpres  siciliennes.  Ils  ré- 
solurent donc  que  le  roi  se  rendroit  à 
Moulins  en  Bourbonnois,  où  l'on  esti- 
moit  que  le  diâteau  seroit  une  demeure 
forte  et  assurée  pour  lui  pendant  une 
action  de  si  grande  importance  ;  et  lors- 
qu'il seroit  arrivé, on  devoit  faire  cette 
exécation ,  qui  ne  fut  ensuite  accomplie 
que  le  jour  de  la  Saint-Barthélémy,  en 
1573,  des  soupçons  conçus  par  les 
huguenots,  et  la  difficulté  de  faire  ar- 
river tous  les  chefs  à  la  cour  ayant 
fait  différer  jusqu'alors.  D'ailleurs,  on 
trouva  plus  de  sûreté  encore  pour  le 
roi  dans  Paris  que  dans  Moulins.  » 

Après  avoir  pris  coneé  de  la  reine 
d'Espagne  et  du  ducd'AÎbe,  Catherine 
de  Méoicis  ramena  son  fils  à  Nérac,  où 
résidait  la  petite  cour  de  Jeanne  d  Al- 
bret,  reine  de  Navarre.  Elle  exigea 
ou'on  y  célébrât  la  messe,  qui  y 
était  interdite  depuis  longtemps.  De 
là,  elle  revint  par  A^en  et  Périgueux 
à  Angouléme,  accueillant  partout  sur 
son  passage  les  députations  des  pro- 
testants, et  leur  faisant  des  promesses, 
maia  redoublant  en  même  temps  de 
prévenances  pour  tous  ceux  qui  exer- 
çaient quelque  influence  sur  la  popu- 
ntîon  catholique.  Après  un  court  sé- 


jour à  Angouléme,  elle  visita,  avec  le 
roi,  NiortetThouars.LeS  novembre, 
elle  fit  son  entrée  à  Angers  ;  puis  elle 
prit  sa  route  par  Saumur,  Tours  et 
Blois,  où  se  termina  ee  voyage,  qui 
avait  duré  deux  ans. 

La  cour  était  encore  dans  les  fêtes 
qui  suivirent  ce  voyage,  lors(ju'on  ap- 
prit à  Paris  que  les  "deux  partis  avaient 
repris  les  armes  dans  plusieurs  pro- 
vinces, et  surtout  dans  le  Midi.  Pa- 
miers  était  une  des  villes  auxquelles 
l'exercice  du  culte  protestant  avait  été 
garanti  par  l'édit  d'Amboise.L'évéque, 
qui  disait  hautement  que  les  témoins 
paisibles  d'un  acte  d'hérésie  deve- 
naient complices  d'un  crime  contre  la 
Divinité,  voulut  l'interdire.*  Les  hu- 
guenots lui  résistèrent  à  force  ouverte  ; 
des  combats  sanglants  furent  livrés 
dans  les  rues;  enfin,  les  catbolioues, 
vaincus,  furent  chassés  de  la  ville,  et 
les  couvents  et  les  églises  furent  pro- 
fanés par  les  vainfl|ueurs.  Cette  nou- 
velle étant  arrivée  a  Foix,  les  catholi- 
ques, cjui  y  étaient  les  plus  nombreux, 
attaquèrent  les  protestants,  en  tuèrent 
trente-cinq,  et  torcèrent  le  restée  s'en- 
fuir dans  les  montagnes.  Les  auteurs 
de  ces  deux  séditions  furent  traduits 
en  même  temps  devant  le  parlement 
de  Toulouse,  qui  acquitta  les  catholi- 
ques, tandis  qu'il  envoya  tous  les  pro- 
testants au  supplice.  Des  troubles 
semblables  éclatèrent  à  Montauban,  à 
Cahors,  à  Rhodez,  à  Périgueux,  à  Va- 
lence; et  partout  les  protestants  fu- 
rent punis,  tandis  aue  leurs  adversai- 
res étaient  assures  de  l'impunité. 
Leurs  coreligionnaires  d'Allemagne 
résolurent  alors  de  faire  une  démar- 
che en  leur  faveur.  En  1567,  on  vit 
arriver  à  la  cour  une  ambassade  so- 
lennelle envoyée  par  l'électeur  palatin, 
le  duc  de  Wurtemberg,  le  duc  de  Deux- 
Ponts,  un  des  ducs  de  Saxe,  le  duc  de  Po- 
méranie  et  le  margrave  de  Bade.  Après 
s'être  concertés  avec  Condé,  Coirgny, 
et  les  autres  chefs  du  parti,  les  envoyés 
demandèrent  une  audience  au  roi ,  qui 
était  depuis  peu  de  retour  à  Paris.  Ad- 
mis en  sa  présence,  ils  prièrent  Char- 
les IX  de  vouloir  bien  permettre  aux 
ministres  protestants  de  prêcher  à  Pa- 
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ris  et  en  tout  autre  lieu  du  royaume^ 
et  de  permettre  en  outre-  aux  fidèles 
de  se  réunir,  en  quelque  nombre  qu'ils 
fussent,  pour  les  entendre.  Charles 
IX  leur  répondit  avec  colère  «  qu'il 
«  cultiveroit  l'antique  amitié  de  sa 
«  maison  envers  les  princes  allemands, 
«  pourvu  que  ceux*ci  ne  se  mêlassent 

•  pas  des  affaires  de  son  royaume, 
«  tout  comme  il  ne  se  méloit  point  de 
«  celles  de  leurs  États;»  et  après  s'être 
repris  un  nioment,  il  ajouta  «  qu*il 
«  feroit  mieux  encore  de  leur  deman* 
«  der  de  laisser  les  catholiques  prêcher 
«  dans  leurs  États,  et  dire  la  messe 
«  dans  leurs  cités  et  leurs  cours.  » 
Après  cette  réponse,  il  les  congédia. 
Charles  IX  était  encore  tout  ému  de 
colère,  lorsque  l'amiral  Coligny  vint'se 
plaindre  amèrement  des  infractions 
nombreuses  faites  à  l'édit  d'Amboise. 
«  Vous  ne  demandiez  d'abord  au'un 
f  peu  d'indulgence,  lui  répondit  le 
«  roi  avec  emportement  ;  aujourd'hui 
«  vous  voulez  être  nos  égaux;  bientôt 
«  vous  voudrez  être  nos  maîtres,  et 
«  nous  chasser  du  royaume.  »  Coligny 
se  tut,  mais  l'altération  de  sa  physio* 
Domie  faisait  assez  voir  qu'il  se  con* 
tenait  avec  peine  ;  et  le  roi,  ne  vou- 
lant pas  prolonger  cet  entretien,  passa 
dans  la  chambre  de  sa  mère,  et  s'é* 
cria,  en  présence  du  chancelier  de 
l'Hôpital,  «  que  le  duc  d'Albe  avoit 
«  raison;  que  ces  hommes  là  portoient 
«  trop  haut  la  tête,  et  que  ce  n'étoit 
«  pas  par  l'adresse,  mais  par  la  vi- 

•  gueur  et  la  force,  qu'il  failoit  les 

•  abattre.  » 

Les  huguenots  résolurent  alors  de 
reprendre  les  armes.  Ils  venaient  d*ap« 
prendre  que  six  mille  Suisses  se  diri- 
geaient sur  l'Ile  de  France;  que  des 
ordres  étaient  donnés  pour  arrêter  en 
même  teipps  Condé  et  Coligny;  que  le 
projet  de  la  cour  était  de  révoquer  en- 
suite l'édit  d'Amboise,  et  de  remettre 
en  vigueur  toutes  les  anciennes  lois 
contre  l'hérésie.  Coligny  proposa  de 
s'emparer  de  la  personne  du  roi  et  de 
la  reine  mère,  de  gouverner  en  leur 
nom,  et  de  se  couvrir  ainsi,  aux  yeux 
de  la  nation,  de  l'apparence  de  la  lé- 
ftlité  et  de  ('autorité  royale. 


1667-1668. 
Seconde  guerre  civiie,  —  Paix  de 
Longjumeau,  —  La  cour  venait  de  se 
retirer  à  Meaux.  Les  protestants, 
réunis  en  grand  nombre  sous  les  or* 
dres  de  Condé-  et  des  Châti lions,  se 
portèrent  rapidement  vers  cette  villa 
pour  l'y  surprendre.  Catherine  de  Mé* 
dicis  ne  s'était  pas  attendue  à  une  le* 
vée  de  boucliers  si  prompte  ;  aucuns 
préparatifs  n'étaient  faits  pour  la  dé- 
fense. Elle  envoya  Montmorency  né* 
gocier  avec  les  Châtillons,  ses  parents; 
et,  pendant  qu'elle  faisait  perdre  ainsi 
aux  protestants  un  temps  précieui, 
elle  dépêchait  des  courriers  aux  Suis- 
ses, pour  les  inviter  a  hâter  leur 
marche.  A  minuit,  ils  arrivèrent  aa 
nombre  de  six  mille ,  et,  après  un  re- 
pos de  trois  heures,  ils  se  déclarèrent 
prêts  à  escorter  le  roi  dans  sa  capitale. 
«  Ils  se  formèrent  en  bataillon  carré; 
le  roi  se  mit  au  centre  avec  la  reine, 
et,  à  quatre  heures,  ils  s'acheminèrent 
vers  Paris.  Ils  avaient  déjà  fait  quatre 
lieues  dans  la  matinée,  lorsqu'ils  ren- 
contrèrent le  prince  de  Condé,  qui,  à 
la  tête  de  trois  ou  quatre  cents  cava- 
liers bien  armés,  leur  barra  le  chemin, 
déclarant  qu'il  voulait  parler  au  roi 
pour  lui  présenter  une  pétition  des 
huguenots.  Les  Suisses  jurèrent  qu'il 
n'en  serait  rien,  et  ils  baisèrent  la 
terre,  comme  ils  avaient  coutume  de 
faire  lorsqu*ils  se  préparaient  à  un 
combat  général.  Une  escarmouche 
s'engagea  aussitôt  ;  mais  elle  ne  pou- 
vait devenir  sérieuse,  car  les  Suisses, 
infiniment  supérieurs  en  nombre, 
pouvaient  aisément  repousser  des  en- 
nemis à  cheval,  mais  ne  pouvaient 
les  poursuivre.  Ils  avancèrent  donc 
la  pique  basse,  sans  cesse  inquiétés 
en  tête,  en  flanc,  par  derrière.  Les 
huguenots  ,  qui  voltigeaient  autour 
d'eux,  leur  tuaient  quelques  hommes 
sans  pouvoir  jamais  rompre  leurs 
rangs,  retarder  leur  marche,  ou  jetef 
le  moindre  désordre  dans  leur  co- 
lonne. Cependant,  le  connétable  avait 
déjà  fait  sortir  le  roi  du  bataillon 
carré,  sous  la  protection  d*Aumale,  de 
Vieilleville,  de  Casteinau,  de  Surgères, 
et  dedeux  centsdes courtisans  les  mieux 
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arméd,  fct  II  lui  atnit  fait  prendre  un 
sentier  qui  le  conduisait  droit  a  Pa- 
ris. Les  DUguenots  ne  8*en  aperçurent 
pas,  eteontinuèrent  à  s'acharner  après 
le  bataillon  suisse.  Ciiarles  IX  entra 
vers  quatre  heures  à  Paris,  pour  y  dé- 
jeuner et  dtner  tout  ensemble,  car  il 
était  encore  à  Jeun.  La  fatigue,  la 
peur,  le  sentiment  m^me  qu'il  s'était 
dérobé  au  danger  d*une  manière  peu 
honorable,  gravèrent  cette  journée 
dans  sa  mémoire  par  des  traces 
InefTaçabtes.  Il  en  conçut  contre  les 
huguenots,  ^ui  avaient  voulu  l'arrêter, 
et  qui  l'avaient  contraint  à  fuir,  une 

Îiaine  acharnée.  Si  jusqu'alors  la  po- 
itique  et  Torguell  lui  inspiraient  le 
désir  de  dompter  ses  adversaires,  dès 
ce  jour  il  résolut  de  les  détruire  jpour 
assouvir  sa  veneeance  et  pour  efiaoer 
ee  qu'il  regardait  comme  sa  honte  (*).  » 
Dans  la  première  guerre  civile,  la 
défaite  de  Dreux  avait  6té  aux  pro- 
testants tout  espoir  de  s'emparer  de 
Paris.  Le  mauvais  succès  de  la  conju- 
ration d'Amboise,  et  plus  récemment 
de  la  surprise  de  Meaux,  ne  leur 
laissait  guère  d'espérance  de  se  ren- 
dre maîtres  de  la  personne  du  roi. 
N'avoir  avec  soi  ni  la  royauté  ni  la 
capitale,  c'était,  selon  l'expression 
pittoresque  de  la  Noue,  manquer  à  la 
fois«  lesoleiiet  la  lune  de  la  France.n 
Jusqu'alors  ils  avaient  pu  espérer  que 
le  jeune  roi,  parvenu  à  rage  déraison, 
opterait  en  faveur  des  doctrines  nou- 
velles, comme  avaient  fait  tant  de 
souverains  de  l'Europe;  mais  leur  ten- 
tative contre  sa  personne  inspira  à 
Charles  IX,  déjà  mal  dispose,  une 
haine  ardente  et  irréconciliable  contre 
le  parti  protestant.  Ce  ^t  en  vain  que, 
redoublant  d'audace,  ils  essayèrent  d'é- 
pouvanter la  cour  en  venant  camper 
sous  les  murs  mêmes  de  Paris,  dans 
la  plaine  de  Sainte  Denis.  Leur  seul 
espoir  était  non  pas  de  prendre  Paris^ 
mais  de  forcer  la  reine,  plutôt  avant 
le  combat  qu'après  ur.e  victoire  qui 
était  presque  impossible,  à  leur  ac- 
corder de  nouveaux  avantages.  Mais 
cette  fois,  lis  avaient  trop  compté  sur 

(*)  SîmiondL 


le  caractère  faible  et  indéeis  de  Cathe- 
rine de  Mécicis.  Le  combat  fut  ac- 
cepté (1567). 

Condé  n'avait  avec  lui  que  quinze 
cents  cavaliers  et  douze  cents  fantas- 
sins. La  moitié  de  ses  gentilshommes 
n'avaient  point  d'armures.  «  Ils  sui- 
voient  les  drapeaux  pour  leur  sûreté, 
dit  d'Aubigné,  emplissant  les  rangs  avec 
la  casaque  blanche  et  le  pistolet.  »  Ils 
n'avaient  pas  une  seule  nièce  d'artille- 
rie ;  mais  la  bravoure ,  l'enthousiasme 
religieux  et  la  confiance  en  Dieu  sup- 
pléaient à  leur  petit  nombre.  Condé 
reconnut  que ,  malgré  l'immense  dis- 
proportion du  nombre ,  il  pouvait 
compter  sur  eux.  Il  rangea  donc  sa 
petite  armée  en  bataille  dans  la  plaine 
entre  Saint-Denis  et  Paris,  lui  don- 
nant la  forme  d'un  demi-cercle.  La 
droite,  commandée  par  Coligny ,  s'ap- 
puyait h  Saint-Ouen;  la  gauche,  com- 
mandée par  Genlis ,  s'appuyait  à  Au- 
bervillers;  lui-même  commandait  le 
centre.  Ces  trois  corps  d'armée  étaient 
placés  à  une  assez  grande  distance 
l'un  de  l'autre  ;  mais  comme  ils  com- 
mencèrent l'attaque  ;  ils  convergèrent 
vers  un  même  centre  et  réunirent  leurs 
efforts. 

L'armée  catholique  était  comman- 
dée par  le  vieux  connétable  de  Mont- 
morency, qui  avait  joué  un  si  grand 
rôle  sous  le  règne  de  François  I*",  et 
qui  allait  enfin  terminer  sa  carrière 
sur  le  champ  de  bataille  de  Saint-De- 
nis. Montmorency  s'était  toujours 
montré  l'ennemi  le  plus  acharné  des 
protestants ,  et  cela  par  un  véritable 
zèle  religieux  ;  car  sous  le  règne  de 
François  II  ses  intérêts  avaient  été 
du  côté  des  protestants.  Sa  cruauté 
avait  donné  lieu  à  ce  dicton  :  «  Dieu 
nous  garde  des  patenôtres  du  conné- 
table, »  parce  que  c'était  tout  en  di- 
sant ses  prières  après  chaque  victoire, 
qu'il  faisait  conduire  ses  prisonniers 
au  supplice. 

Montmorency  ne  commença  le  com- 
bat qu'à  trois  heures  de  rap*rès*midi. 
Il  l'engagea  par  quelques  décharges  de 
son  artillerie,  qui  furent  bientôt  in- 
terrompues par  une  attaque  très-vive 
de  la  cavalem  des  huguenots  oom- 
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mandée  par  Genlis.  Ainsi,  par  une 
première  faute  du  connétable,  son  ar- 
tillerie lui  devint  inutile.  «  Il  avait  im- 
prudemment poussé  en  avant  sa  ca- 
valerie, à  une  grande  distance  de  l'in- 
fanterie; mais  cette  cavalerie  seule , 
composée  des  meilleurs  compagnies 
d'ordonnance  de  France,  et  supérieure 
«en  nombre,  en  armures,  en  chevaux, 
aux  protestants ,  aurait  suffi  pour  les 
écraser.  Il  parait  qu'il  retendit  sur 
une  seule  ligne ,  ce  qui  lui  fit  perdre 
tout  ravantage  du  nombre  et  de  la 
masse ,  et  l'exposa  à  être  à  plusieurs 
reprises  coupée  par  les  huguenots. 
L*mfanterie  à  son  tour  était  composée 
d'un  corps  magnifique  de  bourgeois 
de  Paris ,  couverts  dMiabits  plonnés 
d'or,  et  d'armures  resplendissantes; 
il  n'y  avait  dans  toute  l'armée  aucun 
bataillon  de  plus  belle  tenue  pour  un 
jour  de  parade;  mais  ces  bourgeois 
n'avaient  jamais  vu  le  feu  ;  le  conné- 
table les  plaça  au  premier  rang,  de 
manière  à  couvrir  les  Suisses  et  a  met- 
tre ces  derniers  en  confusion  si  les 
premiers  venaient  à  prendre  la  fuite; 
derrière  ces  Suisses ,  enfin ,  et  tout  à 
fait  hors  de  ligne  pour  le  combat,  il 
avait  laissé  la  Heur  de  l'infanterie 
française. . . .  Chacune  de  ces  impru- 
dences porta  ses  fruits..  .Aux  premiers 
coups  ne  feu  qu'éprouvèrent  les  Pari- 
siens, ils  lâchèrent  pied ,  et ,  se  jetant 
au  travers  des  Suisses,  ils  les  tmrent 
longtemps  dans  une  inaction  forcée. 
£n  même  temps ,  Coligny  d'un  côté, 
le  prince  de  Cundé  de  1  autre ,  chargè- 
rent par  la  gauche  et  la  droite  la  gen- 
darmerie, au  milieu  de  laquelle  se 
trouvait  le  connétable ,  et  la  mirent 
en  déroute.  Ce  vieillard  demeura  bien- 
tôt seul  et  blessé  au  milieu  de  ses  en- 
nemis. Sommé  par  Robert  Stuart  de 
se  rendre,  il  le  frappa  si  rudement  au 
visase  du  pommeau  de  son  épée,  qu'il 
lui  fit  sauter  trois  dents;  un  autre 
Écossais ,  qui  se  trouvait  derrière  le 
connétable ,  lui  tira  aussitôt  un  coup 
de  pistolet  dans  les  reins  et  le  blessa 
mortellement.  Cependant  son  fils  aîné, 
François  de  Montmorency ,  accourait 
pour  prendre  Condé  en  flanc ,  et  il  le 
força  bientôt  à  reculer.  Le  cheval  du 


prince,  percé  d*un  coup  de  lance,  mou- 
rut un  moment  après  l'avoir  sorti  de 
la  mêlée  ;  celui  de  Coligny  l'emporta 
au  milieu  des  ennemis,  où  il  faillit  être 

fifis.  Les  deux  armées  ,  troublées  par 
e  danger  de  leurs  chefs,  reculèrent  en 
même  temps  :  les  catholiques,  pour  se 
serrer  autour  du  connétable  mourant; 
les  huguenots,  pour  soutenir  Condé.  Le 
combat  fut  ainsi  suspendu  après  avoir 
duré  moins  de  deux  heures;  et  la  nuit 
s'approchant,  les  catholiques  ne  le  re- 
nouvelèrent pas.  Les  huguenots  se  re- 
plièrent en  hâte  sur  Saint  -  Denis  , 
où  Dandelot  vint  les  joindre  à  mi- 
nuit (*).•» 

Le  vieux  connétable  survécut  de  quel- 
ques heures  seulement  à  la  bataille  de 
haint-Denis.  Il  avait  reçu  huit  blessu- 
res mortelles.  «  En  ce  jour,  j'ai  deux 
«  grandes  obligations  au  ciel,  disait  Ca- 
«  therine  de  Médicis;  l'une,  que  le  con- 
«  nétable  ait  vengé  le  roi  de  ses  ennemis, 
«  l'autre,  que  les  ennemis  du  roi  l'aient 
«  défait  du  connétable.  »  La  mort  du 
connétable  désorganisa  pour  quelque 
temps  le  parti  des  catholiques  qui  Pa- 
vaient regardé  comme  leur  chef  depuis 
le  meurtre  de  François  de  Guise.  Les 
huguenots  au  contraire,  quoique  vain- 
cus, puis  quaprès  tout  ils  n'avaient 
pu  réussir  à  entrer  à  Paris ,  se  trou- 
vèrent relevés  en  considération.   C'é- 
tait beaucoup  pour  eux  d'avoir  com- 
battu le  général  en  chef  des  armées 
catholiques ,  à  la  tête  de  la  plus  bril- 
lante armée  du  royaume,  et  d'avoir  pu 
faire  leur  retraite  en  bon  ordre.  L  é- 
lecteur  palatin,  Frédéric  III,  leur  pro- 
mit des  secours.   Condé  et  Coligny 
s'avancèrent  à  travers  la  Champagne, 
et  entrèrent  en  Lorraine  où  ils  firent 
leur  jonction  avec  l'armée  allemande, 
commandée  par  Jean  Casimir.  Le  pre- 
mier cri  des  reltreset  des  lansquenets, 
en   rencontrant  les  huguenots ,   fut 
pour  demander  de  l'argent.    Condé 
n'avait  pas  deux  mille  écus  ;  jamais  il 
n'avait  donné  de  solde  à  son  armée; 
les  gentilshommes  protestants  se  dé- 
frayaient eux-mêmes.  Mais  leurs  bour- 
ses s'étaient  épuisées  a«  milieu  des 

^    (*)  Sisttiondi. 
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besoins  journaliers   d'une  campagne 
d'hiver.  Toutefois,  s'aniniant  d*un  gé- 
néreux enthousiasme  ,  ils  remirent  à 
Condé  tout  ce  qu'ils  possédaient  de 
vaisselle ,  de  joyaux  et  d'argent  mon- 
nayé. Les  soldats ,  les  valets  même  de 
Tarmée,  se  dépouillèrent  à  l'envi  de 
tout  ce  qu'ils  possédaient.  On  rassem- 
bla ainsi  trente  mille  écus  qui  furent 
donnés  aux  Allemands.  Colignv  condui- 
sit cette  armée,  au  cœur  de  l^hiver,  de 
la  Lorraine  jusque  sdr  les  bords  de  la 
Lioire,  et  parvint  à  Orléans,  qu'il  dé- 
bloqua aussitôt.  Mais  ses  f^entilshom- 
mes  succombaient  à  la  misère  et  au 
découragement;  ils  commençaient  à 
manquer  d'ars^ent  et  de  vivres ,  tandis 
que  leurs  auxiliaires  allemands  récla- 
maient avec  impatience  la  solde  qui 
leur  était  due.  Leurs  chefs  résolurent 
de  s'emparer  de  Chartres  '  pour  s'y 
procurer  des  ressources  pécuniaires; 
Catherine  de  Médicis  ,  efrravée  à  son 
tour,  leur  offrit  la  paix.  Elle  Fut  signée 
à  Longjumeau,  le  23  mars  1563.  Un 
nouvel  édit  du  roi  remit  en  vigueur 
Fédit  d'Amboise  ,  en  annulant  toutes 
les  restrictions  et  exceptions  qui   y 
avaient  été  apportées  postérieurement. 
A  ces  conditions,  les  huguenots  levè- 
rent le  siège  de  Chartres  ;  ils  livrèrent 
au  roi  Orléans,  Soissons  ,  Auxerre  , 
Blois  et  la  Charité  où  ils  avaient  des 
garnisons.  Ils  renvoyèrent  Jean  Casi- 
mir et  ses  troupes  allemandes,  dont  les 
soldes  arriérées  furent  acquittées  par 
la  reine.  Cette  seconde    paix  signée 
avec  les  protestants  fut  appelée /a  paio; 
boi/euse  et  mal  assise,  par  allusion 
aux  deux  négociateurs  dont  l'un  était 
boiteux  et  dont  l'autre  s'appelait  Ma- 
iassise  (1568). 

1568-1570. 

Troisième  guerre  civile.—  Bataille 
de  Jamac.  —  Mort  de  Condé»  —  Ba- 
taille de  Moncontour.  —  Paix  de 
Saint-Germain,— ILtï  signant  la  paix 
de  Longjumeau,  Catherine  de  Médicis 
n'avait  eu  d'autre  but  que  d'user  les 
deux  partis  l'un  par  l'autre.  Mais  elle 
ne  faisait  que  désespérer  les  hugue- 
nots ,  tandis  qu'elle  s'aliénait  les  ca- 
tholiques. Son  projet  était  au  reste  de 


reprendre  aux  huguenots  en  détail  ce 
qu'elle  venait  de  leur  accorder  ,  pour 
les  écraser  plus  sûrement  Au^  milieu 
de  ces  perfidies,  un  grand  ministre,  le 
vertueux  chancelier  de  l'Hôpital ,  es- 
sayait vainement  d'établir  une  tolé- 
rance sincère.  C'était  le  plus  grand 
jurisconsulte  de  son  siècle.  C'était  en 
même  temps  un  philosophe  éclairé, 
mais  qui  avait  trop  devancé  son  épo- 
que. Aussi  le  soupçonnait-on  généra- 
lement d'être,  comme  le  philosophe 
Montaigne,  son  contemporain ,  indif- 
férent en  matière  de  religion.  C'est 
pourquoi  les  deux  partis  le  détestaient 
également,  et  bientôt  ses  vertus  le  ren- 
dirent  suspect  à  une  cour  encore  plus 
indifférente  que  lui,  mais  pour  un  au- 
tre motif,  aux  querelles  tnéologiques 
qui  déchiraient  In  nation.  Cependant, 
ni  son  isolement  au  milieu  de  la  cour 
et  des  partis ,  ni  le  vertige  universel 
qui  entraînait  les  Français  vers  la 
guerre  civile,  n'avaient  pu  dompter  sa 
généreuse  obstination  à  faire  le  bien, 
ce  bien  ne  dût-il  profiter  qu'aux  géné- 
rations futures.  Dans  une  assemblée 
des  grands  du  royaume,  il  osa,  devant 
une  cour  souillée  de  crimes  ,  et  qui 
méditait  peut-être  le  plus  grand  de 
tous ,  développer  cette  belle  pensée, 
qu'il  n'y  a  dans  aucune  circonstance 
aucune  raison  de  ne  pas  appliquer  la 
loi.  En  présence  de  la  cour  de  Cathe- 
rine de  Médicis,  le  choix  d'une  pa- 
reille thèse  était  une  témérité.  Aussi 
la  vertu  du  chancelier  deviut-elle  im- 

f)ortune.  Catherine  avait  rapporté  d'ail- 
eurs,  de  ses  entretiens  avec  le  duc 
d'Albe,  un  sentiment  de  défiance  con- 
tre lui.  Les  catholiques  zélés  ren- 
daient suspect  son  catholicisme,"  et 
Catherine  craignait  de  se  compromet- 
tre en  continuant  de  suivre  ses  con- 
seils. Le  chancelier  fut  disgracié,  après 
avoir  rendu  tous  les  services  qu'il  pou- 
vait rendre,  c'est-à-dire  ,  après  avoir 
réformé  une  partie  des  lois  civiles ,  et 
inscrit  le  premier  dans  notre  législa- 
tioji  ce  principe  de  tolérance  qui  a 
survécu  à  tant  de  siècles,  et  qui  a  été 
sanctionné  définitivement  par  notre 
pacte  fondamental. 
Après  la  disgrâce  de  l'Hôpital ,  la 
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cour  de  Cliaries  IX,  privée  des  con- 
seils salutaires  de  ce  vertueux  citoyen, 
se  précipita  aveugiémeitt  vers  une 
nouvelle  guerre  civile.  A  peine  quel- 
ques mois  s'étaient  -  ils  écoulés  de* 
puis  la  signature  de  la  paix  de  Long- 
jumeau,  que  Catherine  de  Médicis 
résolut  de  faire  arrêter  par  trahi- 
son Condé  et  Coligny.  La  tentative , 
mal  concertée ,  échoua.  Tavannes  as- 
sure, dans  ses  mémoires,  qu^un  émis* 
saire  de  la  régente  vint  lui  porter  à 
lui-même  Tordre  d*arrêter  les  deux 
chefs ,  mais  au*il  ne  voulut  pas  s*ex- 
poser  à  être  désavoué  en  attaquant  de 
si  grands  seigneurs,  et  qu'il  en  avertit 
secrètement  le  prince  de  Condé.  Aqs^ 
sitôt  Condé  et  Coligny  se  dirigèrent 
vers  les  bords  de  la  Loire ,  et  arrivè- 
rent, le  18  septembre  à  la  Rochelle, 
après  avoir  couru  les  plus  grands  dan- 

Sers.  Ils  y  furent  rejoints  par  Jeanne 
'Albret,  reine  de  INavarre  ,  qui  leur 
amena  son  jeune  fils,  Henri  de  Béarn, 
avec  quarante-deux  enseignes  d'infan^r 
terie  et  huit  cornettes  ae  cavalerie. 
C'était  rélite  de  la  noblesse  protes- 
tante du  Périgord ,  dq  Quercy  et  de 
l'Auvergne.  Jeanne  d' Albret  accueillait 
depuis  longtemps  à  sa  petite  cour  de 
Nerao  les  huguenots  de  toutes  les 
parties  de  la  France,  et  elle  avait  su 
leur  inspirer  par  sa  conduite  généreuse 
et  héroïque  la  plga  vive  ad M^i ration, 
P^ous  empruntons  à  un  pamphlet 
protestant,  publié  au  dix-septième  siè- 
cle, Fanecdote  suivante ,  qui  servira  à 
démontrer  rattachement  que  la  mère 
de  Henri  IV  avait  inspiré  a  tous  ceux 
qui  approchaient  de  sa  personne  : 

Jacques  Fabri  était  de  ceux  qui^ 
dans  la  première  persécution  dirigée 
contre  les  huguenots,  cherchèrent  leur 
salut  dans  la  fuite,  et  se  réfugièrent  à 
Nérac,  auprès  de  la  reine  de  Navarre. 
Un  jour,  la  reine  l'envoya  chercher  et 
lui  Ht  dire  qu'elle  voulait  diner  avec 
lui  et  avec  quelques  autres  savants 
qu'elle  avait  invites.  Pendant  le  dîner, 
Fabri  parut  fort  triste,  au  point  qu'on 
le  vit  verser  des  larmes.  La  reine 
parut  surprise,  et  lui  en  demanda  la 
raison.  «Hélas!  répondit  le  vieillard, 
«  conunei^  pounrais-i^  être  g$ti  et  ips- 


<(  pirer  de  la  joie  aux  autres ,  moi  ^i 
«  suis  le  plus  grand  pécheur  qu'il  y  ait 
«  sur  la  terre  ?»  u  Et  quel  péché  a'vez^ 
«  vous  commis,  maître  Jac(]ues,  lui  de^ 
r  manda  la  reine;  vous  qui  avez  de  vo^ 
«  tre  jeunesse  mené  une  vie  si  sainte  ?« 
a  Je  suis,  dit-il,  âgé  de  cent  eti^n  ans; 
«  je  ne  me  suis  jamais  souillé  avec  au<« 
«  cune  femme,  et  je  ne  me  souviens  pas 
«  d'avoir  rien  fait  qui  me  puisse  faire 
«  craindre  la  mort,  si  ce  n'est  uneseu^ 
«  chose.  »  La  reine  le  pressa  de  s'expli^ 
quer.  Lui,  fondant  en  larmes,  et  la 
voix  entrecoupée  de  sanglots,  s'écria 
enfin  :  «  Comment  pourrai-je  subsister 
«  devant  le  tribunal  de  Dieu,  moi  qui  ai 
«  enseigné  aux  autres  la  pureté  de  !*£• 
«  vangile?  Mille  et  mille  gens  ont  souf* 
«  fert patiemment  la  mort  et  mille  tour<» 
«  ments  pour  la  doctrine  que  je  leur  ai 
«  enseignée  :  et  moi,  mauvais  (lasteur» 
A  après  être  parvenu  à  un  si  grand  âge, 
«  ne  devant  rien  moins  aimer  que  la  vie, 
«  et  même  étant  en  état  de  désirer  lu 
«  mort,  je  me  suis  lâchement  dérobé  au 
«  martyre  et  j'ai  trahi  la  cause  de  mon 
«  Dieu*.  B  Sur  quoi  la  reine,  qui  était 
aussi  éloauente  que  pieuse,  lui  mon-» 
tra  par  de  nombreux  exemples  qu'il 
ne  fallait  pas  désespérer  de  la  miséri* 
corde  divine,  parce  gue  cela  mémii 
dont  il  s'accusait  était  arrivé  à  plu-^ 
sieurs  saints  personnages,  que  Dieii 
avait  cependant  recAis  en  sa  gloire. 
Tous  ceux  qui  étaient  à  table  ajouté* 
rent  quelques  mots  à  l'appui  de  ce  que 
la  reine  avait  dit.  Fabri  les  écouta 
fort  attentivement,  et  demeurant  con- 
solé et  persuadé,  il  reprit  la  parole 
et  dit  :  «  Puisqu'il  en  est  ainsi,  je  n'ai 
«  donc  plus  qu'à  partir  de  ce  monde 
«  après  avoir  fait  mon  testament,  et 
«  cela  sans  délai,  car  je  sens  que  Dieu 
«  m'appelle.  »  Puis,  regardant  attenti- 
vement la  reine  :  «  Madame,  dit-il ,  je 
«  vous  fais  mon  héritière.  Je  lègue 
«  tous  mes  livres  à  maître  Gérard 
«  Roussel ,  votre  prédicateur  ;  et  je 
«  laisse  aux  pauvres  mes  habits  et  tout 
«  ce  qui  me  peut  rester  de  bien.  » 
Sur  Quoi  la  reine  lui  dit  en  souriant  : 
«  Maître  Jacques,  si  vous  donnez  tous 
«  vos  biens  aux  pauvres,  que  me  doit- 
«  il  donc  revenir,  moi  que  vous  veoei 


ANNALES  DE  L'BBSIOmE  DE  FRANCE. 


W 


«  ée  nommer  pour  rotre  héritière  qok 
c  yerselle?  »  «  L'emploi  de  disteîbuer 
«  l'héritage  aux  pauvres,  »  dit  le  vieil- 
lard. «  Ah  !  je  laccepte  de  bien  boa 
«  cœur,  reprit  la  reioe  ;  et  je  jure  oue 
«  cette  succession  m>st  plus  agréable 
«  que  si  le  roi  de  France,  mon  frère, 
«  me  fiiisait  son  héritière  uni  versd- 
«  le.  «  Aussitôt  un  sentiment  intime 
de  joie  se  répandit  sur  le  visage  de  ee 
vieillard;  et  s'étant  levé,  il  dit  à  la 
reine:  «  Madame,  j*ai  besoin  d*un 
«  peu  de  repos  ;  adieu,  réjouissez<-vou8, 
«  et  que  Dieu  vous  conserve.  »  Puis  il 
alla  se  jeter  sur  un  lit  ^ui  était  tout 
près  de  là.  On  crut  qu'il  s'était  en* 
dormi;  mais  quand  on  s'approcha  de 
kii,  on  trouva  qu'il  était  mort  au  Set' 
fpmar, 

Catherine  de  Médicis  n'accorda  pas 
le  commandement  des  trowpes  catno- 
lîouesaa  fils  de  François  de  Guise; 
elle  le  donna  à  son  propre  fils,  qui  fut 
depuis  roi  sous  le  nom  de  Henri  III,€t 
qui  avait  alors  dix-huit  ans.  Cette  ar- 
mée se  composait  de  douze  mille  hom- 
mes de  pied  Français,  six  mille  Suisses, 
Suatre  mille  chevaux  et  un  grand  train 
'artillerie.  Après  une  guerre  d'esear- 
moudies,  les  deux  armées  prirent 
leurs  quartiers  d'hiver,  et  ne  rentré* 
reiit  en  campagne  qu'au  mois  de  mars 
1679.  Elles  se  rencontrèrent  sur  les 
bords  de  la  Charente.  Les  protestants 
dierchaient  à  éluder  le  combat,  parce 

3a'îls  attendaient  les  renforts  que  le 
uc  de  Deux-Ponts  devait  leur  amener 
d'Allemagne.  Mais  les  catholt4|ues 
ayant  forcé  le  passage  de  4a  rivière 
<|ui  séparait  les  deux  camps,  la  ba- 
taille devint  inévitable  (13  mars  1569). 
«  Le  corps  de  cavalerie  que  condui- 
sait Puy-Viand  venait  d'être  mis  ea 
désordre;  mais  il  avait  été  soutetm  à 
temps  par  la  Noue  et  Dandelot,  et  il 
s'était  rangé  derrière  le  ruisseau,  dont 
il  défendît  quelque  temps  les  bords. 
Enfin  le  passage  fut  forcé  parBrissae, 

Î[ui  commandait  Tavant-garde  catho- 
ique;  la  Noue  fut  fait  prisonnier.... 
Coligo^  cependant  avait  lait  reculer  les 
catholiques  qui  s'étaient  trop  avancés, 
et  les  avait  chassés  de  Bassac.  Il  avait 
ensuite  oootimié  sa  retraite  jusqu'à  un 


seeond  raissedu,  où  il  était  enoora 
couvert  par  un  marais;  et  c'était  là 
qu'il  avait  fait  dire  à  Condé  de  venir  le 
soutenir. 

«Condé,  blesséla  veiUeparunechute 
de  cheval,  portait  le  bras  en  écharpe. 
Au  moment  où  il  rejoignait  Coligny,  un 
cheval  fougueux  de  son  beau- frère,  le 
comte  de  la  Rochefoucauld,  lui  cassa 
la  iambe  j>ar  une  ruade.  «  Allons,  no« 
c  olesse  trançaîse,  »  s'écria-t-il,en  s'a* 
dressant  à  trois  cents  geotildiommas 
environ  qui  l'enlouraient,  et  auxquels 
il  nkontrait  sa  jambe,  «t  voici  le  combat 
«  que  nous  avons  tant  désiré  ;  souvenez- 
•  vous  en  quel  état  Louis  de  Bourbon  y 
«  entre  pour  Christ  et  sa  patrie.  »  Ce* 
tait  la  devise  de  sa  cornette  :  Doxuc  le 
péril  pour  Christ  et  le  pays.  Mais  avec 
quelque  vaillance  qu'il  eût  conduit  la 
charge  contre  la  cavalerie  ennemie,  il 
était  trop  tard  :  une  petite  partie  seu- 
lement ae  la  cavalerie  des  «.huguenots 
se  trouvait  engagée  contre  toute  l'ar- 
mée cathoIi<}ue;  une  charge  de  rentres 
avait  fait  ftiir  a  la  débandade  le  corps 
qui  s'appuyait  au  marais.  Cbastelier- 
Portaut,  qui  le  commandait,  renversé 
de  son  cheval  et  fait  prisonnier,  fut 
reconnu  pour  celui  qui  avait  tué 
Cfaarry  ciaq  ans  auparavant ,  et  tué 
ausaiw.  Soubkbe  et  I^anguiller  fu- 
rent pris  aussi.  Condé,  accable  par 
le  nombre,  fut  renversé  avec  son  che» 
val  tué  sous  lui.  Les  geotilshomoies 
^'il  avait  menés  au  combat  se  reti- 
rèrent autour  de  lui  pour  le  défendre 
encore;  on  y  vit  entre  autres  un 
vieiliand  nommé  la  Vergue,  qui,  avec 
vingt-cinq  jeunes  gensses  fils,  ses  pe» 
tits-fils  et  ses  aeveux,  combattit  aii«> 
tour  du  prince  jusqu'à  ce  que  lui- 
même  et  quinze  des  siens  fussent 
tués,  et  les  autres  faits  presque  tous 
prisonniers.  Enfin  Condé  se  trouva 
sans  défenseurs.  Entre  les  ennemis 
qui  l'entouraient,  il  reconnut  Cibar 
Pisson,  seigneur  de  Fissac  et  d'Ar- 
gence,  auquel  il  avait  précédemment 
sauvé  la  vie  ;  il  l'appela  et  se  rendit  à 
lur,  en  lui  tendant  sou  gantelet.  D'Ar- 
geoce,  secondé  par  Saint- Jean  de  Ro- 
ches, promit  de  le  protéger.  Mais 
ceux  qui  entouraient  le  duc  d'Anjou 
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ayaient  vu  la  diute  de  Condé,  et  Mon- 
tesquiou,  capitaine  de  ses  gardes  suis- 
ses, s'avança  aussitôt.  Condé  l'ayant 
reconnu,  s'écria  :  «  Je  suis  mort;  d'Ar- 
«  gence,  tu  ne  me  sauveras  jamais  !  » 
En  effet,  Montesquiou  arrivant  sur  lui 
par  derrière,  le  tua  d'un  coup  de  pis- 
tolet. Le  duc  d'Anjou  témoigna  de 
cette  mort  la  joie  la  plus  indécente  ;  il 
se  fit  apporter  le  corps  du  premier 
prince  du  sang,  attaché  sur  une  vieille 
anesse  ;  il  l'insulta  par  des  quolibets: 
il  paria  de  faire  élever  une  cnapelle  a 
l'endroit  où  Condé  avait  été  tué.  En* 
fin,  son  ancien  gouverneur,  Carnaval- 
let,  lui  fit  sentir  l'inconvenance  de  sa 
conduite.  Le  corps  de  Condé  fut  ren- 
du au  duc  de  Longueviile,  son  beau- 
frère,  qui  le  fit  enterrer  à  Vendôme 
auprès  de  ses  ancêtres  (*).  » 

Après  la  mort  de  Condé,  massacré 
de  sang-froid  après  la  victoire,  Coli- 
gny  resta  seul  chef  du  parti  protes- 
tant. Malpé  les  pertes  qu'il  venait 
d'essuyer,  il  trouva  des  ressources  inat- 
tendues dans  son  génie,  et  livra  bien- 
tôt une  nouvelle  bataille  aux  catholi- 
ques à  Moncontour.  Il  y  fut  blessé  à 
la  joue  par  l'aîné  des  Rningraves,  et 
forcé  de  quitter  le  champ  de  bataille. 
La  cavalerie  huguenote  se  débanda, 
et  les  lansquenets  furent  abandonnés  à 
la  furie  des  Suisses,  (]ui  les  massacrè- 
rent sans  pitié  par  rivalité  de  métier. 
Dans  un  combat  livré  à  la  Roche- 
Abeille,  peu  de  temps  avant  la  ba- 
taille de  Moncontour,  les  catholiques 
avaient  eu  le  dessous  et  les  protestants 
n'avaient  fait  aucun  quartier.  Les  ca- 
tholiques usèrent  à  Moncontour  de 
sanglantes  représailles.  Les  débris  de 
l'armée  vaincue  ne  furent  sauvés  que 

{»ar  le  dévouement  dequelc|ues-unesde 
eurs  compagnies.  D'Aubigné  raconte 
gu'un  vieillard,  Saint-Cyr  Puy  Gref- 
>  ner,  «  ayant  rallié  trois  cornettes  au 
bois  de  Maire ,  et  reconnu  que  oarune 
charge  il  pouvoit  sauver  la  vie  a  mille 
hommes ,  son  ministre ,  qui  lui  avoit 
aidé  à  prendre  cette  résolution ,  l'a- 
vertit de  faire  un  mot  de  harangue. 
«  A  gens  de  bien,  courte  harangue, 


«  dit  le  bon  g^tilbomme  :  Compa- 
ct gnons,  voici  comment  il  faut  faire.» 
La-dessus,  couvert,  à  la  vieille  fran- 
çoise ,  d'armes  argentées  jusqu'aux 
grèves  et  sollerets ,  le  visage  décou- 
vert et  la  barbe  blanche  comme 
neige ,  â^é  de  quatre-vingt-cinq  ans, 
donne  vingt  pas  devant  sa  troupe, 
et  même  battant  tous  les  maréchaux 
de  camp,  et  sauve  plusieurs  vies  par 
sa  mort  (*).  » 

Les  protestants  se  relevèrent  encore 
après  cette  défaite  accablante.  Ils  fu- 
rent encouragés  par  la  reine  de  Na- 
varre, rhéroïne  de  leur  parti,  qui 
n'hésita  pas  à  amener  dans  leur  camp 
son  jeune  fils,  Henri  de  Bourbon.  Ce- 
pendant Coligny  écha|)pait  aux  trou[)es 
royales  avec  les  débris  de  son  armée, 
et  quittait  le  théâtre  de  sa  défaite.  Il 
fit  le  tour  de  la  France  sans  pouvoir 
être  atteint,  ralliant  dans  chaque  pro- 
vince les  débris  de  son  parti,  qui  par- 
tout avait  été  vaincu,  et  en  forma  une 
armée  aussi  redoutable  que  jamais  n'a- 
vait été  aucune  armée  protestante. 
Après  avoir  passé  sans  difficulté  la 
Dordogneetle  Lot,  il  arriva  à  Mon- 
tauban,  où  sa  petite  armée  se  reposa 
quelques  jours  ;  puis  il  s'approcha  d'A- 
gen,  jeta  un  pont  sur  la  Garonne  et 
marcha  sur  Toulouse ,  où  il  répandit 
la  terreur.  De  là  il  se  dirigea  vers  Nî- 
mes, dont  les  protestants  venaient  de 
s'emparer.  Il  y  arriva  au  mois  d'avril 
1570,  et  profita  des  ressources  de  cette 

§rande  ville  pour  subvenir  aux  besoins 
e  ses  soldats.  C'est  là  qu'il  annonça 
aux  gentilshommes  protestants,  dont 
le  nombre  augmentait  tous  les  jours, 
son  intention  de  les  ramener  près  de 
Paris.   En  effet,  l'armée   protestante 
remonta  la  vallée  du  Rhône,  et  fut  re- 
jointe en  route  par  le  brave  Dupuy- 
Montbrun  avec  la  noblesse  du  Daû- 
phiné,  parmi  laquelle  commençait  à  se 
distinguer  le  jeune  Lesdiguières.  Elle 
était  arrivée  dans  le  Forez,  lorsque 
deux  gentilshommes  catholi(]ues  vin- 
rent trouver  Coligny,  et  lui  faire  aa 
nom  du  roi  des  propositions  d'accom- 
modement. La  paix  fut  signée  à  Saint- 


(*)  Sismondi. 


(*)  D'Aubigné,  liv.  v,  chap.  17. 
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Germain  en  I^ye,  le  8  août  1570,  et 
enregistrée  aussitôt  dans  toutes  les 
cours  du  royaume.  Les  protestants  re- 
çurent des  places  de  sûreté,  avec  fa- 
culté d'y  entretenir  garnison  pendant 
deux    ans  ;    c'étaient    la   Rochelle , 
Alontauban,  Cognac  et  la  Charité.  Ils 
forent  autorisés  à  récuser  entièrement 
la  juridiction  du   parlement  de  Tou- 
louse ;  on  leur  accorda  en  outre  la  fa- 
culté de  récuser  six  juges  dans  les  par- 
lements de  Rouen,  Dijon,  Aix,  Ren- 
nes, Grenoble,  et  huit  dans  celui  de 
Bordeaux.  Les  autres  conditions,  re* 
nouvelées  des  traités  de  Longjumeau 
et  d'Amboise,  étaient  une  amnistie 
complète  pour  le  passé,  l'approbation 
de  tout  ce  qui  s'était  fait,  le  rétablis- 
sement des  protestants  dans  la  liberté 
de  conscience  et  Texercice  libre  de 
leur  culte  par  toute  la  France,  exce|)té 
à  Paris  et  a  la  cour  ;  enfin  leur  admis- 
sion à  tous  les  emplois. 

1570-1572. 

Avances  faites  par  la  cour  aux 
protestants.^ Mariage  de  la  sœur  du 
roi  avec  le  prince  de  Béarn,  — Mas- 
sacre de  la  Saint' Barthélémy.  —  Les 
catholiques  frémirent  d'un  traité  si 


testants,  et  le  prévôt  des  marchands, 
Marcel,  ne  put  dissiper  le  rassemble- 
ment que  les  armes  à  la  main,  et  après 
avoir  tué  plusieurs  des  meneurs.    , 

Cet  acte  de  vigueur  rassura  le  plae 
grand  nombre  des  seigneurs  protes- 
tants ;  les  jeunes  princes  de  Beam  et 
de  Condé  renoncèrent  à  toute  défiance. 
La  reine  de  Navarre  et  Coligny  hési- 
taient seuls ,  et  refusaient  de  croire  à 
la  bonne  foi  de  la  cour.  C'est  alors 
que  Catherine  de  Médicis  proposa  le 
mariage  de  Marguerite ,  sœur  du  roi, 
avec  le  prince  de  Navarre.  Elle  se  ren- 
dit à  Blois  avec  Charles  IX  ,  et  elle  y 
reçut  Henri  de  Béarn  et  la  reine  de 
Navarre  qui  amenaient  avec  eux  cinq 
cents  gentilshommes  protestants.Char- 
les  IX  redoublait  de  prévenances  en- 
vers eux  tous.  Il  ne  lui  suffisait  point 
d'avoir  à  sa  cour  la  reine  de  Navarre 
et  les  Bourbons,  il  désirait  y  faire  ve- 
nir Colignv  et  les  autres  chefs  qui  s*é- 
taient  signalés  dans  la  guerre  civile. 
Pour  y  parvenir,  il  déclara  qu'il  vou- 
lait désormais  employer  leur  courage 
à  relever  la  gloire  de  la  France  ;  il 
rappela  ses  droits  sur  les  Pays-Bas,  et 
annonça  son  intention  de  les  faire  va- 
loir, sf  Coligny  consentait  à  Taider  de 


humiliant  après  les  victoires  de  Jar- .  ses  conseils  et  à  commander  ses  ar- 
nac  et  de  Moncontour  ;  les  protestants     mées. 


eux-mêmes,  y  croyant  à  peine,  ne  Tac- 
ceptèrent  que  par  lassitude,  et  les  gens 
sages  attendaient  decette  paix  suspecte 

Îjuelque  épouvantable  malheur.  Le 
ait  suivant  peut  donner  une  idée  des 
sentiments  ae  la  population  de  Paris. 
Un  protestant ,  nommé  Philippe  Gas- 
tines,  V  avait  été  pendu  en  1569,  par 
arrêt  au  parlement ,  pour  avoir  reçu 
dans  sa  maison  des  protestants  qui 
étaient  venus  en  secret  pour  y  célé- 
brer leur  culte.  Ses  biens  avaient  été 
confisqués,  sa  maison  rasée,  et  sur  le 
terrain  qu'elle  occupait  rue  Saint-De- 
nis, on  avait  élevé  un  monument  ex- 
piatoire qu'on  nommait  la  Croix  de 
G  asti  nés.  Ce  monument  fut  abattu 
pendant  la  nuit,  par  ordre  du  gouver- 
nement, qui  ne  taisait  qu'exécuter  le 
traité  de  Saint- Germain.  Aussitôt  le 
peuple  indigné  se  mit  à  piller  trois 
maisons  qui  appartenaient  à  des  pro- 


La  situation  des  Pays-Bas  était  ef- 
frayante. H  Philippe  II,'  dit  M.  Miche- 
let,  R*>  comprenait  ni  la  liberté,  ni  l'es- 
prit du  Nord,  ni  Tintërét  du  commerce; 
tous  ses  sujets ,  belges  et  bataves ,  se 
tournèrent  contre  lui ,  et  les  calvinis- 
tes, persécutés  par  l'inquisition,  et  les 
nobles ,  désormais  sans  espoir  de  ré- 
tablir leur  fortune,  ruinée  au  service 
de  Chnrles-Quint,  et  les  moines,  qui 
craisnaient  les  réformes  ordonnées 
par  Te  concile  de  Trente,  ainsi  que  l'é- 
tablissement de  nouveaux  évêchés  do- 
tés à  leurs  dépens;  enfin ,  les  bons  ci* 
toyens ,  qui  voyaient  avec  indignation 
l'introduction  des  troupes  espagnoles 
et  le  renversement  des  vieilles  libertés 
du  pays.  D'abord,  l'opposition  des 
Flamands  force  le  roi  de  rappeler  son 
vieux  ministre ,  le  cardinal  Granville 
(1563);  les  plus  grands  seigneurs  for- 
ment la  confédération  des  Gueux,  et 


24*  Livraison.  (Aitnalbs  db  l'hist.  db  Fjuncb.) 
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MidMit  à  leur  coti  des  écaelleB  de 
hoië  I  8'assocîent  ainsi  au  petit  peu- 
ple (1666).  Les  calvinistes  lèvent  ta 
tète  de  tous  cotés ,  impriment  plus  de 
ànq  mille  ouvrages  contre  l'ancien 
culte,  et«  dans  les  seules  provinces  du 
Brabant  et  de  ife  Flandre,  pillent  et 
profanent  quatre  cents  églises. 

«  Ge  dernier  excès  combla  la  me- 
sure. L'âme  barbare  de  Philippe  II 
couvait  déjà  Jes  pensées  les  plus  si- 
nistres :  il  résolut  de  poursuivre  et 
d'exterminer  ces  ennemis  terribles, 

3u'il  rencontrait  partout ,  et  jusque 
ans  sa  famille.  Il  enveloppa  dfans  la 
même  haine  et  l'opposition  légale  des 
nobles  flamands ,  et  les  Aireurs  ico- 
.  noclastes  des  calvinistes  (*).  » 

Déjà  des  pr^arati£s  se  faisaient  dans 
les  ports  de  France  pour  porter  la 
guerre  en  Flandre.  Philiroe  II  était 
sérieusement  alarmé,  et  feducd'Albe 
.Élisait  épier  avec  la  plus  extrême  dé- 
fiance Genlis  ^ui  rassemblait  1rs  hu- 
guenots français  en  Picardie.  Coligny 
hésitait  cef)endant  encore,  et  restait  en- 
fermé à  la  Roclielle,  lorsque  Cossé 
vint  le  trouver  de  la  part  du  roi  pour 
l'inviter  à  venir  à  la  cour.  L'amiral  ne 
résista  pas  à  ces  nouvelles  prévenan 
£es ,  et  se  rendit  à  Paris  au  mois  d'oc- 
tobre 1571.  «  Le  roi ,  à  l'arrivée  ,  dit 
d'Aubigné,  l'appela  son  père,  et  après 
trois  embrassades,  la  dernière  une 
Joue  collée  à  l'autre ,  il  dit  de  bonne 
grâce,  en  serrant  la  main  du  vieillard: 
«  Mous  vous  tenons  maintenant;  vous 
«  ne  nous  échapperez  pas  quand  vous 
«  voudrez.  >  Cependant  rexas[iératioii 
des  Parisiens  était  arrivée  au  comble, 
lorsqu'aux  noces  de  Marguerite  de  Va- 
lois et  de  Henri  de  Navarre ,  ils  virent 
arriver  dans  leurs  murs  ces  liommes 
son>bres  et  sévères  qu'ils  avaient  si 
souvent  rencontrés  sur  les  champs  de 
bataille,  et  dool  ils  regardaient  la  pré- 
sence cenMie  un  outrage.  Les  gentils 
hommes  huguenots  arrivés  des  pro- 
vinces  étaient   peu  nombreux.   Les 
catholiques  se  con^fftèrent  et  commen- 
cèrent à  jeter  sur  leurs  enDemis  des 

'    HMidicl^,  Précis  d'histoire  de  France, 
p.  ii6. 


regards  sinistres.   Ce  qui  djôûtatt  à 
leur  rage  ,  c'était  l'ascendant  qu^Ils 
voyaient  prendre  à   l'amiral   sur  te 
jeûne  roi.  Un  jour  qu'ils  avaient  dis- 
cuté leurs  projets  sur  la  Flandre,  Char- 
les IX  dit  à  Coli<;ny  :  «  Mon  père,  il 
«  y  a  encore  une  chose  en  ceci  à  quoi 
ft  il  nous  faut  bien  prendre  garde;  c'est 
«  que  la  reine,  ma  mère,  qui  veut  met- 
«  tre  le  nez  partout,  comme  vous  sa- 
it vez,  nesacne  rien  de  cette  entreprise, 
«  au  moins  quant  au  fond, car  elle  noos 
«  gâteroit  tout.  »  —  «  Ce  qu'il  vous 
«  plaira,  sire,  réplioua  l'amiral;  mais 
«  je  la  tiens  pour  si  nonne  mère,  et  si 
«  affectionnée  au  bien  de  votre  État, 
«  que  qiiand  elle  le  saura  ,  elle  ne  gâ- 
«terarien;  joint  qu'à  lui  celer,  j'y 
«  trouve  de  la  dilTicuité  et  de  l'incon- 
«  vénient.  »  —  «  Vous  vous  trompez, 
«  mon  père,  lui  dit  le  roi,  laissez  moi 
c  faire  seulement;  je  vois  bien  que 
«  vous  ne  connaissez  pas  ma  mère , 
«  c'est  la  plus  grande  brouillonne  de  la 
«  terre.  »  Si  Catherine  de  Medicis  n'a- 
vait pas  déjà  con4^.u  le  projet  du  mas- 
sacre des  protestants,  l'ascendant  que 
Coligny  commençait  à  exercer  sur  l'es- 
prit de  Charles  IX  Ty  détermina  peut- 
être.   Mais  elle  juîreait  que  Jeanne 
d'Albret  était  un  témoin  trop  vigilant 
et  trop  dangereux  de  ses  menet* s.  luette 
reine  ,    dit  d'Aubigné ,   «  n'avoit  de 
femme  que  le  sexe  ;  Tâme  entière  aux 
dioses  viriles,  l'espHt  puissant   aux 
grandes  affaires ,  le  cœur  invincible 
aux  adversités.  »  Elle  mourut  empoi- 
sonnée (1572). 

Cette  mort  subite  jeta  les  prennières 
alarmes  parmi  les  protestants.  Les  ha- 
bitants de  la  Rodielle  supplièrent  Co- 
ligny de  se  tenir  sur  ses  gardes.  Le  ca- 
pitaine Blosset ,  qui  s'était  distingué 
au  siège  de  VézelaVi  vint  lui  demander 
son  congé  A  car,  dit 'il ,  on  ne  nous 
«  veut  pas  de  bien  ici.  »  —  «  Commeflt 
«  l'entend ez-vous?  dît  l'amiral  ;  cxoya 
«  que  nous  avons  un  bon  roi.  »  —  «  U 
«  nous  est  trop  bon,  dit-il,  c'est  pour- 
«  qooi  j'ai  envie  de  m'en  aller.  •  Qud- 
ques  jours  après  Coligny  assista  au 
mariage  de  Marguerite  de  Valois  avec 
le  jeune  roi  de  Navarre,  qui  fut 
célébré  dans  l'église  de  Notre-Dame; 
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•t  vyumt  aperçu  les  drapeaux  de  Mon* 
contour  suspendus  aux  voûtes  :  «  Il 
«  faudra  bientôt  arracher  ceux-là,  dit- 
«  il,  pour  y  en  loger  de  mieux  séans ,  » 
voulant  parler  de  ceux  qu'il  espérait 
gagner  sur  les  Espagnols. 

«  Deux  jours  avant  que  le  massacre 
fût  résolu,  suivant  de  Thou,  le  roi  s*é- 
tant  approehé  de  Coti^ny  avec  les  dé- 
monstrations de  Tamitié  la  plus  sin- 
cère, lui  dit  :  «  Vous  savez,  monnère, 
la  promesse  que  vous  m'avez  laite, 
de  n'insulter  aucun  des  Guises,  tant 
que  vous  demeureriez  à  la  cour;  d'au- 
tre part  ils  m'ont  donné  parole  qu'ils 
auroient  pour  vous ,  et  pour  tous  tes 
gens  de  votre  suite ,  la  considération 
que  vous  méritez.  Je  compte  entiè- 
rement sur  votre  parole,  mais  je  ne 
me  ùe  pas  tant  à  la  leur  ;  car  outre 
que  je  sais  qu'ils  ne  cherchent  qu'une 
occasion  pour  faire  éclater  leur  ven- 
geance, je  connois  leur  caractère 
hautain  et  hardi,  et  comme  ils  ont  le 
peuple  de  Paris  à  leur  dévotion ,  et 
qu'en  venant  ici,  sous  prétexte  de  la 
solennité  du  mariage  de  ma  sœur, 
ils  ont  amené  avec  eux  une  trou|)e 
nombreuse  de  soldats  bien  armés,  je 
serais  au  désespoir  qu'ils  entrepris- 
sent quelque   chose  contre   vous; 
cette  injure  retomberoit  sur  moi. 
Cela  étant ,  si  vous  pensez  comme 
moi,  je  crois  qu'il  est  à  propos  aue 
je  fasse  entrer  dans  la  ville  le  régi- 
ment des  gardes,  avec  tels  et  tels  ca- 
pitaines. »  (Il  ne  nomma  que  des  f^ens 
qui  n'étoient  point  suspects  à  Coli- 
gny.)  «  Ce  secours ,  ajouta  le  roi ,  as- 
«r  surera  la  tranquillité  publique ,  et  si 
«  les  factieux  remuent ,  on  aura  des 
41  gens  à  leur  opposer.  »  L'amiral,  qui 
désirott  ardemment  la  paix  dans  le 
royaume,  et  qui  s'étoit  laissé  gagner  par 
les  caresses  de  la  cour,  consentit  a  la 
proposition  que  le  roi  venoit  de  lui 
jfaire  avec  tant  de  marques  de  bonté. 
Ainsi  ce  régiment  entra  dans  Paris 
sans  que  les  protestants  en  prissent 
OiOibrage  (*).  » 

Il  parait  que  Catherine  de  Médids 
poussait  en  secret  le  duc  de  Guise 

(*)  De  Jhiou »  Uv.  hu,  p.  57x« 


à  tuer  Colignjr^  pour  le  tam  ensuite 
massacrer  lui-même  par  les  Dirote^ 
tants ,  et  amener  une  mêlée  générale 
qui  la  délivrât  des  chefs  des  deux  par-. 
tis.  Quoi  au'il  en  soit,  le  duc  de  Guise 
était  résolu  à  venger  sur  Coligny  la 
mort  de  son  père.  Il  fit  choix  de  Lou- 
vier  de  Maurevei  qui  lui  promit  de 
tuer  l'amiral  d'un  coup  d'arquebuse. 
«  M.  d'Aumale,  dit  Ta  vannes,  le  logea 
dans  le  logis  de  Chailli,  son  maUre 
d'hôtel.  Il  s'affuste ,  il  se  couvre  de 
drapeaux  aux  barreaux  des  fenêtres,  v> 
et  dispose  sa  fuite  par  une  porte  de 
derrière ,  sur  un  cheval  d'Espagne.  » 

Ce  logis  de  Chailli  était  une  petite 
maison  située  près  du  Louvre,  en  face 
du  cloître  de  saint-Germain  l'Auxer- 
rois.  Maurevei  s'y  tint  enfermé  pen- 
dant trois  jours.  Enfin ,  le  20  août ,  il 
vit  arriver  Coligny  qui  sortait  du  Lou- 
vre à  pied,  et  qui  marchait  lentement, 
lisant  une  lettre.  Il  l'ajusta  aussitôt  et 
l'atteignit  de  deux  balles ,  dont  l'une 
lui  emporta  l'index  de  la  main  droite, 
et  l'autre  leblessa  grièvement  au  coude 
gauche.  Coligny  désigna  de  la  main  la 
maison  d'où  le.  coup  était  parti ,  et  re- 
gagna son  logis  à  pied  en  se  soutenant 
sur  ceux  qui  l'accompagnaient.  La 
maison  fut  enfoncée  à  l'instant  ;  mais 
un  clieval  tout  sellé  attendait  Maure- 
vei ,  qui  s'enfuit  par  une  porte  de  der- 
rière. 

Le  roi  témoigna  la  plus  violente  co- 
lère ,  lorsqu'il  apprit  la  nouvelle  de 
cet  attentat.  Accompagné  de  sa  mère 
Catherine  de  Médids,  il  se  rendit  aus- 
sitôt auprès  de  Coligny ,  et  lui  dit  en 
entrant  r  «  Mon  père ,  vous  avez  la 
n  plaie,  et  moi  la  perpétuelle  douleur  ; 
«  mais  je  renie  mon  salut,  que  j'en  fe- 
«  rai  une  vengeance  si  horrible  ,  que 
«  jamais  la  m^noire  ne  s'en  perdra.  » 
Puis  il  l'invita  à  s'entourer  de  ses 
plus  braves  amis,  et  il  déclara  en 
même  temps  qu'il  ferait  entrer  le  reste 
du  régiu)ent  des  gardes  dans  Paris,  et 
qu'il  en  mettrait  une  compagnie  à  la 
poj'te  du  logis  de  Coligny.  Cosseins, 
colonel  aux  gardes  et  créature  des  Gui- 
ses, vint  en  effet  s'y  établir  un  mo- 
ment  après. 

Suivant  Tavannes  et  la  plupart  des 
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écrivains  catholiques,  ce  fut  alors  seu- 
lement que  Charles  IX.  se  détermina 
au  massacre.  «  Le  roi  averti  s'offense, 
dit  Tavannes ,  menace  ceux  de  Guise, 
ne  sachant  d*où  venoit  ce  coup;  et 
après,  un  peu  radouci  par  la  reme ,  à 
Faide  du  sieur  de  Retz ,  ils  mettent  Sa 
Majesté  en  colère  contre  les  hugue- 
nots. .  .Ils  lui  font  croire  avoir  su  une 
entreprise  des  huguenots  contre  lui  ; 
les  desseins  de  Meaux  et  d'Amboise 
lui  sont  représentés  ;  soudain  ga^né . 
comme  sa  mère  se  Fétoit  promis ,  il 
abandonna  les  huguenots ,  demeura 
fâché  avec  les  autres  que  la  blessure 
n'étoit  mortelle.  Les  nuguenots,  en- 
core aveuglés  du  roi ,  ne  pénètrent  ce 
coup;  passent  à  grandes  troupes  cui- 
rassés devant  le  logis  de  MM.  de 
Guise  et  d*Auma1e ,  menacent  de  les 
attaquer  ;  eux  s'excusant  somment  le 
roi  dfe  prendre  leur  querelle  ;  ce  qui 
fait  que  lesdits  huguenots  pénètrent 
plus  avant,  soupçonnent  M.  d'Anjou, 
demandent  justice ,  ou  qu'ils  se  la  fe- 
roient  sur-le-cham|),  menacent  Leurs 
Majestés.  Le  conseil  est  tenu ,  im- 
posé de  six,  le  roi  présent ,  connais- 
sant que  tout  s'alloit  découvrant ,  et 
que  ceux  de  Guise  même ,  pour  se  la- 
ver, accuseroient  la  reine  et  M.  d'An- 
jou, et  que  la  guerre  étoit  infaillible; 
âu'il  valoit  mieux  gagner  une  bataille 
ans  Paris,  où  tous  les  chefs  étoient, 
que  la  mettre  en  doute  en  la  campagne, 
et  tomber  en  une  dangereuse  et  in- 
certaine guerre.  Du  péril  présent  de 
Leurs  Majestés ,  et  des  conseillers  te- 
nus en  crainte ,  naît  la  résolution  de 
nécessité,  telle  qu'elle  fut,  de  tuer  l'a- 
miral et  tous  les  chefs  du  parti;  con- 
seil né  de  l'occasion ,  par  faute  et  im- 
prudence des  huguenots,  et  ^ui  ne  se 
iilt  pu  exécuter  sans  être  découvert, 
s'il  eût  été  prémédité  ;  la  feinte  du  roi 
Charles  n'eût  pu  être  telle  que  la  vé- 
rité ;  il  ne  lui  etoit  besoin  de  déguise- 
ment, puisqu'il  étoit  à  eux ,  et  porté  à 
la  guerre  ;  nul  conseil  de  si  longue  ha- 
leine ne  se  cèle  dans  la  cour  (*).  » 
On  lit  aussi  dans  les  mémoires  d'É- 

(*)  Mémoires  de  Tavannes,  chap.  xxvu, 
p.  i65. 


tat  de  Villeroy,  que  le  duc  d^Anjoo, 
devenu  roi  de  Pologne,  dit  à  une  per- 
sonne d'honneur  et  de  qualité  qui  l'in- 
terrogeait à  Cracovie  sur  les  causes  de 
la  Saint-Barthélémy  :  «  Nous  rempor- 
tâmes, et  reconnûmes  à  l'instant  une 
soudaine  mutation,  et  une  merveilleuse 
et  étrange  métamorphose  au  roi ,  oui 
se  rangea  de  notre  côté.  C<ar  en  se  W 
vaut,  prenant  la  parole,  et  nous  im- 
posant silence ,  nous  dit  de  fiireur  et 
de  colère ,  en  jurant  par  la  mort  de 
Dieu ,  puisque  nous  trouvions  bon 
qu'on  tuât  l'amiral,  qu'il  le  vouloit, 
mais  aussi  tous  les  huguenots  de 
France ,  afin  qu'il  n'en  demeurât  pas 
un  qui  pût  lui  reprocher  après.  » 

La  Saint- Barthélémy.  —  Le  samedi 
soir ,  28  août ,  le  duc  de  Guise  alla 
trouver  le  prévôt  des  marchands ,  et 
lui  ordonna  au  nom  du  roi  de  te- 
nir prêts  deux  mille  bourgeois  armés, 
qui  porteraient,  pour  se  reconnaître, 
une  échar|)e  blanche  au  bras  gauche , 
et  une  croix  blanche  à  leur  chapeau. 
Le  roi,  disait-il,  ne  tarderait  pas  a  leur 
transmettre  de  nouveaux  ordres;  et 
en  effet,  quelques  heures  plus  tard, 
Marcel  vint  leur  annoncer  quels  étaient 
les  projets  de  la  cour.  En  même  temps 
les  échevins  avertissaient  dans  chaque 
rue  que  l'on  devait  éclairer  toutes  les 
fenêtres ,  sitôt  que  l'on  entendrait  la 
cloche  du  Palais. 

A  minuit,  Charles IX  donna  le  si- 

§nal  du  massacre.  Aussitôt  la  cloche 
u  Palais  fut  mise  eu  branle ,  les  rues 
se  remplirent  de  soldats ,  des  lumières 
parurent  à  toutes  les  fenêtres  ,  et  de 
toutes  les  portes  on  vit  sortir  des 
hommes  revêtus  d'écharpes  blanches, 
qui  faisaient  retentir  1  air  des  cris 
mille  fois  répétés  de  :  Vive  Dieu  !  vive 
le  roi!  Le  jeune  Henri  de  Guise,  qui 
avait  à  ven.^er  son  père ,  commença  le 
massacre  en  égorgeant  Coligny.  U 
Lorrain  Besme,  ayant  pénétré,  l'épée 
à  la  main ,  dans  la  chambre  de  Coli* 
gny,  lui  demanda  :  «  Est-ce  toi  qui  ei 
«  Coligny?  »  —  «  Respecte  ces  cheveia 
«  blancs,  répondit  le  vieillard,  c'est  moi- 
«  même.  »  Et  Besme  lui  plongea  son 
épée  dans  la  poitrine.  «  Est-ce  fait  ?  » 
cria  le  duc  de  Guise  qui  était  resté  dans 
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la  cour,  c  Oui ,  »  répondit  Besine.  — 
«  Voyons  donc  le  corps  !  »  Besme  le 
jeta  par  la  fenêtre,  et  le  duc  de  Guise 
s'étant  assuré  que  c'était  bien  Coli- 
gny,  sortit  de  la  cour  dans  la  rue  pour 
continuer    le  massacre.   Dès  lors  on 
n^eotendit  plus  qu'un  cri  :  Tue  !  tue  ! 
La  plupart  des  gentilshommes  pro- 
testants furent  surpris  dans  leurs  lits 
et  éçorgés.  Un  gentilhomme  fut  pour- 
suivi la  hallebarde  dans  les  reins  jus- 
Sue  dans  la  chambre  et  dans  la  ruelle 
e  la  reine  de  Navarre.  Tavannes,  joi- 
gnant Tironie  à  la  fureur,  criait  sans 
cesse  au  ))euple  :  «  Saignez ,  saignez  : 
les  médecins  disent  que  la  saignée  est 
aussi  bonne  en  tout  ce  mois  d'août, 
comme  en  mai.  »  Un  catholique   se 
Tanta  d'avoir  racheté  des  massc^creiirs 
plus  de  trente  huguenots  pour  les  tor- 
turer à  plaisir.  S'il  faut  en  croire  les 
historiens    protestants,   Charles  IX 
contemplait  d'un    balcon    du   palais 
cette  horrible  tragédie ,  et  tira  même 
quelques  coups  d'arquebuse  sur   les 
malheureux  quf  tentaient  de  s'échap- 
per en  traversant  la  Seine  à  la  nage. 
Puis  ayant  fait  venir  le  jeune  roi  de 
Navarre,  son  beau-frère,  et  le  prince 
de  Condé ,  il  leur  dit  :  a  La  messe  ou 
la  mort.  » 

Le  lendemain  une  aubépine  ayant 
refleuri  dans  le  cimetière  des  Inno- 
cents ,  le  fanatisme  fut  ranimé  par  ce 
prétendu  miracle ,  et  les  massacres 
recommencèrent.  Trois  jours  entiers 
le  sang  coula  dans  les  rues ,  et  les  ca- 
davres étaient  précipités  dans  la  Seine. 
De  Tliou  évalue  à  aeux  mille  le  nom- 
bre de  ceux  qui  périrent  dans  la  nuit 
même  de  la  Sain^Barthélemy  ;  Davila 
évalue  à  dix  mille  le  nombre  des  morts 
des  trois  journées.  Parmi  les  victimes 
les  plus  illustres,  on  comptait  l'avocat 
Fcrrièrcs ,  le  secrétaire  d'État  Lomé-, 
nie,  rhistorien  la  Place,  président  de 
la  cour  des  aides ,  Pierre  Ramus.  Il 
faut  ajouter  l'Hôpital  aux  victinnes  de 
la  Saint-Barthélémy.  Lorsqu'il  apprit 
Texécrable  nouvelle,  il  ordonna  qu'on 
oavrtt  les  portes  de  sa  maison  aux 
massacreurs  <]ui  viendraient.  Déjà  les 
assassins  pénétraient  jusqu'à  lui,  lors- 
qa*ane  troupe  envoyée  par  la  reine  ac- 


courut pour  le  protéger  et  lui  annon- 
cer que  Catherine  de  MMicis  lui 
pardonnait.  Il  répondit  qu'il  ne  com- 
prenait pas  ce  pardon ,  et  six  mois 
après  il  mourut  de  douleur,  répétant 
toujours  :  «  Excîdat  Ula  dies  aevo  !  » 

Des  ordres  avaient  été  expédiés 
dans  toutes  les  provinces  pour  que  les 
protestants  de  toute  la  France  fussent 
enveloppés  dans  un  massacre  général. 
Meaux,  Orléans,  Angers,  Troyes, 
Bourges,  la  Charité,  Lyon,  Toulouse 
et  Rouen ,  se  signalèrent  par  leur 
acharnement  au  carnage.  Un  petit 
nombre  d'hommes  d'honneur  refusè- 
rent d'obéir  aux  ordres  du  roi.  Parmi 
eux  il  faut  citer  Chabot,  de  Gorde, 
deSaint-Hérem,  Tanneguy  le  Veneur, 
Matignon,  les  frères  Montmorency  et 
surtout  le  vicomte  d'Orthez  qui  ré- 
pondit à  Charles  IX  ce  billet  à  jamais 
célèbre  : 

R  Sire,  j'ai  communiqué  le  comman- 
«  dément  de  Votre  Majesté  à  ses  fidè- 
«  les  habitants  et  gens  de  guerre  de 
«  la  garnison  ;  je  n'y  ai  trouvé  que 
«  bons  citoyens  et  braves  soldats,  mais 
«  pas  un  bourreau.  C'est  pourquoi  eux 
«  et  moi  supplions  très-humblement 
«  Votre  dite  Majesté  youloir  employer 
«  en  choses  possibles ,  quelque  nasar- 
«  denses  qu'elles  soient,  nos  bras  el 
«  nos  vies  ,  comme  étant ,  autant 
«  qu'elles  dureront,  sire,  vôtres  {*),  » 

Quel  fut  le  nombre  des  victimes? 
Les  récits  diffèrent  :  Péréfixe  dit  cent 
mille,  Sully  soixante  et  dix  mille,  le 
président  ae  Thou  trente  mille.  Un 
auteur  catholique,  le  docteur  Lingard, 
rejette  tous  ces  cliiffres  comme  exagé- 
rés, et  se  contente  de  rapporter  que 
l'auteur  du  Martyrologe  reformé  ob- 
tint des  ministres  des  différentes  villes 
où  les  massacres  avaient  eu  lieu  les 
listes  nominales  des  personnes  qui  pé- 
rirent ou  qu'on  crut  avoir  péri  ;  qu'ilen 
publia  le  résultat  en  1582,  et  que  dans 
toute  la  France  il  n'avait  pu  découvrir 
que  les  noms  de  786  personnes  ;  si  l'on 

(*)  Cette  lettre  dont  l'authenticité  e«t  ré- 
voquée en  doute  par  M.  Capefigue,  on  ne 
sait  pourquoi,  noua  a  été  oonaervée  par 
d'Aubigné. 


174 


L'UIflVERS- 


double  ce  nombre,  ajoute  l'auteur  ao« 

Î;Kai8 ,  on  ne  sera  peut-être  pas  loin  de 
a  vérité.  Plaise  a  Dieu  quMl  n'y  ait 
pas  eu  plus  de  victimes,  et  que  la  seule 
horreur  d'un  pareil  crime ,  que  la  seule 
indignation  de  la  France  entièce  ait 
centuplé  leur  nombre! 

Une  chose  aussi  horrible  que  la 
Saint-Barthélémy,  c'est  la  joie  qu'elle 
excita  dans  le  cœur  des  monstres  qui  l'a- 
vaient ordonnée.  Le  roi,  s'étant  rendu 
au  parlement  le  28  août,  pour  y  tenir  un 
lit  de  justice,  et  ayant  déclaré  solennelle- 
ment «  qu'il  vouloit  que  tout  le  monde 
«  sût  que  ce  qui  s'étoit  fait  le  24  août 
«pour  punir  tant  de  coupables,  avoit 
«  été  fait  par  ses  ordres ,  »  le  premier 
président,  Christophe  de  Thou,  eut  ta 
lâcheté  de  lui  répondre  en  citant  ces 
mots  de  Louis  XI  :  Qui  nescit  dissi- 
rmUare  nescit  regnare.  On  en  frappa 
des  médailles  à  Rome.  Philippe  II  lé- 
licita  la  cour  de  France.  Il  croyait  le 

f)rotestantisn)e  anéanti ,  et  associait 
a  Saint-Bartbéleniy  et  les  massacres 
ordonnés  par  le  duc  d'Albe  en  Flan- 
dre  à  la  glorieuse  victoire  de  Lépante. 

15721574. 

Quatrième  guerre  de  religion.  — 
Siège  de  la  Rocltelle.  —  Paix  de  la 
Rochelle,-— Cinquième  guerre, —  Mort 
de  Charles  IX.  —  «  Le  roi  Charles , 
ayant  le  soir  du  même  iour  et  tout  le 
lendemain ,  ouï  conter  les  meurtres  et 
tueries  qui  s'y  étoient  faits  des  vieil- 
lards, femmes  et  enfants,  tira  à  part 
mattre  Ambroise  Paré ,  son  premier 
chirurgien,  au'il  aimoit  infiniment, 
quoi qu  il  fût  ae  la  religion,  et  lui  dit  : 
«  Ambroise,  je  ne  sçay  ce  qui  m'est 
«  survenu  depuis  deux  ou  trois  jours, 
«  mais  ie  me  trouve  l'esprit  et  le  corps 
«  grandement  esmeus,  voire  tout  ainsi 
«  çue  si  j'avois  la  Gèvre,  me  semblant 
(i  à  tout  moment,  aussi  bien  veillant 
«  que  dormant,  que  ces  corps  massa- 
«crés  se  présentent  à  moy  les  faces 
«  hideuses  et  couvertes  de  sang,  it 
«  voudrois  que  l'on  n'y  eût  pas  com- 
«pri3  leb  imbéciles  et  innocens.  » 
Charles  IX  ressentait  déjà  des  re- 
mords çt  se  repentait  d'avoir  fait  ver- 
ser tant  de  sang.  Il  se  justiûa  en 


Suisse,  en  Angieten%4  auprès  des  prin- 
ces protestants  de  T Allemagne,  s'effor- 
çant  défaire  croire  que  les  huguenots 
avaient  comploté  pour  massacrer  la 
famille  royale.  Les  Rochelois  ayant 
repris  les  armes ,  Charles  IX  fit  venir 
la  Noue  qui  avait  été  fait  prisonnier. 
C'était  un  des  chefs  huguenots  ;  mais 
sa  vertu  austère  Tavait  fait  respecter 
également  des  deux  partis.  Charles  IX 
lui  parla  avec  douceur  et  affection, 
excusant  presque  la  Saint-Barthélémy, 
et  le  pria  d'aller  à  la  Rochelle  pour 
sauver,  disait-il ,  les  habitants  de  leur 
propre  imprudence.  Il  ne  leur  deman- 
dait qu'une  obéissance  purement  exté- 
rieure. Mais  les  habitants  de  la  Ro- 
chelle ne  jiouvaient  pas  se  fier  à  un 
prince  qui  venait  de  laisser  commettre 
un  si  grand  crime.  Ils  affectèrent  d^a- 
bord  de  ne  pas  reconnaître  la  Noue , 
dont  ils  suspectaient  la  bonne  foi ,  en 
le  voyant  chargé  de  leur  porter  les 
propositions  de  Charles  IX.  «  La 
Noue,  dit  d'Aubigné,  leur  montra  son 
bras  perdu  à  leur  servire  ;  eux  répli- 
quèrent: «  Il  nous  sou  vient  bien  d'un  la 
«  Noue ,  duauel  le  personnage  étoit  bien 
«  différent  de  celui  que  vous  jouez  ;  c'é- 
«  toit  notregrand  anii,qui  parsa  vertu, 
«expérience  et  constance,  défendoit 
«  nos  s\t&^  se  couronnoit  d'honneur,  et 
«  n'eût  pas  voulu  nous  trahir  par  belles 
«  paroles,  comme  fait  celui  à  qui  nous 
«  parlons,semblabledevisageetnonde 
n  volonté.  *)  La  Noue  se  trouvait  en  ef- 
fet dans  une  position  extraordinaire. 
Il  avait  accepté  la  commission  du  roi, 
mais  il  se  regardait  aussi  comme  l'hôte 
et  le  champion  des  habitants  de  la  Ro- 
chelle ;  il  croyait  que  le  salut  de  sa  re- 
ligion était  lié  à  la  défense  de  cette 
ville,  mais  il  croyait  aussi  que  les 
vrais  intérêts  du  parti  consistaient  à 
éviter  la  guerre.  «  Si  vous  êtes  fidèle 
«  à  la  foi  pour  laquelle  vous  avez  com- 
«  battu,  lui  dirent  les  Rochelois,  venez 
«  nous  détendre,  venez  nous  éclairer  de 
«  votre  vieille  expérience.  »  —  «  Je  n'hé- 
«  siterai  point  à  le  faire,  répondit  la 
«  Noue;  je  pourvoirai  à  la  sûreté  de  b 
«  ville,  je  rectifierai  vos  fortifications, 
«  pourvu  que, d'unepart,  j'obtienne  ëo 
«  roi  permission  de  le  faire  ;  que,  de  l'ail- 
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«  lr««  vocis  oie  croyiez  qpand  je  voms 
f  proteste  que  c'esj^  de  la  (laix  que  vous 
«  avez  besoin  aujourd'hui ,  que  c'est 
«  'dans  un  but  de  paix  que  j  entrerai 
«  dans  vos  murs.  »  Cbaries  IX  donna 
son  consentement  à  cette  transaction 
Cîzarre ,  à  condition  que  la  Aoue  r^ 
•noncerait  au  commandement  de  la 
Rochelle ,  aussitôt  qu'on  lui  en  trans- 
mettrait Tordre.  La  Noue  mit  alors 
au  service  des  Rocheldis  sa  valeur,  sa 
vigilance  et  Ténergie  de  son  caractère. 
Son  bras  de  fer,  qui  remplaçait  celui 

au*il  avait  perdu  a  la  guerre*,  lui  suf- 
saît  pour  tenir  la  bnde  de  son  cbe- 
Tal.  Il  était  présent  partout,  présidait 
â  tous  les  ouvrages,  et  la  Eochelle  se 
trouvait  en  état  de  défense  lorsque  le 
duc  d*Anjou  vint  l'assiéger  à  la  tête 
de  Farmée  royale  (1673).  La  Noue  se 
mit  à  la  tête  des  sorties  ;  il  s'efforçait 
de  chasser  les  travailleurs  de  la  tran- 
chée ;  il  paniissait  y  cherdier  la  mort. 
Enfm  Albert  de  Gondi  l'ayant  sommé 
de  tenir  la  parole  qu'il  avait  donnée 
au  roi ,  il  sortit  de  la  Rochelle.  Le 
siège  fut  poussé  alors  avec  vigueur. 
Les  catholiques  tirèrent  jusqu'à  douze 
mille  coups  de  canon  contre  le  seul 
bastion  dit  de  l'Évangile ,  où  les  Ro- 
cheloîs  se  croyaient  assurés  de  la 
protection  céleste.   Les  vivres  dimi- 
nuaient dans  la  ville;  mais  la  mer  of- 
frait une  quantité  inaccoutumée  de 
poissons  et  de  coquillages ,  et  les  mi- 
nistres affirmaient  que  le  sourdon, 
qu'ion  Dédiait  en  si  grande  abondance, 
étnit   fa   manne  que  Dieu   leur  en- 
voyait. LVnthousîasoie  était  si  «rand 
que,  dans  deux  assauts  eonsécutifs , 
on  vit  les  femmes  de  la  Rochelle  com- 
battre sur  la  brèche  aussi  vaillamment 
que  les  hommes,  et  repousser  avec  eux 
les  assaillants. 

Le  succès  couronna  tant  d'efforts. 
Charles  IX,  par  défiance  contre  le  duc 
d'Anjou  son  frère,  offrit  aux  Roche- 
lofs,  non  plus  une  capitulation,  mais 
une  paix  pour  tout  le  parti.  La  liberté 
de  conscience  fut  accordée  aux  hugue- 
nots; mais  on  ne  leur  laissa  l'exer- 
cice de  leur  culte  que  dans  les  trois 
villes  de  la  Rochelle ,  de  Montauban 
et  de  Ntoes.  A  o^s  conditions  la  paix 


fut  «ignée  à  la  Eoeheilf ,  te«  j»îUfll 
U73. 

Cependant  Catherine  ée  UMm^ 
fidèle  à  sa  vieille  politique,  n'avail 
cherché  qu'à  gagner  du  temps.  Elle  •• 
flattait  de  se  rendre  maîtresse  par  sw* 
prise  de  la  Rochelle,  et  d'abattre  ainai 
le  dernier  boulevard  des  huguenots* 
Biron,  du  Lude,  Rouhault  et  Puyr, 
Gaillard  se  chargèrent  d'exécuter  cettt 
trahison.  Tandis  qu^ils  s'approchaient 
de  la  ville  avec  des  troupes,  des  con- 
jurés qu'ils  avaient  séduits  à  prix  d'ar* 
gent,  devaient  leur  livrer  une  des  por- 
tes de  la  Rochelle.  Mais  ces  coniurés, 
dénoncés  au  maire ,  furent  arrêtés  et 
condamnés  au  supplice.  Cbaries  IX 
écrivit  aussitôt  aux  habitants  de  la 
Rochelle ,  pour  protester  qu'il  n'avait 
eu  aucune  part  à  la  conjuration ,  et 
pour  approuver  les  sentences  qu'ils 
venaient  d^exécuter.  Les  protestants 
ne  furent  pas   dupes  de  ces  protes- 
tations, et,  pour  se  mettre  en  état 
de  mieux  soutenir  la  guerre,  ils  orga- 
nisèrent au  sein  de  TLtat  un  gouver- 
nement à  part  avec  des  formes  moitié 
féodales ,    moitié  républicaines.   Le 
mardi  gras  1574  ,  les  gentilshommes 
protestants  du  Poitou  reprirent  les 
armes,  ayant  à  leur  tête  du  Plessis- 
Mornay  et  la  Noue.  Dans  la  nuit  da 
mardi  au  mercredi  des  Cendres,  ils 
surprirent  les  châteaux  de  Lusigaan , 
de  Melle  et  de  Foot^nay.  Les  jours 
suivants  ils  s'emparèrent  de  Pons , 
Tonnai -Charente,  Royau,  TalnK)nd« 
Saint- Jean  d'Angely  et  Rochefort.  Eb 
même  temps  les  protestants  se  soule- 
vnient  dans  le  Velay  ,  le  Vivarais,  Je 
Forez,  et  des  troupes  de  gentilshom- 
mes parcouraient  le  pauppiné,  la  Noti» 
manoie  et  le  Maine ,  pour  y  appeler 
leurs    coreligionnaires    aux    armes. 
Ainsi  le  royaume  semblait  sur  le  point 
de  se  dissoudre;   partout  l'autorité 
royale  était  méconnue;  partout  les 
gentilshommes  huguenots  agissaient 
en  maîtres,  déclarant  ne  vouloir  plus 
relever  que  de  Dieu  et  de  leur  ëpée. 

Au  milieu  de  ces  événements,  Char- 
les IX,  agité  par  les  re^^iords  et  p^c 
les  commencements  d'une  maladie  qfn 
allait  Iç  con^uirç  au  t4Nubeau,  ffSinMf 
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sait  comme  insensible  aux  nouvelles 
bonnes  ou  mauvaises  qu*on  lui  appor- 
tait tous  les  jours.  Cette  âme  faible  et 
tapricieuse  avait  perdu  toute  énergie  de- 
miis  la  nuit  de  la  Saint  •  Barthélémy. 
Lorsqu'un  jour  Catherine  de  Médicis 
entra  dans  la  chambre  de  son  fils  malade, 
«  avec  quelques  insolences  de  joie,  dit 
d'Aubigné ,  qu'on  n'avoit  jamais  re- 
marquées en  elle,  pour  annoncer  à  son 
fils  la  prise  de  Montgommery,  »  Char- 
les IX  détourna  la  tête  et  ne  témoigna 
aucune  satisfaction  de  révénement 
qui  mettait  entre  ses  mains  le  meur- 
trier de  son  père. 

Charles  IX  sentait  qû*il  allait  mou- 
rir. Il  avait  fait  venir  son  premier 
médecin,  Mazille ,  et  s*étant  plaint  à 
lui  des  douleurs  qu'il  souffrait ,  «  car 
«  je  suis  ,  disnit-il ,  horriblement  et 
«  cruellement  tourmenté ,  »  le  médecin 
lui  répondit  que  tout  ce  qui  dépendait 
de  son  art  il  Tavait  fait  et  qu'il  n'y 
avait  rien  oublié;  mais  que  pour  dire 
ia  vérité,  Dieu  seul  était  le  Souverain 
médecin  en  telles  maladies ,  et  qu'il 
devait  s'humilier  sous  sa  main  éten- 
due, et  n'attendre  que  de  lui  sa  grâce 
et  sa  guérison.  «  Jecroy,  dit  le  roy, 
«  que  ce  que  vous  dites'est  vrai,  et  n'y 
«  sçavez  autre  chose.  Tirez -moi  ma 
«  custode,  que  j'essaye  de  reposer  (*).  » 
Charles  IX  chercha  en  vain  le  re- 
pos qui  le  fuyait.  Le  souvenir  des 
meurtres  qu'il  avait  ordonnés  et  de 
cette  horriDle  scène  de  carnage  qu'il 
avait  contemplée  de  sa  fenêtre ,  lors- 
qu'il suivait  des  yeux  les  corps  des 
morts  et  des  mourants  entraînés  par 
la  Seine  et  se  débattant  dans  leur  ago- 
nie ,  venait  troubler  son  âme  dans  ce 
moment  sunréme.  La  maladie  même 
à  laquelle  il  succombait  lui  retraçait 
Timage  de  son  crime.  Il  ne  voyait  au- 
tour de  lui  que  du  sang.  Sully  dit 
oue  «  durant  l'excès  de  ses  douleurs, 
il  se  voyoit  tout  baigné  de  sang  dans 
son  lit.  »  D'Aubigné  ajoute  que  le  sang 
lui  sortait  «  par  les  pores  de  sa  peau , 
presque  en  tous  endroits.  » 
,  Dans  la  dernière  nuit  de  sa  vie, 
«  comme  il  ne  restoit  plus  dans  sa 

(*^  Journal  de  l'Ettoilc,  t.  I,.p.  3i. 


chambre ,  dit  l'Étoile ,  que  la  Toi», 
Saint-Pris  et  sa  nourrice,  qu'il  aimoit 
beaucoup,  encore  qu'elle  tut  hugue- 
notte,  et  que  celle-ci  se  fut  mise  sur  un 
coffre,  où  elle  commençoit  à  sommeil- 
ler ,  elle  entendit  le  roi  se  plaindre, 
pleurer  et  soupirer;  elle  s'approcha 
tout  doucement  du  lit ,  et  tirant  sa 
custode,  le  roi  commença  à  lui  dire, 
jetant  un  grand  soupir ,  et  larmoyant 
si  fort  que  les  sanglots  lui  interrom- 
poient  la  parole  :  «  Ah  !  ma  nourrice, 
«  ma  mie ,  ma  nourrice ,  que  de  sang 
«  et  que  de  meurtres  !  Ah  !  que  j'ai 
«  suivi  un  méchant  conseil  !  O  mon 
«  Dieu ,  pardonne-le-moi ,  et  me  fais 
«  miséricorde  s'il  te  plaît  !  Je  ne  sais 
«  où  j'en  suis,  tant  ils  me  rendent 
«  perplexe  et  agité  (*).  »  Alors  sa  nour- 
rice lui  dit  :  «  Sire,  les  meurtres  et  le 
«  sang  soient  sur  la  tête  de  ceux  qui 
«  vous  les  ont  fait  faire  et  sur  votre 
«  méchant  conseil  !  Mais  de  vous,  sire, 
n  vous  n'en  pouvez  mais  ;  et  puisque 
«  vous  n'y  prêtez  point  de  consentc- 
«  ment  et  que  vous  y  avez  regret, 
«  comme  venez  le  protester  tout  pré- 
«  sentement,  croyez  que  Dieu  ne  vous 
«  les  imputera  jamais ,  et  qu'en  lui 
«  demandant  pardon  de  bon  cœur, 
«  comme  vous  le  faites,  il  vous  le  don- 
«  nera  et  les  couvrira  du  manteau  de 
«  la  justice  de  son  fils.  » 

Le  lendemain  matin ,  30  mai ,  jour 
de  la  Pentecôte,  Charles  IX  fit  dres- 
ser par  le  chancelier  des  lettres  pa* 
tentes ,  qui  furent  lues  auprès  de  son 
lit,  par  lesquelles  il  donnait  à  sa  mère 
le  titre  et  l'autorité  de  régente ,  jus- 

?[u'au  retour  du  roi  de  Pologne ,  son 
rère.  Il  fit  écrire  à  tous  les  gouver- 
neurs de  province  pour  leur  ordonner 
d*obéir  uniquement  à  Catherine  sa 
mère.  Quelques  heures  après  qu'il  eut 
accompli  ce  dernier  acte  de  son  règne, 
il  expira,  âgé  de  vingt-trois  ans,  et  après 

un  règne  de  treize  ans  et  demi  (30  mai 

1S74). 

(*)  Ibidem. 
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$  lY.  La  sainte  Ugue. 

HBNBI  III. 

(  1574-1589. ) 

1574-1576. 

jét?énement  de  Henri  Ifl.  —  Son 
caractère.  —  Continuation  de  la  cin- 
guiéme  guerre  civile.  . —  Paix  de 
Monsieur.  —  Catherine  de  Médicis  se 
trouva  de  nouveau  régente  à  ta  mort 
de  Chartes  IX.  Sa  poli  tique  fut,  comme 
par  le  passé,  d'affaiblir  tes  grands  et 
surtout  les  Guises ,  dont  etie  redoutait 
l'influence;  mais  elle  ne  voulut  pas  que 
sa  régence  fQt  marquée  par  des  réso- 
lutions énergiques  et  décisives.  Pen- 
dant les  trois  mois  qu'elle  exerça  le 
pouvoir,  du  80  mai  au  5  septembre 
1574,  elle  s'efforça  de  tout  calmer,  de 
tout  assoupir,  et  d'ajourner  ainsi  les 
grandes  questions  jusqu'au  retour  de 
son  fils  Henri  III,  roi  de  Pologne. 
«  Comme  elle  était ,  dit  Davita  (*) , 
déterminée  à  dissimuler  beaucoup,  et 
à  tenir  compte  de  la  substance  plutôt 
que  de  l'apparence  des  choses,  elle 
résolut  de  s'armer^avanl  tout ,  pour 
n'être  pas  prise  à  l'improviste;  et  pour 
le  reste ,  par  des  opérations  lentes  et 
des  espérances  prolongées,  d'endormir 
ou  de  calmer  l'attente  ou  Tinclination 
des  grands,  et  d'empêcher  que  des  ar- 
mées étrangères  n'envahissent  aucune 
partie  du  royaume.  Dans  ce  but,  elle 
donna  ordre  au  comte  de  Schomberg 
de  mettre  la  plus  grande  diligence  à 
lever  six  mille  Suisses  et  quelques  cor- 
nettes de  cavalerie  allemande.  Elle 
chargea  Montpensier,  que  l'état  déses- 

Séré  du  roi  avait  fait  revenir  à  la  cour, 
e  retourner  en  toute  hâte  à  son  camp 
de  Poitou ,  pour  le  grossir  de  cavale- 
rie et  d'infanterie;  et  elle  donna  les 
mêmes  ordres  au  prince  daupliin,  qui 
rassemblait  l'autre  armée  sur  les  con- 
fins du  Dauphiné  et  du  Languedoc. 
Elle  prodigua  les  démonstrations  d'hon- 
neur et  de  bienveillance  au  duc  d' Aten- 
çon  et  au  roi  de  Navarre ,  sans  leur 
rendre  la  liberté  cependant.  Leur  hon- 
neur exigeait,  disait -elle,  que  leur 

O  Davila,  liv.vi,  p.  «97. 


Innocence  fdt  reeonnne  aopamrant  par 
le  roi' légitime.  Mais  sur  toutes  les  af- 
faires importantes  elle  leur  deman- 
dait leur  avis ,  avec  l'apparence  de  la 
plus  entière  condance.  » 

Pour  disposer  les  esprits  h  la  paix, 
elle  adressa  des  circulaires  à  tous  les 
gouverneurs  de  province.  Après  leur 
avoir  annoncé  la  mort  de  Chartes  IX, 
«  La  perte  que  j'ai  faite  en  lui ,  conti- 
«  nuait-|elie ,  m  attriste  et  aggrave  tel- 
«  ment  de  douleur  que  je  ne  désire 
«  rien  plus  que  de  remettre  et  quitter 
«  toutes  affaires,  pour  chercher  quel- 
«  que  tranquillité  de  vie*,  néanmoins, 
«  vaincue  de  l'instante  prière  qu'il  m'a 
«  faite  par  ses  derniers  propos.... ,  j'ai 
c  été  contrainte  de  me  charger  de  la 
«  régence  qu'il  m'a. commise.... ,  vous 
c  priant  vouloir  tenir  la  main  là  où 
c  vous  êtes,  d'obvier  à  toutes  entre- 

8  prises  qui  se  pourroient  faire  pour 

«  troubler  la  tranquillité  publique 

«  Vous  savez  que  l'intention  du  feu 
«  roi,  monsieur  mon  fils,  a  toujours 
«  été  de  conserver  tous  ceux  qui  se 

9  disposoient  à  vivre  doucement  sous 
«  le  Dénéfice  des  lots  et  édits  ;  comme 
«  je  sais  que  telle  est  la  volonté  de  son 
«  successeur,  c'est  ce  que  je  désire  que 
«  fassiez  observer,  afin  de  convier  un 
«  chacun  à  rechercher  et  procurer  ce 
«  qui  regarde  l'entière  réunion  de  ce 
«  royaume.  »  En  même  temps  elle  fai- 
sait écrire  à  la  floue  et  aux  habitants 

.  de  la  Rochelle  pour  les  exhorter  «  à 
«  rentrer  dans  leur  devoir,  et  ne  trou- 
«  bler  ainsi  le  royaume  en  l'absence 
«  de  celui  auc|uel  légitimement  il  ap- 
«  partient,qui  par  aventure  s'en  pour- 
«  roit  venger  à  son  retour,  encore  que 
«  naturellement  il  fût  bénin ,  et  bien 
<■  résolu  de  maintenir  ses  sujets  en  paix 
«  sous  l'exercice  de  l'une  et  l'autre  re- 
a  ligion....  Et  qu'il  avoit  la  paix  d'au- 
«  tant  plus  à  cœur  que  le  malheur  et 
a  hasard  des  guerres  passées  lui  avoient 
«  assez  appris  combien  tels  discords 
«  et  partialités  civiles  importoient  pour 
«  le  repos  d'un  royaume.  Qu'elle,  de 
a  &a  part ,  assuroit  lesdits  de  la  Reli- 
«  gion  qu'ils  n'auroient  Jamais  meil- 
«  leurs  avocats  envers  sadite  Majesté 
«  qu'elle-même.  » 
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h»  ffotMtiinta  i^étaienl  fékevéi  plus 
redoutables  qut*  jamais  après  la  Sainl- 
Barthélemy.  Les  persécutions ,  lies 
supplices  V  les  massacres  n'avaient  fait 
qu'augmenter  leur  nombre ,  et  le  peu* 
pie,  qui  haïssait  leur  religion,  était 
assez  disposé  à  admirer  leur  courage, 
depuis  qu'il  les  avait  vus  affronter  la 
mort  pour  leur  foi.  Agrippa  d'Aubi- 
gné  avait  raison  de  dire  dans  son  lan- 
gage incisif  et  poétique  : 

Les  cendres  des  brûlés  sont  précienses  graines , 
Qai ,  apt^  les  hivers  noirs  d'orage  et  de  pleurs  « 
Ouvrent,  aux  donx  printemps,  d*un  million  de  fleurs 
liC  baume  salutaire,  et  sont  nouvelles  plantes 
Av  milieu  des  parvis  de  Sion  florissantrs. 
Tant  de  sang  que  les  rois  épanchent  à  ruisseaux, 
S'eshale  en  douce  pluie  et  en  fontaines  d'eaux, 
Qui,  coulantes  au  pied  de  ces  plantrs  divines. 
Donnent  de  prendre  vie  et  de  croître  aux  racines.... 

Une  assemblée  s'était  tenue  à  Mil- 
baud,  le  16  juillet  1â74.  Un  grand 
nombre  de  députés  des  églises  du  Lan- 
guedoc, de  la  Guieuneet  du  Dauphiné, 
y  avaient  fait  serment  de  tout  sacrifier 
pour  lu  cause.  Le  prince  de  Condé, 
réfugié  en  Alsace,  avait  protesté  con- 
tre tes  massacres  et  les  tueries  légales^ 
contre  l'arrestation  du  roi  de  Navarre, 
du  duc  d'Alençoo,  et,  daas  un  mam*- 
feste  adressé  a  toutes  les  églises  ré- 
formées, H  avait  offert  à  ses  coreli- 
f;k>nnaires  de  lever  une  armée  en  Al- 
emagne  pour  les  aider  à  résister  aux 
catholiques.  L'assemblée  de  Milhaud 
accepta  ces  offres  au  nom  de  tous  les 
réformés  de  France,  et  élut  le  prince 
de  Condé  pour  chef,  gouverneur  gé- 
néral et  protecteur  de  toutes  les  églises 
du  royaume,  à  condition  qu'il  emploie- 
rait ses  armes  pour  le  bien  ooinmun 
de  la  noblesse  et  du  public ,  et  qu^il 
ferait  convoquer  une  asseoiblée  hbre 
des  états  généraiu^. 

Cependant  Henri  lîl  avait  reçu  à 
Cracovie  la  nouvelle  ^e  la  mort  de  son 
frère.  Les  Polonais,  par  admiration 
)Our  la  valeur  qu'il  avait  montrée auf 
)atailles  de  Jarnac  et  de  Moncontour, 
l'avaient  élu  roi.  Mais  Henri  III,  qui 
n'aimait  que  les  plaisirs,  s'était  bien- 
tôt ennuyé  de  vKre  au  milieu  de  cette 
nation  chevaleresque  et  belliqueuse;  il 
ne  dédirait  rien  tant;  que  de  terminer 
son  eiil  et  de  revoir  la  France.  La  .po- 


litique jalouse  de  Gharlea  IX  le  retint 
longtemps  dans  ce  royaume,  au  mi- 
heu  d'une  situation  difficile  qui  se 
compliquait  tous  les  jours. 

Des  troubles  avaient  éclaté  en  Mol- 
davie et  en  Valachie  ;  une  guerre  avec 
laTurquie  paraissait  imminente  ;  mais 
des  périls  lointains  et  obscurs  ne  pou- 
vaient pas  tenter  un  jeune  homn»e  de 
vingt-trois  ans,  élevé  au  milieu  du 
luxe  de  Paris,  dans  la  cour  la  plus  cor- 
rompue qu'il  y  eût  peut-être  alors  en 
Europe.  A  peme  eut-il  appris  la  mort 
de  son  frère,  qu'il  résolut  de  se  dé- 
rober au  trdoe  de  Pologne  pour  venir 
régner  en  France.  «  Le  18  juin,  cinq 
jours  après  avoir  reçu  la  nouvelle  de  la 
mort  de  son  frère,  le  roi  de  Pologne, 
après  s'être  comblé  en  présence  de  ses 
courtisans  polonais,  et  avoir  feint  de 
dormir,  s'évada  aussitôt  qu'il  les  en- 
tendit sortir  de  la  chambre  ;  et,  profi- 
tant do  ce  que  le  château  de  Cracovie 
était  bâti  sur  les  murs,  se  fit  ouvrir 
sans  bruit  la  porte  qui  donnait  sur  la 
camipagne,  lit  un  quart  de  lieue  à  pied 
par  une  nuit  obscure,  pour  gagner  une 
petite  chapelle  où  ses  chevaux  l'atten- 
€laient,et  delà  partit  au  galo^,  n'ayant 
avec  lui  que  Miron,  son  médecin, 
Souvré,  Larchant  et  à\i  Ualde.  Il  ne 
rencontra  point  le  guide  qui  devais 
l'attendre  avec  Chenierault  ;  il  se  per- 
dit dans  la  forêt  ;  mais  ayant  décou- 
vert la  cabane  d'un  diarbenaier,  U  la 
contraignit  à  monter  en  croi^)e  d'ua 
de  ses  gens,  ets'enfuyant  avec  mitant 
de  crainte  qu'un  çrin>ine1qui  échap()S 
à  ses  juges,  i4  courut  toute  la  ouit,  ftt 
vingt  lieues  de  chemin,  et  arn'va  enfin 
au  matin  à  Plezin,  ville  frontière  de  la 
Moravie.  Au  reste,  ce  irétait  pas  saas 
raison  qu'il  redoutait  la  colère  desPo- 
lonais  :  sa  fuite  ne  fut  pas  plutôt  di- 
vulguée, que,  de  toutes  Iparts,  lesefifi- 
cicrs  de  la  couronne,  les  gentilshom- 
mes, les  paysans  même  semireqtà  sa 
poursuite;  ces  derniers,  armés  de 
pieux  et  dé  faux,  faisaient  la  garde  sur 
toutes  les  routes.  Il  était  trc^  tard  « 
Henri  s'était  mis  en  sûreté  ;  mais  (pht- 
sieurs  de  ses  courtisans  qui,  •instruis 
de  sa  fuite,  s'étaient  aussi  échappés 
dans  la  nuit,  moin;^  les^  gue  lui,  iàr 
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rent  rameoég  prisonaiers  à  Varso- 
▼le  (*).  » 

Une  fois  sorti  de  la  Pologne,  He^- 
ri  in  ne  se  crut  plus  obligé  de  se  hâ- 
ter, il  traversa  lentement  une  partie 
de  TAilemagne,  et  mit  deux  mois  à 
traverser  le  nord  de  Tltalie,  se  com- 

{>laisant  aux  fêtes  que  les  Vénitiens  et 
es  petits  princes  de  la  Lombardie  lui 
<]onnaient  sur  son  passade,  et  ne  prê- 
tant son  attention  qu'à  sa  toilette, 
à  des  danses,  à  des  processions,  à. 
des  amusements  de  tout  genre.  Ar- 
rivé en  France,  il  fut  reçu  par  sa 
mère,  et  fît  avec  elle  son  entrée  à 
Lyon.  Ce  n'étaient  que  fêtes  et  réjouis- 
sances, pendant  aue  la  guerre  civile 
continuait  à  décnirer  le  royaume. 
Henri  III  n'était  pas  homme  à  la  ter- 
miner. Au  lieu  de  déployer  de  l'éner- 
gie et  de  se  mettre  a  la  tête  de  son 
peu|)1e  pour  réduire  à  l'obéissance  les 
gentilshommes  rebelles,  il  ne  songea 
qu'à  ajourner  les  difficultés,  à  se  sous- 
traire aux  embarras  de  sa  position.  Au 
lieu  de  combattre,  il  allait  s'enfermer 
au  fond  de  son  palais  avec  de  jeunes 
courtisans  uniquement  occupés  de  leur 
toilette,   et  qu'on  nommait  ses  mi- 

Î^nons.  n  se  promenait  avec  eux  sur 
a  Saône  dans  un  petit  bateau  peint, 
entouré  de  rideaux,  et  il  passait  ses 
heures  mollement  couché  et  dans  une 
complète  indolence.  A  son  dtner,  sa 
table  était  entourée  d'une  balustrade, 
pour  que  ses   courtisans  ne  pussent 
pas  s'avancer  jusqu'à  lui.  A  l'issue  de 
ses  repas,  il  lisait  à  la  hâte  quelques 
placets,   puis  il  s'enfermait  de  nou- 
veau, de  sorte  que  personne  ne  pou- 
vait l'approcher.  Aussi  la  noblesse  se 
rttîra-t-elle  avec  dégoût,  et   bientôt 
l'infamie  de  Henri  III  ne  fut  plus  un 
secret  pour  le  reste  de  ses  sujets.  Tout 
le  monde  répétait  ces.  vers  d'Agrippa 
d'Aubigné,  dans  lesquels  il'  flétrissait 
avec  tant  d'énergie  et  de  verve  ce  nou- 
veau Sardaoapale  : 

Vnm  mère  ètnngint  aprè*  «Toir  M 

M à  ses  fiU,  en  a  l'un  arrête 

Saovage  dans  lc«  bois ,  et  ponr  belle  conquête , 
Ve  tmhêh  trioaif^er  du  sang  de  quelque  bêla. 
EU«  «i  fit  «o  Sâaa»  da  ^ui  les  ria,  las  jeux 
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^entaient  bieo  «n  tyraatoa  trahr^tOii  fiiriMVi 
Pour  M  fiire  cruel ,  ta  jetinessi*  êçarife 
n'aimait  ri»  qne  le  Mna,  àt  prenait  fca  vàkéé 
A  tuer  aana  pitié  les  car»  qui  |féaiia«ai«ht, 
A  transpercer  Ira  daims  et  1rs  faons  qdî  naiasaicot} 
Si  qa'sox  plus  avisés  cette  sauvage  vie 
A  fait  prévoir  ûb  lai  'massacre  ri  tTrannl^. 
L'autre  fut  mieux  instruit  i  jof^er  4ca  atoora 

brs  p de  sa  cour,  et  plus  propre  aux  amonr*} 

Avoir  ras  le  mraton,  gardée Is  face  pile, 
I«  s'este  efféminé»  l'OBil  d'un  Sardanapala; 
Si  hirn  qu'un  jour  des  rois  »  c*  douteux  animal  ^ 
Sans  cervelle,  sans  front,  parut  tel  en  son  ba|i 
Des  cordons  empcriés  sa  cherelure  pleine , 
Sous  un  bonnet  sans  bord,  fait  11  ritalîean^. 
Passait  deux  ares  voûtés;  son  mmton  pineeté» 
Son  visage  de  blanc  et  de  rouge  empAté, 
Son  cbef  tout  empoudré.  nous  firent  Voir  Tidée, 
En  la  place  d'un  roi ,  d'nolè  p.  « . . .  fardée. 
Penses  quel  beau  spectacle,  et  comme  il  fit  bien  v«ir 
Ce  prince  avec  on  buse  ,  un  corps  de  sntin  noir 
Coupé  i  l'espagnole ,  oè ,  des  déchiqnetnrps , 
Sortaient  des  passements  et  des  planches  tirnreaf 
Et ,  afin  qne  l'habit  s'entrrsnivtt  de  rang , 
11  montrait  des  manchons  gaoffrés  de  satin  blanc. 
D'antres  manches  encor  qui  s'étendaient  fendues. 
Et  puis  juaques  aux  pieds  d'autres  manches  perdues. 
Ponr  nouveau  parement,  il  portait  tout  ce  jour 
Cet  habit  monstrueux,  pareil  ft  son  amour; 
Si  qu'au  premier  obord  chacun  était  en  peine 
S'il  voyait  un  roi  femme  on  bien  un  homme  retno. 

Ainsi  Henri  III,  à  peine  arrivé  en 
France,  était  déjà  devenu  un  objet  de 
mépris.  Ce  mépris  ne  fît  qu'augmen- 
ter par  la  suite,  lorsqu'on  le  connut 
davantage,  et  que  ses  vices  furent 
mieux  constatés.  Au  siège  de  Livron, 
les  femmes  même  voulurent  nrendre 
part  à  la  défense,  et  du  haut  aesmurs 
elles  insultèrent  les  favoris  du  roi, 
leur  reprochant  de  n'être  redoutables  - 
que  lorsqu'ils  s'armaient  du  couteau 
ies  assassins.  Il  assiégea  vainement 
une  petite  bourgade  protestante  dont 
les  habitants  étaient  résolus  de  se  dé- 
fendre jusqu'à  la  dernière  extrémité. 
Ils  lui  criaient  du  haut  des  tours  : 
«  Vqnez ,  assassins  ;  venez,  massa- 
a  creurs  ;  vous  ne  nous  trouverez  pas 
«  endormis  comme  à  la  Saint-Bartné- 
«  lemy.  »  Henri  III  était  connu  pour 
un  des  principaux  auteurs  du  massa- 
cre. 

Voilà  sous  quels  auspices  commen- 
ça le  r^ne  désastreux  du  dernier  des 
Valois.  Catholiques  et  protestants,tous 
méprisaient  ce  prince  qui  sacriflait  son 
rovaume  et  peut-être  ses  convictions 
religieuses  à  ses  plaisirs.  11  se  forma 
un  troisième  parti  qui  tenait  le  milieu 
entre  lespirotestants  et  les  catholiques. 
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On  rappela  le  parti  des  politiques.  Ce 
parti  était  composé  d*un  très-grand 
nombre  de  puissants  seigneurs  qui  re- 
doutaient l'ambition  des  Guises  et  qui 
avaient  .en  horreur  le  massacre  de  la 
Saint-Barthélémy.  Il  se  rattachait  aux 
idées  de  THôpital,  mais  il  y  avait  pro- 
grès :  THôpital  s'était  borné  à  pen- 
ser; le  parti  des  politiques  voulait 
agir  et  réaliser  ses  idées  de  tolérance. 
Il  avait  pour  chef  Henri  de  Montmo- 
rency, maréchal  de  Damville,  qui  était 
catholique,  et  qui  avait  souvent  trempé 
ses  mams  dans  le  sang  huguenot.  De 
ses  trois  frères,  l'aîné  était  protestant 
dans  le  cœur  ;  les  deux  autres  Tétaient 
ouvertement.  Aussi  les  Guises  avaient- 
ils  proposé  dans  le  conseil  de  Charles 
IX  d*envelopper  la  famille  entière 
dans  le  massacre  de  la  Saint-Barthé- 
lémy. Au  mois  de  janvier  1.575,  Dam- 
ville  jura  publiquement,  dans  l'assem- 
blée des  religionnaires,à  Nîmes,  1°  de 
protéger  les  églises  réformées  qui 
avaient  reconnu  le  prince  de  Condé 
pour  chef  suprême;  2*  de  réclamer  la 
délivrance  du  roi  de  Navarre  et  du 
duc  d'Alençon,  détenus  depuis  deux 
ans;  3<*  de  ne  conclure  ni  paix  ni  trêve 
avec  Henri  III  sans  l'assentiment  des 
religionnaires;  4»  d'accepter  le  con- 
seil mi-parti  des  deux  religions  qui 
lui  serait  donné  pour  Tadministration 
de  la  police,  de  la  justice  et  des  fi- 
nances. 

Un  événement  imprévu  prêta  bien- 
tôt de  nouvelles  forces  aux  hugue- 
nots et  aux  politiques.  Le  duc  d'A- 
lençon, qu'on  désignait  sous  le  nom 
de  Monsieur,  s'échappa  de  Paris  et 
vint  se  mettre  à  leur  tête.  L'appui  d'un 
prince  du  sang  fut  pour  eux  un  se- 
cours immense.  Le  jeune  prince  pu- 
blia un  manifeste  dans  lequel  il  dé- 
clara qu*il  avait  pris  les  armes  pour  la 
défense  des  lois.  11  y  parlait  de  la  pe- 
santeur des  impôts,  <«  lesquels  ne  ten- 
doientqu'à  enrichir  quelque  peu  de  per- 
sonnes, presque  toutes  étrangères,  qui 
s'étoient  emparées  du  roi,  et  des  prin- 
cipaux états  et  gouvernements  du 
royaume.  »  Il  déclarait  que  «  pour  re- 
«  mettre  la  France  en  sa  première 
«  splendeur,  dignité  et  liberté,  il  de- 


«  mandoit  une  assemblée  générale  et 
«  libre  des  trois  états  de  ce  royaume; 
c  et  enfin,  que  pour  ôter  tous  empé- 
«  chements  et  réunir  les  cœurs  des 
«  naturels  français,  il  prenoit  sous  sa 
«  protection  et  sauve-^rde  tous,  tant 
«  d'une  que  d'autre  religion,  les  exhor- 
«  tant,  au  nom  de  Dieu,  à  se  comporter 
«  les  uns  envers  les  autres  comme 
•t  frères,  voisins  et  concitoyens  ;  jus- 
te qu'à  ce  que  par  les  états  généraux  et 
c  assemblée  d  un  saint  et  libre  concile, 
«  il  fût  pourvu  sur  le  Êiit  de  la  re- 
c  ligion.  » 

Henri  III  apnrit  en  même  temps 
que  le  prince  ne  Condé  était  sur  le 
point  de  pénétrer  en  France  à  la  tête 
d'une  armée  allemande.  Il  ordonna , 
pour  repousser  cette  invasion ,  que 
toutes  les  troupes  et  les  milices  du 
royaume  fussent  prêtes  à  marcher  au 
1"*  octobre,  et  il  menaça  des  punitions 
les  plus  rigoureuses  ceux  qui  se  ran- 

géraient  sous  les  drapeaux  du  duc 
'Alençon,  de  Dnmviile  ou  de  Condé. 
Malgré  ces  mesures ,  qui  promettaient 
de  l'énergie  et  de  la  vigueur,  la  euerre 
fut  conduite  mollement.  Le  duc  de 
Guise  seul  se  signala  contre  les  Alle- 
mands, qu'il  mit  en  déroute  à  Dor- 
mans  en  Champagne.  Toute  résistance 
avait  cessé,  lorsqu'un  soldat  huguenot 
qu'il  voulait  forcer  à  se  rendre  lui 
ajusta  dans  le  visage  un  coup  d'arque- 
buse qui  lui  fracassa  la  mâchoire  et  le 
renversa.  C'est  à  la  cicatrice  de  cette 
grave  blessure  que  Henri  de  Guise 
Gut  le  surnom  de  Balafré. 

La  déroute  des  Allemands  en  Cham- 
pagne n'avait  pas  terminé  la  guerre  ci- 
vile. La  plus  grande  partie  de  l'armée 
n'avait  pas  pris  part  à  ce  combat,  et 
se  trouvait  en  Bourgogne  avec  le  prince 
de  Condé.  Deux  autres  armées  rava- 

§eaient  encore  la  France  :  celle  du  duc 
'Alençon,  dans  le  Poitou,  et  celle  de 
Dam  vil  le ,  en  Languedoc.  A  la  fin  de 
février  1576,  la  cour  éprouva  une  nou- 
velle frayeur  en  apprenant  l'évasioa 
du  roi  de  Navarre.  Ce  prince  n'avait 
conservé  avec  lui  que  deux  serviteurs 
huguenots  :  d'Aubigné ,  son  éeayer^ 
et  Armagnac ,  son  premier  valet  de 
chambre.   Le  premier  avait    trouvé 
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grâce  auprès  du  roi ,  comme  poète , 
et  auprès  des  Guises  comme  homme  de 
bonne  société.  Tous  deux  couchaient 
dans  la  chambre  de  Henri  de  Navarre, 
lorsque  d*Aubigné  Tentendit  soupirer, 
puis  chanter  à  voix  basse  le  psaume  88, 
▼erset  ii  : 

Ta  m'dte* ,  poar  comble  d'ennaît , 
L'aoni  qoe  j'aTai»  cra  fidèle  ; 
Cett  m  vain  que  ma  Toix  r«|ipèl«. 
Dam  l'état  funeste  oh  je  mis. 
Hëlas  I  aa  fort  d'une  détmse , 
Chacsn  se  cache  et  me  délaisse. 

Aussitôt  les  deux  serviteurs  accou- 
rurent près  de  son  lit  :  «  Est-il  donc 
«vrai,  lui  demandèrent-ils,  que  Tes- 
«  prit  de  Dieu  travaille  et  habite  en- 
«  core  en  vous?  Mais  s*ii  en  est  ainsi, 
«  pourquoi  demeurez  -  vous  captif? 
«  Pourquoi  obéissez-vous  à  une  femme, 
«  tandis  que  vos  amis  combattent? 
«  Croyez  que  ceux  qui  ont  défendu 
«  votre  berceau  aimeroient  bien  mieux 
«  se  ranger  autour  de  vous  que  de 
«  suivre  les  étendards  du  duc  d'Alen- 
«  con ,  étraneer  à  leur  religion ,  et 
«  dont  ils  se  défient.  Pour  nous  deux, 
«  Sire ,  nous  parlions  de  nous  enfuir 
«  demain ,  ciuand  vos  propos  nous  ont 
«  fait  tirer  te  rideau.  Avisez  qu'après 
«  nous ,  les  mains  qui  vous  serviront 
«  n*oseroîent  refuser  d'employer  sur 
«  vous  le  poison  et  le  couteau,  v 

Le  20  février,  Henri  de  Navarre 
profita  d*une  partie  de  chasse  pour 
sVvader  avec  aAubigné  et  quelques 
autres  gentilshommes  mécontents  de 
la  cour.  D'Aubigné  raconte  que  lors- 
qu'il eut  passé  la  Loire  et  qu'il  se  crut 
enOn  en  si)reté,  il  s'écria  :  «  Je  ne  re- 
«  tourneplus  à  Paris  si  on  ne  m'y  traîne. 
«  J*ai  laissé  à  Paris  la  messe  et'  ma 
«  femme  ;  pour  la  messe ,  j'essayerai 
«  de  m'en  passer ,  mais  ma  femme , 
«  je  la  veux  ravoir.  » 

Les  protestants  étaient  alors  plus  de 
trente  mille,  sous  les  ordres  du  duc 
d'Alençon,  de  Condé,  de  la  Noue,  et  du 
prince  Casimir.  Ils  paraissaient  peu  dis- 
posés à  traiter,  car  ils  comptaient  sur  la 
▼ictoire,  et  ils  méprisaient  Henri  III; 
mais  Catherine  de  Médicis  ,  fidèle  à  sa 
▼ieîlle  politique,  leur  fit  dire  qu'elle 
leur  accorderait  sans  combat  des  con- 
ditions aussi  avantageuses  que  celles 


qu'ils  pouvaient  attendre  des  succès 
les  plus  éclatants.  Elle-même ,  suivie 
de  son  brillant  cortège  de  dames  d'hon* 
neur,  vint  trouver  leurs  chefs ,  et  elle 
parvint  à  faire  signer  à  Cbastenoy  la 
paix  de  Monsieur. 

Ce  traité  méritait  ce  nom.  Monsieur 
reçut  en  apanage  pour  lui  et  pour  ses 
héritiers  mâles,  les  trois  duchés  d'An- 
jou, de  Touraine  et  de  Berry,  «  le  tout 
afin  de  parvenir  à  quelque  grand  et 
heureux  mariage.  »  Les  protestants 
obtinrent  le  libre  exercice  de  leur 
culte  par  tout  le  royaume ,  excepté  à^ 
Paris,  à  la  cour  et'à  deux  lieues  à  la 
ronde.  La  liberté  la  plus  parfaite  fut 
rendue  à  leurs  écoles,  à  leurs  synodes, 
à  leurs  consistoires.  Des  chambres 
mi-parties  devaient  être  établies  dans 
tous  les  parlements,  pour*1eur  assu- 
rer des  juges  impartiaux.  Tous  les  ar- 
rêts rendus  contre  eux  furent  annu- 
lés. Les  plus  illustres  victimes  de  leur 
parti  étaient  réhabilitées  ;  les  enfants 
de  tous  ceux  qui  avaient  péri  à  la  Saint- 
Barthélémy  étaient  exemptés  de  toute 
imposition  pour  six  ans.  Ils  reçurent 
un  grand  nombre  de  villes  de  sûreté 
en  Languedoc ,  en  Guienne ,  en  Au- 
vergne, en  Provence  et  en  Dauphiné. 
Enfin  le  roi  s'engageait  à  convoquer , 
pour  le  1.5  novembre,  les  états  géné- 
raux à  Blois ,  pour  assurer  le  main- 
tien de  la  paix  publique. 

C'est  ainsi  que  par  faiblesse  Henri 
III  signait  une  paix  par  laquelle  il  cé- 
dait aux  huguenots  et  aux  politiques 
tous  les  avantages  généraux  et  person- 
nels qu'il  leur  avait  plu  de  réclamer. 

1576-1577. 

Mécontentement  du  petq>le,  —  Ori'^ 
gine  de  la  sainte  ligue.  —  Premief's 
états  de  Blois.  —  Sixième  guerre  de 
religion,  mollement  soutenue  par  Jet 
deux  partis.  —  Sixième  paix.  —  La 
paix  ne  Monsieur,  qui  accordait  aux 
protestants  les  mêmes  droits  qu'aux 
catholiques,  excita  une  indignation  gé- 
nérale. Les  catholiques  zélés  regar- 
daient la  célébration  d'un  culte  héré- 
tique comme  une  souillure  pour  les 
villes  où  elle  était  permise.  D'autre 
part,  les  seigneurs  huguenots  n'osaient 
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pas  se  fier  9  U  cour  et  se  disperser  au 
pnilieu  ^e  leurs  anciens  adversaires.  Ils 
demeuraient  cantonnés  dans  le  royau- 
iaae;  chaque  chef  conservait  près  de 
lui  une  trpupe  de  gnerrjers  fidèles  et 
dévoués.  Tous  restaient  en  armes, 
prêts  à  repoipmencer  |a  guerre.  Les 
catholiques  comprirent  alors  qu'ils 
étaient  délaissés  par  le  roi  et  qu'ils  ne 
devaient  plus  compter  que  sur  eux.  Ils 
formèrent  la  sainte  ligue. 

La  Picardie  donna  le  signal.  I.^  gen- 
tilshommes, les  prélats  et  les  bourgeois 
de  cette  province  s'unirent  «  pour  main- 
tenir les  lois  et  la  religion  antiques  de 
la  monarchie;  »  lis  déclaraient  «  qu'ils 
avoient  été  bien  avertis  que  sitôt  que 
la  ville  de  Péronne  seroit  saisie  par  les 
troupes  de  Condé ,  le  dessein  étoit  d'y 
dresser  lerinagasin  et  amas  des  deniers 
de  ceux  de  la  nouvelle  religion  ;  que  de 
là  on  proposoit  envoyer  et  lancer  les 
ministres  par  toutes  les  villes  du  gou- 
vernement, dépécher  les  mandemens 
et  ordormances ,  et,  en  cas  du  moindre 
refus ,  procéder  par  arrêt  et  emprison- 
nement des  catholiques,  saisie  et  dé- 
gât de  leurs  biens Pour  rompre 

toutes  ces  pratiques,  ils  croient  leurs 
biens  ne  pouvoir  être  mieux  employés, 
ni  leur  sang  plus  justement  ni  plussain- 
tenientrépandu.»  Pour  atteindre  cebut, 
les  ligueurs  s'engagèrent  à  «  honorer, 
suivre  et  servir  le  cheî  principal  de  la 
confédération ,  en  tout  et  partout ,  et 
contre  tous  ceux  qui  s'attaqueront  di- 
rectement ou  indirectement  à  sa  per- 
sonne,pour  lui  faire  très-humble  service, 
et  verser  tout  leur  sang  pour  sa  grandeur 
et  conservation  d'icelfe...  Chacun,  pour 
son  regard,  attirera  le  plus  qu'il  lui 
sera  possible  d'autres  gentilshommes, 
soldats  et  bons  marciiands  qui  auront 
envie  de  se  conserver.  »  Cétait  Jac- 
ques d'Humières,  gouverneur  de  Pé- 
ronne, de  Roye  et  de  Montdidicr,  qui 
s'était  mis  à  iâ  tête  de  ce  mouvenieut, 
après  avoir  pris  conseil  des  Guises.  Il 
trouva  bientôt  de  nombreux  imita- 
teurs. Dans  le  Poitou,  le  duc  de 
Tbouars,  Louis  de  la  Trémoille,  fit 
signer  ce  même  acte  par  tous  les  ca- 
tlioliques.  A  Paris,  le  premier  promo- 
\fiur  ae  M  ligue  fut  le  présioent  du 


parlement,  Pierre  Himi>equûi.  O  ann 

filoya  deux  hommes  du  peuple*  le  par- 
umeur  Pierre  la  Bruyère,  ei  non  iïla 
qui  ét^it  conseiller  au  Chatele^ ,  à  re- 
cueillir des  signatures  parmi  la  bour- 
geoisie. Ils  commençaient  par  lire  au 
récipiendaire  un  manifeste  semblable  à 
celui  qui  avait  circulé  en  Picardie.  Ce 
manifeste  portait  que  le  but  de  la  ligue 
était  de  rétablir  le  service  de  Dieu  se- 
lon les  formes  de  l'Église  catholique, 
et  de  maintenir  l'obéissance  due  au  roi , 
niais  sous  la  réserve  des  engagements 
qu'il  avait  pris  au  sacre.  Les  ligueurs 
s'engageaient  à  sacrifier  leurs  bieus  et 
leurs  vies  pour  combattre  tous  ceux 
qui  mettraient  obstacle  au  but  de  la 
sainte  ligue;  à  se  défendre  mutuelle- 
ment; à  poursuivre  jusqu'à  la  mort  le 
parjure  oui ,  après  avoir  prêté  le  ser- 
ment de  la  li2ue,  voudrait  s'en  retirer; 
à  obéir  enfin  a  celui  <^ui  serait  proclamé 
le  chef  de  la  sainte  liçue.  Le  récipien- 
daire prononçait  ensuite  cette  formule  : 
«  Je  jure  à  Dieu  le  créateur,  toucliant 
«  cet  Évangile ,  et  sous  peine  d'ana- 
«  thème  et  damnation  éternelle,  que 
«  i'entre  en  cette  association  catlio- 
«  liuue ,  selon  la  forme  du  traité  qui 
«  ma  été  lu  présentement,  justement, 
«  loyalement  et  sincèrement,  soit  pour 
«  y  commander,  ou  y  obéir  et  servir; 
«  et  promets ,  sur  ma  vie  et  mon  hon- 
«  neur ,  de  m'y  conserver  jusqu'à  la 
«  dernière  goutte  de  mon  sang ,  sans  y 
«  contrevenir,  ou  m'en  retirer  pour 
«  quelque  mandement,  prétexte,  ei- 
«  eu  se ,  ni  occasion  que  œ  soit  » 

Ainsi  la  France  se  trouva  partagée 
entre  deux  confédérations  puissantes. 
Celle  des  catholiques  l'emportait  par  Le 
concert,  l'organisation  régulière,  To- 
béissance  et  le  nombre.  Ses  chefs  n'é- 
taient pas  encore  nommés  offideye* 
ment.  Mais  personne  n'ignorait  qu'elle 
s'était  formée  à  l'appel  des  Guises  et 

au'eile  recevait  d'eux  sa  direction.  Le 
uc  Henri  de  Guise  était  Tidole  de  la 
nation,  et  il  méritait  de  Tétre.  Le  Ba- 
lafré, c'est  ainsi  que  l'appelait  le  peu- 
ple, était  un  homme  grand,  beau, 
brave ,  éloquent ,  plein  d^ardeur  et  de 
zèle  pour  sa  religion.  Il  aspirait ,  dit- 
on  ,  au  trône ,  et  le  peuple  l'y  appelait 
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de  toiM  sH  vœux.  Oq  avait  trouvé  daqs 
les  papiers  d*un  avocat,  mort  à  L>on 
eh  revenant  de  Rome,  une  pièce  où 
il  disait  que  les  descendants  de  Hu- 
fpies  Capet  avaient  régné  jusque  -  là 
illégitimement  et  par  une  usurpation 
maudite  de  Dieu  ;  que  le  trône  appar- 
tenait de  droit  aux  princes  lorrains , 
vraie  postérité  de  Charlemagne.  Que 
pouvait  opposer  Henri  III  a  un  pareil 
iiomme? 

Le  14  juillet,  on  vit  le  roi  rentrer  daqs 
Paris  avec  la  reine,  amenant  avec  lui 
une  grande  quantité  de  guenons,  de 
perroquets  et  de  petits  chiens  qu'il  avait 
achetés  à  Dieppe.  Ses  mignons,  qui 
ijuitaient  tous  ses  caprices,  excitaient 
de  plus  en  plus  Tindignationdu  peuple 
par  leur  luxe  et  leur  insolence.  ^  Ils 
étoient,  dit  TËtoiie,  fort  odieux  au 
peuple,  tant  par  leurs  façons  de  faire  ba- 
dines et  hautaines,  que  par  leurs  accou- 
tremensefréminés,et  les  dons  immenses 
qu^ils  recevoient  du  roi.  Ces  beaux  mi- 
gnons portoieot'les  cheveux  longuets, 
frisés  et  refrisés,  remontans  par-dessus 
leurs  petits  bonnets  de  velours,  comme 
font  les  femmes;  et  leurs  fraises  de 
chemises  de  toiles  d*atour  empesées, 
et  longues  de  demi-pied ,  de  façon  qu'à 
voir  leur  tête  dessus  leur  fraise*,  il  sem- 
bloit  que  ce  fût  le  chef  de  saint  Jean 
dans  UD  plat  {*).  »  Il  parut,  à  cette 
époque  9  un  poen>e  satirique  sur  les 
favoris  de  Heori  III.  Il  était  intitulé  : 
les  J  ertus  et  Propriétés  des  mignons. 
En  Toici  quelques  extraits  : 

fiIo»U«  roi  doit  cent  millions , 
El  fait  pour  acqaîlirr  ses  dettes, 
Qoe  ntessieun  les  niifrnons  ont  fattet , 
fiadkerdier  les  iiirentioos 
l)'uu  nooTeaa  tyrau  de  Florence , 
Et  les  pratiquer  en  la  France. 
Avant  qoe  Tarifent  ne  aoit  prêt , 
Mooaievkr  te  mif  non  le  consomme , 
Cl  lait  un  parti  de  la  somme 
A  cent  pour  cent  de  l'iutërét. 

Lear  parler  et  leor  Téteinent 

Se  Toit  tri  qu'âne  honnête  femme 

Aaroit  peur  d'en  recevoir  blâme , 

Ea  us4ut  si  lasctrement  ; 

Leur  œil  ne  ae  tourne  à  son  aise. 

Dedans  le  repli  de  leur  Traise; 

l>ê)è  le  fourment  n'est  plas  boa 

Pour  rempois  blanc  de  leur  cbemÎM» 

(«)  JoiinMl  de  rÊtoile,  t.  I,  p.  74 ,  édit. 
4e  MioliaiMl. 


^t  faut  pour  Tafon  plut  esqolia» 
t'airt  de  rie  leor  amidon. 

Leur  poil  est  tonda  parcompM« 
Et  non  d'npe  façnn  pareirie  t 
Par  en  avant  depais  rorctlla. 
Il  est  long ,  cc  derrière  baa. 
Se  tiennent  droits  par  arti6oe| 
Et  une  gomme  les  hérisse , 
Ou  retord  leurs  plis  refrisdfè  | 
Et  dessus  leur  tète  i^i^^ra. 
Un  petit  boni^el  par  derrière^ 
Les  rend  encor  plus  desgnisës. 

Je  n'ose  dire  que  le  fard 
l^ur  est  plus  commun  qti'k  fa  fWnmct 
J'aureis  peuf  d'en  receroir  MÂmCf    • 
Et  qn'entrVuv  ils  pratiquent  l'art 
De  l'impudique  Gafiymede. 
Quant  &  leur  hahit ,  il  encMe 
'Tout  leur  bien  et  tout  leur  trëiDr  t 
Car  le  mignon  ,  qui  tout  consomme^ 
Ke  se  vêt  pins  en  gentilhomme. 
Mais  comme  un  prince ,  de  drap  d'or. 

Pensez-voos  que  nos  beaux  François , 
Qui ,  par  leurs  armes  valeureuses , 
En  tout  de  guerres  dangereusaa. 
Ont  fait  retentir  maintes  fois 
\jo  bruit  cpandu  de  leur  gloire. 
Avec  le  nom  de  leur  victoire , 
Ea  tant  de  périllena  haaards , 
Euffcnt  la  chfiniae  empesée  • 
Fussent  la  cbemise  frisée , 
Eussent  le  teint  blanchi  de  fard. 

Et  pour  pouvoir  mieux  contenter 
l^ur  jeu  ,  leur  pompe  ,  leur  bobance , 
Et  leur  trop  prodigue  dépenee» 
Il  faut  tons  les  jours  inventer 
Tfonveaux  impôts,  nouvelles  tailles, 
Qu'il  faut  du  profond  des  entraillea 
Des  pauvrea  sujets  arradier , 
Qui  traijieat  leurs  cbétives  vies 
Sons  la  griffe  de  ces  harpies 
Qui  avaient  tout  sans  maschcr. 

Tous  les  jours  on  répandait  contre 
le  roi  des  couplets  satiriques ,  des  épi* 
grammes  latiaes ,  des  libelles  diffama- 
toires, et  le  peuple  n'était  que  trop  dis- 
posé à  regarder  comme  fondées  toutes 
lès  imputations  odieuses  dont  il  était 
Tobje  t.  Les  Guises  ne  négligeaient  rien 
de  ce  qui  pouvaitattirersur  lui  le  mépris 
de  la  nation  ,  espérant  qu'ils  parvien- 
draient un  |our  à  Técarter  on  tr6iije 
pour  régner  a  sa  place.  Eux  seuls ,  di* 
sait-on  ,  étaient  les  vrais  descendants 
de  Charlemagne;  eux  seuls  étaient  cou- 
verts de  la  bénédiction  du  souverain 
Î)ontife  ;  eux  seuls  avaient  persisté  dans 
'obéissance  due  au  saint-siégejCt  bril- 
laientdes  vertus  desaiwiens  clievaliers. 
La  France ,  disait-on  ,  ne  pourrait  être 
heureuse  que  lorsqu'ils  remonteraient 
^ur  le  trône ,  auquel  ils  assureraient 
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de  nouveau  la  bénédiction  de  TÉglise. 
Telle  était  la  situation  des  esprits , 
lorsque  le  roi,  se  conformant  à  l  une 
des  conditions  du  dernier  traité ,  as- 
sembla les  états  généraux  à  Blois.  Il 
présida  lui-même  la  séance  d'ouver- 
ture ,  le  6  décembre  1576.  Sitôt  qu'il 
fut  entré  dans  la  salle,  toute  rassem- 
blée se  leva  pour  lui  faire  honneur; 
chacun  se  découvrit  f  et  les  députés 
du  tiers  état  mettant  un  genou  en 
terre ,  demeurèrent  dans  cette  posi- 
tion jusdu'à  ce  que  le  roi  se  fût  assis 
sur  le  trône  qui  s'élevait  au  fond  de  la 
salle.  Henri  III  ouvrit  la  séance  royale 
par  un  discours  remarouable  de  bon 
sens,  de  modération  et  ae  noblesse  : 
«  J*espère,  dit-il,  qu'en  cette  assem- 
blée de  tant  de  gens  de  bien,  d'hon- 
neur et  d'expérience,  se  trouveront 
les  moyens  pour  mettre  le  royaume 
en  repos,  pourvoir  aux  désordres  et 
abus  qui  y  sont  entrés  par  la  licence 
des  troubles ,  délivrer  mon  peuple 
d'oppression ,  et  en  somme  donner 
remède  aux  maux  dont  le  corps  de 
cet  État  est  tellement  ulcéré  qu'il 
n*a  membre  sain  ni  entier. .  .Quand 
je  viens  à  considérer  Félrange  chan- 
gement qui  se  voit  partout  depuis  le 
temps  des  rois  mes  père  et  aïeul ,  je 
connois  combien  heureuse  étoit  leur 
position,  et  la  mienne  dure  et  diffi- 
cile. Car  je  n'ignore  pas  que  de  tou- 
tes les  calamités  publiques  et  pri- 
vées qui  adviennent  en  un  État ,  le 
vulgaire  peu  clairvoyant  en  la  vérité 
des  causes  de  tous  matix,  s'en  prend 
à  son  prince ,  l'en  accuse  et  appelle 
à  garant,  comme  s'il  étoit  en  sa 
puissance  d'obvier  à  tous  sinistres 
accidens ,    ou  d'y    remédier   aussi 
promptement   que   chacun    le    de- 
mande. Bien  me  conforte  que  de  la 
couine  et  blâme  de  tant  de  calami- 
tés, le  bas  âge  auquel  le  feu  roi  mon 
frère  et  moi  nous  étions  alors  nous 
justifie  assez.  Et  quant  à  la  reine 
ma  mère,  il  n'y  a  personne  qui  ait 
pu  ignorer   les  incroyables   peines 
et  travaux  qu'elle  print,  pour  obvier 
au  commencement  des  malheurs. . . 
Aussitôt  que  j'eus  atteint  Fâge  de 
porter  les  armes. . .  j'ai  exposé  ma 


«  personne  et  ma  vie  à  tAs  hasards 
«  de  la  guerre  ,  où  il  a  été  besoin  par 
«  les  armes  d'essayer  de  mettre  fln 
a  aux  troubles  ;  et  d'autre  part,  où  il 
«  a  été  besoin  de  les  paciner  par  ré- 
a  conciliation,  nul  plus  que  moi  ne  l'a 
«  désiré,  ni  plus  volontiers  que  moi 
«  n'a  prêté  l'oreille  à  toutes  honnêtes 
«  et  raisonnables  conditions  de  paix... 
a  I>e  tous  les  accidens  de  ces  dernières 
«  guerres ,  je  n'ai  rien  senti  si  grief, 
«  ni  qui  m'ait  pénétré  si  avant  dans  le 
«  cœur,  que  les  oppressions  et  misé- 
«  res  de  mes  pauvres  sujets  ,  la  coni- 
a  passion  desquels  m'a  souvent  émo 
«  a  prier  Dieu  de  me  faire  la  grâce  de 
«  les  délivrer  en  bref  de  leurs  maux, 
«  ou  terminer  en  cette  fleur  de  mon 
«  âge  mon  règne  et  ma  vie...  Af>rès 
«  avoir  bien  considéré  les  hasards  et 
«  inconvéniens  qui  étoient  de  tous 
«  côtés  à  craindre,  j'ai  finalement  pris 
«  la  voie  de  douceur  et  de  réconcilia- 
«  tion ,  à  quoi  je  veux  principalement 
«  travailler,  accommodant  autant  que 
«  possible  toute  chose  pour  affermir 
«•et assurer  une  bonne  paix,  laquelle 
A  je  tiens  être  le  remède  seul  et  uni- 
«  que  pour  conserver  le  salut  de  cet 
«  État.  « 

Henri  III  désirait    la   paix.   Il  la 
croyait    indispensable    au    salut   do 
royaume.  Mais  le  peuple  ne  voulait 
pas  de  cette  paix  honteuse  qui  accor- 
dait aux  huguenots  les  mêmes  droits 
qu'aux  catholiques.  Il, paraissait  mons- 
trueux alors  qu'une  Église  dissidente 
fût  tolérée  à  côté  de  rÉglise  univer- 
selle. La  noblesse  prit  l'initiative  dans 
les  états  généraux.  Le  19  décembre, 
elle  décida  qu'elle  insérerait,  en  tête  de 
son  cahier ,   une  résolution    portant 
que  le  roi  ne  souffrirait  qu'une  seule 
religion  dans  son  royaume  ;  que  les 
ministres  protestants  seraient  exilés; 
que  tout  gentilhomme  convaincu  d'en 
avoii;  reçu  un  dans  sa  maison  serait 
dépouillé  de  ses   biens.   Le  clergé  à 
son  tour  décida,  le  22  décembre,  «  que 
«  dès  le  commencement  du  cahier,  en 
«  traitant  de  l'honneur  de  Dieu,  onsup- 
«  plieroit  le  roi  de  remettre  la  sainte 
«  Église  catholique,  apostolique  et  ro- 
c  maioe ,  en  son  entier;  défendra  toute 
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«  antre  religion  et  exercice  d'icelle;  et 
«  supprimer  et  révoquer  tous  édits  tant 
ft  de  pacification  qu'autres, faits  eiifa- 
«  veur  de  la  religion  prétendue  réfor- 
«  mée  ;  ministres  chassés,  punis ...»  Le 
tiers  état  se  déclara  avec  plus  d'éner- 

§ie  encore  pour  le  maintien  de  l'unité 
e  religion.  Il  fut  arrêté ,  le  26  dé- 
cembre, sur  la  proposition  des  députés 
de  Paris,  «  que  le  roi  seroit  supplié 
«  réunir  tous  ses  sujets  à  la  religion  ca- 
«  tholique  romaine,  par  les  meilleures  et 
«  plus  saintes  voies  et  moyens  que  faire 
m  se  pourroit;  et  que  tout  autre  exercice 
«  de  religion  prétendue  réformée  fût 
«  6té,tant  en  public  qu'en  particulier. 
«  Les  ministres  dogmatisans,  diacres 
«  et  surreillans,  contraints  à  vider  le 
«  royaume  dedans  tel  temps  qu'il  plaira 
«  au  roi  ordonner,  nonobstant  tous 
«  édit^  faits  au  contraire  ;  et  que  le 
«  roi  seroit  supplié   de  prendre  en 
«  sa  protection  tous  ceux  de  la  re- 
«  ligion ,  autres  que  les  dogmatisans, 
«  ministres  ,  diacres  et  surveillans  , 
«  en   attendent   qu'ils   se   réduisent 
«  à  la  religion  catholique.  »  Cet  ar- 
ticle, qui  allait  forcer  les  huguenots  à 
reprendre  les  armes,  fut  adopté  à  Tu- 
nanimtté  par  les  députés  des  gouver- 
nements de  l'Ile  de  France,  de  la 
Normandie,  de  la   Champagne,  du 
Languedoc ,  de  l'Orléanais ,  de  la  Pi- 
cardie et  de  la  Provence.  Les  députés 
des  gouvernements  de  Bourgogne ,  de 
Bretagne ,  de  Guienne ,  du  Lyonnais 
et    du   Dauphiné,    avalent    proposé 
comme  amendement  qu'on  ajoutât  ces 
mots  •  que  Tunion  de  ladite  religion 
«  se  feroit  par  voies  douces  et  pacifiques 
«  et  sans  çuerre;»  mais  ils  n'avaient 
pu  l'obtenir. 

Ce  fut  là  le  premier  triomphe  de  la 
lieue.  Henri  III  risquait  de  se  voir 
débordé  et  de  demeurer  seul  et  sans 
appui  au  milieu  des  deux  p^artis  qui  di- 
visaient la  France.  Il  allait  être  con- 
traint d'opter.  Les  hu§[uenots  le  senti- 
rent, et  comme  le  choix  de  Henri  III 
ne  pouvait  pas  être  douteux ,  ils  pro- 
ieatèrent  contre  la  réunion  qui  se  te- 
nait à  Blois,  la  déclarant  illégale'parce 
qu'elle  avait  été  convoquée  à  l'exclu- 
sion  des  huguenots.  Le  prince  de 


Condé  prit  alors  pour  devise  ces  mots: 
Deo  et  victricibus  amiis,  déclarant 
qu*il  en  appelait  h  Dieu  et  aux  armes 
contre  l'injuste  violation  des  traités. 

Aussitôt  la  guerre  éclata  de  toutes 
parts.  Le  31  décembre,  le  roi  de  Na- 
varre adressa  d'Agen  une  lettre  circu- 
laire à  la  noblesse  de  Guienne  pour 
l'inviter  à  reprendre  les  armes.  Le  ca- 
pitaine Jean  Favas  s'empara  de  Bazas, 
au  nom  du  roi  de  Navarre ,  puis  de  la 
Rcole  et  de  plusieurs  autres  places^ 
Langoiran  surprit  Périgueux,  |)endant 
que  le  roi  de  Navarre  assiégeait  Mar* 
mande.  En  même  temps  la  Noue, 
d'Aubigné,  Saint-Gelaisse  soulevaient 
dans  le  Poitou.  L'exaspération  du  peu- 
ple et  des  députés  fut  alors  au  comble. 
Henri  III  fut  obligé  de  se  jeter  dans 
leurs  bras  pour  conserver  son  auto- 
rité. Il  signa  l'acte  de  la  ligue  (1577); 
il  le  fit  signer  à  son  frère  et  à  toute  la 
famille  royale,  et  promit  de  faire 
bonne  guerre  aux  huguenots.  Cette 
démarche ,  qui  lui  avait  été  conseillée 
par  sa  mère  Catherine  de  Médicis,  et 
qui  donne  la  mesure  exacte  de  leur 
misérable  politique,  ne  fit  que  légiti- 
mer la  ligue  aux  yeux  d*un  grand  nom- 
bre de  bourgeois  qui,  sans  être  fac- 
tieux ,  étaient  catholiques  zélés;  et 
Henri  III  ne  fit  que  s*avilir  aux  yeux 
du  peuple  et  de  ses  ennemis  ;  car  les 
Guises  n'en  restèrent  pas  moins  les 
chefs  réels  de  la  ligue. 

Nous  ne  raconterons  point  ici  les 
événements  de  la  courte  guerre  qui 
éclata  alors  en  France.  Cette  guerre 
ne  fut  remarquable  ni  par  de  grands 
faits  d'armes ,  ni  par  de  grands  efforts 
tentés  par  les  deux  partis.  Ce  fut  une 
complication  de  petits  combats,  de 
traités,  de  trêves  d'un  moment,  mê- 
lées de  petites  intrigues  et  de  petites 
trahisons.  Ainsi ,  c'est  la  reine  mère 
gui  ramène  au  roi  de  Navarre  sa 
temme  Marguerite,  et  qui,  au  moyen 
de  ses  filles  d'honneur,  essaye  de  sé- 
duire les  principaux  capitaines  de  ce 
prince  et  de  l'endormir  lui-même; 
puis ,  au  mépris  d'une  paix  solennelle- 
ment jurée ,  elle  lui  surprend  une  ville 
pendant  un  bal.  Du  reste ,  dans  cette 
guerre,  ilsemblequeni  le  roi  ni  lespro* 
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tcstanti  ne  peuvent  plua  lever  d'ar- 
me ,  que  la  France  Mt  entièrement 
épuisie ,  et  qu'elle  Ta  derenir  la  proie 
des  étrangers  ■  qui  ouTroient  les  yeux 
etfrétilloientauseulnomde France.  • 
Henri  III  surtout  manquait  d'argent. 
Le«  députés  du  tiers  et  du  clerçé,  tout 
en  votant  la  guerre  ,  lui  avaient  ré- 
futé les  subsides  pour  la  faire  avec 
niccis.  C'était  IJi  sans  doute  une  ma- 
noeuvre des  Guises,  qui  d'un  cdté  dé- 
popularisaient le  roi  en  l'empêchant 
d'agir  avec  vigueur  contre  les  hugue- 
nots, tandis  qu'eux-mêmes  flattaient 
le  peuple  en  refusant  de  laisser  aug- 
menter les  impâts.  Le  malheureux 
Henri  III  fut  réduit  aux  plus  misérables 
expédients  pour  se  procurer  les  ressour- 
oes  qui  lui  manquaient.  On  le  voyait 
au iiter  assidûment  aux  processions, 
un  cierge  à  la  main  ,  nu-pieds .  revêtu 
d'habils  de  pénitent.  Il  voulait  prouver 
au  peuple  qu'il  était  bon  catholique  ; 
mais  il  ne  parvenait  pas  h  le  tromper. 
Une  foule  de  libelles,  de  pamphlets, 
de  satires  en  vers,  le  décriaient  tous 
les  jours  ,  et  déversaient  sur  lui  l'o- 
dieut  et  le  ridicule.  Voici  quelques-uns 
des  couplets  satiriques  qui  eurent  le 
plus  de  vogue  : 

Lt  m\f  ponravoir  (Urfrfnl, 
1  fiii  If  pUTn  M  lldd^Bil ,    r 

Kt  l'kfpocriu. 
U  grmni  uidcn  II  ■  (iiy  I 


Henri  Ul  n'ayant  pas  les  nrnyena  de 
aire  la  guerre ,  se  *it  contraint  de  né- 
gocier la  paix.  FJle  fut  signée  à  Ber- 
gerac le  17  septembre  li77.  Les  pro- 
testauu  obtinrent  la  liberté  de  cons- 
cience dans  tout  le  royaume,  et  le  libre 
exercice  de  leur  culte,  excepté  h  Paris 
et  à  deux  lieues  à  la  ronde.  Leur  reli- 
gion ne  devait  plus  tes  exclure  d'au- 
cune dignité,  d'aucun  honneur.  Dei 
diambrea  mi-parties  furent  établies 
dam  le  ressort  de  diaque  parlement; 
Bo  grand  nombre  de  viUa  de  tûreU 


furent  accordées  aux  protestani 
six  ans  :  Montpellier  et  Aigu« 
tes,  en  Languedoc;  Nyons  et 
en  Dauphine  ;  Seine  la  Gram 
en  Provence  ;  en  Guieone,  Pér 
la  Réole  et  le  Mas  de  Verdun, 
obtint  Saint-Jean  d'Angely  p 
place  de  sdreté  et  sa  résidence 
la  confédération  protestante 
sainte  ligue  devaient  être  dis 
Ce  furent  là  les  principaux  art 
la  paix  de  Bergerac.  Le  roi, 
avait  réglé  lui-même  les  coni 
s'efforça  pendant  tout  son  règi 
maintenir,  et  il  l'appelait  avec  i 
satisfaction  ta  paix. 

1STT-1S80. 
Guerre  de*  Amoureux.—  l 
Flekc.  —  Malgré  la  paix  de  Be 
les  protestants  restèrent  en  ar 
la  sainte  ligue,  loin  de  se  disi 
ne  devint  que  plus  populaire 
puissante.  Henri  111,  qui  crova 
pacIBé  la  France,  était  retomné 
mollesse  et  l'indolence.  Les 
les  plus  outrageants  sur  ton 
tère  et  sur  ses  mœurs  s'ac 
rcnt.  Tout  l'antique  respect  p 
rois  avait  disparu.  De  toutes  p 
répandait  contre  lui  des  sat 
vers  et  en  prose,  en  latin  et  e 

riis.  La  licence  universelle  du  I 
la  cour  et  dans  le  public  per 
de  désigner  par  le  mot  même  le 
tudes  qu'on  lui  reprochait.  L 
merie  multipliait  ces  libelles,  e 
lice  ne  parvenait  que  rarement 
les  presses  clandestines. 

Henri  III  n'était  pas  cepenc 
prince  médiocre.  Plus  d'une  fo 
preuve  d'énergie  et  de  taleRt. 
grand  et  d'une  belle  ligure,  qu< 
peu  efféminée;  il  avait  c 


Jamacet  de  Moncontour.  Il  éta' 
de  sa  personne  et  il  aimait  la  br 
dans  les  autres;  il  la  demand; 
tout  à  ses  favoris.  Son  espr 
orné:  il  aimait  les  arts,  lesk 
la  poésie.  Malheureusement  il 
rait  avant  tout  Machiavel,  et  ce 
aéraUo  politique  italieooe  qui  i 
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mal  réussi  jusqu'alors  à  Catherine  de 
Médicîs.  En  accordant  la  paix  aux  hu- 
guenots, il  espérait  toujours  que  le  mo- 
ment n'était  pas  éloigné  où  il  pourrait 
les  attaquer  et  les  détruire;  mais  il 
Toulait  auparavant  profiter  de  leur 
énergie  pour  affaiblir  les  ligueurs,  qu'il 
détestait  non  moins  qu'eux.  On  eût 
dit  qu'il  spéculait  sur  la  ruine  de  ses 
sujets  pour  augmenter  sa  puissance. 
D  un  coté,  il  voulait  abaisser  les  Bour* 
bons,  les  Montmorency ,  les  Châtillon, 
les  Latour  d'Auvergne,  les  Duras,  oui 
étaient  à  la  tête  des  huguenots  et  aes 
politiques;  de  l'autre,  il  voulait  abais* 
ser  les  Guises ,  qui  étaient  les  chefs 
de  la  sainte  ligue.  C'est  ainsi  qu'il  es- 
pérait relever  la  royauté. 

Quelques  jours  après  la  conclusion 
du  traité  de  Bergerac,  Henri  III  vint 
dtner  à  l'hôtel  de  Guise,  où  l'on  devait 
célébrer  un  mariage.  Le  souper  fini, 
Il  se  rendit  au  bal,  «  lui  trentième, 
dit  l'Étoile,  masqué  en  homme,  avec 
trente  princesses  et  dames  de  la  cour, 
vêtues  de  drap  et  toile  d'argent,  et 
soie  blanche,  enrichies  de  pierreries  en 
grand  nombre  et  de  grand  prix.  Les 
mascarades  y  apportèrent  telle  confu- 
sion, pour  la  grande  suite  qu'elles 
avoient,  que  la  plupart  de  ceux  de  la 
noce  furent  contramts  de  sortir,  et  les 
plus  sages  dames  et  demoiselles  se  re- 
tirèrent et  firent  sagement  ;  car  la  con- 
fusion du  monde  y  apporta  tel  désor- 
dre et  vilenies,  que  si  les  murailles  et 
tapisseries  eussent  pu  parler,  elles 
auroient  dit  beaucoup  de  belles  cho- 
ses. » 

Chose  singulière  !  le  duc  d'Alençon 
dénonçait  le  premier  ces  scandales  à 
la  France,  espérant  sans  doute  que 
son  frère  serait  déposé  et  qu'il  pour- 
rait régner  à  sa  j^lace.  Kt  cependant 
lui-même  ne  menait  pas  une  vie  moins 
déréglée  avec  le  fameux  Bussy  d'Am- 
boise,  si  célèbre  alors  pour  sa  galan- 
terie et  sa  bravoure.  «  Le  lundi  6 
Janvier  1578,  la  demoiselle  de  Pons 
deBretasne,  reine  de  la  fève,  fut  par 
le  roi,  aésespérément  brave,  frisé  et 

riuderonné,  menée   du  château  du 
ouvre  à  la  messe,  en  la  chapelle  de 
Bourbon;  étant  le  roi  suivi  de  ses  jeu- 


nes mignons,  autant  et  plus  braves 

Sue  lui.  Bussy  d'Amboise,  le  mignoa 
e  IMonsieur,  frère  du  roi,  s'y  trouva 
à  la  suite  de  M.  le  duc  son  maître,  ha- 
billé tout  simplement  et  modestement, 
mais  suivi  de  six  pages  vêtus  de  drap 
d'or  frisé,  disant  tout  haut  que  le 
temps  étoit  venu  que  les  bélîtres  se- 
roient  les  plus  braves  ;  de  quoi  suivi* 
rent  les  secrètes  haines  et  querelles  qui 
parurent  bientôt  après. 

«  Bussy,  le  soir  du  jeudi  précédent, 
avoit  pris  querelle  avec  Grammont,  au 
bal  qui  tous  les  soirs,  en  la  grande 
salle  du  Louvre,  se  faisoit  et  conti* 
nuoit  depuis  les  Rois  ;  le  vendredi  10, 
il  envoya  à  la  porte  de  Saint-Antoine 
trois  cents  gentilshommes  bien  armés 
et  montés;  et  Grammont  autant  de 
mignons  et  partisans  du  roi,  pour  là 
y  démêler  leurs  querelles  h  toute  ou- 
trance. Or,  furent-ils  empêchés  de  «e 
battre  par  exprès  commandement  du 
roi  ce  matin  ;  nonobstant  lequel  com* 
mandement,  Grammont,  bien  accom- 
pagné, alla  l'après-dîner  rechercher 
Bussy  en  son  logis,  rue  des  Prouvai- 
res,  où  il  s'efforça  d'entrer,  et  y  fut 
par  quelque  espace  de  temps  combattu 
entre  ceux  du  dehors  et  ceux  du  de- 
dans. De  quoi  le  roi  averti  envoya  le 
maréchal  de  Cossé  et  Strozzi,  qui 
amenèrent  Bussy  au  Louvre,  où  aussi- 
tôt après  fut  amené  Grammont,  par 
exprès  commandement  du  roi  ;  et  le 
lendemain  matin  furent  mis  d'accord 
par  l'avis  des  maréchaux  de  Montmo- 
rency et  Cossé. 

«  Le  samedi  1*'  février,  Quélus,  ac* 
compagne  de  Saint-Luc,  d'Arqués  et 
de  Saint-Mégrin ,  près  de  la  porte 
Saint-Honoré,  hors  la  ville,  tira  répée 
et  chargea  Bussy  d'Amboise,  mii, 
monté  sur  une  jument  blagarde  de  l'é- 
curie du  roi,  revenait  de  donner  car- 
rière à  quelque  cheval  dans  les  corri- 
dors des  Thuileries  ;  et  fut  la  fortune 
tant  propice  aux  uns  et  aux  autres, 
que  de  plusieurs  coups  d'épée  tirés, 
pas  un  ne  porta,  fors  sur  un  sentil- 
nomme  qui  accompagnoit  Bussy  Jequel 
fut  blessé.  Le  8  et  le  4  de  ce  mois,  au 
conseil  privé  du  roi,  Sa  Majesté  pré- 
sente, fut  arrêté  que  Quélus,  agre»- 

25. 


z 


•M  L'UNI 

Mur,  MToit  constitué  prisonnier,  et 
son  procèi  fait,  suivant  rordonnanrs 
ftite  dani  le  mof>  prêchent  contre 
tels  <]uerelleurs ',  dont  toutefois  rien 
ne  fut  mis  en  exécution,  le  roi  l'ayant 
MUS  main  couvert  comme  son  mignon. 
De  quoi  Monsieur  ofTensé,  et  des  que- 
relles qu'il  lembloit  qu'on  lui  dressoit 
Journellement,  en  la  personne  de  Bus- 
son  farori,  délibiËra  de  partir  de 
is  et  delà  cour... 
Or,  étoit  résolu  M.  le  duc  de  par- 
tir le  mardi-gras  pour  se  retirer,  et 
atoit  commandé  h  ses  gens  de  Itnir 
•on  train  et  cariage  tout  pré!  ;  dequoi 
le  roi  et  la  reine  mère  avertis  entrè> 
rent  en  quelques  soupçons;  de  ma- 
nière que,  sortant  du  bal.  ils  allèrent 
voir  Monsieur  en  sa  chambre,  où  mon- 
tans  en  hauts  propos,  ils  s'assurèrent 
de  sa  personne  et  lui  donnèrent  bonne 
nrde.  Et  le  matin  firent  saisir  la 
Châtre,  Simier,  et  autres  conlidens 
du  duc,  qu'ils  firent  mettre  à  la  Bas- 
tille (■).  . 

Telles  étaient  les  misérables  intri- 
gues qui  préoccupaient  la  cour.  Leduc 
de  Guise  en  profitait  pour  rorliDer 
son  parti.  Il  était  entouré,  comme  le 
roi,  d'un  grand  nombre  dejeunessei- 

Sneurs  et  de  pages  qui  se  dévouaient 
ses  intérêts.  L  un  d'eux,  Antraguet, 
ayant  accablé  de  ses  mépris  le  comte 
«le  Quélus,  deux  autres  favoris  du  roi, 
Haugiron  et  Livarot,  embrassèrent  la 
querelle  de  leur  ramarade;  tandis  que 


guet.  Le  combat  de  trois  contre  trois 
eut  lieu,  avec  le  consentement  du  roi, 
lelTfévrier  1578,  â  cinq  heures  du  ma- 
tin, près  de  la  Bastille.  Les  six  com- 
battants s'avancèrent  l'un  contre  l'au- 
tre, la  poitrine  nue,  l'épée  et  le  poi- 
Snard  à  la  main.  Leur  acharnement 
ut  extrême.  Scliomberi;  et  Maugiroa 
furent  tués  sur  place;  Riberac  et  Qué- 
Jus  furent  blessés  à  mort.  Cette  nou- 
velle plongea  le  roi  dans  une  morne  - 
douleur,  ■  à  cause  de  la  merreilleuse 
Bmitié  ^u'il  avoit  portée  i  Quélus  et 
i  Maugiron.  Il  les  baisa  tous  deux 

O  L'Éloila ,  Joumt]  de  Henri  m. 


morts,  dit  l'Étoile;  fit  tondre  lei 
tftes  et  serrer  leurs  blondes  dieve 
rea,  et  âla  à  Quélus  1rs  pendants 
ses  oreilles,  que  lui-même  auparavi 
lui  avait  donnés,  et  attacliés  de 
propre  main....  et  l'honora,  lui  et 
autres,  de  superbes  convois  et  sép 
turcs  de  princes.  •  Il  eut  un  instant 
déede  faire  traduire  en  justice  Ant 
guet,  seul  survivant  de  ce  combat  1 
rible;  mais  le  duc  de  Guise  déci 
>  qu'il  n'avoit  fdit  acte  que  de  gen 
homme  et  d'homme  de  bien,  et  qui 
on  le  vouloit  fâcher,  son  épée,  qui  c 
poit  bien,  lui  en  ferait  raison.  • 
roi  renonça  à  son  projet. 

Pendant  nue  l'on  était  tout  occi 
des  funérailles  de  Quélus  ,  de  Mau 
ron,  et  de  Saint-Mégrin,  que  le  duc 
Guiseavait  fait  assassiner  pour  veni 
une  injure  personnelle,  lesprotettai 
reprenaient  les  armes  dans  le  Mi 
De  jeunes  étourdis  de  la  cour  de  î 
rac,  que  leurs  maîtresses  pou&saien 
la  guerre ,  s'emparèrent  par  surpr 
de  quelques  villes.  Le  seul  fait  d' 
mes  de  quelque  importance  fut  la  pr 
de  Cahors  ^r  le  roi  d^  Navarre. 
S  mai  1580,  a  minuit,  il  envop  par  i 
nuit  orageuse  deux  artificiers  ,  : 
compgnés  de  deux  soldats  ,  attacl 
le  pétard  à  la  porte  de  Cahors.  La  vi 
fut  surprise  et  emportée  après  un  co' 
bat  opiniâtre.  Mais  bientôt  des  con 
rences  furent  ouvertes  au  château 
Fleix,  dans  le  Péricord.  •Pourtrai 
la  paix,  dit  Sully  dans  ses  Économ 
royalet ,  l'on  avoit  f;iit  une  espèce 
tréie ,  mais  qui  ne  s'elendoit  que  da 
Coutras  et  une  lieue  et  demie  à  t'< 
tour  ;  la  reine-mère  n'ayant  jam. 
voulu  étendre  davantage  ces  lîmitt 
pour  ce,  disoit-elle,  qu'elle  étoit  i 
solue  de  conclure  la  paix  ou  en  ûi 
du  tout  l'espérance .  plus  tdt  qu'u 
trêve  eénérale  n'auroit  été  publiée  a 
lieux  éloignés.  Tellement  que  dans  i 
espace  où  résidoient  ces  quatre  coi 
(de  Catherine,  de  Marguerite,  de  M( 
sieur  et  du  roi  de  Navarre) ,  l'on  i 
voyoil  ni  oyoit-on  parler  que  de  pai 
d'amour,  danses,  ballets,  courses 
bagues  et  autres  galanteries  ;  mais  i 
tdt  que,  sans  passeport,  l'on  étoit  ho 
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de  ces  bornes ,  ils  se  prenoient  prison- 
niers et  se  donnoient  coups  d*épée  et 
de  pistolet  entre  gens  de  différens  par- 
tis ,  lesquels  se  rencontroient  à  la  cam- 
pagne (•).  » 

Le  traité  signé  à  Coutras  et  à  Flelx 
ne  fut  que  la  confirmation  de  celui  de 
Bergerac  La  guerre  quUl  terminait 
n*avait  été  suscitée  par  aucun  motif 
politique  ou  religieux  ;  elle  n'avait  été 
qu'un  symptôme  de  la  corruption  des 
mœurs  et  de  la  frivolité  léroce  de 
quelques  grands  seigneurs. 

1580-1584. 

Anéantissement  de  Pautorité  royale. 
—  Mort  de  Monsieur. 
Le  traité  de  Fleix  avait  rendu  la 
paix  à  la  France ,  mais  non  point  Tau- 
torité  au  roi.  L'action  rovale  sur  le 
royaume  était  presqi^e  nulle,  et  Ton 
vit  naître  peu  à  peu  une  nouvelle  féo- 
dalité. Plusieurs  des  gouverneurs  des 
grandes  provinces  s'étaient  tellement 
ancrés  dans  leurs  gouvernements,  que 
Je  roi  n'avait  pas  le  pouvoir  de  les  leur 
reprendre-  Henri  III  avait  essaye  en 
vam  d'enlever  le  gouvernement  du 
Languedoc  à  Damville,  duc  de  Mont- 
morency. Le  roi  de  Navarre  n'était 
pas  moins  solidement  établi  en  Guienne. 
Le  duc  de  Guise  était  maître  absolu 
dans  son  gouvernement  de  Champa- 
gne, son  frère  Mayenne  dans  celui  de 
Bourgogne,  le  duc  d'Aumale  dans  ce- 
lui de  Picardie.  Ni  les  traités ,  ni  les 
ordres  formels  du  roi  n'avaient  pu 
donner  cettedernière  province  à  Condé; 
mais  en  revanche ,  Condé  dominait 
dans  tout  le  Poitou,  quoiqu'il  n'en  eût 
pas  été  nommé  gouverneur.  «  Jusqu'à 
un  certain  point  cependant ,  dit  Sis- 
jnondi ,  les  gouvernements  des  gran- 
des provinces  demeuraient  sous  la  main 
du  roi ,  tandis  que  les  gouvernements 
particuliers  étaient  en  quelque  sorte 
aliénés  à  perpétuité.  Beaucoup  de  dis- 
tricts d'une  étendue  médiocre ,  beau- 
coup de  villes ,  souvent  même  des 
châteaux  forts ,  étaieut  érigés  en  gou- 
vernements ,  que  le  roi  ne  croyait  pas 
pouvoir  reprendre  à  ceux  auxquels  il 

(*)  Sully,  Économiei  royales ,  1. 1 ,  p.  3o5. 


les  avait  une  fois  accordés ,  sans  les 
leur  racheter.  Nous  connaissons  mal  la 
réunion  des  droits ,  des  services  obli- 
gés ,  des  casualités  qui  rendaient  ces 
gouvernements  si  lucratifs  ;  nous 
voyons  seulement  que  même  les  plus 
petits  produisaient  un  revenu  considé- 
rable, levé  tout  entier  sur  les  habitants 
ou  sur  le  transit  du  commerce.  Le  roi 
n'accordait  aucune  paye  au  gouver- 
neur, il  ne  lui  bonifiait  aucune  dé- 
pense'; les  fortifications ,  la  garde ,  la 
police ,  tout  demeurait  aux  frais  de  ce 
petit  despote ,  ou  plutôt  des  sujets 

3u'on  lui  abandonnait.  Mais  aussi , 
ans  son  château ,  sa  ville  ou  sa  petite 
province ,  tout  dépendait  de  lui  ;  les 
armes ,  les  soldats  et  leur  capitaine 
lui  appartenaient  ;  les  habitants  ,  qui 
n'avaient  à  attendre  aue  de  lui  protec- 
tion ou  justice ,  lui  étaient  dévoués  ; 
ils  se  croyaient  obligés  à  le  défendre , 
à  suivre  son  parti ,  a  en  changer  avec 
lui ,  souvent  même  au  préjudice  de 
leurs  sentiments  religieux.  Le  roi  ne 
faisait  rien  pour  eux ,  eux-mêmes  ne 
faisaient  rien  pour  le  roi  ;  mais  par 
dévouement  à  leur  gouverneur ,  ils  se 
soumettaient  à  des  hasards ,  à  des 
dangers  que  nous  ne  comprenons  plus 
aujourd'hui;  car  s'ils  étaient  pris  d'as- 
saut en  se  défendant  y  ils  avaient  peu 
de  merci  à  attendre  pour  leur  vie  ou 
Thonneur  de  leurs  femmes,  aucune 
pour  leurs  biens,  qui  étaient  imman* 
quablement  livrés  au  pillage. 

«  La  vanité  de  la  noblesse  cherchait 
alors,  et  a  cherché  davantage  encore 
depuis,  en  en  réveillant  les  souvenirs, 
à  rattacher  cet  ordre  de  choses  à  l'an- 
cienne féodalité.  Un  long  espace  de 
temps  les  sépare  cependant,  et  leur 
origine  n'est  point  la  même.  L'anti- 
que féodalité  était  une  fédération  de 
nobles  propriétaires  de  la  terre,  liés 
par  des  devoirs  mutuels,  avec  les  sol- 
dats qui  cultivaient  leurs  champs,sous 
l'obligation  du  service  militaire,  avec 
leurs  ducs  et  comtes  auxquels  ils  ren- 
daient à  leur  tour  leur  service  à  l'host 
et  à  la  cour  de  justice  ;  elle  avait  fini 
au  plus  tard  avec  saint  Louis.  Cest 
sous  son  règne  qu'on  avait  vu  les  der> 
nières  guerres  privées  ;  toutes  les  an- 
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dcnnei  maîtons  princièrei  s'étaient  désaccoutumés  de  suiTrekanba 

éteintes  vers  cette  époque  ;  tous  les  mêjne  aux  guerres  royales,  et 

grands  tiefs  avaient  été  réunis  à  la  rière-ban  ne  faisait  plus  partie 

couronne.  Dès  lors  l'histoire  provio-  force  militaire  du  royaume.  Des 

ciale  est  silencieuse;  toutes  les  chro-  luriers  et  des  soldats,  les  uns 

niques  locales  Gnissent.  et  l'on  dirait  chés  à  la  personne  d'un  chef  f 

que  les  provinces  ont  cessé  iTavoir  une  clioix  et  l'espoir  de  s'avancer,  le 

existence  digne  d'un  souvenir,  avec  les  très  levés  pour  l'occasion,   fai; 

comtes  d'Anjou  et  de  Poitou,  lesducs  toute  la  force  des  princes  apanaj 

d'Aquitaine  et  de  Normandie.  lires-  des  seigneurs  dans  leurs  château 
tait  cependant  des  gentilshommes  dis-         •  Du  reste,  comme  au  temps 

percés  dans  toute  la  France,  autrefois  féodalité  ancienne,  la   France  r 

arrière -vassaux    de    ces    grands  sel-  pas    seulement    un    assemblag 

fineurs,  et  oui  suivaient  par  une  af-  princes,  mais  aussi   «le  rcpubl. 

fcction  héréditaire  la  carrière  des  ar-  tes  villes,  ne  |iouvant  plUs  coi 

mes;  quelques-uns  conservaient  avec  sur  la  protection  des  lois  ou  sut 

un  soin  religieux  les  tours  et  leâ  fossés  de  l'autorité  royale,  avaient  coni 

de  leurs  cbMeaux,  mais  ils  n'avaient  autorité  beaucoup  plus  étendui 

plus  d'hommes  à  eux  pour  les  défen-  matiistrats  de  leur  choix.  Elle 

dre,  et  aucun  d'eux  n'aurait  osé  re-  chargeaient  de  lever  des   inipc 

lever  ces  bannières  châtelaines  qu'on  d'administrer  le«  finances  mun 

avait   vues  dressées  contre  celle  de  le^  ;  de  faire  des  approvisionne! 

France...  d'armes  ;  de  corres|)Ondre  pour  1 

•  Henri  JII,  en  abandonnant  entiè-  téréts  de  la  religion  ou  de  la  fai 

rement  les  rênes  du  eouverneinent.  lit  arec  les  princes  ou  les  cités  de 

reparaître  ouelque  chose  de  beaucoup  parti;  de  donner  enfin  une  noi 

plus  semblable  a  l'ancienne  féodalité;  discipline  à  leurs  milices.  Et  l'u 

on  vit  se  relever  une  puissance  pro-  en  effet  les  bourgeois  combattre 

vinciale  indépendante  du  roi,  souvent  leur  bannière   avec  un  acharnt 

opposée  au  roi,  et  qui  s'attribuait  les  dont    ils  s'étaient  depuis   long) 

droits  de  lever  les  imp6ts,  de  contrac-  désaccoutumes.    Paris,  Rouen, 

ter  des  aUiunres  et  de  faire  la  guerre;  seille,  Bordeaux,  Toulouse,   da 

elle /joignait  celui  de  haute  et  basse  parti   catholique,  la  Rochelle, 

justice,  que,  malgré  les  elforts  des  tauban,  Mmes,  dans  le  parti  pi 

parlements,  l'autorité  royale  n'avait  tant,  ne  tardèrent  guère  à  juu 

{imais  entièrement  enlevé  à  la  no-  râle  de  républiques  presque  lod 

lesse.  Cette  féodalité  nouvelle,  issue  dantes(').  • 
de  la  li^ue,  cette  double  fédération.         Ainsi  le  royaume  se  désorgai 

organisée  pour  la    Ruerre  civile,    ne  chaque  jour:  les  lois  étaient  sar 

comprenait  qu'un  tres-petil  nombre  de  fiueur,  le  roi  sans  autorité.  Le  p 

descendanls  des  grandes  familles  ;  car  Imputait  ses  malheurs  publics  à 

toutes  celles  du  premier  ordre,  et  la  p\Aé    et   à    la    négligence   cou 

plupart  de  celles  du  second,  étaient  deUenri  III;  il  soubailait  la  nie 

etemtes  depuis  Ion ^emps;  mais  les  ce  prince,etra|>pelaitdeseE  vœui 

gcands  vassaux  d'autrefois  étaientrem-  il  espérait  quelque  soulagement 

placés  par  tes  princes  apanages,  puis  le  règne  du  duc  d'Alençon,  son  ( 

par  les  gouverneurs  de  province,  enfin  Mais  en  1584  le  duc  d'Alencon  i 

par  les  favoris  et  les  mignons  erriihis  rut,  ajirès  une  entreprise  malheu 

des  dons  de  la  couronne.  Aucun  d'eux  pour  se  mettre  à  la  tète  des  réi 
ne  pouvait  compter  conniie  autrefois 
sur  le  loyal  service  de  chevaliers  et 
d'écu;^ers,  qui  tinssent  d'eux  des  tlefs, 
et  qui  leur  dussent  la  foi  et  l'honi- 
Duage;  les   gentilshommes    s'étaient 
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Mlé  de  ce  temps,  pour  montrer  la  haine 
qu'il  avoit  acquise;  mais  j'ai  eu  crainte 

au*on  m'eût  pris  pour  un  certiGcateur 
88  énormttés.  Bien  pouvons -nous 
dire  que,  hormis  les  compagnons  ou 
serfs  de  ses  plaisirs,  il  mouroit  ayant 
acquis  autant  d'ennemis  qu'il  y  avoit 
de  gens  qui  le  connussent.  » 

1584-1685. 

Conséquences  de  la  mort  du  duc 
d'yilençon.  —  Articles  de  Nemours. 

—  HévocaHon  des  éditsde  tolérance,, 

—  Le  duc  d'Alençon  était  mort  sans 
laisser  d^eofants.  Cet  événement  donna 
une  force  toute  nouvelle  au  parti  des 
ligueurs.  En  effet,  Henri  IIi  n'ayant 
pas  d'enfants  et  ne  pouvant  plus  guère 
en  avoir,  la  couronne  allait  échoir, 
conformément  aux  lois  antiques  du 
royaume,  au  roi  de  Navarre,  qui,  en 
sa  qualité  de  chef  de  la  maison  de 
Bourbon,  était  le  premier  prince  du 
sang.  Il  fut  solennellement  excommu- 
nié par  lenape  Sixte-Quint;  et  comme 
il  avait  été  lorcé  de  professer  la  reli- 
gion catholique  lorsqu'il  avait  été  pri- 
sonnier de  Charles  IX,  après  la  Saint- 
Barthélemy,  il  était  considéré  comme 
relaps,  et  "en  conséquence  il  ne  pou- 
vait que  bien  difficilement  se  recon- 
cilier avec  l'Église. 

Les  Guises  ne  négligèrent  rien  pour 
exciter  I»  frayeur  du  peuple.  lis  ré- 
pandirent le  bruit  que  Henri  III  était 
secrètement  d'accord  avec  le  roi  de 
Navarre.  On  persuada  au  peuple  de 
Paris  que  dix  mille  huguenots,  cachés 
dans  le  faubourg  Saint-Germain,  n'at- 
«ndaient  qu'un  signal  pour  couper  la 
gorge  à  tous  les  catholiques.  Plus  ce^ 
fables  étaient  grossières,  plus  les  ca- 
lomnies étaient  absurdes,  et  plus  on 
les  écoutait  avidement.  Les  Guises  fi- 
rent faire  de  grands   tableaux   sur 
toile,  représentant  les  effroyables  sup- 
plices que  la  reine  d'Angleterre  avait 
rait  subir  à  quelques  catholiques.  Ils 
les   exposèrent  dans  les    principales 
rues  aux  yeux  du  peuple.  Des  hommes 
apostés  les  explî<]|uaient  aux  passants, 
et  ils  ne  manquaient  jamais  d'ajouter 

aae  tel  serait  le  S(*rt  des  catholiques 
e  Fraoee^  si  l'hérétique  relaps,  Henri 


de  Navarre,  parvenait  à  la  couronne» 
En  même  temps,  les  prédicateurs,  dans 
leurs  sermons,  ne  parlaient  que  des 
dangers  que  courait  l'Église,  ie»  per- 
sécutions que  lui  feraient  essuver  les 
hérétiques  partout  où  ils  étaient  les  plus 
forts  ;  et,  en  préchant  la  haine,  ils 
semblaient  animés  du  sentiment  de  la 
charité.  Non-seulement  à  Paris,  mais 
dans  une  foule  de  villes  de  province,  à 
Soissons,  à  Rouen,  à  Orléans,  à  Toul, 
la  liçue  comptait  de  ces  orateurs  po- 
pulaires dont  le  langage  grossier,mai8 
énergique,  électrisait  la  foule  et  lui 
inspirait  une  haine  profonde  contre  le 
roi  de  Navarre  et  ses  alliés.  Ces  pré- 
dicateurs appartenaient  presque  tous  à 
l'ordre  des  jésuites.  C'étaient  eux  qui 
parcouraient  sans  cesse  le  royaume 
pour  organiser  partout  des  associa- 
tions semblables  à  celle  de  Paris,  en 
sorte  que  bientôt  la  ligue  embrassa  fa 
France  tout  entière.  Déjà  un  comité 
direcleur  était  organise  à  Paris  pour 
donner  l'impulsion  au  reste  de  la 
France.  Ce  comité  siégeait  alternati- 
vement à  la  Sorbonne  ;  au  collège  de 
Fortet,  qu'on  appelait  le  berceau  de 
la  ligue;  au  couvent  des  jésuites,  dans 
la  rue  Saint- Antoine,  et  dans  les  mai- 
sons des  principaux  conjurés.  Maine- 
ville  en  était  le  président;  il  avait  sous 
lui  un  certain  nombre  de  bourgeois 
qui,  presque  tous,  avaient  pris  part 
pu  massacre  de  la  Saint-Barthélémy, 
et  qu'on  désigna  plus  tard  sous  le 
nom  des  Seize,  lorsqu'ils  se  furent 
emparés  du  pouvoir  lâunicipal,  et 
qu'ils  furent  devenus  ainsi  les  repré- 
sentants des  seize  quartiers  de  Paris. 
Jusque-là  c'étaient  les  protestants 
qui  avaient  donné  le  signal  des  guerres 
civiles  ;  cette  fois  ce  furent  les  catho- 
liques. Le  l""'  avril  1586,  le  duc  de 
Guise,  le  duc  de  Mayenne,  le  cardinal 
de  Bourbon,  prirent  les  armes.  En 
même  temps,  le  cardinal  de  Bourbon 
publia  un  manifeste  qui  était  la  décla- 
ration de  guerre  des  ligueurs.  Il  y  rap- 
pelait le  sang  versé  dans  les  guerres 
de-  religion,  la  mort  de  François  II,  de 
Charles  IX  et  du  duc  d'Alençoii,  qui 
n'avaient  pas  laissé  d'enfants  \  la  con- 
duite de  Henri  m,  qui  ne  pouvait  plus 


e  en  avoir.  ■  Ce  royaume  très- 
"étien,  disait-il,  ne  EouflTrira  jamais 
mer  on  hérétique .  ntteadu  que  les 
ietsne  sonttenusaereconnoltreni 
itenir  la  domination  d'un  princedé- 
lé  de  la  foi  catliolique  et  relaps; 
nt  le  premier  serment  que  fassent 
}  rois,  lorsqu'on  leur  met  la  cou- 
:ine  sur  la  téie,  maintenir  la  reli- 
in  catholtiiue,  apostolique  et  ro- 
line,  sous  Uquel  serment  ils  reçoi- 
Il  celui  de  Gdclilé  de  leurs  sujets, 
non  autrement.  •  Suivait  une  Ion- 
accusation  contre  Henri  III,  qui 
risait,  disait-on,  les  protestants 
landre  contre  le  roi  d'Espa{;ne, 
d'Allemagne  contre  l'empereur; 
itait  l'allié  du  roi  de  Navarre,  et 
en  attendant  l'avénenient  d'un 
X  héréiique,  écartait  les  grands 
Muvoir,  et  nermettaJt  à  de  vils 
ris  de  saisir  l'autorité.  «  Pour  ces 
tes  raisons,  disait-il  enrin,  nous, 
ar\ta  de  Bourbon,  premier  prince 
sang,  à  qui  il  touche  de  plus  près 
prendre  en  S3uve-t;arde  et  protec- 
n  la  religion  catholique  en  ce 
'aume,  et  la  conservation  des  bons 
ovaux  serviteurs  de  Sa  Majesté  et 
I  Ëtal,  assisté  des  princes,  cardi- 
K,  pairs,  prélats,  ofllciers  de  la 
ironne,  gouverneurs  des  provinces, 
îufurs,  gentilshommes,  capitaines, 
es,  et  autres,  faisant  la  meilleure 

S  lus  saine  partie  de  ce  royaume; 
s  avoir  sagement  posé  le  motif  de 
te  entreprise,  eten  avoir  pris  l'avis, 
itde  nos  bons  amis  trè  s- affection - 
i  que  de  gens  de  savoir  et  craignant 
eu,  (|ue  nous  ne  vaudrions  offenser 
ceci  pour  rien  au  monde,  déclarons 
ï'r  juré  tous  et  sainteiiient  promis 
tenir  la  main  forte  et  armée,  â  ce 
e  la  sainte  Église  soit  réiniégrée  en 
dignité  et  en  la  vraie  et  seule  re- 
ion  catholique;  que  la  nohlesse 
lisse  comme  elle  doit  de  sa  fran< 
-e  tout  entière,  el  le  peuple  soit 
Jlagé,  les  nouvelles  dispositions 
olieset  toutes  crues  ôtées,  depuis 
règne  de  CharlesIX  que  Dieuah- 


■  leurs  jugements,  diacuQcnion 

>  sort,  et  toussujets  du  royaume  nr 

■  tenus  en  leurs  gouvernements,  c 

>  ges  et  ofQces ,  sans  qu'on  les  pi 

>  ôter ,  sinon  en  tous  cas  des  anc 

•  établissements,  et  par  jugements 

■  juges  ordinaires  ressortissant  au 

■  lemcnt.  Que  tous  deniers  qui  si 
1  veront  sur  le  peuple  soient  empi 
I  à  la  défense  du  royaume,  et  à  r< 
a  auquel  i1ssontdestioés,etquedé 

■  mais  les  états  généraux  soient  li 
s  et  sans  aucune  pratique,  toute! 

■  fois  que  les  aiTaires  te  requerr 

•  avec  entière  liberté  à  chacun  d'y  1 

•  ses  plaintes.  > 

La  publication  de  ce  manifesti 
accompagnée  d'une  prise  d'armes 
nérale.  Les  ligueurs  essayèrent 
s'emparer  des  principales  villes 
royaume.  Ils  échouèrent  à  Marseil 
â  Bordeaux  ,  mais  ils  réussir» 
Lyon,  à  Verdun  et  à  Toul.  Déjà  le 
dé  Guise  et  le  cardinal  de  Boui 
marchaient  sur  Paris  avec  douze  r 
cavaliers.  Henri  III,  consterné,  en< 
sa  mère  au-devant  d'eux  pour  tra 
Les  demandes  du  duc  de  Guise  fu 
exorbitantes  ;  mais  tel  était  l'aba: 
ment  du  roi,  qu'il  fut  obligé  de  c 
et  de  se  jeter  dans  les  bras  de  la  li 
Vn  traité  fut  signé  à  Nemours 
7  juillet  1565.  Les  principaux  art 
portaient  l'interdiction  au  culte 
testant  en  France;  l'expulsion 
royaume,  dans  l'espace  d'un  mois 
tous  les  prédicateurs  protestanti 
reddition  des  places  de  silreté;  la 
pression  des  cliambres  mi -parti  es 
roi  prenait  à  ta  solde  les  Iroup» 
ligueurs  ,  et  s'engageait  à  livrer 
places  de  sûreté  â  leurs  chefs  :  l 
sons  au  cardinal  de  Bourbon;  Di 
et  le  Conquest  au  duc  de  Mercc 
Verdun,  Toul  et  SaintDizier  au 
de  Guise;  Dijon  et  Beaune  au  du 
Mayenne  ;  Samt-Ksprit  de  Eue  au 
d'Aumule;  le  Bourbonnais  au 
d'Elbœuf.  Henri  IIl  porta  Ini-m 
au  parlement  de  Paris  les  lettres 
tentes  qu'il  donna  en  exécution 
traité  de  Nemour.s.  Il  révoqua  ton 
anciens  édits  de  tolérance,  et  inti 
le  culte  protestant  sous  peine  mo 
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de  confiscation  des  biens.  Le  parle- 
ment enregistra  solennellement  ces 
lettres  patentes,  et  lorsque  le  roi  sor- 
tit du  palais,  il  fut  accueilli  par  la  foule 
avec  aes  acclamations  et  des  vœux 
pour  sa  longue  vie,  auxquels  son 
oreille  n'était  plus  depuis  longtemps 
accoutumée. 

1585-1587. 

Guerre  des  trois  Henri,^ Bataille 
de  Coutras.  —  A  la  première  nouvelle 
de  la  reprise  des  hostilités,  le  pape, 
Sixte-Quint,  excommunia  solennelle- 
ment le  roi  de  Navarre  et  le  prince  de 
Condé  :  «  L'autorité,  dit-il,  baillée  à 
saint  Pierre  et  à  ses  successeurs,  par 
rinfinie  puissance  du  roi  éternel, 
surpasse  tous  les  pouvoirs  des  rois 
et  princes  terriens ,  et  étant  fondée 
sur  la  ferme  pierre  ,  et  n'étant  ja- 
mais ébranlée  par  aucuns  vents  ou 
orages  contraires  ou  favorables, 
elle  prononce  des  arrêts  et  iuçemens 
irrévocables.  Avec  toute  diligence, 
die  prend  garde  à  faire  observer  les 
lois ,  et  quand  elle  trouve  aucuns 
contrevenans  à  l'ordonnance  de  Dieu, 
elle  les  punit  de  griève  condition,  les 
privant  de  leurs  sièges ,  quelque 
grands  soient-ils ,  et  les  terrassant 
comme  ministres  de  Satan.  »  Il  an- 
nonçait ensuite  qu'il  allait  exercer 
cette  autorité  contre  deux  enfants  de 
colère ,  «  Henri  de  Bourbon ,  jadis  roi 
de  Navarre,  et  Henri,  aussi  de  Bour- 
bon, jadis  prince  de  Condé...  Le 
premier  revautré  en  la  bourbe ,  chef 
et  défenseur  des  hérétiques  et  re- 
belles ,  a  pris  les  armes  contre  son 
roi  très-cnrétien  et  les  autres  catho- 
liques ,  a  contraint  les  citoyens  et 
habitans  catholiques  à  force  de  me- 
naces et  de  coups  à  recevoir  son 
impiété...  Le  second  s'est  rendu  au- 
teur des  séditions  et  guerres  civiles, 
a  usé  de  toute  sorte  de  cruauté  et 
inhumanité;  engeance  détestable, 
dégénérant  de  la  famille  et  sang  de 
Bourbon...  Prononçons  etdc'C'arons 
Henri ,  jadis  roi  de  Navarre  ,  et 
Henri ,  jadis  prinre  de  Condé  ,  être 
hérétiques,  relaps,  non  repentans, 
chefs ,  fauteurs ,  protecteurs ,  mani- 
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festes  puUics  et  notoires*  et  par 
ainsi  coupables  de  lèse-majesté  di- 
vine ,  et  par  ce  être  privés ,  savoir, 
Henri ,  jadis  roi  de  son  prétendu 
royaume  de  Navarre ,  et  l'autre 
Henri,  de  Condé ,  eux  deux  et  tous 
leurs  successeurs,  de  tous  et  quel- 
conques autres  principautés,  duchés, 
seigneuries,  fiers,  honneurs  et  ofilces 
royaux;  les  déclarons  indignes  et 
incapables  de  -les  tenir.  Et  par  ce 
même  droit  les  déclarons  incapables 
et  inhabiles  de  succéder  à  quelque 
principauté  ,  duché ,  seigneurie  et 
royaume,  et  spécialement  au  royaume 
de  France...  Et  en  outre ,  tous  ma- 
gistrats, sei^eurs  ,  tenant  fiefs  et 
vassaux ,  sujets  et  peuples  gui  leur 
ont  juré  fidélité,  sachent  qu'ils  sont 
absous  à  jamais  de  tel  serment,  soit 
de  fidélité,  obéissance,  ou  autre 
quelconque,  et  interdisons  à  tels  su- 
jets de  leur  rendre  obéissance  au- 
cune. » 

Cette  huitième  guerre  civile  fut  ap- 
pelée la  guerre  des  trois  Henri,  parce 
que  les  chefs  des  trois  partis  portaient 
ce  nom.  Henri  de  Valois  était  à  la  tête 
du  parti  qui  voulait  avant  tout  le  main- 
tien de  l'autorité  royale;  Henri  de 
Guise  dirigeait  les  ligueurs  ;  enfin,  à  la 
tête  des  protestants  se  trouvaient  Henri 
de  Navarre,  Henri  de  Condé,  et  Henri 
vicomte  de  Turenne.  Henri  IH  avait 
assemblé  trois  armées,  Tune  pour 
combattre  le  roi  de  Navarre  au  midi , 
l'autre  nour  arrêter  ses  alliés  allemands 
au  nora ,  et  la  troisième  pour  surveil- 
ler les  provinces  du  centre.  Il  crut 
faire  un  coup  de  maître  en  envoyant 
contre  la  faible  armée  du  roi  de  Na- 
varre l'un  de  ses  mignons ,  le  duc  de 
Joyeuse,  avec  une  armée  considérable, 
tandis  qu'il  envoyait  le  duc  de  Guise 
avec  fort  peu  de  troupes  contre  les 
Allemands  auxiliaires  que  les  protes- 
tants avaient  appelés  à  leur  secours. 
Mais  toutes  ses  prévisions  furent  dé- 
çues. 

Le  roi  de  Navarre  avait  avec  lui  ses 
deux  cousins ,  Condé  et  Soissons  ,  et 
tous  ses  plus  vieux  capitaines ,  Tu- 
renne,  la  Trémoille,  Montgommery» 
Galerande,  Salignac  ;  il  comptait  soua 


detu  mille  cinq  centi  cava- 
latre  mille  fantassins  ,  mal 
mais  vieillis  dans  la  cuerra 
d'une  valeur  éprouvée.  Le 
yeuse  avait  sa u a  ses  ordres 
jze  mille  hommes.  Son  ar- 

toute  brillante  d'or  et  de 
:ile  était  composée  de  jeunes 

qui  soupiraient  après  le 
lats  qui  ne  connaissaient  pas 
ie  la  guerre.  Ce  fut  i  Cou- 
les bords  de  la  Dronne,  que 
trèrent  les  deux  arma». 
lombat,  les  protestants  en- 

le  verset    tS  du    psaume 


s  catholiques,  qui  se  trou- 
ez près  pour  les  entendre, 
:  ■  Par  ta  mort  1  ils  trem- 

ipottrons;  ilsse  confessent  !• 
e  aussi  qu'au  moment  où  le 
varre  allait  donner  le  signal 
le,  un  ministre  l'arrêta  et 
de  réparer  un  scandale  qu'il 
lé  à  la  Hocbelle  en  séduisant 
n  magistrat,  le  menaçant, 
t,  de  h  colère  du  ciel.  Henri 
i  faute,  protesta  de  son  re- 
promit,  s'il  était  vainqueur, 
'  toute  la  satisfaction  qui 
n  pouvoir.  En  marchant  au 
I  s'écria ,  en  s'adressant  à 
I  Soissons  :  ■  Je  ne  vous  di- 
te chose,  c'est  que  vousétes 
aison  de  Bourb.  n ,  et ,  vive 
vous  montrerai  que  je  suis 

formé  ses  cavaliers  sur  six 
■,  et  il  les  avait  entre«iélds 
iiers,  dont  le  premier  rang 
lé  ventre  â  terre ,  tandis  que 
s'inclinaient  à  des  hauteurs 
,  de  sorte  que  cinq  rangs 
tirer  h  la  fois.  Ils  avaient 
e  faire  feu  que  lorsque  l'en- 
t  i  vingt  pas.  Joyeuse,  avec 
I  noblesse,  dont  les  armes  do- 
ndissaicnt  au  soleil,  dont  les 
nées  de  longues  banderoles 
nbrageoient  le  terrain ,  fon- 
mpéluosité  dans  cette  en- 
les  huguenots  entouraient 


comme  d'uu  mur  d'airain,  t* 
liers  furent  reçus  presque  à  b« 
tant  par  un  feu  meurtrier  ;  pi 
moitié  furent  renversés  à  terre 
très  s'enfuirent  en  désordre. 
resta  sur  le  champ  de  bâtai 
drapeaux,  les  canons,  le^  bagi 
uu  butin  qu'on  évaluait  à  six  ce 
écus,  tombèrent  au  pouvoir  d 
queurs. 

Henri  de  Navarre  ne  profit 
cette  victoire ,  la  première  que 
testants  eussent  rejn portée  di 
commence  m  eut  des  guerres  de  i 
Au  lieu  de  tendre  la  main  à  l'a 
lemande,  qui  s'approchait  de  I 
il  traversa  toute  la  Gascognei 
troupe  de  cavalerie,  pour  aile 
vingt-deux  drapeaux  ,  qu'il  av 
vés  aux  vaincus  ,  à  la  comt 
Grammont  sa  maîtresse.  Per 
temps,  les  Allemands,  rasset 
Alsace  ,  BOUS  la  conduite  du  h 
Dohna ,  avaient  envahi  la  L 
Le  duc  de  Guise  leur  tint  tète 
petite  armée,  et  les  empêcha  i 
la  campagne.  Après  avoir 
toute  la  Lorraine,  le  baron  di 
fut  rejoint  eu  Champagne  pa 
çois  de  Châtillon ,  fils  de  Coli^ 
fui  amenait  des  renforts.  So, 
s'éleva  alors  à  quarante  mill 
mes.  Elle  menaçait  Paris,  qu 
défendu  que  par  la  faible  arma 
de  Cuise.  Celui-ci  était  à  tahie 
l'Albanais  Fratta ,  son  conGde 
lui  dire  que  les  Allemands  étai 
perses  dans  la  campagne  de  ! 
gis,  sans  vedettes,  sans  préi 
militaires ,  mettant  une  sorte  d 
à  ne  tenir  aucun  comptedeleu 
mis.  Il  demeura  pensif  quelq 
tants,  puis  donna  l'ordre  au  tri 
de  sonner  le  boute-seile.  'P 
■  donc?  dit  Mayenne.»  —  •  Pour 
«  combat.»  —  a  RéOécbissex  do 
«  que  vousalleï faire.»— "Les ré 

•  que  je  n'ai  pas  faites   en  ui 

•  d'heure,  je  ne  les  ferois  pas  en 
L'autorité  du  due  de  Guise 
grande  ,  qu'en  peu  d'instants  t 
rent  à  cheval.  Les  Allemands 
endormis.  Ils  furent  surpris , 
la   présence   d'esprit  du    bai 
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Dohna ,  le  duc  de  Guise  les  écrasait. 
Quelques  semaines  après,  il  les  sur- 
prit de  nouveau  au  château  d'Auneau, 
a  quatre  lieue^  de  Chartres ,  et  en  fit 
on  horrible  massacre.  Après  ces  deux 
échecs,  cette  armée,  qui  avait  fait 
trembler  la  France,  et  dans  laquelle 
les  huguenots  avaient  placé  presque 
tout  leur  espoir,  perdit  toute  con- 
fiance et  commença  la  retraite.  Cette 
retraite  fut  désastreuse.  «  Il  n'y  avoit 
plus  moyen  de  tenir  ordre  de  gens  de 
guerre,  ni  entre  les  Allemands ,  ni  en- 
tre les  François,  dit  l'auteur  d'une 
relation  qui  tut  envoyée  au  roi  de  Na- 
varre. Plusieurs  gentilbommes  fran- 
çois  s'étoient  jà  retirés  et  se  retiroient 
par  chaque  jour  en  leurs  maisons  ;  on 
n'avoit  aucune  assurance  de  plusieurs 
parmi  lesquels  on  étoit  ;  il  ne  se  voyoit 
aucune  résolution  pour  le  combat  ;  les 
cliemins  étoient  pleins  de  bagages  et 
armes,  tant  des  Allemands  que  des 
Fr.incois  ;  les  chevaux  harassés  ;  il  fal- 
loit  faire  de  longues  traites  pour  s'é- 
loij;ner  de  reonemi.  Quand  on  arrl- 
vbit ,  on  ne  trouvoit  aucun  guide  pour 
dresser  les  chemins  et  montrer  les 
villages ,  de  sorte  qu'on  perdoit  le  plus 
souvent  autant  de  temps  pour  trouver 
le  logis  ,  après  être  arrivé  au  rendez- 
vous,  cfu'on  eût  fait  à  cheminer  deux 
ou  trois  lieues.  La  plupart    demeu- 
roient ,  ou  dans  les  bois ,  ou  aux  pre- 
mières  maisons   qu'on    rencontroit, 
sans  pain   pour  les  hommes  et  sans 
fourrage  pour  les  chevaux  ;  plusieurs 
montures  demeuroient  recrues  faute 
d^étre  ferrées  ;  il  falloit  passer  (]uatre 
journées  de  bois  ;  les  arquebusiers  et 
^ens  de  piexl  diminuoient  ;  néanmoins 
il  en  falloit  quantité  pour  fournir  à  la 
queue  et  à  la  tête  de  l'armée.  Tout  le 
régiment   de   Villeneuve  s'étoit   dé- 
bandé, n'y  avoit  pas  plus  de  trois 
jours,  pjarce  (|ue  leur  mestre  de  camç 
étoit  prisonnier.   Il  n'v  avoit  quasi 
plus  aliômmes   en  celui  de  M.  de 
Mony.  Ceux  que  le  sieur  de  Châtillon 
avoit  amenés  de  Languedoc ,  pour  n'ê- 
tre pas  montés ,  ne  jiouvoient  suivre  ; 
ou  pour  suivre  en  si  longues  traites , 
étoient  contramts  de  jeter  leurs  ar- 
mes. La  plupart  n'avoient  point  de 


poudre  ni  de  moyens  d'en  recouvrer  ; 
les  arquebuses  étoient  ou  rompues  ou 
inutiles ,  faute  d'ouvriers  pour  les  ac- 
commoder. Il  ne  restoit  pas  deux  cents 
bons  arquebusiers  ;  ce  qui  restoit  de 
lansquenets,  environ  deux  mille,  étoient 
désarmés  (*). 

Un  grand  nombre  de  tratnards ,  ex* 
ténues  par  les  fièvres,  tombaient  le 
long  des  chemins  et  périssaient  sous 
les  coups  des  paysans.  Davila  rapporte 
qu'on  en  vit  dix-huit  réfugiés  dans  une 
grange,  et  hors  d'état  de  faire  aucune 
résistance ,  qui  furent  tous  égorgés 

Sar  une  femme  avec  le  même  couteau, 
i  Henri  III  avait  voulu  seconder  le 
duc  de  Guise ,  il  ne  serait  pas  échappé 
un  seul  soldat  de  cette  armée  ;  mais  il 
craignait  d'augmenter  encore  le  crédit 
de  cet  homme ,  (^u'il  regardait  avec 
raison  comme  un  nval.  C'est  pourquoi 
il  leur  permit  de  sortir  de  France ,  à 
condition  qu'ils  lui  livreraient  toutes 
leurs  enseignes. 

^588. 

Journée  des  Barricades.  —  Ainsi , 
comme  nous  l'avons  dit ,  Henri  III 
s'était  vu  trompé  dans  son  attente. 
Son  piignon ,  le  duc  de  Joyeuse ,  avait 
été  vaincu  et  tué  à  Centras ,  tandis 
que  le  duc  de  Guise  obtenait  un  suc- 
cès complet ,  et  forçait  les  Allemands 
à  une  retraite  désastreuse. 

Lorsque  Henri  III  retourna  à  Paris, 
après  avoir  contribué  à  délivrer  le 
royaume  d'une  invasion  formidable. 
«  il  fut  chanté ,  dit  l'Étoile ,  un  second 
Te  Deum  ,  et  furent  faits  feux  de  joie, 
mais  sans  grande  réjouissance.  Cepen- 
dant les  prédicateurs  crioient  que  sans 
la  prouesse  et  constance  du  duc  de 
Guise,  l'arche  sainte  seroit  tombée  en- 
tre les  mains  des  Philistins  ,  et  que 
l'hérésie  eût  triomphé  de  la  religion... 
Il  n'y  eut  prédicateur  oui  ne  criât  que 
Saùl  en  avoit  tué. mille  et  David  dix 
mille ,  dont  le  roi  fut  fort  mal  con- 
tent... Là-dessus  la  Sorbonne,  c'est- 
à-dire  trente  ou  quarante  pédans,  maî- 
tres es  arts  crottés,  qui,  après  grâces, 
traitent  des  sceptres  et  couronnes, 

(*)  Mémoires  de  la  ligne,  t»]I,  p.  23i. 
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Brent  en  leur  colKge,  le  16  du  prê- 
tent mois,  un  résultat  secret,  qu'on 
pouvoiiâter  le  gouvernement  aux  prin- 
[«s  qu'on  ne  troiivoit  pas  tels  qu'il 
Falloit,  comme  l'administration  au  tu- 
teur qu'on  avoit  pour  suspect..-  Le  roi 
en  ^3iit  inrurmé ,  le  30  décembre , 
manda  venir  au  Louvre  sa  cour  de 
parlement  et  la  faculté  de  théologie , 
et  Gt  aux  docteurs  une  âpre  répri- 
mande ,  en  la  présence  de  ta  rour , 
sur  leur  licence  effrénée  et  insolente 
de  prêcher  contre  lui.  Kt  s'ailrcssant 
narticuliàrement  à  Boucher,  curé  de 
St-Brnolt,  l'appela  méchant, et  plusmé- 
chant  que  défunt  Jean  Voisie,  son  oncle, 
]ui  avait  été  indigne  conseiller  de  sa 
cour,  »  Cependant  il  le  renvoya  sans 
lui  inllifjer  de  punition.  Accoutumé  à 
n'opposer  â  ses  ennemis  nue  la  ruse  et 
ia  temporisation,  il  semblait  incapable 
de  prendre  une  résolution  énergique. 

Pendant  ce  temps  le  duc  de  Guise 
Mait  accueilli  partout  avec  des  acela- 
mations  de  plus  en  plus  menaçantes 
pour  le  roi.  Il  se  rrut  assez  fort  pour 
essayer  de  lui  imposer  un  gouverne- 
ment choisi  par  \w.  Il  lui  demanda 
la  publication  en  France  des  décrets 
lu  concile  de  Trente ,  l'établissement 
le  l'inquisition  ,  la  concession  de  pla- 
»s  de  sûreté  à  ta  ligue,  l'entretien 
l'une  armée  catholique  en  lorraine 
lux  dépens  des  liérétiijues ,  dont  on 
'endrait  les  biens.  Enfin  le  roi  devait 
l'engager  à  n'accorder  la  vie  h  aucun 
prisonnier,  «  sinon  en  jurant  et  bail- 
ant  bonne  assurance  de  vivre  catho- 
iquemrnt,  et  pavant  comptant  la  va- 
eur  de  tous  ses  biens ,  et  s'obligcant 
le  plus  a  servir  trois  ans  sans  soMe.  « 
Henri  III  éluda  la  demande  du  duc  de 
juisp;  mais  celui-ci  n'en  avait  pas  moi  ris 
itteint  son  but  en  se  posant  ouver- 
lement  comme  le  champion  de  la  reli- 
;ion  catholique.  Déjà  les  Parisiens 
»mmençaientâ  méconnaître  l'autorité 
royale.  Le  jour  où  le  roi  voulut  faire 
■fréter  le  curé  de  Saint-Benoît ,  ils 
tonnèrent  le  tocsin  et  repoussèrent  les 
;afdes.  On  appela  cette  journée  l'Aeu- 
'eme  journée  de  Salnf-ieverin.  Deux 
wmmissaires  avaient  reçu  l'ordre 
l'arrêter  ce  prédicateur ,  qui,  du  haut 


de  la  chaire ,  afait  nommé  Heni 
un  tyran  ,  fauteur  d'hérétiques 
procureur  Crucé ,  l'un  des  seizi 
prit  sous  sa  défense;  il  ameut 
bourgeois, qui  coururent  aux  ai 
lit  reculer  les  archers ,  et  obtint 
une  première  victoire  sur  l'au 
royale.  Ce  succès  encouragea 
Leclerc,  la  Clia pelle-Marteau ,  et 
autres  des  seize,  à  préparer  un  ; 
lement  pour  arrêter  le  roi  le  joi 
mardi  gras.  Henri  III,  averti  du 
plot,  ne  sortit  pas  ce  jour-là,  n 
n'osa  ordonner  aucune  poursui 
se  contenta  d'écrire  au  duc  de  < 
pour  lui  interdire  le  séjour  de  I 
Sa  pénurie  était  telle,  que  l'o 
trouva  pas  même  de  quoi  paye 
courrier  :  la  lettre  fut  mise  à  la  ( 
Guise  prétendit  ne  l'avoir  pas  r 
Il  partit  de  Soissons  par  une 
détournée,  pour  ne  pas  rencontr 
courriers  que  le  rai  pourrait  lui 
voyer.  Un  grand  nombre  de  ses 
tilshommes  l'avaient  devancé  et 
tendoient  à  Paris  avec  les  seiz 
lundi  9  mai ,  â  midi ,  il  fit  son  e 
dans  cette  \ille. 

"  Quoique  Guise  n'eût  dans  o 
ment  autour  de  lui  que  sept  cava 
entre  gentilshommes  et  serviti 
son  cortège,  comme  une  bou 
neige  qui  desrend  de  la  monfc 
grossissait  à  chaque  pas,  chacun; 
donnant  sa  maison  ou  sa  bou 
pour  le  suivre  avec  des  applau< 
ments  et  des  cris  de  joie.  Il  ne  fu 
à  moitié  de  la  cité,  qu'il  avait  ai 
de  lui  trente  mille  personnes, 
foule  était  si  grande  que  lui-r 
pouvait  à  peine  avancer.  Les  cr 
peuple  retentissaient  jusqu'au 
Jamais  on  n'avait  tant  crié  vi 
roi  qu'on  criait  alors  v(ee  Cuite. 
l'embrassait,  un  autre  te  remer 
un  autre  se  courbait  devant  lu 
baisait  les  plis  de  ses  vêtement 
ceux  (fui  ne  pouvaient  l'atteindre 
forçaient  du  moins  ,  en  élevan 
niams,  et  par  tous  les  mouvemen 
leur  corps,  de  témoigner  leur 
gresse.  Un  en  vit  plusieurs  qui,  I 
rant  comme  un  saint ,  le  touch 
de  leurs  chapelets,  qu'ils  purtaiei 
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loite  à  leurs  booches  ou  à  leurs  yeux; 
de  toutes  les  fenêtres ,  les  femmes  ré- 
IKindalent  des  fleurs  et  bénissaient  son 
arrivée;  Tune  d'elles,  abaissant  son 
masque,  lui  cria  :  «  Bon  prince,  puis* 
«  que  tu  es  ici,  nous  sommes  tous  sau- 
«  Tés.  «Pour  lui, le  sourire  sur  la  bou- 
che^  montrant  à    tous   un    visage 
prévenant,  il  répondit  à  chacun  d'une 
manière  affectueuse ,  ou  par  des  pa- 
roles ,  ou  par  le  geste ,  ou  par  le  re- 
gard, n  traversait  la  foule,  la  tête  dé- 
couverte, et  n'omettait  rien  pour  se 
concilier  de  plus  en  plus  la  bienveillance 
et  les  applaudissements  du  peuple.  De 
cette  manière,  sans  s'arrêter  à  sa  mai- 
son ,  il  alla  tout  droit  descendre  de 
cheval  à  Saint-Eustache ,  au  palais  de 
la  reine  mère.  La  reine ,  étonnée  de 
son  arrivée  imprévue,  parce  que  Bel- 
lièvre,  qui  Tavait  précédé  de  trois 
heures  seulement,  avait  cru  l'avoir 
dissuadé ,  le  reçut  toute  tremblante, 
avec  un  visage  pâle ,  ayant  presque , 
contre  son  usage,  perdu  sa  présence 
d'esprit.  Le  duc  de  Guise  affecta  de 
l»arattre  humble,  affectueux  et  pro- 
fondément soumis.  Les  paroles  de  la 
reine  furent  ambiguës;  elle   lui  dit 
qu'elle  le  voyait  avec  plaisir,  mais  que 

8 lus  volontiers  encore  elle  l'aurait  vu 
ans  une  autre  occasion.  Il  répliqua 
avec  orgueil ,  quoiqu'on  affectant  une 
extrême  modestie ,  qu'il  était  bon  ser- 
viteur du  roi ,  et  qu'informé  des  ca- 
lomnies répandues  contre  son  inno- 
cence, et  des  trames  ourdies  contre  la 
religion  et  les  hommes  de  bien,  il  était 
▼enu  ou  pour  empêcher  le  mal  et  se 

I'ustifier,  ou  pour  sacrifier  sa  vie  pour 
a  sainte  Église  et  le  salut  de  tous. 
«  La  reme  s'interrompant ,  tandis 

Se  le  duc  saluait,  suivant  son  usage , 
\  autres  dames  de  la  cour,  appela  son 
gentilhomme  d'honneur,  Louis  Da- 
▼ila  (*)  ;  elle  lui  ordonna  d'aller  aver- 
tir le  roi  que  le  duc  de  Guise  était  ar- 
rivé, et  que  bientôt  elle  le  conduirait 
en  personne  au  Louvre.  Le  roi ,  qui 
était  dans  son  cabinet  avec  MM.  de 
Villequier ,  de  Bellièvre  et  l'abbé  del 
Bene,  fut  si  troublé,  qu'il  fut  forcé  de 

(*)  Cctt  le  frère  de  rhistorien. 


S'appuyer  du  bras  sur  la  table,  en  coo- 
yrant  son  visage  de  sa  main.  Après 
avoir  interrogé  Davila  sur  tout  ce 
qu'il  avait  vu,  il  le  renvoya  à  sa  mère, 
le  chargeant  de  lui  dire  en   secret 

fu'elle  tardât  le  plus  qu'elle  pourrait 
lui  amener  le  duc.  I/abbé  ad  Beoe 
et  le  colonel  des  Corses,  Alfonse ,  de- 
puis maréchal  d'Ornano,  qui  était  en- 
tré en  ce  moment  dans  le  cabinet,  et 
en  qui  le  roi  avait  une  grande  con- 
fiance, lui  conseillèrent  de  recevoir  le 
duc  de  Guise  dans  ce  cabinet  même, 
et  de  l'y  faire  venir  à  l'instant,  l'abbe 
ajoutant  ce  texte  de  l'Écriture  :  Per^ 
cutiampastorem  etdispergenturoves. 
Mais  Villequier,  Bellièvre,  et  le  grand 
chancelier ,  qui  survint  aussi ,  nirent 
d'opinion  contraire.  Ils  dirent  qu'ils 
voyaient  dans  le  peuple  tant  de  fer- 
mentation que  peut-être  après  un  tel 
événement  il  ne  respecterait  plus  la 
majesté  royale  ou  l'autorité  des  lois, 
et  courrait  à  la  vengeance,  d'autant 
que  rien  n'était  préparé  pour  défendre 
le  palais  ou  contenir  la  fureur  de  la 
cité,  et  que  les  forces  des  Parisiens 
étaient  trop  redoutables  pour  les  pro- 
voquer. Tandis  que  le  roi  balançait 
dans  l'incertitude ,  la  reine  survint, 
conduisant  le  duc  de  Guise.  Elle  avait 
traversé  Paris  dans  sa  chaise  à  por- 
teurs, et  le  duc  avait  toujours  marché 
à  pied  à  côté  d'elle,  mais  avec  une  telle 
suite ,  et  au  milieu  d'une  telle  foule, 

Sue  la  ville  entière  semblait  rassemblée 
ans  la  cour  du  Louvre  et  les  rues  voi- 
sines. Ils  traversèrent  cette  cour  entre 
deux  haies  de  soldats  que  commandait 
Grillon ,  mestre  de  camp  de  la  garde, 
militaire  hardi,  peu  ami  du  duc  de 
Guise.  Grillon  répondit  à  peine  au  sa- 
lut que  faisait  Guise,  même  au  moin- 
dre soldat.  On  put  remarquer  à  la  pâ- 
leur du  visage  de  Guise  qu'il  s  en 
apercevait,  et  cette  pâleur  augmenta 
ensuite ,  lorsqu'il  traversa  les  Suisses, 
rancés  en  haie  sous  les  armes,  au  pied 
de  I  escalier,  puis  les  ardiers  dans  la 
grande  salle  ,  et  les  gentilshommes , 
tous  rassemblés  dans  les  chambres 
pour  l'attendre.  La  reine  et  Guise  en- 
trèrent dans  la  chambre  du  roi ,  le- 
quel ,  tandis  que  Guise  lui  faisait  une 


profoode  révérence ,  lui  dit  d'un  vr- 
tage  courroucé  ;  «  Je  vous  ayais  fait 
■  aTertir  de  ne  pas  Tenir  ici.  "  Le  duc, 
avec  laniéinecontenance  soumise  au'îl 
avait  afreclée  devant  la  reine,  mais 
avec  des  paroles  plus  humbles,  lui  dit 

au'il  était  venu  se  mettre  sous  la  main 
e  sa  justice  ,  pour  se  disculper  des 
calomnies  dont  l'avaient  chargé  ses 
ennemisi  que  toutefois  il  ne  serait 
point  venj,  si  on  lui  avait  porté  de  la 
part  de  Sa  Majesté  un  com mandement 
exprès  de  ne  pus  le  faire.  Le  roi,  se  re- 
tournant vers  Bellièvre,  lui  demanda 
d'une  voix  altérée  s'il  n'avait  pas  an- 
noncé au  duc  de  Guise  qu'il  ne  devait 
F  as  venir,  sous  peine  d'être  tenu  pour 
auteur  de  tous  les  scandales  et  de  tous 
IfEsoulèvemeritsdesParisiens. Bellièvre 
s'avança  ,  et  voulut  rendre  compte  de 
son  message;  mais ,  dès  les  premiers 
mots ,  le  roi  l'interrompit  en  disant  : 
•  Il  sufUt.  »  Puis,  se  tournant  vers  le 
duc  de  Guise,  il  lui  dit  qu'il  ne  savait 
pas  que  personne  l'eût  calomnié,  mais 
que,  en  supposant  qu'il  en  fût  ainsi , 
son  innocence  paraîtrait  clairement, 
si  sa  venue  ne  faisait  naître  aucuu  mou- 
vement ,  et  ne  troublait  point ,  comme 
il  le  prévoyait,  la  tranquillité  publi- 
que. La  reme  ,  (]ui  connaissait  a  fond 
le  naturel  du  roi ,  comprit  à  son  vi- 
sage qu'il  inclinait  à  prendre  quelque 
résolution  vigoureuse;  et,  le  tirant  à 
part,  elle  lui  dit  en  substance  ce  f[ii'elle 
avait  remarqué   du  concours  du  peu- 

£te,  ajoutant  au' il  ne  devait  pas  son(;er 
prendre  quelque  parti  violent,  puis- 
Ïie  le  moment  n'était  pas  favorable, 
a  duchesse  d'Ucez,  qui  était  près 
d'elle,  répéta  les  mêmes  cboses  au  roi; 
et  le  duc  de  Guise  ,  qui  observait  at- 
tentivement tout  ce  qui  se  passait, 
comprit  cette  hésitation.  Aussi,  pour 
ne  pas  donner  au  roi  le  temps  de  délU 
bérer,  lise  plaignit  de  la  fatigue  du 
voyage,  et,  prenant  congé  en  peu  de 
paroles,  il  sortit  escorté  de  la  même 
foule ,  mais  sans  être  accompagné 
d'aucune  personne  da  la  cour,  et  il 
rentra  dans  sa  maison  rue  Saint-An- 
toine (*).■ 

(')  Davilt ,  liv.  u ,  p.  48e  iq. 


Pendant  toute  la  nuit  on  fit  \ap 
autour  de  sa  maison,  car  il  crai{ 
d'être  arrêté.  Au  Louvre  et  au  p. 
de  la  reine  mère  on  prenait  les  mi 
précautions.  Le  lendemain  ma 
mardi  10  mai,  des  groupes  menaç 
se  formèrent  dans  les  rues,  et  le 
de  Guise  se  rendit  au  Louvre ,  act 

Eagné  de  plus  de  quatre  cents  gei 
ommes  qui  portarent  des  pistolel 
chù  sous  leurs  manteaui;.  Cette 
il  parla  au  roi  avec  l'audace 
homme  sdr  d'être  appuyé  par  le 
pie.  11  lui  rappela  que  son  devoir' 
d'exterminer  tes  hérétiques,  (^u'il 
vait  promis,  et  que  cependant  tl  n 
avait  jamais  attaqués  avec  vigueui 
roi  lui  répondit  qu'aucun  souvf 
n'avait  autant  haï  les  hérétiques 
lui ,  mais  qiie  s.ins  argent  il  ne 
vait  leur  faire  la  guerre,  et  que  l< 
gucurs  étaient  opposés  à  toute 
mentation  des  impdts.  Puis  i 
plaignit  de  l'insolence  des  Parisi 
ajoutant  qu'il  l'attribuait  à  la  prés 
de  quinze  mille  étrangers  accour 
Parîs  pour  y  fomenter  le  désordn 
priant  le  duc  de  Guise  de  l'aider  . 
faire  renvoyer. 

Le  mercredi  It  mai,  continué 
les  visites  domiciliaires  commer 


Guise  qu'on  voulait  les  forcer  à 
voyer.  Le  roi,  averti  que  celte 
sure  ne  produisait  aucun  efTet,  d( 
l'ordre  de  faire  entrer  dans  Pari 
Suisses  et   la  compagnie  des   ga 

aui  étaient  h  Vincenues.  Aussitc 
uc  de  Guise  fit  annoncer  dans 
les  quartiers  que  le  roi  appelait 
troupes  pour  égorger  ceni  ving 
principaux  catholiques.  Il  en  Gt 
culer  la  liste,  à  la  tête  de  laqu^ 
s'était  mis  lui-même;  puis  le  p 
dent  de  Neuilly,  le  président  le  S 
tre,  Bussy-Leclcrc,  la  Chapelle-] 
teau,  Hottmann,  Rolland,  Ci 
Comnan  et  les  autres  membres  du 
seil  des  Seize;  puis  les  principaui 
rés  et  tous  ceux  qui  n'avaient  pai 
ché  leur  baine  pour  le  roi.  L'indi 
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lion  devint  générale,  et  le  peuple  ré- 
solut de  prendre  tes  armes. 
Le  jeudi.  13  mai,  une  heure  avant  le 

I'our,  on  entendit  dans  la  rue  Saint* 
ionoré  les  Ofres  et  les  tambours  des 
Suisses  qui  entraient  dans  la  ville,pré- 
cédéspar  le  maréchal  de  Biron,  à  che- 
val. Ils  étaient  quatre  mille.  Après  eux 
venaient  les  compagnies  des  gardes 
£rançaises,la  mèche  allumée.  Ils  étaient 
deux  mille,  des  meilleures  troupes  du 
royaume.  Pendant  qu'ils  occupaient  le 
cimetière  des  Innocents,  la  place  de 
Grève,  le  Marché-^Neuf,  le  Petit'-Pont, 
le  pont  Saint-Michel  et  la  porte  No- 
tre-Dame, les  bourgeois  prenaient  les 
armes  et  se  rapprochaient ,  ceux  de 
rUniversIté,  de  la  place  Maubert  ;  ceux 
du  Marais,  de  la  place  Saint-Antoine 
et  de  rhôtel  de  Guise,  qui  devinrent 
les  deux  foyers  de  rinsurrection. 

Aussitôt  qu'on  eut  appris  au  Louvre 
que  des  rassemblements  se  formaient 

S  lace  Maubert  et  place  Saint- Antoine, 
es  troupes  furent  envoyées  pour  oc- 
cuper ces  deux  points.  Mais  il  était 
trop  tard.  Des  chaînes  avaient  été 
tendues  au  coin  de  chaque  rue,  et  les 
Parisiens  s'empressaient  d'apporter 
derrière  elles  des  solives,  des  tonneaux 
remplis  de  terre  ou  de  fumier,  pour 
former  des  barricades.  Ce  furent  les 
écoliers  de  l'université  qui  élevèrent 
la  première  barricade  à  l'entrée  du 
pont  Saint-Michel.  Ils  étaient  com- 
mandés par  Brissac,  dont  le  roi  s'était 
moqué  un  jour  en  disant  :  «  Brissac 
tCest  bon  ni  sur  terre  ni  sur  mer.  » 
Aussi  Brissac  fut-il  le  premier  qui 
commanda  le  feu  sur  les  troupes  roya- 
les, et  il  cria,  en  plaisantant,  aux 
Sardes  françaises  :  «  Dites  au  roi  que 
brissac  a  trouvé  son  élément,  etqu'U 
est  bon  sur  le  pavé.  » 

Les  troupes  qu'on  avait  envoyées 
pour  occuper  les  places  Saint-Antoine 
et  Maubert  furent  arrêtées  par  les  bar- 
ricades, et  eurent -de  la  peine  à  se  ré- 
fugiPT  dans  le  quartier  de  la  Cité.  Les 
Parisiens,  encourajgés  par  ce  premier 
succès,  commencèrent  l'attaque  des 
troupes  que  le  roi  avait  fait  venir  de 
Vincennes.  Les  Suisses  qui  occupaient 
le  marché  des  Innocents  furent  mas- 
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sacrés  par  la  poptilsee,  ou  ùàtM  pri- 
sonniers. Ceux  qui  campaient  sur  la 
place  de  Grève  et  sur  le  Marché-Neuf 
eurent  le  même  sort.  Les  gardes  fran- 
çaises furent  obligées  d'éteindre  leurs 
mèches  et  de  mettre  leurs  armes  en 
faisceaux.  Les  Parisiens  se  trouvèrent 
alors  maîtres  sur  tous  les  points,  et 
ils  poussèrent  leurs  barricades  jus- 
qu'en face  du  Louvre,  à  trente  pas  de 
la  garde  royale. 

Henri  III  était  perdu.  Ce  fut  une 
ruse  de  Catherine  de  Médicis  qui  le 
sauva,  en  lui  donnant  le  temps  de  s'é- 
vader. £lle  se  fit  porter  en  chaise  à 
l'hôtel  de  Guise.  On  eutr'ouvrait  cha- 
que barricade  pour  la  faire  passer, 
puis  on  la  refermait  aussitôt,  en  sorte 

Sue  le  trajet  dura  deux  heures.  Leduc 
e  Guise  demanda  que  le  roi  le  nom- 
mât lieutenant  général  du  royaume; 
qu'il  convoquât  les  états  généraux  à 
Paris  ;  que  le  roi  de  Navarre  et  ses 

f parents  fussent  déclarés  déchus  de 
eurs  droits  à  la  couronne;  que  d'R- 
pernon,  la  Valette  et  les  autres  diefs 
dont  le  peuple  suspectait  les  intelli- 
gences avec  les  huguenots,  fussent 
privés  de  leurs  gouvernements  ;  que 
six  places  de  sûreté  fussent  accordées 
aux  ligueurs.  Catherine  de  Médicis  lui 
répondit  que  ses  conditions  étalent 
exorbitantes,  et  que  le  roi  s'avilirait 
pour  toujours  s'il  cédait.  Mais  comme 
elle  ne  voulait  que  gagner  du  temps, 
elle  entreprit  de  discuter  chaque  con- 
dition. Pendant  que  cet  entretien  se 
prolongeait,  Maineviile  vint  dire  à  l'o- 
reifle  du  duc  de  Guise  que  le  roi  s'é- 
tait enfui  de  Paris.  «  Madame,  s'écria 
«  le  duc,  je  suis  trahi;  pendant  queVo- 
«  tre  Majesté  cherche  a  m'amuser  ici, 
«  le  roi  est  parti  de  son  palais  avec  l'in- 
«  tention  de  me  faire  la  guerre.  » 

En  effet,  pendant  que  la  reine  par- 
tait pour  l'hôtel  de  Guise,  le  roi  était 
sorti  de  Paris,  accompagné  seulement 
de  seize  gentilshommes,  et  jurant  qu'il 
n'y  retournerait  que  par  la  brèche. 
«  Ainsi  que  le  roi  sortoit  par  la  porte 
Neuve,  dit  Palma  Cayet,  quelque  qua- 
rante arquebusiers,  que  l'on  avoit  mis 
à  la  porte  de  Nesie,  tirèrent  vivement 
sur  lui  et  sur  ceux  de  sa  suite;  le 


même  people  eriolt,  ia  bord  de  l'eau, 
mille  iDJures  contre  le  roi;  et  même 
comme  ils  virent  que  quelquei-uni 
paHoient  le  bac  dea  Tuileries,  pensant 
qu'il  rôt  dedans,  lis  en  cuoperent  la 
corde.  (*)  •  Henri  III  prit  le  chemin 
de  Saint-Cloud  ;  il  coucha  tout  botté 
à  Rambouillnt,  et  arriva  le  lendemain 
à  Ctûrtrei,  où  il  fut  reçu  par  Chivemy 
•TCG  Ici  DurqHM  du  plui  profond  res- 
pect. 

1M8. 
Du  i6  nui  au  34  iléce^brc. 

Édit  (Tttittan.  —Second*  états  de 
Bieis.^Ma*t<KTe  de»  Gu»et.—  Après 
la  fiiilc  du  roi,  ie  duc  de  Guise  se 
trouva  seul  maître  à  Cnris;  et  comme 
les  proTiuces  étaient  disposées  à  sui- 
vre l'exemple  de  la  capitale,  il  n'ellt 
dépendu  que  de  lui  de  se  faire  procla- 
mer roi.  Le  peuple  l'idolâtrait  et  l'ap- 
pelait un  Nouoeau  Gédion,  un  nou> 
veau  Mùchabée,  Les  nobles  le  nom- 
maient leur  grand.  •  Lo  France  éloit 
foll'2  de  cet  Homme-là, dit  un  liistorien 
de  l'époque,  car  c'est  trop  peu  dire 
amoureuse.  >  Déjà  sa  sœur,  laducbf  sse 
dfi  Montpensier,  montrait  des  ciseaux 
d'or  pour  tondre,  disait-elle,  le  der- 
nier des  Valois.  Mats  le  duc  de  Guise 
préférait  devoir  le  trSne  aux  dépu- 
tés de  la  nation  qu'à  un  soulèvement 
populaire.  Il  traita  avec  Henri  IlLuuî 
déclara  qu'il  consentait  è  assembler 
les  états  généraux  du  royaume  à  Blois. 
Un  traité  fut  signé  sous  le  nom  AédU 
d'union.  Le  roi  promit  de  combattre 
les  liuguenots  Jusqu'à  l'entière  extir- 
pation de  riiérésie  en  France.  Il  nom- 
ma le  duc  de  Guise  lieutenant  eénéral 
du  royaume.  Il  donna  au  duc  de  Ne- 
vers  le  commandement  de  l'armée  du 
Poitou;  au  duc  de  Mayenne  celui  de 
l'arméedu  Dauphiné,  pour  agir  contre 
les  huguenots. 

Les  élections  te  Grent  dans  tonte  la 
France  sous  l'influence  des  lieueurs. 
Les  Seize  avaient  fait  circuler  dans  les 
provinces  un  écrit  intitulé:  Article» 
pourpropoter  avxétaUel/alrepaiter 
<n  loi/otidamentale  du  royaume.  Cet 

(')  Pilma  Ca}-rl,  p.  137. 


écrit  contenait  les  points  nirletqD 
les  ligueurs  étaient  d'accord,  et  ( 
les  candidats  devaient  promettre 
maintenir  s'ils  voulaient  obtenir 
suffrages  des  bons  catholiques.  Au 
les  ligueurs  arrivèrent-Ils  en  majoi 
à  Blois,  animés  des  sentiments  les  p 
hostilescontreieroi.Lesétatsn'étai 
pas  encore  ouverts,  et  déjà  tes  dépu 
ne  parlaient  que  de  la  nécessité 
contenir  l'autorité  royale  dans  de  j 
tes  limites.  •  A  quoi  servira,  disi 

•  on,  suivant  Palma  Cayet,  cette 

•  semblée  d'états,  si  les  remèdes  pi 

■  restaurer  la  France,  que  nous  p 
-  sentons  en  nos  cahiers,  ne  sont  pc 

•  publiés  ainsi  que  nous  les  résouan 

•  sansyrien changer?  Ne  savons-n< 

>  pas  tous  qu'aux  états  de  l'an  157! 

■  France  espéroit  qu'il  seroit  poui 

■  sur  toutes  les  remontrances  qui  y 

>  rent  faites,  et  toutefois  on  n'en  t 

■  lefruitque  l'onauroitespéré.à  ca 

>  de  la  longueur  que  le  conseil  du 

■  tint  à  en  arrêter  une  partie,  sans  r 

•  ordonner  sur  la  plupart  de  nos  pk 

■  tes.  ]^  conseil  du  roi  en  pourra  fE 

■  autant  encore  à  présent,  et  par  aii 

■  cette  présente  assemblée  des  et 

■  sera  infructueuse  aussi  bien  1 
<•  celle  de  I57T.  C'est  pourquoi  il 
»  très-nécessaire  que  les  remèdes  1 

•  nous  proposerons  pour  la  restai 

•  tion  de  I  État  ne  passent  pas 

■  les  longues  délibérations  du  con 

•  du  roi,  et  que  ce  qui  en  sera  rés 

•  par  l'assemblée  des  états  soit  int 

■  tinent  publié,    ^'e   sont-ce  pas 

■  états  qui  ont  donné  aux  rois  l'ai 
«  rite  et  le  pouvoir  qu'ils  ont?  Pc 

>  quoi  donc  faut-il  que  ce  que   n 

■  aviserons  et  arrêterons  en  cette 
«  semblée  soit  contrôlé  par  le  con 

■  du  roi  ?  1^  parlement  d'An|;lete 
«  les  élats  de  Suède,  de  Pologne. 

•  tous  les  étals  des  royaumes  voi: 
«  étant  assemblés,  ce  qu'ils  accorc 

■  et  arrêtent,  leurs  rois  sont  sujet 

■  le  faire  observer  sans  y  rien  chanj 

■  Pourquoi  les  François  n'auront 

■  pareil  privilège?  Et  quand  biei 

■  faudroit  que  nos  cahiers  fussent 
«  pandus  et  arrêtés  au  conseil  pi 

■  du  roi,  il  y  devroit  donc  au  dk 
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«  assister  uu  nombre  de  députés  de 
«  chaque  ordre  (*).  »» 

La  séance  d'ouverture  avait  été 
fixée  pour  le  16  octobre.  Cent  trente- 
quatre  députés  du  clergé  y  assistèrent, 
ayec  quatre-vingt-seize  de  la  noblesse 
et  cent  quatre-vingt-un  du  tiers  état. 
Parmi  ces  derniers ,  on  remarquait  la 
Chapelle-Marteau,  le  président  Neuilly 
et  Compans ,  qui  appartenaient  tous 
trois  à  la  faction  des  Seize.  Le  duc  de 
Guise ,  en  sa  qualité  de  grand  maître, 
était  assis  devant  le  trône,  auquel  il 
tournait  le  dos,  et  en  face  des  députés. 
«  En  sa  chaire,  habillé  de  satin  blanc, 
la  cape  retroussée  à  la  bizarre,  perçant 
de  ses  yeux  toute  l'épaisseur  de  ras- 
semblée, pour  reconnaître  et  distin- 
guer ses  serviteurs ,  et  d'un  seul  élan- 
cement de  sa  vue ,  les  fortifier  en 
l'espérance  de  Tavancement  de  ses 
desseins ,  de  sa  fortune  et  de  sa  gran- 
deur ,  et  leur  dire  sans  parler  :  Je 
vous  vois.  Ensuite  il  se  leva ,  et  après 
avoir  fait  une  grande  révérence  ,  suivi 
de  deux  gentilshommes  et  capitaines 
des  gardes ,  il  alla  quérir  le  roi ,  lequel 
entra  plein  de  majesté,  portant  son 
grand  ordre  au  col  (**).  » 

Henri  III  adressa  à  rassemblée  des 
états  généraux  un  long  discours ,  dans 
lequel  il  demanda    leur  coopération 

four  rétablir  Tordre  dans  le  royaume. 
1  invoqua  le  témoignage  de  plusieurs 
des  députés  «  sur  le  zèle  et  bon  pied 
«  dont  il  avoit  marché  à  Textirpation 
«  de  rhérésie  et  des  hérétiques.  »  Il 
protesta  qu'il  y  sacrifierait  sa  vie ,  di- 
sant qu'il  ne  pourrait  s'ensevelir  sous 
un  plus  superbe  tombeau  que  les  ruines 
de  l'hérésie.  «  Se  trouvera-t-il  donc , 
«  ajouta-t-il ,  des  esprits  si  peu  capa- 
«  blés  de  la  vérité  ,  qu'ils  puissent 
«  croire  que  nul  soit  plus  enflammé 
«  à  vouloir  leur  totale  extirpation,  ne 
«  s'en  étant  rendu  de  plus  certains  ef- 
«  fets  que  les  miens .'...  De  qui  est-ce 
a  que  les  hérétiques  occupent  et  dissi- 
«  pent  le  patrimoine?  De  qui  est-ce 
«  qu'ils  épuisent  les  rentes  ?  De  qui 

(*)  Pabna  Cayet,  p.  246. 

(**)  Recueil  des  états  généraux,  t.  IV, 
p.  4a. 


«  aliènent-ils  les  sujets  ?  De  qui  roé* 
«  prisent-ils  l'obéissance?  De  qui  est-ce 
«  qu'ils  violent  le  respect,  l'autorité  et 
«  la  dignité  ?  FA  je  désirerois  moins 
«  qu'un  autre  leur  ruine!  Dessillez  vos 
«  veux,  et  que  chacun  de  vous  juge  de 
«  l'apparence  qu'il  y  a... 

«  La  juste  crainte  que  vous  auriez 
c  de  tomber ,  après  ma  mort ,  sous  la 
«  domination  d  un  roi  hérétique  1  s'il 
«arrivoit  que  Dieu  nous  déiortunât 
«  tant  que  de  ne  me  donner  lignée , 
«  n'est  pas  plus  enracinée  dans  vos 
«  cœurs  que  dans  le  mien....  C'est 
«  pourquoi  j'ai  fait  mon  saint  édit  d'u» 
«  nion....  Et  je  suis  d'avis  que  nous 
«  en  fassions  une  des  lois  fondamen- 
«  taies  du  royaume  ;  et  qu'à  ce  pro« 
«  chain  jour  de  mardi ,  en  ce  même 
«  lieu ,  et  en  cette  notable  assemblée 
«  de  tous  mes  états ,  nous  la  jurions 
«  tous....  Mais  par  mon  saint  édit  d'u- 
«  nion  ,  toutes  les  autres  ligues  ne  se 
«  doivent  souffrir  sous  mon  autorité  ; 
«  et  quand  cela  n'y  seroit  assez  claire* 
«  ment  porté ,  ni  Dieu  ni  le  devoir  ne 
«  le  permettent...  Je  mets  pour  ce  re- 
«  çard  tout  le  passé  sous  le  pied  ;  mais 
«  je  déclare  que  je  confirme  dès  à  pré- 
«  sent....  atteints  et  convaincus  du 
«  crime  de  lèse-majesté,  ceux  de  mes 
«  sujets  qui  ne  s'en  départiront  pas  ou 
«  y  tremperont  sans  mon  aveu.  » 

Les  paroles  du  roi  produisirent  sur 
l'assemblée  une  impression  pénible.  On 
voyait  en  effet  qu'A  conservait  au  fond 
du  cœur  de  la  rancune  contre  ceux 
auxquels  il  avait  accordé  une  amnistie. 
Dans  la  séance  du  mardi  18  octobre  ^ 
le  comte  de  Brissac  se  rendit  l'organe 
des  mécontents ,  dans  un  discours  où 
la  majesté  royale  était  entièrement 
foulée  aux  pieds.  Après  avoir  développé 
celte  thèse  :  «  Que  le  roi  et  les  nobles 
«  avoient  été  ordonnés  de  Dieu  pour 
«  la  lumière  des  peuples  ,  comme  le 
«  soleil  et  la  lune  dans  le  ciel ,  telle* 
«  ment  que,  quand  advient  éclipsed'en- 
«  tre  eux ,  toute  la  terre  en  demeure 
«  obscure,  »  il  ne  craignit  pas  d'avan- 
cer que  le  peuple  était  «  merveilleu- 
«  sèment  refroidi  en  l'amour  qu'il  por- 
«  toit  jadis,  à  ses  princes....»  «La 
«  maladie  est  extrême,  dit-il,  et  la  pos- 


26*  UvrcsUon.  (Anralbs  de  l'hist.  db  Feaiycb.} 
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flilHlité  i'y  TtaMitr  est  timit^  à  fort 
peu  de  temps  ;  car  si  celte  anembléo 
est  rendue  illusoire,  et  ne  produit  un 
fruit  certain  et  très-apparent ,  vous 
perdrei  le  reste  de  la  foi  et  de  l'a- 
mour que  le  peuple  a  eucore  pour 
TOUS.  Or,  Sire,  si  vous  voulez  ou- 
vrir vos  sens ,  et  déployer  les  dons 
que  Dieu  a  mis  en  vous ,  je  suis  en 
espérance  très-grande  que  vous  sau- 
verez le  péril  de  ce  trop  éminent  nau- 
fraj^e...  Le  premier  moyen  qu'il  con- 
vient tenir,  c'est  qu'il  faut  vous 
adjoindre  à  Dieu...  Le  second  ,  c'est 

3u  aui  guerres  que  tous  entrepren- 
rez,  vous  ayei  en  objet  perpétuel  de 
venger,  non  les  injures  à  vous  faites, 
mais  l'honneur  ds  Dieu...  Il  ne  faut 

Plus  dissimuler  les  injures  faitea  a 
honneur  de  Dieu  ,  pour  lesquelles 
seulesvenBer  vous  êtes  roi.  Vous  pen- 
sez par  là  détourner  le  mal  qui  est  en 
France,  et  vous  y  coures  de  droit  SI... 
Vovez-vous  pas  que  depuis  que  l'hé- 
rétique n'est  plus  puni  en  France,  il 
s'en  prend  a  votre  État?  Cette 
maxime  est  toujours  vraie  :  Que  , 
où  le  crime  de  lèse-maiesté  divine  ne 
sera  puni,  là  le  crime  de  lèse-majesté 
humaine  viendra  à  n'être  plus  crime... 
Jadis  vos  prédécesseurs  rois  sont  allés 
chasser  les  hérétiques  et  mécrésns 
jusques  en  Afrique,  jusques  en  Asie , 
jusqu'au  bout  du  monde.et  ont  pros- 

Séré.  Voulez-vous  aujourd'hui  souf* 
irau  milieu  de  votre  royaume,  à 
votre  porte  et  à  vos  yeuz  ,   la  plus 

Sestilente  bérésie  qui  oncques  ait 
è?... 

•  Pour  le  regard  de  votre  police,  et 
déportement  civil  envers  les  nommes, 
deux  grosses  fautes  vous  rendent 
comptable  et  sujet  à  l'ire  de  Dieu. 
L'une  est  que  les  évéchés  et  prplatu- 
res  ecclésiastiques  sont  possédés  par 
des  femmes,  par  des  hommes  mariés, 
par  des  gens  de  guerre ,  et  même 
suspects  d'hérésie.  C'est  une  horreur 

Su'aujourd'huile  peu  pie  est  sans  con- 
uite  de  pjsteur  m  de  beriier....:  l'au- 
tre est  qu'on  vend  les  puissances  ds 
judicature,  et  quiconque  vous  donne 
ce  conseil  vous  trahit... Ënlin, je  voua 
pTwtis,  Sire,  t^m  le  phis  grand  Déau 


'  de  ce  royaume,  après  l'hérésie,  a 
>  l'étranger  italien.  Il  a  butiné  et 
t  tiiie  cruellement   toute  ta  Frai 


>  vous  a  déjà  fait  dépiter  une  parti 

•  votre  peuple,  et  fera  révolter  1ère 

•  Si  vous  ne  le  chassez  bieiitdt.  Il . 
■  chassé  par  fureur  et  sédition  p( 

•  laire  ,  avec  grandissime  danger 

>  tous  ceui  qui  le  favorisent...  I 

•  gue  patience  méprisée  est  caua 

>  rigueur  sans  pitié.  ■ 

A  tant  d'audace ,  le  roi  ne  répo 

Ï j'en  jurant  de  nouveau  l'éditd'un 
ous  les  députés  le  jurèrent  après 
et  l'assemblée  se  sépara  aux  cris  n 
fois  répétés  de  Vive  le  roi.  L'édit 
nion  fut  déclaré  loi  fondamentali 
royaume.     Mais   pour    continuer 

Îuerre,  le  roi  avait  besoin  d'arg 
I  proposa  aux  étits  d'aupnenter 
tailles,  et  demanda  trois  millions  { 
sa  maison  et  deux  millions  f 
la  guerre.  Cette  proposition  excit 
violeoU  murmures  ;  les  députés  d< 
rèrent  qu'ils  étaient  venus  pour  o 
nir  une  diminution  des  tailles,  et  q 
ne  consentiraient  pas  à  les  augmen 
Contraint  de  céder,  le  roi  convo 
les  trois  ordres ,  et  leur  annonça  i 
consentait  â  la  réduction  des  imp 
Un  Te  Deum  fut  chanté  pour  reii 
cier  Dieu  de  celte  réconciliation  du 
avec  son  peuple;  mais  elle  ne  fut 
de  longue  durée.  Trente-cinq  tr 
riers  du  roi  prolestèrent  contre  1 
torité  que  les  états  s'arrogeaien 
matière  de  finances.  Les  députés  : 
tés  exigèrent  que  chaque  tresoriei 
cérât  lut-méme  sa  protestation ,  e 
les  condamnèrent  en  outre  à  f\ 
écus  d'amende  et  à  la  prison.  A 
l'autorité  royale  était  méiMDuue , 
lie.  Leduc  de  Guise,  dont  t'inlliK 
sur  les  états  était  toute-puissai 
abreuva  le  roi  de  tant  d  outraj 
qu'enfin,  dit  M.  Michetet,  il  arn 
au  plus  timide  des  hommes  une  r 
lution  hardie,  celle  de  l'assassine 
Ledimanche,  lïdécembre,  Henr 
communiqua  son  dessein  à  deux  de 
conseillers.  ■  Mettre  le  Guisart  en 

>  son ,  leur  dit-il ,  seroit  tirer  nn  i 
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«glier  aux  filets,  qui  se  trouveroit 

■  possible  plus  puissant  que  nos  cor- 

■  des  ;  là  où  y  quand  îl  sera  tué ,  il  ne 
«  nous  fera  plus  de  peine  ;  car  homme 
«  mort  ne  lait  plus  peine  {*).  »  Les 
conseillers  Tapprouvèrent.  11  n^y  avait 
en  effet  que  ce  moyen  de  se  défaire  du 
duc  de  Guise  f  qu'aucun  tribunal  en 
trance  n'aurait  osé  condamner. 
Jienri  itl  s'adressa  d'abord  à  Gril- 
lon ,  dont  il  connaissait  la  bravoure  et 
Tantipatliie  pour  le  duc  de  Guise. 
Grillon-  lui  répondit  qu'il  était  prêt  à 
le  défier  à  un  combat  singulier ,  mais 
qu'il  ne  consentirait  jamais  à  l'assassi- 
ner. Il  promit  cependant  de  garder  le 
secret.  Le  roi  s'adressa  alors  à  Lon- 
guet ,  gentilhomme  de  sa  chambre ,  qui 
se  chargea  de  l'exécution  avec  huit  au- 
tres gentilshommes.  On  fixa  le  diman- 
che »  23  décembi'e ,  pour  le  jour  de 
l'exécution. 

Cependant  les  avertissements  n'a- 
vaient pas  manqué  au  duc  de  Guise. 
La  veille  de  sa  mort,  comme  il  se 
mettait  à  table  poiir  dîper ,  il  trouva 
sous  sa  serviette  un  billet  dans  lequel 
était  écrit  :  «  Donnez- vous  de  garde , 
«  on  est  sur  le  point  de  vous  jjouer  un 
«  mauvais  tour.  »  L'ayant  lu,  il  écrivit 
au  bas  :  «  On  n'oseroit,  »  et  il  le  jeta 
sous  la  table.  «Voilà,  ajouta- t-il,  le  neu- 
vième d'aujourd'hui.  »  Malgré  ces  aver- 
tissements ,  il  persista  à  se  rendre  au 
conseil  qui  avait  été  convoqué  pour  le 
lendemain  dimanche. 

Sitôt  qu'il  fut  entré  au  château,  on 
en  ferma  les  portes  pour  le  séparer  de 
ses  gardes;  c'était  a  huit  heures  dû 
matin.  Le  duc  de  Guise  sortait,  dit-on, 
d'un  rendez-vous  de  galanterie  avec 
madame  de  Marmoutiers.  Il  paraissait 
pâle  et  défait  et  se  plaignit  d'un  fris- 
son. Peut -être  eut-il  alors  l'idée  de 
fk)n  danger,  lorsqu'il  se  sentit  absolu- 
ment aux  mains  du  roi.  »  Sur  ce,  dit 
rÉtoile,  le  roi  le  manda  par  Revol , 
l*uii  de  ses  serviteurs  d'Ëtat,  qui  le 
trouva  comme  il  achevoit  de  serrer 
dans  un  drageoir  d'argent  qu'il  por-r 
toit ,  quelques  raisins  ou  prunes  qu'il 
avoit  pris  pour  son  mal  ae  cœur.  Et 

(*)  L'Étoile,  1 1,  p.  267. 


à  l'instant,  se  levant  du  conseil  pour 
aller  trouver  Sa  Majesté,  comme  il 
entroit  dans  la  chambre  du  roi,  un 
des  gardes  lui  marcha  sur  le  bout  du 
pied ,  et ,  combien  qu'il  entendît  assez 
ce  que  cela  vouloit  dire,  néanmoins, 
sans  faire  autre  semblant,  il  poursuivit 
son  chemin  vers  le  cabinet,  comme  ne 
pouvant  fuir  à  son  malheur  :  et  sou- 
dain, par  dix  ou  douze  des  quarante- 
cinq,  là  disposés  en  embuscade,  der- 
rière une  tapisserie,  fut  saisi  aux  bras 
et  aux  jambes  ,  et  par  eux  poignardé 
et  massacré,  jetant  entre  autres  paro* 
les  et  cris  ce  dernier  qui  fut  clairement 
entendu  :  «  Mon  Dieu  ,  je  suis  mort, 
«ayez  pitié  de  moi,  ce  sont  mes  péchés 
«  qui  en  sont  cause.  »  Sur  ce  pauvre 
corps  fut  ieté  nn  méchant  tapis,  et  li 
laissé  quelque  temps  gisant  et  exposé 
aux  opprobres  et  moqueries  des  cour* 
tisans  qui  l'appeloient  le  beau  roi  de 
Paris ,  nom  que  Sa  Majesté  lui  avoit 
donné.  (*).  » 

Lorsque  le  roi  entendit  les  cris ,  il 
sortit  de  son  appartement,  insulta  au 
cadbvre  de  sa  victime  ;  mais  en  con-» 
templant  ses  traits  attentivement  il 
ne  put  s'empêcher  de  s'écrier  :  «  Mon 
ti  Dieu^  qu'il  est  grand  !  Il  parott  en- 
«  core  plus  grand  mort  que  vivant.  * 
Il  fit  arrêter  sur-le-champ  le  cardinal 
de  Lorraine.  On  ne  lui  donna  qu'un 
instant  pour  faire  sa  prière.  Il  se  mit 
à  genoux,  couvrit  sa  tête  de  son  man- 
teau, et  fut  tué  à  coups  d'arquebuse 
par  quatre  soldats.  Henri  111  ordonna 

Sue  l'on  jetât  les  deux  cadavres  dans 
e  la  chaux  vive ,  de  peur  que  le  peu- 
pie  n'en  fit  des  reliques.  Puis  il  se  ren- 
dit à  l'appartement  de  sa  mère ,  le  vi- 
sage altéré.  Gatberine  de  Médicis  était 
malade  dans  son  lit.  Le  roi  lui  de- 
manda en  entrant  comment  elle  sa 
trouvait.  Elle  répondit  (]u'elle  se  trou- 
vait mieux.  «  Moi  aussi ,  reprit  le  roi^ 
«  je  me  trouve  beaucoup  mieux,  car  ce 
«  matin  je  suis  redevenu  roi  de  France, 
«  ayant  fait  mourir  le  roi  de  Paris.  • 
«  Dieu  veuille,  lui  dit  sa  mère  d'une 
«  voix  moufante ,  que  vous  ne  soyes 
«  bientôt  roi  de  néant.  » 


(*)  L'Étoile,  t.i,  p.a6S.; 


90< 


L'UNIVERS. 


Da  i(  décembre   i58S  a 


1  aolll  iSSg. 


Soulèvement  de  Paris  et  des  pro- 
vinces.— Héconcillatiou  de  Henri  III 
avec  le  roi  de  Navarre.  —  iiége  de 
Paris.  — .4isassinat  de  Henrt  i/I.-- 
I.a  nouvelle  de  la  mort  du  duc  de 
Guise  arriva  a  Paris  le  31  décembre, 
veille  de  noël.  Elle  y  répandit  la  ter- 
reur et  la  consternation.  A  l'instunt 
les  bnutiques  furent  fermées,  comme  si 
l'on  s'attendait  à  un  pillage.  Le  |>euple 

Prit  le  deuil  l't  adopln  solennellement 
enfant  que  la  veuve  du  duc  de  Guise 
venait  de  mettre  nu  monde.  Les  égli- 
ses furent  tendues  de  noir.  Les  prêtres 
tannèrent  liu  haut  de  leurs  chaires 
contre  le  tyran  qu'ils  ne  désignaient 
plus  que  BOUS  le  nom  de  vilain  Hé- 
rode  (*),  Le  curé  de  Saint-Gervais  dé- 
clara publiquement  que  les  Français 
ne  devaient  plus  reconnaître  Henri  in, 
le  parjure,  I  assassin.  Il  exigea  de  tous 
ses  auditeurs  le  serment  •  d'employer 
Jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang, 
et  jusqu'au  dernier  denier  de  leur 
bourse,  pour  venger  la  mort  des  deux 
priuces  lorrains  ,  massacrés  par  le  ty- 
ran, dans  le  cltSleau  deBlois,  a  la  face 
des  états.  ••  Tous  levèrent  la  main  et 
jurèrent.  Le  premierprésident,  Achille 
de  llnrlav,  était  assis  en  face  de  la 
chaire.  Il  était  connu  par  son  attache- 
ment au  roi,  et  l'on  se  souvenait  des 
paroles  qu'il  avait  adressées  au  duc 
de  Guise,  après  ta  journée  des  barri- 
cades :  •  C'est  grand'pitié  ,  monsieur, 

■  quand  le  valet  chasse  le  maître;  au 

■  reste,  mon  Sine  est  à  Dieu,  mon  cœuf 
•  à  mon  roi,  et  moncorps  est  entre  les 

■  mains  des  méchants.'  Le  curé,  l'aper- 
cevant ,  le  désigna  de  la  main  et  s'é- 


.  Levei 


la  il 


■  président,  levez-la  bien  haut,  encore 

■  plus  liaut,  aGn  que  le  peuple  la  voie.» 
Et  il  fut  obligé  de  jurer  comme  les 
autrrs.  La  1res-  sainte  faculté  de 
théologie  ,  assemblée  au  collège  de 
Sorbonne ,  pour  contiallre  quelx 
Hoient  les  droit»  da  peuple  vit-avis 
du  roi ,  prit  une  résolution  qui  étoit 


conçue  en  ces  terme*  :  ■  Premiè 

•  ment,  le  peuple  de  ce  royaume 

•  délié  et  délivre  du  sacrement  de 

•  délité  et  obéissance  prêté  au  su! 
X  roi  Henri.  En  après,  le  même  p 

•  pie   peut   licitement  et  en  assu 

■  conscience  être  armé  et   uni , 

•  cueillir  deniers,  et  contribuer  pi 

■  la  défense  et  conservation  de  l'Êg 

•  apostolique  et  romaine  ,  contre 

•  conseils  pleins  de  toute  médiane 

■  et  efforts  dudit  roi  et  de  ses  ad 

■  rens,  quels  qu'ils  soient,  depuis  q 
«  s  viole  la  foi  publique,  au  préjtic 

■  de  la  religion  catholique,  et  1'* 

■  de  la  sainte  union  ,  ainsi  que  la 
IX  turelle  liberté  de  la  convocation 
«  trois  ordres  de  ce  royaume.  » 

Lorsque  cette  conclusion  de  la  S 
bonne  eut  été  publiée,  l'indignation 
portéeàson  comble.  Les  prêtres  dé  f 
dirent  unanimement  qu'on  priât  D 
pour  le  roi.'  Nous  n'avons  plus  de  ro 
disaient-Ils  dans  leurs  sermons  ,  et 
désignaient  à  la  baine  publique  de 
de  Valois.  Des  processions  de  pet 
enfants  parcouraient  les  rues,  avec  i 
chandelles  allumées  qu'ils  éteignati 
ensuite  avec  leurs  pieds ,  en  crîar 
Le  roi  est  hérétique  et  excommun 
Partout  on  déchirait  ses  portraits  , 
l'on  rayait  les  armes  de  France  join 
à  celle's  de  Pologne,  aux  lieux  de 
ville  où  le  roi  les  avait  fait  mettre.  1 
lombeaut  en  marbre  de  Quélus,  Sai 
>légrin  et  Maugiron,  qu'u  avait  pla< 
dans  le  chœur  de  l'église  de  Sali 
Paul,  furent  brises  ;  et  le  grand 
bleau  qui  représentait  Henri  III  créf 
des  chevaliers  du  Saint- Es [irit,  fut  < 
face.  Le  parlement  seul  hésitait  enu 
à  se  déclarer  contre  l'autorité  royal 
mais  il  n'eut  plus  assez  de  force  po 
lutter  contre  la  volonté  du  peuple. 
gouverneur  de  la  Bastille,  Bussy-I 
clerc  ,  entra  dans  la  graiid'chambi 
armé  d'une  cuirasse  et  le  pistolet  à 
main.  Les  gardes  l'attendaient  à 
porte.  •  J'ai  bien  du  regret,  dit-il , 

■  devoir meneren prison  despersonr 

■  aussi  respectables  que  celles  dont  1 

■  noms  sont  sur  cette  liste;  mais  il  fa 

■  suivre  mes  ordres.  •  Et  il  commeo 
l'appel  par  le  premier  président,  Achi 
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<]e  Harlay.  «  De  ^uî  sont  ces  ordres  ?» 
deoianda  le  président. —  «  Obéissez  et 
«  suivez-moi,  ou  vous  pourriez  vous  en 
«  trouver  mal.  »  Le  président  se  leva  et 
se  remit  entre  les  mains  des  gardes. 
Les  présidents  Pothier  et  de  Thou  le 
suivirent ,  avec  cinquante  à  soixante 
conseillers.  Bussy-Leclerc  les  condui- 
sit à  la  Bastille  au  milieu  des  insultes 
du  peuple.  Le  parlement  ainsi  épuré 
ooDnrma  le  décret  de  la  Sorbonne  sur 
la  déchéance  du  roi  (30  janvier  1589). 
Le  décret  de  la  Sorbonne ,  confirmé 
par  le  parlement ,  donna  aux  ligueurs 
toute  rapparence  de  l'autorité  légale. 
Aussi  les  provinces  se  hâtèrent-elles 
de  suivre  l'exemple  de  la  capitale. 
Meaux,  Crespy,  Corbeil,  Melun,  Saint- 
Denis,  Pontoise,  Senlis,  se  déclarèrent 
contre  le  roi  -,  et  bientôt  toute  l'Ile  de 
France,  à  la  réserve  du  château  de 
Yincennes,  fut  rangée  sous  l'autorité 
de  la  sainte  ligue.  Rouen  se  déclara 
pour  la  ligue  le  9  février,  et  cet  exem- 
ple fut  bientôt  suivi  par  Louviers , 
Mantes ,  Vernon,  Lisieux,  Pont-Aude- 
mer,  Havre  de  Grâce,  Honfleur, 
Évreux,  Fougères,  Falaise,  Argentan, 
Dreux  et  toutes  les  autres  villes  de  la 
Normandie,  à  la  réserve  de  Coûta nces 
et  de  Caen.  Amiens,  Abbeville,  et  tou- 
tes les  villes  de  la  Picardie,  se  déclarè- 
rent également  pour  la  ligue.  Dans  le 
Midi ,  la  ville  de  Toulouse  donna 
l'exemple  à  Narbonne ,  Atbi ,  Lavaur, 
Gihors ,  Castelnaudary ,  Gaillac.  Le 

Crémier  président  du  parlement  de 
'oulouse,  Duranti,  et  l'avocat  général 
Dafûs ,  qui  s'opposèrent  au  décret  de 
déchéance,  furent  massacrés  par  le 

CMiple  avec  des  circonstances  atroces. 
a  Bourgogne,  la  Champagne,  le 
Dauphiné,  la  Provence,  toutes  les 
provinces  du  centre,  accomplirent  suc- 
cessivement leur  révolution ,  pendant 
aue  Henri  III  recourait  en  vain  aux 
états  généraux  qui  refusaient  de  le  dé- 
fendre. Il  prit  enfin  le  parti  de  les 
congédier,  et  alors  il  se  trouva  seul  et 
sans  appui  dans  son  royaume.  Ses 
prisonniers  même  lui  échappaient  suc- 
cessivement ,  car  il  ne  trouvait  plus 
personne  pour  les  garder.  Dans  sa  dé- 
tresse il  s'efforça  de  gagner  le  duc  de 


Mayenne ,  que  la  ligue  venait  de  pro- 
clamer lieutenant  général  du  royaume. 
Il  lui  offrait  des  conditions  qui  l'au- 
raient rendu  bien  plus  puissant  dans 
le  royaume  qu'il  ne  l'était  lui-même. 
En  même  temps  il  s'abaissait  devant 
le  pape  jusque  dans  la  poussière.  Ses 
amoassadeurs  furent  chargés  de  lui 
exprimer  le  repentir  de  leur  maître, 
de  demander  pour  lui  Pabsolution 
et  l'abrogation  du  décret  de  dé- 
chéance^ prononcé  par  la  Sorbonne. 
Mais  il  ne  réussit  ni  auprès  du  duc  de 
Mayenne,  ni  auprès  du  pape.  Sa  cause 
semblait  perdue  sans  retour. 

Il  ne  lui  restait  plus  que  de  s'adres- 
ser au  roi  de  Navarre,  de  faire  al- 
liance avec  les  huguenots,  et  de  justi- 
fier ainsi  toutes  les  défiances  que  lepeu- 
ple  avait  conçues  contre  lui.  Henri  ni 
tenta  cette  clernière  chance ,  et  con- 
tribua ainsi  à  relever  le  protestan- 
tisme qu'il  aurait  dû  comoattre.  Le 
roi  de  Navarre  accueillit  avec  empres- 
sement ses  ouvertures ,  et  Duplessis- 
Mornay  rédigea  en  son  nom  un  ma- 
nifeste' adressé  aux  trois  états  de 
France.  Il  y  rappelait  que  les  états  de 
Blois  n*a valent  pas  été  des  états  vrai- 
ment généraux  .  parce  qu'une  partie 
et  la  nation  n'y  avait  pas  eu  de  repré- 
sentants. Il  r.')pj)elait  ensuite  que  aaus 
ces  quatre  dernières  années  ,  dix  ar- 
mées avaient  été  envoyées  contre  les 
protestants,  et  que  Dieu  les  avait  dis- 
sipées. Puis  il  ajoutait  :  «  Je  veux  que 
«  ces  écrits  crient  pour  moi ,  par  tout 
R  le  monde,  qu'aujourd'hui  je.  suis 
«  prêt  à  demander  au  roi ,  mon  sei- 
«  gneur,  la  paix,  le  repos  du  royaume 
«  et  le  n)ien.  J'avois,  au  commence- 
«  ment  de  ces  arinemens,  le  respect 
«  de  ma  conscience  etde  mon  honneur, 
«  que  j'ai  toujours  supplié  Irèshum- 
o  blement  Sa  iSlajesté  de  laisser  en- 
«  tiers;  les  guerres  n'ont  rien  diminué 
«  de  cela ,  mais  elles  n'ont  rien  ajouté 
«  sur  quoi  aussi  je  puisse  me  rendre 
«  difficile.  Je  l'eu  supplie  donc  très- 
«  humblement. 

«  Je  sais  bien  qu'en  lours  cahiers, 
«  vos  députés  ont  pu  insérer  cette 
«  maxime  ^éncM'ale,  qu'il  ne  faut 
«  qu'une  religion  en  un  royaume,  et 


■  que  lefoDdenoent  d'un  lËtat  wt  la' 

•  piété,  qui  n'est  pointea  lieu  où  Dieu 

■  est  diversement  servi,  et  par  consé- 

<  quent  mal.  Je  l'avoue,  il  est  ainsi, 

■  à  mon  très  -  ^and  regret  :  je  vois 

■  force  gens  ^ui   se  plaignent  de  ce 

•  mat,  peu  qui  veuillent  y  remédier... 

■  Et  moi ,  et  tous  ceux  de  la  religion, 

■  nous  nous  rangerons  toujours  à  ce 

•  que  décerneraun  concile  libre  ;  c'est 

■  le  vrai  cbemin ,  c'est  le  seul  que  de 

■  tout  temps  OD  a  pratiqué;  sous  ce- 

■  lui-là  nous  passerons  condamnation. 

■  Mais  de  croire  qu'à  coups  d'épée  on 

■  le  puisse  obtenir  de  nous ,  j'estipe 
«  devant  Dieu  que  c'est  une  cliose 
(  impossible ,  et  de  fait ,  révénement 

<  le  montre  bien... 
•  Or,  laissons  cela;  si  vous  désirez 

■  mon  salut  simplement,  je  vous  re- 
«  mercie.    Si  vous  ne  souhaîtei  ma 

•  conversion  que  pour  la  crainte  que 

•  vous  avez  qu'un  jour  Je  vous  con- 

■  traiRue,  vous  avez  tort  ;  mes  actions 

•  résistent  à  cela...  Il  n'est  pas  vraî- 

•  semblable  qu'une   poignée  de  gens 

■  de  ma  religion  puisse  contraindre 

•  un  nombre  infini  de  catholiques  à 

■  une  cbose  à  laquelle  ce  nombre  in- 

■  fini  n'a  pu  réduire  cette  poignée... 

■  Je  vous  conjure  donc  tous  par  est 

■  écrit,  autant  catholiques,  serviteurs 
a  du  roi  mon  seigneur,  comme  ceux 
>  qui  ne  le  sont  pas  ;  je  vous  appelle 

•  comme   Français;  je  vous  somme 

■  que  vous  ayez  pitié  de  cet  État  et  de 

<  vouB-mâmes.... Nous  avons  Cousassez 


«  fait  et  souffert  du  mal  ; 


■  étéquatre  ans  \\ 


,  insensés  et  fu- 
,    s  assez?  Dieu  ne 

■  nous  a-t-il  pas  assez  frappés  les  uns 

•  et  les  autres,  pour  nous  taire  reve- 
«nirde  notre  endurcissement,  pour 

■  nous  rendre  sages  A  la  fin ,  et  pour 

•  apaiser  nos  furiesP... Comment  peut- 

■  on  persuader  notre  roi  de  faire  une 
'  guerre  civile,  et  contre  deux,  tout  à 

■  un  coup?  Il  n'y  a  point  d'exemple, 

•  point  d  histoire,  pomt  de  raison  qui 
>  lui  promènent  une  bonne  issue  de 
a  cela.  Il  faut  qu'il  fusse  la  paix,  et  la 

■  paix  générale  avec  tous  ses  st^ets, 

•  tant  d'un  côté  que  d'autre  parti 

•  tant  il*iiiut  fiiv  A'anirtk  miîaînn  .  m 


I  qu'il  rallie  au  moios  avec  lui  a 

•  qui  le  moins    s'écarteront  de  i 

■  obéissance... 
•  J'appelle  à  cette  heure  tous 

'  autres  de  notre  État  qui  sont  ai 
«  spectateurs  da  oos  folies;  j'app 
t  notre  noblesse  ,  notre  clei^é, 

■  villes,   notre  peuple.-.  Que  fera 

■  noblesse,  si  notre  gouvernement 

■  change,  comme  il  fera  indubita 

■  ment,  et  vous  le  voyez  déjài  si 
'  villes,  par  la  craiote  des  partisa. 

■  sont  contraintes    de   se   renfoi 

•  dans  leurs  portes ,  de  ne  sou( 

■  personne  leur  commander,  et  di 

■  cantonner  à  la  suisse?  Il  n'y  ei 

■  nulle  de  cette  volonté,  je  m'en 

•  sure;  mais  )a  guerre  les  y  forçei 

•  la  Longue,  et  à  mon  grand  regi 

■  j'en  vois  déjà  Daltr«  les  commeu 
»  mens  (*).  » 

Le  roi  de  Navarra  envoya  DupI 
sis-Mornay  à  Tours  pour  o^rir  toi 
ses  forces  à  Henri  UI.  Il  stipu 
seulement  que  le  roi  lui  accorde: 
un  passase  lortilié  sur  la  I>iire.  C 
à  ces  conditions  qu'un  traité  d'allia 
et  d'amitié  fut  conclu  entre  les  d 
princes,  qui  eurent  urie  entrevue 
ctiâteau  du  Plessis.  !Le  roi  de  Nava 
raconte  lui-Diême  les  détails  de  o 
entrevue  dans  une  lettre  qu'il  écr 
le  même  jour  à  Du  plessis- Mo  rn 

•  Monsieur  Duplessis,  la  glace  a 
«  rompue,  non  sans  nombre  d'avei 

•  semens  que  si  j'y  allois  j'étois  m 
«J'ai  passé  l'eau  en  me  recorara 

s  avons     •  dant  à  Dieu,  lequel  par  sa  bonU 


pas  seulement  préservé, 

■  fait  paraître  au  visage  du  roi 

•  joie  extrême,  au  peuple  un  app 

■  dissement  non  pareil,  même  cr 

■  Vivent  les  rois,  de  quoi  J'étois  1 
>  marry.  U  y  a  eu  mille  pariiculor 
n  que  l'on  peut  dire  bien  reinari; 
«  lllcs.  Envoyez-moi  mon  bagage, 
«faites  avancer  toutes  nos  trouj 
<  Le  duc  de  Mayenne  avait  assi 
(  Chàteau-Regnault  ;  sachant  ma 

■  nue,  il  a  levé  le  siège,  sans  son 
n  que  la  sourdine,  et  s'en  est  al. 

•  Montoise  et  Laverdia.  DemaÎD  v 


tant  d'une  que  d  autre  religion ,  ou       ('}  Dupleuîi-WorM;,  t.  l,T,  p.  la«- 
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«saurez  plus  de  nouvelles.  Adieu: 
«votre  très- affectionné  roattre  et 
«  meilleur  ami.  Du  faubourg  de  Tours, 
«  30  avril.  » 

•Henri  III  se  trouva  ainsi  en  état 
de  tenir  tête  aux  ligueurs.  Le  duc  de 
Moyenne  essaya  en  vain  de  s'emparer 
de  Tours:  il  fut  repoussé.  Le  duc  d'É- 
peroon  vint  joindre  le  roi  avec  deux 
cents  chevaux  et  douze  cents  fantas- 
sins. Le  sieur  de  Sancy,  que  d*Aubi- 
^é  a  rendu  si  célèbre  par  sa  confes- 
sion satirique,  lui  amena  douze  mille 
Suisses,  mille  lansquenets,  trois  mille 
fantassins  français  et  quelques  cava- 
liers allemands.'  Ce  fut  a  Conflans  que 
le  roi  fit  sa  jonction  avec  cette  belle 
année  ;  et  Payant  passée  en  revue,  it 
adressa  publiquement  des  remeret- 
roenls  au  sieur  de  Sancy.  De  là  il 
marcha  vers  Paris  et  vint  camper  à 
Saiot-Cloud,  avec  une  armée  de  qua- 
rante-deux mille  hommes.  Lorsqu'il 
aperçut  Paris  de  sa  demeure  à  Samt- 
Ooud  :  «  C'est  le  cœur  de  la  ligue,  dit- 
«  il,  c'est  droit  au  cœur  qu'il  fautfrap- 
«per.  Ce  serait  grand  dommage  de 
«  ruiner  une  si  belle  et  bonne  ville; 
«  toutefois,  il  faut  que  j'aie  raison  des 
«  rebelles  qui  sont  aedans  et  qui  m*en 
«  ont  ignominieusement  chassé.  « 
Suivant Davila,  il  aurait  ajouté  :  «  Dans 
«  peu  de  jours  il  n'y  aura  plus  là  ni 
«  murs  ni  maisons ,  mais  les  ruines 
«  seules  de  Paris.  » 

assassinat  de  Henri  III. — La  ville 
de  Paris  se  trouva  bientôt  investie  de 
toutes  parts,  et  un  assaut  général  fut 
annoncé  pour  le  2  août.  Henri  III  de- 
vait commander  l'atlaque  du  faubourg 
Saînt-Honoré  ;  le  roi  de  Navarre  celle 
du  faubourg  Saint-Marceau  el  du  fau- 
bourg Saint- Germain.  Le  succès  pa- 
raissait assuré,  lorsqu'un  jeune  homme 
de  vingt-deux  ans  résolut  de  sacrifier 
sa  vie  pour  sauver  son  parti.  Jacques 
Clément  se  crut  appelé  par  Dieu  lui- 
même  à  délivrer  la  rrance  de  son  ty- 
ran ;  il  crut  avoir  des  révélations  qui 
lui  commandaient  cette  sainte  œuvre. 
Aydxkt  trouvé'moyen  d*obtenir  pour  le 
roi  des  recommandations  du  comte 
de  Brienne  et  d'Achille  de  Harlay,  il 
sortit  die  Paris  le  ai  juillet  au  soir,  et 


se  rendit  au  quartier  du  roi  à  Saint* 
Cloud.  L'audience  fut  remise  au  len* 
demain. 

«  11  étoit  environ  huit  heures  du 
matin,  dit  l'Étoile,  quand  le  roi  fut 
averti  qu'un  moine  de  Paris  vouloit  lui 
parler  ;  il  étoit  sur  sa  chaise  percée, 
ayant  une  robe  de  chambre  sur  ses 
épaules,  lorsqu'il  entendit  que  ses  gar- 
des farsoient  quelque  difficulté  de  le 
laisser  entrer,  dont* il  se  courrouça^ 
et  dit  qu'on  le  fit  entrer ,  et  que  si  on 
le  rebutoit,  on  diroit  gu'il  chassoitles 
moines  et  ne  les  vouloit  ?oir.  Inconti- 
nent le  jacobin  entra,  ayant  un  cour 
teau  tout  nud  dans  sa  manche;  et 
ayant  fait  une  profonde  révérence  aiit 
roi,  qui  venoit  de  se  lever,  et  n'avoif 
encore  ses  chausses  attachées,  lui  pré* 
senta  des  lettres  de  la  part  du  comte, 
de  Brienne,  et  lui  xlit  qu'outre  le  con- 
tenu des  lettres,  il  étoit  chargé  de 
dire  en  secret  à  Sa  Majesté  quelque 
chose  dUmportance.  Lors  le  roi  com- 
manda à  ceux  qui  étoîent  près  de  lui 
de  se  retirer,  et  commença  à  lire  ta 
lettre  que  le  moine  lui  avait  apportée^ 
pour  1  entendre  après  en  secret.  Le- 
quel moine  voyant  le  roi  attentif  à  lire, 
tira  de  sa  manche  son  couteau,  et  lui 
en  donna  droit  dans  le  petit  ventre, 
au-dessous  du  nombril,  si  avant  q[u'U 
laissa  le  couteau  dans  le  trou;  lequel 
le  roi  ayant  retiré  à  grande  force,  en 
donna  un  coup  de  la  pointe  sur  le 
sourcil  gauche  du  moine ,  et  s'écria  : 
«  Ha  !  le  méchant  moine,  i)  m'a  tué  ; 
«  qu'on  le  tue.»  Auquel  cri  étant  vile- 
ment accourus  les  gardes  et  antres, 
ceux  qui  se  trouvèrei^  les  plus  près 
massacrèrent  cet  assaasin  de  jacobin 
aux  pieds  du  roi  (*).  »  D'Aubigné 
ajoute  que,  pendant  qu'on  le  frappait, 
il  étendit  ses  deux  bras  contre  une 
muraille,  en  contrefaisant  le  crucifix. 

Au  premier  moment,  les  chirur- 
giens jugèrent  la  blessure  peu  grave  ; 
et  Henri  III  fit  écrire  une  circulaire 
à  tous  les  gouverneurs  de  province  et 
à  tous  les  souverains  étrangers.  «Dieu, 
«  disait- il,  qui  a  soin  des  siens,  n'a 
«  voulu  que,  pour  la  révérence  que  je 

(*)  iTÉtoile. 


•  porte  &  ceux  qui  se  disent  voués  h 

■  son  service,  je  perdisse  la  vie  ;  aina 
«  me  l'a  conservée  par  sa  prâce,  et  em- 

■  péché  son  damnaole  dessein,  faisant 

■  glisser  le  couteau  de  manière  que  ce 

•  ne  sera  rien,  s'il  plaît  à  Dieu,  espé- 

•  rant  que  dans   peu  de  jours  il  me 

■  rendra  ma  première  santé.  "  Mais 
quelques  jours  après  les  chirurgiens 
ayantexaminé  de  nouveau  sa  plaie,  re- 
connurent que  l'intestin  était  perforé, 
et  annoncèrentau  roi  qu'il  n'avait  plus 
que  peu  d'heures  à  vivre.  Il  se  confes- 
sa, reçut  l'absolution,  puis  il  Qt  ouvrir 
toutes  les  portes  de  sa  chambre  et  in- 
troduire la  noblesse.  Il  dit  à  haute 
loix  qu'il  ne  remettait  point  la  vie, 
mais  qu'il  s'affligeait  de  laisser  son 
royaume  déchiré  par  la  guerre  civile; 
il  demanda  qu'on  ne  ven);eât  pas  sa 
mort,  parce  qu'il  avait  appris,  disait- 
it,  du  Christ  a  pardonner  les  injures; 
puis  il  exhorta  toute  la  noblesse  à  re- 
connaître le  roi  de  Navarre  héritier 
légrtimedu  trdne,  malgré  la  différence 
de  religion.   >  Ce  roi,  disait-il,  est 

•  d'un   naturel   trop  sincère  et  trop 

■  noble  pour  ne  pas  rentrer  â  la  tin 

•  dans  le  sein  de  l'Ëglise  catholique.  ° 
Lorsqu'il  eut  achevé  ers  exhortations, 
il  expira,  entre  deux  et  trois  heures 
du  matin,  à  l'âge  de  trente-huit  ans 
(2  aoOt  t569;.  Avec  lui  s'éteignit  la 
dynastie  des  Valois,  qui  occupait  le 
trâne  depuis  deux  cent  soixante  et  un 

8D8. 

$  V.  Fin  des  guerres-de  religion.  — - 
Triomphe  de  la  royauté  tous 
HenH  Jf. 

HENKI  IV. 

(IS89-1610). 
1589- 
Jote  du  peuple  à  la  nouvelle  de  la 
mort  de  Henri  III.  —  La  duchesse  de 
Hontpensier ,  sœur  du  duc  de  Guise, 
attendait  sur  la  route  la  nouvelle  de 
l'assassinat  de  Henri  III.  En  voyant 
accourir  le  messager  de  Saitit-Cloud 
qui  lui  annonçait  fkeareuse  nouvelle, 
elle  lui  sauta  au  cou  et  lui  dit  en 
l'embrassant  :  a  Ha  !  mon  ami ,  sovez 
«  le  bienvenu  !  Mais  est  -  il  vrai  'au 

•  moins  ?  Ce  méchant ,  ce  periide ,  ce 


■  tyran  est-il  mort?  Dieu!  que  i 

■  me  faites  aise  !  je  ne  suis  marrie 
-  d'une  chose,  c'est  qu'il  n'a  su,  ai 
>  de  mourir,  que  c'étoit  moi  qui 
1  vois  fait  faire.  •  Puis,  se  toun 
vers  ses  demoiselles  :  "  Que  vou: 
c  semble,  leur  dit-elle,  ma  tête  ne 

•  tie^^elle  pas  bien  à  cette  heurt 
a  m'est  avis  qu'elle  ne  branle  | 
"  comme  elle  taisoit.  ■  A  l'instant 
monta  en  carrosse,  presque  folli 
joie,  retourna  à  Paris  et  se  mit  à  | 
courir  la  ville  pour  annoncer  la  bo 
nouvelle.  Partout  où  elle  vovait 
peuple  rassemblé ,  elle  s'arrétail 
criait  à  haute  voix  :  •  Bonnes  nou 
«  les,  mes  amis ,  bonnes  uouvelles 

■  tyran  est   mort!  il  n'y  a  plus 

•  Henri  de  Valois  en  France'*).  ■ 
Aussitût  le  peuple  passa  de  l'aba 

ment  à  l'allégresse  ta  plus  vive, 
offrit  dans  les  églises  l'imace  de  ( 
ment  à  l'adoration  des  fidèles.  Oi 
proclama  saint  et  martyr.  Lorsqui 
mère,  pauvre  paysanne  de  Bourgo^ 
flit  venue  à  Paris ,  la  foule  se  pt 
au-devant  d'elle  en  criant  :  Heun 
le  sein  qui  vous  a  parlé  et  les  man 
les  qui  vous  ont  allaité! 

La  Sorbonne,  qui  avait  prononc 
déchéance  de  Henri  III,  fut  Unan 
pour  déclarer  le  roi  de  Kavarre  h 
tique  et  relaps,  incapable  de  succé 
au  trône.  Après  une  mdre  déiib< 
tion,  elle  proclama  son  arrêt  dans 

//  est  de  droit  divin  inhibé  et 
fendu  aux  catholiques  de  recei 
pour  roi  un  hérétique  ou  Jaul 
d'hérésie,  et  ermemi notoire  de  i 
gli^e  ;  et  plus  étToiiement  encan 
recevoir  un  relaps,  et  nomment 
excommunié  du  saint-siége. 

Que  s'il  échet  qu'aucun ,  dijfù 
de  ces  qualités,  ait  obtenu  en  jt 
menl  extérieur  absolution  de  ces  < 
mes  et  censures,  et  qu'il  reste  to. 
fois  un  danger  évident  defeiiUUi 
perfidie,  et  de  là  ruine  et  suhcers 
de  lareliglon  catholique,  ictiui  né. 
7uoins  doit  être  exclu  du  royaume  j 
le  même  droit. 


(•)  Joiirual  d 


l'Etoile,  I.  Il,  p.  I. 
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Ei  quiconque  s'efforcera  défaire 
parvenir  un  tel  personnage  au 
royaume j  ou  lui  aide  et  favorise^  ou 
même  permet  qu'il  y  parvienne  y  le 
pouvant  empêcher  et  le  devant  selon 
sa  chargCy  cestui  fait  injure  aux 
sacrés  canons ,  et  le  peut-on  soup- 
çonner d'hérésie,  et  d'être  pernicieux 
à  la  religion  et  à  l'Église  ;  et  pour 
cette  cause  on  peut  et  on  doit  agir 
contre  lui ,  sans  aucun  respect  de 
degré  et  de  prééminence. 

Partant,  puisque  Henri  de  Bourbon 
est  hérétique  ou  fauteur  d'hérésie^ 
notoirement  ennemi  de  l^ Église,  re- 
lapSy  nommément  excommunié  par 
notre  saint-père ,  et  quHl  y  auroit 
danger  évident  defeintise  et  deper- 
fidiey  et  ruine  de  In  religion  cathoti- 
qve^  au  cas  qu'il  vint  à  impétrer 
extérieurement  son  absolution  :  les 
François  sont  tenus  et  obligés  en 
conscience  de  VempëcJier  de  tout  leur 
pouvoir  de  parvenir  au  gouverne- 
ment du  royaume  très-chrétien ,  et 
de  ne  faire  aucune  paix  avec  lui, 
nonobstant  *  ladite  absolution  ;  et 
ouand  ores  tout  autre  successeur 
légitime  de  la  couronne  viendroit  à 
décéder  ou  quitter  de  son  droit,  tous 
ceux  qui  le  favorisent  font  injure 
aux  canons,  sont  suspects  d^hérésie, 
pernicieux  à  l'ÉglLse  ;  et  comme  tels 
doivent  être  soigneusement  repris  et 
punis  à  bon  escient. 

Or,  comme  ceux  qui  donnent  aide 
ou  faveur  en  quelque  manière  que  ce 
soit  auc&t  Henri,  prétendanf  au 
royaume  y  sont  déserteurs  de  la  reli- 
gion ^  et  demeurent  continuellement 
en  péché  mortel  :  ainsi  ceux  qui 
s* opposent  à  lui  par  tous  moyens  à 
eux  possibles^  mus  du  zèle  de  religion^ 
méritent  grandement  devant  Dieu 
et  les  hommes;  et  comme  on  peut  à 
bon  droit  juger  au* à  ceux-là  étant 
opiniâtres  à  établir  le  royaume  de 
Satan  la  peine  éternelle  est  jyréparée, 
ainsi  on  peut  dire  avec  raison  que 
ceux-ci  seront  récompensés  au  ciel 
du  loyer  étemel ,  sHls  persistent  jus- 
ques  à  la  mort,  et  comme  défenseurs 
ae  la  foi  remporteront  la  palme  du 
martyre. 


1589-1590. 


Retraite  de  Henri  If"' en  Norman- 
die, —  Combat  d^Arques.  —  Que  se 
passait-il  pendant  ce'  temps  dans  le 
camp  ennemi  ?  Henri  HI ,  sur  son  lit 
de  mort,  avait  exhorté  les  gentils- 
hommes qui  l'entouraient  à  reconnaî- 
tre pour  roi  Henri  de  Navarre ,  sans 
s'arrêter  à  la  différence  do  religion, 
lis  vinrent,  en  effet,  saluer  le  Béarnais 
comme  leur  roi  ;  mais  à  quelques  pas 
de  la  on  les  entendait  dire  :  «  Plutôt 
«  mourir  de  mille  morts  que  d'obéir  à 
«  un  roi  hérétique.  » 

Bientôt  un  grand  nombre  de  gen- 
tilshommes catholiques  abandonnèrent 
Farmée.  Le  duc  d'Épernon  donna  le 
signal  de  la  défection.  En  v%Ui  le 
baron  de  Givry  s* écria,  s'adressant  au 
roi  :  «  Sire,  vous  êtes  le  roi  des  bra- 
«  ves ,  et  vous  ne  serez  abandonné 
«  que  des  poltrons.  »  L'exemple  du 
duc  d'Épernon  et  de  plusieurs  autres 
grands  seigneurs  entraîna  les  autres, 
et  au  bout  de  peu  de  jours  cette  ar- 
mée de  quarante-deux  mille  hommes 
^e  trouva  réduite  à  six  mille.  Cette 
armée  était  trop  faible  pour  continuer 
le  siège  de  Paris.  Henri  IV  devait 
craindre  au  contraire  d'ôtre  attaque 
par  les  Parisiens  commandés  par  le 
duc  de  Mayenne,  qui  avait  fait  pro- 
clamer roi  le  cardinal  de  Bourbon, 
sous  le  nom  de  Charles  X.  Trop  faible 
pour  tenir  tête  aux  armées  de  la  sainte 
ligue,  Henri  IV  leva  le  siège  de  Paris 
eise  retira  en  Normandie.  11  songeait 
à  quitter  Ja  France  et  à  se  rendre  en 
Angleterre  pour  solliciter  Pappui  de 
la  reine  Elisabeth.  Mais  d'Aubignc, 
Biron  et  les  principaux  gentilshommrs 
de  son  parti  le  dissuadèrent  de  ce  pro- 
jet, en  lui  représentant  que  s'il  quit- 
tait son  royaume  il  aurait  Pair  d  y 
renoncer. 

Cependant  les  catholiques  qui  hii 
étaient  restés  fidèles  le  pressaient  vi- 
vement de  se  réconcilier  avec  TÉglisî*. 
Le  roi  ayant  pâli ,  de  colère  ou  de 
crainte,  leur  répondit  avec  fermeté  : 
«  Parmi  les  étonnemens  dont  Dieu 
<t  nous  a  exercés...  j'en  reçois  un  de 
tt  vous,  messieurs,  que  je  n  eusse  pas 
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«  attendu.  Vos  larmes  sont-elles  déjà 
«  essuyées  ?   La  mémoire   de  votre 
«  perte  et  les  prières  de  votre  roi... 
«  sont-elles  évanouies  avec  la  révé- 
«  rence  qu*on  doit  aux  paroles  d'un 
«  ami  mourant?  Si  vous  quittez  le 
«  chemin  de  venger  le  parricide,  coni- 
«  ment  prendrez- vous  celui  de  con- 
«  server  vos  vies  et  vos  conditions  ?... 
«  Il  n*est  pas  possible  que  tout  ce  que 
«  vous  êtes  ici  consentiez  à  tous  les 
«  points  que  je  viens  d'entendre.  Me 
«  prendre  à  (a  gorge  sur  le  premier 
«  [)as  de  mon  avènement,  à  une  heure 
«  si  dangereuse  ;  me  cuider  trafner  à 
«  ce  qu'on  n^a  pu  forcer  tant  de  sim- 
«  pies  personnes,  pour  ce  qu'elles  ont 
«  su  mourir  !  Et  de  qui  pouvez-vous 
«  attendre  une  telle  mutation  en  la 
«  créance  que  de  celui  qui  n'en  auroit 
«point?   Auriez -vous  plus  agréable 
«  un  roi  sans  Dieu  ?  Vous  assurerez- 
«  vous  en  la  foi  d'un  athée,  et  aux 
«  jours    des   batailles  suivrez  -  vous 
«  d*assurance  les  vœux  et  les  auspices 
«  d'un  parjure  et  d'un  apostat?  Oui,  le 
«  roi  de  Navarre ,  comme  vous  dites, 
«  a  souffert  de  grandes  misères,  et  ne* 
«  s'en  est  pas  étonné  ;  peut-il  dépouil- 
«  1er  l'âme  et  le  coeur  à  l'entrée  de.  la 
«  royauté?  Or ,  a6n  que  vous  n'appe- 
«  liez  nrm  constance  opiniâtreté ,  non 
«  plus  que  ma  discrétion  lâcheté ,  je 
«  vous  réponds  que  j'appelle  des  ju/^e- 
«  mens  de  cette  compagnie ,  à  elle- 
«  même,  quand  elle  y  aura  pensé,  et 
«  quand  elle  sera  complète  oe  plus  de 
«  pairs  de  France  et  officiers  de  la 
«  couronne  que  je  n'en  vois  ici.  Ceux 
«  qui  ne  pourront  prendre  une  plus 
«  mûre  déhbératioo,  que  rafldiction  de 
«  la  France  et  leurs  ciaiiUes  chassent 
«  de  nous,  et  qui  se  rendent  à  b  vaine 
a  et  briève  prospérité  des  ennemis  de 
«  l'État,  je  leur  baille  congé  librement 
«  pour  aller  chercher  leur  salaire  sou» 
«  des  maîtres  insolens.  J'aurai  parmi 
«  les  catholiques  ceux  qui  aiment  la 
«  France  et  l'honneur  (*).  » 

Ainsi  l'armée  de  Henri  IV  devenait 
de  plus  en  plus  faible ,  tandis  que  celle 
de  Mayenne  grossissait  tous  les  jours. 


Déjà  la  pénurie  d'argent  et  de  vinres 
commençait  à  se  faire  sentir  dans  les 
troupes  rovales.  Henri  IV  eut  besof o 
de  toutes  fes  ressources  de  son  esfirit 
pour  soutenir  le  courage  de  ses  palli- 
sans.  «  Il  s'efPorçoit ,  dit  Davila  ,  êe 
satisfaire  à  tout  le  monde ,  et  de  a» 
concilier  la  bienveillance  de  cbacuii^ 
par  la  vivacité  de  son  esprit,  la  promp- 
titude de  ses  reparties,  raisance  de  SM 
paroles  et  la  femiliarité  de  sa  convenu- 
tion.  Il  faisoit  plus  le  compagnon  q^Ê» 
h  prince ,  et  il  suppléoit  à  la  pauviiié 
de  ses  moyens  par  la  prodigalité  ëe 
ses  promesses.  A  chacun  tour  à  tour 
il  protestoit  que  c'étoit  à  lui  seul  auH 
devoit  la  couronne,  et  que  la  grandeiff 
des  récompenses  seroît  proportionnée 
à  la  grandeur  des  services  quMl  cou* 
fessoit.  Aux  huguenots ,  il  protestoit 
qu'il  leur  ouvroit  son  cœur;  aux  g»* 
tiioliques,  il  témoignoit  toutes  les  dé* 
férenoes  extérieures  ;  il  leur  parleit 
avec  une  singulière  vénération  du  sou* 
verain  pontife  et  du  siège  apostolique. 
Avec  eux  il  laissoit  percer  tant  d'ia* 
dination  pour  la  religion  rosMÎm, 
qti*il  leur  taisoit  prévoir  une  promfKlo 
et  indubitable  conversion.  Il  ténoi-- 
gnoit  aux  bourgeois  des  villes ,  am 
paysans  des  campagnes ,  la  pitié  quil 
ressentoit  pour  leurs  charges  et  pour 
les  calamités  dont  la  guerre  les  acca* 
bk)it  ;  il  s'excusoit  sur  la  nécessité  de 
nourrir  ses  soldats,  et  il  en  rejetoéC 
toute  la  faute  sur  ses  ennemis.  11  se 
faisoit  le  compagnon  des  j^entilsbonv 
mes,  qu'il  appeloit  les  vrais  François, 
les  conservateurs  de  la  patrie,  les'res- 
taurateurs  de  la   maison   royale.  Il 
mangeoit  en  public ,  il  admettoit  cha- 
cun à  parcourir  ses  plus  secrets  appai^ 
tements;  il  ne  cachoit  point  sa  pénurie 
actuelle,  et  il  tournott  en  plaisanterie 
tout  ce  qu'il  ne  pou  voit  faire  passer 
par  des  propos  sérieux  (*).  » 

Ce  fut  à  Arques  que  se  rencontré^ 
refit  les  deux  armées.  Henri  IV  , 
avec  sept  milie  hommes,  ne  recula 
point  devant  trente  mille  ligueurs, 
commandés  par  le  duc  de  BJayeone. 
Il  paya  bravement  de  sa  personne . 


(*)  D'Aubi^  t  WL  ,  cbap.  ig6  (*)  DavUa,  liv.  x,  p.  595. 
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et  remporta  une  vietoire  complète. 
Pendant  queMayenDesedirigeaitvers 
Amiens,  pour  y  faire  sa  jonction  avec 
un  corps  de  troupes  que  le  prince  de 
Parme  envoyait  à  son  secours ,  Henri 
lYrecutdessecoursd'Angleterre.Élisa- 
beth  lui  envoya  un  corps  d'infanterie  de 
quatre  mille  Anglais  et  de  mille  Écos- 
Sïiis.  Avec  cette  armée,  il  partit  de 
Dieppe  le  10  octobre ,  et  marcha  sur 
Pans.  Les  duchesses  de  Montpensier 
et  de  Nemours  avaient  annoncé  cha- 
que jour  au  peuple  parisien  que  le 
Béarnais  était  entouré  de  toutes  parts 
avec  sa  poignée  d'hérétiques ,  et  au'on 
avait  pris  des  précautions  pour  rera- 
pécher  de  s'enfuir  en  Angleterre.  Déjà 
les  curieux  avaient  retenu  des  places 
aux  balcons  et  aux  fenêtres ,  pour  le 
voir  passer  prisonnier  et  chargé  de 
chatoes.  Aussi  Teffroi  fut-il  immense, 
lorsqu'on  vit  arriver  ce  prétendu  fu- 

gitità  la  tête  d'une  armée  formida- 
le. 

L'attaque  commença  le  1*'  novem* 
bre.  Les  bourgeois  qui  garnissaient 
les  remparts  soutinrent  vaillamment 
le  combat  pendant  une  heure ,  puis  ils 
cédèrent  sur  divers  points.  La  Noue 
pénétra  dans  le  faubourg  Saint-Ger- 
main ,  et  descendant  par  la  rue  de 
TournoQ,  il  poursuivit,  l'épée  dans 
les  reins ,  les  compagnies  bourgeoises, 
qui  eurent  de  la  peine  à  rentrer  dans 
m  ville  par  la  porte  de  Nesle.  Les. 
faubourgs  de  Samt-Yictor ,  de  Saint- 
Marceau,  de  Saint-Jacques  et  de  Saint- 
Michel  «  furent  forcés  également  par 
ka  troupes  royales.  Neuf  cents  Pari- 
siens furent  tués,  quatre  cents  furent 
fiiits  prisonniers.  Henri  IV  promit  à 
ses  soldats  le  pillage  des  faubourgs.; 
et  ces  soldats  déguenillés ,  privés  de 
solde ,  et  qui  avaient  souflert  d'une 
extrême  misère ,  se  trouvèrent  enri- 
chis en  un  jour.  Mais  des  saavegardes 
avaient  été  données  k  chaque  église , 
car  Henri  IV  voulait  convaincre  les 
Parisiens  de  son  respect  pour  le  culte 
catholique. 

Lorsque  le  duc  de  Mayenne  fut 
averti  de  la  direction  de  l'armée  royale, 
H  revint  en  hivers  Parts,  et  y  entra 
la  t  oovembM  1689^  ]^  position  des 


royalistes  dans  les  faubourgs  cesas 
alors  d'être  tenable.  Le  4  ,  Henri 
donna  le  signal  du  départ.  Il  prit  sa 
route  par  Montlhéry  et  Ëtampes,  et 
mit  ses  troupes  en  quartier  d'hiver 
dans  les  provmces  qui  lui  étaient  res^ 
tées  fidèles. 

1590. 

Seconde  campagne. ^Bataille  cPI-^ 
vty.  —  Siège  de  Paris.  —  Famine  et 
détresse  des  Parisiens.  —  Le  duc  de 
Parme  force  Henri  If^  à  lever  le 
siège.  —  Pendant  l'hiver ,  les  ((eux 
partis  se  préparèrent  à  recommencer  la^ 
guerre  avec  une  nouvelle  vigueur.  Le 
duc  de  Mayenne  reçut  du  prince  de 
Parme  quinze  cents  lances  et  quatre 
cents  carabiniers  ;  il  prit  en  outre  à  sa 
solde  douze  cents  chevaux  et  douze 
mille  fantassins  allemands.  Son  armée 
se  trouva  alors  forte  de  vingt  ooille 
fantassins  et  quatre  mille  cinq  cents 
chevaux.  Henri  IV  n'avait  que  troia 
mille  cavaliers  et  huit  mille  fantassins» 
Il  se  retira  en  Normandie  pour  main- 
tenir ses  communications  avec  l'An- 
gleterre ;  mais  voyant  son  armée  s'at- 
faiblir  par  la  désertion ,  il  résolut  d^ 
tenir  tête  à  l'ennemi  dans  la  plaine 
d'Ivry. 

«  Cette  plaine  où  le  roi  voulait  offrir 
la  bataille  aux  ligueurs,  s'étend,  au  cou- 
chant de  la  rivière  d'Eure ,  entre  Anet 
et  Ivry  :  aucune  digue ,  aucune  haie , 
aucun  obstacle  naturel  ne-  la  coupe  ; 
mais  le  terrain  s'abaisse  au  milieu  par 
une  courbe  presque  imperceptible ,  en 
sorte  uue  larmée  rovale  ,  appuyée 
d'un  coté  au  village  de  Saint-André , 
de  l'autre  à  celui  de  Turcanville ,  ne 
pouvait  être  atteinte  par  l'artillerie 
ennemie.  Henri  IV ,  après  avoir  fait 
reposer  ses  troupes,  vint  occuper 
cette  position,  le  mardi  13  mars, 
partageant  sa  cavalerie,  presque  toute 
composée  de  gentilshommes ,  et  sur 
laquelle  en  conséquence  il  comptait 
le  plus  9  comme  plus  accessible  au 
point  d'honneur ,  en  sept  corps ,  ap- 
puyés chacun  par  deux  régiments  d'in- 
fanterie. Le  maréchal  d'Aumont,  le 
duc  de  Montpensier  ,  le  grand  prieur, 
assisté  de  Givry,  maréchal  de  camp, 
le  baron  de  Skoa ,  le  ixâ ,  te  nacàcbai 
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de  Biron,  et  Schomberg,  commandant 
d*s  reltres  ,  ëlnient  h  la  tête  de  ces 
sept  divisions.  Pendant  que  l'armée 
prenait  place  sur  le  terrain  ,  elle  fut 
rejointe  successivement  par  Duplessis, 
île  Muy,  la  Trémoille,  d'Humières  et 
RosMy,  qui,  avec  deux  ou  trois  cents 
chevaux ,  arrivaient  de  Poitou ,  de  Pi- 
cardie et  de  rile-de-France,  pour 
|»rendre  part  à  cette  bataille,  inipa- 
tiemment  attendue.  Les  derniers  ve- 
nus étaient  presque  tous  huguenots. 
Jusqu'alors  on  n'en  avait  compté 
qu'un   très-petit  nombre  dans  l'ar- 


pas  que  Henri  vouTdt  l'attendre;  mais 
il  se  flattait  de  l'atteindre  au  passage 
de  quelque  rivière,  dans  sa  retraite 
•ur  la  basse  Nonnandie,  et  il  pressait 
sa  marche  dans  cett«  espérance  ,  non 
■ans  exposer  ses  propres  troupes  au 
désordre  dans  lequel  ifcroyait  trouver 
celles  de  l'ennemi.  Mais,  entré  le  13 
mars,  après  midi ,  dans  la  plaine  d'I- 
Try,  il  vit  devant  lui  les  royalistes  qui 
l'attendaient ,  a  qui  s'étaient  rangés 
en  bataille  avec  tout  l'avantage  du  ter- 
rein.  Il  ralentit  sa  marche  pour  re- 
mettre de  l'ordre  dans  son  armée ,  et 
il  n'arriva  a  portt'e  des  ennemis  que  le 
toir,  lorsqu'il  était  déjà  trop  tard  pour 
ioni;er  à  engager  le  combat.  Le  temps 
était  très-mauvais  ;  et  les  soldats  de  la 
ligue ,  fatigués  par  les  pluies  froides 
qu'ils  avaient  essuyées  pendant  toute 
leur  marche ,  furent  obligés  de  cou- 
cher à  découvert  ;  Quelques  ofGciert 
seulement  purent  réussir  à  dresser 
leurs  tentes,  tandis  que  les  royalistes 
se  restaurèrent  pfndaiit  la  nuit  dans 
les  villages  de  Saint-André  et  de  Tur- 
canville. 

°  Le  mercredi,  14  mars,  au  matin, 
l'armée  royale  vint  reprendre  la  même 
position  qu'elle  occupait  la  veille.  Les 
deux  armées  ne  furrnt  point  rangées 
en  bataille  avant  dix  heures  du  matin. 
D'Aubigné  rapporte  qu'en  mettant  son 
casque ,  Henri  adressa  ce  peu  de  mots 
à_  ses   compagnons  d'armes  :  «  Mes 

■  compagnons.  Dieu  est  pour  nous; 
>  voici  ses  ennemis    et  les  nâtres , 

■  loici  votre  roi ,  donnons  à  eux.  Si 


■  >os  cornettes  vous  manquent, 

■  liez-vous  il  mon  panache  blanc,  \ 
«  le  trouverez  au  niemin  de  la  vicl 

■  et  de  l'honneur.  ■  Ces  jiaroles 
rent  accueillies  par  un  cri  généra 
five  le  roi!  et  la  bataille cominei 
L'artillerie  royaliste  porta  en  p 
sur  les  ligueurs  ,  qui  se  découvra 
sur  le  renflement  du  terrain  ;  celli 
la  ligue,  au  rontraire  ,  ne  put  att 
drc  les  royalistes,  abrités  dans 
enfoncement.    Le  comte  d'Eemo 

3 ni  était  à  l'extrême  droite  de  l'an 
e  Mayenne,  ne  voulut  pas  atter 
une  troisième  décharge  de  cette  ai 
lerie,  et  se  précipita  avec  fureur  su 
cavalerie  légère  du  grand  prieur  , 
lui  était  opposée,  et  quM  cuibi 
Avec  la  même  impétuosité ,  il  par' 
jusqu'aux  canons  du  roi  qui  ava: 
mnllraité  sa  troupe  :  °  Compasno 
"  cria't-il,je  vais  vous  montrer  con 
n  il  faut  traiter  cette  armée  de 
"  ehes  et  d'hérétiques,  •  et  faisant 
même  temps  tourner  son  cheval 
vint  frapper  de  la  croupe  contre 
batterie  royale.  Il  n'y  eut  pas  ni 
ses  hommes  d'armes  qui  ne  voulill 
vanter  d'en  avoir  fait  autant.  Ils 
perdirent. pas  seulement  leur  tem; 
cette  bizarre  manœuvre ,  toute  ta 
Valérie  d'Egmont  se  mit  en  désord 
elle  n'avait  plus  l'élan  qui  avait  fai 
force ,  lorsqu'elle  fut  chargée  en  un 
temps  par  le  marédial  d'Aumont 
baron  de  Biron,  le  grand  prieui 
Givry.  Egmont  fut  tué  avec  ses  p 
cipaux  otiiclers;  tout  le  reste  fut 
foncé  et  mis  en  pièces.  Dans  une  ai 
partie  de  la  ligne ,  le  duc  de  Bn 
wick  ,  qui  c^nduiiait  les  retires 
ligueurs ,  fut  également  tué.  Ces 
très  avaient  coutume,  après  cli; 
charge  ,  de  passer  dans  les  interv; 
laisses  à  dessein  entre  chaque  ba 
Ion  ,  pour  aller  se  reformer  derrièi 
ligne;  mais  le  vicomte  de  Ta  va  ni 
que  M.iyenne  avait  chargé  de  rai 
son  armée  en  bataille  ,  ai  ait  la  vu 
courte,  qu'il  s'était  trompé  sur 
lervalle  qu'il  devait  laisser  entre 
corps,  et  que  l'espace  manquait  \ 
cette  manœuvre.  Les  retires ,  en  r 
naot  de  la  charge ,  vinrent  donc  ( 
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oer  dans  Tescadron  de  lanciers  du  duc 
de  Mayenne,  et  le  mirent  en  désordre. 
Le  doc  fut  obligé  de  les  repousser  à 
coups  de  lance;  il  ne  put  point  faire 
prendre  carrière  à  ses  chevaux  ;  et 
tandis, qu'il  s'efforçait  en  vain  de  les 
remettre  en  ordre,* il  fut  chargé  avec 
fureur  par  le  roi ,  qui  voyait  son  em- 
barras, n  fut  enfoncé ,  et  forcé  à  s'en- 
fuir vers  le  bois.  Bientôt  toute  la  ca- 
valerie de  la  ligue  fut  entraînée  dans 
la  même  déroute;  les  bataillons  de 
fantassins  qu'elle  avait  couverts  se 
trouvèrent  alors  isolés  au  milieu  de  la 

Iilaine,  et  de  toutes  parts  attaqués  par 
es  troupes  du  roi.  Les  Suisses  ,  quoi- 
qu'ils ne  fussent  point  encore  entamés, 
soulevèrent  leurs  armes  en  signe  qu'ils 
voulaient  se  rendre  ,.et  furent  aussitôt 
reçus  à  quartier  par  le  maréchal  de 
Biron.  Les  lansquenets  ,  encour8;;Rs 
par  cet  exemple  ,  et  affaiblis  en  même 
temps  par  cette  défection  ,  levèrent  à 
leur  tour  leurs  piques  et  crièrent  qu'ils 
se  rendaient.  Mais  Henri  IV  et  ses 
soldats  nourrissaient  contre  eux  une 
profonde  rancune  ;  plusieurs  d'entre 
eux  avaient  déjà  pris  part  à  la  traiii- 
son  d'Arqués ,  où  ils  avaient  feint  de 
se  rendre;  plusieurs,  engagés  par  les 

{)rinces  protestants  ,  pour  renforcer 
'armée  de  Henri  IV ,  avaient  passé  à 
ses  ennemis  ;  le  roi  déclara  qu'ils 
avaient  forfait  à  la  foi  militaire , 
et  qu'il  ne  leur  accordait  aucun  quar- 
tier. Le  massacre  dura  une  heure  en- 
tière ;  mais  pendant  qu'on  les  tuait 
sans  défense ,  le  roi  criait  :  «  Sauvez 
«  ies  Français  et  main  basse  sur 
«  rétranger.  •  En  effet ,  après  la  mê- 
lée ,  il  n'y  eut  plus  de  Français  tués. 
Les  fuyards  de  la  ligue  allèrent  cher- 
cher un  asile ,  les  uns  à  Chartres ,  les 
autres  à  Mantes.  Le  pont  d'Ivry ,  par 
lequel  ils  s'échappaient,  fut  rompu, 
et  la  cavalerie  du  roi ,  pour  continuer 
à  les  poursuivre ,  fut  obligée  de  faire 
un  long  détour  ,  et  d'aller  passer 
l'Eure  à  Anet.  La  perte  de  l'armée  de 
la  ligue  fut  cependant  fort  t;onsidéra- 
ble  :  Daviia  la  fait  monter  à  six  mille 
hommes...  Du  côté  du  roi ,  le  colonel 
Schomberg  fut  tué.  Henri  lui  avait 
adressé  des  excuses  au  moment  du 


combat ,  pour  les  paroles  trop  dures, 
avec  lesquelles  il  avait  repousséla  veille 
se&  demandes  d'argent,  et  Schomberg, 
touché  de  cette  condescendance ,  s'é« 
tait  écrié  :  «  Votre  Majesté  me  tue  par 
«  sa  bonté,  cor  c'est  mon  devoir  désor- 
R  mais  de  donner  ma  vie  (lour  son  ser- 
«  vice'*).  » 

Depuis  le  commencement  des  guerres 
de  «religion,  aucune  victoire  aussi  bril- 
lante iravait  été  remportée  par  les  hu- 
guenots. Henri  IV  fut  salué  par  les 
applaudissements  de  son  armée,  dont 
le  dévouement  pour  lui  devint  sans 
bornes.  Ses  ennemis  eux-mêmes  célé- 
brèrent sa  valeur  et  son  humanité. 
Les  chefs  de  la  ligue  craignirent  un 
instant  que  le  |)euple  de  Paris  ne  se 
déclarât  pour  lui,  par  découragement; 
c'est  pourquoi  ils  chargèrent  ies  pré- 
dicateurs d'annoncer  la  nouvelle  en 
termes  tels,  que  le  peuple  sentit  se 
ranimer  sa  haine  contre  les  hugue- 
nots. Don  Christian  de  Nice  remplit 
cette  mission  avec  le  plus  d'habileté. 
Il  avait  choisi  pour  texte  de  son  ser- 
mon ces  paroles  de  l'Écriture,  que 
Dieu  châtie  ceux  qu'il  aime;  et,  après 
avoir  exposé  avec  éloquence  et  cha- 
leur que  les  Gdèles  doivent  supporter 
sans  murmurer  les  châtiments  de  Dieu, 
il  se  Gt  interrompre  par  un  messager 
qui  lui  apportait  des  dépêches.  Lors- 
qu'il les  eut  lues  à  voix  basse.  Il  s'é- 
cria que  Dieu  avait  voulu  qu'en  ce 
jour  il  fît  l'ofûce  de  prophète,-  parce 
que  le  moment  de  la  tentation  était 
arrivé;  et  il  annonça  la  défaite  d'Ivry. 
Tous  les  auditeurs,  transportés  d'en- 
thousiasme, jurèrent  qu'ils  affronte- 
raient la  faim  et  la  pauvreté  pour 
maintenir  la  sainte  ville  de  Paris  dans 
sa  fidélité  au  service  de  Dieu.  Aussitôt 
on  creusa  des  fossés,  on  ferma  les 
brèches,  on  disposa  rartillerie  sur  les 
remparts,  et  l'on  résolut  d'attendre 
l'attaque  des  huguenots. 
.  En  effet,  Henri  IV  marcha  sur  Pa- 
ris. Il  occupa  Chevreuse,  Montihéry, 
Lagny,  Corbeil,  Melun,  Provins,  et 
parut  devant  la  capitale  le  8  mai  1590, 
avec  une  armée  de  douze  mille  fan- 
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tassihs  M  trois  mille  cavaMerB-LsTllIo 
de  Paris  ^Uit  en  état  d'opposer  une 
longue  résistance-,  elle  avait  eu  le 
temps  de  s'approvisionner  de  vivres, 
et  elle  contenait  une  population  nom- 
breuse et  ardente  qui  pouvait  mettre 
Jusqu'à  cinquante  mille  hommes  soui 
es  armes.  Les  duchesses  de  Nemours, 
de  Montpensier  et  de  Mayenne  ne  né- 

fligeaient  aucun  moyen  pour  ranimer 
cjialtation  des  passions  religieuses, 
et  les  prédicateurs  entretenaient  et 
échaufTaient  tous  les  Jours  l'enthou- 
Eiasme  public.  Des  processions  fré- 
quentes ajoutaient  encore  à  l'exalta- 
tion des  Parisiens.  Le  14  mai,  le  30 
mai  et  le  4  juin,  les  prêtres  et  les 
moines,  revêtus  de  corselets  et  armés 
d'arquebuses,  d'épées  et  de  pertui- 
sanes,  parcoururent  en  procession  iei 
rues  de  Paris,  et  jurèrent  à  Ssinte- 
Geneviève  de  défendre  Paris  jusqu'à  la 
mort,  plutât  que  de  se  soumettre  i 
un  roi  hérétique.  Ces  processiong  fu- 
rent pour  les  soldats  de  Henri  IV  un 
grand  objet  de  ridicule.  Mois  lors- 
qu'ils virent  ces  moines  monter  joyeu- 
sement sur  les  remparts  et  s'exposer 
sans  trembler  au  feu,  lorsqu'ils  virent 
ces  bourgeois  supporter  les  fatigués 
et  les  privations,  alors  ris  reconnurent 
tout  ce  qu'il  y  avait  d'énergie  et  de 
dévouement  dans  ces  hommes  dont  ili 
l'étaient  raillés. 

Cependant  les  vivres  devenaient  de 
jour  en  jour  plus  rares.  Aucun  travail 
n'était  commandé  ou  récompensé,  et 
la  suspension  de  tous  les  métiers  ag- 
gravait la  famine.  Le  cardinal  de 
Gondi ,  évéque  de  Paris,  Ht  Tendre 
toute  l'argenterie  des  églises  pour 
l'employer  à  des  aumdnes;  le  cardi- 
nal-légat obtint  cinquante  mille  écus 
du  pape,  et  il  y  joignit  toute  son  ar- 
genterie, qu'il  avait  fait  fondre,  pour 
l'empiover  au  même  but.  Tous  les 
jours,  l'ambassadeur  d'Espagne  dis- 
tribuait de  l'argent,  du  pain  et  d'au- 
tres aliments.  Tous  les  seigneurs  dû 
parti  de  la  ligue,  et  les  dames  elles- 
mêmes,  contribuèrent  de  leurs  donsâ 
soulager  la  misère  publique.  Mais  ce 
n'étaient  là  que  des  ressources  pré- 
caire*. Déjà  lo  froment  OonuDeni^ait  à 


manquer;  les  soldats  db  reccvi 
plus  que  de  l'avoine  pour  la  ma 
ea  soupe.  On  ne  trouvait  plus  dai 
boucheries  que  de  la  viande  de 
val,  d'âne  et  de  chirn  ,  et  encon 
viandes  se  vendaient-elles  à  desjpri 
cessifs.  Les  pauvres  étaient  obJiKt 
se  contenter  d'herbes  qu'ils  arractu 
dans  les  rues  désertes,  et  qu'ils 
salent  bouillir  ;  quelquefois  ils 
salent  du  pain  avec  des  ossemeni 
morts.  Il  y  eOt  une  mère  oui  nna 
son  enfant.  On  ne  voyait  plus  dan 
rues  Qu'une  population  hâve  et 
charnée  ;  les  maladies  se  multipli< 
avec  une  effrayante  rapidité;  et  à 
sure  que  les  maisons  se  vidaient 
s'empressait  de  les  démolir  pour  , 
1er  le  bois  de  charpente,  car  il  )>  i 
aussi  disette  de  bois.  Les  Parisi 
opprimés  par  leurs  défenseurs 
trouvaient  de  pitié  que  dans  le  pr 
qui  les  assiégeait.  Henri  IV  laissa 
ser  une  grande  partie  des  bou 
inutiles:  •  f-'audra-l-U donc,  àisa 

•  gue  ce  soit  moi  qui  let  nourri 

•  Une/aut  pat  gueParis  toit  m 
«  metiére;jeneveux  pat  régtier 
«  det  morts.*  Et  encore:  •  Je 
"  iemble  à  la  vraie  mire  deSalon 
'  j'aimeraii  mieux  n'avoir  poin 
■>  Paris,  gue  de  l'avoir  déchiré 
"  lambeaux.  >  Le  37  juillet,  il  i 
mort  déjà  trente  mille  personne 
faim  et  de  misère.  Le  peuple  conin 
çait  à  murmurer.  Les  duos  de 
mours  et  d'Aumale  lui  annoncé 
qu'on  allait  traiter,  et  lui  demai 
reot  de  redoubler  de  patience  peni 
Quelques  jours,  pour  ne  pas  po 
dommage  k  leurs  négociatmns.  î 
ce  n'était  là  qu'un  moven  de  gaf 
du  temps;  car  les  chefs  de  la  I 
étaient  déterminés  à  continuer  la  I 
jusqu'au  bout.  Paris  ne  fut  délivré 
par  l'arrivée  du  prince  de  Parme, 


Henri  IV  de  lever  le  siège,  et  retoi 
ensuite  aux  Pays-Bas  sans  se  lai 
entamer,  et  sans  accepter  le  con 
que  luiofTrait  l'arméenjiiale.Uenr 
se  retira  sur  Saint-Denis,  humilj 
presaue  découragé.  Tout  à  coup  i 
Tint  k  II  pensée  ^ue  les  Parisiens,  t 
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rexoès  de  leur  joie,  auraient  peut-être 
obligé  leurs  précautions.  Il  revint  au 
milieu  de  la  nuit,  espérant  les  sur- 
prendre. Deux  échelles  furent  appli- 
quées en  silence  contre  le  mur  du  fau- 
bourg Saint-Marceau.  Mais  il  y  avait 
encore  trop  de  deuil  et  de  douleur  dans 
la  ville  de  Paris,  pour  que  les  habi- 
tants se  fussent  abandonnés  à  Tivresse 
de  leur  délivrance.  Les  moines  qui 
gardaient  cette  partie  des  remparts 
donnèrent  Talarme;  Tun  d'eux  ren- 
versa Tune  des  échelles,  et  arrêta  bra- 
vement les  assaillants  qui  montaient 
par  l'autre,  tandis  qu'il  appelait  ses 
compagnons  à  son  secours.  Bientôt  la 
muraille  se  trouva  garnie  de  défen- 
seurs, et  Henri  IV  fut  obfigé  de  se 
retirer*  De  retour  à  Saint-Denis,  il 
mit  ses  soldats  en  quartiers  d'hiver. 

1591. 

Jimmée  des  farines,  —  affaiblis*- 
sèment  du  parti  de  la  ligue.  —  Au 
printemps  de  l'année  suivante,  Hen- 
ri IV  fit  une  nouvelle  tentative  pour 
reprendre  Paris.  Il  savait  qu'on  y  ap- 
portait le  plus  souvent  les  vivres  sur 
te  dos  de  oétes  de  somme,  et  qu'on 
leur  ouvrait  les  portes  la  nuit.  Il  fit 
chargerde  farine  quatre-vingts  mulets, 
et  donna  à  chacun  d'eux  pour  con- 
ducteur un  soldat  choisi  parmi  les 
plus  braves,  et  déguisé  en  paysan.  Le 
capitaine  de  Vie  se  mit  à  la  tête  dans 
\à  nuit  du  20  janvier,  et  se  présenta 
à  la  porte  Saint- Honoré.  Il  espérait 
que  sa  jpetite  troupe  lui  sufQrait  pour 
s  en  saisir,  et  il  comotait  s'y  mamte- 
nir  sans  peine  jusqu'à  ce  que  le  roi  pût 
venir  le  secourir.   Mais  les  mouve- 
ments de  Tarmée  de  Henri  IV  n'avaient 
pu  échapper  à  la  vigilance  du  marquis 
de  Belin,  qui  venait  de  remplacer  le 
duc  d^Aumale  dans  le  commandement 
de  Paris.  Lorsqu'à  trois  heures  après 
minuit,  les  fariniers  se  présentèrent  à 
la  porte  Saint- Honoré ,  on  leur  ré- 
pondit que  des  barques  étaient  prépa- 
rées pour  les  embarquer  à  Chaillot. 
Mais  de  Vie  ne  fut  pas  dupe  de  cette 
ruse,  et  le  tocsin  qu'il  entendit  bien- 
tôt lui  prouva  que  tout  était  découvert. 
Cette  journée,  connue  sous  le  nom  de 


Journée  des  farines^  se  termina  ainsi, 
sans  que  les  soldats  eussent  échangé 
un  coup  d'épée. 

Pendant  que  la  guerre  se  traînait 
en  longueur,  Henri  IV  apprit  un  jour 
Que  le  jeune  duc  de  Guise  s'était  sauvé 
au  châte>au  de  Tours,  oij  il  était  en 
captivité  depuis  la  mort  de  son  père. 
«  La  nouvelle,  d'abord,  n'en  toucha 
pas  moins  le  roi  Qu'elle  le  surprit.  Il 
redoutoit  ce  grana  nom  de  Guise,  qui 
lui  avoit  fait  tant  de  peine.  Il  a  voit 

Îieur  que  ce  jeune  prince  ne  recueillît 
'amour  des  |)euples,  que  son  père 
avoit  possédé  a  un  si  haut  point  ;  et  11 
re(;rettoit  d'avoir  perdu  un  gage  qui 
lui  pouvoit  servir  a  beaucoup  de  cho- 
ses. Toutefois,  après  qu'il  y  eut  un 
peu  rêvé,  il  diminua  ses  appréhen- 
sions, et  dit  à  ceux  qui  étoient  autour 
de  lui,  qu'il  avoit  plus  de  sujet  de  s'en 
réjouir  çiue  de  s'en  plaindre ,  parce 
qu'il  arriveroit,  ou  que  le  duc  de  Guise 
se  rangeroit  auprès  de  lui,  auquel  cas 
il  le  traiteroit  comme  son  parent,  ou 

Î|u'it  se  jetteroit  dans  la  ligue,  et  qu'a- 
ors  il  seroit  impossible  que  le  duc  de 
Mayenne  et  luipussent  demeurer  long- 
temps ensemble  sans  se  brouiller  et 
devenir  ennemis. 

«  Ce  pronostic  fut  très-véritable. 
Le  duc  oe  Mayenne  ayant  vu  les  ré- 
jouissances que  toute  la  ligue  témoi- 
gnoit  de  cette  nouvelle,  les  feux  de 
joie  qu'en  firent  les  grandes  villes,  les 
actions  de  grâces  que  le  pape  en  avoit 
rendues  pimliquement,  et  les  espéran- 
ces que  les  Seize  concevoient  de  voir 
ressusciter  en  ce  prince  la  protection 
et  les  qualités  de  son  père,  dont  ils 
avoient  été  idolâtres  ;  le  duc  de 
Mayenne,  dis-je,  voyant  tout  cela,  fut 
frappé  d'une  sorte  de  jalousie  ;  et, 
quoiqu'il  lui  envoyât  de  Pargent,  avec 
prières  qu'ils  pussent  s'entrevoir, 
néanmoins  II  ne  le  comptoit  pas 
comme  un  nouveau  renfort,  mais 
comme  un  nouveau  sujet  d'inquiétude 
et  de  fâcherie  pour  lui. 

«  En  effet ,  ce  jeune  prince  noua 
aussitôt  une  grande  liaison  avec  les 
Seize,  et  leur  promit  de  prendre  leur 

{)rotection.  Par  ce  moven-là ,  et  par 
'appui  des  Espagnols,  ifs  s'enhardirent 


4ie  L'UNI 

de  telle  sort?,  qu'ils  résolurent  de  |ier- 
dre  :e  dui:  de  M.iynnne,  ne  cessant  de 
dérrier  s.i  conduite  |jarini  1rs  peuples. 
On  assure  qu'il  y  en  eut  quelques-uns 
d'entre  eux  qui  écrivirent  une  lettre  au 
roi  d'ICspagne,  par  laquelle  ils  seje- 
toipiit  entre  ses  oras,  et  le  supplioient. 
s'il  ne  TO.^loit  régner  sur  eux .  de  leur 
donner  un  roi  de  sa  race,  ou  de  clioisir 
un  gendre  pour  sa  fille,  qu'ils  rece- 
vruient  iivec  toute  ol>éissance  et  fîdé- 
tilé.  Ils  s'avisèrent,  outre  cela,  de 
donner  un  nouveau  formulaire  de  ser- 
inent pour  la  ligue,  qui  enHuoif  les 
princes  du  sang,  afin  d'obliger  tous  les 
suspects  qui  ne  loudroient  pas  Jurer 
uuecliosesi  cojitrairea  leursentiment, 
de  sortir  hors  de  la  ville,  et  de  leur 
abandonner  leurs  biens.  Par  cet  Lirti- 
flce,  ils  diassèrent  plusieurs  personnes, 
entre  autres  le  eardinal  de  Gondy, 
évéque  de  Paris,  qu'ils  avoient  pris  en 
haine,  parce  qu'avec  quelques  curés  de 
la  tilie  il  travailloit  adroitement  a  dis- 
poser les  peuples  en  faveur  du  roi(';.« 
Le  parlement  n'était  pas  moins  sus- 
pect aux  Seize  à  cause  de  ses  opinions 
modérées.  Le  samedi  finovemlire,  les 
plus  tiolenls  d'entre  eux  s'asseinblèrert 
chez  le  P.  la  Bruyère,  sous  prétexte 
d'obvier  aui  taxes  et  iinpiJts  que  l'on 
voulait  fairefrapper  sur  le  peuple.  Au  mi- 
lieu de  la  délibération,  le  cure  de  Saint- 
Jacques  s'écria   avec  colère  :  «  Hes- 

■  sieurs,  c'est  assez  connivé;  il  ne  Taui 

•  jamais  espér.-r  ni  justice,  ni  raison 

■  de  la  cour  du  parlement  :  c'est  trop 
n  endurer,  il  faut  jouer  du  couteau!  > 
Pendant  qii'il  parlait  encore,  un  bour- 

Peois  vint  lui  dire  quelques  mots  à 
oreille.  Il  reprit  alors  ;  •  Messieurs, 

•  je  suis  averti  qu'il  y  a  des  traîtres  en 

•  cette  compagnie;  li  faut  les  chasser 

■  et  jeter  en  la  rivière.  >•  Les  meneurs 
se  Emparèrent ,  et  dans  une  nouvelle 
assemblée  plus  restreinte,  ils  chargè- 
rent un  comité  de  dix  membres  de 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
au  salut  du  parti,  (^e  comité  cliar^^ea 
Bussy  le  Clerc  et  le  curé  de  Sainl- 
C5me  de  consulter  la  Sorliomie  |)Our 
savoir  s'il  pourrait ,    en   sûreté  de 

(*;  Pétiûic ,  Hisloirc  de  Ileori  le  GraaJ, 


:,  exécuter  l'entreprise  i 
méditait.  Muiiis  de  l'apprubation  c 
Sorbonne,  ils  rassemblèrent  les  c 

Ca<;nies  bourgeoises,  occupèrent  to 
!s  rues  qui  conduisaient  au  palai 
justice ,  et  arrêtèrent  le  premier  p: 
dent  Barnabe  Brtssou,  Claude  Lar 
conseiller  au  parlement,  et  Jeaa  ' 
dif,  conseiller  au  Châtelet.  On  leui 
une  sentence  que  le  conseil  des 
venait  de  prononcer  contre  eux  san 
entendre,  et  qui  les  condamnait  à 
pendus  et  étranglés,  comme  faut 
d'hérésie,  ennemis  et  traîtres  à  la 
de  Paris.  Cette  sentence  futexéc 
sur-le-champ  :  on  les  pendit  tous  t 
â  la  fenêtre  de  la  chambre  qui 
servait  de  prison.  Leurs  biens  fu 
cnnlisqués  par  ordre  du  prévât 
mard)ands  et  des  échevins.  Toute: 
autorités  municipales ,  les  quarter 
et  les  colonels  furent  pareillen 
épurés,  en  sorte  que  le  pouvoii 
trouva  entre  les  mams  de  la  popul 
Quelques-uns  des  Seize  voulaient 
1  on  allât  plus  loin  encore.  Ils  disa 
qu'il  fallait  achever  la  tragédie,  e 
défaire  du  duc  de  Mayenne,  s'il  ap 
cliait  de  Paris  ;  qu'ensuite  ils  sera 
les  maîtres  de  la  capitale,  et  q 
pourraientchoisirunchef  qui  dépe 
d'eux.  Et  certes,  il  v  a  apparence  i 
maiires  de  la  Bastille,  dont  Bi 
était  Rouverneur,  et  ayant  pour  en 
populace  et  la  garnison  espagnole 
eussent  pu  s'emparer  du  gouve 
ment  à  Paris,  et  traiter  soit  ave 
duc  de  Guise,  soit  avec  le  roi  d'E 
gne;  mais  ils  manquèrent  de  ré: 
tiourAu  lieu  de  rompre  ouverten 
avec  Mayenne  qui  compromettait 
par  sa  lenteur,  ils  lui  proposèrent 
reformes.  Les  articles  rédigés  ps 
curé  de  Saint-Jacques  portaient  : 

<t  Les'  catholiques  demandent  i 
soitétabliunechambreardentededi 
personnages  qualilieset  gradués,  i 
président,  d'un  substitut  du  procu 
général ,  et  un  creffler,  qui  soient 
toirenient  de  la  sainte  ligue,  | 
faire  le  procès  aux  hérétiques,  trati 
leurs  fauteurs  et  adhérents,  qui  se 
nommés  par  le  conseil  des  seize  q 
teniers  de  la  ville. 
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«  Que  Texëcution  faîte  centrales  em- 
prisonnés soit  présentement  avouée 
par  messieurs  du  conseil,  comme  faite 
pour  le  bien  de  la  religion,  de  l'État  et 
de  la  ville. 

«  Qu*il  soit  établi  un  conseil  de 
guerre  en  cette  ville,  composé  de 
M.  Je  gouverneur,  de  M.  de  Saul- 
zay,  de  M.  de  Beaulieu,  gouverneur 
du  bois  de  Vincennes,  du  sieur  de 
Buss^,  capitaine  du  cbâteau  de  la 
Bastille,  des  deux  colonels  des  gar- 
nisons espagnole  et  napolitaine,  du 
sieur  de  Sauit-Yon,  commandant  au 
régiment  des  AV allons ,  du  sieur  de 
Champagne,  commandant  au  régiment 
de  Picardie,  et  des  colonels  de  cette 
ville  qui  seront  nommés  par  le  conseil 
des  seize  quarteniers;  le  conseil  se 
tiendra  au  moins  deux  fois  par  se- 
maine. 

«  Qu*il  ne  sera  fait  aucune  conférence 
avec  les  ennemis,  par  aucune  per- 
sonne, de  queloue  qualité  qii*elle  soit, 
sans  ravis  dudit  conseil  de  guerre. 

«  Qu*il  sera  aussi  promptement  et 
présentement  pourvu  aux  places  des 
conseillers  de  ville  qui  sont  absents, 
au  profit  de  ceux  qui  seront  nommés 
par  le  conseil  des  seize  quarteniers. 

cQu*il  soit  élu  et  choisi  en  chacun  des 

guartiers  de  la  ville,  un  homme  capa- 
le,  pour  tous  ensemble  ouïr  les  comp- 
tes des  deniers  qui  ont  été  levés  ex- 
traordinairement  en  cette  ville,  et  ce 
par  un  bref  état ,  à  laquelle  audition 
il  sera  procédé  sans  discontiniiation. 
«QueM.  legouverneur,  enfin,  est  sup- 
plié de  se  fier  aux  bourgeois  de  cette 
ville,  comme  ils  se  fient  à  lui ,  et  qu*à 
cette  fin  il  n'ait  autre  garde  que  la 
fidélité  et  amitié  desdits  bourgeois.» 
Lorsque  le  duc  de  Mayenne  apprit 
que  le  pouvoir  venait  de  passer  aux 
mains  d'une  populace  furieuse,  que  le 
parlement  était  foulé  aux  pieds,  que 
ses  amis  les  plus  dévoués  étaient  oé* 
clarés  suspects  par  des  hommes  si 
prompts  à  verser  le  sang,  il  fut  singu- 
lièrement effrayé.  Quelques  jours 
après,  son  effroi  redoubla,  lorsqu'il 
sut  que  les  Seize  avaient  écrit  au  roi 
d'Espagne  la  lettre  suivante  :  «  Nous 
«  pouTons  certainement  assurer  Votre 


«  Alajesté  que  les  vœux  et  soubaitg  de 
«  tous  les  catholiques  sont  de  tous 
«  voir  ,  Sire,  tenir  le  sceptre,  et  cette 
«  couronne  de  France ,  et  régner  sur 
«  nous,  comme  nous  nous  jetons  très- 
«  volontiers  entre  vos  bras;  ou  bien 
«  qu'elle  établisse  ici  quelqu'un  de  sa 
«  postérité,  ou  nous  en  donne  un  au- 
«  tre,  celui  qui  plus  lui  est  agréable; 
«  ou  qu'elle  se  choisisse  un  gendre, 
«  lequel  avec  toutes  les  meilleures  af- 
a  fections ,  toute  la  dévotion  et  obéis- 
ft  sance  qu'y  peut  apporter  un  bon  et 
a  fidèle  peuple,  nous  recevrons  roi  et 
a  lui  obéirons  (*).  » 

Mayenne  se  rendit  aussitôt  à  Paris 
avec  sept  cents  chevaux  d'élite  et  deux 
régiments  d'infanterie.  Il  affecta  d'a- 
bord une  grande  modération;  mais 
lorsqu'il  eut  pris  toutes  ses  mesures, 
il  força  Bus^y  le  Clerc  à  lui  livrer  la 
Bastille,  et  arrêta  quatre  des  plus  fac- 
tieux d'entre  le^  Seize,  qui  furent  pen- 
dus immédiatement  dans  une  salle 
basse  du  Louvre.  Cinq  autres,  parmi 
lesquels  se  trouvait  Bussy  le  Clerc, 
s'étaient  sauvés  en  Flandre.  Le  grefGer 
et  le  bourreau ,  qui  avaient  minuté  et 
exécuté  la  sentence  contre  le  président 
du  parlement,  furent  également  pen- 
dus. Ainsi ,  la  bourgeoisie  ressaisit  le 
pouvoir  qui  lui  avait  été  un  instant 
enlevé  pir  la  populace.  La  victoire  de 
Mayenne  sur  les  exaltés  n'en  fut  pas 
moms  fatale  à  son  parti.  C'étaient  eux 
qui  faisaient  la  force  des  ligueurs  et 
qui  leur  donnaient  ce  caractère  popu- 
laire et  national  qui  les  rendait  si 
redoutables.  I^ur  chute  marque  l'af- 
faiblissement du  parti  de  la  ligue,  qui 
ne  montra  plus  depuis  la  même  ar- 
deur et  le  même  enthousiasme. 
1591-1593. 

Siège  de  Rouen  par  Henri  IF.  — 
États  généraux  de  la  Uguepour  élire 
un  roi,— Henri  IF  embrasse  la  reli' 
gion  catholique, —Penâani  que  le  duc 
de  Mayenne  absent  de  son  armée  s'oc- 
C!ipait  de  rétablir  l'ordre  à  Paris,  Henri 
IV  assiégeait  Rouen  avec  une  armée 
formidable.  L'attaque  fut  poussée  avec 

(*)  Capefigiie,  d'après  les  archives  de 
finances. 
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tant  de  vigtieué ,  qae  la  Tilk  se  se- 
lait  vue  obligée  de  capituler,  sans 
j'arrirée  des  Es|iaEnols.  Le  prince 
de  Parme  avant  aéclaré  qu'il  sp- 
courralt  les  Koueiinais  pour  la  plui 
erande  ^'oire  de  Dieu  et  pour  la  dé- 
fense de  la  religion  caihollque,  entra 
en  France  avec  une  armée  de  viURt- 
qtiatre  mille  fantassins  el  six  mille 
clicvaux.  Henti  IV  marcha  à  sa  ren- 
contre pour  le  hnrreler  pendant  sa 
marche  et  lui  couper  les  vivrez.  Mais 
l'excès  de  sa  bravoure  l'empérha  de 
rester  fidèle  a  ce  plan  sagement  conçu. 
A  deux  reprises,  elle  faillit  n|énie  lui 
devenir  fatale. 

•■  Dès  son  arrivée  h  Fulleville,  il  se 
trouva  à  portée  des  ennemis  :  emporté 
par  le  désir  de  hien  reconnattre  leur 
ordre  de  bataille,  et  plus  em'Ore  de 
faire  preuve  de  vaillance,  il  s'avança 
lui-même  à  la  déeoirverte  aier  moins 
de  deux  cents  cavaliers;  Il  lit  le  coup 
de  pistolet  avec  les  purdes  avancées  et 
fut  sur  le  point  d'être  enveloppé.  Le 
Eurlendcuiam ,  5  février,  auprès  d'Au- 
male,  il  rrtomba  dans  ta  même  faut*. 
Il  avait  pris,  il  est  vrai ,  plus  de  monde 
arec  lui,  car.  outre  les  arrliert'  de  sa 
earde,  il  avait  deux  cents  chevau- 
[éf^ers  et  trois  cents  çenliishommes 
d'élite;  mais  aussi,  il  s'avança  beau- 
coup plus  imprudemment  encore. 
Ajirès  avoir  pravi  une  colline  i[i<i  lui 
dérobait  la  vue  de  l'ennemi,  il  se 
trouva,  sans  s'y  être  attendu,  dans 
une  vaste  plaine,  auK  prises  avec  les 
coureurs  de  la  ligue  et  en  face  de  tnute 
l'armée  du  duc  de  Panne.  Giflite  à  la 
valeur  de  son  corps  d'élite ,  il  mit  en 
fuiteceux  avec  lesquels  il  s'était  d'abord 
en^aiié;  mais  il  voulut  alors  mieux  voir 
la  belle  distribution  de  l'année  de  la 
ligue.  Il  remarqua  le  duc  de  Parme  , 
qui,  pesant  de  corps  et  souffrant  de  la 
goutle.  se  faisait  cependant  porler 
rapidement,  dans  une  chaise  décou- 
verte, sur  les  divers  fiuints  de  sa  li^ne 
de  bataille,  où  il  avait  quelque  ordre  h 
donner.  Pendant  que  Henri ,  déjà  re- 
tardé par  le  combat,  s'amusait  à  l'ob- 
server, il  ne  remarqua  point  que  la 
cavalerie  légère  espagnole  et  les  cava- 
liers flamands  l'avaient  dépassé  par  les 


flancs  et  se  reformaient  derrière  I 
Tout  11  coup  il  se  vit  presque  eiitiè 
ment  enveloppé;  il  donne  le  signal 
la  fuite;  mais  presque  aucun  de 
gentilshommes  n'avait  eu  le  temps 
lacer  son  cacqiie  en  téie.  Lui-même 
bientôt  reconnu  à  ses  plumes  bl  uni 
et  de  toutes  parts  il  entendit  n-te: 
autourdeluilccrir  .^urofrfe.Vftrnr 
Il  redescenditauplop  la  colline  ma! 
contreiiae  qui  lui  avait  radié  l'.npi 
che  de  l'ennemi.  Dans  sa  course  il 
blessé  aux  reins,  mais  lé;:êremenl 
balle  qui  l'atteignit  avant  .iupnr,iv 
percé  l'arçon  de  sa  selle.  Les  br: 
gentiishou'ime^  s'efforçaient ,  pou 
sauver,  d'arrêter  l'eiineiiii  par 
cliarjies  hardies  :  mais  comme  ils  rej 
nateiif  ensuite  leur  course  pour  i 
eertdre  la  colline,  leurs  chevaux  s'al 
taient ,  embarrassés  par  des  c 
tralnantsde  vipne,  et  ils  étaient  auss 
accablés  par  les  ennemis  <^ui  les  |>c 
suivaient.  Dans  cette  fuite,  près 
tous  les  arrhers  de  la  garde  et  g 
de  la  moitié  des  eentilsitommes 
l'avaient  accompagné  furent  ti 
Henri  17  élait  toujours  le  point 
mire  de  tous  les  cavaliers  de  la  li{ 
Four  qu'il  fdt  moins,  remarqué, 
baron  de  Givry  lui  jeta  son  manl 
sur  les  épaules.'  11  courut  ensuite  ' 
un  corps  de  che v au  •  légers  qui  n'é 
pas  éloigné,  pour  l'engager  à  s'avat 
et  à  couvrir  In  retraite  du  roi.  S 
ceux-ci  avaient  pris  l'alarme  à 
tour,  et  fuyaient  à  la  débandade.  Er 
le  duc  de  devers,  avec  un  gros  et 
de  cavalerie,  arriva  au  secours 
roi  et  le  recueillit.  Alors  il  engc 
les  gentilshommes,  démontés  ou  k 
ses,  qui  arrivaient  en  grand  désort 
à  se  retirer  avec  le  roi,  sur  la  lis 
d'un  petit  bois  à  deux  milles  au 
d'Aumale, et  prenant  positiunderr 
lapetiteriviêredeBresIe,  qui  trav 
cette  ville,  il  y  soutint  quelque  te 
l'effort  des  ennemis.  Il  é>ecua  t 
cette  ville  avant  la  nuit,  el  vint 
Joindre  le  roi,  qui,  après  s'être 
panser,  avait  poussR  jusqu'à  Neuf 
tel ,  cinq  lieues  plus  en  arrière.  I 
ce  jour,  le  duc  de  Parme  aurait  tu 
fait  prisonnier  le  roi  avec  tous  ses  < 
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pè^notis  d'armes,  s'il  n'avait  fait  des 
efforts  inouïs  pour  modérer  i'ardenr 
de  ses  troupes.  Car,  dès  qu'il  avait 
reconnu  son  adversaire ,  il  n'avait  pas 
dt;uté  qu'un  piège  ne  lui  fût  tendu. 
Lorsqu'on  lui  reprocha  ensuite  une 
défiance  qui  lui  avait  été  fatale,  il 
répondit  :  «  Je  retomberais  encore 
«  dans  la  même  faute;  je  croyais  avoir 
«  affaire  à  un  roi ,  à  un  général  d'une 
A  grande  armée;  comment  supposer 
«  que  ce  n'était  qu'un  carabin  (*)  ?  » 

Le  prince  de  Parme  s*avança  ensuite 
jusque  sous  les  murs  de  Rouen,  et 
força ,  par  ses  savantes  manœuvres  , 
l'armée  royale  à  lever  le  sié^e.  Henri  IV 
se  retira  au  Pont-de-l'A relie  (20  avril 
1592).  Ce  fut  là  une  grande  victoire 
pour  la  sainte  ligue.  Le  duc  de  Mayenne 
résolut  d'en  profiter.  Il  convoqua  les 
états  généraux  ,  espérant  qu'on  le 
proclamerait  roi. 

L'assemblée  s'ouvrît  dans  la  grande 
salle  du  Louvre,  le  26  janvier  1593. 
51ayenne  siégeait  sous  le  baldaquin 
réservé  jusqu  alors  au  roi  ;  il  était  en- 
touré des  grands  officiers  de  la  cou- 
ronne et  des  présidents  des  cours  judi- 
ciaires. Auprès  de  lui  étaient  rangés 
les  députés  des  trois  ordres  ;  mais  ils 
étaient  peu  nombreux,  parce  que  la 
guerre  avait  empêché  un  grand  nom- 
bre de  députés  de  se  rendre  à  Paris. 
Mayenne  prononça  un  discours  d'ou- 
verture ,  dans  lequel  il  annonça  aux 
états  qu'il  les  avuit  assemblés*  pour 
trouver  un  remède  aux  calamités  qui 
désolaient  la  France.  Il  dit ,  mais 
d'une  voix  mal  assurée  et  presque 
tremblante ,  que  le  seul  remède  pour 
tant  de  souffrances  était  l'élection 
d'un  roi ,  sincèrement  catholique  , 
doué  de  valeur ,  qui  prit  ramener  a 
Tobéissance  un  peuple  soulevé  ,  et  as- 
sez fort  pour  contenir  à  la  fois  les  en- 
nemis du  royaume  et  ceux  de  rÉî];lise. 
On  crut  comprendre  que  Mayenne 
avait  la  prétention  de  se  faire  nom- 
mer roi  ,  mais  qu'il  n'avait  pas  le 
courage  de  l'avouer.  Si  les  étals 
eussent  été  unanimes  ,  soit  pour  pro- 
clamer le  dut;  de  Mayenne ,  soit  pour 

(*)  SismomU. 


élever  au  trône  le  fîls  de  Henri  de 
Guise,  nul  doute  que  Henri  IV  ne 
serait  jamais  parvenu  a  faire  pré- 
valoir son  droit  et  à  relever  l'autorité 
royale.  Les  rois  catholiques  de  la 
chrétienté  se  seraient  empressés  à 
coup  sdr  de  reconnaître  l'élu  de  la  na- 
tion ;  le  clergé  ,  la  noblesse  et  le  peuple 
l'auraient  accueilli  avec  enthousiasme, 
et  auraient  salué  en  lui  le  champion 
de  la  religion.  Henri  IV  serait  resté 
seul  avec  ses  gentilshommes  hugue- 
nots ,  et  certes  il  aurait  liui  par  être 
expulsé  de  France. 

Heureusement  les  ligueurs  étaient 
divisés.  Les  uns  étaient  pour  le  duc 
de  Mayenne ,  les  autres  pour  son  ne- 
ved  le  duc  de  Guise.  Le  roi  d'Espagne 
était  porté  par  un  parti  nombreux. 
Mais  craignant  de  ne  pas  réussir  ,  s'il 
demandait  la  couronne  pour  lui-même, 
il  avait  enjoint  à  sou  ambassadeur  à 
Paris ,  le  duc  de  Féria ,  de  la  récla- 
mer potir  sa  (ille  aînée  ,  l'infante 
Elisabeth  ,  comme  légitime  reine ,  se^ 
Ion  droit  de  nature  divin  et  commun^ 
puisqu'il  n'avoitplu  à  Dieu  de  corner- 
ver  en  vie  aucun  légitime  héritier  mâle 
du  roi  Henri  II son  aïeul;  tiuitefoisil 
consentait  n  ce  qu'on  y  joignît  l'élection, 
si  l'on  croyait  qu'il  en  ftlt  b(  soin.  Cette 
proposition  insolente  clK)qua  le  senti- 
ment national  des  Français ,  d'autant 
S  lus  que  Philippe  II  avait  promis  sa 
Ile  en  mariage  à  l'archiduc  Ernest, 
frère  de  l'empereur.  Ses  agents  ré- 
pandirent alors  le  bruit  qu'ils  étaient 
autcirisés  à  choisir  pour  époux  de  l'in- 
fante un  prince  de  la  maison  de  Lor- 
raine. Ce  bruit  causa  une  grande  joie 
aux  Parisfens  ;  mais  Mayenne  comprit 
bien  que  le  roi  d'Espagne  ne  cherchait 
qu'a  gagner  du  temps,  pour  mieux  as- 
surer^ la  réussite  de  ses  projets.  C'est 
pourquoi  il  fit  rendre  par  le  parlement 
un  arrêt  célèbre  pour  le  maintien  de 
la  loi  saliqne.  Cet  arrêt  portait  :  Que 
de  très -humbles  remontrances  seraient 
faites  au  duc  de  Mayenne,  lieutenant 
général  de  la  couronne  ,  pour  protes- 
ter contre  tout  traité  qu  on  voudrait 
faire ,  daiis  le  but  de  transférer  la 
couronne  à  des  princesses  ou  des 
princes  étrangers ,  contre  la  lot/on* 
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damenItUe  du  royaume;  déclarant 
de  plut  que  tout  tranifert  semblable, 
comme  fait  en  violation  de  l'indépen- 
dance au  royaume ,  ferait  nul  et  de 
nul  effet. 

Cet  arrêt  célèbre  fut  porté,  solennel- 
lanent  au  duc  de  Mayrnne.  Il  décon- 
certa les  projets  ambitieux  du  roi 
d'Espagne,  et  fît  ajourner  l'élection 
d'un  roi.  Dès  lors  le  parti  de  la  ligue 
s'affaiblit  tous  les  jours.  Le  tien  dr  ce 
parti  avait  été  la  naine  de  Henri  III. 
Il  flv;iit  préparé  de  loin  sa  propre  dis- 
solution ,  en  assassinant  ce  prince.  De- 
puis et  jour ,  [es  ligueurs  s  étaient  di- 
visés en  deux  factions  principales , 
celle  des  Guises,  appuyée  longtemps 
par  la  noblesse  et  le  parlement .  et 
celle  de  l'Espagne,  appuyée  en  secret 
par  les  Seize  et  quelques  obscurs  dé- 
magogues ,  dont  on  s'est  peut-être  exa- 
gérel'jmportance.  Cette  secondefaction 
avait  été  réprimée  par  Itla^enne,  qui , 
du  même  ooup,  avait  &té  à  la  It^ue 
son  énergie  démocratique.  Les  divi- 
sions qui  éclatèrent  aux  états  généraux 
de  Paris  acbevèrent  de  désorganiser 
la  ligue  :  la  conversion  de  Heiiri  IV 
lui  porta  le  coup  mortel  (1593). 

Sully*  raconte  dans  ses  Mémoires 
que  Henri  IV  liiiayant  bit  connaître 
ses  intentions  à  ce  sujet,  il  lui  répon- 
dit ;  .  De  vous  conseiller  d'aller  ù  la 
.  >  messe,  c'est  chose  que  vous  ne  de- 
,  ■  veE  pas,  ce  me  semble,  attendre  de 
.  ■  moi ,  étant  de  la  religion  ;  m:iis  bien 

•  vous  dirai-ie  que  c'est  le  plus  prompt 

■  et  le  plus  facile  moyen  pour  renver- 

•  ser  tous  ces  monopoles,  et  faire  al- 

■  1er  en  fumée  tous  les  plus  malins . 

■  projets...    De   vous    accommoder , 

■  touchant  la  religion ,  a  la  volonté  du 

•  plus  grand  nombre  de  vos  sujets, 

•  TOUS  ne  rencontrerez  pas  tant  d'en- 

•  nui»,  peines  et  diflicultés    en    ce 

■  inonde;  mais  pour  l'autre,  lui  dit-il 

•  en  riant,  je  ne  vous  en  réponds  pas.  » 
Dans  le  parti  de  la  ligue,  beaucoup  de 
personnes  ne  croyaient  pas  a  on  pareil 
projet,  L'envové  de  Savoie  écrivait  à 

;  cette  époque  à'  son  maître  :  - 1^  Na- 
«  varraiB  ,  de  religion  calviniste  ,  si 

•  aucune  ];  en  a ,  a  grand  désir  de  se 
.  •  mainteotr ,  par  les  calvinistes ,  en 


<  opinion  de  |;rind  obaervateai 
«  religion  ;  toulefois  il  a  échappi 

•  vent,  et  croit  toutes  choses 

■  autre  façon.  Pour  l'intérêt, 
'  changera  pas  de  religion  ;  et 
<i  fait ,  il  sera  d'accord  avec  les  si 
■1  feindra.  Il  est  courageux  et  si 
K  mais  sans  discipline  militaire 

•  tdt  comme  chef  iIk  soudards  e 

•  nis  que  comme  général  d'une  a 
n  II  est  libérai ,  agréable ,  un  pe 
n  queur  et  gausscur  ;  fait  prof 

■  de  bon  Français,  grand  amati 
1  la  noblesse  ;  et  encore  qu'il  a 
'  d'oublier  les  injures,  mais  er 
«  il  en  a  bien  souvenance.  Il  est  a 

•  surtout  au  plaisir  de  la  chair  ; 

■  cela  ne  l'affectionne  pas ,  et  l 
n  moyen  de  le  conjoindre  avec  1< 

•  mes  (' ).  >  Tous  les  seigneui 
tholiques  qui  se  trouvaient  dan? 
mée  de  Henri  IV  ,  le  pressaierit 
convertir.  Les  uns  agissaient  ain 
conviction  ;  les  autres ,  et  c'él 
plus  grand  nombre,  par  intérêt, 
se  déclaraient  fatigués 

et  avides  de  repos.  ■ 
qu'il  De  Touloit  pas  i 
temps  trésorier  sans 
ligarde,  Saint-Luc,  T 
,  CrJllon ,  et  tous  les  ant 
du  roi.  Henri  III  ,  é 
mauvaise  fortune ,  qui 
d'or,  leur envoyoit uni 
en  effet ,  les  combloit 
l'autre  ,  étroit  de  foi 
moins  étroit  il'âme  et 
leuroffroit  pour  récon 

Suerres,  des  sièges  etd 
éclaroient  ne  vouloii 
plus  longtemps  la  fati 
(les  armes  ,  ou  rester 
leurs  cuirasses  commi 
avec  du  fer  sur  la  poi 
sur  les  é|>aules.  Un  roi 
guenote,  courant  jour  < 
ïre  de  rapine  avec  ce 
trouver  dans  la  chaumii 
reux  paysans ,  se  chaufT 
de  leurs  maisons,  et 
curie  avec  leurs  cheva 
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Ciantear  d'une  bei^erie ,  n'étoit  pas 
ur  ùÀt.  A  la  bonne  heure  de  faire  la 
guerre  un  peu  de  temps  |)Our  obtenir 
]e  repos  ;  mais  à  présent  ils  servoient 
un  prince  qui  ne  se  soucioit  pas  de 
mettre  jamais  un  terme  au  travail  diss 
armes  «  et  qui  ne  recherchoit  d*autres 
délices  qu*arquebusades  ,  blessures , 
meurtres  et  batailles.  Souvent  le  roi 
pouvoit  entendre  ces  propos  dans  son 
antichambre,  quelquefois  entremêlés 
de  juremens  et  de  malédictions ,  plus 
souvent  assaisonnés,  à  la  manière 
française,  d'épigrammes  et  de  quoli* 
bets  (*).  » 

Henri  IV  était  alors  entièrement  ré-* 
solo  à  changer  de  religion  ;  et,  voulant 
donner  à  sa^ conversion  autant  d'éclat 
que  possible ,  il  se  rendit,  le  25  juillet, 
a  neuf  heures  du  matin ,  à  Téglise  de 
Saint-Denis.  Il  était  précédé  par  ses 
gardes-suisses,  écossaises  et  françaises, 
et  entouré  d'un  grand  nombre  de  urin- 
ées et  de  gentilshommes.  Lorsqu  il  se 
présenta  aux  portes  du  temple ,  il  les 
trouva  fermées.  Le  chancelier  frappa 
à  la  porte  principale ,  qui  fut  aussitôt 
ouverte.  L'archevéquede  Bourges,  assis 
sur  son  siège  pontifical ,  et  entouré 
d*un  grand  nombre  de  prêtres,  de- 
manda au  roi  qui  il  était ,  et  ce  ^u'H 
voulait.  Le  prince  répondit  qu'il  était 
Henri ,  roi  de  France  et  de  Navarre , 
et  qu'il  demandait  à  être  admis  dans 
le  sein  de  TÉslise.  «  Est-ce  du  fond  du 
«  cœnry  lui  oemanda  l'archevêque ,  et 
«  êtes- vous  vraiment  repentant  de  vos 
«  erreurs  passées  ?»  Le  roi,  se  mettant 
à  genoux,  répondit  :  qu'il  était  profon- 
dément affligé  de  ses  erreurs,  qu'il  les 
abjurait  et  les  détestait,  et  quil  dési- 
rait désormais  vivre  et  mourir  dans  la 
profession  de  la  foi  catholique,  qu'il 
défendrait  au  péril  de  sa  vie.  Alors 
seulement  il  lut  admis  dans  l'inté- 
rieur du  temple,  au  milieu  des  cris  de 
joie  d'un  peuple  immense  et  au  bruit 
de  l'artillerie.  Il  s'agenouilla  devant  le 
maître-autel ,  et  reçut  l'absolution  de 
Fardievéque  de  Bourses.  Puis  il  reprit 
place  sous  le  balda(|uin ,  et  assista  a  la 
messe  de  réconcihation  qui  fut  célé- 
brÀB  par  l'évêque  de  Nantes. 
(*)  Davila ,  liv.  xxu ,  p.  870. 


1593-1594. 
Conséquences  de  ta  corwersian  du 
roi.  —  Cossé  '  Bfissac  lui  ouvre  les 
portes  de  Paris,  —  La  conversion  de 
Henri  IV  le  plaça  dans  une  position 
toute  nouvelle.  Elle  lui  attacha  l'im- 
mense majorité  des  Français,  qui  vou- 
laient le  rétablissement  oe  la  paix ,  le 
maintien  de  la  royauté  légitime ,  l'ordre 
et  la  sécurité  pour  tous.  Mais  les  plus 
ardents  d'entre  les  ligueurs  persistèrent 
à  lui  faire  la  guerre,  et  un  grand 
nombre  de  gentilshommes  huguenots, 
qui  avaient  combattu  Jusqu'alors  pour 
sa  cause ,  l'abandonnèrent.  Parmi  ces 
derniers,  le  plus  illustre  fut  Duplessis- 
Mornay.  Il  s'éloigna  de  la  cour  de 
Henri  lY,  la  regardant  désormais 
comme  souillée.  Henri  IV  lui  écrivit  à 
plusieurs  reprises,  pour  le  presser  de 
venir  le  rejoindre.  Dans  sa  lettre  du  7 
août,  il  lui  disait:  «  Je  vous  ai  écrit 
«  plusieurs  fois  de  me  venir  trouver, 
«  mais  en  vain  ;  et  je  vois  bieu  que 
«  c'est  ;  vous  aimez  plus  le  général  {*) 
«  que  moi  ;  si  serai-je  toujours  et  votre 
«  bon  maître  et  votre  roi.  »  Il  termine 
plusieurs  de  ses  lettres  par  ces  mots  : 
«Venez,  venez,  venez,  si  vous  m'ai- 
«  mez.  >  Duplessis-Mornay  lui  adressa 
en  réponse  un  long  mémoire,  dans  le- 

3uel  il  se  faisait  l'organe  des  craintes 
es  huguenots.  «  Ils  se  voient ,  disait-il , 
«  encore  la  corde  au  cou ,  demeurant 
«  en  pleine  vigueur  et  rigueur  les  ty- 
«  ranniques  éaits  de  la  ligue ,  faits  pour 
«  sa  ruine  autant  que  pour  la  leur... 
«  Ils  demandoient  tant  seulement  de 
«  pouvoir  posséder  leurs  consciences 
«  en  paix  et  leurs  vies  en  sûreté...  ce 
«  qui  est  un  droit  commun ,  et  non  un 
«  privilège...  Maintenant,  au  bout  de 
«  leur  longue  patience ,  ils  voient  pour 
«  tout  résultat  que,  sans  leur  pour- 
«  voir  en  sorte  quelconque ,  Votre  Ma- 
«  jesté  a  changé  de  religion  en  un  ins- 
a  tint.  Le  vulgaire  dit  là-dessus ,  si 
«  c'est  de  franche  volonté ,  qu'alten* 
«  dons-nous  plus  de  son  affection  ?  Ou , 
«  si  c'est  par  contrainte,  attendons-en 
•  encore  moins ,  ou  n'attendons  que 
«  mal ,  puisque  notre  mal  est  en  yul^- 

(*)  La  géoéralité  des  huguenoU. 
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•  fiance  d'autrui ,  puisque  notre  bien 
r  n'tist  piug  en  sa  puissance...  l>e  quoi 
»  ffro-t-il  plus  de  difliruité,  s'il  i.e  l'a 

■  fnite  d'utlenher  Uieu?  Certes,  il  y  a 

>  bien  plus  loin  de  la  pure  religion  h 

■  l'idolâtrie ,  uu'il  ne  vous  reste  de 

■  l'idolâtrie  à  la  persécution. 

"  Voyez.  Sire,  par  quels  degrés  on 

•  vous  a  mené  à  la  messe.  On  vous  di- 

•  soit,  vous  désirez  la  rél'ormation , 
t>  noua  sommes  pleins  d'abus;  entrez 

■  seulement  dedans ,  vous  les  repiirge- 

■  rez.  Ores,  premier  que  d'y  entrer, 

•  on  vous  a  obligé  aux  plus  grossiers, 

■  aui  moins  jenables.  Ceux  qui  sont 

■  crus  d'un  chacim  ne  croire  point  en 

■  Dieu  vous  ont  fait  jurer  les  jin3;;eB 

■  et  les  reliques,  le  purgatoire  et  les 

>  indulgences...  Vos  pauvres  sujets, 
■■  par  ce  même  chemin ,  vous  voient 
«  mener  plus  outre.  Ils  voient  que  vous 

•  envoyez  faire  soumission  a  Rome; 

■  ils  savent  que  l'iibsotution  ne  peut 

■  être  sans  pénitence;  ils  lisent  qu'en 

>  pénitence,  les  papes  ont  imposé  à 

■  vos  prédécesseurs  de  passer  outre- 

■  mer  contre  les  JnGdêles.  Ils  se  ré- 
n  suivent  donc.  Sire,  que  le  pape,  au 
»  premier  jour,  vous  enverra  l'épée 
'  sacrée  ;  qu'il  vous  impos  ra  loi  de 

•  faire  la  guerre  aux  hérétiques,  et, 

•  sous  ce  nom,  comprendra  les  plus 

•  chrétiens,  les  plus  loyaux  François, 

■  Il  plus  sincère  partie'  de  vos  sujets. 

■  Cet  arrêt  vous  sera  dur  de  prime 

■  face  ;  il  offensera  votre  bon  naturel. 

•  —  Faire  la  guerre  à  mes  serviteurs  ! 

•  ceux  de  qui  j'ai  bu  le  sang  en  ma  né- 

■  cessité  !  —  Mais  on  a  prou  de  moyens 

■  pour  vous  les  adoucir.  Sire,  vous 

■  avez  tant  fait ,  il  faut  passer  plus 

■  outre...  AUX  soupçons  s'ajoutent  des 

■  effets ,  indices  deV  mauvais  desseins 

■  de  ceux  qui  vous  possèdent,  et  pré- 

■  curseurs  de  plus  dangereux  à  l'ave- 

■  nir.  Le  préclie  déjà  exilé  de  votre 

■  cour,  afin  de  le  bannir  en  cnnsé- 
»  quence  de  votre  maison;  car  qui  le 

•  voudra  n'y  imurra  vivre,  ou  vous  y 

•  servir  sans  servir  Dieu.  Exilé  même 

■  de  vos  armées,  afin  de  les  reculer 

•  de  votre  service ,  el  conséqueminent 
«  des  charees  et  honneurs  ;  car  quel 
«  homme  de  bien  y  pourra  subsister , 


•  en  dangertous  les  jours  d'étreU 

•  d'être  tué,  sans  espoir  de  coi 

•  tion  ,  sans  assurance  seulemei 
B  sé|>ulture.'  Qu'on  minute  d'ei 
a  tous  ceux  de  la  religion  des  pi 

•  paies  charges  de  l'Etat, delà  ju: 

■  des  finanms,  de  la  polico;  de 
«  faveurs,  selon  leur  modestie  « 

•  tience,  ils  prennent  à  témoin  ' 
i>  Majesté  qu'ils  ne  l'ont  guère  ir 
<  tunée;  mais  vous  suptlit-nt  au: 

•  Jugers'ilestraisonnablequ'ilsfa 

•  ce  tort  à  leurs  enfuns,  de  ii 
«  rendre  privés...  Vous  ne  pren 
<>  plaisir  de  leur  voir  un  protêt 
«  vous  seriez  jaloux  s'ils  s'adresj 

•  ailleurs  qu'a  vous.  S^re,  voulei' 
-  bien  leur  ôler  l'envie  d'un  pr 

■  leur,  ôtez-en  la  néces^é.  sa; 

•  dont;  vous  -  même  ;  continuez  <l 

■  eux  ce  premier  soin,  cette  prei 

•  affection  ;  prévenez  leurs  su|i| 
=  lions  par  un  plein  mousement; 
1  justes  demandes  par  un  volon 
•1  octroi  des  choses  nécessaires 
Henri  IV  ne  se  montra  nullement 
(|ué  de  cette  litwrté  de  langaf;e.  Iléi 
oe  nouveau  a  Duplessis-Mornay  :  ■ 
«  tn- vous  de  venir.  hStez-voiis;' 
'•  voyage  ne  sera  que  de  huit  oi 

•  jours  au  plus;  et  je  m'assure 

•  votre  arrivée,  vous  ne  nie  Iroui 
"  point  changé  de  bonne  volonté 
'  vous;  a'ors  vous  n'ajouterez  pU 

■  à  tous  les  bruits  que  l'on  va  sn 
«  de  mot  partout.  ■  Muruay  ne  rti 
jamais  à  la  cour,  malgré 'les  avi 
de  Henri  IV. 

Quelques  ministres  prt>testaot 
reprochèrent  plus  amèrement  et 
ce  qu'ils  appelaient  son  apostasie.  I 
le  midi  ae  <a  Franco .  les  liugui 
allèrent  jusqu'à  choisir  un  nou 
chef,  le  duc  de  Bouillon,  et  ils 
rent  la  ferme  résolution  de  reo 
encore  aux  annes,  si  le  prince  q 
avaient  placé  '^ur  te  trône  leur  vo 
enlever  ta  liberté  de  conscienn 
l'exercice  public  de  leur  culte.  D 
bigné,  la  Force,  et  un  grand  oo<: 
de  gentilshommes  huguenots,  e 
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BuèreDt  cependant  à  le  servir  par  un 
reste  dTattachement  pour  sa  personne; 
mais  ils  le  faisaient  de  mauvaise  grâce, 
et  plusieurs  d'entre  eux  unirent  par  se 
refroidir  entièrement  envers  lui.  D'Au- 
bii^né  ayant  reçu ,  pour  prix  de  ses 
services,  une  tabatière  avec  le  por- 
trait de  Henri  IV,  renvoya  le  portrait 
avec  ce  quatrain  : 

oh  le  rot  d'étrange  figare  1 
Je  oe  saijt  qui  diable  l'a  fait. 
Car  il  rrcoinpensf  en  peinture 
Cenx  qui  l'ont  servi  en  erfet. 

Le  même  d'Aubigné  raconte,  dans 
les  mémoires  de  sa  vie,  qu'un  jour,  se 
trouvant  avec  la  Force  couché  dans  la 
garde-robe  du  roi,  il  dit  à  plusieurs 
reprises  à  son  compagnon  :  «  La 
«  Force,  notre  maître  est  un  ladre 
«  vert,  et  le  plus  ingrat  mortel  qu'il  y 
«  ait  sur  la  face  de  la  terre.  »  La  Force 
qui  ne  Tavait  pas  bien  entendu ,  ré- 
pliqua en  sommeillant  :  «  Que  dis-tu, 
«d'Aubigné?»  Sur  quoi,  Henri  IV, 
qui  avait  entendu  tout  ce  dialogue,  ré- 
pondit :  «  Il  dit  (|ue  je  suis  un  ladre 
«  vert,  et  le  plus  ingrat  mortel  qu'il  y 
«  ait  sur  la  face  de  la  terre.  »  D'Aubi- 
gné ajoute  qu'il  fut  très-effrayé,  mais 
que  le  lendemain  le  roi  ne  lui  Ot  pas 

S  lus  mauvais  visage,  sans  toutefois  lui 
DOner  non  plus  un  quart  d'écu  da- 
vantage. 

Quant  aux  ligueurs,  ils  voyaient 
leur  parti  diminuer  tous  les  jours,  et 
Mayenne  n'était  pas  homme  à  lui  com- 
muniquer une  vigueur  et  une  énergie 
nouvelles.  La  comparaison  que  d'Auni- 
gné  établit  entre  Henri  IV  et  Mayenne 
n'est  point  à  Tavantage  de  ce  dernier  : 
«  Le  duc  de  Mayenne,  dit-il,  avoit  une 
probité  humaine,  une  facilité  et  libé- 
ralité qui  le  rendoit  très-agréable  aux 
siens.  C'étoit  un  esprit  judicieux,  et 
qui  se  servoit  de  son  expérience;  qui 
mesuroit  tout  à  la  raison  ;  un  courage 
plus  ferme  que  gaillard,  et  en  tout  se 
pouvoit  dire  capitaine  excellent. 

«  Le  roi  avoit  toutes  ces  choses,  hor- 
mis la  libéralité;  mais,  en  la  place  de 
cette  pièce,  sa  qualité  arboroit  des  es- 
pérances de  l'avenir  qui  faisoient  avaler 
les  duretés  du  présent.  Mais  il  avoit, 
par-dessus  le  auc  de  Mayenne,  une 


{>romptitude  et  une  vivacité  merVeil- 
euse  et  par  delà. le  commun.  Nous 
l'avons  vu  mille  fois  en  sa  vie  faire  des 
réponses  à  propos ,  sans  ouïr  ce  que  ie 
requérant  vouloit  proposer.  Le  duc  de 
Mayenne  étoit  incommodéd'une  grande 
masse  de  corps  qui  ne  pouvoit  sup- 
porter ni  les  armes  ni  les  corvées; 
l'autre,  ayant  mis  tous  les  siens  sur 
les  dents,  faisoit  cliercber  des  chiens 
et  des  chevaux  pour  commencer  une 
chasse  ;  et  quand  ses  clievaux  n'en  pou- 
voient  plus,  il  forcoit  une  sandriUe  à 
pied.  Le  premier  raisoit  part  de  cetl|p 
pesanteur  et  de  ses  maladies  à  son 
armée,  n'entreprenant  qu'au  prix  que 
sa  personne  pouvoit  supporter;  l'autre 
faisoit  part  aux  siens  ae  sa  gaieté,  et 
ses  capitaines  le  contrefaisoient  par 
complaisance  et  par  émulation. 

«  Les  deux  sens  externes,  principaux 
officiers  des  actions,  étoient  merveilr 
leux  en  ce  prince  :  premièrement  la 
vue,  laquelle,  mariée  avec  l'expériencay 
jugeoit  de  loin  non-seuLement  la  auaiv> 
tite  des  troupes,  mais  aussi  les  qualités, 
et  d'après  leurs  mouvements,  s'ilp 
branloient  ou  marchoient  résolus;  et 
c'est  sur  quoi  il  a  exécuté  à  propos. 
Mais  Touie  étoit  monstrueuse,  par 
laquelle  il  apprenoit  des  nouvelles  d'au- 
trui  et  de  soi-même ,  parmi  les  bruits 
confus  de  sa  chambre,  et  n>éme  en  ea- 
tretenant  aiitrui. 

«  Il  avoit  une  maxime  qu'il  a  le  prer 
mier  dite  et  pratiquée  avec  heureux 
succès  :  c'est  qu'il  se  fallu it  bien  garder 
de  croire  que  l'ennemi  eût  mis  ordre 
à  ce  qu'il  devoit,  et  qu'un  bon  capi- 
taine devoit  essayer  les  défauts  en  lei 
ta  tant...  £t  comme  il  n'y  eut  aucun 
prince  de  la  ligue  à  qui  il  ne  fdt  arriva  ^ 
queluue  défaveur  par  les  combats,  la 
peuple ,  qui  n'a  rien  de  médiocre  en  s^ 
bouche,  exagéroit  leurs  défauts....  • 

Henri  IV  devait  prévaloir  tôt  ou 
tard.  Le  duc  de  Mayenne  s'étant  éloi- 
gné de  Paris,  pour  faire  sa  jonction 
avec  une  année  d'Espagnols  qui  Ta t^ 
tendait  à  Soissons,  sous  les  ordres  du 
comte  de  Mansfeld,    avait  confié  le 

§ouvérnement  de  cette  ville  au  comte 
e  Brissac.  Celui-ci,  voyant  la  puis; 
sance  royale  grandir  tous  les  jo^jcSi 


entama  en  secret  des  négociations  avec 
Henri  IV,  qui  lui  lit  les  plus  mjigni' 
fiifues  promesses  :  l'amnistie  pour  les 
cnmes  commis  par  les  Parisiens  durant 
la  |!uerre  civile;  la  conrirmation  de 
toutes  les  nominations  faites  par  la 
ligue;  l'interdiction  du  culte  protestant 
à  Paris  et  à  dix  lieues  à  la  ronde;  la 
liberté  pour  les  troupes  espagnoles  de 
se  retirer  avec  leurs  bap-iges  ;  enHn ,  le 
roi  confirmait  Brissac  dans  sa  dignité 


plus  une  pension  annuelle  de  vingt 
mille  francs.  Lorsque  tout  fut  con- 
venj,  Brissac  sortit  de  Paris  et  eut 
une  longue  confércnre  avec  Saint-Luc. 
De  retour  h  Paris  •  il  s'en  alla  trouver 
le  téeat.  et,  se  prosternant  à  ses  pieds, 
lui  demanda  humbi entent  rabsofution 
de  la  faute  qu'il  avait  faite  d'avoir 
communi(]ué  avec  un  liérétique ,  disant 
que  c'était  h  son  grand  regret,  mais 
qu'il  y  avait  été  forcé  par  ta  nécessité , 
et  par  le  grand  intérêt  qu'il  v  avait.  Le 
lé^t  la  lui  donna ,  et  loua  hautement 
Ba  dévotion  et  soumission.  »  C'était 
ce|iendant  dans  cette  entrevue  que 
Brissac  était  convenu  avec  Saint  Luc 
du  moyen  d'exécuter  le  traité.  Le  31 
mars  au  soir,  quelques-uns  des  Seize 
vinrent  le  trouver  à  la  hâte  et  lui  dire 
qu'on  apercevait  un  mouvement  inac- 
coutumé dans  Paris.  Il  leur  répondit 
froidement  qu'il  le  savait,  qu'une  tra- 
hison était  organisée,  mais  qu'il  était 
assuré  de  surprendre  les  traîtres.  Tout 
était  prépré  :  les  régiments  dont  Bris- 
sac se  déliait  avaient  été  éloignés  de 
Paris  sous  divers  prétextes,  lorsque, 
dans  la  nuit  du  3t  mars,  le  roi  partit 
de  Senlis  à  la  tête  de  son  armée  |K>ur 
se  rendre  h  Saint-Denis.  La  nuit  était 
orageuse;  la  pluie  tombait  avec  abon< 
dance.  A  quatre  heures  du  matin ,  le 
roi  arriva  enân  devant  la  porte  Neuve 
où  il  fut  reçu  par  Brissac,  auquel  il 
mit  aussitôt  lécharpe  blanche  qu'il 
portait  lui-même.  Le  préviît  présenta 
ensuite  au  roi  les  clefs  de  la  ville,  et  le 
comte  de  Brissac  lui  ayant  dit  :  »  Il 
«  faut  rendre  à  O^sar  ce  qui  appartient 
«  à  César,  .  le  prévôt  lui  répondit 
avec  fierté  :  «  Il  faut  le  lui  rendre  et 


•  non  pas  le  lui  vendre.  »  Henri 
feignit  de  ne  pas  entendre  ces  pan 
et  s'étant  avancé  dans  les  rues 
Paris,  il  fut  accuHlii  par  1rs  crii 
vive  le  roi,  poussés  par  les  bourg 
qui  l'attendaient  en  armes  sur  le  | 
Saint-Michel  et  sur  le  Petit-Pont, 
cris,  reflétés  de  rue  en  me,  appri 
bientôt  à  toute  la  populatioo  que  I 
était  soumis  à  Henri  IV. 

•  Le  roi,  dit  M.  Capefigue,  ; 
alors  quarante  et  un  ans.  Les  fati 
de  la  guerre  avaient  encore  basant 
teint  du  Béarn  et  des  montagnn 
barbeétaitép3isseetcrépue;5esche 
avaient  blanchi  sous  son  casqued'a 
surmonté  de  quelques  plumes  llol 
tes;  il  avait  de  petits  yeux  brill: 
cachés  sous  des  joues'saillantes 
nez  long  et  crocbu ,  pendant  su 
fortes  moustaches  grises.  Son  me 
et  sa  bouche  sentaient  déjfi  la  vieil 
au  milieu  de  la  vie.  Il  portait  sa 
rasse  de  guerre  sur  son  coursier,  i 
raçonné  de  fer  comme  en  un  jou 
bataille;  ses  gardes  brisaient  ta  1 
silencieuse  à  son  passage  ('}...  I 
des  gravures  publiées  quel([ues  j 
après  l'événement,  et  qui  devj 
naturellement  se  ressentir  des 
tables  impressions  de  la  victoire 
représente  Henri  de  Navarre  arm 
toutes  pièces,  la  dague  au  côté;  i 
entouré  d'une  mer  de  tétp.s  pre 
sous  le  casque;  les  lansquenets  o 

Pi^ue  en  main  ou  l'arquebuse 
épaule  ;  i,  droite  et  à  gauche  marc 
en  éclnireurs  de  vieu:i  arquebusii 
r<cil  farouche, au  teint  basané;  ils 
fsu  sur  des  habitants  qui  fuient ,  i 
précipitent  dans  la  rivière.  Il  r 
point  foule  de  puple,  mais  des  I 
mes  d'armes  qui  se  rangeut  autoi 
leur  chef,  et  le  protègent  dans 
entrée  toute  guerrière  !*').  » 

Henri  IV  se  rendit  d'abord  à  N 
Dame,  où  il  hit  reçu  avec  respec 
lorsqu'il  sortit  de  l'église,  les  Pari 
l'aci'ueillirent  par  les  cris  mille 
répétés  de  vive  le  roi.  ï^s  Esp^i 
seuls  restaient  en  armes  dans  le  i 

(•)  CapfOgue,  t.  VII,  p,  i4g, 
C)  IltidiOD,  p.  i3i. 
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lier  Saint-Antoine.  On  leur  permit  de 
sortir  ^e  Paris.  Us  partirent  le  même 
Jour  pour  se  retirer  à  Soissons.  «  Le 
roi,  dit  Péréfixe,  les  voulut  voir  sor- 
tir,  et  les  regarda  passer  d'une  fenêtre 
d'au-dessus  de  la  porte  Saint-Denis.  Ils 
le  saluoient  tous,  le  chapeau  fort  bas, 
et  avec  une  profonde  mclination.  Il 
vendit  le  salut  à  tous  les  chefs  avec 
grande  courtoisie,  ajoutant  ces  j)aroles: 
«  Recommandez  -  moi  bien  a  votre 
«  maître;  allez -vous- en,  à  la  bonne 
«  heure,  mais  n*y  revenez  plus.  » 

1594-1595. 

Défection  des  principaux  Ugueurs, 
—Henri  IV  déclare  la  g\ierre  à  VES' 
pagne,  —  Dès  que  Henri  IV  se  trouva 
maître  de  Paris,  le  parlement  rendit 
un  arrêt  pour  abolir  tous  les  édits  et 
serments  contraires  à  Tautorité  royale^ 
révoquer  le  titre  de  lieutenant  général 
du  royaume,  qui  avait  été  donné  à 
Mayenne,  et  enjoindre  à  tous  les  Fran- 
çais de  renoncer  à  la  ligue  sous  peine 
aêtre  {)unis  comme  criminels  de  lèse- 
roajeste.  La  Sorbonne  ne  montra  pas 
moins  d'empressement  à  reconnaître 
Henri  IV.  Elle  rendit  un  décret  por- 
tant que  Henri  IV  étoit  vrai  et  légi- 
time roi,  seigtieur  et  héritier  naturel 
des  royaumes  de  France  et  de  Na- 
varre,  et  que  tous  ses  sujets  étaient 
tenus  de  lui  obéir  y  encore  que  les  en- 
nemis  de  cet  Etat  eussent  jusqu'ici 
empêché  le  sainUsiége  de  Vadmettre 
à  sa  communion  et  de  le  reconnoitre 
pour  fils  aine  de  l'Église.  Quelques-uns 
des  prédicateurs  qui  s'étaient  le  plus 
si/^nalés  par  la  violence  de  leurs  atta- 
ques, se  hâtèrent  également  de  faire 
leur  soumission.  L'un  d'eux,  Lincestre, 
alla  même  se  jeter  aux  pieds  du  roi  et 
lui  aemander  pardon;  mais  comme  il 
s'approchait  de  près,  le  roi  ne  put 
s'empêcher  de  dire  tout  haut  :  Gare  le 
couteau. 

Toutefois,  si  Henri  IV  était  maître 
de  Paris,  il  ne  l'était  pas  encore  de  la 
France.  Les  chefs  de  la  ligue  tenaient 
les  gouvernements  les  plus  impor- 
tants du  royaume.  Le  duc  de  Mayenne 
gouvernait  la  Bourgogne  avec  un  pou- 
voir absolu  ;  le  jeune  duc  de  Guise 


régnait  en  Champagne  ;  le  duc  de  Mer- 
cœur  en  Bretagne  ;  Te  comte  de  Villars- 
Brancas  en  Normandie;  Bois-Dau- 
phîn  dans  l'Anjou  ;  le  duc  de  Joyeuse 
en  Languedoc.  Tous  ces  chefs  s'ap- 
puyaient sur  le  parti  des  catholiques 
zélés  qui  ne  voulaient  pas  se  sou- 
mettre à  Henri  IV,  parce  qu'ils  dou- 
taient de  la  sincérité  de  sa  conversion 
récente.  Ils  recevaient  en  outre  des 
secours  en  hommes  et  en  argent  du 
roi  d'Espagne,  qui  n'avait  pas  re- 
noncé à  ses  espérances  ambitieuses, 
et  gui  n'appelait  Henri  IV  que  le  Béar* 
nais. 

Henri  IV  commença  par  combattre 
Mayenne,  qui,  mal  secondé  par  les  ducs 
de  Guise  et  d'Aumale,  et  trahi  par  les 
Espagnols,  fut  obligé  de  demander  la 

{)aix.  Dans  une  entrevue  qu'il  eut  avec 
e  roi,  il  fit  sa  soumission  et  avoua  ses 
torts.  Henri  IV  lui  pardonna;  mais 
l'ayant  mené  un  jour  à  une  partie  de 
chasse,  malgré  son    excessii  embon- 
point, et  le  voyant  épuisé  de  fatigue  : 
«  Mon  cousin,  lui  dit-il,  voilà  le  seul 
«  mal  que  je  vous  ferai  de  ma  vie.  » 
Les  autres  chefis  de  la  ligue  suivirent 
l'exemple  de  Mayenne:  ils  firent  suc- 
cessivement leur  soumission,  et  reçu- 
rent en  récompense  des  pensions,  des 
gouvernements,  des  honneurs.  Quel- 
ques -  uns ,  ne  prenant   conseil   que 
d'eux-mêmes,  n'avaient  pas  attendu 
l'exemnle  de  Mayenne.  Louis  de  l'Hô- 
pital, oaron  de  Vitry,  qui  comman- 
dait à  Meaux  pour  la  ligue,  et  qui  se 
soumit  le  premier,  obtint  qu'on  ne  to- 
lérerait nul  autre  culte  dans  cette  ville 
que  le  culte  catholique  ;  en  outre  le 
roi  confirma  toutes  les  nominations 
faites  par  le  duc  de  Mayenne,  tou- 
tes les  confiscations  qu'il  avait  pro- 
noncées, et  laissa  au  baron  de  Vitry 
le   gouvernement    de    cette    ville , 
avec  la  survivance  pour  son  fils.  Bien- 
tôt Michel  d'Ëstourmel,  qui  tenait  les 
places  de  Péronne,  Roye  et  Mondidier, 
arbora  l'étendard  du  roi,  qui  lui  con- 
serva ces  gouvernements.  La  Châtre, 
oncle  du  baron  de  Vitry,  qui  gouver- 
nait Orléans  et  Bourges  pour  la  ligue, 
se  soumit  aux  mêmes  conditions.  Un 
agent  de  Philippe  H,  dans  une  dépêche 


■  rues  en  i;riant  :  Vive  le  roi.  i 
De  tous  tes  chefs  de  le  Ugue  qi 
reiit  IriirMumission,  soit  avant, 
après  l^dun  de  Mayenne,  celui  q 
vendit  le  plus  citer'fut  le  (lOUVRn 


jtt  LTJNIVEBS, 

adressée  à  ce  roi ,  s'étonne  de  I 
trakisot  de  tes  trois  chefs,  qui  n'r 
valent  pas  m^iiie  attendu  re.«tiiiile  d 
Ma>'enne  pour  faire  leur  soumission. 

•  Tout  est  compromis  actuellement, 

■  disait-il;  Meaux  s'est  rendu.  M.  de    de  Norman. lie,  le  comte  de  Vil 

■  Mayenne  ayant  eu  avis  que  Vilry     Brancas,  tm  desjilusbra        "  ' 
«  traitaitavecrennenii,renvoyaquérir     ■   '  '  ^    ■ 

•  à  Paris,  où  lui  avant  fait  savoir  l'avis 
«  qu'il  en  avait,  celui-ci  répondit  avec 

•  tranquillité  :  Jf  rous  dorme  ma 
B  parole,  par  tous  les  serments  rece- 
«  vables  entre  gens  tThonneiir,  qtie 
«  Jamais  je  n'ai  pensé  à  pardi  aea- 

•  sein  ;  et ,  si  je  nourrissais  une  se  " 
«  blable  idée,  je  le  ferais  encore  a 
«  honneur,  remettant  entre  vos  mains 

•  tout  ce  que  j'en  ai  reçu.  Mais  ce 
n'étaient  ià  que  paroles  'dorées  ;  i 


■  peu  [le  jours  après. 


■  de  Menux,  avec  des  lettres  conlre- 
•  faites  du  duc  de  Mayenne,  ceu«  qu'il 
<  croyait  les  plus  opposés  à  ses  des- 
",  il  dit  au  reste  du  peuple  ce 


habiles  généraux  de  la  ligue.  Il 
manda  le  gouvernement  de  la 
mandie;  la  place  d'iimiral  de  Fr: 
'  apparten.iit  à  Btom  ;  la  restitL 
la  ville  de  Fécamp,  dont  le  i 
laine  royaliste  Bois-Kené  s'était 
paré  par  un  trait  d'audace 
exemple  d.ins  les  fastes  de  l'hist 
Il  demanda  en  outre  les  abbaye 
Juniiénes,  Tirou,  Bonport,  Vallas; 
Sainl-Tniirin,  dont  le  roi  avait 

-,-...     disposé  en  faveur  de  ses  plus  fii 

it  fait  sortir     serviteurs,  et  celle  de  Montivili 


KiuT  la  sœur  de  madame  de  .Sinii 
nfln,  il  exigea  douze  centniiHe  li 
pour  payer  ses  dettes,  et  une  pen 
annuelle  de  soixante  mille  livres, 
conditions  parurent  si  exori)itau{ 
trouvant     Sully,  qu'il  conseilla  au  roi  de  les 
à  Paris,  M.  de  Mayenne  l'aii-    jeter.  Mais  Henri  IV  jugeait  avecL 
■"     "     —         coup  de  raison  qu'il  eu  i-oillerait 
plus  encore  de  réduire  par  la  t 
des  armes  un  chef  auïsi  actif  et  s 
entreprenant.  °  Mon  ami,  •  écri' 
à  Siilfy,  qu'il  avait  chargé  de  la  n 
ciatioh,  •  vous  êtes  une  béte   d' 

■  de  tant  de  remises,  et  apporter 
<>  de  difficultés  et  de  ménage  en 
R  affaire  de  laquelle  la  conclusion  n 
"  de  si  crande  importance  pour  I 

•  bilssement  de  mon  autorité  ( 
'  soulagement  de  n)es  peuples. 
<  vous  souvient-il  plus  des  coa 
"  que  vous  m'avez  tant  de  fois  don 
"  m'allcguant  iiour  exempte  celui  > 

•  certain  ducdeMrlanauroi  Louis 
'  an  temps  de  la  guerre  nommée 

•  bien  public,  qui  éioit  de  séparer 

•  intérêts  particuliers  tous  ceux 

•  étoient  ligués  contre  lui  sous 
'  prétr'xtes  généraux  ;  qui  est  ce 

•  je  veu\  essayer  de  faire  mainten 

•  aimant  beaucoup  mieux  qu'il  r 

■  coûte  deux  fois  autant  en  trai 


•  pela  en  pleine  assemblée  du  conseil 

•  de  MM.  le  légat,  le  duc  de  Feria,  et 
=  autres  ministres  de  Votre  Majesté, 

•  La  Chtitre  n'était  pas  moins  soup- 

■  çonné  que  Vitry.  Malgré  le  grand 

■  bruit  que  Ht  M.  de  la  Châtre  sur  le 
>  tort  que  l'on  avait  de  soupçonner  sa 

■  fidélité,  M.  de  Mavenne,  qui  déji 
B  avait  ététrompé|)ar\itry,son neveu, 

■  l'eût  fait  arrêter;  mais  M.  de  Guise, 

■  qui  l'aimait  beaucoup ,  intcreéda 
<  malheureusement  pour  lui.  En  effet, 

•  étant  arrivé  à  Orléans,  M.  de  ta  Chfl- 

■  tres'empres.'ia  de  conclure  une  trêve, 
«  pour  s'attirer  par  cet  acte  de  dou- 

•  ceur  les  huimes  grâ^'es  des  liabiUmls. 
0  M.  de  Mayenne  en  étant  instruit,  lui 

•  en  Gt  de  vifs  reproches;  mais  l'autre, 

•  sans  doute  pour  se  moquer,  lui  ré- 
«  pondit  que  c'était  pour  faciliter  les 
«  vendanges.  On  vit  bientâi  sa  foiir- 

■  berie;Ciir,miiyennant soixante  mille 

•  écns   et   la   promesse  du  bAfOu   de 

•  marérlial  de  Krance.  le  gouvernement 

■  d'Orléans,  et  celui  de  la  province  de 

■  Berry  pour  son  fils,  il  rendit  la  ville. 

■  Knsuite,  le  premier,  il  parcourut  les 
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c  géparém«nt  avec  chaque  particulier , 

«  que  de  parvenir  à  mêmes  effets  par 

a  le    moyen  d'im   traité  générai  fait 

a  avec  un  seul  chef,  qui  piU,  par  ce 

«  moyen,  entretenir  toujours  un  parti 

«  formé  dans  mou  État?  Partant,  ne 

«  vous  amusez  plus  à  faire  tant  le  res- 

a  pectueux  pour  ceux  dont  il  ost(|ues- 

a  tion,    lesquels    nous   contenterons 

«d'ailleurs;  ni  le  bon  ménager,  ne 

•«  vous  arrêtant  à  de    Pargent,  car 

«  nous  payerons  tout  des  mêmes  cho- 

«  ses  que  Ton  nous  livrera;  lesquelles, 

m  s*il  falloit  prendre  par  la  force,  nous 

«  coûteroient  dix  fois  autant....  De 

«  Senlis,  ce  8  n'ars  1594  {*}. 

Ainsi  le  traité  fut  ratifié.  Villars- 
Branc^s  obtint  ce  qu'il  voulut.  Lors- 
qu'il eut  pris  toutes  ses  mesures,  il 
passa  à  son  cou  ré<-harpe  blanche,  au 
milieu  de  ses  ofGciers,  et  s*écria,  avec 
on  gros  jurement  :  n  Allons,  morbleu, 
«  la  ligue  est  perdue;  que  chacun  crie 
«  Vive  le  roi  1  »  L'artillerie,  les  cloches 
et  les  acclamations  du  peuple,  répon- 
dirent à  ce  signal. 

'  L'exemple  de  la  Normandie  fut  imi- 
té dans  un  grand  nombre  de  provin- 
ces. Abbeville  et  Montreuil-sur-Mer  se 
donnèrent  au  roi  par  le  vœu  libre  des 
boureeois,  et  malgré  l'opposition  du 
duc  d'Aumale,  gouverneur  de  la  Picar- 
die pour  la  ligue.  La  ville  de  Troyes  flt 
également  sa  soumission,  après  avoir 
chassé  la  garnison  du  prince  de  Join- 
Tille.  Sens,  Riom  et  toute  FAuvergne 
retournèrent  avec  joie  sous  Tautorité 
royale.  Agen,  Villeneuve  et  Marmande 
protestèrent,  à  l'exemple  des  Auver- 
gnats, qu'ils  n'avaient  résisté  au  roi 
que  pour  le  motif  de  la  religion ,  et 
que  ce  motif  étant  écarté,  ils  reve- 
naient avec  joie  à  leur  ancienne  affec- 
tion pour  la  famille  des  Bourbons.  Le 
duc  d'Elbeuf,  oui  ét;.it  gouverneur 
du  Poitou  pour  la  ligue,  prdta  égale- 
ment le  serment  de  Ijdélité.  Le  roi  le 
maintint  dans  sou  gouvernement , 
et  lui  permit  de  rétablir  \i\  culto  ca- 
tholique à  Niort,  à  Fontenay  tt  à  la 
Rochelle,  d'où  les  reformés  Tavaient 
banni    depuis  long-temps.   Joyeuse, 

(0  Mlff  feoooBuei  rojf alei ,  U II,  p.  x  85. 


Bois-Dauphin,  le  duc  de  Lorraine,  le 
duc  de  Guise,  se  soumirent  les  der- 
niers; tous  reçurent  de  l'argent,  des 
honneurs,  et  la  confirmation  de  leurs 
gouvernements.  Ces  transactions  suc- 
cessives avaient  coilté  au  roi  lasomme 
de  trente-deux  millions. 

La  paix  étant  rétablie  enfin  entre  le 
roi  et  ses  sujets,  Henri  IV  n'eut  plus 
à  combattre  que  le  roi  d'Espagne.  Jus- 
que-là, Philippe  II  avait  prétendu  agir 
comme  allié  de  la  couronnede France, 
représentée,  disait-il,  par  le  lieutenant 
général  du  royaume,  le  parlement  et 
les  états  généraux.  Henri  IV  avait 
longtemps  respecté  cette  fiction,  et 
n'avait  exercé  aucune  hostilité  contre 
les  Pays-Bas^  la  Franche-Comté  ou  la 
frontière  espagnole  ;  mais  après  la  sou- 
mission de  Mayenne  et  des  principaux 
chefs  des  ligueurs,  il  se  crut  assez  fort 
pour  déclarer  solennellement  la  guerre 
a  l'Kspagne,  espérant  que  la  lutte  per- 
drait dès  ce  moment  le  caractère  reli- 
gieux qu'elle  avait  eu  jusqu'alors,  pour 
prendre  un  caractère  politique  (1595). 
Cette  déclaration  de  guerre  était  des- 
tinée en  outre  à  rallier  tous  les  Fran- 
çais centre  l'ennemi  commun.  Ellefut 
publiée  à  Paris  le  17  janvier.  Philippe 
n'y  répondit  que  deux  mois  plus  tard, 
ir  protesta  que,' malgré  toutes  les  pro- 
vocations du  Béarnais,  il  ne  ferait 
point  la  guerre  a  la  France;  il  recom- 
manda a  tous  ses  suiets  de  respecter 
les  Français  catholiques,  avec  les- 
quels il  voulait  demeurer  en  paix  ; 
mais  il  s'engagea  en  même  temps  à 
poursuivre  le  Béarnais  et  les  hugue- 
nots, ses  adhérents,  jusqu'à  leur  en- 
tière expulsion  du  sol  français. 

1595-1598. 

Guerre  contre  V Espagne,  —  Com" 
bat  de  Fontaine- Française,  —  Sur» 
prise  d'./mietis  par  les  Espagnols, — 
Edif  de  ISantes.  —  Paix  de  /  e/^vins, 

Pbilippe  II  redoubla  d'efforts  pour 
frapper  un  grand  coup.  Il  ordonna  au 
conite  Charles  de  Mansfeld  de  con- 
duire son  armée  de  Flandre  en  Pi- 
cardie, où  le  duc  d'Aumale  possédait 
encore  quelques  villes  importantes  ;  il 
envoya  des  renforts  à  tous  les  ligueurs 


ui  n'avaient  pas  fait  leur  soumission, 
<u  qui  pouraient  é[re  tentés  de  repren- 
re  les  armes;  enfin  il  ordonna  au  con- 
«table  de  Castille  d'entrer  en  Fraiielie- 
lomté,  avec  une  année  qu'il  avait  le- 
ée  en  Lombardie.  Henri  IV  n'avait 
as  de  troupes  nombreuses  à  opposer 
ux  Espagnols:  il  comptait  sur  son 
onheur.  A  la  tête  de  quatre  cents 
endannes  et  de  cina  cer^ts  arquebu- 
len  à  cheval,  il  résolut  d'arrêter 
armée  du  connétable  de  Castille  au 
assage  de  la  Saône.  Le  maréchal  de 


ccupait  Fontaine-Française  avecdeux 
ents  gentilshommes  et  soi.iante  ar- 
uebusters  à  cheval.  Henri  IV  encou- 
igea  ses  compagnons  d'armes,  et 
Sussit,  par  des  prodiges  de  valeur,  à 
s  maintenir  contre  l'ennemi.  Le  con- 
étable  de  Castille  commanda  la  re- 
raite.  Le  roi  avoua  que  si  en  d'autres 
>inps  il  avait  combattu  pour  la  vic- 
)ire,  cette  fois  il  avait  combattu  pour 
1  vie. 

Ce  succès  du  roi  en  Bourgogne  fut 
>ntre-balancé  par  les  pertes  (ju'il  es- 
lya  cette  même  année  en  Picardie. 
e  comte  de  Fiientès  s'empara  du 
atelet,  de  Dourleos,  de  Cambrai,  et 
près  celte  campagne  brillante,  il  ra- 
lena  son  armée  à  Bruxelles  et  l'y  mit 
1  quartiers  d'hiver. 

Pendant  l'année  suivante  (I59G),  la 
jerre  ne  Ùt  que  languir.  Philippe  II 
lanquait  d'argent;  Henri  IV,  de  sol- 
its.  C'est  à  cette  éjXHjue  que  le  duc 
!  Montpensier  vint  lut  faire  unepro- 
«ition  étrange  qui  aurait  eu  pour 
tsultat  le  rétablissement  de  la  fëoda- 
!é.  Il  vint  lui  dire ,  de  la  part  du 
innétable  de  Montmorency  et  d'un 
'and  nombre  de  puissants  seigneurs, 
que  plusieurs  de  ses  meilleurs  et 
us  qualifiés  serviteurs  avoient  enco- 
té  le  moyen  de  lui  entretenir  tou- 
urs  sur  pied  une  grande  et  forte 
mée  bien  soudoyée  ,  qui  ne  se  dé- 
inderoit  jamais...  Il  s'agissoit  seule- 
eot  de  trouver  bon  que  ceux  qui 
«ient  dei  gouveraeniens  par  com- 


mission les  pussent  posséda  en  pi 
priété,  les  reconnoissantdelacouron 
par  un  simple  hommage  lige.  •  Il  f; 
lait  que  l'autorité  royale  fdt  bi 
abaissée ,  pour  qu'un  sei^eur  oi 
faire  sérieusement  une  pareille  prO[i 
silion  au  roi. 

En  1597,  Henri  IV  se  livrait  a 
plaisirs  du  carnaval,  lorsnu 'il  apprit 
nouvelle  de  la  surprise  a'Amiens  f 
les  Espagnols.  "  Le  jeudi  gras,  13  I 
vrier,  dit  l'Étoile,  il  soupa  et  couc 
chez  Zamet.et  le  vendredi  envoya  di 
aux  mardiandsdela  foire  (ju'ils  n'ei 
sent  à  détaler,  pour  ce  qu'il  v  vouli 
aller  le  lendemain  ;  comme  r'i  fit , 
dtna  chez  Gondi  avec  madame  la  nii 
guise,  à  laquelle  il  voulut  donner 
loire  d'une  bague  de  huit  cents  éc 
nu'il  marchanda  pour  elle;  mais  il 
racheta  pas...  Il  marchanda  tout  pie 
d'autres  besoxnes  à  la  foire;  mais  > 
ce  qu'on  lui  îaisoit  vingt  écus  il  > 
ofTroJt  six  ,  et  ne  gagnèrent  guère  1 
marchands  t  sa  vue...  Le  dimanc! 
gras,  il  dîna  et  soupa  chez  Saacy 
Le  dimanche  S3,  qui  étoit  le  premi 
du  carénie,  le  roi  lit  une  mascarade  ' 
sorciers,  et  alla  voir  les  compaeni 
de  Paris.  Il  fut  chez  la  présiden 
Saint-André,  chei  Zamet,  et  en  to 
plein  d'autres  lieux,  ayant  toujours 
marquise  â  son  côté,  qui  le  déma 
quoit  et  le  baisoit  partout  où  il  e 
troit.  Ballets,  mascarades,  niusiqu 
de  toute  sorte,  pantalomismes,  etto 
ce  qui  peut  servir  d'amorces  a  la  v 
lupté  suivirent  ces  beaux  festins...  1 
mercredi,  1ï  mars,  veille  de  la  it 
carême,  pendant  qu'on  s'amusoit 
rire  et  à  baller,  arrivèrent  les  piteus 
nouvelles  de  la  surprise  d'Amiens  p 
l'Espagnol ,  qui  avoit  fait  des  verg 
de  nos  baUeti  pour  nous  fouetter.  I 
laquelle  nouvelle  Paris,  la  cour, 
danse  et  toute  la  file  fut  fort  troublé 
et  même  le  roi,  duquel  la  constance 
magnanimité  ne  s'ébranle  alsémeoi 
étant  comme  étonné  de  ce  coup,  i 
regardant  cependant  à  Dieu  ,  comn 
il  fait  ordinairement  plus  en  l'adve 
site  qu'en  la  prospérité,  dit  tout  bai 
ces  mots  :  •  Ce  coup  est  du  ciel  !  O 
'  pauvres  gens,  pour  avoir  refusé  tu 
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«  petite  garnison  que  je  leur  ai  voulu 
«  bailler,  se  sont  perdus.  »  Puis ,  son- 
geant un  peu,  redit  :  «  Cest  assez  fait 
nie  roi  ck  France ,  il  est  temps  de 
«  faire  le  roi  de  Navarre.  »  Et  se  re- 
tournant vers  la  marquise  qui  pleu- 
roit,  lui  dit  :  «  Ma  maîtresse,  il  faut 
«  quitter  nos  armes ,  et  monter  à  che- 
a  val  pour  faire  une  autre  guerre  (*).» 

Le  gouverneur  de  Dourlens,  Porto- 
Carrero,  s'était  emparé  d'Amiens  par 
une  ruse  de  guerre  qui  est  devenue 
célèbre.  Ayant  placé  en  embuscade 
une  partie  de  ses  troupes  près  d'A- 
miens, il  envoya  dans  cette  ville 
douze  soldats  habillés  en  paysans. 
Quatre  d'entre  eux  conduisaient  une 
charrette,  les  autres  portaient  des  cor- 
beilles de  pommes  et  de  noix.  L'un 
d'eux  se  laissa  tomber  à  dessein,  et  ré- 
pandit ces  fruits  devant  le  corps  de 
garde,  pendant  que  les  autres  enga^ 
geaient  leur  charrette  sous  la  voûte  et 
rompaient  les  traits  des  chevaux,  de 
sorte  qu'on  ne  put  descendre  la  herse. 
Aussitôt  le  signal  fut  donné  aux  sol- 
dats espagnols  places  en  embuscade, 
et  la  ville  fut  prise  avant  nue  les  bour- 
geois se  fussent  rassemblés  en  assez 
grand  nombre  pour  essayer  de  résister. 

Cette  nouvelle,  nous  l'avons  vu,  fut 

Kur  le  roi  comme  un  coup  de  foudre. 
is  huguenots  se  tenaient  à  l'écart;  le 
duc  de  Mercœur  et  plusieurs  autres 

gouverneurs  dejprovince  voulaient  pro- 
ter  de  la  circonstance  pour  se  rendre 
indépendants  ou  pour  arracher  au  roi 
de  nouvelles  concessions.  Le  parle- 
ment refusa  d'enregistrer  quelques 
édits  bursaux  qui  étaient  nécessaires 
pour  lui  procurer  de  l'argent.  «  Mes- 
sieurs de  la  cour,  dit  l'Etoile,  allè- 
rent trouver  Sa  Majesté  qui  étoit  au 
lit.  M.  le  premier  président  portoit  la 
parole,  contre  lequel  le  roi ,  pour  ne 
condescendre  à  ses  demandes,  entra 
en  colère  jusqu'aux  démentis.  Il  leur 
dit  qu'ils  feroient  comme  ces  fous 
d'Amiens ,  qui ,  pour  lui  avoir  refusé 
deux  mille  écus,  en  avoient  baillé  un 
million  à  l'ennemi...  Au  premier  pré- 
sident, qui  lui  dit  que  Dieu  leur  avoit 

(*)  Journal  de  l'Étoile. 


baillé  la  justice  en  main,  de  laquelle 
ils  lui  étoient  responsables  ,  relevant 
cette  parole,  il  lui  repartit  :  qu'au  con- 
traire c'étoit  à  lui ,  qui  étoit  roi ,  au- 
quel Dieu  l'avoit  donnée,  et  lui  à  eux. 
A  quoi  on  ditgue  le  premier  président 
ne  répliqua  rien  ,  outré,  comme  on 
présuppose  ,  de  dépit  et  de  colère, 
dont  il  tomba  malade  et  fut  saigné. 
Ce  que  le  roi  ayant  entendu,  demanda 
si,  avec  le  sang,  on  ne  lui  avoit  point 
tiré  sa  gloire  (*).  » 

Henri  IV  n'obtint  que  par  des  me- 
naces l'enregistrement  de  ces  édits. 
Mais  le  duc  de  Mayenne  et  plusieurs 
autres  ligueurs  le  servirent  si  chaude- 
ment, qu'il  ne  put  s'empêcher  de  dire 
que  ces  hommes  n'avaient  jamais  été 
ennemis  de  sa  personne,  mais  seule- 
ment de  sa  religion.  Ils  l'accompagnè- 
rent dans  cette  expédition,  et  em- 
ployèrent contre  l'ennemi  cette  valeur 
a  toute  épreuve .  avec  laquelle  ils 
avaient  jusque-là  entretenu  la  guerre 
civile. 

Le  siège  d'Amiens  fut  long  et  diffi- 
cile ;  et  si  Philippe  II  avait  envoyé  à 
Porto-Carrero  de  plus  puissants  ren- 
forts, Henri  IV  n'en  serait  jamais 
venu  à  bout.  Mais  Philippe  II  avait 
perdu  cette  activité  qu'il  avait  déployée 
dans  sa  ieunesse.  Vieux  et  infirme,  il 
désirait  le  repos  et  ne  se  souciait  plus 
de  faire  des  conquêtes.  L'archiduc 
d'Autriche  ne  laissa  pourtant  pas  de 
tenter  de  grands  efforts  pour  forcer  les 
Francis  à  lever  le  siège.  Un  jour  il 
surprit  avec  son  armée  le  quartier  de 
Long-Pré ,  et  jeta  le  désordre  et  l'é- 
pouvante dans  l'armée  française.  Mais 
il  manqua  à  sa  fortune ,  et  perdit  une 
occasion  qui  ne  se  représenta  plus. 

a  Le  roi  revenant  de  la  chasse ,  où 
il  étoit  allé ,  trouva  un  effroi  général 
dans  son  armée,  et  quelques-uns 
même  des  principaux  chefs  tout  éper- 
dus. Dans  un  si  grand  danger  le  cœur 
ni  la  tête  ne  lui  manquèrent  pas.  Il 
dissimula  sa  crainte,  donna  les  ordres 
sans  s'émouvoir,  et  se  fit  voir  partout 
avec  un  visage  aussi  gai  et  des  dis- 
cours aussi  fermes  qu'après  une  vie* 

(*)  Journal  de  l'Étoile. 
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toirt.  Il  Alt  prniiiplcment  marchpr 
ses  trou|ies  au  cliamp  de  hiitaille,  qu'il 
avolt  choisi  triii!i  jours  dev.mt,  à  huit 
cents  pus  delà  les  li^'nes.  De  cet  cndrnil, 
ayeiit  coJisidëre  le  bel  ordre  de  l'armée 
d'Espagne,  le  peu  d'assurance  de  la 
lirniie ,  et  le  Tolblesse  <Ip  son  poste , 
«ùiln'svo'  pas  eu  le  loisir  de  se  for- 
tiDer,  Il  Tut  uit  \ieii  ému,  et  douta  du 
BUC[^  de  la  Journée.  Alors,  appuyé 
■ur  l'arçon  de  la  selle ,  ayant  le  cha- 
peau à  la  main,  et  les  yeux  levés  au 
ciel.  Il  dit  à  Miiute  voi;(  :  «  Ahl  Sei- 

■  gneiir,  si  c'est   aujounl'hui  que  tu 

■  le  méritent,  j'ofin-e  ma  léteâ  ta  jus- 
ktice;  n'épargne  pas  le  coupable; 
•  mais ,  Seigneur,  par  ta  sainte  misé- 

■  ricorde ,  prends  pitié  de  le  pauvre 

■  royaume ,  et  ne  tïappe  |>as  le  trou- 

■  peau  pour  la  faute  du  berger.  > 

•  On  ne  peut  exprimer  de  quelle  ef- 
ficace furent  ces  puroles  ;  elles  fu- 
rent portées  en  un  niDniriit  dans  tou- 
tes ces  troupes ,  et  il  sembla  qu'une 
vertu  du  riel  eUt  rendu  le  courage  à 
tous  les  François.  L'arrhiduc  les  ayant 
donc  trouvés 'résolus  et  en  bonne  con* 
tenanee,  n'osa  piisser  outre.  Quelques 
autres  tentatives  qu'il  fit  ensuite  né 
lui  réussirent  pas  ,  et  il  se  retira  li 
nuit  dans  le  pays  d'Artois,  o£i  il  li- 
cencia ses  troupes.  Enlin,  VIernand 
Telllo  ,  ayant  été  tué  d'un  roup  de 
mousquet,  les  assiégés  capitulèrent,  et 
le  roi  établit  gouverneur  dans  la  ville 
le  seigneur  de  Vie,  homme  de  grand 
ordre  et  d'exacte  discipline,  qui ,  p^ir 
son  comjiiandemenl ,  conimcnç^'i  d'y 
bâtir  une  citadelle. 

•  Au  partir  d'Amiens,  le  roi  mena 
son  armée  Jusqu'aux  portes  d'Arras  , 
pour  visiter  l'archiduc.  Il  y  demeura 
trois  jours  en  balaille,  et  salua  la 
ville  de  quelques  volées  de  canon  ; 
puis  voyant  que  rien  ne  paroissnii,  il 
se  retira  du  coté  de  France  ,  tnal  sa- 
tisfait, disoit-il  galamment,  de  la  cour- 
toisie des  Espagnols ,  qui  n'avoient 
pas  voulu  s'avancer  d'un  p^s  pour  le 
recevoir. et  avoientrefusëde  mauvaise 
grâce  l'honneur  qu'il  leur  faisoit(*j.  ■ 

(nPMSie,  tI,p.aoGiq. 


Patœ  de  f^erviiif.—La  reprise 
miens  détermina  le  roi  d'Espagi 
demander  la  pa:x.  Elle  fut  sigi 
Vervins,  Ie3  niai  1â98.  sur  les  I 
de  celle  de  Cateau-Cambresis 
traité  entnlna  la  reUitution  .  ( 
part  de  la  Fninre ,  du  comié  de 
rolais.  enclave  dans  la  Boiirgogn 

!|iie  l'Espaiine  n'essayait  Jimais  d< 
endre  dans  «es  guerres  contre  n 
de  la  (lart  de  l'Espaçine,  la  re» 
tion  au  Catelet ,  de  Dotirlens 
Cambrai  et  des  autres  villes  de  I 
cardie  conquises  pendant  la  deri 
guerre,  A  ces  conditions  une  con 
ration  et  perpétuelle  alliance  et . 
lié,  avec  promesse  de  s'eiitr'a. 
comme  frères,  fut  établie  enlrt 
deux  rois. 

C'est  ainsi  que  se  termina  la  gt 
avec  l'Espagne.  Philippe  II  renoi 
sej  anciennes  prétentions  sur  le  1 
de  France ,  et  reconnut  Henri 
Ainsi  le  roi  avait  réussi  à  pncillei 
royaume  à  l'intérie'ir  et  â  l'extér 
Il  était  en  paix  avec  les  catholiqi) 
avec  fEspagne.  Pour  achever  la  | 
licatiun,  il  ne  lui  restait  plus  qui 
gulariser  la  position  des  liugite 
ses  anciens  alliés. 

Ériit  de  ^  anfes  { 1 598).  Les  chef 
huguenots  étaient  resiés  en  an 
après  la  conversion  de  Henri  IV, 
de  sou  côté,  se  définit  avec  raiso 
ses  anciens  alliés.  Sully  nconle 
peu  de  jours  après  le  traité  de  Ver' 
Henri  IV  vint  lui  dire,  dans  itn  mot 
de  mauvaise  humcir ,  que  le  Ixiiti 
et  le  plus  ardent  de  si^  souhaits, 
°de  jiouvolr  ancanlir,  non  la  reli 
«réformée,  car  j'ai  été,  dît-il, 
1  bien  servi  et  assiste  en  mes  an( 
'  ses  et  Iribulalions  ,  de  plusieurs 

•  en  font  profession,  mais  la  far 
"  lui£!uenote,  que  M^l.  de  Tlonillo 
«  de  la  Ti  émouide  essayent  de  rani 

•  et  rendre  plus  mutine  et  tuniultni 
"  que  jamais  ;  .'ans  rien  enlre]irpF 
'  néanmoms  par  la  rigueur  et  violi 
c.  des  armes ,    ni    des    perséruti( 

•  quoique  jieut  être  c  la  ne  me  j,e 

•  pas  impossible....  Et  le  dixième 
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t  pouvoir  réduire  à  ma  mercy,  avec  un 
I sujet  légitime  et  apparent  deu  faire 

■  punition  fort  exemplaire ,  ceux  des 
«miens  qui  maiicieusenient  ont,  sans 

■  cesser,  envié  et  traversé  ma  fortune 
«  Ot  mon  contentement;  dont  les  trois 
«  principaux  et  qui  m'ont  fait  le  plus 
«d'ennui,  sont:  MM.  de  Bouillon, 
«  d'Épernon  et  de  la  Trémouilie;  non 
«  en  intention  de  m'en  venger  sévère- 
«  ment,  mais  seulement  de  leur  ramen- 
«  tevoir  toutes  les  escapades  et  malices 
«  noires  qu'ils  m'ont  faites  (*).  »  Pen- 
dant Tagitation  causée  en  France  par 
la  surprise  d'Amiens ,  les  députés  des 
huguenots,  assemblés  à  Chàtelleraultt 
avaient  parlé  de  conditions  avant  de 
prendre  les  armes  pour  le  roi.  Ils  de- 
mandaient la  publication  d'un  édit 
fonde  sur  les  bases  adoptées  par  Char- 
les IX  et  Henri  III,  toutes  les  fois 
qu'Hs  avaient  voulu  mettre  fin  à  la 
guerre  civile.  Ils  demandaient  ensuite 
des  places  de  sdreté,  avec  garantie  de 
leur  indépendance,  car  ils  savaient 
fort  bien  qu'un  édit  ne  suffirait  pas 
pour  les  garantir  de  la  tyraimie  des 
gouverneurs  de  province,  ni  des  vio- 
tences  populaires. 

I^  traité,  connu  sous  le  nom  d'édit 
de  Nantes,  fut  signé  par  le  roi  le  13 
avril  1698.  «  Il  se  composait,  dit  Sis- 
mondi ,  de  quatre-vingt-douze  articles 
patents  et  de  cinquante  articles  secrets. 
Ces  articles  reprçduisaient ,  en  géné- 
ral ,  à  peu  près  les  stipulations  con- 
tenues dans  tous  les  traités  de  paix 
intervenus  pendant  les  troubles ,  de- 
puis redit  clu  17  janvier  1561 ,  donné 
a  Saint-Oermain,  jusqu'à  Téditde  Poi- 
tiers, de  septembre  1577,  que  Hen- 
ri III  appelait  sa  paix.  Il  commen- 
çait aussi  par  un  acte  d*oubli  de  tou- 
tes les  injures  passées ,  et  une  défense 
de  les  rappeler.  Il  rétablissait  Texercice 
de  la  religion  catholique  dans  toutes 
les  parties  du  royaume,  et  il  interdi- 
sait de  l'interrompre  de  nouveau.  Il 
accordait  la  liberté  de  conscience  aux 
huguenots  dans  toute  la  France  Nulle 
part  ils  ne  devaient  être  contraints 
de  faire  un  acte  religieux  contraire  à 


leur  croyance.  Mais  quant  au  culte  pu- 
blic, redit  n^accordait  l'exercice  de  la 
religion,  tant  pour  eux,  leurs  familles 
et  leurs  sujets,  et  ceux  qu'ils  voudraient 
admettre  à  leurs  assemblées,  qu'aux 
gentilsiiommes  ayant  haute  justice  qui 
faisaient  profession  de  la  religion. 
L'ambassailpur  d'Espagne  écrivit  à  son 
maître,  à  cette  occasion,  qu'ils  étaient 
au  nombre  de  trois  mille  cinq  cents. 
L'exercice  public  de  la  religion  était 
encore  permis  dans  toutes  les  villes 
oii  il  était  demeuré  établi  durant 
les  années  1596  et  1597,  et  de  plus, 
dans  les  places  où  il  avait  été  acx^ordé 
par  les  conventions  de  Nerac  et  de 
Fieix,  encore  qu'il  eût  été  supprimé 
depuis.  Pour  assurer  une  exécution 
impartiale  de  la  justice,  le  roi  créait 
dans  le  parlement  de  Paris  une  charn^ 
bre  composée  d'un  président  et  seize 
conseillers,  appelée  Chambre  de  l'édftj 
pour  connaître  les  causes  et  procès  de 
ceux  de  la  religion  dans  le  ressort  des 
parlements  de  Paris,  de  iNormandie  et 
de  Bretagne;  en  même  temps,  une 
chambre  mi-()artie  était  conservée  â 
Castres  pour  le  ressort  du  parlement 
de  Toulouse,  et  deux  autres  étaient 
créées  dans  le  ressort  des  parlementa 
de  Bordeaux  et  de  Grenoble.  Enfin ,  il 
était  ordonné  à  ceux  de  la  religion  de 
se  désister ,  dès  à  présent ,  de  toutes 

f pratiques,  négociations  et  intelligences, 
igues  et  associations ,  tant  au  dehors 
qu'au  dedans  du  royaume. 

«  L'éditdHNantPs,'qui  désormais  de- 
vait être  la  grande  charte  des  huguenote 
en  France,  ne  flit  publié  qu^une année 
entière  après  sa  signature,  le  roi  vou- 
lant attendre  pour  le  faire  que  le  légat, 
cardinal  de  Florence,  edt  quitte  le 
royaume.  D'ailleurs,  il  eut  quelque 
peuie  à  vaincre  l'obstination  des  cours 
de  justice,  qui  persistaient  à  le  repous- 
ser ,  et  il  fut  obligé  de  faire  venir  au 
Louvre  des  députes  de  chaque  ch.imhre 
d«i  parlement ,  avant  dj  pouvoir  obte- 
nir l'enregistreinent.  Le  parlement  de 
Paris  s'y  sounïit  enfin,  le  2  février 
1599,  la  chambre  des  comptes  le  31 
mars,  et  la  cour  des  aides  le  30  août(*).» 


(*)  Sully,  Économies  royales ,  t.  III ,  p.  64.         (*)  Sismondi ,  t.  XXI ,  p.  486-4^8. 


Séiabllstement  du  pouvoir  royal. 
—  Réforme  financière  de  Sully.  —  La 
goumissjon  de  Mityenne ,  h  paix  de 
Vervins  et  tVdit  de  Nantes  mirent  Dn 
aux  guerres  de  religion  qui,  depuis 
près  ae  cinquante  ans ,  ensanelant-iient 
la  France.  Pour  la  première  fois, 
Henri  IV  put  s'occuper  du  bonlieur  de 
ses  sujets.  Une  nouvelle  période  corn- 
nience  dans  l'histaire  de  notre  patrie; 
les  vieux  partis  s'effacent ,  les  protes- 
tants et  le!!  catholiques  cessent  de  se 
porter  cette  haine  furieuse  <]ui  les  avait 
animés  jusqu'alors  ;  Henri  IV  n'est 
plus  le  chef  d'un  parti ,  son  râle  est 
changé ,  il  sera  le  oienfaiteur  de  son 
pays.  Presque  tous  les  chefs  qui  jus- 
qu^ici  ont  paru  sur  la  scène,  sont  morts  ; 
et  le  petit  nombre  de  ceux  qui  vont 
prendre  part  aux  événements  de  la 
seconde  période  du  r^ne  de  Henri  IV , 
paraissent  avoir  revêtu  un  caractère 
tout  nouveau. 

Dès  que  la  France  se  trouva  entiè- 
rement pacifiée  ,  elle  se  releva  de  sa 
longue  nuraiijation  ,  et  des  maui 
qu'elle  avait  soufferts  pendant  cin- 
quante ans  de  guerres  civiles;  mais 
elle  ne  se  releva  que  peu  i>  peu.  A  la 
fin  du  seizième  siècle ,  ce  royaume 
présentait  le   spectacle  le  plus   affli- 

Seant.  Une  foule  de  villes  étaient 
épeuplées ,  les  campagnes  étaient  dé- 
sertes, les  champs  en  friche;  le  com- 
merce et  l'industrie  étaient  entière- 
ment tombés  ;  les  finances  se  trouvaient 


f&94  avec  une  fortune  prodigieuse, 
mais  laissant  l'Ëtat  endetté  de  froit 
cent  trente  miÙiont ,  qui  faisaient 
près  de  neuf  cents  millions  de  notre 
monnaie  actuelle.  Le  peuple,  dit  Sully, 
payai!  annuellement  cent  cinquante 
millions .  sans  compter  les  dîmes  et  les 
droits  féodaux  ;  mais  telles  étaient  les 
déprédations  des  financiers,  que  vingt- 
cinq  millions  seulement  entraient  tous 
les  ans  dans  le  trésor  de  l'I^tit.  Henri 
IV  eut  recours  à  toute  sorte  d'expé- 
dients pour  remédier  au  manque  d'ar- 
gent dant  lequel  il  ce  trouvait  presque 


toujours.  Kn  1696  ,  il  convoqa 
Rouen  une  assemblée  de  notabin. 

•  je  faisois  gloire,  leur  dit-il,  de 
■(  ser  pour  excellent  orateur  ,  j'au 

•  apporté  ici   plus   de   belles  par 

■  que  de  bonne  volonté  ;  mais  i 
'  ambition  tend  a  quelque  chos< 
«  plus  haut  que  de  bien  parler,  j 

•  pire  aux  glorieux  titre:,  ae  libéra 

■  et  de  restaurateur  de  la  France.  L 

>  par  la  faveur  du  ciel ,  par  les  con: 

■  de  mes  fidèles  serviteurs ,  et  pai 
«  pée  de  ma  brave  et  généreuse 

■  blesse  (de  laquelle  je  ne  distir 
(  point  mes  princes,  la  qualité  de  | 

•  tiltiomme  étant  le  plus  beau  titre 

>  nous  possédions),  je  l'ai  tirée  i 

■  servitude  et  de  la  ruine.  Je  d* 

■  maintenant  la  remettre  en  sa 

•  mière  force  et  son  ancienne  sp 

■  dfur.  Participez,  mes  sujets,  h  c 

■  seconde  gloire  ,  comme  vous   : 

•  participé  a  la  première.  Je  ne  i 

•  ai  point  ici  appelés ,  comme  faiso 

•  mes  prédécesseurs ,  pour  vous  < 

■  ger  d'approuver   aveuglément 

■  volontés  ;  je  vous  ai  fait  asseni 

■  pour  recevoir  vos  conseils ,  poui 
«  croire,  pour  les  suivre;  en  un  n 
«  pour  me  mettre  en  tutelle  entre 

■  mains.  C'est  une  envie  qui  ne  pi 

•  guère  aux  rois ,  aux  barbes  gris« 

■  EUX  victorieux  comme  moi  ;  mais 

•  mour  que  je  porte  à  me»  sujets 

•  l'extrême  désir  que  j'ai  de  conse 

■  mon  État,  me  font  trouver  tout 

•  cile  et  tout  honorable.  >■ 
L'assemblée ,  émue  par  ces  no 

paroles ,  accorda  au  roi  les  fonds 
cessaires  pour  faire  avec  succë 
guerre  à  l'Espagne.  Elle  ordonna  qi 
reculerait  d'une  année  le  payement 
gages  des  officiers ,  et  que,  pour  r 
ans  seulement ,  il  serait  imposé  un 
pour  livre  sur  toutes  les  marchami 
qui  entreraient  dans  les  villes  clo: 
excepté  sur  le  blé.  qui  est  la  noi 
ture  des  pauvres.  Fn  même  ten 
Suily  oui  ,  depuis  quelques  ann 
aidait  le  roi  de  ses  conseils,  fit  r 
nir  dans  ses  coffres  de  granules  s 
mes  que  les  financiers  avaient  dét< 
nées.  Comme  les  abus  ne  diminua 
pas ,  et  que  ces  ressources  étaieot  1 
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précaires,  Henri  IV  nomma  un  conseil 
de  huit  personnes  pour  remplacer  la 
surintendance ,  espérant  qu'ils  se  sur- 
Teilleraîent  les  uns  les  autres.  Mais 
le  désoKire  ne  fît  qu'augmenter.  On 
pneut  en  Jui;er  par  une  lettre  confiden- 
tielle que  Henri  IV  adressa  à  Sully. 
«  Amiens,  15  avril  1596. 
«  ...  L'on  m'a  donné  pour  certain , 
et  s'est-on  fait  fort  de  le  vérifier, 

3ue  ces  huit  personnes  que  j'ai  mises 
ans  mes  finances  (pensant  bien 
faire  ,  pour  ce  que  l'on  m'avoit  fait 
croire  que  la  ruine  de  mes  revenus 
n'étoit  provenue  que  de  ce  qu'un  seul 
en  disposoit  avec  autorité  absolue  ) , 
ont  bien  pis  fait  que  leur  devancier , 
et  qu'en  l'année  dernière  et  la  pré- 
sente ,  quej'ai  eu  tant  d'affaires  sur 
les  bras ,  faute  d'argent ,  ces  mes- 
sieurs-là ,  et  cette  effrénée  quantité 
d'intendans  qui  se  sont  fourrés  avec 
eux  par  compère  et  par  commère , 
ont  bien  augmenté  les  grivelées,  et 
mangeant  le  cochon  ensemble ,  con- 
sommé plus  de  quinze  cent  mille 
écus ,  qui  étoit  somme  suffisante 
pour  chasser  l'Espagjnol  de  France , 
en  payement  de  vieilles  dettes  par 
eux  prétendues...  Je  me  suis  résolu 
de  reconnoltrc  en  vrai  si  les  nécessi- 
tés c|ui  m'accablent  proviennent  de  la 
malice,  mauvais  ménage  ou  igno- 
rance de  ceux  que  j'emploie,  ou  bien 
de  la  diminution  de  mes  revenus  et 
pauvreté  de  mon  peuple,  et  pour 
cet  effet  convoquer  les  trois  ordres 
de  mon  royaume...  N'ai  quasi  pas  un 
cheval  sur  lequel  je  puisse  combat- 
tre... Mes  pourpoms  sont  troués  au 
coude;  ma  marmite  est  souvent  ren- 
versée. » 
Ces   malversations    étaient  telles, 

2u'afin  d'éviter  une  recherche,  les 
nanciers  composèrent  pour  unésomme 
de  douze  cent  mille  écus.  Bientôt  Sully, 
que  le  roi  venait  de  nommer  surin- 
tendant des  finances ,  commença  une 
réforme  salutaire ,  et  remédia  aux 
abus.  , 

D'abord  il  cassa  les  sous-fermes, 
et  élevant  en  retour  le  bail  des  cinq 
grandes  fermes ,  il  enrichit  le  trésor 
de  plusieurs  millions  par  an.  Par  une 
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seconde  opération,  il  fit  reprendre  au 
roi  les  aliénations  de  ses  revenus.  Ces 
aliénations  avaient  été  faites  à  la  reine 
d'Angleterre ,  au  comte  palatin ,  au 
duc  de  Wurtembere ,  à  ceux  de  Stras- 
bourg, au  connétable  de  Montmorency. 
Ce  dernier  avait  une  assignation  sur 
les  revenus  du  Languedoc ,  qui  ne  lui 
rapportait  que  sept  mille  écus.  Sully 
lui  en  paya  neui  mille,  et  afferma 
l'assignation  à  cinquante  mille  écus. 
Sully  supprima  ensuite  un  grand  nom- 
bre de  brevets  de  noblesse. surpris  aux 
prédécesseurs  du  roi ,  ou  fabriqués 
durant  les  euerres  civiles,  et  dimmua 
ainsi  le  poids  des  tailles,  en  augmen- 
tant le  nombre  des  contribuables.  Les 
créances  et  les  pensions  furent  véri- 
fiées, l'intérêt  de 'plusieurs  sortes  de 
rentes  réduit. 

Grâce  à  ces  réformes ,  Sully  put  re- 
mettre au  peuple  vingt  millions  d'ar- 
rérages ,  et  abaisser  d'autant  l'impôt 
sur  le  sel ,  qui  n'en  devint  que  plus 
productif.  Au  bout  de  peu  d'années , 
on  put  diminuer  la  taille  de  cinq  mil- 
lions. 

SuUv  voulut  aussi  accroître  le  bon- 
heur du  peuple  et  la  richesse  natio- 
nale. «  Le  labouraee  et  le  pâturage , 
«  disait -il,  voilà  les  deux  mamelles 
«  dont  la  France  est  alimentée,  les  vrais 
«  mines  et  trésors  du  Pérou.  »  C'est 
pourquoi  il  encouragea  partout  l'agri- 
culture et  le  défrichement  des  campa- 
§nes ,  qui  étaient  restées  désertes 
e{)uis  le  commencement  des  guerres 
civiles.  Un  édit  contre-signe  par  le 
roi  défendit  de  comprendre  les  instru- 
ments aratoires  dans  le  nombre  des 
objets  exposés  à  la  saisie.  Tous  les 
bras  travaillèrent  à  la  terre,  et,  au 
bout  de  peu  d'années,  l'abondance  de- 
vint telle ,  qu'il  fallut  lever  les  condi- 
tions imposées  autrefois  à  la  sortie  des 
blés  du  royaume.  L'Espagne  fut  alors 
nourrie  par  la  France; la  Suisse  et 
l'Angleterre  vinrent  s'approvisionner 
chez  nous ,  quand  leurs  récoltes  n'é- 
taient pas  suffisantes.  Grâce  à  cette 
prospérité  renaissante ,  on  put  rendre 
une  loi  qui  fit  tomber  le  taux  de  l'inté- 
rêt du  dîenier  dix  au  denier  seize.  Par 
là ,  on  établit  un  juste  équilibre  entra 


les  iv8nt«(e«  du  prMnir  et  In  proffti 
que  pouvait  faire  celui  qui  empruntait. 
Toute  l'administration  de  Sully  est 
empreinte  d'un  esprit  libéral.  Il  s'op- 
pose à  la  création  de  tout  privilège, 
de  tout  monopole,  et  veut  qu'il  y  ait 
liberté  presque  entière  potir  le  com- 
merce. Un  jour  il  renvoya  A  Henri  IV 
vingt-cinq  edits  qui  tentaient  tous  i 
gêner  la  circulation  des  marchandi- 
ses, en  les  chargeant  de  droits  multi- 
pliés. En  abaissant  le  taux  de  l'impdt 
sur  les  importations ,  Sullj  voulait 
que  la  France  eût  k  bon  marcbé  les 
produits  étrangers  qu'il  se  refaisait  1 
naturaliser  en  France.  Chaque  climat, 
chaque  sol ,  disait-il ,  est  destiné  b  de 
certains  produits.  La  France  est  un 
[»ys  scricole  ;  il  faut  donc  qu'elle  cul- 
tive te  blé,  et  en  nourrisse  ses  habi- 
tants et  les  nations  voisines,  qui ,  à 
leur  tour ,  lui  enverront  leurs  pro- 
duits indigènes.  Sully  ne  voyait  p» 
3ue  toute  implantation  dans  un  paya 
'une  industrie  étrangère  ,  est  une 
conquête  de  l'homme  sur  la  nature,  et 
l'occasion  d'un  nouveau  développe- 
ment de  son  intelligence,  Henri  IV 
n'était  pas  ,  sur  cette  question  ,  d'ac- 
cord avec  son  ministre  ;  mais  ils  se 
Orcnt  mutuellement  quelques  conces- 
sions. Le  roi  restreignit  ses  plans  ,  et 
Sully  fournit  l'argent  pour  les  ouvriers 
en  soieries  de  Paris  et  de  Lyon ,  «t 
pour  l'établissement  aux  Gobelins  des 
tapissiers  venus  de  Flandre. 

Henri  IV  avait,  comme  François  1", 
et  Louis  XIV ,  le  godt  des  grandes 
constructions.  Sully,  nommé  surin- 
tendant des  bâtiments ,  se  prêta  aux 
godts  de  son  maître.  Le  Louvre  fut 
continué ,  et  la  galerie  qui  le  joint  aux 
Tuileriescommencéen.Fontainebleau 

O  CeUa  coiutructian,  qui  en  réunissant 
lec  Tuilerieiiu  Loutre  a  ciirirlii  Farii  d'une 
lecouJebaitille,  fui  entreprise  par  UenrilV 
plulât  diot  un  but  de  lûrelé  pErsomielle 
que  pour  embellir  !■  capiiile.  I.e  paitage 
suivant  de  Talleniïut  dts  Réaui  ne  laisse 

fori  bien  que  dco-uire  Paris  ,  c'clail,  connue 
"on  dil,  «  couper  le  nei  pour  faire  déjjil  à 
D  visa^_;  en  cela  plut  lage  qiieion  prédé- 
...»  .,.: ji.. :..... D.^ liilatèUilrop 


at,  qui  diioil  que  Paria  av 


reçut  de  nouveaux  embelli ssen 
Le  château  de  Saint-Germain ,  la 
et  la  rue  Dauphine  ,  le  collège  i 
à  Paris,  le  collège  de  la  Flèche,  I 
construits  ;  l'Hotcl-Dieu  fut  eori 
l'bâpital  de  Saint-Louis  fondé 
Henri  IV  n'éleva  pas  l'hôtel  des 
lides,  le  monument  le  plus 


militaires  bleasét ,  et  il  leur  doi 
couvent  de  Sainte-Catherine,  d 
rue  de  l'Oursine.  Tous  ces  mili 
reçurent  une  décoration  cons 
dans  une  bande  de  satin  blanc  si 
lours  noir,  avec  cette  inscrip 
Pour  avoir  bien  Merci  la  pairie 
autre  des  grandesgloires  de  Louis 
le  canal  du  Languedoc ,  fut  proie 
Henri  IV  et  Sully.  Le  canal  deB 
qui  joint  la  Seine  et  la  Loire ,  fi 
trepris  et  presque  achevé.  Le  i 
Neuf  fiit  terminé.  Des  routes  t 
ouvertes  de  tous  cdtés,  et  plantées 
bres  fruitiers  ou  d'arbres  destiné 
marine,  qui  conservèrent  longtea 
nom  du  ministre  de  Henri  IV  [• 
Berry  était  presque  désert,  par  le  d 
de  communications  ;  de  vastes  défi 
ments  suivirent  de  près  le  perce 
des  routes  dont  Sully  le  lit  trav< 
Partout  des  ponts  furent  jetés  si 
rivières.  Il  s'en  construisit  plus,  di 
pendant  les  douze  années  de  l'adn 
tration  de  Sully  ,  que  dans  le  cou 
siècle  précédent.  Il  semble  que  I 

gmiK ,  et  qu'il  U  lui  falloit  eauer.  He: 
voulut  pourtant,  à  telle  lia  que  de  n 
avoir  une  iuua  pour  MrUr  Dan  de 
•aui  èlre  vu,  et  pour  eela  il  fil  laire 
lerie  du  Louvre,  qui  n'est  poinl  du  ■ 
de  i'édiiice,  afin  de  gagner  par  \i  les  : 


.6S,. 

(^  (>n  tea  appelait  des  Rosuy.  •  H  (1 
éloil  li  haï,  que  par  plaisir  on  caup< 
ormes  qu'il  avoît  fait  mettre  sur  lei  g 

clieuiius  pour  les  orner.  •  C'e^t  un  &i 

allusion  i  la  mort  du  maréchal ,  ilé< 
en  i6oi.  •  Tallemaot  d«a  ILéaux,  1 
riette  du  duc  de  SuUj. 
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JV  devait  précéder  en  tout  Louis  XIY. 
Il  appela  auprès  de  lui  Casaubon  ,  et 
lui  oonoa  un  traitement  de  quatre 
cents  livres.  Par  son  ordre,  Malherbe 
se  fixa  à  la  cour ,  qu'il  voulait  dégas" 
canner.  En  attendant  qu'il  pût  le  por- 
ter sur  la  liste  de  ses  pensionnaires , 
il  le  mit  en  pension  chez  le  duc  de 
Belleflarde. 

Grflce  à  cette  administration  sage  et 
bienfaisante,  la  France  parvint  à  répa- 
rer le$  maux  que  cinquante  ans  de 
guerre  civile  lui  avaient  taitsouffrir.  En 
même  temps,  le  pouvoir  royal ,  si  vio- 
lemment éoranlé  durant  les  règnes  de 
François  II,  de  Charles  IX  et  de 
Henri  III ,  se  rétablissait  et  se  conso- 
lidait entre  les  mains  de  Henri  IV.  De- 
8uis  que  la  paix  de  Vervins  et  Té- 
it  de  Nantes  l'eurent  affermi  sur  le 
trône,  il  ne  songea  plus  qu'à  établir 
en  France  l'uni  té  du  pouvoir.  C'est 
à  Taceomplissement  de  cette  œuvre 
qu'il  employa  toute  l'énergie  de  sa  vo- 
lonté et  toute  la  puissance  que  lui 
donnait  sa  haute  réputation  militaire. 
La  nation  entière  le  conviait  à  exercer 
le  pouvoir  absolu.  Chaque  famille  avait 
éprouvé  durant  la  guerre  tant  de  désas- 
tres, et  les  calamités  avaient  été  si  uni- 
versellement étendues^  depuis  la  cabane 
du  pauvre  jusqu'au  palais  du  riche, 
que  le  premier  vœu  de  la  France  était 
le  re[)08  et  la  sécurité. 

Mais ,  pour  que  la  France  pût  dé- 
tenir ce  repos  et  cette  sécurité,  dont 
elle  avait  été  si  longtemps  privée,  il 
fallait  une  main  ferme,  une  volonté 
immuable,  qui  ne  craignît  pas  de 
briser  tout  ce  qui  faisait  obstacle 
au  bien  général.  Or,  une  féodalité 
nouvelle  s'était  organisée  en  France 
pendant  les  guerres  civiles.  Les  calvi-* 
Qîstes  en  avaient  jeté  les  premiers  fon- 
dements par  leur  résistance  obstinée 
à  l'action  du  pouvoir  central.  Après 
eux,  les  ligueurs  avait^nt  également 
iecoué  l'autorité  royale.  Enfin,  Henri  IV 
lai  -  même  avait  été  contraint ,  par  les 
circonstances ,  de  contribuer  à  la  puis- 
sauce  de  ces  chefs  d'une  féodalité  nou- 
velle. Nous  avons  vu  qu'il  avait  acheté 
la  soumiftion  des  principaux  ligueurs, 
•D  kur  livrant  dee  gouvernements,  dea 


forteresses ,  des  troupes ,  de  l'argent. 
11  avait  donné  la  Provence  au  duc  de 
Guise  ;  il  avait  conGrmé  à  Joyeuse  le 
titre  de  maréchal  de  France ,  et  la  lîeu- 
tenance  générale  d'une  partie  du  Lan- 
guedoc. Comme  nous  l'avons  déîà 
vu,  le  duc  de  Mercœur,  le  duc  de 
Mayenne,  Brissac,  Villars - Brancas , 
et  une  foule  d'autres  chefs,  avaient 
obtenu  de  lui  des  gouvernements  avec 
des  villes  fortifiées.  L'ancien  chef  des 
politiques ,  Henri  de  Damville ,  mare- 
(jhal  de  Montmorency,  avait  reçu  la 
charge  de  connétable  et  le  gouverne- 
ment du  Languedoc,  avec  la  survi- 
vance pour  son  fils ,  âgé  seulement  de 
douze  ans.  Le  duc  de  Biron  était  ma- 
réchal de  France  et  gouverneur  de 
Bourgogne.  Le  duc  d'Épernon,  l'an- 
cien mignon  de  Henri  III,  possédait 
l'Angoumois ,  la  Saintonge ,  le  Limou- 
sin ,  les  trois  évéchés  de  Lorraine. 
Enfin,  parmi  les  huguenots,  on  dis- 
tinguait Lesdi^uières ,  lieutenant  gé- 
néral du  Dauphiné,  qui  ne  relevait  que 
de  Dieu  et  de  son  épée  ;  le  vicomte  de 
Turenne ,  devenu,  par  son  mariage,  due 
de  Bouillon  ;  Duplessis-Mornay ,  gou* 
verneur  de  Saumqr  ;  Cauinont-la-Force, 
gouverneur  du  Béarn  ;  en  outre ,  les 
Rohan  en  Bretagne  ;  les  la  Trémouille 
en  Poitou ,  qui  tous  n'obéissaient  au 
roi  que  conditionnellement. 

Ce  qui  faisait  la  force  de  tous  ceâ 
chefs  ,  c'étaient  les  habitudes  féo- 
dales que  la  plupart  des  gentilshommes 
avaient  conservées.  Les  nobles  qui  dé- 
pendaient d'eux  croyaient  qu'il  était 
de  leur  honneur  de  les  défendre,  niém# 
contre  l'autorité  royale  ;  ils  adoptaient 
leurs  préjugés,  leurs  passions,  et 
étaient  sans  cesse  prêts  a  prendre  les 
armes  pour  le  maintien  de  leur  auto« 
rite  usurpée.  L'habitude  des  guerres 
civiles  avait  resserré  encore  les  liens 
entre  les  vassaux  et  leurs  suzerains 
féodaux.  Ainsi,  l'on  retrouvait  dans 
les  provinces  ce  qu'on  n'y  avait  plus 
vu  depuis  deux  siècles,  des  princes 
qui  se  croyaient  le  droit  de  se  soulever 
contre  l'autorité  royale ,  sans  forfaire 
à  l'hobneur. 

La  grande  pensée  de  Henri  IV  fut 
d'abaisser  cette  aristocratie  nouvelle. 
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Il  comprit  bientôt  que  te  peuple  était 
pour  lut.  Lorsqu'il  se  mettait  au-des- 
sus des  traités  qu'il  avait  conclus  avec 
sesancieDscompngnons  d'armes  ouavpc 
ses  anciens  adversaires,  l'opinion  publi- 
que, bien  loin  d'im  prou  ver  sa  conduite, 
rengageait  à  persévérer.  Henri  IV 
persévéra  en  effet,  et  lutta  avecsuccès 
contre  cette  féodalité  renaissante.  Heu* 
reusemcnt  pour  lui ,  la  puissance  des 
Kouverneurs  de  provinces  était  éparse 
et  disséminée,  et  ils  ne  songèrent  ja- 
mais à  former  contre  lui  une  ligue  du 
bien  public,  parce  tju'ils  savaient  bien 

3ue  le  peuple  voulait  l'afl'erfflissement 
e  l'onlre,  qui  était  alors  inséparablede 
l'autorité  royale.  Henri  IV  eut  soin  de 
leur  opposer  toujours  une  volonté  uni- 
que ,  constante ,  énergique ,  devant  la- 
Juelle  ils  furent  bientôt  forcés  de 
échir.  Il  ne  plaça  dans  son  conseil 
que  des  hommes  d  une  expérience  con- 
sommée :  Hurault  de  Chiverny,  de 
Bellièvre,  Brulart  de  Sillery,  Sully, 
Villeroy,  de  Fresne,  Tximéme,  le  pré- 
sident Jeannin.  Henri  IV  les  consul- 
tait ,  les  faisait  travailler  sous  ses  or- 
dres ,  mais  il  se  réservait  à  lui  seul  la 
décision  et  l'exercice  du  pouvoir.  Il 
avait  l'intelligence  prompte  et  vive, 
et  saisissait  rapidement  ce  qui  lui  était 
exposé;  il  prenait  sur-le-cnamp  son 
parti,  et  ne  revenait  jamais  d'une  dé- 
cision qu'il  avait  prise.  Aussi  les  af- 
faires étaient-elles  eipédiées  très-vite. 
I,es  conseils  ne  duraient  pas  plus  de 
deux  heures;  et  Henri  IV  ne  renvoyait 
jamais   une   affaire    d'une   séance  à 

C'est  par  cette  conduite  prudente 
autant  qu'énergique  que  Henri  IV  par- 
vint à  relever  I  autorité  rovale.  Mats  il 
n'y  parvint  pas  sans  faire  de  nombreux 
mécontents.  Le  connétable  de  Mont- 
morency forma  une  alliance  intime 
avec  le  duc  de  Savoie.  Le  duc  d'Éper- 
non  ne  prit  point  la  peine  de  déguiser 
son  antipathie  pour  le  Navarrin ,  qu'il 
avait  vu  si  petit  compagnon.  Toute- 
fois, ces  deux  seigneurs  ne  songèrent 
jamais  à  la  révolte.  H  n'en  fut  pas  de 
même  du  duc  de  Biron.  Ce  seigneur, 
qui  avait  rendu  de  si  éminents  services 
È  Henri  IV,  aux  batailles  d'Arqués  et 


d'Ivry,  aux  combats  d'Aumale 

J'o u ta i ne- Française,  apprit  un  ji 
la  bouche  du  duc  de  Savoie  que 
lui  avait  dit  :  «  que  ce  duc  se  trc 
bien  s'il  attribuait  tes  succès  du 
l'habileté  et  à  la  prudence  de  s 
néraux  ;  qu'il  avait  eu  moins  de 
à  vaincre  ses  ennemis  qu'à  mai 
l'union  et  la  paix  dans  son  pai 

3ue  l'humeur  fière  et  intraitab 
eux  Biron  ,  père  et  fils,  était  I 
constance  qui  lui  avait  le  plus 
L'indignation  de'Biron  fut  d'autai 
grande,  que  les  Espagnols  lui  avaii 
cemment  témoigné  une  plus  hai 
time,  lorsqu'il  était  venu  ea  FI 
pour  jurer,  au  nom  du  roi,  la  p 
Vervins.  Le  dttc  de  Savoie,  qu 
vait  voulu  qu'aigrir  son  ressentii 
réussit  sans  peine  à  se  l'att 
Il  lui  promit  en  mariage  sa 
sième  fille,  avec  trots  cent  tnilli 
de  dot.  Biron  s'engagea,  de  son 
à  reconnaître  la  suzeraineté  de 
pereur.dontce  mariage  allait  le  i 
cousin ,  et  à  ramener  la  roya 
l'état  où  elle  avait  été  sous  CharV 
Fidèle  i  cette  convention ,  Biron 


posés  à  le  seconder.  Il  leur 
mjuste  que  les  ducs  de  France  fi 
de  moindre  qualité  que  ceux  d 
magne  et  d'Italie;  et  le  pouvoii 
à  leurs  yeux  une  chose  si  belle, 
n'hésitèrent  pas  à  faire  cause 
mune  avec  l'étranger  pour  parve 
but  de  leur  coupable  ambitioi 
comte  d'Auvergne ,  Charles  de  1 
fils  naturel  de  Charles  IX ,  et  le  i 
Montpensier,  entrèrent  dans  la  i 
ration.  S'il  faut  en  croire  d'Aul 
le  projet  fut  communiqué  aux  | 
paux  che&  des  huguenots,  et  o 
promit,  pour  les  séduire,  la  i 
rainelé  des  provinces  de  l'Ouest 
Dauphiné. 

Henri  IV  eut  quelque  soupçi 
complot  qui  se  tramait.  Il  déci 
guerre  au  duc  de  Savoie,  sous  I 
teille  de  reprendre  le  marquJf 
Saluces,  que  ce  prince  retena 
justement  (IGOl).  Le  duc  de  i 
entraîné   par    l'exemple   des   . 
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seigneurs,  ne  put  8*empécber  de  se- 
coiMerleroi,  qui  enleva  rapidement 
au  duc  de  Savoie  toutes  ses  posses- 
sions en  deçà  des  montagnes.  Biron 
se  repentit  alors ,  et  résolut  de  tout 
découvrir  au  roi.  Il  vint  le  trouver  à 
Lyon;  et,  pendant  qu'il  se  promenait 
avec  lui  dans  le  cloître  des  Cordeiiers, 
il  lui  raconta  quelles  offres  le  duc  de 
Savoie  hii  avait  faites,  et  le  pria  de  lui 
pardonner  cette  négociation  entamée 
a  son  insu,  et  quelques  expressions 
de  colère  qui  lui  étaient  échappées. 
Henri  IV,  étonné  de  cette  confidence, 
le  questionna  sur  toutes  les  circons- 
. tances  de  ses  relations  avec  le  duc 
de  Savoie ,  et ,  satisfait  de  ses  répon- 
ses, il  lui  accorda  le  jNirdon  demandé. 

Quelque  temps  après,  Biron  fut  en- 
voyé à  Londres  pour  complimenter  la 
reine  d'Angleterre.  Elisabeth  le  reçut 
avec  beaucoup  de  faveur,  car  elle  avait 
une  haute  opinion  de  son  talent  militai- 
re. Un  jour  que  Biron  etia  reine  étiiient 
ensemole  à  une  fenêtre ,  leurs  regards 
s'arrêtèrent  sur  la  tour  de  Londres. 
On  avait  exposé,  sur  le  portail ,  les  têtes 
de  plusieurs  criminels ,  entre  autres , 
celle  du  comte  d'Essex ,  dont  les  quali- 
tés brillantes  et  la  fin  tragique  préoc- 
cupaient alors  tous  les  esprits.  La 
reine  dit  à  Biron  que  son  orgueil  l'a- 
vait perdu  :  «  Il  a  cru ,  dit-elle ,  que  je 
«  ne  pourrais  me  passer  de  lui  ;  il  a  souf- 
«  fert  un  juste  supplice  ;  et ,  si  le  roi 
«  mon  frère  veut  m'en  croire ,  il  doit 
«  tenir  à  Paris  la  conduite  que  j'ai  tenue 
«  à  Londres.  Il  faut  qu'il  sacrifie  à  sa 
«  sûreté  tous  les  rebelles  et  tous  les 
«  traîtres  ;  je  prie  le  ciel  que  la  clé- 
«  menée  de  ce  prince  ne  lui  soit  pas  fu- 
«neste.  » 

Cependant  un  certain  Jacques  La- 
fin  ,  ^ui  avait  négocié  avec  le  duc  de 
Savoie  au  nom  de  Biron ,  avait  repris 
ces  négociations  après  le  retour  de 
son  maître.  En  1602,  il  se  rendit 
à  Paris,  où  il  remit  au  chancelier 
tous  les  papiers  qui  pouvaient  com- 
promettre Biron.  Il  eut  même  une 
audience  du  roi ,  auquel  il  exposa  tout 
le  plan  de  la  conspiration;  et  il  dé- 
nonça ,  comme  complices  de  Biron ,  le 
due  de  Boalllon ,  le  comte  d'Auvergne , 


la  Trémouille,  la  Noue,  Constant,  d' Au- 
bigné ,  de  Préaux ,  et  Sully.  Henri  IV, 
quoique  assez  défiant  de  son  naturel , 
accueillit  les  protestations  de  Sully. 
«  Or  bien ,  lui  dit-il ,  aussi  n'en  ai-je 
«  rien  cru;  et,  pour  vous  le  montrer, 
«  j'ai  commandé  à  Bellièvre  et  à  Ville- 
«  roy  de  vous  aller  trouver,  et  vous  por- 
«  ter  toutes  les  accusations,  tant  contre 
«  vous  que  contre  tous  les  autres ,  et 
«  faire  voir  les  preuves.  Même  j'ai  dit 
«  à  Lafin,  qui  est  celui  qui  m'a  décou- 
ff  vert  la  menée ,  que  je  voulois  qu'il 
«  vous  vît  et  vous  parlât  librement  de 
«  tous  ces  desseins.  » 

On  invita  Biron  à  venir  à  Fontaine- 
bleau. Il  s'y  rendit  sans  défiance.  Le 
roi  le  prenant  à  part,  le  pressa  d'à* 
vouer  sa  faute,  dont  il  était,  disait- 
il  ,  suffisamment  informé ,  lui  pro- 
mettant son  pardon,  pourvu  qu'il  fût 
sincère.  Biron,  qui  ne  soupçonnait  pas 
la  trahison  de  Lafln  ,  répondit  hardi- 
ment qu'il  n'était  point  venu  à  la  cour 
pour  se  justifier,  mais  pour  demander 
lusticede  ^es  accusateurs.  Le  soir,  il  fit 
la  même  réponse  au  comte  de  Soissons, 
qui  le  pressait  de  nouveau  de  tout 
avouer.  Le  lendemain,  Henri  IV  le  fît 
appeler  au  iardin,  et,  pendant  la  pro- 
menade, il  le  sollicita  de  nouveau,  mais 
inutilement,  de  s'accuser  lui-même. 
En  le  quittant ,  Henri  IV  donna  des 
ordres  a  Vitry  et  à  Praslfn ,  capitaines 
de  ses  gardes,  pour  le  faire  arrêter. 
CiCpendant,  Biron  était  si  plein  de  con- 
fiance, qu'après  souper  il  rentra  dans 
la  chambre  du  roi,  et  se  mit  à  jouer 
à  la  prime  avec  la  reine.  Un  peu  avant 
minuit ,  Henri  IV  fit  cesser  le  jeu  ,  et 
comme  la  compagnie  se  retirait,  Vitry 
s'approcha  de  Birou  et  l'arrêta  au  nom 
du  roi. 

«Tous  les  parents  du  duc  de  Biron 
s'étaient  jetés  aux  genoux  du  roi  pour 
demander  sa  grâce  :  il  la  refusa  ;  il  leur 
dit  même  que  tant  que  le  prévenu  n'é- 
tait pas  convaincu ,  il  leur  permettait 
d'user  de  tous  les  moyens  légitimes 
pour  faire  éclater  son  innocence,  mais 
qu'après  la  sentence,  ils  se  rendraient 
coupables  d'un  crime  d'État  en  inter- 
cédant pour  lui.  La  mère  du  duc  de- 
manda qu'on  lui  donnât  un  conseil,  il 


lui  fut  reftiaé.  Biron ,  dans  une  lettre 
BU  roi  et  rians  son  plaidoyer,  inTOqiia 
le  souvenir  de  ses  Fervices,  des  trente- 
deux  blessures  qu'il  avait  reçues  ru 
oomlNittant  pour  lui  ;  le  pardon  qui 
lui  avait  été  axordé  à  Lyon ,  depuis 
lequel  il  n'avait  plus  failli  ;  une  de  ses 
lettres  même,  produite  parLafln contre 
lui ,  où  il  déclarait  que,  depuis  la  naïs- 
sanca  du  dauphin.  A  avait  renoneé  à 
tous  ses  projets.  I^s  juges  furent  in- 
flexibles.  Le  pariement,  a  runanlnîté, 
le  condamna  è  mort,  le  29  juillet, 
avec  confiscation  de  tous  ses  biens, 
réunion  de  sa  pairie  à  la  couronne,  et 
dégradatioD  de  tous  ses  honneurs  et 
dignités.  Cent  vingt-sept  juges  signè- 
rent cette  sentence,  qui  était  conforme 
auT  conclusions  des  gens  du  roi  ;  et, 
le  3t  juillet,  le  malbeureux  Biron  eut 
la  tête  tranchée  dans  la  cour  de  la  Bas- 
tille (•).  " 

La  mort  de  Biron  et  de  aea  princi- 
paux complices  effraya  les  nobles ,  cjhï 
ne  songèrent  nlusi  renouveler  leurs  in- 
trigues, et  désormais  l'autorité  royale 
pirt  se  consolider  entre  les  msing  de 
Henri  IV.  L'année  précédente,  Henri 
qui  n'avait  pas  encore  d'héritier,  avait 
compris  qu'il  était  urgent  d'assurer  la 
durée  de  sa  dynastie.  Il  avait  depufa 
longtemps  répudié  sa  femme,  Mar-. 
guérite  de  Valois,  qu'il  n'avait  jamais 
aimée  ,  et  il  songea  quelqne  temps  à 
épouser  la  belle  Gabrielle  d'Estrées, 
sa  maîtresse.  TJn  jour  il  en  parla 
il  Sully,  qui  lui  répondit  avec  autant 
de  courage  que  de  franchise ,  qu'un  toi 
,  mariage  ferait  sa  honte  et  n'aurait 
d'autre  résultat  que  de  troubler  l'État. 
•  Sire,  lui  dit-il .  outre  le  bllme  géné- 
"  rai  que  vous  pourrez  en  encourir,  et 
■■  la  honte  qu'un  repentir  vous  appor- 
«tera,  lorsque  les  bouillons  d'autour 
«  seront  attiédis,  je  ne  puis  imaginer 
'  nul  expédient  propre  pour  develop- 

■  per  les  intrigues  et  embarras,  et  con- 
<•  cilier  les  prétentions  diverses  qui 
-surviendront  à  cause  de  vosenfsns, 
"  nés  en  si  diverses  manières  et  avec 

■  des  formes  tant  iriégutieres ;  d'au- 

■  tant  que  les  beaux  contes  que  l'on  en 

O 


■  •  foiti  (  doDt  vous  en  ave 
a  mains,  et  toutefois  ne  les  ; 

■  entièrement  ignorés ,  aurto 

■  de  M.  Alibour,  qui  a  tant  co 

•  je  sais  que  Regnardière  vou 

•  un  jour  quelque  chose,  en 

■  couvertes,  que  vous  eetendi 

■  néanmoins,  car,  n'en  voul 

■  faire  semblant,  tous  vous 

■  du  dépit  de  H.  l'Amiral  poui 

■  battre,    a6n  qu'il  se  retira 

•  cour),  le  premiev  de  vo« 

■  puisque  vous  les  nommez  t 

•  sauroit  nier  ^'il  ne  soit  né 

■  double  adultère  ;  le  second,  q 

•  aurez  à  présent ,  se  croira  pli 

■  tagé ,  i  cause  que  ce  ne  s* 

■  que  sous  un  sinîple  adultère  ; 

■  qui  viendront  après,  lorsqi 

•  serez  marié,  ne  faudront  à  pr 

•  qu'eux  seuls  doivent  être  est 

■  gitimes.  A  toutes  lesquelles  i 
>  tés,  je  vous  laisserai  penser  j 

■  avant  que  de  vous  eo  dire 
-tageC).. 

Peu  de  temps  après ,  Gabriel 
trées  mourut  d'une  manière  si 
et  si  extraordinaire,  qv€  te  bri 
rut  qu'elle  avait  été  empoisonnéi 
semaines  après,  le  roi  prit  poi 
tresse  Henriette,  fille  ie  i'ran 
Baliiec  d'Entraj^ues.  EUe  étai: 
belle  que  Gabrielle  d'Estrees.  i 
ooup  plus  enjouée ,  plus  hardie 
malicieuse.  Le  roi  la  fit  marq 
Verneuil ,  et  lui  promit  de  t'i 
si ,  dans  l'année ,  il  avait  d'elle 
fsnt  mâle.  Il  montra  cette  pr 
écrite  à  Sully,  qui  eut  le  ooura 
déchirrr.  Henri  iV  alors  épous. 
de  Nédicis,  qui  vint  eu  France 
pagriée  de  Concini,  d'I^.léoiiort 
et  de  quelques  autres  Italie 
exerçaient  un  grand  ascendant 
esprrt.  Elle  débarqua  à  Marse 
arriva  a  Lyon  le  2  décemitrf 
Henri  IV  s'était  rendu  dans  cei 
sans  être  connu.  Il  était  dut 
porte  a  onze  lieures  du  soir 
froid  rigoureux.  Ou  lui  ouvrit 
et  il  entra  en  habit  de  guerre 
diainbrc  où  Marte  allait  se  a 


OfcJy, 
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Eïlese  ]fta  à  ses  pieds.  Il  la  releva, 
«^excusa  d^avair  tant  tardé  à  se  rendre 
auprès  d'elle,  l'embrassa  et  lui  dit  : 
«  J*attends  que  vous  me  prêterez  ia 
«moitié  de  votre  lit,  car  je  n'ai  pu 
«  faire  apporter  le  mien.  » 

Marie  de  Médecis  n'arriva  à  Paris 
que  le  9  février  1601  ;  elle  descendit 
a  l'hôtel  de  Gondi,  en  attendant  qu'on 
lui  eût  préparé  ses  appartements  au 
Louvre.  La  princesse  de  Conti  raconte 
que  •  le  même  jour  que  la  reine  arriva 
a  Paris,  le  roi  commanda  à  la  duchesse 
de  Nemours,  surintendante  de  sa 
maison ,  d'acier  quérir  la  marquise  de 
Yerneuil  et  de  la  présenter  à  la  reine. 
Cette  vieille  princesse  8*en  voulut  ex- 
cuser, disant  que  cela  lui  ôteroit  toute 
eréaoce  auprès  de  sa  maîtresse;  mais 
le  roi  le  voulut ,  et  lui  commanda  as- 
sez rudement  de  le  faire,  contre  sa 
coutume,  qui  étoit  d'être  fort  cour- 
tois. Elle  ramena  donc  à  la  reine, 
qui,  extrêmement  surprise  de  cette 
vue,  se  trouva  étonnée  et  la  reçut 
très-froidement.  Mais  la  marquise  de 
Verneuil ,  fort  hardie  de  son  naturel , 
lai  parla  tant  et  iSt  si  fort  la  faroifière, 

qu'enfin  elle  s*en  fit  entretenir 

«  Le  roi ,  lassé  d'aller  deux  ou  trois 
fois  par  joar  chez  la  marquise,  quand 
fl  vit  que  la  reine  étoit  radoucie  pour 
elle,  la  fit  venir  dans  le  Louvre ,  où  il 
lui  fit  faire  sa  chambre.  Au  bout  de 
quelque  temps,  cela  ralluma  la  jalousie 
de  la  reine ,  qui ,  d'ailleurs ,  étoit  en- 
tretenue de  plusieurs  personnes  des 
discours  de  la  marquise  de  Yerneuil , 
qui,  à  la  vérité,  parloit  d'elle  assez 
librement  et  avec  peu  de  respect.  Elles 
étoient  toutes  deux  grosses ,  et  le  roi 
fort  empêché  d'être  Ken  avec  l'une  et 
avec  Fautre.  Il  portoit  du  respect  à  la 
reine,  à  quoi  l'obligeoit  le  rang  qu'elle 
tenoit,  mais  il  se  plaisoit  davantage 
en  la  compagnie  de  la  marquise.  Cha- 
eim,  ne  lui  voulant  déplaire,  alloît 
visiter  celle-ci,  ce  que  la  reine  trouvoit 
fort  mauvais.  Elles  étoient  logées  si 
près  Tune  de  l'autre  que  I  on  ne  s'en 
Boavort  cacher,  et  c'étoit  une  brouil- 
lerje  perpétuelle  (*).  « 

(*)  Histoire  des  amours  de  Henri  IT, 
Archives  curieuses,  t.  XIV,  p.  335. 


Souvent  des  querelles  violentes  épa- 
taient entre  les  deux  époux.  Sully  ar- 
rêta un  jour  le  bras  de  la  reine  levé  sur 
son  mari.  Peut-être  Henri  IV  l'aurait-il 
répudiée,  si  elle  n'avait  mis  au  monde 
un  fils,  qui  régna  depuis  sous  le  nom 
de  Louis  Xin ,  et  que  Henri  IV  regardait 
comme  la  plus  sdre  garantie  de  son 
trône  (37  septembre  1601).  Cependant 
la  haine  que  se  portaient  la  reine  et  sa 
rivale  n'était  pas  éteinte.  «  Il  arriva  un 
jour  que  la  reine  étant  fort  offensée 
des  discours  de  la  marquise,  ia  menaça 
qu'elle  saurait  bien  réprimer  sa  mé- 
chante langue.  La  marquise  se  mit  à 
faire  la  triste  et  la  dolente,  à  fuir  le 
roi ,  et  à  lui  faire  entendre  qu'elle  le 
Bupplioit  de  ne  lui  plus  parler,  parce 

3 u  elle  avoit  peur  que  la  continuation 
e  ses  faveurs  ne  lui  fût  trop  préjudi- 
ciable, à  elle  et  à  ses  enrans.  Son 
dessein  étoit  d'enflammer  plus  fort  sa 
passion ,  en  se  montrant  plus  difficile. 
Or,  comme  elle  vit  que  son  adresse 
n'a  voit  pas  tout  l'effet  qu'elle  espéroiî, 
et  que  d'ailleurs  ta  colère  de  la  reine 
s'étoit  accrue  à  tel  point,  qu'il  y  avoit 
en  effet  quelque  danger  pour  elle  et 
pour  les  siens,  elle  s'avisa  d'une  autre 
chose.  D'Entragues,  son  père,  de- 
manda permission  au  roi  de  remmener 
hors  du  royaume,  pour  éviter  la  ven- 
geance de  la  reine.  Le  roi  lui  accorda 
sa  demande  plus  facilement  qu'elle  ne 
pensoit;  dont  étant  outrée  au  dernier 
point,  son  père  et  le  comte  d'Auver- 
gne, son  frère  utérin,  se  mirent  à 
traiter  secrètement  avec  l'ambassadeur 
d'Espagne,  pour  avoir  retraite  sur  les 
terres  de  son  roi ,  et  se  jeter  entière- 
ment, mère  et  enfans,  entre  ses  bras. 

a  L'ambassadeuremtquecetteaffaire 
seroit  fort  avantageuse  à  son  mi^re ,  et 
qu'en  temps  et  lieu  il  se  pourroit  servir 
de  cette  promesse  de  mariage  que  le 
roi  avait  donnée  à  la  marquise.  Ainsi, 
il  leur  accorda  facilement  tout  ce  qu'ils 
demandèrent,  et  y  aiouta  toutes  les 
belles  promesses  dont  les  esprits  foibles 
et  légers  se  peuvent  enivrer. 

«  Le  roi  leur  avait  accordé  permise 
sion  de  se  retirer  hors  de  France,  sans 
emmener  pourtant  les  enfws^  dims  la 
croyance  qu'il  avoil  qu'île  iri4«at  Un 
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Angleterre,  devers  le  duc  de  LeDo\  et 
le  comte  d'Aubigny,  de  la  maison  de 
Stuart,  qui  étoîent  leurs  proches  pa- 
rens.  Mais  lorsqu'il  eut  appris  qu  ils 
méditoient  leur  retraite  ert  Espagne, 
il  reeolut  de  les  en  empêcher,  et,  pre- 
mièrement, d'y  employer  les  voies  de 
douceur.  Il  manda  donc  le  comte  d'Au- 
vergne,qui  étoit  lors  à  ClermoDt,  assez 
aimé  dans  la  province,  pour  croire 
qu'il  y  pouvoit  demeurer  en  sdreté.  Il 
refusa  de  venir,  qu'auparavant  il  n'eût 
Bon  abolition  scellée  en  bonne  forme, 
de  tout  ce  qu'il  pourroit  avoir  fait. 
C'étoit  une  sorte  de  nouveau  crime  de 
capituler  avec  son  roi.  Toutefois,  il  la 
Im  envoya,  mais  avec  cette  clause, 
ou'il  te  râulroit  autsUôt  auprès  de 

■  Sa  défiance  ne  lui  permit  pas  d'o- 
béir à  cette  condition.  II  demeura  dans 
la  province,  où  il  se  tenoit  sur  ses 
gardes  avec  toutes  les  précautions  ima- 

Sinables.  néanmoins  il  ne  put  être  si 
n  que  le  roi  ne  le  fit  attraper,  et  par 
un  artifice  assez  grossier.  11  étoit  co- 
lonel de  la  cavalerie  françoise;  on  le 
pria  d'aller  voir  faire  montre  à  une 
compagnie  dn  duc  de  Venddme.  Il  y 
alla  sien  monté ,  se  tenant  assez  éloigné 
pour  n'être  pas  enveloppé;  néanmoms 
d'Eurre,  lieutenant  de  cette  compa- 
gnie, et  I4erestan,  l'abordant  pour  le 
saluer,  montés  sur  des  bidets ,  de  peur 
de  lui  donner  du  soupçon,  mais  avec 
tr<Hi  soldats  déguisés  en  laquais,  le 
jetèrent  à  bas  de  son  cheval  et  le  firent 
prisonnier.  On  l'amena  aussitôt  à  la 
Bastille,  où  il  fut  saisi  d'une  extrême 
frayeur,  quand  il  se  vit  losé  en. la 
même  cliambre  où  avoit  été  le  maré- 
chat  de  Biron,  son  grand  ami. 

■  Incontinent  après,  le  roi  fit  aussi 
arrêter  d'Entragues,  qui  fut  mené  à  la 
Conciergerie,  et  la  marquise,  qui  fut 
laissée  dans  son  logis,  sous  la  ^arde 
du  chevalier  du  Guet.  Puis,  désirant 
faire  connoltre,  par  des  preuves  bien 

rubliques,  la  mauvaise  jntention  de 
Espagnol,  qui  séduisoit  ses  sujets,  et 
3ui  incitoit  et  fomentoit  à  tout  propos 
es  conspirations  dans  son  État,  il 
remit  les  prisonniers  entre  les  mains 
du  parlement,  lequel,  les  ayant  con- 


vaincus d'avoir  comploté  avec  I' 
enol,  déclara,  par  un  arrêt  du 
lévrier,  le  comte  d'Auvergne,  1 
gués,  et  un  Anglois  nommé  Me 
qui  avoit  été  l'entremetteur  de 
belle  négociation,  criminels  de 
majesté,  et  comme  tels,  les  coni 
à  avoir  la  tête  tranchée;  la  ma 
à  être  conduite  sous  bonne  gai 
l'aUiaye  des  religieuses  de  Beaui 
près  de  Tours,  pour  y  être  reclu 
que  cependant  il  seroit  plus  ampi 
informé  contre  elle,  à  la  requ< 
procureur  général. 

•  La  reine  n'avoit  point  éparg 
sollicitations  pour  faire  donnt 
arrêt,  croyant  que  l'exécution  s. 
roit  son  ressentiment;  mais  la 
du  roi  se  trouva  plus  grande  t 
passion.  L'amour  qu'il  avoit  p 
jnarquise  n'étoit  pas  si  fort  i 
qu'il  pût  se  résoudre  à  sacriGe 
qu'il  avoit  si  puissamment  aimée 
voulut  pas  qu'on  leur  prononça 
rêt;  et  a  deux  mois  et  demi  de  I 
voir,  le  15  avril,  il  commua,  p 
lettres  du  grand  sceau,  la  pei 
mort  du  comte  d'Auvergne  et  d 
gneur  d'Entragues  en  une  prisoi 
pétuelle,  et  celle  de  Morgan  i 
bannissement  perpétuel.  Quelque 
après,  il  changea  encore  la  ] 
d  Entragues  au  séjour  de  sa  mail 
Malesherbes  en  Beauce.  Il  permit 
à  la  marquise  de  se  retirer  à  Ver 
et  sept  mois  s'étant  passés  sans  i 
procureur  général  edt  trouvé  a 
preuve  contre  elle,  il  la  fit  de 
entièrement  innocente  du  crimt 
elle  avoit  été  accusée  (*].  ■ 

La  conjuration  d'Entragues 
comte  d'Auvergne  réveilla  les  ai 
ressentiments  de  Henri  IV  contr 
pagne.  Il  se  souvint  de  la  longi 
mitié  de  Philippe  II  et  des  tent 
d'assassinat  dont  il  avait  faill 
victime.  Sully  le  poussait  à  décli 
guerre  à  cette  puissance  ambit 
qui  n'aspirait  à  rien  moins  qu'à  1 
narchie  universelle,  et  à  qui  to 
moyens  semblaient  lions  pour  pai 
à  ce  but.  Une  guerre  contre  l'Es 

O  Pérâue,  p.33iiq. 
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était  d'ailleurs  un  moyen  de  prouver  à 
rÊurope  que  la  France  avait  repris  son 
rang,  qu'elle  semblait  avoir  abdiqué. 
Henri  IV  résolut  de  suivre  Tavis  de 
Sully,  malgré  l'opposition  de  Jeannin^ 
de  Villeroy  et  de  Sillerv,  qui  de- 
mandaient que  le  roi,  Gdèle  au  ser- 
ment de  son  sacre,  fit  alliance  avec 
l'Espagne  pour  exterminer  les  héré- 
tiques. Pour  donner  à  Sulij  une  nou- 
velle marque  de  sa  confiance,  il  le 
nomma  gouverneur  du  Poitou  ;  toute- 
fois il  ajournait  encore  ses  projets  de 
guerre  à  une  époque  plus  éloignée.  En 
attendant,  Sullv  amassait  l'argent  né- 
cessaire pour  la  faire  avec  vigueur. 
Au  commencement  de  Tannée  1604,  il 
avait  déjà  accumulé  à  la  Bastille  vingt- 
cinq  millions  destinés  à  la  guerre. 
«Mais,  disoit-il  au  roi,  pour  que  les 
«  préparatifs  nécessaires  de  votre  part 
«  correspondent  à  un  si  magnifique 
«  dessein ,  il  faut  trouver  encore  vingt- 
«  cinq  millions  de  livres  tout  comp- 
•  tant,  outre  les  vin^t-cinq  que  j'ai  déjà 
«  assemblés ,  et  préparer  oes  moyens 
«  infaillibles  pour  faire  encore  un  fonds 
«  semblable  pour  la  suite  des  années  ; 
«ce  dont  je  ne  suis  nullement  en 
«  doute,  si  Ton  me  laisse  ménager  ce 
«que  j'ai  en  l'esprit,  afin  de  pouvoir 
«  entretenir  trois  ans  durant  (sans  tou- 
«cher  à  vos  revenus  ordinaires,  ni 
«  surcharger  vos  peuples  de  la  campa- 
«  gne,  ni  les  marchands,  la  protection 
«  desquels  J'ai  surtout  en  recomman- 
«  dation)  cmquante  mille  hommes  de 
«  pied ,  desquels  la  dépense  reviendroit 
«  par  mois  à  900,000  livres;  six  mille 
«  chevaux  soudoyés,  pour  lesquels  aussi 
«  il  faudroit  340,000  livres;  pour  qua- 
«  rante  canons,  150,000  livres;  pour 
«le  déchet  des  vivres,  pour  les  ou- 
«  vrages  et  parties  inopinées,  1.50,000 
«  livres;  tout  cela  revenant  par  mois  à 
«  1,440,000  livres,  et  pour  dix  mois  à 
«14.400,000  livres;  outre  laquelle 
«  somme  il  faut  encore  ajouter  pour  la 
«  première  année  1,. 500,000  livres  pour 
«  les  frais  des  levées  et  achats  oe  ce 
«  qui  pourroit  manquer  en  vos  provi- 
«  sions  faites  de  longue  main.  Pour 
«  l'assemblage  de  toutes  lesquelles  cho- 
«  ses,  et  le  ménagement  des  personnes 


«  dont  l'on  auroit  besoin,  il  me  faut 
«  encore  un  loisir  de  deux  années,  et 
«  un  relâche  de  toutes  dépenses  non 
«  actuellement  nécessaires  (*).  » 

Lorsque  la  nouvelle  des  projets  de 
Henri  IV  contre  l'Espagne  se  fut  ré- 
pandue, les  vieux  ligueurs  se  remirent 
a  le  décrier.  Ils  persistaient  à  ne  voir 
en  lui  qu'un  huguenot  relaps,  qui  s'ef- 
forçait de  "les  tromper,  et  qui  ne  mon- 
trait à  l'Église  qu'un  respect  extérieur, 
tandis  qu'il  complotait  avec  les  héré- 
tiques dr Allemagne,  de  la  Suisse  et  des 
Pays-Bas,  pour  détruire  le  pouvoir  du 
pape  et  abaisser  les  maisons  d'Autri- 
che et  d'Espagne.  L'animosité  du  roi 
contre  ces  deux  puissances  était  arrivée 
au  plus  haut  point,  et  sa  résolution 
était  fermement  arrêtée  de  les  com- 
battre. «  Les  rois  de  France  et  d'Es- 
pagne, disoit-il  souvent,  sont  comme 
posés  dans  les  deux  bassins  d'une  ba- 
lance, desquels  il  est  impossible  que 
l'un  hausse  que  l'autre  n'abaisse.  » 
Henri  lY  voulait  réduire  Philippe  III 
à  la  monarchie  d'Espagne  et  des  Indes. 
Il  se  proposait  de  lui  enlever  la  Lom- 
bardie  pour  la  donner  au  duc  de  Sa- 
voie avec  le  titre  de  roi;  il  voulait  lui 
enlever  les  provinces  catholiques  des 
Pays-Bas  (jui  lui  étaient  restées  fidèles , 

f)Our  en  faire  une  seule  république  avec 
es  Provinces-Unies;  il  voulait  con- 
quérir pour  lui-même  la  Franche- 
Comté.  L'empire  devait  sortir  de  la 
maison  d'Autriche  pour  redevenir  en- 
tièrement électif;  les  deux  royaumes 
de  Hongrie  et  de  Bohême  rfievaient 
recouvrer  également  leur  ancien  droit 
d'élire  leur  souverain.  < 

Vainqueur  de  l'Espagne  et  de  l'Au- 
triche, Henri  IV  se  proposait,  suivant 
Sully,  d'établir  une  sorte  de  constitua 
tlon  européenne  propre  à  faire  régner 
une  paix  perpétuelle, 

«  Les  Turcs  devaient  être  relégués 
en  Asie;  le  czar  de  Russie  devait  avoir 
le  même  sort,  s'il  refusait  d'entrer 
dans  l'association. 

«  Le  nombre  des  puissances  devait 
être  réduit  à  quinze,  savoir,  six  mo- 
narchies héréditaires,  cinq  monarchies 

(*)  Sully,  Économies  royales,  p.  Y,  p.  1 38. 


ttectiraa .  «t  qaatn  ré|>abliqura  souve- 
rainei  (dont  ileui  d^nocratiques ,  la 
Belgique  et  la  Suisse,  et  deux  aristo- 
cratiques, Venise  et  l'Italie!- 

t  l>es  six  monarchies  héréditaires 
étaient  la  Fraace,  qui  oe  prenait  pour 
elle-ntfaie  que  le  ducJiéde  Linibourg, 
le  firabaot,  la  juridiction  de  Matines, 
à  charge  d'en  former  huit  pairies; 
l'Angleterre,  qui  ne  devait  rjen  acquii- 
rir  sur  le  coiitinent;  ta  Suède  et  le 
Danemark;  l'Espagne,  qu'on  voulait 
laiserrer  dans  ses  limites  uaturelles 
en  Europe,  en  lui  laissant  ce  qu'elle 
avail  découvert  et  conquis  dans  les  au- 
tres parties  du  inonde.  La  maison 
4'Autriclie  devait  perdre  tout  ce  qui  lui 
appartenait  en  Allemagne,  dans  les 
Pays-ttas  et  eu  Italie;  enGn,  on  rréait 
une  nouvelle  monarchie  héréditaire 
dans  le  nord  de  l'Iialie ,  en  faveur  du 
duc  de  Savoie,  sous  le  nom  de  royaume 
de  Lombardie,  et,  pour  lui  donner  une 
masse  d'États  qui  méritât  de  porter  ce 
nom  ,  on  ajoutait  à  ses  anciennes  pro- 
vinces ie  Milanais  et  le  Montrerrat. 

«  Les  uionarcliies  électives  devaient 
élre  la  Bohême  (en  y  Joiiçnant  la  Mo- 
ravie, laSilésie  et  la  Lusare),  la  Hon- 
grie, ,1a  Polusne,  l'empire  d'Allemagne, 
et  l'État  ecnésiastique,  qu'on  voulait 
décorer  du  titre  de  monarchie,  et 
agrandir  en  y  incorporant  Naples,  la 
Fouille  et  la  Calahre;  on  conservait  la 
république  de  Venise,  en  lui  accordant 
la  Sicile;  la  république  helvétique,  en 
la  déclarant  souveraine;  on  associait 
les  Pays-ltas  catholiques  à  la  république 
des  sejit  Provinces-Unies,  et  on  lui 
donnait  le  nom  de  république  belçique  ; 
enOn,  on  appelait  république  italique  la 
réunion  de  tous  les  petits  f.tats  d'Ita- 
lie, de  (j eues ^  de  Florence,  de  Man- 
toue,  de  Modene,  de  Parme  et  de  Luc- 
imes,  qui  devaient  garder  leur  forme 
de  gouvernement,  de  Bologne  et  de 
ferrare,  qui  devaient  être  érigées  en 
villes  libres,  et  tous  les  vingt  ans 
rendre  hommage  au  pape. 

■  L'F.urope  ainsi  partagée,  toutes 
les  puissances  devaient  accorder  une 
liberté  et  une  protection  entières  aux 
trois  religions  principales  :  la  catholi- 
9)e,  la  lutbirieoi»  et  la  réformée; 


mais  en  mJroe  temps,  bien  loin  i 
voriser  la  licence  des  esprits,  elle 
valent  s'opposer  h  la  naissano 
sectes  nouvelles. 

«  La  guerre,  nécessaire  pour  an 
ce  bouleversement  général,  devai 
la  dernière  de  toutes-  Ce  nouvel  > 
de  choses  une  fois  établi ,  pour  II 
dre  permanent  et  invariable,  on 
lait  substituer  dans  la  grande  asf 
tion  des  États  de  ITurope ,  le  di 
la  force,  etoiT;aniser  un  tribiJn. 

Sréme,  qui  décidjt  en  dernier  rt 
e  toutes  les  collisions  d'int/r/ 
dont  toutes  les  puissances  s'enj 
raient  à  faire  exécuter  les  arrêts, 

■  Cette  espèce  de  conseil  sénéi 
TEurope  devait  être  compose  de  > 
tés  de  tous  les  Etats.  Les  mini; 
ou  nombre  de  soixante-dix,  cons 
raient  leurs  places  pendant  trois 
les  formes  et  la  manière  de  pro 
de  ce  sénat  seraient  déterminée 
des  lois  organiques  qui  serairnl 

fropre  ouvrage.  Il  devait  jirom 
li-méme  dans  toutes  les  affaires  i 
importance  majeiu-e ,  et  reîles  i 
moindre  importance  devaient  être 
mises  à  la  décision  de  six  corps  s 
surdiffé 
surface  de  l'Europe, 
«Tels  étaient  les  principaux  i 
du  vaste  plan  de  Henri  IV.  Qu 
extraordinaire  ou'il  nous  paraiss 

Su'il  a  de  singulier  ne  nous  donn 
:  droit  de  révoquer  en  doute  soi 
thenlicité.  Sully,  l'ami  et  le  conl 
de  Goo  maître,  qui  avait  médi 
projet  avec  lui ,  et  qui  s'était  d 
de  le  faire  adopter  par  les  puias 
amies  de  la  France,  entre  sur  cet 
dans  des  détails  qui  ne  pennetter 
d'en  nier  b  réalité  (').  > 

■  Je  ne  doute  pas,, dit  M.  de  L 
telle,  qu'un  plan  de  cette  nature 
été  présenté  en  effet  à  Henri  V 
n'ait  excité  fortement  son  atten 


avancé  en  âge ,  éprouvé  par  la  for 
et  toujours  porte,  par  son  amour 
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B«s  sofett,  à  composer  avec  le$  hom- 
mes et  avec  les  événements ,  ait  entre- 
r^ris  une  guerre  dans  Tespoir  de  réa- 
iser  tant  d'hypothèses  dimctles;  qu'il 
att  compté  sur  la  fidélité  immuable  et 
sur  les  secours  effectifs  de  tant  de 
souverains  catholiques  et  protestants; 
qu*H  ait  assigné  un  terme  de  trois  an- 
n^  pour  la  consommation  d'un  projet 
si  étendu ,  et  qull  att  jugé  une  longue 
série,  de  conouétes  et  de  révolutions 
nécessaire  à  rétablissement  d'une  paix 
solide.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  Henri  lY  conti- 
nuait ses  immenses  préparatifs  contre 
TEspaj^ne.  En  1608,  il  conclut  avec  la 
républioae  des  Pays-Bas  un  traité  d'al- 
liance onensive  et  défensive.  Les  Espa- 
gnols s*aiarroèrent  de  cette  alliance,  et 
lorsque  don  Pedro  de  Tolède  passa 
Kir  la  France  pour  se  rendre  dans  les 
Pajs-Bas,  il  adressa  au  roi  les  plaintes 
de  son  maître. 

«  Ce  don  Pedro,  dit  Péréfixe,  selon 
rhameur  de  la  vraie  noblesse  espagnole, 
tenoit  une  morgue  flère  et  grave,  et 
étoit  haut  et  magnifique  en  paroles, 
quand  il  s'agissoit  de  l'nonneor  et  de  la 

floire  de  sa  nation ,  et  de  la  puissance 
e  son  roi  ;  mats ,  hors  de  là ,  fort  ci- 
vil et  courtois ,  soumis  et  respectueux 
où  il  le  falloit  être ,  galant,  adroit  et 
spirituel.  Il  se  passa  entre  le  roi  et  lui 
dîes  choses  assez  remarquables,  qu'il 
ne  faut  pas  oublier. 

«  Comme  le  roi  croyoit  qu'il  lui  ap- 
portoit  des  menaces  de  guerre,  et  qu  il 
savoit  que  les  Espagnols  faisoient  cou- 
rir le  bruit  qu'il  etott  tout  estropié  des 
gouttes,  et  ne  pou  voit  plus  monter  à 
dieval,  il  lui  voulut  faire  connoltre 
que  sa  vigueur  n'étoit  point  diminuée. 
Il  le  reçut  dans  la  grande  galerie  de 
Fontainebleau ,  et  lui  fit  faire  vin^t  ou 
trente  tours  à  si  grands  pas,  qu'il  le 
mit  hors  d'haleine  ;  pm's  il  lui  dit  : 
«  Vous  voyez ,  Monsieur ,  comme  je 
me  porte  bien.  » 

«  A  cette  première  audience,  don 
Pedro  portoit  son  chapelet  à  la  main. 
Il  représenta  au  roi  l'intérêt  général 

rfavoient  tous  les  princes  catholiques 
la  ruine  ou  h  la  conversion  des  héré- 
tiques, et  les  grandes  goerves  que  son 


mattre  avmt  frites  à  ee  éêssim.  Puis 
changeant  de  propos,  il  hii  dit  que  le 
roi  catholique  sousaitoit  de  s'allier  plus 
étroitement  avec  hil,  et  de  faire  du 
mariage  entre  leurs  enfrus,  pourvu 
que  le  roi  quittât  Talliaiiee  et  u  pro** 
tection  des  Pays-Bas.  Le  roi  lui  répon- 
dit franchement  que  ses  enfans  étoieot 
d'assez  bonne  maison  pour  trouver 
parti  ;  gu'il  ne  désiroit  point  des  amitiés 
oontraintes  et  condikioimées;  qu'ii  ne 
pouvoit  abandonner  ses  amis;  et  ^e 
ceux  qui  n'en  voudroieint  pas  être,  se 
repentiroient  d'avoir  été  Bes  lennenûs. 
«  Don  Pedro  là-dessus  exalta  la 
grandeur  -et  la  puissance  d'Espagne. 
Le  roi,  sans  s'émouvoir,  lui  fit  coo- 
noître  que  c'étoit  la  statue  àe  Nabu- 
chodonosor,  composée  de  diverses 
sortes  de  matières,  et  qui  avoit  les 
pieds  d'argile.  Don  Péëro  en  vint  aux 
reproches  et  aux  menaces.  Le  roi  lui 
rendit  bientôt  son  change,  et  lui  dit 
que  si  le  roi  d'Espaj^ne  continuoit  ses 
attentats,  il  porteroit  le  feu  jusque  dans 
l'Ëscurial;  et  que  s'il  montoit  une  foi$ 
à  cheval ,  on  le  verroit  bientôt  à  Ma^ 
drid.  L'Espagnol  lui  répondit  arra- 

gamment  :  «  Le  roi  François  y  fut 
ien.  »  —  «  C'est  pour  cela  ,  rejtartit 
«  le  roi ,  que  je  veux  aller  venger  son 
«  injure ,  celle  de  (p  Franoe  et  les 
«  miennes.  » 

«  Après  quelques  paroles  un  peu 
hautes,  le  roi,  abaissant  le  ton  de  la 
voix ,  lui  dit  :  «  Monsieur  l'aipbassa- 
«  deur,  vous  êtes  Espagnol  et  moi 
«  Gascon,  ne  nous  échauffons  point.» 
Ils  reprirent  donc  les  terAues  de  dou- 
ceur et  de  civilité. 

«  Une  autre  fois,  le  roi  lui  montrant 
ies  bâtimeus  de  Fontainebleau ,  et  lui 
demandant  :  «  Que  vous  ensemble?»  il 
répondit  qu'il  lui  sembloit  qu'il  avoit 
logé  Dieu  bien  à  Tétroit.  Il  n'y  avoit 
encore  |)our  lors  que  les  deux  chapelles 
qui  sont  dans  la  cour  en  ovale ,  et  qui 
sont  véritablement  assez  petites.  Le 
roi  ne  put  pas  souffrir  qu'il  accusât  sa 
piété,  et  lui  répondit  un  peu  verte- 
ment^ «  Vous,  messieurs  les  Espagnols, 
«  ne  savez  donner  à  Dieu  que  des  tem- 
a  pies  matériels  ;  nous  autres ,  Fran- 
«  çois ,  ne  le  logeons  pas  seuleineul 
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■  dans  des  pterres ,  doub  le  logeons 

■  dans  noscceurs;  maisquand  il  serait 

•  logé  dans  les  vâtrea,  j'ai  peur  qu'il 

■  ne  seroit  que  dans  des  pierres.  > 

■  De  Fontainebleau  ils  vinrent  à 
Paris,  oirle  roi  lui  montrant  un  jour 
sa  galerie  du  Louvre,  et  lui  en  denian- 
daiit  son  avis  ;  >  L'Escurial  est  tout 
autrechose,dit  donPedro.  •  — •  Jele 
>  crois,  repartit  le  roi,  mais  y  a-t-il 

■  UD  Paris  au   bout,  comme  à  mes 

■  gâteries  7  ■■ 
■Unioui, 

Louvre  Pépée  du  roi  entre  les , 

d'un  porte- ma nteau ,  s'avança,  mit  un 

Eenou  en  terre ,  et  la  baisa ,  rendant  cet 
onneur,  disoi^il ,  à  la  plus  glorieuse 
épée  de  la  chrétienté  (*).  " 

Henri  IV  n'en  persista  pas  moins 
danssonunion  avec  les  Pays-Bas,  etcon- 
dut  dfs  alliances  étroites  avec  tous  les 
ennemis  de  la  maison  d'Autriche.  Un 
jour,  le  doge  de  Venise  dit  en  pleine 
assemblée  du. sénat  fi  l'ambassadeur 
de  France  ;  "  que  la  seigneurie  entrait 

■  en  nouvelle  admiration  de  la  sage 

■  conduite  du  roi,  lequel  ne  se  [roni- 

■  pait  jamais  en  ses  mesures,  et  ne 
«  jetait  iamais  son  coup  en  vain;  qu'il 
<  était  le  vrai  appui  du  repos  et  du 

■  bonheur  (le  la  chrétienté,  et  qu'il  n'y 
«  avait  rien  à  désirer  pour  la  félicité 

■  de  son  règne ,  sinon  qu'il  fdt  perpé- 

•  tuel.  «  Déjà  les  magasins  étaient 
remplis  de  munitions  de  toute  espèce; 
cent  mille  hommes  étaient  prêts  à  com- 
battre. Le  roi  lui-même  voulait  com- 
mander l'armée  destinée  à  attaquer  les 
Pays-Bas  espagnols.  Celle  qui  était 
dirigée  contre  l'Italie  devait  marcher 
BOUS  les  ordres  de  Lesdiguières.  Qua- 
rante millions,  amassés  dans  les  caves 
de  la  Bastille,  assuraient  la  solde  des 
Uoupes,  jusqu'au  moment  où  la  vic- 
toire aurait  créé  de  nouvelles  res- 
sources et  permis  de  vivre  aux  dé- 
pens des  vaincus.  La  succession  liti- 
gieuse de  Clèves  et  de  Juliers  devait 
servir  de  prétexte  aux  armées  fran- 

S Bises.  Jean-Guillaume,  dernier  duc 
e  Clèves  et  de  Juliers,  venait  d« 

(*]  l>ér«Gi<!,  pag.  359-36>.Pirii,  i8i6, 


mourir  sans  laisser  d'héritiers  m 
et  sa  succession  était  disputée  pa 
maisons  d'Autriche,  de  Brandeb 
et  de  neubourg.  Henri  IV  allait  1 
riser  ces  deux  dernières  contre  I 
triche.  Son  entrée  dans  les  ]\tat 
Clèves  serait  devenue  le  signal  < 
guerre.  Secondé  par  les  princes  pr 
tants  de  l'Allemagne,  il  aurait  abaii 
maison  d'Aiitriclie et  rétabli  l'équi 
européen.  Le  poignard  de  Ravi 
l'arrêta  au  moment  même  où  il  ; 
exécuter  ces  vastes  projets. 
1610. 
Aiaassinat  de  Henri  /f .  — 
neuf  tentatives  avaient  déjà  été  f 
pour  tuer  le  roi.  Au  moment  n 
où  il  embrassait  la  religion  catlioli 
un  jeune  batelier,  nommé  Barri 
avait  formé  le  projet  de  lui  donn 
mort.  Mais  il  fut  découvert  et  e) 
dans  les  supplices.  Son  sort  ne  df 
ragea  point  un  nouvel  assassin , 
Châtel.  C'était  un  jeune  homme , 
de  dix-huit  ans,  qui  avait  vécu  jusi 
lors  dans  la  débauche ,  et  qui ,  • 
par  le  remords,  avait  résolu  de  s 
tilter  sa  vie  en  tuant  Henri  IV, 
regardait  comme  un  tyran  ennen 
Dieu.  Il  parvint  à  pénétrer  jusouei 
l'intérieur  du  palais  et  frappa  le  n 
son  couteau.  Heureusement,  le  n 
baissait  en  ce  nmnient'pour  embr: 
un  gentilhomme  :  le  couteau  m 
qu'effleurer  sa  lèvre  supérieure.  I 
sassin  fut  arrêté  aussitôt,  et  o 
fit  périr  dans  les  plus  affreux  ti 
ments.  Quelque  temps  après,  le 
recevait  dans  son  palais  son  ar 
compagnon  d'armes,  Agrippa  d'A 
gné,  qui  ne  paraissait  que  raremeii' 
courdepuis  la  conversion  de  Henr 
Il  lui  montra  sa  lèvre  percée,  et  d 
bigné ,  dans  un  accès  de  maui 
humeur,  lui  dit  :  »  Sire,  jusqu'ici 
«  n'avez  renié  Dieu  que  des  lèvre 
n  Dieu  s'est  contenté  de  iKfcer 

■  lèvres;  mais  quand  vous  le  reni 
»  du  cœur,  alors  Dieu  percera  v 
•  cœur.  -  Le  roi  ne  prit  point 
paroles  en  mauvaise  part,  mais  sa 
tresse,  Gabrielle  dEstrées,  s'éc 

■  Oli  !  les  belles  paroles,  mais  mal 
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ployées.  »— «  Oui,  Madame,  répliqua 
d'Aubigné ,  parce  qu'elles  ne  serviront 
db  rien.  » 

Henri  IV  put  prévoir  depuis  ce  jour 
qu'il  finirait  par  tomber  sous  le  poi- 
gnard d'un  assassin.  En  effet,  un  grand 
nombre  de  fanatiques  attentèrent  suc- 
cessivement à  sa  vie.  Comme  on  pen- 
sait que  les  jésuites  étaient  les  insti- 
Î^ateurs  secrets  de  ces  crimes,  Henri  IV 
es  exila  de  son  royaume.  Mais  sa 
position  à  regard  des  catholiques  était 
trop  délicate,  et  son  autorité  était  d*ail* 
leurs  trop  peu  consolidée  en  France  à 
cette  époque,  pour  que  cet  ordre  pût 
être  exécuté  pleinement.  Les  parle- 
ments de  Toulouse  et  de  Bordeaux 
refusèrent  formellement  de  l'enregis- 
trer, et  bientôt  le  roi  rappela  lui-même 
les  jésuites  et  leur  bâtit  le  collège  de  la 
Flècbe.  Pendant  les  dernières  années 
de  sa  vie,  il  était  souvent  agité  de 
pressentiments  sinistres.  Un  jour  il  dit 
a  quelques-uns  de  ses  gentilshommes  : 
«  Mes  amis,  je  mourrai  l'un  de  ces 
«  jours,  et  quand  vous  ne  m'aurez  plus, 
«  vous  connoîtrez  ce  que  je  valois  et 
«  la  différence  qu'il  y  a  de  moi  à  un 
•  autre  homme.  »  Ces  pressentiments 
l'agitèrent  surtout  au  moment  où  il 
songeait  à  quitter  Paris  pour  se  mettre 
à  la  tête  de  son  armée.  On  l'accusait  de 
ne  songer  qu'à  secourir  les  .luthériens 
allemands  y  parce  que  lui-même  était 
protestant  au  fond  du  cœur.  :■: 

«  Tandis  qu'il  appliquoit  son  .esprit 
à  ces  choses ,  dit  Péréfixe ,  quelques 
personnes,  entre  autres  Concmi  et  sa 
femme,  mirent  dans  l'esprit  de  la  reine 
qu'il  falloit,  pour  lui  acquérir  plus  de 
aignité  et  plus  d'éclat  aux  yeux  des 
peuples ,  et  pour  autoriser  davantage 
sa  régence,  qu'elle  se  fit  sacrer  et 
couronner  avant  le  départ  du  roi.  Pour 
les  mêmes  raisons  qu'elle  le  désiroit , 
le  roi  ne  l'avoit  pas  trop  agréable; 
jofnt  que  cette  cérémonie  ne  se  pouvoit 
faire  sans  beaucoup  de  frais  et  sans  y 
perdre  beaucoup  de  temps,  ce  qui  le 
retenoit  à  Paris  et  retardoit  ses  des- 
seins. Il  avoit  une  extrême  impatience 
de  sortir  de  cette  ville.  Je  ne  sais 
ouel  secret  instinct  le  pressoit  de  s'en 
éloigner  au  plustôt.  C'est  pourquoi  ce 


sacre  le  fàchoit  ;  mais  il  ne  put  refuser 
cette  marque  de  son  affection  à  la 
reine  ,  qui  le  désiroit  passionné- 
ment (*).» 

L'Étoile,  Bassompierre  et  Sully 
racontent  également  que  Henri  IV 
avait  la  plus  extrême  répugnance  pour 
le  sacre  de  la  reine,  qu'il  le  repouSKait 
avec  une  sorte  de  crainte  su[>ersti- 
tieuse.  «  Hé  !  mon  ami ,  disait-il  à  Sul- 
«  I y,  que  ce  sacre  me  déplaît  !  Je  ne 
«  sais  ce  que  c'est,  mais  le  cœur  me 
A  dit  qu'il  m'arrivera  quelque  mal- 
«  heur.  »  Puis ,  s'asseyant  sur  une 
chaise  basse  ,  faite  exprès  pour  lui  à 
l'Arsenal,  rêvant  et  battant  des  doigts 
sur  l'étui  de  ses  lunettes,  il  se  releva 
tout  à  coup,  et  frappant  des  deux 
mains  sur  ses  deux  cuisses,  disait  : 
«  Pardieu!  je  mourrai  en  cette  ville, 
A  et  n'en  sortirai  jamais.  Ils  me  tue- 
«  ront,  car  je  vois  bien  qu'ils  n'ont 
«  remède  en  leurs  dangers  que  ma 
«  mort.  Ah!  maudit  sacre,  tu  seras 
«  cause  de  ma  mort...  Car,  pour  ne 
«  vous  en  rien  celer,  Ton  m'a  dit  <]ue 
«je  devois  être  tué  à  la  première 
«  grande  magnificence  que  je  terois,  et 
a  que  je  mourrois  dans  un  carrosse , 
«  et  c'est  ce  qui  me  rend  si  peureux.» 
—  •  Vous  ne  m'aviez ,  ce  me  semble , 
«  jamais  dit  cela ,  sire  ;  aussi  plusieurs 
«  fois  me  suis-je  étonné  de  vous  voir 
«crier  dans  un  carrosse,  comme  si 
«  vous  eussiez  appréhendé  ce  petit  né- 
«  ril,  après  vous  avoir  vu  tant  de  lois 
«  parmi  les  coups  de  canon,  les  mous- 
«quetades,  les  coups  de  lance,  de 
«  pique  et  d'épée ,  sans  rien  craindre. 
«  Mais  puisque  vous  avez  cette  opinion 
«  et  que  votre  esprit  en  est  tant  tra- 
«  vaille ,  si  j'étois  que  de  vous ,  je  par- 
«  tirois  dès  demain ,  je  laisserois  faire 
«  le  sacre  sans  vous ,  ou  le  remettroîs 
«  à  une  autre  fois ,  et  je  n'entrerois 
«  de  longtemps  à  Paris ,  ni  en  car- 
«  rosse  (**).  » 

Malgré  ces  avertissements ,  le  roi  ne 
partit  point.  Il  fit  publier  que  le  sacre 
et  le  couronnement  auraient  lieu  à 


(*)  Péréfixe,  p.  4o3. 
(**)  Sully ,  Économies  ro; 
p.  364. 
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avait  le  duc  «l'ÉpcntoB  %  vi»-è-fii 
marquis  de  Mirebeau  etLiancour, 
premier  écu ver  ;  les  maréchaux  de 
*ardin  et  de  Roquelaure  éuient 
portière  de  droite;  le  duc  de  Mon 
zoo  et  le  marquis  de  la  Force  6  ia 
lière  de  gauche.  Lorsque  le  carr 
entra  de  la  rue  Siinl-Iionoré  dai 
nie  de  ta  Ferronnerie,  qui  était  i 
fort  étroite ,  il  fut  arrêté  par  l'emba 
de  deux  charrettei.  Les  pages  ei 
valets  de  pied  quittèrent  le  carro 
et  entrèrent  dans  les  charniers 
cimetière  de  Saint-IiiDocent ,  | 
rejoindre  le  roi  au  bout  de  Ib  ru< 
n'en  resta  que  deux ,  dont  l'un  t'i 
baissé  pour  rajuiter  sa  ctiauai 
Dans  ce  moment,  un  bomme  d 
portant 


Saint-Denis,  le  18  mai ,  et  qae  la  rei- 
ne ferait  son  entrée  sotennelfe  à  Paris, 
le  10.  Le  jeudi,  13  mai,  la  reine  fut  en 
effet  sacrée  et  couronnée  à 
nia ,  par  le  cardinal  de  Joyeuse,  avec 
une  riompe  ettniordiuaire.  Le  peuple 
l'applaudit  avec  transport ,  et  l'on  ob- 
serva •  sondou^etKravedéportement, 
et  son  viiage  merveilleusement  joyeux, 

5 ai  et  content.*  Mais  quelques-uns 
es  assistant!  remarquèrent  que  l'iv 
vangite  du  jour  était  le  chauitre  X  de 
saint  Marc ,  verset  II*  :  Mon  il  vint 
des  Pharittent  qui,  pour  l'éproaver, 
lui  demandèrent  :  "  Ett-il  permis  à 
■  un  homme  de  répudier  ga/emme?  • 
et  que  les  prêtres  l'avaient  supprimé 
t  dessein. 

Or,  il  7  avait  à  Paris,  depuis  deux     physionomie    sinistre, 
ans  ,  un  certain  François  Ravaillac,     Wbe  roufie  et   les    diev'eui    i 
né  à  Angoulême.  Il  avait  commencé     soit  peu  doréa  ('),  *  qui  suivai 

fiar  être  moine,  mais  ayant  quitté  le  carrosse  depuis  le  Louvre,  le  n 
roc  avant  que  d'être  profès  ,  il  avait  teau  pendant  sur  I 
ouvert  une  école,  puis  il  s'étiit  fait  le  couteau  i  la  main, 
solliciteur  d'affaires  et  s'était  établi  à  une  borne  et  l'autre  si 
Paria.  C'était  un  homtnede  vile  extrao-  de  la  roue:  c'était  Fri 
tion, rêveur  et  mélancolique,  «une  II  frappa  le  roi  d'un  ( 
espèce  de  fainéant  qu'on  remarquolt  Le  roi  s'écria  :  n  Je  i 
à  cause  qu'il  étoil  habillé  à  la  fla- 
mande plutôt  qu'à  la  françoise.  Il  trai- 
nolt  toujours  une  épée  (*).  »  On  ne 
sait  s'il  Alt  amené  ii  Paris  par  le  dea- 
sein  de  tuer  le  roi,  ou  s'il  fut  induit 
à  cette  misérable  entreprise  par  des 
gens  qui ,  ayant  connu  qu'il  avait  en- 
oore  oans  l'Ame  quelque  levain  de  la 
ligue,  et  cette  fnusse  persuasio;)  que 
le  roi  allait  renverser  la  religion  ca- 
tholique en  Allemagne,  le  jugèrent 
propre  à  commettre  ce  crime. 

Le  lenitemain  du  sacre,   vendredi 

14  mai  leiO,  Henri  IV  sortit  du  Lou-  celte  scène  était  .. 
ïre  sur  les  quatre  heures  du  soir,  pour  cpuvrit  le  roi  de  so 
aller  à  l'Arsenal  visiter  Sullv,  qui  était     s'écria  qu'il  éult  seule 

Indisposé. IlTOUlaitïoirenpassanllea       - ■■  '    "     ■•■'-- 

apprêts  qui  se  faisaient  aur  le  pont 
Notre-Dame  et  à  l'Iiotel  de  ville,  jwi - 


bras  gauche.  Mais  Rai 
frayr,  redoubla  et  le 
Le  roi  expira  du  coup 
si  résolu,  qu'il  vouai 
troisième  fois;  mais  c 
que  dims  la  manche  t 
bazon.  Puis  sans  chei 
ni  à  jeter  son  coûte 
pour  se  faire  voir  et  | 
de  son  crime.  Il  fut 
rêté. 
Leduc  d'Épernon,  I 


Notre-Dame  et  à  l'hôtel  de  ville,  ,„_. 
la  réception  de  la  reine.  Il  éuit  au 
fbnd  d'un  carrosse  dont  tous  les  pan- 
nesui  étaient  ouveits  ;  à  e4té  de  lui,  il 


voiture  fut  aussitôt  1 
née  au  Louvre.  Là,  h 
fut  ouvert  en  présen 
médecins  ,  et  I  on  er 
les  parties  si  saines ,  qt 
de  la  nature,  il  pouva 
trente  sns. 

(*)  TillEmant  d««  Hétux 
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CBAPfTftl  SIX.  ArFEftMIflSKMUrT  DU  POUTOI& 


aOTAL. 


ABAISSKMERT    OE     LÀ     MAISON 


D^UTRICBE, MAUTTIES  D&  L^É^CILIBRE 

AuaoPÉur. 

Louis  xiii. 

(1610-1643.) 

S  1.  RéacHon  féodale  et  protestante. 

(1610,) 

Régence  de  Marie  de  MédicU»  •— 
Au  moment  où  la  voiture  du  roi  ren- 
trait dans  la  cour  du  Louvre,  le  chan- 
celier de  Sillery,  le  président  Jeannin 
et  le  secrétaire  d'Etat  Villeroy,  qui  va« 
oaient  d*apprendre  la  fatale  nouvelle, 
accoururent  auprès  de  la  reine.  Elle 
s'écria,  en  les  voyant  :  «  Hélas  |  le  roi  est 
«  mort!  »  —  «Vous  vous  trompez,  Ma- 
«  dame,  lui  répondit  aussitôt  lecbance- 
«  lier,  en  France  le  roi  ne  meurt  point.» 
Le  fils  de  Henri  IV ,  gui  régna  depuis 
90U8  le  nom  de  Louis  XIU,  n'avait 
alors  que  huit  ans  et  demi.  Sa  mère, 
Marie  de  Médicis,  fut  proclamée  ré* 
gente  par  un  arrêt  du  parlement.  Et 
cependant  des  soupnçons  graves  pla- 
naient sur  elle.  Henri  IV  lui  avait  tou- 
jours reproché  d'être  Espagnole  de 
oœur.  Au  moment  même  où  ce  prinœ 
se  préparait  à  combattre  TEspagne, 
qui  n*était  pas  en  état  de  lui  opposer 
une  forte  résistance,  elle  témoignait 
une  grande  déférence  pour  l'ambassa- 
deur de  cette  puissance ,  et  elle  for- 
mait avec  liii  oes  projets  de  mariage 
pour  ses  enifants.  Les  Italiens  qui  Ten-* 
touraient  entretenaient  tous  des  rela- 
tions secrètes  avec  l'Espagne.  Le  duc 
d'EpernonenGn,  dont  la  conduite  avait 
été  si  suspecte  au  moment  de  l'assassi- 
nat, et  qui  depuis  avait  particulièrement 
contribué  à  faire  décerner  la  régence 
à  Marie  de  Médicis,  était  le  représen- 
tant de  la  politique  espagnole;  à  lui 
86  rattachaient  tous  les  vieux  ligueurs, 
tous  les  catholiques  ardents  qui  mau- 
dissaient une  guerre  entreprise  con- 
tre une  puissance   catholique,   avec 
Taide  des  protestants  d'Allemagne  et 
de  Hollande.  Lorsque  Sully  fut  monté 
à  cheval  pour  se  rendre  au   Lou- 
vre,, il  reçut  en  chemin  une   foule 
d'avis  qui  l'engageaient  à  se  déûer 


de  la  reine.  «Monsieur, où  allez-vous? 
«lui  disait -on;  aussi  bien,  c'en  est 
a  fait.  Je  Tai  vu  mort;  et  si  vous  en- 
«  trez  dans  le  Louvre ,  vous  n'en  ré- 
«  chapperez  pas ,  non  plus  que  lui.  » 
«  Pensez  à  vous,  lui  disait  l'autre,  car 
«  ce  coup  si  étrange  aura  de  terribles 
«suites.  »  Plus  loin,  Vitry,  capitaine 
des  gardes,  lui  dit  :  «  Mais,  Monsieur, 
«  où  allez-vous  avec  tant  de  gens? 
«  I/on  ne  vous  laissera  pas  approcher 
«  du  Louvre,  ni  entrer  dedans,  qu'avec 
«  deux  ou  trois;  et  comme  cela,  je  ne 
«  vous  le  conseille  pas,  et  pour  cause..., 
«  J'ai  vu  des  personnages  qui ,  appa- 
«  remment,  ont  bien  perdu,  mais  les- 
«  quels,  en  effet,  ne  sauroient  cacher 
«  qu'ils  n'ont  point  la  tristesse  au  cœur 
«  qu'ils  y  devroient  avoir  (*).  »  Sully 
fut  si  troublé  qu'il  retourna  immédia- 
tement à  l'Arsenal ,  et  de  là ,  il  se  ren- 
dit à  la  Bastille ,  où  il  fit  quelques  pré- 
paratifs pour  soutenir  un  siège.  Mais 
le  lendemain,  voyant  que  Paris  restait 
tranquille,  et  que  l'autorité  de  la  ré* 
gente  était  reconnue  par  les  ministres 
dillery,  Villeroy,  Jeannin  et  Pontchar- 
train,  qui  l'entouraient  et  faisaient 
exécuter  ses  ordres,  il  jugea  qu'il  était 
temps  de  se  soumettre,  et  s'étant 
rendu  au  Louvre  avec  une  suite  peu 
nombreuse,  il  fut  admis  en  présenco 
de  Marie  de  Médicis,  qui  l'accueillit 
avec  empressement.  Elle  affecta  même 
de  pleurer  avec  lui  sur  la  mort  de 
Henri  IV,  et  lui  ayant  fait  embrasser 
le  petit  roi  :  «Mon  Ois,  lui  dit-elle, 
c'est  M.  de  Sully;  il  vous  le  faut  bien 
aimer ,  car  c'est  un  des  meilleurs  et 
des  plus  utiles  serviteurs  du  roi  votre 
père,  et  le  prier  qu'il  contindè  à  vous 
servir  de  même.  » 

Exécution  de  RavaUlac,  —  Cepen* 
dant  Ravaillac  avait  été  arrêté  au  mo- 
ment où  il  se  glorifiait  de  son  crime. 
On  avait  trouvé  sur  lui  un  couteau  à 
manche  de  corne  de  cerf,  et  un  papier 
sur  lequel  étaient  peintes  les  armes  de 
France,  avec  cette  devise  écrite  de  sa 
main  : 

Ne  Bobflfre  pat  qa'on  f«ue  en  ta  pr<scnc« 

Au  nom  de  Dieu  auoane  irréréreiice.  \ 

{*)  Sully,  ÉcoDomiei  royales,  tom.  Tm, 
p.  374  sq. 


Lors(|u'an  l'interrogea  pour  le  presser 
de  déclarer  ses  complices ,  il  répondit 
que  ce  qu'il  avait  fait  venait  de  lui  spuI, 
et  il  protesta  que  jamais  il  n'aurait 
conçu  un  tel  projet  sans  la  guerre  en- 
treprise par  leroi  conjre  le  pape. Toute- 
fois, il  reconnutqu'il  avait  commis  une 
grande  faute,  dont  il  demandait  par- 
don à  Dieu  ;  mais  il  ajouta  qu'il  ne  dé- 
sespérait pas  que  B  Dieu,  pour  qui  il 
l'avoit  commise,  lui  fit  la  grâce  de 
pouvoir  demeurer  jusqu'à  Ta  jnort 
dans  la  foi ,  l'espérance  et  la  rhariié, 
sa  miséricorde  éiant  plus  grande  pour 
le  sauver,  que  son  propre  crime  pour 
le  damner.  •  Il  disait  aussi  (ju'it  priait 
•  la  sainte  Vierge,  monsieur  saint 
Pierre,  monsieur  saint  Paul,  monsieur 
saint  François,  monsieur  saint  Ber- 
nard et  tonte  la  cour  céleste  du  para- 
dis, d'être  ses  avocats  auprès  de  Jésus- 
Clirist,  pour  qu'il  interposât  sa  croix 
entre  le  jugement  de  son  flme  et  l'en- 
fer. '  Le  parlement  rendit  un  arrêt 
qui  le  déclarait  atteint  et  convaincu 
du  crime  de  lése-majeslé  humaine  et 
divine  au  premier  chef,  pour  le  tréi- 
méchant ,  très-abominable  et  très- 
méchant  parricide  comtnis  en  la 
personne  du  feu  roi  Henri  If^,  de 
très-bonne  et  Irés-touable  mémoire; 
pour  réparation  dur|uel  il  le  condam- 
nait o  être  lenail/e  aux  mamelles, 
bras,  cuisses  et  gras  des  Jambes ,  sa 
main  droite,  tenant  le  couteau  duquel 
U  aeoit  commis  le  parricide.  briUée 
par  te  soufre,  et,  sur  les  endroits  oit 
il  aurait  été  tenaillé ,  jeté  du  plomb 
fondu,  de  Fliulle  bouillante,  de  la 
poix-résine  brûlante ,  de  la  cire  et  du 
tolère  fondus  ensemble  i  cela  fait , 
ion  corps  tiré  à  quatre  chevaux,  set 
membres  consummés  au  feu,  et  tes 
cendres  jetées  au  vent;  déclarait  ses 
biens  acguls  et  confisqués  au  r(Â;  or- 
donnait  yae  la  maison  où  U  étoU  né 
serait  démolie,  le  propriétaire  d'icelU 
préalablement  indemnisé,  satis  que 
sur  la  place  il  pût  être  fait  à  l'are- 
nir  autre  bâtiment,  et  que,  dans  quin- 
zaine, son  père  et  sa  mère  nideroieiit 
le  royaume,  avec  défense  d'y  rei-enlr 
jamais ,  à  peine  d'être  pendus  et 
étranglés,  tans  autre  forme  nijifpire 


de  procét  ;  défendait  à  ses  frit 
sœurs,  oncles  et  autres,  de  port- 
après  le  nom  de  RavaiUac ,  leu. 
joignant  de  le  changer  en  un 
tre. 

•  Avant  l'exécution  de  l'arrêt  q 
vait  se  faire  le  même  jour,  dit  M 
lin,  le  condamné  fUt  soumis 
question  pour  la  révélation  de  ses 


ment  serrées,  il  s'écria  que  per 
n'avait  su  son  projet;  au  troisièi 
perdit  connaissance.  Revenu  i 
soigné  et  repu  ,  il  répéta  qu'il  i 
chait  rien ,  qu'il  se  croirait  exi 
la  miséricorde  divine,  s'il  dtssii 
la  vérité,  qu'il  avait  fait  une  g 
faute  par  \a  tentation  du  diable. 
en  demandait  pardon  à  tout  le  m 
Bemis  entre  les  mains  des  prétr 
leur  fit  sa  confession  pareille  ei 
point  à  ses  déclarations,  en  ex 
qu'elle  fût  publiée,  ce  qu'il  réitéi 
même  devant  le  grefiier.  On  le  o 
sit  dans  un  tombereau  devant  f 
de  Notre-Dame,  pour  y  faire  ai 
honorable,  et  ensuite  sur  la  pi; 
Grève  ,  au  milieu  des  imprécatii 
la  multitude,  qui  parurent  l'ét 
quelque  peu;  car,  comme  tou! 

3ui  ont  ramassé  les  paroles  haii 
es  partis ,  il  croyait  trouver  au 
de  la  compassion  en  mourant 
leur  service.  Arrivé  sur  l'echs 
il  reçut  l'absolution  du  prêtre . 
sentant  à  être  damné  s'il  n'ava 
dit  la  vérité.  Il  vit  avec  coura 
main  brûler  au  feu  du  soufre.  L 
nailles  qui  déchiraient  sa  chair, 
quide  brûlant  versé  sur  ses  plaii 
arraclièrent  de  grands  cris ,  n 
n'en  continua  pas  moins  à  din 


prêtres  voulurentprononcer  les  I 
ordinaires,  une  clameur  furiei 
peuple  leur  imposa  silence.  Ali 
planches  qui  tenaient  son  corps  a 
tombèrent,  les  clievaux  excités 
rent  à  tirer;  it  y  en  eut  un  qui  t 
un  maquignon  prêta  le  sien  p 
remplacer;  et  l'exécuteur  n'eut  a 
,  que  la  chemise  du  patient,  car  1 
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pie  8*était  rué  sur  ses  restes,  et  chacun 
en  avait  emporté  un  morceau  (*).  » 

1610-1614. 

Changement  de  poUiigue.  —  M- 
iiance  avec  l'Espagne,  —  TTi^ouhles 
occasioTinés  par  le  mécontentement 
des  grands,  —  Traité  de  Sainte- 
Menehould.  —  On  crut  d*abord  que 
Marie  de  Médicis  continuerait  le  sys* 
tèmede  politique  de  Henri  IV.  Une 
armée  française,  envoyée  en  Allema- 
gne, reprit  la  ville  de  Juliers  sur  Far- 
chiduc  Léopoltl,  et  la  remit  entre  les 
mains  des  deu\  princes  prétendants,  le 
margrave  de  Brandebourg  et  le  duc  de 
Neubourg.  Mais  bientôt  la  régente 
changea  de  système  ;  et  il  ne  pouvait 
guère  en  être  autrement.  «  Henri  IV, 
dit  M.  Michelet,  avait  eu  grand'peine 
à  se  tenir  entre  les  protestants  et  les 
catholiques.  Lorsqu  il  mourut,  cette 
indécision  ne  pouvait  plus  continuer; 
il  allait  se  jeter  d*un  côté,  et  c'edt  été 
du  coté  protestant.  La  grande  guerre 
d^ Allemagne  qui  commençait  lui  of- 
frait le  rôle  magniGque  de  chef  de 
Topposition  européenne  contre  la  mai- 
son d'Autriche,  le  rôle  que  prit,  vingt 
ans  plus  tard,  Gustave-Adolphe.  Le 
roi  mort,  un  enfant,  Louis  XIII,  une 
régente  italienne,  Marie  de  Médicis, 
son  ministre  italien  Goncini,  ne  pou- 
vaient continuer  Henri  IV.  Cet  entant, 
cette  femme,  ne  pouvaient  monter  à 
cheval  pour  aller  guerroyer  TAutri- 
die.  »  D'ailleurs,  Marie  de  Médicis 
avait,  du  vivant  de  son  mari,  accepté 
un  rôle  politique.  Cétait  à  elle  que  se 
rattachait,  sous  le  règne  de  Henri  IV, 
le  parti  catholique,  parti  remuant,tra- 
cassîer,  exigeant,  parce  au'il  croyait 
que  les  desseins  du  roi  s*ecartaient  de 
ses  intérêts.  Tous  ses  amis  étaient, 
comme  on  disait  alors,  catholiques  à 
gras  grains^  et  sa  cour  particulière 
se  maintenait  compacte  et  serrée  con- 
tre celle  du  roi  son  mari,  composée  à 
la  fois  de  catholiques,  de  protestants 
et  de  politiques,  animés  des  croyances 
et  des  vues  les  plus  opposées.  L'Es- 
pagne surtout   la  courtisait  assidu- 

(*)  Bazin,  Histoire  de  France  sous  Louis 
XIII ,  1. 1 ,  p.  59. 


ment,  et  ne  cessait  de  lui  énumérer 
tous  les  avantages  d'une  longue  paix 
que  les  deux  couronnes  pouvaient  as- 
surer par  le  mariage  de  leurs  enfants. 
Déjà,  du  vivant  de  Henri  IV,  elle  avait 
proposé  le  double  mariage  du  dauphin 
avec  une  infante,  et  du  prince  des  As- 
turies  avec  une  fille  de  France.  Elle 
renouvelait  maintenant,  auprès  de  la 
récente,  cette  proposition  que  le  feu 
roi  avait  rejetée.  Marie  de  Médicis 
souscrivit  avec  empressement  aux  pro- 
positions de  TEspagne.  Les  grands 
projets  de  Henri  IV  furent  abandonnés. 
Au  lieu  de  travailler  à  rabaissement 
de  la  maison  d* Autriche,  on  ne  songea 
plus  qu'à  se  réconcilier,  à  s'allier  avec 
elle.  Sully  bl«1ma  vainement  une  poli- 
tique injurieuse  à  la  mémoire  de  Hen- 
ri IV,  et  contraire  aux  intérêts  de  la 
France.  Il  ne  fut  pas  écouté.  Déses- 
pérant alors  de  faire  le  bien,  il  se  dé- 
mit de  ses  charges  et  se  retira  de  la 
cour,  Qu'il  laissa  en  proie  aux  intri- 
gues aes  factieux. 

Marie  de  Médicis  avait  amené  de 
Toscane  une  femme  de  chambre,  fille 
de  sa  nourrice  et  sa  soeur  de  lait, 
Leonora  Galigaî;  elle  l'avait  admise 
dans  sa  confidence,  et  Leonora  Galigaî 
était  parvenue  bientôt  à  exercer  le 
plus  complet  ascendant  sur  son  esprit 
faible  et  mcertain.  C'était  une  jeune 
femme  très-habile,  capable  de  conseil, 
et  d'un  caractère  résolu.  Sa  laideur  lui 
laissait  d'ailleurs  tout  loisir  pour  l'in- 
trigue. Goncini ,  jeune  Florentin,  bien 
fait,  aimable  et  spirituel,  qui  était  éga* 
lement  venu  en  France  a  la  suite  de 
Marie  de  Médicis,  sut  plaire  à  Leonora 
et  finit  par  l'épouser.  Dès  lors,  la  reine 
livra  toute  sa  pensée  aux  deux  époux, 
^ui  devinrent  ses  confidents  les  plus 
intimes,  ses  conseillers  de  tous  les 
instants.  Après  la  mort  de  Henri  IV, 
leur  funeste  ascendant,  jusque-là  ren- 
fermé dans  les  limites  du  secret,  s'ac- 
crut avec  l'autorité  de  la  reine,  et  se 
manifesta  par  des  preuves  éclatantes 
aux  yeux  de  la  France  indignée.  Au 
bout  de  quatre  mois,  Goncini  devint 
l'égal  des  plus  puissants  seigneurs, 
par  ses  titres,  ses  biens,  ses  emplois, 
ses  dignités.  Marie  de  Médicis  lui  avait 
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«Juadomé:  dn-  «mftre  absols  giv  ses  4e  tolérer  à  e 
volonté  et  swr  les  affaires.  Parvenu  vation. 
au  fatte  du  pouvoir  et  de  l'opulence,  •  Ces  profusions,  dit  Riche 
Coocioi,  pour  (aire  oublier  son  ori-  étourdirent  la  grosse  faim  de  leui 
gine  étran^re  et  obscure,  s.e  lit  appe-  rice  et  de  leur  ambition ,  mais  ne  I 
ter  le  marquis  d'Ancre ,  du  nom  d  une  gntrent  pas.  •  Les  grands  ne  voul 
terre  qu'il  avait  achetée  en  Picardie,  pas  seulement  s'enrichir;  ils  touI 
pour  la  somme  d*  trois  cent  trente  aussi  gouverner  l'Éta.t.  Plusieurs 
mille  livres.  Il  se  qualiGait  lieutenant  tre  eux  s'avisèrent  de  blâmer  oui 
généigl  aux  villes  de  Péronne,  Roye  ment  la  double  alliance  qui  allait 
<t  MoDtdidier ,  qui  lui  avaient  été  ce-  conclue  entre  les  maisons  de  F 
dées  par  le  marquis  de  Créqui,  pour  et  d'Espagne.  La  reine,  croyant - 
cent  vingt  miHe  livres;  puis  premier  *■  -  -  - 
gentiJhoiume  de  la  chambre  du  roi , 
moyennant  deux  cent  mille  livres  rem- 
boursées au  duc  de  Bouillon.  11  ob- 
tint, en  outre,  le  gouvernement  d'A- 
miens, de  Dieppe,  du  Font  de  l'Arche  zâés  de' Paris  et  des  autres  gr 
et  de  BourK  en  Bresse.  Enfin,  quoi-  Tilles.quiavoientencorequelquc 
«l'il  ignor&t  iusqu'aux  loisfran^isr-  -.-"-  <- ^  _.._._ 
u  exerça  les  fonctions  de  premier  n 
iilgtre;  et,  quoiqu'il  n'eût  jamais  porté 
les  armes,  il  fut  élevé  au  suprême 
boBBeur  militaire ,  au  rang  de  maré- 
chal de  France.  «  Aneiennenient  ceux 
^'on  hooDroit  de  cette  dignité  se  fa 
■oient  présenter  au  parlement  par  u 

QTocal,  qui  disoit  dans  une  audience  l'oi^îs,  et  le  conduisit 

tout  ne  qui  étoit  de  plus  considérable  toute  la  cour,  rangée  e 

en  eux  et  en  leurs  prédécesseurs.  Mats  avait  quitté  le  deuil. 

oelafut  lors  aboli,  le  marquis  d'Ancre  proclama,  en  présen 

n'ayant  pas  de  quoi  faire  parlrr  de  lui  Conti ,  seul  prince  du 

et  des  siens  devant  une  comjpsgnie  telle  prir.ces,  pairs, ducsi 

que  celle  qui  se  trou  voit  ordinairement  tnuronne,  la  volonté 

dans  la  grand' cha mb re ,  en  ces  occa-  cord  des  deux  maria 

Mons-là ,  et  ceux  qui  l'ont  été  depuis  deur  formula  dans  \i 

o'ayantpassongéàiefairerétablirC}.-  le  consentement  du 

Cependant  tout  le  monde  murmu-  et  il  fut  annoncé  qiie 

rait  contre  Concini.  Pour  apaiser  les  tre,  un  ambassadeu 

mécontents,  il  leur  ouvrit  le  trésor  pu-  serait  envoj'é  pour  1 

blic.  Les  colfreB,  remplis  par  Henri  IV,  des  deux  princesses, 

devaient  sunire  à  leur  cupidité,  en  at-  contrats.  Celte  pro< 

tendant  que  le  gouvernement  eât  pris  descendre  du  Louvre 

anez  de  force  pour  n'avoir  plus  besoin  par  des  fêtes  où  allait 

de  leur  appui.  Des  princes  du  sang,  passion  du  luxe,  de  1 

des  ducs ,  des  pairs ,  des  seigneurs  dir  sir,  si  longtemps  ense' 

prsmier  rang,  ne  rougirent  pas  d'ac-  livrée  du  regret.  Pot 

cepter  ces  honteuses  libéralités.  Les  avait  commandé  au  i 

finances  furent  dilapidées,  et  quarante  duc  de  Nevers  et  au  c 

millions  amassés  par  Henri  IV  devin-  pierre,  A'flre  les  lei 

rent,  en  quelques  mois,  te  butin  de  tîssemenl  en  forme 

CoKini  et  des  grands,  qui  feiRnirent  tournoi,  mais  seulen 


ôtant  toute  apparence  de  guerre  i 
gère,  elle  poirrroit  plus  facile 
tenir  les  princes  du  sang  et  les  bi 
""ts  dans  le  devoir,  et  contenter 
même  moyen,  tous  les  cathol 


vers  les  Espagnols  à  cause  de  la 
çion  (*),°  suivait  ce  projet  st* 
deur.  Ce  fiit  en  vain  que  le  prin 
Condé  la  combattit  dans  le  co 

m  avis  ne  fut  pas  écouté. 

■  Au  jour  nxé,  lec 
grand  cliambellan  de  I 
cber  l'ambassadeur  d' 


^  ntémoires  de  Pootcnaj -AUreuil. 


r*)  Ibid. 
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la  quînfaine  et  la  bague ,  sans  combat 
d*homme  à  hoimne,  dont  la  lice  serait 
dans  ta  place  Royale,  depuis  peu  bâtie 
par  Henri  IV^  «  s'en  rapportant,  di- 
sait-elle, à  ces  trots  seigneurs  pour 
surpasser  tout  ce  que  pourraient  faire , 
à  Madrid ,  les  Espagnols.  »  Les  te* 
nants,  auxquels  se  joignirent  le  prince 
de  Joinville  et  ie  comte  de  la  Châtai- 
gneraie, dressèrent  ainsi  le  plan  de 
leur  spectacle.  Ils  s'intitulaient  cheva- 
liers oe  la  gloire,  gardant  le  temple  de 
la  Félicité,  et  prêts  au  combat  contre 
qpiiconque  se  présenterait  pour  y  pé« 
nétrer.  Leur  déË  était  signé  :  Alcin- 
doTy  fJontidej  Aiphée,  Lysandre , 
Argant;  le  lieu  indioué,  à  la  place 
Royale  de  V abrégé  au  monde:  et  le 
jour,  au  2d  du  mois  portant  le  nom 
du  dieu  gui  les  inspirait.  Alors ,  tout 
ce  qu'il  y  avait  à  Paris  de  seigneurs 
alertes ,  galants ,  riches ,  ayant  crédit 
chez  les  marchands,  ou  l)onheur  au 
jeu ,  se  disposèrent  à  paraître  dans  cette 
joyeuse  solennité.  La  place  où  devait 
se  tenir  le  camp  fut  aplanie;  on  y 
dressa  des  barrières ,  et  on  y  bâtit  le 
palais  allégorique,  avec  figures  et  de- 
vises de  gentille  invention. 

«Au  centre  de  la  place,  dans  un 
enclos  de  barrières  toutes  bordées  de 
soldats,  étaient  le  camp  et  le  palais. 
Autour,  et  à  quelque  distance  des  bar- 
rières, s'élevaient  des  échafauds  qui* 
montaient  jusqu'au  premier  étage. 
Quatre  échafauds,  touchant  à  Ten- 
ceinte,  avaient  été  réservés  pour  le 
roi  et  ses  sœurs,  pour  la  reine  sa* 
mère,  pour  la  reine  Marguerite,  et 
pour  les  juges  de  camp,  qui  étaient  le 
connétable  et  quatre  maréchaux  de 
France.  Les  fenêtres  des  maisons,  les 
entablements  des  combles,  et  les  écha- 
fauds des  quatre  fiaces ,  étaient  garnis 
de  spectateurs,  sans  compter  le  peuple 
entassé  sur  le  pavé  derrière  les  gardes. 
Il  ne  £aillut  pas  moins  de  deux  jour- 
nées pour  que  tous  ceux  qui  avaient 
à  paraître  pussent  prendre  leur  tour 
et  jouer  leur  rôle  dans  ce  spectacle , 
que  nous  n'avons,  du  reste,  nulle  in- 
tention de  décrire  tout  au  long.  La 
seule  entrée  des  tenants  présentait  un 
équipage  d'environ  cinq  cents  hommes, 


archers,  trompettes,  hérauts ,  esta* 
fiers,  musiciens,  pages,  esclaves, 
écuyers  ;  de  deux  cents  chevaux  ^  avee 
un  chariot  d'armes  monté  de  machines 
et  personnages ,  un  rocher  roulant 
chargé  de  musique,  et  un  char  triom- 
phal, d'où  plusieurs  divinités  débi- 
taient des  vers.  Après  eux  s'avance* 
rent,  comme  le  sort  les  avait  rangés , 
d'abord  les  chevaliers  du  Soleil ,  con» 
doits  par  le  prince  de  Conti ,  sous  le 
nom  (t'Aristée ,  et  se  feisant  amioncer 
en  langue  espagnole  ;  puis ,  les  cheva* 
hers  du  Lis,  enrôlés  avec  le  due  dé 
Vendôme;  les  deux  Amadis ,  représen» 
tés  par  les  comtes  d'Agen  et  le  baron 
d'Uxelies;  Henri  de  Montn[K)rency, 
fils  du  connétable,  seul,  et  s'appelant 
le  Persée  français  ;  les  chevaliers  de  la 
Fidélité ,  ayant  à  leur  tête  le  duc  de 
Retz;  le  duc  de  Longuevilte,  seul  aussi, 
et  s'intitulant  chevalier  du  Phénix  ;  les 
quatre  vents,  réduits  a  troiâ,  parce 
que  l'un  d'eux ,  le  sieur  de  Balagny, 
venait  d'être  tué  en  duel  ;  ensuite,  sous 
le  nom  et  l'habit  des  nymphes  dé 
Diane,  quatre  seigneurs  qui  furent 
depuis  maréchaux  de  France,  et  le 
marquis  de  Rosny  ;  deux  chevaliers  de 
PU  Hivers ,  et  enfin  neuf  illustres  Ro- 
mains. Toutes  ces  troupes,  où  Voit 
comptait  les  descendants  dies  plus  i1- 
kil^res  familles ,  des  chefis  militaires, 
des  hommes  ayant  charge  et  emploi 
dans  l'État,  revêtus  de  costumes  r^ 
Chement  bizarres ,  déployaient  cha- 
éune  à  leur  tour,  comme  la  première, 
an  corté&e  de  travestissements  ana- 
logues à  leur  caractère ,  et  traînaient 
avec  elles  des  théâtres  mobiles,  où  se 
groupaient  de  nombreux  acteurs.  Cha*- 
oune  avait  aussi  sa  provision  de  poé- 
sie ,  qu'elle  écoulait  par  le  chemin  en- 
diverses  places  où  se  faisaient  les  sta- 
tions. L'ordre  était,  à  chaque  entrée,  de 
parcourir  tout  le  tour  de  l'enceinte, 
après  quoi  l'on  se  rangeait  en  travers, 
et  chaque  assaillant  s'accouplait  avec 
un  des  tenants,  pour  courir  contre  luf 
la  quintaine  et  disputer  un  prix.  On 
estimait  à  quatre-vmgt  mille  le  nom- 
bre de  personnes  réunies  sur  la  place 
Royale,  à  deux  millecelui  des  figurants 
dans  les  diverses  troupes,  à'ntRUe  g6- 

29, 
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lui  dei  chevaux.  On  avait  vu  passer 
plus  de  vingt  grandes  niadiines  mou- 
nittra  ti'r^  a  roues ,  sans  compter 
let  géants,  les  éléphants,  le  rhinocé- 
ros ,  et  un  monstre  marin.  Quarante- 
Sept  assaillants  ,  chefaliers  de  toute 
esuice.  vents,  nymphes  elHomains, 
s'étaient  mesurés  avec  les  cinq  tenants, 
à  qui  briserait  le  mieux  une  lance  sur 
le  poteau  placé  au  bout  de  la  lice;  et 
un  pareil  nombre  de  prix ,  dont  quel- 
ques-uns étaient  évalués  à  quatre  cents 
pisloles,  avaient  été  remportés  par  les 
vainqueurs  de  chaque  course.  Le  soir 
du  second  jour,  un  çrand  feu  d'arti- 
fice g'édiappa  du  palais  de  la  Félicité, 
et  deux  cents  pièces  de  canon  l'ac- 
compagnèrent. Le  troisième  jour 
était  destiné  à  la  course  de  la  bague. 
Les  cinquante  -  deux  chevaliers  s'y 
trouvèrent  en   même  .-ippareil,  sauf 

Ïjue  deux  de  ceux  qui  avaient  été  con- 
ondus  parmi  les  suivants  du  Lis,  eu- 
rent ambition  de  faire  cortège  et  dé- 
pense à  part  :  c'étaient  le  marquis  de  la 
Valette,  Gis  du  duc  d'Ëpernon,  et  le 
sieur  Zamct,  lils  du  riclie  Sébastien. 
Après  trois  épreuves,  cinq  chevaliers 
se  trouvèrent  égaux,  et  aucun  d'eux 
ce  pouvant  l'emporter,  la  partie  fut 
remise  à  une  autre  fois.  Le  soir,  comme 


Pendant  que  Marie  de  Hédicii 
dait  son  lein|>s  en  f£tes  et  en  pis 
l'esprit  de  révolte,  contenu  so 
main  ferme  de  Henri  IV,  éclat: 
nouveau.  Les  grands  conspiraier 
ambition,  quelquefois  par  habiti 
par  désœuvrement.  En  iG14,  ils 
clarèrent  ouvertement  contre  le 
veau  gouvernement.  Sans  qu'il  lei 
été  fait  aucune  offense,  ils  s'él< 
rent  subitement  de  la  cour, 
retirèrent  dans  les  provinces  sou 
à  leur  inOuence.  Le  duc  de  Pi 
partit  pour  son  gouvernemer 
Champagne,  le  prince  de  Condé 
Chdteauroux,  le  duc  de  Mayenne 
Soissons,  le  duc  de  Longueville 
la  Picardie,  chacun  d'eux  entrs 
avec  lui  tous  les  gentilshommes 
suite.  Le  duc  de  Bouillon  resta 

3ues  jours  de  plus  pour  justiGei 
épart,  puis  il  feignit  de  voulo 
ramener,  mais  il  ne  revint  pas.  L 
de  Venddme,  arrêté  et  conduit 
Bastille,  parce  qu'il  voulaitsuivri 
exemple,  trouva  bientôt  moye 
s'échapper.  Ij  reine  alarmée 
pressa  d'écrire  à  tous  les  parleme 
a  tous  les  gouverneurs  de  villes 
provinces.  «J'avois  cru,  disait 
■-  que  cet  éloignement  des  princes 


on  avait  fait  la  veille ,  la  cavalerie  tout     ■  plutôt  pour  visiter  leurs  maiso 


j  attirail,  pal 
courut  la  ville  à  la  lueur  de  mille  lan- 
ternes, sans  qu'il  en  résultât  d'autre 
accident  que  deux  incendies.  Le  détail 
de  ces  belles  journées,  •  qui  n'eurent 
pas,  à  proprement  parler,  de  nuits 
entre  elles,  •  fut  uniquement  consigné 
dans  un  volume  in-quarto,  que  publia 
Honoré  Laugier,  sieur  de  Porchères. 
En  tête  du  livre  étaient  gravés  sur  un 
double  feuillet ,  vis-à-vis  l'un  de  l'autre , 
le  portrait  de  Louis  XIII  et  celui 
d'Anne  d'Autriche,  sa  future  femme, 
de  sorte  qu'en  le  pliant,  on  faisait  se 
toucher  les  deux  figures;  en  raison  de 
quoi  le  poète  disait  ingénieusement 
BU  lecteur  : 


)nner  le  plaisir  de  la  chass 

■  pour  un  autre  dessein.  Néanni 

■  ayant  appris  par  le  bruit  con 

■  qu'ils  montrent  avoir  quelqut 
"  contentement,  j'ai  fait  ce  ^ui  m 

■  possible  pour  m'en  éclaircir, 

•  d'autant  plus  de  soin  qu'ils  me 

■  blent  en  avoir  moins  de  suje 
«  effet,  s'il  s'agit  de  leur  inlérél 

■  ticulier,  je    peux   dire   avec  ' 

■  qu'ils  ont  toujours  été  autant 

•  vus,  caressés,  accueillis  et  bon 

•  qu'ils  le  sauroient  désirer  rajsi 
«  blement.  Pour  ce  qui  touche  1': 
"  nlstralion  des  affaires,  il   ne 

•  proposé,  traité  ou  négocié  am 

•  affaires  importantee  qu'ils  n'y 
>  été  a|)pelés;  souvent  même  elle 

■  été  différées  et  remises  pour  att 

•  leur  commodité  et  présence.  ■ 
Les     mécontents    s'étaient    c 

nmdes-voua  à  Mézièrea.  Le  prin 
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Coudé,  qui  était  à  leur  tête,  y  publia 
nn  manifeste  dans  lequel  il  se  plaignait 
du  mauvais  gouvernement  des  conseil- 
lers qui  entouraient  la  régente.  «  Plilt 
«  à  Dieu ,  disait-il ,  qu'il  m'eût  coûté 
«  partie  de  mon  sang  et  que  vous 
«  eussiez  assemblé  les  états  généraux 
«  incontinent  après  le  décès  du  roi , 
«  que  Dieu  absolve  !  vous  seriez  en  plus 
«  grande  et  aussi  juste  autorité  au  gré 
«  de  TÊglise,  de  la  noblesse  et  du 
«  tiers  état;  la  France  n^eût  perdu  le 
a  généreux  nom  d'arbitre  de  la  chré- 
«  tienté  acquis  si  glorieusement  par  le 
a  défunt  roi.  » 

«  Il  énumérait  ensuite  tout  ce  qui  lui 
semblait  contraire  aux  intérêts  de  l'É- 
tat ;  le  mariage  du  roi  et  de  sa  sœur  con- 
clu avant  l'âge  fixé  par  la  loi  de  Dieu ,  et 
sans  que  tous  les  ordres  du  royaume 
l'eussent  approuvé;  les  parlements  em- 
pêchés dans  le  libre  exercice  de  leurs 
charges;  les  gouvernements  confiés  à 
des  personnes  incapables;  les  ecclésias- 
tiques divisés  par  de  vaines  disputes; 
l'autorité  des  prélats  violée;  les  em- 

Iilois  donnés  par  faveur  et  par  argent; 
es  ambassadeurs  choisis  de  même  et 
charités  d'instructions  secrètes;  les  al- 
liances politiques  négligées;  les  traités 
avec  le  duc  de  Savoie  rompus  sans 
mûre  délibération;  les  réformés  ex- 
cités à  la  révolte  par  des  inquiétudes 
et  des  divisions;  les  places  fortes  ap- 
partenant au  roi  rachetées  de  ses  de- 
niers ;  les  dons  immenses  prodigués  à 
personnes  indignes  ;  les  pnncipales  di- 
gnités distribuées  entre  un  petit  nom- 
bre. Il  représentait  ainsi  les  plaintes 
et  clameurs  des  trois  états  :  «  L'église 
«  n'a  plus  sa  splendeur  ;  nul  ecclésias- 
«  tique  n'est  employé  aux  ambassades 
«  et  n'a  plus  rang  au  conseil  ;  la  no- 
m  blesse ,  appauvrie  et  ruinée ,  est  main- 
«  tenant  taillée,  bannie  des  offices  de 
«  judicature  et  de  finances  faute  d'ar- 
«gent,  privée  de  la  paye  des  gens 
«  d'armes ,  et  esclave  de  ses  créanciers  ; 
«  le  peuple  est  surchargé  par  des  com- 
«  missions  extraordinaires,  et  tout 
m  tombe  sur  les  pauvres  pour  les  gages 
«  des  riches.  »  Quant  aux  princes  et 
officiers  de  la  couronne,  «  on  les  éloi- 
•t  gne,  on  les  maltraite,  et  je  suis  pres- 


«  que  désigné  comme  perturbateur  da 
«repos  public.  On  veut  persuader  à 
«  Votre  Majesté  de  s'armer;  mais  con- 
«  sidérez  que  nous  (>rocédons  par  très- 
«  humbles  supplications ,  et  quelle  ma- 
«  lédiction  la  France  donnera  à  ceux 
«  qui  raettrolht  les  premiers  les  armes 
«  à  la  main.  »  Il  finissait  par  supplier  la 
reine ,  en  sa  qualité  de  premier  prince 
du  sang,  en  l'état  qu'il  était  et  sans 
armes ,  de  convoquer  les  états  généraux 
libres  et  sûrs  dans  trois  mois  au  plus 
tard,  et  cependant  de  retenir  toutes 
choses  en  état  pacifique,  promettant, 
de  son  côté,  que  ni  lui  ni  les  siens 
n'attenteraient  rien  contre  la  paix ,  s'ils 
n'étaient  provoqués  à  repousser  des 
injures  faites  par  leurs  ennemis  au  roi 
et  à  l'État;  comme  aussi  il  la  suppliait 
de  suspendre  l'exécution  des  mariages 
conclus  avec  l'Espagne  jusqu'à  l'assem- 
blée des  états  généraux  {*).  « 

Tels  étaient  les  prétextes  des  mé- 
contents. Villeroi,  qui  avait  été  mi- 
nistre sous  quatre  rois  et  témoin 
des  fautes  de  Henri  III ,  dont  la  perte 
tenait  à  ce  qu'il  n'avait  point  attaqué 
la  ligue  dans  son  origine  «  lorsqu'elle 
étoit  plus  armée  de  mauvaise  volonté 
que  de  gens  de  guerre ,  »  conseillait 
d'agir  avec  vigueur  contre  la  ligue 
nouvelle.  En  effet,  il  fut  question  un 
instant  de  mesures  énergiques.  On  leva 
une  armée  de  six  mille  Suisses.  Marie 
de  Médicis  répétait  avec  affectation 
qu'elle  irait  en  Champagne  avec  trente- 
six  mille  hommes.  Le  jeune  roi  s'en- 
flammait à  l'idée  d'une  guerre,  et  un 
jour  il  se  fit  armer  de  toutes  pièces,  et 
refusa  longtemps  de  se  laisser  ôter  son 
casque  pour  se  coucher.  Mais  bientôt 
ces  démonstrations  belliqueuses  firent 
place  à  des  négociations  qui  avilirent 
de  nouveau  Tautorité  royale.  Les  con- 
férences ouvertes  à  Sainte-Menehould 
amenèrent  un  traité  favorable  aux 
grands.  On  tira  de  la  Bastille,  pour 

f>ayer  les  mécontents,  un  million  de 
ivres ,  qu'on  avait  demandé  à  la  cham- 
bre des  comptes  pour  les  combattre. 
Le  prince  de  Conaé  se  fit  donner  Am- 
boisc  et  quatre  cent  cinquante  mille 

(*)  Bazîo ,  1. 1 ,  p.  245  sq. 


lirr«t  d'argent  conopunt,  le  duc  de 
Mayenne  uois  cent  mille  livres  pour 
te  marier,  le  duc  de  Longueville  cent 


■ur  le  retrint^tement  to  pessiOM 
la  cour  prodiguait  à  l'intrigue  et  i 
quefois  mfnie  à  la  rébellion.  La  c 


de  pension;  enfin,  soui     de  son  coté,  aurait  craint  de  n 


couleur  du  bien  public,  il  fut  stipulé 
que  la  régente  convoquerait  les  états 
gméraui. 

1614. 


tenter  la  noblesse,  en  écoutant 
plaintes  du  tiers  état;  et  elle  nepoi 
pas  non  plus  faire  droit  aux  recii 
lions  des  gentiisbommes,  qui  disi 
qu'il  fallait  décerner  les  emploi 
mérite  et  a  la  vertu ,  parce  que  i 


Étatt  généraux.—!,^  états  géné- 
raui  s'assemblèrent  à  Paris  ,  le  S8  taxe  lui  rapportait  quatorze  cent  i 
octobre  1614,  qudques semaines  après  livres,  et  qu'il  n'edt  pas  été  i 
que  la  régente  eut  fait  reconnaître  de  les  trouver  ailleurs  aussi  fa 
iiu  parlement  la  majorité  de  Louis  XIII.     ment. 

ûcut  quarante  inembres  du  clergé  se  Onétaitarrivéaumoisdefévrierl 
trouvèrent  réunis  sous  la  présidence  et  1rs  états  généraux  n'avaient  en 
du  cardinal  de  Joyeuse,  et  (Moisirent  rien  fait.  La  cour  avait  bâte  d'en  I 
pour  orateur  Ricnelieu,  qui  était  i  Une  lettre  d'un  secrétaire  A't 
cette  époque  évé^ue  de  Luçon.  Cent  adressée  le  30  février  au  gouvernci 
trente-deux  gentilshommes,  présidés 
par  le  marquis  de  Beaufremont,  et 
cent  quatre-vingt-deux  députés,  ayant 
à  leur  tête  Miron,  prévôt  des  mar- 
disnds  de  Paris ,  composèrent  la  repré* 
■entation  de  la  noblesse  et  celle  ou 
tiers  état.  Toutes  les  séances  furent 
consumées  en  discours  d'apparat,  < 
plaintes  stériles  ou  eu  vaines  disputes. 
Ces  trois  ordres,  divisés  d'intérêt,  et 
votant  séparément,  cherchaient  mu- 
tuellement fi  se  nuire.  Le  clergé  solli- 
citait la  publication  des  décrets  du 
concile  de  Trente,  simple  déclaration 
de  foi  religieuse,  suivant  lui,  mais  oii 
les  plus  déQants  croyaient  voir  l'éta- 
blissement de  l'inquisition  :  le  tiers  ces.  auxquels  on  ne  Gtpas  derepc 
état  s'y  opposait.  La  noblesse,  toujours  Ainsi  furent  terminés  les  états  g 
disposée  à  s'attribuer  tout  ce  qui  se  rauxdelG14,  lesdemiersquiaien 
donne,  s'élevait  contre  la  vénalité  et  convoqués  en  Frano  avant  I 
l'héréditédes  ofQces  de  judicature;  elle  Réunis  au  milieu  des  discordes ,  et 
prétendaitqu'en  établissant  te  ;)aufe{/e 
ou  droit  annuel  on  avait  laissé  la  pc 
ouverte  aux  plus  (grands  désordr 
que  bientât  toutes  les  charges  se  trou- 
veraient entre  les  mains  du  peuple, 
2ue  les  enfants  des  bonnes  familles  ne 
eraicut  plus  à  l'avenir  leurs  études, 
iwrce  qu  il  n'y  avait  plus  moyen  d'en 
tirer  parti ,  et  qu'il  faudrait  murer  les 
collèges  pour  ne  pas  peupler  la  France 
de  savants  inutiles  et  misérables.  Les 
députés  du  tiers  état,  presque  tous 
ofnciers  de  justice  ou  de  finance,  se 
vengeaient  de  ces  attaques  en  insistant 


Saumur.  montre  quel  désir  « 
de  voir  les  états  se  séparer.  ■  Ils  i 

■  rent,  v  était-il  dit,  que  leurs  cal 
«  vont  être  adievés,  encore  qu'ils 

■  musent  quelquefois  à  certaines 
»  positions  bien  éloignées  de  ce  II  et 

■  lesdoiventoccuper.  Mais  s'ils  ne 

•  pressés  de  la  considération  du 

•  public,  ils  le  seront  dorénavan 

■  celle  du  respect  qu'ils  doivei 
B  Madame,  sopur  du  roi,  qui  fal 
>  superbe  bnllft,  et  ne  le  peut  da 
«  que  dans  la  même  salle  de  Boui 

•  où  le  roi  doit  recevoir  leurs  cahie 
L'assemblée  se  sépara  eulln  après  a 
présenté  d'énormes  cahiers  de  dol 


tinés,  suivant  les  espérances  de 
cun ,  à  servir  ou  à  réprimer  des 
sions  turbulentes,  ils  ne  tirent  i 
mal  qu'on  pouvait  en  craindre,  i 
bien  qu'on  pouvait  en  espérer,  p 
que  les  députés  n'avaient  ni  unit 
vues  et  de  principes,  ni  unité  d'i 
rets.  1  La  proposition,  dit  Ridiel 
en  avait  été  faite  sous  de  spécieux 
textes,  sans  aucune  intention  d'en  i 
avantage  pour  le  service  du  roi  e 
public,  et  la  conclusion  en  fut 
fruit ,  toute  cette  assemblée  n'avar 
d'autre  effet  que  de  surcharger  les, 
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irlMM  46  1i  taxe  qa*)i  friloil  jwjer  à 
leurs  députés  (*}.  » 

1615-1617. 

Nùuveffe  tentative  de  guerre  civile, 
—  Traité  de  Loudun,  —  Arrestation 
de  Condé.  —  Origine  de  la  faveur  de 
Luynes.  —  Mort  de  Concini.  —  Les 
états  généraux  s'étaient  séparés  sans 
avoir  rien  fait.  Les  grands,  trompés 
dans  leur  attente,  eurent  recours  à  la 
force.  On  les  vit  une  seconde  fois 
quitter  la  capitale  pour  aller  assembler 
des  troupes.  Le  due  de  Bouillon  se 
rendit  dans  ce  but  à  Sedan ,  le  duc  de 
Mayenne  dans  le  Soissonnais ,  le  comte 
de  Satnt'Pol  dans  son  duché  de  Fron- 
sac  en  Guienne.  En  même  temps,  le 
prince  deCondé  dénonçait  les  hostilités 
par  un  manifeste.  «Chacun  sait,  di- 
«  sait-il,  comme  par  plusieurs  fois  j'ai 
«  fait  entendre  au  roi  et  à  la  reine  sa 
a  mère  les  causes  des  désordres  qui 
«  travaillent  ce  royaume.  Ce  fut  le 
«sujet  des  remontrances  que  je  fis 
«  Tnn  possé,  et  dont  la  France  eôt 
«senti  les  effets,  si  la  bonté  de  la 
«  reine  régente  n'eût  été  prévenue  par 
«  TartiGce  des  mauvais  conseillers  que 
«  nos  ennemis  entretiennent  près  de  sa 
«  personne.  La  sainte  résolution  de 
«  convoquer  les  états  généraux  fit  re- 
«  tirer  tous  ceux  qui  m*assistoient, 
«  espérant  qu'en  cette  assemblée  se 
«  trouveroient  les  moyens  pour  remé- 
«  dier  aux  maux  de  cet  Etat.  Mais , 
«  par  le  choix  qu'on  avoit  fait  de  Paris 
«  pour  les  réunir,  par  les  menées  pra- 
«  liquées  dans  les  provinces  contre  la 
«  liberté  des  élections,  cette  assemblée 
«  n'avoit  eu  des  états  que  le  nom , 
«  toutes  choses  y  étant  disposées  de 
«  manière  à  supprimer  les  plaintes  des 
«  sujets  du  roi,  à  favoriser  Timpunité 
«  des  crimes ,  à  autoriser  toutes  sortes 
«  de  larcins  pour  le  passé ,  à  les  provi- 
«  gner  pour  l'avenir,  et  à  renare  le 
x  nom  a'états  pour  toujours  odieux  et 
«  abominable  aux  François.  Le  tiers 
«  état,  qui  en  étoit  la  partie  In  plus 
«  saine,  avoit  voulu  pourvoir  à  la  sil- 
«  reté  de  son  roi  par  un  remède  ap- 

(*)  Méfiiotres  de  Richelieu. 


«  prouvé  de  tous  les  gens  de  bien  ;  mail 
«  les  mauvais  conseillers  avoient  sus^ 
«  cité  des  gens  aussi  déloyaux  qu>ux'« 
«  lesquels  avotent  fait  de  la  vie  dei 
«  rois  le  sujet  d'une  question  problé^ 
«matique,  de  sorte  qu'un  arrêt  da 
«  conseil  ayant  imposé  silence  aux  trois 
«  ordres  sur  celte  matière,  l'inviôlabi- 
«  lité  de  la  personne  royale  demeuroît 
«  indécise  et  à  la  disposition  d'une 
«  autre  puissance,  partant  la  vie  des 
«  rois  exposée  à  la  fureur  des  assassins 
«  qui  voudroient  les  tenir  pour  tyrans, 
«  suivant  Topinion  et  le  commande- 
«  ment  qu'ils  en  pourroient  avoir.  «  Le 
prince  assurait  ensuite  qu'on  avait  fait 
effacer  des  cahiers  un  article  qui  por- 
tait «  Ja  recherche  du  détestable  parrl- 
«  cide  commis  sur  le  feu  roi ,  dont  la 
«  plaie  encore  sanglante  crioit  ven- 
«  geance  contre  les  perfides  auteurs  de 
«  sa  mort.  »  Cette  insinuation  était 
dirigée  contre  le  duc  d'Ëpernon ,  que 
la  rumeur  publique  et  les  dépositions 
d'un  témoin  avaient  accusé  de  compli- 
cité avec  Ravaillac.  Ensuite  venait  une 
attaque  directe  contre  le  maréchal 
d'Ancre,  devenu  depuis  longtemps  un 
objet  de  haine  et  d'envie  pour  \^ 
grands  qu'il  avait  écartés  du  pouvoir. 
«  On  a  vu,  disait  le  prince  de  Condé, 
«  le  maréchal  d'Ancre,  que  la  faveur 
«seule,  non  le  mérite,  l'extraction, 
«  ni  les  services  rendus  à  la  France,  a 
«  introduit  aux  premières  charges  con- 
«  tre  les  lois  du  royaume ,  entreprendre 
«  audacieusement,  à  la  fin  des  états, 
«  des  assassinats  contre  la  noblesse, 
«  avec  telle  impunité  que  les  plaintes 
«  en  ont  été  tenues  pour  crimes,  pen- 
«  dant  que  des  gentilshommes  françois, 
«  pour  des  causes  légères,  comme  poulr 
«  s'être  ressentis  de  la  perfidie  d'uh 
«  domestique ,  subissoient  des  pour- 
«  suites  rigoureuses.  On  a  bien  fafi 
«pis;  on  a  introduit  dans  Paris  dea 
«  personnes  détestables  envers  Dieu  et 
«les  hommes,  comme  juifs,  magî- 
«ciens,  empoisonneurs,  meurtriers, 
«  par  le  ministère  desquels  on  a  fait 
«  plusieurs  entreprises  contre  ma  vie 
«  et  celle  de  mes  amis;  lesquels  ont  leur 
«  retraite  et  refuge  au  logis  du  maré- 
«  cha)  d'Ancre,  et,  par  sa  faveur,  en- 
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■  très  aux  plus  grandes  maisooa.  Cet 

■  étranger,  rlepuii  la  mort  du  roi,  a 

•  tiré  par  divers  moyens  plus  de  six 

■  millions  en  deniers  clairs.  Il  dispose 

■  des  béaiûees,  oKces  et  gouverne- 

■  ments,  des  pensions,  des  grâces,  de 

■  la  vie  iiiéine  et  de  ta  mort  des  sujets 

•  du  roi,  suivant  les  rémissions  qu'il 

■  dispense;  tout  cein  pour  se  fjire  des 

■  créatures ,  ce  qu'il  olitiendra  bien 

■  mieux  quand  le  droit  annuel  sera 

■  aboli.  Je  n'ai  pu  entrer  aux  états 

■  pour  y  déuoncrr  tous  ces  maux.  Les 

■  déloyaux  conseillers  ont  employé  le 

■  nom  du  roi  pour  m'en  em|i€elier.  On 

■  a  délibéré  même  de  se  saisir  de  ma 

■  personne  et  de  désarmer  les  Pari- 

■  siens.   Et   lorsque   le  parlement  a 

■  voulu  faire  ce  que  les  étals  généraux 

•  avoient  né|;lie^<  ces  mêmes  conseil- 

■  1ers  ont  essayé  d'étourfer  la  vérité 

■  par  la  violence,  d'dter  la  plainte  à 

■  ceux  qui  souffrent  contre  la  loi  de 

•  nature.  Chaque  jour,  ils  reçoivent 

■  des  propositions  et  inventions  pour 

•  fouler  le  peuple,  malgré  les  ordon- 

■  nances  de  nos  rois  qui  punissent  les 

■  donneurs  d'avis.  Ils  pressent  le  ma- 

•  riage   du    roi,    pour  s'acquérir    la 

■  bonne  grdce  et  protection  de  ta  reine 

•  future  "contre  la  haine  universelle  et 

•  la  malédiction  de  toute  la  France. 

■  On  sait,  en  outre,  quel  mépris  on  a 

■  fait  des  autres  alliances,  en  faveur 

■  de  l'Espagne,  qui  en  tirera  tout  le 

•  profit.  Les  réformés  s'en  inquiètent, 

■  eux  qui  ne  désirent  que  le  repos,  et 

■  prévoient  qu'on  veut  les  extermi- 

■  ner.  »  Après  la  longue  énuinération 
de  tous  ces  griefs,  venait  une  formule 
solennelle,   par   laquelle   •  Henri    de 

■  Bourbon,  premier  prince  du  sane 
>  et  premier  pair  du  royaume,  assiste 

■  de  plusieurs  autres  princes,  ducs, 

•  pairs,  officiers  de  la  couronne,  gou- 

•  vemcurs  de  provinces,   seigneurs, 

■  chevaliers,  gentilshommes,  provin- 
«  ces,vil]es  et  communautés,  déclaroit 

■  qu'il  ne  consentoit  et  pnrticipoit  au- 

•  cunement   aux   pernicieux    conseils 

•  dont  on  uioit  po<ir  le  gouvernement 

■  du  royaume;  qu'il  se  sentoit  obligé 

■  de  s'y  opposer,  par  tout  ce  que  Dieu 
«  lui  avoit  donné  au  monde ,  pour  tirer 


•  te  roi  de  l'oppression ,  faire  entr« 

■  les  édits  de  paciGcation,  et  pro( 

•  le  soulagement  du  peuple;  qu'il 

■  contraint  de  prendre  les  armes 

■  le  roi  et  les  lois  fondamentale 

•  royaume,   et  ne  les    poseroit 

>  quand  Sa  Majesté  plus  libre,  n 

•  conseillée ,  auroit  pourvu  à  ses  | 

■  tes  et  surtout  aux  remontrance 

>  parlement;  que  si  on  faisoit  mai 

•  les  forces  du  roi  contre  lui ,  pers 

■  ne  devoil  trouver  mauvais  qu'i 

•  posât  une  légitime  défense;  p 

>  les  princes,  pairs,  seigneurs  rt 

•  lilsnommes,  les  parlements,  les 
«et  conununautes,  rt  généralei 
°  tous  ceux  qui  se  disent  Françoi 

•  le  secourir  et  assister  en  une  ôca 

■  aussi  juste,  comme  aussi  tou: 

■  princes  et  États  alliés  de  lui  p 

■  aide  et  assistance.  " 

Ainsi  les  grands  eurent  de  nou 
recours  a  la  force.  Le  vieux  parti 
dal  releva  la  tête,  et,  par  un  ins 
de  saposition,  il  demanda  l'appu 
protestants.  Condé  écrivit  aux  r 
mes,  que  le  maréchal  de  Lesdigu 
avait  assemblés  n  Grenoble  ,  pou 
prier  de  se  joindre  à  lui  ;  it  protf 
de  son  zèle  pour  les  intérêts  de  I 
ligion  ,  |>our  le  maintien  des  arl 
de  l'édit  de  Nantes ,  et  il  les  In' 
à  le  soutenir  pour  le  bien  du  roya 
Le  maréchal  d'Ancre  résolut 
d'employer  contre  lui  les  fornif 
plus  sévères  de  l'autorité  royale, 
déclaration  donnée  â  Poitiers  le 
clama,  lui  et  ses  partisans ,  décbi 
tous  honneurs,  états ,  ofGces,  poui 
gouvernements  ,  charges ,  pensi 
privilèges  et  prérogatives ,  comm 
sobéissants,  rebelles  et  crimint 


se  rendre  à  Bordeaux  pour  céléb. 
double  mariage  conjenu  entre 
maisons  de  France  et  d'Espagne 
relielles  se  dirigèrent  en  conséqi 
vers  la  Guienne  pourdisputer  le 
sage  au  cortège  militaire  des  i 
royales.  Leur  projet  était  sans  t 
de  s'emparer  de  la  personne  de  I 
XIII,  et  de  régner  ensuite  en 
nom.  Cependant  le  roi  pemista 
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projet  et  pùHlt  pour  Bordeaux , 
flOQS  la  protection  d'une  armée  com- 
mandée par  le  duc  de  Guise ,  qu'on 
avait  nommé  lieutenant  général  du 
royaume.  C'était  un  spectacle  étrange 
de  voir  un  roi  de'  France  voyageant 
dans  son  royaume  à  la  tête  d*une  ar- 
mée, et  faisant  son  entrée  dans  ses 
bonnes  villes,  précédé  de  canons  avec 
les  mèches  allumées.  Le  duc  de  Guise 
accompagna  Louis  XIII  avec  ce  cor- 
tège jusç^u'à  Bordeaux,  et  de  là  jusqu'à 
la  frontière  d'Espagne. 

«  Le  même  jour ,   la  sœur  du  roi 
et  l'infante  s'étaient  mises  en  che- 
min pour  arriver,  l'une  à  Saint -Jean 
de   Luz ,  et  l'autre  à   Fontarabie  » 
d'où  elles  devaient  s'avancer  l'une  et 
l'autre  vers  la  rivière  de  la  Bidassoa 
qui  sépare  les  deux  États.  Un  pavillon 
s^élevait  sur  chaque  rive,   pour  les 
mettre  à  Tabri  pendant  que  se  feraient 
les  préparatifs  au  passage,  et,  dans  le 
milieu  de  la  rivière,  deux  ou  trois  pa- 
villons se  tenaient  joints  pour  y  con- 
sommer l'échange.  On  raconte  que  les 
Espagnols  furent  les  derniers  à  placer 
une  couronne  sur  celui  qui  leur  appar- 
tenait,  aûn  d'y.  eh  mettre  une  plus 
grande  que  celle  de  France  et  surmon- 
tée encore  d'un  globe  avec  une  croix. 
Les  Français   s  offensèrent   fort   de 
cette  inégalité  faite  à  dessein  ,  et  ils 
obligèrent  leurs  voisins  à  démonter 
au  moins  leur  ^lobe  et  la  croix  qu'il 
portait.   Le  roi  d'Espagne  était  venu 
avec  sa  Olle  Jusqu'à  Fontarabie,  et  flt 
attendre  encore  deux  Jours  sa  future 
belle-GIle  à  Saint-Jean  de  Luz  ,  ayant 
peine  à  se  séparer  de  l'infante.  Lnlin 
il  la  quitta  pour  retourner  à  Saint- 
Sébastien,  et  les  deux  cortèges  des- 
cendirent   des  montagnes   opposées, 
dont  le  pied  est  baigne  par  la  Bidas- 
soa. La  fîlle  d'Espagne  parut  la  pre- 
mière, et  ceux  qui  l'accompagnaient, 
ne  voyant  pas  encore  vis-à-vis  d'eux 
la  litière  ae  la  princesse  française, 
«  jetèrent  de  tels  cris,  dit  une  relation 
du  temps,  que  si  toute  T Espagne  eût 
été  perdue,  ils  n'en  eussent  pu  faire 
davantage.  »  Les  deux  escortes  s'é- 
tant  aperçues,  mesurèrent  constam- 
ment la  marche  de  façon  à  ne  pas 


s'approcher  plus  vite  Tune  que  Taotra 
de  leur  pavillon  où  elles  arrivèrent 
ensemble.  On  observa  la  même  mesure 

{>our  l'entrée  des  deux  princesses  dans 
e  bas  c|ui  les  conduisait  aux  pavillons 
du  milieu  de  Teau,  et  dans  chacun  de 
ces  pavillons.  Deux  secrétaires  d*État 
les  y  avaient  précédées  et  s'étaient 
communiqué  les  contrats  de  mariage. 
Alors  les  seigneurs  des  deux  nations 
saluèrent  la  princesse  qu'on  leur  don- 
nait ;  les  deux  Jeunes  filles  s'embras- 
sèrent ;  le  duc  de  Guise  et  la  duchesse 
de  Nevers  firent  échange  de  courtoi- 
sies avec  le  duc  d'Usseda  et  la  du- 
chesse de  Seca  qui  avaient  conduit 
l'infante.  Après  un  court  entretien, 
les  épousées  se  séparèrent  pour  ache- 
ver la  traversée  du  fleuve,  et  l'escorte 
de  chacune  d'elles  reprit  sa  route.  A 
Bayonne ,  la  reine  Anne  d'Autriche 
reçut  une  lettre  de  son  mari.  Elle  lui 
était  portée  «  par  Luynes ,  l'un  de  ses 
plus  confidents  serviteurs ,  qu'il   la 
priait  de  recevoir    favorablement.  » 
Aussi  eut-il  l'accueil  le  plus  gracieux 
qu'elle  eût  encore  fait  à  personne. 
Elle  poursuivit  sa  route  avec  l'armée, 
comme  avait  fait  sa  belle-sœur,  et  par 
les  mêmes  villes.  Cette  fois  il  y  eut  sur 
le  chemin  un  léger  combat.  La  garni- 
son de  Castel-Jaloux ,  ville  des  réfor- 
més, assez  ^proche  de  la  route ,  ayant 
voulu  sortir  pour  escarmoucher ,  fut 
vivement  reppussée  dans  sa  place,  de 
sorte  que  la' reine  put  entendre,  avant 
d'arriver  à  ^azas  ,   quelque  peu  de 
mousqueterie.  Là,  elle  vit  arriver  à  sa 
rencontre  le  gouverneur  de  Bordeaux 
avec  la  noblesse,  les  députes  du  parle- 
ment et  de  la  ville ,  qui  la  suivirent 
jusqu'à  Podensac  où  elle  coucha  ;  et, 
le  lendemain ,  comme  elle  traversait  le 
bourg  de  Castres,  pendant  que  le  duc 
d'Épernon ,  rétabli  de  sa   maladie, 
s'entretenait  avec  elle,   le  roi,  mêle 
dans  un  groupe  de  cavaliers ,  vint  la 
regarder  sans  être  connu  d'elle ,  puis 
il  retourna  l'attendre  à  Bordeaux ,  où 
elle  entra  le  soir  à  la  lueur  des  flam- 
beaux. La  bénédiction   nuptiale  fut 
donnée  aux  deux  époux,  quatre  jours* 
après,  par  l'évêque  de  Saintes,  en  renr- 
placement  du  cardinal  de  Lourdis ,  et 
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le  mh  on  les  fh  nouctier  en  mAne  lit, 
maU  ponr  la  /orme  senlement ,  leurs 
deux  nourrices  restunt  dans  la  cham- 
bre des  ninriés  (*).  » 

Le  mariage  conclu  ,  l'armée  royale 
ramena  Louis  Xlll  à  Paris.  Ce  prince 
avait  bâte  d'en  Dnir  au  plus  tât  avec 
cette  guerre  qui  n'avait  pas  de  motif 
sérieux.  Par  le  traité  de  Loudun,  con- 
clu le  6  mai  1616,  il  accorda  aux  fac- 
tieux des  conditions  plus  avantageu- 
ses encore  qu'à  Sainte-MenehouM.  Le 
prince  de  Condé  reçut  cinq  villes  de 
sûreté,  et  1,500,000  livres  pour  les 
frats  de  la  guerre.  Tous  ses  partisans 
obtinrent  des  gouvernements ,  des 
charges,  des  pensions.  Pour  comble 
de  honte,  le  roi  se,  soumit  à  déclarer 
que  les  mécontents  n'avaient  pris  les 
armes  que  pour  la  cause  du  bien  pu- 
blic. 

Le  prince  de  Condé  revint  h  Paris, 
tout  fler  du  triomphe  qu'il  venait  de 
remporter  sur  l'autorité  royale.  Les 
courtisans  s'empressèrent  amour  de 
lui  et  s'éloignèrent  de  Marie  deMédi- 
cis  et  du  maréchal  d'Ancre.  Les  enne- 
mis de  ce  dernier  devenaient  de  jour 
enjourplus  nombreux  et  plusliardis. 
Le  cordonnier  Picard  osa  le  braver  ù 
la  porte  du  Louvre,  et  ce  trait  d'au- 
dace lui  valut  une  grande  célcbriié.  Il 
fut  regardé,  dans  toute  la  rue  de  la 
Harpe,  comme  l'ennemi  personnel  du 
maréchal.  Son  véritable  ennemi ,  c'é- 


liasée  que  sur  un  misérable  jeu  de 
mots,  ramassé  dans  les  propos  bavards 
d'une  orgie.  On  avait  crié  plusieurs 
fois,  dans  un  festin  ,  «  barre  à  bas,  - 

four  inviter  le  prince  à  supprimer  la 
arre  oblique  que  la  maison  de  Condé 
portait  entre  ses  trois  fleurs  de  lis. 

Le  maréchal  d'Ancre  pensaqueleseul 
moyen  de  conserver  le  pouvoir,  c'était 
de  s'emparer  de  chefs  du  parti  qui 
lui  était  opposé.  Le  t"  septembre,  le 
prince  de  Condé  fut  arrêté  au  Louvre 
où  il  s'était  rendu  sans  défiance;  le 
capitaine  des  gardes ,  Thémines.  reçut, 
pour  prix  de  cet  exploit ,  la  somme  de 


n  Buin,  L  I,  p.  3SÏ. 


ISO.OOOécuset  la  (fignitédemar 
de  France,  Le  prisonnier  fit  coi 
à  Vincennes,  pendant  que  le  pe 
indigné,  se  soulevait  à  la  voix  du 
donnier  Picard ,  et  pillait  le  s 
tueux  hdtel  de  Concini,  dons  ta  r 
Tournon. 

Cette  émeute  n'eut  pas  de  suit 
bientôt  ta  puissance  et  l'orgui 
Concini  ne  connurent  plus  de  ho 
Il  renvoya  tous  les  anciens  min 
de  Henri  IV,  Sillery ,  Villerc 
Jeannin,  qu'on  nommait  les  bar 
et  il  composa  un  nouveau  mini 
dans  lequel  la  maréchale  d'Anci 
entrer  Riclielieu,  évoque  de  Luçc 
créature.  Mais  pendant  ce  tenij 
ducs  de  Vendôme  ,  de  Nevers 
Mayenne  ,  de  Guise ,  le  marécb: 
Bouillon  et  les  autres  seigneur; 
conlei^ts  de  Concini ,  s'étaient  n 
dans  leurs  provinces  pour  levei 
troupes  et  organiser  la  guerre  c 
"  Ainsi,  dit  Richelieu  ,  il  n'avoit 
de  rien  que  M.  le  prince  eût  reçi 
puis  sh  ans  ,  trois  millions  six 
EOixante-cicq  mille  neuf  cent  qu 
vingt -dix  livres;  M.  le  comi 
Soissons  ,  et  après  sa  mort ,  mon 
son  fils  et  madame  su  femme , 
d'un  million  six  cent  mille  h 
M.  et  madame  la  princesse  de  C 
plus  d'un  million  quatre  cent 
livres  ;  M.  de  I.ongueville,  douzec 
tant  de  mille  livres  ;  MM.  de  ïtla; 
père  et  Gis,  deux  millions  et  tai 
mille  livres;  M.  de  Vendôme,  pr 
six  cent  mille  livres  ;  M.  d'Épe rno 
ses  enfants,  près  de  sept  cent 
livres  ;  M.  de  Bouillon,  près  d'un 
iiou;  sans  y  comprendre  ce  qui 
avait  été  payé  des  gages  et  appointe 
de  leurs  charges ,  des  deniers  du 
Ion  pour  leurs  compgnies  de  gci 
mes,  de  l'extraord maire  des  pu 
pour  les  garnisons  de  leurs  pl; 
outre  les  pensions  qu'ils  avoienl 
accorder  a  leurs  amis  et  don 
qurs  C).  . 

Cette  nouvelle  guerre  civile  m 
pas  plus  sérieuse  que  les  précède 
Au  moment  oîi  les  armées  allaiei 
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▼enfrân?rmaîns,  iinëréRementlmpréTa 
termina  la  guerre. 

Il  y  avait  à  la  coar  de  Louis  Xïll  un 
gentilhomme  nommé  Charles-Albert 
de  Lnynes,  issu  d'une  chétive  maison 
du  cointat  d'Avignon.  Arrivé  à  la  cour 
à  l'âge  de  trente-six  ans ,  i)  y  vécut 
obscurément  d'abord  dans  la  dooies- 
tîcité  royale ,  partageant  son  mince 
revenu  avec  deux  frères,  comme  ^ui  de 
belle  mine  et  de  maigre  émiipage, 
lorsqu'un  tafjent  heureux  'le  fit  sortir 
de  sa  longue  pénurie.  Il  excellait  à 
dresser  des  oiseaux  de  proie  pour  l'es- 
pèce de  chasse  qu'on  appelait  «  la 
voierie,  »  et  bientôt  on  créa  ,  en  sa 
faveur ,  une  charge  de  «  maître  des 
oiseaux  du  cabinet,  »  qui  lui  donna 
une  grande  familiarité  avec  le  roi.  Le 
martial  d'Ancre,  bien  loin  de  redou- 
ter le  favori ,  regarda  sa  bonne  for- 
tune comme  un  rejeton  de  la  sienne, 
et  lui  confia  ie  gouvernement  de  la 
ville  et  du  château  d'Amboise.  Mais 
bientôt  de  Luynes ,  maître  de  la  con- 
fiance du  roi,  osa  former  le  projet  de 
renverser  le  maréchal  d'Ancre  pour 
gouverner  à  sa  place.  Il  représenta  au 
roi  que  le  Louvre  était  pour  lui  une 
prison  où  il  était  tenu  sous  l'œil  de  sa 
mère  et  gardé  par  les  afîidés  du  ma- 
réchal ;  il  fit  passer  pour  injures  et 
marques  de  servitude  les  précautions 
qui  semblaient  ne  concerner  aue  sa 
santé.  Louis  XIII  n'avait  pas  besoin 
de  ces  insinuations  pour  haïr  Coneini 
qui  le  tenait  en  tutelle  ,  lui  défendait 
ae  sortir  de  Paris,  et  ne  lui  permettait 
guère  de  distraction  que  la  promenade 
aux  Tuileries.  «  Le  roi  se  voyoit  ré- 
duit ,  dit  Pontchartrain  ,  depuis  plus 
de  six  mois  ,  à  se  promener  dans  les 
Tuileries,  où  il  avoit  pour  compagnie 
un  valet  de  chiens  et  quelques  jardi- 
niers ,  quelque  fauconnier ,  ou  autre 
ayant  charge  d'une  volière  qu'il  y  avoit 
fait  faire.  Il  passoit  son  temps  a  faire 
faire  quelques  élévations  ae  terre , 
8*amusoit  à  en  faire  porter  les  gazons, 
et  j  faire  travailler  en  sa  présence, 
voire  lui-même  conduisoit  et  menoit 
les  charrois  et  tombereaux  sur  lesquels 
on  portoit  de  la  terre ,  et  faisoit  ces 
vils  exercices  et  passe-temps,  pendant 


qu'il  méditoit  d'antres  desMlns.  Il  a^ 
voyoit  entièrement  éloi^é  et  extka  et 
tous  conseils  et  de  toutes  affoires ,  et 
même  faisoit-on  courir  malideuscnieitf 
des  bruits  qu'il  en  étoit  incapable, 
qu'il  avoit  l'esprit  trop  foible  et  trop 
peu  de  jugement ,  et  que  sa  santé  n'fr* 
toit  pas  assez  forte  pour  prendre  ces 
fioins. . .  Il  éteit  tellement  abandonné 
que  même  aucuns  de  ses  domestiques, 
qui  n'avoient  bien,  honneur  ni  soutieii 
que  de  lui,  voire  même  sa  propre 
nourrice^  letrahissoient  et  rapportoient 
ce  quMl  disoit. . .  Il  méditoit  depuis 
longtemps  de  s'ôter  de  cette  tyraxw 
nie  (*).  »  Ce  fut  le  baron  de  Vitry  que 
Louis  XIII  et  de  Loynes  chargèrent 
d'arrêter  le  maréchal  d'Ancre ,  avec 
ordre  de  le  tuer  en  cas  de  résistance. 
Pour  prix  de  ce  service  on  lui  promft 
le  bâton  de  maréchal. 

«  La  victime  désignée  venait  d'ar- 
river à  Paris  lorsque  cette  commu- 
nication se  fit.  Le  inarédial  d'Ancre 
avait  été  appelé ,  dit-on  ,  de  Norman- 
die par  des  avis  qui  lui  étaient  parve- 
nus de  plusieurs  démarches  faites  au- 
près de  la  reine  à  son  préjudice  ;  du 
flfioins ,  c'est  ainsi  que  le  roi  prit  la 
peine  d'expliquer  son  retour,  ce  qui 
pourrait  faire  croire  que  les  conjurés 
n'y  étaient  pas  étrancers.  Il  logeait  à 
Paris ,  hors  et  près  du  Louvre ,  où  il 
ne  venait  guère  que  pour  voir  la  reioe; 
et ,  comme  le  roi  ne  voulait  jpas  qu'il 
fût  tué  cliez  sa  mère,  il  fallait  qu'il  se 
diargeit  lui-même  de  l'attirer  dans  son 
appartement ,  ou  qu'on  le  prît  au  pas- 
sage, depuis  la  porte  du  château  jusqu'à 
l'escalier  de  la  reine.  Une  première 
fois,  l'oecasion  parut  se  présenter. 
C'était  trois  jours  après  rouverture 
faite  au  baron  de  VitrVi  un  dimanche, 
jour  où  tout  le  monae  était  disposé, 
et  où  l'on  attendait  la  visite  du  maré- 
chal. Mais  celui-ci  arriva  tard ,  et  resta 
peu  de  temps  chez  la  reine  mère  ;  de 
sorte  que  le  roi  n'eut  pas  le  temps  de 
le  joindre  pour  le  conduire  au  cabinet 
des  armes,  ou  il  voulait  toujours  que 
l'exécution  se  fît.  Ce  contre-temps  pou- 
vait tout  découvrir,  car  l'attitude  des 
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nni  tfottHptr  le  baron  de  \Hry  avait 
étf  remarquM;  beureuseinent  pour  lei 
conjurés,  cette  remarque  avait  frappé 
■eufement  des  gens  à  qui  l'entreprise 
qu'elle  faisait  deviner  était  fort  agréa- 
£le.  On  y  persista  donc ,  en  ayant  soin 
d'envoyer  un  faui  avis  au  maréchal, 
qui  le  reçut  avec  dédain.  Le  soir ,  on 
apprit  chez  le  roi  que  la  garde  venait 
d  être  doublée  sans  son  ordre  :  il  cou- 


ndu  cardinal  de  Guise;  qu'elle  vou- 
le  faire  arrêter  s'il  venait  au  Louvre, 
et  qu'elle  ne  l'en  avait  pas  prévenu , 
parce  Qu'elle  le  croyait  endormi.  Après 
cette  alarme,  l'exécution  resta  lixée  au 
lendeniain. 

■  Ce  matin-là ,  le  roi  était  de  bonne 
heure  levé.  Il  avait  annoncé  une  partie 
de  chasse,  pour  laquelle  on  lui  tenait 
un  carrosse  et  des  chevaux  prêts  au 
bout  de  la  galerie  qui  mène  du  Louvre 
aux  Tuileries  ;  son  projet  était ,  dit-on , 
de  s'en  servir  pour  la  fuite ,  si  le  coup 
venait  à  manquer.  Le  baron  de  Vitry 
avait  placé  dans  la  cour  du  Louvre, 
en  différents  postes ,  les  gens  de  main 
qu'il  avait  choisis ,  non  pas  gardes  du 
corps  obéissant  régulièrement  à  un 
ordre  de  leur  clief,  mais  bons  et  no- 
tables gentilshommes ,  faisant  service 
volontaire,  comme  il  était  d'usage  aux 
actions  d'éclat;  de  ce  nombre  étaient 
ion  frère  et  son  beau-frère.  La  grande 
porte  du  I.ouvre  était  fermée;  mais, 
l'ordre  avait' été  donné  de  l'ouvrir 
quand  le  marédial  paraîtrait,  et  de  la 
pousaer  aussitôt  derrière  lui  ;  quelç|UC8 
hommes  sârs  devaient  renforcer  la  les 
archers  de  garde;  et  l'un  d'eux,  placé 
au-dessus  du  passage ,  était  chargé 
d'annoncer,  par  un  signal,  que  la  vie- 


son  logis ,  et  vint  au  Louvre ,  accom- 
pagné de  cinquante  personnes  environ , 
qui,  presque  toutes,  le  précédaient. 
Après  avoir  passé  la  porte,  il  se  trou- 
vait sur  un  pont  dormant ,  Joignant  un 
pont-levjs  qui  menait  à  la  basse-cour. 
Ce  fut  là  que  le  baron  de  Vitrv  le  ren- 
contra, après  avoir  traversé,  sans  dire 
mot ,  l'escorta  qui  le  précédait ,  et  lui 


dit  bnuqucmeiit  qn'il  anit  ordj 
l'arrêter.  Le  maréchal  n'eut  le  b 
que  de  faire  un  mouvement  de 
prise,  et  de  s'écrier,  dans  la  langi 
■on  pays  :  •  Moi  !  •  Aussitôt  cinq  c 
de  pistolet  partirent;  trois  seulei 
l'avaient  atteint,  et  il  était  tomb 
ses  genoux  ;  les  derniers  venus  le  I 
pèrent  à  l'envi  de  leurs  épèes  :  le  b 
de  Vitry  s'assura  de  sa  mort  en  l'i 
dant  par  terre  d'un  coup  de  pied.  A 
tôt  on  le  dépouilla  de  ses  habits 
des  meurtriers  prit  son  épée;  un  ai 
son  anneau  ;  celui-ci  son  écliarpe 
lui-là  son  manteau  ;  et  tous  coun 
porter  au  roi  ces  dépouilles  dont  il 
fit  don. 

<  Le  roi  était  enfermé  dans  soi 
binet  des  armes,  assez  inquiet  de  I 
nement ,  lorsque  le  colonel  des  Cu. 
Jean -Baptiste  d'Ornauo,  uu'il  i 
mis  du  complot,  et  attache  spéc 
ment  à  la  garde  de  sa  personne, 
lui  en  apprendre  le  succès.  Alors 
sentit  en  merveilleuse  envie  de  i 
royer  ;  il  demanda  sa  grosse  carab 
prit  son  épée;  et,  entendant  les 
de  «Vive  le  roi!>  qui  retentiss; 
dans  Is  cour,  il  Ht  ouvrir  les  (eni 
de  la  grande  salle,  s'y  montra,  SOL 
parle  colonel  corse,  et  criant  :  a  Gi 
■  merci  à  vous,  mes  amis,  mainte 
>  Je  suis  roi.  >  Aussitôt  il  donna  l'o 
qu'on  alldt  lui  chercher  les  vieux  ' 
seillers  de  son  père.  Uesgenlilsbou: 
partirent  à  cheval  pour  les  averti 
pour  répandre  dans  la  ville  la  nou 
que  •  le  roi  était  roi  ;  ■>  car  le  mot: 
réussi. 

•  La  reine  inère  avait  ei 
son  lit  les  coups  de  pistotf 
de  ses  femmes  ayant  ouvei 
nétre  pour  savoir  d'où  venai 
avait  appris  du  baron  de 
même  ce  qu'il  venait  de  fairt 
elle  se  tint  eu  quelque  sorte 
damnée,  et  se  résigna.  Il  e 
de  savoir  ce  qu'aurait  prodt: 
sence ,  sa  voix  ,  son  autorité 
si  elle  eûl  tenté,  dans  le  pr 
ment,  de  se  faire  jour  ju& 
Elle  ne  l'essaya  pas  ;  eile  i 
elle  k  gémir,  à'  pleurer,  à  t 
assez  vilainenterit  contre  ces  detix 
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vitain qui  l'avaient  perdue;  à  envoyer 
Ters  le  roi ,  pour  le  supplier  de  lui  ac- 
eorder  un  entretien.  Le  jeune  roi  avait 
eu  le  temps  de  s'affermir;  il  fit  dire  à 
sa  mère  qu*ii  la  respecterait  toujours , 
mais<|ii*il  voulait  régner;  qu'il  renga- 
geait a  ne  pas  quitter  son  apparte- 
ment, d*oî^  le  baron  de  Vitry  lit  sor- 
tir aussit6t  la  garde  particulière  de  la 
reine  pour  y  mettre  des  gardes  du  roi. 
Quant  à  la  maréchale  d'Ancre,  qui  de- 
meurait au  Louvre ,  au  premier  bruit 
de  l'événement ,  elle  avait  fait  deman- 
der asile  à  la  reine.  N'en  a3[ant  reçu 
qu*un  refus  cruel ,  elle  s^était  désha- 
billée et  mise  au  lit  pour  couvrir  de 
son  corps  ses  pierreries  qu'elle  y  avait 
cachées ,  et  même  les  «  bagues  de  la 
couronne  >  dont  elle  était  dépositaire. 
Mais  les  archers  envoyés  nar  le  baron 
de  Vitry  la  firent  lever,  aécouvrirent 
dans  la  paillasse  l'argent  et  les  bijoux  ; 
dérobèrent  à  leur  profit  tout  ce  qui 
n*était  pas  dans  les  coffres  qu'on  sai- 
sissait pour  le  roi ,  et  la  conduisirent 
prisonnière  dans  la  chambre  où  Ton 
avait  tenu  quelque  temps  le  prince  de 
Condé.  Même  recherche  et  même  pil- 
lage se  faisaient  au  logis  du  maréclial 
d^Ancre,  où  son  ieune  fils,  âgé  de 
douze  ans,  fut  gardé  tout  le  jour,  sans 
vêtements,  sans  lit  et  sans  pain. 

«  Cependant  la  foule  se  pressait  au 
Louvre  ;  les  anciens  ministres,  rappe- 
lés, n*avaient  pas  été  des  derniers  a  s'y 
rendre.  Le  duc  d'Anjou,  frère  du  roi , 
le  comte  de  Soissons ,  le  cardinal  de 
Guise,  le  duc  de  Nemours,  réceniinent 
arrivé  de  Savoie;  le  grand  prieur  de 
Vendôme,  entouraient  le  monarque 
émancipé  ;  le  nombre  des  visiteurs,  s' ac- 
croissant toujours,  étoufrait  le  roi, 
qu'on  fit  monter  sur  une  table  de  bil- 
lard ,  «  comme  sur  un  pavois,  »  disent 
les  relations  du  temps.  En  cette  pos- 
ture ,  il  était  vu  de  tout  le  monde ,  re- 
cevait les  compliments ,  et  distribuait 
les  paroles  d'arfection  C).  » 

1617-1621. 

Procès  de  la  maréchale  d^ Ancre.  — - 
Puissance  de  Lui/nes. — Troubles  susci- 
tés par  Marie  de  Médicis.  —  Récolte 

(*)  Bazîo  ,  1. 1 ,  p.  5oo-5o5. 


des  hugttemts. -— Siège  de  MotUau- 
ban.  —  Mort  de  Luynes.  —  Le  corps 
de  Concini  fat  déterré  par  la  populace, 
et  mis  en  lambeaux.  Le  parlement  con- 
damna sa  mémoire ,  et  nt  le  procès  à 
sa  veuve.  La  sorcellerie  et  la  magie 
furent  les  principaux  griefs  imputés  à 
la  maréchalr.  Cette  femme  si  faible , 
si  crédule ,  qui  ne  pouvait  supporter 
les  regards  d'un  inconnu  dans  la  crainte 
d'en  être  ensorcelée,  retrouva,  en  pré- 
sence de  la  mort ,  la  force  d'esprit  et 
l'énersie  de  caractère  auxquelles  elle 
avait  clû  son  élévation.  Le  commissaire 
du  parlement  lui  ayant  demandé  de 
quel  charme  elle  sétait  servie  pour 
ensorceler  la  reine  mère ,  elle  répon- 
dit :  «i  De  Vaseendant  qu'un  esprit  sw 
périeura  toujours  sur  un  esprit  faible,  » 
Malgré  cette  réponse  victorieuse ,  elle 
fut  condamnée  à  la  peine  capitale. 
L'arrêt  du  parlement  déclarait  Concinf 
et  sa  veuve  criminels  de  lèse-majesté 
divine  et  humaine;  il  condamnait  la 
mémoire  du  mari  à  per()étuité ,  et  la 
veuve  «^  avoir  la  tête  tranchée  ;  son 
corps  et  tête  brûlés  et  rédmts  en  cen* 
dres;  leurs  biens  Jéodaux,  tenus  de  la 
couronne ,  réunis  au  domaine  ;  leurs 
autres  fiefs ^  immeubles  et  biens  de 
toute  sorte  y  même  ceux  hors  le  royau" 
mcy  cu^quis  au  roi,  prélèvement  fait  de 
quarante-huit  mille  livres  pour  amen» 
ae.  Quand  elle  sortit  de  la  conciergerie 
pour  monter  en  charrette,  elle  s'écria,  en 
voyant  Timmcnsc  multitude  accourue 
sur  son  passage  :  «  Que  de  peuple  pour 
voir  une  pauvre  affligée!  •  Ayant  re- 
connu dans  la  foule  un  gentilhomme 
Su'elle  avait  autrefois  offensé ,  elle  lui 
emauda  pardon.  Le  peuple ,  dont  elle 
réclama  les  prières,  fut  touché  jus- 
qu'aux larmes  à  la  vue  de  tant  de  rési- 
§  nation  ;  et  Ton  assure  que  la  duchesse 
e  Nevers,  son  ennemie  déclarée,  ne 
put  retenir  ses  larmes. 

Le  nouveau  favori  s'appropria  la  dé- 
pouille du  maréchal  d'Ancre,  malgré 
i'arrét  du  parlement ,  qui  la  confisquait 
au  profit  du  trésor.  Il  fit  part  a  ses 
deux  frères  de  ses  richesses  et  de  sa 
puissance.  A  l'atné ,  Cadenet ,  il  donna 
un  million  comptant,  et  une  pension  de 
soixante  mille  livres  •  avec  la  dignité 


de  maréchal  de  France ,  et  l>  main  d« 
la  plus  riolie  héritière  du  royaume.  Le 
■ecood  reçut  un  présentde  six  cenlmille 
écu9 ,  et  épousa  t'héritiére  du  Luxem- 
bourg. Bientiit  tout  le  pouvoir  selrouva 
entre  les  mains  de  Luyneâ.    ■  Bien 

!|u'il  n'eût  jamais  entendu  parler  d'af- 
aixet,  dit  Fontenay-Mareuil,  ni  va 
autre  chose  que  des  cliiens  et  des  oi-  . 
seaux ,  d'oii  ifavoit  tiré  tout  son  avan- 
cement, ne  coniioissant  ni  le  dedans, 
ni  le  dehors  du  royaume,  il  en  prit 
néanmoins  le  gouvernail  avec  autant  de 
hardJeste  que  s'il  n'edt  jamais  fait 
d'autre  métier,  rien  ne  se  faisant  que 
par  ses  ordres ,  et  les  vieux  ministrea 
lui  servant  ptulât  de  couverture  que 
de  guides  (').>  Aussi  le  mécontente- 
ment devint -il  général,  et  les  grands 
lui  portèrent  bientôt  la  même  laine 
qu'ils  avaient  portée  à  Concini.  Marie 
de  Médicis  en  conclut  aue  le  moment 
était  venu  pour  elle  de  recouvrer  le 
pouvoir.  Secondée  par  le  duc  d'Ëper- 
non,  elle  s'échappa  de  Blois  où  elle 
avait  été  reléguée;  et,  s'étant  rendue 
à  AngouléniB,  elle  leva  des  troupes 

four  commencer  la  guerre  civile.  Muta 
évêjiae  de  Liiçon,  qui,  quoique  dis- 
Sîcié  par  le  roi  depuis  In  mort  de 
incini ,  son  premier  protecteur,  était 
d'intelligence  avec  de  Luynes ,  ména- 
gea une  réconciliation  entre  le  roi  et 
■a  mère.  Marie  île  Médicis  renonça  aux 
prétentions  exagérées  qu'elle  avait  an- 
oencées  d'abord ,  et  se  trouva  trop 
lieureuse  d'obtenir  le  gouvernement  de 
l'Anjou ,  avec  les  villes  d'Angers ,  de 
Cbiiion ,  et  le  Pont  de  Ce ,  qu'on  lui 
livra  comme  places  de  sdreté. 

Toutefois,  le  traité  d'Angouléme  ne 
fut  qu'une  trêve  de  courte  durée.  La 
petite  cour  d'Angers  devint  le  point  de 
ralliement  do  tous  les  mécontents.  En 
1620,  les  deux  partis  reprirent  les 
armes  ;  niiiis ,  cette  fois ,  le  jeune  roi , 
qui  étiit  brave  de  sa  personne,  et  qui 
aimait  la  guerre,  déploya  tant  d'acti- 
viti^qu'il  lorça  Marie  de  Médicis  a  se 
soumettre,  et  .i  ratifier  de  nouveau  tes 
conditions  du  traité  d'Angouléme. 

Toutes  ces  guerres  civiles,  comprj- 

OUémairM  de  FMileiuy-&breuil. 


mée*  uns  peine,  mais  toaioara  tm 
tantes ,  n'avaient  pa  troubler  le  rc 
de  la  nation.  Il  n'en  fiit  pas  4e  M 
de  celle  contre  les  huguerôts,  cfuî  ci 


buguehols  s'étaient  déliés  de  la  ce 
et  ils  avaient  pris  part  aux  révoltes 

Srands,  espéraat  que  l'affaiblissen 
e  l'autorité  royale  serait  b  meillt 
garantie  de  lenr  ind^ndance.  Ce 
acheva  de  les  aigrir,  ce  fut  l'édtt 

1630,  qui  réunissait  le  Béarn  à  la  i 
ronne ,  et  rétablissait  la  religion  cal 
lique  dans  l'ancien  royaume  de  Jea 
d'Albret.  L'édit  portait  que  les  bi 
ecclésiastiques ,  dont  les  protesta 
s'étaient  emparés ,  devaient  être  n 
tués  aux  catholiques;  et  homa  > 
ae  rendit  lui-méine  avec  une  an 
éans  le  Midi,  pour  assurer  fexéeul 
entière  de  l'éoit.  Les  huguenots, 
courages  d'ailleurs  par  i'exnnpie 
leurs  corelifçionnaires  d'Allemag 
IHirent  les  armes,  malgré  les  ss 
conseils  de  Sully  et  de  Duplessis-M 
nay.  Une  assemblée  générale  fbt  c 
voquée  à  la  flochell-    -*    '-  '" 

1631,  cettn  assemblé 
pèce  de  déclaration 
qui  partageait  la  Fr 
rn  liuit  département 
dont  le  commandem< 
duc  de  Bouillon, au  d 
duc  de  la  Trémouille 
la  Force,  à  son  (ils,: 
gendre  de  Sully,  au 
tillun,  et  au  duc  de  I 
autorité  supérieure  f 
de  Bouillon.  »  Us  avi 
lieu  ,  fait  entre  eux  ui 
toutes  les  provinces  d 
lesquelles  ils  étoient 
fàisoit  le  partage  m 
villes  qu'ils  appeloiei 
de  tout  le  royaume  < 
visé  en  dix-huit  égl. 
les  unes  en  d'autres 
les  autres  en  collai 
nombre  d' égl  if  es  si  m 
chacune  de  ces  rgl 
nommé  et  ordonné 
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èottimander  les  armées ,  a^ee  des  con- 
seîHers  qui  les  dévoient  assister,  et- 
pouvoif  d'établir  un  ou  plusieurs  lieu- 
tenans  sous  eux ,  et  donner  toutes  les 
aoires charges,  à  condition ,  toutefois, 
qn'on  premJroit  les  provisions  de  Tar- 
mée  générale.  Ils  avoient  aussi  ordonné 
des  gouverneurs  de  toutes  les  places 
particulières ,  et  fait  des  lois  de  poKce 
et  de  gouvernement ,  tant  en  paix  qu'en  ' 
guerre.  Ils  ordonnoient  le  duc  de 
Bouillon  Dour  leur  chef  général  ;  mais 
il  se  garda  de  se  méprendre;  et  la 
charge,  enfin,  demeura  au  duc  de  Rohan 
et  k  son  frère,  qui  n'en  eurent  pas 
rissae  qu'ils  espéroient.  Cet  acte  de 
rébellion ,  et  dessein  formé  d'établisse- 
ment d'une  république  dans  le  royaume, 
anima  vivement  le  roi  contre  eux  (*).  » 
Louis  XIII  résolut  de  faire  la  guerre 
en  personne.  Il  conféra  la  dignité  de 
connétable  ait  duc  de  Luynes,  et  s'étant 
mis  à  la  tête  de  ses  troupes,  il  marcha 
contre  les  huguenots.  Saumur,  où 
commandait  le  vieux  Duplessis*Mor- 
najr,  reçut  garnison  royale.  De  là,  il 
marche  Vers  Saint-Jean'd'Angely,  qui 
était  le  rendez-vous  des  protestants  de 
rOuest.  Toutes  les  villes  réformées  du 
Poitou  et  de  la  Touraine  flrent  leur 
soumission  à  son  approche.  Lorsqu'il' 
fut  arrivé  à  Niort,  il  publia  une  pro- 
clamation par  laquelle  il  promettait 
pardon  à  tous  les  réformés  qui  recon- 
naîtraient l'autorité  royale,  et  mena- 
çait de  sa  colère  et  de  ses  vengeances 
ceux  qui  obéiraient  aux  décrets  de 
l'assemblée  de  la  Rochelle.  Puis  il  mit 
le  siège  devant  Saint- Jean  d'Angely. 
Le  duc  de  Soubise  ayant  refusé  de  se 
rendre,  le  feu  fut  ouvert  contre  les 
remparts,  et  après  une  résistance  de 
vio^'deux  jours,  la  ville  fut  réduite  à 
capituler.  Louis  XIII  en  fit  raser  les 
fortifications,  combler  les  fossés,  et 
révoqua  tous  les  privilégies  dont  elle 
avait  joui  jusqu'alors.  Apres  ces  succès, 
qui  faisaientaugurcr  une  issue  prompte 
et  heureuse  de  la  guerre,  l'armée  du 
roi  se  dirigea  vers  Montaubau,  la  cita- 
delle et  le  sanctuaire  du  parti  hugue- 
not dans  le  Midi.  Le  marquis  de  la 

(*)  Mémoires  de  RicheUeu, 


Force  s'y  était  enfermé ,  et  le  due 
de  Rohan  avait  promis  de  le  secourir 
avec  toutes  les  forces  qu'il  pourrait 
rassembler  dans  le  bas  Languedoc  et 
dans  les  Cévennes.  Dès  le  commence- 
ment du  siège,  le  duc  de  Mayenne  fut 
frapné  d'une  balle  qui  le  blessa  mor- 
tellement. Cette  nouvelle  causa  dans^ 
toute  la  France  la  plus  vive  douleur. 
«  Les  feux  de  la  ligue  semblèrent  se 
rallumer,  comme  on  parlait  alors, 
pour  servir  de  torches  funèbres  à  ses 
obsè(|ues.  »  Partout  des  malédictions 
éclatèrent  contre  les  huguenots.  A 
Paris,  la  populace  se  porta  sur  le  clie- 
min  de  Charenton,  le  dimanche  qui 
suivit  cette  nouvelle,  et  massacra  un 
grand  nombre  de  huguenots  qui  rêve*- 
naient  du  prêche. 

Cependant,  le  dtic  de  Rohan  s'était 
jeté  dans  la  place,  et  sa  présence 
avait  doublé  le  courage  des  assié- 
gés. Toutes  les  attaques  furent  re- 
poussées. Déjà  la  mauvaise  saison 
était  arrivée,  et  chaque  jour  les  ma- 
ladies faisaient  des  vides  dans  les  rangs 
de  l'armée.  Un  conseil  de  guerre  fut 
assemblé  pour  aviser  aux  moyens  de 
terminer  cette  entreprise.  Le  comte 
de  Bassompierre  eut  le  courage  de 
prononcer  le  mot  qui  était  dans  la 
pensée  de  tous  :  il  proposa  de  lever  le 
siège.  Cet  avis  fut  suivi  :  l'armée 
royale  se  retira  après  avoir  perdu  huit 
mflle  hommes.  Le  connétable  de 
Luynes  luttait  alors  contre  une  flèvra 
purpurine;  le  chagrin  qu'il  conçut  de 
cet  échec  aggrava  le  mal.  Il  mourut  le 
15  décembre  t621  ,  dans  un  village. 
«Il  ne  fut  guère  plaint  du  rof,  ait 
Bassompierre  ,  et  sa  mémoire  resta 
chargée  de  tous  les  reproches  que  les 
contemporains  adressent  d'ordinaire 
aux  favoris.  » 

1621-1624. 

Pacîficatton  de  3fontp€Ui€r.  —  Éfa$ 
de  la  France  avant  t avènement  de 
RicheUeu,  —  Après  la  honteuse  issue 
du  siège  de  JMontauban ,  la  guerre  ci- 
vile continua  dans  les  provinces  de 
rOuest  et  du  Midi ,  mais  elle  ne  fit 

?|ne  languir.  Ce  fut  en  vain  que  les  ré> 
ormes  offrirent  cent  mille  écos  pat 


au  GonoéUble  de  Leidiguièrei 
|u'i)  se  mit  â  leur  tête  et  orga- 
eur  armée.  >  Le  vieux  soldat  ne 
pas  à  quatre-vingts  ans,  quitter 
ite  royauté  du  Dâupliiné,  pour 
er  la  conduite dece  parti  indic- 
ible [*).  <  Les  catholiques ,  de  leur 
dirent  pas  degrandsenbrts|)our 
ler  la  gut^rre.  La  lassitude  géné- 
i))ena  enllti  une  pacification  oui 
;nÉe  à  Montpellier.  Les  articles 
uix  que  le  roi  octroya  aux  liu- 
^  portaient  le  maintien  de  l'édrt 
ates  dans  toutes  ses  parttrs.  Il 
pu  lé  seulement,  qu'à  l'avenir  ils 
irraient  plus  se  réunir  pour  un 
tlitique  sans  l'expresse  permis- 
Il  monarque. 

si  k  gouvernement  restait  dans 
lie  état  de  faiblesse  et  d'abaisse- 
La  Vieuville,  qui  succéda  h  de 
s.  n'eut  pas  la  force  de  le  rele- 
).  Cependant,  il  faudrait  se  gar- 
le  juger  d'après  les  mémoires 
lielieu.  Celui-ci  accuse  la  Vieu- 
B  ne  l'avoir  appelé  au  ministère 
ur  s'f  maintenir ,  et  pensant  se 
de  lui  comme  d'une  marotte.  Ce 
:lielieu ,  suivant  Bnssompierre , 
enfin  prendre  au  roi  la  résolu- 
éloif;nerl3  Vieuviiledelacour.  11 
idrait  donc  pas  le  condamner 

reproches  qu'adresse  Richelieu 
iiauvaise  administration,  pour 
!  qui  concerne  le  gouvernement 
itérieur  du  royaume.  On  doit 
dire  h  sa  louange,  que  le  premier 
prit  le  système  de  politique  que 
nce  devait  suivre  à  rexlérieur. 
reste,  que  le  jugement  de  Riche- 
ir  la  Vieuville  et  sur  les  autres 
rrs  qui  gouvernèrent  la  France 
intervalle  de  ISil  à  1624,  soit 
u  faux,  il  n'en  demeure  'pas 
certain  que  la  réforme  des  abus 

pas  commencé  à  l'intérieur. 
rétentions  des  princes  et  des 
:  subsistaient  toujours,  et  la  cour 
ivait  satisfaire  aux  nombreuses 

ficliclet ,  Précij  de  l'hiit,  de  France. 
Vojsi  \h  Mémoirei  qui  {torletit  la 
I  Guion ,  duc  d'Orléans.  Colleeliaa 
a'sénc,  t.  XXXI,  p.  47. 


réclamalions  qu'ils  lui  adresMiei 
révolte  d'un  seul  gouverneur  de 
vince  pouvait  mettre  en  péril  le 
de  la  royauté  et  de  la  France.  L 
nisation  militaire  était  mauvais 
éprouvait  une  difficulté  extrême  : 
des  levées  d'hommes  ;  les  lir 
étaient  également  mal  administri 
n'existait  ni  marine,  ni  comn 
Les  côtes  de  l'Ouest  étaîerft  inf 
par  des  pirates  qui  allaient  v 
leurs  prises  à  la  Rochelle.  Cette 
tion  précaire  de  la  France,  cet  : 
sèment  de  l'autorité  rorale,  resM 
de  la  lecture  de  tous  les  docui 
contemporains.  Ajoutez  qu'il  y 
deux  religions  en  France  ,  deux 
hostiles  toujours  prêts  h  recouri 
armes.  Qui  donc  pouvait  reinéi. 
cesniiaux,  rétablir  l'ordre  en  Fr 
et  relever  l'autorité  royale? 

Était-ce  le  roi?  Mais  sa  coni 
sous  les  ministères  de  Concini  1 
connétable  de  Luynes  ,  avait  sud 
nient  démontré  quel  serait  le  can 
de  ce  prince,  lorsqu'il  serait  ar 
l'âge  de  gouverner  par  lui-même. 
faisait  présumer  que  Louis  XJII, 
donné  à  ses  propres  moyens,  1 
constituerait  pas  la  monarchie. 
sompierre  dit  de  ce  prince  :  ■  I 
temps-là ,  le  roi  qui  éloit  fort  Jeu 
avait  près  de  onze  ans  ) ,  s'amus 
force  petits  exercices  de  son 
comme  de  peindre,  de  chanter,  « 
ter  les  artifices  de^  eaux  de  ! 

Germain de  faire  de  petites  i 

tions  de  chasse ,  de  jouer  du  tam 
à  quoi  il  réussissoit  fort  bien 
Madame  de  Motteville ,  eu  parlai 
dernières  années  de  son  règne 


!  dans  sa  jeur 

OTrtémoIrfïde  llaisomi.icm.  .  Ui 
dit  allleun  1.-  mi^me  ^iviiii,  je  le 
de  ce  qu'il  éioit  fort  propre  i  loui  p 
vuiiloit  entreprendre,  cl  qtie  n'ayant 
été  montré  k  battre  du  tambour,  il  j 
aiuoit  mieux  que  les  autres.  Il  me  di 

•  iaul  que  je  me  Tenielle  à  jnner  du 
-  chaue,  ce  que  je  faii  fort  bieo,  « 

•  £lrc  lotit  lin  jour  k  loiiner.  ■  Louii 
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adonné  h  de  tristes  occupations.  Après 
avoir  énuméré  ce  qu'elle  regarde 
comme  ses  grandes  qualités ,  elle 
ajoute  :  «  II  savoit  mille  choses  aux- 
quelles les  esprits  mélancoliques  ont 
accoutumé  de  s'adonner,  comme  la 
musique  et  tous  les  arts  mécaniques , 
pour  lesquels  il  a  voit  une  grande 
adresse  et  un  talent  particulier.  »  Ces 
deux  passages,  si  insignifiants  en  appa- 
rence, sont  la  peinture  la  plus  vraie, 
la  plus  caractéristique  de  ce  roi  qui,  à 

3uarante-trois  ans ,  couché  sur  son  lit 
e  mort ,  «  publioit  enfin  à  haute  voix 
qu'il  ne  vouloit  plus  de  gouverneur.  > 
Et  cependant  Louis  XIII  ne  man- 
quait pas  d'un  certain  couraj^e  per- 
sonnel. On  l'avait  vu ,  Tépee  à  la 
main ,  marcher  avec  sang-froid  sous  le 
feu  meurtrier  des  batteries  de  Saint- 
Jean  d'Angety.  Plus  tard ,  on  le  vit,  à 
la  tête  de  son  armée ,  conduire  les  sol- 
dats au  feu  et  forcer  le  pas  de  Suse. 
Quand  les  Espagnols  vinrent  en  France 
et  pénétrèrent 'jusqu'à  Corbie,  il  fit 
tête  à  l'orage  et  ne  désespéra  pas  de 
sa  fortune.  A  la  journée  des  Dupes, 
en  1630,  il  fit  preuve  d'un  genre  de 
courage  plus  rare  encore.  Jamais  il 
n'avait  aimé  le  cardinal.  Il  se  sentait, 
comme  le  dernier  de  ses  sujets ,  pressé 
par  cette  main  de  fer,  réduit  à  l'inac- 
tion, à  la  nullité  la  plus  complète,  et 
cependant  il  laissa  le  sceptre  dans  cette 
main  si  pesante  pour  lui.  Certes,  il  ne 
faut  pas  un  coura<;e  ordinaire  pour  re- 
connaître ainsi  publiquement  d'une  ma- 
nière si  éclatante  sa  propre  incapacité, 
et  se  rendre  justice  à  son  détriment. 
Ce  courage-là  est  peut-être  plus  rare  et 

Elus  difficile  que  celui  qui  consiste  à 
raver  la  mort  dans  les  combats.  Et  ce 
que  Louis  XIII  avait  fait  en  1630,  il 
le  fit  depuis  lors  tous  les  jours  de  sa  vie, 
jusqu'au  moment  où  on  vint  lui  annon- 
cer la  mort  de  Richelieu.  Toutefois  ce 
n'était  pas  ce  courage  d'abnégation  qui 

{>ouvait  sauver  la  France  et  la  tirer  de 
a  mauvaise  route  où  elle  était  ençLngée 
depuis  la  mort  de  Henri  IV.  Il  fallait 
pour  cela  un  ministre  qui  fût  capable 
de  suppléer  en  tout  la  royauté ,  un  roi 
actif  pour  cacher  le  roi  inactif. 
Avant  d'arriver  au  ministère  de 


Richelieu,  nous  avons  encore  une  ques* 
tion  à  nous  poser. 

Était-il  donné  aux  états  généraux  de 
remédier  aux  maux  de  la  France? 

Les  assemblées  des  états  généraux 
se  composaient  de  prêtres ,  de  nobles 
et  de  gens  de  robe.  C'est  à  dessein  que 
nous  ne  prononçons  pas  le  mot  tiers 
état;  car  tous  ces  hommes  qui  étaient 
censés  représenter  le  tiers  état,  étaient, 
revêtus  d'ofBces  de  judicature.  Nous 
verrons ,  en  parlant  de  la  Fronde ,  que 
toutes  les  familles  qui  appartenaient  à 
la  justice  formaient  une  caste  à  part, 
aussi  séparée  de  la  masse  du  peuple , 
que  du  clergé' et  de  la  noblesse.  Or,  à 
cette  époque ,  le  roi  avait  l'initiative 
en  tout  ;  il  avait  à  la  fois  le  pouvoir 
législatif  et  le  pouvoir  exécutif.  Lui 
seul  avait  le  droit  de  convoquer  les 
états  généraux  ;  mais ,  comme  ces  as- 
semblées s'enquéraient  des  abus  et  que 
les  abus  étaient  le  plus  souvent  du  tait 
de  la  royauté,  il  les  convoquait  le 
moins  possible ,  et  seulement  quand  il 
y  était  forcé  par  quelque  nécessité.  Les 
nobles,  qui  avaient  conservé  une  cer- 
taine puissance  par  l'esprit  d'associa- 
tion, forçaient  quelquefois  le  roi  à 
cette  révision  de  ses  actes  et  à  l'audi- 
tion des  cahiers  de  doléances  qui  lui 
étaient  transmis  par  les  trois  ordres. 
Mais  jusqu'alors  les  résultats  avaient 
été  si  peu  appréciables ,  que  personne 
n'attachait  sérieusement  une  grande 
importance  à  la  convocation  des  états 
généraux. 

I^  grand  vice  de  ces  assemblées  c'était 
que  les  trois  ordres  délibéraient  à  part, 
en  sorte  que  la  scission  entre  eux  était 
toujours  imminente.  On  peut  s'en  con- 
vaincre en  voyant  ce  qui  se  passa  aux 
états  de  1614.  Quelques  quêtions 
graves  furent  posées,  discutées,  mais 
non  point  résolues  (*).  La  noblesse 
s'unit  au  clergé  pour  réclamer  l'aboli- 
tion de  la  pauTette,  qui  rendait  hérédi- 
tfiires  les  offices  de  judicature  ^faisait 

(*}  Yoyez  les  Mémoires  de  Pontclur- 
train  ,  coliectioD  Peiiiot ,  liv.  ii ,  t.  XVII , 
p.  59,  62,  05,  69,  73,  74,  7^  «qqt.et 
Mémoires  de  Richelieu ,  ibid. ,  t  XXi  (bis) 
td  an.  16  f  4-1 5. 
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ta  justice  domaniale  à  dej  pertonna 

particuUêres.  et  la  mettait  aux  mains 
de  certaines  familles  au'on  accusait  de 
corruption.  Lors  de  nncendie  du  Po- 
lais  de  Justice,  en  1618,  un  plaisant 
arait  fait  ce  quatrain  burlesque  qui 
TieDt  i  l'appui  de  l'accusation  portée 
contre  les  gens  de  robe  : 

Nous  STOns  montré  plui  haut  avec 
quelle  opinidtreté  le  tiers  état,  ou  plu- 
tôt les  offlciers  de  justice  réclamèreut 
contrecettedemande.  En  revanche,  une 
demandedu  tiers  étatsuscitade  violen- 
tes inrectives  de  la  part  de  la  noblesse  et 
du  clera^.  Les  députés  du  tiers  avaient 
Inséré  dans  leur  cahier  un  article,  •  par 
lequel  ils  faisoient  instance  que  Sa  Ma- 

i'esté  fût  suppliée  de  faire  arrêter  dans 
'assemblée  de  ses  états,  pour  loi  fon- 
damentale du  royaume,  qu'il  n'v  a 
puissance  sur  terre,  soit  spirituelle, 
soit  temporelle,  qui  ait  aucun  droit  sur 
ce  royaume  pour  en  priver  la  personne 
sacrée  de  nos  rois,  ni  dispenser  leurs 
sujets  de  l'obéissance  qu  ils  lui  doi- 
vent ,  pour  quelque  cause  que  ce  sort  ; 
que  tous  les  bénéBciers ,  docteurs  et 
prédicateurs  seroient  obligés  de  l'en- 
seigner et  publier,  et  que  l'opinion 
contraire  seroit  tenue  de  tous  pour 
impie,  détestable  et  contre  vérité,  et 
que  s'il  se  trouve  aucun  livre  ou  dis- 
cours écrit  oui  contienne  une  doctrine 
contraire,  directement  ou  indirecte- 
ment, les  ecclésiastiques  seroient  obli> 
gés  de  l'impugner  el  contredire.  . 

Cet  article  de  garantie  que  le  tiert 
état  appelle  loi  fondamentale  du  royau- 
me, nous  fait  entrevoir  la  véritable 
situation  des  affaires ,  et  les  craintes 
qui  agitaient  les  esprits.  Les  magis- 
trats qui  l'avaient  composé  étaient  les 
fils ,  les  héritiers  de  la  satire  Méuip- 
pée,  de  ceux  qui  avaient  couvert  de  ri- 
dicule les  prétentions  et  les  projets 
ambitieux  des  princes  et  des  prélats. 
Ils  voulaient  à  tout  prix  se  prémunir 
contre  des  désordres  semblables  qui 
ne  pouvaient  venir  que  de  la  haute 
oobieBse  et  du  haut  clergé. 


Les  états  proposèrent  eneor* 

manière  générale  des  réformes  d 
des  projets  d'une  meilleure  ad 
tration  ,  des  plans  d'économie 
leslinances.  Tout  cela  se  trouvai 
tioimédans  les  cahiers  des  trois  c 
Biais  rien  ne  fut  changé  :  il  y  a 
personne  n'en  fut  étonné ,  pei 
ne  se  plaignit  de  ce  résultat  de  la 
des  états  généraux.  Nous  concln< 
là  que  les  états  généraux,  tels 
les  concevait  alors,  ne  pouvais 
inédier  en  rien  aux  maux  de  l'Éi 

Le  rot  Lou 
raux  étant  et 
l'oeuvre  de  li 
devait-elle  6i 
C'est  une  qi 
pas  à  résoud 
lS10àl643, 
tatives  partii 
ment  réprimi 
nistrationdel 
la  régence  à'J 
l'époque  où  1 
son  pouvoir. 
rivés  k  cette  i 
combien  le  pi 
capable  d'agi 
Si  l'on  adnie 
pour  prouvé , 
le  parlement , 
généraux  et 
et  hors  d'état 
la  réforme, 
cette  œuvre 
roi ,  comme  I 
nistre,  comme  utixis  Aiv. 

iU.^vénemetUdet 
tére.  —  tlreléveVi 
abaissant  lef  gran 
tissant  le  parti  p 
parti  patitique.  — 
rHÉ  de  la  France 
l'abaissement  de  > 

I6a4-l&i2. 
fiichelieu,tians  sa.ïi(CclRc(e  n 
tion  de*  grandes  actioju  du 
adressée  i  Louis  Xlfl,  a  tracé 
Ueau  suivant  de  l'étal  oii  se  trc 
la  France ,  quand  il  fut  appelé  a 
nistère  : 
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I  «  Lorsque  Votre  Majesté  se  résolut 

c  de  me  donner  en  même  temps  et 

«rentrée  de  ses  conseils  et  grande 

t        «  part  en  sa  confiance,  pour  la  direc- 

«  tion  de  ses  affaires,  je  puis  dire  avec 

«  vérité  que  les  huguenots  partageoient 

«  l'État  avec  elle  ;  que  les  grands  se 

«  conduisoient  comme  s'ils  n'eussent 

«  pas  été  ses  sujets ,  et  les  plus  puis- 

asants  gouverneurs    des  provinces, 

«  comme  s'ils  eussent  été  souverains 

«  en  leurs  charges. 

X  Je  puis  dire  que  chacun  mesuroit 

t       «  son  mérite  par  son  audace....  et  que 

t       «  les  plus  entreprenans  étoîent  estimés 

r       «  les  plus  sages,  et  se  trouvoient  sou- 

(       «vent  les  plus  heureux;  je  puis  dire 

I       «  encore  que  les  alliances  étrangères 

1 .      «  étoient  méprisées  ;  les  intérêts  parti- 

f       «  culiers  préférés  aux  publics;  en  un 

I       «  mot...  la  dignité  de  Votre  Majesté 

t       •  royale,,  tellement   ravalée qu'il 

ji       «  étoit  presque  impossible  de  la  recoa- 
i       «  noitre.  • 

I  Les  actes  du  ministère  de  Richelieu 

I  peuvent  se  ramener  à  deux  chefs  prin- 
I  cipaux.  Ces  actes,  les  plus  petits 
f  comme  les  plus  grands,  se  groupent 
autour  de  deux  idées,  qui  le  préoccu- 
pèrent incessamment  et  qui  présidè- 
rent à  tous  les  travaux  de  sa  vie  poli- 
tique. Richelieu  ne  systématisa  peut- 
être  pas  sa  règle  de  conduite  comme 
nous  pouvons  la  systématiser  aujour- 
d'hui ;  mais  il  est  permis  d'affirmer , 
quand  on  s^appuie  sur  des  faits  et  sut 
des  documents  contemporains,  que  le 
cardinal  se  proposa  ces  deux  buts  : 

1®  De  niveler  la  France  sous  l'auto- 
rité royale,  en  donnant  à  l'État  la  plus 
stricte  unité  ; 
2*  De  rendre  à  la  France  le  rang 

3u*elle  devait  occuper  dans  le  svstème 
e  l'équilibre  européen ,  et  qu'elle  avait 
perdu  pendant  les  guerres  de  reli- 
gion. 

Richelieu  ne  pouvait  donner  l'unité 
à  la  France  que  par  deux  moyens  : 

l*"  L'abaissement  de  tous*  les  pou- 
voirs qui  étaient  en  position  de  contre- 
balancer l'autorité  royale,  cette  per- 
sonnification de  l'unité  du  pays. 

2**  L'anéantissement  du  parti  pro<« 
testant ,  comme  parti  politique. 


abaissement  des  grands  et  des  parr 
lements.  —Voici  ce  qu'il  fit  nour  rabaî*- 
sèment  des  pouvoirs  qui  gênaient  Tau- 
torité  du  roi  : 

Il  y  avait  à  la  cour  de  Louis  Xlli 
de  jeunes  seigneurs,  désordonnés  dans 
leur  conduite,  qui  ne  respectaient 
guère  la  majesté  royale,  et  ne  voulaient 
plier  sous  l'autorité  de  persoiuie.  Parmi 
eux  se  trouvait  Châlais ,  qui  avait  cou- 
tume de  faire  la  grimace  derrière  le 
roi,  lorsqu'il  rhabillait.  Ce  fut  là,  in- 
dépendamment de  ses  menées  avec 
Monsieur,  un  grand  crime  aux  veux 
de  Richelieu.  Il  le  fit  décapiter.  Puis, 
lorsque  Châlais  eut  été  publiquement 
supplicié,  ce  fut  le  tour  de  Bouteville- 
Montmorency.  La  fureur  des  duels 
était  alors  arrivée  à  son  comble.  On 
comptait  près  de  huit  mille  lettres  de 
grâce  accordées  en  moins  de  vingt  ans, 
a  des  gentilshommes  qui  avaient  tué 
leurs  adversaires  dans  des  combats 
singuUers.  Henri  IV,  effrayé  de  l'excès 
de. cette  manie ,  avait  défendu  les  duels 
en  1602,  sous  peine  de  mort.  Mais  cettO 
défense  était  tombée  bientôt  en  désué- 
tude. Louis  XIII  la  renouvela  en  1626. 
Cependant  Tannée  suivante ,  le  comte 
de  Chapelles  et  le  duc  de  Bouteviltei 
père  du  maréchal  de  Luxembourg ,  ti- 
rèrent l'épée  sur  la  place  Royale  conr 
tre  deux  autres  seigneurs,  dont  i'uq 
fut  tué  dans  le  combat.  Ils  furent  toud 
deux  condamnés  à  mort  et  exécuté^ 
publiquement.  Ce  terrible  exemple  dé- 
montra aux  grands  qu'à  Tavenir  ils  n0 
se  joueraient  plus  impunément  des  lois 
de  l'État.  11  faut  lire  dans  les  Mémoires 
du  cardinal  avec  quel  sang-froid  il  parle 
de  ces  exécutions ,  comme  il  pèse  avec 
calme  la  vie  ou  la  mort  des  victimes 
qu'il  a  choisies.  Il  dit,  en  parlant  d<s 
Bouteville  :  i*  Le  cardinal  lui-même 
étoit  bien  agité  en  son  esprit.  Il  étoit 
Impossible  d'avoir  le  cœur  noble,  et 
ne  pas  plaindre  ce  pauvre  gentilhomme, 
dont  la  jeunesse  et  le  courage  émou- 
voient  à  grande  compassion....  Le  car- 
dinal avoit,  en  son  particulier,  grande 
aversion  à  sa  perte,  et  grande  inclina-* 
tion  à  porter  le  roi  à  lui  pardonner  ; 
mais  il  étoit  retenu ,  que  conserver  la 
vie  de  ce  gentilhomme,  qu'il  avoit  déjà 


bit  perdre  à  plusieurs  autres,  IMteroit 
à  la  meilleure  noblesse  de  cet  Ëtat, 
qui  estimeroit  ne  devoir  pas  être  plus 
ibalbeureuse  que  lui  en  suivant  sun 
exemple  (*).  > 

Il  vint  un  moment  où  Richelieu ,  qui 
avait  accepté  la  solidarité  de  tant  de 
meurtres  juridiques,  faillit  être  ren- 
versé pai"  des  intrJgUPS  de  femmes  et 
decourtisans.  Nous  rsconle'rons  ailleurs 
comment  il  sortit  triomphant  de  cette 
lutte.  Il  continua  l'œuvre  de  la  réforme 
du  royaume,  qu'il  se  croyait  appelé  par 
Dieu  lui-même  i,  accomplir.  Voici  ce 

3u*il  dit  dans  ses  Mémoires  :  ■  Le  car- 
inal  est  celui  dunt  Dieu  se  sert  pour 
donner  ses  couseils  à  Sa  Majesté, 
auxquels  ses  ennemis  mêmes  ne  s  osent 
pas  opposer  publiquement.  Ils  s'y  op- 
posent secrètement  par  cabales  traî- 
tresses. 11  faut  avec  aextérité  merveil- 
leuse démêler  toutes  ces  fusées.  Le 
cardinal  est  seul  à  y  coopérer  avec  le 
roi;  il  y  expose  sa  vie,  et  par  des 
soins  continuels  y  consomme  sa  santé, 
méprisant  son  propre  bien  et  toutes 
les  choses  du  monde,  pourvu  qu'il 
fasse  sortir  glorieusement  son  maître 
de  cette  entreprise,  comme  Dieu  enGn 
lui  donne  la  grâce  de  faire...  < 

Devenu  le  maître ,  et  le  maître  pour 
toujours,  Richelieu  attaqua  non  plus 
seulement  les  seigneurs,  mais  la  famille 
même  du  roi.  Gaston  d'Orléans  sévit 
contraint  de  chercher  unasile  hors  de  la 
France,  et  la  mère  du  roi  fut  chassée 
du  royaume  pour  n'^  plus  rentrer.  On 
sait  qu'elle  mourut  a  Cologne  dans  la 
misère.  Le  ministre  déslionora  la  fa- 
mille de  son  maître,  en  accusant  la 
sœur  de  Louis  XIII,  la  duchesse  de 
Savoie ,  d'avoir  un  amant,  et  il  lit  sai- 
sir publiquement  et  retenir  prisonnier 
en  France  celui  sur  qui  étaient  tombés 
ses  soupçons.  Le  maréchal  de  Marillac, 
et  après  lui  Montmorency,  portèrent 
leur  tête  sur  l'échafaud.  Ceux  qui  vou- 
laient éviter  une  Un  si  ignominieuse 
sortaient  du  royaume.  C'est  ce  que  fi- 
rent le  duc  de  Vendime  et  la  Valrtlc. 
l£  supplice  de  Cinq-Mars  et  de  Tliou 
uit  le  dernier  sacrifice  que  Kicltelieu 

(*]  Mémairti  de  Richelieu ,  année  1G17. 


fit  i  son  système.  Le  duc  de  B< 
aurait  eu  le  même  sort ,  si  la 

d'Ktat  ne  l'avait  emporté ,  et  s. 
mise  de  Sedan,  entre  les  mains 
n'avait  pas  été  plus  avantage 
royaume  que  la  mort  d'un  gran 

Ce  que  Richelieu  dit  un  jot 
des  favoris  de  Gaston  d'Oriéam 
fait  comprendre ,  d'une  manié 
rible,  comment  il  entendait 
dont  il  s'était  chargé.  C'était  ; 
ment  où  il  venait  de  découvrir  I 
Jets  de  Cinq-Mars.  Leducd'Oi 
qui  avait  trempé  dans  la  conspi 
craignait  une  terrible  puDitiuii, 
voya  un  de  ses  familiers,  l'abbi 
Rivière,  pour  sonder  le  cardinal 
un  fragment  de  la  conversatioi 
la  Rivière  et  Richelieu,  telle 
est  rapportée  dans  les  Mémoi 
madame  de  Motteville,  qui  ten 
détails  de  l'abbé  lui-même  :  •  Le 
nal  lui  demanda  s'il  ne  savoit  p 
que  Monsieur  avoit  fait;  il  ri 
que  non  et  qu'il  ne  connaissôit 
complaisances  qu'il  avoit  eues  p 
plaintes  de  U.  le  Grand.  Le  c 
lui  répondit  :  «Eh  bien,  pensi 
ce  que  vous  pourrez  imaginer  c 
etsouvene:i-vottsqu'll  a/ailv>u 
infâme  à  un '/(tsde  France, 
mérite  la  mort  (')-'  •  On  ne  ; 
dire  si  Richelieu  aurait  poussé 
que  de  son  système  jusqu'à  fair 
ber  la  tête  du  frère  du  roi.'  M 
mot  est  le  complet  résumé  et  I 
elusion  rigoureuse  de  ses  princij 
li  tiques. 

Voyons  quelles  furent  les  cons 
ces  de  cette  conduite  énergique. 

Lorsque  Richelieu  arriva  ai 
voir ,  il  y  avait  en  France  di: 
gouverneurs  ("),  c'est-â-diri 


collmioD  PcitlDt,   3'  léric,   t.  X 
p.  4". 

(■■)Toici  II  liile  de  m  eoiivenin 
que  la  doane  M.  de  .Sain  1-Aula ire  di 

l>l<  it  ftnet. L<  <luc  <!•  Mudi 

Bmufii'. 

L.dH:^V«l 

L>llHd*L(,«. 
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neuf  roif  indépendants  qui  adminis- 
traient ,  aa  gré  de  leor  caprice,  le  pays 
qu'on  leur  avait  confié,  levant  des  im- 
pôts et  des  hommes  pour  leurs  inté- 
rêts particuliers.  Plusieurs,  il  est  vrai, 
de  ces  gouverneurs  ne  se  sentaient 
pas  assez  forts  pour  résister  à  l'auto- 
rité royale.  Ceux«là  ne  prévariquaient 
gue  peu  ou  point,  et  Richelieu  ne  les 
inquiéta  çuere.  Mais  ceux  qui  par  le 
sang  tenaient  de  plus  près  au  trône, 
ou  qui  par  leur  puissance  se  croyaient 
en  droit  de  gouverner  le  gouvernement 
lui-même,  ceux-là  Richelieu  ne  les  mé- 
nageait point.  Rappelons  seulement 
Montmorency  décapité,  le  duc  de 
Vendôme  obligé  de  chercher  un  asile 
en  pays  étranger,  le  duc  de  la  Valette 
condamné  à  mort  par  contumace ,  le 
vieux  d'Êpernon  frappé  par  la  disgrâce 
de  son  fils,  le  comte  de  Soissons  tué  à 
la  Marfée;  la  reine  douairière ,  qui 
avait  le  gouvernement  de  l'Anjou, 
forcée  de  vivre  hors  du  royaume  ;  les 
ducs  de  Rohan  et  de  la  Force,  déchus 
de  leur  puissance  par  l'anéantissement 
du  parti  protestant  comme  parti  poli- 
tique. Les  autres  gouverneurs  de  pro- 
vinces n'avaient ,  nous  le  répétons ,  ni 
assez  de  force ,  ni  assez  cr influence, 
pour  tenter  une  révolte  à  leur  profit. 
On  voit  quel  immense  changement 
s'était  opéré  sous  Richelieu.  Ce  résul- 
tat seul  suffirait  pour  justifier  les  mesu- 
ressanglantes  auxquelles  il  eut  recours. 
En  effet ,  il  n'était  pas  bon  que,  dans 
une  monarchie  bien  administrée ,  le 
roi  eût  à  livrer  souvent  quelque  ba- 
taille de  Castelnaudary  ou  de  la  Mar- 
fée. 
Quand  le  cardinal  eut  ainsi  plié  sous 


KcaWHe. Le  docd«  tnfÊm, 

Chaaipaf  M Le  ilac  da  NeTen. 

Metx.  TottI  «t  Verdun. ...  Le  doc  de  U  Valette. 

Boorpognc Le  duc  de  Bellegarde. 

AuTerfoe Le  duc  de  CheTreaae. 

Le  Haine |«  prince  de  Guéinené. 

-Anjoa La  rrine  douairière. 

Dauphhié Lecomtede  SotMons. 

^wreoce Le  dne  de  Gaiae. 

Langaedoe Le  docde  Montmorency. 

Gnjeane • Le  dae  de  Mayenne. 

Lintottain,    SalntoBfe   et 

Le  duc  d'Épemoo. 

Le  doc  de  Rohan. 

Le  duc  de  la  Force. 


le  jouff  royal  les  grands  et  les  prinoet, 
cette  rorce  armée  ^ui ,  depuis  la  mort 
de  Henri  II,  avait  été  le  perpétuel 
soutien  du  désordre,  il  songea  à  mettre 
dans  la  même  dépendance  les  autres 
ordres  de  l'État,  et  avant  tout  le  par- 
lement. 

Les  lits  de  justice  tenus  sous  Marie 
de  Médicis  n  avaient  pas  imposé  si- 
lence au  parlement.  Sa  puissance  était 
grande  d'ordinaire,  quand  l'autorité 
rovale  était  faible.  On  n'avait  obtenu 
qu'^à  grand'peine  l'enregistrement  de 
plusieurs  éoits  dans  les  premières  an- 
nées du  règne  de  Louis  XIII.  Il  n'en 
fut  pas  de  même  sous  Richelieu.  On 
changea  de  système  et  de  langage  à 
l'égard  des  magistrats.  Dans  les  re- 
montrances faites  par  le  parlement  au 
roi ,  16  mars  1615,  on  lit  ces  mots  : 
«  Votre  parlement  de  Paris,  sire,  tient 
«  la  place  du  conseil  des  princes  et 
«  barons  qui ,  de  toute  ancienneté , 
«  étoient  près  de  la  personne  des  rois  ; 
«  pour  marquedecejesprinceset  pairs 
«  du  royaume  v  qnt  toujours  séance 
«  et  voix  délibérative.  Les  lois ,  or- 
«  donnances  et  édits ,  créations  d'of- 
«  fices ,  traités  de  paix  et  autres  plus 
«importantes  affaires* du  royaume, 
«  lui  sont  envoyés  pour  en  délibé- 
«  rer,  en  examiner  le  mérite,  et  y 
«  apporter  en  toute  liberté  les  modifica- 
«  tions  raisonnables.  »  Telles  étaient  les 

f^rétentions  du  parlement.  Or,  Ridie- 
ieu  ne  voulait  ni  contre-poids,  ni 
contrôle  à  l'autorité  royale.  L^  ju- 
gements par  commission  étaient  une 
S  rave  atteinte  portée  aux  privilèges 
u  parlement ,  et  tout  nous  porte  à 
croire  que  si  Richelieu  en  fit  un  si 
fréquent  usage,  ce  fut  autant  pour  se 
passer  des  magistrats  et  leur  ôter 
toute  espèce  de  pouvoir  et  d'influence, 

3ue  pour  trouver  des  voies  qui  le  con- 
uisissent  à  son  but  d'une  manière 
plus  prompte  et  plus  expéditive. 

Il  arriva  sous  son  ministère  que  le 
prlementde  Paris  refusa  d'en rcjgistrer 
les  condamnations  qui  frappaient  le 
comté  de  Moret ,  les  ducs  d'Elbeuf , 
de  Bellegarde  et  de  Roannis.  Riche- 
lieu fit  emprisonner  quelques  conseil- 
lers et  manda  le  parlement  au  Louvre. 


tnvenànnt  Paris  tAce 
9  ainende  honorable. 
le  roi.  ija  se  mirent  à 
Duia  XIU  menaça  sept 
eux  (le  les  placer  dans 

mousquetaires  pour  y 
éissanri:.  •  Plusieurs 
I  GODStatèrent  la  coiii- 

porlecnnit  ea  matière 
^ret,  il  ne  prit  i>lus 
au  gouvernemeat  du 

le  Riclielieu  mit  sous 
i  les  grands  et  le  par- 
X  pouvoirs  qui  avaieut 
les  dernièri»  révolu- 
ce.  Mais  nous  n'avons 
qu'une  partie  des  ef- 

leoiontale  et  sdiiiinis- 
-dire,  à  l'unité  de  la 
ons  par  quels  moyens 
ver  au  parti  protestant 
il  i  tique. 

fnt  du  parti  proies- 
publication  de  1  bdit  de 
'inistes  formaient  en 
snt  un  parti  politique 
;ieui.  ils  avaient  leur 
I  eux,  indépendant  de 
s'étaient  partagés  en 
lient  subdivisé  leurs 
endroit  où  se  faisait  le 
chef- lieu  d'une  ad- 
cale.   Les    calviuittes 


|ue  fois  que  le  roi 
KS  provinces  du  Midi, 
de  se  faire  escorter 
lime  en  pays  twneini. 
.ouis  XiU  alla  ctier- 
ur  les  froatièret  d'Es- 
sine  Anne  d'Autriche, 
Béarn  et  en  Gascogne 
elle  mardier  sur  les 
e  du  roi  et  survdiler 
luents.  Quand  le  roi 
avec  les  calvinistes , 
impagner  de  son  ar- 
itrer  dans  les  vjKe.s. 
eaot  avait  ses  chefs 
)ui  étaieut  d'autant 
^'ils  tenaient  à  de 


fandes  filles ,  lu  Lesdit;uî< 
ohan,  les  U  Force.  Ajoutez  qu 

sédaient  des  villes  centrales 
tenaient  les  assemblées  et  coii! 
de  ceux  de  la  religion.  En  i 
c'était  un  gouvernement  a  par 
verneinent  fédératif  entièrenie: 
pendant  de  celui  du  roi ,  eiine 
conciliable  de  la  nionarcliie  cal 
de  Louis  Xlll ,  et  qui  ne  se 
pas  faute  d'appeler  les  An^lai: 
il  s'agissait  de  résister  aux  or 
roi  de  France.  On  sait  que  les  hi 
de  la  Rochelle  demandèrent  el 
rent,  il  plusieurs  reprises ,  les 
du  roi  d'Angleterre.  Hichelie 
combien  le  parti  calviniste  a 
cette  majesté  royale  qu'il  voi 
vironner  de  tant  de  puissaoci 
respect.  Il  comprit  combien  éti 
gereui  pour  ce  pouvoir  utuqi 
voulait  constituer,  un  pouvo 

aui  se  faisait  obéir  dans  quel<ni 
es  plus  belles  provinces  de 
nurchie.  Il  était  urgent  de  se  I 
d'anéantir  d'un  caup,  non  la  n 
non  les  croyances  religieuses, 
même  l'édit  de  Nantes ,  mais 
politique  et  féodal  qui  preo 
croyances  religieuses  et  ses  pr 
pour  prétexte  de  ses  hautes  tr 
contre  l'État. 

Toutefois,  Richelieu  D'attai 
les  huguenots  dès  l'abord  ;  il  leu 
pendant  plusieurs  années ,  leur 
léges ,  ne  voulant  pas  coiiibatl 
sieurs  en ueiiiis  à  la  fois.  Mais  c 
lorsqu'il  se  sentit  affermi,  i 
sila  plus  à  se  déclarer  et  me 
Rochelle,  le  principal  siège  du 
tanisme. 

Siège  elprise  de  la  Rochelle 
16ÏS].  — A  la  nouvelle  des 
de  Aichelieu  ,  les  habitants  de 
clielle  appelèrent  les  Anglais 
secours.  Hue  Hotte  anglaise  | 
seiïe   mille  soldats,  et   comi 

Car  le  duc  de  fiuckingham ,  v 
arquer  dans  l'Ile  de  Ré>  L( 
mandant  publia  un  manifest 
tant  que  •  le  roi  d'Angll^ter^( 
■  comme  ses  prédécesseurs  p 
>  bieadeaéglices  réformées, apri 
•  refusé  de  grande  avantages  qu 
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«  voit  trouver  ailleurs,  pour  contracter 
«  avec  la  France  une  alliance  dont  le 
«  but  étoit  de  restituer  ces  églises  en 
«  leur  andenne  splendeur ,  garant  des 
«  promesses  faites  par  le  roi  de  France 
«  a  ses  sujets  de  la  religion,  et  voyant 
«  les  grands  préparatifs  qui  se  faisoient 
A  contre  la  Rochelle,  avoit  cru  qu'il  im- 
«  portoit  à  son  honneur  de  faire  un 
«  prompt  armement,  non  par  aucun 
«  désir  de  conquête,  ce  que  la  circons- 
«  tance  du  temps  et  le  nombre  modique 
«  de  ses  soldats  prouvoient  assez ,  mais 
«  à  titre  de  secours,  et  pour  le  seul  bien 
•  des  églises  qu'il  étoit  obligé  devant 
«  les  hommes  de  protéger  et  défendre.» 
L'Ile  de  Ré  n'était  pas  prépara  à 
cette  attaque.  Elle  fut  emportée  par 
les  Anglais,  malgré  la  belle  défense  du 
baron  de  Toiras,  et  le  duc  de  Bucking- 
bam  en  fit  sortir  tous  les  habitants 
catholiques.  Les  Français  ne  se  main- 
tinrent que  dans  la  citadelle.  Le  car- 
dinal de  Richelieu  crut  devoir  cacher 
cet  événement  fâcheux  au  roi  qui  était 
malade.  Il  se  chargea  lui-même  de 
tous  les  ordres,  «  au  hasard,  dit-il ,  de 
Ba  fortune  et  de  sa  réputation.  »  C'é- 
tait lui  qui  faisait  marcher  les  troupes, 
qui  achetait  les  munitions  de  guerre, 

3 ai  équipait  les  vaisseaux.  Il  venait 
e  supprimer  la  charge  d'amiral  de 
France,  et  de  la  prendre  pour  lui  sous 
le  titre  de  surintendant  général  de  la 
navigation.  Un  écrit  du  temps  dit 
«  que  la  Franoe  étoit  assurée  d'une 
inarino  puissante  depuis  que  l'ami- 
rauté s'étoit  arborée  d'un  chapeau 
rouge.  »  Il  donna  le  commandement 
de  la  flotte  au  duc  de  Guise,  et  accepta 
le  seeours  de  vaisseaux  qu'offrait  le 
roi  d'Espagne.  Quand  tous  les  prépa- 
ratifs furent  adievés ,  le  cardmai  se 
mit  lui-même  à  la  tête  de  l'armée ,  et 
▼int  en  personne ,  ayant  le  roi  sous 
ses  ordres,  pour  assiéger  et  ruiner  la 
Rochelle.  La  France  entière  raccom- 
pagnait de  ses  voeux;  quand  un 
poète  (*)  adressait  ces  vers  à  Louis 

xni: 

Donc  «■  DOQTcaa  Ubcvr  à  tet  armt*  «'apprête  i 
PrendU  U  fondre,  Loaû,  et  va  comme  on  lion» 
Donner  un  dernier  coop  A  la  dernière  tête 
Se  la  rArtKon. 

n  Malherbe. 


ce  n'était  point  là  une  vaine  déclama- 
tion, maiâ  un  chant  vraim^t  national, 
populaire ,  l'expression  la  plus  vraie 
de  la  pensée  de  tous  les  contempo- 
rains, qui  sentaient ,  avec  Richelieu, 
que  la  ruine  du  parti  réformé  était  le 
salut  de  la  'France. 

«  Le  roi,  dit  M.  Bazia^  étant  arrivé 
au  camp  devant  la  Rochelle ,  reprit  le 
commandement  des  mains  de  Son 
frère,  visita  son  armée ,  donna  des  or- 
dres pour  la  construction  des  forts ,  et 
s'occupa  aussitôt  du  secours  que  le 
con)te  de  Toiras  demandait.  Le  cou- 
rage des  assiégés  dans  l'Ile  de  Ré 
venait  d'être  ranimé  par  l'heureuse 
arrivée  d'un  convoi  gui,  la  veille  même 
du  jour  où  ils  devaient  se  rendre  s'ils 
n'étaient  secourus  ,  avait  traversé  la 
flotte  ennemie,  sous  la  conduite  d'un 
habile  et  brave  gentilhomme  de 
Bayonne ,  nommé  le  capitaine  d'Au- 
douin.  Cet  ofQcier  rapporta  au  roi  des 
lettres  du  gouverneur,  et  la  résolution 
fut  aussitôt  prise  de  faire  passer  dans 
Tîle  un  nombre  de  troupes  sufGsant 

Eour  en  chasser  les  Anglais.  Les  dif- 
cultés  étaient  grandes  ;  on  avait  de- 
vant soi  la  flotte  ennemie,  par  derrière 
une  ville  révoltée  ;  les  périls  de  la  mer 
avec  ceux  d'un  combat.  De  plus ,  la 
flotte  royale  n'était  pas  prête;  les 
Espagnols  ne  tenaient  pas  leurs  pro- 
messes. On  venait  encore  d'apprendre 
Sue  les  Anglais  étaient  entres  jusque 
ans  le  Texel,  où  les  Hollandais, 
contre  la  foi  des  traités ,  les  avaient 
aidés  a  s'emparer  d'un  vaisseau  cons- 
truit pour  le  roi.  Cependant  l'amitié 
du  roi  pour  le  comte  de  Toiras  fut 
plus  forte  même  que  l'opinion  du  car- 
dinal, qui  trouvait  l'entreprise  trop 
hasardeuse.  On  fît  venir  des  régiments 
qui  ne  servaient  pas  au  siège  de  la 
Rochelle ,  pour  les  employer  à  cette 
expédition.  L'île  d'Oléron  fut  le  urin- 
cipal  lieu  du  rendez-vous.  Quelques 
centaines  d'hommes,  détachés  en  avant 
pour  préparer  la  descente ,  arrivèrent 
sans  oommaçe  au  fort  de  la  Prée.  Le 
roi  surveillait  lui-même  rembarque- 
ment, «  dioisissant  les  troupes  soldat 
à  soldat ,  »  et  leur  remettant  des  ar- 
mes à  répreuve.  L'élite  de  chaque 


! 
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régiment,  au  nombre  de  quatre  mille  Otte  occasion  se  trouva  lorsq 

trois  cents  Iminmes  ,  et  trois   cents  arrivèrent  à  une  étroite  chaussée 

naltres  pris  dans  les  compaenies  des  conduisait  à  l'Ile  de  l'Oie.  Une  di 

lardes  du  roi ,  de  la  reine  mère  et  du  furieuse  de  la  cavalerie  fran^se 

]uc  d'Orléans,  montèrent  sur  les  bar-  buta  leur  arrière^arde  et  mit  le 

lues  qui  avaient  été  amenées  de  tous  sordre  dans  leurs  rangs.  Les  Frai 

es  ports  voisins.  Toute  cette  armée  s'élancêrentàla  poursuite  des  fuv 

te  mit  en  prières   pour  le  succès  de  et  en   firent  un  grand  carnage 

'entreprise,  et  les  mousquetaires, rn-  nuit  seule  arrêta  leur  victoire,  ( 

le  autres,  se  préparèrent  au  combat  jour  leur  montra  les  Anglais  rente 

»r  la  commumon.  Une  foule  de  gen-  sur  leurs  vaisseaux,  laissant  la  1 

ilshommes   volontaires    vinrent  de-  jonchée  de  leurs  morts,  quatre  can 

nander  leur  part  du  péril  •  avec  une  plus   de  quarante   drapieaan  ,   el 

«Ile  {gaieté  ,  qu'il  ^ut  avouer  n'être  nombreux  prisonniers  entre  les  m 

wrmis  qu'i  la  nation  françoise  d'aller  des  vainqueurs  (*).  > 

il  librement  k  la  mort  pour  le  service  Telle  fut  l'issue  honteuse  de  c 

le  son  roi  ou  pour  son  honneur.  <■  entreprise    des  Anglais,    Le  du( 

;,eî  trouoes  emWquées  au  lieu  ap-  Buektnfiham  retourna  en  AngleK 

lelé  le  Plomb,  près  de  la  Rochelle,  abandonnant  à  la  vengeance  du  ro 

lescendirent  les  premières  sans  fire  habilants  de  la  Rociielle  qu'il  s 

itteintes  par  le  canon  de  la  flotte  en-  excités  à  la  révolte.  Bientôt  cette 

lemie.  Elles  ne  trouvèrent  à  terre  se  trouva  assiégée  par  terre  et 

[u'une  faible   résistance  ,  et  s'établi-  mer.  Pour  fermer  la  mer  aux  Roi 

ent  dans  le  fort  de  la  Prée.  Le  duc  lois  et  l'entrée  du  port  aux  Anglai 

le  Buckingham  résolut, à  ce  moment,  cardinal  de  Richelieu    fit  constr 

le  tenter  un  dernier  effort  contre  la  cette  digue  prodigieuse  de  quinze  ci 

itadelle.  Cette  place  ,  gardée  depuis  toises,  dont  on  distingue  encore 

rois  mois  et  demi ,  par  une  poignée  restes  à  la  mer   basse.  Celte  di| 

e  soldats  exténués  de  fatigue  et  de  située  hors  de  la  portée  des  canon 

laladie  ,     repoussa    vigoureusement  Is  Rochelle,  n'avait  à  redouter  qvt 

assaut    des  Anglais,    sans  que  les  flots  et  une  attaque  par  mer.  F 

roupes  débarquées  eussent  besoin  de  échapper  a  ce  dernier  péril,  on  fit 

;s    secourir.    Cependant    le    convoi  nir  la  flotte  du  roi  que  commanda 

rincipal,  parti  d  Oléron  ,  qui  portait  duc  de  Guise;  et,  quoiqu'on  ne  coi 

)  maréchal  de  Schomberg,   comman-  tdt  pas  beaucouu  sur  celle  d'Espaf 

ant  de  l'expédition,  avait  été  dispersé  on  résolut  de  s  en  servir,  dit  Rit 

ar  le  vent   et  rejeté  sur    plusieurs  lieu,  à  la  mode  des  Espagnols,  c'es 

oints  du  rivage.  Il  se  passa  plusieurs  dire  se  prévaloir  de  I  a)iparence  p 

)urs  avant  que  toute  I  armée  fdt  réu*  étonner  les  Rochelois  par  l'union 

ie  dans  l'Ile  de  Ré,  ce  qui  ne  put  deux   couronnes.  En  même  tem 

e  faire  que    successivement.   Alors  l'ordre  le  plus  rigoureux,  la  discipi 

i  maréchal    se   mit    à   la  tête    de  la  plus  parfaite  régnaient  dans  1' 

»  troupes  et  en  quête  de  l'ennemi,  mée.  Les  grands  eux-mêmes,  qui  t 

in   le  trouva    en    pleine    retraite,  talent  combien  la  prise  de  la  Roch 

^ant  déjà  levé  le  siège  de  la  cita-  allait  ajouter  h  I  autorité  royale. 

Elle  et  se   dirigeant    vers   l'Ile   de  plièrent  à  l'obéissance.  •  Nous  ser 

Oie,  où  il  comptait  s'embarquer.  Le  assez  fous,  disait  le  maréchal  de  B 

jmte  de  Toiras,  q^ui  avait  à  venger  la  sompierre  à  ses  collègues,  pour  pr 

lort  de  deux  frères  ,  tués  dans  les  dre  la  Rochelle.  • 

remiers  combats ,  voulait  qu'on  en  Cependant  les  Bocheluis  se  déf 

Int promptement  aux  mains.  Mais  ie  dalentavec  unrarecourage.Leurci 
larechal  se  contenta  de  suivre  les 

nglais  en    attendant  une  occasion  (■)  Biiioirc  <lc  Uui«  Xm  pxr  M.  Bu 

Ire  dt  lu  attaquer  avec  avaotage.  L  II ,  p.  3Gi  iq. 
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Goiton,  lear  Inspirait  l'audace  et  l'en- 
àiousiasme  religieux  dont  il  était 
animé.  Élu  maire  par  ses  concitoyens, 
il  avait  refusé  d*abord  cet  honneur; 
enfin,  cédant  à  leurs  instances,  il  avait 
saisi  un  poignard,  et  leur  avait  dit: 
«  Vous  le  voulez,  je  serai  maire  ;  mais 
«  c'est  à  condition  qu'il  me  sera  per- 
«  mis  d'enfoncer  ce  fer  dans  le  cœur 
«  du  premier  qui  parlera  de  se  rendre  ; 
»  qu'on  s'en  serve  contre  moi,  si  ja- 
«  mais  je  songe  à  capituler.  »  Le  poi- 
gnard demeura  sur  la  table ,  dans  la 
salle  du  conseil,  jusqu'à  la  fin  de  la 
guerre.  Les  femmes  elles-mêmes  par- 
tageaient l'enthousiasme  général.  La 
duchesse  douairière  de  Rohan,  renfer- 
mée dans  les  murs  de  la  Rochelle, 
écrivit  à  son  fils,  qui  n'avait  pas  be- 
soin d'encouragement ,  en  lui  recom- 
mandant de  suivre  toujours  la  vieille 
devise  de  Jeanne  d'Albret  :  «  Paix  as- 
surée, victoire  entière,  ou  mort  hon- 
nête. » 

Dans  la  première  do^ilenr  que  cau- 
sa aux  habitants  de  la  Rochelle  la 
retraite  des  Anglais,  Ils  avaient  adressé 
à  Charles  I"  une  lettre  écrite  en  ter- 
mes éner^ques  et  touchants:  «  Vos 

ens,  lui  disaient-ils,  nous  ontaban- 


i 


onnés  contre  vos  magnanimes  ins 
tructîons,  n'ayant  pas  osé  seulement 
halener  et  envisager  le  péril  pour 
l'exécution  de  votre  parole  sacrée. 
Quelle  sorte  de  prodise  peut  avoir 
ainsi  conjuré  contre  la  dignité  de 
votre  nom  et  l'état  de  notre  patrie  ? 
Nous  vous  parlons.  Sire,  les  larmes 
aux  yeux.  Pour  demeurer  en  l'hon- 
neur de  votre  protection,  les  choses 
étant  en  leur  entier,  nous  avons  mé- 
prisé le  conseil  de  nos  amis,  et,  s'il 
faut  l'exprimer  ainsi,  les  respects  de 
notre  naissance.  Au  coup  que  tout 
est  perdu,  que  nous  trouvions  au 
moins,  dans  votre  justice  ce  que 
nous  n'avons  plus  moyen  de  recou- 
vrer en  la  personne  du  roi  notre 
souverain!  Dieu  nous  fournit  en- 
core assez  de  vie  et  de  vigueur,  en 
ces  blessures  toutes  fraîches,  pour 
attendre  votre  renfort  un  bon  mois. 
Que  Votre  Majesté  seconde  ce  mi- 
racle !  Ce  sont  là  nos  très-humbles 


«  et  très-ardentes  supplications,  ou, 
R  pour  mieux  dire  en  un  mot,  notre 
«  testament,  que  nous  laissons  écrit 
«  sur  votre  trône,  devant  le  ciel  et  la 
«  terre^  pour  un  mémorial  à  la  pos* 
«  térite  de  la  plus  étrange  désolation 
«  qu'un  peuple  innocent  ait  soufferte, 
A  et  dont  l'occasion  puisse  jamais 
«  sommer  la  puissance  d'un  grand 
«  roi.  » 

Le  roi  d'Angleterre  fit  de  nouveaux 
armements  pour  secourir  les  assiégés. 
Cette  nouvelle  soutint  leur  courage, 
et  donna  un  prétexte  aux  plus  violents 
de  sévir  contre  les  plus  timides,  c'est* 
à-dire,  les  plus  anamés.  «  Quelaues 
habitants  ,  qui  avaient  parlé  (rac- 
commodement, furent  jetés  «n  pri- 
son :  on  en  fit  mourir  trois  ou  qua- 
tre, et  leurs  têtes  furent  placées  sur  une 
des  portes  de  la  ville,  comme  pour 
apprendre  au  camp  du  roi  au'il  y  avait 
encore  dans  la  Rochelle  ae  l'énergie 
contre  les  traîtres.  Assez  de  récits  ont 
été  faits  des  misérables  ressources  où 
sont  réduits  les  hommes  privés  de  la 
nourriture  ordinaire,  pour  qu'il  soit 
inutile  de  les  rapporter  ici.  Il  suffira 
de  dire  que  les  plus  nécessiteux  en 
étalent  déjà  venus  à  dévorer  des  mor- 
ceaux de  cuir  bouillis  avec  du  suif  ou 
de  la  cassonade;  car  les  mousquets 
des  assiégeants  ne  leur  permettaient 
plus  même  d'aller  chercher,  dans  la 
vase  de  leurs  marais,  les  coquillages  et 
les  reptiles  abandonnés  par  le  reflux. 
Il  ne  manquait  pourtant  pas  de  ^ens 

3ui  s'échappaient  de  la  ville  et  venaient 
emander  aux  assiégeants  leur  pardon 
et  du  pain.  Mais  Tordre  avait  été 
donné  de  les  repousser  sans  pitié,  ce 
que  faisaient  les  soldats ,  en  met- 
tant les  hommes  et  les  femmes  en  che- 
mise, pour  les  chasser  ensuite  devant 
eux  avec  des  bâtons  ou  des  courroies. 
Un  déserteur  n'était  pas  alors  un  en- 
nemi de  moins;  en  le  forçant  à  ren- 
trer dans  la  ville,  c'était  un  homme  de 
plus  qu'on  lui  donnait  à  nourrir.  Il 
fallait  sans  doute  une  autorité  puis- 
sante pour  maintenir  tout  ce  peuple 
contre  l'impérieux  aiguillon  de  la  faim; 
la  forte  volonté  du  maire  y  pourvut. 
Les  magistrats  du  présidial  ayant  voulu 
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faireijuelque  entreprise  contre  son  pou- 
voir,  il  fil  jeter  en  prison  le  chef  de  ce 
tribunal,  quelques-uns  disent  après  l'a- 
voir cliaryé  de  coups  en  pleine  séance, 
et  causa  une  lelle  peur  aux  autres  que 
deui  conseillers  se  risquèrent  à  cbèr- 
cher  3Sile  dans  le  camp  du  roi,  où  ils 
coururent  fortune  d'élre  pendus.  Les 
détails  fournis  par  ces  deux  hommes 
sur  ta  détresse  de  la  ville  engagèrent 
le  roi  à  lui  faire  une  nouvelle  «omma- 
tion,  cette  fois  avec  l'appareil  conve- 
nable, et  par  le  ministère  du  roi  d'ar- 
mes au  titre  de  Montjoie  Saint-Denis, 
revêtu  de  sa  cotte  d'armes,  le  bonnet 
en  tête  et  le  sceptre  à  la  main,  pré- 
cédé de  deux  trompettes  chevauchant 
avec  leurs  banderoles  déployées.  Cette 
solennité  fut  assez  mal  reconnue  par 
les  habitants  delà  Rochelle;  car  le 
héraut,  après  avoir  Jon^emps  attendu 
seul  devant  la  porte  ou  il  s'était  pré- 
semé, vit  arriver,  au  lieu  du  maire 
au'il  avait  demandé,  une  quarantaine 
'liommes,  bourgeois  ou  soldats,  dont 
le  obef  lui  ordonna  en  jurant  de  i'é- 
loiguer  aussitôt,  sans  vouloir  ni  parler 
D  lui  ni  le  laisser  parler  aux  autres,  ap- 

Êuyant  cette  injonction  par  les  arijue- 
uses  de  ses  gens,  toutes  prdtes  à  ti- 
rer. Après  cet  accueil  incivil,  Mont- 
i'oie  Sajnt-Denis  n'eut  rien  de  mieux  à 
aire  que  de  se  retirer  à  petit  pas, 
laissant  tomber  expressément  «  par 
terre  >  les  deux  prodamatioas  dont  il 
s'était  muni  (*).  - 

Cependant  les  secours  promis  par 
les  Anglais  n'arrivaient  pas,  et  Ion 
apprit  bientât  à  la  Rochelle  que  l'as- 
sassinat du  duc  de  Buckinghaiii  avait 
fait  manquer  l'expédition.  En  même 
temps,  les  mesures  prises  contre  les 
habitants  qui  voulaient  s'édiapper, 
devenaient  de  jour  en  jour  plus  sé- 
vères. Des  potences  étaient  disposées 
gur  la  ligne  de  circonvallatioii,  pour 
recevoir  ceux  qui  préféreraient  cette 
mort  aux  tournienls  de  la  famiue. 
Lorsqu'il  s'en  présentait  un  trop 
grand  nombre,  on  les  faisait  tirer  au 
sort:  ceux  dont  les  noms  sorUientde 
Furne  Étaient  pendus,  et  l'on  r«n- 
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_.  famine  triompha  de  l'opiniatn 
sistance  des  habitants.  Ils  dem; 
rent  à  capituler.  Les  articles  i 
capitulation  portaient  •  que  les 
tants  de  la  Rochelle,  reconnai 
l'eitréme  faute  qu'ils  avaient  corn: 
non-seulement  en  résistant  aux  j 
.volontés  du  roi  et  en  refusant  à 
ouvrir  leur  ville,  mais  encore  en 
rant  aux  étrangers  qui  avaient  pi 
armes  contre  1  Etat ,  suppliaient 
avec  toute  humilité  de  leur  pa 
ner  ce  crime  et  de  recevoir  pou 


portes  de  leur  ville,  qu'ils  remett 
dès  à  présent  entre  ses  mains, 
en  disposer  ainsi  qu'il  lui  plaira 
leur  prescrire  telle  façon  de  vivre 
jugerait  à  propos  pour  l'avenir. 
autres  conditions  que  celles  qu'i 

fieraient  de  sa  bonté.  Ayant  éga 
eurrepentanceet  protestations,  I 
leur  promettait  le  pardon  de  leur  1 
et  l'exercice  de  leur  reliijion;  la  i 
tutjon  de  tous  leurs  biens  sais 
conlîsqués,  se 
fraude;  méni< 
guerre,  sujets 
sers  â  la  ville 
fermés,  lesqui 
les  ofllciers  el 
câté,  et  les  s( 

Us  et  négocia 
cas  exceptés 

Sue  pour  touj 
ri  cation  de  r 
ni ers,  levée  < 
traintes;  déc! 
gements  rendi 
de  leur  rébellî 
recours  à  rai  si 
obtenus  de  le 
«  LeniËme, 
députés  sorti! 
se  rendre  au 
le  maréchal  à 
fournir  des  d: 
long  jeilne  ne 
marclier.  Ils  f 
qu'à  deux  cei 
le  roi  les  att 
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pied  à  terrti  le  .inarédial  restant  à 
cheval  avec  les  siens.  Introduits  de- 
vant le  roi  par  le  cardinal  de  Riche- 
lieu, ils  se  jetèrent  à  genoux,  et  Tun 
d'eux  prononça  quelques  phrases  de 
supplication  et  de  repentir.  La  ré- 
ponse du  roi  fut  sèche  et  sévère  ;  ce- 
pendant il  leur  promit  d'être  bon 
prince  s'ils  témoignaient  lui  être  fidèles 
siyets.  Ensuite  on  leur  servit  à  dîner, 
ce  qui  était,  en  ce  moment,  autre 
chose  pour  eux  qu'une  civilité^  et  le 
lendemain,  les  troupes  que  le  roi  avait 
désignées  entrèrent  dans  la  Rochelle, 
ayant  h  leur  tête  le  maréchal  de 
Schomfoerg  et  le  duc  d'Angoulême. 
Suivant  la  capitulation,  les  gens  armés 
qui  n'appartenaient  pas  à  la  ville  en 
iortirent  dès  le  matin.  Mais  le  nombre 
en  avait  été  réduit  à  soixante-quatorze 
Français  et  soixante-deux  Anglais.  Le 
maire  n'avait  pas,  encore  paru,  quoi- 
qu'il eût  signé  la  ratification  des  arti- 
cles de  paix;  et  pour  l'excuser  de  ne 
pas  s'être  rendu  auprès  du  roi,  les 
députés  avaient  dit  que  son  devoir  le 
retenait  dans  la  ville,  afin  d'en  ouvrir 
jui-même  les  portes,  ou  de  faire  abattre 
uo  pan  de  muraille  quand  il  plairait 
au  roi  de  s'y  présenter.  Les  généraux 
trouvèrent  en  effet,  à  quelques  pas 
devant  la  porte,  l'intrépide  Guiton,  qui 
leur  adressa  une  courte  harangue.  Le 
maréchal  de  Schomberg  lui  repondit 
qu'il  n'était  plus  maire.  Il  ne  répliqua 
rieo  et  se  retira  froidement  dans  sa 
maison.  Le  même  jour,  le  cardinal  de 
Richelieu  vint  prendre  possession  du 
logis  qui  lui  avait  été  marqué.  Guiton 
alla  encore  à  sa  rencontre,  escorté  de 
six  archers  attribués  à  sa  charge.  11 
est  impossible  de  croire  gue  le  maré- 
chal n  ait  pas  senti  ce  qu'il  y  avait  de 
grand  dans  ce  caractère  ;  cependant,  il 
lui  enjoignit  de  renvoyer  ses  archers, 
et  de  ne  plus  se  qualifier  maire  sous 
peine  de  la  vie,  «  le  roi  étant  désor- 
mais seul  maire  et  maître  de  la  Ro- 
chelle. » 

«  On  peut  s'en  rapporter  aux  rela- 
tions du  temps,  lorsqu'elles  parlent  de 
la  joie  avec  laquelle  les  vainqueurs  fu- 
rent reçus  dans  la  ville.  Ils  apportaient 
du  pain,  et  la  plus  grande  partie  des 


habitants  n'en  avaient  pas  vu  depuis 
cinq  mois;  aussi  dit-on  que  les  soldats 
qui  passaient  devant  eux,  avec  leur 
pitance  de  la  journée  sur  le  dos,  eurent 
grand'  peine  à  la  défendre  contre  ces 
bouches  affamées  qui  en  demandaient 
leur  part,  et  finirent  par  l'abandonner 
volontiers.  Une  distribution  de  dix 
mille  pains  apaisa  cette  première  avi- 
dité, et  le  lendemain  trois  mille  cha- 
riots de  vivres,  plusieurs  troupeaux  de 
bœufs  et  de  moutons,  furent  amenés 

{>ar  les  vivandiers,  qui  eurent  ordre  de 
es  vendre  au  prix  ordinaire.  Pendant 
que  les  habitants  mangeaient,  on  net- 
toyait les  rues ,  les  places  et  les  mai- 
sons, où  gisaient  les  cadavres  qu'ils 
n'avaient  pas  eu  la  force  d'ensevelir; 
la  mort  les  avait  reçus  tellement  mai- 
gres et  décharnés,  qu'ils  échappaient 
a  la  corruption.  Le  cardiual  s'était  logé 
au  couvent  de  Sainte-Alarguerite,  dont 
les  assiégés  avaient  fait  un  magasin  de 

{;uerre.  Il  le  fit  évacuer  pour  y  rétablir 
es  Pères  de  TOratoire.  L'archevêque 
de  Bordeaux,  Henri  de  Sourd is,  le 
même  qui ,  s*appelant  évêque  de  Mait 
lezais,  avait  utilement  servi  sur  la 
flotte  royale,  purifia  Téglise  dans  la- 
quelle plusieurs  personnes  avaient  été 
tuées;  et  le  lieutenant  général  de  l'ar- 
mée du  roi ,  revêtant  l'habit  sacerdotal , 
y  célébra  la  messe,  ou  le  maréchal  de 
Schomberg  et  le  garde  des  sceaux  re- 
çurent de  sa  main  la  communion. 

«Ce  jour-là,  le  roi  fit  son  entrée 
dans  la  ville  à  cheval  et  avec  ses  armes. 
Ce  fut  le  cardinal  de  Richelieu  qui  lui 
en  présenta  les  clefs  ;  ce  prélat  mardia 
ensuite  seul  de  son  rang  devant  le  roi , 
qui  se  rendit  à  réalise  au  milieu  des 
habitants  agenouilles  sur  son  passage. 
Puis  il  y  eut  une  procession  solenuelle , 
et  l'on  planta  en  cérémonie  une  grande 
croix  devant  la  maison  qu'avait  habitée 
la  duchesse  de  Rohan.  Cette  dame ,  si 
l'on  en  croit  son  fils,  n'avait  pas  voulu 
être  comprise  dans  le  traité;  elle  fut 
conduite  avec  sa  fille  au  château  de 
Niort.  Le  maire  eut  ordre  de  quitter 
la  ville  pour  six  mois,  ainsi  que  le  mi- 
nistre âalbert,  un  autre  ministre  ap- 
pelé Yalinier,  et  dix  bourgeois  dési- 
gnés comme  les  plus  séditieux.  Ou 
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raconte  que  le  cardinat  de  Richelieu 
ayant  proposé  au  maire  de  se  retirer 
en  Angleterre,  reçut  de  lui  cette  noble 
réponse  :  ■  J'aimp  mieux  £lre  sujet  du 
roi  qui  a  pris  la  Roclielle  que  de  celui 
qui  n'a  pas  su  la  sauver ('J.  ■ 

Ainsi  tomba  cette  ville  fameuse  par 
sa  puissance  et  par  ses  révoltes  contre 
l'autorité  royale,  qui  depuis  l'an  1568 
avait  été  à  peu  près  indépendante  de 
ses  souverains,  il  en  avait  coûté  qua- 
rante millions  pour  ta  réduire  à  l'o- 
béissance; et  Richelieu  ne  crut  pas  sa 
ruine  trop  chèrement  achetée,  même  à 
ce  prix.  La  Rochelle  ne  se  releva  Jamais 
de  ce  p:rand  désastre.  Ses  fortifications 
furent  rasées ,  ses  privilèges  abolis.  On 
laissa  aux  habitants  leurs  biens  et  le 
libre  exercice  de  leur  religion;  mais  do 
trente  mille  habitants,  ifen  restait  à 
peine  cinq  mille.  Bientôt  la  fondation 
de  Rochefort  leur  porta  le  dernier 
coup  (lesS). 

Après  la  prise  de  la  Rochelle,  le 
parti  réformé  ne  subsista  plus  que  par 
le  duc  de  Rohan,  qui  entretenait  dans 
le  I.anf;uedoc  une  sorte  de  guerre 
civile.  Le  parlement  de  Toulouse  le 
déclara  criminel  de  lèse-majesté ,  per- 
turbateur du  repos  public,  ennemi  du 
roi  et  de  son  l^.tat.  •  En  réparation 
desquels  excès  le  parlement  le  Déclarait 
déchu  des  titres  de  duc  et  pair;  le  con- 
damnait à  être  délivré  es-mains  de 
rexÉculeur  de  la  haute  justice ,  lequel 
le  traînant  sur  une  claiA,  ensemble  ses 
armoiries,  lui  ferait  faire  le  tour  ac- 
coutumé dans  la  ville^  en  chemise,  tête 
et  pieds  nus ,  la  kart  au  col  et  une 
torche  de  cire  en  ses  mains,  pour  être 
ensuite,  sur  un  ichafaud  dressé  à  cet 
%fjet,  tiré  à  quatre  chevaux  jusqu'à  ce 
que  son  corps  en  fût  démembré,  ses 
restes  brûlés  au  feu  d'un  bûc/ter  et  les 
cendres  jetées  au  vent  ;  cent  cinquante 
mille  livres  à  prendre  sur  ses  biens  de- 
vaient itre  la  récompense  des  commu- 
nautés ou  particuliers  qui  le  livreraient 
mort  ou  vif.  >  Le  duc  de  Rolian  fut 
en  effet  exà:uté  m  ^/îgie. 

Toutefois  la  guerre  ne  fut  plus  delon- 
guedurée.  Une  paci&cation  fut  conclue 
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iiAlais,le97JDlnl8M;teshueD 
obtinrent  une  amnistie  complète 
prince  de  Rohan  reçut  cent  mitti 
pour  rétablir  sa  m'aison  ruinéi 
exigea  seulement  qu'il  sortit  du  r 
me,  jusqu'à  ce  qu'il  plùi  au  roi 
rappeler.  La  pacilicatiou  d'Alais 
serva  aux  calvinistes  le  libre  ex 
de  leur  culte,  mais  on  démolit  11 
tificaiions  de  leurs  villes,  et  ils 
rent  de  former  un  corps  dans  l'I 

Nous  avons  vu  par  quels  m 
Richelieu  atteignit  son  premiei 
celui  de  donner  l'unité  à  la  Fra 
de  relever  l'autorité  royale.  Noui 
vous  au  second  but  qu'il  se  pr< 
celui  de  rendre  à  la  France  l( 
qu'elle  devait  occuper  en  EuRopi 

Richelieu  rend  à  la  Front 
influence  au  dehors.  —  Dar 
relations  ii  l'extérieur,  le  cardin 
vait  se  trouver  plus  d'une  f( 
contravention  avec  les  maximes 
reuses  de  son  gouvernement  ! 
térieur.  Comment,  en  effet,  i 
à  la  France  la  considération  q 
était  due  en  Europe?  Il  n'y  avait 
moyen  :  c'était  d'abaisser  l'Aul 
Mais  l'Autriche  représentait  le 
cipe  du  catholicisme  en  Europe.  ] 
lieu  ne  recula  point  devant  cetti 
sidération.  Il  changea  complétnr 
langage  de  la  diplomatie  franc^aî; 
pondit  par  des  actes  aux  menaces 
lui  faisait,  et  se  moqua  de  l'excc 
nication.  «  C'est  une  chose  étrai 

•  scandaleuse ,  lui  dit  un  jour  le 

■  du  pape,  que  ce  soit  par  les  ce 
«  d'un  cardinal  que  tous  tes  héré 

•  de  l'Europe  sont  aidés  au  détr 

•  des  catholiques, dans  une  cau! 
°  tout  qui  intéresse  la  religion.... 
l'ambasïsadeurd'EspagneaJouta  i 
suivant  l'abbé  Scaglta ,  ambassad< 
Savoie  :  «  Comme  auteur  d'une  | 

•  déplorable ,  vous  laisserez  le  ; 
n  nird'un  cardinal  d'enfer.  • — ij 

•  prêtre,  répondit  Richelieu,  ca 
>  et  bon  catholique,  né  en  Fi 
1  royaume  qui  ne  produit  pas  d 

•  créants:  mais  je  suis  aussi  mi 

■  du  souverain  de  cet  État-,  et  o 

■  tel ,  je  ne  dois  ni  ne  puis  me  pn 

•  d'autre  but  que  H  grandeur,  i 
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«  ceHe  du  roi  d'Espagne,  dont  on  con- 
•(  Doft  les  vues  pour  la  domination  uni- 
«  verselle.  Je  ne  veux  point,  monsieur 
«  Fambassadeur,  vous  cacher  ces  sen- 
«  timents,  parce  qu*il  est  tempsde  ces- 
«  ser  de  dissimuler.  Quant  à  ce  qui  est 
«  de  la  religion ,  vous  faites  profession 
«  en  Espagne  d'écrire  sur  les  cas  de 
«  conscience,  mais  en  Franee  nous  en 
«  pratiquons  les  décisions.  » 

Ce  ne  fut  point  de  la  part  du  car- 
dinal une  vame  jactance.  Les  effets 
suivirent  de  près  les  paroles,  et  jamais 
il  ne  s'écarta  de  la  ligne  de  conduite 
qu'il  s'était  tracée  à  Tégard  de  l'Espa- 

Sne,  en  entrant  au  ministère.  Cepen- 
ant  au  commencement  de  son  mmis- 
tère  il  ne  se  crut  pas  encore  assez  fort 
pour  rompre  ouvertement  avec  TEs- 
pagne.  Il  avait  trop  d'eunemis  à  com- 
battre à  l'intérieur,  pour  s'engager  dans 
une  guerre  extérieure  qui  aurait  ajouté 
à  ses  embarras.  Il  temporisa  donc,  et, 
en  attendant  Toccasion  de  lui  faire  la 

fuerre,  il  traitait  avec  les  Provinces- 
Foies,  qui  étaient  en  lutte  avec  l'Espa- 
gne, et  se  moquait  du  pape  qui  favo- 
risait cette  puissance  et  réclamait  la 
Yalleline.  En  même  temps,  il  mariait 
la  sœur  du  roi  très-chrétien  au  roi 
d'Angleterre  qui  était  protestant.  En- 
fin, »f)rès  la  prise  de  la  Rochelle, 
quand  il  se  sentit  assez  fort  pour  n'a- 
voir plus  à  cramdre  ni  les  complots 
des  grands  ni  ceux  des  huguenots ,  il 
conduisit  Louis  XIII  contre  le  duc  de 
Savoie,  qui  avait  renoncé  à  l'alliance 
de  la  France.  Les  passages  des  monta- 
gnes furent  forcés,  Pignerol  conquis, 
et  cette  place  resta  à  la  France.  Nous 
empruntons  a  l'excellent  livre  de  M.  Ba- 
zin le  passage  suivant,  dans  lequel  il 
décrit  le  mémorable  combat  à  la  suite 
duquel  le  roi  força  le  pas  de  Suse. 

«  Déjà  le  roi  était  arrivé  près  de  la 
frontière,  lorsque  le  prince  de  Pié- 
mont, son  beau-frère,  vint  à  sa  ren- 
contre; le  cardinal  le  reçut  aux  avant- 
postes,  et  le  pressa  de  conclure  au 
plus  tôt  un  accommodement.  Le  prince 
parut  accepter  les  conditions  au'on  lui 
faisait,  et  promit  de  revenir  le  lende- 
main avec  la  ratiûcation  de  son  père. 
Mais  on  l'attendit  vainement;  un  en- 


voyé du  duc  n'apporta  que  de  nouvelles 
propositions  qui  furent  rejetées,  et  le 
cardinal  donna  l'ordre  aux  troupes  de 
forcer  le  passage  qu'on  ne  voulait  pas 
lui  tenir  ouvert. 

«  Aussitôt  le  roi ,  qui  était  à  trois 
lieues  en  arrière,  dans  un  bourg  ap- 
pelé Oulx,  partit  la  nuit  pour  se 
trouver  au  heu  du  premier  combat 
La  vallée  où  le  village  de  Chaumont 
est  pincé,  et  au  milieu  de  laquelle  se 
trouvaient  les  limites  de  la  France  et 
du  Piémont,  s'étend,  une  demi-lieue 
environ  au  delà,  jusqu'à  une  profonde 
barrière  de  rochers  qui  la  ferment  et 
couvrent  la  ville  de  Suse.  A  travers 
ces  rocs,  couronnés  alors  de  chaque 
côté  par  un  fort,  s'ouvre  une  eorge 
étroite  et  sinueuse  qu'on  appelle  le 
Pas  de  Suse,  et  où  le  duc  de  Savoie 
avait  fait  construire  trois  rangs  de 
barricades  épaisses,  garnies tie  soldats. 
C'était  là  l'obstacle  qui  s'offrait  à  l'ar- 
mée du  roi.  Lorsqu'on  fut  arrivé  près 
de  ces  défenses ,  un  oHicier  des  gardes 
alla  sommer  les  troupes  du  duc  de  Sa- 
voie de  faire  place  au  roi  de  France. 
La  réponse  fut  un  défi.  Alors  toute 
l'armée  du  roi  se  porta  en  avant.  Im- 
médiatement après  les  enfants  perdus, 
marchait  une  troupe  de  volontaires 
commandés  par  le  duc  de  Longue  ville, 
et  parmi  lesquels  on  remarquait  le  comte 
de  Soissons ,  le  comte  d'Harcourt ,  frère 
du  duc  d'Elbeuf,  le  comte  de  Moret, 
bâtard  de  Henri  IV,  le  marquis  de  la 
Valette,  le  marquis  de  Brézé,  beau- 
frère  du  cardinal,  le  marquis  de  la 
Meilleraye,  son  cousin,  le  duc  de  la 
Trémouille,  et  plus  de  deux  cents  sei- 
gneurs ou  gentilshommes.  Ils  étaient 
suivis  des  gardes  du  roi  et  des  régi- 
ments. Deux  autres  corps  devaient 
tourner  les  montagnes  pour  débus<]uer 
l'ennemi  des  forts  et  des  positions 
qu'il  occupait,  pendant  que  le  gros  de 
Farinée  enfoncerait  les  barricades. 
L'attaque  fut  vive  et  le  succès  rapide. 
Les  trois  barricades  furent  emportées 
en  un  instant  avec  cette  furie  française 
qui  n?est  pas  toujours  sans  désordre. 
Le  maréchal  de  Schomberg  et  le  che- 
valier de  Valençay,  pour  n'avoir  pas 
voulu  tenir  leur  rang  de  généraux,  y 
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Mirent  dmcun  une  mouBqaetad& 
Les  maréchaux  de  Créqujr  et  de  Ba«- 
■oroplerre,  rivaux  de  gloire  et  il'itn- 
prudence,  se  trouvèrent  aussi  expaséi 
parmi  les  premiers  combattants.  Le 
duc  de  Savoie  et  son  (ils,  qui  assis- 
taient au  combat,  eurent  a  peine  le 
temps  de  fuir,  grâce  au  courage  d'un 
capitaine  espagnol  qui  protégea  leur 
retraite.  On  rapporta  que  le  duc, 
Toyant  en  ce  moment  devant  lui  dei 
Français  qui  étaient  à  son  service, 
leur  cria  :  ■  Messieurs ,  laissez-moi  paa- 
■er,  car  vos  gens  sooten  colère{*).  ■ 

Mais  ce  notait  pas  tout  d'attaauer 
et  de  vaincre  en  Italie  un  allié  de  1  Es- 
pagne, il  fallait  attaquer  l'Autricliej 
car  l'Espagne  se  trouvait  encore  j& 
avec  ses  projets  de  conquête.  Le  car- 
dinal qui  avait  abaissé  les  protestants 
en  France,  les  encourage  en  Allema- 
gne; il  f^aye  des  subsides  à  leurs 
princes  ,  et  comme  ils  ne  sont  pas 
assez  puissants  pour  résister  à  l'Autri- 
che, il  fait  venir  du  fond  de  la  Suède  le 
roi  Gustave-Adolphe,  qui,  pour  quel- 
ques milliers  d'écus  par  an,  livrera  de 
Donnes  t>atailtes  et  humiliera  l'empe- 
reur. Peu  importe  ensuite  au  cardinal 
qu'un  prince  protestant  domine  là  où 
iiominajent    les  catholiques,    pourvu 

Ju'il  obtienne  à  ce  prix  l'abaissement 
e  l'Espagne  et  de  1  Autriche. 
Le  traité  entre  la  France  et  la  Suède 
fut  signé  le  33  janvier  1631 ,  à  Bern- 
*ald ,  par  le  baron  de  Charnacé  pour 
Louis  Xlll,  et  le  feld-maréchal  Gus- 
tave de  Horn  pour  Gustave- Adolphe. 
Le  roi  de  Suède  s'engageait  h  mainte- 
nir en  Allemagne  une  armée  de  trente 
mille  hommes;  le  roi  de  France  à  lui 
payer  quatre  cent  mille  écus  par  an 

Kur  lentretien  de  ces  troupes.  Le 
t  de  l'alliance  était,  disait-on,  la 
défense  des  opprimés,  la  silreté  du 
commerce,  le  rétablissement  des  prin- 
ces et  états  de  l'Euiprre  comme  ils 
étaient  avant  le  commencement  de  la 
guerre.  Richelieu  voulait  d'aboril  que 
ce  troité  fût  tenu  secret,  mais  Gustave- 
Adolphe  désirait  se  faire  honneur  de 
ses  amis ,  et  dès  qu'il  eut  le  traité  en- 
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tre  les  mains,  il  le  montra  aui  prii 
de  l'Empire,  qu'il  voulait  attirer  d 

son  parti. 

Amsi  Richelieu  allait  accomplir 
fin  les  grands  projets  de  Henri  IV. 
il  le  pouvait  sans  craindre  le  poif;a 
d'un  Ravaillac.  Comment,  en  efl 
soupçonner  le  vainqueur  de  la  RocIk 
un  prince  de  l'Éghse,  un  cardinal, 
favoriser  la  cause  du  protestantisi 
alors  qu'il  n'avait  en  vue  que  l'ab^ 
sèment  de  l'Espagne  et  l'exaltation 
laFrance?  Toutefois,  ilyeutunp 

3ui  se  déclara  contre  celte  politi< 
ouvelle,  par  ïêle  pour  la  religion, 
peut  juger  des  vues  de  ce  parti 
une  lettre  que  la  reine  mère  adre 
au  roi  du  tond  de  son  exil  :  •  On 
lait,  difait-elle,  tout  mettre  à  feu 
à  sang  par  la  rupture  des  couronn 
et  livrer  !a  France  à  l'Inondation 
barbares.  Le  pays  était  déjà  coût 
et  mangé  des  gens  de 
personne  lui  en  donn: 
manddt  rien.  Depuis 

5aix  était  faite,  il  n'a 
l'observation  des  tj 
dant ,  par  les  projeta 
d'un  mélancolique  qu 
tre  mois  à  vivre,  on, 
tions  aigries,  les  peu; 
de  l'épee,  les  villes 
églises  abattues,  la  rc 
noblesse  ruinée,  et  le: 
par  terre.  Ce  qu'il  fa! 
c'était  la  paix  et  1ère 
conquêtes  imaginaire: 
aances  fondées  et  et 
inain,  et  qui  avaient! 
défendre.  Le  cardinal 
risquait  rien  à  ce  bas 
cents  livres  de  rente  q 
de  légitime;  mais  Loi 
le  royaume  de  Franc 
côté  le  roi  de  Suède 
l'Empire,  la  Savoie  si 
l'Italie  ;  et  si  ceux 
ennemis ,  mainlenao 
réconcilier,  ce  serai' 
France  qu'ils  retombei 
En  attendant,  il  faud 
dépense  et  la  cliarge 
paratifsde  guerre,  pn 
lîeurs  de  frontières ,  < 
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sept  armées,  deux  flottes,  des  garoi« 
sous ,  munitions  et  fortiOcations  ;  et 
alors  la  porte  serait  ouverte  à  toutes 
les  violences,  exactions  et  rapines  dans 
lesquelles ,  iusqu'à  présent ,  on  avait 
été  obligé  de  garder  quelques  formes. 
Il  n*y  aurait  pliis  ni  ofQciers  de  jus- 
tice ,  ni  lois,  ni  magistrats.  Tout  serait 
soumis  au  ca|)rice  d'un  homme  avide, 
haineux,  craignant  tout  le  monde, 
parce  qu'il  avait  fait  mal  à  tous.  » 

C'étaient  là  les  dernières  protesta- 
tions d'un  parti  qui  s'affaiblissait  tous 
les  jours.  La  France  n'en  persista  pas 
moins  dans  la  voie  tracée  par  Riche- 
lieu. Lorsque  Gustave -Adolphe  eut 
péri  à  Lutzen  en  1632,  le  marquis  de 
Feuquières  fut  chargé  de  renouveler 
Talliance  de  la  France  avec  la  Suède, 
représentée  par  le  chancelier  Oxens- 
tierna  (1633).  En  même  temps,  Riche- 
lieu se  rapprochait  toujours  davantage 
des  réformés  des  Provmces-Unies.  En 
1630,  il  conclut  avec  eux  un  traité  par 
lequel  il  leur  promettait  des  subsioes. 
En  1635 ,  cette  alliance  fut  resserrée  : 
11  y  eut  une  ligne  offensive  et  défen- 
sive contre  l'Espagne. 

Ce  fut  en  1635  que  Richelieu  se  mit 
enfin  lui-même  à  la  tête  de  l'Europe 

{protestante,  pour  marcher  contre 
'Europe  catholioue.  «  L'ambassadeur 
d'Espagne,  dit  M.  Bazin ,  se  retira  de 
France  pour  prendre  con^é.  C'était 
tenir  la  guerre  pour  déclarée;  mais  le 
cardinal  de  Richelieu  voulait  qu'elle  le 
fût  avec  toute  la  solennité  possible. 
Une  commission  fut  donnée  au  héraut 
d'armes  de  France,  sous  le  titre  d' Alen- 
çon ,  de  se  rendre  à  Bruxelles,  pour  y 
trouver  le  cardinal-infant,  et  lui  dire 
ce  qui  était  la  volonté  du  roi  de  France. 
Arrivé  à  la  porte  de  Bruxelles ,  il  se 
revêtit  de  sa  cotte  d'armes  violette, 
semée  de  fleurs  de  lis  en  or ,  avec  les 
armes  de  France  et  de  Navarre  par 
devant  et  par  derrière ,  et  fit  sonner 
par  un  trompette  les  chamades  accou- 
tumées. On  le  conduisit  dans  la  ville, 
où  il  attendit  longtemps  que  le  cardi- 
nal-infant fut  prêt  à  le  recevoir ,  ce 
qui  était  toujours  retardé  sous  divers 
prétextes.  Enfin ,  voyant  la  journée  se 
passer  sans  qu'il  eût  audience,  il  tira 


de  sa  poche  la  déclaration  écrite  dont 
il  était  porteur ,  et  voulut  la  remettre 
aux  hérauts  du  pays  qui  l'étaient  ve- 
nus trouver.  Ceux-ci  ayant  refusé  de 
la  prendre,  il  sortit  avec  eux  du  logiâi 
où  on  l'avait  mené ,  et  jeta  sa  déclara* 
tion  parterre  à  leurs  pieds.  Elle  portait 
que  «  le  cardinal-intant  n'ayant  pas 
voulu  rendre  la  liberté  à  l'archevêque 
de  Trêves ,  électeur  de  l'Empire ,  qui 
s'était  mis  sous  la  protection  du  roi , 
alors  qu'il  ne  pouvait  en  recevoir  de 
Fempereur  ni  d  aucun  prince,  et  s'obs- 
tinant,  contre  la  dignité  de  l'Empire 
et  le  droit  des  gens,  à  retenir  prison- 
nier un  prince  souverain  qui  n'avait 
pas  de  guerre  avec  l'Espagne,  le  roi  de 
France  était  résolu  de  tirer  raison  par 
les  armes  de  cette  offense  oui  intéres- 
sait tous  les  princes  de  la  chrétienté.  » 
Cela  fait,  il  traversa  la  ville ,  reprit  le 
chemin  de  France,  et  arrivé  au  der- 
nier village  des  Pays-Bas  sur  la  fron- 
tière, il  planta  en  terre  un  poteau 
portant  copie  de  la  même  publica- 
tion (*).  » 

Ainsi,  l'année  1635  fut  le  commen- 
cement de  la  guerre  générale.  Riche- 
lieu avait  attendu  dix  ans  avant  de 
s'engag;er  dans  cette  grande  lutté.  Eu 
1635,  il  croyait  la  maison  d'Autriche 
assez  matée  pour  pouvoir  entrer  en 
partage  de  ses  dépouilles.  «  Il  avait, 
dit  Al.  Michelet,  acheté  le  meilleur 
élève  de  Gustave-Adolphe  ,  Bernard 
de  Saxe-AVeimar.  Cependant  cette 
guerre  fut  d'abord  difOcile.  Les  Impé- 
riaux entrèrent  par  la  Bourgogne,  et 
les  Espagnols  par  la  Picardie.  US 
n'étaient  plus  ^u'à  trente  lieues  de 
Paris  ;  on  déménageait  f  lé  ministre 
lui-même  semblait  avoir  perdu  la  tête. 
Les  Espagnols  furent  repousses  (1636). 
Bernard  de  Snxe-Weimai*  pgna,  au 
profit  de  la  France,  ses  belles  batailles 
de  Rhinfeld  et  de  Brisach;  Brisach, 
Fribourg,  ces  places  imprenables,  fu- 
rent prises  pourtant.  La  tentation  de- 
venait forte  pour  Bernard;  il  souhai- 
tait, avec  l'argent  de  la  France,  se 
former  une  petite  souveraineté  sur  le 
Rhin;  son  maître,  le  grand  Gustave, 
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pas  eu  le  temps;  Bernsrd 
las  davantage.  Il  mourut  il 
ans ,  fort  à  propos  pour  la 
pour  Richelif  u  (1639).  1,'an- 
ite(f540),  le  cardinal  trouva 
simplifier  la  guerre;  ce  fut 
une  à  TEspasne,  diez  elle, 
me.  L'est  et  l'ouest,  la  Ca- 
le Portugal  prirent  l'eu  en 
ips.  Lrs  Catalans  se  mirent 
*otection  de  la  France  (').  • 
>  jusqu'à  la  mort  du  curdinal, 
lis  se  battirent  sans  reldclie 
lire  sur  toutes  les  frontières  ; 
e,  en  Lorraine,  en  Franclie- 
r  le  Rhin, en  Italie,  au\  Pyré- 
t  ans  auparavant,  on  n'aurait 
I  la  France  capable  d'un  si 
irt,  de  cet  esprit  de  suite,  de 
nstance  dans  ses  projets. 
;  les  soldais  disciplitiés  par 
q^u'on  battit  les  F.spagnols 
iriaux  à  Bocroî,  k  Fnbourg, 
aux  Dunes,  à  Kordlingen. 
s  victoires  et  h  l'idée  que  la 
ait  donnée  de  ses  forces  et  de 
rces  qu'un  dut  le  traité  de 
e ,  qui  donna  trois  provinces 
;e('*);  carie  traitédea  Pyré- 
;  que  l'entier  accomplisse- 
lelui  de  Westphalie.  Kncore 
nous  dire  que  Richelieu 
ance  aplani  les  obstacles  que 
Alazarin. 

chelieu  ne  travailla  pas  se' 
r  la  force  ouverte  h  l'abai 
l'Autriche  et  de  l'F^^pagne. 
lia  aussi  par  ses  négociations 
igues.  Les  relations  qu'il  en- 
avec  les  mécontents  d'An- 
!t  d'Espagne  peuvent  nous 
te  idée  de  la  suite  qu'il 
ses  projets,  et  de  l'activité 
se  de  son  esprit. 
8,  il  envoya  en  Angleterre 
'Estrades  pour  engager  Char- 
te pas  s'opposer  a  la  France 
'roYiiices-lJiiirs ,  dans  le  cas 
laquerait  les  villes  maritimes 
idre.  Cliarles  I"  refusa  ;  mais 


belel ,    Prédi   de  l'hi 


!  Je 


Imm,  l'Artoii  et  le  Houuitlon. 


d'Estrades  éerivitâBichelieuqoel 
son  maître  pouvait  poursuivre  ses 
seins,  parce  que  le  roi  d'Angle 
était  assez  embarrassé  par  les  tro 
de  son  royaume;  que  lui  s'était  i 
ché  avec  deux  Écossais  de  marqu 
tenaient  au  parti  des  mécontents 
chelieu  lui  répondit  :  •  L'année  i 

•  passera  que  le  rai  et  la  reine  ne  : 
1  pentirODt  d'avoir  refusé  les  t 
o  oue  vous  leur  avei  faites  de  la 
o  du  roi.  •  Brienne  parle ,  lui  aus 
la  part  active  que  Richelieu  prii 
révolution  d'Angleterre.  11  en  épi 
même  quelque  lionte  pour  le  cart 
et  bien  qu'il  ne  l'aime  point,  il  ch< 
à  le  disculper  en  ces  termes  :  • 
■  les  choses  allèrent  plus  loin  q 

•  cardinal  ne  l'avait  prévu  et  qu 
»  l'edt  souhaité  (').  > 

Ce  n'est  pas  en  Angleterre  s 
ment  que  Richelieu  se  montre  fai 
des  révolutions;  il  les  protège  < 
provoque  partout  où  elles  men 
ses  ennemis. 

En  1G40 ,  la  Catalogne  & 
demanda  des  secours  à  ] 
Le  cardinal  fît  remettre  à 
Besançon  une  instruction 
39  août  1640,  pour  traiter 
roi  avec  les  députés  des 
Catalogne.  11  s'agissait  d' 
république  sous  la  proteci 
de  France .  et  dont  Barce 
été  la  capitale.Un  traitéfut 
le  roi  s'ei^ageait  à  protéci 
lans,  et  à  les  assister  d< 
toutes  les  fois  que  le  roi 
voudrait  les  opprimer  et  te 
droits  et  franchises  qui  tei 
naient.    On  sait  commen 


de  la  CJtalogne .  il  acheva 
Eion  du  Roussillon  (  1G42). 

Richelieu  attaqua  l'F.spagne 
autre  ciité  encore ,  par  le  Portug; 
négociations  sont  plus  tcnébreus 
que  partout  ailleurs.  Il  n'en  et 
moins  certain  quil  prit  une  pai 

O  MéniDires  de  Brienne. 
i")  Toïei  FloriiQ   Hiiloire  de  la 
matie,  (,  lu,  p.  5S. 
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tive  à  la  révolution  qui  éclata  le  V 
décembre  1640 ,  et  qui  plaça  Jean  ùe 
Bragance  sur  le  trône  de  Portugal. 

«  Quoiqu'on  ne  trouve  pas  une  suite 
d'actes  qui  attestent  que  la  cour  de 
France  ait  préparé  cette  révolution, 
il  existe  cependant  une  instruction  en 
date  du  15  août  1638,  donnée  pur  le 
cardinal  à  Saint-Pé,  espèce  d'agent  se- 
cret qu'il  envoyait  en  Portugal.  L'ar- 
ticle 3*  de  cette  instruction  portait 
,que  Saint-Pé  s'informerait  si  les  Por- 
tugais étaient  disposés  à  se  révolter 
ouvertement,  supposé  que  les  Français 
allassentavec  une  armée  navale  prendre 
tous  les  forts  situés  entre  Tembou- 
chure  du  Tage  et  la  tour  de  Bélem , 

pour  les  leur  remettre L'article  4* 

portait  que  si  le  chancelier  et  les  au- 
tres *j  qui  l'on  ferait  cette  proposi- 
tion demandaient  un  plus  grand  se- 
cours, il  leur  offrirait  cinquante  vais- 
seaux et  une  armée  de  douze  mille 
hommes  de  pied  et  mille  chevaux ,  la 
France  ne  prétendant  qu'à  la  gloire 
de  les  secourir  sans  aucun  intérêt  (*)...» 

Ainsi ,  Richelieu  eut  la  satisfaction 
d'atteindre  son  but  avant  de  mourir. 
La  maison  d'Autriche  était  abaissée 
pour  toujours.  L'Espagne,  déchirée  par 
des  trouDies  intérieurs,  était  obligée 
de  rester  chez  elle.  La  Catalogne  et 
le  Portugal  étaient  en  insurrection. 
La  Lombardie  était  menacée  depuis 

2ue  les  Français  étaient  en  possession 
u  passage  des  Alpes.  La  révolte  de 
Naples  était  imminente.  La  Flandre  se 
trouvait  pressée  entre  la  France  et  la 
Hollande.  Ainsi,  la  France,  sous  Ri- 
clielieu,  acquit  la  prépondérance  en 
Europe;  et  cette  prépondérance,  per- 
sonne ne  songea  à  la  lui  contester  lors 
des  négociations  de  Munster  et  d'Os- 
nabrucK ,  quoiqu'en  ce  moment  même 
elle  (ùt  en  proie  à  des  agitations  inté- 
rieures. 

Tels  sont  les  faits  généraux  qui  ca- 
ractérisent la  grande  réforme  opérée 
par  Richelieu,  reforme  dont  le  résultat 
lut  l'unité  de  la  France  et  sa  puissante 

(*)  Yojez  Flassan ,  Histoire  de  la  diplo- 
matie, t.  m,  p.  6a. Il  ci(e  pour  cette  ius- 
Inictioa  U  Recueil  d'Auhcrî,  t  II. 


influence  sur  les  destinées  de  l'Europe. 
Pour  atteindre  ce  double  but ,  Ri- 
chelieu eut  encore  un  grand  nombre 
de  réformes  partielles  à  opérer.  Nous 
allons  signaler  les  plus  importantes, 

{)arce  qu'elles  serviront  à  constater 
a  marche  progressive  de  la  civilisatioa 
en  France. 

1*"  D'abord  il  fallut  réformer  l'ar- 
mée. Le^  mémoires  des  premières  an- 
nées de  Louis  XIII ,  ceux  de  Bassom- 
pierre  entre  autres,  nous  donnent  une 
bien  triste  idée  de  ce  que  c'était  qu'une 
armée  à  cette  époque,  de  la  manière 
irrégulière  dont  se  faisaient  les  levées' 
de  soldats ,  de  la  faiblesse  des  régi- 
ments ,  etc. 

Richelieu,  dans  sa  Succincte  narra- 
tion, ce  panégyrique  si  bien  mérité 
au*il  fit  de  sa  propre  administration, 
ait  en  s'adressant  au  roi  : 

a  Les  préparatifs  de  l'année  1640 
étonneront  sans  doute  la  postérité, 

{misque,  lorsque  je  les  remets  devant 
es  yeux,  ils  font  le  même  effet  en  moi, 
bien  que  sous  votre  autorité  j'en  aie 
été  le  principal  auteur. 

«  Toutes  les  dépenses  de  la  guerre 
des  années  précédentes,  qui  avoient  été 
faites  par  extraordinaire ,  furent  coa- 
verties  cette  année  en  ordinaires. 

«  Toutes  les  troupes  qui  avoient  été 
auparavant  levées  sur  la  fin  des  cam- 
pagnes, pour  suppléer  au  dépérisse- 
ment qui  arrive  toujours  es  armées , 
après  qu'elles  ont  été  quelque  temps 
sur  pied, eurent  quartier  o'hy  ver  comme 
les  autres,  pour  être  en  état  de  servir 
au  printemps.  Ainsi ,  vous  eûtes ,  dès 
le  commencement  de  l'année,  cent  ré- 
giments dlnfjinterie  en  campagne  et 
{)lus  de  trois  cents  cornettes  de  cava» 
erie  (*).  » 

2*"  Pour  suppléer  aux  frais  des  ar- 
mées, des  expéditions  et  des  subsides 
qu'on  payait  aux  princes  d'Allemagne 
et  au  roi  de  Suède,  il  fallait  de  grandes 
sommes  d'argent.  Aussi  les  impôts 
qu'on  demandait  aux  états  des  pro- 

(*)  Succincte  narration,  collection  PetîtoT, 
t.  XI,  p^a3i.  liota.  Le  manuscrit  de  la 
Succincte  narration  n'est  point  écrit  de  la 
main  de  Richelieu ,  mais  il  a  été  annoté  par 
lui. 
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«tt  L'UN  II 

TincfS  devenaient- il  g  chaque  année  de 
plus  en  plus  onéreux.  Le  cardinal  re- 
courut à  des  créations  d'offices  ;  il  mit 
un  droit  sur  le  tabac  ;  il  établit  un  tarif 
sur  les  soies  de  Lyon  et  en  retira  un 
grand  profit.  Les  rèBlements  que 
Henri  Iil  avait  hits  sous  prétexte  de 
perfection  furent  GqppriméB,  parce 
quMs  nuisaient  au  but  du  gouverne- 
ment qui  eat  la  consommation.  >  Dans 
les  années  1636,  l6STett63S,  le  roi  fut 
obligé  de  mettre  sur  pied  cinq  grandei 
■rmées  ;  il  eut  recours  bu  clergé,  dont 
l'assemblée  éluda  ses  propositions.  Elle 
flt  des  remontrances  très-vives  et  très- 
louehantes  sur  sa  pauvreté,  maison 
ne  lui  laissa  pas  le  choix  de  la  délibé- 
ration. Le  roi  fit  réponse  aux  députés 

■  que  les  nécesaftés  de  son  État  étoient 

■  réelles  et  effectives,  et  tjue  cellei  qui 
«  lui  étoimt  représentées  de  l'Ëgiise 

■  étoiant  telles  qu'on  vouloit  et  chimé- 

■  riques;  qu'il  avait  arrêté  les  armées 

■  ennemieiiarlafrontiére;que,s'il  ne 

■  l'eût  f*it,elles  eussent  porté  laguerre 

•  BU  eteurdn  royaume,  et  que  lors  les 

■  églises  et  les  aectésiastiques,  en  étant 

■  ruinés ,  eussent  voulu  avoir  donné 
«trois  fois  plus  qu'il  ne  leurdeman- 

•  doit,  et  que  lo  mal  edt  été  empêché 

■  comme  (1  l'a  été;  mi'll  avoit  détendu 

■  ta  religion, l'avoitretsUieen  plusieurs 

■  eadroitt,  et  fait  augmenter  les  biens 

■  «celés  iastiqu»,  et  qu'il  se  premettoit 

■  que  l'assemblée  se  contenterolt.  >  Ce 

au  elle  fit ,  la  0  avril ,  par  un  subside 
e  trois  millions  six  cent  mille  livrrs, 
en  Un  contrat  de  trois  cent  mille  livres 
de  rentes  remboursables  au  roi  an 
denier  douie.  La  subvention  annuelle 
de  un  million  tnii  cent  mille  livres  fut 
aussi  renouvelée  pour  dix  ans.  ■ 

On  voit  que  Richelieu  faisait  bon 
marché  du  clergé,  quand  les  circons- 
tances le  detnandaieat.  Cependant  le* 
Impdts  allaient  augmentant  chaque 
année,  et  Richeti eu  laissa  les  finances 
de  l'Etat  dans  une  grande  détresse. 
Mais  il  faut  songer  que  cet  argent  fut 


trente-trois  environ  entraient  dan 
pargne.  Il  restait,  par  conséquent, 
rante-sixmillionsdecharges.  Aiai 
de  Henri  IV ,  les  revenus  avaient  éi 
vingt-six  millions,  les  charges  de 
donc  les  parties  de  j'épargne  de  v 
Ainsi,  dans  l'espace  de  trente- 
ans,  l'imposition  s'était  accrue  de 
quaote-trois  millions,  les  diargi 
quarante.  Le  gouvernement  ne 
chait  que  treize  millions  de  plus  i 
son  de  l'augmentation  de  srs  dépei 
dont  la  majeure  partie  était  forcé 
8'  •  Richelieu  conçut  la  nécessi 
séparer  les  matières  judiciaires  det 
qui  touchent  â  l'aorninistration 
prement  dite.  La  confusion  qui  < 
tait  entre  ces  choses  si  distincte 
leur  nature,  et  l'attribution  des 
el  des  autres  aux  mêmes  autori 
était  une  des  causes  du  désordre  i 
la  faiblesse  du  gouvernement.  Cb 

EBut  concevoir  en  effet  pourquoi  i 
on  et  utile  que  le  magistrat,  in 
du  droit  de  la  justice,  soit  inamo 
et  indépendant  ;  mais ,  lorsque  l'n 
chargé  de  maintenir  la  police ,  de 


Richelieu  que  le  total  des  Impositions 
ttaitdetoixeote^ix-aeuf  millioDS,  dont 


osions. 

•  lâ  création  des  intendants  fui 
Innovation  de  la  plus  haute  in 
tance.  Elle  clianOTail  la  forme  de 
ministration  intérieure,  portait 
dre ,  la  célérité ,  l'économie ,  là 
n'existait  auparavaift  que  confui 
lenteur  et  gaspillage.  Halheun 
ment,  ces  avantaga  furent  l« 
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d*une  grande  iniquité.  Leis  trois  miite 
trésoriers  de  France  et  élus  qui  avaient 
acheté  des  droits  utiles  et  honorifiques» 
et  qui  complètent  les  transmettre  a 
leurs  enfants,  se  plaignirent  avec  jus- 
tice d*une  banqueroute  qui  les  rui- 
nait (*).  » 

Telles  sont  les  principales  réformes 
que  Richelieu  accomplit  à  Tintérieur 
et  à  Textérieur.  Il  nous  reste  à  donner 
rhistoire  des  vicissitudes  de  son  mi- 
nistère. 

S  III.  Histoire  des  vicissitudes  du 
ministère  de  Richelieu, 

(1624-1642.) 

La  grande  oeuvre  accomplie  par  Ri« 
cbelieu  parait  plus  admirable  encore, 
si  l'on  songe  aux  difficultés  immenses 
et  sans  cesse  renaissantes  contre  les- 
quelles il  eut  à  lutter;  à  rinimltié  des 
grands,  de  la  reine  mère ,  du  frère  du 
roi  ;  à  Tindécision  enfin  du  caractère 
de  Louis  XIII.  Nous  allons  présenter 
un  exposé  rapide  des  intrigues  qu1l 
eut  à  déjouer  pendant  les  dix-liuit  an* 
nées  de  son  ministère. 

Ce  ne  fut  que  trois  ans  après  la  mort 
du  connétable  de  Luynes  que  la  reine 
mère  parvint  à  introduire  Richelieu  au 
conseil  (1624).  Zélée  pour  la  fortune 
du  cardinal  qu'elle  regardait  comme  sa 
créature ,  et  qui  cachait  adroitement  la 
soif  de  commander  dont  il  était  animé, 
Marie  de  Médicis  disgracia  successive- 
ment les  principaux  adversaires  de  son 
protégé,  et  réussit  enfin  à  triompher  de 
rantipathieduroi  pour  cet  homme,dan8 
leauel  il  semblait  pressentir  un  maître. 
Elle  s'applaudit  alors  d*une  victoire 
qui  depuis  lui  coûta  bien  des  larmes. 
«  La  reine  mère ,  dit  madame  de  Mot- 
teville,  ayant  élevé  à  la  dignité  de  pre- 
mier ministre  le  cardinal  de  Riche- 
lieu, son  favori  après  le  maréchal 
d'Ancre,  elle  le  regarda  comme  sa 
créature,  et  qu'elle  régneroit  toujours 
par  lui  ;  mais  elle  se  trompa ,  et  fit  une 
expérience  cruelle  du  peu  de  fidélité 
qui  se  rencontre  en  ceux  qui  ont  une 
ambition  démesurée  (**).  » 

(*)  Saiat-Aulaire,  Histoire  de  la  Fronde, 
I.  1, j).  t7,  Introduclion. 
(**}  MémoiTM  de  Madame  de  Mottevillc, 


Les  princes  et  les  grands  seigneom 
comprirent,  à  son  avènement,  que  leur 
règne  était  fini;  que,  désormais,  on 
ne  payerait  plus  leurs. révoltes ,  et  que 
la  loi  serait  appliquée  à  tous,  sans  ac^ 
crption  de  personnes.  Aussi  s'eifor^ 
cèrent-ils ,  par  les  plus  misérables  in« 
triques ,  d'entraver  l'exécution  de  swk 
grands  projets.  A  leur  tête  se  trouvait 
Ga>ton  d'Orléans,  frère  de  Louis  XIU  ; 
ou  plutôt  il  y  avait  un  parti  qui  met* 
tait  en  avant  ce  prince ,  dont  le  oarac« 
tère  était  léger  et  faible ,  pour  s*en  fair« 
un  instrument  contre  nichelieu.  Le 
colonel  d'Ornano,  et  les  autres  jeunes 
seigneurs  qui  entouraient  le  prince, 
voulaient  lui  donner  un  appui  au 
dehors,  en  lui  faisant  épouser  une 
princesse  étrangère.  Richelieu ,  au  con^ 
traire ,  et  la  reine  mère ,  voulaient  la 
marier  à  mademoiselle  de  Montpen- 
sier,  la  plus  riche  héritière  de  la  cour* 
Pour  parvenir  à  son  but,  Richelieu 
essaya  d'abord  de  gagner  les  Jeunes 
seigneurs  qui  exerçaient  de  rinuuenc^ 
sur  l'esprit  du  prince.  U  donna  le  bâton 
de  maréchal  à  d'Ornano,  gouverneur 
du  duc.  Mais ,  au  lieu  de  se  l'attachert 
il  ne  fit  que  l'enhardir  et  à  lui  don<* 
ner  de  lui-même  une  opinion  exagérée« 
D'Ornano  et  ses  partisans  allèrent  ju&« 
qu'à  comploter  fa  mort  du  cardinal. 
On  croit  que  leur  intention  était  de 
placer  ensuite  Monsieur  sur  le  trône  « 
pour  le  tenir  en  tutelle  et  résner  soui 
son  nom.  Richelieu,  instruit  oe  la  cons* 
piration,  fit  venir  lejeune  Chalais ,  leur 
principal  complice,  mais  ne  put  obtenir 
ancune  révélation.  Alors  il  changea  de 
conduite;  et,  ayant  livré  Chalais  à  une 
commission  du  parlement  de  Bretagne, 
il  le  fit  décapiter  (1626).  D'Ornano  fut 
arrêté ,  conduit  à  la  Bastille ,  et  il  y  mou* 
rut  bientôt,  peut-êtreemooisonne.  Pen« 
dant  ce  temps ,  Gaston  crOrléans  époih 
sait,  sans  mot  dire,  mademoiselle  de 
Montpensier.  «  Telle  était,  dit  M*  Mi- 
chclet,  la  politique  du  temps;  telle 
nous  la  lisons  dans  le  Machiavel  du 
dix-septième  siècle,  Gabriel  Naudé, 
bibliothécaire  de  Mazarin.  La  devise 
de  ces  politiques,  telle  que  la  donn^ 
Naudé ,  c'est  :  Salus  populi  suprema 
lex  esto.  Du  reste ,  ils  s  accordent  sur 

11. 


II 


le  dioix  des  movens.  Cette  Joctrine 
semble  n'avoir  Ini'ssé  à  Richelieu  ni 
doutes,  ni  remords.  Comme  il  expi- 
mit ,  le  prêtre  lui  demanda  s'il  par- 
donnait a  ses  ennemis  :  •  Je  n'en  ai  ja- 


>  mars  eu  d'autres,  répondit -il,  que 

>  ceux  de  l'État.  »  Il  atait  dit ,  â  une 
autre  époque ,  ces  paroles  qui  font  fré- 
mir :  -  Je  n'ose  rien  entreprendre  sans 

•  y  avoir  bien  pensé;  ifials,  quand 
■  une  fois  J'ai  pris  ma  résolution ,  je 

•  vais  droit  à  mon  but;  je  renverse 

*  tout ,  je  fauche  tout ,  et ,  ensuite ,  je 

*  couvre  tout  de  ma  robe  rouge  (*).  > 
'  Jiisque-lj  Riclielieu  n'avaiteu  qu'une 
eard!  de  cent  hommes  à  cheval.  Après 
k  danger  qu'il  venait  de  courir ,  il  aug- 
menta sa  garde  de  deu.i  cents  mous- 
quetaires. Ainsi  son  pouvoir  s'affermit 
par  les  efforts  infructueux  de  ses  en- 
nejnis  pour  le  renverser. 

Cependant  Marie  de  Alédlcis  com- 
mençait à  s'apercevoir  que  Richelieu 
n'avait  plus  pour  elle  la  docilité  et  le 
dévouement  qu'elle  se  croyait  en  droit 
d'attendre  d'un  homme  comblé  de  ses 
bienfaits.  La  guerre  de  Mantoue, 
entreprise  contre  sa  volonté,  fil  écla- 
ter enlln  l'inimitié  qu'elle  lui  por- 
tait. Miii'ie  de  SIrdicis  condamnait 
cette  entreprise  par  un  motif  de 
vanité  personnelle.  V.We  savait  que 
le  duc  d'Orléans,  veuf  de  sa  pre- 
mière épouse,  songeait  a  demander 
le  main  de  Marie  de  Gonzague,  (ille  du 
nouveau  due  de  Mantoue;  et,  comme 
elle  lui  destinait  une  princesse  floren- 
tine, elle  s'offensa  du  zèle  de  Richelieu 
pour  In  cause  du  prince  italien.  Le  roi 
n'en  partit  pas  moins  pour  l'Italie.  Il 
força  le  Pas  de Suse(**)  .délivra  Casai 
assiégé  par  les  Espagnols ,  et  les  con< 
traignit  à  leconnaitre  le  nouveau  duc 
de  RIantouB.  Après  cette  courte  et  bril- 
lante expédition ,  il  revint  en  France 
achever  la  Eoumission  des  hugue- 
nots. 

Mais  bientôt  les  Espagnols  violèrent 
le  traité  de  Suse  qu'ils  venaient  de  con- 
clure, et  recommencèrent  la  guerre 

(')  Michflet.Prédid'Iiiiloirc  de  Frinrf, 
p.  IÏ6. 

(")  Voyt-ïplujliaut,  p.  ^77. 


contre  le  duc  de  Mantoue.  Louis 
était  parti  une  seconde  fois  pour 
lie,  lorsqu'une  maladie  le  força  < 
tourner  à  Paris.  Marie  de  M 
redoubla  d'efforts  dans  cette  â\ 
tance  i)our  perdre  Richelieu.  Si 
portunités,  ses  larmes  l'empor 
enfin  sur  ta  conviction  du  roi,  < 
promit  la  disgrâce  du  cardinal, 
il  s'effraya  bientât  des  suintes 
promesse,  et  à  peine  rétabli',  il  1 
de  réconcilier  sa  mère  avec  so 
nistre.  Ses  efforts  furent  inutile; 
Journée  des  dupes  (1^30,  lin 
bre).  —  «  Tout  ce  que  put  faire 
pour  son  ministre, dit  M.  Bazin, 
rengager  à  se  mettre  bien  avec  la 
mère.  Celle-ci ,  se  croyant  sûre 
triomphe,  jirit  sur  elle  de  diss. 
ses  ressentiments  et  de  paraltr' 
sible  aux  empressements  du  cai 
Il  lit  tout  le  voyage  avec  elle,  d 
dant  la  Loire,  depuis  Roanne  j 
Briare,  sur  le  même  bateau, 
grande  privauté,  ■  commeditBa 
pierre.  En  arrivant  à  Paris,  il  i 
que  chacun  voulût  prendre  son 
pour  l'action  qui  allait  s'engag 
garde  des  sceaux  se  mit  en  retr; 
oouvent  des  carmélites,  rue  . 
Dame  des  Champs.  La  reins  mèr 
ferma  dans  le  Luxembourg,  oà 
vit  personne.  Le  cardinal  de  Rie 
se  logea  au  petit  Luxembourg, 
reine  mère  lut  avait  vendu,  j 
s'était  arrêté  à  Versailles;  mail 
préparer  son  logis  dans  l'anciei 
du  mnréchal  d'Ancre,  ruedeToi 
de  sorte  que  tous  les  personnaj 
tèresséâ  dans  la  querelle  se  troc 
réunis  sur  un  même  point. 
.  "  L'engagement  commença  I 
même  où  le  roi  vint  de  Versa 
Paris.  La  reine  mère  avait  trO[ 
temps  étouffé  sa  colère  pour 
être  pressée  de  la  répandre, 
elle  touchait  au  terme  de  ta  p; 

!|u'on  lui  avait  imposée.  A  peii 
ds  fut-il  auprès  d'elle  qu'elle  le  ! 
de  sa  parole.  Sa  haine  se  pan 
alors  entre  le  cardinal  et  la  ni 
celui-ci,  gui  lui  servait  de  dan 
tours;  et  l'expulsion  de  madn 
Comlialot  devait  être  le  signal 
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disgrâce  qui  frapperait  son  oncle.  Le 
roi  pria  sa  mère  de  différer  encore ,  et 
lui  promit  de  Técouter  bientôt  plus  a 
loisir.  Le  lendemain ,  en  effet ,  la  mère 
et  le  fils  étaient  de  bonne  heure  en 
conférence  secrète  au  Luxembourg, 
lorsque  le  cardinal  de  Richelieu  vint 
frapper  à  la  porte  du  cabinet.  Comme 
il  la  trouva  fermée,  il  se  dirigea  par 
une  autre  issue  qui  menait  à  TÔratoire 
de  la  reine,  et  il  apparut  tout  à  coup 
au  milieu  de  l'entretien.  «  Le  voici  !  » 
s'écria  le  roi  tout  éperdu.  «  Vous  par- 
liez de  moi  !  »  dit  froidement  le  car- 
dinal. • 

«  Revenue  d'un  premier  étonnement 

2ui  Tavait  réduite  au  silence ,  la  reine 
data  en  reproches  et  en  injures  contre 
le  cardinal.  C'est  tout  ce  qu'on  peut 
dire ,  avec  quelque  certitude ,  de  cette 
conversation  que  beaucoup  d'historiens 
ne  se  sont  pas  fait  faute  de  vouloir  ra- 
conter. Ce  qu'il  y  a  encore  de  cons- 
tant, c'est  qu'après  une  scène  aussi 
orageuse ,  il  ne  parut  rien  qui  pût  ins- 
truire la  cour  de  ce  qui  s'était  passé. 
Le  cardinal  accompagna  le  roi  au  sor- 
tir du  Luxembourg;  et,  le  soir  même, 
le  duc  d'Orléans,  qui  s'était  tenu  jus- 
oue-là  malade  et  retiré  dans  son  lo^is , 
étant  venu  visiter  son  frère ,  le  roi  lui 

{)résenta  le  cardinal ,  en  le  priant  de 
*aimer  comme  un  de  ses  bons  servi- 
teurs. «  Personne ,  s'il  faut  en  croire 
Bassompierre ,  même  parmi  les  plus 
intéressés,  n'avoit  eu  le  moindre  soup- 
çon »  de  cette  déclaration  violente , 
après  laquelle  il  fallait  de  toute  néces- 
sité ou  que  le  cardinal  succombât,  ou 
qu*il  prît  une  éclatante  revanche. 

«  Le  jour  suivant ,  on  apprit,  au  lever 
du  roi ,  que  la  nuit  lui  avait  apporté 

Îiuelque  nouveau  dessein.  Il  avait  dit, 
a  veille ,  qu'il  resterait  à  Paris  ;  le  ma- 
tin ,  il  ordonna  son  départ  pour  Ver- 
sailles. Alors  on  commença  à  se  de- 
mander quelle  pouvait  être  la  cause  de 
ce  changement.  Chacun  l'expliquait 
suivant  ses  appréhensions  ou  ses  dé- 
sirs Le  bruit  de  la  disgrâce  du  cardi- 
nal prit  bientôt  le  dessus,  lorsqu'on 
sut  que  le  garde  des  sceaux  était  allé 
du  même  coté  que  le  roi.  Il  parait  même 
que  le  cardinal  laissa  voir  quelques 


préparatifs  qui  annonçaient  l'intention 
de  s'éloigner  au  plus  vite.  La  foule  se 
rua  au  Luxembourg,  et  le  cardinal 
monta  en  voiture ,  înais  pour  aller  à 
Versailles. 

«  Malgré  tout  ce  qu'on  en  a  écrit, 
rien  ne  prouve  que  le  cardinal  se  soit 
cru  perdu ,  et  qu'il  ait  fallu  beaucoup 
de  conseils  pour  l'engager  à  ne  pas 
abandonner  la  partie.  Si  le  départ  du 
roi  n'était  pas  concerté  avec  lui, du 
moins  doit-on  penser  qu'il  en  avait  été 
prévenu.  Car  il  avait,  dans  l'intime 
confidence  du  roi ,  un  homme  dévoué 
à  ses  intérêts,  le  chevalier  de  Saint- 
Simon  ,  qui ,  suivant  le  témoignage  des 
contemporains,  confirmé  par  son  fifs, 
défendit  chaudement  le  cardinal.  Ce- 
lui-ci, arrivé  à  Versailles,  n'eut  pres- 
que rien  à  faire  qu'à  reprendre  pqssps* 
sion  du  roi.  Il  fallut  chercher  aussitôt 
sur  qui  l'on  ferait  tomber  le  ressenti- 
ment de  tout  ce  trouble.  On  avait  en 
quelque  sorte  sous  la  main  le  garde 
des  sceaux  qui  attendait  tranquille- 
ment, dans  une  maison  voisine  de  Ver- 
sailles, que  le  roi  l'envoyât  chercher 
pour  lui  remettre  toute  l'autorité.  Dès 
le  soir,  il  apprit  que  le  cardinal  avait 
passé  l'après-dfner  avec  le  roi ,  qui , 
n'ayant  pas  voulu  se  séparer  de  lui, 
l'avait  fait  coucher  dans  une  chambre 
au-dessous  de  la  sienne.  Le  lendemain 
matin,  il  vit  arriver  chez  lui  le  sieur 
de  la  Ville-aux-Clercs,  qui  venait  lui 
redemander  les  sceaux.  Prévoyant  quel- 

3ue  chose  de  semblable ,  il  avait  écrit 
'avance  une  lettre  pour  offrir  sa  dé- 
mission ;  il  la  remit ,  avec  les  sceaux , 
à  Renvoyé  du  roi.  Mais  sa  surprise  fut 
grande ,  lorsqu'il  s'aperçut  qu  on  ne  le 
tenait  pas  quitte  à  ce  prix;  qu'un 
exempt  l'attendait  à  sa  porte  avec  des 
gardes;  et  qu'il  devait  se  rendre,  ainsi 
accompagné,  à  Châteaudun,  lieu  de 
son  exil.  De  là ,  le  sieur  de  la  Ville-aux- 
Clercs  se  rendit  à  Paris  pour  annoncer 
à  la  reine  mère  ce  qu'il  venait  d'exécu- 
ter; et,  en  arrivant  au  Luxembourg, 
il  le  trouva  si  rempli  de  monde  «  qu'il 
aurait  bien  voulu ,  dit-il ,  ne  pas  re- 
connaître les  figures,  de  peur  qu'on  ne 
le  questionnât  à  son  retour.  »  Les  nou- 
velles qu'il  apportait  se  répandirent 


I 


bientâl,  et  rendirent  ce  palais  désert. 
Cliacun  se  ressouvint  alors  de  1a  cré- 
dulité empressée  qu'il  avait  montrée  la 
Wille;  et  comme  il  y  a  toujours,  en 
France,  une  plaisanterie  toute  prête 
contre  If  s  mauvais  succès,  ce  jour- là 
fut  appelé  \ajourtiée  det  dupet  (*).  a 
I«s  deux  premières  victimes  de  la 
journée  des  dupes  furent  les  deux  frères 
Uarilbc,  dont  l'un  étuit  garde  des 
sceaux  et  surintendant  des  linances, 
et  l'autre  maréchal  de  France.  Le  pre- 
mier, d'accord  avec  la  reine  mère, 
avait  différé,  sous  divers  prétextes,  de 
fournir  i'araent  nécessaire  pour  la  der- 
nière expédition  d'Italie,  i]u'il  voulait 
faire  àJiouer  ;  et  le  maréchal  n'avait 
pas  envoyé  les  recrues  qu'il  était 
chargé  d'y    faire    passer.    Après    la . 

I'aurnée  des  dupes,  le  garde  des  sceaux 
ut ,  comme  nous  l'avons  vu ,  dépouillé 
de  sa  charge,  arrêté  et  banni  de  la 
cour.  Le  niaréclial ,  arrêté  en  Italie, 
fut  traduit  devant  une  commissioa 
dont'plusieurs  membres  étaient  sef 
ennemis  personnels;  et,  chose  plus 
odieuse ,  I  instruction  fut  faite  à  Ruel , 
dans  le  maison  même  du  cardinal.  Le 
grief  véritable  ne  fut  point  articulé; 
inuis  on  reprocha  au  maréchal  des  coo- 
eussions  et  des  proGts  illicites.  »  C'est 

■  une  chose  bien  étrange,  disait-il, qu'on 

•  me  poursuive  comme  on  fait.  Il  ne 

•  s'agit, dans  mon  procès,  que  de  foin, 

•  de  paille,  de  bois,  de  pierre  et  de 

■  chaux.  Il  n'y  a  pas  de  quoi  fouetter 

■  un  laquais,  v  II  fut  condamné  à  mort, 
et  eut  la  tête  tranchée  en  place  de 
Grève.  >  Lorsqu'on  vint  dire  au  cardi- 
nal de  Richelieu  que  le  maréchal  étoit 
condamné  à  la  mort,  il  dit  qu'il  n'au- 
loit  pas  cru  que  cette  affaire  en  dût 
venir  jusque-là;  mais  qu'il  paroissoit 

Sue  les  juges  avoient  des  lumières  que 
!s  autres  n'avoient  pas.  C'est  ainsi 
qu'après  avoir  employé  tous  les  moyens 
possibles  pour  perdre  celui  qu'il  n'a' 


it  point,  il  voulut  sejustiûeren  ap- 

Erence,  en  rejetant  sur  les  juf:es  la 
ine  d'une  condamnation  que  tout  le 


Krence,  en  rejetant  sur  les  juf:es 
ine  d'une  condamnation  que  tout 
public  a  attribuée  à  lui  seul  (").  >.  Son 


laPMti*. 


frère ,  l'ancien  fcarde  dea  sceaux 
bla  frappé  du  même  coup.  Il  en  n 
de  douleur. 

Ainsi  les  grands  éUient  : 
désormais  du  sort  qui  attend: 
ennemis  du  ministre.  Toutefo 
ne  désespéraient  pas  de  le  rei 
un  Jour,  3vec  l'aide  de  la  reine 
Richelieu  proGta  d'une  déman 
considérée  du  duc  d'Orléans  p 
délivrer  de  la  reine  mère,  son  ar 
protectrice.  Ce  prince,  excité 
mère,  s'était  retiré  en  l^rraim 
se  soustraire,  disait-il, à  la  tj 
du  cardinal.  Richelieu  persu. 
roi  de  s'affranchir  par  une  d 
irrévocable  de  la  funeste  in 
qu'elle  avait  trop  longtemps  i 
sur  lui.  En  effet ,  dans  la  nuit  di 
vrierl63l,  elle  fut  arrêtée  ;  mai 
laissa  s'évader,  et  elle  se  r 
Bruxelles. 

Pendant  ce  temps ,  le  duc  d'( 
avait  préparé  la  guerre  civile  t 
raine,  ilais  le  roi  ay 
armée  sur  les  frontii 
le  duc  Charles  IV  se 
garnisou  fram;.aise  d 
forteresses,  et  ordoi 
Icans  de  sortir  de  se 
se  retira  auprès  de  si 
d'où  il  se  mit  en  reli 
mécontents  du  rovi 
Alontmofpjicy,  gouvi 
doc,  s'engagea  à  le  s( 
dit  Richelieu,  le  pr 
du  royaume,  mais  di 
qui  y  avnient  vécu 
lesquels  transportoie 
et  à  leurs  intérêts.  !'< 
prédécesseurs  portoi 
al'El3t(*)..  l/auteu 
Pontis  prête  un  m 
duc  de  Montmorenc 
rélo£;e  de  ce  seigneu 
peut  dire,  enquelqui 
nier  engagement  oi 
qu'il  a  paru  un  peu 
voir  pu  vivre  en  voy 
du  roi,  cliassée  de 
unique  de  Sa  Maje 
cour,  et  tant  de  gra 
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emprisonnés,  ou    exécutés  à  mort, 
par  la  violence  d'un  seul  ministre,  et 

3ue  ç*a  été  un  grand  malheur  pour  lui, 
'avoir  cru  pouvoir  rendre  un  service 
(X)nsidcrable  à  son  prince  en  prenant 
les  armes  contre  Ce  ministre  (*).  * 

Quoi  qu'il  en  soit ,  le  duc  de  Mont- 
morency promit  son  appui  au  duc 
d'Orléans,  malgré  les  sages  remon- 
trances que  lui  adressa  le  président 
des  états  da  Languedoc.  Le  duc  d'Or- 
léans ,  à  la  tête  de  quelques  milliers 
d'aventuriers,  pénétra  en  France  et 
se  dirigea  vers  le  Midi  pour  faire  sa 
jonction  avec  le  duc  de  Montmorencj^. 
Partout,  sur  son  passage,  il  publiait 
une  déclaration  contre  le  cardmal ,  se 
donnant  le  titre  de  lieutenant  général 
du  roi  y  pour  la  réformation  des  dé- 
sordres  introduits  dans  le  gouverne- 
ment par  le  cardinal  de  Mchelleu,  Il 
s'imaginait  gu'il  lui  suffirait  de  paraî- 
tre pour  opérer  une  révolution  ;  mais 
personne  ne  se  déclara  en  sa  faveur. 
Les  villes  lui  fermaient  leurs  portes, 
les  villages  devenaient  déserts  à  son 
approche.  Lorsqu'il  passa  près  de  Di- 
jon ,  on  tira  sur  lui  fe  canoii  du  haut 
des  remparts.  Ses  troupes  vivaient  de 
pillage;  aussi  personne  ne  venait  se 
joindre  à  elles.  Le  prince  arriva  dans 
le  Rouergue,  sans  qu'un  seul  gentil- 
homme se  fût  arme  pour  sa  cause. 
Enfin,  il  joignit,  dans  le  Languedoc, 
le  duc  de  Montmorency  ;  et  leurs  ar- 
mées réunies  marchèrent  contre  l'ar- 
niée  royale^  qu'ils  rencontrèrent  à  Cas- 
telnaudarv. 

Bataille  de  Castelnaudary  (1632). 
«  A  trois  lieues  environ  de  Castelnau- 
dary ,  est  un  bourg  appelé  Saint-Fé- 
lix de  Carmain,  défendu  alors  par 
un  château  dont  s'étaient  emparés 
quatre  frères ,  gentilshommes  du  I^au- 
raguais,  pour  le  compte  du  duc  d'Or- 
léans. Le  maréchal  de  Schomberg, 
appelé  par  les  habitants  du  bourg ,  ne 
voulut  pas ,  à  son  entrée  dans  la  pro- 
vince, refuser  une  occasion  de  larre 
respecter  les  armes  du  roi ,  et ,  quoi- 
qu'il n'eût  ni  canons,  ni  outils,  il  mit 
e  siège  devant  ce  château.  Au  moins 

(*)  BléoMurcf  de  Poniii. 
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avait-il  de  l'argent,  car  il  donna  dix 
mille  livres  à  ces  gentilshommes  pour 
lui  rendre  la  place  :  ils  en  avaient  déjï 
reçu  douze  cents  du  duc  d'Orléans  pour 
la  prendre;  ainsi  c'était  une  bonne  af« 
faire.  Le  due  de  MontiTiorency,  qui  ne 

Srévovait  pas  sans  doute  ce  moyen 
'accélérer  la  fin  d'un  sîége,  s'étail 
mis  en  devoir  de  secourir  la  place  ;  Il 
arrivait  avec  deux  mille  hommes  d< 
pied,  trois  mille  chevaux,  beancoup  dé 

Sentilshommes  et  trois  canons.  Le  ddé 
'Orléans  l'accompagnait ,  escorté  ÛH 
principaux  seigneurs  de  son  parti.  Celte 
armée  marcha  droit  sur  Castelnaudary, 
dans  le  dessein  de  s'en  saisir ,  pendatil 
que  le  maréchal  de  Schomberg  serait 
occupé  à  Saint-Félix.  Il  en  revenait 
déjà,  se  dirigeant  aussi  vers  Castelnau- 
dary, lorsqu'à  une  demMieue  de  Id 
Tille,  il  apc^ut,  à  même  distance,  sut 
l'autre  route ,  les  troupes  du  duo  d'Or^ 
léans.  Le  maréchal  était  fort  ioférieuif 
en  nombre  ;  cependant  il  résolut  de  ll« 
vrer  combat,  et,  passant  le  premier 
un  ruisseau ,  qui  séparait  les  deux  ar-> 
mées  de  la  plaine,  devant  la  ville,  il 
s'y  établit  au  Heu  le  plus  avantageux. 
L^armée  du  doc  d'Orléans  ayant  tra-* 
versé  le  même  ruisseau,  il  s'en  détacha 
deux  cavaliers  qui  vinrent  de  fort  près 
reconnaître  l'armée  du  roi.  L'un  des 
deux  était  le  due  de  Montmorency, 
monté  sur  un  cheval  gris  tout  couvert 
de  plumes  aux  couleurs  du  duc  d'Or^* 
léans ,  mi -parties  de  bleu  et  d'Isabelle. 
Après  cette  bravade,  le  duc  rejoignit 
ses  troupes  dont  il  prit  la  drotte,  et 
laissa  la  gauche  au  comte  de  Moret. 
Telle  était  hi  prudence  de  ees  deut 
généraux,  qu'il  y  eut  entre  eux  dîs^ 
pute  à  qui  commencerait  Tattaque.  Lei 
premiers  coups  de  feu  s'étant  fait  en* 
tendre  du  côté  où  marchait  le  comte 
de  Moret ,  le  duc  de  Alontmorency , 
impatient  d'en  venir  aux  mains,  se  met 
à  la  tête  d'un  escadron  de  cavalerie, 
franchit  un  fossé  qui  arrête  sa  troupe, 
et  se  jette  dans  un  chemin  étroit,  suivi 
seulement  de  quel(]ues  gentilshommes; 
de  ce  nombre  était  un  vieil  officier,  le 
comte  de  Rieux ,  qui ,  ne  pouvant  le 
retenir ,  avait  promis  de  mourir  à  eee 
pieds  I  ce  à  quoi  il  ne  manqua  pas.  Le 
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le  blesse  a  la  gorge,  et  se  trouve  ea 
face  de  quelques  chevau- légers  du  roi, 
accourus  a  sa  reocontre.  D  un  coup  de 

[listolet ,  il  casse  le  bras  de  celui  qui 
es  commandait,  et  qui  lui  décharge 
en  méiiie  temps  dc;i.\  balles  dans  la 
Iwuche.  Il  pousse  encore  plus  avant, 
culbute  deux  chevau-ié^ers ,  le  père  et 
le  fils,  qui  tirent  sur  lui  leurs  pistolets, 
jusqu'à  ce  qu'enQn  son  cheval,  percé 
de  coups,  le  renverse  sous  lui  dans  un 
champ,  perdant  son  sang  par  dix  bles- 
sures ,  et  jetant  à  ceux  qui  l'entourent, 
comme  cri  de  détresse,  le  ngm  de 
Uontraorency. 

•  Ce  fut  à  peiae  un  combat  ;  car  il 
n'y  eut  qu'une  très-petite  partie  des 
deux  armées  qui  en  vint  aux  coups. 
Le  rapport  du  niaréclial  de  Sdiombrrg 
ne  compte  de  son  roté  que  huit  morts 
et  deux  blessés.  L'infanterie  de  part  et 
d'autre  ne  s'étant  pas  approchée,  ren- 
gagement avait  eu  lieu  entri'  cavaliers 
«pars  et  presque  à  la  façon  des  duels. 
Comme,  du  coté  du  duc  d'Orléans,  la 
mêlée  avait  commencé  par  les  uliefs, 
le  gros  des  troupes  ne  remua  pas.  I^ 
chute  du  duc  de  Montmorency,  arri- 
vée dès  le  premier  engagement,  parut 
a  tout  le  monde  la  lia  de  l'arnloii. 
L'année  du  duc  d'Orléans  se  retira  du 
cliamp  de  bataille  en  emportant  ses 
morts,  presque  tous  seigneurs  et  gen- 
tilshommes du  premier  rang.  De  ce 
nombre  était  le  comte  de  Moret ,  at- 
teint d'uue  balle  dans  le  ventre,  et 
qu'on  a  fait  revivre  soixante  ans  plus 
tard  sous  l'habit  d'un  ermîie.  L'année 
du  roi  continua  son  chemin  vers  Cas- 
teluaudary,  où  elle  conduisit  son  pri- 
sonnier. Le  duc  de  Montmorency, 
tombé  sous  son  cheval  dans  un  champ, 
a  quelque  distance  de  ceuxqui  t'avaient 
combattu,  en  avait  été  retiré  nar  les 
soins  d'un  archer  des  gardes  au  roi. 
Sa  première  pensée  fut  pour  la  mort. 
et  il  demanaa  à  se  confesser.  Puis  il 
tira  de  son  doigt  une  bague  en  priant 
cet  archer  de  la  remettre  à  la  duchesse 
sa  femme.  Lorsqu'il  fut  soulagé  de  sou 
armure,  l'archer  et  son  camarade  le 
portèrent  sur  leurs  bras  jusqu'à  une  mé- 


tairie voisine,  oûraumânierdu 
chaldeSchombergre^ut  saconf* 
Un  chirurgien  vint  laver  et  baiK 
plaieii ,  puis  on  pla^  une  plancli 
de  la  paille  sur  une  échelle  ;  les 
du  roi  y  étendirent  leurs  mac 
et,  couché  sur  ce  lit ,  le  duc  fui 
àCasteinaudary,  oij  l'émotion  fu 
à  l'aspect  de  ce  gouverneur  bien 
dans  un  si  misérable  état,  qu'il 
user  de  quelque  violence  pour 
cher  la  douleur  populaire  de  d 
séditieuse.  Le  chirurgien  et  le  v{ 
duc  étant  arrivés  avec  passe-p 
maréchal  de  Schomhcrg ,  on  le 
à  leurs  soins,  en  tenant  bonne 
dans  la  maison,  et  l'on  apprit  t 
qu'il  ne  devait  pas  mourir  de  se 
sures  {').  » 

Le  duc  d'Orléans  se  réfugia  àS 
et  signa  un  traité  d'accommod 
par  lequel  il  s'engageait  •  à 
hus  les  minisires  du  roi,  et  ■ 
ciiliérement  le  cardinal 
Il  n'intercéda  que  faiblei 
du  duc  de  Montmorenc; 
damné  à -mort  par  le 
Toulouse.  Louis  XIII  r 
les  sollicitations  enfave 
condamné.  Inspiré  pa 
génie  de  Richelieu ,  il  r 
et  le  duc  de  Montmori 
tétc  sur  l'échafaud  (30  < 
•  Plusieurs  ,  dit  Richel 
raient  de  cette  action , 
de  quelque  sorte  de  rig 
plus  sages  estimoitnt  . 
cardinal,  qui  mâprisoit 
reté  de  sa  personne  et  la 
les  grands,  pour  satisf 
lité  qu'il  devoit  au  roi ,  < 
en  lui  ;  outre  que  ce  n'e 
lu  foiblesse  de  l'Etat  et  I 
viles,  qui  avoient  quasi  : 
rite  royale,  que  les  gra 
commettre  impunément 
de  crimes,  et  qu'ils  si 
au-dessus  des  lots  ("}. 

La  mort  du  duc  de 
et  l'exil  de  la  reiae  mèr 
gèrent  pas  entièreuieni 

(*)  naiiii,r.III,  p.  111  el  SUIT. 
(*')  Idémoim  do  Ritliclieu. 
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Plusieurs  conspirations  furent  fv.rmées 
encore  contre  le  cardinal.  En  1640,  au 
moment  même  où  il  créait  des  em- 
barras à  r Espagne ,  en  suscitant  la 
révolte  du  Portugal  et  de  la  Catalo- 
gne, TEspagne  voulut,  elle  aussi,  lui 
ménager  une  guerre  intérieure.  Cette 
fois  encore,  le  duc  Gaston  d'Or- 
léans prêta  son  nom  aux  conjurés. 
JLe  comte  de  Soissons,  qui  se  déclara 
trop  t6t,  fut  obligé  de  se  sauver  chez 
les  Espagnols,  et  il  fut  tué  en  combat- 
tant pour  eux  près  de  Sedan  (1041). 
Toutefois  la  faction  ennemie  du  car- 
dinal ne  renonça  pas  à  ses  desseins. 
Un  nouveau  côm(>Iot  fut  tramé  de 
concert  avec  l'Espagne.  Le  jeune  Cinq- 
Sfars,  fîls  du  marquis  d'Efûat,  avait 
été  placé  par  le  cardinal  auprès  de 
Louis XIII  en  qualité  d'écuyer.  Bientôt 
il  devint  le  favori  du  roi,  et  l'ambition 
étouffant  en  lui  la  reconnaissance,  il 
se  jeta  avec  étourderie  dans  le  compiot 
rt  proposa  de  faire  assassiner  le  car- 
dinal. Le  discret  de  Thou,  fils  de  This* 
torien,  sut  Taffaire  et  ne  dit  mot. 
Chose  étran<;e  !  le  roi  lui-même  n'igno- 
rait pas  qu'on  tramait  la  perte  du  mi- 
nistre. Richelieu  le  savait  :  il  était  alors 
malade  à  Tarascon,  et  ne  doutait  pas 
de  sa  prochaine  disgrâce.  Il  parvint 
cependant,  à  force  d  argent,  à  se  pro- 
curer une  copi<  du  traité  conclu  avec 
1rs  Espagnols.  Cinq- Mars  et  de  Thou 
firent  arrêtés^  condamnés  à  mort,  et 
ils  eurent  la  tête  tranchée.  On  appliqua 
il  de  Thou  une  loi  de  Louis  XI ,  tom- 
bée en  désuétude,  qui  assimilait  la 
ron-revélation  d'un  crime  à  la  compli- 
cité. Leduc  de  Bouillon,  qui  se  vo)[ait 
menacé,  se  racheta  en  cédant  sa  ville 
de  Sedan,  qui  avait  été  le  principal 
foyer  des  intrigues. 

Ce  fut  la  dernière  victoire  de  Riche- 
lieu. Il  mourut  l'année  suivante  (1642), 
admiré  de  l'Europe  et  haï  des  grands , 
qui  avaient  été  forcés  de  plier  sous  sa 
volonté  de  fer. 

Nous  terminerons  en  donnant  le 
portrait  de  Richelieu ,  tel  qu'il  est  tracé 
par  ses  contemporains. 

Madame  de  Motteville  n'avait  pas  à 
ee  louer  du  cardinal.  Elfe  était  d'ail- 
leurs la  confidente  d'Anne  d'Autriche, 


qui  fut  l'ennemie  irréconciliable  de  Ri- 
chelieu pendant  toute  sa  vie.  Ainsi  elle 
ne  saurait  être  taxée  de  partialité.*  Le 
jugement  qu'elle  porte  sur  lui  doit  être 
regardé  comme  le  résumé  exact  de  ce 
que  pensaient  du  cardinal  amis  et  en* 
uemis. 

«  La  reine  et  quelques  particuliers 
qui  avoient  senti  les  rudes  effets  des 
cruelles  maximes  de  ce  ministre  avoient 
sujet  d'avoir  de  la  haine  pour  lui. 
Mais  outre«u'il  étoit  aimé  de  ses  amis, 

fiarce  qu'il  les  considéroit  beaucoup, 
'envie  certainement  étoit  la  seule  qui 
pût  avoir  part  à  la  haine  publique, 
puisqu'en  cîfet  il  ne  laméritoit  pas;  et 
malgré  ses  défauts  et  la  raisonnable 
aversion  de  la  reine,  on  doit  dire  de 
lui  qu'il  a  été  le  premier  homme  de 
son  temps,  et  que  les  siècles  passés 
n'ont  rien  pour  le  surpasser.  Il  avoit  la 
maxime  des  illustres  tyrans;  il  régloit 
ses  desseins ,  ses  pensées  et  ses  résolu- 
tions sur  la  raison  d'État  et  sur  le  bien 
public,  qu'il  ne  considéroit  qu'autant 
Que  ce  même  bien  public  augmentoit 
1  autorité  du  roi  et  ses  trésors.  La  vie 
et  la  mort  des  hommes  ne  le  tou- 
choient  que  selon  les  intérêts  de  sa 
grandeur  et  de  sa  fortune,  dont  il 
croyoit  que  celle  de  l'État  dépendoit 
entièrement.  Sous  ce  prétexte  de  con« 
server  l'un  par  l'autre,  il  ne  faisoit  pas 
difficulté  Je  sacrifier  toutes  choses 
pour  sa  conservation  particulière,  et 
quoiqu'il  ait  écrit  la  Vie  du  chrétien , 
il  étoit  néanmoins  bien  éloigné  des 
maximes  évangéliques.  Ses  ennemis  se 
sont  mal  trouvés  de  ce  qu'il  ne  les  a 
pas  suivies,  et  la  France  en  a  beaucoup 
profité;  pareille  en  cela  à  ces  enfanu 
neureux  qui  jouissent  ici-bas  d'une 
bonne  fortune  où  leurs  pères  ont  trO' 
vaille  en  se  procurant  peut-être  à 
eux-mêmes  un  malheur  éternel.  Ce 
n'est  pas  que  je  veuille  faire  un  mau- 
vais jugement  de  ce  grand  homme;  il 
faut  avouer  qu'il  a  augmenté  les  bornes 
de  la  France,  et  par  la  paix  de  la 
Rochelle  diminué  les  forces  de  l'hé- 
résie, qui  ne  laissoient  pas  d'être  en- 
core considérables  dans  toutes  les 
provinces  où  les  restes  des  guerres 
passées   les   faisoient  subsister.   Sa 
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grande  attention  il  décourrir  les  caba  les 
Qui  se  faisoieut  dans  la  cour,  et  sa  di- 
ligence à  les  étouffer  dans  le  cominen- 
wment,  lui  a  fait  maintenir  le  royaume. 
C'est  enfin  le  premier /atwwi  qui  a  eu 
ie  courage  d'atiaisser  la  puissance  des 

frinces  et  des  grands,  si  dommageable 
celle  de  nos  rois,  cl  qui  peut-être, 
dans  le  d£sir  de  gouverner  seul ,  a  tou- 
jours détruit  ce  qui  pouvoit  être  con< 
traire  à  l'autorité  royale*  et  perdre 
ceux  qui  pouvoient  I  élotener  de  la 
faveur  par  leurs  mauvais  Dffî(;es(').  ■ 

Au  jugement  de  madame  de  Motte- 
ville  ajoutons  celui  de  Voiture. 

■  Je  ne  suis  pas  de  ceui  qui,  ayant 

•  dessein,  comme  vous  dites,  de  con- 

■  vertir  des  éloges  en  brevets,  font  des 

■  miracles  de  toutes   les  actions  de 

■  M.  le  cardinal,  [lortent  ses  louanges 

■  au  delà  de  ce  que  peuvent  et  doivent 

■  aller  celles  des  nommes,  et  à  force  de 

■  vouloir  trop  faire  croire  de  bien  de 

■  lui,  n'en  disent  que  des  choses  in- 

■  croyables.    Mais    aussi    n'ai-]e    pas 

■  cette  basse   malignité  de  haïr    un 

■  homme  à  cause  qu'il  est  au-dessus 

■  des  autres,  je  ne  me  laisse  pas  non 

■  plus  emporter  aux  élections  ni  uui 

■  haines  publiques,  que  je  sais  être 

•  toujours  quasi  fort  injustes.  Je  le 
«  considère  avec  un  jugement  que  la 

■  pauion  ne  fait  pencher  ni  d'un  côté 

■  ni  d'un  autre,  et  je  le  vois  des  mêmes 

■  veux  dont  la  postérité  le  verra.  Mais 
«  lorsque  dans  deux  cents  ans  ceux  qui 

■  viendront  après  nous  liront  en  notre 

■  histoire  que  le  cardinal  de  Richelieu 

■  a  démoli  la  Rochelle  et  abatru  l'hé- 

■  r^ie,  et  que  par  un  seul  traité, 

•  comme  par  uo  coup  de  rets ,  il  a  pris 

■  trente  ou  quarante  de  ces  villes  pour 

•  une  fois;  fursqu'ils  apprendront  que 

■  du  tempe  de  son  ministère  les  An- 

■  glais  ont  été  battus  et  chassés,  Pi- 

■  enerol  conquis ,  CazaI  secouru ,  toute 

•  la  Lorraine  jointe  à  cette  couronne, 

■  la  plus  grande  partie  de  l'Alsace  mise 

■  sous  notre  pouvoir,  les  Espagnols 

(']  Mnnoirot  de  Mwlaaie  de  MulleTilte, 
eoUmlioD  hUtol,  **  Krie,  t.  XXXTI, 
p.  U>. 


•  défaits  h  Veiliane  et  k  Avetn ,  et  qi 
<>  verront  que  tant  qu'il  a  présidé  I 

■  affaires,  la  France  n'a  pas   eu 

•  voisin  sur  lequel  elle  n'oit  gagne 

•  places  oudesnatailles;  s'ils  ont  q 

•  aues  gouttes  de  sang  firançoit  a 
-les  veines,  et  quelque  amoitr  pou 

■  gloire  de  leur  paus ,  pourront  iU 

■  ces  choses  sans  VanecUanner  à . 

•  et,  à  votre  avis,  laimeroient-ils 

•  l'estitneroient-ils  moins,  îi  cause 
«  de  son  temps  les  rentes  de  l'hdte 

•  ville  se  sont  payées  un  peu  plus  ta 

•  ou  que  l'on  aura  mis  quelques  n 

•  veaux  officiers  dans  la  chambre 

■  comptes  7... 

■  Voyons-le  dans  la  mauvaise  I 
g  tune,  et  examinons  s'il  y  a  eu  me 

■  de  hardiesse,  de  sagesse  et  de  \ 

■  voyance...  Itos  ennemis  sont  à  qui 

■  lieues  de  Paris  et  les  siens  sont 

■  dans.  Il  B  tous  les  jours  avis  que  1 

■  y  fait  des  pratiques  pour  le  perr 
>  La  France  et  l'Espagne,  par  mani 

■  de  dire,  sont  conjurées  contre 

•  seul.QuclIe  contenance  a  tenuepai 

■  tout  cela  cet  homme  que  l'on  dl! 

•  qui  s'ptonneroit  au  momdre  mam 

■  succès,  et  qui  avoit  fait  fortiBei 

■  Havre  pour  s'y  jeter  à  la  prrmî 

■  mauvaise  fortuneP  II  n'a  pas  fait  i 

■  démarche  en  arrière  pour  cela.  1 

■  songéaupéril  de  l'Etat,  et  non  pas 

•  sien;  et  tout  le  changement  qu'o 

•  vu  en  lui  durant  ce  temps-là, 

■  qu'au  lieu  qu'il  n'aïoit  accoutumé 

■  sortir  qu'accompagné  de  deux  ce 

■  gardes,  il  se  promena  tous  lesjou 

•  suivi  seulement  de  cinq  ou  six  g 

■  tilshommes(*i.  > 

F.h  bien,  malgré  tout  ce  qne  Rie 
lieu  avait  ^it  pour  la  France,  sa  m 
fut  célébrée  comme  un  bonheur  piili 
Le  peuple  respira  ;  on  fit  des  chansc 
Louis  XIII  les  chanta  lui-même;  n 
il  ne  tarda  pas  à  suivre  au  tombeai 
grand  ministre  qui  avait  illustré  : 
règne. 

O  CeltB  leitr»  de  Toilnr*  (u(  écrile 
de  la  reprise  de  Corbie.  Elle  te  troiiie 
lérée  dani  il  coUertion  Pïlilot,  i*  K 
I.  XI,  p.  35(. 


^■■■^■■■■■•■< 


ANNALES  DE  L'HISTOIRE  DE  FRANCE. 


TABLE  ANALYTIQUE  DU  PREMIER  VOLUME. 


Pa|n. 


UVRE  I'^ 


a 
9 

i5 


t8 

«a 


DEPUIS  LES  TEMPS  LES  PLUS  RE- 
CULÉS JUSQU'A  L'AVÈNEMENT 
DE  HUGUES  CAPET.  i 

Gbap.  I**".  La  Gaulb  iirDKPENDÀirTB 
(x  600-481  av.  J.  C).  îbid. 

S I".  Diverses  populations  de  la  Gaule,  ibid. 

5  IL  Émigral  ion  des  Gaulois  en  Espagne , 
en  Italie,  en  Illvrie,  en  Asie,  etc. 

S IIL  Guerre  de  Tindépendance. 

CsAP.  IL  La  Gaulb  romaxvb  (48  av. 
J.  C.  — -  48  après  J.  G.). 

S  V.  Organisation  de  radministratioa 
impériale. — ^Tenlativede  révolte,  ete.  ibid. 

S II.  La  Gaule  depuis  les  premièrei  in* 
vasions  des  bartiares  jusqu'à  la  fon- 
dation de  Tenipire  des  Francs.  — 
Julien.  —  Attila ,  ele. 

Cbap.  III.  FrAKCB  MBBOTfVOIBVHH. 

Îf*^  Clovis  et  ses  vils  (48i>50i).      ibid. 
n.  Depuis  le  second  partage  de  Veoh 
pire  des  Francs  jusqu'à  la  mort  de 
Daoobbrt,  qui  en  avait  encore  ane 
fois  réuni  toutes  les  parties  (56 1  -638). 

j  m.  Depuis  la  mort  de  Dagobbbt 
jusqu'à  la  bataille  de  Tbstbt  (638- 
688).  Rois  fainéants. 

$  lY.  Depuis  la  bataille  de  TsfritT  jus- 
qu'au couronnement  de  Pbpih  (688- 
75a). 

Chap.  IY.  Fraitcb  c\nL0VT2rotcirirx. 
5  I"".  Rois  carlovingiens  de  France  et 

d'Allemagne  réunies.  ibid. 

Pepi»  (Î5a-768).  îbid. 

CHAni.BjtAGirB,  roi  (768-800).  33 

S  IL  Empereurs  carlovingiens  de  Fran- 
ce ,  d'Allemagne  et  d'Italie  réunies.       $7 
Chablbxagïik  ,  empereur  (800-8  c  4).     ibid. 
.Louis  LE  DÊBOirifAiftB  (814-840).  38 

$  HI.  Rois  carlovingiens  de  France.        40 
CuAHLBS  LB  Ghaovb  (840-877).  ibîd* 

Louis  IX,  dit  le  Ràoua  (877-879).  4a 

LonxsIU  (879  88a)etCARL0MAS(884).  ibid. 
Cbablbs  lb  Gbos  (884-887).  ibid. 

S  IY.  T«ntatiTes  pour  Mibstitcicr  uùm 


•4 


aS 


«9 
3i 


djnasiic  nouvelle  à  celle  des  Carlo- 
vingiens. 
EUOKS  (8S8-89S). 

CHARf.£S  I.B  SlVPLB  (898-9)9). 

Raoul  (929-936). 

Louis  IY,  d'outre-mir  (936-939). 

LOTBAIRB  (954-986). 

Louis  Y  le  FAiHi&Airr  (986-987). 

UVRE  II. 

FRANCE  FÉODALE.  —  De  Pavéne- 
ment  de  Mugnes  Capet  jusqu'à  la 
mort  de  Louis  XL 

Introduction. 

CbAP.  I*'.  GimOffOLOOXB  RtSTOKIQVB 
DBS  GRAirnS  FIBPS. 

s  I*'.  Sud -ouest  de  la  France.  —  Fiefs 
de  l'ancien  royaume  d'Aquitaine  res- 
tés français,  entre  la  Loire,  le  Rhône 
inférieur,  les  Pyrénées  et  l'Océan 
(Navarre,  Gascogne,  Béam,  Foix, 
Languedoc,  Roussillorl,  Goienne, 
Poitou ,  Auvergne ,  Ancoumois ,  Sain- 
tonge,  PérigonJ ,  Mardie,  Limousin , 
Berry  et  Bourbonnais). 

Comté,  puis  royaume  de  Navarre. 

Duché  de  Gascogne. 

Vicomte  de  Béarn. 

Seigneurie,  puis  duché  d'Albret 

Comté  de  Comminges. 

Comté  de  Bigorre. 

Comté  de  Pezensae. 

Comté  d'Armagnac. 

Vicomte  de  Fezenzagnet. 

Comié  de  Lectoure. 

Comté  d'Astarac . 

Comté  de  Pardiac. 

Comté  on  duché  de  Toulouse. 

Comté  de  Ronergue. 

Comté  de  (^ircassonne  et  de  Bésters. 

Comté  de  Narbonnc. 

Comté  de  la  Marche  d'Espagneii 

Comté  de  Foix. 

Comté  de  Ma^uelone,  deSubstantimiet 
de  Melgueil. 

Seigneurie  de  Montpellier. 

Gomlé  de  Rousaillon. 


Pag««. 


41 
43 

44 

45 

ibid. 

ibid. 


ibid. 
ibid. 

5o 


ibîd. 

ibid. 

53 

54 
55 

57 
58 

îbid. 

ibid. 
63 

ibid. 

64 
ibîd. 
ibid. 

71 
7a 

ibid. 

ibid. 

7» 

77 
ibHl. 


4» 

p>t 

Comté  àr.  Poiticn. 

Comlc  d'Aiirrrgne.  ib 

Dauphiiié  d'ADicr^ne. 
Comlé  d'Aneuulème.  ib 

Comié  de  Perigord.  il) 

Coinlé  <le  b  Mardic. 
Tîcomlé  de  Limogo.  ib 

Tiromlc  de  Tureane. 
Camlr.  de  Bour^n.  ib 

CoailèdeRiucerre.  ib 

fiaroniiie.  puis  duché  de  Bourbon.       ib 
S  II.  Sud-ui  de  la  rnmx.—  Fieft  de 
l'ancien  rojiuine  de  Rourgugnc  et 
d'Arkt,  rertéi  rnnfali,eulre  l»  Médi- 
I   lemnéc.  iei  Alpes,  le  Rhéue  iuré- 
rieur,  b  Loire.  1c  Jura  et  lei  Tron- 
licrrl   de   11    CliRmpgne  el   de  û 
Lomine  (Proïenct.tomiat  Tenai»- 
tio.Daupliiné,  LjcnnaiiiNiveriuii, 
Bourgogne  el  Franche.  Coin  té]. 
floyaunic  de  Bourgogne  ou  d'Arle», 
Comté  da  Provence. 
Onnté  de  Forcalquier. 
Conité  el  princtMuté  d'Orangp.  ibi 

Conilé  et  danpbmé  de  Viennoit.  ibi 

Comté»  de  Vaicntînoii  el  île  Dioii.       ibi 
Comtcide  Ljioaiiaii  rt  de  Furei. 
Itaronoic  de  Beaujoliii.  ibi 

Seigaeiirie  de  Breue.  ibi 

Cumié  de  Màcoa.  i 

Duclié  de  bourgogne.  ibi 

Comlc  de  Neufclillel.  • 

Coulé  de  MoDlbélianl.  ibi 

Comté  de  llonrgogne,  et  plui  tard  Fran- 

die-Comié.  , 

Comiê  de  Cliilont-iur-SaAne.  i 

Sïigiieui'ie  de  Saliiii,  ibi 

Comlé  de  Ferretlu.  j 

S  ni.  Nord-ejl  de  ta  France.  —  Fiefi 


TABLE  DU  PREMIER  VOLUIIE. 


de  l'at 


té.   (rançsis/eiilro  la  MeuM  ei 

Bbin  (Loiraiup  ci  Aluce). 
Rofauiuc,  puii  duché  de  Lamiue.      ib 
Cunilc  de  Vaudemoiit. 
Comlé,  nui)  duclié  de  Bar.  ib 

DiH-hé  d  Aliare.  ib 

S  IV,  Word  de  la  France.  —    iefi  dri 
,    iiroiinca  de  Ftaudrt,  d'Artoii  et  de 

Hcardie. 
C^omté  de  Flandre.  ibi 

Comté  d'Arioii.  I 

Comlé  d'Ilei'liii.  i, 

Comté  de  Sainl-Pol.  ibi 

Comté  de  Guinrs.  n 

(Uimlc  de  Boiilmpie.  ibi 

Comte  de  Poulbièu.  ibi 

S  V.  Nord-oneu  de  la  linuce.  —  Fiet» 


I         de)  proïiacea  de  Normandie,  An- 
jou, Maine  el  Bretagne. 
I     Duclié  de  Normandie. 

Comlé  d'AleofOD. 

Comlé  du  Perclie. 

Comlé,  piiù  duché  d'Aumale. 

Comlé  d  Eu. 
I      Comlé  d'Ëtreui. 

C^mté.nuii  ducbé  deTenddme. 

Comté  d'Anjou. 

Comté  du  Maine.   ,   ^ 

Seieneurie,  puii  comté  de  Laval. 

Comlé,  putl  ducbé  de  Bretagne, 

Comlé,  puii  ducbé  de  Fenibiévre. 

S  TI.  Centre  de  la  France.  —  Fieb  de: 
provinces  dcNivcma  il,  Cbampigne 
Orlcanaii  et  Ile-de-France. 

Comté*  d'Auxerre,  de  ?Icven  et   di 

Baronniede  Donii. 

Comté  de  Bar-sur- Seine. 
1     Comté  de  Sens. 

Comté  de  Joignj. 

Seigneurie  de  Joiaiillc. 

Comtés  de  Champagne  et  de  Bloii. 

Comté  de  Rclhel. 

Comté  de  Grand- Pré. 

Comté  de  Roucy. 

Seigneurie  de  Sedan. 

Baronnie  de  Coucf . 

Comté  de  Saiwiui. 

Comtés  de  Clermont  eo  Reauvaisit. 

Comiéi  de  Valois  et  de  Vermandois. 

Comlé  de  Dammarlin. 

Comté  du  Veiin. 

Baronnie,  puis  comté  de  Montlbrt- 
l'Amaury. 

Comté  de  Dreux. 

Baronnie,  puis  comté  d'ÉUmpea. 

Seigneurie  de  Baugeoci. 

Comlé  de  Heu1«il. 

Comlé  de  Corbeil. 

Seigtieiiriede  Moiillhérj. 

Baronnie  de  Monlmoreucjb 

Ducbé  de  France.  • 

Cuir.  II.  ÉcLisa. 
Introduriion. 

Si".  Sud-oiieil  delà  France.  — Sicgrs 
métropolitain!  de  l'ancien  rojsume 
d'Aquilaiue, entre  la  Loire,  IcHboue 
iiirérieur,  le»  Pjrénées  et  l'Océan. 
ArcbeviK-lM  d'Audi. 
Archevêché  de  Marbonne. 
ATclietérhé  de  Toulouse. 
Archevccbé  de  Bordeaui. 
ArchevAcbé  de  Bourges. 
S  IL  Sud-«t  de  la  Fnnce.  —  aiif» 


TABLE  DU  PREMIER  VOLUME. 


403 


métropolilaim  de  Tancien  royatime 

de  Botir);o(;ne.  t34 

ArcbcTéGhé  d*Arles.  îbid. 

Arcberâché  d*Aix.  1 3 5 

Archevêché  d'Embnin.  ibid. 

Archevêché  de  Tienne.  i36 

Archeiérhé  de  Lyoo.  iS^ 

Archevêché  de  Besançon.  141 

S  m.  Siéget  mclropolitainj  des  proviu- 

ces  situées  entre  la  Loire  el  la  Meuse,  ibid. 
Archevêché  de  Reims.  ibid. 

Archevêché  de  Sens.  143 

Archevêché  de  Tours.  145 

Archevêché  de  Rouen.  146 

Influence  de  U  puissance  territoriale  du 

defi^  au  moyen  âge.  148 

Tableau    des    monastères   fondés   en 

France  jiisqu*au  dix-huiliéme  siècle.  i5o 

CkAP.  IÎI.  Des  TILLXS.  i5i 

Introduction.  ibid. 

$  I"".  Tilles  municipales.  153 

S  II.  Communes.  x  56 

Chap.  IT.  La  ROTAUTi.  i63 

S I"*.  Obscurité  et  iuertie  des  premiers 

rois  capétiens.  ibid. 

Hugues  CApar  (9^7-996).  ibid. 

RoBBET  II  (996- 1  o3 1  ).  1 64 

HcvRi  I*'  («o3i.io6o).  i65 

Philippe  P**  (Z060-XT08).  ibid. 

S  H.  Activité  de  la  nation  francise  sous 

les  premiers  Capétiens.  167 

Conquête  de  Kltalie  méridionale  et  de 

la  Sicile  par  les  Normands.  i08 

Conquête  de  TAngleterre  par  les  Nor- 
mands, 171 
Fondation  du  royaume  de  Portugal  par 
Henri  de  Bourgogne,  et  expéditions 
des  Français  au  delà  des  Pyrénées.     172 
Première  croisade.                               ibid. 
S  IIL  Révril  de  la  royauté.  —  Accrois- 
sement de  ses 'domaines  el  de  son 
pouvoir,  depuii  Louis  TI  jusqu^à  la 
consolidation  du  pouvoir  monarchi- 
que sons  Philippe  le  Bel  et  ses  fils.     176 
Louis  TI  dit  le  Gaos  (x xo8-x  137}.       ibid. 
Louis  TII  (i  137-11 80).                          1 78 
Deuxième  croisade.                                ibid. 
Philippe  n,  Au&uffrx  (ii8o-iaa3).       179 
Th>isième  croisade.                               ibid. 
Quatrième  croisade.                               z83 
Inouïs  Tiri  (iaa3-za36).                        i85 
Saikt  Louis  (zsi36-zi7o).                    ibid. 
Régence  de  Blanche  de  Castille.           ibid. 
Cinquième  croisade  (première  de  saint 
Louis).                                               186 


Admmistration  et  législation  de  saim 

Louis.  187 

Sixième  croisade  (deuxième  de  saint 

Louis)  et  mort  de  ce  prince.  190 

Conquête  du  royaume  de  Naples  par  !e 

frère  de  saint  Louis.  ibid. 

Philippe  Ilf,  le  Hardi  (1270-1185).  197 
PaiLippB  rv,  LE  Bel  (ia85.i3i4).  ibid. 
Première  guerre  avec  l'Angleterre.  ibid. 
Guerre  de  Flandre.  198 

Querelle  du  roi  avec  Boniface  Ttll.  ibid. 
Aboli  lion  de  l'ordre  des  templiers.  aou 
Louis  X,  le  Hutih  (i3i4-i3i6).  20c 

PbilippeT  (i3i6-i3aa].  ibid. 

Charles  IT  (i3aa.i3a8).  ibid. 

S  rv.  Guerre  de  cent  ans  avec  l'Angle- 
terre. —  Défaites  de  Crécy  et  de  Poi- 
tiers. —  Révolution  de  1 357.  —  Pre- 
mière expulsion  des  Anglais.  aoa 
Philippe  TI  (i3a8.i337).                     ibid. 
Commencement  de  U  guerre  de  cent 

ans.  ao3 

Guerre  de  Bretagne.  ibid. 

Bataille  de  Crécy.  204 

Prise  de  Calais.  ibid. 

JsAH  LE  Box  (i35o-i364}.  aoS 

Bataille  de  Poitiers.  ao6 

États  généraux  ;  tentatives  pour  opérer 

une  révolution  politique.  907 

Paix  de  Brétigny.  209 

Charles  T  dit  le  Saos  (i364-i38o).  a  10 
Guerre  de  Castille.  ibid. 

Première  expulsion  des  Anglais.  ibid. 

S  T.  Troubles  intérieurs  de'  hi  France 
jusqu'à  la  bataille  d'Axincourt.  — 
Renouvellement  de  la  guerre  avec 
l'Angleterre.  —  Défaite  d'Azinconrt. 
—  Détresse  de  la  France.  —  EjTpul- 
sion  définitive  des  Anjg^ais.  ai3 

CharlisTI  (i38o-i4aa),'  ibid. 

Croisade  de  Nicopolis.  *  a  16 

Démence  de  Charles  TI.        '  217 

Assassinat  du  duc  d'Orléans.  ibid. 

Bataille  d'Axincourt.  218 

Massacre  des  Armagnacs.  2  r 9 

Meurtre  du  duc  de  Bourgogne.  ibio. 

Traité  de  Troyes.  ibid. 

Mort  de  Henri  T  et  de  Charles  TI.  220* 
Revers  de  Cliarics  TU.  ibid.' 

Jeanne  d'Arc.  Levée  du  siège  d'Or- 
léans, ibid. 
Prise  et  mort  de  Jeanne  d^Arc  221 
Revers  des  Anglais.  ibid. 
Ihragtierie.  222 
Etpnision  définitive  des  Anglais.          ibid. 


494 


TABLE  BtJ  PREMIER  VOLUME. 


Bfort  de  Charles  VU.  9a3 

S  YI.  Triomphe  de  U  rajauté  et  ruine 

définitiTe  du  régime  féodal.  ibid. 

Louts  XI  (i46j-x483).  ibid. 

Traité  de  Conflans.  aa5 

Rupture  du  traité  de  CoqIUqs.  ibid. 

Entrevue  et  traité  de  Pcronne.  aa6 

Ercoiiciliatîon  de  Loui»  XI  avec  son 

frère.  329 

Louis  XI  appuie  les  teotatircs  de  War- 

wlck.  ibid. 

Annulation  dn  traité  de  Péronne.  a3o 

Mort  du  duc  de  Ouieiwe.  a3i 

Reprise  des  hostilités.  —  Prise  et  mas- 
sacre de  Neste  par  le  duc  de  Bour- 
gogne.—  Belle  aéfense  de  Beauvais.  ibid. 
Louis  XI  est  attaqué  dr  tous  côtés  et 
fait  tète  à  Torage.  —  Captivité  du  duc 
d*AleDçon. — Assassinai  du  duc  d*Ar«^ 
magnac.  i!>id. 

Louis  XI  détaehe  Edouard  TV  du  duc 
de  Bourgogne.  —  Traité  de  Pecqui- 
gny.  a35 

Supplice  du  connétable  de  Saint-Pol.     a36 
Défaite  et  mort  de  Charles  le  Témé- 
raire. —  Conquête  de  la  Bourgogne,  a 37 
Mariage  de  Marie  de  Bourgogne  avec 
Maxirailien  d'Autriche.  --  Supplice 
du  duc  de  Nemours. — Bataille  de 
Guineçate.  .^Traité  d'Arras.  —  Réu- 
nion de  la  Provence  à  la  France.       939 
Mort  de  Louis  XI.  94a 

UVRE  m. 

FRANCE  MONARCHIQUE.  946 

Cbap.  I*',  Là  aoTAUTâ ,  dbvevvb  plus 
puisiAVTi,  ASPiaa  4nx  oonQuâTis 

SZT^RIBURES.  —  OVERaiS  dItALIK. 
—  IhPLUKII CE    DB    f/lTALlK  SUR     LES 

raooRis  de  la  civiusatioit  ev 
Faaitce.  ibid. 

S  I***.  Réaction  passagère  de  la  féoda- 
lité contre  la  royauté.  —  Commence- 
uent  des  guerres  d*Italie«  ibid. 

Cbaelu  YUI  (1483-1498).  ibid. 

Régence  d'Anne  de  Beaujeu.  ibid. 

CouvocaiioB  des  états  généraux.  ibid. 

.Fuite  du  duc  d'Orléans  en  Bretagne.  • — 
Ligue  des  seigneurs  contre  Anne  de 
Beaujeu.  —  Défaite  et  capiinté  du 
duc  d'Orléans.  948 

Majorité  de  Charles  VIII.  —  Son  ma- 
riage avec  Anne  de  Bretagne.  aSo 

Commencement  des  guerres  d*ltalte,  — 
Marche  de  Tannée  française  jusqu'à 

ROBMi  ifff 


•7^ 


«7< 


Bntrée  de  Charles  YUL  à  RoMe  et  & 
Naples.  —  Sa  retraite. —Bataille  «le 
Fornovo.  —  Traité  de  YerceiL  aJ 

Les  Français  évacuent  le  rojaunae  d« 
Naples.  —  Prcparatils  pour  one  non^ 
velle  expédition.  —  Mort  de  Chjur« 
les  Yin.  al 

Louis  XII  (r498-K5f  5).  «i 

Avènement  de  Louis  XU.  —  Son  ma- 
riage avec  Anne  de  Bretagne. — Pr»> 
mièie  conquête  du  Milanais.  ai 

Seconde  conquête  du  Milanais.  — Tyailié 
de  Grenade. — Conquête  du  royeume 
de  Naples.  a0 

Guerre  clu  duc  de  Nemoars  contre  Goa- 
salve  de  Cordoue;  sa  défaite  et  sa 
mort.  —  Destruction  d'une  nou%-ell0 
armée  française  au  Garigliauo.  —  Les 
Fj'ançais  abandonnent  îe  royaume  d« 
Naples. 

Mort  d'Alexandre  TL  — Revers  de  Cé- 
sar Borgia. 

Traités  de  Blois.  — Révolte  et  punitioa 
des  Génois.  ibid. 

Ligue  de  Cambrai.  —  Bataille  d'Aigna- 
del.  —  Commencement  de  la  guerre 
de  Louis  XII  contre  le  pape  Jules  II.  ibid. 

Guerre  de  Louis  XII  contre  le  pa^te 
Jules  II.  —  La  sainte  ligue.  —  Vic- 
toires et  mort  de  Gaston  duc  de 
Nemours.  —  Bataille  de  Noram.  — - 
Mort  de  Louis  XU.  eU 

S  IL  Fin  des  guerres  d'Italie.  —  Ona- 
mencement  de  la  rivalité  des  mai- 
sons de  France  et  d'Autriche.  —  in- 
fluence de  l'Italie  sur  la  France.  -* 
Renaissance  des  arts  et  des  lettres.      «87 

Paauçois  V  (r5i5-i547).  ibid. 

Avènement  de  François  I^'*.  •— •  Soo  ca- 
ractère. —  Situation  de  la  France 

—  Bataille  de  Marignan.  ibid. 
Concordat  avec  le  pape.  --  Origine  de 

la  rivalité  entre  François  I"*  et  Char- 
les-Quinl.  —  Défaite  de  Lautrec  à  la 
Bicoque.  —  Les  Français  évacuent  le 
Milanais.  a^e 

Trahison  du  connétable  de  Bourbon. 

—  Expédition  de  Bonnivet  dans  le 
Milanais.  —  Entrée  de  Bourbon  en 
Provence.  —  Retour  des  Français  en 
Italie.  —  Bataille  de  Pavie.  —  Cap- 
tivité du  roi.  394 

Suite  de  la  captivité  de  François  I*^.  — 
Traités  de  Madrid  et  de  CambraL.     agi 

Renouvellement  de  la  guerre  avec  Char- 
les-Quint. *-  Ce  pnnoe  en  Provenoi. 

—  Sa  retraite.— IHvadaNkSi      9m 


r 


TABLE  DU  PREMIER  VOLUME. 


49€ 


LViRpereor  trivene  pacifiquement  la 
France.  —  Deroière  guerre  avec  ce 
prince. — Séjour  de  Barberoaue  en 
Provence. — Victoire  de  Ceriaoles.  — 
Paix  de  Crépj.  3o3 

Traiiê  de  Boulogne.  —  Mort  de  Hen- 
ri VIII  et  de  François  1",  3o7 

S  nL  Suite  de  la  lutte  de  la  France 
contre  la  maison  d'Autriche.  —  La 

\  Fraoee  k*efTorce  de  reporter  ses  li- 
mitet  orieatalet  jusqu*au  Kbin.  3 1  x 

Hkitri  n  (c547-iS59).  ibid. 

Avéneenent  et  csraclère  de  Henri  IL      3za 

Révolte  de  la  Guyenne.  —  Traité  de 
Chambord.  —  Prise  de  MeU,  Toul 
et  Verdun.  3i3 

Suite  de  la  gucira  entre  Henri  II  et 
Charles-Quint.  —  Siège  de  Metz.  -* 
Revtft  et  abdication  de  Charles- 
QuioL  Si  7 

Trêve  de  Vaoxdles.  —  Henri  II  la 
rompt,  à  la  sollicitation  du  pape, 
pour  attaquer  Philippe  II.  —  Expé-  * 
oition  do  doc  de  Guise  en  Italie.  — 
Batailles  de  Saint-Quentiu  et  de  Gra- 
velines. — Prise  de  Calais.  —  Paix  de 
CaieaU'Cambresis.  —  Mort  de  Hen- 
ri n.  3ao 

ChAP.  n.  RiACTXOK  PXODALK  ST  FRO- 
TESTARTI    CONTRE    LA    ROTAUT^.  

Guerres  di  REUGioirsonsniAirçots 

II,  CHAULES  IX  ET  HElffRI  ZII. ^TRIOM- 
PHE DE  LA  ROTAOTB  SOtJS  HeNRI  IV.    3%5 

Frahçoxs  II  (i559-i56o).  ibid. 

S  I*^  Histoire  de  la  réforme  en  France 
sous  François  I*'  et  Henri  II.  320 

S  IL  Régne  de  François  IL  —  Conju- 
ration d'Amboise.  335 

$  III.  Commencement  des  guerres  de 
religion.  —  La  Saint-Barthélémy.        345 

Charles  IX  (i56o-i574).  ibid. 

Minorité  de  Charles  IX.  —  Régence  de 
Catherine  de  Médicis.  —  Edits  de 
juillet  et  de  janvier.  —  Résistance  do 
peuple.  —  Massacre  de  Vassj.  ibid. 

Première  guerre  civile.  —  Bataille  de 
Dreux.  —  Pacification  d'Amboise.       35 1 

Seconde  guerre  civile.  —  Paix  de  Long- 
jumeau.  3(îa 

Troisième  guerre  civile.  —  Bataille  de 
Jarnac. — Mort  de  Condé.  —  Bataille 
de  Moncontour.  • —  Paix  de  Saint- 
Germain.  365 

Avances  faites  ]>ar  la  cour  aux  protes- 
tauiSfl  —  Mariaga  da  la  Mnur  du  roi  pagne. 


PafW, 

avec  le  prince  de  Bcam.  — Massacre 

de  la  Saint-Barthclemy.  369 

Quatrième  guen-e  de  religion.  — Siège 
de  la  Rochelle.  —  Prise  de  la  Ro- 
chelle. —  Cinquième  guerre. — Mort 
de  Charles  IX.  374 

5  IV.  La  sainte  ligue.  377 

Henri  IU  (1574-1589).  ibid. 

Avènement  de  Henri  IU.  —  Son  carac^ 
tère. — Continuation  de  la  cinquième 
guerre  civile.  —  Paix  de  Monsieur,  ibid. 

Mécontentement  du  peuple.  —  Origine 
de  la  sainte  ligue.  —  Premiers  étais 
de  Blois.  —  Sixième  guerre  de  reli- 
gion, mollement  soutenue  par  les 
deux  partis.  —  Sixième  paix.  38 1 

Guerre  des  amoureux.  —  Paix  de  Fleix.  336 

Anéantissement  de  Tautorité  royale.  — 
Mort  de  Monsieur. 

Conséquences  de  ta  mort  du  duc  d*A- 
lençon.  —  Articles  de  Nemours.  — 
Révocation  des  édits  de  tolérance. 

Guerre  des  trois  Henri.  -^  Bataille  de 
Coutras. 

Journée  des  barricades, 

Édit  d*union.  —  Seconds  états  de  Blois. 
Massacre  des  Guises. 

Soulèvement  de  Paris  et  des  provinces. 

—  Réconciliation  de  Henn  III  avec 
le  roi  de  Navarre.  — Siège  de  Paris.  404 

Assassinat  de  Henri  III.  407 

$  V.  Fin  des  guerres  de  religion.  — 
Triomphe  de  la  royauté  sous  Hen- 
ri IV.  408 

Heuri  IV  (x 589-16x0).  ibid. 

Joie  du  peuple  a  la  nouvelle  de  la  mort 

de  Henri  III.  ibid. 

Retraite  de  Henri  IV  en  Normandie. 

Combat  d'Arqués.  4^9 

Seconde  campagne.  —  Bataille  d*Ivry. 

—  Siège  de  Paris.  —  Famine  et  dé- 
tresse des  Parisiens.  —  Le  duc  de 
Parme  force  Henri  IV  à  lever  le 


389 


391 

395 
400 


siège. 

Journée  des  farines.  —  AlTaiblissemcnt 
du  parti  de  la  ligue. 

Siège  de  Rouen  par  Henri  IV.  —  États 
généraux  de  la  ligue  pour  élire  un 
roi.  —  Henri  IV  embrasse  la  reli- 
gion catholique. 

Conséquences  de  la  conversion  du  roi. 
—  Cossé-Brissac  lui  ouvre  les  portes 
de  Paris. 

Défection  des  principaux  ligueurs.  — 
Henri  IV  déclare  la  guerre  à  TEi* 


411 
4i5 


417 


4a  I 


4if 


486 


TABLE  DU  PREMIER  VOLUME. 


Pafta. 
Guerre  contre  TEspagoe.  —  Combat  (le 
Fonlaiiic-Françaisr.  —  Surprise  cl*A-' 
miens  par  les  Espagnols.  —  Édit  de 
Kantes.  4*7 

Paix  de  Ver^ins.  43o 

RétablUsement  du  pouvoir  royal.  — 

Reforme  financière  de  Sully.  43a 

Assassinat  de  Henri  IV.  444 

Cnkv,  in.  ArFERMissBMKirr  nu  rov- 

TOZR    ROYAL. AbaISSEMEKT  DB  LA 

MAISOH  D^AUTRICUL M^LUTTiair  DB 

L*BQUILtBRB  BUROréBV.  447 

Louis  XHI  (1610-1643).  ibid. 

S  pi*.  Réaction  féodale  et  protestante,  ibid. 

Kcgence  de  Marie  de  Médicis.  ibid. 

Exécution  de  Ra>aillaa  ibid. 

Changement  de  politique.  —  Allîance 
avec  l'Espagne. — lYoubles  occasion- 

' ,  nés    par    le    mécontentement    des 
'  eraods.  —  Traité  de  Sainte-Mene- 
nould.  449 

États  généraux.  4^4 

Nouvelle  teulatife  de  guerre  civile.  — 
Traité  de  Loudun.  —  Arrestation  de 
Condé.  —  Origine  de  la  faveur  de 
Luyues.  —  Mort  de  Coucini.  455 


Procès  de  la  maréchale  d'Ancre. — Puis- 
sance de  Luynes.  — Troubles  susci- 
tés par  Marie  de  Médicis.  —  Révolte 
des  nugueuois.  —  Siège  de  Montan- 
ban.  —  Mort  de  Luynes.  461 

Pacification  de  Montpellier.  *-  État  de 
la  France  avant  Tavéneinent  de  Ri- 
chelieu. 4^3 

S  II.  Avènement  de  RicbeUen  au  mi- 
nistère. —  U  relève  Fautorité  royale 
en  abaissant  les  grands,  et  en  anéan- 
tissant le  parti  protestant  comme 
parti  politique.  —  Il  relè\'e  Tautorité 

^  de  la  Fronce  au  dehors,  par  rabais- 
sement de  la  maison  d'Autriche.        466 

Abaissement  des  grands  et  des  parle- 
ments. 467 

Anéantissement  du  parti  protestant      470 

Siège  et  prise  de  la  Rochelle.  ibid. 

Richelieu  rend  a  la  France  son  influence 
au  dehors.  476 

S  III.  Histoire  des  vicissitudes  du  mi- 
nistère de  Richelieu.  483 

Journée  des  dupes.  484 

Bataille  de  Castelnandary.  487 

Mort  de  Richelieu.  i(8g 


FIN  DU  PSEMIBR  TOLUME. 


>•%««««%*«»• 


««««••««»«  4 


»%•<%»* 


ERRATA. 


Page  179,  coîonnc  a,  ligne  20,    1217,  lisez  :  tiki3, 

-  a58,       "         I,      •     a6,  Tomovo,  ihez  :  Fdrno\o. 

M  417,      N        a,    note,  finances,  lisez:  Sioianras. 

»  457,      »        a,  ligne  dernière,  Lourdts,  lisez:  Sourdis 

»  4f)u,       **         a,  note  a,  Florian,  lisez:   Flassao. 


M?  a. 

si..«i,i  DE  LA   GAULE  |  | 


i'ft**  1»  CoBBCBtllm  it  C^l 


.^S^'''"^^ 


!  I 


I 


•^i»     ?]     4*.! 


rit  \ 


éj: 


OJ 


►  '  *à 


■Vi 


airl 


iK  1 


m. 


,i»^ 
'^z- 


M 


-j 


■  I 


cl 


I  I 


I  I 


! 


lu 


'  ' 


fA\ 


■  À- - 


l    -  tf-a> 


^-fl 


i3t| 


■:^J 


!.'  '    . 


tX     PR 


■i    • 


'S 


■\M 


m  m 


I. 


h'-'fT 


.1 


>) 


i 


I: 


:-=;  r-^S^— ....JB.'BM 


/ 


\ 


M 


r 

•il 

'il 


i'  ' . 


1, 


1? 


M^^'i 


,» 


1  I.' 


'  ' 


II 


1. 
I- 


l< 


I      I 


r 


I 

'  i 


il  I 
.  1 1 


ii 


(tcti^t^      /    ^-^ 


LUNIVERS. 


HISTOIRE  ET  DESCRIPTION 

DE  TOUS  LES  PEUPLES. 


ANNALES  HISTORIQUES 


DE 


LA  FRANCE. 


Jt^^^ 


i 


[E  DE  FIRHIN  DIDOT  FE 


'?c/u 


% 


ANNALES   HISTORIQUES, 


M.  PH.  LE  BAS,         \^^^ 

MSMBHB  DB  L'IHSTITDT  [  IC^OâlIlE  des  inSCSIFTIONS  BT  BEI.LES<1 
KiriBB  DB  CONFBhENCES  A  L'ÉCOLE  NORMALE ,  STC. 


TOMi;  SECOND. 


PARIS, 


FIBHIN  DIDOT  TBÈSES,  ÉDITEUBS, 

DWRIBBDBS-UBRAIBES  DE  L'mmTBT  DE  FRÀBCE, 


■SE'-     -ÎTàrL' 

: ''i^-Tf  II*'"'  f-^ 


mm 


!     I 


^ 


I 


J 


I 


î,  'i 


!:: 


Il     ) 


i  ,•  'I 


«■■«SMHa 


L'UNIVERS, 


OD 


HISTOIRE  ET  ^DESCRIPTION 

DE  TOUS  LES  PEUPLES,      ' 

DE  LEURS  REUGIONS ,  MŒURS ,  COUTUMES ,  «rc 


AI^JVALES  DE  L'HISTOIRE  DE  FRANGE , 

PAR:.M.  PH.  LE  BAS, 

VEHB&E   DX   l'institut. 


SUITE  DU  LIVRE  IIL  ' 

CR\PITRE   IV.    APOGEE     DU    P017V0I&    ROYAL. 
rRRPO^fDÉRAirCX  DK  Ui  PRAirC£  IJf  EUROPE, 

LOUIS  XIT. 
(1643-1715.) 

S I".  Mazarin.  Guerres  à  l'extérieur 
et  à  IHntérieur, 

1643. 

Anne  tT Autriche  régente,  —  Mazti- 
rin.  —  Riehelieu  était  mort  peu  de 
jours  après  son  retour  à  Paris,  en 
1642.  La  reine  mère,  son  ancienne 
protectrice,  Tavait  précédé  de  cinq 
mois,  et  Louis  XIII  n'avait  pas  tarde 
h  le  rejoindre  (le  14  mai  1643). 

«Il  était  difBcile,  dit  Voltaire,  de 
dire  lequel  fut  le  plus  malheureux.  La 
reine  mère ,  longtemps  errante ,  mourut 
à  Cologne  dans  la  pauvreté;  le  fils, 
maître  d*un  beau  royaume,  ne  ^oâta 
jamais  ni  les  plaisirs  de  la  grandeur  ni 
ceux  de  l'humanité;  malade,  triste, 
sombre,  insupportable  à  lui-même, 
n'ayant  pas  un  serviteur  dont  il  fût 
aimé,  se  défiant  de  sa  femme,  haï  de 
iou  frère,  quitté  par  ses  maltresses, 


sans  avoir  connu  l'amour,  trahi  par  ses 
favoris,  abandonné  sur  le  trône,  pres- 
que seul  au  milieu  d'une  cour  qui  n'at- 
tendait que  sa  mort,  qui  la  pré^iisaît 
sans  cesse,  qui  le  regardait  comme 
incapable  d'avoir  des  enfants ,  le  sort 
du  moindre  citoyen  paisible  dans  sa 
famille  était  bien  préférable  au  sien. 
Le  cardinal  de  Richelieu  fut  peut-être 
le  plus  malheureux  des  trois,  parce 
qu'il  était  le  plus  haï,  et  qu'avec  une 
mauvaise  santé  il  avait  à  soutenir  de 
ses  mains  teintes  de  sang  un  Âirdeau 
immense  dont  il  fut  souvent  près 
d'être  écrasé  (*).  » 

Louis  XIII  avait  établi  par  son  tes- 
tament un  conseil  de  r^ence,  dont  le 
prince  de  Condé  devait  être  le  chef 
pendant  la  minorité  de  Louis  XIV,  qui 
n'avait  que  cinq  ans.  Cependant  la 
reine  Anne  d'Autriche  fut  proclamée 
régente  par  le  parlement,  qui  cassa  le 
testament  de  Louis  XIII.  Jusque-là, 
elle  avait  été  éloignée  du  pouvoir, 
moins  par  la  jalousie  de  Richelieu 
que   par   l'aversion  de   son  époux; 

(•)  VoUaîre. 


T.  II.  V  lÀcraism,  (Annales  db  l*hist.  m  FluifCBO 
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on  l'avait  même  tenue  dans  une  espèce 
de  séquestration.  Un  arrêt  dn  parle- 
ment ne  l'eu  investit  pas  moins  de  tout 
le  pouvoir  royal.  Eife  appela  d'abord 


porlanU,  qui  se  enraient  ap|ielés  à 
jôuer  un  grand  râle  dans  le  nouveau 
gouvernein^Dt.  Mais  leur  règne  ne  dura 

tsj  longtemps.  Un  parvenu  italien, 
lazarin,  que  sa  finesse  et  ses  talents 
avaient  fait  remarauer  de  Riclielleu, 
se  trouva  bientdt  à  la  t^te  du  nouveau 
^nvernement.  Anne  d'Autriche,  dont 
il  était  parvenu  à  gagner  l'aflection,  le 
nojiima  surintendant  de  l'éducation  du 
toi,  ttt  le  fit  entrer  dans  le  ministère. 
11  s'y  afferuiit  par  la  ruse.  Les  inipor- 
taiits  lui  ayant  marqué  d«  la  iléDonce, 


il  dédi 


tu'il  ne  resterait  ^u  inirilstère 


que  jusqu  à  la  conclusion  de  ta  pai  . 
et  qu'ensuite  il  se  retirerait  k  Ruine 
pour  y  terminer  sa  vie  au  sein  de  la 
retraite.  Crtte  promesse  tronipeuse 
leur  inspira  une  sécurité  entière,  et 
lorsqu'ils  s'aperçurent  de  sa  ruse,  il 
était  trop  tard  :  Mazarin  s'était  telle- 
ment emparé  de  la  confiance  de  la  reine, 
qu'ils  ne  parvinrent  pas  à  ébranler  son 
crédit.  Les  duchesses  de  Montbazon  et 
deClievreuse,  qui  avaient  dirigé  l'intri- 
gue tramée  contre  le  ministre,  furent 
éloi^néesde  Incour.  LeducdeBftaufort, 
épris  d'un  amour  romanesque  pour  la 
duchesse  de  Montbazou,  s'emporta  en 
reproches  injurieux  contre  le  cardinal , 
et  ne  réussit  qu'il  se  faire  enfermer  au 
chjteau  de  Vincenaes.  ■  C'éto:t.  dit  le 
président  Hénaut ,  un  homme  tout  fait 

four  être  aimé  de  la  populace;  aussi 
avoit-on  nommé  le  roi  des  halles, 
dont  il  parloit  le  langage  :  grand ,  bien 
fait  de  sa  (lersonne,  adroit  aux  exer- 
cices, inlatigable,  rempli  d'audace,  les 
manières  gro>siéres,  que  l'on  nrenoit 
pour,  de  la  francliise ,  mais  artiucleux , 
et  aussi  fin  que  le  ueul  être  un  homme 
de  peu  d'esprit.  Il  crut,  et  il  le  per- 
suada à  toute  la  cour,  qu'il  alloit  jouer 
un  rôle  dans  les  commencements  de 
là  régence.  Il  se  sauva  de  prison,  et 
fut  depuis  le  héros  de  la  guerre  de 
Paris.  Il  étoit  le  second  fils  de  César 
de  Vendôme,  fils  naturel  dé  Henri  IV.  ■ 


Enfin  l'évéque  de  Beauvais 
cardinal  de  Relz  appelle  dan< 
moires  une  beiv  mitrée^  et  le , 
des  idiots,  fut  renvoyé  dans 
cèse,  et  alors  la  cabale  de 
tsnts,  privée  de  ses  principa 
se  trouva  dissoute. 

Voici  comment  M.  Mignet 
térisé  Mazarin  dans  sa  belle  pi 
Npeoeiations  relatives  à  la  s 
d'Espagne  : 

<  Mazarin,  dit-il.  avait  co 
dire  que  quand  on  a  le  cœur  i 
Il  s'assura  dËs  lors  du  cœur 
gente.  Richelieu  s'était  adres 
sens  de  Louis  Xlll,  (|iii  avaii 
son  hidispensable  utilité  ;  Mai 
puya  sur  la  passion  d'Anne  d'i 
qui  ne  put  jamais  consentir  : 
rerde  lui.  Pour  gouverner,  . 
posa,  l'autre  se  fit  aimer. 

f  Muzurin  avait  l'esprit  gr 
voyant,  inventif,  le  sens  i 
droit,  le  caractère  plus  so 
faible,et  moins  ferme  que  pei 
Sa  devise  était  k  temps  et  i 
conduisait  non  d'après  ses  : 
ou  ses  répugnances,  mais  d' 
calculs.  L  ambition  l'avait  m 
sus  de  l'amour-propre,  et  il  é 
de  laisser  dire  pourvu  qu'on 
faire;  aussi  était-il  insensihl 
.jures  et  n'évitalt-il  que  les  et 
adversaires  n'étaient  pas  n 
ennemis  pour  lui.  S'il  se  croy 
il   leur  cédait  sans  honte; 

Euissalit,  il  les  emprisom 
aine.  Richelieu  avait  tué 
s'opposaient  à  lui  ;  Mazarin  s< 
de  les  enTermer.  Sous  lui,  1 
fut  remplacé  par  la  Bastille. 
les  hommes  avec  une  rare  péi 
mars  il  aidait  sou  propre  ju^ 
jugement  que  la  vie  avait  déjà 
sur  eux.  Avant  d'accorder  sa 
à  quelqu'un,  il  demandait 
heureux.'  u  Ce  n'était  point  i 
une  aveugle  soumission  au: 
du  sort;  pour  lui,  être  heur 
liait  avoir  l'esprit  (jui  prépare 
et  le  caractère  qui  la  maitris 
incapable  d'abattement  et  il 
constance  inouïe,  malgré  s 
tions  appareatei.  Réiiiter  > 
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tains  cas  et  à  certains  hommes ,  ne  lui 
paraissait  pas  de  la  force,  mais  de  la 
maladresse;  aussi  ne  cédait-il  que  pour 
reprendre  y  oe  partait-il  (|ue  pour  re* 
venir.  Un  de  ses  plus  spirituels  aota- 

f^onistes,  la  Rochefoucauld,  a  dit  de 
ui  «  qu'il  avoit  plus  de  hardiesse  dans 
le  cœur  que  dans  l'esprit,  au  contraire 
du  cardinal  Richelieu ,  ^ui  avoit  Tes- 
prit  hardi  et  le  cœur  timide.  »  Si  le 
cardinal  de  Richelieu  ^  qui  était  sujet 
à  des  accès  de  découragement,  était 
tombé  du  pouvoir,  Il  n*y  serait  pas  re- 
monté; tandis  que  Mazarin,  deux  fois 
fugitif,  ne  se  laissa  jamais  abattre» 
gouverna  du  lieu  de  son  exil,  et  vint 
mourir  dans  le  souverain  commande* 
ment  et  dans  l'extrême  grandeur  {*).  » 

1643  1648. 

Politique  extérieure.  —  Cùntinua-^ 
lion  du  système  de  Mcheiieu.  —  B€h 
taille  de  Rocroi.  —  Paix  de  H^'estphc^ 
lie.  ^  Après  la  chute  de  la  cabale  des 
importants,  la  France  se  trouva  heu« 
reuse  sous  la  régence  d'Anne  d'Autriche 
et  sous  le  gouvernement  de  Mozarin, 
jusqu'aux  temps  de  la  Fronde.  Tout  le 
monde  se  sentait  heureux  d'être  dé* 
livré  de  cette  main  de  fer  que  Richelieu 
avait  fait  peser  sur  tous.  Autant  ce 
dernier  avait  montré  de  sévérité  et 
d'énergie,  autant  le  nouveau  ministre 
montra  de  facilité  et  presque  de  fai- 
blesse. Ce  fut  d'abora  l'âge  d'or  des 
courtisans  :  pensions ,  places,  gratifica- 
tions,  rien  n'était  refusé;  le  trésor 
public  fut  mis  au  pillage.  «  Il  n'y  avoit 
plus,  dit  le  cardinal  do  Retz,  que  deux 
ou  trois  petits  mots  dans  la  langue 
franj^aise  :  La  reine  est  si  banne.  »  Un 
sentiment  général  de  satisfaction  et  de 
sécurité  régnait  dans  la  nation.  Cette 
période  heureuse , qui  dura  auatre  ans, 
fut  décorée  par  les  poètes  de  Tépoque 
du  nom  pompeux  d'âge  d*or^  et  fit 
dire,  en  rappelant  le  souvenir  de 
la  régence  de  Blanche  de  Castille,  que 
l'Espagne  n'a  donné  que  de  bonnes 
reines  a  la  France.  Le  parlement,  dont 

% 

(*)Mignel,  Négociations  relativeià  la  suc* 

ccision  d'Espagne.    Introduction,    U    I» 
p.  uv  et  luiVé 


Richelieu  avait  brisé  et  presque  annoM 
le  pouvoir,  et  qui  venait,  en  cassant  fo 
testament  du  feu  roi ,  de  rendre  un  si 
grand  service  à  la  régente,  n'était  pag 
moins  heureux  de  relever  la  tête,  et 
prétendait  à  une  grande  part  dans  le 
gouvernement.  Le  peuple  espérait 
^u'on  diminuerait  les  impôts  dont  II 
était  accablé.  Bien  qu'ils  fussent  néces- 
sités par  la  glorieuse  guerre  entreprise 
pour  abaisser  la  maison  d* Autriche  et 
rétablir  l'équilibre  en  Europe,  il  ne 
les  croyait  dus  qu'à  l'impitoyable  ^ran* 
nie  de  Richelieu  et  de  £ouis  XIIÎ. 
Aussi  détestait-il  leur  mémoire,  mal- 
gré les  immenses  services  qu'ils  avaient 
rendus  au  pays. 

Cependant  le  changement  de  régné 
ne  changea  point  les  principes  géné- 
raux du  gouvernement.  La  polRiqua 
extérieure  demeura  la  même,  et  la 
grande  guerre  que  Richelieu  avait  en- 
treprise contre  l'Autriche  fut  conti- 
nuée. Nous  n'entreprendrons  point  ici 
le  récit  détaillé  des  événements  de 
cette  dernière  partie  de  la  guerre  de 
trente  ans  :  il  nous  sufOra  de  marquer 
les  faits  principaux  et  les  résultats  les 
plus  importants. 

1648. 

Bataille  de  Rocroi.  —En  1643,  l'é- 
lite des  forces  espagnoles  menaçait  la 
frontière  de  France  du  côté  des  Pays- 
Bas.  Les  Espagnols,  commandés  par 
un  vieil  et  excellent  général .  de  Mellos , 
espéraient  arriver,  comme  nuit  ans  au- 
paravant, jusqu'aux  portes  de  Paris. 
La  cour  fut  si  effrayée ,  qu'elle  ordonna 
au  Jeune  duc  d'Enghien,  qui  comman- 
dait l'armée  française,  de  ne  point 
hasarder  une  action  générale  contre 
des  troupes  si  vaillantes  et  si  bien  con- 
duites. Le  prince  eut  l'heureuse  har- 
diesse de  oésobéir.  Il  contraignit  2e 
général  qu'on  lui  avait  donne  pour 
guide  à  trouver  la  bataille  nécessaire. 
Elle  fut  livrée  dans  la  forêt  des  Ar« 
dennes,  près  du  village  de  Rocroi.  On 
raconte  que  la  nuit  qui  précéda  le  com- 
bat, le  prince  dormit  a'un  si  profond 
sommeil,  au'il  fallut  le  réveiller  pour 
donner  le  signal  du  combat.  Les  Fran- 
çais, un  instant  repoussé!,  finirait 
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par  remporter  une  victoire  complète  : 
lé  duc  (TËnghien  y  déploya  cette  va- 
leur, ce  sang-froid  et  cet  admirable 
coup  d*<£il  qui  lui  valurent  plus  tard  le 
nom  de  grand  Cotidé,  Tout  ce  qui 
restait  de  ces  vieilles  bandes  espagno- 
les, de  cette  infanterie  qui  passait  pour  - 
la  première  de  TEurope,  fut  exterminé 
dans  les  plaines  de  Rocroi.  Leur  gé- 
néral, de  Mellos,  y  perdit  la  vie;  un 
petit  nombre  de  cavaliers  échappèrent 
seuls  à  ce  désastre.  Cette  victoire,  qui 
inaugura  le  nouveau  règne  et  couvrit 
de  lauriers  le  berceau  de  Louis  XIV, 
est  remarquable  encore  sous  un  autre 
rapport,  que  M.  Michelet  a  fait  res- 
sortir. 

«  L*iQfanterie  française,  dit-il,  prit 
pour  la  première  fois  sa  place  dans  le 
inonde  par  la  bataille  de  Rocroi.  Cet 
événement  est  bien  autre  chose  (]u*une 
bataille,  c'est  un  grand  fait  social.  La 
cavalerie  est  Tarme  aristocratique, 
rinfanterie  Tarme  plébéienne.  L'appa- 
rition de  rinfanterie  est  celle  du  peuple. 
Chaque  fois  qu'une  nationalité  surgit, 
l'infanterie  apparaît.  Tel  peuple,  telle 
infanterie.  Depuis  un  siècle  et  demi 
que  l'Espagne  était  une  nation ,  le  fan- 
tassin espagnol  régnait  sur' les  champs 
de  bataille,  brave  sous  le  feu,  se  res- 
pectant lui-même,  quelque  déguenillé 
qu'il  fût,  et  faisant  partout  respecter 
\e  senor  soldado;  du  reste,  sombre, 
avare  et  avide,  mal  payé,  mais  sujet  à 
patienter  en  attendant  le  pillage  de 
quelque  bonne  ville  d'Allemagne  ou  de 
Flandre.  Ils  avaient  juré  au  temps  de 
Charles-Quint  :  «  Par  le  sac  de  Flo- 
rence! »  Ils  avaient  pillé  Rome,  pris 
Anvers,  puis  je  ne  sais  combien  de 
villes  des  Pays-Bas.  Parmi  les  Espa- 
gnols ,  il  y  avait  des  hommes  de  toutes 
natioas,  surtout  des  Italiens.  Le  ca- 
ractère national  disparaissait.  L'esprit 
de  corps  et  le  vieil  honneur  de  l'armée 
les  soutenait  encore,  lorsqu'ils  furent 
portés  parterre  à  la  bataille  de  Rocroi. 
Le  soldat  qui  prit  leur  place  fut  le 
soldat  français,  l'idéal  du  soldat,  la 
fougue  disciplinée.  Celui-ci,  loin  en- 
core à  cette  époque  de  comprendre  la 
patrie,  avait  du  moins  un  vif  sentiment 
du  pays.  C'était  une  gaillarde  popula- 


tion de  fils  de  laboureurs,  dont  les 
grands-pères  avaient  fait  les  dernières 
guerres  de  religion.  Ces  guerres  de 
partisans,  ces  escarmouches  à  coups 
de  pistolet  tirent  toute  une  nation  de 
soldats;  il  y  eut  dans  les  familles  des 
traditions  d'honneur  et  de  bravoure. 
Les  petits-fils,  enrôlés,  conduits  par 
un  jeune  homme  de  vingt  ans ,  le  grand 
Condé,  forcèrent  à  Rocroi  les  lignes 
espagnoles  aussi  gaiement  que  leurs 
descendants  franchirent,  sous  la  con- 
duite d^un  autre  ieune  homme,  les 
ponts  d'Arcole  et  de  Lodi  (*).  » 

Après  cette  victoire  brillante,  la 
fortune  de  la  France  parut  plus  assurée 
que  jamais.  Les  années  suivantes  ne 
lurent  qu'un  enchaînement  de  triom- 
phes :  le  grand  Condé  marchait  de  vie- 
toire  en  victoire.  Il  fut  vainqueur  suc- 
cessivement à  Fribourg ,  à  Nordiingen , 
à  Lens.  En  même  temps ,  le  vicomte  de 
Turenne  commençait  à  se  faire  con- 
naître par  des  combats  difficiles  et 
disputés,  où,  sans  avoir  constamment 
l'avantage,  il  annonçait  l'un  des  plus 
grands  génies  militaires  de  l'Europe 
moderne.  L'Espasne,  accablée  par  tant 
de  revers,  allait  être  forcée  de  deman- 
der la  paix,  lorsque  des  troubles  qui 
éclatèrent  en  France  vinrent  lui  donner 
pour  l'avenir  des  espérances  chiméri- 
ques. Elle  s'en  repentit  plus  tard. 
L'empereur,  au  contraire,  eut  le  bon 
esprit  de  continuer  les  négociations,  et 
elles  amenèrent  enfin  le  traité  de  West- 
phalie(**;.  Ce  traité  maintint  la  division 
et  par  conséquent  la  faiblesse  de  l'Alle- 
magne, en  assurant  aux  princes  de 
l'Empire  l'indépendance  territoriale.  Il 
concilia  les  prétentions  de  plusieurs 
d'entre  eux,  aux  dépens  de  quelques 
principautés  ecclésiastiques  qui  furent 
sécularisées.  Il  donna  aux  Suédois  une 
province  de  l'Empire,  et  confirma  à  la 
France  la  possession  de  l'Alsace  (1648}. 

1647-1653. 

La  fronde.  — Mazarin,  qui  venait 

de  terminer  si  heureusement  la  guerre 

de  trente  ans,  n'échappa  pas  plus  à  la 

» 
(*)  Michelet,  Précis  d'histoire  de  France, 

p.  %\i. 

(**)  Voyez  rÀLLEMÂOiTB,  t.  n. 
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haine  que  son  prédécesseur.  Malgré  sa 
douceur  et  son  affabilité,  il  était  un 
obiet  de  mépris  pour  son  avarice,  de 
ridicule  pour  son  langage  moitié  italien 
moitié  français ,  de  haine  enGn  comme 
étranger.  Plus  on  avait  vu  augmenter  la 
faveur  de  l'Italien,  premier  ministre, 
et  plus  on  l'avait  détesté.  Une  admi- 
nistration honnête  et  intègre  aurait 
pn  seule  affaiblir  la  haine  qu'on  com- 
mençait à  lui  porter.  Mais  Mazarin 
s'occupait  trop  de  sa  propre  fortune 
pour  songer  à  mettre  de  l'ordre  dans  les 
finances,  qui  étaient  en  proie  au  bri- 
gandage le  plus  effronté.  Pour  suffire 
aux  dépenses  de  la  guerre,  le  surin- 
tendant d'Émery,  sa  créature,  avait 
recours  à  des  ex{)édients  onéreux  et 
vexatoires.  Il  disait  naïvement  que  les 
surintendants  n^ étaient  faits  que  pour 
être  maudits,  et  que  la  bonne  foi 
n'était  que  pour  les  marchands.  Pour 
avoir  une  idée  de  la  dilapidation  des 
finances,  il  faut  parcourir  les  mémoires 
d'Omer  Talon.  Nous  nous  contenterons 
d'en  extraire  le  passage  suivant  : 

«  D'Ëmery  avoit  méprisé  toute 
sorte  d'ordre  dans  les  firiances  ,  tant 
en  la  recette  que  dans  la  dépense  ;  car 
pour  avoir  des  deniers  comptans,  il 
avoit  baillé  toutes  les  tailles  en  parti, 
et  payoit  quinze  pour  cent  d'intérêt  à 
ceux  qui  lui  avançoient  des  deniers. 
Dans  Paris,  la  plupart  du  luxe  étoit 
fondé  sur  ces  gros  intérêts  que  le  roi 
payoit  ;  les  marchands  avoient,  la  plu- 
part, abandonné  leur  trafic  actuel 
pour  mettre  leur  argent  dans  cette  es- 
pèce de  négociation  infâme.  Le  surin- 
tendant faisoit  de  même  sur  «les  fer- 
mes, et  ainsi  il  mangeoit  par  avance, 
en  l'année  1648,  les  années  1660  et 
1651,  et  avoit  porté  les  choses  si  avant, 
qu'ayant  engagé  les  finances  du  roi  de 
plus  de  cent  millions  envers  les  parti- 
sans et  gens  d'affaires ,  il  ne  raisoit 
plus  subsister  TÉtat  que  des  retran- 
chemens  qu'il  faisoit  sur  les  officiers 
et  sur  les  autres.  Les  compagnies 
souveraines  avoient  souffert  un  quar- 
tier de  retranchement  de  leurs  gages  ; 
les  présidiaux  n'en  recevoient  aucune 
diose  ;  les  trésoriers  de  France ,  les 
élus,  les  grenatiers  et  tous  les  officiers 


comptables ,  n'en  toucboient  nen  da 
tout. . .  Les  gens  de  guerre  n'étoient 
point  payés  ;  les  gardes  françoises  et 
suisses  étoient  en  arrière  de  douze 
montres,  les  Suisses  prêts  à  quitter. .  • 
L'armée  de  Flandre ,  faute  de  cent 
mille  francs ,  perdit  Toccasion  d'en- 
tre|)rendre  quelque  chose  de  grand 
après  la  bataille  de  Lens;  l'armée 
d Allemagne,  commandée  par  M.  le 
maréchal  de  Turenne ,  faute  d'argent, 
se  dissipoit;  le  siège  de  Crémone  fut 
levé  par  la  même  considération  (*).  » 

Un  édit  de  1548  faisait  défense  de 
prolonger  les  faubourgs  de  Paris ,  et 
de  bâtir  au  delà  de  certaines  bornes, 
sous  peine  de  démolition  et  d^ameode. 
Cet  édit  n'avait  jamais  été  exécuté ,  et 
il  était  oublié  depuis  longtemps ,  lors- 
que tout  à  coup  le  surintendant  le  fit 
revivre,  et  ordonna  de  taiser  le  ter- 
rain occupé  par  les  nouvelles  cons* 
tructions,  pour  forcer  les  propriétaires 
à  se  racheter  ,  à  prix  d'argent ,  des 
peines  portées  contre  les  délinquants. 
Cette  opération  excita  quelques  dé- 
sordres, et  VédU  du  taise  mécontenta 
toute  la  population.  Les  courtisans^ 
qui  espéraient  gagner  quelque  chose  à 
un  changement ,  se  mirent  a  intriguer 
avec  ce  même  Gaston  d'Orléans  qui 
avait  si  lâchement  trahi  Montmorency, 
sous  le  ministère  de  Richelieu.  £e 
parlement  n'était  pas  moins  hostile, 
et  il  n'enregistra  le  nouvel  impôt 
qu'avec  beaucoup  de  difficulté. 

Le  parlement,  au  dix-septième  siè- 
cle, n'était  plus  cette  assemblée  de 
légistes  fanatiquement  dévoués  à  la 
royauté  qu'ils  avaient  rendue  absolue, 
en  substituant  le  droit  romain  au  droit 
féodal.  Ce  n'était  plus  cette  assemblée 
occupée  uniquement  à  rendre  la  justice, 
comme  sous  la  dynastie  des  Valois.  Sou 
influence  ayant  grandi  avec  la  considé* 
ration  qu'on  lui  portait,  il  espéra  rem- 
placer les  états  généraux,  dont  les  con- 
vocations devenaient  de  plus  en  plus 
rares ,  et  qui  étaient  toujours  demeu- 
rées sans  résultat.  Il  est  a  croire aus&î 
que  la  conformité  de  son  nom,  avec  le 
parlement  anglais,  qui  jouait  alors  un 

(*)  Mémoires  d'Omer  Taloo. 


•ï  gnnd  r4le ,  mit  eontriboé  à  Igi 
inspirer  dei  pensées  de  dominstion. 
Encour»é  par  la  ftiblesK  d'Anne 
d'Autrioieetdetion  premier  ministre, 
il  s'oppoia  opiniâtrement  à  tous  les 
Mits ,  surtout  à  ceui  qui  établis- 
saient de  nouvelles  taxes.  Peu  lui  im- 
portaient ensuite  la  guerre  et  srs  be- 
soins :  en  faisant  acte  d'opi>o«iliaii  et 
en  se  rendent  populaire,  if  atteignait 
le  but  qu'il  l'était  proposé. 

On  peut  remarquer  ici  que  le  parte- 
meot  n'eut  Jamais  de  conceptions  po- 
litiques êlevMS  ;  il  seboi^a  toujours  à 
une  opposition  inintelligente  qui  le 
rendait  méprifsble  à  toits  les  hommes 
d'État.  Ce  fut  peut-être  celte  seule 
cause  qui  le  retint  toujours  dans  l'ia- 
fériorjté,    et  Tempécha  d'arriver  au 

foUToirqne  convoitaft  son  ambition. 
I  ne  réussit  qu'à  obtenir  pendant  un 
temps  nne  immense  popularité,  parce 
qDe(epeuple,mécontentrt  ruiné,  vou- 
lut bien  voir  en  lui  le  défenseur  de  ses 
intérte. 

Lm  coortisani  firent  du  parlement 
le  centre  de  leurs  intrigues  et  l'instru- 
nent  de  leur«  projets.  Le  peuple  le 
considéra  comme  ton  protecteur  et 
M«  sauTeur.  Enhardi  de  se  voir  ainsi 
•outenu,  le  parlement  alla  plus  loia 
qtM  les  remontrances,  il  s'avisa  de  cas- 
ser des  éditi,  et  même  qoeiques-uns  qui 
Re  eonten aient  que  des  mesures  d'ad- 
ministration. Ceet  aioei  qu'il  sup- 
prima ,  par  un  arrêt ,  la  charge  et  les 
Moctiem  des  intendants  ou  adrainis- 
Irateurs,  établis  par  Âichdiea  dans  les 
provinces.  Du  reste,  aussi  hiimUe 
dans  »es  paroles  que  hardi  dans  ses  ac- 
tes, il  réjiondart  i  la  régente  lorsqu'elle 
demandait,  •  s'ils  prétendoient  trâmer 
l'autorité  royale,  •  —  .  Nous  ne  par- 

■  hms  à  nos  souverains  que  comme 

■  teun  très-humbles  sujets  ,  lesquels 

•  ayant  acquis,  par  la  longueur  de 

■  leur  serrice  et  ac  leur  flge,  quelque 
>  lumière  dans  les  affaires  publiques, 

■  nous  sommes  en  cette  possession 

•  de  leur  présenter  ce  que  nous  sa- 

■  vons,  même  avec  quelque  sorte  de 

■  cfaalenr  qui  n'est  autre  chose  qu'un 

■  lèle  respectueux,  lequel  a  pour  fon- 

•  dément  la  atncérité  de  nos  inteo- 


*  tioDS  et  de  nos  pnuéd^i 
■  royales.  ■ 

Tel  était  l'état  de>  dios 
Maiarin  eut  l'imprudence 
contre  lui  les  intérêts  pat 
la  magistrature.  Il  ordonn 
la  création  de  douze  neuve 
de  iiiattres  des  requêtes,  e 
toutes  tes  cours  souverain 
lement  excepté,  quatre  aon 
gagea  en  forme  de  prêt.  L 
méprisa  cette  grâce  par 
espérait  le  détacher  des  a 
pagnies,  ettelS  mai  1648 
•on  édit  d'ut^on.  Par  cet  < 
lemeni.  Le  p-and  conseil, 
aides,  la  chambre  dMcom| 
tes  les  cours  sonveraines  ( 
ces,  élevèrent  la  prétentior 
mer  qu'un  seul  et  même  » 
en  classes  toutn  solidain 
des  autre*.  Maiarin  dérlar 
mauvaise  prononciation  it 
cet  édit  d'oignon  était  a 
Mais  il  fut  bientôt  obligé  i 
concessions  qui  n'eurent 
■ultat  que  d'enhardir  ses  er 
esprits  s'échauffèrent  :  oi 
autcieones  libertés  national 
les  rétablir,  on  n'hésita  pas 
jusqu'à  Is  constJlAitiofl  ira 
temps  de  Oovis.  On  prodi 
lité  des  tribunaux  exccpUc 
emprisonnements  artiilrati 
demandait  des  garanties  c 
blissentent  des  impôts.  Le 
déclara  qu'il  repousserait  tt 
tant  qu'on  n'aurait  pas  fait 
justes  demandes. Ou  edt  dit 
titution  monari'liiaue  allait 
gée  comme  en  A  ngleterre.  I 
tout  oela  n'était  bien  sérîeti 
voirrojal  était  étatdi  sur 
trop  solides  pour  risqua 
d'être  modifié.  Le  peuple  i 
voulu,  car  il  trouvait  da' 
voir  une  garantie  d'ordre  < 
rite;  les  parlements  et  les 
ne  l'eussent  pas  osé.  Le  < 
Retz,  qui  certes  était  le  m 
des  factieux,  dit  en  parlant 
sions  ^ui  s'élevèrent  sur  te 
l'autorité  royale  :  ■  Le  pc 
dans  le  aaiM^aire ,  il  lan . 
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doit  toojours  couvrir  tout  ce  que  Ton 
peut  dire,  tout  ce  que  l'on  peut  croire 
du  droit  des  peuples  et  des  rois ,  qui 
ne  s'accordent  jamais  si  bien  ensemble 
que  dans  le  silence.  La  salie  du  palais 
profana  ces  mystères.  » 

Toutefois  l'union  des  quatre  eours 
souveraines  dura  malgré  Topposition  de 
la  cour.  Le  peuple  applaudit  à  leurs  me* 
sures.  «  Chaque  conseiller,  dit  madame 
de  Motteville,  paroissoit  au  peuple  un 
ange  descendu  du  ciel  pour  le  sauver 
de  la  prétendue  tyrannie  du  cardinal 
Mazarin,  qu'on  s*imaginoit  plus  grande 
qu'elle  ne  Tétoit  en  effet.  »  Amsi  se 
formèrent  les  partis  des  frondeurs^ 
des  mazarins  et  des  mitigés. 

On  donnait  le  noms  'de  mazarins 
aux  partisans  exclusifs  du  ministre  et 
de  la  cour  ;  le  nom  de  mitiçés  à  ceux 
qui  voulaiffnt  tenir  le  milieu  entre 
Alazarin  et  ses  ennemis.  Parmi  ces 
derniers  se  trouvait  le  premier  prési* 
dent  Mathieu  Mole ,  cette  barre  de  fer 
contre  laquelle  vinrent  se  briser,  à 
plus  d'une  reprise ,  la  fougue  de  ses 
collègues  et  les  emportements  de  la 
multitude.  On  appelait  frondeurs  les 
ennemis  du  cardinal.  Parmi  eux,  dit 
Omer  Talon ,  «  cinquante  ou  soixante 
jeunes  conseillers ,  qui ,  dans  leurs 
chambres  des  enquêtes ,  ont  peu  d'em- 
Bloi  et  qui  y  sont  peu  considérés 
a  cause  qu'ils  n*ont  pas  Tinteiligence 
et  ne  se  veulent  pas  donner  Tapplica- 
tioo  aux  affaires ,  étoient  bien  aises 
d'être  tous  les  jours  appelés  dans  les 
assemblées  publiques,  d  y  donner  leurs 
suffrages,  et,  se  portant  aux  avis  les 
plus  caustiques,  acquérir  réputation, 
ce  leur  sembloit  (^).  »  —  «  Les  jeunes 
conseillers  des  enquêtes,  ditMontglat, 
étoient  plus  échauffés  c|ue  les  antres  ; 
et,  croyant  déjà  être  mmistres  d'État, 
ils  ne  parloient  que  du  gouvernement 
du  royaume,  et  ne  songeoienf  plus  aux 
affairés  du  palais  qu'ils  trouvoient  au- 
dessous  d'eux.  Dans  les  assemblées. 
ils  prenoient  la  parole  tous  ensemble, 
sans  ordre,  en  sorte  qu'on  ne  s'ente n- 
doit  pas  :  et  quand  les  présidens  et  les 
vieux  conseillers  vouloient  dire  leur 

(*)  Ménioirefl  d^Omer  Talon. 


avis  pour  réprimer  ce  tumulte,  ils 
leur  faisoient  la  huée,  leur  reprochant 
quMls  étoient  gagnés  de  la  cour  et  pen- 
sionnaires du  cardinal. .  .La  barbe  du 
premier  président ,  si  vénérable ,  ne 
pouvoit  les  retenir  (*)...»  A  ces  Jeu- 
nes avocats  si  empressés  d'arriver  a  la 
réputation  et  à  la  fortune ,  s'étaient 
réunis  quelques  magistrats  plus  âgés, 
qui   avaient    des   motifs   personnels 
a'ininiitié    contre    le    ministre.    Ou 
remarquait  parmi   eux   le   président 
Potier  de  Blancniénil,  irrité  de  la  dis- 
grâce de  l'évêque  de  Beau  vais,  son  pa- 
rent; Longueil  dp  Maisons  ,  qui  avait 
vainement  sollicité  une  charge  de  pré- 
sident pour  son  frère;  le  président 
Viole ,  qui  voulait  venger  la  chute  de 
l'ex-ministre  Chavij;ny,  que  Mazaria 
avait  renvoyé;  le  conseiller  Broussel. 
qui  n'avnit  pu  obtenir  une  lieutenance 
aux  gardes  pour  son  Gis,  et  qui  depuis 
avait  rejeté  obstinément  tous  les  édits 
sur  les  impôts.  Mais  le  plus  dangereux 
des  ennemis  du  cardinal  était  Paul  de 
Gondi,  coadjuteur  de  l'archevêque  de 
Paris ,  et  si  fameux  sous  le  nom  de 
cardinal    de    Retz.    Voici    le   juge- 
ment porté  par  le  duc  de  la  Roche* 
foucauld  sur  cet  homme  qui  joua  ua 
si  grand  rôle  dans  les  troubles  de  la 
fronde  : 

«  Paul  de  Gpndv,  cardinal  de  Retz, 
a  beaucoup  d'élévation ,  d'étendue 
d'esprit,  et  plus  d'ostentation  que  de 
vraie  grandeur  de  courage.  Il  a  udq 
mémoire  extraordinaire;  plus  de  force 
que  de  politesse  dans  ses  paroles  ;  l'hu- 
meur facile  ;  de  la  docilité  et  de  la  fo% 
blesse  à  soutenir  les  plaintes  et  tes 
reproches  de  ses  amis;  peu  de  piété, 
quelque  apparence  de  religion.  Il  pa- 
rolt  ambitieux  sans  l'être  :  la  vanité  et 
ceux  qui  l'ont  conduit  lui  ont  fait  en- 
treprendre de  grandes  choses,  to.utcs 
opposées  à  sa  profession  ;  il  a  suscité 
les  plus  grands  désordres  dans  l'État, 
sans  avoir  un  des>ein  formé  dr  s'eo 
prévaloir;  et  bien  loin  de  se  décJarer 
ennemi  du  cardinal  Mazarin  pour  0C7 
cuper  sa  place ,  il  n'a  pensé  qu'à  lui 
paroltre  redoutable,  et  à  se  flatter  de 

{*)  Mémoire  de  Moiil|)atf  , 
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la  fausse  vanité  de  lui  être  opposé. 
«  Il  a  su  néanmoins  proGler  avec 
habileté  des  malheurs  publics  pour  se 
faire  cardinal.  Il  a  souffert  sa  prison 
avec  fermeté,  il  n'a  dû  sa  liberté  qu'à 
sa  hardiesse.  La  paresse  l'a  soutenu 
avec  gloire  |)endant  plusieurs  années 
dans  Fobscurité  d'une  vie  errante  et 
cachée.  11  a  conservé  Tarchevéché  de 
Paris  contre  la  puissance  du  cardinal 
Mazarin  ;  mais  après  la  mort  de  ce 
ministre,  il  s'en  est  démis  sans  con- 
noitre  ce  gu'il  faisoit,  et  sans  prendre 
cette  conjoncture  pour  ménager  les 
intérêts  de  ses  amis  et  les  siens  pro- 
pres. Il  est  entré  dans  divers  concla- 
ves, et  sa  conduite  a  toujours  aug- 
menté sa  réputation.  Sa  pente  naturelle 
est  l'oisiveté  :  il  travaille  néanmoins 
avec  activité  dans  les  affaires  qui  le 

firessent,  et  il  se  repose  avec  noncha- 
ance  quand  elles  sont  finies.  Il  a  une 
Î;rande  présence  d'esprit,  et  il  sait  tel- 
ement  tourner  à  son  avantage  les  oc- 
casions que  la  fortune  lui  offre,  qu'il 
semble  qu'il  les  ait  prévues  ou  dési- 
rées. Il  aimeà  raconter  :  il  veut  éblouir 
indifféremment  tous  ceux  qui  l'écou- 
tent  par  des  aventures  extraordinaires, 
et  souvent  son  imagination  lui  fournit 

Î»lus  que  sa  mémoire.  Il  est  faux  dans 
a  plupart  de  ses  qualités ,  et  ce  qui  a 
le  plus  contribué  à  sa  réputation  est 
de  savoir  donner  un  beau  jour  à  ses 
défauts.  Il  est  insensible  à  la  haine  et 
à  l'amitié,  quelque  soin  qu'il  ait  pris 
de  parottre  occupé  de  Tune  et  de  rau- 
tre.  Il  est  incapable  d'envie  et  d'ava- 
rice, soît  par  vertu  ,  soit  par  inappli- 
cation. Il  a  plus  emprunté  à  ses  amis 
Su'un  particulier  ne  pouvoit  espérer 
c  leur  pouvoir  rendre;  il  a  senti  de 
la  vanité  à  trouver  tant  de  crédit  et  à 
entreprendre  de  s'acquitter.  Il  n'a 
ppmt  de  goût  ni  de  délicatesse;  il 
samuse  à  tout  et  ne  se  plaît  à  rien  ;  il 
évite  avec  adresse  de  laisser  pénétrer 

3u  II  n'a  qu'une  légère  connoissance 
ç  toutes  choses,  La  retraite  qu'il 
Jient  de  faire  est  la  plus  éclatante  et 
la  plus  fausse  action  de  sa  vie.  C'est 
un  sacrifice  qu'il  fait  à  son  orgueil 
sous  prétexte  de  dévotion  :  il  quitte 
la  ooor  où  11  ne  peut  s'attacher ,  et  il 


s'éloigne  du  monde  qui  s'éloigae  de 
lui.  » 

Le  cardinal  de  Retz,  issu  d'une  fa- 
mille illustre,  avait  été  obligé  de  se 
consacrer  à  l'Église,  quoiqu'il  eût,  de 
son  aveu,  Vàme  peut-être  la  momt 
ecclésiastique  qui  ftU  dans  Punwers. 
«Nourri  ae  la  lecture  de  l'histoire 
romaine,  dit  M.  Ancillon,  son  ima^ 
nation  forte  et  ardente  ne  rêvait  qu'é- 
meutes, révolutions  populaires  et  cons- 
pirations. Un  de  ses  premiers  écrits 
avait  été  l'histoire  de  la  conjuration 
de  Fiesque,  ou  plutôt  le  panégyrique 
de  ce  Génois,  et  l'apologie  de  ses  |;»ro- 
jets...  Son  esprit,  parfait  pour  saisir 
des  vues  générales  et  pour  former  des 
plans  vastes  et  réfléchis,  était,  du  reste, 
mépuisable  en  expédients ,  et  prompt 
à  voir,  dans  les  circonstances  particu- 
lières, ce  qu'il  fallait  faire  ou  éviter... 
Il  fut  le  principal  auteur  des  troubles 
de  la  Âronde  ;  il  les  prépara  de  loin  et 
les  fomenta  soigneusement,  parce  qu'il 
voulait  avoir  la  place  de  Mazarin  (*), 
et  qu'il  fallait  à  cet  esprit  turbulent 
des  intrigues,  des  factions  et  des  mou- 
vements populaires...  Il  était  l'âme  du 
parti  des  frondeurs  dans  le  parlement; 
il  leur  traçait  la  marclie  qu'ils  devaient 
suivre,  et* les  entraînait  a  des  mesures 
dont  il  prévoyait  seul  les  conséquen- 
ces (**). » 

Au  milieu  de  l'agitation  des  esprits, 
on  apprit  à  Paris  ia  victoire  de  Lens, 
que  le  prince  de  Ck)ndé  venait  de  rem- 
porter sur  l'archiduc  Léopold  (20  août 
164S).  «  Le  roi ,  dit  madame  de  Motte* 
ville,  sachant  qu'il  avoit  gagné  une  ha* 
taille,  s'écria  touf  haut,  etaveeune 
grande  exclamation ,  que  le  parlement 
seroit  bien  fâché  de  cette  nouvelle.  Il 
étoit  si  accoutumé  à  entendre  parler 
de  ceux  de  ce  corps  comme  de  ses  en- 
nemis, qu'il  en  ut  aussitôt  ce  juge- 
ment. »  Mazarin  résolut  de  profiter  de 
cette  occasion ,  et  d'essayer  de  la  ri- 

§ueur  après  avoir  épuisé  toutes  les  voies 
e  conciliation.  Le  jour  même  où  Ton 

(*)  CeUe  assertion  de  M.  Ancîlkm,  est, 
comme  on  vient  de  le  voir,  démentie  par  la 
Rochefoucauld. 

(**)  Ancillon,  Tableau  des  rérolntiooi. 
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chanta  dans  l'église  de  Notre-Dame  un 
Te  Deum  solennel ,  pour  célébrer  la 
glorieuse  victoire  de  Lens,  le  capi- 
taine des  gardes,  Goinmin^es,  reçut 
Tordre  d'arrêter  Blancménil,  Charton 
et  Brousse!.  C'étaient  les  trois  mem- 
bres les  plus  ardents  du  parlement, 
mais  non  pas  les  meneurs  secrets  aux- 
quels Mazarîn  n'aurait  pas  osé  s'atta- 
quer, et  qu'il  espérait  enrayer  par  cet 
acte  de  fermeté.  Charton'  réussit  à 
s'échapper,  mais  Blancménil  et  Brous- 
sel  furent  arrêtés.  Toutefois ,  cet  en- 
lèvement en  plein  jour  de  trois  hommes 
chéris  du  peuple  amena  aussitôt  un 
soulèvement.  La  sédition  dura  toute 
la  journée  (26  août)  ;  le  soir ,  elle  se 
calma  subitement,  «  parce  qu'il  étoit 
tombé  un  peu  de  pluie ,  et  que  les  Pa- 
risiens ,  pour  rien  au  monde,  ne  lais- 
sent passer  l'heure  du  souper.  »  La 
cour  se  crut  victorieuse,  mais  la  jour- 
née du  lendemain  la  détrompa.  Les 
barricades  de  Henri  UI  se  relevèrent 
dans  les  rues  de  Paris,  sous  l'inQuence 
secrète  du  coadjuteur.  «  Ce  mouve- 
ment, dit-il  dans  ses  mémoires,  fut 
comme  un  incendie  subit  et  violent 
qui  se  prit  du  Pont-Neuf  à  toute  la 
ville.  Tout  le  monde,  sans  exception; 
prit  les  armes.  L'on  voyoit  les  enfans 
de  cinq  et  six  ans  le  poignard  à  la 
main  ;  on  voyoit  les  mères  qui  les  leur 
apportoient  êlles-mênoes.  Il  y  eut  dans 
Paris  plus  de  deux  cents  barricades 
en  moms  de  deux  heures,  bordées  de 
drapeaux  et  de  toutes  les  armes  que 
la  ligue  avoient  laissées  entières  (*}.» 
Les  soldats  furent  obligés  de  se  retirer 
devant  la  foule  ;  et  les  factieux ,  le  coad- 
juteur en  tête ,  poussèrent  leurs  barri- 
cades jusgu'à  cent  pas  du  Louvre.  Bien- 
tôt la  reine  entendit  retentir  les  cris 
mille  fois  répétés  de  :  Broussel  et  li- 
berté! Le  parlement  arriva  en  corps 
pour  demander  la  mise  en  liberté  de 
ceux  de  ses  membres  qui  avaient  été 
emprisonnés  ;  et  Anne  d'Autriche  fut 
contrainte  de  céder.  «  On  ne  sauroit 
exprimer,  dit  Montglat,  la  joie  qu'eu- 
rent les  Parisiens  à  l'arrivée  de  Brous- 
se! 9  1(8  uns  lui  bai^oient  la  robe;  les 

(*)  Mémoires  du  cardinal  de  Heb. 


autres  se  jetoient  à  ses  pieds  pour  lui 
embrasser  les  genoux  ;  les  autres  l'ap- 
peloient  leur  protecteur;  et,  devant 
son  logis ,  il  y  eut  si  grande  aflluence 
de  peuple ,  qu'il  fut  contraint  de  sortir 
dans  la  rue  pour  se  faire  voir.  On  fit 
faire  son  portrait  en  taille-douce,  qu'on 
vendoit  par  les  rues,  où  il  y  avoit  &rit  : 
«  Pierre  Broussel ,  père  du  peuple  (*).  » 
Depuis  ce  jour,  la  reine  ne  panit  plus 
dans  les  rues  sans  être  insultée.  On 
chansonnait  partout  les  amours  de 
dame  Anne  et  du  Mazarin.  Poussée  à 
bout,  elle  quitta  Paris  le  6  janvier 
1649,  et  se  retira  à  Saint-Germain 
avec  ses  deux  Gis  et  Mazarin.  Le 
prince  de  Condé,  qui  haïssait  Maza- 
rin, vint  les  joindre,  et  leur  promit  son 
assistance  contre  les  rebelles. 

Alors  commen^  la  guerre  civile  de 
la  fronde ,  dont  l'mtrigue  et  les  chan- 
sons furent  peut-être  les  principales 
armes.  Le  sang  coula  néanmoins  dans 
les  séditions ,  les  batailles  et  les  exé- 
cutions judiciaires;  mais  tel  était  le 
manque  absolu  de  toute  passion ,  que 
tout  se  tournait  en  plaisanterie.  Un 

Setit-flis  de  Henri  IV,  frondeur,  le  duc 
e  Beaufort.  l'idole  des  Parisiens,  le 
roi  des  houes  y  était  chanté  par  son 
parti  aussi  bien  que  par  les  mazarins; 
témoin  cette  parodie  d'une  harangue 
adressée  par  lui  au  parlement  de  Paris, 
et  qui ,  a  dans  la  vérité,  selon  le  car- 
dinal de  Retz ,  est  rendue  en  vers  mot 
à  mot  de  la  prose  :  » 

J'avons  trois  points  dans  notre  afTairc , 
Les  princes  sonl  le  premier  point  ; 
Je  les  honore  et  les  révère , 
C'rat  pourquoi  je  n'en  ]>arle  point. 

Le  second  est  de  l'éraînence 
Monsieur  Jules  de  Mazarin  ; 
Sans  barguigner  j'aime  la  France , 
Et  ras  toujours  mon  droit  chemin. 

J'ai  lo  «sur  fait  comme  la  mine. 
Et  sais  tous  les  beaux  sentiments 
C'est  pourquoi  j'  conclus  et  opine» 
Com'  frra  monsieur  d'Orléans. 

Outre  le  duc  de  Beaufort,  on  comp- 
tait dans  le  parti  du  parlement  et  des 
frondeurs  le  prince  de  Conti ,  frère  de 
Condé ,  qui  ne  valait  pas  son  aîné.  Les 
Parisiens  l'élurent  pour  leur  généra- 
lissime, quoique  petit  et  bossu.  Le 

(*)  Mémoires  de  MontglaL 
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cardJDBl  de  Bets  l'appdl*,  dans  un  auroient  produite  (').  <•  Li 

langijie  ipjrituel  et  nislin ,  un  s^ro  çuf  continua  à  se  mjlerde  tousl 

ne  multipliait  que  parce  qu'il  était  ments  de  cette  suerre.  I^ 

prince  du  tang.  Les  autres  chefs  de  du  cardinal  de  Retz  se  nomn 

ce  parti  étaient  le  duc  de  Longue-  aiment  de  Corinthe,  (larcc  q 

ville ,  le  Aw:.  de  Bouillon ,  le  vicomte  d«  dinal    était  archev^ue    titi 

Turenne ,  qui  se  laissa  entraîner  par  Corinthe.  Ce  régiment  ayant 

fis  u^igsjon  pour  ta  duchesse  de  Longue-  par  tes  royalistes',  on  appela 

ville,  les  ducs  de  Vendôme,  de  Ke-  Xapremi^eavxCorlnmien*. 

niours,  de  la  Rochefoucauld.  Le  par-  dans  le  parlement  vingt  o 

ieoieut ,  encouragé  par  le  grand  nombre  nouveaux ,    créés   par    Hirh 

de  ses  adhi'rents,  et  po:issé  secrète-  étaient  accablés  de  dégoûts 

tnfiit  par  le  coadjuteur,  rendit  un  arrêt  collègues  qui  ne  pouvaient 

qui  déclarait  Mazarin  perturbateur  du  pardonner  leur  origine.  Poui 

repos  public,  ennemi  du  roi  et  de  mieux  venir,  ils  contHbuèm 

l'Etat,  et  lui  ordonnait  de  sortir  du  pour  quinxe  mille  livres,  el 

royaume  dans  l'espace  de  huit  jours,  retirèrent  d'autre  prolit  que  1 

£n  mé»ie  temps,  il  ordonna  des  levées  de  Quinze- fïngtt. 

detroupes.etétnblitdeBtaxesnouvelles  Les   Espagnols,  témoins 

pour  leipayer.  tl^e  parlement  ordonna  guerre  étrange,  avaient  refui 

que  ces  tiirs  et  l'argent  qui  avoit  été  der  au  traité  de  West|ihnlie. 

[lillé  sur  les  particuliers  seniroient  à  ils  essayèrent  de  la  rendre 

ever  des  troupes;  et  les  commissions  rieuse, etpênétrèrenten  Fran 

furent  expédiées  pour  quatorze  mille  n'était  pas  mauvaise.  Si  le  d 

bonimes  de  pied  et  quatre  mille  che-  d'Olivarès  avait  pu  susciter  i 

vaux.  Ceux  qui  s'enrôlèrent  n'étoient  çaisuneboonf  guerrecivile,ci 

pas  de  granils  guerriers;  et  t'arment  treCois  Richelieu  avaitdounê 

qui  fut  aoiiné  aux  généraux ,  aux  ofH-  pation  aux  Espagnols,  en  enc< 

ciers  et  aux  soldats,  fut  meilleur  pour  rinsurrectfon  du  Portugal  et 

ceux  qui  le  reçurent  que  les  troupes  talogne ,  c'eût  été  un  immense 

ne  furent  utiles  ^  ceux  qui  les  payé-  P"ur  l'Espagne.  Oi'CUpés  che 

rent  (*).  »  Français  n'auraient  plus  eu 

LaguerresLyantGommencé,leprince  forces  pour  agir  au  dehors, 

deCondéserenditmattre  de  toutes  les  pagne  eilt  pu  facilement  ré 

avenues  de  la  capitale,  et  coupa  les  pertes  qu'elle  avait  essuyées. 

vivres  aux   Parisiens.   Le  prince  ds  sèment  il  n'en  fut  rien.  Li 

Conti  essaya  £0  vaio  de  se  maintenir  commun  réconcilia  un   moi 

dans  le  poste  de  Charrnton,  où  il  avait  deux  partis.  Un  accommodei 

placé  trois   mille  hommes.   L'armée  signé  a  Ruel  le  11   mars  16 

royale  s'en  empara  le  6  février,  el  les  l'avantage  fut  pour  quelques 

Parisiens  ne  réussirent  pas  à  le  recou-  frondeurs.  Ils  arrachèrent 

vrer.  C'est  là  le  seul  fait  de  quelque  madame  de  Motleville,  oue/i 

importance  de  cette  première  guerre,  beau  i/'-s  'ibéraHtés  royales. . 

•  Il  faut  dire,  à  la  louange  de  tous,  la  régente  conserva  son  mir 

dit  madame  de  Motteville,    que  ja-  parlement  ne  renonça  pas  à 

mais  il  n'yacudeçuerreqiii  se  soit  faite  tentions.  Ainsi  rien  n  était  chs 

avec  moins  d'animo.-ité.  Nous  avons  lesdîspositionsdesesprits.qi 

ouï  et  vu  des  menaces,  des  insolences  apparence  de  catme  eût  suc 

et  des  crieries,  même  des  mauvaises  dernières  ngitalinns. 

actions,  mais  non  pas  ces  massacres  Le  18  août,  la  cour  ren 

et  barbaries  que  nous  lisons  dans  les  Paris.  Le  prince  de  Condé.  < 

histoires,  et  que  les  autres  révoltes  soutenu  jusque-là  la  régente 

(*}  Mémoire*  de  imiUim  à»  Hotlcville.  O  tbid. 
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son  antipathie  pour  le  Mazarin,  sentit 

au*on  ne  pouvait  se  passer  de  lui  et 
evint  d'une  exigence  insupportable. 
Les  frondeurs ,  instruits  de  son  refroi" 
dissement  envers  la  cour,  lui  firent  des 
avances  qu*il  repoussa.  C'est  alors  que 
fut  créé  pour  lui,  pour  le  prince  de 
Conti,  son  frère,  pour  le  duc  de  Lon- 
gueville  et  quelques  jeunes  gens  qui 
Penvironnaient,  le  nom  ûe  petits  maî- 
tres, qui  est  resté  dans  la  langue  fran- 
çaise ,  comme  les  noms  d'importants 
et  de  /rondeurs.  Le  prince  de  Condé 
se  faisant  marchander  également  par 
les  deux  partis,  Mazarin  réussit  par 
son  habii^  à  le  brouiller  avec  les 
frondeurs,  et  Tavant  ainsi  isolé,  il  le 
fit  arrêter.  Condé,  Conti  et  Longue- 
ville,  furent  également  arrêtés  au  Lou- 
vre (J8  janvier  1650),  et  conduits  au 
château  de  Vincennes,  d*où  on  les 
transféra  au  Havre.  On  raconte  qu'en 
chemin  le  prinre  de  Condé  fit  cette 
chanson  sur  le  comte  d'Uarcourt,  de  la 
maison  de  Lorraine,  qui  conduisais 
la  voiture  : 

Cet  homiiM  froa  «n  eoart  » 

Si  famrax  dans  l'bUioire. 

Ce  grand  comte  d'H.ircoort , 

Tout  rajoniiaiit  de  gloire, 
Q«i  MTonnit  Ciul ,  et  «ni  reprit  Taria, 
Sm  dercoa  jrMors  de  Iule*  MoMria. 

«  Le  peuple  de  Paris,  dit  Voltaire, 
qui  avait  fait  des  barricades  pour  un 
conseiller-clerc  presque  imbécile,  fit 
des  feux  de  joie,  lorsqu'on  mena  au 
donjon  de  Vincennes  le  défenseur  et  le 
héros  de  la  France.  »  Cependant  Ma- 
zarin eut  bientôt  h  se  repentir  de  cette 
conduite.  I/emprîsonnement  des  trois 
princes,  qui  semblait  devoir  assoupir 
les  factions ,  ne  servit  qu'à  les  relever. 
Le  vicomte  de  Turenne,  qui  venait  de 
passer  aux  Espagnols  pour  se  venger  de 
ce  que  Mazarin  lui  avait  ôtéson  comman- 
dement, déclara  qu*ii  combattait  pour 
la  délivrance  des  princes,  et  prit  le 
titre  de  lieutenant  général  du  royaume. 
Tous  les  autres  partisans  du  prmce  de 
Condé  se  préparèrent  à  le  venger.  Sa 
mère,  qui  était  restée  à  Paris  malgré 
la  cour,  porta  sa  requête  au  parlement. 
Sa  femme  se  réfugia  à  Bordeaux,  et, 
aidée  des  ducs  de  Bouillon  et  de  la  Bo- 


chefoucauld,  elle  souleva  cette  ville' 
contre  Mazarin.  En  même  temps,  le 
duc  de  la  Rochefoucauld  levait  des 
troupes  dans  son  gouvernement  de 
TAngoumois,  pour  faire  la  guerre  au 
miiiistre  italien.  «  Toute  ra  France 
redemandait  le  grand  Condé.  S*îl 
avait  paru  alors,  la  cour  était  per- 
due. Gourville,  qui  de  simple  valet 
de  chambre  du  duc  de  la  Rochefou- 
cauld ,  était  devenu  un  homme  consi* 
dérable  par  son  caractère  hardi  et 
prudent,  imagina  un  moyen  sûr  de 
délivrer  les  princes...  Un  des  conjurés 
eut  la  bêtise  de  se  confesser  à  un  prêtre 
de  la  fronde.  Ce  malheureux  prêtre 
avertit  le  coadjuteur,  persécuteur  ei| 
ce  temps-là  du  grand  Condé.  L'entre- 
prise mioua  par  la  révélation  de  la 
confession  (*).  »  Maïs  bientôt  le  coad- 
juteur,  trompé  dans  ses  espérances 
ambitieuses,  se  joignit  aux  frondeurs 
et  opéra  un  rapprochenient  entre  ce 
parti  et  les  amis  de  Condé.  Le  parle- 
ment demanda  bautement  la  mise  en 
liberté  du  prince.  Le  duc  d'Orléans 
lui-même  se  joignit  aux  frondeurs,  à 
r  instigation  du  coadjuteur.  Le  parti 
des  princes  et  celui  des  frondeurs  se 
trouvant  unis  et  soutenus  de  l'Espa- 
gne, Mazarin  dut  céder.  Il  se  mit 
de  côté  pour  laisser  passer  l'orage, 
quitta  Paris  le  6  février  1651,  et  se 
rendit  à  Saint- Germain.  Aussitôt  le 
parlement  arracha  à  la  régente  la  pro- 
messe de  ne  jamais  rappeler  son  mi- 
nistre, et  rendit  un  arrêt  portant  que, 
si  Mazarin  n'était  pas  sortidu  royaume 
dans  l'espace  de  quinze  jours,  if  serait 
procédé  contre  lui  judiciairement.  La 
régente  irritée  voulut  le  rejoindre^ 
mais  les  bourgeois  en  armes  Tentou- 
rèrent  au  Louvre  pour  l'en  empêcher. 
La  cause  de  Mazarin  semblait  perdue. 
«  Les  mêmes  frondeurs,  dit  Voltaire, 
ui  avaient  vendu  le  grand  Condé  et 
es  princes  à  la  vengeance  timide  de 
Mazarin,  forcèrent  la  reine  à  ouvrir 
leurs  prisons,  et  à  chasser  du  royaume 
son  premier  ministre.  Mazarin  alla 
lui-même  au  Havre,  où  ils  étaient  dé- 
tenus, il  leur  rendit  leur  liberté,  et  ne 

(*)  Voltaire ,  Siècle  de  Ix>uis  XIV^ 
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fut  reçu  d'eux  qu'avec  le  mépris  qu'il 
en  devait  attendre;  après  quoi  il  se  re- 
tira à  Liège.  Condé  revint  à  Paris  aux 
acclamations  de  ce  même  peuple  qui 
l'avait  tant  haï.  Sa  présence  renouvela 
les  cabales,  les  dissensions  et  les 
meurtres  (*).  » 

Le  retour  de  Condé  fournit  un  nou- 
vel aliment  à  la  discorde.  Le  coadju- 
teur,  qui  avait  contribué  à  sa  déli- 
vrance, se  brouilla  avec  lui ,  parce  qu'il 
s'opposait  au  mariage  du  prince  de 
Conti  avec  mademoiselle  de  Cbevreuse. 
Il  suscita  contre  lui  une  partie  du  par- 
lement et  du  peuple.  Mazarin  oui ,  du 
fond  de  son  exil ,  gouvernait  la  régente , 
luiconseiliad'entretenirsoigneusement 
ces  dissensions  naissantes,  afin  de 
perdre  le  prince  et  le  coadjuteur  Tun 

Car  Taulre.  Au  milieu  de  ces  miséra- 
ies  intrigues,  le  gouvernement  ne 
prenait  jamais  que  des  partis  faibles  et 
incertains.  C'est  ainsi  que  la  reine 
nomma  au  cardinalat  ce  même  coadju- 
teur, Tauteurdes barricades, qui  avait 
naguère  contraint  la  famille  royale  à 
sortir  de  la  capitale.  Le  prince  de 
Condé,  irrité  de  cette  faveur,  et  s*aper- 
cevant  qu'on  le  traitait  avec  moins 
de  ménagement,  prit  le  parti  de  sor- 
tir de  Paris  et  de  se  joindre  aux  Espa- 
gnols. 

«  Enfin  le  prince  de  Condé  se 
résolut  à  une  guerre  qu'il  eût  dû  com- 
mencer du  temps  de  la  fronde,  s'il 
avait  voulu  être  le  maître  de  l'État, 
ou  qu'il  n'aurait  dû  jamais  faire  s'il 
avait  été  citoyen.  Il  part  de  Paris ,  il  va 
soulever  la  Guienne,  le  Poitou  et  l'An- 
jou, et  mendier  contre  la  France  le 
secours  des  Espagnols ,  dont  il  avait  été 
le  fléau  le  plus  terrible. 

«  Rien  ne  marque  mieux  la  manie 
de  ce  temps,  et  le  dérèglement  qui  dé- 
terminait toutes  les  démarches ,  que  ce 
qui  arriva  alors  à  ce  prince.  La  reine 
lui  envoya  un  courrier  de  Paris,  avec 
des  propositions  qui  devaient  l'engager 
au  retour  et  à  la  paix.  Le  courrier  se 
trompa ,  et  au  lieu  d'aller  à  Angervi Ile, 
ou  était  le  prince,  il  alla  à  Augerville. 
La  lettre  vint  trop  tard.  Condé  dit  que, 

O  Voltaire ,  Siècle  de  Louis  XIV. 


s'il  l'avait  reçue  )j1us  tôt,  il  aurait  ac- 
cepté les  propositions  de  paix;  mais 
?ue,  puisqu'il  était  déjà  assez  loin  de 
'aris,  ce  n'était  pas  la  peine  d'y  re- 
tourner. Ainsi  la  méprise  d'un  courrier 
et  le  pur  caprice  de  ce  prince  replon- 
gèrent la  France  dans  la  guerre  ci- 
vile (*).  » 

Lorsque  Mazarin  reçut  la  nouvelle 
que  le  prince  de  Condé  s'était  joint 
aux  Espagnols,  il  jugea  l'occasion  fa- 
vorable, et  rentra  en  France  moins  en 
ministre  qui  vient  reprendre  son  poste 
qu'en  souverain  qui  se  remet  en  pos- 
^ssion  de  ses  États.  Il  était  à  la  tête 
d'une  armée  de  sept  mille  hommes 
^u'il  avait  levés  à  ses  dépens,  c'est- 
à-dire,  avec  l'argent  de  la  France  qu'il 
s'était  approprié.  Il  en  donna  le  com- 
mandement au  maréchal  d'Hocquin- 
court.  Tous  les  officiers  portaient  des 
écharpes  vertes  :  c'était  la  couleur  des 
livrées  de  Mazarin.  Cette  hardiesse, 
qui  jadis  avait  perdu  le  maréchal  d'An- 
cre, réussit  à  Mazarin.  La  reine  Tap- 
{>rouva,  et  pendant  que  le  parlement 
e  proscrivait  et  mettait  sa  tête  à  prix, 
elle  allait  le  rejoindre  dans  le  Poitou , 
où  elle  avait  conduit  le  jeune  roi ,  pour 
ramener  à  l'obéissance  les  provinces 
du  midi  de  la  France  soulevées  par  le 

£  rince  de  Condé  (28  février  1653). 
Tiin  autre  côté,  le  duc  d'Orléans,  qui 
avait  levé  des  troupes  dans  Paris  sans 
savoir  à  quoi  elles  seraient  employées, 
se  prononça  en  faveur  de  Conde,  et 
convint  de  soutenir  sa  cause,  en  ce  qui 
concernait  Vexpulsion  du  ministre. 

Ainsi  la  guerre  civile  reconiroen^ 
avec  une  nouvelle  ardeur.  Le  jeune 
LouisXlV,  élevé  dans  l'adversité ,  allait 
avec  sa  mère,  son  frère  et  Mazarin, 
de  province  en  province,  poursuîTi 
parles  rebelles.  Le  parlement  avait 
promis  cinquante  mille  écus  à  celui 
qui  ramènerait  Mazarin  mort  ou  vif. 
C'était  le  prix  queCharlesIX  avait  pro- 
mis autrefois  pour  la  tête  de  Coligny. 
«  Cette  proscription  ne  donna  à  per- 
sonne la  tentation  de  mériter  les 
cinquante  mille  écus,  qui  après  tout 
n'eussent  point  été  payés.  Chez  une 

O  ïbid. 
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autre  nation  et  dans  un  autre  temps, 
un  tel  arrêt  eût  trouvé  des  exécuteurs; 
mais  il  ne  servit  qu'à  faire  de  nouvelles 

Klaisanteries.  Les  Blot  et  les  Marigni , 
eaux  esprits,  qui  portaient  la  gaieté 
dans  les  tumultes  de  ces  troubles, 
firent  afïïcher  dans  Paris  une  réparti- 
tion des  cinquante  mille  écus;  tant 
pour  qui  couperait  le  nez  au  cardinal , 
tant  pour  une  oreille,  tant  pour  un 
œil,  tant  pour  le  faire  eunuque.  Ce 
ridicule  fut  tout  l'effet  de  la  proscrip- 
tion contre  la  personne  du  ministre; 
mais  ses  meubles  et  sa  bibliothèque 
furent  vendus  par  un  second  arrêt;  cet 
argent  était  destiné  à  payer  un  assassin  ; 
il  fut  dissipé  par  les  dépositaires, 
comme  tout  l'argent  qu'on  levait  alors. 
Le  cardinal,  de  son  coté,  n'employait 
contre  ses  ennemis  ni  le  poison,  ni 
l'assassinat;  et,  malgré  l'aigreur  et  la 
manie  de  tant  de  partis  et  ne  tint  de 
haines,  on  ne  commit  pas  autant  de 
grands  crimes;  les  chefs  ae  parti  furent 
moins  cruels,  et  les  peuples  moins  fu- 
rieux que  du  temps  de  la  lieue;  car  ce 
n'était  pas  une  guerre  de  religion. 

«  L*esprit  de  vertige  qui  régnait  en 
ce  temps  posséda  si  bien  tout  le  cori)s 
du  parlement  de  Paris,  qu'après  avoir 
solennellement  ordonné  un  assassinat 
dont  on  se  moquait,  il  rendit  un  arrêt 
par  lequel  plusieurs  conseillers  devaient 
se  transporter  sur  la  frontière  pour 
informer  contre  l'armée  du  cardinal 
Blazarin,  c'est-à-dire,  contre  l'armée 
royale.  Deux  conseillers  furent  assez 
imprudents  pour  aller  avec  quelques 

1>aysans  faire  rompre  les  ponts  par  où 
e  cardinal  devait  passer  :  Tun  d'eux, 
nommé  Bitaut,  fut  fait  prisonnier  par 
les  troupes  du  roi ,  relâché  avec  indul- 
gence ,  et  moqué  de  tous  les  partis  (*).  » 
Cependant  le  prince  de  Condé,  ligué 
avec  les  Espagnols,  était  entré  en 
campagne  contre  le  roi,  tandis  que 
Turenne  quittait  ces  mêmes  Espagnols 
et  faisait  sa  paix  avec  la  cour.  Les 
deux  armées  se  rencontrèrent  près 
d'Orléans,  à  Bléneau ,  et  Condé  y  rem- 
porta la  victoire.  «  L'armée  royale 
était  séparée  en  deux  corps.  Condé 


fondit  sur  celui  qui  était  à  Blé- 
neau, commandé  par  le  maréchal 
d'Hocquincourt,  et  ce  corps  fut  dis- 
sipé ea  même  temps  qu'attaqué.  Tu- 
renne  n'en  put  être  averti.  Le  cardinal 
Mazarin  eifrayé  courut  à  Gien,  au 
milieu  de  la  nuit,  réveiller  le  roi  qui 
dormait,  pour  lui  apprendre  cette  nou- 
velle. Sa  petite  cour  fut  consternée; 
on  proposa  de  sauver  le  roi  par  la 
fuite,  et  de  le  conduire  secrètement  à 
Bourges.  Le  prince  de  Condé  victo- 
rieux  approchait  de  Gien;  la  désola- 
tion et  la  crainte  augmentaient.  Tu- 
renne  par  sa  fermeté  rassura  les  esprits, 
et  sauva  la  cour  par  son  habileté.  Il  flt , 
avec  le  peu  qui  lui  restait  de  troupes  « 
des  mouvements  si  heureux,  profita  si 
bien  du  terrain  et  du  temps,  qu'il  em- 
pêcha Condé  de  poursuivre  son  avan- 
tage. Il  fut  difficile  alors  de  décider 
lequel  avait  acquis  le  plus  d'honneur, 
ou  de  Condé  victorieux,  ou  de  Turenne 
qui  lui  avait  arraché  le  prix  de  sa  vic- 
toire. Il  est  vrai  que,  dans  ce  combat 
de  Bléneau,  si  longtemps  célèbre  en 
France,  il  n'y  avait  pas  eu  quatre  cents 
hommes  de  tués;  mais  le  prince  de 
Condé  n'en  fut  pas  moins  sur  le  point 
de  se  rendre  maître  de.toute  la  famille 
royale,  et  d'avoir  entre  ses  mains  son 
ennemi,  le  cardinal  Mazarin.  On  ne 
pouvait  guère  voir  un  plus  petit  com- 
bat, de  plus  grands  mtérets  et  un 
danger  plus  pressant  (*).  » 

Après  cette  victoire,  le  prince  de 
Condé,  qui  n'espérait  pas  surprendre 
Turenne  comme  il  avait  surpris  d'Hoc- 
quincourt, se  rendit  à  Pans  avec  son 
armée.  Il  voulait  s'assurer  de  cette 
ville,  du  parlement  et  du  duc  d'Or- 
léans. Sa  récente  victoire  et  son  grand 
nom  semblaient  devoir  le  rendre  maître 
absolu  de  la  capitale.  Mais  au  fond 
tous  les  esprits  étaient  divisés.  «  Cha- 
q^ue  parti  était  subdivisé  en  fac- 
tions ,  comme  il  arrive  dans  tous 
les  troubles.  Le  coadjuteur,  devenu 
cardinal  de  Retz,  raccommodé  en  ap- 
parence avec  la  cour,  qui  le  craignait 
et  dont  il.  se  défiait,  n'était  plus  le 
maître  du  peuple,  et  ne  jouait  plus  le 


(*)  Voltaire ,  Siècle  de  Louis  XIV. 


(*)  Ibid. 
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principal  rtïle.  It  gouTcrnaît  le  duc  l'arrivé  da  maréohal  dé  la  F 

d'Orléans  et  était  opposé  à  Condé.  L«  faisant  crnindre  d'être  envelom 

parlement  flottait  entre  Ja  cour,  le  duc  retira  à  Charenton  et  passa  l;i 

d'Orléana  et  le  nrinre.  Quoique  tout  le  Ce  fut  dans  crtte  marche  que, 

monde  s'accordât  à  crier  contre  Wa-  vont  pressé  par  l'armée  roï; 

tarin,  chacun  ménageait  en  serrrtdea  commandait  l'urenne,  il  n'eût 

intérêts  particuliersi   le  peuple  était  temps  de  le  jeter  dans  le  U 

une  mer  orageuse,  dont  les  values  Saint-Antoine,  où  se  donna,  li 

étaient  poussées  au  hasard  par  tatit  de  let  1 662 ,  le  combat  devenu  si  i 

Tents  contraires.  On  fit  promener  i  «  Le  mi  vit  de  la  hauteur  t 

Paris  la  châsse  de  nalnte  GeneTJève  ronne  lab^itailledeSainl-Anto 

pour  obtenir  l'e^iiulsion  du  c-ardinal-  ces  deuï  généraux  firent  arec 

ministre;  et  In  populace  ne  douta  pas  de  troupes  de  si  grandes  ciiosi 

que  cette  EBitite  n'opérât  ce  miracle  la  réputation  de  l'un  et  de 

comme  elle  donne  de  la  pluie  (*).  •  qui  semblait  ne  pouvoir  plus  i 

AU  milieu  de  cette  conTusion  gêné-  en  Tut  autimentée, 
rale,pendaiilqueleseampasneiélaieiit  '  "  -^---  *-  " 

couvertes  de  soldats,  que  I  émeute  ré> 

enait  dans  la  ville,  et  que  l'on  montait  suifi  de  d 

la  garde  aux  portes  des  monastères,  Is  repoussa  1 1 

dnede  Lorraine,  Charles  IV,  s'approcha  ducd'Orléj 

de  Paris  aiec  sa  petite  armée  de  huit  devait  prer 

mille  hommes,  seul  bien  que  Is  guerre  du  Luxetnl 

lui  eût  laissé,  et  qu'il  avait  coutume  était  cantc 

de  ve  dre  tous  les  ans  au  roi  d'Espa*  Le  parlem 

gne.  Le  prince  de  Condé  l'uïait  appelé  bataille  poi 

en  Franre  et  lui  avait  donné  de  l'argent  reine  en  la 

Pour  se  battre;  Mazarin  lui  donna  de  une  chapel 

argentpour  ne  rien  faire  et  pour  sortir  rie,  qui  6i 

du  royaume.  Cliarlcs  IV  prit  l'argent  les  troupe; 

de  MaEarin  et  de  Condé,  et  s'en  re-  prince,  av 

tourna  en  Lorraine  après  avoir  tout  ville,  etne 

ravafEé  sur  son  passage.  Après  sa  re-  personne, 

traite,  le  prin^  de  Condé  sentant  di-  de  plus  gra 

minuer  son  pouvoir,  et  voyant  que  son  combat,  e1 

armées'affaiblissaittous  les  jours,  prit  fnuliourg.  i 

le  parti  de  négocier  avec  la  cour  ^ui  Roclicfouc; 

était  à  Saint'Gennarn ,  par  l'entremise  rage  et  pat 

du  duc  de  Hoban,  de  Chavignt  et  de  au-dessus  < 

Coulas,  qui  avnien'  ordre  de  ne  point .  la  vue  noui 

voir  le  cardinal.  Mnis  la  cnur  qui  se  du  cardina 

sentait  forte,  et  qui  comptait  quelque  peuple  se 

çeu  Rur  la  mésjntelUgence  qui  avait  que  jeunes 

éclaté  entre  le  prince  de  Condé  et  le  qu'on  rapp 

duc  d'Orléans,  rejeta  ses  propositions,  toine,  qui  i 
Les    négociations    n'ayant    abouti    il        «Knli'iltl 

aucun  résultat ,  le  prince  de  Conde  ré-  pren;mt  le  | 

Bolut  de  pousser  la  ^uerreavec  vigueur,  n'osa  aecou 

Il  était  posté  à  Saint-Cloud,  avant  la  blessés,  ei 

rivière  devant  lui,  etTurenneende^à.  tirer  sur  le 

Ce  poste  luf  parut  bon  tant  qu'il  n'eut  de  la  Bastill 

pai  à  craindre  pour  ses  derrières;  mais  Condé  n'ac 
Mademoise 

(')  Voltaire,  ibid.  dans  l'espri 
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cette  dction  Tîolente  ;  et  le  cardinal 
Maznrin  ,  qui  savait  Textréme  envie 
qu'avait  Madenioiselie  d*époaser  une 
tête  couronnée,  dit  aiors  :  «  Ce  canoo-^ 
là  vient  de  tuer  son  mari  (*).  » 

Après  ce  combat  inutile  et  sanglant, 
le  parlement ,  peu  intimidé  par  une 
cour  errante  loin  de  la  capitale ,  et 
pressé  par  les  partisans  du  duc  d'Or- 
léans et  du  prince  de  Condé,  nomma 
te  premier  lieutenant  général  du 
royaume ,  nuoique  le  roi  fOt  majeur, 
et  le  secoua  généralissime  des  armées. 
Aussitôt  le  roi,  pour  se  venger,  cassa 
par  ordonnance  tout  ce  que  le  parler 
ment  avait  fiiit  à  Paris,  et  le  déclara 
transféré  à  Pontoise.  Les  présidents 
et  une  vingtaine  de  conseillers  obéirent 
Seuls  à  cet  ordre.  Les  deux  parlements 
de  Paris  et  de  Pontoise  se  contestant 
mutuellement  leur  autorité,  et  donnant 
des  arrêts  contraires ,  s'accordèrent 
néanmoins  à  demander  l'expulsion  de 
Mazarin.  La  reine  n'osa  mépriser  ces 
remontrances,  et  Mazarin  fut  renvoyé, 
Inais  seulement  oour  la  forme,  et  mo« 
mentanément.  Il  sortit  une  seconde 
fois  du  royaume  ;  et  c'est  pendant  cet 
exil  qu'il  écrivit  au  roi  :  «  H  ne  me 
reste  pas  un  asile  dans  un  royaume 
dont  j'ai  reculé  toutes  les  frontières,  yt 
«  Mais  si  l'on  étoit  dégoûté  de  la  cour, 
on  IVtoit  beaucoup  plus  encore  à  Pa- 
ris les  uns  des  autres.  Les  parlemen- 
taires s'accommodoient  mal  entre  eux. 
et  ils  s'accommodoient  encore  plus  mai 
avec  les  princes.  Les  princes  eux-mê- 
mes n'étoient  pas  trop  bien  ensemble, 
et  ils  ne  comptoient  plus  sur  le  par- 
lement. Le  peuple,  de  son  côté,  n'ai- 
moit  plus  ni  les  frondeurs  d'épée  ,  ni 
ceux  ae  robe....  Enfin ,  le  prévôt  des 
marchands  alla,  de  la  part  de  la  ville 
et  de  tous  ses  habitants ,  supplier  le 
roi  de  leur  faire  l'honneur  d'y  reve- 
nir (*•).  » 

Louis  XtV  rentra  dans  Paris,  après 
avoir  publié  une  amnistie ,  et  trouva 
tout  paisible  dans  cette  ville,  qui  avait 
été  naguère  si  agitée.  Gaston  d'Orléans 
fut  relégué  à  Bibis,  où  il  passa  le  reste 

(*)  ToUaire,  ûède  de  Louis  XIT. 

(**}  Mémoires  de  madame  de  Motteville, 


de  sa  vie  dans  le  repentir.  Le  cardinal 
de  Retz  fut  arrêté  dans  le  Louvre ,  et 
après  avoir  été  conduit  de  prison  en 
prison,  il  mena  longtemps  une  vie 
errante,  qu'il  finit  enfin  dans  la  re- 
traite. Ceux  des  membres  du  parle*' 
•  ment  qui  avaient  le  plus  abusé  de  leur 
ministère ,  furent  condamnés  à  l'exil  $ 
les  autres ,  renfermés  désormais  dans 
les  bornes  de  la  magistrature ,  né 
s'appliquèrent  plus  qu'a  faire  oublier 
leur  conduite  passée.  Le  prince  de 
Condé,  abandonné  de  tous  ses  parti- 
sans en  France  y  et  ne  croyant  pas 
pouvoir  se  fier  à  l'amnistie  royale, 
alla  se  joindre  aux  Espagnols  dans  les 
Pays-6as.  Enfin,  au  mois  de  mars 
i653 ,  le  cardinal  Mazarin  fut  rappelé 
par  une  déclaration  du  roi.  Il  fut 
étonné ,  en  rentrant  dans  Paris,  de  se 
retrouver  tout-puissant  sans  contesta- 
tion. Louis  XIV  le  reçut  comme  un 
f)ère ,  le  peuple  comme  un  maître.  Les 
anciens  frondeurs  s'étouffaient  dans 
ses  antichambres.  On  lui  fit  à  Thôtel 
de  ville  un  magnifique  festin ,  au  mi- 
lieu des  acclamations  de  la  foule.  Le 
parlement,  qui  avait  mis  sa  tête  à 
prix!  demanda  sa  protection,  et  con- 
damna par  éontumace  le  prince  de 
Condé  à  perdre  la  vie. 

Ainsi  se  termina,  en  1653,  la  guerre 
de  la  fronde ,  qui  avait  eu  pour  pré- 
texte le  mauvais  gouvernement  de 
Mazarin.  Elle  eut  pour  résultat  im- 
médiat de  rendre  ce  ministre  plus  puis- 
sant ,  et  pour  résultat  éloigné  l'apogée 
du  pouvoir  roval.  «  Cette  autorité,  dit 
Ancillon,  ne  fut  pas  toujours  tutélaire 
et  protectrice,  et  prévint,  brisa  ou 
punit  les  résistances  sages  ,  utiles  et 
légales  qu'elle  rencontra  dans  sa  mar- 
che. Il  faut  en  accuser  la  fronde. 
Louis  XIV  fut  friippé ,  dans  sa  pre- 
mière jeunesse,  d'une  résistance  illé- 
f;ale ,  qui  avait  tous  les  caractères  dé 
'insurrection,  etqui  menaçnitia  France 
des  plus  grands  malheurs.  Les  impres- 
sions profondes  que  ce  spectacle  fit  sut 
son  jeune  cœur,  ardent  et  fier,  y  dé- 
veloppèrent un  penchant  secret  aU 
despotisme  ;  et  ce  fut  la  vue  de  14  li- 
cence du  peuple  qui  lui  fit  craindrii  là 
liberté.  » 


I653-1C6I. 
ÊvinemenU  extérieurs  :  Continua- 
tion de  la  guerre  contre  l'Espagne. 
—  AUiance  de  ta  France  avec  Crom- 
■well.  —  Paix  dei Pyrénées.— Martde 
Mazarin.  —  A  la  faveur  des  troubles 
de  la  fronde  ,  les  Espagnols  avaient 
repris  ia  plus  grande  partie  de  nos 
conquêtes.  Ils  avaient  recouvré  l'im- 
portante place  de  Dunkerque,  cbassé 
les  Fraocais  de  Barcelone,  et  repris 
Casai  «a  Italie.  Ainsi  tout  le  fruit  des 
victoires  de  Rocroi ,  de  Lens  et  de 
Nordiingen,  était  perdu.  Heureuse- 
ment, grâce  auv  anciennes  victoires  de 
ce  même  prince  de  Condé,  maintenant 
leur  allié,  ils  étaient  si  affaiblis  que  rien 
en  put  les  relever.  En  1653, lorsque 
Louis  XIV  se  trouva  maître  absolu  de 


es  poin' 


l'équilibre  ne  tarda  pasàserétablir  en- 
tre les  deux  puissances ,  et  bientôt 
après  tes  Espagnols  s'accoutumèrent 
de  nouveau  à  être  vaincus. 

>  Louis  XIV,  dit  Voltaire,  m 
trouva,  en  1653,  maître  absolu  d'un 
royaume  encore  ébranlé  des  secou- 
Mi  ipV  «oitt  MfDCB ,  rempli  de  dé- 
•onlrec  en  tout  genre  d'administration , 
nui>  plein  de  ressources ,  n'ayant  au- 
cun aflié ,  «Mpté  la  Savoie,  pour  faire 
une  guerre  offensive ,  et  n'avsnt  plut 
d'onnemii  étrangers  que  l'Espagne, 
qui  était  alors  en  plus  mauvais  état 
que  la  France.  Tous  les  Français  qui 
avaient  faft  la  guerre  civile  étaient 
soumis,  bors  le  prince  de  Condé  et 
quelques-uns  de  ses  partisans ,  dont 
un  ou  deux  lui  étaient  demeurés  lldê- 
les  par  amitié  et  par  grandeur  d'âme, 
comme  le  comte  de  Coligni  et  Boute- 
ville  ,  et  les  autres ,  parce  que  la  cour 
ne  voulut  pas  les  payer  assez  chère- 
ment. 

c  Condé ,  devenu  général  des  armées 
espagnoles,  ne  put  relever  un  parti 
qu'il  avaitaffaibli  lui-même  par  la  des- 
truction de  leur  infanterie  aux  jour- 
nées de  Rocroi  et  de  Lens.  Il  combat- 
tait avec  des  troupes  nouvelles,  dont 
il  n'était  pas  le  maître ,  contre  les  vieux 
régimenU  français ,  qui  avaient  appris 


à  vaincre  sous  lui ,  et  qui  était 
mandés  par  Turenne. 

-  Le  sort  de  Turenne  et  d 
fut  d'être  toujours  vainqueurs 
ils  combattirent  ensemble  à  la 
Français,  et  d'être  battus  q 
commandèrent  les  Espagnols. 

■  Turenne  avait  à  peme  s; 
débris  de  l'armée  d'F^pagne 
taille  de  Réthel,  lorsque,  de 
du  roi  de  France ,  il  s  était  fai 
tenantd'ungénéralespagnol;  I 
de  Condé  eut  le  même  sort 
Arras  (35  août  1GS4  ).  L'arcl 
lui  assiégeaient  cette  ville.  ' 
les  assiégea  dans  leur  camp  • 
leurs  lignes  ;  les  troupes  de  l'i 
furent  mises  en  fuite.  Condi 
deux  régiments  de  Français  et 
rains ,  soutint  seul  les  efforts 
niée  de  Turenne;  et,  tandis  ( 
chiduc  fuyait ,  il  battit  le  i 
d'Hocquincourt ,  il  repoussa  I 
chai  de  la  Ferlé,  et  se  retii 
rieux.  en  couvrant  la  retraite 

^..  ;  vaincus.  Aussi  le  roi  d' 

:  écrivit  ces  propres  parole: 
w  Ml  qae  tout  était  perdu ,  et  ( 
«  avra  tout  eaawrï 

Après  cette  dé& 
levèrent  le  si^  i 
nemi  avait  été  rej 
tière  du  nord.  Di 
comte  d'Harcourt, 
France,  s'était  en 
villes  d'Alsace^  m; 
la  Ferté  reprit  Béf< 
le  siéjie  devant  Brii 
lait  être  forcée  à  c; 
comted'HarcourtG 
soumission.  Ainsi 
ses  étaient  partou 
même  temps,  le  jt 
premières  armes  ai 
dont  il  s'empara  le 
dînai  Mazarin  l'él 
théâtre  de  la  euerr 
qu'il  exposât  aavar 
à  laquelle  le  'repos 
puissance  du  minii 
tachés. 

Les  Espagnols  él 

(*)  Toltùrt ,  Siècle  de  L«uû  X 


pagnols  V 
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pour  continuer  la  guerre  avec  vigueur, 
et  pendant  plusieurs  années  elle  ne  fit 
que  languir.  Les  noms  de  Louis  XIV 
et  de  Philippe  IV  étaient  ignorés  de 
FËurope;  leurs  ministres,  Mazarin  et 
don  Luis  de  Haro ,  dirigeaient  alors 
les  affaires  de  la  France  et  de  l'Espa- 
gne. Tous  deux  s'adressèrent  à  Crora- 
well  et  briguèrent  son  alliance.  L'or- 
gueilleux protecteur  .   qui  avait  fait 
condamner  à  mort  Cnarles  I'^' ,  eut  la 
satisfaction  de  se  voir  recherché  par 
les  deux  plus  puissants  royaumes  de 
la  chrétienté.  Le  ministre  espagnol  lui 
offrait  de  Taider  à  prendre  Calais.  Ma- 
zarin  lui  proposait  d'assiéger  Dunker- 
que,  et  de  lui  remettre  cette  ville. 
Cromwell  se  détermina  pour  la  France, 
espérant  enlever  le  Mexique  aux  Es- 
pagnols; mais  ceux-ci  furent  avertis 
a  temps ,  et  les  amiraux  de  Cromwell 
ne  réussirent  à  s'emparer  que  de  la 
Jamaïque ,  qui  assura  aux  Anglais  le 
commerce  du  nouveau  monde.  Ce  fut 
alors  seulementque  le  protecteur  traita 
avec  la  France.  Il  força  Louis  XIV  à 
lui  donner  dans  ses  lettres  le  titre  de 
frère ,  et  le  contraignit  en  outre  à  faire 
sortir  de  ses  États  les  deux  fils  du 
malheureux  Charles  T'.  C'est  à  ce  prix 
que  Mazarin  acheta  Talliance  de  TAn- 
gleterre.  Les  ministres  espagnols  écla- 
tèrent en  cris  d'indignation  contre  le 
cardinal ,' (]ui  sacrifiait,  disaient-ils, 
les  lois  divines  et  humaines ,  l'honneur 
et  la  religion ,  au  meurtrier  d'un  roi , 
et  qui  chassait  de  France  Charles  II 
et  le  duc  d'York ,  pour  plaire  au  bour- 
reau de  leur  père.  L'accusation  était 
fondée,  mais  maladroite.  Pour  toute 
réponse ,  Mazarin  leur  présenta  les 
offres  qu'ils  avaient  faites  eux-mêmes 
au  protecteur. 

Cette  ligue  avec  Cromwell  donna  à 
la  France  une  supériorité  marquée. 
Pendant  q[ue  l'amiral  Blake  allait  brû- 
ler les  galions  d'Espagne ,  vingt  vais- 
seaux anglais  vinrent  bloquer  le  port 
de  Dunkerque,  et  six  mille  vieux  sol- 
dats ,  qui  avaient  fait  la  révolution 
d'Angleterre ,  renforcèrent  l'armée  de 
Turenne. 

«Alors  Dunkerque,  la  plus  impor- 
tante place  de  la  Flandre,  fut  assiégée 


par  mer  et  par  terre.  Condé  et  don 
Juan  d'Autrîdhe  ayant  ramassé  toutes 
leurs  forces  ,  se  présentèrent  pour  la 
secourir.  L'Europe  avait  les  yeux  sur 
cet  événement.  Le  cardinal  Mazarin 
mena  Louis  XIV  aupr^  du  théâtre  de 
la  guerre,  sans  lui  permettre  d'y  mon- 
ter ,  quoiqu'il  etlt  près  de  vingt  ans. 
Ce  pnnce  se  tint  dans  Calais.  Ce  fut  là 
que  Cromwell  lui  envoya  une  ambas- 
sade fastueuse  ,  à  la  tête  de  laquelle 
était  son  cendre ,  le  lord  Falcombridge. 
Le  roi  lui  envoya  le  duc  de  Créqui  et 
Mancini,  duc  de  Nevers,  neveu  du 
cardiual ,  suivis  de  deux  cents  gentils- 
hommes. Mancini  présenta  au  protec- 
teur une  lettre  du  cardinal.  Cette 
lettre  est  remarquable.  Mazarin  lui 
dit  «  qu'il  est  affligé  de  ne  pouvoir  lui 
rendre  en  personne  les  respects  dus  au 
plus  grand  homme  du  monde.  » 

«  ^pendant  le  prince  maréchal  de 
Turenne  attaqua  l'armée  d'Espagne , 
ou  plutôt  l'armée  de  Flandre,  près  des 
Dunes.  Elle  était  commandée  par  don 
Juan  d'Autriche ,  fils  de  Philippe  IV 
etd*unecomédienne,etquidevint,deux 
ans  après ,  beau-frère  de  Louis  XIV. 
Le  prince  de  Condé  était  dans  cette 
armée ,  mais  il  ne  commandait  pas  ; 
ainsi  il  ne  fut  pas  difiicile  à  Turenne 
de  vaincre  (14  Juin  1658).  Les  six  mille 
Anglais  contribuèrent  à  la  victoire; 
elle  fut  complète.  Les  deux  princes 
d'Angleterre ,  qui  depuis  furent  rois, 
virent  leurs  malheurs  augmenter  dans 
cette  journée  par  l'ascendant  de  Crom- 
well. 

«  Le  génie  du  grand  Condé  ne  put 
rien  contre  les  meilleures  troupes  de 
France  et  d'Angleterre.  L'armée  espa- 
gnole fut  détruite.  Dunkerque  se  ren- 
dit bientôt  après.  Le  roi  accourut  avec 
son  ministre  pour  voir  passer  la  gar- 
nison. Le  cardinal  ne  laissa  paraître 
Louis  XIV ,  ni  comme  guerrier ,  ni 
comme  roi,  il  n'avait  point  d'argent  à 
distribuer  aux  soldats  ;  à  peine  était- 
il  servi  :  il  allait  manger  chez  Maza- 
rin, ou  chez  le  maréchal  de  Turenne, 
quand  il  était  à  l'armée.  Cet  oubli  de 
la  dignité  royale  n'était  pas  dans 
Louis  XIV  l'effet  du  mépris  pour  le 
faste,  mais  celui  du  dérangement  de 
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■et  afhim ,  et  da  soin  qm  le  cardi- 
nal atait  de  réunir  pour  toi-mCme  la 
■plendeurct  l'autorité. 

■  Louis  XIV  n'entra  dans  Dunher- 
que  que  pour  la  rendre  au  lord  Lock* 
hart,  ambasSB^eur  de  Cromwell.  Ma- 
urJD  essaya  ti ,  par  quelque  Bnexse, 
il  pourrait  éluder  le  traité,  et, ne  pal 
remettre  la  place-,  mais  Lockhart  me* 
Baça ,  et  la  fermeté  anglaise  remporta 
■ur  l'habileté  Italienne. 

■  Plusieurs  personnes  ont  assuréque 
tacardinai,qut  s'était  attribué  l'événe- 
gnent  d'Arras,  Touliit  engager  Tu  renne 
■  lui  céder  encore  l'honneurde  la  bataille 
des  Dunes.  Du  Bec-Créptn  ,  comte  de 
Uuret,  vint,  dit-on,  de  la  part  du  mU 
nistre,  proposer  au  (ténéral  d'écrire 
une  lettre  par  laquelle  il  parût  que  le 
cardinal  avait  arrangé  lui-même  tout 
ie  plan  des  opérations.  Turenne  reçut 
arec  mépris  ces  insinuations,  et  ne 
voulut  ûiint  donner  un  aveu  qui  edi 
produit  )a  honte  d'un  général  d'armée, 
et  le  ridicule  d'un  Homme  d'église. 
Mazarin,  qui  avait  eu  cette  faiblesse, 
eut  celle  de  rester  brouillé  jusqu'à  sB 
mort  avec  TUrenne  (*),  " 

'  La  bataille  des  Dunes  n'enleva  pas 
leulemeat  aux  Kspasnols  la  ville  de 
Dunherqiiei  ils  permrenl  encore  les 
places  de  Fumes  ,  Dixmude,  Gravell- 
iKs,  Oudenarde  et  Ypres.  Ainsi  la 
France  était  puissante  au  dehors  par 
la  gloiredes  armes,  et  elle  commençait 
h  tenir  le  premier  rang  en  Europe,  sur- 
tout depuis  que  la  mort  de  Cromwell 
avait  pri>parR  de  nouvelles  révolutions 
i  l'Angleterre.  Mais  le  peuple  souffrait 
et  demandait  la  paii  que  ses  victoires 
lui  proineltaieiit  glorieuse.  «  Il  fallait, 
dit  Voltaire,  deux  choses  au  cardinal, 
pour  consommer  heureusement  son 
ministère  :  faire  la  paix,  et  assurer  le 
repos  de  l'Ëtat  par  le  mariase  du  roi. 
Les  cabales,  pendant  sa  maladie,  lui 
faisaient  sentir  combien  un  héritier  du 
trdoe  était  nécessaire  â  la  grandeur  du 
ministre.  Toutes  ces  considérations  le 
détcrminèreNt  Jk  marier  Louis  XIV 
promptement.  Deux  partis  se  présen- 
taient, la  fille  du  roi  d'Espagne,  et  la 

(*}  ▼vltura,  Sièck  de  UnU Xir. 


princewe  de  Savoie,  le  ca 
avait  pris  un  autre  eng. 
il  aimait  éperdument  mai 
Mancioi,  l'une  des  nièces 
nal  ;  né  avec  un  coeur  tem 
la  fermeté  dans  ses  volon 
de  passion  et  sans  expérien 
rait  pu  se  résoudre  à  épous 

•  Madame  de  Motteville,  f 
la  reine  mère,  dont  les  mén 
un  grand  air  de  vérité,  pi 
Mazarin  fut  tenté  de  laisse 
mour  du  rul ,  et  de  mettre  si 
le  trdne.  Il  avait  déji  marié 
nièce  au  prince  de  Conti,  u 
de  MerctEur  :  celle  que  Loui 
malt  avait  été  demandée  e 
par  le  roi  d'Angleterre.  C'é: 
tant  de  titres  qui  pouvaien 
son  ambition.  Il  pressentit  ad 
la  reine  mère  :  •  Je  crains 

•  dit-il,  aue  le  roi  ne  veuille  i 
<  ment  épouser  ma  nièce.  ° 
qui  connaissait  le  ministre 

au'iUouhaitoit  ce  qu'il  fe'gna 
re.  Elle  lut  répondit  avec  I 
d'une  princesse  du  sang  d' 
lltle ,  femme ,  et  mère  de  roi 
l'aigreur  que  lui  inspirait  d( 
que  temps  un  mlnislre  qui  s 
ne  plus  dépendre  d'elle.  Eli 

•  Si  le  roi  était  capable  de 
''gnité,jeme  mettrais  avec  m 
'  fils  à  la  tête  de  toute  la  nat 
"  le  roi  et  contre  vous.  » 

Maiarin  ne  pardonna 
on  ,  cette  réponse  de  la  ri 


ser  à  la  passion  de  Loui 
pouvoir  n'avait  pas  besoir 
de  son  sang  pour  onput. 
même  le  caractère  ne  sa 
crut  affermir  encore  la  i 
son  ministère,  en  fuyant  I 
gereuse  d'élever  trop  sa  t 
Ne  pouvant  marier  ta  i 
roi ,  Maxarin  revint  h  son  i 
de  lui  faire  épouser  une  i 
pagne.  On  cite  de  hii  cette 
tre  qu'il  écrivit  a  Louis  X 

(•)  Toluire,  SiMida  Léoit 
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les  nf^^ociatioDS  de  Munster  :  «  Si  le 
«roi  très -chrétien  pouvait  avoir  les 
«  Pays-Bas  et  la  Franche-Comté  en  dot, 
«  en  épousant  I*infante,  alors  nous  pour- 
«  rions  aspirer  à  la  succession  d'Èspa- 
a  sne ,  quelque  renonciation  qu'on  fit 
«  faire  à  l'infante,  et  ce  ne  serait  pas 
«  une  attente  fort  éloignée,  puisqu'il 
«  n'y  a  que  la  vie  du  prince ,  son  frère, 
«  qui  Ten  peut  exclure.  »  Ainsi ,  dès 
cette  époque,  Mazarin  avait  prévu  le 
cas  qui  arriva  cinquante  ans  plus  tard, 
à  la  mort  de  Charles  II. 

11  envoya  en  conséquence  son  secré- 
taire à  Madrid  pour  proposer  à  don 
Luis  de  Haro  les  bases  d'un  traité. 
Lorsqu'on  fut  d'accord  sur  les  oréli- 
miaaires ,  les  deux  ministres  signèrent 
une  trêve  et  se  rendirent  à  la  frontière, 
Mazarin  à  Saint-Jean  de  Luz ,  et  don 
Luis  de  Haro  à  Saint-Sébastien.  Ils 
eurent  ensuite  plusieurs  conférences 
dans  Itle  des  Faisans,  formée  par  la 
Bidassoa,  et  le  7  novembre  1613,  ils 
y  signèrent  cette  paix  si  célèbre,  con- 
nue sous  le  nom  de  paix  des  Pyré- 
nées.* 

La  France  acquit  par  cette  paix  le 
comté  d'Artois,  à  la  réserve  de  Saint- 
Omer  et  Aire ,  le  Roussillon  et  le  Con- 
flans.  Le  prince  de  Condé  obtint  de 
rentrer  en  France.  Mais  l'article  le  plus 
important  fut  le  mariage  de  Louis  XIV 
avec  l'infante  d'Espagne,  Marie-Thé- 
rèse ,  Glle  de  Philippe  lY.  Mazarin  au- 
rait voulu  qu'on  lui  donnât  pour  dot 
la  Franche-Comté  et  les  Pays-Bas, 
mais  on  ne  lui  assigna,  par  le  contrat 
de  mariage ,  que  cinq  cent  mille  écus 
d'or,  qui  ne  furent  jamais  payés.  L'in- 
fante renonça  formellement,  pour  elle 
et  pour  ses  descendants ,  à  toute  pré- 
tention soit  sur  la  totalité,  soit  sur 


une  partie  de  la  monarchie  d'Iilsnagne. 
Mazarin  prévoyait  bien  le  cas  qu  on  fe- 
rait de  cette  renonciation ,  si  la  posté- 


rité mâle  de  Philippe  IV  venait  à  s'é- 
teindre,et  l'on  sait  que  les  événements 
ont  prouvé  qu'il  ne  s'était  pas  trompé. 
Cette  paix  glorieuse  plaça  la  France 
au  premier  rang  en  Europe;  l'Espagne 
et  l'Autriche  étaient  abaissées  pour 
toujours ,  la  France  succédait  à  leur 
prépondérance,  et  ainsi  se  trouvaient 


rivalises  les  projets  de  Heori  tT  ft  de 
Richelieu. 

Mazarin ,  qui  avait  eu  la  gloire  d'at« 
tacher  son  nom  aux  traités  de  West- 
phalie  et  des  Pyrénées ,  se  trouva  alors 
au  comble  de  fa  puissance.  Quoique  la 
roi  eût  plusf  de  vin.s;t  ans ,  il  conserva 
sur  lui  et  sur  le  royaume  une  autorité 
absolue.  A  son  retour  h  Paris ,  il  exi- 
gea et  obtint  que  le  parlement  vînt  le 
Haranguer  par  députés.  Il  ne  donna 
plus  la  mam  aux  princes  du  sang, 
comme  autrefois ,  dans  les  cérémonie^ 
publiques.  Il  marchait  avec  un  faste 
royal,  ayant,  outre  ses  gardes,  une 
compagnie  de  mousquetaires.  C'est 
ainsi  qu'il  régna  jusqu'à  sa  mort  (9  mars 
1G61).  —  Mazarin  en  mourant  laissait 
la  France  plus  respectée  au  dehors  t|ue 
florissante  au  dedans.  En  effet,  au  heu 
de  créer  une  marine ,  de  favoriser  l'in- 
dustrie ,  le  commerce ,  l'agriculture ,  il 
n'avait  songé  qu'à  s'enrichir  lui  et  sa 
famille.  Quelquefois,  Ior8(|ue  Louis 
XIV  demandait  de  l'argent  à  Fouquet, 
surintendant  des  finances ,  il  lui  répon- 
dait :  a  Sire ,  il  ny  a  rien  dans  les  oof- 
«  fres  de  Votre  Majesté,  mais  monsieur 
«  le  cardinal  vous  en  prêtera.  »  On  sait 
gu'en  mourant,  Mazarin  laissa  une 
lortune  de  deux  cents  millions.  «  Il 
étoit  si  attaché  à  l'argent,  dit  Monglat, 
gu'il  en  faisoit  des  bassesses  indignes 
a  son  rang.  Il  vendoit  tout ,  offices  et 
bénéfices ,  et  faisoit  commerce  de 
tout  (*j  »  On  dit  qu'avant  de  mourir  il 
eut  des  scrupules ,  et  qu'il  fit  au  roi 
une  donation  de  tous  ses  biens ,  mais 
que  le  roi  refusa.  Mazarin  dicta  alors 
son  testament,  par  lequel  il  faisait  4 
Louis  XIV,  à  Marie-Thérèse,  à  Condé, 
à  Turenue,  à  don  Luis  de  Haro,  des 
présents  dignes  d'un  prince.  Hortense 
Mancini ,  une  de  ses  nièces ,  eut  à  elle 
seule  vingt-huit  millions.  Il  affecta  pat 
un  codicille  huit  cent  mille  écus  à  la  fon- 
dation d'un  collège,  oui  fut  appeM 
collège  Mazarin  ou  collège  des  Quatre^ 
Nations ,  parce  qu'on  y  recevait  des 
jeunes  gens  des  quatre  provinces  d'AU 
sace,  d^Ttois,  de  Roussillon  et  de  Vi- 
gnerol,  qu'il  avait  réunies  à  la  France. 


(*)  Mémoires  de  Monlflat 
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Il  donna  à  ce  collège  ta  magoiBque  bi<  h  cette  foumission  et  d  , 

Dtiotbèque  mi'il  avait  formée  à  grands  quelle  wn  enfance  l'avoit  accou 

£ràii.  Ainsi  remploi  qu'il  Gt  de  ses  ri-  ...  Lea  officiers  de  la  couronne 

cheEsea  ne  fut  pas  sans  gloire,  et,  mal-  ministres  étant  assemblés ,  le  rc 

gré  tes  défauts,  on  doit  le  ranger  au  dit  qu'il  vauloit,  à  l'avenir,   gc 

nombre  des  plus  grands  ministres  qui  ner  lui-même    son    royaume... 

aient  gouverné  la  France.  ne  vouloit  point  de  premier  ~'— 


au'il  se  servirait  de  ceux  qui  a 
es  eh 


$  II.  LouUXiy.  —  CoS>ert,Lûutioti.  des  charges  pour  agir  sous  lui, 

jDgj  leurs  fonctions  [*).  ■ 

I      '                              *  On  peut  dire  que  jamais  il  n 

iMds  Xiy  commence  à  régner  par  dans  une  cour  plus  d  intrigues  e1 

hA-mime.  —  Son  caractère.  —  Pré-  pérances  qu'à  la  mort  de  Mazarin 

ptmdirance  de  la  France  en  Europe,  sonne  ne  pensait  qu'un  roi  élevi 

—  Quel  était  l'état  de  la  France,  lors-  l'éloignement  des  affaires  osât  pi 

qu'elle  sortit  des  mains  de  Richelieu  sur  lui  le  fardeau  du  gouvemei 

et  de  Mazarin,  pour  passer  dans  celles  car  Mazarin  avait  prolongé  à  d 

de  I^uis  XIV  ?  son  enfance ,  et  ne  l'avait  instru 

■  Il  y  eutalorSjdit  M.  Midieletje  dans  les  dernières  années  de  s 

iilus  complet  triomphe  de  la  royauté ,  Toute  la  cour  était  si  persuad 

e  plus  parfait  accord  du  peuple  en  un  l'incapacité  de  Louis  XIV,  qu'à  U 

bomrae  qui  se  soit  trouvé  jamais.  Ri'  de  Mazarin  il  n'y  eut  qu'une  p< 

dwlieu  avait  brisé  les  grands  et  les,  lier  des  intrigues  pour  lui  donn 

protestants;  la  fronde  avait  ruiné  le  remplaçant.  De  tous  ceux  qui  a 

parlement  en  le  faisant  connaître.  Il  travailla  jusqu'alors  avec  le  pi 

ne  resta  debout  sur  la  France  qu'un  ministre ,  il  n'y  eu  eut  pas  un  c 

peuple  et  un  roi.  le  premier  vécut  demandât  au  roi  :  >  Avec  qui  ti 

dans  le  second;  il  ne  pouvait  vivre  en-  lerons-uous?ii  Lorsque  Louis 

Goredesaviepropre.QuandLouisXIV  leur  répondit  à  tous:  -  *""  ' 

dit  :  ■  L'État ,  c  est  mol ,  >>  il  n'y  eut  l'étonnement  fut  grand 

dans  cette  parole  ni  enflure ,  ni  vante-  coregilus  lorsqu'on  vit  s 

rie,  mais  la  simple  éaouciation  d'un  «Il  y  avait  quelque  b 

fait  C).  ■  taire,  qu'il  consultait 

Louis  XIV  pleura  le  ministre  qui  qu'il  essayait  en  secrel 

lui  avait  servi  de  gouverneur  et  de  tu-  résolution  une  fois  pri^ 

.  teur  pendant  son  enfance;  mais  il  çrit  tint  jusqu'au  dernier 

\  la  ferme  résolution  de  ne  plus  choisir  vie.  Il  Dxa  à  chacun  dt 

de  premier  ministre ,  et  de  gouverner  les  bornes  de  son  pou 

à  l'avenir  par  lui-même.  «Le  roi ,  dit  rendre  compte  de  tout 

madame  de  Motteville,  depuis  qu'il  heures  réglées;  leur  di 

Toyoit  son  ministre  pencher  vera  sa  fiance  qu'il  fallait  ixiur 

fin,  avoit  montré  qu'il  vouloit  à  l'ave-  ministère,  et  veillant 

nif  gouverner  son  royaume.  Il  disoit  les  empêcher  d'en  tro 

ju'il  n'approuvoit  point  la  vie  des  rois  Louis  XIV,  depuis  cet  i 

ainéans ,  et  qui  se  laissent  mener  par  jamais  de  se  rendre  ui 

le  nez.   Il  ajoutoit  lui-mAne  à  cela  de  toutes  les  affaires  i 

qu'il  Toyoit  bien  qu'on  pouvoit  lui  re-  de  surveiller  les  hon 


£! 


passée  à  l'estime  qu'il  avoit  eud  pour     les  abus  ;  et  les  finan 
le  cardinal  à  cause  de  son  habileté,  et    premiers  soins.  Elles 

(*)  Micliclet,¥TéGiidel*hisl(ur«(l«Fnin- 
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désordre  le  plas  grand  par  suite  d*une 
longue  dilapidation  à  laauelle  Mazarin, 
secondé  par  le  surintendant  Fouquet , 
était  moins  étranger  que  personne.  Ce 
dernier  avait  fait  passer  des  sommes 
immenses  à  Mazann ,  et  s'en  était  at- 
tribué à  lui-même  de  plus  considéra- 
bles. Il  étalait  un  luxe  plus  que  royal. 
Sa  seule  terre  de  Vaux  lui  avait  coûté 
plus  de  dix-huit  millions.  Pour  four- 
nir à  ses  magnîGcences  et  à  ses  pro- 
fusions, il  trompait  le  monarque  par 
de  faux  états,  où  la  dépense  était.exa- 
gérée  et  la  recette  dimmuée.  Colbert , 
qui  était  alors  conseiller  d'Ëtat ,  fut 
insulté  secrètement  par  Louis  XIV  9 
et  il  lui  découvrit  les  artiûces  de  Fou- 
quet. Une  fête  magniGque,  que  le 
surintendant  donna  dans  son  château 
de  Vaux,  au  roi  et  à  toute  la  cour, 
acheva  d'irriter  contre  lui  le  monarque. 
La  perte  du  surintendant  fut  jurée. 
Toutefois,  Louis  XIV  ne  crut  pas  Tau- 
torité  royale  assez  fortement  établie 
pour  agir  franchement  contre  Fou- 
quet, qui  laissait  percer  l'intention  de 
succéder  à  la  toute-puissance  de  Ma- 
zann et  de  Richelieu ,  même  malgré  le 
roi.  Il  employa ,  pour  se  défaire  de  lui , 
la  dissimulation ,  on  pourrait  dire  la 
perûdie.  Le  5  septemore  1661,  Fou- 
quet fut  arrêté  à  Nantes,  où  il  avait 
accompagné  le  roi  pour  diriger  les  opé- 
rations des  états  de  Bretagne ,  assem- 
blés dans  cette  ville.  LouisXIV  put  re- 
connaître alors  que  les  hommes  les  plus 
puissants  n'avaient  plus  une  position 
dans  l'État  qu'en  l'empruntant  à  la  fa- 
veur royale.Dèsgue  Fouquet  fut  disgra- 
cié ,  tous  ceux  qui  avaient  compté  parmi 
ses  amis,  et  qui,  suivant  l'expression 
de  madamedeMotteville,aroi«n^«acri- 
fé  au  veau  cToTy  l'abandonnèrent  (*); 
il  fut  ju^é  sans  le  moindre  obstacle ,  et 
enseveh  dans  une  captivité  obscure  qui 
ne  finit  qu'avec  sa  vie.  Colbert,  queMa- 
zarin  mourant  avait  légué  à  Louis  XIV, 
comme  Tboinme  le  plus  capable  de  le 
seconder,  succéda,  non  au  pouvoir, 
mais  à  la  charge  du  malheureux  mi* 

(*)  Pif  nue  exception  bien  honorable  aux 
lettres,  Péiisson  et  la  Fontaine  furent  les 
seuls  qui  loi  restèrent  fidèles. 


nistre  dont  il  s'était  montré  le  perse» 
cuteur  le  plus  acharné  (1661). 

Caractère  de  Louis  XIV.  —  Quel 
était  donc  le  caractère  du  jeune  roi , 
dont  le  règne  s'annonçait  sous  de  tels 
auspices  ?  Voici  le  portrait  qu'a  tracé 
de  lui  M.  Mignet  : 

«Mazarin,  dit -il,  avait  deviné 
Louis  XIV.  Le  maréchal  de  Gram- 
mont  lui  ayant  dit,  en  voyant  Louis  XIV 
s'occuper  uniquement  et  sans  regret 
de  ses  plaisirs,  qu'il  garderait  le  pou* 
voir  tant  qu'il  vivrait ,  il  lui  avait  ré* 
pondu  :  «  Vous  ne  le  connaissez  pas  ; 
il  ]^  a  en  lui  de  l'étoffe  pour  faire  quatre 
rois!  » 

«  Dans  les  derniers  temps  de  sa  vie^ 
Mazarin  donnait  à  Louis  XIV  des 
leçons  générales  de  politique.  Il  lui 
conseilla  de  réprimer  ses  passions  pour 
agir  toujours  en  roi;  de  tenir  les 
princes  du  sang  le  plus  bas  qu'il  pour- 
rait ;  de  ne  pas  se  familiariser  avec  les 
courtisans  ;  de  garder  sur  les  affaires 
le  secret  impénétrable  qui  seul  les  fait 
réussir;  de  cultiver  son  talent  naturel 
pour  la  dissimulation ,  et  de  ne  pas 
avoir  de  premier  ministre. 

«  Le  lendemain  de  la  mort  de  Maza- 
rin, Louis  XIV  prit  possession  du 
gouvernement  ;  il  le  fit  en  maître.  Il 
déclara  que  désormais  il  dirigerait  tout 
lui-même.  Il  s'imposa  la  loi  de  travail- 
ler deux  fois  par  jour  avec  ses  mi- 
nistres, et  de  aonner  six  heures  aux 
affaires  du  royaume.  Il  prescrivit  aux 
quatre  secrétaires  d'État  de  ne  plus 
rien  signer  sans  lui  en  parler;  au  chan- 
celier, de  ne  rien  sceller  sans  son  ordre; 
et  au  surintendant  des  finances,  de  ne 
rien  payer  sans  l'avoir  averti.  Il  tint 
son  conseil  réuni  pendant  trois  jours 
de  suite,  pour  se  mettre  au  courant  de 
l'administration  de  son  royaume.  Cette 
résolution ,  qu'il  ne  prit  pas  sans  une 
sorte  de  crainte ,  étonna  tout  le  monde. 
Sa  mère  en  rit  ;  les  courtisans  ne  cru- 
rent point  à  sa  durée,  et  les  ministres 
attendirent  qu'il  s'en  ennuyât.  Mais  il 
y  fut  fidèle  pendant  cinquante-quatre 
ans. 

«  Louis  XTV  avait  une  ambition  sans 
bornes  et  un  amour  déréglé  pour  la 
gloire;  aucun  prince  de  sa  race  n'a  été 
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plut  paiisaot.  Quoique  rhomme  en  lui 
eût  beaucoup  de  valeur ,  il  était  très- 
inférieur  au  roi.  Louis  XIV  avait  la 
auperstition  de  la  royauté  :  il  croyait 
Qu  elle  venait  de  Dieu ,  et  qu'elle  en 
recevait  des  lumières  proportionnées 
à  ses  devoirs.  Il  avait  pour  maximes  : 
«  qtte  Von  régne  par  le  travail;  que 
la  fonction  des  rois  consiste  à  laisser 
açir  le  bon  sens;  qu*un  roi  doit  se  dé- 
eukr  ItUrtnéme /parce  que  la  décision 
a  besoin  d^un  esprit  de  maître;  et 
qucy  dans  le  cas  où  la  raison  ne 
donne  plus  de  conseilsy  il  doit  s*enAer 
aux  instincts  que  Dieu  a  nus  dans 
tous  les  hommes,  et  surtout  dans  les 
rois  (*)*  » 

Dès  ce  moment,  la  timidité  de 
Louis  XIV  disparut  pour  faire  place  à 
ïa  confiance  la  plus  absolue  dans  son 
pouvoir  sur  la  France ,  et  dans  la  su- 
périorité de  la  France  sur  les  puis- 
sances étrangères.  Les  deux  faits  sui- 
vants,  rapportés  par  Voltaire,  peuvent 
donner  une  idée  de  la  prépondérance 
que  la  France  avait  acquise  en  Europe, 
et  de  la  fermeté  avec  laquelle  Louis  XIV 
faisait  respecter  ses  droits  et  ses  pré- 
tentions. 

«  Les  anciens  rois  de  TEurope  pré- 
tendent entre  eux  une  entière  égalité, 
ce  qui  est  très -naturel;  mais  les  rois 
de  France  ont  toujours  réclamé  la  pré- 
séance que  mérite  Tantiquité  de  leur 
race  et  de  leur  royaume;  et,  s'ils  ont 
cédé  aux  empereurs,  c'est  parce  que 
les  hommes  ne  sont  presque  jamais 
assez  hardis  pour  renverser  un  long 
usage.  Le  chet  de  la  république  d'Alle- 
magne ,  prince  électif  et  peu  puissant 
Sar  lui-même ,  a  le  pas ,  sans  contre- 
it ,  sur  tous  les  souverains ,  à  cause 
de  ce  titre  de  César  et  d'héritier  de 
Charlemagne.  Sa  chancellerie  alle- 
mande ne  traitait  pas  même  alors  les 
autres  rois  de  majesté.  L&&  rois  de 
France  pouvaient  disputer  la  préséance 
aux  empereurs,  puisque  la  France  avait 
fondé  le  véritable  empire  d'Occident, 
dont  le  nom  seul  subsiste  en  Alle- 
magne. Us  avaient  pour  eux  non-seu- 

<*)  Migiiet ,  lotradttotkm  ma,  Bégodatioitt 
mlirivfi  k  la  Minnriiinn 


lement  la  supériorité  d^one  OMuroone 
héréditaire  sur  une  dignité  élective, 
mais  l'avantage  d'être  issus ,  par  une 
suite  non  interrompue,  de  souverains 

3ui  régnaient  sur  une  grande  monar- 
bie  de  plusieurs  siècles  avant  que , 
dans  le  monde  entier,  aucune  des  mai- 
^ns  qui  possèdent  aujourd'hui  des 
couronnes  fût  parvenue  a  quelque  élé- 
vation. Ils  voulaient  au  moins  précéder 
les  autres  puissances  de  l'Europe.  Oo 
alléguait  en  leur  faveur  le  nom  de  très- 
chrétien.  Les  roisd'Espagneopposaient 
le  titre  de  catliolique;  et,  depuis  que 
Charles-Quint  avait  eu  un  roi  de  France 
prisonnier  à  Madrid,  la  fierté  espa- 
gnole était  bien  loin  de  céder  ce  rang. 
Les  Anglais  et  les  Suédois  ,*qui  n'al- 
lèguent aujourd'hui  aucun  de  ces  sur- 
noms ,  reconnaissent  le  moins  qu'ils 
peuvent  cette  supériorité. 

«  C'était  à  Rome  que  ces  prétentions 
étaient  autrefois  débattues.  Les  papes, 
qui  donnaient  les  États  avec  une  nulle, 
fie  croyaient ,  à  plus  forte  raison ,  en 
droit  de  décider  du  ran^  entre  les  cou- 
ronnes. Cette  cour ,  ou  tout  se  passe . 
en  cérémonies,  était  le  tribunal  où  se 
jugeaient  ces  vanités  de  la  grandeur. 
La  France  y  avait  eu  toujours  la  su- 
périorité quand  elle  était  plus  puissante 
que  l'Espagne  ;  mais ,  depuis  le  règne 
ae  Charles -Quint,  l'Espagne  n'avait 
négligé  aucune  occasion  de  se  donner 
régaljté.  La  dispute  restait  indécise; 
un  pas  de  plus  ou  de  moins  dans  une 
procession ,  un  fauteuil  placé  près  d*ua 
autel ,  ou  vis-à-vis  la  diaire  a*un  pré- 
dicateur, étaient  de«  triomphes,  et  éta- 
blissaient de^  titres  pour  cette  préémi- 
nence. La  chimère  du  point  dlionneur 
était  extrême  alors  sur  cet  article  entre 
les  couronnes ,  comme  la  fureur  des 
duels  entre  les  particuliers. 

«  11  arriva  qu  à  l'entrée  d*un  arobaf- 
sadeur  de  Suéde  à  Londres,  le  comte 
d^Estrade .  ambassadeur  de  France ,  cC 
k  baron  de  V^atteville,  anibassadeur 
d'Espagne,  se  disputèrent  le  pas.  L'Es- 
pagnol ,  avec  plus  d'argent  et  une  plus 
nombreuse  suite ,  avait  gagné  la  popu- 
lace anglaise.  U  fait  d'abord  tuer  les 
chevaux  des  carrosses  français;  ci 
bientôt  les  gens  du  comte  d*£stiiMle, 
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blessés  et  dispersés,  laissèrent  les  Es* 
pagnols  marcner  Tépée  nue  comme  en 
triomphe  (24  mars  1662). 

«  Louis  XrV,  informé  de  cette  in« 
suite,  rappela  Tambassadeur  quMl 
avait  à  Madrid,  fit  sortir  de  France 
celui  d'Espagne,  rompit  les  confé- 
rences qui  se  tenaient  encore  en  Flan- 
dre au  sujet  des  limites ,  et  fit  dire  au 
roi  Philippe  IV,  son  beau -père,  que, 
s'il  ne  reconnaissait  la  supériorité  de 
la  couronne  de  France ,  et  ne  réparait 
cet  affront  par  une  satisfaction  solen- 
nelle, la  guerre  allait  recommencer. 
Philippe  IV  ne  voulut  pas  replonger 
son  royaume  dans  une  guerre  nou- 
velle ,  pour  la  préséance  d'un  ambassa- 
deur. Il  envoya  le  comte  de  Fuentès 
déclarer  au  roi ,  à  Fontainebleau ,  en 
présence  de  tous  les  ministres  étran- 
gers qui  étaient  en  France,  «  que  les 
ministres  espagnols  ne  concourraient 
plus  à  l'avenir  avec  ceux  de  France.  » 
Ce  n'en  était  pas  assez  pour  recon- 
naître nettement  la  prééminence  du 
roi  ;  mais  c'en  était  assez  pour  un  aveu 
authentique  de  la  faiblesse  espagnole. 
Cette  cour,  encore  fière,  murmura 
longtemps  de  son  humiliation.  Depuis, 
plusieurs  ministres  espagnols  ont  re- 
nouvelé leurs  anciennes  prétentions  : 
ils  ont  obtenu  Tégalité  à  Nimègue; 
mais  Louis  XIV  acquit  alors,  par  sa 
fermeté,  une  supériorité  réelle  dans 
l'Europe,  en  faisant  voir  combien  il 
était  à  craindre. 

«  A  peine  sorti  de  cette  petite  af- 
faire avec  tant  de  grandeur,  il  en 
marqua  encore  davantage  dans  une 
occasion  où  sa  gloire  semblait  moins 
intéressée.  Les  jeunes  Francis ,  dans 
les  (;uerres  faites  depuis  longtemps  en 
Italie  contre  l'Espagne,  avaient  donné 
aux  Italiens ,  circonspects  et  jaloux» 
l'idée  d'une  nation  impétueuse.  L'Ita- 
lie regardait  toutes  les  nations  dont 
elle  était  inondée ,  comme  des  barba- 
res, et  les  Français  comme  des  barba- 
res plus  gais  que  les  autres ,  mais  plus 
dangereux ,  qui  portaient  dans  toutes 
IfS  maisons  les  plaisirs  avec  le  mépris, 
et  la  débauche  avec  l'insulte.  Ils  étaient 
craints  partout,  et  surtout  à  Rome. 

«  Le  doc  de  Créqui  ^  auibassadeur 


auprès  du  pape  *  avait  révolté  les  Ro« 
mains  par  sa  hauteur  :  ses  domesti« 
ques,  gens  qui  poussent  toujours  à 
1  extrême  les  défauts  de  leur  maître , 
commettaient  dans  Rome  les  rnéme^ 
désordres  que  la  jeunesse  indisciplina<« 
'ble  de  Pans ,  qui  se  faisait  alors  un 
honneur  d'attaquer ,  toutes  les  nuils, 
le  guet  qui  veille  à  la  garde  de  la 
ville. 

«  Quelques  laquais  du  duc  de  Cré- 
qui s'avisèrent  de  charger,  ré{)ée  à  la 
main  ,  une  escouade  des  Corses  (ce 
sont  les  gardes  du  pape  qui  appuient 
les  exécutions  de  la  justice).  Tout  le 
corps  des  Corses  offensé ,  et  secrète- 
ment animé  par  don  Mario  Chigi, 
frère  du  pape  Alexandre  VII,  qui  haïs- 
sait le  duc  de  Créqui ,  vint  en  armes 
assiéger  la  maison  de  l'ambassadeur. 
Ils  tirèrent  sur  le  carrosse  de  l'am- 
bassadrice, qui  rentrait  alors  dans  son 
palais  ;  ils  lui  tuèrent  un  page,  et  blés* 
sèrent  plusieurs  domestiques.  Le  duc 
de  Créqui  sortit  de  Rome ,  accusant 
les  parents  du  pape,  et  le  pape  lui- 
même,  d'avoir  favorisé  cet  assassinat. 
Le  pape  différa  tant  qu'il  put  la  répa- 
ration, persuadé  qu'avec  les  Français  il 
n'y  a  qu'à  temporiser,  et  que  tout  s'ou- 
blie. 

«  Il  fit  pendre  un  Corse  et  un  sbire 
au  bout  de  ouatre  mois  ;  et  il  fit  sor- 
tir de  Rome  le  gouverneur,  soupçonné 
d'avoir  autorisé  l'attentat  :  mais  il 
fut  consterné  d'apprendre  que  le  roi 
menaçait  de  faire  assiéger  Rome,  qu'il 
faisait  déjà  passer  des  troupes  en  Ita- 
lie, et  que  le  maréchal  au  Plessis- 
Prasiin  était  nommé  pour  les  com- 
mander. L'affaire  était  devenue  une 
querelle  de  nation  à  nation ,  et  le  roi 
voulait  fa;*^  respecter  la  sienne.  La 
pape,  avant  de  faire  la  satisfactioa 

3u  on  demandait,  implora  la  médiation 
e  tous  les  princes  catholiques  ;  il  fit 
ce  qu'il  put  pour  les  animer  contre 
Louis  XIV.,  mais  les  circonstances 
n'étaient  pas  favorables  au  pape. 
L'Empire  était  attaqué  par  les  Turcs; 
l'Espagne  était  embarrassée  dans  une 
guerre  peu  heureuse  coutre  le  Por- 
tugal. 
«  La  cour  romaine  ne  fit  Qu'irr^ltr 
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le  roi  sans  pouvoir  lui  nuire.  I.c  jtar- 
lenient  de  Provence  cil.i  le  p;ipe  ,  et  fit 
laisir  le  comtat  d'Avignon.  Dans  d'au- 
tres temps,  les  excommunications  de 
Rome  auraient  suiïi  ces  outrages; 
mais  c'étaient  des  armes  usées  et  de- 
venues  ridicules  :  il  fallut  que  le  pape 
pliât;  il  fut  forcé  d'exiler  de  Rome 
son  propre  frère;  d'mve)er  son  ne- 
veu, le  cardinal  Cliigi ,  en  qunlitë  de 
légat  a  lafere  ,  faire  satisfaction  au 
roi  ;  de  casser  la  garde  corse,  et  d'éle- 
ver <Ians  Rome  une  pyramide  avec  une 
inscription  qui  contenait  l'injure  et  ta 
réparation.  Le  cardinal  Chigi    fut  le 

Sremier  légat  de  la  cour  romaine ,  oui 
)t  jamais  envoyé  pour  denianaer 
pardon.  Les  légats ,  auparavant ,  ve- 
naient donner  des  lois  et  imposer  des 
décimes.  Le  roi  ne  s'en  tint  pas  k 
taire  réparer  un  outrage  par  des  céré- 
monies passagères,  et  par  des  monu- 
ments qui  le  sont  aussi  (car  il  permit, 
auelques  années  après,  la  destruction 
delà  pyramide);  mais  il  força  la  cour 
de  Rome  h  promettre  de  rendre  Cas- 
tro et  Ronciglione  bu  duc  de  Parme, 
à  dédommager  le  duc  de  Modène  de  ses 
droits  sur  Commachlo,  et  il  tira  ainsi, 
d'une  insulte,  l'honneur  solide  d'être 
le  protecteur  des  princes  d'Italie  (').  >■ 
Ce  n'étaient  lï  que  des  victoires  d'a- 
mour-propre ;  elles  n'en  faisaient  pas 
moins  une  profonde  impression  dans 
toute  l'Europe;  et  d'ailleurs  Louis 
5ÛV,  h  cette  même  époque  ,  obtenait 
des  avantages  plus  soiidps.  Pour  cinq 
millions  de  livres,  il  rachetait  du  roi 
d'Anç;1eterre  Charles  II,  le  prince  le  plus 

Erodigue  et  le  plus  pauvre  de  ce  pays, 
s  villes  de  Dunkenjuc  cl  de  Mardyk 
sur  la  cdte  de  Flandre,  conquises  jadis 
par  la  France  pour  le  compte  de  Crom- 
veW.  A  prix  d'argent  encore  il  ac- 
quérait Marsal  ,  la  principale  forte- 
resse du  duc  de  Lorraine.  Il  envoyait 
des  secours  aux  Portugais  pour  les 
aidera  repousser  le  Joug  espagnol.  Il 
se  déclarait  le  protecteur  de  Ta  chré- 
tienté contre  les  infidèles,  en  envoyant 
des  troupes  a  l'Autriche,  son  ennemie 
■ecrète ,  pour  l'aider  à  repousser  les 

(*}  TtdUirc,  Siècle  d«  Louit  XTT, 


Turcs  qui  faisaient  une  inva; 
Hongrie,  et  aux  V«iitiens  pt 
fendre  Candie,  assiégée  par  I 
dèles. 

Bien  que  Louis  XIV  cherd' 
occasion  de  guerre  pour  faire 
sa  puissance  de  tout  son  éclat, 
lut  pourtant ,  et  avec  raison  , 
prendre  une  part  réelle  à  la  gue 
se  faisaient  alors  les  province 
et  l'Angleterre.  Les  traités  lu 
salent  la  loi  de  secourir  la  pi 
de  ces  puissances.  Le  seul  secou 
lui  envova  fut  un  brûlot  ;  c'< 
seul  navire  qui  se  trouvât  aloi 
le  port  de  Brest.  Ce  n'est  pi 
n'eût  pu  la  secourir  plus  efUcai 
mais  il  préfcrait  laisser  s'aflaib 
tuelifment  ces  deux  grandes  p 
c«s  maritimes  ,  tandis  qu'il  pi 
activement  la  grandeur  naval' 
France,  et  que  ses  arsenaux  df 
de  Toulon  et  de  Dunkerque  ce 
salent  ces  vaisseaux  avec  les 
allait  bientôt  disputer  l'empii 
mer  aux  Anglais  et  aux  Hol 
réunis.  Louis  XIV  fit  travaillei 
mille  hommes  à  fortifier  Dur 
du  côté  de  la  terre  et  de  la  n 
creusa  entre  la  ville  et  la  citac 
bassin  capable  de  contenir  tren 
seaux  de  guerre;  et  bientât  T 
que  devint  un  objet  de  terreti 
les  Anglais.  En  même  temps 
française  fut  portée  à  cent  ving 
lionmies;  elle  n'était  pas  n>oins 
table  par  l'ardeur  des  soldats  i 
la  discipline  et  la  science;  le 
royal  était  plein,  tandis  qu'auc 
trê  Etat  ne  se  trouvait  en  mes 
faire  la  guerre, 

Louis  XIV.  il  faut  le  dire  , 
Gondé  admirablement  par  deux 
ministres  qu'il  avait  eu  le  b 
de  distinguer  et  d'employer  à  s 
vice.  1  L'une  des  gloires  de 
XIV,  dit  M.  Michelet,  c'est 
gardé  vingt-deux  ans  pour  mi 
)  un  des  hommes  qui  ont  fait 
pour  la  gloire  de  (a  France:! 
de  Colberl.  C'était  le  petit-Gl 
mardiand  de  laine  de  Reims, 
seigne  du  Long-V£tu;  un  espri 
que  peu  pesant  et  dur,  mais  soli 
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tif,  invincible  au  travail.  Il  réunissait 
les  attributions  de  Tintérieur,  du  com- 
merce ,  des  finances ,  celles  même  de 
la  marine,  qu'il  plaça  entre  les  mains 
de  son  flts.  Il  ne  lui'  manquait  ^ue  le 
ministère  de  la  guerre  et  de  la  justice 
pour  être  roi  de  France.  La  guerre 
était  dirigée  depuis  1666,  par  TiOuvois, 
exact ,  violent ,  farouche  administra- 
teur, dont  finfluence  balança  celle  de 
Colbert.  Louis  XIV  semblait  placé 
entre  eux,  comme  entre  son  bon  et  son 
mauvais  génie;  et  toutefois,  Tun  et 
Tautre  étaient  nécessaires;  à  eux  deux, 
V.s  formèrent  Téquilibre  du  grand  rè- 
gne (*).  »  Avant  de  nous  occuper  des 
événements  qui  signalèrent  le  règne  de 
Louis  XIV,  nous  crovons  devoir  pré- 
senter un  tableau  rapide  de  Tadmmis- 
tration  des  deux  grands  ministres  qui 
contribuèrent  si  efficacement  à  prépa- 
rer les  glorieux  succès  de  leur  maître. 

:  Colbert  (1661-1683). 

f:tat  des  finances ,  de  l'industrie 
et  du  commerce ,  à  Vavénement  de 
Colbert  au  ministère.  —  Au  moment 
où  Colbert  prit  la  place  du  surinten^ 
dant  Fouquet,  les  finances  étaient 
dans  le  plus  grand  désordre.  Voici 
quelques  faits  qui  serviront  à  montrer 
comment  elles  étaient  administrées 
avant  Tannée  1661.  Et  d'abord,  un 

f)assagedes  Mémoires  *de  Gourville,  à 
n  date  de  Tannée  1654,  nous  donnera 
une  idée  de  la  manière  dont  on  levait 
les  impôts  dans  les  provinces: 

R  La  campagne  unie,  M.  le  prince 
de  Conti  s'en  retourna  à  Pézénqs. 
Comme  gouverneur  du  Languedoc,  il 
étoit  chargé,  de  la  part  du  roi,  de 
prendre  des  mesures  pour  la  tenue 
des  états.  Sa  Majesté  souhaitoit  qu'on 
lui  donnât  quinze  cent  mille  livres  ; 
et  MM.  les  évéques,  avec  de  grandes 
remontrances ,  prétendoient  que  les 
provinces  ne  pouvoient  pas  passer  un 
million,  le  pays  étant  fort  ruiné.  Je 
m'avisai  d'écrire  à  IVI.  le  cardinal  que, 

Î^our  avoir  un  million  cinq  cent  mille 
ivres  des  états,  et  peut-être  plus, 
I 

n  Michelet,  Précis  de  riiistoiro  de 
France ,  p.  347. 


et  lever  toutes  les  difficultés ,  il  n*y 
a  voit  qu'à  expédier  des  quartiers  d'hi- 
ver pour  toutes  les  troupes  de  Ca- 
talogne dans  le  Languedoc,  et  que  j'é- 
tois  oien  persuadé  qu'aussitôt  que  cela 
seroit  su,  Ton  feroit  de  grandes  ins- 
tances auprès  de  M.  le  prince  de  Conti, 
pour  recevoir  quinze  cent  mille  livres; 
qu'il  falloit  en  même  temps  envover 
les  expéditions  pour  les  quartiers d^hi- 
ver  en  Guyenne,  et  charger  le  courrier 
de  rendre  à  M.  le  prince  de  Conti 
celles  qui  regarderoient  le  Languedoc, 
et  me  faire  remettre  entre  les  roaina 
le  paquet  qui  regarderait  la  Guyenne; 
ce  que  M.  le  cardinal  goâta  fort,  et 
ordonna  que  cela  fAt  exécuté.  Ainsi  il 
me  fit  réponse  qu'il  avoit  si  approuvé 
ma  pensée,  qu'il  mandoità  M.  le  prince 
de  Conti  de  prendre  confiance  en  moi 
pour  tout  ce  qui  regarderait  la  tenue 
des  états. 

«  Le  paquet  étant  venu  à  M.  le 
prince  de  Conti,  cela  fit  une  grande 
rumeur  parmi  ceux  qui  étoient  déjà  à 
Pézénas,  où  Ton  devoit  faire  Tassem- 
blée.  MM.  les  évêqfaes  d'Aleth  et  de 
Comminges,  qui  étoient  les  plus  fermes 

1)0ur  ne  donner  qu'un  million,  furent 
es  premiers  à  venir  prier  M.  le 
prince  de  Conti  d'avoir  pitié  de  cette 
pauvre  province  qui  alloit  être  ruinée, 
et  le  supplièrent  de  la  vouloir  garantir 
de  ce  naufrage.  Je  convins  avec  M.  le 
prince  de  Conti  qu'il  leur  diroit  qu'il 
ne  pou  voit  pas  s'en  mêler  à  moins 
qu'on  ne  donnât  dix-huit  cent  mille 
livres,  et  comme  les  troupes  mar- 
choient  et  s'approchoient,  M.  de  Com- 
minges ,  que  ie  connaissois  fort , 
m'ayant  parlé  de  cette  affaire,  je  lui 
disque  je  croyois  qu'ils  feroient  bien 
d'offrir  vitement  seize  cent  miHe  livres 
à  M.  le  prince  de  Conti, puisque  cela  ôte- 
roit  à  la  province  sa  ruine  totale  (  qui 
étoit  le  langage  qu'ils  me  tenoient)  ;  et 
m'ayant  demandé  comment  cela  se 
pouvoit  dire,  je  lui  dis  que  je  croyois 
qu'à  cette  condition  M.  le  prince  de 
Conti  pourroit  faire  passer  les  troupes 
en  Guyenne. 

«  Cela  fut  convenu  bientôt  après, 
parce  que  l'affaire  pressoit  beaucoup; 
et  les  paroles  étant  données,  toutes  les 
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troupn  altèreiH  prendra  leurg  quar* 
tiers  en  Guyenne  (*).  » 

Colbert  avait  le  premier  réclamé 
contre  les  énormes  abus  des  derniers 
temps  de  Mazarin.  En  1659,  quoique 
place  dans  un  rang  assez  inférieur,  il 
osa  proposer  au  roi  d'établir  les 
chambres  de  justice  telles  qu'il  les 
forma  depuis.  Louis  XIV  fut  frappée 
de  cette  proposition,  et  Fouquet  vit 
dès  lors  sa  fortune  compromise. 

On  a  pu  se  convaincre,  par  ce  qui  pré- 
cède, de  tout  ce  que  Colbert  eut  à  taire 
pour  remédier  au  désordre  des  finances, 
arrêter  un  déGcit  qui  allait  toujours 
croissant,  remplir  le  trésor  du  roi,  et 
soulager  le  peuple  d'une  partie  des  tail- 
les et  des  impots  dont  il  était  grevé. 
Il  crut  arriver  plus  sûrement  à  ce 
but  en  encourageant  Tindustrie,  en  fai- 
sant fleurir  le  commerce,  et  en  créant 
une  marine  pour  le  protéger.  On 
jagera  de  ce  qu'il  lui  en  codta  d'efforts 
pour  atteindre  ce  but,  en  examinant 
quel  était  avant  lui  Tétat  du  commerce 
et  de  rindustrie  en  France. 

En  16&4,  une  supplique  fut  adressée 
au  roi  par  des  marchands,  qui  se  plai- 
gnaient des  droits  énormes  qui  pe- 
saient sur  les  objets  de  commerce,  et 
empêchaient  soit  l'importation,  soit 
l'exportation.  Voici  quelques  passages 
de  cette  supplique  : 

«  Bien  que  de  tout  temps  on  ait  dd 
payer  vingt-huit  sous  pour  droit  d'en- 
tre du  marc  d'or  de  Milan  filé,  les 
dits  fermiers,  néanmoins,  n'en  lèvent 
que  vingt  et  un,  pour  en  faciliter  l'ap- 
port et  attirer  plus  grande  quantité. 

«  Ils  y  trouvent  leur  compte,  d'au- 
tant que  l'or  ûlé  sert  à  fabriquer  en 
France,  particulièrement  h  Paris  et 
lieux  voisins,  des  dentelles,  passe» 
ments  et  rubans,  dont  plus  des  deux 
tiers  se  portent  en  Espagne  et  de  U 
aux  Indes,  à  Milan  même,  aux  autres 
villes  d'Italie,  en  la  haute  et  basse 
AUemagne.Par  ce  moyen,  les  fermiers, 
outre  le  droit  d'entrée,  ont  encore  le 
(droit  de  sortie,  avec  tel  avantage  que 
le  marc  d'or,  qui  ne  s'achète  à  Milan 
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que  huit  écus,  étant  mis  en  oeuvre  ei| 

vaut  vingt  (*).  » 

Les  auteurs  des  remontrances  foot 
remarquer  ensuite  que  l'augmentation 
des  droits  a  fait  passer  le  commerce  de 
l'or  filé  à  Genève  et  à  Avignoa,  qui 
alors  appartenait  au  pape ,  et  où  le 
roi  ne  pouvait  établir  de  droits. 

Un  second  fait,  extrait  des  mêmes 
remontrances,  vient  à  l'appui  du  pre- 
mier: 

«  Les  impositions  qui  se  lèvent  en 
France  sur  les  marchandises  tant  du 
pays  qu'étrangères,  sont  plus^  exces- 
sives qu'en  tous  les  autres  États  de 
V Europe.  Les  draps  de  soie  que  nous 
tirons  d'Italie  payent  vin^t-deux  pour 
cent  d'entrée,  et  partout  ai  Heurs  moins 
que  cinq^  pour  cent;  excepté  en  Es- 
pagne, ou  il  se  lève  sur  les  marchan- 
dises venant  en  France  quatre  sous 
par  livre,  lesquels  ne  reviennent  pas  à 
deux  sous  par  livre,  parce  qu'on  n'é- 
value les  marchandises  grossières  qu*au 
tiers  du  juste  prix.  Pour  les  marchan- 
dises fines,  qu  ils  appellent  de  main, 
elles  ne  payent  que  la  moitié  de  la 
douane,  alin  que,  par  cette  raisonnable 
composition,  ceux  qui  en  traCqueiit 
soient  excités  à  payer  le  droit,  et  dé- 
tournés de  chercher  le  moyen  de  la 
fraude.  Tout  au  contraire,  en  France, 
on  veut  encore  imposer  sur  les  den- 
telles le  quart,  jbX  sur  l'or  et  l'argent 
filés  presque  le  double  de  la  valeur; 
comme  si  l'on  avoit  entrepris  de  ruiner 
les  fermes  de  Votre  Majesté,  obligeant 
par  l'excès  de  l'imposition  ceux  qui 
trafiquent  à  courir  toutes  sortes  de 
risques  pour  s'en  sauver  (**). 

Voici  un  autre  passage  qui  nous 
montrera  le  peu  de  sûreté  du  com- 
merce français  à  l'étranger.  Il  est  ex- 
trait d'un  mémoire  manuscrit  adressé 

(*)  Très-humbles  remontrances  au  roi  par 
les  six  oorns  des  marcbaods  de  U  ûUe  de 
Paris,  sur  le  fait  du  commerce,  et  sur  plti" 
sieurs  imposilious  ordonnées ,  tant  par  la 
déclaration  du  a6  janvier  x654,  que  d*au- 
très  déclarations  et  arrêts  du  conseil.  Paris, 
x654 ,  in-4.  Voyez  Forbonnais ,  Histoire  des 
finances. 

C*)  Ibid, 
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à  Mazarm,etdont  Forbonoaîs  a  eu  con- 
naissance. L'auteur,  exposant  les  cau- 
ses de  la  décadence  du  commerce  de 
I^yon,  en  allèçue  trois  principales: 
1*  Taugmentation  des  droits;  2^  le 
changement  des  monnaies  ;  3**  les  pi- 
rateries sur  mer. 

«  Les  Anglois,  les  Hollandois,  les 
Suédois,  par  le  soin  quMls  ont  d'entre- 
tenir des  flottes  sur  toutes  les  mers, 
protègent  leur  pavillon.  Tous  les  mar- 
chands, même  françois,  passent  sous 
leurs  bannières  dans  la  crainte  des 
pirates,  dont  les  mers  sont  remplies. 
Far  là,  ces  nations  se  sont  tellement 
emparées  du  commerce,  qu'il  n'y  a  pas 
un  négociant  françois  qui  ait  aes  na- 
vires un  peu  considérables.  » 

On  voit  (]uc,  malgré  les  abus  d'un 
pouvoir  qui  méconnaissait  ses  vérita- 
bles intérêts,  il  y  avait  en  France  les 
éléments  d'une  grande  industrie  et 
d^an  pouvoir  très-étendu.  Colbertpro- 
fita  de  tous  les  avertissements  que 
le  pouvoir  avait  reçus.  Il  ranima  nn- 
dustrie;  il  ût  des  efforts  pour  don- 
ner plus  d'extension  au  commerce. 
Les  droits  furent  plus  paiement  et 
plus  éauitablement  répartis  ;  ils  ne  fu- 
rent plus  exposés,  comme  par  le  passé, 
à  des  fluctuations  sans  nombre;  les 
fermiers  furent  surveillés  avec  plus  de 
Tigilance,  et  les  intérêts  particuliers 
de  quelques  familles  de  traitants  ne 
heurtèrent  plus  autant  l'intérêt  gé- 
néral. 

Toutefois,  Colbert,  comme  nous  al- 
lons le  voir,  resta  encore  trop  engagé 
dans  les  routes  anciennes.  Les  mar- 
chandises qui  entraient  et  sortaient  du 
royaume  étaient  taxées  à  un  prix  trop 
élevé  pour  ne  pas  gêner  l'industrie  na- 
tionale et  empêcher  l'importation.  Les 
manufactures  s'en  ressentirent ,  et , 
comme  il  arrive  toujours,  le  com- 
merce se  trouva  compromis  dans  la 
ruine  de  l'industrie. 

Résumons-nous  :  il  résulte  de  tout 
ce  qui  précède  que,  lorsque  Colbert 
arriva  au  ministère ,  les  coffres  étaient 
Tides;  que  l'on  avait  empiété  sur  les 
revenus  de  plusieurs  années;  que  le 
peuple  souffrait  de  la  lourdeur  des  im» 
ptflt;  fu'il  y  fttait  bien  quelque  indtuh 


trie  en  France  et  quelquoi  commerce, 
mais  que  les  mesures  arbitraires  du 
gouvernement  les  menaçaient  sans 
cesse  d'une  ruine  prochaine. 

Nous  pouvons  maintenant  envisager 
Colbert  sous  un  double  point  de  vue, 
comme  réparateur  du  désordre  qui  exis- 
tait dans  les  finances,  et  comme  protec- 
teur de  l'industrie  et  du  commerce, 
Nous  parlerons  ensuite  des  encourage- 
ments qu'il  accorda  aux  lettres  et  aux 
arts. 

Finances.  —  Colbert  doit  être  con«» 
sidéré  comme  le  fondateur  en  France 
du  système  moderne  de  finances.  Sully 
fut  son  précurseur  ;  ses  successeurs  ne 
furent  que  ses  élèves ,  bien  que  quel- 
ques-uns d'entre  eux  aient  corrigé  et 
perfectionné  Toeuvre  de  leur  maître. 
Son  administration  forme  une  ère  nou- 
velle en  matière  de  finances,  parce 
que  ses  réforme  s'étendirent  à  la  fois 
sur  toutes  les  institutions  financières. 

La  première  opération  financière  de 
Colbert  consista  a  apurer  les  comptes, 
à  retrancher  les  payements  superflus . 
à  abolir  une  multitude  de  charges  qui 
étaient  aussi  oppressives  pour  le  peu- 
ple que  ruineuses  pour  le  trésor  public. 
Il  y  avait,  suivant  Forbonnaîs,  qua- 
rante-cinq mille  sept  cent.quatre-vmgts 
familles  employées  à  des  travaux  où 
six  mille  eussent  suffi  ;  et  quatre  cent 
dix-neuf  millions  six  cent  trente  mille 
huit  cent  quarante  livres  étaient  dé- 
tournées ainsi  de  l'agriculture,  des  arts 
et  du  commerce.  Après  cette  première 
opération  financière,  il  punit  les  con- 
cussionnaires et  tous  les  abus  des  mal- 
versateurs.  C'est  dans  ce  but  que,  pour 
donner  satisfaction  au  peuple,  on  créa 
la  chambre  de  justice  qui  enleva  à  Fou- 
guet  sa  prodigieuse  fortune  et  l'envoya 
a  Pignerol.  Si  l'on  juge  des  vols  âe 
diacun  des  employés  aux  finances,  par 
ceux  d'un  agent  de  Fouquet,  on  corn* 
prendra  la  cause  de  la  pénurie  d'argent 
où  l'on  était  alors.  Gourville ,  après  \$ 
procès  de  Fouquet,  avait  été  condam- 
nés par  contumace.  Il  se  sauva  en  pays 
étranger.  Colbert  lui  demanda  sept 
cent  mills  livres  pour  purger  sa  con- 
tumace. Ce  D^était  pas  rumer  Gour* 
ville  assurément. 


L'UNIVERS. 


Pour  avoir  une  idée  de  l'ensemble  des 
travaux  financiers  de  Colbert  et  du  soin 
minutieux  au*il  y  apportait,  il  faut 
lire  radniirable  expose  de  motifs  qui  se 
trouve  à  la  tête  de  son  édit  de  l*an  t664 
pour  la  diminution  des  droits  d'entrée 
et  de  sortie.  Nous  nous  bornerons  à 
faire  connaître  ici  les  plus  importantes 
opérées  par  ce  ministre  : 

1''  Les  charges  de  titulaires  étaient 
un  obstacle  au  bon  ordre.  Elles  empê- 
chaient la  surveillance  de  l'administra- 
tion. Colbert  les  rendit  révocables. 

2*  En  1664,  Colbert  fit  un  admira- 
ble règlement  qui  était  un  grand  bien- 
fait  pour  le  peuple.  11  défendit  de  saisir, 
pou  rie  fait  de  la  taille,  les  lits,  les  habits, 
le  pain,  les  chevaux  et  bœufs  servant  au 
labour ,  les  outils  avec  lesquels  les  ar- 
tisans et  manœuvriers  çasnent  leur  vie. 
Cette  ordonnance,  qui  fut  appliquée, 
en  1667  aux  dettes  des  communautés, 
ne  tarda  pas  à  produire  ses  fruits.  Un 
des  plus  immédiats  fut  la  multiplication 
du  bétail.  En  1669,  on  proposa,  comme 
à  l'ordinaire,  des  salaisons  d'Angle- 
terre pour  la  France.  Colbert  écrivit 
à  son  frère  Croissy,  ambassadeur  en 
Angleterre  :  «  Je  dois  vous  dire  que 
«  l'état  du  royaume ,  et  les  diligences 
«  qui  ont  été  faites  de  toutes  parts  pour 
«  augmenter  les  bestiaux,  ne  permet- 
«  tent  pas  qu'on  les  puisse  écouter. 
«  Nous  pouvons  même  leur  en  vendre 
«  s'ils  le  souhaitent.  » 

3'  Pour  asseoir  les  impôts  d'une 
manière  plus  équitable,  il  entreprit  une 
opération  que  tous  ses  prédécesseurs 
auraient  dû  tenter  :  il  fit  dresser  le  ca-^ 
dastreyf\\x\  devint  la  base  de  l'assiette 
des  impôts. 

4*  Pour  rendre  son  administration 
aussi  intègre  que  possible,  il  fit  défense 
à  ses  commis  d'accepter  aucune  grati- 
fication des  fermiers.  On  sait  que  Col- 
bert lui-même  ne  dut  pas  ses  richesses 
à  des  profite  illicites,  mais  à  la  muni- 
ficence de  Louis  XIV. 

fi*  Si  nous  parcourons  les  divers 
genres  d  impôts  établis  en  France,  nous 
▼errons  Colbert  introduire  dans  pres- 
que tous  de  meilleurs  principes ,  sim- 
plincr  les  réglemente  et  améliorer  le 
sort  des  contribuables. 


Taille.  —  Colbert  considérait  lâ 
taifie  comme  la  partie  prindpale  du  re- 
venu de  rÉtat ,  mais  comme  une  des 
plus  onéreuses  pour  les  contribuables. 
Il  en  réduisit  le  montant  dans  une 
proportion  étonnante.  Quelques  années 
avant  son  entrée  au  ministère  Ç),  c^t 
impôt  s'élevait  à  cinquante-trois  rail- 
lions ;  quelques  années  avant  sa  mort  il 
n'était  plus  que  de  trente-cinq,  et  il  pro- 
jetait de  le  réduire  à  vingt-€inq,  si  la 
diminution  des  dépenses  le  peraiettaiL 
En  attendant  qu'on  pdt  parvenir  à  ce 
but ,  il  rendit  cet  impôt  beaucoup 
moins  onéreux,  en  donnant  des  instruc- 
tions pour  que  la  ré[>artition  fHX  moins 
inégale  et  moins  arbitraire ,  en  suppri- 
mant nombre  de  privil^es,  et  surtout 
en  rendant  le  recouvrement  moins  dur 
par  le  règlement  de  1664  dont  nous 
avons  parlé  un  peu  plus  haut. 

AiDBS.  —  Les  droite  d'aides  sont 
le  genre  d'impôte  que  Colbert  a  le  plus 
augmenté.  A  son  avènement,  les  aides 
ne  rapportaient  aue  un  million  cinq 
cent  vingt  mille  livres  ;  à  sa  mort  ils 
s'élevaient  à  vingt  et  un  millions. 
La  moitié  des  octrois ,  que  les  villes 
avaient  établis  pour  leurs  oesoins  parti- 
culiers ,  fut  réunie  au  fisc.  Les  droite 
d'aides ,  qui  n'avaient  porté  jusque-là 
aue  sur  les  liqueursfermentées,  furent 
étendus  aux  métaux ,  au  papier ,  etc. 

D&oiTS  DE  TfiÀiTE.  —  C'étaient  les 
droite  aue  l'on  percevait  sur  la  trans- 
lation aes  denrées  et  marchandises  d'no 
État  à  un  autre,  pu  même  d'une  pro- 
vince à  une  autre.  Colbert  a  mieux  en- 
tendu cette  partie  des  finances  qu'au- 
cun de  ses  prédécesseurs.  Autant  que 
le  permettait  la  résistance  des  puis- 
sances étrangères  et  des  provinces  pri- 
vilégiées ,  il  établit  un  ordre  plus  sa^e 
Les  droite  perçus  sur  la  arculation 
dans  rintérieur  de  rÉtat  furent,  tou- 
tes les  fois  qu'il  était  possible,  reportés 
aux  frontières.  Les  droite  sur  Pimpor- 
tation  et  l'exportation  furent  élevés  ou 
restreints  dans  la  proportion  que  re- 
quéraient la  main-d^œuvre  et  la  naviga- 
tion nationales;  et,  par  cette  réforme, 

(*}  C'était  à  la  vérité  pendant  ua  tea^ 
Ae  guerre. 
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Icf  maimractures  et  le  cabotage  de  la 
France  furent  tirés  de  Tanéantissement' 
où  le  régime  vicieux  des  prédécesseurs 
de  Colbert  les  avait  plongés.  Le  rè- 

Î[lement  de  1667,  établissant  un  tarif 
ort  onéreux  sur  les  marchandises  de 
Hollande  à  leur  entrée  en  France,  fut  un 
ooup  de  foudre  pour  les  Hollandais  (*)  : 
pour  la  France,  ce  fut  le  palladium  de 
son  industrie,  et  une  imitation  de  Tacte 
de  navigation  qui  avait  porté  à  un  si 
haut  degré  de  prospérité  le  commerce 
des  Anglais. 

RÉGIB    ET     BBGOUYBBMENT     DBS 

IMPÔTS.— Les  vieilles  formes  adoptées, 
lors  de  rétablissement  de  ces  impôts , 
furent  maintenues  malgré  leurs  défauts. 
Presque  tous  les  impôts,  à  Texception 
de  la  taille,  furent  affermes.  Par  la,  on 
privait  TÉtat  d*une  portion  des  revenus 
qui  auraient  dû  entrer  dans  ses  coffres, 
et  on  livrait  les  contribuables  à  la  ra- 
pacité financière.  Au  moins  Colbert 
renouvela  le  règlement  de  Sully,  qui 
avait  prescrit  que  les  fermes  seraient 
adjugées  à  Tencnère.  Les  sous-fermes 
furent  également  maintenues. 

Cbédit.  —  Colbert  fit  rendre  un 
arrêt  du  conseil  qui  défendit  aux  trai- 
tants, sous  oeine  de  mort,  de  faire  des 
avances  de  deniers  au  roi.  Cet  arrêt  ne 
fut  jamais  exécuté ,  bien  qu'il  ait  été 
maintenu. 

Grâce  aux  mesures  de  Colbert,  le 
peuple  fut  soulagé.  A  partir  de  1661 
jusqu'en  1666,  les  tailles  diminuèrent 
chaque  année  d*un  ou  de  deux  millions. 
En  1662,  on  remit  au  peuple  les  som- 
mes considérables  qu*il  devait  sur  les 
impôts  depuis  1647  jusqu'en  1656.  Le 

{*)  MalheureuMment  à  la  paix  de  Nîmè< 
gae  en  1678  ,  Louis  XIY  Mcrifia  les  inté- 
rêts commerciaux  de  la  France  à  sca  intérêts 
politiques.  Le  tarif  récent  fut  supprimé  k  la 
demande  des  Hollaodais.  C'éUiit  la  seconde 
fois  que  Louis  XIY  faisait  cette  faute.  Déjà 
en  1648,  lorsque  les  Hollandais,  après  avoir 
signé  la  pait  avec  TEspagne,  eurent  cessé 
d  avoir  besoin  des  secours  de  la  Fhince ,  ils 
ravalent  forcée  de  révoquer  une  loi  de 
1629,  qui  eénait  leur  commerce ,  en  défen- 
dant de  fréter,  dans  les  ports  de  France, 
des  navires  étrangers. 


roi  n'y  perdit  dans  le  fond  qu'une  vaine 
créance,  tandis  que  le  peuple,  délivré 
désormais  des  persécutions  des  rece- 
veurs ,  reçut  avec  reconnaissance,  et 
comme  un  don ,  la  remise  de  ce  qu'il 
ne  pouvait  pas  payer.  £n  1663,  le 
peuple  fut  soulagé  de  trois  millions. 
£n  1664 ,  Colbert  remboursa  une 
grande  partie  des  rentes  sur  l'hôtel  de 
ville ,  et  il  ne  se  trouva  pas  un  parti 
soi-disant  conservateur ,  qui  contestât 
la  légalité  de  cette  mesure  financière. 
Cette  même  année  une  multitude  d'of- 
fices furent  abolis. 

Mais  à  partir  des  années  1666  et 
1667,  les  tailles  augmentèrent,  parce 
qu'il  fallait  subvenir  aux  frais  de  ta 
guerre  de  Hollande.  Depuis  lors  le  peu- 
ple n'éprouva  plus  guère  de  soulage- 
ment. Toutefois  le  bon  état  des  fi- 
nances se  maintint  jusqu'en  1681. 
Grâce  aux  améliorations  de  Colbert, 
et  à  la  surveillance  active  qu'il  exerçait 
sur  les  moindres  parties  de  Fadminis- 
tration,  le  trésor  se  trouvait  rempli 
et  pouvait  subvenir  à  toutes  les  dé- 
penses. On  n'était  pas  obligé  de  con- 
tracter des  dettes ,  ni  d'empiéter  sur 
les  recettes  des  années  suivantes.  Mais 
les  dépenses  occasionnées  par  la  pro- 
longation de  la  guerre  et  la  nécessité 
de  créer  une  marine  finirent  par  ne 
plus  être  proportionnées  avec  les  res- 
sources de  l'Ëtat.  En  1681 ,  Colbert 
déclara  qu'il  serait  utile  de  réduire  les 
dépenses  à  soixante-huit  millions,  mais 
les  dépenses  effectives  montèrent  à 
cent  trente-ouatre.  Dès  lors  on  empiéta 
sur  les  années  suivantes ,  et  il  est  hors 
dedouteque  Colbert  lui-même  n'eût  pu 
lutter  contre  les  calamités  financières 
des  dernières  années  du  règne  de 
Louis  XIV. 

En  1674,  la  pénurie  d'areent  obligea 
pour  la  première  fois  Colbert  de  re- 
courir à  un  genre  d'emprunt  séduisant 
pour  le  préteur,  mais  dangereux  pour 
rÉtat.  Une  caisse  fut  établie  où  l'on 
pouvait  à  volonté  déposer  et  retirer 
ses  deniers,  avec  un  taux  de  dnq  pour 
cent  pendant  le  temps  du  dépôt.  Cette 
caisse  fut  d'une  grande  utilité  pour 
soutenir  la  guerre  de  Hollande.  A  la 
paix  de  Nimègue,  les  fonds^  déposés 


montaient  Jt  quatorze  millionG.  Toute- 
fois ce  fut  avec  une  extrême  répu- 
gnance que  Colbert  eut  recours  aux 
emprunts,  dont  Louvois  au  contraire 
se  montrait  partisan  afin  de  pouvoir 
plus  facilement  exécuter  le£  grands 
projets  de  conquête  qu'il  avait  fait 
adopter  à  Louis  XIV.  Celui-ci,  avant 
de  se  déterminer  entre  les  deux  .mi- 
nistres, fit  intervenir  dans  cette  dis- 
cussion le  premier  président  du  par- 
lement de  Paris,  M.  de  I.amoji;naii , 
qui  fit  prévaloir  l'avis  de  Louvois. 
CollMrt  lui  dit  en  sortant  de  cette 
conférence  :  »  Fous  triomphes,  malt 
vous  en  répondrez  à  la  nation  et  à  la 
postérité,  n 

Cependant  la  sage  résistance  de  Col- 
bert ne  fut  pas  sans  effet.  Elle  prévint 
une  exagération  immodérée  de  la  dette 
publiuue,  et  un  accroissement  exorbi- 
tant ae  la  force  armée,  gui  n'eut  lieu 


ne  coâta  que  cent  dix  millions,  tandis 

Îue  dans  la  guerre  de  16S9,  il  y  eut 
es  années  qui  coUtèreat  jusqu'à  cent 
quatre-vingts  millions. 

Tels  sont  les  faits  les  plus  impor- 
tants relatifs  à  la  réforme  financière 
de  Colbert.  Nous  terminerons  en 
rapportant  le  plan  de  dépense  tracé 

Ear  Colbert  en  1666,  et  adressé  à 
,ouis  XIV.  II  fera  connaître  combien 
ce  ministre  prenait  à  cœur  les  intérêts 
bien  entendus  de  la  France,  et  avec 
quelle  liberté  il  osait  s'exprimer  devant 
un  souverain  plus  babituë  à  la  flatterie 
qu'à  la  franchise. 

«  Votre  Majesté  a  quatre  sortes  de 
dépenses  ù  faire;  la  première  et  la  plus 
nécessaire  de  toutes  présentement ,  est 
laguerredemer;laBeconde,  les  affaires 
étrangères;  la  troisième,  la  guerre  de 
terre;  la  quatrième,  les  dépenses  du 
dedans  du  royaume,  les  plaisirs  et  les 
divertissements  de  Votre  Majesté. 

«Je  suis  persuadé.  Sire,  que  les 
deux  premières  doivent  marcher  d'un 
pas  éi^l,  à  l'exclusion,  sans  difficulté, 
des  deux  autres,  qui  ne  doivent  sub- 
sister que  des  restes,  pour  ainsi  dire, 
de  ces  deux  premières. 

■  La  troisième  doit  aussi  subsister, 


a'il  est  possible;  mais  comme  ^ 
avoir  loniztemps  la  préférence  lui 
autre,  efle  peut  bien  souffrir  a 
diminution  dans  un  temps  où  ell 
pas  nécessaire. 

•  La  quatrième  doit  souffrir 
la  rigueur  des  retranchements 
toute  l'économie  possible,  pai 
belle  maiime  :  qu'il  faut  épargni 
sous  aux  choses  non  nécessaii 
jeter  les  itiillioiis  quand  il  est  qi 
de  votre  gloire. 

"  Je  déclare  à  f'otre  Majes 

•  mon  particulier,  iju'un  repas 
'  de  trois  mille  livres  me  Ja 

•  peine  incroyable;  et  lorsqi 
o  queillon  de  millions  d'or  p 
"  Pologne ,  je  verulrois  tout  mot 
'J'engagerais  ma  femme  et  m 
•■/ants,  etj'irois  a  pied  toute  : 

•  pour  y  fournir,  s'a  était  néce 
■  fo(re  Htajesté  m'excusera, 
'platl,  ce  petit  transport.  ■ 

Industrie  et  cohuebcb.  - 
protéger  le  commerce  et  l'expoi 
des  produits  de  l'industrie  Irai 
Colbert  songea  avant  tout  a  me 
marine  sur  un  pied  respectable. 

Les  bois  avaient  formé  au 
une  partie  très-considérable  d 
venus  du  domaine.  Mais  l'abse 
ioe,  qui  est  ordi 
malheurs  public!  . 
que  anéanti  ce  genre  de  ressc 
Les  particuliers  s  en  étaient  api; 
une  partie;  le  reste,  mal  gardé 
été  pillé  ou  dégradé,  faute  de  S( 
d'entretien.  En  I66I,  des  peri 
expérimentées  furent  envoyées 
les  provinces,  pour  procéder  à 
formation  générale  des  eaux  et  J 
régler  les  coupes,  etc.  L'anné 
vante,  les  officiers  chargés  de 
à  cette  partie  furent  obligés  de  1 
dans  leurs  départements. 

Quarante  sous  de  gratification 
accordés  par  chaque  tonneau  . 
bâtiment  français,  monté  par  ui 
page  français,  qui  partirait  pi 
Baltique,  à  condition  de  revi 
pleine  charge  de  goudron,  ou  d 
propre  à  la  construction.  Ce  règl 
avait  pour  but  d'encourager  li 
tionaux  à  faire  par  eux-méme 
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branche  de  commerce  qui  avait  ét^ 
jusque-là  entre  les  mains  des  étran- 
gers et  surtout  des  Hollandais. 

En  1664,  on  créa  la  compagnie  des 
Indes,  pouf  ôter  aux  Anglais  et  aut 
Hollandais  le  monopole  qui  pesait  sur 
les  objets  ^ui  venaient  de  ces  con- 
trées lointaines.  Tous  les  ordres  de 
FEtat  furent  invités  à  y  prendre  inté- 
rêt. Les  reines,  les  princes  et  toute  la 
cour  fournirent  deux  millions.  Les 
cours  supérieures  donnèrent  douze 
cent  mille  livres;  les  financiers,  deux 
millions;  le  corps  des  marchands,  six 
cent  cinquante  mille  livres.  Le  roi 
avança  quatre  millions,  sur  lesquels  il 
voulait  que  les  frais  retombassent,  en 
cas  qu*ii  y  en  eût,  et  11  abandonnait 
le  profit  aux  intéressés. 

Colbert  songea  aussi  à  transplanter 
en  France  Tindustriedes  étrangers,  et  à 
faire  en  sorte  que  la  France  cessât  d'être 
leurtributaire.  Des  manufacturiers,  ap- 
pelés de  tous  côtés  par  des  récompenses, 
fondaient  dans  nos  provinces  des  mai- 
sons de  travail  qui  répandaient  partout 
Taisance.  En  1665,  les  Van-Kobais 
vinrent  s'établir  à  Abbeville  et  y  fon- 
dèrent une  manufacture  de  draps  de 
Hollande.  Les  manufactures  de  draps , 
de  serges,  de  tanneries  et  de  cor- 
roieries  ,.  furent  accrues  et  perfec- 
tionnées; les  points  de  Gênes  et  de 
Venise  importes  en  France;  les  ma- 
nufactures de  glaces,  les  métiers  à 
bas,  dérobés  à  T Angleterre  en  1656, 
par  deux  négociants  de  Nîmes.  Les 
fonderies  et  batteries  de  cuivre  et 
d'airain  battu,  la  fabrique  du  fer-blanc, 
celle  des  cordages,  des  toiles  à  voiles, 
épargnèrent  bientôt  de  grandes  som- 
mes a  la  France. 

Colbert  avait  des  agents  pour  pren- 
dre des  informations  exactes  sur  Pétat 
comnierci.'il  et  les  ressources  des  autres 
peuples.  Forbonnais  nous  a  conservé 
un  mémoire  du  roi  dnté  de  Pan  1669, 
sur  ce  que  les  consuls  de  la  nation 
française ,  établis  dans  les  pays  étran- 
gers, doivent  observer  pour  en  rendre 
compte  à  Sa  Majesté  par  toutes  les 
occasions.  En  voici  quelques  passages  : 

«  Sa  Majesté  veut  qirils  observent 
soigneusement  la  forme  du  gouverne- 


ment des  villes  où  ils  font  lear  rési- 
dence, ensemble  de  tout  le  pays  cir- 
convoisin; 

«  Et  comme  leur  principale  occupa-' 
tion  doit  être  le  commerce,  Saaite 
Majesté  veut  ou*iIs  sinforment  avec 
soin  de  toutes  les  denrées  et  marchan- 
dises qui  croissent  dans  le  pays  ; 

«  Des  manufactures  qui  S7  font; 

«  Quelles  marchandises  viennent  Ah 
pays  étrangers,  soit  par  mer,  soit  paf 
terre...  » 

Forbonnais ,  qui  a  eu  entre  les  mains 
les  lettres  écrites  par  Colbert,  et  celles 

3u'on  lui  adressait,  nous  a  transmis 
es  détails  importants  sur  cette  corres- 
pondance, qui  avait  toujours  pour  but 
des  améliorations,  soit  dans  le  com- 
merce •  soit  dans  Tindustrie ,  la  marine , 
les  sciences ,  les  lettres  et  les  arts.  En 
1669,  il  écrivit  une  circulaire  à  tous 
les  ministres  du  roi  à  l'étranger,  par 
laquelle  il  les  invitait  à  lui  faire  part 
de  tout  ce  qui  concernait  la  partie  du 
commerce.  Voici  quelques  passages 
d'un  mémoire  qu'il  donna  à  Tévêque  de 
fiéziers,  qui  partait  pour  l'ambassade 
d'Espagne  : 

«  Il  taut  qu'il  donne  une  entrée  libre 
à  tous  les  marchands  français  résidant 
à  Madrid  et  autres  lieux  d'Espagne, 
les  accueille ,  les  écoute  favorablement, 
et  fasse  de  vives  instances  pour  les 
maintenir  dans  leur  commerce. 

«  Sa  Majesté  estime  qu'il  sera  très- 
âvantafi;eux  pour  lecommerce,  qu'après 
que  ledit  sieur  évéque  de  Béziers  aura 
bien  connu  les  talents  de  tous  les  mar- 
chands français  qui  résident  à  Madrid 
ou  dans  les  ports,  il  fasse  choix  de  deux» 
trois  ou  Quatre  des  plus  habiles  pour 
les  assemoler  chez  lui  une  fois  la  se* 
maine,  et  prendre  leur  avis  sur  tout  ce 
qui  se  pourroit  faire  pour  bonifier  et 
augmenter  le  commerce  des  François. 

«  Il  sera  nécessaire  que  ledit  sieur 
évêque  de  Béziers  tienne  une  exacte 
correspondance  avec  tous  les  consuls 
françois  qui  sont  établis  dans  tous  les 

Sorts  d'Espagne;  qu'il  leur  ordonne 
e  lui  donner  avis  de  tous  les  désordres 
qui  arriveront  sur  le  fait  du  com- 
merce (*).  » 
(*)  Extrait  de  Forbonnais. 
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«Le  commerce  d'Espagne,  dit  For- 
bonnais,  nous  présente  encore  un  de 
ces  expédients  toujours  sûrs  qu*em- 
ployait  Colbert  pour  réussir  dans  ses 
vues;  c'était  l'attention  à  suivre  la  voix 
publique  dans  le  choix  des  sujets,  à  les 
appeler  sans  attendre  que  la  recomman- 
dation les  fît  valoir  ou  qu'ils  formas- 
sent des  demandes.  Il  existe  à  ce  propos 
une  dépêche  du  3  mai  1669  au  sieur 
Fermanei  à  Rouen.  La  voici  : 

«Comme  l'on  a  proposé  au  roi  le 
sieur  Catelan  pour  remplir  le  consulat 
de  Cadix ,  et  que  Sa  Maiesté  ne  veut 
point  disposer  de  ces  cnarges»  si  ce 
n'est  en  faveur  de  ceux  qui  se  trouvent 
capables  d*en  faire  exactement  toutes 
les  fonctions,  je  vous  écris  ces  lignes 
par  son  ordre,  pour  vous  dire  aue  son 
intention  est  que  vous  vous  informiez 
soigneusement  de  tous  les  marchands 
de  Rouen  qui  ont  leur  commerce  en 
Espagne,  si  ledit  Catelan  est  capable 
deoien  mener  ledit  consulat  de  Cadix, 
et  s'il  a  toutes  les  qualités  requises 
pour  les  satisfaire  et  les  bien  protéger 
dans  les  différentes  occurrences  de  leur 
commerce,  et  qu'ensuite  vous  m'en 
mandiez  votre  sentiment.  Il  sera  bon 
aussi  q\i*ea  même  temps  vous  me  mar- 
quiez a  auoi  montent  les  droits  que  le 
consul  de  Cadix  a  ordinairement  à 
prendre  sur  tous  les  vaisseaux  pour 
sa  subsistance,  afin  que  j'en  puisse 
faire  mention  dans  les  lettres  de  provi- 
sion que  j'expédierai  ei-après,  et  em- 
pêcher par  ce  moyen  que  celui  qui  sera 
pourvu  de  ce  consulat  ne  puisse  faire 
aucune  vexation  (*).  » 

Ces  détails  peuvent  nous  faire  appré- 
der  tout  ce  que  firent  Louis  XIV  et 
Colbert  pour  donner  de  l'activité  au 
commerce  et  h  l'industrie.  Jamais  des 
soins  si  attentifs  et  si  vigilants  n'avaient 
été  donnés  à  ces  parties  de  l'adminis- 
tration ,  qu'on  avait  regardées  jusqu'a- 
lors comme  de  peu  d'importance, 
quelquefois  même  comme  avilissantes. 

Louis  XIV  essaya  de  détruire  ce 
préjugé,  qui  faisait  regarder  le  négoce 
et  les  spéculations  commerciales  comme 
rapanage  des  gens  de  petit  état.  Il 
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voulut  relever  la  dignité  de  commer- 
font  aux  yeux  de  ses  sujets.  En  1669, 
il  publia  cet  édit  célèbre  par  lequel  il 
déclare  que  le  commerce  de  mer  ne 
déroge  point  à  la  noblesse  : 

«  Louis,  etc.  Comme  le  commerce, 
et  particulièrement  celui  gui  se  fait 
par  mer,  est  la  source  féconde  qui 
apporte  l'abondance  dans  les  États,  et 
la  répand  sur  les  sujets  à  proportion 
de  leur  industrie  et  de  leur  travail,  et 
qu'il  n'v  a  point  de  moyen  pour  ac- 
quérir du  bien  qui  fût  plus  innocent  et 
p  us  légitime  ;  aussi  a-t-il  toujours  été 
en  grande  considération  parmi  les  na- 
tions les  plus  policées,  universellement 
reçu  comme  une  des  plus  honnéte-s 
occupations  de  la  vie  civile...  Comme 
il  importe  au  bien  de  nos  sujets  et  à 
notre  propre  satisfaction  d'euacer  les 
restes  d'une  opinion  qui  s'est-  univer- 
sellement répandue,  que  le  commerce 
maritime  est  incompatible  avec  la  no- 
blesse et  qu'il  en  détruit  les  privilâ^es, 
nous  avons  estimé  à  propos  de  faire 
entendre  notre  intention  sur  ce  sujet, 
et  de  déclarer  le  commerce  de  mer  ne 
pas  déroger  à  noblesse,  par  une  loi  qui 
fût  rendue  publique  et  généralement 
reçue  dans  toute  l'étendue  de  notre 
royaume.  A  ces  causes...  nous  avons 
dit  et  déclaré,  et  par  ces  présentes, 
signées  de  notre  main,  disons  et  dé- 
clarons, voulons  et  nous  plaît,  que 
tous  gentilshommes  puissent,  par  eux 
ou  par  personnes  interposées,  entrer 
en  société  et  prendre  part  dans  les 
vaisseaux  marchands,  denrées  et  mar- 
chandises d'iceux,  sans  que,  pour 
raison  de  ce,  ils  ne  soient  censés  ni 
réputés  déroger  à  la  noblesse,  |>ourvu 
toutefois  qu'ils  ne  vendent  point  en 
détail.  ». 

C'est  une  chose  étrange  qu^au  mo- 
ment même  où  le  gouvernement  fran- 
çais s'efforçait  de  combattre  et  de  dé- 
truire le  préjugé  nobiliaire  contre  le 
commerce,  le  roi  d'Espagne  semblait 
prendre  à  tâche  de  le  raviver  par 
une  mesure  qui  pourrait  être  regardée 
comme  incroyable ,  si  elle  n'était  at- 
testée par  les  témoignages  les  plus 
respectables.  Le  passage  suivant,  que 
nous  croyons  devoir  emprunter  à  la 
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savante  dissertation  de  M.  Weiss  sur 
les  causes  de  la  décadence  de  Tindus- 
trie  et  du  commerce  en  P^pagne  au 
dix-septième  siècle,  ne  laisse  aucun 
doute  sur  ce  point: 

«  A  l'époque  où  Louis  XIV  rendait 
cette  ordonnance  célèbre,  par  laquelle  il 
déclare  que  le  commerce  marûime  ne 
dérogeras  à  la  noblesse,  Charles  II 
signifiait  aux  marchands  français,  gé- 
nois, flamands  et  portugais ,  qui  rési- 
daient à  Madrid  ,  de  changer  de  de- 
meure et  d'aller  loger  à  l'avenir  dans 
la  rue  d*Atocha.  Ceux  qui  n'obéiraient 
pas  à  cette  ordonnance  dans  le  délai 
d'un  mois ,  étaient  menacés  de  voir 
leurs  marchandises  confisquées  au 
profit  du  roi.  I/ambassadeur  de  France 
réclama  en  vain  contre  cette  ordon- 
nance étrange.  Il  eut  de  la  peine  à 
obtenir  une  prolongation  de  deux  mois 
du  terme  fixé  (*).  » 

Faut- il  s'étonner  si  le  commerce 
français  prit  un  essor  rapide,  tandis 
qu^  celui  de  l'Espagne  décimait  tous  les 
jours?  A  la  fin  du  dix-septième  siècle, 
l'Espagne  ne  pouvait  plus  fournir  aux 
besoins  de  ses  colonies,  et  elle  ne 
s'opposait  plus  que  mollement  à  la 
contrebande  des  autres  nations  avec 
le  Mexique  et  le  Pérou. 

«  Sous  le  règne  de  Charles  II,  en- 
viron cent  soixante  mille  étrangers  , 
établis  en  Espagne ,  exerçaient  pres- 
que le  monopole  du  conômerce ,  au 
préjudice  des  nationaux.  Sur  cinquante- 
quatre  millions  de  denrées  et  de  mar- 
chandises, qui  étaient  nécessaires  aux 
besoins  des  colonies  ,  ijs  en  fournis- 
saient cinquante;  et  en  retour  ils  re- 
cevaient soixante -dix -sept  millions  de 
livres  des  quatre-vingt-cinq  millions 
qui  sortaient  tous  les  ans  du  nouveau 
monde  (**).  » 

C'étaient  les  Hollandais,  les  Anglais, 

(*)  Des  causes  de  la  décadence  de  Tiii- 
dtutrie  et  du  commerce  en  Espagne  au  dix- 
scpUèiue  siècle,  par  M.  Weiss.  L'auteur 
cite  uu  mémoire  de  M.  le  comte  de  la  Yau- 
giiyon ,  sur  ce  qui  s  est  passe  pendant  son 
ambassade  en  Kspngnc  en  iOSts  et  i633. 
Voyez  iDanuscrits  frant^ais  delà  Bibliothèque 
du  roi,  supplément  françiis,  n^  xSj. 

(*•)  Ibid. ,  p.  75. 
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les  Génois,  les  Hamb'ourgeois ,  les 
Flamands  et  les  Français  qui  faisaient 
ce  commerce  de  contrebande.  M.  ^Vei8s 
a  donné  des  indiciitions  précises  pour 
démontrer  sur  quelle  vaste  échelle  le 
commerce  de  contrebande  se  faisait 
avec  l'Amérique. 

«  La  France  expédiait  tous  les 
ans,  par  les  galions,  des  toiles  de 
Rouen ,  de  la  sorte  appelée  louvier, 
|K)ur  quatre  cent  mille  livres  ;  d*au- 
tres  toiles  de  Rouen,  connues  sous  le 
nom  de  fleurêtes  et  blanquardes,  pour 
deux  millions  quatre  cent  mille,  éga- 
lement par  les  calions  ;  et  par  la  flotte 
pour  environ  dix-huit  cent  raille  (*).» 
On  en  consommait  en  £spagne  pour 
cent  cinquante  mille.  Des  toiles  de 
Saint-Quentin  et  de  Pontivy  ordinai- 
res, pour  trois  milhons  de  livres, 
qu'on  vendait  tant  en  Amérique  qtren 
Espagne.  Des  toiles  de  Laval  ,  dites 
l)asse-Iaise ,  pour  quatre  cent  mille 
livres  ,  et  de  celles  dites  haute-laise, 
pour  sept  cent  cinquante  mille;  elles 
se  consommaient  moins  en  Amérique 
qu'en  Fspaçne ,  et  surtout  à  Cadix  ,  à 
Séviile  et  a  Madrid.  Des  toiles  de 
Cambrai ,  pour  environ  quatre  cent 
soixante*quinze  mille  livres;  des  cha- 
peaux de  castor,  pour  quatre  cent 
mille  livres.  Des  dentelles  d'or  et  d'ar- 
gent fin,  pour  quatre  cent  quatre- 
vingt-quinze  mille  livres;  par  les 
galions  et  par  la  flotte ,  pour  cent 
trente-deux  mille.  Des  dentelles  noires 
de  Paris,  pour  soixante-dix  mille  livres 
par  les  galions.  Des  moires  d'or  et 
d'ar«ent,  pour  trois  cent  mille  livres 
par  les  gallons,  et  pour  quatre-vingt  ' 
mille  par  la  flotte.  Des  picottes  de  l 
laine ,  fabriquées  à  Lille ,  pour  neuf  ' 
cent  mille  livres  par  les  galions ,  et 
pour  un  million  deux  cent  mille  par  la 
flotte,  qu'on  vendait  au  Mexique  et  en 
Espagne. 

«  En  somme,  les  Français  portaient 
tous  les  ans  à  Cadix  pour  neuf  à  dix 
millions  de  marchandises ,  dont  trois 

(*)  Les  galions  fournissaient  les  marchés 
de  la  terre  ferme  et  les  royaumes  dti  Pérou 
et  du  Chili.  La  flotte  approvisionnait  la 
Nouvelle-Espagne  et  les  provinces  voismei* 
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à  qnatie  se  coitommaient  dans  k  ques,  et  même  aux  h^iUu 
pays,  et  le  reste  aux  Indeg.  Hais  deniers  comptants,  héntaj^es 
Gomme  ils  n'entreprenaient  que  le  Colbert  pensait  avE<;  raisi 
commerce  d'eupëditioQ  ,  et  que  leurs  moyen  le  plus  efficace  d'ac 
Taisseaux  étai en l  chargés  presque  ex-  revenus  de  l'État,  sans  expo 
clusivement  des  produits  de  leurs  pro-  des  contribuables,  était  de  I 
près  manufactures,  ce  commerce  pérer  la  po|)ulation,  l'a^rici 
allait  diminuant  d'année  ep  année,  au  arts,  le  commerce ,  véritabl 
profit  de  l'étranger  (*).  »  des  revenus  publics.  li  vou 

Cet  essor  de  notre  commerce  fut  plus  crand  nombre  possib 
id  en  grande  partie  aux  sages  mesu-  mes  fût  employé  à  quatre  pr 
res  de  Colbert  et  aux  encourage-  l'agricnlture .  les  arts  inecs 
ments  accordés  par  lui  à  l'industrie 
nationale.  En  IGTO,  la  France  avait 
cent  vingt  vaisseaux  de  guerre  pour 
protcgerla  marine  marchande  :  c'était 
assez  pour  faire  respecter  son  pavil- 
lon sur  toutes  les  mers.  Aussi  Colbert 
se  crut  -  il  en  mesure  de  créer  une 
compagnie  du  Levant  pour  exploiter 
le  commerce  de  la  Mêaiterranée,  qui 
était  une  source  abondante  de  ricliesse  voulait  étendre 
pour  Marseille  et  les  autres  villes  de  sur  tes  procédés  def 
noire  Midi.  "'        ' 

Nous  devons  mentionner   encore, 
pour  compléter  cette  énuniération  des     .        . 
mesures  prises  par  Colbert  dans  l'in-     à  la  fabrication  un  a 
térêt  du  commerce  et  de  l'industrie  ,     faisant  connaître  à  l'i 
l'établissement  des  manufactures  de 
tapisseries  de  fieauvais  et  des  Gobe- 
tins  ;  l'ouverture  du  canal  des  deux 

mers,  qui  joignit  la  Méditerranée  et  les  manufactures  françaises 
l'Atlantique  ^l'édit  de  lËfifi,  par  lequel     elles  purent  entrer  en  concur 

une  pension  de  mille  francs  était  ac-     '""  '' "' "  ■--"--*-- 

cordée  à  tout  geniilliomme  père  de 
dix  enfants  ,  et  de  douze  cents  livres 
s'il  en  avait  douze ,  à  condition  qu'au- 
cun des  enfants  ne  fit  ni  prêtre  ,  ni 
religieux,  ni  religieuse;  les  bourgeois 

devaient  recevoir  la  moitié  de  la  somme     l'abaissement  desdivers  imu 
qu'on  promettait  aux  gentilshommes  ;     nés  de  la  manière  la  plus  lai 
AnGn  un  édil  de  1667,  dont  le  but     le  servit  encore  par  les  pi 
tétait  d'arrêter  l'accroissement  excessif    dons  faits  â  presq 
des  communautés  religieuses.  Par  cet     velles  compagnies 

édit,  défense  était  faite  aux  particu-     '~~'  ' ' 

liers  de  vendre  ou  de  léguer  à  fonds 
perdu  aux  communautés  ecclésiasti- 


le  commerce ,  le  service  ii 
la  navigation,  et  qu'il  ne  f 
aux  autres  professions  que 
aurait  fait ,  au  profit  de 
le  prélèvement  qui  leur  é) 

On  a  blâmé  ses  règlei 
les  fabriques,  et  on  la 
comme  un  législateur  min 


Mais  dans  la  réalit 
sanctionner  )e  vœu 
L'effet  des  règlen 


et  la  véritable  v 
ses.  Le  succès  prouv. 
système.  Dès  qu'on  l'eut  ado 


les  manufactures  hoUandai 
glaises,  et  souvent  même  el 
sur  ces  dernières  la  supério 
Colbert  servit  le  comme: 
seulement  par  l'ouverture  di 
nications  les  plus  important 


O  ^"ï™  !■  diMertttion  cilée ,  p.  7».  M. 
V/e'ia  B  emprunté  cet  dclaiti  curieux  ■  un 
npport  maniucril  du  camte  de  Behenae, 
lils  du  marquis  de  Feuquièrei,qui  futciitrgé 
d'une  ambùsaile  eiU'ionliiuii'e  en  Espifue, 


dans  lescasde  pert 
sommes  avancées, 
liant  h  l'administra 
ses  décisions,  l'op 
blée  des  commerça 
du  royaume.  Il  le  s< 
mais  efficacement, 
l'ordre  judiciaire; 
non  le  cliancelier , 
projet,  et  ^i  posa . 
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vil  de  1067.  En  al)régeant  la  durée 
des  contestations  portées  devant  les 
tribunaux  ,  on  rendit  la  propriété 
moins  incertaine,  et  les  transactions 
du  commerce  furent  plus  assurées. 
Enfin ,  on  doit  placer  au  rang  des 
plus  grands  services  que  Colbert  ait 
rendus  à  Tindustrie  et  au  commerce, 
la  tolérance  dont  i!  fit  jouir  les 
protestants.  Madame  de  Maîntenon, 
dans  une  de  ses  lettres,  adresse  à 
Colbert  un  reproche  qui  doit  être 
plutôt  regardé  comme  un  éloge.  «  Il 
n'y  aura  plus,  dit-elle,  qu'une  re- 
ligion dans  le  royaume  ;  c'est  le  sen- 
timent de  M.  de  Louvois  ;  et  je  le 
crois  là -dessus  plus  volontiers  que 
M.  Colbert ,  qui  ne  pense  qu'à  ses  finan- 
ces ,  et  presque  jamais  à  la  religion.  » 
Colbert  était  fort  religieux  ,  mais 
l'événement  a  fait  juger  s*il  avait 
raison  de  ne  pas  confondre  les  prin- 
cipes administratifs  'avec  les  principes 
religieux. 

Lettres  et  abts.  Colbert  ne  se 
contenta  pas  de  mettre  de  Tordre  dans 
les  finances,  d'encourager  le  commerce 
et  l'industrie,  il  protégea  aussi  les  let- 
tres ,  les  sciences  et  les  arts.  C'est  lui 
qui  releva  la  dignité  de  rAcadémie  fran- 
çaise, fondée  par  Richelieu ,  mais  qui 
n'avait  pas  eu  jusque-là  une  grande  im- 
portance littéraire,  comme  on  peut  s'en 
convaincre  par  l'ouvrage  de  Pélisson. 
On  lui  doit  de  même  ridée  et  la  pre- 
mière organisation  des  autres  acadé- 
mies. En  effet,  il  fonda  l'Académie  de 
peinture  et  de  sculpture,  celle  d'archi- 
tecture et  celle  des  sciences.  Quant  à 
l'Académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres  ,  elle  ne  fut  organisée  définiti- 
vement qu'en  1701.  Le  nombre  des 
académiciens  fut  alors  porté  à  qua- 
rante. 

En  1667,  Colbert  fit  acheter  à  Rome 
un  logement  pour  y  envoyer  tous  les 
jeunes  artistes  français  qui  avaient 
obtenu  eh  France  les  prix  de  peinture. 
Ils  devaient  perfectionner  leurs  études 
au  milieu  des  grands  modèles  de  l'an- 
tiquité et  de  l'Italie  moderne.  Ainsi, 
ridée  de  l'école  française  de  Rome, 
telle  qu'elle  est  encore  conçue  de  nos 
joars ,  appartient  à  ce  ministre.  Oa 


lit  à  ce  sujet  dans  M.  Lemontey  (*)  : 
«  On  est  étonné  de  Fa'  somme  mo- 
dique qne  coilta  au  roi  cette  partie 
éclatante  de  sa  renommée.  Dans  Tan- 
née où  ses  libéralités  furent  les  plus 
considérables ,  la  dépense  he  s'éievÀ 
qu'à  cent  mille  huit  cent  soixante-sit 
livres,  savoir,  cinquante-trois  mille  li- 
vres en  pensions  pour  les  natidhaux , 
seize  mille  pour  les  étrangers ,  et  le 
reste  en  gratifications  (**).  Un  se6l 
courtisan  mutile ,  le  duc  de  Lauzun^ 
coûta  plus  au  roi  que  les  lettres,  les 
sciences  et  les  académies  pendant  tout 
son  règne.  Les  sciences  surtout ,  qui 
faisaient  moins  de  bruit,  n'inspirèrent 
plus  d'intérêt  après  la  mort  de  Col- 
bert. En  1694on  réforma  la  très-mince 
dépense  que  causait  l'Académie  des 
sciences.  » 

Peut-être  ne  faudrait-il  pas,  comme 
M.  Lemontey ,  se  placer  au  point  de 
vue  de  notre  époque ,  pour  juger  ce 
qu'il  y  a  eu  de  méritoire  dans  la  protec- 
tion et  les  encouragements  que  Louis 
XIV  accorda  aux  lettres ,  aux  sciences 
et  aux  arts.  Si  peu  que  Louis  XÏV  ait 
accordé  aux  littérateurs,  aux  savants  i 
aux  sculpteurs  ,  aux  peintres  ,  c'était 
dix  fois  plus  qu'il  n'en  avait  été  donné 
auparavant.  On  fit  beaucoup  en  a<^sU- 
rant  une  existence  indépendante  à  tous 
ces  hommes  qui  se  livraient  aux  tra- 
vaux de  l'esprit.  If  ne  faut  donc  pas 
s'étonner  de  Tenthousiasme  général 
qui  se  manifesta  alors  pour  cette  pro- 
tection bienfaisante  et  éclairée  du  gou- 
vernement. 

Ce  sont  là  les  principaux  actes  du 
ministère  de  Colbert, 

Colbert  n'était  pas  un  homme  de 
génie.  Sa  conception  était  lente,  et 
avait  besoin  d'être  aidée  par  la  ré- 
flexion et  la  méditation.  Sa  persévé- 
rance dans  le  travail  était  infatigable. 
Il  observait  continuellement  les  faits , 
et  avait  une  £;rande  perspicacité  à  dé- 
couvrir les  effets  des  ihstitations.  En 

{**)  Essai  sur  la  monarchie  de  Louis  XIY. 

(**)  Colbert  se  faisait  donner  une  liste 
exacte  de  tous  les  savanla  étrangcrt  i|U'U 
désirait  encouraçer,      ......  *     * . 
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■aiTant  te  cours  de  SOa  administration, 
on  V  trouvera  un  perfectionnement 
graauel  et  sensible.  Les  institutions 
des  derniers  temps  «le  son  ministère 
sont  fort  supi'  '  •     ■■      ■ 


inièresannee-s.  OnaditdeLouisXIV, 
qu'il  était  un  homme  prodigieux  -,  c'est 

surtout  à  Colbert  qu'il  doit  cet  éloge. 
Les  principaux  monuments  de  I^uis 
XIV,  ses  plus  belles  -  institutions  ,  le 
canal  du  midi,  l'observatoire,  lesbi- 
,  tout  cela 


dans  la  carrière  ministérielle  ( 
bert.  Jusqu'en  1G70,  il  avait  été  le 
ministre  prépondérant;  ensuite  Lou- 
vqis  obtint  la  supériorité  dans  la  con- 
fiance du  roi. 

Dans  la  première  époque,  Colbert 
envahit  tous  les  départements  et  eut 
constamment  la  prétention  de  soumet- 
tre ta  politique  à  des  intérêts  de  com- 
merce et  de  liiiance.  .Mais  ensuite 
sa  puissance  décroit  ;  il  n'a  plus  d'in- 
fluence sur  les  départements  des  a 
très  ministres ,  et  même  il  n'est  plus 

aussicompléteméntmaltredansi 

il  n'a  plus  le  même  choisi  des  u 

de  pourvoir  aux  dépenses.  A  la  paix  de 

Nim^ue,  il  est  obligé  de  sacrifierles        , _. 

intérêts  du  commerce  à  l'extension  du  sur  deux  points  :  l'année  de  terr 
territoire;  il  a  encore  assez  de  force  marine. 
pourempêcherlarévocationdel'éditde  Akhéb  de  tebre.  —  Dès  \i 
Nantes,  mais  pasassez  pour  soustraire  mière  année  du  règne  de  Louis 
entièrement  les  protestants  aux  perse-  on  chercha  à  introduire  quelque 
eutions.  Enlin  d  mourut  (1683)  en  larité  dans  la  levée  des  troupes 
pleine  disgrSce.  Ses  successeurs  furent  formation  des  régiments.  On  f): 
Pelletier,  Pontchartrain,  Cbamillart,  nombre  de  soldats  que  devait  ft 
sous  le  ministère  desquels  noslînances  chaque  ville,  d'uprèii  le  relevé  d< 
tombèrent  dans  un  désordre  effrayant,  bilants  et  des  impôts  qu'ils  [wy 
En  1708,  Desmarest,  neveu  et  élève  iMais  ce  qui  devait  arrêter  poui 
de  Colbert,  succéda  â  Cbamillart,  qui     temps  encore  tout  progrès  dans 


donna  pas  moins  de  soin  aux  a< 
de  la  guerre  que  Colbert  n'en  < 
à  l'administration  de  l'inlérie 
royaume,  aux  finances,  à  l'iiidi 
au  commerce,  aux  lettres  et  aw 
Laborieux  comme  Colbert,  Li 
était  de  plus  un  esprit  sévère, 
exact,  comme  il  en  fallait  uii  |K 
discipline  militaire.  Voici  le  jug' 
que  Courville  a  porte  sur  ce  i 
tre  :  •  Après  avoir  eu  plus  d'occ 
que  personne  de  connoltre  M.  di 
vois ,  je  coofesse  ingénument  i 
n'ai  point  vu  homme  qui  eût  gi 
iement  un  esprit  fi  étendu  pour 
choses  ,  une  compréhension  si 
une  si  grande  application  à  n 
parfaitement  tous  ses  devoirs , 
eilt  une  aussi  grande  prévoyan 
me  paroissoit  que  la  grande  qu 
d'affaires  dont  il  étoit  occupé , 
permetloit  |)3S  de  donner  tout  le 
qui  eût  été  nécessaire  pour  eni 
les  ofQciers  qui  venoient  lui  p 
mais  il  avoit  une  grande  facilité 
mêler  ce  qu'il  y  avoit  de  bon  d, 
qu'on  lui  disoit'  Il  m'a  paru  qu'î 
bien  aise  de  s'entretenir  avec  ur 
nombre  de  gens  sur  les  affaire: 
sentes  (").  » 
L'administration  de  Louvois 


avait  donné  sa  démission.  Son  . 

nistration,  conforme  âcelledeColl>ert, 
contribuaau  aalutdela  France,  encore 
plus  que  la  victoire  de  Denain. 


crutement ,  c'était  la  vente  des 
ments  et  des  compagnies.  I.e  so 
régler  les  exercices  et  de  tenir  li 
dres  au  complet  était  abandon  n 
colonels  et  aux  capitaines ,  qu 
tretenaient  le  moins  d'hommes 


Zoucob  (1666-1691). 

Le  département  de  la    guerre  fut  pouvaient    en   temps   de  paix, 

dirigé,  depuis  l'année  1666,  par  Lou-  a  appeler  frauduleusement   sou 
Tois,  dont  l'influence  ne  tarda  pas 

h    balancer    celle    de    Colbert.    4^  (•)  Mémoire»  de  Gourrille,  p.  535 

racte,  I]  Haut   le   dire,   Louvoii   ne  lecdon  P«iitot ,  i* lérie ,  t  LIL 
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drapeaux,  par  le  moj^en  des  racco- 
leurs,  des  gens  inexpéjrimentés,  quand 
OQ  avait  besoin  de  soldats  pour  la 
guerre. 

Louis  XIV  voulut  qu'à  l'avenir  cha- 
que régiment  se  distinguât  par  ses 
couleurs ,  et  il  tint  beaucoup  à  cet  éta- 
blissement définitif  de  l'uniforme,  qui 
n^avait  existé  auparavant  que  pour 
certains  corps  d'élite  et  privilégiés. 
On  sait  que  déjà,  du  temps  de  In  fronde, 
les  armées  des  différents  partis  se  dis- 
tinguaient par  les  couleurs  :  les  soldats 
du  roi  portaient  Técharpe  blanche,  ceux 
du  prince  de  Condé  Técharpe  isabelle, 
ceux  de  ^lazarin  Técharpe  verte. 

Il  y  eut  profirès,  en  ce  sens  que  cha- 
que régiment  eut  ses  attributions  spé- 
ciales ,  sa  place  assignée  dans  les  mar- 
ches et  les  ordres  de  bataille. 

Il  y  avait  un  grand  nombre  de  ré- 

§iments  de  cavalerie  légère;  chacun 
'eux  portait  le  nom  d'une  province  ou 
d'un  prince.  Il  y  eut  en  outre  des  ré- 
giments plus  spéciaux ,  comme  les  ré- 
giments de  dragons ,  de  hussards ,  de 
bombardiers  ;  des  compagnies  de  gre- 
nadiers, le  corps  des  ingénieurs,  le 
corps  des  artilleurs  (*). 

On  forma  un  très-grand  nombre  de 
régiments  d'infanterie.  C'est  sous  le 
règne  de  Louis  XIV  que  Tinfanterie 
fut  estimée  pour  la  première  fois  à  sa 
juste  valeur ,  et  vraiment  organisée. 
Ce  fut  lui  et  Louvois  qui  donnèrent 
pour  la  première  fois  aux  soldats  cette 
arme  avec  laquelle  ou  combat  à  la 
fois  de  lires  et  de  loin  ,  et  qui  est  de- 
venue si  terrible  entre  les  mains  du 
soldat  français ,  le  fusil  armé  de  la 
baïonnette.  Voici ,  s'il  faut  en  croire 
le  P.  Daniel  C'*),  ce  qui  suggéra  à 
Louvois  l'idée  de  cet  importait  chan- 
gement : 

«  Feu  M.  Iebarond'AsfeId,dit-iU  me 
raconta  en  17 15  (***),  peu  de  temps  avant 

O  /^oyez  BaDÎel,  Histoire  de  la  milice 
française. 

('*)  Histoire  de  la  milice  française,  t.  II, 
lîv.  xiiz ,  p.  590. 

(***)  Ou  sait  que  Daniel  composa  son  His- 
toire au  commencement  du  règne  de  Louis 

XV, 


sa  mort,  qu'en  1689,  étant  revenu  de 
Hongrie ,  oii  il  avoit  commandé  un 
corps  de  deux  mille  hommes ,  envoya 

f»ar  le  roi  de  Suède  au  secours  de 
'empereur ,  contre  les  Turcs ,  M.  de 
Louvois  le  questionna  fort  sur  la  ma- 
nière dont  la  guerre  se  faisoit  en  ce 
pays-là  ;  qu'à  cette  occasion  il  dit,  en- 
tré autres  choses,  à  M.  de  Louvois, 
que  l'empereur  avoit  ôté  les  piques  à 
ses  troupes ,  et  avoit  donné  des  mous- 
quets à  toute  l'infanterie  ;  que  ce  qui 
avoit  déterminé  ce  prince  à  ce  change- 
ment ,  étoit  que  les  Turcs  savoient 
bien  mieux  manier  le  sabre  que  les 
chrétiens ,  qu'ils  s'en  servoient  avec 
succès  contre  les  piques ,  et  que  d'ail- 
leurs ils  appréhendoient  beaucoup  le 
feu  ;  que  sur  cette  réflexion  l'empereur 
avoit  pris  son  parti ,  qu'il  avoit  aboli 
les  piques  pour  augmenter  le  nombre 
des  mousquetaires ,  et  par  conséquent 
multiplier  le  feu  -,  que ,  par  la  même 
raison ,  dans  les  combats  on  serroit 

{)lus  qu'auparavant  les  bataillons  et 
es  escadrons,  et  qu'on  iaissoit  entre 
eux  moins  d'intervalle ,  pour  empêcher 
que  les  Turcs  ne  pussent  les  prendre 
si  aisément  en  flanc  quand  on  se  mé- 
loit.  Il  m'ajouta  que  M.  de  Louvois 
avoit  fort  godté  ces  raisons ,  et  quel- 
ques autres  qu'il  lui  apporta  contre 
1  usage  des  piques  ;  que  ce  ministre  en 
parla  au  roi.  » 

Ce  ne  fut  cependant  qu'en  1703  que 
parut  l'ordonnance  qui  abolissait  l'u- 
sage des  piques.  Louis  XIV  s'y  décida 
enGn,  d'après  les  conseils  de  Vauban. 
Le  premier  régiment  qui  ait  été  armé 
de  baïonnettes,  est  le  régiment  des  fu- 
siliers, créé  en  1671 ,  et  appelé  depuis 
régiment  Royal-Artillerie, 

Le  génie  et  l'artillerie  devinrent 
aussi  des  corps  tout  à  fait  spéciaux  et 
réjjulièrement  organisés.  £n  1679,  le 
roi  établit  à  Douai  une  école  pour  3^ 
instruire  des  jeunes  gens  de  tout  ce  qui 
regarderartilierie.  Cette  école  fut  de- 
puis transportée  à  Metz ,  et  de  là  à 
Strasbourg.  On  multiplia  quelque 
temps  après  les  écoles  d'artillerie  ;  on 
en  fixa  une  à  Douai  et  une  à  Stras- 
bourg. On  en  établit  même  une  en 
Italie.  Mais  celles  de  Douai  et  de  Stra$« 


lioiir;  furent  lea  seules  qui  subsistè- 
rent, parce  que  les  bataillons  de  l'ai^ 
lillerie  tenaient  ordinairement  garni- 
Bon  dans  ce8  deux  places.  La  somme 
fixée  pour  entretenir  cei  écoles  ne 
fut  d'abord  que  de  neuf  mille  livres; 
mais  l'utilité  de  ces  étaUissementS 
ayant  été  reconnue,  Louis  XIV  mit 
à  la  disposition  du  grand  maître 
de  l'artillerie  quinze  mille  livres  de 
fonds  d'augmentation,  c'est-à-dire, 
vinst-auatre  mille  livres  en  tout.  Ce 
fonds  rut  employé  à  l'instruction  et 
i  la  subsistance  des  Jeunes  ofHciers, 
Lorsqu'on  institua  la  première  école 
d'artillerie,  le  sieur  de  Saint-Remi 
dressa ,  par  ordre ,  un  mémoire  qu'il 
présenta  aucrand  mattre,  et  qui  avait 
pour  titre  :  Hèglement  pour  l'enercice 
des  cadres  d'artillerie.  Il  Timprima 
plus  tard  dans  le  premier  volume  de 
ME  mémoires  d'artillerie  (*), 

Toutes  ces  améliorations  rriontrent 
quelle  importance  Louis  XIV  et  Lou- 
vois  attachaient  h  tout  ce  qui  pouvait 
perfectionner  l'art  militaire,  surtout 
sous  le  rapport  de  la  théorie,  qui  avait 
été  fort  négligée  jusqu'alors. 

On  s'occupa  avec  non  moins  de  per- 
sévérance de  pourvoir  l'armée  d'un 
matériel  convenable.  Les  provisions, 
les  convois,  tout  était  règle  avec  une 
si  grande  exactitude ,  que  cet  immense 
bienfait  d'une  armée  nourrie  et  appro- 
visionnée régulièrement  excita  chez 
les  peuples,  qui  avaient  été  jusqu'alors 
la  première  victime  des  soldats ,  une 
admiration  qui  alla  jusqu'à  l'entitou- 
srasme.Voltaire,  en  parlant  des  guerres 
de  Flandre,  s'est  rendu  l'organe  de 
l'opinion  des  contemporains  avec  les- 
quels il  avait  pu  converser  dans  sa 
jeunesEË. 

Le  passage  suivant  du  P.  Daniel 
montrera  combien  fut  grand  ce  bien- 
lait  de  l'administration  de  Louvois  : 
•  Pendant  cinq  ans  que  Je  demeurai 
sur  la  frontière,  entre  1669  et  1675, 
je  fus  témoin  de  celle  admirable  et 
exacte  discipline.  La  sllretc  dans  les 
villes  de  guerre  et  dans  les  chemins  sur 

0  Dmid,  Hùtoire  Je. la  milice  Iran- 
^riw,  I.  Il,  p.  S45. 


ta  frontière 
dans  le  milieu 
étoient  une  cl 
querelles  rare 
presque  aussi 
voyou  guère, 
lassent  aux  voi 
la  punition  su 
Il  faut  dire 
cipline  sévère 
dant  les  vln^l 

§ne  de  LouiE 
es  grands  dés 


me 


menée  ment  di 

MiBISE,— 

chelieu  avait  été  impuissant  i 
der  une  marine.  Cependant  1 
s'était  occupé  de  donner  des  f 
vales  k  la  France;  et  c'est 
vaisseaux  que  ce  ministre 
truire,  qu'on  remporta,  en  1 
victoire  sur  les  Espagnols 
mers  de  Toscane. 

Les  troubles  de  la  fronde  n 
huèrent  pas  peu  h  l'entier  d 
ment  de  la  marine  créée  pa 

Quand  Louis 
verner  par  lui- 
places  ae  suri 
mers ,  d'ofQcrer 


seaux  portant 

canons,  mais 

vaisseaux  d'un 

que  Colbert  eut 

les  carcasses  di 

il  n'y  avait  pli 

des  anciens  vai 

état  de  servir. 

Louis  XIV,  dar 

de  son  règne , 

Méditerranée  le 

avait,  lesHolla 

ses  alliés,  lui  demandèrent  dei 

contre  le  roi  d'Angleterre.  Il  r 

plus  qu'un  brdiot  dans  les  po 

France:  il  fallut,  bon  gré  1 

n  Ihid.,  p.  561. 
(")  Voyelles  Mémoirw  de  Sai 
I.  I ,  p.  ïgS. 
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que  Louis  XIV  le  leur  envoyât  (*). 
Quant  à  rartillerîe  de  mer,  elle  était 
réduite  à  dnq  cent  soixante  et  dix  pièces 
de  canon  de  fonte,  et  à  quatre  cent 
soixante  et  quinze  de  fer,  tant  grosses 

Sue  petites ,  depuis  trente-six  jusqa*à 
eux  de  calibre  (**). 
En  1664,  on  ne  mit  en  mer,  pour 
Texpédition  de  Gigeri ,  que  quinze  ou 
seize  vaisseaux ,  auxquels  se  joignirent 
des  vaisseaux  de  Malte  et  de  Hollande. 
Encore  ces  vaisseaux  n*avaient-ils  pas 
été  construits  tous  en  France;  car, 
avant  1661 ,  on  en  achetait  des  pays 
étrangers,  ou  Ton  en  louait  quelques- 
uns  pour  un  temps;  et,  quant  à  ceux 
qu'on  bâtissait  en  France ,  on  faisait 
un  état  de  tout  ce  qui  était  nécessaire 
pour  la  construction.  On  envoyait  cet 
état  en  Hollande ,  à  un  marchand  qui 
achetait  le  tout ,  et  Ten  vovait  en  France 
au  lieu  où  le  roi  avait  résolu  de  fbire 
construire  le  vaisseau.  On  voit,  par 
tous  ces  détails,  combien  la  France 
était  alors  peu  puissante  sur  mer. 

Les  clioses  commencèrent  à  changer 
lorsque  Colbert  eut  été  chargé  du  dé- 
partement de  la  marine.  Un  dé  ses 
premiers  soins  fut  d'établir  dans  le 
royaume  des  manufactures  pour  tes 
fournitures  qu'on  '  avait  tirées  jus- 
qu'alors des  pays  étrangers;  et,  par  ce 
moyen ,  on  parvint  à  se  passer  d*eux 

Cour  la  construction  des  vaisseaux, 
outefois,  il  était  réservé  à  Louvois 
de  créer  une  marine  digne  de  la  France 
de  Louis  XIV. 

En  1665,  le  duc  de  Beaufort,  grand 
m&ttre,  chef  et  surintendant  général 
de  la  navigation,  eut  ordre  de  Itiire 
un  enrôlement  régulier  de  tous  les 
matelots  des  ports  de  TOcéan.  On 
donna  une  grande  attention  aux  le- 
vées régulières  de  marins;  de  nom- 
breuses ordonnances,  et  la  sollicitude 
du  gouvernement  à  cet  égard ,  nous 
prouvent  toute  l'importance  qu'on  at- 
tachait à  là  formation  d'une  armée 
maritime. 

Au  mots  de  décembre  1668  (***),  on 

(*)  Siècle  de  Louis  XIY. 
(••)  Daniel ,  t.  n,  p.  679  tq. 
^*)  Ordonnance  do  7  déceînbre. 


ordonna  un  enrôlement  dès  n^atefot^ 
plus  complet  encore  que  celui  qui  avait 
été  fait  en  1665  par  le  duc  de  fieau- 
fort.  On  en  fit  trois  classes.  L'une 
d'elles  était  censée  engagée  dès  le  pre- 
mier jour  de  l'année, sous  ta  cautionrdes 
communautés,  pour  servir  sur  les  vais- 
seaux du  roi ,  et  les  deux  années  sui- 
vantes sur  les  vaisseaux  marchands; 
de  sorte  que  les  trois  classes  avaient  à 
servir  alternativement  sur  les  vais- 
seaux de  guerre  du  roi  et  sur  tes  vais- 
seaux des  négociants.  On  fit,  dans  la 
suite ,  cinq  classes  en  Bretagne  ;  et  les 
matelots  ne  servirent  plus  que  de  cinq 
ans  en  cinq  ans  sur  les  vaisseaux  du 
roi.  En  1681,  il  se  trouva  soixante  mille 
matelots  enrôlés  et  divisés  pnx  clas- 
ses dans  les  provinces  maritimes  du 
royaume.  Par  ce  moyen,  on  facilita 
beaucoup  les  armements  des  flottes 
de  guerre,  sans  qu'on  fât  contraint 
d'interrompre  le  commerce  et  de  fer- 
mer les  ports ,  comme  on  avait  fait 
avant  l'établissement  des  dasses. 

Ce  n'est  pas  tout  :  on  établît  un 
conseil  de  construction  dans  les  ports , 
pour  tout  ce  qui  concernait  les  pro- 
portions à  donner  aux  vaisseaux ,  les 
radoubs ,  etc.  On  créa  cinq  principaux 
arsenaux  de  marine ,  savoir  :  firest , 
Rochefort ,  Toulon ,  Dunkerque  et  le 
Havre.  Colbert  avait  eu  l'intention  de 
faire  de  la  Hogue  un  sixième  port, 
mars  à  sa  mort  ce  projet  fut  aban- 
donné; ceux  que  nous  avons  nommai 
sont  encore  aujourd'hui  au  nombre 
des  plus  beaux  de  l'Europe. 

Grâce  à  ces  mesures ,  le  nombre  des 
vaisseaux  alla  toujours  croissait,  et. 
Louis  XIV  firtît  par  avoir  plus  de  cent 
vaisseaux  de  liene ,  out)re  une  grande 
quantité  de  frégates  légères,  de  brû- 
lots ,  de  gafiotes^  de  flûtes,  et  d'atitres 
bâtiments  de  suite. 

Nous  allons  présenter  une  séirîe  dé 
faits,  qui  montreront  l'essor  rapide 
que  prit  alors  la  marine  française  : 

En  1665,  le  duc  de  Beaufort;  avec 
le  petit  nombre  de  vaisseaux  que  pos- 
sédait la  France,  nettoya  la  Méditer- 
ranée des  pirates  qui  Tinfestaient.  EA 
1672 ,  les  Français  tirent  véritablement 
le  premier  ttsai  de  leur  puiisanop 
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maritime.  Louis  XIV  envoya  qnioEe 
vaisseaux  au  secours  de  l'An^lelerre, 
sous  le  commandement  de  d'Ëstrëes. 
Cet  officier  sortit  avec  honneur  des 
combais  gu'il  eut  à  livrer.  Kn  1G73, 
les  Français  continuèrent  à  combat- 
tre les  Hollandais,  comme  alliés  de 
l'Angleterre.  En  1075  et  1676,  Vî- 
vonne  et  Duqtiesne  tinrent  en  <^liec, 
dans  ta  Méditerranée ,  la  flotte  des 
Hollandais,  commandée  piir  l'amiral 
Buyter.  Le  dernier  périt  même  dans 
lin  des  'sanglants  combats  qui  Turent 
livrés  dans  ItS  parages  de  la  Sicile ,  en 
vue  de  l'Etna ,  et  dans  lequel  les  Hol- 
landais perdirent  douze  vaisseaux ,  six 
galères,  sept  mille  hommes  et  sept 
cents  pièces  de  ranon.  Pendant  ce 
temps,  le  comte  d'Eslrées  brûlait  qua- 
torze vaisseaux  hollandais  dans  le  port 
de  Tabaf^o. 

En  16S9  et  1G90,  la  France  livra 
à  l'Angleterre  un  paad  nombre  de 
combats  sur  mer  pour  soutenir  le 
roi  Jacques  ;  entre  autres,  la  bataille 
de  Brévezières,  qui  fut  cognée  par 
Tourville.  On  sait  que  le  fameux 
désastre  de  la  Hogue  (1692),  qui  en- 
traîna la  ruine  de  la  marine  française, 
fut  plutôt  le  résultat  de  la  présomp- 
tion de  Louis  XIV  que  des  vices  d'or- 
ganisation des  armées  navales.  Le  roi , 
abattu  par  ce  coup,  ne  songea  plus 
sérieusement  à  redevenir  l'arbitre  des 
mers,  et  ù  faire  de  la  France  la  puis- 
sance maritime  prépondérante  en  Eu- 
rope. 

Si  l'on  veut  avoir  une  idée  de  la 
puissance  que  Louis  XIV  avait  acquise 
sur  mer  quelques  années  avant  ce  dé- 
sastre, et  du  respect  qu'il  avait  su 
inspirer  à  l'Europe  entière,  il  suflira 
de  Mre  une  ordonnance  relative  à  la 
marine,  qu'il  rendit  en  1689,  au 
moment  ou  il  rompait  avec  l'Angle- 
terre. Sous  Charles  H  et  Jacques  II, 
les  saints  de  pavillon  à  pavillon  se 
traitaient  à  i'amiable.  Mais  il  n'en  fut 
plus  de  même  après  l'expulsion  des 
Stuarts. 

Voici  quelques  articles  de  cette  or- 
donnance (■)  : 


«  Défend  Sa  Majesté  aux  com 
dans  et  aux  capitaines  de  ses  vaiss 
et  autres  tie  ses  bdtiniens  arnu 
guerre,  de  saluer  aucune  place  i 
tinie  ou  forteresse  étrangère,  qu' 
soient  assurés  que  le  salut  leur 
rendu ,  conformément  à  ce  qu 
prescrit  ci -dessus  (*). 

'  Lorsque  les  vaisseaux  de  Si 
Jesié,  portant  pavillon ,  rencontr 
ceux  des  autres  rois  portant  des 
Ions  égaux  aux  leurs ,  ils  se  fero 
luer  les  premiers,  en  quelques  m 
cfites  que  se  fasse  la  rencontre. 

°  Comme  aussi  dans  les  rencc 
de  vaisseau  i  vaisseau,  ceux  i 
Majesté  se  feront  saluer  les  pre 
par  les  autres,  et  les  y  contrain 
par  la  force ,  s'ils  en  faisoient 
culte. 

>  Les  vaisseaux  des  moindres 
portant  pavillon  amiral,  rencor 
celui  de  France,  plieront  leur  pa 
et  salueront  de  vingt  et  un  cou 
canon;  et  ensuite  celui  de  France 
rendu  le  salut  seulement  de  treiz 
autres  remettront  leur  pavillon. 

Nous  devons  entrer  enfin  dans 

3ues  détails  sur  les  règlements 
isciplinedes  armées  de  mer.  La  c 
du  grand  maître,  chef  et  suri 
dant  général  de  la  navigation  et 
merce  de  France,  fut  supprîr 
la  mort  du  duc  de  Beaufort  en 
Onrétablitlesgradesd'amiraux.ci 
amiraux,  vice- amiraux.  Let  i 
grades  furent  à  peu  près  tels 
existent  encore  de  nos  jours.  Or 
mita  avec  précision  le  rang  et  le: 
neurs  de  cnacun.  Il  y  avait  : 
Des  chefs  d'escadre; 


Des  CI 


isde 


gâtes  et  de  bâtiments  de  nioindr 
porta nce  ; 

Des  majors  et  aides-majors; 

Des  lieutenants  pour  toutes  l< 
pèces  de  vaisseau^  ; 

Des  enseignes. 

Pour  avoir  des  ofQciers  expéri 
tés,  on  créa  en  1082  une  éco 


(*}  OrdoniMiice  pour  It  m 


•689. 


(■)  Cesl-à-dire 
GUtuigers  devBiciil  iguorer. 
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marine.  On  n'}'  admettait  générale- 
ment que  des  gentilshommes;  quel- 
auefois  cependant  on  y  recevait  aussi 
es  jeunes  gens  appartenant  aux  fa- 
milles de  la  bourgeoisie,  mais  qui 
avaient  assez  de  fortune  pour  tenir 
un  rang  (*).  Cetle  école  fut  répartie 
dans  trois  ports  :  à  Toulon ,  h  Roche- 
fort  et  à  Brest.  Elle  était  très-bien  or- 
ganisée. On  enseignait  aux  élèves  la 
théorie  et  les  applications;  et  le  pro- 
gramme des  études  était  fort  étend». 

Voici  enfln  quelques  articles  du  rè- 
glement de  discipline  qui  était  en  vi- 
gueur sur  les  vaisseaux  : 

Il  était  défendu  aux  officiers  et  aux 
gens  de  l'équipage  d'amener  des  fem- 
mes à  bord.  Les  exercices  religieux,  la 
messe,  le  catéchisme,  étaient  réglés  et 
ordonnés. 

Le  conseil  de  guerre  assemblé  pour 
îuger  les  crimes  était  compose  de 
'amiral ,  du  vice-amiral ,  des  lieute- 
nants généraux,  de  l'intendant,  des 
chefs  d  escadre  :  les  capitaines  et  les 
autres  offîciers  n'y  assistaient  que  lors- 
qu'on les  y  appelait. 

Les  déserteurs  étaient  condamnés 
aux  galères  perpétuelles.  Les  cas  de 
duel  étaient  renvoyés  au  parlement 
dans  le  ressort  duquel  se  trouvait  le 
port  où  le  duel  avait  eu  lieu. 

La  se  borne  ce  que  nous  avions  à  dire 
sur  l'organisation  de  la  marinedurant  la 
seconde  moitié  du  règne  de  Louis  XIV. 
La  i^loire  en  appartient  en  grande  par- 
tie a  Louvois.  Il  nous  reste  à  citer  cet 
asile  ouvert  aux  vétérans  de  Tarmée 
mutîl^  dans  la  guerre.  La  fondation 
de  riiôtel  des  Invalides  sera  un  titre 
de  gloire  éternelle  pour  Louis  XIV 
et  pour  Louvois.  Il  est  cependant  juste 
de  dire  que  déjà  Colbert  avait  conçu 
le  projet  de  cette  institution.  Pour  en- 
trer aux  Invalides,  il  fallait  avoir  dix 
ans  de  service ,  ou  être  estropié. 


Voyons  maintenant  quel  usage  Louis 
XIV  fit  des  ressources  créées  par  Col- 
bert, de  cette  armée,  de  cette  marine 
formidable,  organisées  par  Louvois. 

Nous  diviserons  le  règne  de  ce  prince 


(*)  On  les  appelait  les  Bieus. 


en  quatre  périodes  correspondant  aux 
Quatre  grandes  guerres  de  Flandre, 
de  Ilollande,  d'Allemagne  et  d'£s« 
pagne. 

§  III.  Guerres  de  Flandre  et  de 
Hollande. 

I.  Guerre  de  Flandre. 

1667-1668. 

La  première  guerre  de  Louis  XIV 
eut  pour  résultat  le  démembrement 
d'une  province  de  la  monarchie  espa- 
gnole ,  la  Flandre  ;  la  seconde  eut  pour 
résultat  le  démembrement  d'une  se- 
conde province  de  cette  monarchie,  la 
Franche-Comté;  dans  la  troisième,  la 
France,  attaquée  par  toute  l'Europe, 
est  partout  victorieuse  et  garde  ses 
conquêtes  ;  la  quatrième  plaça  un. 
prince  français ,  un  petit-fils  de  Louis 
XIV,  sur  le  trône  d'Espagne. 

Tout  le  règne  de  Louis  XIV  est  là. 
Il  s'agissait  de  démembrer  d'abord, 
puis  d'absorber  cette  puissance  que 
Richelieu  avait  déjà  abaissée.  Il  s'agis- 
sait ensuite ,  pour  la  France ,  de  suc- 
céder à  la  prépondérance  de  la  maison 
d'Espagne  en  Europe. 

Quelle  était  donc  cette  Espagne  qu'il 
s'agissait  de  conquérir  ?  Était-elle  en- 
core ce  qu'elle  avait  été  au  seizième 
siècle,  au  temps  de  Charles  -  Quint  et 
de  Philippe  II  ? 

Nous  empruntons  à  la  thèse  de 
M.  Weiss  le  tableau  qu'il  a  tracé  de 
l'Espagne  au  temps  de  sa  plus  grande 
gloire  et  au  temps  de  sa  plus  grande 
décadence.  Ce  contraste  fera  compren- 
dre la  différence  entre  le  rôle  de  la 
France  sous  Henri  IV  et  sous  Riche- 
lieu ,  et  celui  qu'elle  allait  jouer  sous 
Louis  XIV. 

«  Au  milieu  du  seizième  siècle, 
l'Espagne  était  le  royaume  le  plus  flo- 
rissant de  l'Europe,  et  Philippe  II  le 
souverain  le  plus  puissant  de  la  chré- 
tienté. La  France,  naguère  si  forte, 
était  affaiblie  par  les  guerres  désas- 
treuses de  François  1"  et  par  les  par- 
tis religieux  qui  commençaient  a  la 
diviser.  Eii  Angleterre,  la  reine  Elisa- 
beth n'était  pas  encore  affermie  sur  le 
trône,  et  tant  que  vécut  Marie  Stuart 


tre  un  parti  nom- 

li  se  dévouait  au 
e  d'Ecosse  et  de  la 

L'empereur  d'AI- 
I  I"',  était  attdché 

double  lien  de  la 
rente,  et  d'ailleurs 
es  de  Soliman  ap- 
tttention  vers  l'O- 
t  déjà  plus  qu'un 
découverte  dftJ'A- 
uie  maritime  pour 

avait  cessé  d  être 
ce  (lour  lès  nations 
r  du  bassin  de  la 
;s  lors  avait  com- 
le  agonie  de  trois 
Bonaparte.  Quant 
d,  ils  sortaient  à 
ie,  et  n'influaient 
lestinées  de  l'Ru- 

le  des  autres  ttats 
prestige  de  la  mo- 
Icjà  si  redoutable 
lance.  Philippe  II 
n  absolu  sur  les 
i,  d'Aragon  et  de 
;,  la  Sicile,  le  Mi- 
,  la  Flandre  et  la 
I  autorité  était  re- 
^p  Vert,  aux  îles 
t  dans  le  nouveau 
m  Eldorado,  dont 
nt  le  rendre  l'nr- 
e  l'Europe.  Maître 
ivinces  des  deux 
lec  raison  que  le 
L  jamais  dans  ses 

dans  l'obéissance 
rentes  de  langue, 
irmes,  Pliilippell 
'e  de  vétérans,  re- 
cipline  sévère,  par 
rter  les  privations 
r  leur  audace  dans 


fait  ses  preuves  à 
[uhlberg.à  Saînt- 
l'Autriclie,  le  duc 
?arme,  étaient  des 
commander  à  de 


pareils  soldats.  La  réduction 
res  des  Alpujarras  et  la  gloi 
toire  de  Lépante,  qui  sauvj 
ti  enté,  rendront  â  Jamais  i 
,  nom  de  don  Juan  d  Autricb 
d'Albe  fit  preuve  d'-*-  '-'■ 
sommée,  lorsqu'il  ai 
ces  la  périlleuse  ci 
duire  une  armée  d' 
et  lorsqu'il  ùl  pour  i 
quête  d  un  royaume, 
restèrent  pendant  si 
cellesde  l'Espagne.  I 
était  le  premier  tacl 
cle  ;  sa  marche  h  tra 
la  France,  pour  dégager  F 
belle  à  son  roi  et  assiégé  pai 
mée  nombreuse,  est  un  6ïl 
qui  le  place  à  cdté  des  plus  g 
pitaines  qui  aient  paru  dans 
modernes. 

n  Si  l'on  songe  que  Pbilipp 
mandait  en  maitre  à  de  par 
mées,  h  de  pareils  généraui 
songe  qu'il  sufllisait  de  sa  sig 
de  son  sein-,'  royal  pour  tra 
jusqu'aux  Umitesies  plus  loii 
ses  Etals  des  ordres  qui  éta 
sitôt  exécutés,  alors  on  conce 
seul  homme  pouvait  menacer 
du  monde;  et  le  rêve  de  la  n 
universelle  qu'on  préteau  fils 
les-Quint,  paraîtra  autre  cho 
vraie  cliimère,  inventée  par  1; 
propagée  par  la  crédulité  ('). 

'  A  cette  même  époque,  I 
était  tlorîssanle  par  son  agi 
son  industrie  et  son  commer 
dit  souvent,  et  avec  raison,  < 
pagne  peut  se  sufGre  à  elle-ml 
rien  tirer  de  l'étranger  (*').  ' 

n  "  Il  «t  vrai ,  disaîi  aux  V. 
Ihéoii^ifn  de  leur  rcpiililiqup,  Pai 
qiie  («lie  Wle  (l'Espagne)  a  près  i 
veDJns  qui  U  suivent.  If  Turc  siii 
France  sur  terre,  cl  de  plus  le  rai 
Hollande..  Ilajaulatl.- -Si  P)iili|>p 
eu  pour  ennemis  In  mer  et  te  ciel 
encnainé  l'Afriniie  el  l'AnglBlçm 
rer.il,mïill.[... 

(■■)  M.  A.  Gtndara,  jIpunlK 
tien  Y  'l'nalde  Eipana. 

^p.  Bibliolkeca  teiieia  dt  Utlt 
pamila.  KorAeaux ,  iSig,  L  I,  p. 
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èlto  ]^iè9é  toutes  Tes  choses  néces- 
saires à  ta  vie,  et  ses  productions  sont 
ffénéralement  d'une  qualité  remarqua- 
ble. Le  bté  n'y  perd  que  cinq  pour  cent 
k  la  mouture,  tandis  qu'il  en  perd 
quinze  partout  ailleurs.  Les  olives  y 
sont  deux  fois  plus  fi^roSses  qu'en  Pro- 
vence. Les  vins  de  Xérès,  de  Màlaga, 
d'Alicante,  sont  célèbres  et  recherchés. 
Les  laines  espagnoles  feront  toujours 
Fadmiration  des  autres  peuples.  Cest 
en  Espagne  seulement  que  Ton  trouve 
Taloès  et  le  palmier  sans  traverser  le 
désert,  et  des  plantations  de  cannes  à 
sucre,  entretenues  par  des  mains  li- 
bres, oui  ne  réclament  point  Tassis- 
tance  ce  Pesclave  (*).  Enfin,  PEsf  agne 

Ï produit  des  fruits  exquis,  du  miel,  de 
a  cire,  du  gibier  en  abondance,  de  la 
soie,  du  lin,  du  chanvre,  les  minéraux 
les  plus  divers.  Aussi  les  étrangers 
achètent-ils  une  foule  de  ses  produc- 
tions, car  il  y  a  peu  de  contrées  qui 
aient  été  aussi  favorisées  par  la  na- 
ture. 
«  Or,  au  seizième  siècle,  les  Espa- 

!;nols  tiraient  parti  de  ces  bienfaits  de 
a  ProTÎdence.  Toutes  les  classes  de 
la  nation  se  livraient  à  un  travail  as- 
sidu. L'agriculture  surtout  était  en 
honneur:  la  huerta  de  Valence,  sillon- 
née par  des  canaux  et  des  aqueducs 
sans  nombre,  présentait  Taspect  d'un 
magnifique  jardin.  Le  royaume  de 
Grenade,  encore  peuplé  par  l'élite  des 
descendants  des  Araoes,  étalait  par- 
tout les  richesses  de  la  plus  belle  agri- 
culture du  monde.  Aussi  nourrissait-il 
alors  une  population  d'environ  trois 
millions  d'ames  (**}.  La  plaine  de  la 

{*)  De  Lahorde ,  Iiinéraire  descriptif  de 
PEspagne.  Introduction,  p.  rao. 

(^*)  Nous  avons  admis  ce  chiffre  diaprés 
Moreau  de  Jonnès  (Statistique  de  l*EspagDe, 
p.  44),  malgré  le  peu  de  confiance  que  cet 
écrivain  nous  inspire  d'ailleurs.  Les  Arabes 
de  toutes  les  parties  de  l'Espagne  ayant  reflué 
fieu  à  peu  vers  le  royaume  de  Grenade  pour 
échapper  à  la  domination  des  chrétiens,  une 

1)oi>ulatioii  nombreuse  a  dû  s'agglomérer  à 
a  un  dans  celte  province.  Or,  l'époque  dont 
nous  parlons  étant  antérieure  à  la  grande 
insurrection  de  i57o,  qui  eut  pour  résultai 
la  dispersion  des  Maures  de  Grenade  par 


Véga,  arrosée  ^ar  lé  XéniU  ftaît  re- 
nommée pour  sa  fertilité,  qui  tenait  du 
prodige.  On  rattrîbuait  aux  flots  de 
sang  dont  cette  plaine  avait  été  arro- 
sée pendant  les  oernières  luttes  enti*e 
les  Maures  et  les  chrétiens;  mais, 
sans  doute,  les  sueurs  des  hommes 
avaient  contribué  plus  que  leur  sang  à 
la  féconder.  Partout  des  réservoirs  et 
des  canaux  d'arrosage  distribuaient 
les  eaux  dans  les  terrains  les  plus  éle- 
vés, les  plus  arides.  Aussi  les  habi- 
tants du  royaume  de  Grenade  étaient- 
ils  parvenus  à  réunir  les  plantes  des 
tropiques  à  celles  de  TEurope.  Ils  cul- 
tivaient en  plein  air  le  bananier,  le  pis- 
tachier, le  myrte,  le  sésame,  et  ils  ap- 
pelaient Grenade  le  paradis  du  monde. 
Encore  aujourd'hui,  la  vallée  arrosée 
par  le  Douro  porte  le  nom  de  valpch 
reysoy  ou  vallée  du  paradis  (*).  En 
Castilleet  en  Andalousie,  Tagriculture 
n'était  pas  moins  florissante.  Ces  deux 
provinces  fournissaient  à  leurs  habi- 
tants une  nourriture  abondante;  on 
pouvait  même  en  exporter  annuelle- 
ment des  céréales,  pour  subvenir  aux 
besoins  de  l'étranger. 

«  Les  produits  manufacturés  de 
l'Espagne  étaient  recherchés  sur  les 
principaux  marchés  de  l'Europe.  Tout 
le  monde  connaît  la  célébrité  des  lames 
de  Tolède  et  celle  des  fabriques  de 
maroquins  de  Cordoue,  dont  la  qua- 
lité supérieure  a  été  cause  que  ce 
genre  ae  pelleterie  a  pris  le  nom  de 
cordoban.  S'il  faut  en  croire  les  écri- 
vains espagnols,  qui  ne  sont  pas  tou- 
jours exempts  d'une  certtiine  exagéra- 
tion patriotique  (**),  il  y  aurait  eu  en 

toutes  les  provinces  de  l'Espagne,  nous  avons 
cru  pouvoir  adopter  le  chiffre  de  trois  mil- 
lions donné  par  Moreau  de  Jonnès. 

(*)  Journal  du  voyage  d'Espagne  fait  en 
1659,  à  roccasion  du  traité  delà  paix, 

p.  72. 

(**)  Yoici  un  fait  qui  peut  donner  une 
idée  de  Tignorance  de  quelques-uns  des 
écrivains  de  l'Espagne,  qui  font  des  tableanx 
si  pom])euk  de  Tancienne  prospérité  de  leiur 
patrie.  Marlinez  de  la  Mata  prétend  qu'en 
16^4  il  y  avait  à  Tolède  deux  cents  fabri- 
ques de  bonnets  de  couleur  écarlate,  et  qu'O 


Espagne,  pendant  la  première  moitié 
du  seizième  siècle,  un  nombre  in- 
croyable de  métiers  à  lisser.  Ils  disant 
qu'ea  ldi9  il  y  avait  à  Séville  seize 
mille  métiers  à  soieries,  et  cent  trente 
mille  ouvriers  employén  à  la  fabrica- 
tion des  étofTes  de  soie  et  de  laine  {'). 
A  Ségovie,  suivant  eux,  se  trouvaient 
trente-quatre  mille  ouvriers  employés 
â  la  manufacture  des  draps;  ils  faljri- 
quaient  vingt-cinq  milles  pièces  par 
an,  et  consommaient  quatre  niillioos 
et  demi  de  livres  de  laine.  Les  draps 
de  Scgovie  étaient  réputés  les  plus 
beaux  de  l'Europe.  Il  est  certain  que 
les  peuples  les  plus  industrieux  de 
l'Europe  moderne  ne  sont  pas  parve- 
nus encoreà  donner  à  leurs  broderies, 
à  leurs  tissus  de  soie,  d'or  et  d'ar- 
gent, cette  solidité,  cette  éléj^ance  et 
cette  perfection,  au'on  admire  après 
deux  siècles  dans  les  produits  des  an- 
ciennes manufacturesdell^spa^neC'); 
témoin  les  ornements  d'autel  que 
Philippe  II  a  donnés  à  In  sacristie  de 
l'Escurial,  et  qui  furent  fabriqués  à 
Séville  ;  témoin  les  étoftes,  dites  de 
Damas,  que  ce  même  prince  lit  fabri- 
quer à  Tafavera,  pour  orner  une  clia- 
pelle  de  l'Escurial,  et  qui  ne  le  cèdent 
en  rien  à  tout  ce  que  les  fabriques 
modernes  ont  produit  de  plus  lini. 
Lyon,  Nîmes,  Paris,  Londres,  n'ont 
jamais  possédé  des  manufactures  com- 
parables à  celles  qui  existaient  autre* 
fuis  à  Tolède,  à  Grenade,  à  Séville  et 
il  Ségovie,  quoique,  sans  aucun  doute, 

«11  lorliil  par  an  S,3i6,niio  de  ces  bonnets 

3ii«  l'on  ïenJail  aux  Maure»  du  roj'aiime 
c  GrcnaJe  et  del'Arrintie.  Dr  Philippe  JI 
avait  depuis  loiigicinps  Ji^reiilu  aiu  Maurci 
de  porter  le  coslume  de  Iciiri  Rnrélre; ,  et 
■on  succesKUr  les  avait  cxpulséi  d'Espagne 
c;l  i6[>g.  Ain.ti  1»  raiiriijues  de  l'oieile 
n'auraient  plut  trouvé  depuis  longlempi  de 
déiMucbé  pour  leurs  marahandises,  si  elles 
■vnieul  juutisiéea  1614. 

(■)  Momu  de  JoQDcs,  SlalJalique  de 
l'Espagne,  p.  n!,. 

(•*)  Candara ,  Àpiialrt  taire  ri  bien  y  tl 
mal  de  Espaaa.  Eibliolheca  lelecla  de  iu- 
Urarura  apanola.  Bordeaux,  iSiy,  I-  I, 
p.  3.9. 


leurs  manufactura  Mneot  ii 
supérieures  à  celles  de  l'Espt 
jourd'hui. 

■  Le  commerce  ajoutait  ei 
richesses  de  la  nation.  A  la  s 
de  Médina  del  Campo,  il  se  ûi 
des  affaires  pour  cent  cinqu 
lions  d'écus,  et  dans  les  ann^ 
dentés  ce  chiffre  avait  été  dé 
La  ville  de  Barceione  eipc 
étoffes  de  laine  dans  le  ro^ 
Naples,  en  Sicile,  en  Cerd 
jusqu'en  Egypte,  en  Syrie  el 
autres  contrées  du  Levant; 
merce  du  corail ,  qu'on  péchai 
cotes  de  la  Catalogne  et  de  la 
était  pour  cette  cité  industri 
source  inépuisable  de  richesse 
Barcelone  exjxirtait  dans 
étrangers  une  foule  de  produ 
l'Espagne,  telles  que  le  blé, 
plomb,  le  fer,  l'acier,  du  vir 
gumes .  des  bois  de  constru 
avant  tout  du  safran  d'une  qi 

rrieiire ,  que  l'on  cultivait  a 
Montbianch,  à  Sagarra,  à  1 
Les  autres  provinces  inariti 
talent  pas  moins  commer^n 
foule  de  vaisseaux  marchands 
tous  les  ansdeValence,  de  Cat 
deMalaga,  de  Cadix,  et  ap 
en  Asie  Mineure,  en  Afrique 
des  orientales,  au  Mexique  eta 
les  produits  de  l'industrie  e 
Suivant Campomsnès  et  Olmc 
il  y  avait  en  fôSG  plus  de  m 
seaux  marchands  dans  les  port 
pagne,  dont  environ  deux  cen 
cotes  de  la  Biscaye,  qui  éta 
ployés  à  la  pèche  (le  la  baleiU' 
Terre-Neuve,  ou  qui  faisaient 
merce  des  laines  en  Flandi 
cents  dans  les  ports  de  la  Gali 
Asturies ,  qui  faisaient  le  c 
des  fruits  et  d'une  foule  d'art 

nCandara.p.  3ir. 

(")  D.  Antouio  de  Capmanj, 
hiiloricoi  tohn  la  lllarina,  Camrrc 
de  Bnrcelona.  Madrid,  1779,1.1, 
gurtd^y  p.  aJr)'a6o. 

('■■)  Olmfda  ,  Dereclu)  puU 
Paz  y  de  la  Giierra.  Madrid,  15 
p.  is3. 
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flD&ctiirés  en  Flandre ,  en  France ,  en 
Angleterre  et  en  Andalousie;  quatre 
cents  qui  appartenaient  à  des  marchands 
deTAndalotisie,  et  qui  commerçaient 
avec  les  Indes  et  les  lies  Canaries  ;  et 
quatre  cents  dans  les  ports  du  Portu- 
gal ,  récemment  soumis  à  la  domina- 
tion de  TKspagne.  Plus  de  quinze  cents 
vaisseaux  d'un  rang  inférieur  contri- 
buaient à  viviGer  le  commerce ,  en  en- 
tretenant des  relations  nombreuses  et 
liicites  entre  les  principaux  ports  du 
royaume.  Ainsi  la  marine  marchande 
de  r Espagne  était  alors  supérieure  à 
celle  de  la  France ,  et  même  à  celle  de 
l'Angleterre  et  de  la  Hollande. 

«  Mais  TEspagne  ne  dominait  pas 
seulement  en  Europe  par  la  supériorité 
des  armes ,  de  Tindustrie  et  du  com- 
merce ,  elle  dominait  aussi  par  la  su- 
fiêriorilé  de  Tintelligence.  Le  règne  de 
Philippe  II  fut  fécond  en  grands  hom- 
mes. C'est  l'époque  de  Navarrète,  sur- 
nommé TApollon  espagnol  ;  de  Jean- 
Baptiste  de  Tolède,  qui  fit  le  dessin 
de  FEscurial;  d'Herrera,  qui  acheva 
cet  immense  édifice,  dont  la  beauté 
sévère  est  si  conforme  au  génie  som- 
bre de  Philippe  IL  Vers  la  fin  de  son 
rèjB;ne,  et  sous  le  règne  de  son  fils, 
TKspagne  produisit  Ribera ,  dit  TEspa- 
eoolet^  Vclasguez ,  Aionzo  Cano ,  Zur- 
uaran  et  Miirillo,  dont  la  France  ap- 
précie maintenant  les  chefs-d'œuvre. 
En  littérature   on   vit  paraître  don 
Aionzo  de  Ercilla,  Cervantes,  Lope 
de  Vega.  Pendant  que  les  armées  de 
Vliilippe  II  portaient  jusque  dans  les 
contrccs  les   plus  lointaines  la  gloire 
du  nom  espagnol,  ErciUa  écrivait  au 
milieu  des  combats  son  poëme   que 
Voliaire  place  à  côté  des  chefs-d'œuvre 
d'Homère,  de  Virgile,  de  Camoëns  et 
de  Milton.  Et  certes,  TAraucana  ne 
manquent  d'inspiration  ni  d'originalité. 
On  y  trouve  cette  éloquence  inàle,  in- 
dsive,  militaire,  qui  naît  sous  la  tente, 
et  dans  laquelle  on  reconnaît  et  le  poète 
et  le  soldat.  Cervantes,  revenu  mutilé 
de  la  glorieuse  journée  de  Lépante, 
écrivait  son  immortelle  satire ,  et  pre- 
nait place  à  côté  des  plus  grands  écri- 
vains de  tous  les  siècles  ;  et  en  même 
temps  il  restaurait  Tart  dramatique  en 


Espagne ,  en  faisant  paraître  sa  Nu* 
mancia,  digne  des  Perses  d'Eschyle; 
car  on  y  trouve  le  même  entraînement, 
la  même  vigueur,  le  même  patriotisme 
que  dans  le  poète  athénien.  Lape  de 
Vega ,  ce  soldat  de  fortune  échappé  du 
naufrage  de  la  flotte  invincible,  faisait 
admirer  à  TEspagne  et  à  l'Europe  en- 
tière son  imagination  à  la  fois  si  bril- 
lante et  si  féconde.  De  ses  deux  mille 
deux  cents  pièces  de  théâtre,  plusieurs 
ont  été  traduites  dans  toutes  les  lan- 

{;ues  civilisées.  Lorsqu'il  paraissait  dans 
es  rues  de  Madrid ,  la  foule  enthou- 
siaste le  saluait  du  nom  de  prodige  de 
la  nature,  pendant  que  le  grave  Phi- 
lippe H  le  regardait  des  fenêtres  de  son 
palais ,  tout  fier  de  compter  au  nombre 
de  ses  sujets  un  homme  qui  faisait  l'or- 
nement de  son  siècle  et  de  sa  patrie. 
Citons  enfin  les  noms  si  justement  cé- 
lèbres de  Montemayor,  d'Alarcon,  de 
Moreto,  de  Tirsode  Molina(*),  de 
Solis,  d'Hurtadode  Mendoza,  et  celui 
de  Quevedo ,  que  Sismondi  appelle  le 
Voltaire  de  l'Espagne. 

La  littérature  espagnole  répandait 
alors  un  éclat  si  vif,  qu'elle  servit  de 
modèle  aux  étrangers.  Si  dans  le  dix- 
neuvième  siècle  les  écrivains  fran- 
Îfais  ont  les  y«»ux  tournés  vers  l'Al- 
émagne,  si  dans  le  dix-huitième,  ils 
étudiaient  de  préférence  les  institutions 
et  la  littérature  anglaises,  au  dix-sep- 
tième, c'était  l'Espagne  qui  exerçait 
sur  la  France  cette  attraction  toute- 
puissante  du  génie.  Kotrou,  Qui- 
nault.  Corneille,  se  sont  formés  en 
partie  à  l'école  de  Lope  de  Vega  et  de 
ses  successeurs.  C'est  à  l'Espagne  que 
nous  devons  peut-être  le  poète  qui  a  eu 
le  plus  d'esprit  avant  Voltaire  t  Molière 
avoue  que  s'il  n'avait  pas  lu  le  Menteur, 
il  n'aurait  pas  songé  à  faire  des  comé- 
dies; or,  c'est  un  poète  espagnol, 
Alarcon ,  qui  a  fourni  à  Corneille  le  su- 

(*)  CVsl  i'aiiUnir  du  celte  pièce  si  connue 
sous  le  nom  de  Don  Juan ,  et  qui  a  été  si 
suuNcnt  imitée  depuis.  Le  viritahle  titre  de 
ciMte  pièce  est  ;  Le  convié  de  pierre  {elcon- 
vidaao  de  piedra) ,  et  iioti  pas  le  fesliu  de 
Pierre,  comme  on  a  presque  toujours  trap 
duit. 
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et  du  Menteur.  Voiture,  Scudéry, 
Djrflé,  BoIsroLiertft  tous  ces  écrivains 
qui  procèdent  de  Richelieu ,  de  tlaza- 
An  et  d'Anne  d'Autriclie,  sont  profon- 
dément empreints  du  goûte^agnoi. 
Leur  style  liabitiiellenient  tendu ,  leur 
langage  emphatique  et  guindé,  i'exa- 
Keration  des  seiitiaients  qu'ils  prêtent 
S  leurs  héros ,  tout  en  eux  atteste  à 
Quelles  sources  ils  ont  puisé.  Et  non- 
seulement  les  iiiœurs  castillanes  pri- 
rent possession  de  la  scène  française; 
b  langue  espagnole  elle-ménie  sembla 
prête  à  envahir  la  nôtre,  et  elle  la 
chargea  du  poids  de  ses  mots  sono- 
res (').  Il  parut  de  bon  ton,  dans  la 
haute  société,  d'adopter  ce  langage 
élogieux ,  ces  conipliments  barnionjeui 
e;  Tides,gue  les  Espagnols  adressaient 
aux  femmes  et  aux  grands,  et  qu'ils 
ont  nomniéssi  spirituellement  une  mu- 
sique céleste  (").  Ce  fut  pendant  long- 
temps une  mode  en  France  et  en  Ao- 
Sleterre  d'envoyer  les  jeunes  gens  nés 
e  familles  distjnguéer'  ■•--'--'    - 

se  former  aux  belles 


par  la  supériorité  des  armes ,  de 
chesse  et  de  la  littérature,  elle  f 
minée  a  son  tour  par  la  Frar 
l'Angleterre,  qui  n'attendaient  pi 
la  mort  d'un  prince  débile  pour 
tQetnbrer  et  pour  se  partager  i 
pouilles. 

>  Et  d'abord  ses  armées  de  U 
trouvaient  dans  l'état  le  p'iis  di 
ble.  L'Espagne,  qui  sous  le  rèf 
Philippe  II  avait  entretenu  des  : 
formidables  dans  toutes  les  pari 
monde ,  était  réduite  à  un  effei 
quinze  mille  hommes  de  trou; 
slée^  (*).  Ce  diiffre  paraîtrait  in 
ble,  s'il  n'était  attesté  par  Campe 
et  coniirmé  par  un  témoin  oc 
Le  comte  do  Rebenoc,  ambas 
extraordinaire  de  France  en  Es| 
pendant  les  années  1686  et  1689 
vit  à  Paris ,  qu'il  y  avait  alors  d 
royaume  un  corps  de  cavalerie  d 
raille  hommes ,  et  que  l'iofanteri 
tellement  semée  dans  tous  les  p 
Madrid  ,  pour  dans  toutes  les  villes  du  royaoïm 
et  à  la     était  difficile  d'en  connaître  ' 


lolitesse  castillanes.  A  Paris  et  à  Lon-  juste.  Il  ajoute  cependant  qu'il 
dres  les  hôtels  des  ambassadeurs  d'ËS-  tout  au  plus  dix  mille  homme^ 
pagneétaientlereniieï-vousdelo'société  tifs,  et  qu'on  faisait  des  levé 
élégante;  et  les  Espagnols  exerçaient  pouvaient  aller  Jusqu'à  quatre  a 
partout  a  l'étranger  cette  supénorité  mille  hommes  (").  Encore  le 
jiiorale  qui  ne  fut  acquise  aux  diplo- 
mates français  que  sous  le  règne  de 
Louis  XIV. 

■  Mais  les  conditions  de  ladurée  man- 
quaient à  tant  de  grandeur  et  de  pros- 
périté. La  monarchie  espagnole  com- 
mença h  décliner  vers  la  ûa  du  règne 
de  Philippe  H,  et  elle  acheva  de  s'épui- 
ger  et  de  déchoir  sous  les  règnes  dé- 
sastreux de  ses  successeurs.  A  la  (In 
du  dix-septième  siècle ,  elle  se  trouvait 
réduite  au  rang  d'une  puissance  secon- 
daire. Après  avoir  dominé  en  Europe 


(')  Lei  mot!  manganilla  (manigance), 
cahalUro  (cavalier  on  jeune  homme  à  la 
■node),;n/<»i  (golanl),  n'onl  été  reçindani 
U  lanjoe  li^nriise  que  lous  le  rèKiic  da 
Loai)  Xm. 

(*■)  Par  Memple  ati  Uni  de  saluer  quel- 
qu'un ,  f>n  lui  dlsall  :  Je  vaut  !:aiie  lei 
pied».  (re»t  le  :  dailmi  euotpic:,  de  Loiie 
«  V<£R  et  de  CaldcroD. 


tiers  de  cette  armée  étaient-ils  < 
ses  d'enfants  au-dessous  dequin: 
ou  de  vieillards  au-dessus  de  so 
•  Gourville,  qui  avait  séjourr 
que  temps  en  Espagne  et  à  Mad 
qui  avait  tout  vu  avec  ce  talen 
servation  qu'il  possédait  à  un  d 
éminent,  se  vante  d'avoir  tbitcoi 
le  premier  aux  ministres  de  Lou' 
l'état  de  faiblesse  où  se  trouva 
monarcliie ,  dont  le  nom  était 
entouré  d'un  si  grand  prestige  c 
nations  étrangères.  Il  dît  dans  ! 
moires  qu'il  conseilla  A  Louvoi 

O   Campomano ,    Âpenrt 


»77S. 


,  lom.  t,   ]».  395.  ] 


(")  Mémolret  du  comte  de  B 
Nir  Min  BDibasMile  d'Ei^Mgne ,  du 
inSi).  ManiiKTils  Trançai)  de  ■■  bil 
que  du  roi.  Supplément  (rao^ii, 
folios  333  el  a34. 
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Toyer  le  prince  de  Condé  en  Espagqe 
)our  mettre  le  siège  devant  Pampe- 
une,  avec  une  armée  de  dîx-huit  mille 
antassins  et  de  six  mille  chevaux  ;  il 
'assurait  que,  cette  ville  prise,  l'armée 
pourrait  facilement  pénétrer  jusqu'au 
cœur  du  royaume  et  même  jusqu*à 
Madrid ,  parce  qu'il  se  trouverait  tout 
au  plus  deux   ou   trois  mille  hom- 
mes en  état  de  s'opposer  à  sa  mar- 
che (*).    On  comprend,  d'après  ces 
faits,  pourquoi  Louis  XIV  n^eut  qu*à 
envoyer  ses   laquais*  pour  prendre 
possession  de  la  Francne-Comté. 

«  La  marine  était  depuis  longtemps 
comme  anéantie.  Le  comte  de  Rebenac 
ne  compta  dans  les  ports  d'Espagne 
gue  vingt-six  vaisseaux  de  guerre  en 
état  de  servir;  encore  n'était-il  pas 
possible  de  les  armer  tous  à  la  fois.  Il 
yen  avait  quelques  autres  encore, 
mais  qui  étaient  hors  de  service  à 
cause  de  leur  vétusté  {**),  C'était  une 
faveur  d'être  reçu  sur  les  galions,  tant 

Sour  les  matelots  que  pour  les  sol- 
ats,  car  il  leur  était  facile  d'j  faire 
des  profits  immenses.Les  capitames  des 
galions  s'efforçaient,  d'ailleurs,  d'en 
recruter  de  bons  et  d'expérimentés, 
mais  il  leur  était  impossible  d'en 
trouver  en  Espagne.  Ce  royaume,  qui 
avait  armé  cent  vaisseaux  pour  com- 
battre les  Turcs  à  la  bataille  de  Lé- 
pante,  et  qui  en  avait  réuni  cent 
soixante  et  quinze  contre  l'Anf^Icterre, 
était  réduit,  sous  Charles  II,  a  recou- 
rir aux*  Anglais  pour  le  transport  des 
tabacs  de  la  Havane  et  pour  le  cour- 
rier des  Canaries  (***),  et  à  emprunter 
à  des  navigateurs  génois  des  matelots 
et  des  vaisseaux  pour  le  service  du  nou- 
veau monde  (****).  Il  arriva,  en  1670, 
qu'une  troupe  de  flibustiers  anglais 

(*)  Mémoires  de  Gounriile.  CoUectioo 
Petitot,  a*  série,  t.  LU,  p.  43 1. 

(**)  Mémoire  du  comie  de  Rebenac, 
folio  a35. 

(***)  UHoa,a*  partie,  p.  a6. 

(****)  Mignet,  Négociations  relatives  à  la 
fuocession  d'Espagne,  Introduction,  p.  ag. 
—  Jbid.  Partie  II,  Section  II,  p.  364,  Dé- 
pèche de  Tarchevéqui  d'Embrun  du  x'^  fé- 
Yt'm  z665« 


pillèrent,  sous  la  conduite  de  Moiipap, 
la  ville  et  la  colonie  de  Porto-Bfello,  et 
l'Espagne  n'entreprit  pas  même  de  s'o 
venger  de  cette  Insulte.  Lorsque  Louis 
XIV  eut  été  proclamé  roi  de  Sicile  à 
Messine,  les  Espagnols  implorèrent 
les  secours  de  la  Hollande;  et,  quoique 
l'amiral  Ru^ler  fât  venu  les  joinare 
avec  vingt-trois  grands  vaisseaux  de 
guerre,  les  Français  ne  s'en  maintin- 
rent pas  moins  pendant  deux  ans  à 
Messme ,  et  dans  une  partie  de  la  Si- 
cile. 

«  En  même  temps,  l'Espagne  s'était 
appauvrie  par  la  décadence  de  son 
agriculture,  de  son  industrie  et  de  son 
commerce.  A  la  fin  du  dix-septième 
siècle,  il  y  avait  des  provinces  entières 
qui  ressemblaient  à  des  déserts.  De 
nombreux  villages,  habités  jadis  par 
des  populations  agricoles,  étaient 
tombes  eu  ruine.  Dans  le  seul  royaume 
d'Aragon,  il  s'en  trouvait  cent  qua- 
rante-neuf d'inhabités. 

«  Les  manufactures  étaient  en  dé- 
cadence dans  toutes  les  provinces  de 
TEspagne,  et  le  plus  grand  nombre 
avait  disparu.  En  1673,  le  nombre  des 
métiers  a  soieries  de  Séville  était  ré- 
duit à  quatre  cent  cinq  H-En  1688, 
il  ne  sortait  plus  des  manufactures  de 
Ségovie,  jadis  si  renommées,  que  qua- 
tre cents  pièces  de  drap  fort  impartait. 
Un  petit  nombre  seulement  de  manu- 
factures de  soieries, de  hiinage,  de  ve- 
lours ciselés,  avaient  subsisté  à  Gre- 
nade, à  Tolède  et  à  Cordoue  (**). 
Dans  les  villes  de  Castille,  jadis  si  in- 
dustrieuses, on  ne  voyait  plus  guère 
que  des  églises,  des  couvents  et  des 
hôpitaux  qui  avaient  survécu  à  la  mi* 
sère  générale. 

«  Si  le  règne  de  Charles  II  est  l'é- 
poque de  la  plus  grande  nullité  politi- 
que de  l'Espagne,  et  Je  la  décadence  la 
plus  complète  de  son  agriculture,  de 
son  industrie  et  de  soy  commerce, 

(*).Morfau  de  Jonnès,  Sutistique  d« 
l'Espagne,  p.  x44. 

("*)  Mémoire  du  comte  de  Rebenac  : 
manuscrits  français  de  la  Bibliothèque 
du  roi ,  Supplément  français ,  n^  63^ 
folio  Sj, 
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c'est  aussi  l'époque  du  dernier  degré 
d'abaissement  de  sa  littérature.  Ce  qui 
était  arrivé  pour  la  littérature  en  Ita- 
lie arriva  également  pour  celle  de  l'Es- 
pagne. Elles  déclinèrent  Tune  et  Tnutre 
environ  cinquante  ans  après  que  les 
deux  pays  eurent  perdu  leurs  libertés. 
Il  est  vrai,  sans  doute,  que  Cervantes 
et  Lope  de  Vega  brillèrent  en  partie 
sous  Philippe  III  ;  il  est  vrai  aussi  que 
Caldéron  ne  parvint  à  l'apogée  de  sa. 
gloire  que  sous  le  règne  de  Philippe  IV. 
Mais,  mdépendamment  du  caractère 
de  leur  siècle,  ces  trois  écrivains  ont 
avant  tout  leur  génie  individuel;  en- 
suite ils  étaient  comme  portés  par  l'é- 
lan général  de  la  nation,  qui  ne  dé- 
clina pas  tout  d'un  coup,  et  qui  ne 
tomba  entièrement  que  vers  la  lin  du 
dix-septième  siècle.  A  cette  époque,  le 
génie  ae  l'Espagne  parut  comme  éteint; 
elle  ne  produisit  plus  ni  grands  ar- 
tistes, ni  écrivains  dont  les  noms 
puissent  être  cités  à  côté  de  ceux  de 
Caldéron,  de  Lope  de  Vega  et  de  Cer- 
vantes. Âu  milieu  des  calamités  pu- 
bliques, lorsque  la  ruine  de  la  monar- 
chie espagnole  devenait  de  plus  en  plus 
imminente,  la  vie  de  chacun  se  resser- 
rait dans  la  sphère  de  ses  intérêts  ma- 
tériels, et  toute  vie  intellectuelle  finit 
par  disparaître.  » 

Le  butde  la  France,  sous  Louis  XIV, 
devait  être  le  démembrement  de  cette 
monarchie  espagnole,  si  puissante  ja- 
dis, alors  si  abaissée,  puis  Taffaiblisse- 
ment  de  la  Hollande,  qui  était  aussi 
formidable  sur  mer  que  l'Espagne  l'a- 
vait été  sur  terre.  A  ces  deux  condi- 
tions seulement,  la  France  pouvait 
devenir  une  puissance  prépondérante 
en  Europe.  Or,  le  premier  but  était 
plus  facile  à  atteindre  que  le  second. 
La  France  avait  des  armées,  mais  pas 
encore  de  marine.  Ce  fut  donc  l'Espa- 
gne qu'on  attaqua  d'abord. 

Philippe  IV  était  mort  en  1GG5;  il 
avait  eu  de  sa  première  femme,  Eli- 
sabeth de  Franœ,  l'infante  Marie-Thé- 
rèse, mariée  à  Louis  XIV  ;  et  de  son 
second  mariage  avec  Marie-Anned' Au- 
triche, un  fils  encore  enfant,  Char- 
les IL  Louis  XIV  profita  de  l'épuise- 


ment de  l'Espagne  pour  élever  des 
prétentions  sur  plusieurs  parties  de 
cette  monarchie.!!  revendiqua  le  duché 
de  Brabant,  la  seigneurie  de  Matines, 
la  Gueldre  supérieure,  Nainur,  Lim- 
bourg,  le  Hainaut,  l'Artois,  ie  Cam- 
brésis,  le  duché  de  Luxembourg,  la 
Franche-Comté  et  une  partie  d&  la 
Flandre.  Il  alléguait,  à  1  appui  de  ses 
réclamations,  là  loi  civile  des  Pa\'s- 
Bas,  prétendant  que  sa  femme,  nlle 
aînée  du  défunt,  devait  succéder  de 
préférence  au  fils  cadet.  Cette  loi,  con- 
nue sous  le  nom  de  droit  de  dévolu- 
tion, n'avait  été  appliquée  jusque-là 
qu'à  desimpies  particuliers.  Louis  XIV 
prétendit  la  détourner  de  son  applica- 
tion civile,  pour  lui  donner  une  ap- 
plication politique.  On  objectait  à 
Louis  XIV  que  sa  femme,  Maris-Thé- 
rèse, avait  renoncé,  en  montant  sur 
le  trône  de  France,  à  toute  prétention 
de  succéder  au  trône  d'Espagne,  ou 
d'hériter  d'une  partie  de  cette  mo- 
narchie ;  mais  Louis  XIV  répondît  que 
la  renonciation  de  Marie-Thérèse  était 
subordonnée  au  payement  de  sa  dot, 
et  que,  ce  payement  n'ayant  pas  eu 
lieu,  la  renonciation  devenait  nulle  de 
plein  droit. 

«  Le  roi,  comptant  encore  plus  sur 
ses  forces  que  sur  ses  raisons,  mar- 
cha en  Flandre  à  des  conquêtes  as- 
surées (1667).  Il  était  à  la  tête  de 
trente-cinq  mille  hommes  :  un  autre 
corps  de  huit  mille  fut  envoyé  vers 
Dunkerque  ;  un  de  quatre  mille  vers 
Luxembourg.  Turenne  était,  sous 
lui,  le  général  de  cette  armée.  Colhert 
avait  multiplié  les  ressources  de  l'État 
pour  fournir  à  ces  dépenser.  Louvois, 
nouveau  ministre  de  la  guerre,  avait 
fait  des  préparatifs  immenses  pour  la 
campagne.  Des  magasins  de  toute  es- 
pèce étaient  distribués  sur  la  frontière. 
Il  introduisit  le  premier  cette  méthode 
avantageuse,  que  la  faiblesse  du  gou- 
vernement avait  jusqu'alors  rendue 
impraticable,  de  faire  subsister  les  ar- 
mées par  magasins.  Quelque  siège  que 
le  roi  voulût  faire,  de  quelque  coté 
qu'il  tournât  ses  armes,  les  secours  en 
tout  genre  étaient  prêts;  les  logements 
des  troupes  marqués,  leurs  marches 
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réglées.  La  discipline,  rendue  plus  se* 
Tère  de  jour  en  jour  par  Taustérité  in- 
flexible du  ministre,  enchaînait  tous 
les  officiers  à  leur  devoir.  La  présence 
d'un  jeune  roi,  Tidole  de  son  armée, 
leur  rendait  la  dureté  de  ce  devoir  ai- 
sée et  chère.  Le  grade  militaire  com- 
mença dès  lors  à  être  un  droit  beau- 
coup au-dessus  de  celui  de  la  naissance: 
les  services,  et  non  les  aïeux,  furent 
comptés,  ce  qui  ne  s'était  guère  vu  en- 
core. Par  la,  TolBcier  de  la  plus  mé- 
diocre naissance  fut  encouragé,  sans 
que  ceux  de  la  plus  haute  eussent  à  se 
plaindre.  L'infanterie,  sur  qui  tombait 
tout  le  poids  de  la  guerre  depuis  l'inu- 
tilité reconnue  des  Tances,  partagea  les 
récompenses  dont  la  cavalerie  était  en 
possession.  Des  manières  nouvelles 
dans  le  gouvernement  inspiraient  un 
nouveau  courage  (*).  » 

Les  frontières  de  la  Flandre  espa- 
gnole étaient  presque  sans  fortifica- 
tions et  sans  garnisons.  Louis  XIV 
n'eut  qu'à  se  présenter  pour  vaincre. 
La  conquête  de  Charleroi,  de  Saint- 
Vinox,  Ath,  Courtrai,  Douai,  Oude- 
narde,  Lille,  Armentières,  fut  l'ouvrage 
de  deux  mois.  I^s  Espagnols  n^avaient 
à  opposer  à  l'armée  française  que  huit 
mille  hommes,  qui  furent  taillés  en 
pièces  par  le  marquis  de  Créqui. 

a  Cette  campagne ,  faite  au  milieu 
de  la  plus  grande  abondance ,  parmi 
des  succès  si  faciles,  parut  le  voyage 
d'une  cour.  La  bonne  chère,  le  luxe 
et  les  plaisirs  s'introduisirent  alors 
dans  les  armées,  dans  le  temps  même 
que  la  discipline  s'affermissait.  Les 
officiers  faisaient  le  devoir  de  mi- 
litaire beaucoup  ))lus  exactement,  mais 
avec  des  commoîiités  plus  recherchées. 
Le  maréchal  de  Turenne  n^avait  eu 
longtemps  que  des  assiettes  de  fer  en 
campagne.  Le  marquis  d'Hiimières  fut 
le  premier,  au  siège  d'Arras,  en  1658, 
qui  se  fit  servir  sa  vaisselle  d'argent  à 
la  tranchée,  et  qui  fit  manger  des  ra- 
goûts et  des  entremets.  Mais  dans  cette 
campagne  de  1667,  où  un  jeune  roi, 
aimant  la  mai;nificence,  et  i lait  celle 
de  sa  cour  dans  les  fatigues  de  la 


guerre,  tout  le  monde  se  piqua  de 
somptuosité  et  de  goût  dans  la  bonne 
chère,  dans  les  habits,  dans  les  équipa- 
ges. Ce  luxe,  la  marque  certaine  de  la 
richesse  d'un  grand  Etat,'et  souvent  la 
cause  de  la  décadence  d'un  petit,étaitce« 
pendant  encore  très-peu  dechoseauprès 
de  ce  qu'on  a  vu  depuis.  Le  roi,  ses 
généraux  et  ses  ministres,  allaient  au 
rendez-vous  de  l'armée  à  cheval,  au 
lieu  qu'aujourd'hui  il  n'y  a  point  de 
capitaine  de  cavalerie,  ni  de  secrétaire 
d'un  officier  général,  qui  ne  fasse  ce 
voyage  en  chaise  de  poste  avec  des 
glaces  et  des  ressorts,  plus  commodé- 
ment et  plus  tranquillement  qu'on  ne 
faisait  alors  une  visite  dans  Paris, d'ua 
quartier  à  un  autre. 

ft  La  délicatesse  des  officiers  ne  les  » 
empêchait  point  alors  d'aller  à  la  tran- 
chée avec  le  pot  en  tête  et  la  cuirasse 
sur  le  dos.  Le  roi  en  donnait  l'exem- 
ple :  il  alla  ainsi  à  la  tranchée,  devant 
Douai  et  devant  Lille.  Cette  con- 
duite sage  conserva  plus  d'un  grand 
homme  (*).  » 

Louis  XIV  aurait  pu,  en  une  seule 
campagne,  se  rendre  maître  des  Pays- 
Bas,  s'il  avait  eu  assez  de  troupes  pour 
garder  les  places  qui  lui  ouvraient  leurs 
portes^  Louvois  lui  conseilla  de  mettre  ' 
des  garnisons  dans  les  villes  prises,  et 
de  les  fortifier*  Vauban,  l'un  de  ces 
hommes  de  génie  qui  parurent  en  si  * 
grand  nombre  dans  ce  siècle  comme 
pour  contribuer  à  la  grandeur  de 
Louis  XIV,  fut  chargé  de  ce  soin,  et 
il  s'en  acquitta  suivant  une  méthode 
nouvelle,  qui  a  servi  pendant  long- 
temps de  règle  à  tous  les  bons  ingé- 
nieurs. 

Après  d'aussi  brillants  succès,  Louis 
XIV  revint  à  Paris,  pour  jouir  de  sa 
gloire  et  des  applaudissements  du  peu- 
ple. Au  commencement  de  l'année 
suivante,  le  prince  de  Condé  pénétra 
en  Franche-Comté  à  la  tête  de  vingt 
mille  hommes.  Les  Francs  -  Comtois 
étaient  trcs-attaclrés  à  la  maison  d'Es- 
pagne, ou  plutôt  à  leurs  franchises  et 
a  leurs  privilèges,  que  cette  maison 
avait  toujours  respectes.  Mais  FEs- 


(♦)  Voltaire,  Siècle  de  Louif  XIV.  (*)  Ibid. 
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Mgoe  ne  s'attendait  pas  a  une  atta- 
due  de  (k  côté.  On  n'avait  pas  fuit  les 
nioinilres  préparatifs  de    rési£tnr" 


sept  jours. 'Besançon,  Salins,  Dùle, 
se  soumirent  et  reçurent  garnison 
francise.  Le  roi  d'Espagne,  étonné 
et  indigné  du  peu  de  résistance,  écri- 
vit au  gouverneur:  >  Que  le  roi  de 
■  France  aurait  dû  i-iiio}'fr  ses  la- 
°  quais  prendre  possession  de  ce  pays, 
■,3U  lieu  d'y  aller  en  pcrïuinie.  » 
'La  FlaJidrefraiiraise  avait  élé  prise 
en  trois  niob,  la  Franrhe-(kiiuté  en 
trois  semaines.  Ces  succès  rapides 
téconcilièrent  l'Espagrte  et  la  Hol- 
lande, si  longtemps  ennemies.  Les 
Suisses,  voisins  des  Francs -Comtois, 
treuiblèrentpour  leur  liberté.  L'Em- 
pire était  effrayé  et  l'empereur  coin- 
mençaîl  à  lever  des  troupes.  Les  Hol- 
landais s'unirent  les  preniiei-s  avec 
TAniileterre  et  la  Suède,  et  formèrent 
la  Iriple  alliance  destinée  à  arrêter 
les  progrès  de  Louis  XIV. 

Ainsi  l'on  vit  trois  États  protestants 
i'armer=pourdéfendrerEspagnecatlio- 
lique  contre  la  France  catlioliqueC),» 
tant  les  râles  étaient  changés  de- 
puis la  guerre  de  trente  ans.  Ixuis 
XIV  fut  obligé  décéder.  Il  proposil 
lui-m£ine  la  paix.  Des  conférences  fu- 
rent  ouvertes  à  Aix-la-Chapelle,  et  la 
Bail  fut  conclue  par  l'tntreniise  de 
Van  Benuing,  .échevin  d'Amsterdam. 
J,ouis  XIV  se  contenta  de  la  Flandre 
française  et  rendit  la  Franclie -Comté 
{1668;. 

II.  Cverre  de  HoUande. 
1672-1678. 
Pendant  les  négociations  qui  ame- 
nèrent la  paix  d'Aix-la-Chapelle, 
Louis  XiV  avait  été  choqué  de  voir  la 
Hollande,  qui  dev.-iit  en  grande  partie 
son  existence  à  la  France,  s'interiioser 
entre  lui  et  l'Espagne.  La  lierté  répu- 
blicaine de  Van  Benning ,  ambassadeur 
(le  cette  république,  avait  aciievé  de 
J'imter.  Cet  éehevln  d'Amsterdam, 

O  HidKlet,   Frcdj    de   Hûtloirc   d« 


tout  fier  de  son  r^  de  m 
entre  les  deux  plus  grandes  pu 
de  l'F.uropc,  s'était  phi  a  hui 
roi  et  ses  ministres.  <■  Se  v» 
'  vous  pas  à  la  parole  du  roi  ?  ■• 
dit  (tL  de  Lionne,  dans  une  cor 
•  J'ignore,  ré|>oi)dit-iI.  ce  qu 
»  roi;  je  considère  cequ'il  peut 
un  bourgeois  d'une  ville  de  ! 
était  venu  signifier  au  roi,  a 
de  toute  sa  gloire,  qu'il  n'i 
plus  loin.  Des  médailles  ontr 
avaient  été  frappées.  Onprétei 
l'cchevln  d'Amsterdam  s'ctail 

Srésenter  avec  un  soleil, 
evise  :  <  In  coiispeclu  mi 
sol  {').  '  Enfin ,  l'insolence  d 
tiers  de  Hollande,  qui  ne  mér 
(;uère  Louis  XIV  dans  leurs  il 
journalières,  avait  paru  à  t 
un  attentat  contre  sa  dignité 
nelle  et  la  majesté  de  sa  coui 
résolut  de  se  venger,  et  il  n 
la  paix  qu'à  préparer  une  gue 
Telle. 

L'occasion  paraissait  favor 
Hollande  dominait  sur  mer,  i 
était  vulnérable  sur  terre.  Ai 
flottes  étajent  nombreuses  e 
dables,  autant  ses  armées  ' 
étaient  mal  disciplinées  et  ma 
Les  oITîciers  ,  les  commandau 
drs  places  fortes ,  étaient  des 
incapables  qui  devaient  leurs 
la  protection.  Le  pensionna 
de  Wiit  a\ait  voulu  remédi< 
abus ,  mais  il  ne  Tavait  pas  vo 
assez  d'énergie.  Ce  fut  là  plu 
cause  de  sa  ruine. 

Le  premier  soin  de  Louis  '. 
de  dissoudre  la  triple  allianci 
mettre  l'Angleterre  et  la  Su< 
ses  intérêts.  Il  ne  lui  fut  pas 
de,  gagner  Charles  IL  Ce  p 
s'occupait  que  de  ses  plaisirs; 
l'espoir  d'obtenir  de  la  Fiance 
que  lui  refusait  la  parcimonie 
lement  imglais,  il  se  laissa 
InsensiMiineiit  à  renoncer  à  1 
de  la  Hollande  pour  celle  de  Loi 
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«  Une  princesse  de  vingt-six  ans  fut 
le  pléitipotentiuirè  qui  devait  consom- 
mer ce  traité  avec  le  roi  Charles.  On 
S  rit  pour  prétexte  du  passage  de  Ma- 
ame  en  Angleterre  un  voyage  que  le 
roj  voulut  taire  dans  ses  conquêtes 
nouvelles  vers  Dunkerque  et  Lille.  La 
pompe  et  la  grandeur  des  anciens  rois 
de  l'Asie  n'approchaient  p«:i8  de  Téclat 
de  ce  voyage.  Trente  mille  hommes 
précédèrent  ou  suivirent  la  marche  du 
roi;  les  uns  destinés  à  renforcer  les 
garnisons  des  pays  conquis ,  les  autres 
a  travailler  aux  fortifications,  quel- 
ques-uns à  aplanir  les  chemins.  Le  roi 
menait  avec  lui  la  reine  sa  femme, 
toutes  les  princesses  et  les  plus  hellés 
femmes  de  sa  cour.  Madame  brillait 
au  milieu  d'elles,  et  goûtait  dans  le 
fond  de  son  cœur  le  plaisir  et  la  gloire 
de  tout  cet  appareil  qui  couvrait  son 
voyage.  Ce  fut  une  fête  continuelle  de- 
puis Saint-Germain  jusqu'à  Lille. 

«Le  roi ,  qui  voulait  gagner  les 
coeurs  de  ses  nouveaux  sujets  et  éblouir 
ses  voisins,  répandait  partout  ses  libé- 
ralités avec  profusion  ;  l'or  et  les  pier- 
reries étaient  prodigués  à  quiconque 
avait  le  moindre  prétexte  pour  lui  par- 
ler. La  princesse  Henriette  s'embar- 
qua à  Calais  pour  voir  son  frère ,  qui 
8*était  avancé  jusqu'à  Cantorbéry. 
Charles,  séduit  par  son  amitié  pour 
sa  soeur  et  par  1  argent  de  la  France , 
Signa  tout  ce  que  Louis  XIV  voulait, 
et  prépara  la  ruine  de  la  Hollande  au 
miheu  des  plaisirs  et  des  fêtes  (*).  » 

La  traite  d'alliance  entre  la  Fiance 
et  l'Angleterre  fut  signé  à  Douvres. 
Charles  H  promit  de  fournir  pour  la 
guerre  de  terre  un  corps  de  six  mille 
Sommes ,  et  pour  la  guerre  maritime 
une  flotte  de  cinquante  vaisseaux  qui 
se  joindraient  à  la  flotte  française.  Le 
ducd*Yorkdt;vaitcommander  les  flottes 
féunies.  Louis  XIV  s'engageait,  de 
son  côté,  à  oayei^  tous  les  ans  trois 
millions  à  Cnarles  H,  et  à  lui  abnn- 
doriuer  quelques  îles  de  la  Hollande 
pour  sa  part  de  la  conc^uéte. 

L'alliance  avec  la  Suéde  fut  conclue 
f\us  facileaient  encore.  Cette  puissance 

(^  Tolbire,  Siècle  de  Loais  XIV. 


ne  s'était  armée  contre  Louis  XIV 
que  par  suite  des  menaces  de  l'Anglp- 
terre  et  de  la  Hollande.  Enfln  on  né- 
gocia des  traités  avec  Tarchevéque  de 
Cologne,  Maximiiien  de  Bavière ,  l'évé- 
que  de  Munster ,  et  plusieurs  autres 
princes  de  l'Empire. 

Les  Hollandais  voyaient  de  loin  le 
danger  qui  les  menaçait,  sans  pouvoir 
le  conjurer.  Les  états  généraux  cons- 
ternes écrivirent  au  roi,  lui  deman- 
dant humblement  si  les  grands  prépa- 
ratifs qu'il  faisait  étaient  en  effet 
destinés  contre  eux,  ses  anciens  et 
fidèles  alliés  ;  en  quoi  ils  l'avaient  of- 
fensé; quelle  réparation  il  exigeait. 
Louis  XIV  répondit  qu'il  ferait  de  ses 
troupes  l'usage  que  demanderait  sa  di- 
gnité ,  dont  il  ne  devait  compte  à  per- 
sonne. 

L'armée  du  roi,  forte  de  cent  dix 
mille  hommes .  s'ébranla  de  la  Flandre 
vers  la  Hollande ,  au  printemps  de  Tan 
1672.  «  Ce  fut,  dit  Temple,  un  coup 
de  foudre  dans  un  ciel  serein.»  Le 
jeune  Guillaume  d^Orange,  âgé  de 
vin^t-deux  ans,  ne  put  résister,  avec  sa 
petite  armée ,  aux  forces  de  Louis  XIV. 
Les  Français,  divisés  en  trois  corps, 
laissèrent  derrière  eux  Maëslricht  ,sans 
s'ahiuser  à  la  prendre;  passèrent  le 
Rhin  à  Tolliuis ,  et  s'emparèrent  de  la 
Gueidrc,  d'Utrecht,  d'Over-Yssel  et 
d'une  partie  de  la  Hollande.  Ils  péné- 
trèrent jusqu'à  Muyden ,  à  quatre 
lieues  d'Amsterdam.  La  consternation 
régnait  dans  cette  ville,  et  il  eât  siifû 
d'un  peu  de  promptitude  pour  la  pren- 
dre. Les  familles  les  plus  riches  se  pré- 
paraient déjà  à  fuir  aux  extrémités  du 
monde  et  à  s'embarquer  pour  Batavia. 
On  fit  le  dénombrement  de  tous  les 
vaisseaux  qui  étaient  dans  les  ports,  et 
Ton  trouva  qu'ils  pouvaient  servir  à 
transporter  aux  Indes  cinquante  mille 
familles.    ' 

Pour  comble  de  malheur,  les  deux 
factions  qui  déchiraient  la  Hollande 
s^imputàient  réciproquement  les  mal- 
heurs de  la  patrie.  Les  partisans  du 
prince  d'Orange  éclatèrent  en  mur- 
mures contre  Jean  de  Witt ,  et  l'accu- 
sèrent d^avoir  livré  la  république  sans 
défense  à  l'ennemi.  Ils  demandaient  à 
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srands  cris  le  rétablissement  du  stat- 
Boudérat.  Mais  Jean  de-Witt  ciai- 
cnait  encore  plus  l'élévation  du  prince 
d'Orange  que  les  conquêtes  du  roi  de 
France.  Il  détermina  les  états  à  en< 
voyer  des  ambassadeurs  à  Louis  XIV 
pour  demander  la  paix.  Quatre  députés 
Tinrent  au  camp  du  roi  implorer  sa  clé- 
mence. Ils  furent  reçus  avec  hauteur. 
Louis  XIV  déclara  qu'il  leur  accordait 
la  paix,  à  condition  que  les  états  lui 
cédassent  tout  ce  qu'ils  possédaient  au 
delà  du  Rhin;  qu  on  lui  payât  vingt 
millions  ;  que  les  Français  fussent  les 
maîtres  de  tous  les  grands  chemins  de 
la  Hollande  par  terre  rt  par  eau ,  sans 
avoir  de  droits  à  payer  ;  que  la  relif;ion 
catholique  fût  partout  rétablie;  que  la 
république  lui  envoyât  tous  les  ans  une 
ambassade  extraordinaire,  avec  une 
médaille  d'or,  sur  laquelle  il  ftlt  gravé 
qu'ils  tenaientlfurtibertédeLouisXlV. 

Cetteréponsearroganterenditl'éuer- 
gie  aux  vaincus.  Le  peuple  se  jeta  fu- 
rieux sur  les  de  Witt,  auxquels  il  at- 
tribuait les  niallieursprésents;jlsfurent 
mis  en  pièces.  Toutes  les  forces  de  la 
république  furent  conllées  au  jeune 
Guillaume  d'Orange ,  qu'on  proclama 
Ktathouder. 

•  Ce  général  de  vingt-deux  ans ,  dit 
M.  Michelet ,  qui ,  pour  son  coup  d'es- 
sai, entreprit,  presque  sans  armée, 
de  faire  tête  au  plus  grand  roi  de  la 
terre,  aTait,  dans  un  corps  faible  et 
comme  mourant,  la  froide  et  dure 
obstination  de  son  aïeul  le  Taciturne, 
l'adversaire  de  Pbilippe  II,  C'était  un 
homme  de  bronze ,  etraneer  à  tout 
Rcntiment  de  nature  et  tf'humanité. 
Elevé  par  les  de  Wilt ,  il  fit  leur  ruine; 
Stuart  par  sa  mpre.  Il  renversa  les 
Stuarts;  gendre  de  Jacques  II.  il  le 
détrôna;  et  cette  Angleterre  qu'il  avait 

I irise  aux  siens,  il  la  laissa  à  ceux  qu'il 
laissait,  aux  princes  de  la  maison  de 


Hanovre.  Il  n'eut 


e  passion ,  i 


atroce  ;  la  haine  de  la  France;  on  as- 
sure qu'à  la  paix  de  Hîmègue ,  quand 
il  essaj'a  de  surprendre  Luxembourg, 
)l  avait  déjà  connaiss.mce  du  traite; 
mais  il  avait  encore  soif  du  sang  fran- 
çais. Il  n'y  gagna  pas  plus  qu'à Tordi- 
naue.  Cliosereuiarqua»le,  cegraadet 


intrépide  général  Ût  presque  t 

la  guerre  à  reculons  ;  mais  ses  r 

admirables  valaient  des  victujr 

Pour  défendre  la  Hollande 


le  pays  autour  d'Amsterdam ,  di 
et  de  Deift,  fut  inondé.  Aim 
parut  alors  comme  une  vaste 
resse  au  milieu  des  eaux.  1 
Ruyter,  après  avoir  vaincu  à 
combat  sanglant  les  Oottes  réti 
France  et  d'Angleterre,  vint 
ses  vaisseaux  de  guerre  dans  1: 
inondée  d'Amsterdam.  Puis  il 
trer  la  Hotte  marchande  des  Ind 
le  Texel ,  défendant  ainsi  d'un 
sa  patrie ,  pendant  qu'il  l'enrii 
de  l'autre. 

Toutefois,  l'armée  française 
nuait  à  se  maintenir  au  centr 
république;  et  Guillaume  d'Ora 
rait  succombé,  malgré  ses  til 
sa  prodigieuse  activité,  si  1' 
n'était  venu  à  son  secours  j 
fautes.  Deux  avis  avaient  été  i 
sur  la  conduite  à  tenir  dans  I 
conquis:  Condé  voulait  que  1' 
mantelâl  les  places  fortes,  pour 
affaiblir  l'armée  par  des  part 
Louvols  émit  un  avis  contrai 
prévalut.  Par  lii,  les  opération 
guerre  furent  ralenties,  et  les  1 
dais  eurent  le  temps  de  se  recon 
Pendant  que  Louis  XIV  retoui 
Paris  pour  jouir  de  sa  gloire ,  f 
élever  des  monuments  destinés 
pétuer  le  souvenir  de  ses  conq 
Gulllauine  d'Orange  armait  cm 
France  l'Espagne  et  l'Autriche, 
tacha  l'Angleterre  de  Louis  XI 
parlement  anglais  força  Cbarles 
cesser  d'être  l'instrument  m  en 
de  la  grandeur  de  la  France.  I.ei 
ces  catholiques  voisins  de  la  IIoi 
l'évéque  de  Munster,  l'électeur  < 
logne,puis  te  Brandebourg,  le 
mark,  l'Empire,  l'Europe  entié 
déclarèrent  contre  la  France  (16 
Louis  XIV  tint  tête  à  tous  ses 
mis.  Il  fournit  à  la  fois  une  arc 
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TÎngt-trois  mille  hommes  à  Tiirenne, 
contre  les  Impériaux;  une  de  quarante 
mille  à  Condé ,  contre  le  prince  d'O- 
range; un  corps  de  troupes  fut  envoyé 
sur  la  frontière  du  Roussillon,  pour 
contenir  les  Espagnols  ;  lui-même  mar* 
cha  pour  se  rendre  maître  une  seconde 
fois  de  la  Franche-Comté.  Une  flotte 
alla  porter  la  guerre  aux  Espagnols 
jusque  dans  Messine,  pendant  que 
ramiral  d'Ëstrées  livrait  trois  bataifles 
consécutives  à  Ruyter. 

Ainsi  TEurope  entière  était  coalisée 
contre  la  France  ;  et  non-seulement  la 
France  résistait ,  mais  elle  était  même 
assez  forte  pour  prendre  Toffensive. 

Louis  XIY  vint  en  personne  assié- 
ger Besançon.  Louvois  avait  si  bien 
organisé  i*armée ,  et  Y auhan  était  un 
si  grand  n^aître  dans  Tart  de  prendre 
les  villes ,  (]ue  Besançon  dut  se  rendre 
après  un  siège  de  neuf  jours.  Toute  la 
Franche  -  Comté  fut  soumise  au  bout 
de  six  semaines ,  et  depuis  elle  est  res- 
tée à  la  France. 

Pendant  ce  temps,  le  prince  de 
Condé  tenait  la  campagne  contre  Guil- 
laume d'Orange.  Il  n'avait  que  aua- 
rante-cinq  mille  hommes.  Les  Hollan- 
dais étaient  soixante  mille.  Une  bataille 
furieuse  fut  livrée  à  Senef,  près  de 
Mons  (1674).  Elle  resta  indécise.  Trois 
fois  les  deux  armées  avaient  recom- 
mencé l'attaque  pour  décider  la  vic- 
toire. Les  deux  généraux  s'étaient  si- 
gnalés par  des  prodiges  de  valeur. 
Condé  avait  eu  trois  chevaux  tués  sous 
lui,  et  il  voulait  tenter  un  nouveau 
combat.  «  Il  parut,  dit  un  ofÛcier  qui 
avait  assisté  à  la  bataille,  qu'il  n'^ 
avoit  plus  que  le  prince  de  Condé  qui 
eût  envie  de  se  battre.  »  Les  deux  pa^ 
tis  s'attribuèrent  la  victoire. 

Dans  le  même  temps ,  Turenne  dé- 
ployait son  talent  militaire  sur  les 
DOrdsdu  Rhin.  «  D'abord,  dit  Voltaire, 
il  fait  une  marche  longue  et  vive;  passe 
le  Rhin  à  Philipsbourg;  marche  toute  la 
nuit  à  Sintzheim;  force  cette  ville;  et, 
en  même  temps ,  il  attaque  et  met  en 
fuite  Caprara ,  général  de  l'empereur, 
et  le  vieux  duc  de  Lorraine ,  Charles  IV, 
ce  prince  qui  passa  toute  sa  vie  à  perdre 
$es  États  et  à  lever  des  troupes,  et  qui 


Tenait  de  réunir  sa  petite  armée  avee 
une  partie  de  celle  de  l'empereur.  Tu- 
renne  ,  après  l'avoir  battu ,  le  poursuit 
et  bat  encore  sa  cavalerie  à  Laden* 
bourg  ;  de  là  il  court  à  un  autre  géné- 
ral des  Impériaux ,  le  prince  de  Bournon- 
ville,  qui  n'attendait  que  de  nouvelles 
troupes  pour  s'ouvrir  le  chemin  de 
l'Alsace  ;  il  prévient  la  Jonction  de  ces 
troupes,  l'attaque  et  lui  fait  quitter  le 
cliamp  de  bataille. 

«  L'Empire  rassemble  contre  lui 
toutes  ses  forces;  soixante  et  dix  mille 
Allemands  sont  en  Alsace;  Brisach  et 
Philipsbourg  étaient  bloqués  par  eux. 
Turenne  n'avait  plus  que  vingt  mille 
hommes  effectifs,  tout  au  plus.  Le 
prince  de  Condé  lui  euvoya  de  Flandre 
quelque  secours  de  cavalerie.  Alors  il 
traverse,  par  Thann  et  par  Béfort, 
des  montagnes  couvertes  de  neige;  il 
se  trouve  tout  d'un  coup  dans  la  haute 
Alsace,  au  milieu  des  quartiers  enne* 
mis,  qui  le  croyaient  en  repos  en  Lor- 
raine,  et  qui  pensaient  que  la  cam- 
pagne était  finie.  Il  bat ,  à  Mulhouse, 
les  quartiers  qui  résistent  ;  il  en  fait 
deux  prisonniers.  Il  marche  à  Colmar , 
où  l'électeur  de  Brandebourg,  qu'on 
appelle  le  grand  électeur,  alors  général 
des  armées  de  l'Empire ,  avait  son 
quartier.  Il  arrive  dans  le  temps  que 
ce  prince  et  les  autres  généraux  se 
mettaient  à  table  ;  ils  n'eurent  que  le 
temps  de  s'échapper  ;  la  campagne  était 
couverte  de  fuyards. 

«  Turenne,  croyant  n'avoir  rien  fait 
tant  qu'il  restait  quelgue  chose  à  faire, 
attend  encore,  auprès  de  Turkheim, 
une  partiederinfanterieennemie(5  jan- 
vier 1675).  L'avantage  du  poste  qu'il 
avait  choisi  rendait  sa  victoire  sûre  : 
il  défait  cette  infanterie.  Enfin ,  une 
armée  de  soixante  et  dix  mille  hommes 
se  trouve  vaincue  et  dispersée  presque 
sans  grand  combat.  L'Alsace  reste  au 
roi ,  et  les  généraux  de  l'Empire  sont 
obligés  de  repasser  le  Rhin. 

o  Toutes  ces  actions  consécutives , 
conduites  avec  tant  d'art,  si  patiem- 
ment digérées ,  exécutées  avec  tant  de 
promptitude ,  ifurent  paiement  admi- 
rées des  Français  et  des  ennemis.  La 
gloire  de  Turenne  reçut  un  nouvel  ac- 
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eroissemetit ,  quand  on  sut  que  tout  ce 

?u*ii  avait  fait  dans  cette  campagne,  tl 
avait  fait  malgré  la  cour ,  et  malgré 
les  ordres  réitérés  de  Louvpis,  donnés 
au  nom  du  roi.  Résister  à  Lonvois 
tout- puissant ,  et  se  charger  de  Tévé- 
nement ,  malgré  les  cris  de  la  cour,  les 
ordres  de  Louis  XIV  et  la  haine  des 
ministres ,  ne  fut  pas  la  moindre  mar- 
que du  coura|:;e  de  Turenne,  ni  le 
moindre  exploit  de  In  campagne  (*).  « 
Ces  victoires  de  Turenne  nVmpê- 
chèrentpas  le  général  impérial  Monté- 
cuculli ,  qui  s'était  déjà  illustré  par  la 
déf<ute  des  Turcs  à  la  journée  de  Saliit- 
Gothard ,  de  faire  sa  jonction  avec  le 
prince  d'Orange.  C'était  le  seul  çéné- 
ral  que  Tempereur  jugeât  digne  d'être 
opposé  à  Turenne.  Ils  passèrent  quatre 
mois  à  se  suivre,  à  s*observer,  à  se 
harceler,  fleurs  marches  savantes  ex- 
citaient l'admiration  des  deux  armées. 
Ils  opposaient  l'un  à  l'autre  la  patience, 
la  ruse  et  l'activité.  Enfin,  ils  allaient 
livrer  une  bataille  générale  à  Saltzbach, 
dans  le  pavs  de  Bade.  La  veille  du 
jour  de  la  Datailie ,  Turenne  s'avança 

Près  du  camp  ennemi  pour  choisir 
emplacement  d'une  batterie,  lorsqu'il 
fut  tué  d'un  coup  de  canon.  Le  mémo 
boulet  emporta  le  bras  de  Saint-Hi- 
laire,  lieutenant  général  de  Fartillerie. 
Son  fils  fondait  en  larmes  auprès  de 
lui.  «  Ce  n'est  pas  moi ,  lui  dit  Saint- 
Hilaire,  c'est  ce  grand  homjne  qu'il 
fautpleurer(27  juillet  1675).  »  Turenne 
fut  regretté  par  le  peuple,  pleure  de 
ses  soldats.  Le  roi  voulut  quMI  i'ilt  en- 
terré à  Suint-Denis,  comme  le  conné- 
table du  Guesclin. 

La  mort  de  Turenne  fut  suivie  de  la 
retniite  de  l'armée  française ,  qui  re- 
passa le  Rhin.  Montécuculli  la  pour- 
A^W}^!^  Alsace;  et,  après  le  combat 
dAltenheim,  il  mit  le  siège  devant 
Hagiienau  et  Saverne.  L'armée  avait 
besoin  d'un  clief  qui  lui  rendit  la  con- 
r^A'}^^  roi  ordonna  au  prince  de 
t-onded  en  prendre  le  commandement, 
et  chargea  le  maréchal  de  Luxembourg 
ae  soutenir  en  Flandre  l'hojmfiur  des 
arpies  françaises.  Le  prince  de  Condé 

(*)  Voltairt,  Siècle  de  Louis  XIV, 


parvint  à  arrêter  les  jfro^èa  de  Mon- 
técuculli. Il  força  ce  général  à  lever  le 
siège  d'Haguenou  et  de  Saverne ,  et  à 
repasser  le  Rhin.  Ce  fut  là  son  der- 
nier exploit.  Tourmenté  de  la  goutte, 
il  se  retira  à  Chantilly,  se  consolant 
de  ses  douleurs  et  de  sa  retraite  dans 
la  conversation  des  hommes  de  génie 
dont  la  France  était  alors  remplie. 
Montécuculli  se  retira  du  service  de 
l'empereur  l'année  même  où  le  prince 
de  Condé  cessa  de  commander  les  ar- 
mées de  France.  Par  la  retraite  du  gé- 
néral autrichien ,  par  ceije  du  prince 
de  Condé  et  par  la  mort  de  ïufenne, 
cette  année  vit  finir  la  carrière  des  troïs 
plus  grands  capitaines  qu'il  y  eût  alor; 
en  Europe. 

t-ouis  XIV,  quoique  privé  des  ta* 
lents  de  Turenne  et  de  Condé,  n'en 
continua  pas  moins  avec  succès  la 
guerre  contre  TEinpire,  l'Espagne  et 
la  Hollande.  Les  officiers  formes  par 
ces  deux  grands  hommes ,  et  l'ardeiir 
qui  animait  les  troupes,  étaient  des 
gages  certains  de  la  victoire.  Louis  XIV 
assista  en  personne  à  la  prise  de  Con- 
dé, de  Boucbain,  de  Valeiici.enne^  et  de 
Cambrai  (1676), 

La  prise  de  Valeneiennes  fut  mar- 
quée par  un  de  ces  événements  singu- 
liers qui  caractérisent  le  courage  ijii- 
pétueux  de  la  nation  française. 

«  Le  roi  faisait  ce  sîége ,  ayant 
avec  lui  son  frère  et  cinq  maréchaux 
de  France,  dTIunn'ères,  ^chomherg, 
la  Feuillade,  Luxembourg  et  de  Lor- 
ges.  Les  maréchaux  commandaient 
chacun  leur  jour,  l'un  après  l'autre. 
Vauban  dirigeait  toutjes  les  opéra- 
tions. 

«  On  n\ivait  pris  enoore  aucuo  des 
dehors  de  la  place.  )1  fallait  d'abord 
attaauer  deux  demi -lunes.  Derrière 
ces  aeipi-luoes  était  un  grand  ouvrage 
à  couronne,  palissade  et  frai&é,  en- 
touré d'un  fossé  coupé  de  plusieurs 
traverses.  Dans  cet  ouvrage  à  couronne 
était  encore  un  autre  ouvrage,  en.- 
touré  d'un  autre  fossé.  Il  fallait ,  aprèç 
s'être  rendu  maître  de  tous  ces  retrao- 
cliements,  franchir  un  bras  de  r£f- 
caut.  Ce  bras  franolii,  qn  trouvai) 
encore  un  autre  ouvrage ,  qu'on  nomme 
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pâté.  Derrière  ce  pâté  coulait  le  grand 
cours  de  T Escaut,  profond  et  raj>ide, 

Î|ui  sert  de  fossé  à  la  muraille.  Entin 
a  muraille  était  soutenue  par  de  larges 
remparts.  Tous  ces  ouvrages  étaient 
couverts  de  canons.  Une  garnison  de 
trois  mille  hommes  préparait  une  lon-^ 
giie  résistance. 

«  Le  roi  tint  conseil  de  guerre  pour 
attaquer  les  ouvrages  du  dehors.  Cctait 
l'usage  que  ces  atta(]ues  se  fissent  tou- 
jours pendant  la  nuit ,  afin  de  marcher 
aux  ennemis  sans  être  aperçu ,  et  d'épar- 
gner le  sang  du  soldat.  Vauban  pro- 
pose de  faire  l'attaque  en  plein  jour. 
Tous  les    maréchaux   de  France  se 
récrièrent  contre  cette  proposition. 
Liouvois  la  condamna,   vauban  tint 
ferme,  avec  la  conscience  d'un  homme 
certain  de  ce  qu'il  avance.  «  Vous  vou- 
«  lez ,  dit-il ,  ménager  le  sang  du  sql- 
»  dat;  vous  Tépargnerez  bien  davan- 
«  tage ,  quand  il  combattra  le  jour, 
«  sans  confusion  et  sans  timiulte,  sans 
«  craindre  qu'une  partie  de  nos  gens 
«  tire  sur  I  autre ,  comme  il  n'arrive 
«  que  trop  souvent.  Il  s'agit  de  sur- 
«  prendre  l'ennemi  ;  il  s'attend  tou- 
«  jours  aux  attaques  de  nuit  ;  nous  le 
.  «  surprendrons  en  effet ,  lorsqu'il  fau- 
«  dra  qu'épuisé  des   fatigues    d'une 
«  veille ,  il  soutienne  les  efforts  de  nos 
«  troupes  fraîches.  Ajoutez  à  cette  rai- 
«  son  que ,  s'il  y  a  dans  cette  armée 
«  des  soldats  de  peu  décourage,  la  nuit 
«  favorise  leur  timidité;  mais  que, 
«  pendant  le  Jour,  l'œil  du  général 
«  mspire  la  valeur,  et  élève  les  hommes 
«  auAlessus  d'eux-mêmes.  » 

«  Le  roi  se  rendit  aux  raisons  de 
Yauban ,  malgré  Louvois  et  cinq  ma- 
réchaux de  France. 

«  A  neuf  heures  du  matin  (17  mars 
1677),  les  deux  compagnies  de  mous- 
quetaires, une  centaine  de  grenadiers, 
un  bataillon  des  gardes,  un  du  régi- 
ment de  Picardie,  montent  de  tous 
GÔtéssur  ce  grand  ouvrage  à  couronne. 
L'ordre  était  simplement  de  s'y  loger, 
et  c'était  beaucoup.  Mais  auelques 
mousquetaires  noirs  ayant  pénétré ,  par 
un  petit  sentier,  jui^qu'au  retranche- 
jnent  intérieur  qui  était  dans  cette 
fartification ,  ils  r en  rendent  d'abord 


les  mnttres.  Dans  le  même  temps,  le|[ 
mousquetaires  gris  y  abordent  par  tnat 
autre  endroit.  Les  bataillons  des  gardes 
les  suivent.  On  tue  et  on  poursuit  le| 
assiégés.  Les  mousquetaires  baissent 
le  pont-levis  qui  joint  cet  ouvrage  aux 
autres.  Ils  suivent  l'ennemi  de  retran- 
chement en  retranchement,  sur  je  petit 
bras  de  l'Escaut  et  sur  le  grand.  Leà 
gardes  s'avancent  en  foule  ;  les  mous- 
quetaires sont  déjà  dans  la  ville  avanjt; 
que  le  roi  sache  que  le  preniier  ou- 
vrage attaqué  est  emporté. 

«  Ce  n'était  pas  encore  ce  qu'il  y  eut 
de  plus  étrange  dans  cette  action,  tt 
était  vraisemblable  aue  déjeunes  mousr 
quetaires,  emportes  par  l'ardeur  d|i 
succès ,  se  jeteraient  aveuglément  sur 
les  troupes  et  sur  les  bourgeois  qui  ve- 
naient à  eux  dans  la  rue  ;  qu'ils  y  pét- 
riraient, ou  que  la  ville  allait  être 
pillée.  Mais  ces  jeunes  gens,  conduits 
par  un  cornette,  nommé  Moissac,  s<e 
mirent  en  bataille  derrière  des  char- 
rettes ;  et ,  tandis  que  les  troupes  qui 
venaient  se  formaient  sans  précipita- 
tion ,  d'autres  mousquetaires  s'empa- 
raient des  maisons  voisines ,  pour  pro- 
téger par  leur  feu  ceux  oui  étaient 
dans  la  rue.  On  donnait  des  otages  de 
part  et  d'autre;  le  conseil  de  ville  s'as- 
semblait ;  on  députait  vers  le  roi.  Tout 
cela  se  faisait  sans  qu'jl  y  eût  rien  dé 
pillé,  sans  confusion,  sans  faire  de 
fautes  d'aucune  es{)èce.  Le  roi  fit  la 
garnison  prisonnière  de  guerre,  et  en- 
tra dans  Valenciennes ,  étonné  d'en 
être  le  maître  (*).  » 

Pendant  que  le  roi  s'çmparait  de 
Valenciennes ,  puis  d' Ypres  et  de  Gahï 
(1678),  le  duc  d'Orléans,  son  frère, 
assiégeait  Sâint-Omer.  Le  prince  d  O- 
ranges'étaht  avancé  pour  secourir  cette 
place ,  fut  complètement  défait  à  Mont- 
Cassel  (1 1  avril)  par  le  prince  français, 
qui  était  assisté  des  maréchaux  d'tlu- 
mières  et  de  Luxembourg^  Le  marjé- 
chal  de  Créqui  ferma  au  prince  Cfiar- 
les  V  l'entrée  de  la  Lorraine ,  quoiquMl 
eût  soixante  mille  combattants ,  et  qu'il 
eût  mis  sur  ses  étendards  :  4tU  nuné 
aut  nunguamy  ou  maintenant,  ou  ja- 

(•)  Vollaire,  Siècle  de'  Loui»  XJV, 
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maïs.  Il  le  battit  en  Alsace ,  près  de 
Kochersberg  (7  octobre) ,  et  s  empara 
de  Fribpurg  à  sa  vue  (14  novembre). 
Tant  de  villes  prises ,  tant  de  vic- 
toires remportées  en  Flandre,  en  Al- 
sace et  en  Allemagne ,  n*étaient  pas  les 
seuls  succès  de  Louis  XIV  dans  cette 

guerre  célèbre.  Le  comte  de  Schom- 
erg  et  le  maréchal  de  Navailles  bat- 
taient les  Espagnols  dans  le  Lampour- 
dan ,  au  pied  des  Pyrénées.  Ainsi  la 
France ,  attaquée  par  l'Europe  entière , 
était  victorieuse  sur  toutes  ses  fron- 
tières; ses  armes  n'étaient  pas  moins 
heureuses  sur  la  mer. 

Depuis  les  temps  les  plus  anciens,  la 
Sicile  a  toujours  été  subjuguée  par  des 
étrangers.  Les  Romains,  les  Vandales, 
les  Arabes,  les  Normands,  les  AlJe» 
mands,  les  Français,  les  Espagnols, 
Font  possédée  tour  à  tour  ;  et  quoique 
les  Siciliens  supportassent  avec  peme 
le  joug  étranger,  ils  ne  Grent  jamais 
de  sérieux  eFrorts  pour  reconquérir 
leur  indépendance. 

En  1647,  une  révolte  avait  éclaté  en 
Sicile  contre  l'Espagne,  au  moment 
même  où  Naples  se  soulevait  sous  Ma- 
zaniello.  L'autorité  espagnole,  ébran- 
lée par  cette  révolte ,  le  fiit  de  nou- 
veau vingt-sept  ans  plus  tard ,  par  une 
insurrection  qui  éclata  à  Messine  au 
jnois  d'août  1674. 

Seule  entre  toutes  les  villes  de  la 
Sicile,  Messine  avait  conservé  un  gou- 
vernement municipal ,  avec  des  formes 
presque  républicaines.  Le  gouverneur 
espagnol  nj  exerçait  d'autre  autorité 
que  celle  de  président  du  sénat ,  et  son 
pouvoir  était  fort  restreint.  Don  Diego 
Soria,  alors  revêtu  de  cette  charge, 
affecta  de  braver  ouvertement  les  pri- 
vilèges du  sénat  et  du  peuple.  Aussitôt 
les  habitants  de  Messine  se  soulevèrent 
et  chassèrent  les  Espagnols.  En  même 
temps  ils  envoyèrent  des  députés  au  duc 
d'Estrées,  ambassadeur  de  Louis  XIV 
à  Rome ,  pour  offrir  au  roi  la  posses- 
sion de  Messine  et  la  souveraineté  de 
la  Sicile.  La  cour  de  France  accepta 
ces  offres  avec  empressement,  et 
Louis  XIV  fut  proclamé  roi  de  Sicile 
à  Messine.  Mais  bientôt  une  flotte  es- 
pagnole vint  bloquer  leur  port ,  et  les 


habitants  de  Messine  se  virent  réàultM 
aux  dernières  extrémités  de  la  fa- 
mine. 

Louis  XIV  résolut  de  secourir  les 
assiégés.  D'abord  il  envoya  avec  quel- 
ques frégates  le  chevalier  de  Vaibelle, 
qui  traversa  toute  la  flotte  espagnole, 
et  apporta  dans  Messine  des  vivres, 
des  armes  et  des  soldats  (9  février 
1675).  L'année  suivante,  le  duc  de 
Vivonne  amena  une  nouvelle  escadre 
de  sept  vaisseaux  de  guerre,  battit  la 
flotte  ennemie  et  entra  victorieux  dans 
Messine. 

L'Espagne  fut  alors  obligée  de  re- 
courir aux  Hollandais,  ses  anciens  en- 
nemis, pour  la  défense  de  la  Sicile. 
Du  fond  du  Zuyderzée,  l'amiral  Ruyter 
fit  voile  vers  la  Méditerranée,  et  re- 
joignit la  flotte  espagnole  forte  de  vingt 
vaisseaux  avec  vingt-trois  grands  vais- 
seaux de  guerre*  C'est  alors  que  U 
France  recueillit  le  fruit  de  tout  ce 
que  Colbert  et  Louvois  avaient  fait 
pour  améliorer  sa  marine.  Dans  la 
guerre  précédente ,  les  flottes  réu- 
nies de  France  et  d'Angleterre  n'a- 
vaient pu  parvenir  à  l'emporter  sur  la 
flotte  noilandaise,  et  cette  fois  les 
Français  seuls  vainquirent  les  Hollan-. 
dais  et  les  Espagnols  réunis.  Notre 
flotte,  sortie  des  ports  de  Provence, 
sous  le  commandement  de  Duquesne, 
digne  adversaire  de  Ruyter,  ren- 
contra celle  des  ennemis  entre  les 
îles  de  Stromboli  et  de  Salini.  Après 
un  long  combat  qui  resta  indécis, 
Tamiral  français  jeta  du  secours  dans 
Messine.  L'amiralbollandais  ayant  reçu 
des  renforts,  résolut  de  surprendre 
cette  ville  pour  la  replacer  sous  le  joug 
de  l'Espagne.  Il  en  lut  empêché  par  la 
vigilance  "de  Duquesne,  qui  lui  livra 
une  seconde  bataille,  non  loin  du  mont 
Etna  (12  mars  1676).  Elle  fut  opiniâtre 
et  sanglante.  Les  deux  partis  s'attri- 
buèrent l'avantage;  mais  la  mort  de 
Ruyter  valait  pour  la  France  mieux 

3u'une  victoire.  Il  mourut  des  suites 
'une  blessure  qu'il  avait  rpçue  dans 
le  combat  (*).* 
Après  la  mort  de  Ruyter,  Duquesne 

(*)  La  mémoire  de  cet  bomme ,  qui  avait 
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livra  un  troisième  combat  aux  flottes 
de  la  Hollande  et  de  l^spagne,  et  les 
détruisit  près  de  Palermc.  L'Europe 
entière  fut  étonnée  au'en  si  çeu  de 
temps  la  France  fût  devenue  si  puis- 
sante sur  mer.  Messine  demeura  aux 
Français,  et  il  ne  leur  eût  pas  été  dif- 
ficile 'de  conquérir  toute  la  Sicile.  Mais 
la  même  licence  qui  avait  perdu  les 
Français  de  Charles  d'Anjou  perdit 
les  Français  de  Louis  XIV.  Les  Sici- 
liens quf  les  avaient  appelés  étaient 
dégoûtés,  et  chaque  jour  voyait  naître 
de  nouvelles  conspirations  que  Tin* 
dolence  de  Vivonne,  gouvertieur  de 
^lessine,  ne  savait  ni  prévenir  ni  ré- 
primer avec  assez  de  sévérité.  Le  roi 
d'Angleterre,  qui  avait  été  au  com- 
mencement de  la  guerre  Tallié  de  la 
France,  menaçait  déjà  de  se  joindre 
aux  Hollandais.  Dès  lors  les  troupes 
françaises  auraient  été  compromises  en 
Sicile.  Louis  XIV  évacua  Messine, 
et  abandonna  ses  anciens  alliés  aux 
vengeances  des  Espagnols  (8  avril 
1678). 

Toutefois  les  Français  avaient  rem- 
porté tant  de  victoires  en  Allemagne, 
en  Alsace  et  en  Hollande,  que  les  alliés 
désiraient  la  paix.  La  Suède  ayant  offert 
sa  médiation,  les  premières  confé- 
rences furent  ouvertes  à  Nimègue.  Les 
Hollandais  s'empressèrent  de  signer  la 
paix,  malgré  le  prince  d'Orange  qui 
voulait  continuer  la  guerre,  à  quelque 
prix  que  ce  fût.  Les  Espagnols  voyant 
'  que  les  Hollandais  avaient  fait  la  paix , 
la  recurent  aussi,  se  plaignant  de  ce 

3ue  TËmpire  n'avait  pas  fait  assez 
'efforts  pour  la  cause  commune.  Enlin 
les  Allemands ,  abandonnés  de  la  Hol- 
lande et  de  l'Espagne,  signèrent  les 
derniers. 

commencé  par  être  mouue  de  vaisseau ,  et 
qui  porta  si  h<iut  la  gloire  de  sa  pairie,  est 
encore  aujourd'hui  révérée  en  Hdllande. 
C'était  uu  homme  simple  dans  ses  mœurs 
et  d'une  austérité  qui  rappelle  les  premiers 
Romains.  Le  roi  d'£<s|)agne  lui  avait  con- 
féré la  dignité  du  duc ,  dignité  frivole  |K>ur 
un  rrpuhlicaiu.  Les  patentes  n'arri\èrent 
qu'après  sa  mori.  Ses  enfants ,  dignes  d'uu 
te]  pière,  refusèrent  de  porter  un  titre  qu'ils 
•l'auraient  nus  dA  i  leur  propre  mérite. 


L'objet  le  j^lus  important  pour 
Louis  XIV  avait  été  de  détacher  la 
Hollande  de  la  grande  alliance.  Une 
paix  particulière  fut  signée  avec  elle  le 
10  août  1678.  Louis  XIV  accorda  aux 
Hollandais  des  conditions  favorables 
pour  leur  commerce ,  et  leur  rendit  la 
ville  de  Maestricht.  Le  prince  d'Orange, 
qui  ne  pouvait  ignorer  la  signature  du 
traité,  attaqua  le  maréchal  âe  Luxem- 
bourg près  (le  Mons,  dans  IVspérance 
peut-être  d*amener  par  une  victoire 
une  nouvelle  rupture-,  mais  son  attente 
fut  trompée. 

Lorsque  la  Hollande  se  fut  ainsi 
séparée  de  son  alliée,  Louis  XIV  dicta 
les  conditions  de  la  paix  à  l'Espagne  et 
à  l'Empire.  L'Espagne  fit  sa  paix  la 
première  (17  sept.  1678).  Elle  recou- 
vra les  villes  de  Charleroi,  Ath,  Binch, 
Oudenarde  et  Courtrai ,  au>lle  avait 
cédées  par  la  paix  d'Aix-la-Chapelle, 
ainsi  que  les  villes  de  Limbourg  et  de 
Gand,  conquises  par  les  Français  du- 
rant la  guerre.  Mais  elle  renonça  défi- 
nitivement à  la  Franche-Comté,  et 
elle  abandonna  en  outre  plusieurs  pla- 
ces des  Pays-Bas  espagnols,  comme 
Valenciennes,  Bouchain,  Condé,  Cam- 
brai, Aire,  Saint-Omer,  Ypres,  Mau- 
beuge. 

Le  traité  entre  la  France  et  TEmpire 
ne  fut  sisné  que  le  5  février  1679. 
Louis  XI Y  rendit  Philipsbourg  et  garda 
Fribourg,  qui  lui  ouvrait  rAllemagne. 

L'électeur  de  Brandebourg  et  le  roi 
de  Danemark  restaient  seuls  en  armes, 
et  prétendaient  conserver  les  provinces 

ati'ils  avaient  enlevées  à  la  Suéde,  alliée 
e  la  France.  Louis  XIV  envoya  contre 
eux  deux  armées  commandées  par  le 
maréchal  de  Créqui  et  le  marquis  de 
Joyeuse,  et  les  obligea  de  céder.  Par  le 
traité  de  Saint-Germain  en  Laye,  l'é- 
lecteur rendit  aux  Suédois  tout  ce  qu'il 
leur  avait  enlevé  en  Poméranie;  le  roi 
de  France  s'engagea  seulement  à  lui 
payer  trois  cent  mille  écus,  faible  dé* 
donimagement  de  tant  de  sacrifices. 
Enlin,  le  roi  de  Danemark  signa  le 
traité  de  Fontainebleau  (2  septembre 
1679),  et  restitua  aux  Suédois  Wismar, 
rtle  de  Rugen  et  toutes  ses  autres  con* 
quétes. 
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S  IV.  Apogée  de  la  puissance  de 
Louis  XI r.  —  Guerre  pour  la  suC' 
cession  d'Angleterre, 

1678-1688. 

Chambres  de  réunion.  —  Déclara^ 
Uon  du  clergé.  —  A  la  paix  de  Niinè- 
gue,]ïouis  XIV  était  parvenu  à  Tapogée 
de  sa  grandeur.  L'Europe  entière  s'é- 
tait coalisée  contre  lui ,  et  il  avait  ré- 
sisté, vaincu,  grandi.  C'est  alors  qu'il 
se  laissa  donner  le  surnom  de  Grand, 
qui  lui  fut  déféré  solennelleinent  par 
r  hôtel  de  ville  de  Paris  (IG80). 

En  attendant,  le  grand  roi  régnait 
pon-seulemeat  en  France,  mais  en  Eu- 
rope. En  effet,  comme  Ta  si  bien  di( 
M.  Michelet,  le  signe  de  la  royauté, 
c*est  la  juridiction .  Il  voulu  t  que  ias  puis- 
sances étrangères  reconnussent  les  dé- 
cisions de  ses  parlements.  Les  traités 
de  Westphalie,  d'Aix-la-Chapelle  et 'de 
!Nimègue  avaient  donné  à  la  France  un 
grand  nombre  de  villes  et  de  districts 
avec  leui's  dépendances,  Louis  XIV 
institua  dans  les  parlements  de  Metz 
et  de  Besançon,  et  dans  le  conseil  sou- 
verain d'Alsace,  siégeant  à  Brisach, 
des  chambres  dites  de  réunion  y  pour 
interpréter  ces  traités  et  réunir  les 
dépendfinces  des  places  et  des  provin- 
ces qui  avaient  été  cédées.  Ces  cham- 
bres de  réunion  établirent  en  principe 
que  tout  ce  qui  avait  dépendu^  dans 
les  temps  antérieurs ,  des  pays  cédés, 
devait  y  être  incorporé  de  nouveau,  et 
par  conséquent  réuni  à  la  France. 
D'après  ce  principe  élastique,  elles  ad- 
jugèrent au  roi  plusieurs  villes  et  sei- 
koéuries,  soit  comme  ûefs,  soit  comme 
dépendances  des  trois  évéchésde  Metz, 
Toul  et, Verdun,  et  des  provinces  d'Al- 
sace, de  Flandre  et  de  Franche-Comté. 
C'est  ainsi  que  Louis  XIV  s'empara 
des  duchés  de  Veldentz  et  de  Deux- 
Ponts,  de^  principautén  de  Saarbruck, 
de  Saarwerden  et  de  Montbelliard,  des 
villes  de  Courtrai ,  de  Dixmude  et  de 
Luxemboui^.  Une  de  ces  dépendances, 
qu'il  réunit  à  la  France ,  n'était  rien 
moins  que  Strasbourj;  (1G81).  Cette 
ville,  qui  dominait  le  Rhin  par  Je  pon( 
qu*elle  possédait  sur  ce  fleuve,  foruKiit 
alors  une  puissante  république,  $90 


arsenal  contenait  neuf  cents  pièces  ë*aT- 
tillerie.  Louvois  nourrissait  depais 
longtemps  le  projet  de  la  donoer  à  la 
France.  Il  l'investit  inopioéinent  à  la 
tête  d'une  armée  de  vinjgt  mille  hom- 
mes, et  entra,  par  capitulation,  le  30 
septembre  1681 ,  dans  cette  place  im- 

f)ortante ,  dont  Vauban  a  fait  depoif 
e  boulevard  de  la  France.  Les  habi- 
tants conservèrent  leurs  privilèges, 
tant  ecclésiastiques  (]ue  politiques, 
conformément  au  traité  de  Westpha- 
Jie  et  aux  règlements  de  l'année  dé- 
crétoire.  Ainsi  Strasbourg  continua  de 
former  une  espèce  de  république  sous 
l'autorité  delà  France,  et  cet  état 4e 
choses  dura  iusqu'a  la  révolution  fran- 
çaise, qui  détruisit  tous  les;  privilèges, 
et  iit  succéder  a  l'unité  royale  i^ne 
unité  plus  forte  et  plus  vraie,  puis- 
qu'elle est  appuyée  sur  régalîte  d<l 
droits  de  tous  les  citoyens. 

Ces  progrès  de  Louis  XIV  alarmè- 
rent l'Europe.  Une  alliance  générale 
se  forma  contre  la  France.  La  Suède 
et  la  Hollande  en  donnèrent  l'exemple. 
Elles  signèrent  un  traité  à  la  Baj[e 
(30  septembre  1681)  |)Our  maintenir 
les  traités  de  Westphalie  et  de  I^iuiè- 
gue.  L'empereur,  le  roi  d'Espagne,  et 
plusieurs  princes  de  l'Empire,  jr  accé- 
dèrent successivement.  Mais  répuise- 
ment  de  l'Espagne,  le  découragement 
de  la  Hollande,  et  les  craintes  ^ue  les 
Turcs  inspiraient  à  l'empereur,  em- 
pêchèrent les  alliés  de  renouveler  la 
guerre.  Us  eurent  recours  aux  né^o« 
dations.  Le  15  août  1684,  une  trêve 
fut  signée  à  Ratisbonne  entre  la  Francei, 
rEspagneetl'Empire.  Elle  devait  durer 
vingt  ans.  Il  fut  décidé  que  Louis  Xl¥. 
resterait  en  possession  de  toutes  les 
villes  qu'il  avait  occupées  jusqu'au 
1"^  août  1681,  et  qu'il  garderait  en 
outre  Strasbourg  et  KeW ,  occupés 
après  cette  époque.  Ces  concessions 
furent  arrachées  à  l'Europe  par  la 
crainte  qu'inspirait  la  puissance  crois- 
sante de  Louis  XIV.  Les  troupes  de 
terre  organisées  par  Louvois,  discipli- 
nées, payées  régulière naent ,  étaico^ 
sans  cesse  prêtes  à  entrer  .en  campa- 
gne. X^  France  avait  plus  4«8OixaQt0 
mille  matelots  et  plus  de  cent  vaia- 
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seanx  de  çuerre,  qui  faisaient  respec- 
ter le  pavillon  français  sur  toutes  les 
mers.  En  1G8I,  l'amiral  Duauesne  alla 
châtier  les  corsaires  de  Iripoli  qui 
avaient  pillé  quelques  navires  fran- 
çais. En  1682  et  1683,  le  même  amiral 
bombarda  la  ville  d*  Alger.  L'année  sui- 
vante ,.Tourvllle  força  ces  barbares  à 
implorer  le  pardon  de  Louis  XIV  à 
Versailles ,  h  rendre  la  liberté  à  tous 
les  esclaves  chrétiens ,  et  à  payer  un 
tribut.  Bientôt  le  maréchal  d'Estréps 
soumit  à  un  tribut  semblable  les  Bar- 
baresques  de  T.unis  et  de  Tripoli. 

La  république  de  Gènes  fut  encore 
plus  al)aissée  que  les  Barbaresques. 
Elle  avait  vendu  de  la  poudre  et  des 
bombes  aux  Algériens.  Menacés  par  la 
France,  les  Génois  refusèrent  d'ac- 
corder aucune  satisfaction,  et  se  jetè- 
rent dans  les  bras  de  TEspagqe.  Aus- 
sitôt quatorze  srands  vaisseaux,  vingt 
galères ,  dix  galiotes  à  ))ombes,  et  plu- 
sieurs frégates ,  furent  envoyés  ide 
Toulon  contre  Gènes,  sous  la  coor 
duite  du  vieux  Duquesne.  La  ville  fut 
tx)mbardBe,  et  quatorze  mille  sol- 
dats débaroijés  s'avancèrent  Jusqu'aux 
portes  et  orûlèrent  un  faubourg.  Il 
fallut  bien  alors  que  Géoes  la  Superbe 
s'humiliât  pour  ec()apper  à  sa  ruine. 
Le  roi  exigea  que  le  qoge  et  quatre  sé- 
nateurs vinssent  implorer  Leur  grâce  à 
Versailles,  et  il  voulut  que  le  doge  fût 
ensuite  continué  dans  sa  charge,  maU 

Î;ré  la  loi  qui  Ipi  défendait  de  quitter 
a  vilie  sous  peine  de  déchéance.  Les 
Gépois  se  soumirent  à  tout  ce  qu'po 
exigeait ,  et  le  doge  Sescaro  vint  |i 
Versailles  faire  amende  lK)norable 
(15  mai  1095).  Louis  XIV  l'écouta 
assis  et  couvert,  mais  il  le  traita  avec 
bonté.  Louvois ,  Se>gne)ay  et  quelques 
autres  ministres  lui  tirent  sentir  plus 
de  Gerté .  Au^si  le  doge  disait  il  :  «  Le 
«  roi  dte  à  aos  cœurs  la  lit  erté  par  la 
«  manière  dont  il  nous  reçoit;  mais  ses 
«  ministres  nous  la  rendent.  »  Tout  le 
monde  «ait  que  le  marquis  de  Seigne- 
lay  lui  ayant  demandé  ce  qu'il  trouvait 
de  plus  singulier  à  Versailles ,  il  ré- 
poii^dit  :  K  C'est  de  m'y  voir.  » 

Eniiiéine  tm)i|>sqjueLoui5XI  V  bom- 
lurdait  Alger,  Tripoli  ,Génes,  il  achetait 


Casai,  )a  porte  de  l'Italie,  et  il  bâtis- 
sait Huningue,  la  porte  de  la  Suisse* 
Il  intervenait  dans  les  affaires  inté- 
rieures de  FEmpire  pour  faire  nom- 
mer un  électeur  de  Pologne.  Il  récla- 
mait au  nom  de  sa  belle-sœur,  la  du- 
chesse d'Orléans ,  une  portion  du  Pa- 
latinat.  Toutes  sqs  démarches,  toutes 
ses  décisions,  étaient  soutenues  par 
une  armée  redoutable  et  deux  cent 
trente  vaisseaux  de  guerre. 

«  A  la  même  époque,  la  monar- 
chie atteignait  la  plus  haute  centra- 
lisation. Les  deux  obstacles  furent 
brisés  :  la  puissance  pootiOcale  et 
l'opposition  protestante.  Dès  1673, 
un  é^it  avait  déclaré  tous  les  évé- 
ciiés  du  royaume  sujets  à  la  régale. 
£n  1682,  une  asse^ibice  de  trente-cinq 
évéques ,  dont  Bossuet  était  Tâme,  dé- 
cida «  que  je  pape  n'a  autorité  aue  dans 
les  choses  spirituelles;  que,  dans  ces 
c)ioses  mém^s ,  les  conciles  généraux 
lui  sont  supérieurs;  et  que  ses  déci- 
sions ne  sont  infaillibles  qu'après  que 
rÉgli^p  les  a  acceptées.  »  Le  pape  refusa 
dès' lors  les  bulles  à  tous  les  évêques 
et  abbés  que  le  roi  nomma  ;  de  sorte 
qu'en  1699  il  y  eut  vingt-neuf  diocèses 
efi  France  dépourvus  d'évôques.  Oq 
parlait  de  faire  un  patriarche.  £n  16S7, 
le  pape  ayant  voulu  abolir  le  droit  d'a- 
sile, dont  les  ambassadeurs  jouissaient 
à  Rome  pour  leurs  hôtels  et  leurs 

Fuartiers,  Louis  XIV  refusa  seul; 
ambassadeur  fran^is  entra  à  Rome 
à  la  tête  de  huit  cents  hommes,  et 
maintint  son  privilège  à  main  ar- 
mée (*).  » 

1685. 

Réoçcafion  de  PédU  de  Nantes.  — 
Après  avoir  vaincu  TEurope,  établi 
son  indépendance  vis-à-vis  de  la  pa- 
pauté, Louis  XïV  ne  pouvait  pas  lais- 
ser subsister  sqn  dernier  ennemi.  Les 
calvinistes,  depuis  la  paix  d'Alais, 
n'existaient  plus  en  France  comme 
puissance  politique  ;  cependant  ils 
étaient  en  dehors  de  la  France  par  leur 
religion,  par  leurs  sentiments,  par 
leurs  désirs.  La  nation  les  regardait  à 

(*)  Michelet,  Précis  de  riiistQire  de  France, 
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Juste  titre  comme  des  étrangers  ;  elle 
«  sentait  en  son  sein  une  Holuinde,  qui 
se  réjouissait  des  succès  de  l'autre ,  » 
et  eue  désirait  vivement  que  l'unité 
religieuse  fût  rétablie  dans  le  royaume. 
La  conduite  des  calvinistes  avait  indis- 
posé la  France  contre  eux.  En  1683  f^), 
ceux  du  Dauphiné  et  du  Vivarais  s'é- 
taient révoltes  pour  obtenir  la  liberté 
de  conscience  en  entier.  La  guerre 
avec  l'Europe  était  imminente;  on 
pouvait  craindre  une  diversion  faite 
par  les  calvinistes  eux-mêmes.  Le  roi, 
excité  d'ailleurs  par  madame  de  Main- 
tenon  qu'il  venait  d'épouser,  n'hésita 
plus;  et,  le  22  octobre  1685,  l'édit  de 
Nantes  fut  révoqué.  Sans  doute,  ce 
toi  une  chose  terrible  pour  la  France 
que  l'émigration  de  200,000  citoyens 
actifs  et  iaoorieux  ;  sans  doute,  la  Hol- 
lande, la  Prusse,  la  Suisse  et  l'Angle- 
terre ,  gagnèrent  à  nous  enlever  d'in- 
telligents ouvriers  ;  mais  il  n'est  pas 
moins  certain  que  si  l'on  compare  les 
pertes  matérielles  et  les  avantages  mo- 
raux qui  furent  la  conséquence  de  cet 
acte,  on  trouvera  que  la  France  ^ 
gagna  en  unité,  en  centralisation.  Qui 
oserait  dire  qu'elle  eût  supporté  les 
désastres  de  la  guerre  de  la  succession 
d'Espagne,  sans  la  paix  d'Alais  et  la 
révocation  de  l'édit  de  Nantes? 

1686. 

Ligue  d^Àuqshourg,  —  Au  moment 
même  où  Louis  XIV  s'affaiblissait  par 
l'expulsion  des  protestants,  les  puissan- 
ces européennes  formaient  contre  lui  la 
ligue  d'Augsbourg;  son  ambition,  ses 
progrès,  ses  conquêtes  en  pleine  paix, 
avaient  alarmé  tous  les  prmces.  Tous 
se  réunirent  contre  lui,  catholiques  et 
protestants.  Le  prince  Guillaume  d'O- 
range et  le  pape  Innocent  XI ,  le  Da- 
nemark et  r Autriche,  la  Suède  et  la 
Savoie,  la  Bavière,  la  Saxe,  le  Brande- 
bourg, furent  d'accord  contre  lui.  Cette 
ligue,  dont  le  prince  d'Orange  fut  le 
principal  auteur,  avait  pour  but  le 
maintien  des  traités  de  Westphalie,  de 
Nimègue  et  de  la  trêve  de  Ratishonne. 
On  reprochait  à  Louis  XIV  d'avoir 
violé  ces  traités  et  compromis  la  paix 

(*)  Mémoires  de  d*Aguesseau. 


européenne.  On  Taocusaît  en  outre  d'a- 
voir, par  ses  intelligences  avec  les  Turcs, 
ouvert  l'Allemagne  à  ces  barbares,  et 
amené  cette  effroyable  invasion,  dont 
Vienne  ne  fut  sauvée  que  pcr  le  cou- 
rage et  le  talent  du  roi  de  Pologne , 
Jean  Sobieski.  Il  ne  restait  à  Louis  XIV 
qu'un  seul  allié,  le  roi  d'Angleterre, 
Jacques  IL  Une  révolution  imprévue 
le  renversa  du  trône,  et  le  prince  Guil- 
laume d'Orange,  son  gen^,  fut  pro- 
clamé roi  par  les  Anglais  (1688). 

1688-1698. 

Guerre  pour  la  succession  d^Au" 
gleferre.  —  «Louis  XIV  accueillit 
magnifiquement  Jacques  II ,  et  prit  sa 
cause  en  main  ;  il  jeta  le  gant  a  l'Eu- 
rope; il  déclara  la  çuerre  à  T Angle- 
terre, à  la  Hollande,  à  l'Empire,  à 
l'Espagne,  au  Pape.  Pendant  que  les 
calvinistes  français  fortifiaient  les  ar- 
mées de  la  li^ue,  une  fouie  d'hommes 
de  toutes  nations  vinrent  prendre  parti 
dans  les  armées  de  Louis  XIV.  Il  eut 
des  régiments  de  Hongrois,  d'Irlan- 
dais. Un  jour  qu'on  le  complimentait 
sur  les  succès  de  l'armée  française  : 
«  Dites  plutôt,  répliqua -t- il,  l'armée 
«  de  France.  » 

«  Cette  seconde  période  du  règne 
de  Louis  XIV  va  être  remplie  par  deux 
guerres  de  succession  :  la  succession 
d'Angleterre,  la  succession  d'Espagne. 
La  première  guerre  se  termina  hono- 
rablement pour  la  France,  par  le  traité 
de  Ryswick  (1697),  et  cependant  le 
résultât  est  contre  elle  :  elle  reconnaît 
Guillaume.  Dans  la  seconde,  termi- 
née par  les  traités  d'Utrecht  et  de  Ras- 
tadt  (1714-1715) ,  elle  éprouve  les  plus 
humiliants  revers,  et  le  résultat  lui  est 
favorable.  L'Espagne,  assurée  à  un 
petit-fiis  de  Louis  XIV,  est  désormais 
ouverte  à  l'influence  française.  L'An« 

§1eterre,  l'Espagne,  gagnent  à  cette 
ouble  révolution.  L'ère  de  la  liberté 
anglaise  est  l'avènement  de  Guillaume 
(1688);  depuis  celui  de  Philippe  V 
(1701),  la  population,  décroissante  en 
Espagne,  y  a  toujours  augmenté. 

«  Ajoutez  à  ces  résultats  l'élévation 
dé  deux  États  secondaires  désormais 
indispensables  à  l'équilibre  européen  : 
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la  Prusse  et  le  Piémont,  qu'on  peut 
définir  k  résistance  allemande  et  la 
résistance  italienne.  La  Prusse,  alle- 
mande et  slave  à  la  fois,  agglomère  peu 
à  peu  rAllemap;ne  du  Nom,  et  contre- 
balance r Autriche.  Le  royaume  de 
Savoie-Piémont  gardera  les  Alpes  et 
les  fermera;  Italien  contre  la  France, 
Français  contre  Tltalie. 

«  On  a  besoin  de  marquer  d'avance 
ces  beaux  et  utiles  résultats  pour  se 
consoler  de  tant  de  revers  de  la  France 
qui  restent  à  raconter  (*).  » 

Louis  XIV   ne  commença  pas  la 

§uerre  après  Tavénement  de  Guillaume 
'Orange  au  trône  d'Angleterre,  comme 
on  pourrait  le  conclure  du  passage  que 
nous  venons  de  citer.  Il  la  commença 
auparavant  par  une  invasion  dansTEm- 
pire.  Dans  un  manifeste  publié  le  24 
septembre  1688,  il  se  plaignit  de  la 
conclusion  de  la  ligue  d'Augsbourg, 
qui  indiquait,  disait-il,  chez  ses  enne- 
mis, l'intention  manifeste  de  Tatta- 
quer,  sitôt  qu*ils  jugeraient  Toccasion 
favorable. .  il  se  trouvait  forcé  de  les 
prévenir.  Mais  ce  n'était  pas  là  le  vrai 
motif  de  Louis  XIV  :  il  espérait ,  par 
son  invasion  dans  l'Empire,  empêcher 
le  statiiouder  de  Hollande  dé  passer  en 
Angleterre  pour  y  détrôner  son  beau- 
père.  Jacques  II  n'avait  pas'  imité  les 
tergiversations  hypocrites    de  Char- 
les II,  son  frère.  C'était  un  homme  de 
coeur,  brave,  borné,  opiniâtre.  Il  se  dé- 
clara catholique  et  Jésuite,  ce  qui  était 
Fexacte  vérité.  II  ut,  en  un  mot,  tout 
ce  qu'il  fallait  pour  tomber,  et  tomba. 
Louis  XIV  avait  pensé  que  la  crainte 
d'uneconflagration  générale  en  Europe 
effray^ait  Guillaume  d'Oranse,et  l'ejn- 
pécherait  de  se  mêler  des  affaires  in- 
térieures de  l'Angleterre.  Mais  en  dé- 
clarant la  guerre  à  TEnipire ,  confor- 
mément auTuneste  conseil  de  Louvois, 
Il  ne  fit  qu*accélérer  la  chute  de  son 
aJlié.  Pendant  (]ue  toutes  les  forces  de 
France  se  dirigeaient  vers  le  Rhin, 
Guillaume  d'Orange  débarquait  en  An- 
gleterre, et  détrônait  Jacques  II,  sans 
coup  férir. 

n  Hichelet,   Précis  de   Tbisioire  de 
France,  p.  a64-si65. 


Toutefois,  les  commencements  de  la 

fuerre  furent  heureux  pour  la  France, 
.'armée  française,  forte  de  quatre- 
vingt  mille  hommes,  ayant  à  leur  tête 
le  dauphin  ,  investit  Philispbourg,  et 
s'empara  de  cette  ville  après  un  siège 
de  dix-neuf  jours.  Manheim,  Francken- 
dall ,  Trêves ,  Spire ,  Worms ,  Oppen- 
heim ,  se  rendirent  sans  combat.  Au 
bout  de  deux  mois,  tout  le  Palatinat  et 
une  partie  de  la  Franconie  furent  occu- 
pés et  dévastés  par  Tarmée  française. 
Une  nouvelle  coalition  fut  formée 
contre  la  France  à  Vienne  (1689).  L^s 
alliés  étaient  l'empereur  Léopoid,  les 
états  généraux ,  le  nouveau  roi  d'An- 
gleterre, le  roi  d'Espagne.  Le  duc  de 
Savoie,  Victor  Amédée,  la  plupart  des 
États  de  TEmpire ,  le  roi  de  Dane- 
mark, ne  tardèrent  pas  à  entrer  dans 
là  coalition. 

La  force  réelle  de  cette  coalition  était 
dans  l'Angleterre  et  dans  la  Hollande. 
Guillaume  d'Orange  en  était  l'âme  : 
c'était  l'ennemi  le  plus  redoutable  que 
la  France  eût  à  combattre.  Pour  clis- 
soudre  la  li^ue ,  il  fallait  renverser  le 
nouveau  roi  d'Angleterre.  Louis  XIV 
entreprit  de  rétablir  Jacques  II. 

«  Une  escadre  de  treize  vaisseaux 
du  premier  rang  était  à  la  rade  de 
Brest  pour  le  transport.  Tous  les 
ofGciers ,  les  courtisans  ,  les  prê- 
tres même,  qui  étaient  venus  trou- 
ver Jacques  à  Saint-Germain ,  furent 
défrayés  jusqu'à  Brest  aux  déj)ens  du 
roi  de  France.  Le  jésuite  Junis,  rec- 
teur du  collège  des  Écossais  à  Paris , 
était  son  secrétaire  d'État.  Un  ambas- 
sadeur (c'était  M.  d'Avaux)  était  nom- 
mé auprès  du  roi  détrôné,  et  le  suivit 
avec  pompe.  Des  armes ,  des  muni« 
tions  de  toute  espèce ,  furent  embar- 
quées sur  la  flotte.  On  y  porta  jus- 
qu'aux meubles  les  plus  vifs  et  jusqu'aux 
piiis  recherchés.  Le  roi  lui  alla  dire 
adieu  à  Saint-Germain.  I.à,  pour  der- 
nier présent,  il  lui  donna  sa  cuirasse, 
et  lui  dit  en  Tembrassant:  «  Tout  ce 
«  que  je  peux  vous  souhaiter  de  mieux 
«  est  cfe  ne  nousjamais  revoir.»  A  peine 
le  roi  Jacques  était-il  débarqué  en  Ir- 
lande avec  cet  appareil  (12  mai  1689)^ 
que  vingt-trois  autres  grands  vais* 
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seaux  de  guerre ,  sous  les  ordres  de 
Çhatéau-Renaud,  et  une  infinité  de  na- 
ike^  de  transport,  le  S!iivent.  Cette 
flotte  cïyarit  nus  en  fuite  et  dis^jcrsé  la 
ftotte  anglaise  qui  sVipposait  à  son 
Jïassage,  débarqua  heureusement;  et, 
ayant  pris  dans  son  retour  sept  vais- 
seau^ marchands  hollandais,  révint  h 
Brest ,  victorieuse  de  l'Angleterre ,  et 
chargée  des  dépouilles  delà  Hollande. 

«  Bientôt  après ,  un  troisième  se- 
cours partit  encore  de  Brest,  de  Tou- 
hori,  de  Rochefort.  Les  ports  d'Irlande 
et  la  mer  de  la  Manche  étaient  cou- 
verts de  vaisseaux  français. 

«Enfin  Tourvillcy  vice-amiral  de 
France,  avec  soixante-douze  grands 
vaisseaux,  rencontra  une  flotte  an- 
glaise et  hollandaise  d'enviiron  soixante 
Voiles.  On  se  battit  pendant  dix  heures. 
Tourville,  Château -Renaud,  d'Estrées, 
^^esmond ,  signalèrent  leur  courage  et 
une  habileté  qui  donnèrent  à  la  France 
un  honneur  auquel  elle  n*était  pas  àc- 
codtumée.  Les  Anqltiis  et  les  Hollan- 
dais, jusqu'alors  maîtres  de  TÔcéan, 
et  de  qui  les  Français  avaient  appris 
depuis  si  peu  de  te'tiips  à  donner  des 
batailles  rangées,  furent  entièrement 
Taincus.  Dix-sept  de  leurs  vaisseaux 
brisés  et  démâtés  allèrent  échouei*  et 
se  briser  sur  les  côtes  (mars  1690).  Le 
reste  alla  se  cacher  vers  la  Tamise,  ou 
entre  les  bancs  de  la  Hollande  (juillet 
1690).  11  n'en  coûta  pas  une  seule  cha- 
loupe aux  Français.  Alors  ce  que 
Louis  XIV  souhaitait  depuis  vingt  an- 
nées, et  ce  qui  avait  paru  si  peu  vrai- 
semblable, arriva;  il  eut  l'empire  de 
la  mer,  empire  qui  fut,  à  la  vérité,  de 
peu  de  durée.  Les  vaisseaux  de  guerre 
ennemis  se  cachaient  devant  ses  flottes. 
Seignelay,  qui  osait  tout ,  flt  venir  les 
galères  de  Marseille  sur  l'Océan.  Lés 
côtes  d'Angleterre  virent  des  galères 
pour  la  première  fois.  On  fît,  par  leur 
moyen  ,  une  descente  aisée  à  Tingh- 
mouth. 

«  On  brûla  dans  celte  baie  plus  de 
trente  vaisseaux  marchands.  Les  ar- 
mateurs de  Saint-Malo  et  du  nouveau 
port  de  Dunkerque  s'enrichissaient, 
£ux  et  l'État ,  de  prises  continuelles. 
Enfin,  pendant  près  de  deux  années, 


on  ne  connaissait  plus  sur  \es 
que  les  vaisseaux  français. 

ce  Le  roi  Jacques  ne  seconda  pas  eh 
Irlande  ces  secours  de  Louis  XIV.  Il 
avait  avec  lui  prrès  de  six  mille  Fraiî- 
çais  et  quin^emille  Irlandais.  Les  trois 
quarts  de  ce  royaume  se  déclaraient 
en  sa  faveur.  Son  concurrent  Guil- 
laume était  absent;  cependant  il  ne 
profita  d'aucun  de  ses  avantages.  Sa 
fortuneéchoua  d'abord  devant  la  petite 
ville  de  Londonderri.  Il  la  pressa  par 
un  siège  opiniâtre,  mais  mal  dirigé, 
pendant  quatre  mois.  Cette  ville  ne 
fut  défenclue  que  par  un  prêtre  pres- 
bytérien nommé  WaHer.  Ce  prédî- 
cant  s'était  mis  à  la  tête  de  la  milîoé 
bourgeoise.  Il  la  menait  au  prêche  e( 
au  combat.  Il  faisait  braver  aux  habi- 
tants la  famine  et  la  mort.  Enfin ,  le 
prêtre  contraignit  le  roi  de  lever  te 
siège. 

«t  Cette  première  dr^râce  en  Irlande 
fbt  bientôt  suivie  d^nn  phis  grand  mal- 
heur. Guillaume  arriva  et  marcha  à  lui. 
Là  rivière  de  Boyne  était  entre  eux 
(11  juillet  1690).  Guillaume  entreprend 
de  la  franchir  à  la  vue  de  l'ennemi. 
FJie  était  à  peine  guéabie  en  trois  en- 
droits. La  cavalerie  passa  à  la  nage , 
l'infanterie  était  dans  l'eau  jusqu'aux 
épaules;  mais  à  l'aulre  bord  il  ftillart 
enrore  traverser  un  marais;  ensuite  on 
trouvait  un  terrain  escarpin  qui  formait 
uii  retranchement  naturel.  Le  roi  Guil- 
laume fit  passer  son  armée  en  trois 
endroits,  et  engagea  fa  bataille.  Les 
Irlandais ,  que  nous  avons  vos  si  bons 
soldats  en  France  et  en  Espagne,  ont 
toujours  mal  combattu  chez  eux.  11  y 
à  des  nations  dont  Tune  semble  fai^ 
pour  être  soumise  à  Taute.  Les  An- 
glais ont  toujours  eu  sur  les  Irlandais 
la  supériorité  du  génie ,  des  richesses 
et  des  armes.  Jamais  l'Irlande  n'a  pu 
secouer  le  joug  de  l'Angleterre,  depuis 
qu'un  simple  seigneur  anglais  la  sub- 
jtigua.  Les  Français  combattirent  à  la 
journée  de  la  Boyne;  les  Irlandais  s'en- 
Ibirent.  Leur  roi  Jacques  n'ayant  pam 
dans  l'engagement  ni  a  la  tête  des  Fran- 
çais ,  ni  a  la  tête  des  Irlandais,  se  re- 
tira le  premier.  Il  avait  toujours  ce- 
pendant montré  beaucoup  4e  taleôr» 
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Mais  il  y  a  des  occasions  où  I  abaUe- 
nient  d  esprit  remporté  sur  le  coii- 
ipage.  Là  roi  Guillaïune,  qui  avait  eu 
t'épaule  eflleiircfi  d'un  coup  de  canon 
avant  Ki  bataille,  passa  pour  mort  eu 
France.  Celte  fausse  nouvelle  fut  reçue 
à  Paris  avec  une  joie  indécente  et  hon- 
teuse. Quelques  magistrats  subalternes 
encouragèrent  labour(;eoisieet  le  peu- 
ple à  faire  des  illuminations.  On  sonna 
les  cloches.  On  brûla  dans  plusieurs 
quartiers  des  Cgurcs  d'osier  qui  repré- 
sentaient le  prince  d'Orange,  connue 
on  brûla  le  pape  à  Londres.  On  tira  le 
canon  de  la  Bastille,  non  point  par 
ordre  du  roi,  mais  par  le  zèle  inconsi- 
déré d'un  commandant.  On  croirait, 
sur  ces  marques  d'allégresse,  et  sur  la, 
foi  de  tarît  d'écrivains,  que  cette  joie 
effrénée,  à  la  mort  prétendue  d'un  en- 
nemi» était  l'effet  de  la  crainte  extrême 
Ïu'il  inspirait.  Tous  ceux  qui  ont  écrit, 
rancis  et  étrangers,,  ont  dit  que  ces 
réjouissances  étaient  le  plus  grand 
éloge  du  roi  Guillaume.  Cependant,  si 
on  veut  faire  attention  aux  circons- 
tances du  temps  et  à  l'esprit  qui  ré- 
gnait alors,  on  verra  bien  que  ta  crainte 
ne  produisit  pas  ces  transports  de  joie. 
Les  bourgeois  et  le  peuple  ne  savent 
guère  craindre  un  ennemi  que  quand 
H  menace  leur  ville.  Loin  d'avoir  de  la 
terreur  au  nom  de  Guillaume,  le  com- 
hiun  des  Français  avait  alors  l'injus- 
tice de  le  mépriser.  Il  avait  presque 
toujours  été  battu  car  les  généraux 
français.  Le  vulgaire  ignorait  combien 
ce  prince  avait  acquis  de  véritable 
gloire,  même  dans  ses  défaites.  Guil- 
laume »  vainqueur  de  Jacques  en  Ir- 
lande, ne  paraissait  pas  encore,  aux 
yeux  des  Français ,  un  ennemi  digne 
de  Louis  XIV.  Paris ,  idolâtre  de  son 
roi,  le  croyait  réellement  invincible. 
Les  réjouissances  ne  furent  donc  point 
le  fruit  de  la  crainte,  mais  de  la  haine. 
La  plupart  des  Parisiens,  nés  sous  le 
règne  ae  Louis ,  et  façonnés  au  joug 
du  despotisme,  regardaient  alors  un 
roi  comme  une  divmité,  et  un  usur- 
pateur comme  un  sacrilège.  Le  petit 
{leuple,  qui  avait  vu  Jacques  aller  tous 
es  jours  à  la  messe,  détestait  Guil- 
laume hérétique.  L'image  d'un  gendre 


et  d'une  fille  ayant  chassé  leur  père^ 
d'un  protestant  régnajitàta  place  d'un 
catholique  ,  enOn  d'un  ennemi  dé 
Louis  XIV,  transporta  les  Par*isiens 
d'une  espèce  de  fureur;  mais  lés  gens 
sages  pensaient  modérément. 

«  Jacques  revint  en  France,  laissant 
son  rival  gagner  en  Irlande  de  nou- 
velles batailles  ,  et  s'aflermir  sur  le 
trône.  Les  flottes  françaises  furent 
occupées  alors  à  ramener  les  Français 
qui  avaient  inutilement  combattu,  et 
les  familles  irlandaises  catholiques 
qui,  étant  très-pauvres  dans  leur  pa- 
trie ,  voulurent  aller  subsister  en 
France  des  libératités  du  roi  (*}.  » 

Jacques  II  désespérait  dé  sa  cause  ; 
mais  ses  partisans,  plus  confiants  que 
lui,  ne  renoncèrent  pointa  leur  entrepri- 
se. Ils  occupaient  encore  plusieurs  villes 
en  Irlande,  entre  autres  Liiiierik ,  que 
Guillaume  III  a.<isiégea  vainement  en 
1690.  Mais  la  victoire  de  Kiikonnel, 
qu'il  remporta  Tannée  suivante  (22  juil- 
let 1692),  décida  du  sort  de  l'Irlande. 
La  forteresse  de  Limerik  se  reudit, 
l'île  entière  se  soumît  aux  Anglais,  et 
quinze  mille  Irlandais  cattioliques 
s'embarquèrent  sur  la  flotte  française 
qui  les  transporta  à  Brest. 

Bataille  de  la  fJogue.  —  Cepen- 
dant Louis  XIV ,  quoiqu'il  eût  alors 
à  soutenir  les  efforts  de  l'Europe 
entière  conjurée  contre  lui ,  ne  dé- 
sespéra pas  de  la  fortune  de  Jac- 
ques II.  Il  fit  une  nouvelle  tentative 
qui  devait  être  décisive.  Vingt  mille 
nommes  rassemblés  à  Cherbourg  et  à 
la  Hogue  devaient  opérer  une  descente 
en  Angleterre.  Le  comte  d'Estrées  et 
Tourville  devaient  protéger  le  trans- 
port avec  soixante-dix-neuf  vaisseaux 
de  guerre.  La  partie  de  la  flotte  com- 
mandée par  d  Estrées  se  trouvait  à 
Toulon  ,  d'où  elle  devait  rejoindre 
Tourville  sur  les  côtes  de  la  Breta- 
gne. Mais  des  vents  contraires  em- 
pêchèrent d'Estrées  de  sortir  de  la 
Méditerranée  et  de  joindre  Tourville. 
Louis  XIV,  impatient  d'exécuter  une 
entreprise  dont  il  attendait  le  rétablis- 
sement de  Jacques  II,  ordonna  à  Tour- 

(*)  Toltaire ,  Siècle  de  Louis  XIT, 


64 


L'UNIVERS. 


ville  de  forcer  le  passage,  et  de  livrer 
bataille  à  rennemi,  quelles  que  fussent 
ses  forces.  Si  Tourville  avait  vaincu, 
tout  le  monde  aurait  exalté  l'héroïsme 
de  Louis  XIV.  Mais  la  disproportion 
des  forces  était  trop  grande.  Tour- 
ville  attaqua  avec  quarante  -  quatre 
vaisseaux  les  flottes  réunies  de  TAn- 
gleterre  et  de  la  Hollande  ,  qui  s'éle- 
vaient à  plus  de  quatre-vingts  voiles.  Il 
soutint  le  combat  pendant  tout  un 
jour,  et  ne  quitta  que  le  soir  le  champ 
de  bataille.  Quatre  de  ses  vaisseaux 
furent  brûlés  à  Cherbourg:  lui-même, 
avec  treize  autres ,  se  fit  échouer  dans 
la  baie  de  la  Hogue.  Louis  XIV,  in- 
formé de  ce  grand  désastre ,  demanda 
seulement  si  Tourville  était  sauvé; 
«  car  pour  des  vaisseaux ,  ajouta-t-il, 
on  peut  en  trouver;  mais  un  officier 
comme  lui ,  on  ne  le  trouverait  pas  ai- 
sément. V 

Ce  fut  le  premier  échec  que  la  puis- 
sance de  Louis  XIV  reçut  sur  mer.  La 
bataille  de  la  Hogue  n  eut  pas  cepen- 
dant les  consécjuences  funestes  qu'on 
lui  attribue.  Des  l'année  suivante  nos 
pertes  étaient  réparées.  Pontchartrain, 
qui  venait  d'être  élevé  de  la  première 
présidence  de  Bretagne  à  l'emploi  de 
secrétaire  d'État  de  la  marine,  ne  la 
laissa  point  dépérir.  Tourville  se  re- 
trouva bientôt  à  la  tête  d'une  flotte 
composée  de  soixante  vaisseaux  de 
ligne ,  et  d'Estrées  en  commanda 
trente  avec  lesquels  il  tint  la  mer  con- 
tre les  Anglais. 

Le  27  juin  1C93,  Tourville  remporta 
une  victoire  sur  le  vice-amiral  Rook  , 
entre  Lagos  et  Cadix.  Les  Anglais 
perdirent  quatre  vaisseaux  de  guerre 
et  quatre-vingts  vaisseaux  marchands. 
De  vaillants  chefs  d'escadre,  Jean 
Bart,  Duguay-Trouin,  Pointis  et  Kes- 
mond,  furent  pendant  longtemps  en- 
core la  terreur  des  Anglais  et  des  Hol- 
landais. Ceux-ci  se  vengèrent  par  le 
bombardement  de  Saint- i^Ialo  (1693), 
deDunkerque,  de  Brest,  du  Havre, 
de  Dieppe  (1694),  de  Calais  (1696). 
Disons-le  en  rougissant,  la  niachine 
infernale  qui  faillit  détruire  Saint- 
Malo  avait  été  inventée  par  un  réfu- 
gié français. 


Toutefois,  la  marine  française  per* 
dit  cette  confiance  qu'elle  avait  eue 
jusqu'alors  et  qui  avait  tant  contribué 
a  ses  victoires.  Les  partisans  de  Jac- 
ques II  agissaient  d^ailleurs  avec  si 
peu  d'ensemble,  leurs  mesures  étaient 
si  mal  concertées,  ou'on  dut  renoncer 
à  l'espoir  de  le  replacer  sur  le  trône. 
Il  passa  le  reste  de  ses  jours  à  Saint- 
Germain,  où  il  vécut  des  bienfaits 
de  Louis  XIV  et  d'une  pension  de 
soixante  et  dix  mille  francs ,  qu*ii  eut 
la  faiblesse  de  recevoir  en  secret  de  sa 
fille  Marie  qui  l'avait  détrôné.  Il  y 
mourut  en  1700.  Son  fils  ne  tenta  de 
remonter  sur  le  trône  que  pour  faire 
périr  ses  partisans  par  la  main  du 
"bourreau.  Son  petit  -  fils ,  Charles- 
Edouard,  échoua  après  une  tentative 
Î|ui  avait  promis  un  instant  une  meil- 
eure  issue,  et  dès  lors  la  maison  des 
Stuarts  perdit  toute  chance  de  recou- 
vrer un  jour  le  trône  de  l'Angleterre. 

C'est  une  chose  remarquable  que  la 
guerre  continentale  ne  fut  pas  ralentie 
un  seul  instant  par  suite  de  la  guerre 
maritime. 

«  Le  roi ,  dit  Voltaire ,  en  formant 
ainsi  une  puissance  maritime,  telle 
qu'aucun  Etat  n'en  a  jamais  eu  de 
supérieure,  avait  à  combattre  l'Empe- 
reur et  l'Empire,  l'Espagne ,  les  deux 
f)uissances  maritimes ,  l'Angleterre  et 
a  Hollande ,  devenues  toutes  deux 
plus  terribles  fous  un  seul  chef;  la 
Savoie  et  presque  toute  l'Italie.  Un 
seul  de  ces  ennemis,  tel  que  l'Anglais 
et  l'Espagnol,  avait  sufli  autrdbis 
pour  désoler  la  France ,  et  tous  en- 
semble ne  purent  alors  l'entamer. 
Louis  XIV  eut  presque  toujours  cinq 
corps  d'armée  dans  le  cours  de  cette 
guerre,  quelquefois  sfx,  jamais  moins 
de  quatre.  Les  armées  en  Allemagne 
et  eu  Flandre  se  montèrent  plus  d'une 
fois  à  cent  mille  combattants.  Les 
places  frontières  ne  furent  pas  cepen- 
dant dégarnies.  Le  roi  avait  quatre 
cent  cinquante  mille  hommes  en  ar- 
mes, en  comptant  les  troupes  de  la 
marine.  L'empire  turc,  si  puissant  en 
Europe,  en  Asie  et  eu  Afrique  •  n'en 
a  jamais  eu  autant ,  et  l'empiré  ro- 
main n'en  eut  jamais  davantage  «  et 
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n'eut  en  aaean  temps  autant  de  guerres 
k  soutenir  à  la  fois.  Ceux  qui  blâ- 
maient Louis  XIV  de  s'être  fait  tant 
d'ennemis,  Padmiraient  d'avoir  pris 
tant  de  mesures  pour  s'en  défenare, 
et  même  pour  les  prévenir  (*).  » 

La  guerre  avait  commencé  sur  le 
Rhin  ,  comme  nous  l'avons  dit  plus 
haut.  Le  dauphin,  lige  de  vingt-sept 
ans  ,  commandait  une  armée  de  cent 
mille  hommes.  Au  moment  du  dé- 
part, Louis  XIV  lui  avait  dit  en  pré- 
sence de  ses  lieutenants  :  «  Mon  fils, 
«  en  vous  envoyant  commander  mes 
«  armées ,  je  vous  donne  les  occasions 
«  de  faire  connaître  votre  mérite.  Allez 
«  le  montrer  à  toute  l'Europe,  afin  que, 
«  quand  je  viendrai  à  mourir,  on  ne 
«  s'aperçoive  pas  que  le  roi  soit  mort.  » 
Il  fui  écrivait  dans  ses  lettres  :  «  A 
«  mon  fils  le  dauphin ,  mon  lieutenant 
«général,  commandant  mes  armées 
«  en  Allemagne.  » 

Nous  avons  énuméré  plus  haut  les 
villes  qui  furent  prises  et  qui  re- 
^rent  garnison  française  dans  le 
Palatinat  et  en  Franconie  (1688). 
En  J689  le  roi  fut  obligé,  pour  faire 
face  à  la  coalition  qui  se  formait  con- 
tre lui ,  de  retirer  les  garnisons  des 
villes  conquises.  Un  désert  fut  mis 
entre  la  France  et  ses  ennemis. 

Incendie  du  Palatinat  —  «  Le  roi 
avait  résolu  de  faire  un  désert  du  Pala- 
tinat. . .  Il  avait  en  vue  d'empêcher  les 
ennemis  d'y  subsister,  plus  que  celle  de 
se  venger  de  l'électeur  palatin  ,  qui 
n'avait  d'autre  crime  que  d'avoir  fait 
son  devoir  en  s'unissantau  reste  de  TAl- 
Jemagne  contre  la  France  (février  1689). 
Il  vint  à  l'armée  un  ordre  de  Louis, 
signé  Louvois,  de  tout  réduire  en  cen- 
dres. Les  généraux  français ,  qui  ne 
pouvaient  qu'obéir,  firent  donc  signi- 
fier, dans  le  cœur  de  l'hiver,  aux 
citoyens  de  toutes  ces  villes  si  floris- 
santes et  si  bien  réparées ,  aux  habi- 
tants des  villages,  aux  maîtres  de  plus 
de  cinquante  châteaux  ,  qu'il  fallait 
quitter  leurs  demeures ,  et  qu'on  al- 
lait les  détruire  par  le  fer  et  par  les 
flammes.  Hommes,  femmes,  vieillards, 


enfants,  sortirent  en  hâte.  Une  partfe 
fut  errante  dans  les  campagnes;  une 
autre  se  réfugia  dans  les  pays  voisins, 
pendant  que  le  soldat,  qui  passe  tou- 
jours les  ordres  de  rigueur,  et  n'exé- 
cute jan)ais  ceux  de  clémence,  brAlait 
et  saccageait  leur  patrie.  Ou  com- 
mença parManheim  et  parHeidelberg, 
séjour  des  électeurs.  Leurs  palais  fu- 
rent détruits  comme  les  maisons  des 
citoyens;  leurs  tombeaux  furent  ou- 
verts par  la  rapacité  du  soldat ,  qui 
croyait  y  trouver  des  trésors  ;  leurs 
cendres  furent  dispersées.  C'était  pour 
la  seconde  fois  que  ce  beau  pays  était 
désolé  sous  Louis  XIV;  mais  les 
flammes  dont  Turenne  avait  brûlé 
deux  villes  et  vingt  villages  du  Pala- 
tinat n'étaient  que  des  étincelles  en 
comparaison  de  ce  dernier  incendie. 
L'Europe  en  eut  horreur.  Les  ofiiciei's 
qui  l'exécutèrent  étaient  honteux  d'ê- 
tre les  instruments  de  ces  duretés.  On 
les  rejetait  sur  le  marquis  de  Louvois, 
devenu  plus  inhumain  par  cet  endur- 
cissement de  cteur  que  produit  on 
long  ministère.  Il  avait  en  effet  donné 
ces  conseils;  mais  Louis  avait  été  le 
maître  de  ne  les  pas  suivre.  Si  le  roi 
avait  été  témoin  de  ce  spectacle^  il  au- 
rait lui-même  éteint  les  flammes.  Il 
signa,  du  fond  de  son  palais  de  Ver- 
sailles et  au  milieu  des  plaisirs  ,  la 
destruction  de  tout  un  pays ,  parce 
qu'il  ne  voyait  dans  cet  ordre  que  son 
pouvoir  et  le  malheureux  droit  de  la 
guerre  ;  mais  de  plus  près  il  n'en  eât 
vu  que  l'horreur.  Les  nations  qui,  jus- 
que-là, n'avaient  blâmé  que  son  ambi- 
tion en  l'admirant ,  crièrent  alors 
contre  sa  dureté,  et  blâmèrent  même 
sa  politique.  Car  si  les  ennemis  avaient 

f)énétré  dans  ses  États,  comme  lui  chez 
es  ennemis,  ils  eussent  mis  ses  villes 
en  cendres  (*).  » 

Le  maréchal  de  Duras,  qui  comman- 
dait sous  le  dauphin  ,  fut  chargé  de 
l'exécution  des  ordres  de  Louvois ,  et 
longtemps  il  fut  occupé  à  tout  brûler 
et  rebrûler.  Son  principal  agent  était 
le  maréchal  de  camp  Mélac ,  qui  était 
bien    digne  d'une  pareille  mission. 


n  Voltaire,  Siècle  de  Louis  XIV.  (*)  Ibid. 

T.  II.  6*  JJvraison,  (Annales  db  l'hist.  db  Fbànge.) 
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¥mcî  ee  qu'on  lit  sûr  son  compte  dans 
IttS  ipéinoires  de  Villars  :  «  Cet  homme 
Avoit  de  )i|  valeur  et  avoit  très-bien 
•fait  le  métier  de  partisan  jusqu^à  la 
4ignité  de  colonel  ;  mais  ses  qualités 
étoient  obscurcies  par  d'extrêmes  do- 
•liuts  ;  entrii  autres  il  avoit  celui  de 
vouloir  passer  pour  un  athée ,  et  il 
coutenoit  qu-il  n*y  avoit  point  de  dfa» 
bie ,  parce  qu'il  avoit ,  disoit-il ,  fait 
toutes  cboses  au  monde  pour  avoir 
conmierce  avec  lui,  sans  y  avoir  pu 
réussir.  Le  maréchal  de  Duras  Ta  voit 
principalement  employé  dans  ces  ho^- 
Iribles  incendies  qui  durèrent  pendant 
^eui  ans  ;  il  avoit  exécuté  ces  cruelles 
eommissioos  avec  la  plus  inflexible  ri- 
fueur;  tous  les  paysans  allemands  le 
faroyolent  sorcier ,  ^t  son  nom  étoit 
.devenu  Teffroi  de$  peuples. -.Sa  fan* 
taisie  étoit  de  coucher  avec  deux 
crands  loup9  »  pour  se  mieux  donner 
Pair  de  i^rocité.  y 

Oppenheim,  Spire,  Worms,  Heidel- 
berg,  Manheim,  Ladenbourg,  Franck- 
cndall,  et  en  général  tout  le  Palati- 
nat,  une  partie  de  Télectorat  de  Trêves, 
du  margraviat  de  Bade  ,  et  d'autres 
provinces  situées  sur  les  bords  du 
Rhin,  furent  ainsi  dévastées  et  in- 
cendiées. Ces  atrocités  soulevèrent 
l'Europe  entière.  L'Allemaijne  mit 
aussitôt  sur  pied  trois  armées  pour 
repousser  les  troupes  françaises.  lia 
première,  commandée  par  le  prince  de 
Waldeck,  général  des  cercles  ,  s'unit 
dans  les  Pays-Bas  aux  Hollandais,  aux 
Espagnols,  et  à  onze  mille  Anglais 
commandés  par  Churchill,  si  célèbre 
depuis  sous  le  nom  de  Mariboroueh. 
La  seconde ,  sous  les  ordres  du  duc 
Charles  de  Lorraine ,  devait  agir  sur 
le*  haut  Ehin,  tandis  que  Télecteur  de 
Brandebourg  ,  Frédéric  III ,  attaque- 
rait réiectoràt  de  Cologne. 

Le  duc  de  Lorraine,  Charles  V,qui 
venait  de  s'illustrer  par  ses  victoires 
«sur  les  Turcs  et  les  Hongrois,  ne  fut 
pas  moins  heureux  dans  cette  lutte 
contre  Louis  XIV  qui  Tavait  dépouillé 
de  son  duché.  Il  reprit  Bonn  et 
Mayence  C|689).  Le  baron   d^Asfeld 

Sent  à  la  prise  de  Bonn  qu'il  avait 
éfendue  jusqu'à  la  dernière  extré- 


mité. Le  marquis  d'UxellM  a'HIoBtn 
par  la  belle  défense  de  Mayence,  «t 
ne  se  rendit  que  lorsque  les  poudres 
lui  manauèrent. 

En  même  temps,  le  prince  de  Wal- 
deck  remportait  sur  les  bords  de  la 
Sambre  une  victoire  sur  le  maréchal 
d'Humières,  créature  de  Louvois.  Cet 
échec  fit  tort  à  la  réputation  militaire 
de  ce  général.  Le  roi  lui  ôta  le  com- 
mandement et  mit  à  sa  place  le  maré- 
chal de  Luxembourg ,  malgré  son  mi- 
nistre qui  haïssait  cet  officier,  comme  il 
avaithaîTurenne.  oJevous  promets,  lui 
«  dit-il,  que  j'aurai  soin  que  Lpuvois 
«  aille  droit.  Je  Tohligera)  de  sacrifier 
a  au  bien  de  mon  service  la  haine  qu'il  a 
«  pour  vous  i  vous  n'écrirez  qu'à  moi  ; 
«  vos  lettres  ne  passeront  point  par  lui.» 
Ainsi  Luxembourg  fut  chargé  de  tenir 
tète  à  l'ennemi  en  Flandre.  C'était  «  un 
général  d'inspiration  et  de  mouvements 
soudains.  Il  laisait  la  guerre  en  grand 
seigneur ,  souvent  surpris ,  jamais 
vaincu  (*).  » 

/  ictoires  de  Luxembourg  et  de  Ca- 
tinat.  —  Pendant  que  Luxemboui^ 
était  envoyé  en  Flandre,  C«atinat  était 
envoyé  en  Italie.  Le  duc  d^  Savoie,  Vic- 
tor-Amédée,  voulait  servir  les  alliés , 
sans  se  déclarer  ouvertement  contre  la 
France.  Louis  XIV  ne  lui  permit  pas 
déjouer  ce  rôle  équivoque.  Instruit  de 
ses  liaisons  avec  1  Autriche,  il  lui  dé- 
clara la  guerre  ,  le  13  iuin  1690  ,  e^ 
Catinat  reçut  Tordre  d  entrer  en  Pié- 
mont avec  une  armée. 

Le  duc  de  Savoie  était  un  guer- 
rier plein  de  courage  et  d'audace, 
3ui  s'exposait  lui-même  cx)mme  le 
eroier  de  ses  soldats.  Mais  ce  n'é- 
tait pas  un  général  capable  de  tenir  tête 
à  Catinat.  Le  général  français  profita 
de  ses  fautes,  et  remporta  sur  lui  une 
brillante  victoire  à  la  vue  de  Saluées, 
non  loin  de  l'abbaye  de  Staffarde,  d'où 
cette  bataille  a  tiré  son  nom.  L^ar- 
mée  française  n'eut  que  trois  cents 
hommes  de  tués  ;  l'ennemi  en  perdit 
quatre  mille.  Après  cette  victoire, 
toute  la  Savoie  se  soumit  au  roi ,  à 
l'exception  de  Montmélian  (1691).  Ca- 

(*)lllichelet,  Prifûdel^iAtoiredeFMMkce. 
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tinat,  ^m^  s'arrêter  diBvant  cette  plfice, 
pénétra  dans  te  Piémont,  força  le  Pas 
ûe  Suse,  comme  autrefois  Louis  XIIÏ, 
^'empara  de  Suse ,  de  Montalban  ,  de 
ViHrfranche,  de  Nice ,  réputée  impre- 
nable, de  Veîllane,  de  Carmagnole  ,  et 
revint  ensuite  devant  Montméiian,  dont 
il  se  rendit  maître  après  up  siège  opi- 
niâtre. 

Malheureusement  la  France  avait  à 
faire  face  à  l'ennemi  sur  toutes  ses 
frontières.  Le  ministère  diminua  Far- 
mée  de  Catinat,  au  moment  même 
oà  le  duc  de  Savoie  augmentait  la 
sienne  (1693).  Catinat  fut  alors  obligé 
de  se  tenir  sur  |a  défensive.  Mais  ayant 
ensuite  re^u  quelques  renforts ,  il  des- 
cendit des  Alpes  vers  la  Marsailie  et 
remporta  une  seconde  victoire  non 
moins  glorieuse  que  celle  de  Staffarde 
(4  octobre  1693).  Le  duc  de  Savoie  y 
perdit  huit  mille  hommes,  et  se  trouva 
depuis  lors  tellement  affôibli,  quMI 
n'entreprit  plus  de  tenjr  tête  aux  Fran- 
çais en  bataille  rangée. 

Le  maréchal  de  Luxembourg ,  qui 
combattait  à  l'autre  bout  de  la  Fran- 
ce, n'était  pas  moins  heureux  que 
(Catinat.  Le  1*'  juillet  1690,  il  gaçna 
sur  le  prince  de  Waldeck  la  bataille 
de  Fleurus.  Huit  mille  prisonniers, 
six  mille  morts,  deux  cents-  drapeaux, 
la  fuite  des  ennemis,  furent  les  mar- 
ques de  la  victoire.  Le  roi  Guillau- 
me III,  qui  venait  de  vaincre  son  beau- 
père  en  Irlande,  et  dont  le  génie  si 
fécond  en  ressources  tirait  quelque- 
fois plus  d'avantage  d'une  défaite 
gue  les  Français  n'en  tiraient  de 
I^UFS  vietoires,  repassa  la  mer  après  la 
iMitailie  de  Fleurus.  Il  rallia  près  de 
Bruxelles  les  restes  de  l'armée  vaincue, 
la  fbrtiûa  de  divers  corps  d'Anglais, 
de  Hollandais  et  de  Flamands  ,  et  se 
trouva  bientêt  en  état  d'opposer  au 
maréchal  de  Luxembourg  une  nou- 
velle armée  aussi  nombreuse  que  la 
sienne. 

Les  deux  armées  étaient  fortes  cha- 
cune d'environ  quatre  -  vingt  mille 
hommes.  Le  maréchal  de  Luxembourg 
mit  le  siése  devant  Mons.  Louis  XI V 
vînt  prenore  part  aux  travaux  de  l'ar- 
»»  d  fit  son  entrée  dans  la  ville 


après  neuf  jours  de  tranchée  ouverte, 
en  présence  de  l'ennemi  (1691);  puis 
il  reprit  le  chemin  de  Versailles.  Mafs 
l'année  suivante  (1692),  il  repamt 
au  si^e  de  lïamur.  Cette  place,  îa 
plus  rorte  des  Pays-Bas,  par  sa  situs- 
tion  au  confluent  de  la  Sarabre  et 
de  la  Meuse^  et  par  sa  citadelle  bâtie 
sur  un  rocher,  fut  emportée  après  un 
siéce  de  huit  jours.  Après  cette  con- 
quête, Louis  XIV  retourna  de  nou- 
veau à  Versailles,  et  laissa  Luxembours 
tenir  tête  à  l'ennemi.  Guillaume  bru- 
lait  du  désir  d'effacer  la  honte  que  la 
prise  de  Namur  avait  fait  rejailhr  sqr 
lui  ;  le  3  août .  il  vint  attaquer  Luxem- 
bourg à  Steinkerque,  mais  il  fut  vaincu, 
et  forcé  de  battre  en  retraite  après 
avoir  perdu  plus  de  sept  mille  hommes. 

L'année  suivante  ,  le  maréchal  de 
Luxembourg  mit  te  sceau  à  sa  répu- 
tation militaire  par  la  brillante  vic- 
toire qu'il  remporta  près  du  villaee 
de  nerwinde,  a  quelques  lieues  ge 
Bruxelles  (2^  juillet  1698).  Le  roi 
Guillaume  chargea  à  la  tête  d'un  ré- 
giment français ,  composé  de  gentils- 
nommés  que  la  révocation  de  l%dit  de 
Nantes  et  les  dragonnades  avaient  for- 
cés de  quitter  leur  patrie.  La  victoire 
fut  chèrement  achetée.  Vingt  mille 
morts  rt'stèrent  sur  le  champ  de  ba- 
taille ;  douze  mille  du  côté  des  alliés  « 
^uit  mille  du  côté  des  Français. 

Les  victoires  de  Fleurus ,  de  SteÎQ- 
kerque  et  de  Merwinde  avaient  rem- 
pli la  cathédrale  de  Paris  de  drapeaux 
enlevés  à  Tennemi.  On  n'appela  plus 
le  maréchal  de  Luxembourg  que  le 
tapissier  de  Notre-Dame,  Toutefois, 
ces  victoires  restaient  stériles ,  et  ne 

f)roduisaient  aucun  avantage.  Guil- 
aume  III  n'était  jamais  plus  redouta- 
ble qu'après  une  défaite.  Il  eût  fallUj 
quinze  jours  après  chaque  victoire,  lui 
livrer  une  nouvelle  bataille ,  pour  res- 
ter maître  de  la  campagne. 

Déjà  la  France  commençait  à  être 
épuisée.  Les  hommes  et  l'argent  man- 
quaient également.  Un  hiver  rigou- 
reux ,  suivi  •  d'une  année  de  famine, 
ajouta  à  la  détresse  publique.  Le  peq- 
He  périssait  de  misère  pendant  qup 
prêtres  chantaient  des  TV  Deum 
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pour  célébrer  nos  victoires.  En  même 
temps  on  voyait  diminuer  peu  à  peu 
cet  esprit  de  confiance  et  de  supériorité 

?|ui  avait  animé  jusque  -  là  les  troupes 
rançaises.  A  partir  de  Tannée  1G93, 
Louis  XIV  cessa  de  paraître  à  leur 
tête.  Louvois  était  mort,  et  son  fils 
Barbezieux ,  jeune  homme  de  dix-huit 
ans ,  le  Remplaçait  mal.  Enfin  la  mort 
du  marécli'i!  de  Luxembourg  sembla 
devoir  mettre  un  terme  à  nos  suc- 
cès (1G96).  Feu  de  temps  après ,  le  roi 
Guillaume  s*empara  de  ^amur,  quoi- 
que cette  forteresse  td^  défendue  par 
une  armée  de  seize  mille  hommes.  Le 
maréchal  de  Villeroi  arriva  trop  tard 
pour  secourir  la  place  assiégée.  Il  es- 
saya de  se  venger  de  cette  perte  par 
'le  bombardement  de  Bruxelles  :  c'était 
une  vengeance  inutile. 

La  camnagne  de  l'année  suivante 
(1606)  n'orfre  que  des  faits  d'armes 
peu  importants,  et  dont  le  peu  de  suite 
atteste  la  lassitude  des  partis. 

L'année  précédente  les  Hollandais 
^s'étaient  emparés  de  Pondichéry,  tan- 
dis que  les  Anglais  détruisaient  les 
plantations  françaises  à  Saint-Domin- 
gue. Les  français  répondirent  à  ces 
attaques  par  une  guerre  de  partisans  : 
des  armateurs  de  Saint-Malo  portè- 
rent la  désolation  dans  les  posses- 
sions des  Anglais  à  Terre  •  Preuve , 
et  un  armateur  de  Brest  ravagea  cel- 
les qu'ils  avaient  h  Gambie  en  Afri- 
que. Le  chef  d  escadre  Pointis  surprit, 
en  1697,  la  ville  de  Carthagène ,  entre- 
pôt des  trésors  que  l'Espagne  retirait 
du  Mexique.  Le  dommage  qu'il  causa 
aux  Espagnols  fut  estimé  vin^t  mil- 
lions de  livres,  et  le  gain  dix  millions. 
Duguay-Troûin ,  Jean  Bart,  qui  de 
simple  matelot  était  devenu  cher  d'es- 
cadre, se  rendirent  également  redouta- 
bles aux  Hollandais  et  aux  A  nglais.  Ainsi 
la  France,  quoique  fatiguée  des  immen- 
ses efforts. qu'elle  avait  faits,  nVtait 
{)as  encore  épuisée.  Elle  avait  accablé 
e  duc  de  Savoie  «  le  comte  palatin ,  et 
il  lui  restait  encore  des  ressources 
pour  continuer  à  lutter  contre  ses  au- 
tres ennemis.  Mais  le  peu()le  était  fa- 
tigué de  la  guerre,  et  Louis  XlV  lui- 
même  désirait  la  paix.  II  prévoyait  en  ef- 


fet la  mort  prochaine  du  roi  d'Espagne, 
et  il  lui  importait  de  dissoudre  la  coa- 
lition des  ennemis  de  la  France,  avant 
que  la  succession  de  ce  monarque  fût 
ouverte. 

1697. 

Paix  de  Ryswick.  —  Pour  arriver 
5  la  pi X  ,  il  n'y  avait  qu'un  moyen  : 
c'était  de  diviser  les  ennemis,  louis 
XIV  l'entreprit  et  réussit,  enofiraDt 
des  conditions  avantageuses  aux  uns, 
pour  faire  ensuite  la  loi  aux  autres. 
La  défection  du  duc  de  Savoie ,  qu'il 
parvint  à  détacher  de  la  grande  alliance, 
fut  un  premier  acheminement  à  la  pa- 
cification de  l'Europe. 

«  Victor- Amédée ,  duc  de  Savoie, 
était  celui  de  tous  les  princes  qui  pre- 
nait le  plus  tôt  son  parti,  quand  il  s'a- 
gissait de  rompre  ses  engagements 
pour  ses  intérêts.  Ce  fut  à  lui  que  la 
cour  de  France  s'adressa.  Le  comte 
de  Tessé,  depuis  maréchal  de  France, 
homme  habile  et  aimable,  d'un  génie 
fait  pour  plaire,  ce  qui  est  le  premier 
talent  des  négociateurs ,  agit  d'abord 
sourdement  à  Turin.  Le  maréchal  de 
Catinat ,  aussi  propre  à  faire  la  paix 
que  la  guerre,  acheva  la  négociation. 
Il  n'était  pas  besoin  de  deux  hommes 
habiles  pour  déterminer  le  duc  de  Sa- 
voie à  recevoir  ses  avantages.  On  lui 
rendait  son  pays;  on  lui  donnait  de 
l'argent;  on  proposait  le  mariage  de 
sa  fille  avec  le  jeune  duc  de  Bourgo- 

f;ne ,  fils  de  Monseigneur,  héritier  de 
a  couronne  de  France.  On  fut  bientôt 
d'accord.  Le  duc  et  Catindt  conclu- 
rent le  traité  à  Notre-Dame  de  Lo- 
rette  ,  où  ils  allèrent  sous  prétexte 
d'un  pèlerinage  de  dévotion,  qui  ne  fit 
prendre  le  change  à  personne.  Le  pape 
Innocent  XIII  entrait  ardemment 
dans  cette  négociation.  Son  but  était 
de  délivrer  à  la  fois  l'Italie ,  et  des  in- 
vasions des  Français ,  et  des  taxes 
continuelles  que  1  empereur  exigeait 
pour  payer  ses  armées.  On  voulait 
que  les  Impériaux  bissassent  l'Italie 
neutre.  Le  duc  de  Savoie  s'engageait 
par  le  traité  à  obtenir  cette  neutra- 
lité. L'empereur  répondit  d'abord  par 
des  refus ,  car  la  cour  de  Vienne  ne  se 
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déterminait  guère  que  l'extrémité. 
Alors  l3  duc  de  Savoie  joignit  ses 
troupes  à  l'armée  française.  Ce  prince 
devint,  en  moins  d*un  mois,  de  géné- 
ralissime de  Tempereur,  généralissime 
de  Louis  XIV.  On  amena  sa  Glle 
en  France,  |)our  épouser  à  onze  ans 
le  duc  de  Bourgogne  qui  en  avait 
treize  (*).  » 

Après  la  défection  du  duc  de  Sa- 
voie, ii  arriva,  comme  à  la  paix  de 
Kimègue,  que  chacun  des  princes  con- 
fédérés prit  le  parti  de  traiter.  L'Es- 
pagne d  abord ,  puis  Tempereur,  sous- 
crivirent à  la   neutralité  de  Tltalie. 
Enfin ,  un  congrès  pour  la  paix  géné- 
rale s'ouvrit  au  château  de  Ryswick , 
en  Hollande,  sous  la  médiation  de  la 
Suède,  le  9  mai    1697.   Louis  XIV 
avait  sur  pied  quatre  armées  qui  de- 
vaient servir  à  hâter  la  marche  des 
négociaticns.  Il  mit  dans  ses  proposi- 
tions une  modération  extrême  dont 
les  alliés  cherchèrent  d'abord  à  abu- 
ser. Plus  il  accordait,  plus  on  lui  de- 
mandait; plus  il  se  montrait  facile, 
et  plus  on  élevait  de  difticuUés.  Re- 
buté alors ,  il  Ht  annoncer  par  ses  am- 
bassadeurs qu'il  ne  se  croirait  point 
lié  par  ses  premières^  propositions,  si 
l'on  tardait  trop  à  les  accepter,  et 
qu'il    en   ferait  de  nouvelles   moins 
avantageuses  aux  alliés.  Cette  décla- 
ration du  roi ,  et  la  prise  de  Barce- 
lone par  le   duc  de   Vendôme,  l)â- 
tèrent  la  conclusion  du  traité.  La  paix 
eptre    l'Angleterre,    TEspagne,    les 
Etats  généraux  et  la  France ,  fut  si- 
gnée le  20  septembre  1697.  Louis  XIV 
rendit  à  l'Rspagne  toutes  ses  conquê- 
tes du  côté  des   Pyrénées,   et«  en 
Flandre,  Luxembourg,  Mons,  Ath, 
Courtrai.  Mais  ii  reconnut  pour  roi  lé- 
gitime d'Angleterre,  Guillaume,  qu'il 
avait  traité  jusqu'alors  d'usurpateur 
et  de  tyran ,  et  d  ne  fut  pas  question 
de  Jacques  II  dans  le  traité.  Il  res- 
titua à  l'Empire  Fribourg,  Brisach  , 
Kebl ,  Philipsbourg ,  et  consentit  à  ra- 
ser les  forteresses  de  Strasbourg  sur 
le  Rhin ,  le  Fort-Louis ,  Trarbach ,  le 
Mont-Royal.  Ce  fut  enfin  par  la  paix 

(*}  Voluire ,  Siècle  de  Loiii»  XiV. 


de  Ryswick  que  la  France  rendit  la 
Lorraine  à  la  maison  qui  possédait  ce 
duché  depuis  sept  siècles.  Léopold, 
fils  de  Charles  V,  rentra  en  possession 
de  sa  souveraineté,  et  par  ses  soins  la 
Lorraine  redevint  bientôt  florissante, 
pendant  que  la  France  dépérissait 
dans  les  dernières  années  du  règne  de 
Louis  XIV. 

S  V.  Guerre  pour  la  succession  d'Es* 

peigne, 

!  17001714. 

Prétentions  élevées  par  V Autriche* 
la  Bavière  et  la  France  relativement  a 
la  succession  dEspagjie.  {1697-1700.) 
—  La  paix  de  Rvswick,  qui  terminait 
la  guerre  pour  la  succession  d'Angle- 
terre, n'avait  été  au  fond  qu'une  trêve 
accordée  aux  souffrances  de  l'Eu- 
rope. 

«  Une  grande  affaire  ,  dit  M.  Mi- 
chelet,  occupait  l'Europe.  Il  ne  s'a- 

Sissait  plus  Je  telle  ou  telle  province 
'Espagne,  mais  delà  mona  renie  espa- 
gnole tout  entière,  avec  Captes,  les 
Pays-Bus,  les  Indes.  On  sait  que  Char- 
les-Quint s'était  couché  vivant  dans 
son  cercueil,  et  qu'il  avait  assistée  ses 
funérailles.  Charles  II ,  le  dernier  de 
ses  descendants ,  assistait  à  celles  de 
la  monarchie.  Ce  vieillard  de  trente- 
neuf  ans,  gouverné  par  sa  femme,  par 
sa  mère,  par  son  confesseur,  influencé 
par  tout  le  monde,  faisait  et  défaisait 
son  testament.  Le  roi  de  France,  l'em- 
pereur, le  prince  électoral  de  Bavière 
et  le  duc  de  Savoie ,  tous  sortis  de 
princesses  espagnoles ,  se  disputaient 
d'avance  ses  dépouilles.  On  s'accordait 
tantôt  pour  le  Bavarois ,  tantôt  pour 
l'Autrichien  ;  on  parlait  aussi  de  dé- 
membrement. Le  pauvre  roi  voyait 
vivant  tout  cela;  il  en  était  indigné» 
Tout  ce  qu'il  savait,  ignorant  et  incer- 
tain qu'il  était,  cest  qu'il  voulait  ga- 
rantir Tuaité  de  la  monarchie  espa* 
gnole.  Il  s'arrêta  au  prince  le  plus 
capable  de  maintenir  cette  unité;  il 
choisit  un  petit-iils  de  Louis  XIV; 

tmis  faisant  ouvrir  les  tombeaux  de 
'Escurial,  il  exhuma  son  pére«  sa 
mère ,  sa  première  femoie ,  et  baiia 
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Umii  bâr.  tl  ne  tarda  pai  à  les  refoîûdre 
(if 00)  f*).  « 

Le»^  prîncfpaux  événements  de  Fir»- 
Itt-rafle  qui  sépare  les  deux  dernière» 
goerres  du  règne  de  Louis  XIV  sont 
parfaitement  résumés  dans  le  passage 
que  nous  tenons  de  citer.  Kous  aHons 
en  présenter  \e  déreloppenrent. 

A  répoque  où  fut  signée  h  poix  de 
Kyswick ,  Charles  II  languissait  me- 
nacé d'une  mort  prochaine.  Ce  prince 
était  sou verain  de VEspagne,  de  Naples, 
de  la  Sicile,  de  la  Flandre  ,  du  Mila- 
nais, du  Mexique  et  du  Pérou.  Comme 
il  n'avait  pas  d''enfants,  et  qu'il  ne 
pouvait  plus  guère  en  espérer,  sa  suc* 
cession  allait  devenir  vacante.  Pres- 
mie  tous  les  souverains  de  l'Europe 
aévoraient  d'avance  en  idée  cette  im- 
mense succession  ,  et  s'apprêtaient  h 
farre  valoir  leurs  droits  ou  leurs  pré- 
tentions. Louis  XIV  et  l'empereur 
Léopold  descendaient  tous  deux  de 
Phinppe  TU  par  les  femmes;  mais 
Louis  était  fils  de  l'aînée.  Le  dauphin 
avait  un  plus  grand  avantage  encore 
sur  les  enfants  de  l'empereur;  c'est 

Su'il  était  fils  de  Marie-Thérèse ,  fille 
e  Philippe  IV.  Mais  l'empereur  aî-» 
léguait  les  renonciations  authentiques 
et  ratifiées  de  Louis  XIII  et  de  Loui* 
XîV  à  la  couronne  d'Espagne  ;  ensuite 
le  nom  d'Autriche  ,  le  sang  de  Maxi- 
milien  dont  Léopold  et  Charles  II  des- 
cendaient également;  Tunion  presque 
constante  des  deux  branches  de  \à 
maison  d'Autridre,  et  la  haine  encore 
plus  constante  de  ces  deux  maisons 
contre  les  Bourbons. 

R  Rien  ne  paraissait  plus  naturel 
ahyrs  que  de  perpétuer  le  trône  d'Es- 
pagne dans  la  maison  d'Autriche.  L'Ei^ 
rope  entière  s'y  attendait  après  la  paix 
de  Ryswick.  Mais  la  faiblesse  de  Cnai^ 
les  II  avait  dérangé,  dès  Tannée  1696, 
Cet  ordre  de  succession  ;  et  le  nom  au- 
trichien avait  déjà  été  sacrifié  en  secret. 
Le  roi  d'Espagne  avait  un  petit  neveu , 
fils  de  l'électeur  de  Bavière,  Maximi- 
lien-Marie.  La  mère  du  roi ,  qui  vivait 
encore,  était  bisaïeule  de  ce  jeune 
pflnoe  de  Bavière ,  âgé  alors  de  quatre 

(*)  Michetet,  Précis  de  l'histoire  ée 
,  p.  9»J. 


ans;  et,  quoiqlie  cette  hAne  mère  fit 
de  la  maison  a'Autriche,  étant  fille  de 
l'empereur  Ferdinand  Ifl ,  elle  obtint 
de  son  iJls  que  la  race  impériale  fth 
désPîérrtée.  Elle  étart  piquée  contre  la 
cour  de  Vienne.  Elle  jeta  les  veux  sur 
ce  prince  bavarois  sortant  du  berceau , 
pour  le  destiner  à  la  monarchie  d'Es- 
pagne et  du  nouveau  monde.  Charles  tl, 
alors  gouverné  par  elle,  fit  un  testa- 
ment secret  en  faveur  du  prince  élec* 
toral  de  Bavière,  en  1696.  Charles, 
ayant  depuis  perdu  sa  mère ,  fut  goa* 
verné  par  sa  femme,  Marie -Anne  de 
Bavjère-Neu bourg.  Cette  princesse  ba- 
varoise, belle-soeur  de  remçereur  Léo- 
pold ,  était  aussi  attachée  a  la  maison 
d'Autriche  que  la  refne  mère  autri- 
chienne avait  été  affectionnée  au  sanj 
de  Bavière.  Ainsi  le  cours  naturel  des 
choses  fut  toujours  interverti  daw 
cette  affaire,  où  il  s'agissait  de  la  plti9 
vaste  monarchie  du   monde.  Marie- 
Anne  de  Bavière  fit  déchirer  le  testa-^ 
ment  qui  appelait  le  jeune  Bavarois  à 
la  succession ,  et  le  roi  promit  à  9ê 
femme  qu'il  n'aurait  jamais  d^autré 
héritier  qu'un  fils  de  l'empereur  Léo* 
pold ,  et  qu'il  ne  ruinerait  pas  la  mai- 
son d'Autriche.  Les  choses  étaient  en 
ces  termes  à  la  paix  de  Hyswicli.  Lei 
maisons  de  France  et  d'Autriche  se 
craignaient  et  s'observaient,  et  ellef 
avaient  l'Europe  à  craindre.  L'Angle- 
terre et  la  Hollande ,  alors  puissantes  y 
dont  l'intérêt  était  de  tenir  la  balance 
entre  les  souverains ,  ne  voulaient  point 
souffrir  que  la  même  tête  pût  porter, 
avec  la  couronne  d'Espagne^  eeile  <ti 
l'Empire  ou  celle  de  France  {*)*  » 

«  N'espérant  pas  obtenir  tout  l'béH» 
tege ,  Louis  XIV  travailla  à  se  aiénager 
l'acquifiitien  d'une  partie.  H  s'adreasA 
aux  puissances  même  qui  avaient  été 
les  eimemies  les  plus  nersévérantet  de 
sa  grandeur,  à  la  Hollande  et  à  TAn^ 
gleterre ,  animées  alors  du  même  e»- 
prit  et  dirigées  par  le  même  hommi; 
Guillaume  III  les  avait  placées  à  li 
tête  des  coalitions  formées  pour  eont»» 
nir  Louis  XIV,  et  pour  empêcher  la  ruii» 
de  l'équilibre  coatlMold.  Louis  XIT 

(*)  VolUiM,  Sièele  de  toiùs  XIV. 
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Mtemiïl)»  p^îfit  en  tMniant  que  cet 
habile  fyôlitique  admettrait  aiie  partie 
de  ses  droits  pour  éviter  qa'il  les  re- 
vendiquât en  totalité  les  armes  à  la 
main ,  et  qu*il  lui  marquerait  son  lot 
dans  la  succession  espagnole,  de  peur 
qu*ll  ne  8>h  attribuât  un  trop  grand , 
»*il  le  prenait  lui-même.  En  effets 
Guillaume  lU  consentit,  dans  un  in- 
térêt de  paix  et  d*équilit)re ,  à  diviser 
d'avance  la  monarchie  espagnole  entre 
les  trois  compétiteurs  qui  se  la  se- 
raient disputée  après  la  mort  de  Char- 
les II  (*).»  Un  traité  fut  conclu  à  la 
Baye,  le  11  octobre  169S.  Par  ce 
traité,  on  donnait  au  dauphin  le 
royaume  de  Naples  avec  la  Sicile,  le 
marquisat  de  Final,  quelques  ports  de 
la  Toscane  et  le  Guipuscoa  ;  Tarchidue 
Charles  devait  avoir  le  Milanais,  et  le 
prinoe  de  Bavière  le  reste  de  la  monar- 
chie espagnole  en  Europe  et  en  Amé- 
rique. Lorsque  Charles  II  appfit  que 
t*on  disposait  ainsi  de  son  virant  et 
sans  lui  de  son  héritage ,  il  en  fut  in- 
digné ,  et  dicta  un  nouveau  testament 
par  lequel  il  proclamifrt,  pour  la  seconde 
fois,  le  pTtnce  électoral  de  Bavière  hé- 
ritier de  tous  ses  États.  Peu  de  temps 
après,  ce  prince  mourut  à  Bruxelles, 
âgé  de  six  ans  (8  février  1699).  Alors 
les  intrigues  recommencèrent;  et  un 
second  traité  de  partage  fut  signé  à 
t^ondres  le  13  mars  1700.  Par  ce  traité, 
Farchiduc  Charles  devait  avoir  la  part 
que  Ton  donnait  auparavant  au  pnnce 
électoral  de  Bavière;  et  la  part  du  dau- 
phin fut  augmentée  de  la  Lorraine, 
pour  laquelle  le  duc  Léopold  devait 
recevoir  en  échange  le  Milanais. 
L'empereur  Léopold ,  qui  était  habi- 
tué à  compter  Guillaume  III  parmi  ses 
alliés ,  fut  trè,s-irrité  de  ses  négocia- 
tions secrètes  avec  Louis  XIV.  Il  était 
indigné  qu'on  voulût  ne  lui  donnei' 
qu'une  partie  d'une  succession  qu'il 
croyait  devoir  lui  revenir  tout  entière , 
et  que  Guillaume  III  lui  avait  garantie 

f»ar  un  traité  de  1689.  «  Ce  procédé 
ui  parut  une  sorte  de  trahison.  Au- 
tant par  dépit  que  dans  Tespoir  d'obte- 


ti\r  une  meilleure  phft.  fl  ifadi^âstl  I' 
Louis  XIV  lui-même.  Il  lui  fit  pro[to-» 
ser  par  le  marquis  de  Vtllars,  ambassa- 
deur  de  ce  prince  à  Vienne ,  et  par  le 
comte  de  Sinzendorff ,  son  propre  arit^ 
bassadeur  à  Paris,  de  ratifier  ostensi<' 
biement  le  traité  de  partage  de  marit 
1700,  à  condition  quMIs  en  iraient  uM 
autre  très  -  secret ,  par  leqtiel  le  Milâ^ 
nais  serait  assuré  d  la  maison  d'Aile 
triche,  qui ,  en  retour,  céderait  à  la 
France  toutes  lès  Inde^  et  mente  leë 
Pavs-Bas  (*).  » 

Lduis  XIV  refusa  ces  offres  un  pW 
suspectes,  pour  ne  pas  s'aliéner  Guiîlâu-» 
me  ni.  L'empereur  alors  s'en  remit  ad 
sort  de  la  guerce.  «Louis XIV  négocia 
auprès  de  toiis  les  États  de  l'Europe  pou^ 
les  faire  accéder  au  second  traité  d^ 
partage.  Le  duc  de  Savoie  s'attribUant 
des  droits  sur  la  suoce<tsion  espagnole, 
fl  lui  offrit  le  royaume  de  Naples  etî 
échange  du  comté  de  TSice  et  du  duché 
de  Savoie.  Si  cette  négociation  avait 
réussi ,  comme  son  début  portait  à  le 
croire ,  et  si  le  traité  avait  été  religletK 
sèment  exécuté  par  Louis  XIV,  la 
France  eût  dès  lors  obtenu  sa  frontièf^ 
des  Alpes ,  et  se  fût  avancée  vers  sd 
frontière  du  Nord  {**).r>  Ces  traité* 
causèrent  à  Chartes  H  une  violenté' 
indignation  :  il  résolut  de  s'opposeé 
au  démembrement  de  la  monarchie 
espagnole.  Poussé  par  lecardinal  Porto^' 
Carrero  et  le  marquis  d'HarcoUrt  ^ 
ambassadeur  de  Louis  XIV,  il  adopta 
le  parti  le  plus  saee  et  le  plus  national.' 
La  France,  en  effet,  entourait  l'Espa*» 
gne  de  tous  côtés;  elle  seule  pouvaNi 
la  défendre,  et  empêcher  le  partagé 
de  ses  possessions.  En  conséquence ,  Ml 
a  octobre  1700 ,  Il  fit  un  troisième  tes- 
tament par  leauel  il  reconnut  les  droft» 
de  Marte-Thérèse ,  sa  sœur ,  à  la  Ptay* 
narcbie  espagnole.  11  déclara  que  là 
renonciation  de  cette  princesse  ayant 
eu  pour  uniqne  objet  d'empêcher  It 
réunion  des  royaumes  d'Espagne  et  dé 
France,  ce  motif  cessait,  si  la  saceee^ 
sion  était  transférée  à  un  fils  putrté 
de  la  maison  de  Bourbon;  et  qu*étt 


(*)  Mtf nel  flotroduoJQti  aux  négoctalions         (*)  Mig|net ,  ibid.  i  f. 
fsm  la  fooMBsion  d'Eff»a§oe,  pt;  txjt.  (")  Ibid. 
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opnrtqnepce  il  nommait  Philippe,  duc. 
d* Anjou ,  second  fils  du  daupntn ,  hé- 
ritier légitime  de  tous  ses  États.  Char- 
les II  survécut  à  peine  quelques  se* 
mainesà  cet  acte  par  lequel  il  déshéritait 
■a  famille.  Il  mourut  le  1"'  novembre 
1700,  et  sur-le-champ  ses  ministres 
firent  parvenir  à  Louis  XIV  une  copie 
de  son  testament,  en  le  suppliant  d*en- 
voyer  sans  délai  son  petit-Hls  en  Es- 
pagne. Louis  XIV  avait  à  choisir  entre 
deux  alternatives,  ou  d'accepter  le  tes- 
tament, ou  de  s'en  tenir  au  traité  con- 
clu avec  TAngieterre.  Le  marquis  de 
Torcy  le  décida  pour  l'acceptation.  Il 
fit  valoir  les  raisons  suivantes  :    ■ 


souscrire?  Lorsqu'on  aurait  méeoiH 
tenté  TEspagne  par  un  refus,  lorsi|u*oa 
l'aurait  irritée  par  des  hostilités,  et 
qu'on  invoquerait  ces  garants  infidèles, 
ne  les  verrait -on  pas,  au  contraire, 
comme  dans  les  guerres  précédentes , 
s'unir  à  l'Autriche  contre  la  France? 
S'il  fallait  reprendre  les  armes,  et  cona- 
battre  de  nouveau  l'Euippe  entière, 
ne  valait-il  pas  mieux  que  ce  fût  pour 
défendre  les  droits  du  sang ,  le  aroit 
héréditaire ,  le  vœu  de  l'âpagne ,  le 
testament  de  Charles  n,  que  pour 
maintenir  un  engagement  dépourvu  de 
sanction  et  de  garanties  C)  ?  >» 
Louis  XIV  se  décida  d'après  ces 


«  Si  la  nnaison  d'Autriche  avait  sous-  .  raisons ,  et  envoya  son  petit-Gls  en  £s- 


crit  un  traité  de  partage,  ce  traité  de- 
vrait faire  la  loi  commune;  les  deux 
concurrents  seraient  tenus  de  l'obser- 
ver; ayant  renoncé  tous  deux  au  tes- 
tament, dans  la  crainte  qu'il  ne  leur 
fût  contraire,  chacun  d'eux  aurait,  par 
cela  même ,  renoncé  à  en  proGter,  s'il 
était  favorable.  Mais  la  maison  d'Au- 
triche n'ayant  pas  voulu  entrer  dans  le 
partage,  et  s'étant  réservé  de  faire 
valoir  ses  prétentions,  l'engagement 
de  la  France  était  susceptible  de  réso- 
lution ,  faute  de  réciprocité.  L'acte  de 
partage  n'était  qu'un  simple  projet  qui 
n'avait  rien  d'obligatoire, et oont  l'exé- 
cution entraînait  une  guerre  après  elle, 
puisque  toute  la  succession  d  Espagne 
allait  passer  à  l'archiduc,  si  le  duc 
d'Anjou  la  refusait;  et  que,  dans  ce 
cas,  il  faudrait  conquérir  sur  l'archi- 
duc et  sur  r Espagne  la  part  que  le 
traité  assignait  au  dauphin.  Il  est  vrai 

au'en  acceptant  le  testament ,  la  France 
evait  également  s'attendre  à  une 
guerre.  Mais,  du  moins,  elle  n'aurait 
point  à  la  faire  à  TEspagne ,  à  une  na- 
tion qui  s'était  donnée  tout  entière, 
librement ,  volontairement ,  ce  qui  se- 
fait  le  comble  de   l'ingratitude.  Et 

Suels  étaient ,  après  tout ,  les  garants 
u  partage?  Les  Anglais,  les  Hollan- 
dais, Guillaume  III, les  ennemis  natu- 
rels de  Louis  XIV.  N'entreteuaient-ils 
oas  des  intelligences  secrètes  avec 
reropereur?  Les  voyait -on  s'armer 
pour  procurer  l'exécution  du  traité, 
pour  forcer  la  maison  d'Autriche  d'y 


pagne ,  en  lui  disant  ces  belles  paroles  : 
«  //  n'y  a  plus  de  Pyrénées  (**).  » 

(*)  Extrait  des  Mémoires  du  marquis  de 
Topcy. 

(**)  Voici  les  instructions  écrites  que 
Louis  XIV  donna  à  sou  petit-fils  partant 
pour  l'Espagne  : 

«  Aimez  les  Espagnols  et  tous  vos  sujets 
aitachés  à  vos  couronnes  et  à  votre  per- 
sonne. Ne  préférez  pas  ceux  qui  \ous  flat- 
teront le  plus;  estimez  ceux  qui,  pour  le 
bien ,  hasarderont  de  vous  déplaire.  Ce  sont 
là  vos  véritables  amis. 

«Faites  le  bonheur  de  vos  sujets;  et, 
dans  cette  vue ,  n'ayez  de  guerre  que  lorsque 
vous  y  serez  forcé ,  et  que  vous  en  aurez  bien 
considéré  et  bien  pesé  les  raisons  dans  votre 
conseil. 

«Essayez  de  remettre  vos  finances;  veil- 
lez aux  Indes  et  à  vos  flottes;  pensez  au 
commerce;  vivez  dans  une  grande  union 
avec  la  France,  rien  n*é(ant  si  bon  pour 
nos  deux  puissances  que  cette  union  à  Ja- 
qut^lle  rien  ne  pourra  résisSer. 

«  Si  vous  êtes  contraint  de  faire  la  guerre, 
mettez -vous  à  la  It'te  de  vos  armées. 

«Songez  à  rétablir  vos  troupes  partout, 
et  commencez  par  celles  de  Flandre. 

«  Ne  quittez  jamais  vos  affaires  pour  votre 
plaisir;  mais  faites- vous  une  sorte  de  règle 

3ui  vous  donne  des  temps  de  liberté  et  de 
iveriissement. 
«  Il  n'y  en  a  guère  de  plus  innocents  que 
la  chasse  et  le  goût  de  quelque  maison  de 
campagne ,  pourvu  que  vous  n'y  fassiez  pas 
trop  de  dépense. 

«  Donnez  une  grande  attention  aux  affai- 
res quand  oa  vous  en  parle;  écoules  beas^ 
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L'empereur  rejeta  le  testameat  et 

se  prépara  k  la  guerre.  Cependant  il 

1 
eoup   dans  le  commencement  sans  rien 

déader. 

«I  Quand  tous  aurez  plus  de  connaissance, 
souvenez- vous  que  c'est  à  vous  à  décider; 
mais,  quelque  expérience  que  vous  ayez, 
écoutez  toujours  tous  les  avis  et  tous  les 
raisonnements  de  votre  conseil  avant  que  de 
faire  cette  décision. 

«Faites  tout  cé^qui  vous  sera  possible 
pour  bien  connaître  les  gens  les  plus  impor- 
fantii,  aGn  de  vous  en  servir  à  propos. 

«  Tâchez  que  vos  vice-rois  et  gouverneurs 
soient  toujours  Espagnols. 

«Traitez  bien  tout  le  monde;  ne  dites 
jamais  rien  de  fâcheux  à  personne;  mais 
distinguez  les  geus  de  qualité  et  de  mérite. 

«Témoignez  de  la  reconnaissance  pour  le 
feu  roj,  et  pour  tous  ceux  qui  ont  été  d'avis 
de  vous  choisir  pour  lui  succéder. 

«*  Ayez  une  grande  confiance  au  'cardinal 
Porto-Carrero,  et  lui  marquez  le  gré  que 
TOUS  lui  savez  de  la  conduite  qu'il  a  tenue. 

«Je  crois  que  vous  devez  faire  quelque 
chose  de  considérable  pour  Tambassadeur 

3ui  a  été  assez  heureux  pour  vous  deman- 
er,  et  pour  vous  saluer  le  premier  en  qua- 
lité de  sujet. 

«  N'oubliez  pas  Bedmar,  qui  a  du  mérite, 
et  qui  est  capable  de  vous  servir. 

•■Ayez  une  entière  croyance  au  duc 
d*Harcourt  ;  il  est  liabije  homme  et  honnête 
Lomnie,  et  ne  vous  donnera  des  conseils 
que  par  rapport  k  vous. 

«  Tenez  tous  les  Français  dans  l'ordre. 

«  Traitez  bien  vos  domestiques ,  mais  ne 
leur  donnez  pas  trop  de  familiarité,  et  en- 
core moins  de  créance.  Servez-vous  d'eux 
faut  qu'ib  seront  sages  :  renvoyez-les  à  la 
moindre  faute  qu'ils  feront,  et  ne  les  sou- 
tenez janiais  contre  les  Espagnols. 

«  N'ayez  de  commerce  avec  la  reine 
douairière  que  celui  dont  vous  ne  pouvez 
vous  dispenser.  Faites  en  sorte  qu'elle  quitte 
Madrid ,  et  quMle  ne  sorte  pas  d'Espagne. 
En  quelque  lieu  qu'elle  soit,  observez  sa 
conduite,  et  empêchez  qu'elle  ne  se  mêle 
d'aucune  affaire.  Ayez  pour  suspects  ceux 
qui  auront  trop  de  commerce  avec  elle. 

«  Aimez  toujours  vos  parents.  Souvenez- 
vous  de  la  peine  qu'ils  ont  eue  i  vous  quit- 
ter. Conservez  un  grand  commerce  avec  eux 
dans  les  grandes  choses  et  dans  les  petites. 
Deihandez-nous  ce  que  vous  auriez  besoin 
ou  envie  d'avoir,  qui  ne  se  trouve  pas  chex 


ne  pouvait  rten  eans  l'Angtoleivrei  la- 
Hollande.  Louis  XIV,  en  acceptant  le, 
testament  de  Charles  II,  avait  violé 
les  engagennents  qu'il  avait  pris  avec 
ces  deux  puissances.  Elles  craignaient 
que  la  France  ne  devînt  plus  puissante 
qu'elle  ne  Pavait  jamais  été;  elles  redou- 
taient dans  Tavenir  la  réunion  des  cou- 
ronnes d'Espagne  et  de  France  sur  une 
seule  tête;  toutefois  Louis  XIV  protesta 
de  ses  intentions  paciOques  avec  tant 
d'insistance,  l'Angleterre  et  la  Hollande 
étaient  d'ailleurs  si  peu  disposées  h 
s'engager  dans  une  nouvelle  guerre  dont 
les  résultats  seraient  inévitablement 
préjudiciables  à  leur  commerce,  que» 

vous;  nous  en  userons  de  même  avec  vous. 

«  N'oubliez  jamais  que  vous  êtes  Fran- 
çais, et  ce  qui  peut  vous  arriver.  Quand 
TOUS  aurez  assuré  la  succession  d'Espagne 
par  des  enfants,  visitez  vos  royaumes,  ailes 
à  Naptes  et  en  Sicile,  passez  a  Milan,  et 
venez  en  Flandre;  ce  sera  une  occasion  de 
nous  revoir.  En  attendant,  visitez  la  Cata- 
logne, l'Aragon  et  autres  lieux.  Voyez  ce 
qu'il  y  aura  à  faire  pour  Ceuta. 

«  Jetez  quelque  argent  au  peuple  quand 
TOUS  serez  en  Espagne ,  et  surtout  en  entrant 
à  Madrid. 

■  Ne  paraissez  pas  choqué  des  figures  ex« 
traordinaires  que  vous  trouverez.  Ne  vous  eo 
moquez  point.  Chaque  pays  a  ses  maniera 
particulières;  et  vous  serez  bientôt  aocou> 
tumé  à  ce  qui  vous  paraîtra  d'abord  le  plus  • 
surprenant. 

«Évitez,  autant  que  vous  le  pourrez,  de  • 
faire  des  grâces  à  ceux  qui  donnent  de  l'ar* 
gent  pour  les  obtenir.  Donnez  k  propos  et 
libéralement,  ei  ne  recevez  guère  de  pré- 
sents, à  moins  que  ce  oc  soient  des  bagatelles. 
Si  quelquefois  vous  ne  |k>uvcz  éviter  d'en 
recevoir,  faites-en  de  plus  considérables  à 
ceux  qui  TOUS  en  auront  donné,  après  avoir 
lausé  passer  quelques  jours. 

«  Ayez  UTHi  cassette  pour  mettre  ce  que 
vous  aurez  de  particulier,  dont  vous  aurez 
seul  la  clef. 

m  Je  finis  par  un  des  plus  importants  avis 
que  je^  puisse  tous  donner.  Ne  tous  laisses 
pas  gouverner.  Soyez  le  maître;  n'avez  ja- 
mais de  favori,  ni  de  premier  ministre.' 
Écoutez,  cousvltez  votre  conseil,  mais  dé- 
cidez. Dieu,  qui  vous  a  fait  roi,  vous  don* 
nera  les  lumières  qui  vous  sont  néoesiaires, 
tant  que  tous  aurez  de  bonnes  intenti«HU.  m 
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•«.<«  T«6mtii«ttM  t^MtfpM  t.  «!!««  fie  m 

Oclëtèinmi  pas  oontfe  lui.  Mai»  Louis 
XIV  nUAtiqua  i\&tn  à  sa  sagesse  hâbî- 
Ufdle;  il  eoimmrt  d'incto^abtes  ma^ 
làdresëes^  des  fautes  capitales ,  et  il 
ilTita  Guillaume  III  au  Heu  de  cher-* 
cher  à  le  ménager* 

D*abord  11  reconnut  h  PhflîppeV  des 
dn^fts  à  la  couronne  de  France.  La  Hol- 
lande et  l'Angleterre  virent  alors  que 
lëeirs  craintes  sur  la  réunion  éventuelle 
des  deux  monarchies  étaient  fondées  : 
ellesse  préparèrent  à  la  guerre.  Aussitôt 
Louis  AlV  fit  envahir  toutes  les  places 
de  la  Barrière;  il  s'assurait  ainsi  la 
possession  des  Pays-Bas ,  mais  il  viol»ft 
la  paix  de  Ryswick.  Il  ne  manquait 
plus  qu'une  chose  pour  faire  éclater  la 
guerre.  Jacques  II  étant  mort  le  1^8 
sépiembre  I70t ,  Louis  XIY  reconnut 
cOfiMM  roi  d* Angleterre  le  fils  de  ce 

Ënce.  L'Angleterre,  qui  avait  chassé 
Stuarts,  et  Guillaume  III,  déclaré 
par  le  fait  usur()atenr,  ne  pouvaient 
plus  croire  à  la  sincérité  de  l'afliance 
avec  Louis  XIV.  Les  négociations  fu- 
rent rompues,  et  la  guerre  fut  déclarée 
par  toute  l'Europe  a  la  France. 

duerre  de  la  succession  d'Espagne 
(1703-1714).  Le  roi  de  Prusse,  Fré- 
déric 1®%  que  rempereur  avait  reconnu 
en  eetle  qiialité,  entra  dans  TaHiance,. 
et  son  exemple  fut  suivi  des  deux  cer"*- 
else  d»  Rbin ,  de  ceux  de  Franconie  et 
de  Souabe,  de  celui  d'Autriche,  de 
cefui  de  WesIphaHe,  du  rot  de  Portu- 
gal, de  la  Suède  et  du  due  de  Savoie. 
«  Il  y  avarit  alors,  à  la  tête  des  armées 
alfrées,  deux  hommes  capables...  un 
Anglais  et  un  Français,  Marlborough  et 
Eugène.  Ce  dernier,  cadet  de  la  maison 
de  Sa  voie,  mais  fils  du  comte  de  Soissons 
et  d'une  nièce  deMazarin,peut  être  ap- 
pelé Français.  Mariborough ,  le  bel  An- 
glais, était  un  esprit  froid  et  Gn,  qui  avait 
étudié  sous  Turenne,  et  qui  nous  ren- 
dait nos  propres  leçons.  Eugène,  quoi- 
2mê  Vefid4me  rappelât  un  mauvais 
fitsster,  était  un  homme  d'un  tact  ex- 
tFwrdinaire,  oui  s'inquiétait  médiocre- 
ment* des  règles,  mais  qui  savait  à 
fond  les  liewc,  les  choses  et  les  per^ 
ssffne*,  connaissait  le  fort  et  le  fetble, 
cf  ffVdfltalt  éot  fttiMe*  Ses  plus  éclstanfS' 


tft  fkm  flMiBes  sneeè»  furent  aar  la 
kiivarie  ottèmanei  Cet  homme  d'e» 

prit,  qui  vint  toujours  à  point,  alterna    ^ 
atiB  victoire,  aux  deux  bouts  de  VEa* 
rope,  sur  le  grand  roi  et  sur  les  TunsSf 
et  eut  l'air  d'avoir  sauvé  la  liberté  et 
la  chrétienté. 

ft  Ces  deux  généraux  avalent  une 
éhose  commode  pour  la  guerre,  c'est 
qu'ils  étaif^nt  rois  dans  leurs  pays;  fis 
combattaient  l'été,  et  Thlver  gouver- 
naient, négociaient.  Ils  avaient  carte 
blanche,  et  n'avaient  pas  besoin,  la 
veille  d'une  bataille,  d*envoyer  à  Ver- 
sailles pour  obtenir  l'autorisation  de 
vaincre  (*).  » 

Défaite  de  CatmaÉ  en  liaiie,  —  /l 
est  remplacé  par  FiUeroi,  —  Le  guerre 
avait  commencé  en  Italie  dès  l'an  1701 , 
avant  la  conclusion  de  la  grande  al« 
liance.  Le  prince  Eugène,  général  d* 
l'empereur,  pénétra  dans  ce  pars«  à  la 
tête  d'une  armée  de  trenfte  mHie  hom- 
mes. Catinat  marcha  contre  Inf  sur 
les  bords  de  TAdige;  riiais  lorsE(]u''rl  se 
trouva  en  présence  de  l'ennemi ,  quel- 
ques-uns de  ses  lieutenants  lui  dés* 
obéirent,  et  il  eut  la  faiblesse  de  céder. 
Sa  modération  lui  devint  fatale.  Lé 
prince  Eugène  lui  fît  essuyer  un  échec 
à  Carpi,  et  se  rendit  maître  de  tout 
le  pa^s  situé  entre  l'Adige  et  l'Adda. 
Depuis  longtemps  Catinat  avait  des 
ennemis  à  la  cour.  Us  cabalèrent  con- 
tre loi.  On  lui  imputa  le  revers  qu'if 
venait  d'éprouver,  et  Loais  XIV  kii 
ordonna  de  céder  le  commandement 
à  Villeroi.  Ce  présomptueux  favori  vint 
forcer  le  vainqueur  ae  Staffarde  et  de 
la  Marsaille  à  combattre  sous  hir.  C'est 
lui  qui  par  ses  hauteurs  jeta  le  due  de 
Savoie  dans  la  ligue  ennemie.  II  or- 
donna dès  l'abord  Tattaque  des  retran- 
chements fortifiés  que  le  prince  Eugène 
occupait  au  jioste  de  Chiara ,  prè^  de 
l'Oglio.  Catmat,  surpris  d^un  pareil 
ordre,  se  le  fit  répéter  trois  fois  ;  puis, 
se  tournant  vers  ses  officiers  :  «  Allons 
donc,  dit- il ,  naessieurs,  il  faut  obéir.  » 
Il  marcha  aux  retranchements,  el 
chercha  la  mort  dans  le  combat.  Blessé, 

(')  Midieiet ,  Firécfii  de  T\M.  de  Tnàct , 

p.  3e9; 
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^  fOjraat  ^ue  !«»  treoMB  étaitnt  re- 
poussé^ et  que  ie  général  en  clief  n» 
donnait  aucun  ordre,  il  prit  sur  lui  de 
commander  la  retraite.  Puis  il  quitta 
Tarmée,  et  tint  à  Yet-sailles  rendre 
compte  au  roi  âuns  se  plaindre  de  per- 
sonne.) 

Quelques  mois  après,  au  ecBur  de 
Tbiter,  le  maréchal  de  Villeroi  fut  aur- 
pris  à  Crémone  par  les  Allemands.  Il 
dormait  dans  la  plus  complète  sëcurilé^ 
lorsqu'il  fut  réveillé  au  bruit  des  dé- 
charges de  mousqueterie.  Il  se  leva  en 
toute  hâte,  monta  à  cheval,  et  vint 
QOnner  au  milieu  d*un  escadron  en- 
nemi qui  le  ût  prisonnier.  Un  prêtre 
rivait  introduit  les  troupes  allemandes 
par  un  épout.  Quatre  cents  soldats,  par- 
venus ainsi  dans  la  maison  du  prêtre , 
avaient  égorgé  les  gardes  de  deux 
postes  et  ouvert  !a  ville  au  prince  Eu- 
gène, qui  V  était  entré  à  la*  tête  de 
quatre  mille  hommes.  Heureusement 
le  chevalier  d'Entragoes  devait  faire  ce 
joor-ià,  dans  la  ville,  une  revne  du  ré- 

Î;ih]ent  des  Vaisseaux  dont  il  était  co- 
onel.  Ce  fut  lui  au!  opposa  la  première 
résistance  aux  Allemands,  et  il  donna 
ainsi  au  reste  de  la  garnison  le  temps 
de  prendre  les  armes  et  de  venir  à  soU 
secours.  Le  prince  Eugène,  après  avoir 
combattu  tout  le  jour,  se  retira  enfin , 
emmenant  avec  lui  le  maréchal  de  Yil" 
lerof»  Louis  XIV  nomma  à  la  çtace  de 
celui-ci  le  duc  de  Vendôme.  Ainsi  fut 
vengée  la  disgrâce  de  Catinat.  L'incapa- 
ble vrileroi,  trahi  par  la  fortune,  n*ex- 
cifa  pas  même  la  compassion.  Il  fut 
cbansonné  à  la  cour,  à  Tarmée,  à  Parts. 

Français ,  rendei  grlire  à  Bellone, 
Votre  bonheur  est  taos  égal  ; 
Voua  aTU  evoscfriré  Crémone, 
Bt  perd»  Totff*  gënénl. 

Ctimpagne  eu  maréchal  de  Fen^ 
dame  en  Italie,  —  Pendant  mie  Ven-* 
dôme  et  le  prince  Eugène  se  faisaient 
une  guerre  d'escarmouches,  d'artifi- 
ces, de  surprises ,  de  petits  combats 
souvent  aussi  inutiles  que  meurtriers, 
on  anprit  à  Versailles  que  le  beau-père 
dtf  duc  de  Bourgogne ,  le  duc  de  Sa«* 
voie,  traitait  secrètement  avec  l'enl*- 

gereur,  qui  lui  faisait  les  plus  magni- 
ques  promesses.  Vendôme  fit  aussi- 


tôt désarmer,  au.BOipfare.dapiiu]  nUI^. 

les  soldats  de  ce  prince  qui  servaient 
dans  Tarmée  française.  L^  du6  de  Sa- 
voie consomma  aloVs  sa  trahison,  t'res* 
que  en  même  temps  le  Portugal  se 
déclarait  contre  la  Prance,  et  recon- 
naissait Tarchiduc  Charles  comme  roi 
d'Espagne. 

La  guerre  devint  alors  générale. 
Elle  se  fit  à  la  fois  en  Allemagne  «  en 
Italie,  et  aux  Pays-Bas.  Sur  le  Rhin , 
Mariborough  s'empara  de  Vanloo,  Kii- 
remonde ,  Liège  ,  sans  que  le  duc  dé 
Bourgogne  et  le  maréchal  de  Boufilers, 
qui  commandait  sous  lui,  pussent  ar- 
rêter ses  succès.  De  retour  à  Londres, 
il  fut  créé  duc  par  la  reine  Anne ,  et 
complimenté  par  les  deux  chambres  du 
parlement.  Sur  le  haut  Rhin ,  le  mar- 
grave, Louis  de  Bade,  investit  Landaii 
et  s'empara  de  cette  place  forte,  après 
un  siège  de  trois  mois.  Catinat ,  ré- 
cemment envoyé  en  Alsace,  fut  con- 
traint de  se  tenir  sur  la  défensive  â 
cause  de  Tinfériorité  de  ses  forces.  Ce 
qu'il  n'osait  entreprendre,  son  lieute- 
nant Villars  le  fit. 

d  n  s'élevait,  dit  Voltaire,  un  homme 
qui  devait  rassurer  la  fortune  de  la 
France.  C'était  Villars,  alors  lieu  tenant 
général,  et  que  nous  avons  vu  depui» 
généralissime  des  armées  de  France» 
d'Espagne  et  de  Sardaigne ,  à  l'âge  dé 
quatre-vingt-deux  ans  :  officier  plein 
d'audace  et  de  confiance^  Il  avait  été 
l'artisan  de  sa  fortune ,  par  son  opi- 
niâtreté à  faire  au  delà  de  son  dévoie. 
Il  déplut  quelquefois  à  Louis  XIV,  et 
ce  qui  était  plus  dangereux,  àLouvois, 
parce  qu'il  leur  parlait  avec  la  même 
nardiesse  ou'il  servait.  On  lui  repro-  ' 
chait  de  n  avoir  pas  une  modestie  di* 
gne  de  sa  valeur  ;  mais  enfin  on  té- 
tait aperçu  qu'il  avait  un  génie  fait 
pour  la  guerre,  et  fait  pour  conduire 
des  Français.  On  l'avait  avancé  en  peu 
d'années,  après  Tavoir  laissé  languir 
longtemps. 

«  Il  n  y  a  guère  eu  dliommes  dont 
la  fortune  ait  fait  plus  de  jaloux  ,  et 
qui  ait  dd  nioins  en  faire.  Il  a  été  ma- 
réchal de  Frauce,  duc  et  pair,  gouver- 
neur de  province  :  mais  aussi  il  ^ 
sauvél'État;  et  d'autres  qui  Tontperdu^ 
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«m  qnf  n*oiit  été  que  courtisans,  ont 
eo  à  peu  près  les  mêmes  récompenses. 
On  lui  a  reproché  jusqu'à  ses  riches- 
ses, quoique  médiocres ,  acquises  par 
des  contributions  dans  le  pays  ennemi, 
prix  de  sa  valeur  et  de  sa  conduite  ; 
pendant  que  ceux  qui  ont  élevé  des 
fortunes  dix  fois  plus  considérables 
par  des  voies  honteuses ,  les  ont  pos- 
sédées avec  rapprobation  universelle. 
11  n*a  guère  commencé  à  jouir  de  sa 
renommée  que  vers  l'âge  de  quatre- 
vingts  ans.  Il  fallait  qu'il  survécût  à 
toute  la  cour  pour  goûter  pleinement 
sa  gloire. 

«  11  n'est  pas  inutile  qu'on  sache 
quelle  a  été  la  raison  de  cette  injus- 
tice dans  les  hommes  :  c'est  que  le 
maréchal  de  Villars  n'avait  point  d'art. 
Il  n'avait  ni  celui  de  se  faire  des  amis 
avec  de  la  probité  et  de  l'esprit,  ni  ce- 
lui de  se  faire  valoir,  quoiqu'il  npriât 
de  lui-même  comme  il  méritait  que 
les  autres  en  parlassent. 

«  II  dit  un  jour  au  roi  devant  toute 
la  cour,  lorsqu'il  prenait  congé  pour 
aller  commander  l'armée  :  «  Sire ,  je 
«  vais  combattre  les  ennemis  de  Votre 
«  Majesté,  et  je  vous  laisse  au  milieu  des 
«miens.  »  lldit  aux  courtisans  du  duc 
d'Orléans,  régent  du  royaume,  de- 
venus riches  par  ce  bouleversement 
de  l'État  appelé  système  :  «Pour moi, 
«  Je  n'ai  jamais  rien  gagné  que  sur  les 
«  ennemis.  »  Ces  discours,  où  il  se  per- 
mettait le  même  courage  que  dans  ses 
actions,  rabaissaient  trop  les  autres 
hommes,  déjà  irrités  par  son  bonheur. 

«  Il  était,  en  ces  commencements 
de  la  guerre,  l'un  des  lieutenants  gé- 
néraux qui  commandaient  des  déta- 
diements  dans  l'Alsace.  Le  prince  de 
Bade  ,  à  la  tête  de  l'armée  impériale, 
venait  de  prendre  Landau . .  .Ce  prince 
faisait  des  progrès.  Il  avait  les  avanta- 
ges du  nombre ,  du  terrain  ,  et  d'un 
commencement  de  campagne  heu- 
reux. Son  armée  était  dans  ces  mon- 
tagnes du  Brisgau  qui  touchent  à  la 
forêt  Noire;  et  cette  forêt  immense 
séparait  les  troupes  françaises  des 
bavaroises.  Catinat  commandait  dans 
Strasbourg.  Sa  circonspection  l'em- 
pêcha d'entreprendre  d'aller  attaquer 


le  prince  de  Bade  avec  tant  de  dësft* 
vantage.  L'armée  de  France  eôt  été 
perdue  sans  ressource ,  et  l'Alsace  eât 
été  ouverte  par  un  mauvais  succès. 
Villars,  qui  avait  résolu  d'être  maré- 
chal de  France  ou  dépérir,  hasarda  ce 
que  Catinat  n'osait  faire.  Il  en  obtint 
la  permission  de  la  cour.  Il  marcha 
aux  Impériaux  avec  une  armée  infé- 
rieure, vers  Fridlingen ,  et  donna  la 
bataille  qui  porta  ce  nom. 

14  octobre  1703. 

Bataille  de  Fridlingen,  —  a  La  ca- 
valerie se  battait  dans  la  plaine  : 
l'infanterie  française  gravit  au  naut  de 
la  montagne,  et  attaqua  l'infanterie 
allemande  retranchée  dans  des  bois. 
La  bataille  étant  gagnée,  comme  le 
maréchal  Villars  marchait  à  la  tête 
de  son  infanterie  ,  une  voix  cria  : 
A  Nous  sommes  coupés.  »  A  ces  mots 
tous  ses  régiments  s'enfuirent.  Il  court 
à  eux  et  leur  crie  :  «  Allons,  mes  amis, 
la  victoire  est  à  nous  :  Vive  le  roi  !  » 
Ses  soldats  répondent  :  Vive  le  roi! 
en  tremblant,  et  recommencent  à  fuir. 
La  plus  grande  peine  qu'eut  le  géné- 
ral, ce  fut  de  rallier  les  vainqueurs. 
Si  deux  régiments  ennemis  avaient 
paru  dans  le  moment  de  cette  terreur 
panique ,  les  Français  étaient  battus , 
tant  la  fortune  décide  souvent  du  gain 
des  batailles. 

"  Le  prince  de  Bade  ,  après  avoir 
perdu  trois  mille  hommes,  son  canon, 
son  champ  de  bataille,  après  avoir  été 
poursuivi  deux  lieues  à  travers  leà 
bois  et  les  défilés  ,  tandis  que,  pour 
preuve  de  sa  défaite  ,  le  fort  de  Frid- 
lingen capitulait ,  manda  cependant  à 
Vienne  qu'il  avait  remporté  la  vic- 
toire, et  fit  chanter  un  Te  Deum^  plus 
honteux  pour  lui  que  la  bataille  per^ 
due. 

«  Les  Français ,  revenus  de  leur 
terreur  panique,  proclamèrent  Villars 
maréchal  de  France  sur  le  champ  de 
bataille,  et  le  roi ,  quinze  jours  après, 
conGrma  ce  que  la  voix  des  soldats 
lui  avait  donné  (*).  » 

(•)  Voltaur« ,  Sîède  de  Louis  XJV . 
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^ictùire  de  HochsUU.  —  Après  la 
victoire  de  Fridlingen ,  le  maréclial  de 
Viliars  rejoignit  avec  son  arraée  l'é- 
lecteur de  Bavière,  resté  Gdèle  à  Tal- 
liance  française.  Il  Tentraîna  au  delà 
du  Danube;  mais  bientôt  le  prince  se 
repentit,  car  il  comprit  que  le  moindre 
échec  laisserait  ses  États  à  la  merci 
de  l'empereur.  Viliars  voulait  le  con- 
duire à  Styrum  pour  y  attaquer  les 
Impériaux.  L'électeur  hésitait,  etré- 

Ï tondait  qu'avant  de  se  décider  il  vou- 
ait en  conférer  avec  ses  généraux  et 
ses  ministres.  «  C'est  moi ,  lui  répli- 
«  qua  Viliars ,  qui  suis  votre  général  et 
«  votre  ministre.  Vous  faut-il  d'autre 
«  conseil  aue  moi ,  quand  il  s'agit  de 
«donner  bataille?»  L'électeur  balan- 
çait encore  :  a  £h  bien,  lut  dit  Viliars, 
R  si  Votre  Altesse  électorale  ne  veut  pas 
«  saisir  l'occasion  avec  ses  Bavarois,  je 
ff  vais  combattre  avec  les  Français.  » 
Et  aussitôt  il  donna  le  signal  du  com- 
bat. L'électeur  le  suivit  malgré  lui. 
Cétait  dans  les  plaines  d'Hochstett, 
non  loin  de  Donawert.  Viliars  rem- 
porta une  victoire  complète.  Il  tua 
trois  mille  hommes  aux  Impériaux,  en 
fit  quatre  mille  prisonniers ,  s'empara 
de  leurs  canons ,  de  leurs  bagages , 
pendant  que  l'électeur  se  rendait  maî- 
tre d'Augsbourg.  En  même  temps 
Tallart  reprenait  Landau ,  battait  le 
prince  de  Hesse  à  Spire,  et  écrivait  du 
champ  de  bataille  au  roi  :  «  Sire ,  vo- 
«  tre  armée  a  pris  plus  d'étendards  et 
«  de  drapeaux  qu'elle  n'a  perdu  de  sim- 
«  pies  soldats.  » 

Désormais  la  route  de  TAutriche 
était  ouverte ,  et  l'armée  allait  mar- 
Iher  sur  Vienne,  lorsqu'on  apprit  que 
ce  duc  de  Savoie  venait  de  prendre 

Çarti  contre  la  France  et  l'Espaene. 
usau'alors  la  France  ,  quoiqu  elle 
combattît  sur  toutes  ses  irontières, 
avait  eu  partout  l'avantage.  Malheu- 
reusement ce  fut  à  cette  époque  qu'eut 
lieu  la  révolte  des  protestants  des  Cé- 
vennes.  Il  fallut  ôter  aux  armées  fran- 
çaises le  seul  général,  qui  pût  alors 
leur  inspirer  un  courage  invincible. 
On  envoya  Viliars  contre  les  révoltés. 


1704. 

DéfaiU  de  'ffochstett.  —  Vîllar» 
était  dans  le  Languedoc,  Catinat  vi- 
vait retiré.  Le  maréchal  de  Marsin,  qui 
avait  succédé  à  Viliars,  menaçait  de 
marcher  sur  Vienne  avec  son  armée, 
forte  de  trente  mille  hommes.  C'est 
alors  que  le  prince  Eugène  accourt  d'I- 
talie, prend  le  commandement  de  Tar- 
mée  d'Allemagne,  et  fait  sa  jonction  à 
Heilbron  avec  Marlhorough. 

a  Ce  général  anglais ,  que  rien  ne 
gênait  dans  sa  conduite  ,  et  que  sa 
reine  et  les  Hollandais  laissaient  maî- 
tre de  ses  desseins,  marche  au  secours 
du  centre  de  l'Empire.  Il  prend  d'a- 
bord avec  lui  dix  mille  Anglais  d'in- 
fanterie et  vingt  escadrons  (  2  juillet 
1704).  Il  hâte  sa  marche,  if  arrive 
vers  le  Danube  auprès  de  Donawert, 
vis-à-vis  les  lignes  de  l'électeur  de  Ba- 
vière, dans  lesquelles  environ  huit 
mille  Français  et  autant  de  Bavarois 
retranchés  gardaient  les  pays  conquis 
par  eux.  Après  deux  heures  de  com- 
bat ,  Marlhorough  perce,  à  la  tête  de 
trois  bataillons  anglais ,  renverse  les 
Bavarois  et  les  Français.  On  dit  qu'il 
tua  six  mille  hommes,  et  qu'il  en  per- 
dit presque  autant.  Peu  importe  a  un 
général  le  nombre  des  morts,  quand  il 
vient  à  bout  de  son  entreprise.  Il 
prend  Donawert;  il  passe  le  Danube; 
il  met  la  Bavière  à  contribution. 

ft  Le  maréchal  de  Villeroi ,  qui  Pa- 
vait voulu  suivre  dans  ses  premières 
marches,  l'avait  tout  d'un  coup  perdu 
de  vue,  et  n'apprit  où  il  était  qu'en 
apprenant  cette  victoire  de  Donawert. 

a  Le  maréchal  de  Tallart ,  avec  un 
corps  d'environ  trente  mille  hommes, 
vient  pour  s'opposer  à  Marlboroueh 

f)ar  un  autre  chemin,  et  se  joint  à  I  é- 
ecteur  ;  dans  le  même  temps  le  prince 
Eugène  arrive  et  se  joint  à  Marlho- 
rough. 

«  Enfin  les  deux  armées  se  rencon- 
trent assez  près  de  ce  même  Dona- 
wert, et  dans  les  mêmes  campagnes 
où  le  maréchal  de  Viliars  avait  rem- 
porté une  victoire  un  an  auparavant. 
L'armée  de  France  ,  en  comptant 
les  Bavarois,  était  de  qualre-yîng|> 
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deux  bataillons  et  de  cent  soixante 
escadrons ,  ce  qui  fbîsait  à  peu  près 
loiMPte  miUe  combattants,  parce  que 
)es  corp9  n'étaient  pas  complet^. 
Soixante-quatre  bataillons  et  cent  cin- 
auante-deux  escadrons  coniposaient 
rarmée  ennemie,  qui  n'était  forte  que 
d'environ  cinquante-deux  milje  hom- 
ines  ]  car  on  tait  toujours  les  armées 
plus  nombreuses  qu*elles  ne  le  sont. 
Cette  journée ,  si  sanglante  et  si  dé- 
cisive ,  mérite  une  attention  particu- 
lière. On  a  reproché  bien  des  fautes 
aux  généraux  français  :  la  preniière 
était  de  s*être  mis  dans  la  nécessité 
de  recevoir  la  bataille ,  au  lieu  de  lais- 
ser Tarmée  ennemie  se  consumer  faute 
de  fourrage,  et  de  donner  au  maréchal 
de  Vilieroi  le  temps  de  tombersur  les 
Pays-Bas  dégarnis  ou  de  s'avancer  en 
Àllemagae.  Mais  il  faut  considérer, 
pour  rej)onse  à  ce  reproche,  que  l'ar- 
mée française,  étant  un  peu  plus  forte 
3 ue celle  des  alliés,  oouvait  espérer 
e  la  défaire,  et  que  la  victoire  ei^t 
détrôné  l'empereur. 

«  Le  maréchal  de  Tallart  était  à 
Faile  droite,  l'électeur  avec  Marsin  à 
la  (;auche.  Le  maréchal  de  Tallart 
avait  dans  le  courage  toute  l'ardeur 
et  la  vivacité  françaises ,  un  esprit  ac- 
tif ,  perçant ,  fécond  en  expédients  et 
en  ressources.  Cétait  lui  qui  avait 
qonclu  les  traités  de  partage.  Il  était 
allé  à  la  gloire  et  à  la  fortune  par  tou- 
tes Jes  voies  d'un  homme  d'esprit  et 
de  cœur.  La  bataille  de  Spire  lui  avait 

Èit  un  très-grand  honneur,  malgré 
s  critiques  de  Feuquières;  car  up 
général  victorieux  n'a  point  de  fautes 
^ux  yeux  dû  public  ;  de  niéme  que  ïe 
général  battu  a  toujours  tort,  quelque 
sage  conduite  qu'il  ait  eue. 

«  Mais  le  n)aréchal  de  Tallart  avait 
un  malheur  bien  dangereux  pour  Mp 
général;  sa  vue  était  si  faible  qu'il  ne 
distinguait  pas  les  objets  à  vingt  pas 
de  lui*  En  outre,  son  courage  ar- 
dent, tout  contraire  à  celui  de  Mar|- 
borough,  s'enflammant  dans  la  cha- 
leur de  l'action,  ne  laissait  pas  à  sop 
efipri^  une  liberté  assez  entière. 

«  ijs  inaréchal  de  Mafsin  n'avait  jus- 
«9e-)à j^lRa^is  ispnimapdf  en  chef;  et, 


avec  beanconp  d*tt>prit  et  an 
droit,  il  avait ,  disaît-on ,  VexpéneocB 
d'un  bon  officier  plutôt  que  (jCw^  gé- 
néral. 

«  Pour  rélecteur  de  Bavière ,  on  la 
regardait  moins  comme  un  grand  ca- 
pitaine que  cojnme  un  prince  vaillant, 
aimable,  chéri  de  ses  sujets,  avant 
dans  l'esprit  plus  de  malignité  que  d'ap 
plication. 

«  Rnfin  la  bataille  commença  entre 
midi  et  une  heure.  Mariborough  et  ses 
Anglais ,  ayant  passé  un  ruisseau ,  (^lar^ 
geaient  déjà  la  cavalerie  de  Tallart.  Ce 
général ,  un  peu  avant  ce  temps-là,  ve- 
nait de  passer  à  la  gauche  pour  voir 
comment  elle  était  disposée.  C'était 
déjà  un  assez  grand  désavantage  que 
l'armée  de  Tallart  combattit  sans  que 
son  général  fût  à  sa  tête.  L'armée  de 
l'électeur  et  de  Marsin  n'était  point 
encore  attaauée  par  le  {)rince  Eugène. 
Mariborough  entama  l'aile  droite  fran- 
çaise près  d'une  heure  avant  qu'Eu- 
gène eût  pu  arrive):  vers  rélecteur  à  la 
gauche. 

«  Sitôt  que  le  maréchal  de  Tallart 
apprend  que  Mariborough  attaque  son 
aile,  il  y  court:  il  trouve  une  action 
furieuse  engagée  ;  la  cavalerie  française 
trois  fois  ralliée  et  trois  fois  repoussée. 
Il  va  vers  le  village  de  Blenlieim ,  cû 
il  avait  porté  vingt-sept  bataillons  et 
douze  escadrons.  Cétait  une  petite 
armée  séparée.  Elle  faisait  un  feu  con- 
tinuel sur  celle  de  Mariborough.  De  oe 
village ,  où  il  donne  ses  ordres ,  il  re- 
vole a  l'endroit  où  Mariborough ,  avfc 
de  la  cavalerie  et  des  bataillons  entre 
les  escadrons,  poussait  la  cavalerie 
française.  Il  y  fut  blessé;  son  fils 
y  reçut  uu  coup  mortel  auprès  ^e 
lui.  Toute  sa  cavalerie  est  mise  en 
déroute  en  sa  présence.  Mariborough 
vainqueur  perce,  d'un  côté,  entM 
les  deux  armées  françaises;  de  l'au- 
tre, ses  officiers  généraux  percent 
aussi  entre  ce  village  de  Blenneim  et 
l'armée  de  Tallart ,  séparée  encore  de 
la  petite  armée  qui  est  dans  Bien- 
heim. 

«  Le  maréchal  de  Tallart,  dans  cette 
cruelle  situation,  court  oour  rallier 
quelques  escadrons.  La  fi^iolesse  de  fi 
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me  lai  fait  prendre  un  escadron  en- 
nemi pour  un  français.  Il  est  fait  pri- 
ponpier  par  ks  troMpes  Ue  ^e$sie ,  qui 
étaient  à  la  solde  de  TAngleterre.  Au 
p)opient  que  le  général  était  pris ,  le 
prince  Eugène ,- trois  fois  repoussé, 
gagnait  enfin  l'avantage.  La  déroute 
était  déjà  totale ,  et  la  fuite  précipitée 
(]an$  le  corps  d'armée  du  niarechal  de 
Tallart.  La  consternation  et  l'aveugle- 
ment  de  toute  cette  droite  étaient  au 
point  qu*offîciers  et  soldats  se  jetaient 
dans  le  Danube  sans  savoir  où  ils  al- 
laient. Aucun  officier  général  ne  don- 
nait d*ordre  pour  la  retraite;  aucun  ne 
pensait  ou  à  sauver  ces  vingt-sept  ba- 
taillons et  ces  douze  escadrons  des 
meilleures  troupes  de  France ,  ênfon-, 
ces  si  malheureusementdaiisBlenheim, 
ou  à  les  faire  combattre.  Le  maréchal 
de  Marsin  fit  alors  la  retraite.  Le  comte 
(Je  Boqrg,  depuis  maréchal  de  France, 
sauva  une  petite  partie  de  Tinfanterie , 
en  se  retirant  par  les  nriarais  d'Hoch- 
stett;  mais  ni  lui,  ni  Marsin,  ni  per- 
sonne, ne  songea  à  cette  armée  qui 
restait  encore  dans  Blenheim ,  atten- 
dant des  ordres ,  et  n*en  recevant  point. 
Elle  était  de  onze  mille  hommes  effec- 
tifs; c'étaient  les  plus  anciens  corps.  Il 
y  a  plusieurs  exemples  de  moindres 
armées  qui  ont  battu  des  armées  de 
cinquante  mille  hommes,  ou  qui  ont 
fait  des  retraites  glorieuses;  mais  Ten- 
droit  où  on  se  trouve  posté  décide  de 
tout.  Ils  ne  pouvaient  sortir  des  rues 
étroites  d'un  village,  pour  se  mettre 
d^eux-  mêmes  en  ordre  de  bataille  de- 
vant une  armée  victorieuse,  qui  les 
prit  à  chaaue  instant  accablés  par  un 
plus  grana  front,  par  son  artillerie^et 
par  les  canons  même  de  Tarmée  vam- 
cue,  qqi  étaient  déjà  au  pouvoir  du 
vainqueur.  L'officier  général  qui  de- 
v:iit  les  commander,  le  marquis  de 
Clairambault,  fils  du  maréchal  de  Clai- 
ranibault,  courut  pour  demander  les 
ordres  au  maréchal  de  Tallart;  il  ap- 
prend qu'il  est  pris  :  il  ne  voit  que  des 
niyards;  il  fuit  avec  eux ,  et  va  se  noyer 
dans  le  Danube. 

A  Sivières,  brigadier,  oui  était  posté 
dans  ce  village ,  tente  alors  un  coup 
hardi  ;  il  crie  aux  officiers  d'Artois  et 


de  Provence  de  marcher  avec  Ipî.  Plu- 
sieurs officiers  même  des  autres  régi- 
ments y  accoururent.  Ils  fondent  âur 
Tennemi  comme  on  fait  une  sortie 
d'une  place  assiégée;  mais,  après  la 
sortie ,  il  faut  rentrer  dans  la  plaee. 
tJn  de  ces  officiers,  nommé  des  Nob* 
villes,  revint  à  cheval  un  moment  après 
dans  le  village,  avec  miiord  Orknay, 
(ju  nom  d*ilamilton.  «  Est-ce  un  An- 

§Iais  prisonnier  oue  vous  amenez?  >  Ipi 
irent  les  officiers  en  l'entourant. 
«  ^on ,  messieurs ,  je  suis  prisonnier 
moi-même ,  et  je  viens  vous  dire  quMl 
n'y  a  d'autre  parti  pour  vous  que  de 
vous  rendre  prisonniers  de  guerre. 
Voilà  le  comte  d'Orknay  qui  vous  offre 
la  capitulation.»  Toutes  œs  vieilles 
bandes  frémirent.  Navarre  déchira  et 
enterra  ses  drapeaux.  Mais  enfin  {j 
fallut  plier  sous  la  nécessité:  et  eet|e 
armée  se  rendit  sans  oombaitre. 

<t  Telle  fut  la  célèbre  bataille  oui,  en 
France ,  a  le  pom  d'Hochstett  ;  en  Al- 
lemagne ,  de  Pleintheim  ;  et  en  Angle- 
terre ,  de  Blenheim.  Les  vaiuqueui's  y 
eurent  près  de  cina  mille  iilorts  et 
près  de  huit  mille  blessés ,  et  le  plue 
grand  nombre  du  côté  du  prince  Eu- 
gène. L'armée  française  y  fut  presoue 
entièrement  détruite.  De  soixante  mille 
hommes  si  longtemps  victorieux ,  oo 
n*en  rassembla  pas  plus  de  vingt  mUfe 
effectifs. 

«  Environ  douze  mille  morts ,  qua- 
torze mille  prisonniers ,  tout  le  canon, 
un  nombre  prodigieux  d'étendards  et 
de  drapeaux ,  les  tentes ,  les  équipages, 
le  général  de  l'armée  et  douze  cents 
officiers  de  maraue  au  pouvoir  du 
vainqueur,  signalèrent  cette  journée. 
Les  fuyards  se  dispersèrent;  près  de 
cent  lieues  de  pays  furent  perdues  en 
moins  d*un  mois.' La  Bavière  entière , 
passée  sous  le  joug  de  l'empereur, 
éprouva  tout  ce  que  le  gouvernement 
autrichien  irrité  avait  de  rigueur,  et  ee 
que  le  soldat  vainqueur  a  de  rapacité 
et  de  barbarie.  L'électeur,  se  réfugiant 
à  Bruxelles ,  rencontra  sur  son  ehemin 
son  frère  l'électeur  de  Cologne ,  chassé 
comme  lui  de  ses  États,  lis  s'embraf- 
sèrent  en  versant  des  larmes.  L'éton- 
nement  et  la  consternation  saisirent  la 
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cour  de  Versailles,  accoutumée  à  la 
prospérité.  La  nouvelle  de  la  défaite 
vifit  au  milieu  des  réjouissances  pour 
la  naissance  d'un  arrière-ptit-fîls  de 
Louis  XIV.  Personne  u'osait  apprendre 
iu  roi  une  vérité  si  cruelle.  Il  fallut 
jue  madame  de  Maintenon  se  chnrj^eât 
Je  lui  dire  qu'il  n'était  plus  iavm- 
eible  (*).  v 

Les  suites  de  la  défaite  d'Hochstett 
furent  désastreuses  pour  la  France  et 
pour  ses  alliés.  L*électeur, obligé  d'aban- 
donner ses  États ,  en  avait  remis  Tad- 
ministration  à  sa  femme  Thérèse ,  fille 
du  roi  de  Pologne,  Jean  Sobieski. 
Cette  princesse ,  voyant  la  Bavière  en- 
vahie de  toutes  parts ,  signa  une  con- 
vention avec  les  Autrichiens.  Elle  rendit 
toutes  les  villes  (|ui  avaient  été  con- 
guises  sur  TAutriche;  livra  les  places 
fortes  de  la  Bavière,  avec  Partillerie 
•et  les  munitions  ;  licencia  ses  troupes, 
abandonna  les  revenus  de  Télcctorat, 
et  ne  se  réserva  que  la  ville  de  Munich , 
qui  fut  démantelée.  Ce  ne  fut  pas  tout  : 
l'armée  française,  vaincue,  dispersée, 
laissa  aux  alliés  une  carrière  ouverte 
du  Danube  au  Rhin.  Toutes  nos  con- 
quêtes en  Allemagne  furent  perdues. 
I^es  Allemands  passèrent  le  Rhin  et 
entrèrent  en  Alsace.  Le  prince  Louis 
de  Bade  investit  Landau ,  et  s'empara 
de  cette  place  après  un  siège  de  deux 
mois.  En  même  temps,  Trêves  était 
occupée  par  les  troupes  de  Marlbo- 
rough.  Il  fallut  que  Louis  XIV  épui- 
sât les  garnisons  de  ses  villes,  qu'il 
fit  marcher  des  milices,  qu'il  rappelât 
du  fond  des  Cévennes  le  maréchal  de 
. Villars,  pour  rop{)Oser  à  Mariborougb, 
qui  fut  obligé  de  reculer.  Il  écrivit  à 
Villars  :  «  Rendez- moi  la  justice  de 
«  croire  que  ma  retraite  est  la  faute  du 
«  prince  de  Bade,  et  que  je  vous  estime 
«  encore  plus  que  je  ne  suis  fâché  contre 
«  lui.  » 

La  défaite  d'Hochstett  nous  avait  fait 
sortir  de  l'Alleniagne.  Deux  nouvelles 
défaites,  celles  de  Ramillies  et  de  Tu- 
rin ,  nous  enlevèrent  les  Pays-Bas  es- 
pagnols et  ritalie. 


(•)  VolUire ,  Siècle  de  Louis  XIV. 


1706. 


Bataille  de  KamilUes.  —  Perte  de 
la  Flandre.  —Le  maréchal  de  Vîl- 
leroi ,  qui ,  comme  on  Ta  vu  plus 
haut,  avait  été  vaincu  et  fait  prison- 
nier à  Crémone  par  le  prince  Eugène, 
se  flattait  de  rétablir  sa  réputation  en 
combattant  Mariborough,  pendant  que 
le  duc  de  Vendôme  repoussait  le  prince 
Eugène  à  la  journée  sanglante  de  Cas- 
sano ,  sur  l'Adda  (1705).  Son  excès  de 
confiance  dans  sa  capacité  valut  à  la 
France  une  seconde  défaite ,  qui  eut 
des  conséauences  aussi  désastreuses 
que  celle  d  Hochstett. 

Villeroi  avait  placé  le  centre  de  son 
armée  à  Ramillies,  en  Flandre.  L^ 
troupes  étaient  disposées  de  telle  ma- 
nière qu'il  n*y  eut  pas  un  homme  d'ex- 
périence qui  ne  prédît  l'issue  de  la 
journée.  Des  recrues  étaient  au  centre; 
les  bagages  étaient  placés  entre  les 
lignes  de  l'armée  ;  la  gauche  avait  de- 
vant elle  un  marais ,  comme  si  le  géné- 
ral avait  voulu  Tempécher  d'aller  à 
l'ennemi. 

Mariborough  arrange  aussitôt  son 
armée  de  manière  à  profiter  des  fautes 
de  Villeroi.  Voyant  que  l'aile  gauche 
de  l'armée  française  ne  pouvait  atta- 
quer son  aile  droite,  il  la  dégarnit,  et 
envoie  les  soldats  contre  le  principal 
corps  de  l'armée  française  qui  occu- 
pait Ramillies.  Lorsque  M.  de  Gassion, 
lieutenant  général ,  vit  ce  mouvement , 
il  dit  au  maréchal  :  «  Vous  êtes  perdu  si 
«  vous  ne  changez  votre  ordre  de  ba- 
«  taille.  Dégarnissez  votre  gauche,  pour 
«  vous  opposera  Tennemi  à  nombre  égal. 
«  Si  vous  tardez  un  instant,  il  n'y  a  {Sus 
«  de  ressource.  »  Le  présomptueux 
Villeroi  n'écouta  pas  ce  sage  conseil,  et 
se  fit  battre.  L'arn)ée  française  ne  ré- 
sista {}as  une  demi-heure.  A^Hochstett, 
on  s'était  battu  près  de  huit  heures; 
on  avait  tué  près  de  huit  mille  hommes 
aux  vainqueurs.  A  la  journée  de  Ra- 
millies, on  leur  en  tua  à  peine  deux 
mille.  Ce  fut  une  déroute  générale.  Les 
Français  v  perdirent  vingt  mille  hom- 
mes,* et  l'espoir  de  réparer  la  honte 
de  Hochstett.  Les  conséquences  de  la 
défaite  furent  la  perte  de  la  Flandre 
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espagnole.Marlborou^hs*emparad'An- 
vers ,  de  Bruxelles ,  d'Ostende. 

Louis  XIV  ne  fît  aucun  reproche  à 
Villeroi.  Il  se  contenta  de  lui  dire  : 
«  Monsieur  le  maréchal ,  on  n'est  pas 
heureux  à  notre  âge.  »  Puis,  de  même 
qu'il  avait  rappelé  Villars  du  fond  des 
Cévennes  pour  Topposer  à  Marlbo- 
rough ,  il  rappela  Vendôme  de  Tltalie 
pour  Topposer  au  général  anglais,  après 
sa  nouvelle  victoire. 

1706. 

BatcUlle  de  Turin.  —  Perte  de  Plta- 
lie.  —  Le  duc  de  Vendôme  avait  été 
rappelé  d'Italie  dans  le  moment  où  la 
présence  d'un  général  habile  y  était  le 
plus  nécessaire.  Le  prince  Eugène  ve- 
nait de  passer  TAdige,  et  rien  ne  Tem- 
péchait  de  pénétrer  jusque  sous  les  murs 
de  Turin.  Cette  grande  ville  était  alors 
assiégée  par  l'armée  française,  compo- 
sée de  quarante-six  escadrons  et  cent 
bataillons.  Elle  était  commandée  par  le 
duc  de  la  Feuillade,fils  du  maréchal  de 
ce  nom.  Il  avait  autant  de  courage  et 
d*ambition  que  son  père,  et  il  était 
adoré  de  ses  soldats.  Son  beau-père, 
le  ministre  Chamilbrt ,  avait  tout  pro- 
digué pour  lui  assurer  le  succès  dont 
la  récompense  devait  être  le  bâton  de 
maréchal  de  France. 

Le  maréchal  de  Vauban  lui  apnt 
proposé  de  venir  diriger  le  siège 
comme  ingénieur ,  et  de  servir  comme 
volontaire  dans  -son  armée ,  la  Feuil- 
lade  rejeta  ses  offres  avec  orgueil. 
Il  échoua ,  et  fut  forcé  de  partager  le 
commandement  avec  le  duc  d'Orléans, 
neveu  de  Loais  XIV.  L'armée  attendit 
dans  ses  retranchements  l'attaque  du 
prince  Eugène,  et  le  soldat  français 
perdit  ainsi  le  plus  grand  de  ses  avan- 
tages, cette  impétuosité  et  ces  pre- 
miers moments  d'ardeur  qui  déciaent 
si  souvent  du  gain  des  batailles.  Au 
bout  de  deux  heures,  le  prince  Eugène 
força  les  retranchements.  Les  lignes, 
les  tranchées  furent  abandonnées.  Les 
bagai^es ,  les  provisions ,  les  munitions, 
la  caisse  milita^iiê ,  tombèrent  au  pou- 
voir de  l'ennemi  (7  septembre  1706). 
Les  débris  de  l'armée  vaincue  se  réfu- 
gièrent dans  le  Dauphiné.  Le  Milanais, 
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le  Mantouan ,  le  Piémont  et  le  royaume 
deNaples,  furent  perdus  pour  laFrance. 

Succès  des  Anglais  en  Espagne. 
—  Les  ennemis  de  la  France  n'avaient 
as  été  moins  heureux  en  Espagne. 

es  Anglais  avaient  fourni  deux  cents 
vaisseaux  de  transport  et  trente  vais-* 
seaux  de  guerre  à  l'archiduc  Charles, 
second  Qls  de  l'empereur  Léopold. 
Ils  s'étaient  emparés  par  surprise  du 
fort  de  Gibraltar,  qu'ils  ont  depuis 
gardé  ;  ils  avaient  détruit  devant  cette 
place  les  restes  de  la  marine  fran- 
çaise, commandée  par  le  comte  de 
Toulouse  ;  puis ,  après  avoir  pris  Gi* 
braltar  pour  eux-mêmes,  ils  avaient 
conquis  en  six  semaines  le  royaume  de 
Valence  et  de  Catalogne  pour  l'archi* 
duc.  Le  9  octobre  1705 ,  ce  prinœ 
s'était  emparé  de  Barcelone  ;  et  lorsque 
l'année  suivante,  Philippe  V,  accom- 
pagné du  maréchal  de  Tessé ,  entre- 
prit de  reprendre  cette  ville,  il  échoua 
dans  sa  tentative.  En  même  temps 
des  troupes  anglaises  et  portugaises , 
sous  les  ordres  du  comte  de  Gatloway 
et  du  marquis  de  Las  Minas ,  avaient 
pris  Salvatierra,  Valence,  Alcantara 
et  Albuquerque.  Pendant  le  siège  de 
Barcelone,  ils  pénétrèrent  par  la  pro- 
vince de  Salamanque  jusqu'à  Madrid , 
et  y  proclamèrent  l'archiduc  sous  le 
nom  de  Charles  III.  Avec  un  peu  plus 
de  résolution ,  ce  prince  aurait  pu  par- 
venir à  se  maintenir  dans  la  capitale 
de  l'Espagne. 

1707. 
La  France  est  envahie  par  la  fron- 
tière du  sud.  —  L'empereur  était  alors 
au  comble  de  la  puissance.  Maître  de 
ritalie,  il  taxa  la  Toscane  à  cent  cin- 
quante mille  pistoles,  Mantoue  à  qua- 
rante mille.  Parme,  Modène,  Lucques, 
Gênes,  payèrent  également  des  contri- 
butions. Léopold  venait  de  mourir, 
mais  sa  mort  n'avait  changé  en  rien  la 
situation  des  affaires.  Son  fils  aîné 
Joseph  lui  avait  succédé.  C'était  un 
prince  vif,  fier,  emporté;  il  semblait 
fait  pour  asservir  l'Allemagne  et  l'Ita- 
lie. En  Italie^  il  ne  craignit  pas  de 
rançonner  le  pape.  En  Allemagne ,  il 
osa  de  sa  seule  autorité,  et  sans  con- 
sulter les  états,  mettre  lea  électeurs 


6*  Uvraisan.  (Annàlbs  de  l'hist.  de  FEAncE.) 
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de  Bavière  et  de  Cologne  an  ban  de 
Tempire,  et  retenir  en  prison  les  en- 
fants du  Bavarois.  Le  duc  de  Bavière 
était  père  de  ce  jeune  prince  que 
Charles  II  avait  nppelé  par  son  premier 
testament  au  trône  d'Espagne,  et  qui 
était  mort  à  Bruxelles  à  pieine  âs;é  de 
six  ans.  L'électeur,  dans  un  manifeste 
contre  Fempereur.  dit,  en  parlant  de 
]a  mort  de  son  fiis,  qu'il  avait  suc- 
combé à  un  mai  qui  avait  souvent  sans 
péril  attablé  S07i  enfance,  avant  qu'il 
eût  été  proclamé  l'héritier  de  Charles  IL 
Il  ajoutait  que  l'étoile  de  la  maisoB 
d'Autriche  avait  toujours  été  funeste  à 
ceux  qui  s'étaient  opposés  à  sa  gran- 
deur. Une  accusation  directe  eût  peut- 
être  été  moins  insultante  que  cette 
terrible  insinuation.  L'électeur  n'eut 
alors  d'autre  ressource  que  d'aller  traî- 
ner sa  disgrâce  en  France  et  dans  les 
Pays-I>as,  dont  on  lui  promettait  la 
souveraineté  pour  le  dédommager  de  la 
perte  de  son  patrimoine. 

La  France  elle-même  était  menacée 
sur  toutes  ses  frontières.  La  perte  de 
Landau  exposait  l'Alsaoe  à  une  inva- 
sion imminente.  La  Provence  était 
menacée  par  terre  et  par  mer.  La  perte 
de  la  plus  grande  partie  de  la  Flandre 
mettait  à  découvert  l'Artois  et  la  Pi- 
cardie. 

Succès  de  Philippe  f^en  Espagne, 
—  £n  Espagne,  la  cause  de  Philippe  Y 
paraissait  tellement  désespérée,  qu'on 
proposa  à  la  cour  de  France  d'en- 
voyer Philippe  V  régner  en  Amérique. 
Ce'prince  y  avait  consenti  :  on  Peut  fait 
embarquer  avec  les  Espagnols  qui 
lui  étaient  restés  Cdèles.  Alors  les 
Français  auraient  proGté  exclusive- 
ment  du  commerce  du  Mexfque  et  du 
Pérou,  et  ta  France  eût  trouvé  une 
source  de  richesses  dans  le  revers 
même  de  la  famille  de  Louis  XIV.  On 
délibéra  sur  ce  projet  à  Versailles; 
mais  la  constance  des  Castillans  et  les 
fautes  des  ennemis  conservèrent  le 
trône  à  Philippe  V.  Jusqu'alors  les 
Espagnols  avaient  fait  peu  d'efforts 
pour  soutenir  leur  roi  légitime;  ils  en 
firent  de  prodigieux  quand  ils  le  virent 
en  danger.  Les  Portugais,  les  Anglais, 
las  Autriebiensqui  étaient  en  Espagne, 


furent  harcelés  partout,  et  s'aperçu- 
rent qu'ils  étaient  dans  un  pays  étran- 
ger. Philippe  V  rentra  triompHant  dans 
Madrid,  et  y  fut  reçu  avec  autant 
d'acclamations  que  son  rival  avait  ren- 
contré d'indifférence  et  de  froideur. 
Louis  XIV  lui-même  redoubla  d'e^ 
forts.  Il  plaçait  des  milices  sur  toutes 
les  côtes  de  VOcéan  et  de  la  Méditer- 
ranée, pour  empêcher  les  débarque»» 
ments  des  Anglais;  il  envoyait  de 
nouvelles  armées  en  Flandre,  en  Al- 
sace, en  r^'avarre,  dans  le  Roussillon; 
il  faisait  passer  des  secours  au  maréchal 
de  fierwick ,  qui  commandait  les  trou- 
pes de  Pliilippe  Ven  Castilie.  Mais  tant 
d'efforts  furent  inutiles  :  la  France  fot 
envahie.En  1707,  le  prince  Eugène  et  te 
duc  de  Savoie  pénétrèrent  en  Provence 
par  le  col  de  Tende,  pendant  qu'une  flotte 
anglaise  assiégeait  et  bombardait  Ton- 
Ion.  Heureusement  les  maladies  déci- 
mèrent l'armée  ennemie,  qui  ne  put 
faire  de  grands  progrès. 

1708. 

Bataille  cPOudenarde.— La  France 
est  envahie  par  la  frontière  du  nord, 
—  L'année  suivante,  Farmée  française 
en  Flandre,  commandée  par  le  duc 
de  Vendôme  et  par  le  petit-fils  de 
Louis  XIV,  le  duc  de  Bourgo^e,  fut 
vaincue  à  Oudenarde  par  le  pnnee  Eu- 
gène et  Marlborougn,  qui  avaient 
réuni  leurs  forces.  L'ennemi,  maître 
du  terrain,  assiégea  Lille,  et  au  grand 
étonnement  de  toute  l'Europe,  s^eni- 
para  de  cette  place  réputée  imprenable. 
Maître  de  Lille ,  le  prince  Eugène  prit 
successivement  Bruges  "et  Gand.  La 
route  de  Paris  était  ouverte  à  l'ennemi. 
La  terreur  régnait  dans  cette  ville.  Db 
parti  hollandais,  commandé  par  des 
Français  émigrés,  eut  la  hardiesse  de 
pénétrer  de  Courtrai  Jusqu'aufHiès  de 
Versailles,  et  d'enlever,  sur  le  pont  de 
Sèvres,  le  premier  écuyer  du  roi. 

La  détresse  de  la  France  augmen- 
tait de  jour  en  jour.  Les  ressources 
s'épuisaient;  le  crédit  était  anéanti. 
Sans  le  dévouement  de  quelques  arma- 
teurs de  Saint-Malo,(mi  rapportèrent 
trente  millions  du  Pérou  et  qui  en 
prêtèrent  U  moitié  à  l'État ,  Lovw  XIV 
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n'aurait  plus  été  en  état  de  payer  ses 
troupes.  Mais  cette  ressource  était  pré- 
caire. Chamillart  se  démit,  en  1708, 
du  ministère  des  finances ,  qu'il  laissa 
dans  un  désordre  extrême.  Son  suc- 
cesseur Desmarets  ne  parvint  pas  à 
rétablir  le  crédit  anéanti. 

1709. 

Hiver  de  1709.  —  Misère  de  la 
France.-- Louis  XIP' offre  de  traiter . 
—  Ses  propositions  sont  rejetées,  — 
L'année  1709  fut  une  année  terrible. 
D'abord  un  hiver  n)eurtrier<  puis  la 
famine.  Les  oliviers  du  midi  de  la 
France  périrent;  presque  tous  les  ar- 
bres fruitiers  gelèrent.  Il  n'y  eut  point 
d'espérance  de  récolte.  Les  grains 
qu'on  faisait  venir  du  Levant  étaient 
enlevés  par  les  Anglais.  La  misère  se 
fit  sentir  à  tous.  Le  roi  vendit  pour 
quatre  cent  mille  francs  de  vaisselle 
d'or  ;  ses  laquais  mendiaient  à  la  porte 
de  Versailles  ;  madame  de  Maintenon 
mangea  du  pain  bis.  Des  compagnies 
de  cavalerie  tout  entières  désertaient 
enseignes  déployées,  pour  gagner  leur 
vie  par  la  contrebande.  Les  recruteurs 
faisaient  la  chasse  aux  hommes.  L'im- 
pôt prenait  toutes  les  formes  pour 
atteindre  le  peuple.  Pour  la  première 
lois,  les  actes  de  l'état  civil  furent 
taxés  :  on  paya  pour  naître  et  mourtf. 
Les  paysans  insolvables,  poursuivis, 
traqués  dans  les  bois  par  les  percep- 
teurs d'impôt,  perdirent  patience  dans 
quelques  provinces.  Dans  le  Lnnguo- 
aoe,  ils  s'armèrent  et  prirent  d'assaut 
la  ville  de  Castres.  T^uis  XIV  ne  trou- 
vait plus  à  emprunter  à  quatre  cent 
pour  cent.  Peu  avant  sa  mort,  la  dette 
montait  à  près  de  trois  milliards.  Sa 
détresse  devint  telle,  qu'il  résolut  de 
demander  la  paix.  Déjà  en  1704  et  en 
1706  il  l'avait  proposée  à  ces  mêmes 
Hollandaisqu'il  avait  voulu  détruire  ai^ 
trefois.  Mais  les  Hollandais  avaient  re- 
jeté ses  offres.  Après  la  bataille  d'Oud^ 
narde  il  recommença  ses  négociations, 
ft  Les  confédérés  aeniandèrent  pour 
l'Autriche,  que  la  monarchie  espagnole 
fôt  donnée  dans  sa  totalité  à  l'arrhiduc 
Charles  ;  pour  l'Angleterre ,  que  la 
reine  Anne  fât  reconnue  ;  la  succ<;ssion 


protestante  admise,  le  prétendant  ren- 
voyé de  France,  le  portdeDunkerqoè 
comblé  et  ses  fortifications  détruites; 
pour  les  Hollandais ,  qu'on  élevât  une 
barrière  dans  laquelle  seraient  com- 
prises les  places  de  Lille,  de  Meftin, 
d'Ypres,  de  Furnes,  de  Condé,  de 
Maubeuge,  enlevés  à  la  France;  pour 
le  duc  de  Savoie ,  qu'il  rentrât'  dam 
la  partie  de  ses  États  occupée  par 
Louis  XIV  et  qu'il  gardM  ce  qu'il 
avait  pris  sur  lui  {*).*  Les  dépêches  éli 
président  Rouillé,  chargé  des  tiégch 
ciations,  arrivaient  dans  le  tèrhpd  dte 
la  plus  affreuse  misère;  le  peuple  ^rl*^ 
sait  parla  famine;  les  troupes  n'élatem 
point  payées;  partout  régnarH  la  dêso^ 
lation.  Le  duc  de  BeauviHiers  At  dans 
le  conseil  une  |)einture  si  touehanlfe 
de  l'état  où  la  France  était  rédtfiief, 
que  le  duc  de  Bourgogne  rersa  ém 
larmes  et  que  les  autres  conseillera  y 
mêlèrent  les  leurs.  Les  ministres  db  m 
guerre  et  des  finances  avouèrent  «(«'ils 
étaient  sans  ressources.  «  Une  scène 
si  triste,  dit  le  marquis  de  Torel,  agi- 
rait difficile  à  décrire,  quand  même  II 
serait  permis  de  révéler  le  secret  dto  ce 
qu'elle  eut  de  plus  touchant.  »  Le  maN 
quis  de  Torci  proposa  d'aller  lui-mênrte 
partager  les  outrages  que  Ton  ferait 
au  roi  dans  la  personne  du  président 
Rouillé.  lie  grand  pensionnaire  Hein- 
siiis,  que  Louvois  avait  menacé  autre- 
fois de  le  faire  mettre  à  la  Bastille,  parise 
qu'il  avait  parlé  trop  vivement  pour 
les  réformés  d'Orange,  fut  bien  étonné 
lorsqu'on  lui  annonça  ^ue  le  principal 
ministre  de  France  était  dans  son  an^ 
tichambre.  Les  confédérés  ne  s'eft 
tinrent  paa  aux  premières  conditionn 
qu'ils  avaient  faites.  Ils  exigeaient  en 
outre  qu'on  cédât  a  l'Empire  Strass- 
bourg  ,  Brisach  et  Landau  ;  que  Louis 
XIV  se  contentât  d'avoir  sur  l'Alsace 
seulement  le  droit  de  préfecture  qa( 
lui  était  accordé  par  le  traité  de  Mun* 
eter  ;  qu'il  démolit  les  forteresses  da 
Rhin  depuis  Bêle  jusqu'à  Philipsbour^^ 
enfin  qu'il  s'entendtt  avec  les  allies 
pour  enlever  la  couronne  espagnole  à 
Philippe  V. 


(*)  Mignet,  p.  ici. 
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Lorsqu'on  fit  connattreces conditions 
•i  dures  à  Louis  XIV,  le  vieux  roi  s'é- 
cria en  plein  conseil  :  «  Puisqu'il  faut 
«faire  la  guerre,  Taime  mieux  la  faire  à 
«  mes  ennemis  qu  à  mes  enfants.  »  Pour 
Ja  première  fois,  il  se  justifia  devant 
ses. sujets  :  il  adressa  aux  gouverneurs 
des  provinces,  aux  communautés  des 
villes,  une  lettre  circulaire  par  laquelle 
il  les  informait  de  tout  ce  qu'il  avait 
tenté  pour  donner  la  paix  à  ses  peuples, 
et  des  propositions  outrageantes  de  ses 
ennemis.  Alors  les  esprits  furent  chan- 
gés, et  Louis  XIV  se  releva  par  Texcès 
même  de  son  humiliation.  La  famine 
qui  désolait  les  campagnes  fut  une  res- 
source pour  la  guerre  :  ceux  qui  man- 
quaient de  pain  se  firent  soldats.  Les 
terres  restèrent  en  friche,  mais  on  eut 
une  armée.  La  manière  dont  les  Fran- 
çais combattirent  cette  année  indique 
assez  combien  la  guerre  était  devenue 
nationale. 

BafaUie  de  Malplaquet.  —  Les  al- 
liés, commandés  par  Marlborough  et  le 
prince  Eugène,  marchaient  pour  as- 
siéger Mons.  Le  maréchal  de  Villars 
et  le  maréchal  de  Bouffiers  comman- 
daient les  Français.  Les  deux  armées 
se  rencontrèrent  près  du  village  de 
Malplaquet  (9  septembre  1709).  «  L'al^ 
mée  des  alliés  était  d*environ  quatre* 
vingt  mille  combattants,  et  celle  du 
maréchal  de  Villars  d'environ  soixante 
et  dix  mille.  Les  Français  traînaient 
avec  eux  quatre-vingts  pièces  de  canon  -, 
les  alliés  cent  quarante.  Le  duc, de 
jM  arlborough  commandait  Taile  droite , 
où  étaient  les  Anglais  et  les  troupes 
allemandes  à  la  solde  d* Angleterre;  le 
prince  Eugène  était  au  centre;  Tilli  et 
un  comte  de  Nassau  à  la  gauche  avec 
les  Hollandais. 

«  Le  maréchal  de  Villars  prit  pour 
lui  la  gauche,  et  laissa  la  droite  au 
maréchal  de  Boufflers.  11  avait  retran- 
ché son  armée  à  la  hâte,  manœuvre 
probablement  convenable  à  des  troupes 
inférieures  en  nombre ,  longtemps  mal- 
heureuses, dont  la  moitié  était  com- 
posée de  nouvelles  recrues ,  et  conve- 
nable encore  à  la  situation  de  la  France, 
aucune  défaite  entière  eût  mise  aux 
erniers  abois.  Il  y  a  eu ,  depuis  plu- 


sieurs siècles,  peu  de  batailles  plus 
disputées  et  plus  longues,  aucune  plus 
meurtrière.  Je  ne  dirai  autre  chose  de 
cette  bataille  que  ce  qui  fut  avoué  de 
tout  le  monde.  La  gauche  des  ennemis  « 
où  combattaient  les  Hollandais,  fut 
presc|ue  toute  détruite,  et  même  pour- 
suivie la  baïonnette  au  bout  du  fusil. 
Marlborough,  à  la  droite,  faisait  et 
soutenait  les  plus  grands  efforts.  Le 
maréchal  de  Villars  dégarnit  un  peu 
son  centre  pour  s'opposer  à  Marlbo- 
rough, et  alors  ménie  ce  centre  fut 
attaqué.  Les  retranchements  qui  le 
couvraient  furent  emportés.  Le  régi- 
ment des  gardes  qui  le  défendait  ne 
put  résister.  Le  maréchal,  en  accou- 
rant de  sa  gauche  à  son  centre,  fut 
blessé  et  la  bataille  fut  perdue.  Le 
champ  était  jonché  de  près  de  trente 
mille  morts  ou  mourants. 

«  On  marchait  sur  les  cadavres  en- 
tassés, surtout  au  quartier  des  Hol 
landais.  La  France  ne  perdit  guère 
plus  de  huit  mille  hommes  dans  cette 
journée.  Ses  ennemis  en  laissèrent 
environ  vingt  et  un  mille  tués  ou 
blessés;  mais,  le  centre  étant  forcé,  les 
deux  ailes  coupées,. ceux  qui  avaient 
fait  le  plus  grand  carnage  furent  les 
vaincus. 

«  Le  maréchal  de  Boufllers  fit  sa  re- 
traite en  bon  ordre,  aidé  du  prince  de 
Pingré-Montmorency,  depuis  maréchal 
de  Luxembourg,  héritier  du  courage 
de  ses  pères.  Lrarmée  se  retira  entre 
le  Quesnoy  et  Valenciennes ,  emportant 
4)lusieurs  drapeaux  et  étendards  pris 
sur  les  ennemis.  Ces  dépouilles  conso- 
lèrent Louis  XIV,  et  on  compta  pour 
une  victoire  l'honneur  de  Tavoir  dis- 
putée si  longtemps,  et  de  n'avoir  perdu 
que  le  champ  de  bataille  {*),  » 

Il  fallut  encore  négocier.  C'est  alors 
que  furent  tenues  les  conférences  de 
Gertruydemberg.  Toutes  les  conditions 
des  préliminaires  de  la  Haye  furent  re- 
nouvelées, en  outre  on  exigeait  que 
Louis  XIV  cédât  l'Alsace,  ainsi  que  tou- 
tes les  conquêtes  faites  depuis  la  paix  des 
Pyrénées ,  et  qu'il  détrônât  lui-même 
et  tout  seul  Philippe  V.  Louis  XIV  con- 

(*}  Voltaire,  Siècle  de  Louis  XIV. 
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sentît  à  céder  TAIsace,  il  offrit  de  payer 
un  million  par  mois  aux  alliés  pour 
chasser  son  petit-Ols  d*£spagne,  s^il  ne 
voulait  pas  quitter  son  royaume.  Les 
confédérés  eurent  la  folie  de  refuser 
les  offres  du  roi. 

Pendant  ce  temps,  d*importants 
événements  qui  se  passaient  en  Espa- 
gne ,  allaient ,  joints  à  d*autres  faits 
imprévus,  changer  entièrement  la  face 
des  affaires. 

1710. 

P'ictoire  de  FUlaviciosa  en  Espa- 
gne. —  En  Espagne,  le  trône  de  Phi* 
lippe  V,  fondé  pour  ainsi  dire  par  le 
maréchal  deBerwick  à  Almanza  (1707), 
fut  affermi  à  Yillaviciosa  par  Vendôme 
(17I0>.  Vaincu  àAlmenara,  Philippe  V 
s*était  retiré  à  Saragosse;  puis,  après 
une  seconde  défaite  plus  complète  en- 
core et  plus  sanglante,  il  s*était  réfugié 
à  Madrid.  L'archiduc  Charles  Vy  pour- 
suivit, e^  Philippe  V  fut  oblige  une 
seconde  fois  d'abandonner  sa  capitale, 
et  de  transférer  à  Valladolid  le  siège 
du  gouvernement. 

Les  grands  d'Espagne,  fidèles  à  la 
cause  de  Philippe  V,  écrivirent  alors  à 
Louis  XIV  pour  lui  demander  le  duc 
de  Vendôme,  qu'ils  croyaient  seul  ca- 
pable de  tenir  tête  à  Tennemi.  La  pré- 
sence de  ce  général  en  Espagne  valut 
une  armée.  La  grande  réputation  (|uMI 
s'était  faite  en  Italie,  sa  popularité,  sa 
libéralité  qui  allait  jusqu'à  la  profusion, 
sa  franchise ,  son  amour  pour  les  sol- 
dats, attirèrent  une  foule  de  volontaires 
sous  ses  drapeaux.  Il  n'avait  pointd'ar- 
gent  :  les  communautés  des  vil  les  et  des 
villages,  et  les  ordres  religieux  eux- 
mêmes  en  donnèrent.  Le  duc  de  Ven- 
dôme profite  de  l'enthousiasme  géné- 
ral. Il  organise  une  armée,  poursuit 
les  vainqueurs,  ramène  le  roi  à  Ma- 
drid ,  et  remporte  à  Villaviciosa  une 
victoire  complète.  Quatre  mois  au- 
paravant, la  situation  de  Philippe  V 
avait  paru  désespérée.  Le  vainqueur 
le  fit  coucher  sur  un  lit  de  drapeaux. 
Les  débris  de  l'armée  vaincue  se  ren- 
fermèrent dans  Barcelone,  et,  à  la  fin 
de  la  campagne,  il  ne  resta  plus  aux 
alliés  que  cette  place  et  celle  deTarra- 
gOM  dans  toute  l'Espagne. 


1711. 
Mort  de  Vempereur  Joseph  /«•.  -^ 
Les  événements  militaires  de  Tannée 
1711  furent  peu  mémorables.  Mais  un 
événement  imprévu  simplifia  la  guerre 
et  annonça  à  l'Europe  une  pacification 

J)rochaine.  Le  fils  atné  de  Léopold , 
'empereur  Joseph ,  mourut  le  27  avril 
171 1.  Il  eut  pour  successeur  son  frère 
Charles,  qui  portait  déjà  le  titre  de  roi 
d'Espagne. 

Les  Anglais  avalent  voulu  empé* 
cher  que  Louis  XIV  ne  régnât  sous 
le  nom  de  son  petit-fils  à  Naples ,  en 
Sicile,  en  Lombardie,  en  Flandre, 
en  Espagne  et  en  Amérique;  mais 
maintenant  que  l'élévation  de  l'archi* 
duc  Charles  a  l'empire  faisait  craindre 
la  réunion  de  l'Empire  et  de  l'Espa- 
gne,  ils  ne  trouvaient  plus  leur  comp- 
te à  abaisser  Louis  XIV  pour  éle- 
ver un  nouveau  Charles-Quint.  D'ail 
leurs ,  l'Angleterre  se  lassait  de  payer, 
lies  frais  de  la  dernière  année  allaient 
à  sept  millions  de  livres  sterling.  La 
nation  anglaise  ouvrit  donc  les  yeux  . 
un  nouveau  parlement  ayant  été  con- 
voqué ,  les  wliiçs  furent  renversés  et 
les  torys  arrivèrent  au  pouvoir.  Ce 
parti  voulait  la  paix.  Des  négociatiof»i 
furent  entamées  à  Londres.  «  Les  pré* 
liminaires  de  Londres,  signés  le  8  oc- 
tobre 1711 ,  furent  le  traité  séparé  de 
la  France  aveu  l'Angleterre.  Ilsdécom 
posèrent  la  coalition,  qui  fit  vaine- 
ment tous  ses  efforts  pour  les  em- 
pêcher. L'exemple  de  l'Angleterre 
entraîna  la  Hollande ,  et ,  ouatre  mois 
après,  les  préliminaires  de  Londres 
servirent  de  bases  aux  néf^ociatious 
d'Utrecht,  ouvertes  en  février  1712. 
Avant  qu'elles  fussent  terminées  par 
le  céièm*e  traité  qui  porte  leur  nom , 
la  victoire  de  Denain  vint  jeter  quel- 

aue  éclat  sur  eUes  et  donner  un  air 
e  gloire  à  ce  retour  de  fortune  (*)«  • 

1712. 
yictoire  de  Denain,  —  Au  milieu 
des  négociations ,  la  guerre  n'avait  pas 
discontinué^  Marlborough  avançait 
toujours  en  Flandre ,  et  la  route  de 
Paris  lui  était  ouverte.  Malgré  ses  tic* 

(*}  Mifuct,  p.  xcvf. 
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toires,  il  fut  rappelé  tout  à  coup.  De 
retour  di  Londres ,  il  chercha  en  vain 
ï  relever  son  parti.  Le  prince  Eugène, 
qui  passa  en  Angleterre  pour  seconder 
•es  partisans,  ne  fut  pas  plus  heureux. 
Il  s  en  retourna  pour  continuer  seul  la 
guerre.  Toutefois,  quoique  privé  du 
secours  des  Anglais,  il  était  encore 
supérieur  de  vingt  mille  hommes  à 
l'ariiiée  française.  Villars  ne  put  Tem- 
pécher  d^entreprendre  le  siège  de  Lan- 
drecies.  Des  aétacheraents  de  ses  sol- 
dats pénétraient  jusqu'aux  portes  de 
Reims,  l'alarme  régnait  à  Versailles, 
et  les  conférences  ouvertes  à  Utrecht 
ne  rassuraient  personne,  parce  qu'une 
victoire  du  prince  Eugène  pouvait  les 
rendre  infructueuses,  ucjà  Louis  XIV 
pariait  de  se  mettre  à  la  tête  de  sa  no- 
messe  ,  et  de  la  conduire  à  Tennemi , 
malgré  son  âge  de  soixante  et  quatorze 
ans,  lorsqu'une  faute  du  prince  Eugène 
sauva  la  France. 

Il  avait  trop  étendu  ses  lignes  pour 
secourir  à  temps  ses  divers  corps  d'ar- 
•mée.  Villars,  averti  de  cette  faute,  es- 
saya de  donner  le  change  à  Tcnnemi . 
tTn  corps  de  dragons  s'avança  tout  près 
du  eamp  autrichien ,  comme  pour  Tat- 
•taquer,  et  tandis  gue  les  dragons  se 
retiraient  sur  Guise  après  avoir  fait 
ce  mouvement,  le  maréchal  se  dirigea 
vers  Denain  avec  son  armée  divisée  en 
einq  colonnes.  Dix-sept  bataillons , 
commandés  par  le  général  Albemarle , 
étaient  retranchés  dans  ce  village.  Ils 
sont  surpris  et  faits  prisonniers.  I^ 
prince  Eugène  arriva  trop  tard  pour 
prendre  part  au  combat.  Il  retourna  à 
son  camp,  après  avoir  été  témoin  de 
la  défaite  des  siens.  Villars  poursuit 
ses  avantages.  Il  marche  sur  Marchien- 
nes  défendue  par  quatre  mille  bbmmes, 
les  assiège,  les  fait  prisonniers  au 
bout  de  trois  jours ,  et  se  rend  maître 
de  toutes  les  munitions  de  guerre  et 
de  bouche  que  le  prince  Eugène  avait 
aitiassées  pour  la  campagne.  Dès  lors 
les  Français  reprirent  Pavantage  sur 
tous  les  points.  Le  prince  Eugène  leva 
le  siège  de  Landrecies,  et  ne  put  s'op< 
poser  à  la  reprise  de  Douai ,  du  Ques- 
noi,  et  de  Bouchain,  par  les  Français. 
La  victoirede  Denain  aval  t  disposé  à  la 


paix  tous  les  alliés,  excité  l'empereur; 
Toutefois,  le  péril  où  se  trouvait  son  ar* 
mée  en  Catalogne,  lui  faisait  désirer  un 
traité  particulier  pour  l'évacuation  de 
cette  province;  mais  la  France  et  l'An- 
gleterre n'y  consentirent  qu'à  condi- 
tion qu*on  stipulerait  en  même  temps 
la  neutralité  de  l'Italie.  Ces  deux  ob- 
jets ayant  été  réglés,  les  Impériaux 
évacuèrent  la  Catalogne.  Bientôt  Bar- 
celone fut  prise  par  le  maréchal  de 
Berwick,  et  les  Catalans  furent  punis 
de  leur  obstination  par  la  perte  de 
leurs  privilèges. 

171S. 

Paix  d"  Utrecht,— Ijdi  paix  dlJtrecfat 
fut  signée  le  11  avril  17IS.  Elle  se 
compose  d'autant  de  traités  particu- 
liers qu'il  y  avait  de  nations  belligé- 
rantes. 

Traité  avec  la  Grande-Bretagne.  — 
La  France  reconnut  solennellemen' 
l'ordre  de  succession  établi  en  Angle- 
terre par  les  actes  du  parlement,  en 
faveur  de  la  reine  Anne  et  de  la  ligne 
protestante  de  Hanovre.  Philippe  V, 
roi  d'Espagne,  renonça  à  ses  droits  sur 
la  couronne  de  France,  et  «  la  sépara- 
tion perpétuelle  des  deux  monarchies 
de  France  et  d'Espagne  ftit  établie 
comme  l'une  des  règles  fondamen- 
tales du  droit  public  européen.  »  Le 
diicde  Berri,  son  frère,  héritier  pré- 
somptif de  la  France,  après  la  mort 
de  l'unique  arrière-petit-fils  qui  res- 
tât à  Louis  XIV,  renonça  également 
à  la  couronne  d'Espagne  en  cas  qu'il 
devint  roi  de  France.  Le  duc  d  Or- 
léans fit  la  même  renonciation.  Louis 
XIV  restitua  à  l'Angleterre  la  baieet  le 
détroit  d*Hudson ,  et  lui  céda  Vîle  de 
Saint-Christophe,  la  Nouvelle-Ecosse 
ou  Acadie,  et  l'île  de  Terre-Neuve 
avec  les  tles  adjacentes.  Mais  la  con- 
dition la  plus  dure ,  la  plus  humiliante 
que  l'Angleterre  imposât  à  la  France, 
ce  fiit  la  démolition  du  port  de  Dun- 
kerque,  et  la  défense  d'y  suppléer  par 
le  canal  de  Mardick.  L'Angteterre  en- 
tretint un  commissaire  pour  s'assurer 
par  ses  yeux  si  la  France  ne  relevait 
pas  les  ruines  de  la  ville  de  Jean  Bart. 
«  On  va  travailler,  dît  un  eootempo^ 
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rain,  à  la  démolition  de  Dunkerque  ; 

on  demande  huit  cent  mille  livres  pour 
en  démolir  le  tiers  seulement.  »  Au- 
jourd'hui encore  on  ne  peut  lire  sans 
douleur  et  indignation  la  triste  sup- 
plique des  habitants  de  Dunkerque  à 
la  reine  d'Angleterre  elle-même. 

Avec  le  Portugal.  —  La  France  re- 
connut que  les  deux  bords  de  la  rivière 
des  Amazones  appartenaient  en  toute 
propriété  et  souveraineté  au  roi  de 
Portugal,  et  se  désista  des  prétentions 
qu*ellè  avait  sur  les  contrées  situées 
au  nord  de  cette  rivière,  comme  fai- 
sant partie  de  la  Guiane  française. 

Avec  le  roi  de  Prusse, — T-^ouis  XIV 
reconnut  Télecteur  de  Brandebourg 
comme  roi  de  Prusse,  et  lui  céda,  au 
nom  du  roi  d'Espagne,  la  haute  Gue!- 
dre  et  le  pays  de  Kessel.  Il  consentit, 
en  outre,  à'^ne  plus  lui  contester  la 

1>rincipauté  de  Pieufchâtel  et  le  Va- 
engin. 

Avec  la  Savoie,— J^e  duc  de  Savoie, 
dont  la  politique  anglaise  voulait  faire 
une  puissance  respectable ,  et  capable, 
au  besoin,  de  s*opposer  aux  projets 
ambitieux  de  TAutrichc  ou  de  la 
France,  obtint  de  Louis  XIV  la  res- 
titution de  la  Savoie  et  de  K\ce ,  et 
la  cession  d'Exilles,  Fenestrelles  et 
des  cinq  vallées  d*0ulx,  de  Sézane, 
de  Pragelas,  de  Bardonache  et  de 
Château  •  Dauphin.  Louis  XIV  lui 
garantit,  en  outre,  la  possession  de 
la  Sicile  avec  le  titre  de  roi ,  et  lui  as- 
sura, pour  lui  et  ses  descendants 
mâles,  la  succession  au  trône  d'Espa- 
gne, au  défaut  de  la  postérité  de  Phi- 
Rppe  V. 

Avec  la  Hollande,—  Les  États  gé- 
néraux restituèrent  à  Louis  XIV,  Lille, 
Orchies,  Béthune,  Aire,  Saint- Ve- 
nant, et  le  fort  François.  Le  roi ,  de 
son  côté,  consentit  a  leur  accorder 
comme  barrière  les  villes  de  Tournay, 
ïfpres,  Menin,  Furnes,  Warneton, 
Coinines  et  le  fort  de  Knock. 

La  France ,  on  le  voit ,  ne  céda  que 
quelques  colonies,  et  elle  maintint  le 

Setit-ljls  de  Louis  XIV  sur  le  trône 
*£spagne. 
«  Si  1  on  compare ,  dit  le  marquis  de 
Torcy ,  la  paix  d*Utrecht  avec  les  pré- 


liminaires proposés  parle  peosionaairo 

Heinsius,  en  1709,  suivis  aesdemande$ 
encore  çlus  dures  que  les  députés  des 
États  généraux  firent  dans  les  confé- 
rences tenues  à  Gertruydemberg  en 
1710;  si  le  souvenir  n'est  pas  effacé 
de  IVtat  où  se  trouvait  le  royaume 
dyns  les  années  1708,  1709  et  1710; 
si  Ton  se  rappelle  les  fatales  batailles 
d'Hochstett  en  1704,  de  Ramillies  el 
de  Turin  en  1706,  la  journée  d'Onde- 
narde  en  1708 ,  celle  de  Malplaquet  ei) 
1709,  tant  de  disgrâces  suivies  de  la 
perte  de  places  importantes ,  ces  mal- 
heureuses époques  prouveront  le  peu 
que  cette  paix  coûta  à  la  France,  eii| 
comparaison  de  ce  qu'elle  avait  perdu, 

et  de  Tétat  du  royaume Le  roi 

céda  véritablement  des  villes  considé- 
rables ei  bien  fortifiées,  Tournay, 
Ypres,  Menin ,  Furnes  et  leurs  dépen- 
dances ;  mais  deux  de  ces  places  n'é- 
taient plus  en  son  pouvoir; et. 

d'un  autre  côté,  la  paix  d'Utrechi 
rendit  au  roi  Lille  et  ses  dépendances, 
Aire,  Béthune  et  Saint-Venant.  Il  se- 
rait à  désirer  qu'elle  n'eût  pas  coûté  \^ 
démolition  des  fortifications  de  Dun* 
kerque;  mais,  sans  cette  triste  con- 
dition ,  il  était  impossible  de  détacher 
l'Angleterre  de  ses  alliés,  et  la  paiic 
ne  se  pouvait  faire ,  si  le  roi  ne  troû^; 
vait  moyen  de  rompre  les  liaisons  d0 
cette  couronne  avec  tant  d'ennemis  de 

la  France 

«  Mais  la  monarchie  d'Espagne,  Voïh 
jet  et  le  prix  d'une  guerre  sanglant^ 

f>endant  douze  ans,  fut  conservée  dani| 
a  mqison  royale,  et  le  droit  des  des- 
cendants de  saint  Louis  reconnu  de  tan^ 
nations  et  de  puissances  conjurées  pouf 
forcer  le  roi  Philippe  à  descendre  du 
trône  où  Dieu  l'avait  placé  (*).»'  ' 

1714. 

Traités  de  Rastadt  et  de  Bade. — 
En  même  temps  que  Louis  XIV  trai- 
tait avec  l'Angleterre,  la  Hollande, 
la  Savoie ,  le  Portugal ,  il  offrait  dé 
céder  à  l'Empire  Kehl  et  Brisach,  de 
raser  le  fort  Louis,  et  de  laisser  à  I^ 

(*)  Extrait  des  Mémoires  du  marquis  4| 
Torcy. 
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maison  cT  Au  triche,  en  pleine  souve- 
raineté, les  Pays-Bas  espagnols,  le 
royaume  de  Naples  et  le  duché  de  Mi- 
lan. Il  demandait  seulement  que  les 
deux  électeurs  de  Bavière  et  de  Co- 
logne fussent  rétablis  dans  tous  leurs 
États,  droits  et  prérogatives,  à  moins 
que  Tenipereur  n*aimât  mieux ,  quant 
à  rélecteur  de  Bavière ,  le  créer  neu- 
vième électeur  et  roi  de  Sardaigne. 
L'empereur  aurait  eu  peut-^tre  Stras- 
bourg ,  s*il  se  fiH  prêté  a  temps  aux 
propositions  de  Louis  XIV,  et  s*il 
avait  traité  avec  les  autres  alliés.  Mais 
il  s'obstina  à  la  guerre  et  rejeta  les 
offres  de  Louis  XIV  (20  août  1713). 

Ainsi  la  guerre  continua  contre 
r Autriche.  Le  maréchal  de  Villars 
ayant  mis  en  état  de  défense  la  Flan- 
dre française,  marcha  vers  le  Bliin,  se 
rendit  maître  de  Spire,  de  Wornis,  de 
Landau,  força  les  lignes  que  le  prince 
Eugène  avait  fait  tirer  dans  le  Bris- 
gau,  et  s'empara  de  Fribourg.  L'empe- 
reur comprit  alors  ,  mais  trop  tard  , 
oue,  sans  l'Angleterre  et  la  Hollande, 
il  ne  pouvait  prévaloir  cont^'e  la 
France.  Il  demanda  la  paix.  Cette  paix 
fut  négociée  parle  maréchal  de  Vil- 
lars et  le  prince  Eugène.  Ils  portèrent, 
dans  les  conférences  qui  eurent  lieu, 
toute  la  franchise  et  la  loyauté  de 
leur  caractère.  On  raconte  qu'en 
abordant  pour  la  première  fois  le 
prince  Eugène,  Villars  lui  dit  :  «  Mon- 
«  sieur,  nous  ne  sommes  point  enne- 
«  mis  ;  vos  ennemis  sont  a  Vienne  et  les 
«  miens  à  Versailles.  » 

Les  deux  généraux  conférèrent  au 
château  de  Rastadt,  et  le  6  mars  1714, 
ils  signèrent  la  paix  au  nom  de  Louis 
XIV  et  de  l'emnereur.  Mais  pour  que 
la  pacification  fût  générale  ,  il  fallait 
encore  y  faire  accéder  les  États  de 
l'Empire.  Un  nouveau  congrès  fut 
ouvert  à  cet  effet  à  Bade,  en  Argovie, 
et  la  paix  ne  fut  conclue  délinitive- 
ment  que  le  7  septembre  1714. 

L'empereur  Charles  VI  renonça  au 
trône  d'Espagne ,  mais  il  obtint  les 
duchés  de  Milan  et  de  Mantoue  ,  la 
Sardaigne  et  les  Pays-Bas.  11  obtint 
en  outre  la  restitution  du  Vieux-Bri- 
iach ,  de  Fribourg  et  de  KehI.  Mais 


Louis  XIV  çarda  Strasbourg  et  Lan- 
dau qu'il  était  disposé  à  céder  en  1713, 
Hunmgue  et  le  Nouveau-Brisacb  9u*il 
avait  proposé  de  raser,  l'Alsace  à  la- 
quelle il  avait  offert  de  renoncer;  et 
ce  qu'il  y  eut  pour  lui  de  vraiment 
glorieux,  il  fit  rétablir  dans  leurs  États 
et  dans  leurs  rangs  les  électeurs  de 
Coloçne  et  de  Bavière.  Malgré  ces 
traites  il  resta  encore  entre  l'Espagne 
et  l'Empire  quelques  points  litigieux 
qui  ne  furent  résolus  que  par  les 
traités  de  1731  et  1732,  qui  seuls  ter- 
minèrent enfin  cette  grande  lutte. 

1715. 

Traité  de  la  Barrière. —  Le  traité 
de  la  Barrière  ,  conclu  à  Anvers  ,  le 
15  novembre  1715,  doit  être  regardé 
comme  la  garantie  et  le  complément 
des  traités  de  Bade,  de  Rastadt  et 
d'Utrecht.  Le  but  de  ce  traité  fut  de 
mettre  la  maison  d'Autriche  en  pos- 
session des  Pays-Bas,  et  de  lui  en  fa- 
ciliter la  défense  en  accordant  aux 
Hollandais  le  droit  de  tenir  garnison 
dans  un  certain  nombre  de  places  for- 
tes dont  nous  avons  donné  les  noms 
plus  haut.  On  assura  ainsi  les  fron- 
tières de  la  Hollande,  et  l'on  épargna 
des  dépenses  considérables  à  I  Autri- 
che. 

Mort  de  Louis  XIK  —  Peu  de 
temps  après ,  Louis  XIV  fut  attaqué 
de  la  maladie  qui  termina  ses  jours.  Ses 
jambes  s'enflèrent ,  la  gangrène  com- 
mença à  se  manifester.  Dans  les  derniers 
jours  de  sa  maladie ,  un  empirique  lui 
donna  un  élixir  qui  ranima  ses  lorces. 
Il  mangea,  et  l'empirique  assura  qu'il 
guérirait.  Mais  la  maladie  était  mor- 
telle. Personne  n'ignore  avec  quelle 
grandeur  d'âme  Louis  XIV  vit  appro- 
cher la  mort ,  disant  à  madame  de 
Maintenon  :  «  J'avais  cru  qu'il  était 
«  plus  difficile  de  mourir;  »  et  à  ses 
serviteurs  qui  fondaient  en  larmes  : 
A  Pourquoi  pleurez- vous?  M'avipz- 
«  vous  cru  immortel?»  Le  I**"  septem- 
bre 1715,  il  cessa  de  vivre,  après  avoir 
vu  s'approdier  lentement  sa  mort, 
sans  démentir  un  seul  instant  la  fer- 
meté de  son  caractère ,  majestueux, 
calme  et  résigné ,  plus  grand  que  a'il 
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eât  affecté  de  le  paraître,  et  jamais 
plus  véritablement  roi  qu'au  moment 
de  quitter  pour  toujours  les  pompes 
de  la  royauté. 

Affaires  de  reUgUm  sous  le  règne 
de  Louis  XI r,  —  Pour  compléter  ce 

Îue  nous  avions  à  dire  sur  le  règne  de 
«ouis  XIV ,  il  ne  nous  reste  plus  qu'à 
parler  des  affaires  de  religion. 

Le  long  règne  de  Louis  XIV  ne 
fut  troublé  par  aucuns  démêlés  inté- 
rieurs, si^  ce  n'est  par  les  affaires  de 
religion.  Les  opinions  de  Jansénius, 
évéquc  d'Ypres,  sur  la  grâce,  avaient 
trouvé  en  rrance  de  nombreux  parti- 
sans ,  surtout  parmi  les  religieux  de 
Port*Royal.  Les  propositions  jansé- 
nistes furent  condamnées  par  les  papes 
Innocent  X  et  Alexandre  VU ,  et  la 
querelle  semblait  assoupie  ,  lorsque 
les  Héflexiohs  morales  du  P.  Ques- 
nel,  disciple  d'Arnauld,  vinrent  la  ra- 
nimer. Louis  XIV,  pressé  par  son 
confesseur  le  Tel  lier,  obtint,  en  1713, 
du  pape  Clément  XI,  la  fameuse  bulle 
Vnigenitusy  qui  trouva  de  Topposi- 
tion  parmi  plusieurs  évéques  de 
France,  et  qui  ne  fut  définitivement 
Imposée  que  par  le  régent,  à  l'instiga- 
tion de  Dubois ,  gui  voulait  avoir  le 
ehapeau  de  cardinal.  Mais,  si  Louis 
XIV  se  montra  jaloux  de  maintenir  le 
dogme  dans  toute  sa  pureté,  il  n'en 
montra  pas  moins  envers  les  papes 
une  salutaire  indépendance.  L'édit  de 
1673  déclara  tous  les  évéchés  du 
royaume  sujets  à  la  régale.  En  1682, 
une  assemblée  de  trente-cinq  évéques, 
présidée  par  Bossuet,  déclara,  comme 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  que  le  pape 
n'a  d'autorité  que  dans  les  choses 
spirituelles  ;  que  même  dans  les  cho- 
ses spirituelles  les  conciles  généraux 
lui  sont  supérieurs ,  et  que  ses  déci- 
sions ne  sont  irréformables  que  lors- 
que l'Église ,  légalement  représentée, 
les  a  acceptées.  Dès  lors  le  pape  re- 
fusa les  bulles  à  tous  1^  évéques 
nommés  par  le  roi ,  de  sorte  qu'en 
1689  il  y  eut  en  France  vingt-neuf 
diocèses  sans  évéques  reconnus.  Le 
parlement  fut  d*avis  d'établir  une 
Eglise  catholique-apostolique  qui  ne 
fut  point  Tomame  ;  mais  la  modéra- 


tion du  pape  Innocent  XII  empêcha  . 
la  querelle  de  s'envenimer. 

Quelque  temps  après,  Fénelon ,  en 
adoptant  sous  une  forme  plus  tempé- 
rée te  mysticisme  exalté  de  madame 
Guyon ,  souleva  contre  lui  rinimitié 
d'une  partie  du  clergé,  et  surtout  de 
Bossuet  qui  l'avait  cru  jusqu'alors  son 
disciple.  Fénelon  soutint  la  lutte  à  la 
fois  avec  douceur  et  fermeté  ;  mais 
lorsque  la  cour  de  Rome  eut  con- 
damné V Amour  pur  et  le  quiétisme, 
il  n'hésita  pas  à  condamner  lui-même 
en  chaire  ses  opinions  et  son  livre  des 
Maximes  des  saints  (1699). 

Louis  XIV  avait  successivement 
aboli  la  plupart  des  privilèges  que  Ri- 
chelieu avait  laissés  aux  calvmistes. 
Animé  contre  eux  par  les  succès  de  la 
Hollande  protestante,  il  croyait  avoir 
dans  les  protestants  de  France  des 
ennemis  plutôt  que  des  sujets.  Le 
clergé,  le  chancelier  le  Tellier  et  son 
fils  Louvois  ,  madame  de  Maintenon, 
la  cour  de  Rome,  les  états  du  Lan- 
guedoc ,  ne  cessaient  d'aiçrir  l'esprit 
du  roi  naturellement  hostile  aux  pro- 
testants. Il  commença  par  leurôter 
leurs  temples;  puis  il  leur  défendit 
d'épouser  des  tilles  catholiques ,  et  les 
exclut  des  charges.  Colbert  les  défen- 
dit tant  qu'il  vécut  par  un  sentiment 
juste  des  intérêts  du  pays ,  mais  ma- 
dame de  Maintenon  unit  par  l'empor- 
ter sur  lui.  Cette  femme  froide  et  dure, 
qui  voulait  faire  oublier  qu'elle  avait 
été  calviniste,  conseilla  Todieuse  me- 
sure d'enlever  les  enfants  protestants 
pour  les  convertir.  On  logea  des  gens 
de  guerre  chez  les  parents ,  pour  faire 
taire  les  réclamations.  Louis  XIV 
ignorait  sans  doute  les  cruautés  com- 
mises par  les  intendants  du  Dauphiné 
et  du  Languedoc,  et  les  excès  des  dra- 
gons que  l'on  avait  envoyés  loger  chez 
les  principales  familles  calvinistes.  Il 
croyait  au  contraire  obtenir  beaucoup 
de  conversions  en  les  achetant  à  prix 
d'argent.  Enfin ,  en  1685,  il  révoqua 
l'édit  de  Nantes ,  malgré  l'opposition 
d'une  partie' de  son  conseil.  L'exercice 
de  la  religion  réformée  fut  interdit 
sans  exception.  Tous  les  minittrei 
protestant!  durent  sortir  de  Fraoci 
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dans  <|oinze  Jours,  et  W  leur  fut  dé«- 
fenda  d*y  rentrer  sous  peine  de  mort. 
Le  farouche  Louvois  écrivit  dans  ses 
instructions  aux  gouverneurs  des  pro- 
vinces :  a  Sa  Majesté  veut  qu*on  lasse 
«  éprouver  les  dernières  rigueurs  à 
«  ceux  qui  ne  voudront  pas  se  faire  de 
«  la  religion  ;  et  ceux  qui  auront  la 
«  sotte  gloire  de  vouloir  demeurer  les 
«  derniers  doivent  être  poussés  jusqu'à 
«  la  dernière  extrémité.  » 

Les  agents  de  Louvois  ne  se  confor- 
mèrent que  trop  à  ces  ordres  cruels. 
Mais  il  ét^iit  impossible  de  fermer  la 
frontière  à  tous  les  fugitifs.  Les  con- 
fiscations ^  les  galères ,  les  roues ,  les 
gibets,  ne  6rent  qu'augmenter  le  nom- 
re  des  fugitifs.  Environ  un  miliiou 
de  Français  allèrent  porter  en  Angle- 
terre, en  Hollande ,  en  Prusse  et  jus- 
i|u'en  Amérique ,  leurs  talents  et  leur 
industrie.  Ceux  des  Gévennes  prirent  le 
parti  de  s'insurger.  Les  prédications  de 
Jurieu  et  de  Serre,  ainsi  que  les  rigueurs 
derintendantBerville,  les  avaient  pous- 
sés à  la  révolte.  Le  maréchal  de  Mon- 
trevel,  envoyé  contre  eux ,  leur  fit  la 
guerre  avec  une  froide  cruauté  qui 
amena  des^  représailles  sanglantes. 
Viilars,  qui  lui  succéda,  fut  plus  ha- 
bile :  il  parvint  à  gagner  leur  princi- 
pal chef.  Cavalier.  Ils  n'en  restèrent 
pas  moins  en  armes,  et  les  Hollandais 
leur  fournirent  des  subsides.  Ce  ne  fut 
qu'en  1706  que  le  maréchal  de  Ber- 
wick,  un  des  généraux  les  plus  habiles 
de  l'époque ,  réussit  à  mettre  fin  à 
cette  guerre  sanglante.  Louis  XIV 
ignora,  dit-on,  toutes  ces  barbaries; 
mais  l'irritation  produite  par  les  dra- 
gonnades et  par  le  massacre  des  ca- 
misards  n'en  nuisit  pas  moins  à  sa 
réputation. 

En  résumé,  le  bien  l'emports  sur 
le  mal  dans  ce  règne  mémornbie,  et 
c'est  de  Louis  XlV  que  date  Pori- 
giiie  ou  le  perfectionnement  de  nos 
plus  belles  institutions.  Héritier  de 
Richelieu,  élève  de  Mazarin,  il  fut 
porté  au  despotisme  par  les  drcons- 


f  ances  autant  que  par  son  indhiatiofi , 
mais  son  despotisme  fit  la  gloire  et  la 
grandeur  de  sa  nation,  et,  comme  an* 
trefais  Auguste ,  il  eut  l$i  gloire  de 
donner  son  nom  à  son  siècle.  Louis 
XlV  aimait  la  guerre  ;  mais  ses  pre- 
mières conquêtes  furent  nécessaires , 
puisqu'elles  donnèrent  à  la  France  ses 
frontières  naturelles.  Les  guerres  pour 
la  succession  d'Angleterre  et  d'j^pa- 
gne,  quoique  moins  justes  que  les  pre- 
mières, ont  eu  cependant  des  résultats 
avantageux  pour  l'Europe  entière.  Avec 
Guillaume  III  commence  Père  de  la 
liberté  anglaise;  avec  Philippe  V  s'ar- 
rête la  décadence  de  l'EsfKigne;  eta 
cette  monarchie  est  démembrée,  si  elk 
perd  IVaples ,  la  Sicile,  le  Milanais,  les 
Pays-Bas ,  elle  se  concentre  en  soi,  et 
elle  gagne  réellement  à  abandonner 
des  possessions  lointaines ,  difHciles  à 
conserver  et  à  gouverner.  Au  nord  s'é- 
lève la  Prusse ,  qui  bientôt  sera  ea 
état  de  contre-balancer  l'Autriche  ;  au 
midi  le  royaume  de  Piémont,  ce  bou- 
levard de  la  France  contre  Tltalie,  et 
de  l'Italie  contre  la  France  ;  enfin  le 
royaume  des  Deux-Siciles  va  revenir 
bientôt  à  une  branche  de  la  maison 
de  Bourbon,  et  ainsi  se  trouvera 
affermi  l'équilibre  de  l'Europe.  Mais 
ce  qui  a  surtout  contribué  à  la  gloire 
de  Louis  XIV,  c'est  le  bonheur 
qu'il  eut  de  hâter  la  marche  de  la 
civilisation  non -seulement  en  Fran* 
ce,  mais  dans  l'Europe  entière.  «  En 
Angleterre,  en  Allemagne,  en  Ita- 
lie, en  Espagne,  partout  on  recon- 
naît qu'on  a  suivi  les  édits  de  Louis 
XIV  pour  la  justice ,  ses  règlements 
pour  la  marine  et  le  commerce,  ses 
ordonnances  pour  l'armée ,  ses  insti- 
tutions pour  la  police  des  chemins  et 
des  villes  ;  tout,  jusqu'à  nos  mœurs 
et  à  nos  habits,  fut  servilement  copié. 
Tel  pays  qui  se  vantait  de  ses  établis- 
sements publics  ,  en  avait  emprunté 
l'idée  à  notre  nation  ;  on  ne  pouvait 
faire  un  pas  chez  les  étrangers  sans 
retrouver  la  France  (").  • 

O  Chateaubriand. 
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s  I.  Minorité  de  Louis  XK  —  it^- 
gence  du  due  dOrléatu,  —  RéaC' 
Hon  contre  le  gouoemement  de 
Louis  Xir. 

LOUIS   XV. 

(1716-1774). 

Aussitôt  que  le  grand  roi  Ait  mort, 
tout  ce  qu'il  avait  comprimé  se  releva  : 
la  noblesse  voulait  «  sortir  (Je  rabais- 
sement où  la  robe  et  la  nlume  l'avaient 
réduite.  »  Le  duc  de  Saint-Simon  était 
\  la  tôle  de  cette  opposition  aristocra- 
tique, qui  en  effet  s'empara  bientôt 
des  affaires ,  et  enleva  «  toutes  les 
idministrations  à  la  roture.  »  Le  par- 
lement voulait  reprendre  ses  droits  : 
la  noblesse  calviniste  s'assembla  en 
armes,  et  essaya  de  refuser  Pimpôt. 
Tout  annonçait  une  réaction  prochame. 
Le  premier  acte  porté  à  Tautorité 
royale  le  fut  par  le  parlement,  qui. 
comme  le  dit  Duclos,  n'était  pas  fâché 
d'insulter  au  lion  mort. 

1715. 

Minorité  de  Louis  X^,  Régence  du 
duc  d'Orléans. --"Lquis  XV,  arrière- 
petit-lils  de  Louis  XIV  et  fils  du  duc 
de  Bourgogne,  était  né  à  Fontaine- 
bleau le  11  janvier  1710.  Il  devint  roi 
à  rage  de  cinq  ans.  Louis  XIV  avait 
ordonné  dans  son  testament  que  la 
France  serait  gouvernée ,  pendant  la 
minorité  du  roi ,  par  on  conseil  de  ré* 
gence,  dont  le  ouc  d'Orléans  ferait 
partie.  Ce  testament  ne  fut  pas  plus 
respecté  que  ne  Tavait  été  celui  de 
Louis  XIII.  Pendant  qu'on  conduisait 
le  feu  roi  à  Saint-Denis ,  sans  pompe 
et  presque  sans  larmes ,  le  duc  d'Or- 
léans faisait  casser  son  testament  par 
le  parlement,  qui  était  trop  heureux  de 
faire  acte  de  puissance,  après  avoir  été 
réduit  si  longtemps  à  une  complète 
nullité.  Lui-même  il  se  fit  proclamer 
régent. 

«  Le  duc  d'Orléans,  dit  Duclos,  était 
d'nne  figure  agréable,  d'une  pbysiono- 
nie  ouverte^  d'une  taille  médiocre, 


mais  avec  une  aîaanee  e|  une  grUee 
qui  se  faisaient  sentir  dans  toutes  sn 
actions.  Doué  d'une  pénétration  et 
d'une  sagacité  rares,  jl  s'exprimait 
avec  vivacité  et  précision.  Ses  reparties 
étaient  promptes ,  justes  et  gaies.  Des 
lectures  rapides,  aidées  d'une  mémoire 
heureuse,  lui  tenaient  lieu  d'une  appli- 
cation suivie;  il  semblait  plutôt  devi- 
ner qu'étudier  les  matières.  Avec  une 
valeur  brillante,  il  eût  été  général ,  si 
le  roi  lui  eût  permis  de  l'être  ;  mais  il 
avait  toujours  été  en  sujétion  à  la  cour 
et  en  tutelle  à  rarmée.  une  familiarité 
noble  le  mettait  au  niveau  de  tous 
ceux  qui  l'approchaient.  Il  sentait 
qu'une  supériorité  personnelle  le  dis- 
pensait de  se  prévaloir  de  son  rang.  11 
ne  gardait  aucun  ressentiment  des 
torts  qu'on  avait  eus  avec  lui',  et  en 
tirait  avantage  pour  se  comparer  à 
Henri  IV...  Humain,  compatissant,  i| 
aurait  eu  des  vertus ,  si  1  on  en  avait 
sans  principes  (*).  » 

L'abbé  Dubois,  devenu  son  précef)- 
teur  vers  la  lin  de  son  éducation,  avait 
détruit  les  principes  de  vertu  qu^il  avait 
puisés  dans  les  leçons  des  hommes  aus- 
tères qui  l'avaient  instruit  d'abord* 
Fils  d  un  apothicaire  de  Brives-I^- 
Gaillarde,  ce  personnage  ignoble,  doué 
d'un  esprit  souple  et  prévenant,  était 
venu  chercher  fortune  à  Paris.  Il  Ait 
d'abord  moitié  scribe,  moitié  valet  du 
curé  de  Saint-Euslache.  C'est  là  qu'il 
fit  la  connaissance  du  précepteur  du 
jeune  duc,  qui  le  prit  h  son  service 
pour  copier  les  thèmes  de  son  élève, 
Dubois  eut  l'adresse  de  s'insinuer  dans 
l'esprit  du  jeune  prince ,  et  finit  par 
succéder  à  Saint-Laurent  dans  se^ 
fonctions.  Il  fonda  son  crédit  sur  I4 
Corruption.  «  Mon  fils ,  »  dit  au  duQ 
d'Orléans  la  princesse  sa  mère,  lorsque 
le  parlement  lui  eut  déféré  la  ré^ 
gence,  «je  ne  désire  que  le  bien  de 
«  l'État  et  votre  gloire;  je  n'ai  qu  une 
<i  chose  à  vous  demander  pour  votre 
«  honneur,  et  j'en  exige  votre  parole  1 
«  c'est  de  ne  jamais  employer  ce  fripon 
«  d'abbé  Dubois,  le  pins  grand  eoouin 
a  qu'il  y  ait  au  monde,  et  qui  vendrait 

(*)  Duclot. 
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«  l'État  et  vous  pour  le  plus  léger  in- 
«  térét.  »  Le  duc  d'Orléans  donna  sa 
parole  ;  mais  bientôt,  oubliant  ce  qu*ii 
avait  promis,  il  éleva  Dubois  aux  fonc- 
tions de  conseiller  d'État,  en  attendant 
une  plus  haute  et  plus  scandaleuse 
fortune. 

«  La  politique  du  régent ,  sa  vie,  ses 
mœurs ,  toute  sa  personne  étaient  un 
démenti  •  pour  le  rè^^ne  précédent. 
Toutes  les  vieilles  barrières  tombent  ; 
le  régent  invite  les  particuliers  à  don- 
ner leur  avis  sur  les  affaires;  il  pro- 
clame les  maximes  de  Fénelon  ;  il  fait 
imprimer  le  Télémaque  à  ses  frais;  il 
ouvre  au  |)ublic  la  bibliothèque  du 
roi.  Les  traitants  qui ,  sous  le  dernier 
règne,  se  sont  engraissés  des  maux  de, 
la  France,  sont  jugés  par  une  chambre 
ardente,  rançonnes,  condamnés  à  tort 
et  à  travers;  cette  terreur  contre  les 
financiers  ne  fait  qu'ajouter  à  la  popu- 
larité du  prince.  Cependant,  il  ne.  suf- 
fit pas  de  les  condamner,  il  faut  les 
remplacer  par  d'autres  moyens ,  faire 
face  à  cette  dette  de  trois  milliards 
que  laisse  Louis  XIV  (*).  » 

C'était  en  effet  à  cette  somme 
énorme  que  s'élevait  la  dette  dont  les 
guerres  et  le  faste  de  Louis  XIV  avaient 
chargé  le  royaume.  A  sa  mort,  on 
n'avait  trouvé  dans  le  trésor  que  sept 
à  huit  cent  mille  livres  d*argent  comp- 
tant, tandis  que  l'État  devait  en  billets 
au  porteur,  et  actuellement  exigibles, 
sept  cent  dix  millions.  Les  intérêts  de 
la  dette  publique  montaient  à  quatre- 
vingt-six  millions.  Ces  deux  dettes  réu- 
nies formaient  un  capital  de  plus  de 
trois  milliards.  Saint-Simon,  qui  mé- 
prisait profondément  les  gens  de  peu, 
conseilla  la  banqueroute.  Le  nouveai^ 
roi,  disait-il  au  régent,  n'est  pas  tenu 
de  reconnaître  les  dettes  de  son  pré- 
décesseur. I^e  duc  d'Orléans  rejeta  ce 
conseil  odieux,  et  chercha  d'autres 
moyens  de  diminuer  le  poids  de  la  dette 
nationale.  Il  abolit  toutes  les  lettres  de 
noblesse  accordées  depuis  1689,  et,  en 
augmentant  ainsi  le  nombre  des  contri- 
buables, il  put  diminuer  le  poids  de 
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l'impôt  qui  pMait  sur  le  peuple.  Il  ré- 
duisit au  denier  vingt-cinq  une  cer-- 
taine  quantité  de  rentes  qui  étaient  au 
denier  douze.  Des  rentes  viagères  de 
1714  et  1715,  dont  le  capital  avait  été 
fourni,  moitié  en  argent,  moitié  en 
effets  décriés,  furent  frappées  d^une 
réduction  d'un  auart.  On  fit  dans  les 
troupes  une  réforme  de  vingt-cinq 
mille  hommes ,  et  les  soldats  réformés 
furent  invités  par  des  privilèges  à  re- 
tourner à  la  charrue;  celui  qui  aurait 
huit  enfants,  dont  aucun  ne  se  ferait 
ni  moine  ni  religieux,  devrait  être  franc 
d'impositions.  Une  lettre  circulaire, 
adressée  aux  intendants  des  provinces 
et  renouvelant  la  fameuse  prescription 
de  Colbert,  leur  ordonna  de  «  tenir  la 
main  à  ce  que  les  collecteurs,  procé- 
dant par  voie  d'exécution  contre  les 
taillables ,  n'enlevassent  point  leurs 
chevaux  et  bœufs  servant  au  faboura^e, 
ni  leurs  lits,  habits,  ustensiles  ei  ou- 
tils avec  lesquels  les  ouvriers  et  arti- 
sans gagnaient  leur  vie.»  Le  commerce 
de  grains  fut  déclaré  libre  de  province 
à  province ,  et  Ton  en  permit  même 
l'exportation,  à  condition  seulement 
que  le  négociant  ferait  connaître  la 
quantité  de  grains  qu'il  se  proposait 
d'exporter  du  royaume. 

1716. 

Opérations  financières,  —  Cham- 
bres ardentes.  —  Une  des  causes  de 
la  ruine  du  crédit  avait  été  la  va- 
riation  des  monnaies.  Le  gouverne- 
ment ordonna  une  refonte.  Il  dé- 
clara qu'au  l*"'  janvier  1716 ,  les 
louis  d'or  anciens  vaudraient  vingt  li- 
vres au  lieu  de  quatorze,  et  les  écus 
cinq  livres  au  lieu  de  trois  et  demie. 
On  avait  compté  qu'il  serait  apporté  à 
réchange  pour  un  milliard  d'espèces, 
mais  il  ne  s'en  présenta,  dans  l'espace 
de  dix-huit  mois,  que  pour  trois  cent 
quatre-vingts  millions.  Le  bénéfice  de 
1  opération ,  beaucoup  moindre  qu'on 
ne  l'avait  espéré,  fut  d'abord  d'environ 
soixante-douze  millions,  qui  servirent 
à  payer  les  dépenses  les  plus  urgentes. 

A  la  refonte  des  monnaies  succéda 
le  fameux  édit  du  visa ,  dont  le  but 
était  la  vérification  et  la  liquidation 
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des  différents  effets  royaux  dont  la 
dépréciation  continuait ,  et  pour  leur 
conversion  en  une  seule  espèce  de  bil- 
lets ,  dont  la  valeur  serait  ihée  inva- 
riablement. En  vertu  de  cet  édit ,  on 
vérifia  les  titres  des  possesseurs ,  on 
réduisit  en  conséquence  les  effets ,  et 
ils  furent  convertis  tous  en  billets 
d'État.  La  somme  des  papiers  visés 
s'éleva  à  six  cents  millions  :  ils  furent 
réduits  par  une  loi  à  deux  cent  cin- 
quante millions  en  billets  d'État,  por- 
tant intérêt  à  quatre  pour  cent.  Cette 
opération  difficile  et  délicate  avait  été 
dirigée  par  les  quatre  frères  Paris. 

Inunediatement  après,  parut  Tédit 
qui  établissait  une  chambre  de  justice 
pour  la  recherche  des  traitants  con- 
cussionnaires; remède  violent,  mais 
déjà  employé  par  Sully  et  Colbert.  «iLa 
terreur,  dit  M.  Lemontey,  installa  au 
couvent  des  Grands-Augustins  la  nou- 
velle chambre  ardente,  et  disposa  dans 
une  salle  voisine  les  instruments  de 
torture  destinés  à  Tinterrogatoire  des 
enrichis.  Pour  cette  justice  nouvelle , 
il  fallut  un  code  nouveau,  et  il  fut 
atroce  :  la  peine  de  mort  y  était  pro- 
diguée sans  mesure  pour  tous  les  délits 
des  justiciables.  Le  carcan  attendait 
les  témoins  négligents,  les  galères  pu- 
nissaient Terreur  dans  la  déclaration 
des  fortunes.  La  médisance  contre  les 
délimiteurs  était  punie  du  dernier  sup- 
plice. Les  domestiques  étaient  autori- 
sés à  déposer  contre  leurs  maîtres  sous 
des  noms  empruntés.  Outre  le  cin- 
quième des  confiscations,  ces  dénon- 
ciateurs recevaient  des  brevets  qui  les 
déclaraient  protégés  du  roi,  les  affran- 
chissaient des  poursuites  de  leurs  créan- 
ciers, etc.  Quatre  mille  quatre  cent 
soixante  et  dix  chefs  de  famille  furent 
inscrits  sur  des  tables  spoliatrices. 
Leffroi  et  le  désespoir  s'emparèrent 
de  ces  maisons  superues  dont  les  finan- 
ciers avaient  décoré  Paris ,  et  d'où  une 
loi  imprévue  leur  défendit  tout  à  coup 
de  sortir,  sous  peine  de  la  vie.  Dans 
leur  épouvante,  quelques-uns  hasar- 
dèrent leurs  jours  par  la  fuite;  d'au- 
tres la  terminèrent  par  le  suicide.  Quel- 
ques-uns furent  exécutés  à  mort;  d'au* 
très  subirent  une  exposition  infamante. 


Cependant  Texcès  des  violences  y  ame- 
na un  étrange  remède.  Le  régent,  qui 
avait  promis  d'être  inflexible ,  céda  au 
torrent  des  réclamations.  A  ce  signal, 
tout  ce  qui  l'entourait,  princes,  roués, 
intrigants ,  femmes  perdues }  tout  s'é- 
rigea en  solliciteurs.  L'indulgence  eut 
ses  tarifs,  comme  la  vengeance  avait 
eu  ses  listes  ;  et  la  cour  de  France  ne 
fut  plus  que  le  marché  scandaleux 
d'un  royaume  mis  au  pillage  (*).  »  En 
instituant  la  chambre  ardente  contre 
les  financiers,  le  régent  avait  compté 
sur  un  bénéfice  de  trois  cents  millions. 
Elle  n'en  produisit  guère  plus  de  deux 
cents ,  dont  le  tiers  à  peine  fut  perçu 
au  profit  du  trésor. 

1717-1721. 

Banque  de  Law.  —  Essais  pour 
établir  le  crédit.  —  Tous  ces  expé- 
dients financiers  ayant  été  trouvés 
insuffisants,  le  régent  accepta  les 
plans  qui  lui  furent  présentés  par 
l'Ecossais  Law,  sur  la  création  et 
l'organisation  du  crédit,  puissance 
nouvelle  et  inconnue  jusqu  alors  en 
France.  Il  proposait  d'établir  une  ban- 
que générale.  Elle  fit  l'ouverture  de 
ses  opérations  le  2  mai  1716,  avec  un 
fonds  de  douze  cents  actions ,  de  cinq 
mille  livres  chacune.  Ce  n'est  pas  ici  le 
lieu  d'entrer  dans  les  détails  de  toutes 
les  opérations  de  Law(**).  Il  nous  suf- 
fira d'indiquer  les  faits  principaux, 
re;sprit  qui  dirigea  ces  opérations  et 
leurs  résultats.  Law  voulait  mettre 
tout  le  numéraire  de  l'État  entre  les 
mains  du  gouvernement,  créer  une 
banque  administrant  les  revenus  de  la 
France  entière,  possédant  l'exploita- 
tion de  certains  monopoles ,  tels  que  le 
commerce  des  colonies,  le  tabac,  la  fa- 
brication des  monnaies,  etc.  «  L'erreur 
de  Law  fut  de  donner  à  son  système 
une  étendue  extravagante;  de  supposer 
à  ses  moyens  une  force  qu'ils  n'avaient 
pas;  et,  au  lieu  d'établir,  comme  il 
était  facile,  l'égalité  de  concurrence 

(*)  Lcmoutcy ,  Histoire  de  la  régence.. 

(**)  Dans  le  diclionnaire  joint  à  cet  ou- 
vrage nous  parlerons  aux  articles  Bahqvk^ 
Crsdit  et  Law,  de  tous  les  faits  relatifii  à 
cette  importante  question. 
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entre  l'argent  et  le  papier-monnaie, 
d'avoir  pu  se  persuader,  ébloui  par  de 
vains  sophismes,  que  les  avantages  du 
papier-monnaie  feraient  constamment 
préférer  sa  valeur  idéale  à  la  valeur 
réelle  du  plus  précieux  des  métaux. 
Son  crime  fut  de  présenter  au  plus 
faible  et  au  plus  facile  des  princes  un 
projet  dangereux  et  propre  à  séduire 
une  nation  crédule ,  imprudente  et  lé* 
gère  ;  d'attirer  dans  les  mains  djun  roi 
tout  lè  numéraire  de  son  royaume;  de 
faire  accepter  en  échange  une  monnaie 
fantastique  et  muitipliable  à  volonté; 
de  donner  ainsi  à  la  prodigalité  du 
souverain  des  facilités  sans  bornes; 
d'ouvrir  à  la  cupidité  des  intrigants, 
des  favoris  et  des  mattresscs,  une 
source  que  son  abondance  ferait  re- 
garder comme  inépuisable,  jusqu*au 
moment  où  ses  canaux  fragiles  se  bri« 
seraient  tous  à  la  fois.  Un  plus  grand 
crime  fut  encore  de  retarder  la  déca- 
dence de  ce  système  pernicieux  par  des 
moyens  violents  ou  perfides ,  et  tous 
d'autant  plus  coupables  qu^ils  étaient 
impuissants,  et  que,  sans  espérance 
de  remédier  au  mal,  ils  ne  faisaient 
que  raggraver  (*).  » 

La  banque  prit  rapidement  une 
grande  extension.  Pour  développer  ses 
ressources ,  et  donner  à  l'État  les  som- 
mes immenses  qu'il  lui  fallait  afin  de 
combler  le  déficit  et  de  pay  ^r  la  dette^ 
le  régent,  au  mois  d'août  17)7,  établit 
par  actions  de  cinquante  livres,  la 
compaanie  d'Occident ,  dont  Law  fut 
nomme  directeur.  L'objet  spécieux  de 
l'entreprise,  Tappât  jeté  aux  capita- 
listes ,  était  le  bénéfice  à  espérer  de 
l'exploitation  des  terres  et  des  mines 
d'or  de  la  Louisiane,  que  le  roi  cédait 
à  la  compagnie.  La  foule  crédule  et 
avide,  rêvant  déjà  d'énormes  bénéfices, 
s'empressa  de  prendre  des  actions. 

On  se  ruait  sur  ces  actions,  réputées 
chaque  jour  plus  lucratives ,  avec  une 
fureur  extravagante.  «  Le  principal  but 
des  concurrents  était  de  recevoir  ces 
papiers  à  leur  source.  La  pliTpart  des 
souverains  de  l'Europe  y  prétendirent, 
et  entretinrent,  à  Paris,  des  manda- 

(^  Marmontel ,  HUtoire  de  la  régeuce. 


taires  pour  lesquels  ils  imploraleiit 
soumission  les  faveurs  du  régent* 
Après  ces  agioteurs  couronnés ,  ve- 
naient sans  honte  les  plus  grands  sei- 
gneurs de  la  France ,  souscrirant  d« 
vils  placets  des  plus  beaux  noms  de  tai 
monarchie  (*).  Quand  la  part  des  pri- 
vilégiés était  faite,. lè  reste  apparte- 
nait à  la  constance  des  plus  robustes 
atlilètes.  Dès  qu'une  distribution  doih 
Telle  commençait ,  l'hôtel  de  la  com- 
pagnie ,  regorgeant  d'une  foule  achai^ 
née ,  eût  vainement  essayé  de  fermer 
ses  portes.  On  voyait  ces  âpres  solli- 
citeurs ,  étroitement  serrés,  s'observer 
entre  eux  d'un  œil  farouelie,  ex  gémir 
sans  plier  sous  le  poids  de  l'or  et  des 
portefeuilles.  Leur  phalange  s'avaoçst 
durant  plusieurs  jours  et  phisieiirs 
nuits  vers  le  bureau  d'échange,  oomiiie 
une  colonne  compacte ,  que  ni  h»  som- 
meil ni  la  faim  ne  pouvaient  démo- 
lir (**).»  A  la  faveur  dece  délire,  plus  les 
fabricateurs  d'actions  les  multipiiaieiit, 
plus  le  prix  en  haussait  démesurément  ; 
et  Law,  au  lieu  de  modérer  cet  exc^, 
s'applaudissait,  dit  Marmontel  ,d'avoit 
sous  sa  main ,  pour  ainsi  dire,  la  routf 
de  la  Fortune ,  et  de  lui  donner  ebagiie 
jour  une  nouvelle  impulsion. 

«  La  somme  totale  des  actions  de  la 
compagnie  finit  par  s'élever  à  seize 
cent  soixante  et  quinze  millions,  ce  qoi 
était  plus  que  le  double  de  tout  l'ar- 
gent du  royaume  à  cette  époque.  Mais 
Law  comptait,  pour  établir  la  balance , 
sur  le  papier-monnaie  de  sa  banqoe* 
On  y  portait  l'argent ,  et  on  Vy  écbaii^ 
geait  en  billets  ;  ceux-ci  passaient  à  la 
compagnie  en  échange  des  actions;  les 
actions,  à  leur  tour,  passaient  dans  la 
caisse  de  la  banque  pour  y  répondre 
de  l'emprunt  des  billets;  et,  tandis 

f*)  L'arrière-petil-fils  du  grand  Condé, 
le  auc  de  Bourbon ,  était  â  leur  tète.  Enrichi 
par  ces  honteux  moyens ,  il  reltàiit  atec 
somptuosité  le  château  de  Chaniilk  que  son 
aïeul  avait  décoré  de  sa  gloire.  Il  étalait  un 
jour  à  Chenille,  Tun  de  ses  familiers,  Topii- 
ieuce  magique  dd  son  portefeuille  ;  «Mon^ 
«  seigneur,  reprit  ce  hardi  coiotisan ,  deux 
<*  actions  de  Totre  aïeul  valent  mieox  que  tou^ 
«  tes  cenes4i.  » 

(**)  Lemoiitey,  Histoire  dt  U 
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Sueles  actions  doublaient ,  triplaient , 
écuplaient  de  valeur,  les  billets ,  dont 
le  prix  était  invariable ,  tenaient  lieu 
de  l'argent,  et  même  lui  étaient  préfé- 
rés. En  1719,  on  fabriqua  une  si 
énorme  quantité  de  ces  billets,  qu'il 
fallut  doubler  le  nombre  des  commis 
à  la  signature.  Cette  émission  insensée 
n'effraya  personne ,  et  oe  ralentit  point 
Tardeur  ae  Tagiotage.  Les  mois  d'oc- 
tobre et  de  novembre  de  cette  année 
furent  un  temps  d'ivresse  et  de  ver- 
tige ,  et  Tapogee  du  système  de  Law. 
Mais  Taveuglement  ne  pouvait  être  de 
longue  durée  ;  et  le  jour  où  la  moindre 
inquiétude  ferait  naître  la  pensée  de 
réaliser  en  argent  ces  billets  dont  la 
valeur  excédait  si  prodigieusement  celle 
des  espèces  en  circulation ,  tout  ce  fan- 
tastique édiOce  devait  crouler.  A  la 
vérité ,  on  avait  soin  de  faire  subir  des 
variations  à  la  monnaie  pour  entrete- 
nir la  prédilection  de  la  multitude 
pour  les  billets ,  dont  la  valeur  ne  chan- 
geait pas.  Mais  ce  violent  moyen  de 
décrier  l'argent  et  de  soutenir  le  papier 
fut  bientôt  insuffisant.  Des  agents  pa- 
rurent sur  la  place ,  chargés  de  billets 
qu'ils  cherchaient  à  négocier.  On  en 
présentait  à  la  banque ,  et  leur  nombre 
toujours  croissant  avertit  Law  que  le 
moment  critique  était  venu.  Voyant 
sa  banque  menacée  d'une  ruine  immi- 
nente par  la  baisse  des  actions  et  des 
billets,  et  par  les  réalisations,  aux- 

Siuelles  il  serait  bientôt  impossible  de 
aire  face,  le  5  janvier  1720,  pour  es- 
sayer de  regagner  du  crédit,  il  se  fit 
nommer  contrôleur  général.  Il  com- 
mença son  ministère  par  des  variations 
nouvelles  dans  la  valeur  des  monnaies. 
Le  public  ne  prit  plus  le  change,  et 
earda  son  argent.  La  banque  royale 
fut  réunie  à  la  compagnie  des  Indes , 
et  n'en  eut  pas  plus  de  faveur.  Enfin , 
n'ayant  pu  avilir  l'argent  au  point  de 
soutenir  le  billet  au  pair  de  l'espèce, 
Law  fit  rendre  par  le  conseil  un  arrêt 
également  absurde  et  tyrannique ,  dans 
lequel,  supposant  qu'il  y  avait  en 
France  douze  cents  millions  de  numé- 
raire que  Ton  s'obstinait  à  tenir  ren- 
fermés ,  le  roi  faisait  défense  à  toutes 
personnes  et  communautés  de  garder 


chez  elles  plus  de  cinquante  livrés  d'ar- 
gent, sous  peine  de  confiscation  au 
profit  des  dénonciateurs,  et  de  ^ix 
mille  livres  d'amende.  Cette  loi,  qui 
provoquait  la  délation  domestique ,  qui 
soudoyait  jusqu'au  sein  des  familles 
l'espionnage  et  la  trahison,  répandit 
une  désolation  générale.  Les  uns  en* 
fouirent  leur  argent  ;  les  autres  le  firent 
passer  furtivement  hors  du  royaume; 
le  plus  grand  nombre ,  fatigués  de  leurs 
anxiétés  et  intimidés  par  quelques exem- 

1>les  de  rigueur,  réchangèrent  contre 
e  fatal  papier.  Mais  en  vafn  Lav 
s'agitait  en  tout  sens  pour  édiapper  à 
Fabtme  :  l'abîme,  chaque  jour,  se  creu- 
sait plus  profond ,  plus  inévitable.  Ln 
somme  des  actions  et  des  billets  dépas- 
sait démesurément  la  valeur  de  tout 
i'or  et  de  tout  l'argent  qui  pouvait 
être  dans  le  royaume.  Un  arrêt  les  sou- 
mit à  une  dimmution  graduelle ,  qui ,  à 
la  fin  de  Tannée,  devait  les  réduire  de 
moitié.  Cet  arrêt  de  banqueroute  fut 
révoqué  peu  de  jours  après;  mais  il 
avait  rompu  le  charme  pour  les  plus 
crédules;  toute  la  confiance  était  dé- 
truite; rien  ne  put  la  faire  renaître. 
Law,  ayant  dans  sa  caisse  une  grande 
partie  du  numéraire,  chercha,  pour 
dernier  expédient,  une  odieuse  et 
vaine  ressource  dans  une  augmenta- 
tion criante  de  la  valeur  des  monnaies. 
Il  porta  le  marc  d'argent  à  cent  vingt 
livres,  et  (e  marc  d'or  à  dix-huit  ca- 
rats.  Cette  opération  désespérée  ne 
releva  point  sa  banque.  Les  billets 
perdirent  de  plus  en  plus;  enfin ,  ils 
s'annulèrent  entièrement,  et  furent 
supprimés  au  mois  d'octobre  1720(. 
Le  peuple  de  Paris,  les  mains  pleines 
de  ces  symboles  trompeurs  d'une  ri- 
chesse anéantie,  ne  pouvait  avoir  4u 
pain.  On  ouvrit  pour  kii  une  caisse 
où  étaient  payés  en  argent  les  billets 
de  ppu  de  valeur.  Trois  hommes  y  fu- 
rent étouffés  dans  la  presse.  On  porta 
leurs  cadavres  devant  le  palais  d'Or> 
léans  ;  cette  vue  combla  l'exaspératiod 
de  la  multitude.  Law',  s'enAiyant  dans 
son  carrosse  au  ^rand  galop  de  ses 
chevaux,  courut  risque  d'être  lapidé. 
Toutefois,  quoique  cnargé  de  le  naine 
publique ,  il  resta  six  mois  em»r«  axh 
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près  du  régent.  Enfîn ,  il  se  retira  en 
Angleterre,  puis  a  Venise,  où  il  mou- 
rut dans  la  plus  étroite  médiocrité, 
n'ayant ,  dit-on ,  emporté  de  Paris  que 
deux  mille  louis  d'or,  lui  qui  avait  eu 
dans  ses  mains  toutes  les  richesses  du 
royaume. 

«  Après  sa  fuite,  qui  fut  à  peine 
dperçue  dans  la  confusion  dont  rémis- 
sion de  six  milliards  de  papier,  jetés 
dans  le  commerce  par  des  voies  inusi- 
tées, couvrait  la  France,  le  Pelletier 
de  la  Houssaie  fut  fait  contrôleur  gé- 
néral. Le  débris  immense  du  système 
Î tassa  par  l'opération  du  visa,  dont 
ùrent  chargé-s  les  frères  Paris,  habiles 
financiers,  que  Law  avait  eus  pour  prin- 
cipaux antagonistes.  La  somme  des 
effets  présentés  à  ce  contrôle  s*éleva  à 
deux  milliards  deux  cent  vingt-deux 
millions.  Le  tiers  environ  de  cette 
masse  ayant  été  annulé,  le  reste  fut 
liquidé  a  dix-sept  cents  et  quelques 
millions.  Une  très-petite  partie  fut 
payée  en  argent;  et  il  fallut  se  libérer 
du  reste,  en  recevant  des  billets  du 
visa,  soit  pour  capitaux  de  nouvelles 
rentes ,  soit  en  payement  de  nouveaux 
offices.  Ainsi  se  tiérmina  cette  grande 
opération  financière  (*).  » 

1715-1723. 

Changements  dans  la  voUtique  ex- 
térieure, —  Dubois,  vendu  à  f  Angle- 
terre y  fait  la  guerre  à  V Espagne, 
—  Mort  de  Dubois  et  du  régent,  — 
Le  premier  ministre  d'Espagne ,  le  car- 
dinal Albéroni ,  avait  rendu  à  ce  pays , 
épuisé  depuis  un  siècle ,  une  partie  de 
son  ancienne  puissance.  Armée ,  ma- 
rine, arsenaux,  finances,  commerce, 
tout  avait  été  relevé.  Albéroni  voulait 
de  plus  reprendre  toutes  les  posses- 
sions espagnoles  cédées  à  l'Autriche 
à  la  paix  d'Utrecht.  Certes,  Louis XIV 
eût  secondé  de  tous  ses  efforts  le  réta- 
blissement de  la  puissance  espagnole , 
et  les  deux  monarchies  eussent  pu  ré* 
sister  avec  vigqeur  à  leurs  ennemis 
communs ,  l'Angleterre  et  l'Autriche. 
Le  régent  fit  tout  le  contraire.  Il  vou- 

(*)  Ragon,  Hbtoire  générale  du  dix-hui- 
tième siècle. 


lait  s'assurer  la  couronne,  en  cas  de 
mort  du  jeune  roi;  Albéroni  voulait  la 
donner  à  Philippe  V.  Par  égolsme  au- 
tant que  par  insouciance ,  le  régent  se 
laissa  diriger  par  lord  Stairs,  son 
compagnon  d'orgies,  et  par  l'infâine 
Dubois,  son  conseiller  ordinaire.  Ce- 
lui-ci avait  été  gagné  par  WalpoJe, 
ministre  de  Georges  P",  roi  d'Angle- 
terre; il  en  recevait  une  pension  de 
cinq  cent  mille  livres.  Dubois  voulait 
du  moins  gagner  son  argent  conscien- 
cieusement :  il  vendit  les  intpjréts  > 
la  France.  Toutes  les  traditions  de  la 

Î;rande  école  diplomatique  de  Ricbe- 
ieu ,  Mazarin ,  Lyonne ,  Torcy,  furent 
abandonnées,  et  rempiacées  par  une 
politique  infâme. 
L'Angleterre  ne  pouvait  laisser  l'Es- 

Sagnc  relever  sa  marine  ;  elle  résolut 
tout  prix  de  renverser  Albéroni.  Ce- 
lui-ci voulut  alors  chasser  Georges  r% 
et  rétablir  le  prétendant.  Ces  faits  ex- 
pliquent le  soin  avec  lequel  l'Angle- 
terre rechercha  notre  alliance,  et  pour- 
quoi elle  acheta  Dubois;  il  s«nble 
incroyable  que  le  régent  n'ait  pas  com- 
pris l'es  résultats  de  sa  conduite.  Il  ne 
pouvait  rendre  à  la  France  sa  puissance 
maritime  qu'à  l'aide  de  l'Espagne ,  €t 
les  deux  marines  pouvaient  s'opposeï 
à  rétablissement  ue  cette  énorme  puis- 
sance dont  l'Angleterre  s'empara  sur 
les  mers  pendant  le  dix-huitièm(^  siè- 
cle. Tout  entier  à  ses  débauches,  peut- 
être  n'a-t-il  pas  réfléchi  aux  terribles 
conséquences  de  sa  conduite.  Il  est 
plus  probable,  toutefois,  que  son 
égoïsme  le  décida  à  s'allier  avec  l'An- 
gleterre pour  ne  pas  perdre  la  cou- 
ronne ou  la  régence  que  lui  disputait 
Philippe  V.  Quoi  qu'il  en  soit ,  le  ré- 
cent et  Georges  T'  firent  un  traité  en 
juillet  1716.  Le  régent  s*engagea  à 
achever  la  démoUUan  de  Dunkerque 
et  du  canal  de  Mardyk,  La  Hollande 
accéda ,  le  4  janvier  1717,  au  traité  qui 
prit  le  nom  de  la  fyriple  alliance  (*) , 
et  bientôt  celui  de  quadrtqde  alUance^ 


(*)  Ce  traité  honteux  pour  la  France 
cordait  de  plus  le  titre  de  roi  de  France  à 
Georges  I'*",  et  ne  donnait  que  celui  de  roi 
très^hréiien  à  Louis  XV. 
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lorsque  Tempereur  y  eut  accédé ,  le  4 
aoât  1718.  Ainsi  la  France  était  de- 
venue l'alliée  de  tous  ses  ennemis ,  et 
Tennemie  de  son  alliée  naturelle. 

La  France  réclama  tout  entière 
contre  cette  incroyable  politique.  «  Il 
lui  semblait  insensé  de  se  proposer  de 
lier  avec  cette  puissance  (l'Angleterre) 
une  amitié  véritable ,  qui  ne  serait  ja- 
mais que  frauduleuse  et  traîtresse ,  ja- 
mais offerte  ou  acceptée  que  dans 
l'unique  vue  de  diviser  la  France  d'avec 
l'Espace,  et  d'en  profiter  (*).  » 

Pnihppe  Y,  en  ce  moment ,  eut  dû 
faire  tous  ses  efforts  pour  se  rattacher 
au  régent ,  pour  rompre  cette  mons- 
trueuse alliance;  mais,  et  en  cela  il 
est  aussi  coupable  aue  le  régent,  il 
conspira  pour  lui  enlever  la  régence. 
Il  espérait  ainsi  faire  rentrer  la  France 
dans  la  voie  de  sa  véritable  politique , 
sans  recourir  aux  négociations.  Il  ne 
pouvait  d'ailieurs  se  décider  à  négocier 
avec  un  homme  qu'il  regardait  comme 
ayant  empoisonné  sa  famille,  et  comme 
voulant  lui  enlever  le  tréne  de  France. 
Le  régent ,  comme  pour  mettre  le  droit 
de  son  c6té,  et  répondre  aux  justes 
reproches  dontsa  politiqueétait  l'objet, 
déclara  qu'il  se  croyait  obligé  d'exé- 
cuter fidèlement  le  traité  d'Utrecht. 

Guerre  de  PExpagne  contre  la  qua- 
druple  alliance,  —  Conspiration  de 
CeUamare.  —  Albéroni  souleva  d'a- 
bord les  Turcs  contre  l'empereur  ;  la 
Morée  fut  conquise  et  la  Hongrie  en- 
vahie. La  Sicile  fut  attaquée  par  vingt- 
sept  vaisseaux  et  trente-trois  mille 
hommes  de  débarquement.  Jacques  III 
se  préparait  à  débarquer  en  Angle- 
terre, soutenu  par  Charles  XII;  le 
marquis  de  Cellamare,  ambassadeur 
d'Espagne  à  Paris ,  mena  sérieusement 
la  conjuration  contre  le  régent. 

Celfamare  trouva  le  duc  et  la  du- 
chesse du  Maine  disposés  à  entrer  dans 
ses  projets.  Le  duc  du  Maine ,  auquel 
le  régent  avait  fait  enlever,  par  le  par- 
lement ,  l'autorité  que  le  testament  de 
Louis  XIV  lui  assignait ,  devait  avoir 
la  vice-régence  sous  Philippe  V.  Pour 
réussir  Albéroni  et  le  duc  du  Maine 

(*)  Saiat-Simon ,  t  XIII,  p.  394,  éd.  iii-8. 
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comptaient  sur  une  insurrection  en 
Bretagne ,  où  les  états  avaient  été  cassés 
en  1717,  pour  avoir  refus^  d'accorder 
par  acclamation  et  sans  examen  le  don 
gratuit  demandé  par  le  roi.  Les  sei- 
gneurs bretons,  qui  voulaient  défendre 
leurs  privilèges,  étaient  réellement  dis- 
posés à  la  révolte.  Une  flotte  espagnole 
devait  débarquer  sur  les  côtes  de  cette 
province  des  troupes  et  des  armes,  et  ce 
débarquement  devait  être  le  signal  de 
l'insurrection.  La  flotte  ne  put  opérer 
son  débarquement;  d'ailleurs  la  Bre- 
tagne se  flattait  en  vain  que  son  exemple 
serait  suivi  dans  le  reste  du  royaume. 

Dubois  eut  connaissance  de  la  con- 
juration par  les  révélations  de  son 
espion  Buvat ,  secrétaire  de  Cellamare, 
et  par  l'arrestation  du  neveu  de  Porto- 
Carrero ,  chargé  de  porter  à  Madrid 
la  copie  du  plan  de  1  entreprise.  Cel- 
lamare fut  arrêté  et  reconduit  à  la 
frontière  d'Espagne.  Le  duc  et  la  du- 
chesse du  Maine  furent  renfermés  dans 
les  châteaux  de  Dourlens  et  de  Cbâ- 
lons  ;  mais  ils  furent  remis  en  liberté 
après  quelques  mois  de  détention.  On 
ne  fut  rigoureux  qu'envers  les  gentils- 
hommes bretons  qui  s'étaient  engagés 
dans  le  complot.  On  en  arrêta  )in 
grand  nombre,  qui  avouèrent  tout 
devant  la  commission  établie  à  Nantes 
pour  les  iuger.  Quatre  d'entre  eux  eu- 
rent la  tête  tranchée;  seize  autres, qui 
avaient  pris  la  fuite ,  furent  condamnés 
par  contumace  à  la  même  peine.  Une 
amnistie  fut  accordée  à  tous  ceux  qui 
n'avaient  pas  été  jugés,  à  l'exception 
de  dix,  qui  allèrent  chercher  un  asile 
en  Espagne. 

Toutes  les  tentatives  d' Albéroni 
échouèrent  les  unes  après  les  autres  : 
les  Turcs  furent  vaincus  à  Petervara- 
din  ;  la  flotte  espagnole  fut  détruite  en 
vue  de  Syracuse  par  les  Anglais,  et 
Charles  XII  mourut  en  assiégeant 
Frederikshall.  La  flotte  qui  portait 
Jacques  III  fut  détruite  par  la  tem- 
pête, et  ses  débris  brûlés  par  les 
Anglais.  L'armée  espagnole ,  après  la 
défense  hérbîque  de  Messine,  fut  chas- 
sée de  la  Sicile  par  une  armée  autri- 
chienne que  soldait  la  France,  et  Qu'a- 
vaient amenée  des  vaisseaux  anglais. 
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Le  maréchal  de  Berwick,  après  avoir 
franchi  les  Pyrénées ,  s'emparait  de  la 
Catalogne ,  dé  Saint-Sébastieo ,  détrui- 
sait les  chantiers  espagnols  de  Passage 
et  de  Santogna,  «  afin ,  écrivait-il  au 
régent ,  que  le  gouvernement  de  TAn- 
gleterre  puisse  faire  voir  au  parlement 
qu'on  n'a  rien  négligé  pour  diminuer 
la  mariue  d' Espagne.  » 

Philippe  y,  réduit  au  désespoir, 
marcha  en  personne  à  la  tête  de  son 
armée  au-devant  des  troupes  françai- 
ses. Il  avait  fait  peindre  les  fleurs  de 
lis  sur  ses  drapeaux,  espérant  qu'à 
rapproche  d'un  petit-fils  de  Louis  XIV, 
les  Français  poseraient  les  armes  et 
passeraient  de  son  côté.  Trompé  dans 
son  attente,  il  résolut  de  céder.  Il  dis- 

§racia  Albéroni ,  lui  ordonna  de  sortir 
e  TEspagne,  et  accéda  au  traité  de  la 
quadruple  alliance  (26  janvier  1720). 
Ses  troupes  évacuèrent  la  Sicile  et  la 
âardaigne,  dont  reni|)ereur  et  le  duc 
de  Savoie  reprirent  possession.  Il  eut 
pour  indenuHté  l'expectative  du  duché 
de  Parme  et  de  la  Toscane  en  faveur 
de  son  fils  don  Carlos. 

L'Angleterre  triomphait  :  la  marine 
française  était  détruite,  la  marine  espa- 
gnole, qui  s'était  relevée  si  brillante, 
avait  été  anéantie;  l'empire  des  mers 
lui  restait. 

Le  duc  d'Orléans  avait  mis  pour 
condition  de  sa  réconciliation  avec 
Philippe  le  mariage  de  sa  fille ,  made- 
moiselle de  Montpensier,  avec  don 
Louis,  prince  de^  Asturies,  et  celui  de 
rinfante  d'Espagne  avec  le  roi  de 
France.  Dubois,  qui  avait  été  le  prin- 
cipal agent  de  cette  négociation ,  as- 
pira dès  lors  à  devenir  cardinal  et 
premier  ministre.  Au  moment  où 
la  paix  conclue  avec  l'Espagne  com- 
blait de  joie  le  duc  d'Orléans ,  l'ar- 
chevêché de  Cambrai  devint  vacant. 
«J'ai  fait,  dit  aussitôt  Dubois  au 
«  prince,  un  plaisant  rêve  cette  nuit; 
«  l'ai  rêvé  aue  vous  m'aviez  nommé  à 
«l'archevêché de  Cambrai.  »  Le  régent 
lui  rappela  en  vain  la  bassesse  de  sa 
naissance  et  les  scandales  de  sa  vie 
dans  les  termes  du  mépris  le  plus  ac- 
cablant :  Dubois  eut  l'effronterie  d'in- 
gîster,  et  le  duc  d'Orléans  céda.  Le 


pape  envoya  les  bulles  nécessaires. 
£hi  qui  sera  l'infâme  qui  osera  te 
faire  prêtre?  lui  dit  le  duc  d*0rléaii8. 
On  assure  que  Dubois  était  marié. 

Il  en  coûte  de  dire  que  la  partie  la 
plus  illustre  du  clergé  de  France  prît 
part  à  cette  ignominie.  Plusieurs  evé- 
ques,  parmi  lesquels  Massillon,  se 
rendirent  tarants  de  la  pureté  des 
mœurs  et  ae  la  science  eeclésiasiàqfie 
de  Vahhé  Dubois  y  et  Pressan,  évéque 
de  Nantes,  lui  administra  dans  une 
matinée  depuis  la  tonsure  jusqu'à  b 
prêtrise.  Le  cardinal  de  Rohan  célébra 
la  cérémonie  de  son  sacre,  qui  se  Ht 
au  Yal-de-Grice,  avec  une  magaiii- 
cence scandaleuse,  en  présence  de  toQt 
ce  que  TÉ^ise  et  la  cour  coni|itaieot 
de  plus  éminent. 

Mais  rarchevêcbé  de  Cambrai  n'é- 
tait pour  Dubois  qu'une  transition  à 
de  plus  grands  honneurs.  Il  n'aspirait 
à  rien  moins  qu'au  rôle  des  Ricfaeliea 
et  des  Mazarin.  Pour  y  parvenir,  il  de- 
manda le  cardinalat!  Le  pape  Clé- 
ment XI  répugnait  à  faire  entrer  dans 
le  sacré  collège  un  homme  que  son  rôle 
infâme  auprès  du  duc  d'Orléans  mar- 
quait d'un  sceau  ineffaçable  de  turpi- 
tude et  d'opprobre.  La  hontede  cette  no- 
mination fut  réservée  à  son  successeur. 
Innocent XIII ,  qui  ne  fut  nommé  pape 
qu'à  la  condition  de  donner  le  cha- 
peau a  Dubois.  Le  26  juillet  173  ts 
l'infâme  Dubois  fiit  créé  cardinal.  En  ^ 
1723  le  clergé  ne  rougit  pas  de  le  choi- 
sir pour  président  de  son  assemblée. 

Ce  ne  rat  pas  tout  :  le  roi  était  de- 
venu majeur,  et  le  duc  d'Orléans  ne 
pouvait ,  sans  déchoir,  accepter  la 
dignité  de  premier  ministre  après 
avoir  exercé  la  régence.  Ses  habita^ 
des  de  libertinage  et  de  débauche  loi 
rendaient  d'ailleurs  insupportable  le 
poids  des  affaires.  Depuis  lon^mps 
il  s'en  déchargeait  sur  Dubois.  Le 
sa  août  1723,  il  le  dédara  premier 
ministre. 

«  Le  pouvoir  de  Dubois  sur  l'esprit 
de  son  maître  étoit  sans  bornes. . .  Il 
le  conduisoit  au  point  que  ee  prince 
n'osoit  sans  lui  remuer  la  moindre 
paille,  encore  moins  décider  rien  que 
par  son  avis  et  oonforméneiit  à  son 
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•vis,  en  lorte  qu'en  grâces  et  eo  af- 
faires, en  choses  courantes  et  en  cho- 
ses extraordinaires,  il  ne  s*agissoit 
plus  de  M.  le  duc  d'Orléans ,  à  qui 
personne,  pas  même  aucun  ministre, 
n'osoit  ailer  pour  qyoi  que  ce  fût,  sans 
Taveu  et  la  permission  du  cardinal, 
dont  le  bon  plaisir,  c'est-à-dire ,  Tin- 
térét  et  le  caprice,  étoit  devenu  Tu- 
nique mobile  de  tout  le  gouverne- 
ment. M.  le  duc  le  voyoit,  le  sentoit; 
c'étoitun  paralytique  qui  ne  pouvait 
être  remue  que  par  le  cardinal ,  et 
dans  lequel ,  à  cet  égard  »  il  n*y  avoit 
plus  de  ressources  (*),  » 

Le  20  octobre  suivant  ^  Louis  XV 
fut  solennellement  sacré  a  Reims.  Le 
lô  février  1723 ,  il  entra  dans  sa  ma- 
jorité ,  et  le  régent  vint  alors  se  dé- 
mettre entre  ses  mains  de  l'autorité 
suprême.  Louis  XV,  dans  un  lit  de 
justice,  confirma  Dubois  dans  ses 
fonctions.  Dès  lors  l'ambition  de  ce 
dernier  ne  connut  plus  de  bornes.  U 
éloigna  du  maniement  des  affaires 
quiconque  lui  faisait  ombrage,  et  s'em- 
para de  la  surintendance  des  postes, 
pour  connaître  les  secrets  des  famil- 
les. A  sa  mort  on  trouva  des  milliers 
de  lettres  qu'il  n'avait  point  décache- 
tées. Un  jour  il  lui  était  arrivé  d'en  Je- 
ter au  feu  un  amas  énorme,  et  de 
s'écrier  qu'il  était  enfin  au  courant. 
Heureusement  ce  honteux  régime  dura 
peu.  Dubois  mourut  des  suites  de  ses 
débauches,  le  10  août  1723. 

Le  duc  d* Orléans,  après  la  mort  du 
drôle^  prit  pour  lui-même  la  place  de 
premier  ministre;  mais  il  ne  tarda 
pas  à  le  suivre  au  tombeau.  U  suc- 
comba à  une  attaque  d'apoplexie ,  le 
23  décembre  1723. 

Saint-Simon ,  qui  a  vécu  dans  Tf  nti- 
mité  de  ce  prince,  le  juge  avec  sévérité  : 
«  Iljperdoit,  di^il,  un  temps  infini  en 
femiile,  en  amusements  ou  en  débau- 
ches ,  ainsi  qu*en  audiences  trop  fa- 
ciles et  trop  étendues. .  .11  prolongeoit 
les  affaires,  les  unes  par  foiblesse,  les 
autres  par  le  misérable  désir  de  brouil- 
ler, et  cette  maxime  empoisonnée  qui 
lui  échappoU  quelquefois  comme  h- 

Çy  boni^  des  aaémoires  de  Saînl-Simon. 


i^orite ,  dMde  et  impera  ;  la  pli 
par  une  défiance  générale  on  toûi 
choses  et  de  toutes  personnes.  »  Le 
soir,  il  s'enfermait  avec  ses  roiLés  pour 
ses  orgies  nocturnes.  «  Les  premières 
heures  de  ses  matinées,  ajoute  Saint- 
Simon,  étoient  peu  libres.  Sa  tête,  of- 
fusquée encore  des  fumées  du  vin  et 
de  fa  digestion  des  viandes  du  souper, 
n'étoit  pas  en  état  de  comprendre,  et 
les  secrétaires  d'État  m*ont  souvent 
dit  qu£  c'étoit  un  temps  où  il  ne  tenoit 
qu'à  eux  de  lui  faire  signer  tout  ce 
qu'ils  auraient  voulu.  » 

Le  duc 'd'Orléans  fut  peu  regretté. 
Ses  vices  avaient  soulevé  contre  lui 
Tindignation  publique;  son  impiété 
l'avait  fait  haïr  du  clergé;  l'armée  ne 
lui  nardonnait  pas  d'avoir  avili  les 
graaes  par  des  choix  indignes;  le  peu- 
ple enfin  le  regardait  comme  le  com- 
plice ou  la  dupe  de  Law ,  et  lui  repro- 
chait la  ruine  d'une  multitude  de 
familles. 

S  II.  MinUiéreê  du  dite  êe  Bxmrbo^ 
et  du  cardinal  FléwL  —  Guerre 
de  Pologne  et  guerre  pùftr  la  ««>• 
cession  d'Autriche. 

1723-1 72G. 

Mfjdstére  du  duc  de  Bourbon.  ^ 
Le  cardinal  Dubois  et  le  duc  d*Or- 
léans ,  morts  la  même  année ,  eurent 
pour  successeur  le  duc  de  Bourbon. 
Ce  prince,  sans  talent  pour  exercer  lie 

Ëouvoir,  ne  le  dut  qu'à  sa  naissance. 
I  était  gouverné  par  un  des  frères 
Paris,  nommé  duVerney,  qui  avait 
eu  la  principale  part  à  la  grande  opé- 
ration dii  visa  qui  suivit  la  retraite  de 
X^w,  et  par  sa  maîtresse  la,  marquise 
de  Prie,  jeune  femme  brillante,  légère, 
d'un  esprit  vif  et  agréable. 

Le  principal  événement  de  son  mi- 
nistère fut  le  renvoi  de  l'infante  d'Es- 
pagne à  son  père,  et  le  mariage  du  roi 
avec  la  fille  de  Stanislas  LeezinskI, 
roi  détrôné  de  Pologne. 

Le  duc  d*Orléans,  régent  de  France, 
pour  finir  la  guerre  avec  Philippe  Y, 
roi  d'Espagne,  avait  marié  l'infante, 
fille  de  ce  prince,  âgée  de  cinq  ans ,  au 
roi  de  France  qui  en  avait  quinze. 
L'infante  avait  été  amen^  i  Paris, 
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^  ^  ponr  être  élevée  dans  les  mœurs  fran- 
çaises. Il  fallait  attendre  au  moins  dix 
ans  la  naissance  tant  désirée  d*un  dau- 
phin. Ce  fut  le  prétexte  que  Ton  prit 
pour  renvoyer  Vinfante  à  son  père, 
sans  que  le  ministre  se  donnât  la 
peine  d'adoucir,  par  une  négociation 
préalable,  ce  quun  pareil  procédé 
avait  de  dur  et  d'offensant.  Le  projet 
du  duc  de  Bourbon  était  defaireépou- 
ser  au  roi  de  France  sa  sœur ,  qui 
avait  été  élevée  au  couvent  de  Fon- 
tevrauit,  sous  le  nom  de  princesse  de 
Vermandois.  A  peine  Tinfante  eut- 
elle  été  reconduite  en  Espagne ,  que 
madame  de  Prie  courut  en  poste  à 
Fontevrault  pour  voir  si  la  princesse 
de  Vermandois  pouvait  lui  convenir, 
et  si  Ton  pouvait  e8|>érer  de  la  gouver- 
ner aisément.  La  princesse  était  très- 
belle,  mais  aussi  très-fière.  Elle  reçut 
la  marquise  avec  une  hauteur  dédai- 
gneuse, et  lui  fit  sentir  combien  elle 
était  indignée  que  son  frère  lui  en- 
voyât sa  maîtresse  pour  ambassadrice. 
Cette  entrevue  la  priva  de  la  cou- 
ronne. La  marquise  de  Prie  chercha 
une  femme  plus  facile  à  gouverner. 

Il  y  avait  alors  à  Wissembourg  en 
Alsace  une  jeune  femme ,  belle ,  ver- 
tueuse, et  que  les  revers  de  la  fortune 
avaient  fait  tomber  d'un  trône  dans 
rindigence.  C'était  la  fille  de  Stanislas 
Leczinski,  que  Charles  Xn  avait  placé 
sur  le  trône  de  Pologne,  et  qui  en 
avait  été  renversé  par  Pierre  le  Grand. 
La  marquise  de  Prie  la  vit ,  et  la  fit 
reine.  Cest  ainsi  qu'une  femme,  mo- 
dèle de  vertus,  de  pureté  et  de  mo- 
destie, dut  le  trône  à  une  courtisane. 
Elle  épousa  Louis  XV  le  5  septembre 
J726,  et  la  marquise  de  Prie,  qui  es- 
pérait souverner  en  son  nom ,  lui  fut 
attachée  en  qualité  de  dame  du  pa- 
lais. Mais  son  règne  fut  de  courte 
durée.  Le  crédit  scandaleux  qu'elle 
avait  à  la  cour  excitait  contre  elle 
rindignation  publique.  Elle  affecta 
d'abord  de  se  moquer  de  ses  ennemis; 
on  raconte  qu'elle  ne  faisait  que  rire 
des  remontrances  qu'elle  recevait  du 
parlement,  et  qu'un  jour  elle  les  fit 
Jeter  au  feu ,  sous  prétexte  qu'elles 
sentaient  le  style  de  province.  Quant 


à  Paris  du  Vemey,  il  avait  encoum 
rindipation  de  la  noblesse  et  da 
cierge,  en  essayant  de  soumettre  à 
l'impôt  ces  deux  ordres  privilégiés, 
ce  qui  paraissait  alors  le  comble  de 
raudac«.  Bientôt  tout  le  monde  s*é- 
leva  contre  le  duc  de  Bourbon ,  qui 
finit  par  succomber. 

Ce  fut  Tabbé  Fleuri ,  ancien  évéque 
de  Fréjus,qui  eut  le  bonheur  de  le 
renverser  et  de  succéder  à  son  pou- 
voir. Jusque-là  il  n'avait  été  que  pré- 
cepteur de  Louis  XV,  mais  il  était 
parvenu  à  s'attacher  son  royal  élève, 
qui  avait  pour  lui  une  amitfé  et  nne 
confiance  sans  bornes.  Fleuri  était  un 
vieillard  de  soixante  et  dix  ans,  mais 
sa  conversation  agréable  et  insinuante, 
son  esprit  naturel  et  facile,  sa  phy- 
sionomie douce  et  imposante ,  con- 
trastaient avec  les  manières  froides  et 
réservées  du  duc  de  Bourbon. 

Le  règne  de  Louis  XV  n'est  que  le 
règne  de  tous  les  intrigfints  et  de  tou- 
tes les  intrigantes,  qui  parvinrent  tour 
à  tour  à  prendre  de  l'ascendant  sur 
la  royale  idole  devant  laquelle  s'in- 
clinait encore  la  France ,  accoutumée 
à  respecter  dans  Louis  XIV  le  repré- 
sentant de  sa  gloire  et  de  ses  intérêts. 
L'histoire  est  donc  obligée  de  se  pUer 
à  ce  changement ,  et  il  ne  lui  est  pas 
loisible  de  dédaigner  ces  scènes  din- 
térieur  qui  ressemblent  à  des  révolu- 
tions de  sérail,  mais  qui  avaient  pour 
conséquence  immédiate  des  révolu- 
tions dans  la  politique  de  la  France  à 
l'intérieur  ou  à  l'extérieur. 

Voici  comment  Voltaire  raconte 
Tavénement  de  l'abbé  Fleuri  : 

R  Une  des  mortifications  du  pre- 
mier ministre  était  que,  lorsqu'il  tra- 
vaillait avec  le  roi  aux  affaires  d'État, 
Fleuri  y  assistait  toujours;  et  que, 
lorsque  Fleuri  faisait  signer  au  roi 
des  ordres  pour  l'Église,  le  prince  n'y 
était  point  admis.  On  engaf^ea  un 
jour  le  roi  à  venir  tenir  son  petit  con- 
seil sur  des  objets  de  peu  d'impor- 
tance dans  la  chambre  de  la  reine  ;  et 
quand  l'évéque  de  Fréjus  voulut  en- 
trer, la  porte  lui  fut  fermée.  Fleuri, 
incertain  si  le  roi  n'était  pas  du  com- 
plot, prit  incontinent  le  parti  de  se 
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retirer  an  rillage  d'Issy,  entre  Paris 
et  Versailles,  (fiins  une  petite  maison 
de  camjpagne  appartenant  à  un  sémi- 
naire. Cétait  là  son  refuge  quand  il 
était  mécontent  ou  qu'il  feignait  de 
l'être. 

•  Le  parti  du  premier  ministre  pa- 
raît triompher  pendant  quelques  heu- 
res, mais  ce  fut  une  seconde  journée 
des  dupes ,  semblable  à  cette  journée 
si  connue,  dans  laquelle  le  cardinal 
de  Richelieu,  chassé  par  Marie  de 
Médicis  et  par  ses  ennemis,  les  chassa 
tous  à  son  tour. 

«  Le  jeune  Louis  XV,  accoutumé 
à  son  précepteur,  aimait  en  lui  un 
vieillard  qui,  n'ayant  rien  demandé 
iusque-là  pour  sa  famille  inconnue  à 
la  cour ,  n'avait  d'autre  intérêt  que 
celui  de  son  pupille.  Fleuri  lui  plaisait 
par  la  douceur  de  son  caractère,  par 
les  agréments  de  son  esprit  naturel  et 
facile.  Il  n*y  avait  pas  jusqu'à  sa  phy- 
sionomie douce  et  imposante ,  et  lus- 
qu'au  son  de  sa  voix  qui  n'eût  subju- 
gué le  roi.  M.  le  duc  ayant  reçu  de  la 
nature  des  qualités  contraires ,  inspi- 
rait au  roi  une  secrète  répugnance. 

«  Le  monarque,  qui  n'avait  jamais 
marqué  de  volonté,  qui  avait  vu  avec 
indifférence  son  gouverneur,  le  ma- 
réchal de  Villeroi ,  exilé  par  le  duc 
d'Orléans, régent;  qui,  ayant  reçu 
pour  femme  un  enfant  de  six  ans,  sans 
être  surpris,  Tavait  vue  partir  comme 
un  oiseau  qu'on  change  de  cage  ;  qui 
avait  épousé  la  fllle  de  Stanislas  Lec- 
zinski,  sans  faire  attention  à  elle  ni 
à  son  père;  ce  prince  enfin,  à  qui  tout 
paraissait  égal,  fut  réellement  aflligé 
de  la  retraite  de  Tévéque  de  Fréjus. 
Il  le  redemanda  vivement,  non  pas 
comme  un  enfant  qui  se  dépite  quand 
on  change  sa  nourrice,  mais  comme 
un  souverain  qui  commence  à  sentir 
qn'il  est  le  maître.  Il  fit  des  reproches 
a  la  reine,  qui  ne  répondit  qu'avec  des 
larmes.  M.  le  duc  tut  obligé  d'écrire 
lui-même  à  Tévéque,  et  de  le  prier  au 
nom  du  roi  de  revenir. 

«  Ce  petit  démêlé  domestique  fut 
incontinent  le  sujet  de  tous  les  dis- 
cours chez  tous  les  courtisans ,  chez 
tout  ce  qui  habitait  Versailles.  Il  fit 


plus  d'impression  sur  les  esprits  cnie 
n'en  firent  depuis  toutes  les  nouvelles 
d'une  guerre  funeste  à  la  France  et  à 
l'Europe.  On  s'agitait,  on  s'interro- 
geait, on  parlait  avec  égarement  et 
avec  défiance.  Les  uns  desiraient  une 
grande  révolution ,  les  autres  la  crai- 
gnaient ;  tout  était  en  alarmes. 

«  Il  y  avait  ce  jour-là  spectacle  à  la 
cour  :  on  jouait  Britannicus.  Le  roi  et 
la  reine  arrivèrent  une  heure  plus  tard 
qu'à  Tordinaire.  Tout  le  monde  s'a- 
ôerçut  oue  la  reine  avait  pleuré;  et 
lorsque  Narcisse  prononça  ces  vers  : 

Que  tardcs-vous,  Migoear,  à  la  répudier? 

presque  toute  la  salle  tourna  les  yeux 
sur  la  reine  pour  l'observer  avec  une 
curiosité  plus  indiscrète  que  maligne. 

«  Le  lendemain ,  Fleuri  revint.  Il 
affecta  de  ne  se  point  plaindre;  et, 
sans  paraître  demander  ni  satisfaction 
ni  vengeance,  il  se  contenta  d'abord 
d'être  en  secret  le  maître  des  affaires. 
Enfin,  le  11  juin  1726,  le  roi  ayant 
invité  M.  le  duc  à  venir  coucher  à  la 
maison  de  plaisance  de  Rambouillet, 
et  étant  parti ,  disait-il ,  pour  l'atten- 
dre, le  duc  de  Charost,  capitaine  des 
gardes ,  vint  arrêter  ce  prince  dans  son 
appartement;  il  le  mit  entre  les  mains 
d  un  exempt  qui  le  conduisit  à  Chan- 
tilly, séjour  de  ses  pères  et  son  exil. 

«  La  dissimulation  de  l'évêque  dans 
cette  exécution  n'était  pas  extraordi- 
naire, celle  du  roi  peut  l'être;  mais 
le  précepteur  avait  inspiré  à  son  élève 
une  partie  de  son  caractère;  et  d'ail- 
leurs on  avait  dit  depuis  si  longtemps 
gui  ne  sait  dissimuler  ne  sait  pas 
régner,  que  ce  proverbe  royal ,  inventé 
pour  les  grandes  occasions ,  était  tou- 
jours appliqué  aux  petites. 

«  Paris  du  Verney,  dès  ce  moment, 
ne  fut  plus  le  maître  de  l'État.  Le  roi 
déclara  dans  un  conseil  extraordinaire 
que  c'était  lui  qui  devait  l'être,  et  que 
tous  les  ministres  iraient  travailler 
chez  revenue  de  Fréjus,  c'est-à-dire, 
que  Fleuri  allait  régner.  Les  frères 
Paris  furent  exilés,  et  bientôt  du  Ver- 
ney fut  mis  à  la  Bastille...  Pour  ma- 
dame de  Prie,  elle  fut  envoyée  au  fond 
de  la  I<)ormandie,  où  elle  mourut 
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tientlte  tell  les  conTulsnmi  du  déte»- 
|)olr(*).  » 

•    Ministère  de  Fleuri,  —  Depuis  Texll 
du  duc  de  Bourbon,  Fleuri  se  trouva 
le  maître  de  la  France.  C'était  un  es* 
prit  solide  et  prudent,  préférant  la 
réalité  à  Tapparence,  et  régnant  d'une 
manière  absolue  sans  vouloir  paraî- 
tre posséder  un  tel  pouvoir.  «  Jamais 
roi  de  France,  dit  Saint-Simon,  non 
pas  même   Louis  XIV,   n'a   régné 
d'une  manière  si  absolue,  si  sdre, 
si  éloignée  de  toute  contradiction, 
et  n*a  embrassé  si  pleinement  et  si 
despottquement  toutes  les  différentes 
parties  du  gouvernement  de  FÉtat  et 
de  la  cour.  Jusqu'aux  plus  grandes 
bagatelfes.  t^e  feu  roi  éprouva  souvent 
des  embarras  par  la  guerre  domestique 
de  ses  ministres,  et  quelquefois  par 
les  représentations  de  ses  généraux 
d*armee  et  de  quelques  grands  distin- 
gués de  sa  cour.  Fleuri  les  tint  tous 
3  la  même  mesure ,  sans  consultation , 
sans  soin  de  représentation,  sans  oser 
tiasarder  nul  débat  entre  eux.  Il  ne  les 
créoit  que  pour  recevoir  et  exécuter 
ses  ordres,  sans  la  plus  légère  répri- 
mandée**). » 

Fleuri,  quoîqti'i!  gouvernât  en  des- 
pote et  qu'il  se  fût  fait  nommer  cardi- 
nal ,  ne  prit  point  comme  Mazarin  et 
Bicnelieu  le  titre  de  premier  ministre. 
II  voulait  le  pouvoir  sans  une  vaine 
ostentation.  Il  fut  simple  et  économe, 
et  prouva  par  son  exemple  que  «  les 
esprits  doux  et  conciliants  sont  faits 
pour  gouverner  les  autres» 

Fleuri,  par  son  âge,  son  caractère 
et  sa  profession,  devait  être  ami  de  la 
paix.  Il  laissa  la  France  réparer  tran- 
quillement les  pertes  qu'elle  avait  es- 
suyées au  commencement  du  dix-hui- 
tiènie  siècle;  il  favorisa  l'agriculture, 
Tindustrieet  le  commerce ,  sans  vouloir 
faire  aucune  innovation,  traitant,  dit 
Voltaire,  l'État  comme  un  corps  puis- 
sant et  robuste  qui  se  rétablit  de  lui- 
même. 
La  France  s'endormît  paisiblement 

(*)  Voltaire ,  Siède  de  Louis  XV,  ch.  ifi, 
{**)  BAémoirot  de  Stînt-SimoiL 


«ous  le  gOQTemement  timide  da  vien 
prêtre.  Heureusement  pour  elle,  son 
ancienne  rivale,  l'Angleterre,  éproa- 
▼ait  le  même  besoin  de  re(>os  aprb  les 
longues  agitations  qui  avaient  sqîvî  sa 
seconde  révolution.  Le  ministre  Ro- 
bert Waipole,  intimement  uni  avec 
Fleuri ,  était  d'un  caractère  aussi  pa- 
cifique que  celui  du  ministre  français. 
Ces  deux  hommes  maintinreitt  la  paix 
en  Europe  jusqu'en  178S.  Pendant  es 
long  espace  de  temps,  les  nations  fà- 
rent  heureuses  ei  réparèrent  leurs  ca- 
lamités passées.  Cette  paix  générale  ne 
fut  troublée  qu'un  iiist^nt  par  une 
euerre  de  courte  durée,  et  qui  éelata 
I  année  même  où  Fleuri  deviot  mi- 
Distre^ 

1726-17S3. 
Discordes  entre  r Espagne  H  PAn- 
triche  terminées  par  la  médiation  de 
la  France  et  de  rjngletenre,  —  En 
1722,  un  congrès   s'était  ouvert  à 
Cambrai  sous  la  médiation  de  la  France 
et  de  l'Angleterre,  pour  terminer  les 
différends  qui  subsistaient  eneoreentre 
l'Espaane et  l'Autriche.  Après  le  renvoi 
de  l'infante,  Philippe  V,  irrité,  rompit 
aussitôt  le  congrès  de  Cambrai  en  rap- 
pelant ses  ministres,  et  envoya  Rfp- 
porde  à  Vienne  pour  ménager  un  traité 
de  paix  séparé  avec  l'empereur.  Par  le 
traité  de  Vienne,  signé  le  30  avril 
1726,  le  roi  d'Espagne  reconnut  la 
pragmatique  sanction,  par  laquelle 
Tempereur  Charles  VI  voulait  assurer 
sa  succession  à  sa  fille  Marie-Thérèse. 
Les  deux  souverains,  oubliant  vingt- 
cinq  années  de  discordes  sanglantes. 


goe  son  mcerventton  pour  .-.„^  « 
recouvrer  Gibraltar  et  le  Port-Mahon , 
que  les  Anglais  avaient  gaidés,  après 
s'en  être  emparés  dans  la  guerre  pour 
la  succession  d'Espagne.  Philippe  V, 
de  son  côté,  accordait  aux  sujets  de 
l'empereur  la  libre  entrée  de  ses  ports 
avec  les  franchises  dont  jouissaient  les 
nations  les  plus  favorisées.  Le  mystère 
dont  les  deux  souverains  avaient  en- 
touré ce  traité  avait  donné  lieu  aux 
suppositions  les  plus  étranges.  On  par- 
lait d'un  mariage  entre  don  Garios  el 
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]|£arte<-Thérè$a;  on  parlait  au^si  d'un 
projet  de  replacer  le  prétendant  sur  le 
trône  d^Angfelerre.  Aussitôt  la  France , 
FAjigleterre,  la  Prusse,  la  Hollande, 
la  Suède  et  le  Danemark,  formèrent 
une  alliance  contre  TEspagne  et  TAu- 
triclie.  On  armait  de  toutes  parts,  et 
une  guerre  générale  paraissait  immi« 
nente. 

£n  1726,  les  Espagnols  venaient  de 
mettre  le  siège  devant  Gibraltar,  lors* 
que  rintervention  de  Fleuri  prévint 
un  embrasement  universel.  Un  traité, 
connu  sous  le  nom  de  préliminaires  de 
Paris,  stipula  qu'il  y  aurait  une  trêve  de 
sept  ans.  Des  conférences  s'ouvrirent 
à  Soissons,  et  Fleuri  fut  assez  habile 
pour  détacher  l'Espagne  de  l'Autriche , 
et  rompre  cette  alliance  monstrueuse 
qui  menaçait  d'avoir  des  suites  fu- 
nestes pour  la  France.  Les  Anglais 
soutenaient  le  cardinal;  et,  le  9  no- 
vembre 1729,  un  traité  de  paix  et 
d'alliance  offensive  fut  conclu  à  Sé- 
ville.,  entre  la  France,  l'Espagne  et 
l'Angleterre.  Ces  trois  puissances  ga- 
rantissaient à  doD  Carlos ,  fils  de  Phi- 
lippe V,  la  succession  des  duchés  de 
Parme,  de  Plaisance  et  de  Toscane. 
L'empereur,  irrité  qu'on  disposât  sans 
son  aveu  de  provinces  qui  relevaient  de 
r£m|>îre,  rappela  son   ministre  *de 
Madrid,  rompit  toute  relation  diplo- 
matique avec  l'Espagne ,  et  envoya  une 
armée  dans  le  Milanais  pour  s'opposer 
à  l'introduction  des  troupes  espagnoles 
en  Italie.  Toutefois  un  second  traité 
signé  à  Vienne  en  1731  empêcha  encore 
les  hostilités.  Philippe  Y  reconnut  la 
pragmatique  sanction,  et  l'empereur 
consentit  à  œ  que  six  mille  Espagnols 
fussent  envoyés  pour  tenir  earnison 
dans  les  villes  réservées  à  l'infant.  En 
même  temps,  un  décret  du  conseil  au- 
lique  de  Vienne  déféra  la  tutelle  de 
don  Carlos  à  Jean  Gaston,  grand-duc 
de  Toscane,  et  à  la  duchesse  douai- 
rièrie  de  Parme.  Ainsi  se  termina, 
après  de  longues  négociations,  une 
affaire   qui   avait  failli   causer  une 

Suerre  générale.  L'Europe  semblait 
evoir  jouir  d'un  repos  de  longue 
durée ,  quand  un  événement  imprévu, 
ta  mort  da  roi  de  Pologne,  Au- 


guste II,  vint  susciter  de  nouvelles 
diiscordes.    . 

1783-1738. 

Guerre  de  Pologne.  —  La  Lorraine 
est  réunie  à  la  France,  —  Stanislas 
Leczinski  avait  été  élu  roi  de  Polo- 
gne en  1704,  par  la  protection  de 
Charles  XII  et  clés  armes  victorieuses  ' 
de  la  Suède.  Mais  après  la  bataille  de 
Pultava,  il  avait  été  obligé  de  céder 
le  trône  à  l'électeur  de  Saxe,  Au- 
guste II ,  protégé  par  le  czar  Pierre  IL 
Ce  prince  mourut  le  1*'  février  1733. 
Aussitôt  le  parti  de  Stanislas  se  releva, 
en  opposition  à  celui  d'Auguste  III, 
fils  du  feu  roi.  Stanislas  réunit  jusqu'à 
soixante  mille  suffrages.  Son  élection 
était  donc  légitime  autant  que  solen- 
nelle. Mais  l'empereur  Cliarles  VI  et 
la  Russie  s'opposèrent  à  l'élévation  du 
beau-père  de  Louis  XV,  et  sans  s'in- 
Quiéter  des  menaces  de  la  France  qui 
déclara  qu'elle  r^arderait  comme  un 
motif  de  guerre  toute  violation  de  là 
liberté  d'élection  des  Polonais ,  ils  fi- 
rent assembler  une  nouvelle  diète,  dans 
laauelle  l'intrigue  assura  la  supériorité 
à  1  électeur  de  Saxe,  Auguste  III.  Les 
troupes  russes  et  autrichiennes^,  unies 
à  celles  de  la  Saxe,  entrèrent  en  Polo- 
gne ,  dispersèrent  le  parti  de  Stanislas , 
et  forcèrent  ce  prince  de  se  réfugier  a 
Dantzig,  où  il  se  vit  bientôt  assiégé., 

Villars  et  tous  les  vieux  généraux  de 
Louis  XIV  poussaient  à  la  guerre.  Ils 
prétendaient  qu'on  ne  pouvait  se  dis- 
penser de  soutenir  les  droits  légitimes 
du  beau-père  de  Louis  XV.  Fleuri  ré- 
sista d'abord  et  finit  par  se  laisser 
forcer  la  main.  Mais,  craignant  de 
donner  de  l'ombrage  à  l'Angleterre 
par  des  préparatifs  maritimes  trop 
considérables,  il  n'envoya  au  secours 
de  Stanislas  qu'une  petite  escadre  avee 
quinze  cents  hommes  de  débarque- 
ment. C'était  trop  peu  pour  réussir, 
mais  assez  pour  compromettre  le  nom 
de  la  France.  L'oiïicier  qui  les  comman- 
dait ne  voulant  pas  les  sacrifier  inutile- 
ment, vint  relâcher  sur  les  côtes  du 
Danenoark,  après  avoir  reconnu  l'im- 
possibilité  de  secourir  Dantzig.  L'ao^ 
Bassadeur  de  Fiaooe  à  Copenfaaguey 


104 


L'UNIVERS- 


le  comte  de  Plélo,  l'étant  mis  à  la 
tête  de  cette  petite  troupe,  marcha 
vers  Dantzig,  et  se  6t  tuer  dans  le 
combat.  Ses  compagnons  furent  faits 

{prisonniers  et  conduits  en  Russie,  où 
'impératrice  Anne  les  traita  avec 
bonté.  Mais  son  général ,  Alunich ,  eut 
•  la  barbarie  de  mettre  à  prix  la  tête  de 
Stanislas  dans  le  pays  même  qui  l'avait 
élu  roi.  Le  prince  eut  de  la  peine  à 
s'échapper  de  Dantzig  sous  un  dé^i- 
sement.  Quelques  jours  après,  Dantzig 
capitula  et  reçut  une  garnison  russe 
(28iuin  1734). 

Fleuri,  en  intervenant  aussi  faible- 
ment dans  les  affaires  du  Nord ,  mon- 
tra qu'il  necomprenait  pas  la  politique 
gue  l'élévation  récente  de  la  Russie^ 
imposait  à  Louis  XV.  Peut-être  aussi 
la  gloire  récente  qu'elle  venait  de 
conquérir  à  Pultava  et  la  crainte  d'aven- 
turer une  armée  dans  des  contrées 
aussi  lointaines  l'empêchèrent  •  elles 
de  tirer  vengeance  de  l'outrage  que 
Pierre  le  Grand  avait  fait  au  nom  fran- 
çais. Quoi  qu'il  en  soit,  cédant  à  cette 
vieille  haine  nationale  dont  la  France 
était  depuis  si  longtemps  animée  con- 
tre l'Autriche,  il  avait  dirigé  tout  son 
ressentiment  contre  l'empereur ,  qui 
avait  assisté  les  Russes  contre  Stanis- 
las. Les  rois  d'Espagne  et  de  Sardaigne 
s'étaient  unis  à  la  France  contre  Char- 
les Vï. 

La  reine  d'Espagne ,  Isabelle  de 
Parme ,  espérait  pour  son  fils  don 
Carlos  un  plus  grand  établissement 
que  Parme,  Plaisance  et  la  Toscane  : 
elle  aspirait  à  le  placer  sur  le  trône 
de  Naples.  Depuis  longtemps  elle 
cherchait  dans  ce  but  une  occasion  de 
rupture  avec  l'Autriche.  Lorsqu'elle 
fut  décidée  à  rompre  avec  cette  puis- 
sance, elle  affecta  tout  à  coup  de  s'in- 
digner des  rapports  de  vasselage  dans 
lesquels  l'infant  allait  se  trouver  vis-à- 
vis  de  Tempereur,  en  sa  qualité  de 
prince  de  Parme  et  de  Toscane.  Elle 
déclara  qu'elle  regardait  comme  un 
outrage  |>our  la  maison  de  Bourbon 
les  formalités  féodales  de  l'investiture, 
et  elle  se  rapprocha  en  conséquence 
du  cabinet  de  Versailles.  Le  25  oc- 
tobre 1733,  un  traité  d'alliance  fut 


conclu  entre  la  France  et  PBtpt- 
gne.  Le  roi  de  Sardaigne  accéda  à  ce 
traité.  Depuis  longtemps,  les  sou- 
verains de  la  Savoie  étaient  accou- 
tumés à  former  et  à  quitter  des  al- 
liances, dans  l'intérêt  de  leur  a^o- 
dissement  ;  et  celte  politique  astucieuse 
et  perfide  leur  avait  assez  bien  réussi 
jusqu'alors.  Ils  s'étaient  en  effet  main- 
tenus entre  la  France  et  l'Autriche, 
c'est-à-dire,  entre  deux  puissances 
envahissantes;  et  non-seulement  ils 
s'étaient  maintenus,  mais  ils  avaient 
grandi ,  et  étaient  enfin  devenus  rois. 
Le  nouveau  roi  de  Sardaigne,  Charles- 
Emmanuel,  convoitait  le  Milanais;  et 
ce  fut  par  l'appât  de  cette  proie  que  les 
rois  de  France  et  d'Espagne  l'entraî- 
nèrent dans  leur  alliance  contre  rem- 
pereur,  qui  n'avait  poiut  offensé  ce 
prince. 

On  vit  alors  une  chose  qui  montra 
bien  combien  tout  était  changé  depuis 
la  paix  d'Utrecht.  Sous  Louis  XIV,  la 
France  avait  été  la  puissance  prépon- 
dérante en  Europe,  et  ce  n'était  pas 
sans  raison  que  toutes  les  nations 
avaient  redouté  son  ambition  et  ses 
projets  de  conquête.  Toutes  les  fois  que 
le  grand  roi  avait  été  en  guerre  avec 
l'Empire,  l'Angleterre  et  la  Hollande 
s'étaient  hâtées  de  prendre  parti  contre 
lui.  Cette  fois,  on  vit  ces  deux  puis- 
sances délaisser  l'Autriche,  pour  la- 
quelle elles  s'étaient  si  souvent  aéclarées 
contre  la  France.  Voltaire  attribue 
cette  conduite  de  nos  anciens  ennemis 
à  la  réputation  de  sagesse,  de  modé- 
ration et  d'équité,  que  la  cour  de 
France  avait  acquise  sous  le  ministère 
du  cardinal  de  Fleuri.  Peut-être  cepen- 
dant n'y  a-t-il  pas  lieu  pour  la  France 
de  trop  s'enorgueillir  de  cette  bonne 
opinion  que  l'Angleterre  et  la  Hollande 
avaient  conçue  d  elle.  Si  ces  deux  puis- 
sances gardèrent  la  neutralité,  c'est 
que  la  France  était  déchue  du  rang 
qu'elle  avait  occupé  sous  Louis  XIV, 
Qu'elle  n'inspirait  plus  de  crainte,  qu'on 
était  rassuré  sur  ses  projets.  Nous 
sommes  en  effet  parvenus  à  une  pé- 
riode de  décadence.  Depuis  la  mort  de 
Louis  XIV  jusqu'à  la  mort  de  Louis 
XVI,  la  France  déchoit  et  glisse  sur 
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âne  pente  rapide,  et  elle  ne  cesse  de 
v'afifaiUir  que  lorsque  la  vieille  monar* 
chte  disparaît  et  fait  place  à  la  nation. 
La  France  commença  la  guerre  par 
la  conquête  de  la  Lorraine,  dont  le 
dtic  François-Etienne,  futur  époux  de 
rimpératrice  Marie-Thérèse,  était  des- 
tiné à  devenir  la  tige  d*une  nouvelle 
maison  d* Autriche.  Maîtres  de  la  Lor- 
raine, les  Français  passèrent  le  Rhin 
près  de  Strasbourg,  et  s'emparèrent 
du  fort  de  Kelil  au  nK>is  d'octobre  1 738. 
Le  maréchal  de  Berwick  c|ui  les  com- 
mandait  mit  ensuite  te  siège  devant 
Philipsboarg,  lorsqu'il  fut  emporté 
par  un  boulet  de  canon  (I2t  juin  1734). 
Toutefois  la  ville  fut  obligée  de  se 
rendre,  et  reçut  garnison  française. 

Pendant  qu'une  armée  française 
triomphait  sur  le  Rhin ,  une  seconde 
arofiée ,  composée  des  troupes  réunies 
de  France ,  d'Espagne  et  de  Savoie ,  se 
rendait  maîtresse  de  l'Italie.  Le  ma- 
récluil  de  Villars,  déclaré  généralis- 
sime des  armées  francise ,  espagnole 
et  piémontaise ,  termina  sa  glorieuse 
carrière  par  la  prise  de  Milan ,  dont  il 
ft*empara  à  l'âge  de  quatre-vingt-deux 
ans.  Les  maréchaux  de  Maiilebois ,  de 
Cûigny  et  de  Broglie,  poursuivirent  le 
cours  de  ses  succès.  Vainqueurs  aux 
batailles  de  Parme  et  de  Guastalla  (20 
juin  et  19  septembre  1734) ,  ils  rappe- 
laient par  leurs  victoires  l'époque  glo- 
rieuse où  la  France  avait  tant  brillé  en 
Europe. 

En  même  temps ,  le  duc  de  Monte- 
mar,  général  des  Espa^^nois,  rempor- 
tait une  victoire  décisive  à  Bitonto, 
dans  le  royaume  de  Maples.  Bientôt 
après  l'infant  don  Carlos  fut  couronné 
roi  à  Palerme ,  et  reconnu  comme  sou- 
verain légitime  des  rovauraes  de  Naples 
et  de  Sicile.  Ainsi  l'empereur  expia 
cruellement  la  faute  qu'il  avait  faite 
en  soutenant  en  Pologne  un  compéti- 
teur de  Stanislas  Leàinski.  11  avait 
perdu  presque  toutes  ses  possessions 
en  Italie,  et  n'était  plus  en  état  de 
soutenir  une  lutte  inégale  contre  la 
France ,  l'Espagne  et  la  Sardaiene.  Ré* 
duit  à  demander  la  paix ,  il  fut  trop 
beureux  de  l'obtenir  aux  conditions 
que  lui  imposait  la  France  victorieuse. 


1738. 
Paix  de  yienne,  —  Il  fut  stipulé 
par  cette  paix  que  l'infant  don  Carloa 
serait  reconnu  comme  roi  de  Naples 
et  de  Sicile.  Stanislas  Leczinski  devait 
abdiquer  la  couronne  de  Pplogne,  mais 
en  conservant  les  titres  et  lesnonneurs 
royaux.  Il  devait  obtenir  pour  dédom- 
magement les  duchés  de  Bar  et  de  Lor- 
raine. I^  maison  de  Lorraine  obtenait 
en  échange  l'expectative  de  la  Toscane, 
dont  elle  devait  hériter  après  la  mort 
de  Jean  Gaston ,  le  dernier  des  Médi- 
cis.  On  sait  que  cette  province  avait 
été  promise  auparavant  à  l'infant  don 
Carlos.  Le  grand-duc  de  Toscane  était 
près  de  sa  fin,  lorsqu'on  lui  apprit 
quel  nouvel  héritier  lui  assignaient  les 

grandes  puissances.  On  raconte  qu'il 
emanda  en  plaisantant  <«  si  on  ne  lui 
désignerait  pas  un  troisième  héritier, 
et  quel  enfant  l'Empire  et  la  Franco 
voulaient  lui  donner.  »  Quant  aux  du- 
chés de  Parme  et  de  Plaisance,  qui 
devaient  appartenir  à  don  Carlos  par 
droit  de  naissance,  ils  furent  cé- 
dés à  l'empereur  Charles  VI  en  toute 
propriété.  Le  roi  de  Sardaigne,  qui 
avait  espéré  s'agrandir  par  la  conquête 
du  Milanais,  n'en  obtint  qu'une  petite 
partie,  comme  le  ïïovarais,  le  Torto- 
nais  et  les  fiefs  des  Langhes.  L'empe- 
reur conserva  le  reste  de  ce  duché  qu  on 
avait  regardé  de  tout  temps  comme  un 
fief  de  l'Empire.  Le  résultat  le  plus 
important  pour  la  France  était  la  ces- 
sion de  la  Lorraine  à  Stanislas.  Cette 
province  allait  revenir  à  la  France 
après  la  mort  de  ce  prince,  et  former 
avec  l'Alsace  ses  frontières  de  l'Est. 

La  France  s'était  relevée;  elle  avait 
eu  assez  de  force  pour  obtenir  la  Lor- 
raine, et  donner  le  royaume  de  Naples 
aux  Bourbons  d'Espagne.  La  guerre 
terminée,  la  paix  régna  de  nouveau 
dans  toute  l'Europe,  et  la  France, 
comme  aux  beaux  jours  de  sa  gloire, 
redevint  l'arbitre  de  l'Europe. 

«  L'empereur  faisait  la  guerre  aux 
Turcs  sans  consulter  l*Empire.  Cette 
guerre  fut  malheureuse.  Louis  XV  le 
tira  de  ce  précipice  par  sa  médiation; 
et  M.  de  Villeneuve,  son  ambassadeur 
à  la  Porte  Ottomane ,  alla  en  Hongrie , 
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oondure ,  en  1739 ,  avec  le  grand  vizir 
k  {MÎx  éhùl  Tempereur  avait  besoin. 

«  Presque  dans  le  même  temps  il  par 
ciâait  rÉtat  de  Gènes  menace  d'une 
guerre  civile;  il  soumit  et  adoucit 
pour  un  temps  les  Corses,  qui  avaient 
secoué  le  jouç  de  Gènes.  Le  même  mi* 
nistre  étendait  ses  soins  sur  Genève  i 
et  apaisait  une  guerre  civile  élevée 
^ans  ses  mur^» 

«  U  interposait  surtout  ses  bons  of« 
fices  entre  rEspagne  et  l'Angleterre, 
qui  commençaient  à  se  ifaire  sur  mer 
une  guerre  plus  ruineuse  que  les  droits 
qu'elles  se  disputaient  n'étaient  avan* 
tageux.  On  avait  vu  le  même  gouver* 
ueineot,  en  1786,  employer  sa  média* 
tion  entre  rEspagne  et  le  Portugal. 
Aucun  voisÎQ  iravait  à  se  plaindre  de 
ta  France,  et  toutes  les  nations  la  regar-* 
daient  comme  leur  médiatrice  et  leur 
mère  oomniune.  Cette  gloire  et  cette 
félicité  ne  furent  pas  de  longue  du- 
rée (*).  » 

i74M748. 

Guerre  pour  ia  succession  et  Autriche. 

Charles  VI  était  mort  au  mois 
d*octobre  1740.  Ce  prince  n*avaitété 
occupé,  pendant  son  règne,  que  de 
la  pensée  ^'assurer  la  succession  de 
ses  États  à  sa  fille  aînée,  rarchidu- 

Shesse  Marie-Tbérèse.  Il  avait  publié 
ans  ce  but  sa  pragmatique  sanction, 
par  laquelle  il  appelait  à  lui  succéder 
ses  filles ,  de  préiérence  à  celles  de  son 
frère  Joseph.  Après  de  longiies  négo* 
ciatiojis,  n  était  parvenu  à  faire  ap- 
prouver cet  acte  par  les  états  provin- 
ciaux de  tous  ses  pays  héréditaires  ; 
par  ses  uièc^  et  par  leurs  époux ,  les 
électeurs  de  Saxe  et  de  Bavière  ;  enfin 
par  1^  plupart  des  grandes  puissances 
de  rÊuropie. 

Et,  cependant,  il  se  présenta  à  sa  mort 
une  foule  de  prétendants  qui  aspirèrent 
à  son  héritage.  Cet  héritage  était  im- 
mense :  il  ne  s'agissait  de  rien  moins 
que  de  la  Hongrie  et  de  la  Bohême,  de 
la  Souabe  autrichienne ,  delà  haute  et 
basse  Autriche,  de  la  Styrie,  de  ta 
Carinthte,  de  la  Camiole,  de  la  Flan- 

<*}  Toitiiro»  Siècle  de  liOBÛ  XY. 


dre,  du  Burgaw,  das  qmtm 
forestières ,  du  Brisgaw,dtt  Frioul ,  da 
Tyrol ,  du  Milanais,  du  Mantouan  ,d« 
duché  de  Parme. 

Marie-Thérèse ,  fille  aînée  de  Càar^ 
les  VI ,  se  fondait  sur  le  droit  natorci 
qui  l'appelait  à  riiéritage  de  son  père; 
sur  la  pragmatique  sanction  qui  eoo- 
£rraait  ce  droit ,  et  sur  la  garantie  de 
presque  toutes  les  puissances.  Les 
princes  qui  lui  disputaient  ces  vasiea 
domaines,  en  tout  ou  en  totalité^ 
étaient  : 

1*"  L'électeur  de  Bavière,  Cbarles- 
Albert,  qui  fondait  ses  prétentions 
sur  un  testament  de  l'empereur  Fer^ 
dinand  r\  frère  de  Charles-Ouint. 

y  Auguste  III,  électeur  de  SaxecA 
roi  de  Pologne»  oui  alléguait  les  droits 
de  sa  femme ,  fille  aînée  de  Teniperealr 
Joseph  P%  frère  aîné  de  Charles  VL  II 
prétendait  que  la  garantie  qu'il  avait 
donnée  à  ia  pragmatique  ne  pouvait 
Infirmer  un  acte  de  succession  dressé , 
en  1708,  entre  l'empereur  Léopold  et 
ses  deux  fils,  Joseph  P'et  Chanes  VI, 
et  qui  portait  que  les  filles  de  Joseph 
devaient  hériter  de  préférence  à  celles 
de  son  frère. 

8<»  Le  roi  d'Espagne  réclamait  fes 
royaumes  de  Bohême  et  de  Hongrie , 
en  vertu  d'une  convention  passée  entre 
l'ardiiduc  Ferdinand  de  Gratz  et  Phi- 
lippe III.  La  cour  d'Espagne ,  en  fai- 
sant revivre  ces  droits  oubliés,  ne  cher- 
chait en  réalité  que  les  moyens  de 
procurer  à  l'infant  don  Philippe  un 
établissement  en  Italie ,  aux  dépens  de 
la  maison  d'Autriche. 

4"  Le  roi  de  Sardaigne ,  enfin ,  re- 
vendiquait le  duché  de  Milan ,  se  fon* 
dant  sur  le  contrat  de  mariage  de  son 
trisaïeul  Chartes  Emmanuel ,  duc  de 
Savoie ,  avec  l'infante  Catherine ,  fille 
de  Pliilippe  II ,  roi  d'Espagne. 

Après  que  tous  ces  prétendants  eurent 
plaidé  leurs  causes  par  des  mémoires , 
on  comprit  bien  que  les  armes  seules 
pourraient  trancher  la  difficulté.  Une 
guerre  générale  était  imminente;  et, 
chose  singulière ,  elle  commença  d'un 
côté  où  personne  n'avait  encore  tourné 
les  yeux.  Ce  fut  la  Prusse  qui  donna 
le  signal.  Cet  État,  jusqu'alors  peu  im* 
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Dartunt,  était  gaaveroé  par  le  grand 

Frédéric.  L^occasion  était  bonne  de 
s*a^raudir  aux  dépens  de  T Autriche. 
Frédéric  la  saisit.  Prévoyant  avec  tout 
le  monde  la  guerre  générale  qui  allait 
éclater,  il  résolut  d'en  tirer  avantage,  et 
forma  des  prétentions  sur  la  Silésie,  à 
laquelle  il  n'avait  aucun  droit.  Déjà 
la  Saxe,  la  Bavière,  TEspagne  et  la 
France  faisaient  des  préparatifs  pour 
créer  un  empereur  ;  car  rélecteur  de 
Bavière  n'aspirait  à  rien  moins  qu'à 
Tempire.  La  position  de  Marie-Thérèse 
devenait  de  jour  en  jour  plus  difficile. 
En  effet,  quoiqu'elle  eût  reçu  les  hom* 
ma^es  des  états  d' Autriche  à  Vienne, 
quoique  les  états  de  Bohême  et  d'Ita- 
lie lui  eussent  fait  leurs  serments  par 
leurs  députés ,  elle  ne  pouvait  comp- 
ter en  réalité  que  sur  les  iiongrois , 
qu'elle  avait  gagnés  par  son  langage 
nohle  et  lier ,  et  surtout  en  consentant 
à  prêter  l'ancien  serment  des  rois  na- 
tionaux :  m  Si  moi  ou  quelques-^ns  de 
«  mes  successeurs,  en  quelque  tem|)s 
«  que  ce  soit ,  veut  enfreindre  vos  pri- 
«  viiéges,  qu'il  vous  soit  ^rmis,  en 
«  vertu  de  cette  promesse ,  a  vous  et  à 
«  vos  descendants ,  de  vous  défendre , 
«  sans  pouvoir  être  traités  de  rebel- 
«  les.  » 

Dans  ces  circonstances ,  le  roi  de 
Prusse  réclama  la  basse  Silésie ,  of- 
f|*aiit  à  Marie-Thérèse,  si  elle  lui  cé- 
dait cette  province,  le  secours  de  ses 
armes  contre  tous  ceux  qui  lui  dispu- 
taient l'empire.  Marie-Thérèse,  entou- 
rée de  tant  d'ennemis ,  eut  l'impru- 
dence héroïque  de  i  refuser.  Aussitôt 
Frédéric  II  envahit  la  Silésie,  au  mois 
de  décembre  1740. 

«  On  voulut ,  dit  Voltaire ,  mettre 
sur  ses  drapeaux  cette  devise  :  Pro 
Deo  et  patria  ;  il  raya  pro  Deo  ^  di- 
sant qu  il  ne  fallait  pas  ainsi  mêler  le 
nom  de  Dieu  dans  les  querelles  des 
hommes,  et  qu'il  s'agissait  d'une  pro- 
vince et  non  de  religion.  Il  ût  porter 
devant  son  régiment  des  gardes  l'aigle 
romaine  déployée  en  relief  au  h^ut 
d'un  bâton  doré  :  cette  nouveauté  lui 
imposait  la  nécessité  d'être  invincible. 
n  harangua  son  armée ,  pour  ressem- 
bler ^  tout  aux  aoeiens  Eomains* 


Entrant  eo^uit^  eq  SDMf ,  û  9'en|Mre 

de  presque  toute  cette  province ,  dont 
on  lui  avait  refusé  une  partie.  Mais 
rien  n'était  encore  décidé.  Le  général 
SIeuperg  vint  avec  environ  vingt-qua- 
tre mille  Autrichiens  au  secours  de 
cette  province ,  déjà  envahie.  Il  mit  le 
roi  de  Prusse  dans  la  nécessité  de  don- 
ner bataille  à  MolwitZ|  près  de  la  ri-, 
vière  de  Neisse.  Ou  vit  alors  ce  que 
valait  Tinfanterle  prussienne;  h|  car 
Valérie  du  roi ,  moins  forte  de  près  de 
moitié  que  l'autrichienne ,  fut  entier 
rement  rompue  ;  la  premier^  ligne  de 
son  infanterie  fut  prise  en  flanc  ;  on 
crut  la  bataille  perdue;  tout  le  ba- 
gage du  roi  fut  pillé  ;  et  ce  prince .  en 
danger  d'être  pris,  fut  entraîné  loin, 
du  champ  de  bataille  par  tou«  ceux  qui 
l'environnaient.  Là  seconde  ligne  ^e 
Tinfanterie  rétablijt  tout  par  cett^  dis- 
cipline inébranlable  à  laquelle  les  s<u- 
da^  prussiens  sont  accoutumés  ^  pap 
ce  feu  continuel  qu'ils  font  »  en  tirant 
cinq  coups  au  moins  par  minute,  e| 
chargeant  leurs  fusils  avec  leurs  ba- 
guettes <)e  fer  en  un  moment.  La  ba-: 
taille  fut  gagnée,  et  cet  événement 
devint  le  signal  d'un  embrasement  unî^ 
versel.  »  ^ 

Frédéric  \ï  hasardait  beaucoup  eç 
commençant  seul  l'attaque  contre 
l'Autriche  ;  mais  il  comptait  avec  rair 
son  sur  l'appui  de  la  France.  L'intérêt 
de  la  France  était  en  effet  de  soutenir 
contre  l'Autriche  le  jeune  électeur  (|e 
Bavière ,  Charles- Albert , .  fils  de  09 
prince  qui  avait  été  l'allié  fidèle  d^ 
Louis  XIV ,  et  qui  avait  tout  per4u 
pour  lui  après  la  bataille  d'Hochstett, 
En  plaçant  sur  le  trône  impérial  ce 
jeune  j^rince,  Louis  XV  et  son  niinis- 
Ue  anéantissaient  enfin  la  longue  rii 
valité  entre  les  Bourbons  et  la  maison 
d'Autriche ,  et  ils  couronnaient  l'oeu- 
vre commencée  par  Henri  IV,  et  con- 
tinuée par  Richelieu  et  Mazariu. 

Toutefois,  quoique  l'intérêt  de  le 
France  parlât  haut  et  clair ,  le  vieux 
Fleuri  hésitait  à  compromettre  sa  ré- 
putation dans,  une  guerre  européenne. 
Mais  le  cri  d'une  partie  de  La  nation» 
lie  vœu  presque  général  des  officiers  « 
les  ceoseile  surtoul  du  aaréGhal  et  du 
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comte  de  BeHMsle,  tous  deux  petits- 
fils  du  fameux  Fouquet,  remportèrent 
enfin  auprès  du  roi  sur  les  raisons  du 
cardinal. 

Fleuri ,  au  lieu  de  se  retirer,  comme 
le  lui  conseillait  son  honneur,  resta 
au  pouvoir,  et  se  jeta  dans  une  en- 
treprise qu*il  désapprouvait  en  secret 
et-  qui  répugnait  à  ses  vieux  ans. 

Le  maréchal  de  Belle -Isle  partit 
sur-le-champ  pour  la  Silésie.  Il  se  con- 
certa avec  le  roi  de  Prusse ,  puis  avec 
le  roi  de  Pologne ,  électeur  de  Saxe  «  et 
la  plupart  des  autres  princes  de  l'Em- 
pire.  Tous  consentirent  à  placer  l'élec- 
teur de  Bavière  sur  le  trône  Impérial. 
Ce  prince,  soutenu  par  une  armée  fran* 
çaise,  pénétra  facilement  en  Autriche, 
tandis  que  Marie-Thérèse  avait  de  la 
peme  à  résister  au  roi  de  Prusse ,  qui 
se  rendit  maître  de  Passau ,  de  Lintz, 
pendant  que  des  partisans  poussaient 
jusqu*à  trois  lieues  de  Vienne.  L'alarme 
régnait  duns  cette  capitale ,  et  Ton  se 
préparait  à  un  siége.Tout  le  monde  s'at- 
tendait à  la  prise  de  cette  ville  et  à  la 
ruine  entière  de  Marie-Thérèse  (1741). 

Abandonnée  de  toutes  jes  puissan- 
ces de  l'Europe ,  seule  en  face  d'enne- 
mis nombreux  et  formidables ,  Marie- 
Thérèse  déploya  un  courage  viril  qui 
la  sauva.  Elle  sortit  de  Vienne ,  et  se 
Jeta  entre  les  bras  de  ces  mêmes  Hon- 
grois que  son  père  avait  traités  si  sé- 
vèrement. Elle  rassembla  les  quatre 
ordres  à  Presbourg ,  et  elle  y  parut ,  ' 
tenant  entre  les  bras  son  fils  aîné,  en- 
fant au  berceau  :  «  Abandonnée  de  mes 
«  amis ,  leur  dit-elle  en  langue  latine , 
«  persécutée  par  mes  ennemis ,  atta- 
«  ^ée  par  mes  plus  proches  parents  ,* 
«  je  o'ai  de  ressource  que  dans  votre 
«  fidélité,  dans  votre  courage  et  dans 
«  ma  constance;  je  mets  en  vos  mains 
«  la  fille  et  ie  fils  de  vos  rois ,  qui  at- 
«  tendent  de  vous  leur  salut.  »  A  ces 
paroles ,  prononcées  d'une  voix  noble 
et  touchante ,  tous  les  membres  de 
l'assemblée  tirèrent  leurs  épées  en  s'é- 
criant  :  Moriamur  pro  rege  nostro 
Maria  Theresia.  <•  Mourons  pour  notre 
roi  Marie-Thérèse.»  La  nation  hoiigroi- 
se  tout  entière  se  souleva  en  sa  faveur. 

Pendant  que  Marie-Thérèse  échauf- 


fait ainsi  le  zèle  des  Hongrois,  elle  sol- 
licitait et  obtenait  des  secours  d'argent 
de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande  ;  elle 
négociait  avec  le  roi  de  Sardaigne ,  et 
mettait  tous  ses  soins  à  discipliner 
ses  armées.  Toutefois,  malgré  son  cou- 
rage et  son  activité ,  elle  aurait  suc- 
combé sans  les  fautes  de  ses  ennemis. 
Déjà  le  roi  de  Prusse  avait  terminé  la 
conquête  de  la  Silésie ,  par  la  prise  de 
Brieg  et  de  Breslau;  puis  il  était  en- 
tré en  Moravie  ,  et  s'y  était  emparé 
d'Olmutz.  L'électeur  de  Bavière ,  de 
son  côté ,  s'était  fait  couronner  archi- 
duc d'Autriche  à  Lintz  ;  mais  au  lien 
de  marcher  sur  Vienne ,  qui  n'aurait 
pu  lui  opposer  une  longue  résistance, 
il  pénétra  en  Bohême ,  et  donna  ainsi  à 
Marie-Thérèse  le  temps  de  respirer. 

«  On  croyait  que  les  armées  de 
France  et  de  Bavière  victorieuses 
allaient  assiéger  Vienne.  Il  îàvt 
toujours  faire  ce  que  l'ennemi  craint 
C'était  un  de  ces  coups  décisifs, 
une  de  ces  occasions  que  la  for- 
tune présente  une  fois  et  qu'on  ne  re- 
trouve plus.  L'électeur  de  Bavière* 
avait  osé  concevoir  l'espérance  de 
prendre  Vienne,  mais  il  ne  s'était 
point  préparé  à  ce  siège ,  il  n'avait  ni 
gros  canons,  ni  munitions.  Le  cardi- 
nal de  Fleuri  n'avait  point  porté  ses 
vues  jusqu'à  lui  donner  cette  capitale; 
les  partis  mitoyens  lui  plaisaient  :  il 
aurait  voulu  diviser  les  dépouilles 
avant  de  les  avoir;  et  il  ne  prétendait 
pas  que  l'empereur  qu'il  fesait  eût 
toute  la  succession. 

«  L'armée  de  France,  aux  ordres 
de  l'électeur  de  Bavière,  marcha  donc 
vers  Prague,  aidée  de  vingt  mille 
Saxons,  au  mois  de  novembre  1741. 
Le  comte  Magrice  de  Saxe ,  frère  na- 
turel du  roi  de  Pologne,  attaqua  la 
ville.  Ce  général ,  qui  avait  la  force 
du  corps  singulière  du  roi  son  père, 
avec  la  douceur  de  son  esprit  et  la 
même  valeur,  posséJait  de  plus  grands 
talents  pour  la  guerre.  Sa  réputation 
l'avait  fait  élire,d'une  commune  voix, 
duc  de  Courlande,  le  28  juin  1726; 
mais  la  Russie ,  qui  donnait  des  lois 
au  Nord,  lui  avait  enlevé  ce  que  tout 
un  peuple  lui  avait  accordé.  Il  s'en 
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consolaitdans  le  service  des  Français, 
et  dans  les  agréments  de  la  sociétié  de 
cette  nation,  qui  ne  le  connaissait  pas 
encore  assez. 

n  II  fallait  ou  prendre  Prague  en 
peu  de  jours,  ou  abandonner  rentre- 
prise.  On  manquait  de  vivres,  on  était 
dans  une  saison  avancée  ;  cette  grande 
ville,  quoique  mal  fortifiée,  pouvait 
aisément  soutenir  les  premières  atta* 
ques.  Le  général  Ogiivi ,  Irlandais  de 
naissance ,  qui  commandait  dans  la 
place,  avait  trois  mille  hommes  de 
garnison;  et  le  grand -duc  marchait 
au  secours  avec  une  armée  de  trente 
mille  hommes.  Il  était  déjà  arrivé  à 
cinq  lieues  de  Prague  le  25  novembre, 
mais  la  nuit  même,  les  Français  et 
les  Saxons  donnèrent  l'assaut. 

«  Ils  firent  deux  attaques  avec  un 
grand  fracas  d*artillerie,  oui  attira 
tonte  la  garnison  de  leur  coté.  Pen- 
dant ce  temps ,  le  comte  de  Saxe,  en 
silence,  fait  préparer  une  seule  échelle 
vers  les  remparts  de  la  ville  neuve,  à 
un  endroit  très-éloigné  de  Tattaque. 
M.  de  Chevert ,  alors  lieutenant-colo« 
nel  du  régiment  de  Beauce,  monte  le 

Sremter.  Le  fils  aîné  du  maréchal  de 
(rogiie  le  suit  :  on  arrive  au  rem- 
part', on  ne  trouve  à  quelques  pas 
qu'une  sentinelle;  on  monte  en  foule, 
et  on  se  rend  maître  de  la  ville  ;  toute 
la  garnison  met  bas  les  armes.  Ogiivi 
se  rend  prisonnier  de  guerre  avec  ses 
trois  mille  hommes.  Le  comte  de 
Saxe  préserva  la  ville  du  pillage;  et, 
ce  qu'il  y  eut  d'étrange ,  c  est  que  les 
conquérants  et  le  peuple  conquis  fu- 
rent péle-méle  ensemble  pendant  trois 
jours;  Français,  Saxons ,  Bavarois, 
Bohémiens  ,  étaient  confondus ,  ne 
pouvant  se  reconnaître ,  sans  qu'il  y 
eût  une  goutte  de  san^  répandu. 

«  L'électeur  de  Bavière ,  qui  venait 
d'arriver  au  camp ,  rendit  compte  au 
roi  de  ce  succès  comme  un  générai 
qui  écrit  à  celui  dont  il  commande  les 
armées.  11  fit  son  entrée  dans  la  capi- 
tale de  la  Bohême,  le  jour  même  de  la 
prise,  et  s'y  fit  couronner  au  mois  de 
aécembre. . .  De  là  il  alla  à  Francfort 
recevoir  celle  d'empereur,  sous  le  nom 
de  Charles  VU 


«  Le  maréchal  de  Belle-Isie,  qui  l'a- 
vait suivi  de  Prague  à  Francfort,  sem- 
blait être  plutôt  un  des  premiers  élec- 
teurs gu'un  ambassadeur  de  France. 
Il  avait  ménagé  toutes  les  voix,  et  di- 
rigé toutes  les  négociations  ;  il  rece« 
vait  les  honneurs  dus  au  représentant 
d'un  roi  qui  donnait  la  èouronne  im- 
périale. L'électeur  de  Mayence,  qui 
présida  à  l'élection,  lui  donnait  la 
main  dans  son  palais,  et  l'ambassadeur 
ne  donnait  la  main  citez  lui  qu'aux 
seuls  électeurs,  et  prenait  le  pas  sur 
tous  les  autres  princes.  Ses  pleins 
pouvoirs  furent  remis  en  langue  fran- 
çaise :  la  chancellerie  allemande,  jus- 
que-là, avait  toujours  exigé*  que  de 
telles  pièces  fussent  présentées  en  la- 
tin ,  comme  étant  la  lanj^e  d'un  gou- 
vernement qui  prend  le  titre  d'Empire 
romain.  Charles  -  Albert  fut  élu  le 
4  janvier  1742,  de  la  manière  la  plus 
tranquille  et  la  plus  solennelle.  On 
l'aurait  cru  au  comble  de  la  gloire  et 
du  bonheur;  mais  la  fortune  changea, 
et  il  devint  un  des  plus  infortunés 
princes  de  la  terre  par  son  élévation 
même  (*).  » 

En  effet,  malgré  tant  de  succès,  on  ne 
tarda  pas  à  s'apercevoir  de  la  faute  qu'a- 
vait commise  l'armée  française  en  ne 
marchant  pas  survienne,  quand  elle  le 
pouvait.  Marie-Thérèse,  qui  semblait 
perdue,  eut  le  temps  de  respirer.  Elle 
reçut  des  secours  en  argent  de  Flan- 
dre, de  Venise ,  de  Hollande,  d'Angle- 
terre ,  et  elle  eut  le  temps  de  lever 
une  armée  dont  ses  fidèles  Hongrois 
formaient  le  corps  principal.  En  même 
temps ,  comme  il  arrive  toujours ,  la 
mésintelligence  éclatait  entre  les  alliés. 
Les  Saxons  se  plaignaient  des  Prus- 
siens, et  ceux-ci  des  Français  qui  n'é- 
taient pas  plus  contents  des  uns  et  des 
autres.  Déjà  les  fatigues  et  les  mala- 
dies avaient  provoqué  des  désertions  ; 
il  devenait  difficile  de  faire  des  recrues; 
l'armée  fondait  visiblement^,  chaque 
jour  ses  rangs  s'éclaircissaient,  tandis 
gue  les  Autrichiens  acquéraient  des 
lorces  nouvelles.  Les  habitants  de  la 
Bohême  sedéclaraient  hautement  pour 
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le  [»ifiC9  Charles  de  Lorraine,  frère 
du  grand-duc  qui  avait  épousé  Marie» 
Thérèse.  Il  commençait  à  faire  avec 
çuecès  une  guerre  défensive,  attaquant 
à  Timproviste  les  Français  et  leurs  al- 
liés dans  un  pays  boise  qui  leur  était 
Beu  connu,  coupant  leurs  convois ,  et 
les  harcelant'  sans  relâche  avec  ses 
houssardSf  ses  croates^  ses  païuiours 
et  ses  taipaches.  Le  jour  même  oii 
rélecteur  était  proclamé  empereur  à 
franefort,  un  corps  de  Français  et  de 
Bavarois  auquel  Charles-AlDort  avait 
eonÛé  la  défense  de  la  haute  Autriche, 
fMt  attaqué  par  àt»  forces  supérieures 
et  oblige  de  capituler  à  Lintz. 

MortdeFkuri.  1743.  --Le  cardinal 
de  Fleuri,  commençant  à  deviner  quelle 
serait  Tissue  de  la  guerre ,  fit  une 
chose  aussi  honteuse  qu'imprudente. 
Le  il  juiUet  1743,  il  écrivit  au  géné« 
rai  de  Kœnigseek  une  lettre  dans  la* 
quelle  il  déplorait  cette  guerre  :  «Bien 
4  des  gens  savent,  dit-tl,  combien  j'ai 
o  été  opposé  aux  résolutions  que  nouft 
f  avons  prises,  et  que  j'ai  été  en  quelque 
f  (aqoa  forcé  d'y  consentir.  Votre  Ex- 
«  cellence  est  trop  instruite  de  tout  ce 
«  qui  se  passe  pour  ne  pas  deviner  celui 
«  qui  mit  tout  en  oeuvre  pour  détermi- 
«  ner  le  roi  à  entrer  dans  une  ligue  qui 
«  était  si  contraire  à  mon  goût  et  à  mes 
«  principes.  «  Le  général  autrichien 
eomraunîaua  cette  étrange  épitre  à 
Marie-Thérèse ,  qui  la  fit  imprimer. 
Cétait  peu  encourageant  pour  nos  al- 
liés. Le  cardinal  perdit  la  tête  lors- 
qu'il sut  que  sa  lettre  était  connue  du 
public.  Dans  son  indignation  il  en 
écrit  une  seconde  au  général  autri* 
chien,  et  kii  dit  :  «  qu'il  ne  lui  écrira 
phis  désoroiais  ce  qu'il  pense.  »  Cette 
seconde  lettre  lui  fit  encore  plus  de 
tort  que  la  première.  11  les  iit'désa« 
vouertoutes  deux  dans  quelques  feuil- 
le», mais  ce  désaveu  tardif  ne  trompa 
nersoDoe»  Heureusement  pour  la 
France,  ie  vieux  cardinal  mourut  au 
village  dlssy,  le  29  janvier  1 743.  Louis 
XV  prit  alors  la  resolution  de  régner 

5ar  lui-même,  comme  autrefois  Louis 
LIV.  ^Qm  verrons  comment  il  imita 
le  grand  roi. 
ii'eepci»  de  fêrékaàuÙQ  étroite  dlmt 


éuît  animé  Fl^nrî ,  était  defei»  Hih 
tal  à  la  France.  «  Le  ministre ,  dit 
Saint-Simon  ,  tourna  celte  vertu  en 
défaut.  La  vie  pauvre  qu'ilavoit  menée 
jusqu'à  son  episoopat,  celle  surtout 

3u'il  avoit  menée  dans  sa  j^inesse, 
ans  les  collèges  et  les  séminaires, 
Tavoit  accoutumé  à  une  vie  dure,  à  se 
passer  de  tout,  et  à  une  grande  épar- 

Sne.  Mais  cette  habitude  n'avoit  point 
égéoéré  en  lui ,  comme  en  presque 
tous  ceux  qui  sortent  d'une  longue 
pauvreté,  en  soif  d'argent,  de  biens, 
ne  béttéOces ,  d'entasser  et  d'accumu» 
1er  des  revenus ,  ou  en  avarice  crasse 
et  sordide.  C'étoit  l'homme  du  monde 
qui  se  soudoit  le  moins  d'avoir,  et 
qui,  maître  de  se  procurer  tout  ce 

âu'il  auroit  voulu,  s'est  le  moins 
onné ,  comme  il  y  a  paru  dans  tout 
le  cours  de  son  long  et  toujours  tout- 
puissaot  ministère.  Mois  avec  ce  désin* 
téressement  personnel  et  cette  sioH 
plicité ,  même  portée  trop  loin ,  de 
table ,  de  maison  ,  de  meubles  et  d'é- 
quipages ,  et  libéral  du  sien  aux  pau- 
vres, a  sa  famille  ,  même  à  quelques 
amis,  sans  foire  pour  soi  le  moindre 
cas  de  l'argent,  il  l'estima  trop  en  lui^ 
même,  et  non  content  d'une  saçe  et 
discrète  économie,  choqué  à  Texcesdea 
profîiCsions  des  ministères  qui  avoient 
précédé  le  sien ,  il  tomba  dans  une 
avarice  pour  l'État  et  pour  les  parti- 
culiers, dont  les  suites  ont  été  très- 
funestes.  .  .Il  est  vrai  de  dire  qu'il  ex- 
ceiloit  aux  ménages  de  collège  et  de 
séminaire,  et,  qu^on  me  pardonne  ce 
mot  bas ,  aux  ménages  des  bouts  de 
chandelles  (*).  » 

LaSardaigne  et  la  Prusse  se  déta- 
chent de  la  Frafiee,  — Cependant  les 
Autridnens,  poursmvant  leurs  avanta- 
ges, avaient  envahi  la  Bavière.  Le  13  fé- 
vrier, ils  s'étaient  emparés  de  Munich. 
Quelques  jours  auparavant,  leroi  deSar* 
&igne,  alarmé  des  desseins  des  Espa- 
gnols, qui  n'avaient  pris  part  à  la  guerre 
que  dans  l'espoir  de  s  emparer  de  la 
Lombardie,  pour  en  former  un  établis» 
sèment  à  l'infant  don  Philippe ,  s'était 
retiré  de  la  coalition,  pour  ne  pas 

(*)  ExU-ait  des  mémoireft  de  SasMânon» 
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eontiilmer  à  élever  nn  voisin  trop 
iraiBsant  ;  et  te  l*''  février,  il  avait  con- 
clu avec  Marie-Ttiérèse  la  convention 
de  Turin,  par  laquelle  il  s'engageait  à 
la  seconder  contre  ses  ennemis.  Cette 
même  année ,  Marie-Thérèse  parvint  à 
désarmer  le  plus  redoutable  de  ses  ad- 
versaires, le  roi  de  Prusse,  Frédéric  II, 
en  Ini  cédant  une  province.  Le  11  juin, 
elle  aviîtsigné avec luile traité  de  Bres- 
lau,  |)ar  lequel  elle  lui  abandonnait  la 
Silésieet  le  comté  deOlatz.  Dès  lors 
les  Autrichiens  purent  diriger  toutes 
leurs  forces  contre  l'armée  française , 
qui  occupait  encore  une  partie  de  la 
Bohême. 

Revers  des  Français  et  de  leurs  ai- 
Ués,  --Le maréchal  de  Broglie ,  après 
avoir  évité  longtemps ,  par  des  manœu- 
vres hardies  et  savantes,  une  bataille 
contre  des  troupes  supérieures  en  nom- 
bre, se  renferma  dans  Prague,  où  il  fut 
assiégé  par  le  comte  de  Kœnigseek.  La 
ville  fut  bombardée  par  les  Autrî« 
chiens,  et  Tarmée  française  se  consu- 
mait par  des  sorties  journalières  et 
sanglantes.  Elle  eut  un  instant  Pes- 
pérance  d'être  délivrée.  Le  maréchal 
de  Maill.ebois  avait  passé  le  Rhin  avec 
une  artnéé  de  trente  mille  hommes,  et 
s'était  javancé  iusqu'à  Égra.  Si  Louis 
XY  lui  avait  donné  carte  blanche ,  le 
destin  de  la  Bohême  aurait  pu  chan- 
eer,  mais  de  Versailles  on  le  menait  à 
Hi  lisière.  On  lui  avait  ordonné  d'é- 
viter une  bataille  décisive;  l'expédi- 
tion manqua,  et  l'armée  assiégée  dans 
Prague  eut  de  la  peine  à  faire  sa  re- 
traite sur  Égra. 

Les  Espagnols  n'avaient  pas  été 
plus  heureux  en  Italie  que  les  F)ran- 
cais  en  Allemagne.  La  cour  de  Ma- 
drid avait  envoyé  en  Italie  une  ar- 
mée commandée'par  le  duc  de  Mon- 
temar^  qui  »'était  illustré  par  la  vic- 
toire de  Bitonto.  Le  roi  de  Sardai- 
gne,  qui  venait  d'embrasser  le  parti  de 
Slarie-lliérèse,  repoussa  le  général  es- 
pagnol jusque  sur  les  terres  du  pape. 
c'est  là  que  le  duo  de  Montemar  fift 
abandonné  des  Napolitains  qut  le  roi 
doB  Carlos  appelait  au  secours  de  sa 
capitale,  menacée  par  les  Anglais. 
•    »(Hi  fiit  étomiiB  le  18  ao(H,.de  vok 


paraître,  à  la  vue  du  port  de  Naples; 
une  escadre  anglaise  composée  dit 
six  vaisseaux  de  soixante  canons, 
de  six  frégates  et  de  deux  ^aliotes 
à  bombes.  Le  capitaine  Martm,  de- 
puis amiral,  qui  commandait  cette 
escadre,  envoya  à  terre  un  ofticier  avec 
une  lettre  au  premier  ministre ,  qui 
portait  en  substance  qu'il  fallait  ^e  le 
roi  rappelât  ses  troupes  de  l'armée  e^ 
pagnole,  ou  oue  Ton  allait  dans  l'ins- 
tant bombardfer  la  ville.  On  tint  quel- 
•oues  conférences;  le  capitaine  englais 
dit  enOn ,  en  mettant  sa  montre  sur  te 
tillac,  qu'il  ne  donnait  qu'une  heure 
pour  se  déterminer.  Le  port  était  mal 
pourvu  d'artillerie;  on  n'avait  point 
pris  les  précautions  nécessaires  c<lntre 
une  insulte  qu'on  n'attendait  pas.  On 
vit  alors  que  l'ancienne  maxime  :  Qui 
est  mcAtre  de  la  mer  Vest  de  ia 
terrey  est  souvent  vraie.  On  fut  obligé 
de  promettre  tout  ce  que  le  ooounan- 
dant  anglais  voulait ,  et  même  il  failitt 
le  tenir  jusqu'à  ce  qu'on  eût  le  temps  de 
pourvoir  à  la  défense  du  port  et  du 
royaume  (*).  •> 

-    Tous  ces  revers  retombaient  sur  la 
France  qui  supportait  presque  seule  la 

guerre  contre  rAutriehe  et  ses  nom- 
reux  alliés.  Le  royaume  était  aldts 
gouverné,  comme  nous  l'avons  dit, 
par  Louis  XV(  qui  •  à  la  mort  du  car- 
dinal Fleuri ,  avait  annoncé  le  dessein 
de  régner  par  hjt-niême.  Mais  les  dé- 
sordres auxquels  il  commençait  à  m 
livrer  le  rendaient  peu  propre  aiw 
affaires*  Tant  q^e  vécut  Fleuri ,  qu^il 
respectait,  le  jeune  roi  avait  résisté  à 
son  penchant  a  ta  déhanche.  Toutefois, 
en  1785,  il  s'était  laissé  corrompes 
par  trois  sœurs  de  Pitlustce  maison  de 
Nesie,  la  comtesse  de  Mailly,  la  mar- 
quise de  Vintimille  et  la  duchesse  de 
Châteauroux,  qui  entrèrent  successi- 
vement dans  la  couche  royale  par  une 
scandaleuse  succession  d'adultères. 
Pois ,  après  la  mort  du  cardinal ,  lors- 
qu'il prétendit  vouloir  régner  par  hiî- 
méme,  ce  fut  en  réalité  la  duchés^ 
de  Châteauroux  qui  gouverna  pour  lut. 
Mais  la  courtisane  aimait  la  gloire^  et 


(")  Tirfiaire, 
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elle  fut,  pMmdant  quelque  temps,  pour 
le  jeune  roi,  ce  qu'Agnès  Sorel  avait 
été  pour  Charles  VII. 

Louis  XY  se  trouvait  alors  dans  la 
même  situation  que  Louis  XIV,  au 
commencement  de  son  rèçne.  Il  avait 
à  soutenir  la  France  et  TEspagne  con- 
tre r  Autriche,  F  Angleterre,  la  Hol- 
lande et  la  Savoie.  L'issue  de  cette 
lutte  fut  heureuse  pour  la  France  ;  mais 
elle  essuya  bien  des  revers  avant  d'ob- 
tenir cette  paix. 

La  campagne  de  1743  nous  fut  dé- 
favorable. Le  maréchal  de  Belle-Isle , 
ne  pouvant  se  soutenir  en  Allemagne, 
avait  ramené  les  débris  de  son  année 
en  France.  Après  sa  retraite,  le  géné- 
ral bavarois  Minua»  fut  vaincu  et  fait 
prisonnier,  près  de  Limbach,  par  le 
duc  de  I/>rraine,  qui  l'avait  attaoué 
avec  toutes  les  forces  de  rAutricne. 
La  Bavière  entière  A|t  envahie,  et  le 
malheureux  Charles  Vil,  délaissé  par 
868  alliés ,  fut  réduit  à  solliciter  de  la 
France  un  secours  alimentaire  pour  sa 
personne. 

Mais,  cette  même  année,  la  France 
essuya  un  revers  plus  humiliant  en- 
core. 

BiUaUlede  Dettingen.^Vnt  armée 
d'Anglais,  de  Hesso)s  et  d'Hanovriens, 
rassemblée  dans  ]e3  Pays-Bas ,  sous  le 
nom  d'armée  pragmatique,  pénétra 
en  Allemagne  au  mois  d*avril.  Le  ma- 
réchal de  Noailles,  oui  venait  de  passer 
le  Rhin  à  la  tête  aune  armée  cie  cin- 
quante-cinq mille  hommes,  livra  ba- 
taille aux  alliés  à  Dettingen ,  près  de 
Francfort,  il  la  perdit  par  la  témérité 
des  dues  d'Harcourt  et  de  Grammont, 
qui  commencèrent  l'attaque  avant  d'en 
avoir  reçu  l'ordre ,  et  déconcertèrent 
les  plans  du  maréchal.  Cette  même 
ibogue,  oui  avait  été  si  funeste  aux 
Français  a  Crécy ,  à  Poitiers  et  à  Azin-^ 
court,  les  perdit  à  Dettineen.  Six  se- 
maines «près  la  bataille ,  voltaire  vit 
à  la  Haye  le  général  anglais ,  le  comte 
de  Stare ,  et  lui  ayant  demandé  ce  qu'il 
pensait  de  cette  victoire  :  «  Je  pense , 
«  lui  répondit-il ,  que  les  Français  ont 
«  fait  une  grande  faute,  et  nous,  deux  : 
«  la  vôtre  a  été  de  ne  savoir  pas  atten- 
«  dre;  les  deux  nêtres  ont  été  de  nous 


«  mettred^aborddansandaDgerévidail 
«  d'être  perdus ,  et  ensuite  de  n*aToir 
«  pas  su  profiter  de  la  victoire.  » 

Le  maréchal  de  Koaiiles  réussît  en 
effet  à  se  maintenir  en  Alleinagne, 
malgré  cette  défaite ,  et  il  ne  repassa 
le  Rhin  qu'à  l'approche  de  l'armée  du 
prince  Charles. 

Les  Français  forcent  ie  passade 
des  yUlpes,  ~  Du  côté  des  Al4)es,  les 
Espagnols  étaient  rentrés  en  Savoie 
et  avaient  occupé  ce  pays«  mais  ib 
n'avaient  pu  forcer  le  passage  du  Pié- 
mont. Cependant  don  Carlos,  sans 
doute  rassuré  par  la  bataille  navale  de 
Toulon  (22  février  1744),  qui  avait 
rendu  la  Méditerranée  libre  pour  quel- 
que temps,  et  craignant  d'ailleurs  que 
les  Autrichiens  ne  cherchassent  à  Gon- 

auérir  le  royaume  de  Piaples  et  à  s'io- 
emniser  a  ses  dépens  des  districts  de  la 
Lombardie  qu'ils  avaient  cédés  au  roi 
de  Sardaigne,  renonça  à  sa  neutralité  et 
réunit  de  nouveau  ses  troupes  à  celles 
des  Espagnols.  Don  Philippe  tenta  alors 
une  seconde  fois  de  forcer  l'entrée  éa 
Piémont.  Vingt  mille  Français ,  com- 
mandés par  le  prince  de  Conti ,  étaient 
venus  le  joindre.  I>e  P**  avril ,  les  deux 
armées  reunies,  d'Espagneet  deFrance, 
prirent  possession  du  comté  de  Kice, 
et  forcèrent  le  pas  de  Villefrandie , 
après  une  action  meurtrière,  et  qui 
prouva  que  le  soldat  français  savait 
vaincre ,  lors  même  qu'il  était  conduit 
par  des  chefs  inhabiles  : 

«  Le  bailli  de  Givri  escalade ,  en 
plein  jour ,  un  roc  sur  lequel  deux 
mille  Piémontais  sont  retrandiés. 
Ce  brave  Chevert,  qui  avait  monté 
le  premier  sur  les  remparts  de  Pra- 
gue, monte  à  ce  roc  un  des  pre- 
miers, et  cette  entreprise  était  plus 
meurtrière  que  celle  de  Prague.  On 
n'avait  point  de  canon.  Les  Piénàon- 
tais  foudro)[aient  les  assaiHants  avec  le 
leur.  Le  roi  de  Sardaigne,  placé  lui- 
même  derrière  un  retranchement,  ani- 
mait ses  troupes.  Le  bailli  de  Givri 
était  blessé  dès  le  commencement  de 
Paaion  ;  et  le  marquis  de  Villeneuve , 
instruit  qu'un  passage  non  moins  im- 
portant venait  d'être  heureusement 
forcé  par  les  Français,  envoyait  or- 
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donner  la  retraite.  Givri  la  fait  battre  ; 
mais  les  officiers  et  les  soldats ,  trop 
aniniés,  ne  Técoutent  point.  Le  lieu- 
tenant-colonel de  PoitQu  saute  dans 
les  premiers  retranchements  ;  les  gre- 
nadiers s*élancent  les  uns  sur  les  au- 
tres; et,  ce  qui  est  à  peine  croyable, 
Ils  passent  par  les  embrasures  même 
du  canon  ennemi ,  dans  Tinstant  que 
les  pièces ,  ayant  tiré ,  reculaient  par 
leur  mouvement  ordinaire.  On  y  per- 
dit près  de  deux  mille  hommes  ;  mais 
il  n  échappa  aucun  Piémontais.  Le  roi 
de  Sardai^ne,  au  désespoir,  voulait 
se  jeter  Jui-raéme  au  milieu  des  atta- 
quants ^  et  on  eut  beaucoup  de  peine 
a  le  retenir.  Il  en  coûta  la  vie  au  oailli 
de  Givri.  Le  colonel  Salis ,  le  mar- 
crais  de  la  Carte ,  y  furent  tués  ;  le  duc 
a'Agénois  et  beaucoup  d'autres  blessés. 
Mais  il  en  avait  coûté  encore  moins 
qu'on  ne  devait  s'attendre  dans  un  tel 
terrain.  Le  comte  de  Campo-Santo,  qui 
ne  put  arriver  à  ce  défile  étroit  et  es- 
carpé ,  où  ce  furieux  combat  s'était 
donné,  écrivit  au  marquis  de  la  Mina , 

fénéral  de  l'armée  espagnole  sous  don 
^hilippe.  «  //  se  présentera  quelques 
acceptons  où  nous  ferons  aussi  bien 
que  les  Français;  car  il  n'est  pas 
passible  de  faire  mieux.  » 

«  Pendant  qu'on  prenait  Château - 
Dauphin ,  il  fallait  emporter  ce  qu'on 
appelait  les  Barricades.  C*était  un 
passage  de  trois  toises  entre  deux 
montagnes  C|ui  s'élèvent  jusqu'aux 
nues.  Le  roi  de  Sardaigne  avait  fait 
couler  dans  ce  précipice 'la  rivière  de 
Sture,  qui  baigne  cette  vallée.  Trois 
retranchements  et  un  chemin  couvert 
par  delà  la  rivière  défendaient  ce  poste, 
qu'on  appelait  les  Barricades.  Il  fallait 
ensuite  se  rendre  maître  du  château  de 
Démont,  bâti  avec  des  frais  immenses, 
sur  la  tête  d'un  rocher  isolé  au  milieu 
de  la  vallée  de  Sture  ;  après  quoi^  les 
Français,  maîtres  des  Aipes ,  voyaient 
les  plaines  du  Piémont.  Ces  barricades 
furent  tournées  habilement  par  les 
Français  et  par  les  Espagnols ,  la  veille 
de  l'attaque  de  Château-Dauphin.  On 
les  emporta  presque  sans  coup  férir , 
en  mettant  ceux  oui  les  défendaient 
entre  deux  feux.  Cet  avantage  fut  un 
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des  chefs-d'œuvre  de  l'art  de  la  guerre; 
car  il  fut  glorieux ,  il  remplit  l'objet 
proposé,  et  ne  fût  pas  sanglant  (*).  » 

Après  ces  brillants  succès,  les  ar- 
mées réunies  de  France  et  d'Espagne 
mirent  le  siège  devant  Coni,  que  le 
roi  de  Sardaigne  tenta  vainement  de 
secourir.  Vaincu  au  combat  de  Ma- 
donna-Dell'OImo,  il  dut  son  salut  à 
un  événement  fortuit.  La  crue  subite 
des  eaux  força  les  assiégeants  à  la  re- 
traite (21  octobre  1744). 

La  France  déclare  la  guerre  à  l\4n* 
gfeterre.  —  Pour  compiler  le  récit  des 
événements  qui  signalèrent  cette  année, 
il  nous  reste  à  parler  d'une  nouvelle 
tentative  de  la  France  pour  replacer 
sur  le  trône  d'Angleterre  la  dynastie 
des  Sluarts. 

Dans  les  premières  années  de  la 
guerre  pour  la  succession  de  l'Autri- 
che, les  Anglais  et  les  Français  s'é- 
taient trouvés  en  présence  comme 
auxiliaires  des  puissances  directement 
intéressées  à  la  querelle ,  sans  cju'il  y 
eût  entre  les  deux  nations  de  déclara- 
tion de  guerre  positive.  Mais  la  guerre 
que  les  Anglais  déclarèrent  aux  Espa- 
gnols finit  par  rendre  inévitable  la 
guerre  avec  la  France. 

Voici  sous  quel  prétexte  les  Anglais 
commencèrent  les  hostilités  contre 
l'Espagne  : 

«Un  patron  de  vaisseau  se  présenta 
un  jour  devant  la  chambre  des  com- 
munes. Il  se  nommait  Jenkins.  C'était 
un  homme  franc  et  simplcrqui  n'avait 
point  fait  de  commerce  illicite,  mais 
dont  le  vaisseau  avait  été  rencontré 
par  un  garde-côte  espagnol  sur  les  cô- 
tes de  l'Amérique,  oij  les  Espagnols 
ne  voulaient  pas  souffrir  d'Anglais.  Le 
capitaine  espagnol  avait  capturé  le 
vaisseau  de  Jenkins,  jeté  Téquipage 
dans  les  fers ,  fendu  le  nez  et  coupé 
les  oreilles  au  patron.  Jenkins  se  pré- 
senta ainsi  mutilé  devant  la  chambre  de.s 
communes.  Il  raconta  simplement  ce 
qui  était  arrivé,  et  ajouta:  «Messieurs, 
«  quand  on  m'eut  ainsi  mutilé ,  on  me 
«  menaça  de  la  mort ,  je  l'attendis  ;  je 
«  recommandai  mon  âme  à  Dieu  et  ma 

{*)  Voltaire,  Siècle  de  Louis  XT,  ch.xs. 
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•  vengeance  à  ma  patrie.  »  Ces  paroles 
excitèrent  la  pitié  et  Tindignation.  Le 
peuple  demandait  vengeance.  Une  foule 
innombrable  entourait  le  parlement  et 
faisait  entendre  ces  cris  :  La  mer  libre 
ou  la  guerre.  Un  membre  s'écria  : 
«  Où  est  le  temps  où  un  ministre  de 
«  la  guerre  disait  qu'il  ne  fallait  pas 
«  qu'on  osât  tirer  un  coup  de  canon  eu 
«  Europe  sans  la  permission  de  l'An- 
«  gleterre(*).»  La  guerre  fut  déclarée  à 
TEspagne.  Elle  entraîna  ^  comme  nous 
Lavons  dit,  la  guerre  avec  la  France. 
Ce  ne  fut  cependant  qu'en  1744  que 
la  rupture  éclata  entre  les  deux  peu- 
ples. Le  prince  Char  les- Edouard,  fils 
allié  du  prétendant ,  fut  appelé  de  Rome 
en  France,  et  on  arma  une  flotte  dans 
le  port  de  Brest  ^our  le  transporter  en 
Angleterre  avec  vingt-quatre  mi  I  le  hom- 
mes de  débarquement.  Le  comte  de 
Saxe  devait  commander  l'expédition; 
mais  la  supériorité  de  la  flotte  anglaise 
était  si  grande,  qu'il  fallut  l'ajourner. 
Cette  tentative  fut  suivie  d'une  décla- 
ration de  guerre  à  George  II ,  roi  d'An- 
gleterre. 

1744-1745. 
,  Campagne  de  Louis  XV  en  Flan- 
dre, -r  Maladie  du  roi,  —  Bataille  de 
Fontenay, -^Frédéric  H  avait  compris 
que  Marie-Thérèse  n'attendait  qu'une 
occasion  favorable  pour  lui  enlever  la 
Silésie,  qu'elle  n'avait  cédée  qu'à  re- 

Î;ret.  Le  Ô  avril  1744,  il  conclut  avec 
e  roi  de  France,  1  électeur  palatin  et 
le  roi  de  Suède,  im  traité  qui  avait 
pour  but  le  maintien  de  In  constitution 
germanique,  la  reconnaissance  de 
Charles  III  par  la  cour  de  Vienne,  et 
le  rétablissement  de  ce  prince  dans 
l'électoral  de  Bavière. 

CefutalorsqueLouisXV,Iasden'étre 
que  l'auxiliaire  d'un  empereur  dépos- 
sédé, résolut  de  conquérir  les  Pays- 
Bas.  Suivi  de  sa  maîtresse,  il  ouvrit 
ia  campagne  en  personne  par  une  expé- 
dition en  Fland  re.  Il  était  à  la  tête  d'une 
armée  nombreuse  et  brillante,  et  avait 
sous  ses  ordres  le  maréchal  de  Noail- 
les  et  Maurice  de  Saxe.  C'était  la  pre- 
mière fois  depuis  Louis  XIV  que  l'on 

(♦)  VolUire,  Siècle  de  Louis  XV,ch.  vui. 


voyait  le  roi  à  ia  tête  d'une  armée;  et 
l'on  croyait  que  sa  présence  réveillerait 
dans  le  soldat  l'instinct  de  rhonneiir 
et  de  la  gloire. 

Dès  que  Louis  XV  fut  arrivé  ea 
Flandre,  les  Hollandais,  qui  avaient 

Sromis  de  se  Joindre  aux  troupe  de 
larie-Thérèse,  commencèrent  à  crain- 
dre pour  eux.  Au  lieu  de  lui  envoyer  de; 
soldats,  ils  lui  envoyèrent  des  députés. 
Tandis  que  le  maréchal  de  Saxe  tenait 
tête  aux  généraux  aurais  et  autri- 
chiens à  Bruxelles ,  Louis  XV  s'empara 
rapidement  de  Menin,  d'Ypres,  du 
fort  de  Knoque,  de  Fumes,  de  Dix- 
mude.  «  C'était,  dit  Voltaire,  le  prince 
de  Clermont,  abbé  de  Saint-Germain 
des  Prés,  qui  commandait  les  princi- 
pales attaques  au  siège  d^Yprest  Ctik 
n'avait  point  vu  en  France,  depuis  les 
cardinaux  de  Sourdis  et  de  la  Valette, 
d'homme  qui  réunît  la  profession  des 
armes  et  celle  de  l'Église.  Le  firtnce 
de  Clermont  avait  eu  cette  permission 
du  pape  Clément  XII ,  qui  avait  jugé 
que  1  état  ecclésiastique  devait  être 
subordonné  à  celui  de  la  guerre  dans 
Tarrière-petit-fils  du  grandCondé.  On 
attaqua  le  chemin  couvert  du  front  da 
la  basse  ville,  quoique  cette  entre- 
prise parût  prématurée  et  hasardée;  lé 
marquis  de  Beauvau,  maréchal  de* 
camp,  qui  marchait  à  la  tête  des  gre- 
nadiers de  Bourbonnais  et  de  Koyal- 
Comtois,  y  re^ut  une  blessure  mcfr- 
telle.  » 

Louis  XV  fut  arrêté  au.  milieu  de 
ses  succès  par  la  nouvelle  que  les  Au- 
trichiens étaient  parvenus  a  passer  lé 
Rhin  du  côté  de  Spire.  Une  armée  de 
soixante  mille  soldats  avait  pénétré  en 
Alsace.  Weissembourg  et  Lauterboui^ 
avaient  été  enlevés,  et  les  Autrichiens 
avaient  réussi  à  couper  au  mar(^a] 
de  Coigny,  qui  commandait  dans  cette 

{)rov^ce,  toute  communication  avec 
intérieur  de  la  France.  Dès  postés 
hongrois  pénétraient  jusqu'au  oelà  de 
la  Sarre  en  Lorraine;  ils  portaient 
l'épouvante  jusqu'à  Lunévillé,  et  le  roi 
Stanislas  fut  obligé  de  sortir  de  cette 
ville  avec  sa  cour.  Le  fameux  partisan 
Mentzel  se  trouvait  dans  cette  armée, 
n  faisait  répandre  en  Alsace,  en  Lor- 
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pafnc  et  jvsqu'en  Franche-Comté,  des 
proclamations  dans  lesquelles  il  invi- 
tait les  habitants  de  ces  provinces  à 
retourner  sous  la  domination  de  TAu- 
triche.  En  même  temps,  il  menaçait 
ceux  qui  prendraient  les  armes  contre 
Marie-Thérèse  de  les  faire  pendre, 
après  les  avoir  forcés  de  se  couper 
eux-mêmes  le  nez  et  les  oreilles.  Cette 
insolence ,  digne  d'un  barbare,  prouve 
cependant  combien  l'Autriche  comptait 
sur  le  succès. 

A  la  nouvelle  de  ces  revers,  Louis  XV 
ne  balanç.1  pas  un  instant.  Il  laissa  au 
maréchal  de  Saxe  un  corps  de  quarante 
mille  hommes,  et  courut  au  secours 
de  l'Alsace,  à  la  tête  de  vingt-six  batail- 
lons et  de  trente-trois  escadrons.  Il  prit 
sa  route  par  Saint-Quentin,  la  Fère, 
Laon,  Reims.  Pendant  cette  marche, 
il  augmenta  la  paye  des  soldats,  et 
cette  attention  redoubla  l'affection 
qu'ils  lui  portaient.^  Arrivé  à  Metz  (  8 
août  1744),  il  y  ressentit  des  mouve-, 
mentsde  fièvre.  La  maladie  augmenta 
rapidement  ;  bientôt  elle  prit  le  ca- 
ractère d'une  fièvre  putride  ou  ma- 
ligne, et  l'on  désespéra  de  sa  vie. 

«  Cet  événement  porta  la  crainte  et 
la  désolation  de  ville  en  viile.Les  peu- 
plés' accouraient  de  tous  les  environs 
dé-Metz;  les  chemins  étaient  remplis 
d'hàtnmes  de  tous  états  et  de  tout  âge, 
qitî,  paf  1eùi>'s  différents  rapports,  aug- 
mentaient leur  commune  inquiétude. 

«  Le  danger  dii  roi  se  répand  dans 
PaVî^* au  '  milieu  de  la  nuit;  on  se 
lève,  totit*  le  mdnde  court  en  tumulte 
saAs  savoir  où  Ton  va.  Les  églises  s'ou- 
vrent en  pleine  nuit  :  on  ne  connaît  plus 
le  temps  ni  du  sommeil ,  ni  de  la  veille, 
nr  de*  repas.  Paris  était  liors  de  lui- 
mêrifie;  tonteà  les  maisons  des  hommes 
eir  place  étaient  assiégées  d'une  foute 
cdnthnielle;  on  s'assemblait  dans  tou^ 
Ic8'  carrefours.  Le  peuple  s'écriait  : 
«  S^l  meurt,  c'est  pour  avoir  marché 
à  notre  secours.  »  Tout  le  monde  s'a- 
bordait, s'interrogeait  dans  les  éçlises 
sans  se  conhattre.  11  y  eut  plusieurs' 
égtisei  où  le  prêtre  qm  prononc^ait  la 

{)rière  pour  la  santé  du  roi  interrompit 
e  chant  par  ses  pleurs,  et  le  peuple 
lui  répondit  par  aes  cris.  Le  courrier 


oui  apporta  le  19  à  Paris  la  nouvelle 
de  sa  convalescence,  fut  embrassé  et 
presque  étouffé  par  le  peuple.  On  bai- 
sait son  cheval ,  on  le  menait  en  triom- 
phe. Toutes  les  rues  retentissaient  d'un 
cri  de  joie  :  «  Itf  roi  est  guéri.  •  Quand 
on  rendit  compte  à  ce  monarque  des 
transports  inouïs  de  joie  qui  avaient 
succédé  à  ceux  de  la  désolation ,  il  en 
fut  attendri  jusqu'aux  larmes;  et  en  se 
soulevant  par  un  mouvement  de  sensi- 
bilité qui  lui  rendait  des  forces  :  «  Ah  ! 
«  s'écria-t-il,  qu'il  est  doux  d'être  aimé 
«ainsi!  et  qu'ai-je  fait  pour  le  mé- 
«  riter?  » 

A  Tel  est  le  peuple  de  France,  ajoute 
Voltaire  (*),  sensible  jusqu'à  Tenthou- 
siasme,  et  capable  de  tous  les  excès, 
dans  ses  aflections  comme  dans  ses 
murmures.  »  Louis  XV  ne  comprit 
pas  cette  touchante  Ie<^on  :  il  ne  fit. 
rien  pour  mériter  un  si  grand  amour 
et  le  surnom  de  hien-aimé  qu'on  lui 
donna  à  cette  époque.  ISous  devons 
cependant  citer  une  belle  parole  de  ce 
prince.  Lorsqu'il  eut  envoyé  le  maré- 
chal de  INoailles  pour  coinmander  l'ar- 
mée à  sa  place  et  pour  repousser  Char- 
les dç  Lorraine,  qui  commandait  les 
Autrichiens,  il  dit  au  comte d'Argen- 
son  :  «  Écrivez  de  ma  part  au  mare" 
«  ckal  de  Noailks  que,  pendant  qu'oït  ■ 
<^ portait  Louis  XIII  au  tombeau,  le  > 
n  prince  de  Condé  gagna  une  ba-" 
«  taille.  » 

Toutefois  on  put  à  peirte  enta* 
mer  T arrière-garde  de  l'armée  autri- 
chienne, qui  repassa  le  Rhin  sans 
perte,  se  dirigeant  vers  la  Bohême, 
que  le  roi  de  Prusse  venait  d'envahir. 
Frédéric  II  s'était  avancé  jusqu'à  Pra* 
gue  sans  résistance,  pendant  que  le 
prince  Charles  de  Lorraine  investissait 
Strasbourg.  Il  avait  assiégé' Prague 
le  4  septembre,  et  dix  jours  après,  la 
gairnison,  forte  de  quinze  mille  hom- 
mes, s'était  rendue.  Presque  toute  la 
Bohême  s'était  soumise  après 'la  reddi- 
tion dé  la  cap^Ie.  Mais  l'approebe  du 
prince  Chài^les .  à  la  tête  d^une  armée 
formidable,  fortifie  par  viDgKfuatre. 
mille  Saxons,  arrêta  ses  progrès.  Jus- 

{*)  Siècle  de  Louu  XT,  ch.  xxi. 
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que-là ,  Frédéric  II ,  qui  n^i^norait  pas 
les  liaisons  réremnieat  formées  entre  la 
cour  de  Vienne  et  celle  de  Dresde,  avait 
espéré  détacher  Auguste  III  de  TAu- 
triche,  en  lui  offrant  des  concessions 
de  territoires.  Toutes  ses  offres  avaient 
été  vaines.  Le  marteau  d^or  des  An- 
glais avait  ouvert  les  portes  de  fer  des 
Saxons  (*).  Aususte  m  avait  réuni  son 
armée  à  celle  ou  prince  Charles,  qui 
s'était  trouvée  portée  à  quatre-vingt- 
dix  mille  combattants.  Frédéric  II  fut 
obligé  d'évacuer  la  Bohême  et  de  se 
replier  sur  la  Silésie. 

Pendant  que  Marie-Thérèse  et  Fré- 
déric II  se  disputaient  la  Silésie  et  la 
Bohême,  Louis  XV  avait  passé  le 
Rhin  et  mis  le  siège  devant  Fribourg. 
Il  était  encore  convalescent  lorsqu  il 
reçut  la  soumission  de  cette  ville.  En 
même  temps,  une  armée  de  Français 
et  de  Bavarois  avait  repris  Munich, 
sous  là  conduite  du  comte  de  Secken- 
dorf ,  et  rétabli  Charles  VII  dans  son 
électorat.  Ce  malheureux  prince  ne 
revit  sa  patrie  que  pour  y  trouver  un 
tombeau.  Il  mourut  accablé  de  douleur 
et  de  maladie. 'Son  corps  fut  exposé, 
vétti  ^  Tancienne  moac  espagnole, 
comme  "avaitété  Charles-Quint.  «Il  fut 
enseveli*  ^vec  les  cérémonies  de  TEm- 
pire.  On  porta  le  globe  du  monde 
devant  celui  qui,  pendant  la  courte 
durée  de  son  empire ,  n'avait  pas  même 

Sossédé  une  province.  On  lui  donna 
ans  quelques  rescrits  le  titre  d'invin- 
cible, que  l'usage  avait  attaché  à  la 
dignité  d'empereur,  et  qui ,  dans  cette 
circonstance,  ne  faisait  que  mieux  res- 
sortir les  malheurs  de  celui  qui  l'avait 
possédée  (20  janvier  1745). 

«  On  crut  ^ue  la  cause  de  la 
guerre  ne  subsistant  plus,  le  calme 
allait  être  rendu  à  l'Europe.  On  ne 
pouvait  offrir  l'empire  au  fils  de 
Charles  VII,  âgé  de  dix -sept  ans. 
On  se  flattait  ea  Allemagne  aue  la 
reine  de  Hongrie  rechercherait  la  paix 
comme  un  moyen  sûr  de  placer  enGn 
son  mari,  le  grand-duc,  sur  le  trône 
impérial;  mais  elle  voulut  et  ce  trôna 
et  lia  guerre.  Le  ministère  anglais,  qui 

(*)  Expression  de  Frédéric  II. 


donnait  la  loi  à  ses  alliés,  puisquMl 
donnait  l'argent,  crut  qu'il  y  avait  à 
perdre  avec  la  France  par  un  traité,  et 
a  gagner  par  les  armes.  La  guerre  gé- 
nérale se  continua,  parce  qu'elle  était 
commencée  (*).  » 

Ainsi  Voltaire  attribue  à  1* Angle- 
terre et  à  Marie-Thérèse  la  continuation 
de  cette  guerrre  désastreuse.  L'auteur 
des  Mémoires  de  r^oailles  l'impute  au 
ministère  français. 

«  Plus  la  reme  de  Hongrie,  dit-îl, 
désirait  avec  ardeur  l'élection  du  grand- 
duc,  plus  la  paix  aurait  été  facile^et 
avantageuse...  Mais  on  ne  consulta  que 
l'animosité  contre  l'héritière  de  k 
maison  d'Autriche;  on  ne  voulait  ab- 
solument point  que  son  mari  fût  em- 
pereur. Le  marquis  d' Argenson  déclara 
qu'on  emploierait  jusqu'au  dernier 
soldat  de  la  France  pour  l'empêcher 
de  l'être;  il  l'écrivit  aux  ministres 
dans  les  cours  étrangères;  et  non-se»- 
lement  il  ferma  toutes  les  ouvertures 
de  paix^  mais  il  attisa  le  fea  de  la 

f;uerre,   sans  prévoir  les   suites   dé 
'embrasement  (**).» 

Le  nouvel  électeur,  Maximilien-Jo» 
seph,  ne  fut  pas  plus  heureux  qu^son 
père.  Les  Autrichiens  rentrèrent  en 
B^avière  et  le  chassèrent  de  Munich. 
Alors,  soit  penchant  naturel  pour  la 
maison  d'Autriche,  à  laquelle  ilappar- 
tenait  par  sa  mère ,  soit  suggestioa  du 
comte  de  Seckendorf ,  qu'on  accusait 
de  s'être  vendu  à  la  cour  de  Vienne, 
il  se  sépara  de  la  France  «  qui  avait 
soutenu  la  cause  de  son  père  au  prix 
de  tant  de  sang,  et  se  rapprocha  àt 
Marie-Thérèse.  Le  23  avril,  il  conclut 
avec  elle  le  traité  de  Fûssen,  par  le- 
quel ta  reine  de  Hongrie  reconnaissait 
au  père  de  l'électeur  de  Bavière  le  titre 
d'empereur,  et  à  sa  veuve  celui  d'im- 
pératrice. Elle  restitua ,  sans  réclamer 
d'indemnité,  les  Ëtats  de  Maximtlien- 
jQseph,  qui,  de  son  côté,  renonça  à 
toutes  ses  prétentions  sur  la  succession 
d'Autriche,  garantit  la  pragmatique 
sanction,  reconnut  à  Marie-TVrèse  le 
droit  d'exercer  le  suffrage  élect)»'al) 

(*)  Siècle  de  Louis  X.V,  cUap.  w, 
{*')  Ibid. 
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comme  reine  de  Bohême,  et  promit 
enfin  de  donner  sa  Toix  à  son  mari  à 
la  prochaine  élection. 

Al)andonné  de  son  allié  naturel, 
Louis  XV  fut  obligé  de  continuer  la 
guerre  sans  avoir  d*autre  objet  que 
d'en  obtenir  la  fln.  Avant  de  s'y  ré- 
soudre, il  provoqua  une  singulière 
médiation.  Le  sultan  Mahomet  V 
s'offrit  comme  pacificateur  aux  puis- 
sances chrétiennes ,  et  proposa  Venise 
comme  lieu  du  congrès.  Mais  ses  propo- 
sitions furent  rejetées  par  Marie-1  hé- 
rèse  et  ses  alliés.  La  guerre  continua. 

A  rentrée  de  la  campagne,  Fré- 
déric II ,  qui  n'avait  plus  de  secours  à 
espérer  que  de  la  France,  se  tint  sur 
la  défensive.  Retranché  dans  la  Silésie, 
il  y  laissa  pénétrer  les  Autrichiens  et 
les  Saxons,  qu*il  battit  à  Friedberg 
(4  juin).  Ils  laissèrent  six  mille  hom- 
mes sur  le  champ  de  bataille  et  sept 
mille  prisonniers  au  pouvoir  des  Prus- 
siens. Frédéric  II  poursuivit  le  prince 
Charles  de  Lorraine  jusqu'en  Bonéme, 
et  remporta  sur  lui  une  seconde  vic- 
toire à  Sorr  (30  septembre). 

Mais  tout  en  combattant ,  Frédéric  II 
ne  cessait  de  négocier  pour  obtenir 
une  paix  séparée.  Marie-Thérèse,  qui 
espérait  reconquérir  la  Silésie,  rejeta 
ses  propositions.  Aussitôt  Frédéric  II 
envahit  la  Saxe  et  la  Lusace,  s'empara 
de  Dresde,  de  Leipzig,  de  Meissen, 
et  détruisit  l'armée  saxonne  à  Kessel- 
dorf  ;  puis  il  conclut  avec  Marie-Thé- 
rèse le  traité  de  Dresde,  par  lequel 
cette  reine  renonça  de  nouveau  à  la 
Silésie.  Frédéric  II,  de  son  côté,  re- 
connut à  Marie-Thérèse  le  suffrage 
électoral  de  Bohême ,  et  adhéra  à  Té- 
lection  de  François  T',  qui  venait 
d'être  proclamé  empereur  à  Francfort 
(13  septembre  1745). 

Ainsi  Louis  XV  resta  seul  en  face  de 
TAutriche.  C'est  alors  qu'il  remporta 
la  brillante  victoire  de  Fontenoy  qui 
sauva  la  France. 

«  La  principale  force  de  l'armée  en- 
nemie consistait  en  vingt  bataillons  et 
vingt-six  escadrons  anglais,  sous<  le 
jeune  duc  de  Cumberlnnd,  qui  avait 
gagné  avec  le  roi ,  son  père ,  la  bataille 
de  Dettingen.  Cinq  bataillons  et  seize 


escadrons  hanovriens  étaient  joints 
aux  Anglais.  Le  prince  de  Waldeck,  à 
pu  près  de  l'âge  du  duc  de  Cumber- 
land ,  impatient  de  se  signaler,  était  à 
la  tête  de  quarante  escadrons  hollan- 
dais et  de  vingt-six  bataillons.  Les 
Autrichiens  n'avaient  dans  cette  ar- 
mée que  huit  escadrons.  On  faisait  la 
guerre  pour  eux  dans  la  Flandre,  oui 
a  été  si  longtemps  défendue  par  les 
armes  et  par  l'argent  de  l'Angleterre  et 
de  la  Hollande.  Mais  à  la  tête  de  ce 
petit  nombre  d'Autrichiens  était  le 
vieux  général  Konigsseek,  qui  avai^ 
commandé  contre  les  Turcs  en  Hon- 
grie ,  et  contre  les  Français  en  Italie 
et  en  Allemagne.  Ses  conseils  devaient 
aider  l'ardeur  du  duc  de  Cumberland 
et  du  prince  de  Waldeck.  On  comptait 
dans  leur  armée  au  delà  de  cînguante- 
cinq  mille  combattants.  Le  roi  laissa 
devant  Tournai  environ  dix-huit  mille 
hommes ,  qui  étaient  postés  en  échelle 
jusqu'au  champ  de  bataille;  six  mille 

{>our  garder  les  ponts  sur  l'Escaut  et 
es  communications. 

«  L'armée  était  sous  les  ordres  d'un 
général  en  qui  on  avait  la  plus  juste 
confiance.  Le  comte  de  Saxe  avait  déjà 
mérité  sa  grande  réputation  par  ae 
savantes  retraites  en  Allema^e,  etpar 
sa  campagne  de  1744;  il  [oignait  une 
théorie  profonde  à  la  pratique.  La  vi- 

Î[ilance,  le  secret,  l'art  de  savoir  dif- 
érer  à  propos  un  projet,  et  celui  de 
l'exécuter  rapidement,  le  coupd'œil. 
les  ressources,  la  prévoyance,  étaient 
ses  talents,  de  l'aveu  de  tous  les  offi- 
ciers. Mais  alors,  ce  général,  consumé 
d'une  maladie  de  langueur,  était  pres- 
que mourant  :  il  était  parti  de  Paris 
très-malade  pour  Tarmee.  Quelqu'un 
lui  demandant  comment  il  pourrait 
faire  dans  cet  état  de  faiblesse,  le 
maréchal  lui  répondit  :  «  Il  ne  s'agit 
pas  de  vivre,  mais  de  partir.  » 

«  Le  roi  étant  arrivé  te  6  mai  àDouaî, 
se  rendit  le  lendemain  à  Pontechain,près 
de  TEscaut,  à  portée  des  tranchées  de 
Tournai  ;  de  là,  il  alla  reconnaître  le  ter- 
rain qui  devait  servir  de  champ  de  ba- 
taille. Toute  l'armée,  en  voyant  le  roi 
et  le  dauphin,  fit  entendre  des  accla- 
mations de  joie.  Les  alliés  passèrent 
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le  10  et  la  nuit  du  1 1  à  faire  leurs  der- 

tiières  dispositions.  Jamais  le  roi  ne 
jnarqua  plus  de  gaieté  que  la  veille  du 
combat.  La  conversation  roula  sur.  les 
batailles  oiî  les  rois  s^étaieut  trouvés 
en  personne  :  le  roi  dit  que,  depuis  la 
bataille  de  Poitiers,  aucun  roi  de 
France  n'avait  combattu  avec  son  fils, 
et  qu^aucun,  depuis  saint  Louis,  n'a- 
Tait  ga<:;né  de  victoire  signalée  contre 
les  Anglais  ;  qu'il  espérait  être  Je  pre- 
mier. 11  fut  éveillé  le  premier  le  jour 
de  l'action  ;  il  éveilla  lui- même,  à 
<]uatre  heures,  le  comte  d'Argerison, 
ministre  de  la  guerre,  quU  dans  l'ins- 
tant, envoya  demander  au  maréchal  de 
Saxe  ses  derniers  ordres.  On  trouva  Je 
maréchal  dans  une  voiture  d'osier  qui 
lui  servait  de  lit,  et  dans  laquelle  il-  se 
faisait  traîner  quand  jses  forcés,  épui- 
sées, ne  lui  permettaient  plus  d'être  à 
cheval.  Le  roi  et  son  ûls  avaient  déjà 
passé  un  pont  sur  r£scaut,  à  Calonne; 
ils  allèrent  prendre  leur  poste  par  delà 
la  justice  de  Notre-Dame  aux  Bois,  à 
mille  toises  de  ce  pont,  et  précisément 
à  rentrée  du  champ  de  bataille. 

«  La  suite  du  roi  et  du  dauphin,  qui 
composait  une  troupe  nombreuse,  était 
suivie  d'une  foule  de  personnes  de  toute 
espèce  qu'attirait  cette  journée,  et 
dont  quelques-uns  mâme  étaient  mon- 
tés sur  des  arbres  pour  voir  Je  spee* 
tacle  d'une  bataille. 

«  En  jetant  les  yeux  sur  les  cartes 
on  voit  d'un  coup  d'œil  la  dispo- 
sition dés  deux  -armées.  On  remarque 
Antoin,  assez  près  de  l'Escaut,  à  ia 
droite  de  l'armée  française,  à  neuf 
cents  toises  de  ce  pont  de  Calonne  par 
où  le  roi  et  le  dauphin  s'étaient  avan- 
cés; le  village  de  Fontenoi,  par  delà 
Antoin,  presque  sur  la  même  ligne; 
un  espace  étroit  de  quatre  cent  cin- 
quante toises  de  large,  entre  Fontenoi 
et  un  petit  bois  qu'on  appelle  le  bois 
de  Barri.  Ce  bois,  ces  villages,  étaient 
garnis  de  canons  comme  un  camp  re- 
tranché. Le  maréchal  de  Saxe  avait 
établi  des  redoutes  entre  Antoio  et 
Fontenoi  ;  d'autres  redoutes,  aux  ex- 
trémités du  bois  de  Barri,  fortifiaient 
eette  enceinte.  Le  champ  de  bataille 
O'avait  pas  plus  de  cinquante  toises  de 


longueur,  depuis  rendait  où  étaôt-  le 
roi,  auprès  de  Fontenoi,  jusqu*à  œ 
bois  de  Barri,  et  n'avait  guère  plus  de 
neuf  cents  toises  de  large;  de  sorte 
que  l'on  allait  combattre  en  d»mp 
clos,  comme  à  Dettingue,  mais  dans 
une  journée  plus  mémorable. 

«  Le  général  de  l'armée  firaoçaîse 
avait  pourvu  à  la  victoire  et  à  b  dé- 
^faitelLe  pontde  Calonne,  mpni  de  ca- 
nons, fortilié  de  retranchements  et 
défendu  par  quelques  bataillons,  de> 
yait  servir  de  jre^rsiite  au  iroi  et  au 
dauphin,  en  cas  de  malheur*  Le  reste 
de  l'armée  aurait  défilé  alors  par  d'au- 
tres pontSf  sur  le  bas  Escaut,  par  delà 
Tournai. 

a  un  prit  toutes  les  mesures  qui  se 
prêtaient   un    secours  mutuel ,  sans 

Qu'elles  pussent  se  traverser.  L^armée 
e  France  semblait  inabordable,  carie 
feu  croisé  qui  partait  des  jedoaiesda 
bois  de  Barri  et  du  villagedeFoateaoi 
défendait  toute  aji  proche.  Outre  laes 
précautions^  on  avait  encore  placé  jâx 
canons  de  seize  livres  de  balles  eo  deçà 
de  l'Escaut,  pour  foudroyer  les  trou* 
pes  qui  attaqueraient  le  vtUage  dT An- 
toin. 

«  On  commença  à  se  canonner  de 
part  et  d'autre  à  six  heures  do  matia. 
Le  maréchal  de  Pfoailles  était  alors 
auprès  de  Fontenoi,  et  rendait  compte 
au  maréchal  de  Saxe  d'un  ouvrage 
qu'il  avait  fait  à  l'entrée  de  la  miit 
pour  joindre  le  village  de  Fontenoi  à 
la  première  des  trois  redotites^  entre 
Fontenoi  et  Antoin.  Il  lui  servit  de 
premier  aide  de  camp,  sacrifiant  la 
lalousie  du  oommandenient  au  bien  de 
l'État,  et  s^oubliant  soi-même  pour  un 
général  étranger  et  moins  ancien.  Le 
maréchal  de  Saxe  sentait  tout  le  prix 
de  cette  magnanimité,  et  jamms  on  ne 
vit  une  union  si  grande  entre  deux 
hommes  que  la  faiblisse  ordinaire  du 
cœur  humain  pouvait  âoigner  l'un  de 
l'autre. 

«  Le  maréchal  deNoailles  embrassait 
le  duc  de  Grammontson  neveu,  et  tisse 
séparaient,  l'un  pour  retourner  auprès 
du  roi,  l'autre  (K>ur  aller  à  son  poste, 
lorsqu'un  boulet  de  canon  vint  mii^Mr 
leducdeGrammont  àmort.  Il  lut  la 
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^fffnrièrè  victinie  de  cette  journée* 

«  Li»  Anglais  attaquèrent  troîs  foie 
Fonteooi,  et  les  Hollandais  se  préseo* 
tèreot  à  deux  reprises  devant  Antoin* 
A  leur  seconde  attaque,  on  vit  un  es* 
cadron  hoUandais  emporté  presque 
tout  entier  par  le  canon  d'Aotoin;  il 
n'en  resta  que  quinze  homnoes,  et  les 
HoUandais  ne  se  présentèrent  plus  dèk 
ce  moment. 

«  Alors  le  doc  de  Curoberiand  prit 
une  résolution  qui  pouvait  lui  assurer 
le  succès  de  cette  journée.  Il  ordonna 
à  un  major  général,  nommé  Ingolsbi^ 
d*entrer  dans  le  bois  de  Barri,  de  pé» 
nétrer  jusqu'à  la  redoute  de  ce  bois, 
vis-à-vis  Fontenoi,  et  de  l'emporter; 
Ingolsbi  marche  avec  les  meilleures 
troupes  pour  exécuter  cet  ordre;  il 
trouve  dans  le  bois  de  Barri  un  ba* 
taillon  d'un  régiment  de  partisans:  c'é- 
tait ce  qu'on  appelait  les  Grassinsy  dq 
nom  de  celui  qui  les  avait  formés.  Ces 
soldats  étaient  en  avant  dans  le  bois« 
par  delà  la  redoute,  couchés  par  terre* 
Ingolsbi  crut  que  c'était  un  corps  con^ 
'Aidérable  ;  il  retourne  auprès  au  duc 
de  Gumberland  et  demancie  du  canon. 
Le  temps  se  perdait  Le  prince  était 
au  désespoir  d'une  désobéissance  qui 
dérangeait  toutes  ses  mesures,  et  qu'il 
fit  ensuite  punir  à  Londres,  par  un 
conseil  de  guerre. 

«  Il  se  aétermine  sur-le-champ  à 
passer  entre  cette  redoute  et  Fontenoi. 
Le  terrain  étaitesCarpé;  il  fallaitfran^ 
çhit  un  ravin  profond  ;  il  fallait  esf 
suyer  tout  le  feu  de  Fontenoi  et  de  la 
redoute.  L'entreprise  était  audacieuse  ; 
mais  il  était  réduit  alors  à  ne  point 
combattre  ou  à  tenter  ce  passage. 

«  Les  Anglais  et  les  Hanovriens  s'a- 
vancent avec  lui  sans  presque  déran-^ 
f;er  leurs  rangs,  traînant  leurs  canons 
a  bras  par  les  sentiers.  Il  les  forme  sur 
trois  lignes  assez  pressées,  et  de  quatre 
de  hauteur  chacune,  avançant  entre  les 
batteries  de  canon  qui  les  foudroyaient 
dans  un  terrain  d'environ  quatre  cents 
toises  de  large.  Des  ran^s  entiers 
tombaient  morts  à  droite  et  a  gauche; 
ils  étaient  remplacés  aussitôt;  et  les 
canons  qu'ils  amenaient  à  bras  vft-à- 
vis  Fontenoi  et  devant  les  redoutée 


répondaient  à  Tartillerle  française.  En 
eîet  état  ils  marchaient  fièrement,  pré- 
cédés de  six  pièces  d'artillerie,  et  en 
ayant  encore  six  autres  au  milieu  de 
leurs  lignes. 

«  Vis-à-vis  d'eux  se  trouvèrent  qua« 
tre  bataillons  de  gardes  françaises, 
ayant  deux  bataillons  de  gardes  suisses 
à  leur  eauche,  le  régiment  de  Courten 
à  leur  aroite,  ensuite  celui  d' Aubeterre^ 
et  plus  loin  le  régiment  du  roi,  qui 
bordait  Fontenoi,  le  long  d'un  chemin 
creux. 

«  Le  terrain  s'élevait  à  l'endroit  oà 
étaient  les  gardes  françaises,  jusqu'à 
celui  où  les  Anglais  se  formaient. 
.  «  Les  ofGciers  des  gardes  françaises 
se  dirent  alors  les  uns  aux  autres  :  «/< 
/aut  aUer  prendre  ie  eanon  des  An^ 
glaU.  »  Us  y  montèrent  rapidement 
avec  leurs  ^enadiers,  mais  ils  furent* 
bien  étonnes  de  trouver  une  armée  de- 
vant eux.  L'artillerie  et  la  mousqueta- 
rie  en  coudèrent  par  terre  ores  de 
soixante,  et  le  reste  fut  oblige  de  re- 
venir dans  ses  rangs. 

«  Cependant  les  Anglais  avançaient^ 
et  cette  ligne  d'infanterie,  corâposée 
des  gardes  françaises  et  suisses,  et  de 
Courten,  ayant  encore  sur  leur  droite 
Aubeterre,  et  un  bataillon  du  régiment 
du  roi,  s'approchait  de  l'ennemi.  On 
était  à  cinquante  pas  de  distance.  Un 
régiment  des  gardes  aDglaiscA,  celui 
de  Cambel  et  le  roval-écossais  étaient 
les  premiers.  M.  de  Cambel  était  leur 
lieutenant  général,  le  comte  d'Albor*^ 
marie,  leur  général  major,  et  M.  de 
Churchil,  petit-fils  naturel  du  grand 
duc  de  Marlborougbr,  leur  brigadier* 
Les  officiers  anglais  saluèrent  les 
Français  en  étant  leurs  chapeaux.  Le 
eomte  de  Chabannes,  le  duc  de  Biron^ 
qui  s'étaient  avancés,  et  tous  les  offî^ 
ciers  des  gardes  françaises,  leur  rendi- 
rent le  salut.  Mi  lord  Charles  Hai,  ca- 
pitaine aux  gaides  anglaises,  cria: 
«  Messieurs  Us  gardes  françaises  ^ 
tirez!  » 

«  Le  comte  d'Auteroche,  alors  lieu- 
tenant des  grenadiers,  et  depuis  capi- 
taine, leur  dit  à  voix  haute:  «  Mes-^ 
sieursy  nous  ne  tirons  jamais  les  pre^, 
nUers  ;  Ur&k  vous-mémeë,  »  Les  Aik 
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glaîs  Grentiin  feu  roulant,  c*est-à-dire, 
qu'ils  tiraient  par  division  ;  de  sorte 
que  le  front  d'un  bataillon  sur  quatre 
bomnies  de  hauteur  ayant  tiré,  un  au- 
tre bataillon  faisait  sa  décharge,  et  en- 
suite un  troisième,tandis  que  les  pre- 
miers rechargeaient.  La  ligne  d'infan- 
terie française  ne  tira  point  ainsi  :  elle 
était  seule  sur  quatre  de  hauteur,  les 
rangs  assez  éloignés,  et  n'étant  soute- 
nue par  aucune  autre  troupe  d'infan- 
terie. Dix-neuf  officiers  des  gardes 
tombèrent  blessés  à  cette  seule  charge* 
Messieurs  de  Clisson,  de  Langey,  de 
Pey  re,  y  perdirent  la  vie  ;  quatre-vingt- 
quinze  soldats  demeurèrent  sur  la 
place;  deux  cent  quatre-vingt-cinq  y 
recurent  des  blessures  ;  onze  ofHciers 
cuisses  tombèrent  blessés,  ainsi  que 
deux  cent  neuf  de  leurs  soldats,  parmi 
Jesquels  soixante-quatre  furent  tués. 
Le  colonel  de  Courten,  son  lleutenant- 
r4)lonel,  quatre  ofOciers,  soixante  et 
quinze  soldats  tombèrent  morts;  qua- 
torze officiers  et  deux  cents  soldats 
furent  blessés  dangereusement.  Le 
premier  rane  ainsi  emporté,  les  trois 
autres  regardèrent  derrière. eux;  et, ne 
voyant  qu'une  cavalerie  à  plus  détruis 
cents  toises,  ils  se  dispersèrent.  Le 
duc  de  Grammont,  leur  colonel  et  pre- 
mier lieutenant  général,  oui  aurait  pu 
les  faire  soutenir,  était  tue;  M.  de  Lut- 
taun,  second  lieutenant  général,  n'ar- 
riva que  dans  leur  déroute.  Les  An- 
glais avançaient  à  pas  lents,  comme 
faisant  l'exercice:  on  voyait  les  majors 
appuyer  leurs  cannes  sur  les  fusils  des 
soldats,  pour  les  faire  tirer  bas  et  droit. 
Ils  débordèrent  Fontenoi  et  la  redoute. 
Ce  corps,  qui  auparavant  était  en  trois 
divisions,  se  pressant  par  la  nature  du 
terrain,  devint  une  colonne  longue  et 
épaisse,  presque  inébranlable  par  sa 
masse  et  plus  encore  par  son  courage. 
Elle  s'avança  vers  le  régiment  d'Au- 
beterre.  M.  de  Luttaûn,  premier  lieu- 
tenant général  de  l'armée,  à  la  nouvelle 
de  ce  danser,  accourt  de  Fontenoi,  où 
il  venait  d'être  blessé  dangereusement. 
Son  aide  de  camp  le  suppliait  de  com- 
mencer par  faire  mettre  le  premier 
appareil  a  sa  blessure.  «  Le  service  du 
«  roi,  lui  réponditM.  de  Luttaun,  m'est 


«  plus  cher  cnie  ma  vie.  »  Il  s'avanent 
avec  le  duc  ae  Biron  à  la  tête  du  régi- 
ment d' Aubeterre,  que  conduisait  soa 
colonel  de  ce  nom.  Luttaun  reçoit,  ea 
arrivant,  deux  coups  mortels.  Le  duc 
de  Biron  a  un  cheval  tué  sous  lui.  Le 
régiment  d'Aubeterre  perd  beaucoup 
de  soldats  et  d'officiers.  Le  duc  de 
Biron  arrête  alors,  avec  le  régiment 
du  roi  qu'il  commandait,  la  marche  de 
la  colonne  par  son  flanc  gauche.  Ua 
bataillon  des  gardes  écossaises  se  dé- 
tache, avance  quelques  pas  à  lui,  fait 
une  décharge  très-meurtrière,  et  re- 
vient au  petit  pas  se  replacer  à  la  tête 
de  la  colonne,  gui  avance  toujours  len- 
tement, sans  jamais  se  déranger,  re- 
poussant tous  les  régiments  qui  vien- 
nent, l'un  après  l'autre,  se  présenter 
devant  elle. 

«  Ce  corps  gagnait  du  terrain ,  tou- 
jours serré ,  toujours  ferme.  Le  maré- 
chal de  Saxe ,  qui  voyait  de  sanij^-firoid 
combien  l'affaire  était  périlleuse,  fit 
dire  au  roi,  par  le  marquis  de  Meuze» 
qu'il  le  conjurait  de  repasser  le  pont 
avec  le  dauphin  ;  qu'il  ferait  ce  qu'il 
pourrait  pour  remédier  au  désordre. 
«  Oh  !  je  suis  bien  sûr  qu'il  fera  oe  qu'il 
faudra ,  répondit  le  roi  ;  mais  je  rea* 
terai  où  je  suis.  » 

«  Il  y  avait  de  l'étonnement  et  de  la 
confusion  dans  l'armée,  depuis  le  mo- 
ment de  la  déroute  des  gardes-fran- 
çaises et  suisses.  Le  maréchal  de  Saxe 
veut  que  la  cavalerie  fonde  sur  la  co- 
lonne anglaise.  Le  comte  d'Estrées  j 
court.  Mais  les  efforts  de  cette  cavale- 
rie étaient  peu  de  chose  contre  une 
masse  d'infanterie  si  réunie ,  si  discî* 
plinée  et  si  intrépide ,  dont  le  feu  tou- 
jours roulant  et  soutenu  écartait  né- 
cessairement de  petits  corps  séparés. 
On  sait  d'ailleurs  que  la  cavalerie  ne 
peut  guère  entamer  seule  une  infante- 
rie serrée.  Le  maréclial  de  Saxe  était 
au  milieu  de  ce  feu.  La  maladie  ne  lui 
laissait  pas  la  force  de  porter  une  cui- 
rasse. Il  portait  une  espèce  de  bouclier 
de  plusieurs  doubles  de  taffetas  piqué , 
qui  reposait  sur  l'arçon  de  sa  selle.  Il 
jeta^on  bouclier,  et  courut  faire  avan- 
cer la  seconde  ligne  de  cavalerie  contre 
la  colonne* 
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«  Tout  rétat-major  était  en  mouve- 

*  ment.  M.  de  Vaudreuîl ,  major  général 

de  l'armée,  allait  de  la  droite  à  la 

fauche.  M.  de  Puységur,  MM.  de  Saînt- 
auveur,  de  Saint-George,  de  Mézière, 
aides- maréchaux  des  logis ,  sont  tous 
blessés.  Le  comte  de  Longaunai ,  aid^ 
raajor  général ,  est  tué.  Ce  fut  dans 
ces  attaques  que  le  chevalier  d'Aché , 
lieutenant  générai,  eut  le  pied  fra- 
cassé. Il  Tint  ensuite  rendre  compte 
au  roi,  et  lui  parla  longtemps  sans 
donner  le  moindre  signe  des  douleurs 
qu'il  ressentait,  jusqu'à  ce  qu^enfin  il 
tomba  évanoui. 

«Un  grand  nombre  de  cavaliers 
furent  poussés  en  désordre  jusqu'à  l'en- 
droit où  était  le  roi  avec  son  fils.  Les 
deux  princes  furent  séparés  par  la 
foule  des  fuyards  qui  se  précipitaient 
entre  eux.  Pendant  ce  désordre ,  les 
brigades  des  gardes  du  corps,  qui  étaient 
en  réserve ,  s'avancèrent  d'elles-mêmes 
aux  ennemis.  Les  chevaliers  de  Suzi  et 
de  Saumeri  y  furent  blessés  à  mort. 
Quatre  escadrons  de  la  gendarmerie 
arrivaient  presqu'en  ce  moment  de 
Douai;  et,  maisré  la  fatigue  d'une 
marche  de  sept  lieues,  ils  coururent 
aux  ennemis.  Tous  ces  corps  furent  re- 
çus comme  les  autres,  avec  cette  même 
intrépidité  et  ce  même  feu  roulant.  Le 
jeune  comte  de  Chevrier,  guidon ,  fut 
tué.  C'était  le  jour  même  qu'il  avait  été 
reçu  à  sa  troupe.  Le  chevalier  de  Mo* 
naco,  fils  du  duc  de  Valentinois,  y  eut 
la  jambe  percée.  M.  du  Guesclin  reçut 
une  blessure  dangereuse.  Les  carabi- 
niers donnèrent;  ils  eurent  six  officiers 
renversés  morts,  et  vingt  et  un  de 
blessés. 

«  Le  maréchal  de  Saxe,  dans  le  der- 
nier épuisement ,  était  toujours  à  che- 
val ,  se  promenant  au  pas  au  milieu  du 
feu.  Il  passa  sous  le. front  de  la  co- 
lonne anglaise  pour  voir  tout  de  ses 
yeux ,  auprès  du  bois  de  Barri ,  vers  la 
gauche.  On  y  faisait  les  mêmes  ma.* 
nœuvres  qu'a  la  droite.  On  tâchait  en 
vain  d'ébranler  cette  colonne.  Les  ré- 
giments se  présentaient  les  uns  après 
tes  autres  ;  et  la  masse  anglaise ,  faisant 
feu  de  tous  côtés,  plaçant  à  propos 
son  canon,  et  tirant  toujours  par  divi- 


'  sion ,  nourrissait  ce  fea  continn  quand 
elle  était  attaquée;  et,  après  l'attaque, 
elle  restait  immobile  et  ne  tirait  plus. 
Quelques  régimentsd'infanterie  vinrent 
encore  affronter  cette  colonne  par  les 
ordres  seuls  de  leurs  commandants. 
Le  maréchal  de  Saxe  en  vit  un  dont  les 
rangs  entiers  tombaient ,  et  qui  ne  se 
dérangeait  pas.  On  lui  dit  que  c'était 
le  régiment  des  vaisseaux,  que  com- 
mandait M.  de  Guerchi  :  «  Comment 
se  peu^il  faire  ,s'écria-t-il ,  que  de  telles 
troupes  ne  soient  pas  victorieuses  ?  » 

«  Hainault  ne  souffrait  pas  moins. 
Il  avait  pour  colonel  le  fils  du  prince 
de  Craon,  gouverneur  de  Toscane.  Le 
père  servait  le  ijrand-duc;  les  enfants 
servaient  le  roi  de  France.  Ce  jeune 
homme,  d'une  très-grande  espérance, 
fut  tué  à  la  tête  de  sa  troupe  ;  son  lieu- 
tenant-colonel blessé  à  mort  auprès 
de  lui.  Le  régiment  de  Normandie  s'a- 
vança. 11  eut  autant  d'<^ficiers  et  de 
soldats  hors  de  combat  que  celui  de 
Hainault.  Il  était  mené  par  son  lieute- 
nant-colonel M.  de  Sofenci,  dont  le 
roi  loua  la  bravoure  sur  le  champ  de  ba- 
taille ,  et  qu'il  récompensa  ensuite  en 
le  faisant  brigadier.  Des  bataillons  ir- 
landais coururent  au  flanc  de  cette  co- 
lonne ;  le  colonel  Dlllon  tomba  mort. 
Ainsi  aucun  corps,  aucune  attaque 
n'avaient  pu  entamer  la  colonne,  parce 
que  rien  ne  s'était  fait  de  concert  et 
à  la  fois. 

«  Le  maréchal  de  Saxe  repasse  par 
le  front  de  la  colonne ,  qui  s'était  déjà 
avancée  plus  de  trois  cents  pas  au  delà 
de  la  redoute  d'Eu  et  de  Fontenoi.  Il 
va  voir  si  Fontenoi  tenait  encore.  On 
n'y  avait  plus  de  boulets  ;  on  ne  ré- 
pondait à  ceux  de  l'ennemi  qu'avec  de 
la  poudre. 

«  M.  du  Brocard ,  lieutenant  général 
d'artillerie,  et  plusieurs  officiers  d'ar- 
tillerie étaient  tués.  Le  maréchal  pria 
alors  le  duc  d'Harcourt ,  qu'il  rencon- 
tra ,  d'aller  conjurer  le  roi  de  s'éloi- 
gner; et  il  envoya  ordre  au  comte  de 
la  Mark,  qui  f^ardait  Antoin,  d'en 
sortir  avec  le  régiment  de  Piémont  ;  la 
bataille  parut  perdue  sans  ressource. 
On  ramenait  de  tous  côtés  les  canons 
de  campagne  ;  on  était  près  de  ûilrt 
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ju^^ifllk^  4^  l>QJ^  jE¥«fleat  ^riv^. 
effort  laHHix  diri^gé  let  |))^»  f\l^a  co&ûe 


i^ti^tre  caaons  coap^  Je  /root  4e  la 
loone;  ^ni^ut  que  cette  artiilene 
j'ébraoler* ,  la  maj^oa  du  roi  et  les  «uh 
Xr^  U*oupcs  reiHpuréroi4;  îi  fioU 
t9mk^r  sur  elle  comme  des  fowra' 


âiaUji^ie  «v/Bît  ^té  jeuida^ï^iiV^ ,  ^uof  *    ^<;«n.  »  Le  roi  se  rendit  le  preinier  à 
qu)B^  fiTQ^n^ur  f^fùi\.  toujoiurs ^^J^;     cette  idée. 


ell^^mi^  j^t|iit  ^tofipçe  de  ^  troi^vf^r 
#u  mijifû  4€«  Fi^pçaj^  mm  9V(>ir  de 
fiay^leriç;  J9  f^/sl^^n^  ^\\  iœœobile, 
%%  ^einbUit  a^  feperpjr  plus  dprdre; 
10919  «lljB  eiordai^  Mn^  cooteoff  née  fèns  9 
j0$  wrai«§ait  être  i^aitresse  du  diamp 
d^  iMitiirMe*  Si  1«|  lioliaadMs  avaient 
passé  eoUp  tes  routas  oui  ^.t^ieiit 
y^er?  Fontenoi  el  Aptoin,  rii«  étajeqt 
v^pus  dojiriffr  i4  m^io  «ux  Anglais,  U 
B>  ^y^it  plu^  d^  r«jisoMrce«  plu»  de 
fetr»itejnéi|)§»  i)i  pour  Tarmée  fran- 
^^X  ^  Probablement  pour  iç  roi  ot 
«on  nli,  L4  inii«çè9  d'Mii«  dernière  at- 
taque 4t9it  ioQ?r(fiif),  te  marécbal  de 
Saxe,  gui  vpyjiil  Ip  victoire  ou  Tentière 
défaite  dépendre  de  çeM  dernière  9t- 
lagi^,  sp9g^eit  e  préparer  une  retraite 
iOre;  il  envoya  pfi  second  ordre  au 
çpmte  de  le  llark  d*évpcu|»r  Aptoio , 
et  de  yepir  yere  le  pont  de  Calonne , 
pour  favorigeir  cette  retraite  en  ces 
d*uii  dernier  nialbeur.  U  feit  signilier 
un  îroisième  ordre  eu  comte»  depuis 
duc  de  Lorges,  en  le  rendant  rei^poa- 
ea(^|e  de  Te^^cution  :  le  cgnitéde  Lorges 
obéit  à  regret.  On  désespérait  alors  du 
eMec^  de  la  jevrnée. 
f  Un  èoo^çil  eseeï  tumultueux  se 

Ïmait  auprén  du  roi  ;  on  le  pressait 
e  le  pert  du  généra},  e^  au  nom  de 
la  France ,  de  ne  pas  s'exposer  davan- 
tage. 

«Le  duc  de  Kîçbelieu,  lieutenant 
général,  et  qui  servait  en  qualité 
d*aide  de  camp  du  roi ,  arriva  en  ce 
moment.  Il  venait  de  reconnaître  la 
colonne  près  de  Fpntenoi.  Ayant  ainsi 
couru  de  tous  côtés  eane  être  blessé , 
il  se  présenta  bors  d*baieine ,  Tépée  è 
la  main»  et  couvert  de  poussière. 
«Quelle  nouvelle  apportez-vous  ?  »  lui 
dit  le  maréchal  de  INoailies  ;  «  quel  est 
votre  avis?  —  Ma  nouvelle,  dit  le  duo 
de  Richelieu ,  est  que  la  bataille  est 
gagnée  si  on  le  veut;  et  mon  avis  est 


«  Vingt  personnes  se  détadieiit.  Le 
duc  de  Péquigny ,  appelé  depuis  le  dae 
de  Gbaul(ies,  va  faire  pointer  «s 
quetre  pièces;  on  les  plaee  vis-à-vis 
m  colonne  anglaise.  Le  duc  de  Biche- 
iiea  court  à  bride  abattue,  au  nom  do 
roi ,  faire  marcher  sa  maison  ;  iJ  an- 
nonce cette  nouvelle  à  M.  de  Montes- 
son  qui  la  commandait.  Le  prince  de 
Spubise  rassemble  ses  sendarmes  ;  le 
duQ  de  Gb^ulnes  ees  cnevau  -  légers; 
tout  se  forme  et  ifiarclie;  quatre  esca- 
drons de  la  gendairpfierie  avancent  à  la 
droite  de  la  maison  du  roi  ;  \^  grena- 
diers à  cheval  sont  à  le  tét^,  sous  M.  de 
Grille,  leur  capitaine;  les  mousaue- 
taires ,  commandés  par  M*,  de  Jumillae, 
se  précipitent. 

«  Dans  ce  même  mpment  important, 
le  comte  d^Fp  et  le  duc  de  Biron,  à  la 
droite ,  voyaient  avec  douleur  les  troo- 
nes  d*Antoin  quitter  leur  poste.  9éQ^ 
Tordre  ppsitii  du  maréchal  de  Saxe. 
«  Je  prends  eur  moi  la  désobéiasanet , 
leur  dit  le  duc  de  Qiron  ;  je  éuis  sûr 
que  le  roi  Tapprouvera  dans  un  instant 
oîj  tout  va  changer  de  face  ;  je  réponds 
que  M.  le  maréchal  de  Saxe  le  trou- 
vera bon.  n  Le  maréchal ,  qui  arrivait 
dans  cet  endroit,  informé  de  la  réso- 
lution du  roi  et  de  la  bonne  volonté 
des  troupes,  n*eut  pais  de  peine  à  se 
rendre;  il  changea  de  sentiment  lors?> 
qu^il  en  fallait  changer,  et  fît  rentrer 
le  régiment  de  Piémont  dans  Antoin  ; 
il  se  porta  rapidement,  malgré  sa  fai- 
blesse ,  de  la  droite  à  la  gauche  vers  la 
brigade  des  Irlandais,  recommandant 
à  toutes  les  troupes  qu*il  rencontrait 
en  chemin  de  ne  plus  fiaire  de  fausses 
charges,  et  d'agir  de  concert. 

«  Le  duc  de  Biron ,  le  comte  d'Es«  . 
trées,  le  marquis  de  Croissi,  le  comte 
de  Lovendhal,  lieutenants  généraux, 
dirigent  cette  attamie  nouvelle.  Cia| 
escadron»  de  Peuthlevxe  suivent  M.  4e 
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Croissi  et  ses  eafiints.  Les  régiments 
de  Çhabriilant ,  de  Brancas^  de  firiosne, 
Aubeterre ,  Courten ,  accoururent  gui- 
dés par  leurs  colonels.  l>/égiment  àp 
Normandie,  des  carabiniers,  entrent 
dans  les  premiers  rangs  de  la  colonne, 
et  vengent  leurs  camarades  tués  dans 
leur  première  cliarge.  Les  Irlandais  les 
secondent;  la  colonne  était  attaqciée  ^ 
la  fois  de  front  et  par  les  deu;(  flancs. 

«.En  sept  ou  buit  minutes,  tout  ce 
corps  formidable  est  ouvert  de  touiS 
côtes;  le  générai  Posomby,  le  frère  du 
comte  d*Albermarle ,  cing  <^pitâin6s 
aux  gardes,  un  nombre  prodigieux 
d'officiers  étaient  renversés  morts.  Lep 
Anglais  se  rallièrent ,  mais  ils  cédèrent; 
ils  quittèrent  le  champ  de  bataille  sapfi 
tumulte,  sans  confusion,  et  furei^ 
vaincus  avec  honneur.  ' 

«  Le  roi  de  France  allait  de  r^i- 
ment  en  régiment;  les  ons de  yiotoire 
.et  de  f^ive  kroi,  les  chapeaux  en  Tair, 
les  étendards  et  les  drapeaux  percés 
de  balles,  les  félicitations  réciproques 
des  ofQciers  qui  sVmbrassaient ,  for« 
maient  un  spectacle  dont  tout  le  monde 
jouissait  avec  une  ioie  tumultueuse. 
Le  roi  était  tranquille ,  témoignant  sa 
satisfaction  et  sa  reconnaissance  à  tou^ 
les  officiers  généreuse  et  à  tous  les 
commandants  des  corps;  il  ordonna 
qu*on  eût  soin  des  blessés ,  et  qu'oQ 
traitât  les  ennemis  comme  ses  propres 
sujets. 

«  Le  maréchal  de  Saxe  j  au  milieu  de 
ce  triomphe ,  se  fît  porter  vers  le  roi  ; 
il  retrouva  un  reste  de  force  pour  em- 
brasser ses  genoux ,  et  pour  lui  (lire 
ces  propres  paroles  :  «  Sire ,  j*ai  asseï 
«  vécu  ;  je  ne  souhaitais  de  vivre  au^ 
«  jourd'bui  ^e  pour  voir  Votre  Ma- 
<i  jesté  victorieuse. Vous  voyez,  ajouta* 
«  t-il  ensuite ,  à  quoi  tiennent  les  ba« 
«  tailles.  »  Le  roi  lereleva  et  Tembrassa 
tendrement  C^}.  » 

Ainsi  se  termina  cette  journée  ce* 
lèbre.  Le  roi  fît  écrire  le  même  jour  à 
Tabbé  djB  la  Ville ,  son  ministre  à  la 
Haye ,  qu'il  ne  demandait  pour  prix  de 
son  triomphe  que  la  pacification  de 
l'Europe.  L'Angleterre  fit  rejeter  ses 

(*)  Voltaire ,  Siècle  de  Louis  XY,  ch.  xv. 


,4;i£f]:es«etlAgiieneooiitinis.  LatibXV, 
.profilant  de  la  terreur  qu'inspiraient 
SQ8  armes,  acheva  la  oonqiiete  dès 
.Pays*Baff.  Tournai,  Gand,  Bruges;, 
Oudeiiarde ,  DendernM)tide ,  Ostemie, 
Kieuport,  tombèrent  sueoessivemeiit 
en  son  pouvoir  ayant  la  fin  de  cette  cani* 
pagne;  et,  l'année  suivante ,  Bruxelles, 
Malines,  Louvain,  Anvers,  MoUs,  Châr> 
.l^roi,  NiiQiur,  firent  leur  soumission. 

1746. 

Batailles  de  Pkàmnce  et  de  Rau- 
jcûuri,  -*  L'année  suivante  fut  lDar(]uéto 
liar  des  succès-  et  des  ttst^H.  Viéto- 
S'ieuse  en  Flandre ,  -la  Franoe  essuya 
un  éohfc  en  Italie* 

Loi  armées  combinées  de  Fraoce  et 
d'Espagne  commencèrsm  cette  nou^ 
veDe  campagne  |(ar  la  prise  dé  Tor- 
tooe ,  de  Plaisaiice ,  de  Panne  et  de 
Pavie.  A|Mrès  \9l  victoire  de  Baastgnano;, 
«Ues  firent  leur  eatfé»  dans  Wkuiu 
J^éjji  le  roi  4ç  Sanlsigaef  eceDa» 
twié  à  dianger  d'ailiaoce  au  gré  de 
ses  intérêts,  entretenait  ée%  inteliî> 
cenoes  secrètes  avec  nos  généreux, 
lorsque  l'arrivée  de  trente  mille  Au» 
trichiens,  sous  les  ordres  du  prince 
de  Lichtenstein  »  lui  rendit  I»  eon^ 
fiance.  Les  armées  de  France  et  d'E^ 
pagne  furent  vaincues  s  la  fatale  jouiv 
née  de  Plaisance  (16  kiia  174fi),  et 
phligées  d'évacuer  ritalie.  Partout  i(» 
Autrichiens  et  les  Piémontais  réta« 
blirent  leur  domination;  Gènes,  qui 
livait  été  notre  alliée ,  subit  en  frémis^ 
sant  le  joog  du  vainqueur.  Hais  là  m 
s'arr^rent  pas  nos  revers.  Qnaraot» 
mill^  Autrichiens  envahirent  et  déso^ 
lèrent  la  Provence,  pendant  que  las 
Anglais  bloquaient  les  ports  de  Mar* 
seiUe  et  de  Toulon.  En  mime  temps 
}\&  attaquaient  nos  colonies  en  Asie  et 
en  Amérique,  et  nous  enlevaient  l'im* 
portante  colonie  du  cap  Breton.  Ce  ne 
fut  qu'en  1747  que  le  maréchal  de 
Belle-Isie ,  qui  jusque-là  s'était  tenu 
sur  la  défisnsive ,  réussit  à  rdouler  leS 
Autrichiens  en  Italie. 

C'était  beaucoup,  après  la  dé&ite  de 
Plaisance  et  l'invasion  de  la  Pr3vencn 
par  les  Autrichiens ,  de  les  avoir  r^« 
tés  au  delà  des  montagnes,  et  d'avoir 
réussi  à  tenir  en  écheo  les  forces  pié* 
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tnontdises  et  autrichiennes  dans  les 
<léfiiés  des  Alpes.  Au  reste ,  la  défaite 
•de  Plaisance  fut  plus  que  compensée 
par  la  brillante  victoire  que  le  roi  et  le 
maréchal  de  Saxe  remportèrent  cette 
même  année  à  Raucourt  en  Flandre. 
Le  prince  de  Lorraine  laissa  douze 
mille  morts  sur  le  champ  de  bataille 
(tl  octobre  1746). 

.  Après  cette  victoire ,  Louis  XV  té- 
moigna de  nouveau  le  désir  de  traiter. 
Il  proposa  aux  Hollandais  de  se  rendre 
les  médiateurs  de  la  paix.  «  Ils  de- 
vaient, dit  Voltaire  (*>,  plus  que  toute 
autre  puissance ,  presser  rheureux  effet 
de  ces  dispositions  pacifiques.  Un  peu- 
ple tout  commerçant ,  qui  n^était  plus 
guerrier,  qui  n'avait  ni  nous  généraux 
ni  bons  soldats ,  et  dont  les  meilleures 
troupes  étaient  prisonnières  en  France, 
au  nombre  de  trente-cinq  mille  hom- 
mes ,  semblait  n'avoir  d'autre  intérêt 
que  de  ne  pas  attirer  sur  son  terrain  l'o- 
rage qu'il  avait  vu  fondre  sur  la  Flan- 
dre. La  Hollande  n'était  plus  même  une 
puissance  maritime  ;  ses  amirautés  ne 
pouvaient  pas  alors  mettre  en  mer  vingt 
vaisseaux  de  guerre.  Les  régents  sen- 
taient tous  que ,  si  la  guerre  entamait 
leurs  provinces ,  ils  seraient  forcés  de 
se  donner  un  stathouder ,  et ,  par  con- 
séquent, un  maître.  Les  magistrats 
d'Utrecht ,  de  Dordrecht,  de  la  Brille, 
avaient  toujours  insisté  pour  la  neu- 
tralité; quelques  membres  de  la  répu- 
blique étaient  ouvertement  de  cet  avis; 
mais  le  parti  anglais  et  le  préjugé 
général  prévalurent.  L'irruption  de 
Louis  XIV  et  l'année  1672  étalent  en- 
core dans  les  cœurs;  on  ne  pouvait 
concevoir  la  modération  de  Louis  XV, 
ni  la  croire  sincère.  On  regardait 
toutes  ses  démarches  pacifiques  et  tous 
ses  ménagements  tantôt  comme  des 
preuves  de  faiblesse,  tantôt  comme 
des  pièges.  » 

Des  conférences  furent  ouvertes  à 
Bréda  ;  mais  Louis  XV  s'étant  aperçu 
oue  les  Hollandais  n'étaient  pas  francs, 
Il  rompit  tout  à  coup  les  négociations, 
et  déclara  la  guerre  aux  Etats-géné- 
raux (17  avril  1747). 

•  (*}  Siècle  de  Louit  XT,  ch.  xsxit. 


1747. 
Déclaration  de  guerre  à  la  HaU" 
lande.— Révolte  de  Gênes.  —  Le  ma- 
nifeste de  Louis  XV  portait  qu'il  ne 
regarderait  que  comme  un  dépôt  les 
places  et  les  provinces  qu'il  serait 
forcé  d'occuper  pour  sa  propre  sâreté, 
et  qu'il  les  rendrait  aussitôt  que  les 
Hollandais  auraient  cessé  de  fournir 
des  secours  à  ses  ennemis.  Au  brait 
des  victoires  que  remportent  ses  ar- 
mées, une  révolution  éclate  en  Hol- 
lande, semblable  à  celle  de  1672.  On 
sentait  la  nécessité  d'une  dictature. 
La  petite  ville  de  Vur  en  Zélande  donna 
l'exemple,  qui  fut  suivi  bientôt  par  les 
autres  villes.  Le  prince  d'Orange, 
Guillaume  FV,  fut  proclamé  chef  do 

{gouvernement  sous  le  titre  de  stat- 
louder  héréditaire,  de  capitaine  géné- 
ral et  d'amiral  de  lllnion.  Le  Jour 
même  où  Guillaume  IV  exerça  pour 
la  première  fois  ses  fonctions  presque 
royales,  un  député  dit  aux  États-géné 
raux  «  que  la  république  avait  besoin 
tl'un  chef  contre  un  voisin  ambitieux 
et  perfide,  qui  se  jouait  de  la  foi  des 
traités.  »  En  effet  tout  fut  prépaie 
pour  conduire  la  guerre  avecvigueui. 
Les  Anglais,  qui  n'avaient  pas  peu 
contribué  à  cette  révolution ,  re- 
muaient l'Europe  entière  pour  susciter 
des  ennemis  à  la  France.  Ils  sollici- 
taient depuis  longtemps  l'impératrice 
de  Russie  Elisabeth  d'accéder  à  la  li- 
gue européenne.  Au  mois  de  juin  1747, 
elle  signa  un  traité  par  lequel  elle 
mettait  à  la  disposition  de  l'Angleterre 
et  de  la  Hollanoe  cinquante  vaisseaux 
et  une  armée  de  trente-sept  mille 
hommes. 

Louis  XV  n'en  poursuivit  pas  moins 
ses  conquêtes  en  Hollande,  et  le  2  juil 
let  1747,  il  remporta  une  victoire  san- 
glante à  Lawfeld.  Elle  fut  suivie  de  la 
prise  de  Berg-op-Zoom ,  qui  fut  em- 
porté d'assaut.  Il  fallut  que  le  duc  de 
Cumberland  allât  camper  sous  les 
murs  de  Maëstricht ,  po\ir  empêcher 
cette  place  importante  de  tomber  au 
pouvoir  des  Français. 

Presqu'en  même  temps,  un  événe- 
ment imprévu  rendit  à  la  France 
une  partie  de  l'influence  qu'elle  avait 
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perdue  en  Italie.  Ce  fut  la  révolte  de 
Gènes. 

Les  Autrichiens  avaient  usé  avec  la 
dernière  rigueur  du  droit  que  leur 
donnait  la  victoire  en  Italie.  Les  Gé- 
nois surtout  étaient  accablés  d'énor- 
mes contributions.  On  voulait  leur 
faire  expier  rattachement  qu'ils  avaient 
eu  pour  la  France.  Ils  voyaient  leur 
commerce  ruiné  ,  leur  crédit  épuisé, 
les  magnifiques  maisons  de  campagne 
qui  embeihssaient  les  alentours  de 
leur  ville  pillées  par  les  soldats  ;  eux- 
mêmes  étaient  traités  en  esclaves. 
Depuis  longtemps  ils  songeaient  à  la 
révolte  pour  venger  tant  d'injures. 
Enûn  une  occasion  fit  éclater  les  sen- 
timents de  tous.  C'était  le  5  décembre 
1746.  Les  Autrichiens  tiraient  de 
Farsenai  des  canons  et  des  mortiers 
pour  l'expédition  de  Provence.  Ils  for- 
çaient les  habitants  à  prendre  part  à 
ce  travail.  Un  capitaine  autrichien 
ayant  rudement  frappé  un  Génois  qui 
ne  s'empressait  pas  assez ,  l'indigna- 
.,  tion  longtemps  comprimée  fit  explo- 
sion. Le  peuple  se  souleva  :  il  s'arma 
d^  pierres,  de  bâtons ,  d'épées,  de  fu- 
sils ;  les  habitants  des  vallées  se  joi- 
Snirent  à  ceux  de  la  ville.  Le  marquis 
e  Botta,  qui  était  gouverneur  àe  Gê- 
nes,crut  d'abord  que  cette  effervescence 
populaire  se  calmerait  d'elle-même, 
et  il  se  contenta,  le  lendemain  de  l'é- 
meute ,  de  doubler  les  postes.  Mais 
bientôt  le  peuple  court  au  palais  du 
doge,  se  saisit  des  armes  qui  s'y  trou- 
vent ,  et  forme  des  barricades  dans 
les  rues.  Les  Allemands  s'avancèrent 
alors  par  le  faubourg  de  Bisagno; 
mais  ils  y  furent  reçus  par  des  déchar- 
ees  de  mousqueterie.  Déià  les  Génois 
formaient  une  armée.  On  battait  la 
caisse  dans  les  rues  au  nom  du  peu- 
ple ,  et  l'on  ordonnait ,  sous  peine  de 
vie,  à  tous  les  citoyens  ;  dé  sortir  en 
armes  de  leurs  maisons,  et  de  se  ran- 
ger sous  les  drapeaux  dé  leurs  quar- 
tiers. En  même  temps  le  tocsin  son- 
nait dans  tous  les  villages  d'alentour; 
les  habitants  des  campagnes  accouru- 
rent au  nombre  de  vingt  mille.  Enfin, 
après  une  lutte  sanglante  qui  dura 
quatre  jours ,   neuf  régiments  autri- 


chiens se  retirèrent  en  désordre  jus- 
qu'à Gavi ,  laissant  auatre  mille  pri- 
sonniers, plus  de  mille  morts,  et  tous 
leurs  magasins  aux  mains  des  Génois. 
A  cette  nouvelle ,  Marie-Thérèse  pu- 
blia contre  les  Génois  un  manifeste 
par  lequel  elle  les  déclarait  rebelles  et 
passibles  de  toutes  les  peines  que  les. 
lois  infligent  aux  criminels  de  lèse- 
majesté.  Une  armée  fut  envoyée  con- 
tre cette  ville  pour  la  ruiner  de  fond 
en  comble.  Assiégée  par  terre,  Gênes 
ne  pouvait  être  secourue  que  par  mer, 
mais  la  flotte  anglaise ,  qui  croisait  en 
vue  du  port,  rendait  cette  chance  fort 
incertaine.  Toutefois,  les  vaisseaux 
français  sortis  de  Toulon  et  de  Mar- 
seille réussirent  h  tromper  la  surveil- 
lance de  la  flotte  anglaise,  et  à  débar- 
quer cinq  mille  hommes  à  Gênes,  sous 
les  ordres  du  maréchal  de  Boufflers. 
Le  général  força  les  Autrichiens  à  le- 
ver le  siège.  11  mourut  au  sein  de  la 
victoire,  mais  son  successeur ,  le  duc 
de  Richelieu,  défendit  la  ville  contre 
toutes  les  attaaues  de  l'Autriche ,  de 
l'Angleterre  et  du  roi  deSardaigne. 

Guerre  maritime  contre  VÂngle- 
terre, — Non  contente  de  lutter  contre 
la  France  sur  le  continent ,  l'Angle'^ 
terre  était  parvenue  à  s'emparer  de 
l'empire  de  la  mer.  A  cette  époque  elle 
avait  cent  trente  vaisseaux  de  plus  df. 
cent  canons  et  cent  bâtiments  infé* 
rieurs.  La  France  et  i'Espagne  n'avaient 
pas  ensemble  cinquante  vaisseaux.  Les 
Anglais,  profitant  de  leur  supériorité, 
tombèrent  sur  Carthagène,  prirent  l'ile 
du  cap  Breton  (1745), qui  commande 
l'entrée  du  Saint-Laurent ,  enlevèrent 
tous  nos  convois  et  détruisirent  nos 
vaisseaux.  A  la  tin  delà  guerre  il  nous 
en  restait  deux  ! 

Dans  les  Indes ,  nos  affaires  n'al- 
laient pas  mieux ,  grâce  à  la  jalousie 
des  chefs  ;  il  semble  en  vérité  qu'un  ' 
génie  fetal  dirigeait  à  cette  époque 
toutes  nos  entreprises.  La  compa- 
gnie des  Indes,  abandonnée  par  le  gou- 
vernement, fit  merveille  cependant; 
Law,  que  Ton  a  tant  calomnié,  avait 
donné  une  impulsion  incroyable  h  cette 
société.  Elle  avait  fait 'de  Pondicbéry 
une  colonie  de  premier  ordre,  acquis  • 


fW 


UUNIVERS; 


\ 
I 


Gtiabd«m0g«r ,  fond^  de^  cbmptoiré  à 
Katicot,  à'  Mâfié,  à  Sa  rate,  au  Bengale; 
elle»*élaitétâbtiedans  lesflesdeFYanee 
et  de  Bènriïon.  Fleury  avait  envoyé  à 
PoQdiehéry  un  homme  capable  de  gou- 
Terner  des  possessions  aussi  importan- 
tes<  c'était  Damas.  Par  la  vigueur  et 
ItiabiietédesoD  administration  iidonna 
VQX  Français  le  premier  rang  dans  les 
Indes.  Son  successeor  Dupteix  con- 
tinoa  son  oeuvre  avec  autant  de  talent. 
]>an8  le  même  temps  Labourdonnaf s , 
flouvertieor  de  file  de  France,  donnait 
a  cette  fie  une  importance  considéra- 
ble. Abandonné  de  son  gouvernement, 
lorsque  la  gaeirre  éclata  entre  taFrance 
et  l'Angleterre,  il  équipa^  une  p^ite 
efiicadre,  mit  des  nègres  dans  ses  éffui^ 

eiges,  battit  la  flotte  anglaise,  prit 
adras,  la  capitale  des  possessiorfs 
angiaises,  et.se  fit  payer  onzemilHons 
de  rançon.  Mais  alors,  le  gouverneur 
général  des  Iodes,  Du^eix,  se  désho- 
nora: jaloux  de  Labonrdonnais-,  et' 
irrité  qu'il  eût  vaincu  les  Anglais,  il 
cassa  la- capitulation  de  M^drae,  brûla 
cette*  viUè ,  et  retint  son  rival  sur  la 
cdte^dé  Coromondel  jusqu'à  Tépoqae 
des  moussons.  Quané  ensuite  Labour- 
doDnals  vooKit  prthr,  la  tempête  brisa 
8éb  vaisseaux,  il  fut  alors,  rappelé  en  > 
Frimceet  mis  à  la  BastiNë.  Les  An- 

Slais.'protilènent  de.  la'rivaNoé'de  ces 
euxi  i^néraux  :  ils  reprirent  >Madras  ' 
et  assiégèrent  Pobdicoécy.  Dupieix^, 
qui  semblait  .vouloir  racheter  par  une 
bravoure»  hérmqtie  sa  conduite  envers^  • 
LabQurdoDi^ai&«  résiBla.à  ioas  les  ef* 
forts .-detrenhemj ,  et  le  fofça  à  lare^ 
tratte>  après  quaratitef-sèpt' jours  de' 
tranchée- ouverte  (août  1748.) 

1748: 

~  Paix  £tJÎ3ola-Chapeiié.  —  Cepén- 
diwt  Louis  XV  achevait  la  conquête 
de.  la:Ftanéce  et'  d'une  partie  do  la' 
Hollftnde<  Une  preitiièr&  tentative  sur 
Maastricht  avait  échoué.  Le  13  avril 
17/I8s  le.matéeh^l  .dà  Satennyéstit 
une  .seconde  fotscette-plÉce,  à  iavue 
d*ime.  armée  do  qaatre*vib^. mille' 
hommes  qui  ne  put  s'y.  opfnser.  La 
priso,de  Bergropï'Zoom,  et  le  danger^ 
doMaéstriclit,  dont  la  conqnééeou^ 


virait  un  chemin  au  cocbr  de  la  Hol- 
lande, semblaient  menacer  cette  répu- 
blique des  plus  grands  désastres. 
L'Angleterre  voyait  le  péril  de  son  al- 
itée et  ne  faisait  rien  pour  sa  défense. 
Elle  inclina  alors  à  la  paix ,  materé 
Tapprodie  d'une  armée  russe  qui,  des 
confins  de  la  Livonie,  s'était  dirigée 
vers  le  Rhîn.  L'Angleterre  avait  de 
son  côté  atteint  son  but  :  elle  avait 
ruiné  notre  commerce ,  anéanti  notre 
marine.  Elle  cessa  donc  de  s'opposer 
à  Ha  pacification  générale.  Un  congrès 
s'ouvrit  à  Aix-la-ChapelIe,-et  après  de 
longues  négociations ,  la  paix  fut  si- 
gnée le  18  octobre,  aux  conditions  soi- 
vantes  : 

La  France  restitua  les  Pays-Bas  à 
la  maison  d' Autrldie  ;  Berg^ôp-Zoom 
et  Màëstricht,  qui  venaient  de  captto- 
1er,  aux  Hollandais  ;  la  Savoie  et  le 
comté  de  Nice  au  roi  de  Sardaigne 
et  Madras  aux  Anglais.  En  retour 
dé  ces  restitutions,  Louis  XY  obtint, 
pour  rinfant-don  Philippe,  son  gendi^, 
tesduchés  de  Parme,  de  Plaisance  et 
Ouastàlla.  Le  ducde  Modène  et  la  ré^ 
ptiblioiie  de  Gênes  furent  réint^rés 
dans  leurs  anciennes  possédions.  lA 
Franœ  ne  stipiila  pour  eH^^-m^nè  cpe 
la  restitution  ducapBtetônvetleinanH 
tien  des  fortifications  de  Dunkerque 
du  côtéi  dé  là  terre.  La  garantie  d($ 
la  sUccessfoaau  trône  delà  Grande- 
Bretagne  fut  renouvelée  par  lé  traité^ 
d.Aix->la<€hapellé,  ainsi  qne  celle  de  la 
pragmatique  sanction.  Les  cessions 
que  Marie-Thérèse  avait  faites  de  la 
Silésie  et  du  comté  de  Glats  au  roi  de* 
Prusse,  et  d'une  partie  du  Milanais 
au  roi  de  Sardaigne ,  furent  garantier 
par  toutes  les  puissances  signataires 
du  traité.  C'est  ainsi  qu'après»  une 
lutte  oplkiiâtre  et  meurtrière,  l'Europe 
se  trouva  remise  à  peu  près  au  même 
état  qu^avant  la  guerre. 

1748-1751». 

ÉttttdeVEUfhpe;  à  la  pcAst  étAU^- 
la-Càapeilé.'^Puihanee  dB  madèuAe 
de  Pampadonr  en'  Franxie.'^  Mmnfe* 
ment  phildÈophique  et  liitêraire. — 
Uintervalte  de  1748  à  17S6  fut  poor 
la  France  et  pour  l'Europe  entièra 
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une  époque  de  paix  et  de  prospérité^ 
Le  commerce  et  l'industrie  florissaient 
partout  depuis  Saint-Pétersbourg  jus- 
qu'à Cadix  ;  les  beaux-arts  étaient  en 
homaeur;  utie  correspondance  mu- 
tuelle rapprochait  les  nations  jusque- 
là  ennemies;  on  eût  dit  que  l'Eu- 
rope ressemblait  à  une  grande  famille 
réunie  après  ses  différends.  La  France 
surtout,  si  abaissée  comme  puissance 
militaire,  exerçait  par  sa  littérature 
une  influence  immense.  Cette  in- 
fluence, à  la  fois  littéraire  et  philoso- 
uhiaue,  s'étendait  non-seulement  sur 
J'Allemagne*  la  Prusse  et  l'Angleterre^ 
mais  jusque  sur  la  Russie.  Nos  armes  ne 
dominaient  plus  en  Europe,  mais  noct 
idées  y  dominaient  encore  en  attendant 
le  réveil  de  la  nation. 

Louis  XV  avait  montré  quelque 
bravoure  à  la  guerre,  mais  il  l'avait 
bientôt  fait  oublier  par  les  dérègle- 
ments les  plus  honteux.  A  la  dudiesse 
de  Châteauroux  avait  succédé  dans  sa 
faveur  la  fille  d'un  'boucher,  made^ 
moiselle  Poisson ,  qu'il  fit  marquise  de^ 
Pompadbur.  11  en  coûte  de  descendre 
jusqu'à  ces  détails  ignobles,  mais  com- 
ment les  éviter?  La  marquise  de  Pom-; 
padbur  régna  vingt  an^.  Ëiie  fut  viost 
ans  maltresse  de  la  France.  ElTe^ 
exerça  sur  le  roi  un  pouvoir  absolu,  et 
ce  pouvoir  elle  sut  le  conserver  lors- 
que l'amour  du  roi  fut  éteint.  Dès  ie' 
principe,  elle  aspirait  à  bien  autre 
cbo^e  qu'à  la  tendresse  d'un  dé-, 
baudié.  Elle  voulait  gouvfsrner  la 
France,  et  elle  sut  y  parvenir  en  em- 
ployant le  même  moyen  qu'avait  etn^ 
ployé  l'infôme  Dubois.  Elle  pourvut 
au  libertinage  du  roi  et  présida  à  ses 
débauches.  Par  ses  soins  ^  le  roi  trèsr, 
chrétien  eut  un  sérail  qu'on  ouvrait 
à  des  beautés  pbscui'es  que  la  favo- 
rite livrait  à  la  lubricité  du  maître, 
sans  crainte  de  s'en  faire  des  riva- 
les. Cet  odieux  repaire  où  le  vice  était( 
soudoyé  à  grands  frais,  coûta  plus' 
de  cent  millions  à  la  France.  Pen- 
dant aue  le  roi  était  plong/é  dans' 
cet  abîme  de  corruption ,  il  abandon- 
nait à  la  marquise  Texercîce  du  pou- 
voir royal.  Maltresse  du  trésor  par  le 
fatal  usage  des  acguUs  au  comptant; 


relevant  par  ses  grâces  matçroHes  el 
par  l'éloquence  de  ses  mawères,  la 
bassesse  dé  sa  naissance;  ançi:;);dnt  de 
répandre  suf  de. pauvres  filles,  suc 
des  vieillards  infirmes  ,  les  largesses 
de  son  op^ilence,  elle  régna  par  la 

Suissance  de  l'o^  et  dé  la  bientaisance. 
lais  ce  qui  est  remarquable,  c'est 
l'influence  de  l'opinion  publique  à  lan 
quelle  cette  maîtresse  ënontée  et  ce 
roi  égoïste  et  sans  pudeur  ne  purent 
pas  eux-mêmes  se  soustraire. 

La  marquise  de  Pompadpur,.née 
bourgeoise,  afjfecta  Quelques  velléités 
de  patriotisme,  de  philanthropie^ d'à* 
mour  pour  les  lettres..  «  Sa  créature  9 
le  contrôleur  Machaut,  voulait  impo^ 
ser  le  clergé  ;  d'Argensori  organisait 
l'administration  delà  guerre  avec  l(f 
talent  et  la  sévérité  de  Louvois.  Au 
milieu  de  la  petite  guerre  dq  parle- 
ment  et  du  ctcjrgé,  le  philosoplfiisme 
gagnait..  A  la  cour  même,  il  avait  deft 
partisans.  Le  roi ,  tout  ennemi  qu'il 
é^it  des  idées  nouvelles ,  avait  sa  pe-< 
tite  imprimerie,  et  inaprimait  lui- 
même  les  théories  économiques  de  504 
médecin  ,  Quesnay ,  qui  prôpçsait  uq 
impôt  unique,  portant  sur  la  terre;  la 
noblesse  et  le  clerçé ,  qui  étaient  lès 
principaiix  propriétaires  du  sol ,  eus-» 
sent  enfin  contribué.. 

«  Tous  ces  projets  aboutissaient  en 
vaines  conversations;  les  vieilles  cor- 
porations résistaient;  la  rojrauté,  ca- 
ressée par  lésphllosbphës'qui  auraient 
voulu  l'armer  contré  lé>clergé,  éprou- 
vait un  va£ue  effroi,  à  Taspect  de  leurs 
progrèsi  voltaire  pf^armt  une  his« 
tôire  ^  générale  antichrétienne,  (  Essâ^ 
sur  lés  moeurs ,  ITôG).  Péu^  à  peu  la 
pbilosoplije  nouvel)^  sortait  de  cette 
forme  poleinique  où  Voltaire  la  rédui- 
sait. Des  1748,,  lé  président  de  Mon-v 
tesquieu,  fondateur  d^  l'Académie  des 
sciences  naturelles  à  Bordeaux,  donnai 
soiis  une  form^  déçpusue  et  timide, 
une  théorie  niater/aliste  de  la  législa- 
tion, déduite  de  1  influence  des  climats; 
telle  est  dû  moins  Tidéei  dominante 
de  l'Esprit  des  lois',  ce  jivre^  si  mgé^ 
pieux ,  si  brillant ,  quelquefois  si  pro- 
fond. En  1749 , ,  ap(»arut  la  colossale 
Histoire  naturelle  du  comte  dé  Buf- 
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fon;  en  1751,  les  premiers  volâmes  de 
]*Encyclopëdie,  monument  gigantesque 
où  devait  entrer  tout  le  dix-huitième 
siècle,  polémique  et  dogmatique ,  éco- 
nomie et  mathématiques,  irréligion  et 
philanthropie,  athéisme  et  panthéisme, 
d*Alembert  et  Diderot  Le  tout  fut 
dit  par  Condillac,  en  un  mot  qui  con- 
tient le  siècle  :  Traité  des  sensations^ 
1754.  Cependant,  la  guerre  religieuse 
était  continuée  par  voltaire ,  qui  ve- 
nait de  se  poster  en  observation  au 
point  central  de  TEurope,  entre  la 
France,  la  Suisse  et  rAlfemagne,  aux 
portes  de  Genève,  au  chef-lieu  des  an- 
ciens Vaudois ,  d*Arnaldo  de  Brescia, 
de  Zwinçle  et  de  Calvin  (*).  » . 

Au  milieu  de  ce  mouvement  des 
idées,  Louis  XV  devenait  un  objet 
de  mépris  pour  cette  nation  qui  na- 
guère lui  avait  donné  le  surnom  de 
Bien-aimé,  Il  était  en  effet  difGcile  de 
donner  le  change  à  Topinion  publique 
sur  sa  conduite  et  sur  le  scandale  de 
l'élévation  de  sa  maîtresse.  En  1750 
ane  émeute  lui  apprit  ce  que  le  peuple 
de  Paris  pensait  sur  son  compte.  Tel 
était  rétat  de  la  France  lorsque  éclata 
une  guerre  nouvelle. 

$  in.  Guerre  de  sept  ans.  —  Pacte  de 
JamUle.  —  Paix  de  Paris. 

(1755-1763.) 

Guerre  contre  F  Angleterre. 

1755-1756. 

En  se  Joignant  à  nos  ennemis ,  dans 
la  guerre  pour  la  succession  d'Autri- 
che, l'Angleterre  avait  voulu  deux  cho- 
ses, le  mamtien  de  Téquilibre  européen, 
et  la  ruine  des  colonies  françaises  et 
espagnoles.  En  1755  ,  elle  était  gou- 
vernée par  un  avocat,  le  fameux  V?il- 
liam  Pitt,  depuis  lord  Chatam,  qui 
s'était  fait  admirer  par  son  éloquence, 
et  qui  s'était  rendu  populaire  par  sa 
haine  contre  les  Français.  Lorsqu'il 
vit  les  efforts  extraordinaires  de  la 
cour  de  Versailles  pour  rétablir  notre 
marine  anéantie ,  lorsqu'il  sut  qu'il  y 

(*)  Michelet,  Préds  d«  rhistoire  dt  France, 
chap.  ULiix, 


avait  un  plan  arrêté  de  construire , 
dans  l'espace  de  dix  ans ,  cent  onze 
vaisseaux  de  ligne,  cinquante-quatre 
frégates,  et  un  nombre  proportionné 
de  petits  bâtiments ,  il  fut  alarmé  pour 
la  supériorité  maritime  de  TAngleterre, 
et  ne  chercha  plus  qu'un  prétexte  de 
rupture. 

«  Il  existait  entre  les  deux  nations 
des  différends,  laissés  Indécis -par  h 
paix  d'Aix-la-Chapelle ,  sur  leurs  pos- 
sessions  respectives    en    Amérique. 
L'ile  de  Tabago,  la  plus  orientale  des 
Antilles ,  était  un  des  points  de  litige. 
Jacques,  troisième  duc  de  Courlancfe, 
mort  en  1682 ,  avait  une  marine  nom- 
breuse, qu'il  employait  à  f^ire  dei 
découvertes  et  un  commerce  considé- 
rable en  Afrique  et  en  Amérique.  Dans 
une  de  ces  expéditions ,  les  Courian- 
dais  s'étaient  mis  en  possession  de 
nie  alors  déserte  de  Tabago ,  et  l'a- 
vaient cultivée  avec  succès.  L*état  flo- 
rissant de  cette  colonie  tenta  l'avidité 
des  Hollandais.  Deux  habitants  de  !e 
Zélande ,  les  frères  Lambsten ,  conçu- 
rent le  projet  de  s'en  emparer.  Pour 
se  ménager  une  protection  puissante, 
ils  offrirent  à  Louis  XIV  de  tenir  ifJe 
comme  un  fief  de  la  France.  Le  roi  ac- 
cepta leur  proposition ,  et  cr^  Vun 
d'eux  baron  de  Tabago ,  dont  ils  par- 
vinrent à  se  rendre  maîtres  par  la  ruse 
et  par  la  violence.  Le  duc  Jacques , 
après  d'inutiles  réclamations  auprès 
des  États-généraux,  s'adressa  au  rot 
Charles  II,  et  consentit,  par  un  traité 
du  28  novembre  1664  ,  à  tenir  Hle  de 
Tabago  à  titre  de  concession  de  la 
couronne  d'Angleterre,  s'il  lui  en  pro- 
curait la  restitution.  Les  États-géné- 
raux n'eurent  pas  plus  d'yard  aux 
requêtes  du  roi  qu'à  celles  du  duc,  et 
les  Hollandais  restèrent  en  possession 
de  Tabaço ,  qui  était  une  des  lies  les 

{)lus  florissantes  du  nouveau  monde , 
orsqu'en  1678  le  maréchal  d'Estrées 
s'en  empara ,  en  fit  un  d^rt ,  et  l'a- 
bandonna. Depuis  ce  temps  elle  fut 
toujours  regardée  comme  un  terrain 
neutre  entre  la  France  et  l'Angleterre, 
jusqu'en  1748,  où  il  s'éleva  des  dis- 
cussions à  ce  sujet.  La  nouvelle  de  la 
paix  n'était  pas  encore  parvenue  en 
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Amérique ,  lorsque  le  gouverueur  de 
la  Barbade  publia  une  ordonnance  par 
laquelle  il  attribuait  à  George  II  la 
souveraineté  deTabago;  le  gouverneur 
de  la  Martioique  protesta  contre  cette 
ordonnance.  Tel  tut  le  premier  germe 
des  discordes  nouvelles  qui  divisèrent 
les  cours  de  Londres  et  de  Versailles. 
L'article  9  du  traité  d'Aix-la-Cbapelle 
fournit  matière  à  une  autre  dispute. 
Cet  article  avait  ordonné  la  restitution 
des  conquêtes  faites  en  Amérique  pen- 
dant la  guerre,  en  ajoutant  que  toutes 
choses  seraient  rendues  telles  qu^elles 
étaient  ou  devaient  être  avant  les  hos- 
tilités. Ces  termes  vagues  ,  devaietU 
être  y  servirent  de  prétexte  aux  deux 
peuples ,  pour  entreprendre  Tun  sur 
rautre  dans  les  contrées  septentriona- 
les de  TAmérique,  dont  les  limites 
n'avaient  jamais  été  réglées  par  des 
traités.  La  principale  contestation  se 
rapportait  aux  limites  de  TAcadie  ou 
iMouvelle- Ecosse.  Par  le  traité  d'U- 
trecht ,  cette  province  avait  été  cédée 
aux  Anglais ,  conformément  à  ses  an- 
ciennes limites.  Mais  quelles  étaient 
ces  anciennes  limites?  C'est  ce  que, 
par  une  étrange  inadvertance  dans  un 
traité  aussi  solennel ,  on  avait  omis  de 
spécifier.  Du  reste ,  il  est  à  croire  que 
les  véritables  limites  de  ce  pays  étaient 
inconnues ,  et  que  l'intérêt  des  deux 
puissances  les  fixait  d'après  leur  con- 
venance réciproque.  Il  existait  enfin 
un  troisième  sujet  de  dispute,  touchant 
la  souveraineté  des  rives  de  TOhio, 
qui,  selon  les  Anglais,  appartenait  à  la 
Virginie ,  et  selon  les  Français  à  la 
Louisiane.  Des  conférences  ouvertes 
à  Paris,  pour  arranger  ces  différends, 
entre  des  commissaires  des  deux  na* 
lions ,  traînaient  en  longueur  depuis 
dnq  années ,  lorsque  les  Anglais , 
voyant  Factivité  déployée  dans  nos 
ports  pour  le  rétablissement  de  notre 
marine,  qu'ils  croyaient  ruinée  sans 
retour,  terminèrent  la  négociation  en 
commençant  les  hostilités  (1755).  Par 
un  procédé  barbare,  dont  le  cabinet  de 
LoMres  s*est  plus  d'une  fois  rendu 
eDupal>le,  l'amiral  Boscawin,  sans  au- 
cune déclaration  de  guerre ,  captura 
deux  navires  français  à  la  hauteur  de 

T.  II*  9*  Uvraiion,  (Azinalss  bs 


l'f  le  de  Terre-Neuve.  En  même  temps» 
les  corsaires  anglais  nous  enlevèrent 
plus  de  trois  cents  vaisseaux  mar-» 
chands,  portant  huit  mille  matelots  et 
de  riches  cliargements.  Il  était  de  la 
politique  de  TAngleterre  de  distraire 
les  Français  de  la  défense  de  leurs  co* 
lonies  par  une  guerre  continentale.  Il 
était  de  celle  de  la  France  d'éviter 
cette  guerre,  où  elle  ne  pouvait  faire 
que  peu  de  mal  à  la  Grande-Bretagne^ 
et  de  se  borner  à  des  opérations  ma- 
ritimes. Mais  le  ministère  français 
succomba  à  la  tentation  de  conquérir 
le  Hanovre ,  et  s'engagea  imprudem- 
ment dans  une  guerre  de  terre ,  qui 
bientôt  Tentraîna  plus  loin  que  sans 
doute  il  n'aurait  voulu,  et  absorba 
toutes  les  forces  de  la  France  (*).  » 

Après  cette  insolente  déclaration 
de  guerre  du  cabinet  britannique ,  on 
put  voir  combien  la  France  était  abais* 
sée.  Louis  XIV  eût  répondu  à  une 
pareille  insulte  par  une  autre  décla- 
ration de  guerre  :  Louis  XV  se  oon* 
tenta  de  négocier,  de  réclamer,  de 
demander  justice.  Il  ne  permit  pas 
même  à  ses  sujets  d'armer  en  course* 
En  même  temps  il  se  plaignait  à  toutes 
les  cours  de  l'insolente  supériorité  que 
les  Anglais  affectaient  sur  mer.  il  y 
avait  loin  de  ces  plaintes  à  la  domina- 
tion que  Louis  XIV  avait  exercée  long- 
tenops  sur  terre  et  sur  mer. 

Cependant  George  II ,  craignant 
pour  son  électorat  &  Hanovre,  avait 
demandé  l'alliance  de  l'Autriche;  et 
n'ayant  pu  l'obtenir ,  malgré  les  ser- 
vices qu'il  avait  rendus  à  cette  puis- 
sance dans  la  guerre  pour  la  succes- 
sion, il  s'adressa  au  roi  de  Prusse , 
et,  par  le  traité  de  Westminster  (  16 
janvier  17.56),  il  mit  le  Hanovre  sous 
sa  protection.  Marie-Thérèse  songeait 
alors  à  reprendre  la  Silésie,  qu'elle 
avait  cédée  à  la  Prusse  pour  échapper 
à  un  embarras  momentané.  «  C'était 
Tapotée  de  la  puissance  de  Frédéric. 
Depuis  sa  conquête  de  Silésie ,  il  avait 
perdu  tout  ménagement  Dans  son 
étrange  cour  de  Potsdam ,  ce  bel  esprit 

(*)  Ragon,  Histoire  générale  du  dû-hûr 
Uème  siècle,  p.  x59-x54. 

l'hist.  ds  Fhângi.)  9 


tm 


LUNIVERS/. 


«renier  se  moquait  de  Bîeu,  des  phi- 
losophes et  des  ftouverains  ses  Gonfrd- 
res.  Il  avait  maltraité  Voltaire,  le  priiH 
dpal  organe  de  l'opinion  ;  il  désolait 
de  ses  épigrammes  les  rois  et  les  rei" 
ses;  il  ne  croyait  ni  à  la  beauté  de 
mackiroe  de  Pompadour,  ni  au  génie 
poétique  de  raboé  Bemis,  principal 
fedînistre  de  France,  l/oœasioo  parut 
favorable  i  Timpératrice  pour  reeoii<« 
▼rer  la  Silésie.  {*)  »  On  sait  le  billet 
fiimeux  que  Marie-Thérèse  écrivit  à  la 
marquise  de  Pompadour,  et  dans  le- 
quel elle  Tappeiait  sa  sœur.  La  mat* 
tressé,  flattée,  entraîna  Louis  XV  à 
É'allier  avec  rAutricfae.  Cette  alliance 
nonstmeose  de  la  France  avec  FAu- 
triche ,  contre  un  souverain  qui  main* 
tenait  réqiRlibre  européen ,  ne  sur- 
prit alors  personne.  <«  Aussitôt  que  le 
traité  fat  connu ,  dit  Dnclos ,  l'applau- 
dissement fut  général.  Ce  fut  une  es- 
pèce d'ivresse,  qui  augmenta  encore 
par  le  chagrin  que  les  Anglais  en  moi^ 
trèreot.  Chacun  s'imagina  que  Tunion 
des  deux  premières  puissances  tien- 
drait toute  l^urope  en  respect...  Peu 
ifen  fallut  que  l'Académie  ne  donnât  « 
pomr  sujet  du  prix  de  vers ,  le  trafifé 
entre  les  deut  cours...  Depuis  les  mi- 
aistres  jusqu'aux  derniers  sous-ordres^ 
teiM  voulaient  avoir  concouru  au  traité. 
les  idéevoiit  bien  cbanfçé  depuis  {^).t 
Frédéric  II  espérait  que  rallraace  dé 
TAnglsierra  lui  vaudrait  les  secours  de 
la  Russie.  Il  Ait  trompé  dans  son  al- 
tehtt«  Il  avait,  par  des  paroles  impru* 
dentés,  Umé  Tamour-propre  de  l'in^ 
pératries  Elisabeth*  Mwie- Thérèse 
«éussit  à  s'en  faire  uns  alHéc.  Cette 

eaeesse  accéda  au  traité  de  Yersail- 
,  oenehi  entre  la  France  et  TAti- 
triche,  par  la  convention  dePr^bottr^ 
(M  décembre  I7de).  L' Angleterre  et 
kr Prusse,  privées  de  l'alliance  de  la 
Russie,  croyaient  pouvoir  compter 
sur  la  Hollande  ;  mais  une  déclaration 
luena^ute  de  Louis  XY  intimida  les 
états  généraux ,  qui  se  prouoncèrent 
peur  la  neutndité. 

'    (*)  Mlcfadet,  Précis  d'histoire  de  France, 
p^«S3. 
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17€6. 
Conquête  de  Pile  de  Mînorque  pat 
les  Français.  —  La  guerre  n'était  pas 
encore  ouvertement  déclarée;  on  se 
disputait  encore  les  alliances ,  lorsque* 
le  10  avril  1766,  trois  cents  bâtioieott 
de  transport,  escortés  de  dix-sept  Tas»- 
seaux  de  suerre ,  et  portant  trente- 
cinq  mille  nommes,  commandés  parle 
maréchal  de  Richelieu ,  sortirent  du 
port  de  Toulon.  On  feignit  le  projet 
d'une  descente  en  Angleterre  ;  et  tel- 
les furent  les  craintes  de  George  II» 
Si'il  flt  venhr  des  Hailovrieoe  et  des 
essois  pour  défendre  ses  côtes.  Ce- 
pendant l'expédition  était  dirigée  con- 
tre nie  de  Mtnorque,  dont  la  posées* 
sion  assurait  aux  Anglais  Tempire  de 
la  Méditerranée ,  encore  plus  que  Gi- 
braltar. Le  duc  de  Richelieu  débarqua 
dans  cette  lie  à  la  tête  de  vingt  beau* 
Ions ,  et  occupa  Port-Mahon.  Les  An- 

tiais  s'étaient  retirés  dans  le  foit  ds 
aint-Philippe ,  d'un  accès  si  dh^ciie, 
qu'il  passait  pour  imprenable.  Ce  ftit 
en  vam  qu'une  flotte  anglaise ,  sous  ks 
ordres  de  Tamiral  Bing ,  tenta  de  ks 
dégager  ;  elle  fut  repoussée  par  le  uat' 

SUIS  de  la  Galissonniére,  qui  commaff- 
ait  Tescadre  franj^ise.  L'onoeil  b»> 
tional  des  Anglais  fut  si  cmesé  de 
cet  échec ,  que  ramiral  Bing  fîit  traduit 
devant  une  cour  martiale,  foi  le  cou* 
dMima  à  mort.  «  Il  restait  aux  Angkds 
Tespérance  de  défendre  la  citadelle  ds 
Port-Msihou  »  qu'on  regardait ,  après 
Gibraltar ,  comme  fai  place  de  rËurops 
la  plus  forte,  par  sa  situation,  par  n 
nature  de  son  terrain .  et  par  trente 
ans  de  soins  qu'on  avait  mis  i  la  for- 
tifier. Cétait  partout  un  roc  uni  ;  tfé' 
talent  des  fossés  profonds  de  vingt 
pieds,  et  en  quelques  endroits  de  trente, 
taillés  dans  ce  roc;  c'étaient  quatre- 
vingts  nrines  sous  des  ouvrages  devant 
lesquels  il  était  impassible  crouviir  la 
traacMi.  Tout  était  impénétrable  an 
canon,  et  !a  citadelle  entourée  partout 
de  ces  fortifications  extérieures  tail- 
lées dans  le  roc  vif.  Le  nnrédwl  de  Ri- 
chelieu tenta  une  entreprise  plus  hardib 
que  n'avait  été  celle  de  Berg-op-Zooni, 
ce  fut  de  donner  à  la  fois  un  assaatà 
tous  ces  ouvragée  qui  défendaîenl  k 
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corps  de  ta  place.  Il  fut  secondé  dans 
cette  entreprise  audacieuse  par  le 
comte  de  Maillebois...  On  descendit 
dans  les  fossés  malgré  le  feu  de  Par- 
tnterîe  anglaise  ;  on  planta  des  échel- 
les hautes  de  treize  pieds  ;  les  officiers 
et  les  soldats,  parvenus  au  dernier 
échelon  ,  s*élançaient  sur  le  roc  en 
montant  sur  les  épaules  les  uns  des 
autres.  C'est  par  cette  audace,  difficile 
à  comprendre,  qu'ils  se  rendirent  maî- 
tres de  tous  les  ouvrages  extérieurs. 
Les  troupes  s'y  portèrent  avec  d'au- 
tant plus  de  courage ,  qu'elles  avaient 
affaire  à  près  de  trois  mille  Anglais , 
secondés  de  tout  ce  que  là  nature  et 
l'art  avaient  fait  pour  les  défendre  (*) .  » 
La  place  se  rendit  le  lendemain  (20 
Juillet  1756)  ;  maïs  ce  fut  le  dernier 
succès  que  lé  duc  de  Richelieu  rem- 
porta contre  les  Anglais. 

Conquête  de  la  Saxe  par  Frédéric  II. 
—  La  France  lui  déclare  la  guerre. 
— Au  moment  même  oi!k  les  hostilités 
édataîent  entre  la  France  et  l'Angleter- 
re, le  roî  de  Prusse  envahissaît  la  Saxe, 
sans  aucune  déclaration  de  guerre.  Il 
comptait  se  faire  de  Cette  province  un 
rempart  contre  rAutt^hcfre.  La  Saj^e  était 
presque  sans  défense;  l'électeur,  quoi- 
que allié  secrètement  avec  Marie-Thé- 
rèse, n'avait  fait  aucuns  préparatifs. 
L'armée  prussienne  s'empara  dé  Leip- 
zig sans  éprouver  de  résistance,  et 
bientôt  Frédéric  H  fit  son  entrée  à 
Dresde,  dont  Télectenr  s'était  enfui  à 
son  approche.  Il  força  l'entrée  des  ar- 
chivés et  y  trouva  les  preuves  des  des- 
seins secrets  de  l'électeui^  contre  lui. 
Les  dépêches  originales  furent  publiées, 
et  Frédéric  If  somma  Auguste  III  de 
licencier  les  dix-sept  mule  hommes 
oui  composaient  son  armée,  et  qu'il 
était  allé  joindre  dans  le  camp  retran- 
ché de  Picna.  Sur  son  refus ,  il  marcha 
contre  lui,  le  bloqua  dans  son  camp, 
et  après  avoir  défait  à  Lowositz  les 
Aatrichiens,  que  Marie-Thérèse  en- 
voyait an  secours  de  son  allié,  il  força 
Tarméè  saxonne  à  se  rendre  prison- 
nière. Les  soldats  furent  incorporés 
dans  les  régiments  prussiens  ;  les  offi- 

(*)  Yoltain,  Sîède  de  Louis  XV,  ch.  xu. 


ciers  s^engagèrent ,  sur  leur  honneur, 
à  ne  plus  servir  dans  cette  guerre  con- 
tre Frédéric  II.  Auguste  III  se  retira 
en  Pologne  et  laissa  la  Saxe  au  pou«> 
voir  du  vainqueur.  Mais  Frédéric  II 
ne  resta  pas  longtemps  paisible  posses- 
seur de  sa  conquête. 

La  Suède ,  la  Russie ,  le  corps  ger- 
m'anique  et  l'empereur  s'armèrent  à  la 
fois  contre  lui.  La  France  déclara 
qu'elfe  regardait  l'entrée  des  Prussiens 
en  Saxe  comme  une  violation  du  traité 
de  Westphalie ,  dont  elle  était  garant, 
et  fit  au  roi  de  Prusse  une  solennelle 
déclaration  de  guerre.  Elle  envoya  à  la 
fois  trois  armées  en  Allemajgne ,  Tune 
en  Westphalie,  sous  le  maréchal  d'Es- 
trées,  l'autre  vers  le  haut  Rhin,  sou^  le 
maréchal  de  Richelieu ,  et  la  troisième 
vers  leMein,sous  le  prince  de  Soubise, 
qui  allait  acquérir  bientôt  une  si  dé-; 
plorable  célébrité.  Ainsi  la  malheureuse 
Allemagne  se  vit  déchirée  par  un  plna 
grand  nombre  d'armées  nationales  et 
étrangères  qu'il  n'y  en  avait  eu  dans  la 
guerre  de  trente  ans.  Nous  nous  bor- 
nerons à  donner  un  résumé  rapide  des 
événements  de  cette  guerre  déplorable, 
où  la  France  joua  un  rôle  si  impolîti- 
que  et  quelquefois  si  honteux. 

1757. 

yictoire  de  Hastenheck.  —  CVw- 
venUon  de  Khstersevem:—  BcUaUks 
dé  Prague^  de  KoUn,  de  Joegemâorf- 
—  Bataille  de  Rosbaeh.  —  Nous  avons 
vu  Frédéric  U,  attaqué  à  la  fois  par  la 
France,  l'Autriche,  la  Russie,  \^  SUèda 
et  l'Empire,  se  débarrasser  d'abord  des 
Saxons,  en  les  désarmant  sans  leur 
faire  d'autre  mal.  Après  ces  succès, 
il  passa  en  Rohéme  et  y  frappa  oa 
grand  coup.  Le  6  mai  175*7,  il  gagna 
sur  le  prince  Charles  de  Lorraine  la 
sanglante  bataille  de  Praguie.  Assiégé 
dans  la  capitale  de  la  Bohême,  le  prince 
allait  être  forcé  à  se  rendre,  lorsque  le 
maréchal  Daun  parvint  à*  le  dégager , 
après  avoir  remporté  une  victoire  long* 
temps  disputée  à  Kolin.  Frédéric  II 
se  retira  en  Silésie  poursuivi  par  les 
mêmes  ennemis  ou'il  avaitcrus  un  ins- 
tant à  sa  merci.  Un  de  ses  lieutenants^ 
le  maréchal  Lehwald,  fut  défait  à  Jae- 
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Serndorf  par  le  général  russe  Aprenin. 
;d  même  temps  les  Suédois  s  empa- 
raient de  plusieurs  places  de  la  Pomé- 
ranie,  et  les  Autrichiens  entraient 
dans  Berlin.  Il  restait  à  Frédéric  II 
un  seul  allié,  l'Angleterre.  Le  24 juil- 
let 1757,  Tarmée  anglaise,  commandée 
par  le  duc  de  Cumberland ,  fut  vaincue 
par  le  mariai  d'Estrées  à  Hasten- 
oeck.  Le  duc  de  Richelieu,  qui  succéda 
au  maréchal  d'Estrées,  conauit  rapi- 
dement la  plus  grande  partie  du  Bruns- 
wick et  du  Hauovre,  et  força  le  duc 
de  Cumberland  de  se  retirer  au  defà 
de  l'Elbe,  après  avoir  signé  la  fameuse 
convention  de  Klostersevern.  Frédé- 
ric II  paraissait  perdu.  On  le  croyait 
si  près  de  sa  ruine,  que  le  conseil  au- 
lique  osa  déclarer  qu'il  avait  encouru 
la  peine  du  ban  de  l'Empire,  et  qu'il 
était  privé  de  tous  ses  fiefs,  droits  et 
privilèges.  Lui-même  jugeait  sa  posi- 
tion désespérée,  et  parlait  de  se  tuer. 
«  Il  n'avait  peur  que  d'une  chose ,  c'est 

Î|ue,  lui  mort,  le  grand  distributeur  de 
a  gloire,  Voltaire,  ne  poursuivît  son 
nom.  Il  lui  écrivit  une  épitre  pour  le 
désarmer.  Ainsi ,  Julien, blessé  à  mort, 
tira  de  sa  robe  et  débita  un  discours 
^u'il  avait  composé  pour  cette  circons- 
tance. «  Pour  moi ,  disait  Frédéric , 

Pour  moi ,  menacé  du  naufrage  » 
Je  dois,  en  affrontont  l'orage, 
Fenaer ,  rirre  et  mourir  en  roi. 

L'épttre  faite,  il  battit  l'ennemi  (*).  » 
Le  prince  de  Soufoise  v  général  par  la 
crâce  de  la  Pompadour ,  commandait 
Farmée  française.  Il  venait  de  faire  sa 
jonction  avec  Tarmée  autrichienne 
chargée  d'exécuter  la  sentence  du  con- 
seil aulique.  Frédéric  II,  malgré  son 
désespoir,  avait  pris  toutes  les  mesu- 
res pour  vaincre.  Feignant  de  fuir,  il 
se  retira  devant  l'ennemi  pour  aller 
occuper  une  position  avantageuse.  Le 
prince  de  Soubise  le  suivit  en  aveugle 
jusqu'au  village  de  Rosbach  où  l'armée 
prussienne  semblait  reposer  sous  ses 
tentes.  Mais  tout  à  coup  les  tentes^s'a- 
baissent,  et  les  Prussiens  paraiss^pt 
en  ordre  de  bataille,  entre  aeux  colli- 
nei  garnies  d'artillerie. 

(*)Michelet,  PrédsderhisloiredeFraDce, 
diap.  xxur. 


«  Ce  spectacle,  dit  Voltaire ,  frappa 
les  yeux  des  troupes  françaises  et  im- 
périales. Il  y  avait  quelques  années 
gu*on  avait  voulu  exercer  les  soldats 
français  à  la  prussienne;  ensuite  on 
avait  changé  pitisieurs  évolutions  dans 
cet  exercice.  Le  soldat  ne  savait  pas 
où  il  en  était,  son  ancienne  manière 
de  combattre  était  changée ,  il  n^'était 
pas  affermi  dans  la  nouvelle.  Quand  il 
vit  les  Prussiens  avancer  dans  cet  or- 
dre singulier,  inconnu  presque  partout 
ailleurs,  il  crut  voir  ses  maîtres.  L*ar- 
tillerie  du  roi  de  Prusse  était  aussi 
mieux  servie  et  bien  mieux  postée  que 
celle  de  ses  ennemis.  Les  troupes  des 
cercles  s'enfuirent  sans  presque  rendre 
de  combat.  La  cavalerie  française, 
commandée  par  le  marquis  de  Castries, 
chargea  la  cavalerie  prussienne,  et  en 
perça  quelipies  escadrons;  mais  cette 
valeur  fut  inutile. 

«  Bientôt  une  terreur  panique  se 
répandit  partout  ;  Tinfanterie  française 
se  retira  en  désordre  devant  six  ba- 
taillons prussiens.  Ce  ne  fut  point 
une  bataille,  ce  fut  une  armée  entière 
qui  se  présenta  au  combat ,  et  qui  s'en 
alla.  L'histoire  n'a  guère  d'exemple 
d'une  pareille  journée.  Il  ne  resta  que 
deux  régiments  suisses  sur  le  diamp 
de  bataille;. le  prince  de  Soubise  alla 
à  eux  au  milieu  du  feu,  ét'iès  fit  re* 
tirer  au  petit  pas. 

«  Le  régiment  de  Diesbach  essuva 
surtout  très-longtemps  le  feu  du  canon 
et  de  la  niousqueterie,  et  les  appro- 
ches de  la  cavalerie.  Le  prince  de  Sou- 
bise empêcha  ^u'il  ne  lût  entamé  en 
partageant  toujours  ses  dangers.  Cette 
étrange  iournée  changeait  entièrement 
la  face  des  affaires.  Le  murmure  fut 
universel  dans  Paris  (*).»  Voltaire  mé- 
nage évidemment  le  prince  de  Soubise; 
cependant  on  peut  voir  par  ce  récit 
quelles  fautes  déplorables  commit  ce 
général.  La  nature  du  butin  fait  par 
les  Prussiens  prouve  que  le  favori  de 
la  Pompadour  eût  été  mieux  placé  dans 
un  boudoir  que  sur  un  champ  de  ba- 
taille. Les  Prussiens  ne  trouvèrent  dans 

(*)  Voluiire,  Siècle  de  Louis  XY,  dit- 
pilre  XXXIII. 


ANNALES  DE  L'HISTOTRE  DE  FRANCE. 


ISS 


son  camp  que  des  cuisiniers ,  des  co- 
médiens, des  perruquiers,  des  perro* 
Suets,  des  parasols,  et  des  caisses  d'eau 
e  lavande. 

1758. 
Bataille  de  Zomdorf  et  de  Hoch- 
kirchen,  —  Avènement  du  duc  de 
CAoiseul  au  ministère,  —  La  victoire 
de  Rosbach  avait  relevé   les   affai- 
res du  roi  de  Prusse.  Le  ministre  an- 
glais ,  William  Pitt ,  fit  annuler  la  fa- 
meuse convention  de  KIostersevern. 
L'armée  hanovrienne  rentra  en  cam- 
pagne ,  fortifiée  d*un  corps  de  troupes 
anglaises,  et  commandée  par  le  prince 
Ferdinand  de  Brunswick.  En  même 
temps  TAngleterre  assura  à  Frédéric  II 
un  subside  annuel  de  quatre  millions 
d'écus.  La  guerre  fut  continuée  avec 
un  redoublement  d'ardeur.  Les  Fran- 
çais, vaincus  à  Rosbach ,  furent  forcés 
par  les  Anglais  et  les  Prussiens  d^éva- 
cuer  le  Hanovre ,  la  Hesse ,  le  Bruns- 
wick  et  rOst-FrIse.  Le  prince   de 
.  Clermont ,  successeur  du  duc  de  Ri- 
chelieu ,  fut  vaincu  à  Crevelt ,  et  cette 
défaite  ne  fut  pas  compensée  par  les 
succès  obtenus  à  Sandershausen  et  à 
Lutternbourg  par  le  duc  de  Broglie  et 
le  prince  de  Soubise. 

Pendant  que  les  lieutenants  de  Fré- 
déric II  repoussaient  jusqu'aux  frontiè- 
res des  Pays-Pas  les  débris  de  Tarmée 
française,  lui-même  remportait  sur 
les  Autrichiens  une  grande  victoire  à 
Schweidnitz,  en  Silesie,  et  rentrait 
Tainqueur  dans  Breslau.  Après  ce  suc- 
cès, il  porta  la  guerre  en  Moravie,  et 
assiégea  Olmutz  en  présence  d'une  ar- 
mée autrichienne  commandée  par  le 
feld-marécba!  Daun.  Il  échoua  et  courut 
secourir  Custrin  assiégé  par  les  Rus- 
ses; il  leur  livra  à  Zomdorf  unebataiile 
sanglante,  qui  resta  indécise,  après  avoir 
coûté  la  vie  à  plus  de  trente  mille  hom- 
mes. Cependant  les  Russes  se  retirè- 
rent, mais  en  même  temps  les  Autri- 
chiens s'avançaient  en  Saxe.  Frédéric  II 
accourut  au  secours  du  prince  Henri , 
sou  frère;  mais  il  fut  vaincu  à  Hoch- 
kirchen,  en  Lusace,  et  perdit  cent 
pièces   de  canon.    Il  n'en  força  pas 
moins  le  maréchal  Daun  à  sortir  de  la 
Saxe. 


La  position  du  roi  de  Prusse  s'ac- 
grava  encore  cette  année  par  suite  de 
l'arrivée  du  duc  de  Choiseul  au  minis- 
tère. Le  nouveau  ministre  conclut  avec 
Mario-Thérèse  un  traité  d'allianee  of* 
fensive  (*). 

1759. 

Désastres  de  Frédéric  II.  •-  La 
campagne  qui  s'ouvrit  Tannée  suivante 
(1759)  ne  fut  pas  heureuse  pour  le  roi 
de  Prusse.  Le  13  avril,  le  duc  de  Bro- 
glie remporta  sur  le  prince  Ferdinand 
une  victoire  à  Bergheo ,  et ,  secondé 
par  le  maréchal  de  Gontades,  il  péné« 
tra  jusque  dans  la  Hesse  et  s'empara 
des  places  de  Minden ,  de  Cassel  et  dei 
Munster.  Cette  victoire  fut  stérile 
comme  toutes  celles  que  la  Frande. 
avait  remportées  dans  cette  guerre  dé- 

Storable.  Le  maréchal  de  Contades  se 
t  battre  le  1*'  août,  et  les  Français, 
chassés  de  la  Hesse,  reprirent  leurs 
cantonnements  près  de  Francfort.  Mais 
Frédéric  II  n'avait  pas  seulement  à 
faire  face  aux  Français  :  d'autres  enne- 
mis le  menaçaient  par  les  autres  fron- 
tières de  son  royaume.  Le  13  juillet, 
les  Russes  défirent  le  général  prussien 
Wedel  à  Zullichau,  s'emparèrent  de 
Francfort  et  menacèrent  Berlin.  Fré- 
déric  II  vint  leur  présenter  le  combat 
à  Kunersdorf.  Les  Russes  et  les  Au- 
trichiens réunis,  sous  le  commande- 
ment du  général  Soltikoff ,  formaient 
une  armée  de  cent  mille  hommes.  Fré- 
dfric  II  n'en  avait  pas  quarante  mille. 

(*)  «Le  duc  de  Choiseul  pensait  que  les 
seuls  empires  capables  de  porter  ombrage  à 
la  France  étaient  rAngleterre,  dont  il  c&î- 
rail  ardemment  troubler  la  prospérité ,  cC 
la  Russie,  dont  les  forces  toujours  crois- 
santes commençaient  à  peser  dans  la  ba- 
lance de  TEurope.  C^est  pendant  son  am- 
bassade à  Vienne  qu'il  avait  commencé  à 
former  un  nouveau  système»  sur  les  moyens 
d'éiablir  la  puissance  française  au  dehors. 
Les  deux  bases  de  son  olan  furent  une  étroite 
alliance  avec  rAutricne  et  le  pacte  de  fa- 
mille. La  première  partie  de  ce  plan,  qu'il 
affermit  par  le  mariage  du  dauphin  et  d'uns 
arrhiducnesse  en  1770,  avait  de  nombreui 
détracteurs.»  Droz,  Histoire  de  Louis  XVI, 
1. 1,  p.  118.  Ce  projet  fut  repris  plus  tard 
par  TaUeyraiid.  Vojes  Autriche,  p*  xsS* 
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Après  des  pro^ges  dé  valeur,  il  fut 
oblicé  de  céder  au  nombre,  et  laissa 
sur  le  champ  de  bataille  dix-huit  mille 
morts,  et  presque  toute  son  artillerie. 
Heureusement  pour  lui,  les  vainqueurs 
lui  laissèrent  le  temps  de  réparer  ses 
pertes,  et' même  de  recouvrer  Télecto- 
rat  de  Saxe  que  les  Autrichiens  avaient 
de  nouveau  occupé. 

1760. 

'  yictoires  des  Français  à  Corlfoch 
et  à  Ciosfercamp.  —  Dévouement  du 
chevalier  dAssas.  —  En  1760,  les 
Français  pénétrèrent  une  seconde  fois 
jusque  dans  le  Hanovre.  Lie  comte  de 
Saint-Gçrmaip  remporta  le  10  juillet 
une  victoire  à  Corbach  sur  le  prince 
héréditaire  de  Brunswick.  Le  16  oc- 
^bre  suivant,  le  marquiç  de  Cas- 
tries  obtint  Tavant^ge  à  Clpstercamp. 
Pendant  la  nuit  qui  précéda  le  com- 
bat, le  général  français ,  craignant 
une  surprise,  avait  fait  coucher  son 
armée  squs  les  armes.  Le  chevalier 
d'Assas,  capitaine  au  régiment  d*Au- 
yergne,  faisait  une  ronde  à  peu  de 
distance  du  camp,  lorsque  tout  à  coup 
il  se  volt  entouré  par  des  grenadier^ 
annemis  placés  ^n  embuscade  pour 
surprendre  les  Français.  Vingt  baïon- 
nettes sont  dirigées  vers  ^a  poitrine  ; 
il  meurt,  s'il  dit  un  fnot,  mais  d'un 
mot  aussi  il  peut  sauver  Tarmée  fran- 
.çaise.  Dans  cette  alternative,  le  che- 
yalier  d'Assas  n^hésite  pas  un  iostaflt. 
«  A  moi  y  Auvergne!  s*écria-t-il ,  voilà 
ksennemis;  »  etiltombaaussitdtpercé 
de  coups. 

Nous  ne  continuerons  pas  à  suivre 
le  roi  de  Prusse  dans  cette  série  de 
belles  et  savantes  batailles  qu'il  livra 
aux  Français,  aux  Autrichiens  et  aux 
Russes.  La  guerre  de  sept  ans,  quelle 
que  soit  la  variété  de  ses  événements, 
est  une  guerre  de  stratégie,  intéres- 
sante pour  le  tacticien,  mais  qui  ne 
présente  pas  pour  les  autres  lecteurs 
l'intérêt  des  grandes  guerres  du  sei- 
zième et  du  dix-septième  siècle. 

Désastres  des  Français  dans  les 
/mi6«.  —  Depuis  1748,  Dupleix  avait 
su  mettre  à  profit  la  haute  renommée 
daa  Fran^  et  les  loisirs  de  la  paii^. 


Il  voulait  fonder  une  puissanoe  terri* 
toriale  daiis  les  Iodes  ;  les  déchiremeats 
de   l'empire  mongol  lui  facilltaieat 
l'exécution  de  ses  projets.  Il  flt  donner 
le  Decan  et  le  Karnate  à  deux  princes 
qu'il  protégeait ,  et  en  reçut ,  comme 
récompense,  quatre   provinces    avee 
deux  cents  lieues  de  côtes,  et  des  terres 
autour  de  Pondichéry  et  de  Karikal. 
Dupleix  ne  voulait  pas  s'arrêter  là;  il 
voulait  conquérir  à  là  France  Flnde 
tout  entière.  Mais ,  n^obtenant  aucua 
secours  de  l'État ,  en  lutte  avec  la  oom* 
pagnie  qui ,  ne  comprenant  poiot  ses 
projets,  se  fati|^uait  de  dépenser  de 
l'argent  pour  faire  des  conquêtes  an 
lieu  de  l'employer  au  commerce,  Du- 
pleix ne  put  obtenir  tous  les  résultats 
qu'il  souhaitait,  r^éanmoins,  \\  était 
encore  trop  puissant  pour  ne- pas  ef- 
frayer r Angleterre ,  qui  demanda  soo 
rappel  au  cabinet  de  Versailles.  Les 
lâches  qui  gouvernaient  alors  la  France 
cédèrent  (1755) ,  et  Dupleix  fut  rappelé. 
On  lui  donna  pour  successeur  I  Irlan- 
dais Laliy,  à  cause  de  sa  baine  contre 
îes  Anglais  et  en  récompense  du  cou- 
rage dont  il  avait  fait  preuve  à  la 
bataille  de  Fontenoi.  Lally  trouva  les 
caisses  vides,  les  munitions  de  guerre 
épuisées ,  des  noirs  et  des  cipayes 
pour  toute  armée,  nulle  subordination 
dans  les  troupes.  La  compagnie  des 
Indes  l'avait  conjuré  à  son  départ  «  de 
réformer  les  abus  sans  nombre,  la 
prodigalité  outrée  et  le  grand  désordre 
qui  absorbait  tous  les  revenus.  »  H  se 
souvint  trop  peut-être  de  cette  recom- 
mandation, et  se  fit  des  ennemis  de 
ceux  qui  devaient  lui  obéir.  Si  Ton 
veut  bien  connaître  la  source  de  ses 
malheurs,  il  faut  lire  la  lettre  suivants 

3u'il  écrivit  le  18  mai  1758,  du  camp 
evant  Saint-David,  à  Duval-Leyrit, 
qui  était  gouverneur  de  Pondichéry, 
«  Cette  lettre,  Monsieur,  sera  un  se- 
«cret  éternel  entre  vous  et  moi,  si 
«  vous  me  fournissez  les  moyens  de 
«  terminer  mon  entreprise.  Je  vous  si 
«  laissé  cent  mille  livres  de  mon  araent 
«  pour  vous  aider  à  subvenir  aux  trais 
«  qu'elle  exige.  Je  n'ai  pas  trouvé  en 
«  arrivant  la  ressource  de  cent  sous 
«  dans  votre  bourse  ni  dans  ce|le  40 
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«  iMt  fotre  eoBaM.  Vous  m'afes  re- 
«  fusé  les  uos  et  les  autres  é'y  enh 
41  ployer  VQtre  crMit.  Je  vous  crois 
«  eependaot  tous  plus  redevables  à  ia 
•  compagnie  que  moi,  qui  n*ai  malheu* 
c  reusement  1  honneur  de  la  connaîtra 
«  que  pour  y  avoir  perdu  la  moitié  de 
«  mon  bien  en  1720.  Si  vous  continues 
o  A  me  laisser  manquer  de  tout,  et 
m  exposé  à  faire  face  a  un  mécontenter 
«  usent  général,  non-seulement  jMns* 
«  Iruirai  le  roi  et  la  compagnie  du  beau 
cp  Eèle  que  ses  employés  témoignent  iei 
«  pour  leur  service,  mais  je  prendrai 
«  des  mesures  efficaces  pour  ne  pas 
«  dépendre,  dans  le  court  séjour  que 
«  je  désire  faire  dans  ce  pays,  de  Tes* 
«  prit  de  parti  et  des  motifs  person- 
«  nels  dont  je  vois  que  chaque  membre 
«  parait  occupé,  au  risque  total  dfi  la 
q  iBompa^oie.  »  Cette  lettre  ne  devait 
Qt  lui  faire  des  amis  ni  lui  procurer  de 
Targent.  Son  humeur  s'en  aigrit.  On 
peut  en  juger  par  le  passage  suivant, 

3ue  Voltaire  (*)  a  eitrait  d'un  jeurnal 
e  rinde.  rédigé  par  on  des  principauii 
offioiers  de  notre  armée.  «  Il  ne  parle 
%  que  de  chaînes  et  de  cachots,  sans 
«  avoir  égard  à  la  distinction  et  à  l'âge 
«  des  personnes.  Il  vient  de  traiter  ainsi 
«  M.  de  Moracin  lui-même.  M.  deLally 
«  se  plaint  de  tout  le  monde,  et  tout 
«  le  monde  se  plaint  de  lui.  Il  a  dit  à 
«  M.  le  comte  de...  i  «  Je  sens  qu'on 
«me  déleste,  et  qu'on  voudrait  m^ 
«voir  bien  loin.  Je  vous  engage  ma 
«  parolo  d'honneur,  et  je  vous  la  don*;- 
«  nerai  par  écrit,  que,  ai  M.  de  Lev« 
«  rit  veut  me  donner  cinq  cent  millif 
«  francs.  Je  me  démets  de  ma  charge, 
«  et  je  passe  en  France  sur  la  frégate.  ■ 
Le  journal  dit  ensuite  :  «  On  est  au- 
«  jourd'hui  à  Pondichéry  dans  le  plus 
«grand  embarras.  On  n'y  a  pas  pu 
«  ramasser  cent  mille  roupies  ;  les  soN 
«  data  menacent  hautement  de  passer 
«  en  corps  chez  l'ennemi.  « 

Laljy  entreprit  cependant  le  siège  de 
Madras,  et  s'empara  du  quartier  appelé 
la  Ville-Noire.  Mais  Tinsubordination 
de  son  armée,  qui  s'était  enrichie  par 
If  pillage,  le  wça bientôt  à  la  retraita 


^18  fiévricrt  7M),  et  apièsàieiides  pertM 
il  rentra  dans  Fondicfaéry.  Uneeseadre 
anglaise  Tassié^  dans  cette  ville, 
après  avoir  forcé  la  flotte  française  de 
se  réfugier  à  l'Ile  Bourbon.  Il  réso^ 
lut  de  soutenir  le  siège  jusqu'à  Tex* 
trémité ,  et  parla  de  chasser  les  esdavss 
noirs  comme  bouches  inutiles.  La  haioé 
qu'on  lui  portait  en  devint  plus  vive, 
et  Lally  en  fut  tsilement  ému,  que  sa 
tête  en  parut  comme  dérangée.  On  rap« 

Sorte  qu'un  Indien  l'ayant  vu  sur  son 
t  absolument  nu,  chantant  la  messa 
et  les  psaumes,  demanda  sérisusemsnt 
à  un  officier  si  c'était  l'usage  en  France 
que  le  roi  choisit  un  fou  pour  son  grand 
yizir.  L'ofBcier  étonné  lui  dit:  ■  Fourii 
«  quoi  me  faites-vous  une  question  aussi 
«  étrange?  —  C'est,  répliqua  rindien, 
«  parce  que  votre  grand  vizir  nous  a 
«  envoyé  un  fou  pour  rétablir  les  afiki- 
«  res  de  l'Inde.  » 

Enfin  le  16  janvier  i76t,  la  villv 
fut  obligée  de  se  rendre.  Les  An* 
glais  rasèrent  les  fortifications,  les  mu- 
railles, les  magasins  et  tous  les  prln* 
eipaux  logements.  Lally  et  plus  dedeux 
mille  prisonniers  furent  transportés  eft 
Angleterre.  Ces  derniers  accusaient 
Lally  de  leurs  malheurs;  mais  Lally 
était  si  persuadé  qu'il  avait  raison 
contre  tous,  qu'il  vint  à  Fentainebleau 
sur  parole,  et  offrit  de  se  constituer 
prisonnier  à  la  Bastille,  ne  demandant 
que  la  Êiveur  d'être  jugé.  On  le  prit 
au  mot,  et,  le  0  mai  1766,  il  lut  con« 
damné  «  à  être  décapité,  comme  dfi« 
ment  atteint  d'avoir  trahi  les  intérêts 
du  roi ,  de  l'Ëtat  et  de  la  compagnia 
des  Indes,  d'abus  d'autorité,  veiations 
et  exactions.  »         i 

K  Si  quelque  chose,  dit  Voltaire  (^)^ 
peut  nous  convaincre  de  cette  fiitalité 
qui  entraîne  tous  les  événements  dans 
ce  chaos  des  affaires  politiques  du 
monde,  c'est  de  voir  un  Irlandais 
chassé  de  sa  patrie  avee  la  famille  de 
son  roi ,  commandant  à  six  mille  lieues 
des  troupes  françaises  dans  une  guerre 
de  marchands,  sur  des  rivages  in- 
connus aux  Alexandre,  aux  Gengis  et 
aux  Tamarlan,  mourant  du  âStnlét 


O  Siàole  de  Louis  XV,  cbsp.  uxiv;  («)  Ibid. 
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8ii|i|^oe  sur  le  bord  de  la  Seine,  poar 
avoir  été  pris  par  des  Anglais  dans 
Kancien  goue  du  Gan^e.  » 
'  La  perte  de  Pondichéry  fut  suivie 
de  celle  de  Ghandernagor,  d'où  la  com- 
pasnie  des  Indes  avait  tiré  ses  plus 
oelles  marchandises.  Toutes  nos  au- 
tres possessions  furent  conc|uises  suc* 
cessivement  par  les  Anglais.  «  Il  ne 
resta  aux  Français  dans  cette  partie 
du  monde  que  le  reeret  d*avoir  dé- 
pensé pendant  plus  de  quarante  ans 
«es  sommes  immenses  pour  entre- 
tenir une  compagnie  qui  n*a  jamais 
fait  le  moindre  proGt,  qui  n'a  jamais 
rien  payé  aux  actionnaires  et  à  ses 
créanciers  du  profit  de  son  négoce, 
qui  dans  son  administration  indienne 
n'a  subsisté  que  d'un  secret  brigan- 
dage, et  qui  ira  été  soutenue  que  par 
une  partie  de  la  ferme  du  tabac  que  le 
roi  lui  accordait  :  exemple  mémorable 
et  peut-être  inutile  du  peu  d'intelli- 
gence que  la  nation  francise  a  eue 
jusqu'ici  du  erand  et  rmneux  com- 
merce de  l'Inde  (*).  » 

Désastres  des  Français  dans  les 
autres  parties  du  monde.  —  Non-seu- 
lement les  Anglais  ruinèrent  nos  pos- 
sessions aux  Indes,  pendant  que  ma- 
dame de  Pompadour  gouvernait  la 
France,  mais  ils  nous  enlevèrent  encore 
diverses  colonies  dans  les  autres  par- 
ties du  moiule.  Les  Français  avaient 
formé  un  établissement  sur  le  Sénégal. 
Ils  V  faisaient  le  commerce  de  l'ivoire, 
de  la  poudre  d'or,  de  la  gomme  arabi- 
que ,  et  surtout  le  commerce  des  es- 
claves. Les  Anglais  détruisirent  tous 
les  forts  bâtis  par  les  Français  dans 
ces  contrées  (1757).  L'année  suivante, 
ils  nous  enlevèrent  l'tle  de  Gorée  (26 
décembre  1758),  et  alors  nous  ne  pos- 
sédâmes plus  rien  en  Afrique. 

En  Amérique,  ils  s'emparèrent  de 
Louisbourg  (26  juillet  1758).  Ce  fut  en 
vain  que  le  général  Montcalm  essaya 
de  défendre  contre  eux  la  ville  de  Qué- 
bec. La  ville  fut  prise  le  18  septembre, 
et  tout  le  Canada  enlevé  à  la  France. 
En  même  temps,  les  Anglais  nous  pre- 
naient la  Guadeloupe  et  la  Martinique. 

{*)  Tollairay  ouv.  cité ,  chap.  zxxv. 


Ils  dominaient  alors  sur  tootet  les 
mers.  Les  Espagnols,  qui  s'étuent 
déclarés  pour  la  France,  en  lîireni 
punis  :  les  Anglais  pillèrent  la  Havane, 
a  l'entrée  du  golte  du  Mexique,  et 
firent  un  butin  de  quatre-vingts  mil- 
lions (13  août  1762).  Ailleurs^  dans  ta 
mer  des  Indes,  ils  leur  enlevèrent  les 
îles  Philippines.  Un  vaisseau  d'Aes- 
pulco,  chargé  de  la  valeur  de  trois 
millions  de  piastres,  fut  pris  danslt 
port  même  de  Manilla,  et  toute  eette 
colonie  tomba  au  pouvoir  des  An- 
glais (31  octobre  1763).  «Ainsi,  ta 
guerre ,  qui  appauvrit  les  autres  na- 
ttons ,  enrichissait  une  partie  de  ta 
nation  anglaise,  tandis  que  l'autre  eé- 
missait  sous  le  poids  des  impôts  tes 
plus  rigoureux,  aussi  bien  que  tous  les 
peuples  engagés  dans  cette  guerre.  La 
France  alors  était  la  plus  malbeareuse. 
Toutes  les  ressources  étaient  épuisées. 
Presque  tous  les  citoyens,  à  l'exemple 
du  roi ,  avaient  |M)rté  leur  vaisselle  a  ta 
monnaie.  Les  principales  villes  et  qi^ 
ques  communautés  fournissaient  des 
vaisseaux  de  guerre  à  leurs  frais;  mata 
ces  vaisseaux  n'étaient  pas  oonstroits 
encore;  et,  quand  même  ita  l'auraient 
été ,  on  n'avait  pas  assez  d^hommes  de 
mer  exercés.  Les  malheurs  passés  en 
faisaient  craindre  de  nouveaux.  La  ca- 

Sitale,  qui  n'est  jamais  exposée  au 
éau  de  la  guerre,  jetait  plus  de  cris 
que  les  provinces  souffrantes;  plus  de 
secours,  plus  d'ar^nt,  plus  de  crédit. 
Ceux  qu'on  choisissait  pour  régir  les 
finances  étaient  renvoyés  après  quel- 
ques mois  d'administration.  Les  autres 
refusaient  cet  emploi ,  dans  lequel  on 
ne  pouvait  alors  que  faire  du  mai  (*).  » 

1761. 

Pacte  de  famille.  —  Ce  fut  durant 
cette  lutte  fatale  oue  le  duc  de  Choiseul 
conçut  le  projet  d  unir  par  une  alliance 
étroite  les  diverses  branches  de  la  mai- 
son de  Bourbon,  afin  de  balancer  la  pré- 
pondérance anglaise.  Le  16  août  1761 , 
fut  signé  à  Pans  le  cé\èhT%pactede^ 
milky  destiné  à  réaliser  ce  projet  et  è 
établir  une  solidarité  complète  entre 

C*)  Toltain ,  ibid. 
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kg  Boorbont  de  France^  d'Espagne  et 
d'Italie.  L'Angleterre,  instruite  de  ce 
traité,  prévînt  la  cour  de  Madrid ,  et 
déclara  la  guerre  è  l'Espagne  (4  janvier 
1762).  Nous  avons  déjà  vu  comment 
TEspagne  expia  cette  faute  par  la  perte 
de  Manille,  des  Philippines  et  de  la 
Havane. 

Mais  au  moment  même  où  l'Espagne 
prenait  part  à  cette  guerre  déplorable, 
on  événement  imprévu  prépara  la  pa- 
cification de  TEurope.  L'impératrice 
de  Russie ,  qui  haïssait  le  roi  de  Prusse , 
mourut  subitement,  et  eut  pour  suc- 
cesseur Pierre  III,  l'admirateur  de 
Frédéric  IL  Le  nouvel  empereur  sus- 
pendit aussitôt  les  hostilités,  et  bientôt 
après  il  conclut  une  alliance  étroite 
avec  Frédéric  II ,  et  mit  à  son  service 
un  corps  de  quinze  mille  hommes  sous 
les  ordres  du  général  Tchemicheff. 
Pierre  III,  il  est  vrai,  ne  régna  pas 
longtemps;  mais  Timpératrice  Cathe- 
rine qui  lui  succéda  confirma  la  paix 
avec  le  roi  de  Prusse.  La  Suède  suivit 
l'exemple  de  la  Russie.  Dès  lors,  Fré- 
déric II  put  tourner  toutes  ses  forces 
contre  l'Autriche  et  la  France.  Les 
maréchaux  d'Estrées  et  de  Soubise 
furent  vaincus  par  le  prince  Ferdinand 
à  Grebenstein;  les  Autrichiens,  com- 
mandés par  le  général  Lacy,  le  furent 
à  Reidienbach  par  le  prince  de  Bevem  ; 
l'armée  des  cercles  par  le  prince  Henri 
à  Freyberg.  Les  confédérés  perdirent 
alors  tout  espoir  de  réduire  le  roi  de 
Prusse.  La  France  se  retira  la  pre- 
mière de  la  lutte,  et  signa  les  prélimi- 
naires de  la  paix  à  Fontainebleau. 
L'Autriche,  abandonnée  à  ses  propres 
forces,  céda  à  regret  et  renonça  à  l'es- 
poir de  recouvrer  la  Siiésie.  Elle  signa 
la  paix  à  Huberlsbourg  (1763). 

1763. 

Paix  de  Paris  et  ctHuberUbourg* 
—  Voici  quelles  furent  les  conditions 
de  la  paix  de  Paris  et  d*Hubertsbourg, 
qui  termina  la  guerre  de  sept  ans  :  Te 
roi   de  France  échai^ea  Minorque , 

Îu'il  rendit  au  roi  d'Espagne,  contre 
ielle-lsie,  qui  lui  fut  cédée  par  l'An- 
gleterre. Il  renonça  à  Louisbourg  et  à 
lout  le  Canada  »  sur  la  rive  gsucne  du 


Mississipi.  L'Espagne,  de  son  côté, 
céda  aux  Anglais  la  Floride,  contigoê 
au  Canada.  Ainsi,  à  l'avenir,  l'Espagne 
et  l'Angleterre  allaient  se  partager  la 
domination  du  nouveau  monde;  la 
première  règne  dans  l'Amérique  méri- 
dionale, la  seconde  dans  l'Amérique 
du  Nord.  Les  petites  ties  de  Saint- 
Vincent,  de  Grenade,  de  Tabago  et  de 
la  Dominique,  furent  cédées  égale- 
ment aux  Anglais  ;  et  la  possession  de 
ces  lies,  jointe  à  celle  de  la  Jamaïque, 
favorisa  leur  commerce  de  contrebande 
avec  le  Mexique  et  le  Pérou.  La  France 
n'obtint  qu*avec  beaucoup  de  peine  le 
droit  de  pécher  à  Terre-Neuve,  et  la 
petite  tie  incuite  de  Miqueion ,  pour  y 
faire  sécher  la  morue.  l.es  Anglais  lui 
rendirent  Pondichéry,  ses  colonies  sur 
le  Sénégal,  et  lUe  dfe  Gorée ;  mais  ils 
gardèrent  nos  établissements  sur  le 
Gange.  Ainsi  se  termina ,  sans  profit 
pour  la  France,  cette  guerre  qui  nous 
avait  coûté  tant  de  sang.  L'Angleterre 
seule  s'agrandit ,  et  profita  des  mal- 
heurs et  de  l'épuisement  des  autres  na- 
tions. 

«  Si  nous  examinons,  dit  Frédéric  II 
dans  l'Histoire  de  la  guerre  de  sept 
ans,  les  causes  qui  ont  tourné  les 
événements  d'une  manière  si  inat- 
tendue ,  nous  trouverons  que  les  rai- 
sons suivantes  empêchèrent  la  perte 
des  Prussiens  :  le  défaut  d'accord  et 
le  manque  d'harmonie  entre  les  puis- 
sances de  la  grande  alliance  ;  leurs  in- 
térêts différents,  qui  les  empêchaient 
de  convenir  de  certaines  opérations  ; 
le  peu  d'union  entre  les  généraux  rus- 
ses et  autriahiens,  qui  les  rendait  cir- 
conspects lorsque  l'occasion  exigeait 
qu'ils  agissent  avec  vigueur  pour  écra- 
ser  la  Prusse ,  comme  ils  l'auraient 
pu  faire  effectivement;  la  politique  trop 
raffinée  et  quintessenciée  de  la  cour  de 
Vienne,  dont  les  principes  la  condui- 
saient à  charger  ses*  alliés  des  entre- 
grises  les  plus  difficiles  et  les  plus 
asardeoses,  pour  conserver,  à  la  fin 
de  la  guerre ,  son  armée  en  meilleur 
état  et  plus  complète  que  celle  des 
autres  puissances  ;  d'où ,  à  différentes 
reprises ,  il  résulta  que  les  généraux 
autrichiens,  par  une  cifeonspection 
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otttiée ,  «égUc^mit  in  liOBner  le  coup 
ÛB  gjrêtêê  ^tti  Pru|S9i0B8 ,  lorsoofi  leurs 
affaires  étaient  (dans  un  état  desespéré; 
la  mort  de  llmpératrice  de  Russie^ 
avec  laquelle  ralliance  de  TAutriche 
fut  ensevelie  dans  un  même  tombeau  ; 
la  défection  des  Russes,  et  Tallianea 
é^  Pierre  III  avec  ie  roi  de  Prusse; 
et  ^fin  les  seeours  que  eet  empereur 
envoya  ep  Silésie. 

«  Si  nous  esafnioons  «  d'un  autre 
côté,  les  oauses  des  pertes  que  les 
Français  firent  dans  cette  guerre,  nous 
observerons  la  faute  qu'ils  commirent 
de  se  mêler  des  troubles  de  rAliemà- 
gne.  ^espèce  de  guerre  qu'ils  &i- 
aai#nt  aui  Anglais'  était  maritime  ; 
ils  prirent  le  ebange,  et  négligèrent 
cet  pl\jet  principal  pour  oourir  après 
^^  objet  étranger,  qui  proprement 
ne  les  regardait  point.  Ils  avaient  eu 
jusqu'alors  des  avantages  sur  mer  con^ 
tre  les  Anglais  ;  mais ,  dès  que  leur 
attention  fut  distraite  par  la  guerre  de 
terre  ferme ,  dès  que  les  armées  d'Al- 
lemagne absorbèrent  tous  les  fonds 
qu'ils  auraient  dû  employer  à  augmen-* 
1er  leurs  flottes ,  leur  marine  vint  à 
manquer  des  eboses  nécessaires ,  et  les 
^glais  gagnèrent  un  ascendant  qui 
les  rendit  vainqueurs  dans  les  quatre 
parties  du  monde.  D'ailleurs ,  les  sorn^ 
m^s  excessives  que  Louis  XV  payait 
en  subsides ,  et  celles  que  coûtait  ren* 
tretien  des  armées  d'Allemagne,  sor* 
talent  du  royaume ,  ce  qui  diminua  de 
la  moitié  la  (juantité  des  espèces  qui 
étaient  en  circulation ,  tant  à  Paris 
que  dans  les  provinoes  ;  et ,  pour  comble 
d'humiliation,  tes  généraux  dont  la 
oour  fit  cboix  pour  commander  ses  ar- 
mées ,  et  qui  se  croyaient  des  Turennoi 
tirent  des  fautes  très-grossières  (*).  » 

Voltaire  lie  juge  pas  avec  moins  de 
sévérité  1^  funestes  résultats  que  la 
guerre  de  sept  ans  eut  pour  la  France. 
41  L'£tatpçrâit,dtt-il(**),danslecours 
de  cette  funeste  guerre,  la  plus  floris- 
sante jeunesse ,  plus  de  la  moitié  de 
l'argent  comptant  qui  circulait  dans  le 

(*)  Frédéric  II ,  Hisîoire  de  la  guerre  de 
•:  (?0  Sièsif  4elKmiiXV«cb«  «sy. 


royaume ,  sa  maHiie,  aon  eotMMree, 

son  crédit.  On  a  cm  qu'il  eût  été  très- 
aisé  de  prévenir  tant  de  malhmira ,  ee 
s'accommodant  avec  les  Anglais  pour 
un  petit  terrain  litigieux  vers  le  Ca- 
nada ;  mais  quelques  ambitieux ,  |iour 
se  faire  valoir  et  se  rendre  nécessaires, 
précipitèrent  la  France  dans  cette 
guerre  fetale.  Il  en  avait  été  de  même 
en  1741.  L'amour-propre  de  deux  ou 
trois  personnes  sufQt  pour  désoler 
toute  l'Europe.  La  France  avait  un  si 
pressant  besoin  de  cette  paix ,  qu'elle 
regarda  ceux  qui  la  conclurent  comme 
les  bienfaiteurs  de  la  patrie.  Les  det- 
tes dont  l'État  demeurait  surchargé 
étaient  plus  grandes  encore  que  ceJles 
de  Louis  XlV.  La  dépense  seule  de 
l'extraordinaire  des  guerres  avait  été 
en  une  année  de  quatre  cents  millioDs; 
qu'on  juge  par  là  du  reste.  La  France 
aurait  beaucoup  perdu ,  quand  même 
elle  eût  été  victorieuse. 

«  Les  suites  de  cette  paix  si  désho- 
norante et  si  nécessaire  furent  plus  fu- 
nestes que  la  paix  m^me.  Les  colons 
du  Canada  aimèrent  mieux  vivre  sous 
les  lois  de  la  Grande-Bretagne  que  de 
venir  en  France  ;  et ,  quelque  temps 
après ,  quand  Louis  XV  eut  eédé  à  la 
couronne  d'Espagne  la  Nouvel ie-Or- 
léaus  et  tout  le  pays  qui  s'étend  sur  la 
rive  droite  du  Mississipi ,  il  arriva , 
pour  comble  de  douleur  et  d'humilia- 
tion, que  les  officiers  du  roi  d'Espagne 
condamnèrent  à  être  pendus  les  offi- 
ciers du  roi  de  France  qui  ne  se  sou- 
mirent à  eux  qu'avec  répugnance.  Le 
procureur  général ,  son  gendre,  d'an- 
ciens capitaines  chevaliers  de  Saint- 
Louis  ,  des  négociants ,  des  avocats , 
ayant  fait  quelques  représentations  sur 
lés  formalités  qu'il  convenait  d'obser- 
ver, le  commandant  envoyé  d'Espagne 
les  invita  à  dîner;  on 'leur  fit  leur 
procès  au  sortir  de  table,  on  les  con- 
damna è  la  corde ,  et  par  ^ce  on  les 
arqaebusa ,  ce  qui  est ,  dit-on  ,  plus 
honorable.  Le  commandant  qui  fit 
cette  étrange  exécnition  était  ee  même 
O'Reilli ,  Irlandais  au  service  d'Espa- 
gne, qui  fit  battre  depuis  Taraiée  es- 
pagnole par  les  Algériens.  Cette  dé» 
dute[a  été  publique  en  Kuropeete» 


ANNALES  DE  L'HISTMEE  DE  FRANCE. 


tWè 


Afrique ,  etrindigae  mort  des  ofBciers 
du  roi  de  France  dans  b  ?toivelle-Or- 
léaas  esl  encore  ignorée.  » 

§IV.  Histoire  intérieure  depuis  le 
traité  d^ Aix-la-Chapelle  jusqu'à 
celui  de  Paris. 

1748-1763. 

(Test  une  chose  singulière  que  de 
Yoir ,  sous  le  règne  de  Louis  XV ,  à 
cette  épooue  où  la  France  sem)>lajt 
tombée  si  oas ,  l'esprit  pub^c  faire  les 
plus  grands  progrès,  ^  un  entraîne- 
ment généru  se  manifester  vers  les 
améliorations  en  tout  ge^ire. 

En  1749 ,  il  s'était  trouvé  un  mims^ 
tre  des  finances  assez  hardi  pour  oser 
lutter  contre  le  crédit  tout-puissant 
du  clergé.  Le  contrôleur  général  de 
Machault  fit  rendre  Tédit  de  maifi- 
morte,  qui  interdit  à  TÉgiise  la  faculté 
de  grossir ,  par  de  nouvelles  acquisi- 
tions, la  masse  inaliénable  de  ses 
biens.  L'opinion  publique  était  si  una- 
nime ,  que  le  clergé  n  osa  pas  lutter 
contre  cette  ordonnance ,  qui  n'avait 
que  le  défaut  d'être  un  peu  tardive. 
Mais  lorsque,  l'année  suivante  (1750), 
le  ministre  eut  ordonné ,  comme  au- 
trefois Louis  XI ,  de  faire  un  cadastre 
des  biens  du  clergé ,  pour  les  soumet- 
tre aux  charges  publiques ,  on  cria  à 
l'impiété  et  au  sacrilège.  Un  évéque  de 
Marseille  ne  craignit  pas  d^écrire  à 
Machault  :  «  Ne  nous  mettez  pas  dans 
la  nécessité  de  désobéir  à  Dieu  ou  au 
roi ,  vous  savez  lequel  des  deux  aurait 
la  préférence.  »  Le  clergé  était  encore 
SI  tort,  que  le  ministre  fut  obligé  de 
céder ,  et  que  même  il  perdit  sa  place. 
Mais  l'opinion  publique  le  consola  de 
sa  disgrftbe ,  et  le  clergé  perdit  en  con- 
sidération ce  qu'il  conserva  en  riches- 
ses. 

Pour  distraire  l'attention  publique , 
quelques  prêtres  imaginèrent  d'occu- 
per le  gouvernement  par  une  diversion 
embarrassante.  Leur  instrument  fut 
l'archevêque  de  Paris  ,  M.  de  Beau- 
mont.  Ce  prélat ,  animé  d'un  vrai  zèle, 
mais  quelque  peu  intolérant,  résolut 
d'exiger  des  malades  des  billets  de 
confession  attestant  leuy  foi  à  la  bulle 


UnigenUus,  el  signés  4'utt  direefteiir 

ortfiodoxe.  Sans  eela,  |Krint  d'extnê- 
ijM  onction,  point  de  viatique;  toute 
consolation  était  refusée  aux  mou- 
rants. 

«  Alors,  dit  Voltaire  ;*),  toutes  ks  hr 
n»iUes  forent  alannées ,  ie  schisaie  ûit 
annonoé.  Plusieurs  de  ceux  qu'on  ep» 
pelle  jansénistes  commençaient  à  dir«: 
hautement  que  si  on  rendait  les  sacre- 
ments si  difficile^,  lOn  saurait  bientôt 
s'en  9999^1 ,  à  r^bemple  de  tant  de  na- 
tions. Ces  minuties  bourgeoises  oecur 
pèrent  plus  les  Parisiens  que  tous  les 

Sands  mtérêts  de  l'Europe.  Celaient 
s  insectes  sortis  du  cadavre  du  me* 
linisme  et  du  jansénisme,  ^i ,  en 
bourdonnant  dans  la  ville  »  piquaient 
tous  les  leitoyens.  On  ne  se  souvenait 
plus  ni  de  Metz ,  ni  de  Fontenoi ,  ni 
des  victoires,  ni  des  disgrâces,  ni  de 
tout  ce  qui  avait  étoanle  l'Europe.  Il 
y  avait  dans  Paris  cinquante  mille 
énergomènes ,  qui  ne  savent  pas  eH 
quel  pays  coulent  le  Danube  et  l'Elbe, 
et  qui  croyaient  l'univers  bouleverse 
pour  des  billets  de  confession.  » 

Le  parlement ,  jugeant  qu'il  y  avait 
lieu  à  l'appel  comme  d'abus ,  mit  en 
prison  ie  curé  de  Saint  -  Etienne  du 
Mont ,  qui  avait  refusé  les  sacrements 
à  un  conseiller  du  Ghâtelet.  Le  roi  es- 
saya inutilement  d'étouffer  ce  déplo? 
rable  conflit.  Le  parlement ,  n'ayant 
pu  obtenir  la  condamnation  des  doe- 
trines  de  l'archevêque ,  se  mit  à  bou- 
der •  et  cessa  tout  à  coup  de  rendre' la 
justice.  Les  magistrats  ne  reprirent 
leurs  séances  que  sur  l'injonction  for- 
melle du  roi.  Mais  la  querelle  fut  bien 
loin  d'être  terminée  après  cet  acte 
d'autorité.  En  1768,  elle  fut  renouve- 
lée avec  une  extrême  animosité.  «  On 
voyait,  tous  les  jours,  le  bourreau 
occupé  à  brûler  des  mandements  d'évé- 
ques  qui  contestaient  au  parlement 
sa  juridiction;  les  recors  de  la  jus- 
tice faisant  communier  des  mala- 
des, la  baïonnette  au  bout  du  fusil.  » 
Enfin  le  roi ,  poussé  à  bout ,  envoya  en 
exil  les  principaux  membres  du  parlfr> 
ment;  mais  il  les  rappela  l'année  sui- 

O  ïbid. 
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▼ante,  à  Toccasion  de  la  naissance  du 
dauphin  ;  et  ]*archevéque  ayant  per- 
sisté dans  ses  refus  de  sacrements ,  fut 
reléffué  à  sa  maison  de  Gonflans.  Mais 
pendant  ta  guerre  de  sept  ans,  leclereé 
reprit  le  dessus ,  parsuite  du  refus  du 
parlement  d'enregistrer  de  nouveaux 
impôts.  Alors  le  roi  recourut  à  un 
moyen  violent  pour  briser  cette  résis- 
tance. 

«  Il  vînt  au  parlement  faire  lire  un 
édit  par  lequel  il  supprimait  deux  cham- 
bres de  ce  corps  et  plusieurs  officiers. 
U  ordonna  qu'on  respectât  la  bulle 
Unigenitus,  défendit  aue  les  juges  sé- 
culiers prescrivissent  radministration 
des  sacrements,  et  leur  permettant  seu- 
lement de  juger  des  abus  et  des  délits 
commis  dans  cette  administration,  en- 
joignant aux  évéques  de  prescrire  à 
tou^  les  curés  la  modération  et  la  dis- 
crétion ,  et  voulant  que  toutes  les  Que- 
relles passées  fussent  ensevelies  oans 
Toubli  (13  décembre  1756).  Il  ordonna 
que  nul  conseiller  n^aurait  voix  déli- 
bérative  avant  Tâge  de  vingt-cinq  ans, 
et  que  personne  ne  pourrait  opiner 
dans  l'assemblée  des  chambres  qu'a- 

{»rès  avoir  servi  dix  années.  U  fit  enfin 
es  plus  expresses  inhibitions  d'inter- 
rompre ,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
pût  être ,  le  service  ordinaire.  «  Le 
chancelier  alla  aux  avis  pour  la  forme; 
le  parlement  garda  un  profond  silence. 
Le  roi  dit  qu'il  voulait  être  obéi ,  et 
qu'il  punirait  Quiconque  oserait  s'é^ 
carter  de  son  devoir.  Le  lendemain , 
quinze  conseillers  de  la  grand'chambre 
remirent  leur  démission  sur  le  bureau. 
Cent  quatre-vingts  membres  du  parle- 
ment se  démirent  bientôt  de  leurs 
charges.  Les  murmures  furent  grands 
dans  toute  la  ville  (*).»Cette  nouvelle  se 
répandit  rapidement  dans  Paris  ;  et 
comme  le  peuple  ne  voyait  dans  les 
membres  du  parlement  que  les  enne- 
mis des  nouveaux  impôts ,  il  prit  parti 
contre  le  roi.  L'indignation  devint  gé- 
nérale, et  produisit,  suivant  toute  ap- 
parence, le  crime  de  François  Da- 
miens. 

(*)  TolUire,  ibid. 


1757. 
Attentat  contre  lu  personne  du  roi. 
—  «  Un  misérable  de  la  lie  du  peuple, 
nommé  Robert-Francis  Damiens,  né 
dans  un  village  auprès  d'Arras,  avait 
été  longtemps  domestique  à  Paris, 
dans  plusieurs  maisons.  Cétoit  an 
homme  dont  l'humeur  sombre  et  ar- 
dente avait  toujours  ressemblé  a  la  dé- 
mence. Les  murmures  généraux  qu'il 
avait  entendus  dans  les  places  publi- 
ques ,  dans  la  grand'salle  du  palais  et 
ailleurs ,  allumèrent  son  imagination. 
U  alla  à  Versailles  comme  un  homme 
égaré  ;  et ,  dans  les  agitations  que  loi 
donnait  son  dessein  inconcevable ,  il 
demanda  à  se  faire  saigner  dans  son 
auberge.  Le  physique  a  une  si  grande 
influence  sur  les  idées  des  hommes, 
qu'il  protesta  depuis ,  dans  ses  interro- 
gatoires, que,  s'il  avait  été  saigné, 
comme  il  le  demandait ,  il  n'aurait  pas 
commis  son  crime.  Son  dessein  était 
le  plus  inouï  qui  fût  jamais  tombé  dans 
la  tête  d'un  monstre  de  cette  espèce. 
Il  ne  prétendait  pas  tuer  le  roi ,  comme 
en  effet  il  le  soutint  depuis,  et  comme 
il  l'aurait  pu  ;  mais  il  voulait  le  bles- 
ser. C'est  ce  au'il  déclara  dans  son 
procès  criminel  devant  le  parlement. 
Il  s'était  muni  d'un  couteau  à  res- 
sort ,  qui ,  d'un  côté ,  portait  une  longue 
lame  pointue,  et,  de  l'autre,  un  canif 
à  tailler  les  plumes,  d'environ  quatre 
pouces  de  longueur.  Il  attendait  le  mo- 
ment où  le  roi  devait  monter  en  car- 
rosse pour  aller  à  Trianon.  Il  était 
près  de  six  heures  ;  le  jour  ne  lui^it 
plus;  le  froid  était  excessif;  presque 
tous  les  courtisans  portaient  de  ces 
manteaux  qu'on  nomma  par  corruption 
redingotes.  L'assassin ,  ainsi  vêtu ,  pé- 
nètre vers  la  garde ,  heurte  en  passant 
le  dauphin ,  se  fait  place  à  travers  la 
garniture  des  gardes  du  corps  et  des 
cent-suisses ,  aborde  le  roi ,  le  frappe 
de  son  canif  à  la  cinquième  côte ,  re- 
met son  couteau  dans  sa  poche,  et 
reste  le  chapeau  sur  la  tête.  Le  roi  se 
sent  blessé ,  se  retourne  ;  et,  à  l'aspect 
de  cet  inconnu  qui  était  couvert,  et 
dont  les  yeux  étaient  égarés ,  il  dit . 
«  C'est  cet  homme  qui  m'a  frappé 
■  qu'on  l'arrête  et  qu'on  ne  lui  tasic 
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«  point  de  mal.  »  Tandis  que  tout  le 
monde  était  saisi  d'effroi  et  d*horreur, 
qu'on  portait  le  roi  dans  son  lit,  qu'on 
'dherchisiit  les  chirurgiens ,  qu'on  igno- 
rait si  la  blessure  était  mortelle ,  si  le 
couteau  était  empoisonné,  le  parricide 
répéta  plusieurs  fois  :  «  Qu'on  prenne 
garde  à  monseigneur  le  dauphin ,  qu'il 
ne  sorte  de  la  journée.  »  A  ces  paroles, 
l'alarme  universelle  redouble;  on  ne 
doute  pas  qu'il  n'y  ait  une  conspiration 
contre  la  famille  royale.  Cliacun  se 
flgure  les  plus  grands  périls ,  les  plus 
grands  crimes  et  les  plus  médités. 
Heureusement  la  blessure  du  roi  était 
légère;  mais  le  trouble  public  était  con- 
sidérable ;  et  les  craintes ,  les  dé6an- 
ces ,  les  intrigues  se  multipliaient  à  la 
cour.  Le  grand  prévôt  de  l'hôtel,  à 
qui  appartenait  la  connaissance  du 
crime  commis  dans  le  palais  du  roi , 
s'empara  d'abord  du  parricide,  et  com- 
mença les  procédures,  comme  il  s'était 
pratiqué  a  Saint-Cloud ,  dans  l'assassi- 
nat de  Henri  HI.  Un  exempt  des  gardes 
de  la  prévôté  ayant  obtenu  un  peu  de 
confiance,  ou  apparente  ou  vraie,  dans 
l'esprit  aliéné  de  ce  misérable ,  l'eiiga- 
gea  à  lui  dicter  de  sa  prison  une  lettre 
au  roi  même...  Sa  lettre  est  insensée 
et  conforme  à  l'abjection  de  son  état , 
mais  elle  découvre  Torigine  de  sa  fu- 
reur. On  y  voit  que  les  plaintes  du  pu- 
blic contre  l'archevêque  avaient  dé- 
rangé le  cerveau  du  criminel,  et 
l'avaient  excité  à  son  attentat.  Il  pa- 
raissait, par  les  noms  des  membres 
du  parlement  cités  dans  sa  lettre, 

Su'if  les  connaissait ,  ayant  servi  un 
e  leurs  confrères  ;  mai?  il  eût  été  ab- 
surde de  supposer  qu'ils  lui  eussent 
expliqué  leurs  sentiments;  encore 
moins  qu'ils  lui  eussent  Jamais  dit 
ou  fait  dire  un  mot  c[ui  put  l'encou- 
rager au  crime.  Aussi  le  roi  ne  fit  au- 
cune difliculté  de  remettre  le  jusement 
du  coupable  à  ceux  de  la  grand'cham- 
bre  qui  n'avaient  pas  donné  leur  dé- 
mission. Il  voulut  même  que  les  princes 
et  les  pairs  rendissent  par  leur  pré- 
sence le  procès  plus  solennel  et  plus 
authentique  dans  tous  ses  points  aux 
yeux  du  public ,  aussi  défiant  que  cu- 
rieux exagérateur,  et  qui  voit  toujours 


dans  ces  aventures  effrayantes  au  delà 
de  la  vérité.  Jamais  en  effet  la  vérité 
n'a  paru  dans  un  jour  plus  clair.  Il  est 
évident  que  cet  insensé  n'avait  aucun 
complice;  il  déclara  toujours  qu'il  n'a> 
vait  point  voulu  tuer  le  roi,  mais  qu'il 
avait  formé  le  dessein  de  le  blesser 
depuis  l'exil  du  parlement. 

«  A  la  question ,  il  s'écria  qu'il  avait 
cru  faire  une  œuvre  méritoire  pour  le 
ciel;  il  persista  constamment  à  dire 
que  c'étaient  l'archevêque  de  Paris , 
les  refus  de  sacrements ,  les  disgrâces 
du  parlement,  qui  Tavaient  portô  à  ce 
parricide;  il  le  déclara  encore  à  ses 
confesseurs.  Ce  malheureux  n'était 
donc  qu'un  insensé  fanatique  y  moins 
abominable,  à  la  vérité,  que  Ravaillac 
et  Jean  Châtel ,  mais  plus  fou  qu'eux . . . 
Il  mourut  dans  les  mêmes  supplices . . . 
Son  père ,  sa  femme ,  sa  fille ,  quoique 
innocents,  furent  bannis  du  royaume  « 
avec  défense  d'y  revenir,  sous  peine 
d'être  pendus.  Tous  ses  parents  furent 
obligés,  par  le  même  arrêt,  de  quitter 
leur  nom  de  Damiens,  devenu  exé* 
crable  (*).  » 

Cet  événement  causa  une  révolution 
soudaine  dans  les  esprits.  Le  clergé  et 
le  parlement  étaient  effrayés  du  résul- 
tat de  leur  querelle.  Le 'roi  jeta  un 
voile  sur  le  passé.  Il  ra|)pela  quelques 
prêtres  exiles  pour  leur  intolérance;  ii 
rétablit  le  parlement  dans  ses  fonc- 
tions ,  et  il  imposa  silence  aux  deur 
partis  sur  les  matières  controversées. 

1764. 

Abolition  des  Jésuites.^- "Là  que- 
relle entre  le  pariement  et  la  clergé 
avait  rendu  une  nouvelle  animosité  à 
la  haine  qu'on  portait  aux  jésuites. 
Lorsqu'on  apprit  leur  expulsion  du 
Portugal,  la  haine,  contenue  long- 
temps, fît  explosion.  Les  philosophes, 
les  jansénistes  et  les  parlementaires  se 
réunirent  pour  demander  la  destruc- 
tion d'un  ordre  qui,  disaient- ils,  en- 
chaînait le  monde  et  menaçait  les  rois^ 
Dans  ces  circonstances,  le  procès  du 
P.  la  Valette  leur  porta  le  dernier  coup 

(*)  Toltaîre ,  Siècle  de  Louis  XY  »  cW 
pitre  XXXVII. 
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dai»  la  eonsidér^tion  pvUiqoey  et 
causa  leur  ruine.  Le  P.  la  Valette ,  jé- 
suite français,  avait  fondé,  à  la  Mar- 
tinique,  une  grande  maison  de  com- 
inerce  et  de  banque.  Cette  maison  ^ 
longtemps  heureuse  dans  ses  spécula- 
tions ,  fut  tout  à  coup  ruinée,  lorsqu'en 
f  7A5  les  Anglais  eurent  confisqué ,  sans 
déclaration  de  guerre ,  tous  les  vais- 
seaux fran^is  dont  ils  purent  s^empa* 
Ter.  L'ordre  abandonna  alors  le  P.  la 
Valette  ^  qui  fut  obligé  de  déclarer  une 
faillite  de  plus  de  trois  millions.  Elle 
entraîna  celle  de  deux  négociants  de 
Marseille,  qui  avaient  été  en  relation 
d*a(faires  avec  la  compagnie  de  la  Mar- 
iiniaue.  Us  réclamèrent  auprès  de 
Tordre;  et  n'aérant  pu  obtenir  satis- 
faction ,  ils  lui  intentèrent  un  procès 
devant  le  parlement  de  Paris.  Une  oc- 
casion de  se  venger  était  offerte  aux 
ennepiis  des  jésuites.  Ce  fut  en  vain 
4ue  ceux-ci  essayèrent  de  se  défendre , 
eh  prétendant  que  les  torts  du  P.  la 
Valette  étaient  personnels  ;  on  leur  ré- 
I^nditque ,  d'après  leurs  constitutions, 
tout  pouvofr  appartenait  au  générai , 
et  qu'en  conséquence ,  Je  P.  la  Valette 
lie  pouvait  être  considéré  qqe  comme 
lin  agent  et  un  délègue.  Ils  furent 
condamnés  n  satisfaire  les  deux  négo- 
ciants de  Marseille  et  leurs  autres 
((féanciers.  lis  trouvèrent  alors  dans 
les  richesses  dé  Tordre  des  ressource» 
dont  Tusage  prompt  et  volontaire  leur 
eût  évfté  ce  scandaleux  procès ,  tandis 
qiie  cette  tardive  satisfaction  n'étouffa 
I>oint  les  cris  de  la  hame.  Les  constitu- 
tions de  Tordre  furent  successivement 
citées  â  la  barre  de  tous  les  parlements  ; 
«  les  Chàuvelin,  les  M'onciar,  les  la  Ciia- 
Ibtais,  dévoilèrent  le  tableau  admirable 
et  effrâvant  à  la  fois  d'un  ordre  dont 
tôlis  \ei  membres  ^  faisant  abnégation 
de  leur  individualité  et  ne  vivant  que 
pour  le  corps ,  étaient  unis  entre  eux 
comme  uii  seul  homme;  d'un  ordre 
passivement,  aveuglément  soumis  à  un 
général  étranger  ;  milice  à  la  fois  ar- 
dente et  disciplinée  ;  puissante  de  fa- 
natisme, de  dévouement  et  d'obéis^ 
sanee;  d'un  ordre  que,  du  pied  du 
trône  pontlGcal ,  un  chef  absolu  fai- 
sait à  son  gré  parler,  prêcher,  agûr, 


combattre  d'un  bout  de  rcmi^ers  à 
l'autre  ;  d'un  ordre  qui ,  par  des  rami- 
fications cachées,  s'insinuait,  péné- 
trait partout ,  saisissait  le  secret  des' 
cabinets  et  des  consciences;  d'un  ordre 
enfin  qui,  formant  un  État  dans  l'État, 
ne  devait  plus  y  être  toléré  (*).  » 

En  même  temps  le  procès  du  jésoi- 
tisme  s'instruisait  devant  Topinioa 
publique,  cette  puissance  nonvelte  qai 
mentot  allait  absorber  toutes  les  an- 
tres. Une  foule  de  brochures  écrit» 
par  des  philosophes  ou  par  des  jansé- 
nistes attaquèrent  leurs  doctrines.  On 
soumit  leurs  constitutions  au  grand 
jour  de  la  discussion,  et  Ton  démontra 
sans  peine  qu'elles  étaient  incompati- 
bleà  avec  les  lots  de  l'État.  On  invo> 
qua  surtout  contre  eux  leurs  nom- 
breuses décisions  théologiques  contre 
la  sûreté  de  la  vie  des  rois  ;  et  l'on 
conçoit  qu'après  Tatte'ntat  de  Damtens 
une  pareille  accusation  devait  avoir 
un  retentissement  terrible. 

«Leducde  Choiseûl  et  la  marytisede 
Pompadour  fomentaient  la  haine  con- 
tre les  jésuites.  La  funeste  guerre  de 
sepl  ans  n'était  point  termmée;  une 
discussion  qui  detoui^nait  les  esprits 
du  tableau  de*  tant  de  désastres,  se 
présentait  fort  à  propos.  La  marquise 
qur,  en  combattant  le  roi  de  Prusse, 
n'avait  pu  justifier  ses  prétentions  à 
Ténergie  du  caractère,  était  impa- 
tiente de  montrer ,  en  détruisant  les 
jésuites,  qu'elle  savait  frapper  un  coup 
d'État.  Le  duc  de  Cboiséul  n'était  pais 
moins  jaloux  du  même  honneur.  Le^ 
biens  des  nroines  pouvaient  couvrir 
les  dépenses  de  la  guerre  et  dispenser 
de  recourir  à  des  réformes  qui  attris- 
teraient le  roi  et  révolteraient  la  oour. 
Flatter  à  la  fois  deux  partis  |Hiissants<, 
les  philosophes  et  les  jansénistes,  était  • 
un  ^and  moven  de  popubrité.  Mais 
Louis  XV  craignait  Tun  et  l'autre  de 
ces  partis.  Le  cardinal  de  Fleuri  lui 
avait  constamment  répété  que ,  si  les 
jésuites  sont  de  tnatwaismaUres ,  on 
pettê  en  faire  dvHfes  instruments* 
Des  scrupules  et  des  terreurs  qu'il 

(*)  M.  tacretèHe,  BistoirB  da  diK-àoi- 
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eODMfvaîtaa  milieu  de  ses  débau« 
efaea,  sa  politi(|ue  el  peut-être  sa  fai- 
blesse, bi  inspiraient  de  fa  répugnance 
pour  une  mesure  dont  Hncreduiité  se 
promettait  mille  avantages  et  qui  ac« 
eroitrait  Torgueil  àea  parlements.  Le 
due  et  la  nMrquise  oonsentirent  à  des 
délais  pour  ne  pas  effaroucher  le  mo- 
narque (*).  »  Après  de  longues  hésita- 
tions^ Louis  XV  se  laissa  entraîner; 
mais  il  voulait  s'arrêter  à  une  demi- 
mesure  et  se  borner  à  modifier  les  rè- 
glementade  la  coqipagnie  (2  août  176i)« 
La  hauteur  du  général  Ricd,  oui  re- 
poussa tout  projet  d^aoeommodement 
par  cette  réponse  laconique  :  am^  ut 
mmty  aut  non  sint ,  fixa  enGn  les  ir^ 
résolutions  de  la  cour.  Le  Gaoût  1762^ 
le  parlement  de  Paris  condamna  l'or- 
dre des  jésuites  et  ordonna  la  vente 
de  ses  biens.  Louis  XV  confirma  la 
suppression  de  Tordre  par  son  édit  du 
26  novembre  1764.  Enfin,  en  1773^ 
un  bref  du  pape  Clément  XIV,  si  cé- 
lèbre sous  le  nom  de  Ganganelli  ^  pra*» 
nonça  Tabolition  de  la  compagnie  de 
Jésua  par  toute  la  chrétienté. 

Ainsi  tomba ,  pour  se  relever  plus 
tard ,  cet  ordre  célébra  ^ui ,  pen* 
(font  deux  stéclet,  avait  exercé  une  si 
^ande  influence.  <  Les  parlements,  dit 
voltaire  (**),  ne  Tont  condamné  que 
sur  qiielques  règles  de  son  institut  que 
le  roi  pouvait  réformer;  sur  de» 
maximes  horribles ,  il  est  vrai ,  mais» 
méprisées,  publiées  pour  la  plupart 
par  des  Jésuites  étranaers  f  et  désa- 

Î rouées  formellement  depuis  peu  par 
ea  jésuites  français.  Il  y  a  toujours 
dans  les  grandes  affaires  un  prétexte 
i|u'on  met  en  avant,  et  une  eauso 
véritable  qu'on  dissimule.  Le  prétexte 
de  la  punition  des  iésuites  était  le 
danger  prétendu  de  leurs  mauvais  li- 
vras oue  personne  ne  Ut  :  la  oause 
était  le  crédit  dont  ils  avaient  long- 
temfM  abusé.  Il  leur  est  arrivé ,  dans 
un  siècle  de  lumières  et  de  modérai^ 
tion,  ce  qui  arriva  aux  templiei^s  dana 
un  siècle  d'ignorance  et  de  barbarie  : 

(^  M.  Lacreulle ,  Histoire  du  di&-httir 
tième  tiède. 

(^')  Ouvrage  dté ,  chap.  xxxvixi. 


yorgueil  jierdit  les  ans  et  les  sMna  ç 
Riais  les  jésuites  ont  été  traités  dans 
leur  disgrâce  avec  douceur  5  et  les 
templiers  le  forent  avec  omaiité<  * 

1765. 

Mort  de  la  marquise  de  PomiMP* 
daur.—Vsmié&  qui  suivit  rabolition 
de  Tordre  des  jésuites  (1766),  Louis 
XV  vit  mourir  sa  nidtresse,  la  màr^ 
jiuise  de  Pompadeur.  Elle  avait  réfné 
josqpi^à  son  dernier  souphr,  distribuanty 
sur  son  lit  de  mort,  les  enfploit  et  les 
honneurs ,  et  cachant  sous  le  fard  les 
progrès  de  la  maladie  qui  allait  lui  ou- 
vrir le'  tombeau.  Louis  XV  la  vit 
mourir  sans  nuntaiep  de  regret,  el 
bieotdt  il  Toubita.  Le  doc  de  Cboiaouly 
son  protégé,  hérita  de  sa  toute-polsif 
aance.  «  Gel  hônmie  d'État ,  brillant^ 
bardi,  féeond  en  moyens,  prompt  à 
exécuter,  plaisait  à  riaMent  Louis 
XV  paraon  habileté  à  lui  smirér  M 
épines  de  toutes  le»  affaires  et  i  né 
lui  en  montrer  que  le  oâté  fscrle. 
Déjà,  du  temps  de  la  favorite,  il  avait 
été  rhomme  mflueUt  du  ministère  et 
le  moteur  principal  de  la  pelitiqoe  in^ 
térieure  et  extérieure.  Au  dedans  ^  it 
avait  puissamment  coopéré  à  la  ruind 
des  jésuites;  au  dehors,  il  avait  mé*' 
nagé  )t  pacte  4e  fatniùeé  Au  fieud'é* 
branler  sonerédit,  la  Aiort  de  madame 
de  Pomoadottr  le  confirma  en  le  foi'-* 
«ant  dériver  umiquemeAt  de  la  coii^ 
fiance  rovale.  Son  ministère  eut  ub 
certain  éclat  qui  le  rendit  agréable  à 
la  nation. 

«  La  révolution  opérée  dans  la  tao^ 
tique  par  Frédéric  II  fit  sentir  au  due 
de  Gfaoiseul  la  néeessHé  de  chaii^er. 
Torg^anisatioii  de  l'armée.  Il  y  intro*» 
duisit  d'utiles  réformes  t  et  mit  sur- 
tout sur  un  exçeRent  pied  les  corps  de 
Fartillerie  et  do  génie ,  qui  ont  joué 
depuis  un  rêle  si  brillant  dans  toute* 
nos  guerres.  Ghercbant  à  eoitsoler  la 
France  de  la  perte  du  Canada  et  de  1» 
cession  de  la  Leoislaae,  il  s'attacha  à 
faire  fleurir  uqs  possessions  des  An« 
tilles,  leur  choisit  d€S  gouvemeufi 
habiles  et  intègres,  et  répara  avec 
tant  d'activité  la  marine  nécessaire  à 
la  protection  des  dolpuies,  qu'en  mob» 
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de  sqyt  ans  nos  forces  maritimes,  na- 
guère anéanties,  s'élevèrent  à  soixaiïte* 
quatre  vaisseaux  de  ligne  et  à  cin- 

2uante  frégates  ou  corvettes.  Il  fit  une 
istueuse  et  désastreuse  tentative  de 
colonisation  en  Guiane;  il  réussit 
mieux  a  rendre  quelque  activité  au 
commerce  français  aans  les  Indes 
orientales.  En  Europe ,  sa  politique 
eut  de  la  vigueur  et  nous  reconquit 
une  partie  de  la  considération  que  la 
malheureuse  guerre  de  sept  ans  nous 
avait  ôtée  (^).  »    * 

1768. 

Occupation  d^jévigno»  et  du  eamr 
tat  f^enaisêin.  —  Deux  faits  attestent 
la  vigueur  du  duc  de  Choiseui  dans  ses 
relations  extérieures  :  Toccupation  d'A- 
Tignon  et  du  comtat  Yenaissin  ,  au 
mépris  des  excommunications  du  pape, 
et  la  conquête  de  la  Corse ,  malgré 
TAngleterre.  A  la  suite  de  quelques 
différends  assez  futiles,  un  pape  avait 
osé  excommunier  le  duc  de  Parme, 
qui  était  de  la  famille  des  Bourbons. 
liOuis  XV  avait  fait  en  vain  des  re- 

Présentations;  le  pape  avait  refusé  de 
)s  écouter.  Il  tallut  recourir  à  la 
force,  et  le  duc  de  Choiseui  n'hésita 
pas  un  instant.  Il  ordonna  la  mise  à  exé- 
eutiond*un  arrêt  du  parlement  de  Pro- 
vence qui  avait  réuni,  en  1688,  Avignon 
et  le  comtat  Venaissin  à  la  couronne, 
et  qui  n*avait  Jamais  été  rapporté.  En 
conséquence,  le  comte  de  Roche- 
isbouart  se  présenta  devant  Avignon, 
le  11  juin  1768 ,  escorté  de  quelques 
troupes.  Il  alla  droit  au  vice- légat  qui 
gouvernait  cette  ville  au  nom  du  pape, 
et  lui  dit  :  «  Monsieur ,  le  roi  m'or- 
«  donne  de  remettre  Avisnon  en  sa 
«  main;  et  vous  êtes  prié  de  vousreti- 
«  rer.»  L'arrêt  fut  exécuté,  pendant  que 
le  peuple  allumait  des  feux  de  joie ,  et 
depuis  ce  jour  on  inséra  dans  tous  les 
actes  pubucs  :  «  Régnant  souverain 

5 rince  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu, 
LV*du  nom,  roi  de  France  et  de  Na- 
varre, comte  de  Provence  ,  de  la  ville 
d'Avignon  et  du  comtat  Venaissin.  » 

(*)  Rigoo ,  Uiitoire  générale  du  dix-hai- 


La  buHe  qui  condamnait  le  due  de 
Parme  fut  supprimée  en  France ,  et  la 
plupart  df  s  autres  États  de  l'Europe 
imitèrent  cette  conduite.  Il  fallut  qreie 
le  pape  consentit  à  abolir  l'ordre  ôea 
jésuites,  et  à  retirer  la  bulle,  pour 
qu*on  lui  rendît  Avignon  et  le  comtat. 

a  Conquête  de  la  Corse.  —  La  ooo- 
uête  de  la  Corse  et  la  réunion  de  cette 
e  à  la  France,  malgré  l'Angleterre , 
furent  des  entreprises  plus  difficiles 
et  plus  importantes.  En  1786,  les  Cor- 
ses, sous   la    conduite  d'HyaciatlM 
Paoli  et  de  Giafferi,  s'étaient  soulevés 
contre  l'autorité  tvrannique  de  Gènes. 
Un  aventurier  aliemano ,  le  baron  de 
Neuhoff,  conçut  le  singulier  projet  de 
se  faire  proclamer  roi  de  cette  île  oà 
il  était  étranger.  Le  bey  de  Tunis, 
trompé  par  de  fausses  espérances,  lui 
donna  un  vaisseau  de  dix  canons,  qua- 
tre mille  fusils,  mille  sequins  et  quel- 
ques provisions.  Arrivé  a  Livoume,  il 
vendit  le  vaisseau,  et  s'étant  rendu  en 
Corse,  il  distribua  aux  habitants  de 
l'argent  et  des  armes.  On  le  prit  pour 
un  des  plus  grands  princes  de  la  terre, 
il  fut  élu  roi ,  et  Ton  frappa  des  mon- 
naies à  son  effigie.  Cette  royauté  ne 
dura  que  huit  mois.  £n  1737,  les  Gé- 
nois sollicitèrent*  le   secours  de  la 
France  contre  leurs  anciens  sujets,  et 
les  Corses,  à  leur  tour,  envoyèrent  au 
roi  cette  supplique  célèbre  dans  la- 
quelle respirait  un  sentiment  de  li- 
berté sauvage  et  qui  se  terminait  par 
ces  mots  :  «  Si  vos  ordres  souverams 
«  nous  obligent  de  nous  soumettre  à 
«  Gênes,  buvons  à  la  santé  du  roi  très* 
«  dirétien  ce  calice  amer  et  mourons.  » 
On  fit  partir  le  comte  de  Boissieux , 
neveu  du  maréchal  de  Villars ,  avec 
quelques  troupes  et  un  projet  de  pa- 
cification. Les  Corses  lui  opposèrent 
une  vigoureuse  résistance,  et  l'expé- 
dition échoua.  Son  successeur,  le  mar- 
quis de  Maillebois,  fut  plus  heureux. 
11  dompta  les  Corses  en  moins  de  trois 
semaines  (1739). 

Mais  pendant  la  guerre  pour  la  suc- 
cession d'Autriche ,  lorsque  les  Fran- 
çais eurent  retiré  leurs  troupes  de  Itle, 
et  que  Gênes  elle-même  fut  tombée  aa 
pouvoir  de  l'Autriche,    les   Corses 
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86  soulevèrent  une  seconde  fois  et 
chassèrent  les  Génois  de  toutes  les 
yilles,  excepté  Bastia.  Ils  vécurent  li- 
bres sous  Tautorité  de  Giafferi.  En 
1 753,  ce  général  habile  périt  assassiné, 
et  eut  pour  successeur  Pascal  Paoli , 
fils  du  vieux  Hyacinthe  Paoli  qui  vivait 
retiré  à  Naples. 

Le  nouveau  chef  entreprit  d'établir 
en  Corse  un  gouvernement  régulier, 
de  former  des  troupes  réglées,  d'insti- 
tuer une  espèce  d'université ,  d'établir 
des  tribunaux  pour  rendre  la  justice  et 
pour  mettre  un  frein  à  la  fureur  des  as- 
sassinats. Paoli  ne  réussit  pas  cependant 
à  établir  sa  domination  sur  File  entière. 
Les  Génois  continuaient  à  occuper  Bas- 
tia et  quelques  points  importants.  En 
1764,  la  cour  de  France  envoya  de  nou- 
veau des  troui)es  en  Corse,  non  pour  agir 
contre  les  habitants,  mais  pour  garder 
les  places  occupées  par  les  Génois ,  et 
pour  donner  à^ceux-ci ,  par  cette  mé- 
diation armée,  le  moyen  de  soumettre 
Je  reste  de  iîle.  Mais  le  sénat  de  Gênes 
Ait  trompé  dans  ses  espérances.  Paoli 
avait  si  bien  discipliné  ses  sujets  qu'il 
réussit  à  résister  aux  Génois.  Cette 
république  dépensa  inutilement  ses 
troupes  et  son  argent  pendant  çuatre 
ans ,  tandis  que  Paoli  augmentait  cha- 

Îue  jour  ses  forces  et  sa  réputation. 
/Europe  commençait  à  le  regarder 
comme  le  législateur  et  le  vengeur  de 
^patrie. 

La  république  de  Gènes  reconnut 
enfin  l'impuissance  de  ses  efforts  et 
céda  tous  ses  droits  sur  la  Corse  à  la 
couronne  de  France.  Le  traité  fut  si- 
ffné  au  mois  de  juillet  1768.  La  répu- 
blique se  réserva  seulement  la  faculté 
de  rentrer  dans  la  souveraineté  de  cette 
tle  en  remboursant  au  roi  les  frais  im- 
n^enses  qu'il  avait  faits  en  sa  faveur. 
C'était  en  réalité  céder  la  Corse  à  tout 

Iaroais,  car  il  était  peu  probable  que 
es  Génois  fussent  jamais  en  état  de 
la  racheter,  et  encore  mieux  do  la 
subjuguer.  «  Ainsi  donc,  en  cédant 
la  vame  et  fatale  souveraineté  d'un 
pays  qui  lui  était  à  charge,  Gênes 
fusait  en  effet  un  bon  marché ,  et  le 
roi  de  France  en  faisait  un  meilleur, 
puisqu'il   était  assez  puissant  pour 


se  faire  obéir  dans  la  Corse ,  pour  ta 
policer,  pour  la  peupler ,  pour  l'enri- 
chir en  y  faisant  fleurir  1  ag;riculture 
et  le  commerce.  De  plus,  il  pouvait 
venir  un  temps  où  la  possession  de  la 
Corse  serait  un  grand  avantage  dans 
les  intérêts  qu'on  aurait  à  démêler  en 
Italie.  Il  restait  à  savoir  si  les  hommes 
ont  le  droit  de  vendre  d'antres  hom- 
mes; mais  c'est  une  question  qu'on 
n'examina  jamais  dans  aucun  traité. 

«  On  commença  par  négocier  avec  le 
général  Paoli  ;  mais  ce  fut  inutilement, 
il  ne  voulut  entendre  aucune  proposi- 
tion', et  il  eut  l'honneur  de  résister  à 
un  roi  de  France  pendant  plus  d'une 
année.  Aucune  puissance  étrangère  ne 
le  secourut  .Quelques  Anglais  seulement 
lui  envoyèrent  de  l'argent  et  des  armes , 
car  les  Corses  étaient  mal  armés  :  ils 
n'avaient  point  de  fusils  à  baïonnette  ; 
même  y  quand  on  leur  en  fit  tenir  de 
Londres,  la  plupart  ne  purent  s'en 
servir  ;  ils  préférèrent  leurs  mousque- 
tons ordinaires  et  leurs  couteaux.  Leur 
arme  principale  était  leur  courage. 
Ce  courage  fut  si  grand ,  que,  dans  un 
des  combats ,  ils  se  firent  un  rempart 
de  leurs  morts,  pour  avoir  le  temps 
de  charger  derrière  eux  avant  de  faire 
une  retraite  nécessaire  ;  leurs  blessés 
se  mêlèrent  parmi  les  morts  pour  raf- 
fermir le  rempart.  Malgré  tant  de  va- 
leur ,  ils  furent  vaincus.  Le  comte  de 
Vaux,  secondé  du  marquis  deMarbœuf, 
soumit  rtle  en  moins  de  trois  se- 
maines (*).  » 

S  y.  Histoire  intérieure  depuis  la  dis- 
aràce  du  duc  de  Ckoiseul  jusqu'à 
la  mort  de  Louis  XF^. 

i  Disgrâce  du  duc  de  Choiseul.  1770. 
—A  près  avoir  donné  la  Corse  à  la  France 
et  contraint  le  pape  au  rappel  d'une 
bulle  abusive  et  a  rabolition  ae  l'ordre 
des  jésuites,  le  duc  de  Choiseul  voulait 
tenter  plus  encore  pour  relever  son 
pays.  Tout  le  monde  prévoyait  alors  la 
prochaine  insurrection  des  États-Unis 
de  l'Amérique;  il  fit  des  préparatifs 

{^)  Voltaire,  Siède  de  Louis  XV,  ch.  xu. 
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pour  leur  donner  Tappui  des  flottes  de 
France  et  d'Espajgne.  Instruit  des  des- 
seins de  la  Russie,  de  l'Autriche  et  de 
la  Prusse  contre  Tinfortunée  Pologne, 
iU  s'efforça  de  traverser  ces  projets 
odieux  en  poussant  la  Turç|aie  à  dé- 
clarer la  guerre  à  Timpératrice  Cathe- 
rine IL  U  était  sur  le  point  d'envoyer 
aux  Polonais  un  corps  de  troupes  fran- 
^^aises,  lorsqu'il  succomba  sous  une 
iatrigue  de  cour. 

Il  avait  livré  les  jésuites  aux  parle*- 
ments,  leurs  euneihis  acharnés.  «  Mais 
de  mémct  dit  M.  Michelet,  que  les 
pierres  de  Port-Royal  étaient  tombées 
aur  la  tête  des  jésuites,  la  cèute  de 
ceux-ci  fut  fatale  aux  parlements.  > 
A  la  tête  du  parti  qui  avait  survécu 
à  Tabolition  de  Tordre ,  se  trouvait  le 
duc  d'Aiguillon ,  ^uvemeur  de  Bre- 
tagne, dont  radministration  maladroite 
et  tyrannique  avait  excité  les  justes 
plaintes  de  la  prorince  et  du  parle* 
ment.  Il  avait  pour  allié  le  chancelier 
Maupeou,  homme  bilieux,  opiniâtre 
et  audacieux,  qui  était  profondément 
irrité  contre  le  parlement  de  Paris 
pour  Quelques  gnefs  personnels.  Ces 
deux  nommes  formèrent  avec  Tabbé 
Terray ,  contrôleur  général,  une  sorte 
de  triumvirat  dont  le  but  était  la  dis** 

grâce  du  duc  de  Choiseul  et  la  ruine 
es  parlements,  qui,  entraînés  par  leur 
popularité  croissante  et  par  leur  ré« 
cente  victoire ,  semblaient  irouloir  se 
saiair  du  pouvoir  que  JjoaifXV  était 
incapable  d'exercer. 

Cette  lutte  posthume  des  jésuites 
contre  les  parlements  et  contre  le  duc 
de  Cboiseul  prit  la  forme  d'une  intrir 
gue.  Le  triumvirat  fonda  respérance 
de  la  victoire  sur  une  nouvelle  favorite 
qui  avait  eu  Thonneur^de  succéder  à 
madame  de  Pompadour.  C'était  une 
courtisane  dont  Louis  XV  avait  fait 
une  comtesse.  Le  due  dé  Choiseul  n'a* 
vait  pas  eu  la  force  de  cacher  son  mé- 
pris, et  la  favorite,  n'osant  croire 
encore  à  la  durée  de  son  empire ,  avait 
timidement  recherché  l'appui  du  mi- 
nistre. Celui-ci  croyait  que  le  roi  le 
considérait  comme  le  seul  homme  ca- 
pable de  suffire  à  la  crise  politique 
Qont  l'Europe  était  menacée.  Il  avait 


pour  lui  le  suffrage  de  Popinion  pu- 
blique, celui  des  gens  de  lettres,  qui 
exerçaient  alors  une  immense  tnfloenoe, 
et  celui  des  parlements,  qu'il  avait  sou- 
tenus contre  les  jésuites.  Il  venait 
enfin  de  conclure  le  mariage  du  dau- 
phin avec  l'archidudiesse  Marie^An- 
toinette,  et  ce  mariage  semblait  fonder 
d'avance  son  crédit  pour  le  r^ne  sui- 
vant. L'attente  générale  fut  trompée  : 
une  vile  courtisane  l'emporta  sifr  le 
ministre.  Louis  XV  (^a  aux  séduc- 
tions de  la  du  Barry,  et ,  le  24  décem- 
bre 1770 ,  il  disgracia  le  duc  de  Oioi- 
seul ,  qu'il  exila  a  Chanteloup. 

1771. 

S<ig9pressi(m  des  parlements.  —  La 
disgrâce  du  duc  de  Choiseul  fot  suirie 
de  près  de  la  suppression  des  parle- 
ments. L'occasion  fut  le  procès  que  le 
parlement  de  Bretagne  avait  intenté 
au  duc  d'Aiguillon,  pour  vexations  rt 
abus  de  pouvoir.  Comme  l'ineulpé 
était  pair  de  France,  le  procès  fut  dé- 
féré ,  par  ordre  do  roi ,  a  la  cour  des 
pairs  séante  au  parlement  de  Paris. 
«  Cette  évocation  était  un  piège  tenda 
au  parlement  par  le  chancelier  Mau- 

{>eou.  En  appelant  cette  compagnie  à 
u^er  un  de  ses  plus  dangereux  enne- 
mis ,  il  espérait  qu'elle  se  laisserait 
emporter  à  la  passion  et  se  compro- 
mettrait par  quelque  imprudence.  A 
l'occasion  des  excès  reprochés  au  gou- 
verneur de  la  Bretagne ,  certains  ora* 
teurs  censurèrent  les  ordres  mêmes 
d'après  lesquels  il  prétendait  avoir 
agi.  Aussitôt  on  effraya  le  roi  sur  les 
suites  d'une  discussion  qui  pouvait 
conduire  à  lui  demander  compte  de 
son  gouvernement.  II  signifia,  par 
l'organe  de  son  chancelier,  qu'il  lui 
plaisait  de  ne  plus  entendre  parler  de 
ce  proeès ,  et  ut  défense  au  parlement 
de  s'en  occuper.  Les  magistrats  irrités 
désobéirent,  et,  le  2  juillet  1770,  un 
arrêt  déclara  le  duc  d'Aiguillon  pré- 
tenu  de  faits  qui  eniachaierU  souk 
hùwneur^  et  suspendu  de  la  pairie  jus- 
qu'à son  jugement.  Le  roi,  par  un 
arrêt  contraire ,  ordonna  au  duc  d'Ai- 
guillon de  continuer  ses  fonctions  de 
pair,  et  répondit  à  de  nouvelles  re- 
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montranoes  de  la  eompasDie  en  allant 
lui-même,  étrange  oubli  de  sa  dignité  ! 
arracher  du  grene  du  parlement  toute 
Ja  procédure  de  l'affaire  de  Bretagne. 
Un  lit  de  justice  tenu  à  Versailles 
(7  décembre)  fut  doublement  morti- 
fiant pour  les  magistrats  par  la  pré- 
sence du  duc  d* Aiguillon  qui  siégeait 
au  rang  des  pairs,  et  par  la  lecture  d*un 
édit  qui  défendait  au  parlement  de 
Paris  d'employer  les  termes  séditieux 
d" unité f  diindivisibUUé y  de  classes, 
en  parlant  des  autres  parlements  avec 
lesquels  il  prétendait  ne  former  gu'un 
tout  en  plusieurs  parties;  lui  inter- 
disait, en  outre,  de  leur  envojrer  des 
mémoires  dont  on  pourrait  induire  en- 
tre eux  une  association  ;  enfin,  de  ces- 
ser le  service ,  et  de  donner  des  dé- 
missions en  corps  ;  le  tout ,  sous  peine  ' 
d'être  cassé.  Les  masistrats  n'en  dé- 
clarèrent pas  moins,  dès  le  lendemain, 
que,  dam  leur  douleur  projonde ,  ils 
n'avaient  point  l*esprU  assez  libre 
pour  décider  des  biens ,  de  la  vie  et 
de  l'honneur  des  sujets  du  roi^  et  sus- 
pendirent leurs  fonctions.  Maupeou 
voyait  avec  joie  la  compagnie  provo- 

3uer  ainsi  son  abolition.  Mais  le  duc 
e  Choiseul  le  contenait  encore.  Bien- 
têt  ,  délivré  du  frein  par  la  disgrâce 
de  ce  ministre ,  il  frappe  inopinément 
le  coup  décisif.  Dans  la  nuit  du  19  au 
20  janvier  1771,  deux  mousquetaires 
sont  expédiés  au  domicile  de  tous  les 
QQiembres  du  parlement!  pour  les  som- 
mer, au  nom  du  roi,  de  reprendre 
leurs  fonctions  «  et  de  signer  leur  con- 
sentement ou  leur  refus  par  ces  seuls 
roots  :  oui  ou  non.  Signer  l'un ,  c'est 
se  soumettre;  signer  l'autre,  c'est 
renoncer,  en  quelque  sorte,  à  leurs 
charges,  et  se  dissoudre  d'eux-mêmes. 
Quarante  seulement,  dans  la  première 
surprise  d'un  si  brusque  réveil,  signent 
un  oui  qu'ils  rétractent  le  lendemain. 
Le  chancelier  se  bâte  d'interpréter  le 
refus  des  magistrats  comme  une  abdi- 
cation ,  et ,  des  la  nuit  suivante,  il  leur 
ftit  signifier  par  des  huissiers  la  con- 
fiscation de  leurs  charges,  et  leur  exil 
par  des  mousquetaires. 

«  En  brisant  ainsi  la  magistrature , 
Maupeou  n'avait ,  au  fond ,  pour  but  . 


un 

que  d'affranchir  l'autorité  royale  et 
ministérielle  du  frein  parlementaire. 
Mais  il  colorait  cette  mesure  despoti- 
que de  spécieux  prétextes  de  publique 
utilité.  A  la  cour ,  il  représentait  rar 
vantaçe  de  n'avoir  plus  à  craindre  le 
contrôle  incommode  d'un  corps  qui 
ne  cessait  d'entraver  la  marclie  du 
gouvernement.  Aussi  les  courtisans 
disaient-ils  tout  haut  qu'il  avait  retiré 
le  sceptre  du  greffe  du  parlement  pour 
le  remettre  entre  les  mains  du  monar- 
que. Aux  philosophes,  il  rappelait 
qu'ils  s'étaient  souvent  élevés  contre 
la  vénalité  des  charges  et  les  défauts 
de  la  législation  existante,  et  il  leur 

Eromettait  l'administration  gratuite  de 
I  justice  et  un  nouveau  code  de  pro- 
cédure civile  et  criminelle.  Au  peuple, 
il  annonçait  la  réduction  de  l'immense 
ressort  du  parlement  de  Paris,  qui 
s'étendait  jusqu'en  Artois ,  en  Cham- 
pagne, en  Auvergne  et  en  Poitou ,  et 
l'étabiissement  de  six  nouvelles  cours 
souveraines  qui  dispenseraient  le  peu- 

{)le  de  leur  ressort  d'aller  chercher  au 
oin  une  justice  lente  et  ruineuse.  Cet 
établissement  ne  se  fit  pas  attendre. 
Un  édit  royal  créa  les  six  nouvelles 
cours ,  sous  le  nom  de  Conseils  supé" 
rieurs  y  dans  les  villes  d'Arras,  Blois, 
Châlons-sur-Marne ,  Clermont ,  Lyon 
et  Poitiers ,  où  la  justice  serait  rendue 
aux  frais  du  souverain.  Enfin,  dans 
un  lit  de  justice  tenu  le  15  avril,  le 
roi  fit  lire  trois  édits,  dont  l'un  cassait 
l'ancien  parlement,  l'autre  supprimait 
la  cour  qes  aides,  qui  seule  avait  porté 
des  remontrances  au. pied  du  trône 
touchant  l'exil  de  la  magistrature ,  et 
le  troisièfiie  créait  un  nouveau  parle- 
ment que  le  chancelier  avait  recoin* 
posé,  non  sans  peine,  de  membres  dp 
grand  conseil,  d'avocats  et  de  juris- 
consultes, dont  plusieurs  ne  jouissaient 
pas  dans  le  public  de  toute  l'estime 
nécessaire  à  des  magistrats.  Ils  se  re- 
crutèrent insensiblement  de  quelque 
personnes  plus  recommandables.  Mais 
ce  parlement ,  ouvrage  du  despotisme, 
ne  put  effacer  le  vice  de  son  origine, 
et  l'opinion,  comme  pour  déclarer 
qu'il  n'aurait  jamais  rien  de  national , 
le  stigmatisa  du   nom  de  son  an* 

10. 
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leur  :  on  Pappela  le  parlemerU  Mau- 
peou{*).  * 

Le  chancelier  ne  borna  pas  là  sa  pré- 
tendue réforme.  Il  supprima  ou  re- 
composa successivement  tous  les  par- 
lements de  province.  Au  mois  de 
novembre  177t ,  le  nouvel  ordre  judi- 
ciaire fut  en  activité  par  toute  la  France, 
et  Maupeou  se  crut  le  sauveur  de  la 
monarchie,  r  LMmparfaite  balance  de 
la  vieille  monarchie  tenait  à  Télasti- 
que  opposition  des  parlements  qui  re- 
montraient-, ajournaient,  et  fmissaient 
par  céder  respectueusement.  Quelques 
"létes  hardies  et  dures,  entre  autres 
le  Breton  la  Chalotais,  entreprirent  de 
]es  mener  plus  loin.  Dans  le  procès  du 
duc  d'Aiguillon ,  ils  tinrent  terme,  ils 
furent  brisés.  Ce  n'était  pas  aux  juges 
de  Lalli,  de  Calas,  de  Sirven  et  de 
Labarre ,  qu*il  appartenait  de  faire  la 
révolution,  encore  moins  à  la  coterie 

Îui  les  renversa.  Le  spirituel  abbé 
erray  et  le  facétieux  chancelier  Mau- 
peou ,  alliés  du  duc  d'Aiguillon  et  de 
madame  du  Barry,  n'étaient  pas  assez 
honnêtes  ^ens  pour  avoir  le  droit  de 
faire  le  bien.  Terray,  qui  eut  les  fi- 
nances, remédia  un  peu  au  désordre^ 
mais  par  la  banqueroute.  Maupeou 
abolit  la  vénalité  des  charges,  rendit 
la  justice  gratuite;  mais  personne  ne 
voiuut  croire  qu'elle  fût  gratuite  entre 
les  mains  des  créatures  de  Maupeou. 
Tout  le  monde  se  moqua  de  leur  ré- 
forme, personne  plus  qu'eux-mêmes. 
Un  rire  inextinguible  éclata  à  l'appa- 
rition des  Mémoires  de  Beaumarchais.' 
Louis  XV  les  lut  comme  tout  le  monde 
et  y  prit  plaisir.  L'égoïste  monarque 
distinguait  mieux  que  personne  le  péril 
croissant  de  la  royauté;  mais  il  jugeait, 
avec  raison,  qu'après  tout ,  elle  dure- 
rait encore  plus  que  lui  (**).  » 

Banqueroute  de  Terray,  —  Pacte 
de  famine.  —  Parc  aux  cerfs.  — 
L'abbé  Terray  avait  trouvé,  en  en- 
trant aux  fmances,  un  déficit  considé- 

(*)  Rogoii,  Hisloire  générale  du  dix- 
huitième  siècle,  p.  z8x-i83. 

(••)  Michelel ,  Précis  de  l'hist.  de  France. 
—  On  assure  qu'il  poussa  le  cynisme  jusqu'à 
dire  :  j^prcs  moi  le  délugti 


rable.  Au  lieu  de  s'attaaoer  au  luxe 
effréné  de  la  cour,  il  swaqua  aux 
créanciers  de  l'État.  Il  suspendit  le 
payement  des  billets  des  fermes,  et 
^écluisit  les  rentes  perpétuelles,  les 
unes  d'un  cinquième ,  les  autres  d*uo 
^  quart  ou  de  moitié.  Les  rentes  viagères 
et  les  pensions  furent  considérable- 
ment diminuées.  Le  remboursement 
des  charges  de  judicature  lui  fournit 
un  prétexte  pour  augmenter  les  tailles. 
Ainsi,  comme  Ta  fort  bien  dit  ftl.  La- 
cretelle,  l'État  paya  bien  cher  le  bien- 
fait annoncé  de  la  justice  gratuite.  En 
résultat  dernier,  la  dette  publique  fut 
diminuée  d'environ  treize  millions 
d'intérêt  ;  la  recette  générale  fîit  aug- 
mentée de  vingt  millions ,  et  le  déficit 
resta  de  vingt-cinq  millions.  Les  im- 
pôts qui ,  au  commencement  du  règne 
de  Louis  XIII,  ne  s'élevaient  qu'à 
cent  vingt-cinq  millions,  se  trouvaient 
portés  en  1771  à  trois  cent  soixante- 
quinze  millions,  chiffre  énorme,  si 
I  on  songe  que ,  par  suite  du  mauvais 
système  de  perception,  les  contribua- 
bles payaient  réellement  le  double, 
que  le  poids  en  retombait  uniquement 
sur  le  peuple,  qui  devait  encore  la  dlme 
au  clergé  et  des  redevances  féodales  à 
un  grand  nombre  de  seigneurs,  enfin 
que  les  propriétés  du  tiers  état  ne  for- 
maient que  le  tiers  de  toutes  les  pro- 
priétés du  royaume. 

Pacte  de  famine.  —  La  détresse 
du  peuple  était  extrême;  une  fa- 
mine continuelle,  causée  par  les  ma- 
nœuvres Jes  plus  infâmes,  la  ren- 
dait excessive.  «La  liberté  du  com- 
merce des  grains,  décrétée  en  1764, 
avait  été  révoquée  pendant  la  guerre 
de  sept  ans;  mais  les  économistes 
l'avaient  fait  rétablir,  et  même  avaient 
obtenu  la  liberté  d'exportation.  Alors 
une  société  secrète  se  forma ,  doiu  la' 
quelle  le  roi  hti-méme  était  actùn^ 
naire  pour  dix  millions  ^  qui  accapa- 
rait les  blés,  les  faisait  sortir  de 
France,  excitait  la  hausse,  et  réim- 
portait ces  mêmes  blés  avec  d'énormes 
bénéfices.  Le  cri  public  devint  tel, 
qu'en  1770,  l'abbé  Terrajr  défendit  la 
-libre  circulation  des  grains;  mais  le 
pacte  de  famine  ne  fut  pas  détruitî 
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les  accaparements  à  l'intérieur  conti- 
naèrent.  Le  roi  s'était  fait  une  caisse 
partUmHère,  avec  laquelle  il  agiotait 
sur  le  prix  clés  blés,  jse  vantant  à 
tout  le  monde  du  lucre  infernal  qu'il 
faisait  sur  ses  sujets;  la  société  ne 
lâchait  les  grains  accaparés  qu'au  mo- 
ment où  le  peuple  allait  se  révolter  ou 
mourir  de  raim.  Nul  n'osait  révéler  ce 
pacte  abominable ,  qui  avait  dès  com- 
plices partout ,  même  dans  les  parle- 
ments ;  il  avait  été  défendu ,  sous  peine 
de  mort,  aux  écrivains  de  parler  de 
finances;  et  la  moindre  plamte  était 
étouffée  dans  les  cachots  de  la  Bas- 
tille. Aussi  le  peuple ,  poussé  aux  der- 
nières limites  de  la  misère,  conçut- il 
la  haine  la  plus  atroce  contre  le  gou- 
vernement, les  nobles,  les  riches; 
haine  qui  devait  un  jour  se  traduire  en 
horribles  vengeances  (*).  » 

Parc  aux  cerfs.  —  «  Louis  XV,  ras- 
sasié des  conquêtes  que  lui  offrait  la 
cour,  fut  conduit  par  une  imagination 
dépravée  à  former  pour  ses  plaisirs 
un  établissement  tellement  infâme, 
qu'après  avoir  peint  les  excès  de  la  ré- 
gence, on  ne  sait  encore  comment 
exprimer  ce  genre  de  désordre.  Quel- 
ques maisons  élégantes,  bâties  dans 
un  enclos  nommé  le  Parc  aux  cerfs , 
recevaient  les  femmes  qui  attendaient 
les  embrassements  de  leur  maître.  On 
y  conduisait  de  jeunes  filles  vendues 
pur  leurs  parents,  ou  qui  leur  étaient 
arrachées.*  Elles  en  sortaient  comblées 
de  dons ,  mais  presque  sûres  de  ne  re- 
voir jamais  le  roi  qui  les  avait  avilies , 
même  lorsqu'elles  portaient  un  gage 
de  ces  indignes  amours.  La  corrup- 
tion entrait  dans  les  plus  paisibles  mé- 
nages, dans  les  familles  les  plus 
obscures;  elle  était  savamment  et 
longtemps  combinée  par  ceux  <jui  ser- 
vaient les  débauches  de  Louis.  Des 
années  étaient  employées  à  séduire  des 

(*)  Lavallée,  Histoire  des  Français,  t.  IIT, 
p.  5o4.  Toyez  le  Moniteur  du  mois  d'août 
1789;  Droz,  Histoire  da  règ;ne  de  Louis  XVI, 
t.  I ,  p.  66  ;  Bûchez  et  Roux ,  Histoire  par- 
lementaire de  la  révolution  française ,  t.  Il, 
p.  457,  et  le  Dictionnaire  encyclopédicfne 
de  l'Histoire  de  France  aux  articles  :  Pacte 
i>m.  FAMivs  et  fixAUMOirr  (  le  Prévôt  de). 


fillesqui  n'étaient  pas  encore  nubiles  (*), 
à  combattre  dans  de  jeunes  femmes 
des  principes  de  pudeur  et  de  fidélité. 
11  y  en  eut  quelques-unes  qui  eurent 
le  malheur  d'éprouver  une  vive  ten» 
dresse ,  un  attachement  sincère  pour 
le  roi.  Il  en  paraissait  touché  pendant 
quelques  moments;  mais  bientôt  il  n*j 
voyait  que  des  artifices  pour  le  domi« 
ner,  et  il  s'en  rendait  le  délateur  au- 
près de  la  marquise ,  qui  faisait  ren- 
trer ces  rivales  dans  leur  obscurité. 

«  L^insensibilité  morale  s'accroissait 
chez  le  monarque  lascif  à  mesure  qu'il 
assouvissait  et  réveillait  encoj^e  la  lou- 

Î;ue  de  ses  sens.  Il  n'entendait  point 
es  cris  des  familles  qu'il  livrait  aux 
discordes  et  au  déshonneur.  Aoi  chré- 
tien ,  il  ne  rougissait  pas  d'un  harem 
d'où  la  pudeur  était  absente  aussi  bien 
que  la  jalousie.  Amant  dégradé ,  il  li- 
vrait à  la  prostitution  publique  celles 
de  ses  sujettes  qu'il  avait  prématuré- 
ment corrompues.  Il  souffrait  que  des 

(*)  La  tradition  et  le  témoignage  de  plu- 
sieurs personnes  attachées  à  la  cour  ne  con- 
firment que  trop  les  récits  consignés  dans 
une  foule  de  libelles  relativement  au  Parc 
aux  cerfs.  Il  paraît  que  ce  fut  dans  Tannée 
1753  que  commença  cet  infâme  établisse* 
meut.  On  prétend  que  le  roi  y  faisait  élerer 
des  jeunes  filles  âgées  de  neuf  ou  dix  ans. 
Le  nombre  de  celles  qui  y  furent  conduites 
fut  immense.  Elles  étaient  dotées ,  mariées 
à  des  hommes  vils  ou  crédules.  Celles  qui 
avaient  eu  des  enfants  du  roi  conservaient 
un  traitement  fort  considérable.  Mademoi- 
selle de  Romans  fut  la  seule  qui  obtint  que 
son  fiis  fût  déclaré  l'enfant  du  roi.  Madame 
de  Pompadour  réussit  à  écarter  une  rivale 
qui  paraissait  avoir  fait  une  impression  assez 
profonde  sur  le  cœur  du  roi.  On  lui  enleva 
son  fils,  qui  fut  élevé  chez  des  paysans. 
Mademoiselle  de  Romans  n*osa  récbmer 
contre  cette  violence  qu'après  la  mort  du 
roi.  Louis  XVI  lui  rendit  son  fils,  qu'il  pro- 
tégt^a ,  et  qui  fut  connu  sous  le  nom  d'abbé 
de  Bourbou. 

Les  dépenses  du  Parc  aux  cerfs  se  payaient 
avec  des  acquits  du  comptant.  Il  est  diffi- 
cile de  les  évaluer;  mais  il  ne  peut  y  avoir 
aucune  exagération  à  affirmer  qu'elles  coû- 
tèrent plus  de  cent  millions  k  l'État.  Dans 
quelquf's  libelles  ou  les  porte  jusqu'à  un 
milliard.  (Note  de  M.  Lacretelle.) 
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enfants  nés  de  ces  infâmes  plaisirs 

Sartageassent  la  destinée  obscure  et 
angereuse  de  ceux  qu*uu  père  n'avoue 


intf  et  qui  ont  tout  à  craindre  des 
|ons  et  de  l^exemple  dé  leur  méreD.  » 


po 
leçons 


ITTÎ. 


Premier  partage  de  la  Pologne.  — 
Apres  la  éhute  du  duc  de  Choiseul,  le 
doc  d' Aiguillon  arait  été  placé  à  la  tête 
dès  aifairés;  cet  homme  incapable, 
occupé  seulement  de  plaire  aux  mat^ 
tresses  royales  qui  lui  avaient  donné  le 
Ipouvoir,  laissa  accomplir  l'acte  le  plus 
inique  (Us  temps  modernes  et  le  plus 
honteux  pour  la  France,  le  démemore» 
ment  de  la  Pologne. 

L'ambtissadeur  français  à  Varsovie, 
lé  duc  de  Brogiie,  en  apprenant  \ei 
niachinationis  de  la  Russie,  soutint  les 
intérêts  de  la  t^ologne  avec  un  zèfe 
admirable,  tl  avait  voulu  Soulever  les 
Turcs,  les  Cosaques  et  les  Tartares, 
contre  là  czarine,  les  Hongrois  contre 
l'Autriche;  mais»  abandonné  de  son 
jj;ouvernement,  il  ne  put  accomplir 
aucun  de  ses  desseins.  La  Russie, 
l'Autriche  et  la  Prusse,  fortes  de  l'in- 
^ifférence  du  gouvernement  français , 
accomplirent  librement  leur  crime,  et 
ae  partagèrent  comalheureux  royaume. 
Louis  XV,  occupé  de  ses  seuls  plaisirs 
et  absorbé  par  les  délices  du  Parc  aux 
cerfif  ne  dit  qu'une  chose  à  cette  nou- 
velle !  «  Si  Ghoideul  eût  été  ici,  le  par- 
togé  n'aurait  pas  eu  lieu.  » 

1774. 
Mort  de  Louis  XV. — Cet  acte  odieux 
fut  le  dernier  que  Louis  XV  accomplit 
ou  laissa  accomplir.  Après  avoir  avili 
la  France  à  l'extérieur,  et  aprè»  avoir 
enlevé  au  peuple  son  argent  par  la  ban- 
queroute, son  pain  par  le  pacte  de  fa- 
mine, et  son  honneur  par  le  Parc  aux 
eerfs ,  Louis  XV  mourut  enfin  de  ses 
débauches,  le  10  mai  1774. 

%  VI.  HévohiHon  pîêUoscphiquê  en 
France,  —  If^h/enoe  des  idées  jranr 
çaises  en  Europe. 

Avant  de  traiter  de  Tinfluence  im- 

(*)  Lacretelle,  Histoire  de  Fk-anoe  pendant 
le  di^-huitiènie  siècle  ^  t.  III,  p.  169. 


mense  qu'eurent  en  Europe»  au  dix- 
huitième  siècle,  les  écrivains frao^is, 
il  paraît  nécessaire  d'exposer  brièT»- 
ment  ce  qui,  avant  cette  époque» 
s'était  déjà  fait  en  Franoe  pour  prépa> 
rer  le  triomphe  des  idées  phiioso|Mii- 
ques,  et  de  rechercher  quelles  furent 
les  causes  du  grand  mouvement  qui 
amena  la  révolution  de  1789. 
.  Le  mouvement  philosophique  do 
dix-huitième  siècle  remonte  au  seizièuie 
siècle,  mais  il  a  ses  racines  dans  la 
scolas tique.  Commencé  par  Ks^ielaij, 
Montaigne,  la  Boëtie,  continué  par  Des- 
cartes et  par  Bayle,  il  reçoit  son  pkis 
grand  développement  de  Voltaire,  de 
Diderot  et  de  Jean- Jacques,  des  éco- 
nomistes, des  politiques,  de  Turgot 
et-  de  Montesquieu.  Le  mouvement 

I>oli tique  né  des  tentatives  faites  par 
es  serfs  pour  arriver  à  l'affraDchisse- 
ment,  commence  aux  communes,  s'ar- 
rête pendant  un  siècle  pour  laisser  an 
roi  les  moyens  d'écraser  les  ennemis 
communs  ae  la  royauté  et  du  peuple, 
et  recommence  quand  le  peuple  et  le 
roi  se  trouvent  en  présence,  le  roi 
sans  appui,  et  le  peuple  fort  de  ses 
droits,  de  ses  connaissances  et  de 
l'aide  des  philosophes. 

Les  deux  mouvements  soot  paral- 
lèles; la  liberté  d'agir  est  une  consé- 
quence naturelle  et  nécessaire  de  la 
liberté  de  penser}  aussi  voyons-nous 
constamment  dans  l'histoire  les  révo* 
lutions  de  la  pensée  précéder  immé- 
diatement les  révolutions  politiques. 
Ainsi ,  après  Abailard  et  Arnoldo  de 
Brescta ,  viennent  les  communes  ;  après 
Rousseau,  la  révolution  de  1789. 
Sans  chercher  à  approfondir  pourquoi 
cette  dernière  révolution  a  été  si  tar- 
dive, tandis  que  celles  de  1366  et  de 
1648  avaient  déjà  absorbé  les  principa- 
les questions ,  nous  dirons  que  celles-d 
échouèrent,  1^  parce  que  les  questions 
n'étaient  pas  résolues  complètement  et 
toutes  à  la  fois,  en  vertu  d'un  principe 
dont  elles  découlaient  comme  consé- 
quences; 2»  parce  que  Tunité  et  l'éga- 
lité n'existant  pas  alors  en  France,  il 
y  avait  toujours  Impossibilité  d'arriver 
a  un  résultat  définitif. 
L'UDjté  de  la  France,  l'égalité  dç 
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tous  devant  le  pouvoir,  ne  pouvaient 
être  établies  que  par  la  royfiuté.  C'était 
là  son  devoir  :  elle  n'y  a  point  f^iilli. 
Nous  avons ,  dans  la  première  partie 
de  cet  ouvrage ,  exposé  avec  trop  de 
soin  le  rôle  qu'elle  a  suivi ,   pour 
qu'il  soit  nécessaire  d'y  revenir  dans 
ce  ehapitre.  Mais  lorsque,  arrivée  au 
pouvoir  absolu,  elle  eut  atteint  son 
DUt ,  elle  voulut  le  dépasser  ;  ce  pou- 
voir suprême  que  le  peuple  lui  avait 
laissé  acquérir  sur  tous ,  parce  qu'elle 
était  alors  Tunique  représentant  de  la 
volonté  populaire  et  des  lois ,  elle  crut 
qu'il  lui  appartenait  en  propre;  elle  se 
crut  une  un ,  tandis  qu'elle  n'avait  été 
qu'un  moyen.  Alors  elle  devint  un 
obstacle  aux  proi^rès  de  la  nation; 
aussi  les  protestations  ne  se  firent  point 
attendre,  et  dès  lors  il  ne  fut  pas 
diflicile  de  prévoir  quelle  serait  l'issue 
de  la  lutte  que  la  ro]^auté  entreprit 
contre  la  marche  irrésistible  des  evé^ 
nements.  Cette  issue ,  Leibnitz  l'avait 
déjà  devinée,  tout  en  la  déplorant (*). 
En  France,  dès  l'année  1694,  un 
homme  adressait  à  Louis  XIV,  au  roi 
absolu  qui  tenait  encore  tête  à  l'Europe 
entière,  un  éloquent  plaidoyer  en  faveur 
de  la  liberté  contre  le  despotisme  ;  cet 
homme,  c'était  Fénelon  ,  l'auteur  de 
cette  admirable  satire  politique,  pu- 
bliée sous  la  forme  d'un  poème  épique, 
le  Tétémaque.  Nous  croyons  devoir 
citer  ici  quelques  passages  de  cette 
énergique  protestation,  la  première, 
selon  nous ,  qui  se  soit  élevée  au  dix- 
huitième  siècle  contre  la  tyrannie  de 
la  royauté  absolue.  Elle  commence 
ainsi  :  «  La  personne,  sire,  qui  prend 
la  liberté  de  vous  écrire  cette  lettre 
n'a  aucun  intérêt  en  ce  monde.  Elle  ne 
l'écrit  ni  par  chagrin ,  ni  par  ambition , 
ni  par  envie  de  se  mêler  des  grandes 
affaires.  Elle  vous  aime  sans  étreconnue 
de  vous;  elle  regarde  Dieu  en  votre 
personne.  Avec  toute  votre  puissance, 
vous  ne  pouvez  lui  donner  aucun  bien 
qu'elle  aésire,  et  il  n'v  a  aucun  mal 
qu^elle  ne  souffrit  de  bon  cœur  pour 
vous  faire  connoître  les  vérités  néces- 
saires à  votre  salut...  » 

(*)  Nouveaux  essais  sur  rentoideinent 
InimaiA,  p,  43o,  éd,  1765, 


Après  cet  exorde  habile,  l'auteur 
art-ive  droit  au  fait.  «  Depuis  environ 
trente  ans,  dit-il,  vos  prmcîpaux  mi- 
nistres ont  ébranlé  et  renversé  toutes 
les  anciennes  maximes  de  l'État,  pour 
faire  monter  jusqu'au  comble  Votre 
autorité ,  qui  étoit  aevenue  la  leur  parce 
qu'elle  étoit  dans  leurs  mains.  On  n'a 
plus  parlé  4e  TÉtat  ni  des  règles;  on 
n'a  parlé  que  du  roi  et  de  son  bon 
plaisir;  on  a  poussé  vos  revenus  et  vos 
dépenses  à  rintini;  on  vous  a  élevé 
jusqu'au  ciel  pour  avoir  effacé,  disoit- 
on,  la  grandeur  de  tous  vos  prédéces- 
seurs ensemble ,  c'es^à-dire ,  pour  avoir 
appauvri  la  France  entière,  afin  d*in- 
troduire  à  la  cour  un  luxe  monstrueux 
et  incurable.  Ils  ont  voulu  vous  élever 
sur  les  ruines  de  toutes  les  condi- 
tions de  l'État,  comme  si  vous  pou- 
viez être  grand  en  ruinant  tous  vos 
sujets  sur  qui  votre  grandeur  est  fon- 
dée. »  Fénelon  attaque  ensuite  la  po- 
litique extérieure  de  Louis  XIV ,  ré- 
prouve cette  funeste  guerre  de  1672» 
indiaue  les  maux  qu  elle  a  causés  à 
l'intérieur,  et  les  décrit  en  ces  termes  : 
«Vos  peuples,  que  vous  devriez  aimer 
comme  vos  entants,  et  qui  ont  été 
jusqu'ici  si  passionnés  pour  vous,  meu* 
rent  de  faim.  La  culture  des  terres  est 
presque  abandonnée;  les  villes  et  la 
campagne  se  dépeuplent;  tous  les  mé- 
tiers languissent  et  ne  nourrissent  plus 
les  ouvriers  ;  tout  commerce  est  anéan- 
ti :  par  conséquent  vous  avez  détruit 
la  moitié  des  lorces  réelles  du  dedans 
de  votre  État ,  pour  faire  et  pour  dé- 
fendre de  vaines  conquêtes  au  dehors. 
Au  lieu  de  tirer  de  l'argent  de  ce  pauvre 
peuple,  il  faudroit  lui  faire  l'aumône 
et  le  nourrir.  La  France  entière  n'est 
pKis  gu'un  grand  hôpital  désolé  et  sans 
provisions.  Les^ magistrats  sont  avilis 
et  épuisés.  La  noblesse,  dont  tout  le 
bien  est  en  décret ,  ne  vit  que  de 
lettres  d'État.  Vous  êtes  importuné  de 
la  foule  des  gens  qui  demandent  et  qui 
murmurent.  C'est  vous-même,  sire, 
qui  vous  êtes  attiré  tous  ces  embarras; 
car,  tout  le  royaume  ayant  été  ruiné  « 
vous  avez  tout  entre  vos  mains,  et 

Sersonne  ne  peut  plus  vivre  que  de  vos 
on».  Voilà  ce  çrand  royaume  Si  flo- 
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Tissant  sous  un  roi  qu'on  nous  dépeint 
tous  les  Jours  comme  les  délices  du 
peuple,  et  qui  le  seroit  en  effet  si  les 
conseils  flatteurs  ne  Tavoient  point 
empoisonné. 

«  Le  peuple  même  (il  faut  tout  dire) 
qui  vous  a  tant  aimé,  qui  a  eu  tant  de 
confiance  en  vous,  commence  à  perdre 
ramitié,  la  confîance,  et  même  le  res- 
pect. Vos  victoires  et  vos  conquêtes 
ne  le  réjouissent  plus;  il  est  plein  d'ai- 

f;reur  et  de  désespoir.  La  sédition  s*al- 
ume  peu  à  peu  de  toutes  parts.  Ils 
croient  que  vous  n*avez  aucune  pitié 
de  leurs  maux ,  que  vous  n'aimez  (]ue 
votre  autorité  et  votre  gloire.  Si  le 
roi,  dit-on,  avoit  un  cœur  de  père 
pour  son  peuple,  ne  mettroit-il  pas 
plutôt  sa  gloire  à  lui  donner  du  pam , 
et  à  le  faire  respirer  après  tant  de 
maux,  qu'à  garder  quelques  places  de 
la  frontière  qui  causent  la  guerre? 
Quelle  réponse  à  cela,  sire?  Les  émo- 
tions populaires,  qui  étoient  inconnues 
depuis  si  longtemps,  deviennent  fré- 
quentes; Paris  même,  si  près  de  vous, 
n'en  est  pas  exempt.  Les  magistrats 
sont  contraints  de  tolérer  Tinsolence 
des  mutins  et  de  faire  couler  sous  main 
quelque  monnoie  pour  les  apaiser.  » 
Après  avoir  encore  r>ontinué  le  tableau 
de  cette  déplorable  situation ,  Fénelon 
ajoute:  «Voilà,  sire,  Tétat  où  vous 
êtes.  Vous  vivez  comme  ayant  un  ban- 
deau fatal  sur  les  ^eux;  vous  vous 
flattez  sur  les  succès  journaliers  qui 
ne  décident  rien,  et  vous  n'envisagez 
point  d'une  vue  générale  le  gros  des 
affaires  qui  tombe  insensiblement  sans 
ressource.  Pendant  que  vous  prenez, 
dans  un  rude  combat,  le  champ  de 
bataille  et  le  canon  de  l'ennemi ,  pen- 
dant que  vous  forcez  les  places ,  votts 
ne  songez  p<is  que  vous  combattez  sur 
un  terrain  qui  s'enfonce  sous  vos 
pieds ,  et  que  vous  allez  tomber  malgré 
vos  victoires. 

«  Tout  le  monde  le  voit,  et  personne 
n'ose  vous  le  faire  voir.  »  Fénelon  me- 
nace ensuite  le  roi  de  la  colère  divine. 
«Il  y  a  longtemps,  dit-il,  que  Dieu 
tient  son  bras  levé  sur  vous;  mais  il 
est  lent  à  vous  frapper,  parce  qu'il  a 
pitié  d'un  prince  qui  a  été  toute  sa  vie 


obsédé  de  flatteart,  et  parée  oœ, 
d'ailleurs,  vos  ennemis  solit  aussi  les 
siens.  Mais  il  saura  bien  séparer  sa 
cause  juste  d'avec  la  vôtre  qui  ne  Test 
pas,  et  vous  humilier  pour  vous  con- 
vertir;  car  vous  ne  serez  chrétien  que 
dans  l'humiliation.  Vous  n'aimez  point 
Dieu,  vous  ne  le  craignez  même  qoe 
d'une  crainte  d'esclave;  c'est  l'emer 
et  non  pas  Dieu  que  vous  craignez... 
Vous  n'aimez  que  votre  gloire  et  votre 
commodité.  Vous  rapportez  tout  à 
vous,  comme  si  vous  étiez  le  dieu  de 
la  terre,  et  que  tout  le  reste  n'eût  été 
créé  que  pour  vous  être  sacrifié.  Cest, 
au  contraire,  vous  qoe  Dieu  n'a  mis  au 
monde  que  pour  votre  peuple.  Maïs 
hélas!  vous  ne  comprenez  point  ces 
vérités  (*).  » 

Deux  raisons  nous  ont  engagé  à 
citer  ces  fragments  de  la  lettre  de 
Fénelon  :  la  première ,  c'est  qu'elle 
peint  admirablement  l'état  de  la  na- 
tion sous  l'empire  de  la  monarchie 
absolue;  la  seconde,  c'est  que  cette 
lettre  est,  nous  le  pensons,  la  première 
protestation  faite  en  France,  au  nom 
de  Dieu,  c'est-à-dire,  au  nom  du  sou- 
verain bien,  pour  revendiquer  les  droits 
de  la  liberté  contre  le  despotisme. 

Cette  lettre  n'est  pas  le  seul  fait  qui 
prouve  à  quel  point  le  vertueux  arrae- 
véque  de  Cambray  était  touché  des 
maux  de  la  patrie,  et  clierchait,  autant 
qu'il  était  en  lui ,  à  y  porter  remède, 
en  essayant  d'introduire  en  France  le 
régime  constitutionnel.  «  Fénelon ,  dit 
M.  Thierry  ("*), nommé,  en  1889,  pré- 
cepteur du  duc  de  Boui^^ogne,  avait 
accepté  cette  charge  comme  une  haute 
mission  politique  (***).  Il  s'était  pro- 
posé pour  tâche  de  fiiire  succéder  a  la 

(*)  Lettre  de  Fcnelon  à  Inouïs  XIT,  pu- 
bliée pour  la  première  fois  d*après  lemano^ 
crit  autographe ,  par  M.  RajrDouard.  Paris, 
x8a4,  i"-8". 

(**)  Récita  des  temps  méroTingiens,  1. 1, 
p.  5i. 

(***)  II  apprenait  à  son  élève  «  qiie  tout 
despotisme  est  un  maarais  courerDement , 
quM  y  a  pour  l*Éiat  des  règles  supérieures 
an  bon  plaisir  du  roi ,  et  que  le  corps  de  la 
nation  doit  avoir  part  aux  afTaires  publi- 
ques. »  Aug.  Thierry,  ouv.  cit. ,  p.  5o. 
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monarchie  absolue,  qu'il  voyait  pen- 
cher vers  sa  ruine ,  un  gouvernement 
de  conseils  et  d*asscrobl^s,  qui  ne  fit 
rien  sans  règle  et  sans  contrôle  ;  qui 
ne  se  crût  pas  libre  de  hasarder,  comme 
lui-même  le  dit  énergiquement,  la  na- 
tion sans  la  consulter  (*}•  Tel  était  le 
but  des  renseignements  au*il  donnait 
à  son  élève ,  et  qu'il  développait  dans 
des  mémoires  animés  par  un  sentiment 
tendre  et  profond  des  misères  publi- 
ques. Il  parlait  de  rendre  à  la  nation 
ses  libertés  méconnues  et  de  se  rap- 
procher ainsi  de  l'ordre,  de  la  justice 
et  de  la  véritable  grandeur;  il  présen- 
tait les  états  généraux  comme  le  moyen 
de  salut ,  comme  une  institution  qu*il 
serait  capital  de  rétablir;  et ,  en  at- 
tendant, il  proposait  une  convocation 
de  notables  (**).  » 

Une  révolution  occulte,  mais  im- 
mense, s'était  accomplie  pendant  la 
seconde  moitié  du  règne  de  Louis  XIV. 
Après  sa  mort,  on  en  vit  les  résultats. 
Alors  tout  ce  oui  avait  courbé  la  tète 
sous  le  joug  du  grand  roi  se  releva 
avide  de  liberté  et  d'indépendance; 
alors  la  royauté  produisit  Louis  XV;  la 
noblesse,  les  roués,  le  régent  et  ses 
filles;  le  clergé,  l'infâme  Dubois;  et  le 
peuple ,  jusqu'alors  si  méprisé,  lepeu- 

Ïile  produisit  Rousseau,  Diderot,  d'A- 
emoert ,  et  toute  cette  hardie  cohorte 
de  penseurs  qui  attestait  la  puissance 
de  la  véritable  nation  et  annonçait  son 
avenir. 

L'anarchie  de  la  régence  fut  favo- 
rable à  la  discussion  et  a  la  propagation 
des  idées;  tandis  que  le  régent  et  les 
sei^eurs  se  servaient  de  la  puissance 
au'iis  avaient  acquise  pendant  cette 
époque  de  réaction  aristocratique  pour 
se  plonger  dans  les  plus  scandaleux  dé- 
bordements, ^ndant  que  le  clergé 
acceptait  Dubois  comme  successeur  de 
Fénelon ,  et  que  le  pape  le  faisait  car- 
dinal ,  le  tiers  état ,  comme  on  disait 
alors,  commença  à  faire  entendre  sa 

(*)  LeUre  au  duc  deCbevreuse,  OEuvres 
comul.  de  Féhelon,  1. 1,  p.  3g i. 

(**)  Plans  de  gouTernemeot  conoertés  avec 
le  duc  de  Chevreuse ,  pour  èlre  proposés 
au  duc  de  Bourgogne.  Ibid.,  t.  III,  p.  446- 
Panth.  Ktlér. 


formidable  voix,  et  nul,  roi  ou  autre  « 
n'essaya  de  lui  imposer  silence:  il  par- 
lait cependant  d'^alité  et  de  liberté.  « 

Fénelon  avait  le  premier  attaqué  la 
despotisme  avec  une  vigueur  et  une 
audace  incroyables.  Après  lui  «  Voltaire 
et  Montesquieu  continuèrent  l'attaque , 
mais  avec  d'autres  armes  :  ils  firent 
ressortir  les  avantages  d'un  régime 
nouveau,  dont  l'établissement  impli- 
quait la  ruine  de  l'ancien.  On  a  dit 
que  ces  deux  hommes  avaient  voyagé 
en  Angleterre,  que  là  ils  avaient  va 
la  liberté,  et  çue,  formés  à  cette 
école,  ils  rapportèrent  en  France  le  goût 
d'un  gouvernement  libre.  Mais  quand 
Voltaire  et  Montesquieu  ne  seraient 
point  allés  en  Angleterre,  ces  idées 
s'en  seraient-elles  moins  développées 
en  France?  Qu'avons-nous  emprunté 
d'ailleurs  aux  Anglais  en  fait  de  liberté  ? 
et  pourquoi  l'Europe  entière,  l'Angle- 
terre elle-même,  a-t-elle  imité  notre 
développement  politique  et  subi  l'in- 
fluence de  nos  institutions?  La  France 
est  libre,  parce  qu'il  était  dans  son 
essence  d'être  libre,  et  si  nous  avons 
emprunté  quelque  chose  à  la  constitu- 
tion anglaise ,  ces  emprunts  se  bornent 
à  quelques  formules  introduites  chez 
nous  par  des  hommes  don\  les  idées 
étaient  du  reste  bien  différentes  de  cel- 
les d'une  nation  qui  aujourd'hui  encore 
a  tout  à  faire  pour  être  en  droit  de 
se  dire  en  possession  de  la  liberté. 

Vers  1780,  le  mouvement  philoso- 
phique et  politique  se  dessina.  La  tra- 
gédie de  Brutus,  la  Grandeur  des 
RomaiM  (  1 734) ,  les  Lettres  analaises, 
r Esprit  des  lois,  les  recherches  sa- 
vantes de  Réaumur,  de  Maupertuis ,  de 
BufFon ,  les  travaux  de  critique  histo- 
rique de  Fréret,  Mably,  Boulanger, 
avaient  modifié  de  fond  en  comble 
l'édifice  intellectuel  du  siècle  passé; 
religion,  philosophie,  histoire,  scien- 
ces, tout  était  refait.  En  1751 ,  appa- 
raît P  Encyclopédie  ;  et  Diderot,  le 
grand  vulgarisateur  des  idées  philoso- 
phiques (*},achève  de  renverser  un  ordre 

(*)  «  HAtODS-nons ,  disait-il ,  de  rendre  la 
«  philosophie  populaire  ;  si  nous  voulons  que 
«  les  philosopiMS  narcheat  en  avant ,  ap- 
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social  que  fout  te  mondé  condamnait 
a?ec  Montesquieu,  et  dont  tout  le 
liionde  riait  avec  Voltaire.  Restait  à 
mettre  quelque  chose  à  la  place  du  sys- 
tème détruit  :  Rousseau  accepta  la  tâ- 
che ,  et  publia  son  Contrat  social ^  qui 
donna  à  la  démocratie  un  code  orga- 
nisateur. 

Pendant  que  la  nation  accomplissait 
ces  travaux  gigantesques,  que  faisait 
le  pouvoir?  mus  Tavons  vu  :  à  Tinté- 
rieur,  il  était  nul  ;  à  rextérieur,  bafoué. 
Jamais  la  France  ne  fut  aussi  faible  en 
Europe,  et  jamais  elle  n*exerça  une 
pareiHe  influence  cependant.  Cest  que, 
malgré  les  haines  nationales  soigneu- 
sement entretenues  par  les  rois ,  les 
peuples  se  réunissaient  dé|à.  Ce  n'était 
pas  la  France  qui  faisait  la  guerre 
contre  Albéroni,  contre  Marie-Thé- 
rèse ,  contre  Frédéric  II,  qui  sacrifiait 
ses  alliés,  TEspagne  à  TAilgleterre.  la 
Pologne  h  la  Russie  et  à  rAutriche; 
ce  n'était  donc  pas  la  France  qui  était 
vilipendée  en  Europe,  mais  son  gou- 
vernement, c'est-à-dire,  les  prostituées 
qui  le  dirigeaient.  Aussi  l'activité  in- 
tellectuelle de  la  vraie  France,  c'est- 
à-dire  de  la  nation,  déborda  sur  l'Eu- 
rope comme  un  nouveau  déluçe. 
Hume,  Robertson,  Fergusson,  Gib- 
bon, écrivent  alors  l'histoire  à  la  ma- 
nière  de  Voltaire  :  Vico  continue  Bos- 
suet;  Goldoni,  Molière;  Beccaria, 
Filàngieri ,  élèves  de  Montesquieu , 
exercent  une  influence  considérable  à 
Naples  et  à  Milan;  VTieland,  en  Alle- 
magne, imite  Voltaire,  et  Lessing 
Diderot.  Les  philosophes  du  monde 
entier  suivent  la  direction  de  l'école 
encyclopédiste.  Dans  les  arts,  l'in- 
fluence de  la  France  est  aussi  considé- 
rable. INos  architectes,  nos  sculpteurs 
et  nos  peintres  se  répandent  sur  toute 
l'Europe,  fondent  des  écoles,  des  aca- 
démies, élèvent  des  monuments,  et 
les  décorent  de  leurs  tableaux,  de  leurs 
sculptures. 

Cette  influence  était  arrivée  alors  à 
son  apo|;ée;  mais  son  origine  date  de 
plus  loin;  déjà,  sous  le  règne  de 

«  nroclions  le  peuple  du  point  où  en  font 
9  les  philosophes.  « 


Louis  XTV,  elle  avait  comnoeiicé  â 
faire  invasion  en  Europe.  «  Louis  XIY 
avait  supprimé  tous  les  pouvoirs  poli- 
tiques   mais  sans  Je  savoir,  ou  du 

moins  sans  le  vouloir,  il  avait  créé  au- 
près de  lui,  par  sa  faveur,  une  puis- 
sance qui  devait  bientôt  grandir,  rem- 
placer toutes  les  autres  ou  les  faire 
renaître  :  c'était  la  puissance  des  lettres. 
«  Cette  puissance  ne  prit  pas  d'abord 
le  caractère  qu'elle  eut  plus  tard;  elle 
se  montra  hardie  par  le  génie  ,  timiik 
par  les  objets  où  s  appliquait  ce  génie. 
Elle  fut  d'abord  puissance  d'abstra^ 
tion  appuyée  sur  la  foi  et  sur  une  philo- 
sophie toute  spéculative,  ou  puissance 
d'imagination  réalisée  et  satisfaite  par 
les  merveilles  ingénieuses  des  arts  et 
de  la  poésie.  Mais  ensuite,  quand  la 

{première  moisson  fut  faite,  quand  0 
iaillut ,  à  l'activité  des  esprits  éveillés 
par  la  noble  jouissance  aes  arts ,  un 
autre  exercice ,  ou  plutôt  le  même  exer- 
cice étendu  à  d'autres  objets ,  renou- 
velé sous  d'autres  formes,  alors  b 
littérature  s'empara  de  tout.  Elle  de- 
vint pouvoir  politique ,  pouvoir  civil  ; 
enfin  elle  fut  de  beaucoup   la  plus 

grande  force  de  la  société;  on  l'accusa 
'être  devenue  le  plus  grand  levier  des 
mutations  politiques;  et  en  effet  le 
reproche  est  compris  dans  Téloge. 

«  Eh  bien,  les  puissances  étrangères, 
qui  d'abord  avaient  été  éblouies,  en- 
chantées par  cette  pompe  majestueuse 
et  soumise  de  la  littérature  dans  le  dix- 
septième  siècle,  avaient  pris  Thabitude 
de  fixer  toujours  les  yeux  sur  la  France , 
d'attendre  de  la  France,  pour  ainsi 
dire,  tous  les  plaisirs  de  la  pensée. 
Mais  bientôt  cette  même  France  en- 
voya non  plus  les  plaisirs,  mais  les 
hardiesses  de  la  pensée.  Elle  ne  fit  plus 
seulement  des  tragédies,  des  oraisons 
funèbres,  d'éloquents  sermons  où  le 
respect  pour  le  souverain  se  confon- 
dant avec  la  liberté  religieuse ,  il  semble 
que  le  pouvoir  même  du  prêtre  vient 
appuyer  celui  du  prince.  Elle  fit  des 
livres  de  morale,  de  philosophie,  d'é- 
conomie sociale  ;  elle  trancha  toutes 
les  questions;  elle  dénonça  les  fautes, 
les  abus«  les  erreurs;  par  la  puissanta 
léduction  qu'elle  exerçait ,  par  la  vérité 
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qui  se  mêlait  à  ses  paroles ,  elle  conquit 
partout  des  prosélytes  et  des  admira- 
teurs. 

«  Ainsi ,  à  la  cour  de  France ,  elle 
eut  des  disciples  dans  ceux  même  qui 
étaient  chargés  de  la  réprimer.  Ses 
doctrines  fbreot  portées  au  dehors 
non-seulement  par  des  livres,  mais 
par  des  ambassadeurs,  par  des  hommes 
du  pouvoir,  qui  n*avaient  pas  abdiqué 
la  prétention  du  talent  et  du  bel  es- 
prit (*).  » 

C'est  surtout  dans  ta  politique  que 
la  France  exerça,  au  dix-huitième  siè- 
cle, une  influence  puissante.  Le  roi  de 
Prusse  était  l'ami  de  Voltaire ,  et  tel- 
lement Français,  que  la  nation  en  était 
mécontente  et  repoussait  ses  importa- 
tions exagérées.  Catherine  de  Russie 
était  en  correspondance  avec  Voltaire 
et  d'Alembert.  L'Esprit  des  lois  de 
Montesquieu  était  devenu  le  code  de 
tous  les  souverains  et  de  tous  les 
hommes  d'État  façonnés  aux  idées  fran- 
çaises. L'Espagne  était  gouvernée  pAî- 
losophigttement  par  d'Aranda ,  Campo- 
manès,  Florida-Blanca  ;  la  Toscane  par 
Léopold,  le  Milanais  par  le  comte  de 
Firmian ,  l'Autriche  par  Joseph  II ,  le 
Danemark  par  Struensée,  le  Portugal 
par  le  marquis  de  Pombal.  L'Europe 
cependant  s'arrêta  avec  Voltaire  et 
Montesquieu ,  tandis  que  la  France  se 
formait  a  l'école  démocratique  de  Rous- 
seau ;  aussi ,  lorsque  la  révolution  de 
1789  éclata ,  bien  que  l'Europe  en  eût 
accepté  les  principes  avec  enthou- 
siasme, elle  recula  devant  leurs  consé- 
quences. L'imitation  n'avait  été  que 
superficielle  ;  nos  idées  n'avaient  pomt 
encore  pénétré  dans  la  pratique  des 
peuples. 

«MAP.  TI.  I^  ySAHCl  KÉTABLIT  lA  rUZSSAHCS 
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$  !•'.  Histoire  extérieure. 

LOUIS    XYI. 
(1774*1792.) 
On  devait  s'attendre  à  un  change- 

(*^  Villemain,  Cours  de  liUéralure  ,  dlx- 
buiUème  aiècle ,  première  le^oa, 


ment  complet  dans  la  politique  de  la 
France,  lorsque,  à  l'avènement  dé  Louis 
XVI ,  MaupeoQ .  Terrav  et  d'Aiguillon 
eurent  cessé  d'être  ministres;  il  n'en 
fut  rien  cependant.  L'inhabile  comte 
de  Maurepais,  vieillard  frivole  et  sans 
idées,  étranger  à  toutes  les  traditions 
politiques  de  la  France,  devint  le  mi- 
nistre d'un  jeune  roi  de  vingt  ans, 
étranger  lui-même  à  toutes  les  tradi- 
tions de  la  diplomatie  française.  Un 
moment,  la  France  put  craindrede  voir 
encore  un  de  ses  alliés  saeriflé  à  l'am* 
bitiondeses  ennemis,  et  elle  était  si  bas 
placée,  qu'elle  n'osa  rien  faire  pour 
venir  à  son  secours. 

1777, 

Affaires  de  Bavière,  —  A  la  mort 
de  1  électeur  de  Bavière,  Maximilien- 
Joseph  (30  décembre  1777),  décédé 
sans  postérité,  la  succession  revenait 
à  Charles-Tiiéodore,  électeur  palatin, 
le  plus  proche  agnat  de  Maximilien.  Il 
était  de  l'intérêt  le  plus  évident,  pour 
la  France,  de  maintenir  la  Bavière  m- 
dépendante.  Cependant,  la  maison 
d'Autriche,  forte  de  la  faiblesse  de  la 
France,  résolut  de  s'en  emparer  et  de 
la  réunir  à  ses  Etats.  Elle  ouvrit  se- 
crètement des  négociations  avec  l'é- 
lecteur pîilatin,  et  lui  offrit  les  Pays- 
Bas  en  Change  de  l'héritage  qu'il  était 
appelé  à  recueillir.  Le  résultat  le  plus 
clair  de  cet  échange  était  la  centralisa- 
tion des  Ëtats  de  la  maison  d'Autri- 
che, qui  acquérait  ainsi  un  pays  limi- 
trophe, allemand,  et  abandonnait  une 
possession  lointaine  et  difficile  à  con- 
server. 

Cependant,  le  bruit  de  ces  négocia- 
tions se  répandit  :  la  France  resta  im- 
mobile. Heureusement,  l'intérêt  de  la 
Prusse,  d'accord  en  ce  point  avec  celui 
de  la  France,  était  d  empêcher  l'ac- 
complissement de  cet  échange;  Fré- 
déric II  fit  offrir  secrètement  son  appui 
à  Charles.  L'électeur  se  voyant  soute- 
nu, protesta  alors  contre  les  projets  de 
l'Autriche,  et  le  roi  de  Prusse  déclara 
formellement  qu'il  voulait  maintenir 
l'indépendance  de  la  Bavière.La  France 
alors,  mais  seulement  alors,  parut 
dans  cette  afloirç  :  die  oCûrit  su  ta^ 
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diation  et  parvint  à  prévenirlaguerre. 
A  la  oaix  de  Teschen  (1779),  rînté- 
srité  de  la  Bavière  fut  garantie,  et 
rAutriche  dut  se  contenter  de  la  ces- 
lion  du  cercle  de  llnn. 

Guerre  d^ Amérique. 

1778-1788. 

Déclaration  (Tindépendance  des 
États-Unis,  1776. —  Au  moment  où 
Necker  entrait  au  ministère  (*) ,  TAn- 
gleterre  était  menacée  d*une  guerre 
avec  les  colonies  d'Amérique.  Cette 
guerre  a  exercé  une  influence  trop  con- 
sidérable sur  le  développement  des 
idées  démocratiques  en  France,  pour 
que  nous  ne  disions  pas  ici  quelques 
mots  de  Fesprit  qui  animait  alors  les 
habitants  de  la  nouvelle  Angleterre. 
Lord  Clive,  gouverneur  des  Indes 
orientales ,  venait,  par  d'infâmes  spé- 
culations, de  causer  une  famine  qui 
avait  fait  pévir  près  de  trois  millions 
d'Indiens  ;  traduit  pour  ce  crime  atroce 
devant  le  parlement,  il  avait  été  ho- 
norablement acquitté.  A  la  même 
époque,  lord  Nortb,  gouverneur  des 
colonies  d'Amérique,  traitait  en  sujets 
de  l'Angleterre  les  habitants  de  ces  co- 
lonies. Ceux-ci  craignirent  d^éprouver 
le  sort  des  Indiens,  à  la  condition 
desquels  on  voulait  les  réduire;  ils 
secouèrent  le  joug  de  la  métropole. 
Les  colonies  d'Amérique  étaient  a'ail- 
leurs  composées  d'amis  ardents  de  la 
liberté.  «  Fondées  avant  le  milieu  du 
dix-septième  siècle,  |)ar  des  puritains 
aisés,  instruits,  austères,  dont  l'édu- 
cation politique  s'était  faite  à  la  rude 
école  des  révolutions  de  l'Angleterre, 
qui  ne  fuyaient  |)as  leur  pavs  et  leurs 
maisons  par  esprit  de  cupidité  et  d'a- 
ventures, mais  pour  être  libres,  dans 
rëxil  et  dans  le  désert,  de  prier  Dieu 
comme  ils  le  voulaient,  dès  leur  prin- 
cipe, elles  semblaient  destinées  à  oflrir 
le  développement  de  la  liberté,  non 
pas  de  la  liberté  aristocratique  de  leur 
mère  patrie,  mais  de  la  liberté  bour- 

Seoise  et  démocratique  dont  l'histoire 
u  monde  ne  présentait  point  encore 

(*)  Voyez  plui  bai  $  II. 


de  complet  modèle.  H  » — «Le  principe 
de  la  démocratie  était  là  dans  les 
croyances,  les  moeurs,  les  habitudes, 
tout  le  détail  de  la  vie,  et  surtout  dans 
le  christianisme  tout  républicain  de 
Jean  Rnox  ;  dégagé  de  tous  ceux  con- 
tre lesouelsil  luttait  dans  le  sein  delà 
vieille  Europe,  n'étant  pas  obligé  de 
tenir  compte  du  passé  et  de  s'accom- 
moder du  présent,  il  avait  grandi  en 
liberté,  s'était  développé  dans  les  lo!S, 
s'était  fortiflé  des  idées  philosophiques 
du  dix-huitième  siècle,  depuis  Locke 
jusqu'à  Rousseau  (^*].  »  Tel  était  le 
peuple,  composé  de  trois  millions  d'â- 
mes, qui  se  soulevait  contre  PAngle- 
terre.  Les  hostilités  commencèrent  a 
1769;  la  province  de  Massachusset  se 
déclara  la  première  en  insurrection; 
toutes  les  autres  suivirent  cet  exemple, 
chassèrent  les  employés  anglais,  et  élu- 
rent des  députés  a  un  congrès  général. 
Le  4  juin  1776,  le  congrès  publia  sa 
déclaration  d'indépendance  ;  entre  au- 
tres doctrines,  on  y  remarquait  les 
principes  suivants  :  «  Tous  les  hommes 
«  ont  été  créés  égaux  ;  ils  ont  été  doués 
«  par  le  Créateur  de  certains  droits 
«  maliénables  ;  pour  s'assurer  la  jouis- 
«  sance  de  ces  droits,  les  hommes  ont 
«  établi    parmi    eux    des  gouveme- 
«  ments  dont  la  juste  autorité  émane 
«du  consentement  des   gouvernés; 
«  toutes  les  fois  au'une  forme  de  gou- 
«  vernement  quelconque  devient  des- 
«  tructive  i\^s  fins  pour  lesquelles  elle 
«  a  été  établie,  le  peuple  a  le  droit  de 
«  la  dianger  et  de  l'abolir.  » 

La  France  se  déclare  pottr  les 
États-Unis,  —  Cette  révolution  et  ots 
doctrines,  filles  de  la  philosophie  fran- 

Saise,  trouvèrent  chez  nous  d*ardents 
éfenseurs.La  nation  demanda  à  grands 
cris  la  guerre  contre  l'Angleterre  ;c*é- 
tait  une  occasion  si  favorable  d'affai- 
blir notre  constante  ennemie  et  de 
servir  la  cause  de  la  philosophie  et  de 
la  liberté!  La  jeune  noblesse,  imbue 
des  idées  philosophiques ,  et  désireuse 

(*)  TocqueTiile ,  De  la  désnocraiîe  en  Amé- 
rique. 

(**)  Lavallée,  Histoire  de  France,  1. 10, 
p.  5x1. 
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de  secouer  la  honte  de  la  guerre  de 
sept  ans,  voulait  rassembler  des  vo- 
lontaireSf  équiper  des  vaisseaux  et  par- 
tir en  masse  pour  TAmérique.  Toute- 
fois,  bien  que  la  France  fut  prête  à  sou- 
tenir une  lutte  avec  sa  redoutable  en« 
nemie,  le  gouvernement  ne  se  déclara 
point  encore.Le  ministre  de  Vergennes 
se  contenta  d'accorder  aux  insurgés 
des  secours  indirects  qui  ne'pouvaient 
pas  le  brouiller  avec  le  cabinet  de  Saint- 
James  ;  il  voulait  attendre  que  les  for- 
ces et  les  succès  des  Américams  fussent 
suffisants  pour  qu'il  fût  assuré  de  ne 
point  se  compromettre  en  s'alliant  avec 
eux.  Cependant,  trois  envoyés  améri- 
cains venaient  d'arriver  pour  solliciter 
Talliance  de  la  France.  Le  gouver- 
nement ne  pouvait  les  recevoir  ofQ- 
ciellement  sans  rompre  avec  TAngle- 
terre.  Vergennes  ne  les  vit  qu^en 
secret.  Ces  trois  hommes  étaient 
Franklin,  Arthur  Lee,  et  Silas  Deane. 
Leur  présence  à  Paris,  surtout  celle 
de  Franklin,  qu'avait  précédé,  dans 
cette  ville,  sa  grande  réputation  comme 
physicien,  excita  un  enthousiasme  uni- 
versel (*). 

Le  départ  de  la  Fayette  pour  TA- 
Ricrique  acheva  d'exciter  les  esprits. 
Il  avait  vingt  ans;  il  quittait  une  jeune 
femme,  ses  deux  enfants,  et  partait 
pour  aller  combattre.  Il  fut  blessé  à 
Brandy-Wine  (11  septembre  1777).  A 
cette  malheureuse  affaire,  d'autres 
Français  s'étaient  distingués.  Les  fils 
de  la  malheureuse  Pologne  étaient  aussi 
accourus  en  Amérique;  Kosciusko^et 
Pula^vski  se  couvraient  de  çloire  à  côté 
de  Washington.  Enflu,  après  la  capitu- 
lation de  Saratoga  (17  octobre),  ropi- 
nton  publiaue  et  la  force  des  événe- 
ments décidèrent  Tergennes  et  Maure- 
pas  à  se  prononcer.  La  France  tout 
entière  voulait  la  guerre  :  de  plus,  les 
envo}és  des  États-Unis  exigeaient  une 
réponse  définitive.  Beaucoup  d'Amé- 
ricains, mécontents  des  lenteurs  de  la 
cour  de  YersailUs,  ne  demandaient 
aux  Anglais  que  de  reconnaître  l'in- 

(*)  Oa  connaît  le  fameux  vers  cpie  Fon 
mit  alors  sous  le  portrait  de  Franklin  : 

Bripoit  c«tlo  fulinco  fceptnnnqne  tjrannJt. 


dépendance,  pour  s*allier  contre  nous 
avec  eux.  Le  général  Gates  venait  d'é- 
crire dans  ce  sens  à  des  Anglais  in- 
fluents.... Vergennes  n'hésita  plus  ; 
Maurepas  était  disposé  en  faveur  des 
Américains  par  son  désir  de  plaire  à 
l'opinion  publique,  et  la  seule  crainte 
des  deux  ministres  fut  de  trouver  le 
roi  opposé  à  leurs  vues. 

«  Louis  XVI,  bien  qu'il  se  montrât 
quelquefois  importnnéde  la  domination 
anglaise ,  voulait  garder  la  neutralité  : 
il  aimait  la  paix  ;  les  Anglais  ne  l'atta- 
quaient point,  il  répugnait  à  prendre 
les  armes  contre  eux.  Maurepas  et  Ver- 
gennes présentèrent  leur  projet  de  ma- 
nière à  calmer  ses  scrupules.  Un  traité 
de  commerce  serait  signé  avec  les  en- 
voyés américains  ;  et  ce  traité ,  avan- 
tageux aux  deux  États,  laisserait  sub- 
sister la  neutralité.  L'Angleterre, 
disaient  les  ministres,  ne  pourrait 
blâmer  la  France  d'user  de  ses  droits; 
si  cependant  elle  osait  les  méconnaître, 
et  s  irriter  au  point  d'en  venir  à  une 
rupture ,  ce  serait  le  cabinet  de  Saint- 
James,  et  non  celui  de  Versailles ,  qui 
déclarerait  la  guerre.  La  prudenoe 
obligeant  à  prévoir  cet  événement,  on 
signerait ,  en  même  temps  que  le  traité 
de  commerce ,  un  traité  éventuel  d'al- 
liance définitive,  par  lequel  les  deux 
puissances  contractantes  s'engage- 
raient, dans  le  cas  d'une  guerre  entre 
la  France  et  l'Angleterre,  à  se  porter 
mutuellement  secours ,  à  ne  pomt  ac- 
cepter de  paix  séparée ,  et  à  ne  poser 
les  armes  qu'après  que  l'indépendance 
des  États-Unis  aurait  été  formelle- 
ment ou  tacitement  reconnue  et  assu- 
rée. Louis  XVI  adopta  ce  projet ,  et 
les  traités  furent  signés  le  6  février 
1778  (•).  » 

Aussitôt  que  l'ambassadeur  fran^îs 
eut  signifié  au  cabinet  de  Saint- James 
l'existence  du  traité  de  commerce  avec 
les  États-Unis ,  l'ambassadeur  anglais 
reçut  l'ordre  de  quitter  Paris  (**). 

(*)  Droz ,  Histoire  du  règne  de  Louis  XVI^ 
t.  I,  p.  a6a. 

(**)  C'est  alors  ^ue  parut  en  Angktenr* 
une  brochure  inspirée  peut-être  par  le  mU 
nistère  britannique ,  et  qui  avait  pour  but 
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Commencement  de  la  guerre  d* Amé- 
rique, —  Le  duc  de  ChoiseuF  et  Ma- 
chauit  avaient,  vers  1755,  commencé 
kl  réorganisation  de  notre  marine. 
Lorsque  éclata  la  rupture  avec  T Angle- 
terre, il  y  avait  dans  les  ports  de  I9 
France  et  de  TEspagne  assez  de  vais- 
seaux et  de  ressources  de  tout  genre 
pour  résister  à  la  marine  anglaise,  et 
même  pour  la  détruire  ;  mais  le  gou-> 
vernement  de  Louis  XVI ,  confié  à  des 
hommes  tels  que  Maurepas  et  Sartine, 
ne  pouvait  obtenir  de  pareils  résultats. 
La  faute  la  plus  erave  que  firent  ces 
ministres  incapables  fut  de  ne  pas 
exiger  sans  délai  les  secours  que  FEs- 

d'effrayer  Louis  XVI  sur  le9  conséquences 
de  son  projet  : 

«Tons  armez,  monarqiie  imprudent,  y 
disait- on;  oubliez -vous  dans  quel  siècle, 
dans  quelles  circonstances  et  sur  quelle  na- 
tion vous  régnez?  Les  artifices  de  votre  di- 
plomatie ne  peuvent  plus  nous  le  déguiser  ; 
vous  armez  pour  soutenir  Tindépendance 
de  TAmérique  et  les  maximes  du  congrès. 
Il  est  une  puissance  qui  s'élève  aujourd'hui 
iu-dessus  des  lois  :  c'est  celle  des  raisonne- 
meoU  am)}itieox;  elle  conduit  une  révolu- 
tion en  Amérique  :  peut-être  elle  en  pré- 
pare une  en  France.  Les  législateurs  de  l'Amé- 
rique s'annoncent  en  disciples  des  philoso- 
phes français;  ils  exécutent  ce  que  ceux-ci 
ont  rêvé.  Les  philosophes  français  n'aspi- 
rent-ils point  a  être  léglslaleurs  dans  leur 
prqpre  pays  ?  Des  principes  qui  ne  peuvent 
se  plier  aux  lois  anglaises ,  s'accorderont-ils 
mieux  avec  les  bases  de  votre  monarchie? 
Quel  danger  n'y  a-t-il  point  à  mettre  l'élire 
de  vos  officiers  en  communication  avec  des 
hommes  enthousiastes  de  liberté  ?  Vous  vous 
inquiéterez ,  mais  trop  tard ,  quand  vous  en- 
tendrez répéter  dans  votre  cour  des  axiomes 
vagues  et  spécieux  qu'ils  auront  médités 
dans  les  forêts  d'Amérique.  Comment,  après 
avoir  versé  leur  sang  pour  une  cause  qu'on 
nomme  celle  de  la  liberté ,  feront-ils  respec- 
ter vos  ordres  absolus?  D'où  vous  vient  celte 
sécurité,  quand  on  brise,  en  Amérique ^ 
la  statue  au  roi  de  la  Grande-Bretagne, 
quand  on  dévoue  sou  nom  à  Toulrage? 
L'Angleterre  ne  sera  que  trop  vengée  de  vos 
desseins  hostiles,  quand  votre  gouverne- 
ment sera  examiné,  jugé,  condamné  d'après 
les  principes  qu'on  professe  à  Philadelphie, 
et  qu'on  applaudit  dans  votre  capitale.  » 


pagne  était  tenue  de  donner  à  la  France 
en  vertu  du  pacte  de  famille. 

Cependant  une  flotte ,  forte  de  doaze 
Vaisseaux  et  de  quatre  frégates ,  partît 
de  Toulon  pour  l  Amérique,  le  13  avril 
1778,  sous  la  conduite  au  comte  d'Es- 
taing;  et  une  autre  se  forma  dans  le 

{>ort  de  Brest  pour  combattre  sur 
'océan  Atlantique;  une  armée  desti- 
née à  débarquer  en  Angleterre  se  réu- 
nit en  mén!^e  temps  sur  les  côtes  de 
France. 

L'amiral  anglais,  Keppel ,  chargé  de 
surveiller  les  mouvements  de  la  flotte 
de  Brest,  sortit  de  Plvmouth  avec  une 
escadre ,  et  somma  cies  frégates  fran- 
çaises, qu'il  voulait  interroger,  de  se 
rendre  sous  la  poupe  de  son  vaisseau 
(17  juin).  Le  commandant  de  la  fré- 
gate la  Belle-Poule,  Chaudeau  de  U 
Clochetterie ,  refusa  d'obéir  à  cet 
ordre  ;  l'Anglais  tira  un  couç  de  ca- 
non; Chaudeau  lâcha  sa  bordée,  com- 
battit la  frégate  ennemie  {yjréthuse) , 
la  força  de  se  retirer  presque  démâtée, 
en  présence  de  deux  vaisseaux  que  le 
venc  empêcha  de  fondre  sur  lui.  Le  8 

i'uillet ,  le  comte  d'Orvilliers  sortit  de 
3rest  avec  trente-deux  vaisseaux.  Kep- 
pel engagea  le  combat  en  vue  de  nie 
d'Ouessant  (27  juillet)  ;  l'engagement 
fut  vif,  mais  sans  résultat  ;  toutefois 
le  souvenir  des  désastres  du  règne  de 
Louis  XV  étai^  encore  si  présent  » 
qu'une  bataille  indécise  fut  regardée 
en  France  comme  une  victoire.  Quand 
on  apprit  que  notre  marine  renaissante 
avait  tenu  ferme  contre  la  marine  an- 
glaise, flère  de  tout  un  siècle  de  triom- 
phes^ l'alarme  fut  générale  en  An- 
gleterre ;  car  les  Anglais  comprenaient 
que  pour  eux  c'était  être  vaincu  que  de 
rie  pas  vaincre.  Ils  redoublèrent  donc 
d'eiforts  pour  conserver  leur  supério- 
rité maritime ,  et  Famiral  Keppel  fut 
traduit  devant  un  conseil  de  guerre. 

Cependant  l'escadre  du  comte  d'Es- 
taing  parut  sur  les  rivages  de  l'Amé- 
rique. On  convint  de  faire  une  tenta- 
tive siir  Rhode-Island.  Cette  tentative 
n'eut  pas  un  heureux  résultat.  La  flotte 
française ,  au  moment  de  livrer  com- 
bat a  la  flotte  anglaise,  commandée 
par  Tamiral  Howe ,  fut  dispersée  par 
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une  violente  tempête.  Elle  se  rallia  ce* 
pendant;  mais  le  comte  d'Estaing  re» 
fusa ,  malgi  c  les  instances  de  la  Fayette, 
.de  débarciuer  des  troupes  à  Rnode" 
Isiand.  Il  aima  mieux  se  diriger  sur 
rîle  de  Sainte-Lucie,  dont  les  An» 
giais  venaient  de  s'emparer,  et  dont  la 
perte  faisait  éprouver  de  grandes  pertes 
a  notre  commerce.  Arrivé  sous  le  feu 
des  batteries  anglaises,  le  comte  d'Ët^ 
taing  ne  put  parvenir  à  les  démonter; 
il  fut  repoussé  dans  trois  assauts,  y 
perdit  quinze  cents  hommes,  et  re* 
tourna  a  la  Martinique. 

1779. 

L*Esp€tgne  déclare  la  guerre  à  VAn^ 
glelerre.  —  L'année  suivante ,  l'Es- 
pagne offrit  sa  médiation  et  proposa 
une  trêve  entre  les  parties  belligérantes. 
Mais  cette  proposition  fut  rejetée  par 
le  cabinet  britannique.  Cependant  le 
comte  de  Vergennes ,  ambassadeur  de 
France  en  Espagne,  ne  cessait  de  re« 
présenter  à  la  covir  de  Madrid  que  le 
moment  était  favorable  pour  recouvrer 
Gibraltar,  Minorque,  et  conquérir  les 
deux  Florides  en  Ainérique.  Le  cabî« 
'net  espagnol  céda  enfin,  publia  son 
manifeste  contre  l'Angleterre ,  et  joi« 
gjiit  sa  marine  à  celle  de  la  France. 
Leur  jonction  se  fît  le  25  juin.  Elles 
formèrent  une  flotte  de  soixante-six 
vaisseaux  de  lif^ne, accompagnés  d*une 
multitude  de  frégates  et  de  bâtiments 
de  moindre  grandeur.  Le  comte  d'Or- 
villiers  était  à  la  tête  de  cet  armement 
redoutable,  et  devait  opérer  uu  débar* 
quement  en  Angleterre. 

Déjà  la  flotte  s'était  présentée  de? 
vaut  Plymouth  (U  août)  ;  et  telle  était 
l'infériorité  des  forces  de  Tamiral  an- 

§lais,  qu'il  n'osait  venir  au  secours 
e  cette  ville  importante.  Les  opéra* 
lions  allaient  commencer.  Déjà  les  al- 
liés s'étaient  emparés,  à  la  vue  de 
Plymouth,  d'un  vaisseau  anglais  de 
soixante  -  quatre ,  qui  était  sorti  de 
Portsinouth  pour  aller  rejoindre  la 
grande  flotte.  Tout  à  coup  s'éleva 
une  tempête  qui  disperse  nos  vaisseaux. 
L'amiral  anglais,  Cbarles  Hardi,  en 
profite ,  pénètre  dans  la  rade  de  Ply- 
mouth ,  er,  dans  cet  asile ,  il  brave  les 


efforts  de  no^  marins.  Le  comte  d'Or- 
^illiers  fut  obKgé  de  se  retirer  à  Brest  5 
et  bientôt  les  Anglais  se  vengèrent  de 
leur  humiliation  récente,  parla  prise 
des  galions  qui  revenaient  chargés  d'or 
en  Espagne. 

En  Amérique ,  la  France  obtint  quel- 
ques succès,  mais  ils  furent  bientôt 
«uivis  de  revers.  Le  comte  d'Estaing 
avait  reçu  de  nombreux  renforts  qui 
élevaient  Tefifectif  de  son  escadre  è 
vingt-cinq  vaisseaux  de  haut  bord ,  tan^ 
dis  que  son  adversaire,  l'amiral  Byron, 
n'avait  à  lui  opposer  que  vingt  et  un 
vaisseaux  de  ligne.  Il  s'empara  d'abord, 
avec  le  secours  des  Caraïbes,  de  Hle 
de  Saint-Vincent ,  et  se  dirigea  ensuite 
contre  celle  de  Grenade.  Le  2  juillet 
1779,  il  y  débarqua  avecdeux  mille  troift 
cents  hommes ,  et  ordonna  l'assaut  di} 
fort  défendu  par  l'Anglais  Macartney. 
Lui-même  sauta  le  premier  dans  les  re*- 
tranchements  ennemis;  ses  grenadiers 
le  suivirent,  et  bientôt  les  Anglais  se 
rendirent  à  discrétion. 

La  nouvelle  de  la  prise  de  Grenade 
excita  en  France  un  enthousiasme  sem* 
blabie  à  celui  avec  lequel  on  avait  ac- 
cueilli, sous  le  règne  de  Louis  XV,  la  vic- 
toire de  Fontenoy  et  la  prise  de  Mahon. 
Mais  bientôt  la  funeste  expédition  de 
Savanahne  prouva  que  trop  combien  cet 
enthousiasme  avait  été  prématuré.  Lé 
comte  d'Estaing,  pressé  par  les  Amé* 
ricains,  s'était  dirigé  vers  cette  ville, 
capitale  de  la  Géorgie  et  dont  1$ 
prise  devait  délivrer  toute  la  par- 
tie méridionale  des  États-Unis.  «  Sa- 
vanah  était  pour  les  Anglais  une 
place  d'armes,  d'où  Hs  faisaient  de 
continuelles  excursions,  non -seule- 
ment dans  la  Géorgie ,  mais  dans  les 
deux  Carolines.  Les  insurgés  de  ces 
contrées  avaient  peine  à  se  défendra 
contre  des  royalistes  nombreux. 

A  Washington  était  aussi  occupé  à 
étouffer  des  semences  de  dissensions  in- 
testines qu'à  contenir  l'armée  anglaisé 
dans  NeW'York  et  Rhode-Island.  Sut 
livan  employait  des  troupes  aguerries  à 
punir  des  bordes  sauvages  qui  avaient 
couvert  de  sang  et  de  ruines  des  can« 
tons  populeux.  Le  général  américaiii 
Lincoln ,  qui  commandait  les  troupèfi 
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g^rsiennes ,  avait  reçu  avis  de  Tarri- 
vée  de  la  flotte  française.  Il  vint ,  avec 
un  corps  peu  nombreux ,  protéger  le 
débarquement ,  qui  eut  lieu  sans  obs- 
tacle le  15  septembre,  à  trois  milles 
de  Savanab.  Cinq  mille  Français  se 
réunirent  à  trois  mille.  Américains. 
Ces  derniers  avaient  dans  leurs  rangs 
Pulawsky,  et  d'autres  Polonais,  af- 
dents  encore  à  défendre  la  liberté  lors- 
qu'ils étaient  sans  patrie.  Le  général 
anglais  Prévost,  qui  commandait  dans 
Savanab ,  répondit  en  termes  vagues 
et  faibles,  qui  semblaient  annoncer 
une  intention  prodiaine  de  capituler; 
mais  il  attendait  un  renfort  considé- 
rable. Une  trêve  qu'il  obtint,  et  qu'il 
eut  l'art  de  prolonger,  lui  permit  de 
recevoir  ce  renfort  et  d'achever,  avee 
le  secours  des  nègres,  les  fortifica- 
tions de  la  place.  Dès  lors  il  cbangea 
de  langage.  Le  siège  q[u'on  avait  trop 
différé  paraissait  devoir  traîner  en  lon- 
pieur.  D'Estaing,  confus  d'avoir  été 

Ioué ,  ne  parlait  que  de  punir  sans  dé- 
ai  un  ennemi  perfide.  Il  faisait  pleu- 
voir les  bombes  sur  une  ville  améri- 
caine. Les  Anglais  voyaient  avec  flegme 
la  destruction  de  Savanab  ;  leurs  ou- 
vrages avancés  n'avaient  encore  que 
peu  souffert.  Le  mo^llage  de  la  flotte 
irançaise  n'était  pas  stlr.  On  toucbait 
à  une  saison  qui  le  rendait  plus  dan- 

Sereux.  Les  inquiétudes  que  le  comte 
'Estaing  concevait,  comme  marin, 
lui  firent  faire ,  comme  général ,  une 
faute  sur  laquelle  l'expédition  de  Sainte- 
lAicieeûtdu  le  rendre  circonspect.  Les 
murs  de  Savanab  n'offraient  point  de 
brècbe  praticable  quand  il  résolut  de 
remporter  d'assaut  Le  9  octobre,  les 
alliés  s'avancent  sous  le  feu  d'une  ar- 
tillerie que  les  Anglais  dirigeaient  avec 
beaucoup  d'art  et  de  précision.  D'Es- 
taing, Lincoln  et  Pulawsky  combat- 
taient avec  la  plus  noble  émulation  de 
courage.  Apres  beaucoup  d'efforts, 
quelques  grenadiers  français  parvien- 
nent à  sauter  dans  la  ville.  Une  vive 
eanonnadearrételes  troupesqui  veulent 
les  suivre.  Une  brècbe  a  été  ouverte 
sur  un  autre  point  :  Pulawsky  y  court 
à  toute  bride  avec  deux  cents  cavaliers; 
il  espère  y  pénétrer  et  venir  au  se- 


cours des  grenadiers  français  :  comme 
il  est  près  de  la  muraille,  il  reçoit  une 
blessure  mortelle.  Sa  troupe  hésite» 
D'Estaing  veut  renouveler  le  même 
effort;  il  est  blessé  à  son  tour,  ainsi 

Sue  les  vicomtes  de  Fo(itange ,  de  Bé* 
fiisi ,  et  le  baron  de  Steding  (*).  » 
Après  cette  défaite,  la  cause  des 
Américains  semblait  perdue  :  ces  nou- 
veaux républicains  supportaient  déjà 
les  conséquences  de  leur  organisation 
fédérale;  le  désordre  se  mit  dans 
l'Union  ; 'l'éiçoïsme  reprit  le  dessus; 
chaque  province  garda  ses  forces  pour 
se  défendre  ;  l'armée  se  débanda  faute 
de  solde.  Washington  déclara  que  les 
États-Unis  étaient  perdus  si  le  roi  de 
France  ne  leur  envoyait  des  subsides, 
une  armée  et  une  escadre.  Le  congrès 
s'adressa  au  cabinet  de  Versailles,  qui 
accorda  sept  vaisseaux ,  six  mille  bono- 
mes  d'élite  sous  la  conduite  de  Ro- 
cbambeau ,  et  dix  millions. 

1780. 

Neutralité  armée.  —  (Test  ici  le  lieu 
de  mentionner  un  événement  de  la  plu^ 
haute  importance  dans  les  transactions 
de  la  politique  européenne ,  et  oui  fiit 
un  des  résultats  de  la  guerre  d'Amé- 
rique ;  nous  voulons  parler  du  traité 
connu  sous  le  nom  de  neutralilé  ar- 
mée.  Conclu  d'abord  entre  les  puis* 
sauces  du  Nord ,  ce  traité  ne  tarda  pas 
à  exercer  son  influence  sur  toute  l*Ëu- 
rope,  parce  qu'il  était  fondé  sur  les 
besoins  et  les  intérêts  de  toutes  les 
puissances  continentales,  et  sur  les 
principes  du  droit  commun. 

L'Angleterre,  depuis  un  siècle,  s'é- 
tait arrogé  le  droit  de  visiter  les  vais- 
seaux de  toutes  les  nations  neutres  ; 
et  elle  les  confisquait  s'ils  étaient  diar- 
gés  de  munitions  de  guerre  et  de  ma- 
tériaux de  construction.  L'Europe  ré- 
solut de  se  soustraire  à  cette  tyrannie. 

La  première  déclaration  de  la  neu- 
tralité armée  fut  faite  par  la  Russie, 
en  février  1780.  Cette  déclaration  con- 
tenait les  clauses  suivantes  :  «  Les  vais- 
«seaux  neutres  naviguent  librement 

(*)  LriGretêlle,  Histoire  da  dix-hoilièine 
siècle. 
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t  d'un  port  à  un  autre  et  sur  les  côtes 
«  des  puissances  belligérantes;  les  pro- 
«priétés.  des  nations  ennemies  sont 
«  garanties  sur  les  vaisseaux  neutres , 
«  sauf  toutefois  celles  de  contrebande.  » 
On  y  trouvait,  en  outre,  exactement 
défini  ce  qu'on  devait  entendre  par 
l'expression  de  ports  bloqués,  et  A  y 
était  formellement  déclaré  que  cette 
définition  serait  désormais  appliquée 
au  jugement  de  toutes  les  prises.  Sur 
l'invitation  de  la  Russie,  le  Danemark 
et  la  Suède  accédèrent  à  cette  déclara- 
tion, le  9  juillet  1780;  le  Portugal,  le 
18  juillet;  la  Prusse,  le  8  mai  1781; 
l'Espagne,  le  18  avril,  et  la  France,  le 
25  du  même  mois.  La  Hollande  allait 
également  y  accéder,  lorsque  l'Angle- 
terre lui  déclara  la  guerre. 

V^naleterre  s'empare  des  yintiUes 
hoUandaises.  —  Aussitôt  que  le  cabi- 
net de  Saint- James  apprit  la  formation 
de  la  ligue,  il  se  jeta  sur  les  colonies 
hollandaises,  et,  suivant  son  odieuse 
habitude,  sans  déclaration  de  guerre. 
L'amiral  Rodney  prit  Saint-Eustache 


les  villes  de  New-York ,  Charlestown , 
Savanah,  qu'ils  possédaient  encore; 
mais  ils  ne  tirent  plus  aucune  tentative 
pour  reconquérir  les-  pays  d'où  ils 
avaient  été  si  victorieusemeut  re* 
poussés. 

La  campagne  de  1781  ne  fut  pas 
seulement  heureuse  dans  les  États- 
Unis.  Dans  les  Antilles,  le  marquis 
de  Bouille  reprit  aux  Anglais  (26  no- 
vembre) nie  de  Saint-Eustacbe  qu'ils 
avaient  enlevée  aux  Hollandais;  et 
pendant  que  Tamiral  de  cette  nation, 
Zoutman,  se  mesurait  à  Doggers-Bank 
avec  le  vieil  Hyde-Parker,  et  soutenait 
une  lutte  qui,  après  quatre  heures  de 
combat,  ne  devait  point  amener  de 
résultat  pour  aucun  des  deux  partis,  le 
comte  de  Guichen  enlevait  M  inorque 
aux  Anglais.  Au  commencement  de 
l'année  suivante  (4  février) ,  le  duc  de 
Grillon  leur  reprit  le  fort  Saint-Phi- 
lippe. 

1782. 

Victoires  des  Anglais  en  Europe 
et  en  Amérique,  —  P'ictoires  de  Su/" 


et  enleva  pour  soixante  et  quinze  mil-    fren  dam  les  Indes,  -  Mais ,  en  1 782 , 


lions  de  marchandises  dans  le  port  de 
cette  Ile.  Les  états  généraux  de  Hol- 
lande mirent  aussitôt  deux  flottes  en 
mer;  mais  le  stathouder,  vendu  à  l'An- 
gleterre, trahit  les  secrets  de  l'État, 
avertit  le  roi  George,  et  fit  ainsi 
échouer  tous  les  projets  de  la  nation. 

1781. 
Succès  des  Français  et  des  Améri- 
cains. — Cependant  la  guerre  avait  re- 
commencé avec  vigueur  aux  États- 
Unis  :  le  comte  de  Grasse,  après  avoir 
pris  Tabago  (1781) ,  cingla  avec  la  flotte 
française  vers  la  baie  de  Chesapeake, 
afin  *ide  seconder  les  manœuvres  de 
Washington  et  de  Roobambeau,  qui 
œmaient  l'armée  anglaise  dans  la  pres- 

Ïu'tle  d'York-Town.  De  Grasse  força 
I  flotte  anglaise  à  sortir  de  la  baie,  et 
transporta  dans  la  presqu'île  Tarmée 
de  Washin^n.  Cornwallis,  attaqué 
de  tous  cotes  par  Rocbambeau ,  Was- 
hington et  la  Fayette,  capitula  le  il 
octobre  1781 ,  avec  sept  mille  hommes, 
six  vaisseaux  de  guerre  et  cinquante 
bâtiments  marchands.  Cette  victoire 
Alt  décisive  :  les  Anglais  restèrent  dans 


le  comte  de  Grasse  perdit  sa  flotte  h 
la  bataille  des' Saintes  (12  avril),  et  il 
fut  obligé  de  se  rendre  à  l'amiral 
Hood.  I/Espagne  s'obstina  à  vouloir 
reprendre  Gibraltar,  et  le  13  septem- 
bre, après  une  attaque  vigoureuse,  les 
alliés  turent  repoussés.  Dans  les  Indes, 
'où  Suffren  avait  été  envoyé  l'année 
précédente,  le  sultan  de  Mysore,  Haî- 
der-Ali,  soutenu  par  les  Français, 
attaqua  les  Anglais  et  résolut  de 
détruire  leur  puissance.  Les  vic- 
toires de  SulTren  sur  l'amiral  Uuglies 
allaient  probablement  amener  ce  ré- 
sultat, lorsque  la  mort  de  Haïder 
changea  la  face  des  affaires.  Son  fils, 
Tippoo-Saïb,  n'avait  pas  son  génie: 
cependant  Suffren ,  à  force  d*habileté 
et  de  courage,  aurait  atteint  son  but, 
lorsqu'on  apprit  dans  les  mers  des 
Indes  la  conclusion  de  la  paix. 

1783. 

PtUx  de  yersaiUes,  —  L'Angleterre 
avait  compromis  dans  cette  guerre  la 
réputation  de  sa  marine,  qui  jus- 
qu'alors avait  passé  pour  invincible; 
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80D  commerce  avait  prodigieusement 
souffert  ;  iâ  dette  «'était  accrue  dé 
deux  milliards  et  demi  ;  elle  avait  perdd 
^lufiieurs  ookmies.  D'un  autre  côté,  la 
France  s'était  relevée  et  mena<^it  se* 
rîeuscmeflt  sa  rivale.  Soutenue  par 
toute  TEurope,  elle  pouvait  porter  a  la 
fiuîssance  anglaise  les  coups  les  plus 
redoutables;  mais  Louis  XVI  voulait 
la  poix:  son  caractère  n'était  point  à  la 
hauteur  de  semblables  cim>nstances; 
la  |;uerre  le  fatiguait;  d'ailleurs  elle 
avait  déjà  coûté  quatorze  cents  mit- 
lions;  le  trésor  était  épuisé.  L'Angle- 
terre aussi  demandait  la  paix  ;  le  mi- 
nistère North  se  retira  (20  mars  178S) , 
et  les  whigs  étant  arrivés  aux  affaires  ^ 
Cômmencèreht  aussitôt  à  négocier  avec 
le  cabinet  de  Versailles.  Il  semblait 
que  les  négociations  devaient  être  de 
courte  durée;  mais  F  Angleterre  essaya 
de  diviser  les  alliés,  pour  les  amener  à 
traiter  séparément.  Enfin  les  prélimi- 
naires de  la  paix  furent  signés,  pour 
l'Amérique,  le  30  novembre  1782. 
,  TraUé  entré  r^ngkterre  et  les 
États-Unis*"  «  Reconnaissance  de  rio- 
«  dépendance  des  treize  États;  délimi- 
«tation  des  frontières,  laissant  aux 
k  Américains  le  vaste  pays  connu  sous 
^  le  nom  de  W^estern-Territory  ;  dé* 
«claration  des  pêcheries  de  Terre* 
«  lieuve  et  de  la  navigation  du  Missis- 
«  si  pi  en  jouissance  commune. — Pléni- 
a  potentiaires  :  pourTAngleterre,  lord 
«  Oswald; pour  1* Amérique,  Franklin , 
<c  Adams  et  Laurens(^).  » 

Ce  traité,  signé  avec  une  certaine 
précipitalit»n ,  alarma  le  cabinet  de 
Versailles,  qui  devina  Tintention  d<B 
TAngleterre.  En  effet,  un  parti  puis* 
sant,  à  la  tête  duquel  était  le  duc  de 
Ridiemond,  nourrissait  Tespoir  de 
réunir  contre  la  France  la  nouvelle  ré- 
publique à  TAngieterre.  Mais  les  en* 
voyés  américains  avaient  stipulé  que 
le  traité  ne  recevrait  d'exécution  qu'a- 
près les  conclusions  de  la  paix  avec  son 
alliée.  La  loyauté  de  Fraûklia  et  Tha- 

(*)  Toy.  Heeren ,  Manuel  des  ÉUits  de 
raurope,  t  I,  p.  3rt,  et  l^isfoire  des 
États^UiAs ,  finisaat  partie  de  V^vkvtn  pit- 
tortM|tte,  p.  «95. 


blleté  de  Vergènnès  déconcertèrent  les 
projets  de  Riohemond.  Eoia^  le  M 
janvier  1788,  TAngleterre  signa  les 
péliminaires  de  la  paix  avec  la  Franœ ^ 
TËspagne  et  la  Hollande. 

TraiU  entre  VAng/kterre  et  la 
France.  ^  «  Suppression  du  bonteut 
t  article  du  traité  d'Utrecht,  relatif  à 
«  Dunkerqoe.  En  Amérique,  restitu- 
«  tion  de  toutes  les  prises  :  SaiDte-Lo- 
«cie  à  la  Fmnce;  Grenade,  Saîii^ 
«I  Vinœnt,  Dominique,  Hontserrat, 
«  rcévis,  à  l'Aneleterre;  cession  de  iHe 
«  de  Tabago  à  la  France.  Eil  Afrique, 
«  restitution  à  la  France  de  Gorée;sc- 
tquisition  do  Sénégal;  garantie  es 
«  tort  Saint-James  et  de  GanaUe  il 
«  l'Angleterre.  Aux  Iodes  oHenttles, 
«  restitution  de  toutes  ies  prises  :  re^ 
«  titution  à  la  France  deChandemagor, 
«  Pondichéry,  KaricaL  Mahé,  Surate; 
«  egrandisseibent  de  territoire  paiil 
«  Pondichéry  et  Karical  ;  iuritatioB 
«  d'accéder  au  traité  faite  aux  alliés 
«  de  la  France,  notamment  à  Hjder* 
«  Ali  ;  admission  des  Français  aux  pé« 
«  chéries  de  Terre-Neuve,  et  acquisitioa 
«  des  deux  petites  ties  de  Saint-Pierra 
«et  de  Miquelon;  promesse  récipr«* 
rf  que  de  conclure  dans  deux  ans  un 
«  traité  de  commerce.  ->  Négociateors  ! 
«  de  la  part  de  l'Angleterre,  lord  Fits^ 
«  Herbert;  pour  la  Franee,  le  eeaate 
«  de  Vergennes.  » 

Tra»é  tsntre  rÀngfMerrw  et  i'Eêt 
pagne,  —  «  Conservation  de  Gibraltar 
«  par  r Angleterre;  restitutiail  de  Mi- 
«  norque  à  l'Espagne;  aeqtilsitioo  |i0tr 
«  elle  des  deux  Florides;  testimuoii 
*  réciprtM|ue  des  autres  prises;  les  ties 
«  Bahama  rendues  à  l'Angleterre  i  €t 
«  acquisition  par  elle  d'un  tarrîtaire 
«  dans  la  haie  de  Howtaras  poar  Tex^ 
«  ploitation  du  bois  de  campéehe.  If#- 
«  gociateors  :  lord  Fîta-Herbert,  et 
«  pour  l'Espagne  le  comte  d'Aran^.» 

Traité  entre  FÂngteterre  et  èa  Hoir 
iande,  -^  «  Cession  de  fiagapatam  aux 
ft  Analais,  avec  faculté  aax  Hollandala 
«  de  le  reprendre  contre  un  équivaleat  ; 
«  restitution  réciproque  des  autres  pri» 
«  ses  ;  liberté  de  la  navigation  poor  los 
«  Anglais  sor  toutes  les  mers  des  Iodes. 
«  —Négociateurs  :  de  la  part  de  ï\ 
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«  gjeterre ,  le  duc  de  Manchester  ;  de  la 
tik)llttrtd«,  Befkenrotk  et  ir&ntzèn. 
«OA  teconftfth  dant  tt  tfeHiîer  tl^aité 
((  les  fonestes  fèmhats  éé  te  trahieoil 
«  da  stathoudef .  » 

Le  traité  dAnitff  ne  M,  aigtié  qoé 
Se  8  septembre  17SB;  celm  delà  E.6U 
lafide  ne  le  fut  tpse  le  90  mai  1784. 

I)  ne  fut  rien  stipulé,  comme  on  a 
po  le  remarquer,  tdatÎTement  aux 
ciroits  des  neutres.  «  Les  puissances 
du  Nord  ne  montrèrent  pas  la  vigi* 
lance  et  la  fermeté  qu'on  aurait  pu 
espérer  d'elles;  la  France  oraignit  de 
compliquer  la  difficulté  de  s'entendre, 
et  le  romistère  anglais  évita  facilement 
les  discussions  sur  un  point  quil  ne 
voulait  pas  régler. 

«  A  râlléçresse  que  répondit  en 
France  la  conclusion  de  la  paix,  se 
mêlait  un  juste  sentiment  d'orgueil  : 
la  France  i^yait  triompher  ia  cause 
qu'elle  avait  protégée;  elle  reprenait 
son  rang  en  Eurbpe ,  et  les  affronts  de 
titz  étaient  effacés.  En  Angleterre, 
beaucoup  d'hommes  qui  avaient  de- 
mandé la  pait  ovec  ardeur,  manifes^' 
tèrent  de  rindignation  quand  le  traité 
fut  conclu.  On  reprochait  aut  minis- 
tres d*avoir  compromis  l'honneur  de 
la  Grande-Bretagne  par  des  conces- 
sions trop  importantes  (*).  • 

Lorsque  les  officiers  français  revin» 
rent  dans  leur  patrie,  on  les  reçut  avec 
enthousiasme,  el  l'esprit  révolution- 
naire en  reçut  une  nouvelle  force. 

Nàffùbiatitms  tfoec  ia  Suéde. 

17S4. 

Pendant  son  vovagé  en  France  (juin 
1784),  (justave  Ift,  roi  de  Suède,  res* 
serra  les  liens  de  Talltancede  la  Fcance 
et  de  la  Suède.  Le  cabinet  de  Versail- 
les ayant,  depuis  quelques  années, 
négligé  Té  payement  des  subsides, 
Gustave  parvint  à  obtenir  oomme  dé- 
dommagement fa  cession  de  la  petite 
tle  de  Saint -Barthélémy,  près  de  la 
Guadeloupe  :  mais  de  son  coté ,  il  ac- 
corda aut  Ffançafs  le  droit  d'entre- 
pdt  dans  là  ville  de  Ootdbrorg. 

(*)  Droif  HÎBtoire  du  règne  de  Louia  XVI, 
1. 1,  p.  574. 


$  IL  Histoire  intérieure. 

1774-I789« 

1774.  Mînisfère  tk  Méurepûê,  — 
Lorsque  Louis  XVÏ  monta  sur  le 
trdnc ,  animé  d'un  tèle  véritable  pour 
l'intérêt  public ,  il  chercha  avec  ardeuf 
un  ministre  à  qui  il  pât  confier  la  di- 
rection des  affaires.  Il  pensa  d'abord 
à  MadiauH ,  qui ,  à  cette  époque ,  edt 
pu  rendre  de  grai'ds  services  au  pays  ; 
mais  la  faiblesse  de  caractère  du  jeune 
roi  ne  lui  permit  pas  de  résister  aux 
intrigues  de  sa  tante  et  du  duc  d'Ai« 
guillon.  n  accepta  leur  protégé  :  c'é- 
tait le  vieux  comte  de  Maurepas,  exilé 
depuis  vingt-cinq  ans ,  peur  une  épi- 
gramme  mi'il  avait  composée  eontre 
madame  oe  Pompadour. 

Le  comte  de  Mautepas  avait  éon« 
serve  toute  la  légèreté  de  son  carac- 
tère insouciant  et  frivole  ;  mais  il  avait 
de  Tesprit ,  et  savait  donner  à  ses  g^odts 
ftitiles  l'apparence  de  la  réflexion.  «  Les 
«  pbilosoplies  et  les  anglomanes, disait* 
A  il  a  ses  familiers ,  menacent  ^ale* 
«  nient  la  gaieté  française  ;  mainte- 
«  nous  le  godt  des  sociétés  délicates 
i(  et  légères ,  ou  nous  «urons  bienldl 
•  des  dubs  ;  cmjsloyons  le  vaudeville 
«  à  faire  la  guerre  aux  traités  de  philo* 
«  Sophie  et  aux  écrHs  poKlluires.  L« 
«  rot  est  sérieux  ;  si  son  ministre  l'é- 
«  tait ,  on  nous  croirait  déjà  entrés 
«  dans  le  gouffre.  Les  finances  ne  se 
«  rétablissent  pas  ;  croyet-vous  qu'cl* 
0  les  se  rétabliront  mieux ,  ^and  tous 
«  les  Français  viendront  aider  le  roi 
«  df^  leurs  calcuis?  B  faut  modérer  le 
«  luxe ,  et  non  le  décourager  :  s'il 
«  amène  des  embarras ,  il  crée  4ùè 
w  ressources.  Les  finances  n'atteignent 
«  pas  Tor  oui  se  cache  ;  le  fisc  ne  sait 
tt  le  rencontrer  qu'au  milieu  de  la  pHit 
«  active  circuîatron.  J'ai  vu ,  sous  le 
tt  cardinal  de  Fleuri ,  que  r^enomie 
«  du  gouvernement  peut  avoir  Ses  ex- 
«  ces.  Il  faut  être  comme  lui ,  calme, 
ft  adroit  et  flexible  ;  mais  ce  n'est  plus 
«  le  temps  d'imiter  sa  parcimonie, 
«i  Qui,  plus  que  mol,  a  souiieFt  et  |émî 
«  de  l'état  ou  il  laissa  notre  manne? 
«  J'espère  bien  créer  une  marine  florja- 
«  saule ,  et  pevt-^tre  vtetoriev$e.  « 

IL 
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Dès  que  Maurepas  fut  aux  affaires, 
il  éloigna  tous  ceux  qui  pouvaient  ba- 
lancer son  crédit  auprès  au  roi.  Fidèle 
imitateur  du  cardinal  de  Fleuri ,  il  dé* 
tourna  Louis  XVI  de  s'occuper  des  af- 
faires, et  lui-même  ne  s'inquiéta  jamais 
de  résoudre  les  questions  même  les 
plus  graves.  Il  ne  s  occupa  que  de  com- 
poser le  ministère;  et,  li  faut  le  dire, 
ses  clioix  furent  heureux.  L'honnête 
comte  de  Muy  eut  la  guerre  ;  le  comte 
deVergennes,  habile  diplomate,  ob- 
tint le  département  des  affaires  étran- 
gères; Terray,  la  Vrillière  et  Mau- 
peou  conservèrent  leurs  ministères, 
et  Turgot  eut  celui  de  la  marine.  Cet 
homme  avait  dans  le  monde  philoso- 
phique une  réputation.  Justement  mé- 
ritée ,  d'habile  économiste  et  de  sage 
administrateur.  Sa  gestion  dans  le 
Limousin ,  dont  il  avait  été  intendant 
pendant  trois  années ,  l'avait  désigné 
comme  l'un  des  hommes  appelés  à 
faire  sortir  la  France  de  l'abîme  où 
l'ancienne  administration  l'avait  plon- 
gée. Cependant  le  peuple ,  indigné  de 
voir  qu  on  donnât  pour  collègues  à  cet 
homme  de  bien  quelques-uns  des  indi- 
gnes agents  de  Louis  XV ,  accueillit 
sa  nomination  avec  froideur,  et  Maure- 
pas  fut  forcé  par  l'opinion  publique  de 
renvoyer  ceux  des  anciens  ministres 
qu'il  avait  voulu  conserver.  On  rede- 
manda les  sceaux  à  Maupeou ,  qui  re- 
fusa de  donner  sa  démission ,  fujt 
exilé ,  et  déplora  avec  raison  que  le  roi 
voulût  défaire  son  ouvrage.  Terray 
chassé  alla  cacher  sa  honte  dans  une 
de  ses  terres.  Le  peuple  signala  la  joie 
que  lui  faisait  éprouver  leur  départ, 
par  des  démonstrations  violentes,  mais 
qui  indiquent  bien  la  haine  qu'il  leur 
portait  :  on  pendit ,  on  écartela  des 
mannequins  qui  représentaient  les  mi- 
nistres disgraciés.  Hue  de  Miroménil, 
Sreiuier  président  du  parlement  de 
Louen ,  connu  seulement  par  son  op- 
position à  Mauneou .  et  son  habileté  à 
jouer  les  rôles  ae  Crispin ,  remplaça  le 
chancelier  ;  Turgot  fut  mis  à  la  place 
de  Terray ,  et  Sartines  à  celle  de  Tur- 
got. 

Turgot,  contrôleur  généralctesjinan' 
ces.  •—  Turgot  était  enfhi  à  la  tête  d'un 


départeaient  qui  lui  permettait  de  i^- 
liser  ses  vues  de  bien  public.  Le  con- 
trôleur général  réunissait  alors  à  Tad- 
ministration  des  finances  la  plus  grande 
partie  des  attributions  confiées  aujour- 
d^ui  au  ministre  de  l'intérieur.  Tur- 
got se  rendit  auprès  du  roi ,  lui  exposa 
«  quels  principes  le  dirigeraient  dans 
l'administration  des  finances ,  et  pro- 
nonça ces  mots  :  Point  de  banque- 
route, point  d'augmentation  d*impots, 
point  d'emprunts.  Les  moyens  qu'il 
mdiqua  rapidement  comme  propres  à 
rétablir  l'ordre  dans  les  finances ,  con- 
sistaient à  s'armer  de  courage  pour 
réduire  les  dépenses  et  pour  ne  plus 
accorder  de  faveurs  ,  à  répartir  équi-  ' 
tablement  l'impôt ,  à  remédier  aux  vi- 
ces de  la  perception ,  enfin  à  dévelop- 
per la  culture  et  l'industrie,  de  manière 
que  les  particuliers ,  devenant  plus  ri- 
ches, fournissent  aisément  aux  oesofni 
réels  du  royaume  (*}.  » 

Projets  de  Turgot.  —  Rappel  des 
parlements.  —  Le  renvoi  de  Alaupeou 
indiquait  clairement  que  la  cour  rap- 
pellerait les  parlements.  Mais  Louis 
aVI  et  l'incapable  ministre  Maurepas 
ne  prévirent  pas  les  suites  de  cette. po- 
litique ,  si  funeste  à  la  royauté  ;*Ie..roî 
céda  par  faiblesse  ,  contre  son  intérêt 
et  son  désir  de  réformes  prudentes, 
aux  exigences  impatientes  de  l'opinion 
publique.  Turgot  s'opposait  au  rappel 
des  parlements.  Ces  corps  privil^iés 
étaient  en  effet ,  par  leur  nature ,  in- 
capables de  contribuer  à  l'action  ré- 
gulière du  gouvernement  ;  et  lord 
Chesterfield  les  caractérisait  très-bien 
lorsqu'il  disait  à  Montesquieu  :  «  Vo- 
«  tre  parlement  peut  faire  des  barri- 
«  cades ,  mais  il  n'élèvera  jamais  des 
R  barrières.»  Cependant  le  besoin  de  ré- 
former le  vieil  édifice  monarchique 
était  si  impérieux ,  ces  réformes  étaient 
si  ardemment  désirées,  que«  bien  que 
tout  le  monde  reconnût  les  vices  des 

f)arlements,  en  tant  qu'assemblées  po- 
itiques ,  tout  1e  monde  cependant  vou- 
lait leur  rétablissement  ;  car  les  parle- 
ments étaient  alors  le  seul  moyen  dont 

(*)  Droz,  Histoire  de  Louis  XVI»  L  I, 
p.  14t. 
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l'opinion  publique  pût  se  servir  pour 
obtenir  satisfaction  de  ses  ^^^i  et 
Ton  voyait  dans  leur  opposition  à  la 
royauté  Tunique  garantie  possible  de 
la  liberté.  Quelques  esprits  plus  hardis 
demandaient  la  convocation  des  états 
généraux;  mais  Louis  XVI  et  Tur- 
got  s*y  refusaient  ;  le  premier ,  parce 
qu'il  voulait  conserver  intact  tout  son 
pouvoir,  le  second,  parce  qu'il  croyait 
que  ces  assemblées ,  composées  de  trois 
ordres  divisés  d'intérêts ,  ne  parvien- 
draient jamais  à  s'entendre  sur  les 
réformeir  que  voulait  la  nation.  De 
plus ,  il  était  convaincu  que  la  nation 
n'était  pas  encore  prête  à  discuter  ses 
intérêts  d'une  manière  convenable  et 
utile. 

«  C'est  par  la  puissance  royale  que 
ce  ministre  voulait  établir  des  institu- 
tions en  rapport  avec  nos  mœurs ,  et 
propres  à  les  améliorer.  Ce  sage  ob- 
servateur pensait  qu'avant  d*autoriser 
les  Français  à  délibérer  sur  des  inté- 
rêts nationaux ,  il  fallait  s'occuper  de 
leur  éducation  morale  et  politique ,  et 
leur  donner  des  idées  positives  sur 
l'administration... 

«  Il  désirait  qu'une  part  de  l'admi- 
nistration fût  conflée  aux  propriétai- 
res. Son  plan  était  vaste  :  il  se  pro- 
posait de  l'exécuter  successivement, 
avec  une  lenteur  prudente,  à  mesure 
qu'il  verrait  se  former  les  esprits  et 
les  mœurs.  Son  premier  essai  eût  con- 
sisté à  faire  élire  dans  chaque  ville  et 
dans  chaque  paroisse  de  campagne, 
une  municipalité  chargée  de  répartir 
l'impôt ,  d'aviser  aux  travaux  utiles 
pour  la  communauté  ,  de  pourvoir  à 
la  police  de  ses  pauvres ,  et  d'exprimer 
ses  vœux  sur  tous  les  intérêts  locaux. 
Bientôt  après,  il  eût  établi  des  muni- 
cipalités d'arrondissement,  formées 
d'nommes  élus  par  les  municipalités 
de  commune. 

«  Turgot  avait  vu  que  les  assemblées 
des  pays  d'états ,  divisées  en  trois  or- 
dres ,  étaient  souvent  livrées  à  des  in- 
térêts divergents,  nuisibles  au  bien 
public.  En  conséquence,  il  voulait  que 
dans  les  municipalités,  ainsi  que  dans 
les  élections ,  on  ne  se  présentât  point 
en  qualité  d'ecclésiastique,  ou  de  no- 


ble, ou  de  roturier  :  on  voterait, 
comme  propriétaire ,  sur  tous  les  in- 
térêts communs. 

«  Ce  mode  d'administration  débar- 
rassait le  gouvernement  d'une  foule  de 
détails ,  pour  en  remettre  le  soin  aux 
hommes  qui ,  par  leur  position ,  étaient 
le  plus  en  état  de  les  connaître.  Ce 
mode  garantissait  les  administrés  de 
l'arbitraire  des  intendants  et  de  leurs 
agents;  il  intéressait  les  propriétaires 
,à  la  chose  publique ,  il  excitait  parmi 
eux  une  noble  émulation  ;  il  devait  ren- 
dre les  hommes  moins  frivoles  et  moins 
égoïstes ,  en  dirigeant  leur  esprit  vers 
des  sujets  d'une  utilité  réelle. 

«  Les  deux  degrés  d'administration 
dont  je  viens  de  parler  étaient  les  seuls 
que  Turgot  se  proposait  d'établir  d'à- 
Dord.  Lorsque  la  connaissance  et  l'ha- 
bitude des  affaires  seraient  plus  ré- 
pandues, les  municipalités  d'arrondis^ 
sèment  nommeraient  des  municipalités 
de  province  dans  les  pays  d'élection. 
Ennn ,  quand  les  pays  d'états ,  frappés 
des  avantages  de  ce  mode  nouveau , 
l'auraient  adopté ,  quand  l'administra- 
tion serait  uniforme ,  et  que  les  Fran- 
çais auraient  assez  d'expérience,  le 
ministre  se  proposait  de  créer  une 
municipalité  du  royaume.  Cette  as- 
semblée ,  formée  d'un  élu  de  chaque 
municipalité  de  province,  exposerait 
au  monarque  les  besoins  du  pays ,  et 
pourrait  être  consultée  par  le  gouver- 
nement. Sans  que  ses  attributions  fus- 
sent plus  étendues ,  elle  exercerait  une 
grande  influence  ,  puisqu'elle  serait 
Porgane  de  l'opinion  publique.  Si  un 
édit  était  conforme  a  ses  vœux ,  les 
magistrats  se  hasarderaient  difficile- 
ment à  le  combattre  ;  si  c'était  au  con- 
traire les  remontrances  qui  fussent 
d'accord  avec  l'avis  de  l'assemblée, 
les  ministres  craindi;aient  de  déplovcr 
l'autorité,  et  le  roi  ne  pourrait  s'abu- 
ser sur  les  erreurs  de  son  conseil.  Mais 
Turgot  projetait  de  donner  plus  d'in- 
fluence encore  à  cette  institution  ;  il 
entrait  dans  son  plan  de  ne  laisser  un 
jour  que  les  fonctions  judiciaires  à  la 
inaj^istrature ,  et  de  transporter  l'en- 
registrement dans  la  municipalité  du 
royaume. 
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f  «  A  ce  plan ,  Ttirgot  Hait  un  pvoj«t 
pour  améliorer  rédMcatien.  H  Mettait 
fa  plus  haute  importanoe  i  former  un 
conseil  qui  aérait  chargé  d'imprimer 
une  direction  morale  à  foua  les  établi» 
aements  d'instruction ,  depuis  les  éeo* 
tes  de  village  jusqu^aux  académies.  Le 
lE>ut  commun  qu*if  voulait  donner  à  ces 
divers  étahlissements ,  était  d*instruir« 
les  hommes  de  leurs  devoirs,  et  de 
les  leur  faiire  ^imer.  Turgot  espé* 
tait  voir  Malesheri^  h  ta  tête  de  ce 
cpnseil(*).» 

La  cour  s'opposait  à  toutes  ces  ré« 
former.  Maurepas  ne  voulait  eue  le 
rappel  des  parlements.  En  vain  Turgot 
exposa  au  roi  les  obstacles  que  le  par« 
lement  opposerait  à  leurs  réformes» 
«  Ne  craignez  rien ,  lui  avait  répondu 
«  Louis  XVI ,  je  vous  soutiendrai.  » 
Après  cette  promesse,  Turgot  fut  obligé 
décéder;  et,  le  12  novembre  1774,  le 
roi  tint  un  lit  de  justice ,  dans  lequel 
il  annonça  que  sa  volonté  était  de  ré- 
tablir Pancienne  magistrature,  avec  les 
garanties  nécessaires  au  maintien  de 
fautorité  royale.  Quelques  jours  après, 
)e  parlement  protesta  contre  tout  ce 
qui  limitait  son  ancienne  autorité, 
et  commença  ainsi  une  lutte  inutile 
pour  ses  privilèges ,  et  qui  devait  être 
$i  foneste  pour  la  royauté.  Cette  con- 
diiife  de  leur  part  pouvait  être  facile- 
ment prévue  ;  les  parlements  étaient 
des  corps  privilégiés  ;  ils  devaient  s*op« 
poser ,  comme  ils  le  firent  en  effet ,  à 
toutes  les  réformes  de  Turgot ,  qui  at- 
taquaient des  privilèges ,  et  les  leurs 
en  particulier. 

administration  de  Turqot.  —  Tur- 
got n*en  continua  pas  moms  d'admi- 
nistrer les  finances  avec  zèle  et  persévé- 
rance ;  II  poursuivit  aussi  la  réalisation 
de  ses  réformes.  Outre  cette  organi- 
sation de  la  représentation  nationale , 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  il 
voulait  abolir  les  droits  féodaux ,  les 
corvées,  les  gabelles,  les  privilèges  en 
matière  d'impêt,  les  vœux  monasti- 
aues ,  les  lettres  de  cachet  ;  il  voulait 
établir  la  liberté  de  conscience,  la  li- 
berté de  la  presse ,  du  commerce ,  de 

(*)  Histoire  de  X^uia  XYÎ,  1. 1,  p.  143, 


finduatrie ,  refondM  Im  kât, 

air  rimiferaiité  des  peida  ot  itMaûv^c, 

ete.  A  tan|  dé  profondeuv  et  de  nagnnoo 

dans  la  pensée  et  dana  le  cmii  d*CQil 

politique,  on  foeonnati  un  élève  db 

Jean- Jacques  Rouaaeau   et;  é*A4«Q| 

Smith. 

«  Point  de  hanqueroule,  paa  d'auf* 
■Mutation  d'impôts ,  pas  d'emprunts  : 
e^était  le  programme  finaneiap  que 
Turaot  avait  présenté  au  roi.  Il  IroQva 
les  nnanoea  embarraaaéea  de  vinfl-doui 
millions  de  déficit  et  de  aoixaat^ix* 
huit  œiliiona  d'anticipations.  En  deui 
ans ,  il  paya  vingt^quatre  miUioiia  de 
la  dette  nijuible  arriéréa  ,  étoi^ait 
vingt- huit  millions  d'anticipations,  el 
remboursa  etnquante  mHlioQa   de  la 
dette  constituée  i  il  oaéa  une  etifim 
d'esoompte,  origine  de  la  banque  de 
France ,  et  qui  était  le  premior  éta^ 
bliasement  de  ce  ^re  tenté  d^fwiia  le 
système  de  Law;  rt  abolit  la  oontraiote 
solidaire  en  matière  d'impâta*  les  eo^r 
vées  pour  la  eoaiBetion  dea  ohemiiis, 
qui  faiaaient  pwdre  aut  taillabies  une 
valeur  de  quarante  milliona  pottr  un 
produit  de  dix  ;  enfin  vingt-trois  espè- 
eea  de  droits  établis  sur  dea  travaui 
nécesaaires  ou  des  conventions  utiles, 
et  dont  il  débarrassa  Tindustrie  et  Fa* 
grioulture.  En  agrteulture,  il  avait  lee 
Idées  de  Sully ,  et  il  répétait  «  que  io 
pâturaae  et  le  labourage  sont  lee  ésn 
mameilea  de  rÉtat.  »  £n  industrie,  il 
avait  des  idées  autrement  élevées  qiio 
eellea  de  Colbert  ;  et  il  proclamait  <  quo 
le  droit  de  travailler  est  la  propriété 
première^  la  plus  sacrée,  la  plus  inio 
prescriptible,  v  Pour  mettre*  ragneulT 
ture  et  Tindustrie  dana  une  voie  nou* 
velle,   il   lui   fallait   trm   grandes 
innovationa  :  la  liberté  du  comoaeroo 
des  grains,  devant  laquelle  le  pouvoir  . 
avait  delà  deux  fois  reculé,  raoolitioci 
des  mahriaes  et  des  jurandes ,  enfia 
rimpdt  territorial  égal  sur  tous.  Ce  fut 
là  qu'il  échoua  («).  « 

Les  courtisans  et  les  privilégiés 
oherobèrent  bientôt  les  moyens  de 
renveraer  Turgot.  Les  eourtisans ,  qui 

(*)  Lavallée,  Histoire  de  Avsee,  t.  ID^ 

p.  5o8, 
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Tiv^isut  du  d^ovdre,  ne  pouvaient 
souffrir  1  ordre  et  rëconomie  gu^tt 
voulait  établir  dans  Tadministration  ; 
la  noblesse  et  les  privilégiés  sMndignè- 
rçnt  de  ses  attaques  contre  les  privi- 
lèges. Maurepas,  jaloux  de  l^  popularité 
de  son  collègue ,  et  la  reine,  entraînée 
par  Içs  courtisans ,  se  liguèrent  avec 
ceux-ci  pour  renverser  le  philosophe , 
qui  vouJart)  disaient-ils»  détruire  la 
monarchie.  Cependant  Turgot  rendit 
enfin  Tédit  sur  le  commerce  ae$  grains^ 
pu ,  pour  mieux  dire ,  rétablit  l^it  de 
1763  ,  que  Terray  avait  abrogé  pour 
favoriser  les  opérations  du  pacte  de 
famine  Çy.  L'exportatioa  continuait 
d'être  défendue  >  Timportation  était 
encouragée,  la  circulation  intérieure 
devait  être  libre.  Turgot  crovait  pou- 
voir briser  les  obstacles  que  fui  oppo- 
serait le  pacte  de  famine.  Mais  il  ne 
connaissait  pas  la  puissance  «  de  cet 
établissement  dont  les  comptoirs  re* 
posaient  sur  des  ossements  humains.» 
Dès  que  Tédit  fut  rendu ,  les  sociétai- 
res'excitèrent  une  disette,  en  faisant 
{aller  les  marchés,  brûleries  moulins, 
eter  les  grains  dans  les  rivières,  par 
des  brigands  soudoyés ,  qui  firent  des 
émeutes  à  Dijon ,  Auxerre ,  Amiens  » 
Lille.  Cinq  à  six  cents  bandits ,  ras? 
semblés  à  Pontoise  (2  mai  1773),  se 
portèrent  &ur  Versailles.  Louis  XVI , 
effrayé ,  promit  aux  brigands  de  ré? 
dufre  le  prix  du  pain  à  deux  sous  :  et, 
de  faiblesse  en  faiblesse ,  il  défendit  à 
Turgot  de  réprimer  les  émeutes  ^e 
Paris  par  la  force.  Bien  que  les  trou- 
bles eussejFit  cessé,  la  victoire  n'en  resta 
pas  moins  aux  sociétaires. 

Maiesherbes  au  ministère.  —  Tur- 
got sentant  son  crédit  faiblir ,  appela 
auprès  de  lui  Maiesherbes ,  qui  rem- 
plaça le  vieux  duc  de  la  Vrillière. 
Chargé  de  réformer  la  maison  du  roj 
et  les  abus  des  lettres  de  cachet ,  Ma- 
iesherbes fut  faible;  il  recula  devant 
de  pareils  obstacles.  Le  comte  du  Muy 
étant  mort ,  le  comte  de  Saint-Germain 
le  remplaça  au  ministère,  de  la  guerre. 
«  Cet  nomme,  habile  administrateur, 
8*occupa  aussitôt  de  donner  à  rarn^ét 

(*)  Voyez  plus  haut,  p.  148,' 


une  organisatiqn  meîlleiure  ^  et  ces  r^ 
formes  étaient  désirées  par  tous  lès 
militaires  instruits.» 

fiéactioti  contre  Turgot.  -rr  C'est  id 
le  lieu  d* examiner  pourquoi  ces  rérofr 
messi  nécessaires  ont  toutes  échoué, 
Quoiau*elle^  fussent  confiées  à  des  mains 
si  habiles  et  si  dévouées.  I^  cause  prin- 
cipale ,  ç^est  rimpossibiiité  théoriquie 
de  réformer  un  Etat  par  ordonnances^ 
et  de  fond  en  comblé ,  cotnme  i|  était 
alors  nécessaire  de  le  faire  pour  là 
Frapce.  Une  autre  ca^se ,  c'est  le  pe^ 
de  portée  de  Tintelligeoce  du  rpi  ^  qui 
ne  lui  permitjamais  de  comprendre,  ni 
sa  position,  ni  l'indispensable  n^^essitf 
où  il  se  trouvait  de  céder  volontaire- 
ment aux  impérieuses  mais  justes  exi- 
ffences  de  la  nation.  Ajoutons  aussi  s^ 
faiblesse  ^  qui  le  faisait  sans  ce^se  cî- 
der  aux  mtrigues  des  courtisans ,  de^ 
priWI^iés,  de  tous  c^ux  qui  ^talent  in- 
téressés au  maintien  des  abus,  et  an- 
nuler les  mesures  les  plus  utiles  prises 
par  ses  ministres.  C'est  ainsi  qu*il  cëdç 
aux  brigands ,  après  avoir  accordé  a 
Turgot  redit  des  grains;  qu'il  vend 
cent  brevets  de  capitaines  de  cavalc^ria, 
au  moment  où  Saint-Germain  venait 
de  faire  supprimer  la  maison  du  roi, 
d'abolir  la  vénalité  des  emplois  mili- 
taires; et  qu'aussitôt  la  promulgation 
de  l'ordonnance  du  même,  mmistr^ 
pour  déterminer  les  règles  de  l'avan- 
cement ,  il  accorde  au  marquis  de  Cas- 
tries  le  grade  d*officier  pour  tous  laf 
gendarmes  de  son  corps  fy.  Il  travaillait 
pourtant  sérieusement,  niais  à.  (\eg  ob- 
jets futiles.  Un  jour  Turgot  lé  trouva 
occupé  à  écrire  :  a  Voyez ,  lui  dit-il , 
«  je  travaille  aussi.  »  Crétait  un  prpjei 
pour  détruire  les  lapins ,  qui  nuisaient 
fiMX  récoltes  dans  les  champs  voisins 
des  capitaineries.  La  plus  grande  par- 
tie des  loisirs  que  lui  laissait  Tétiquetto 
de  la  cour  était  consacrée  à  exécuter 
des  ouvrages  de  serrurerie ,  et  à  im-: 

(*)Saint-Gcnnainwviiê  à  dîaer  i|U8l^u«H 
une  de  cm  nouveaux  officiers*  et  leur  denendf 
s'ils  aTaient  lu  TordooiiaiMB  qui  letoopçeriiait^ 
«Oui,  monaeigiieur. —  Ce  biw,  re|^ur- 
tii-il ,  vous  6tet  |^lus  avaiio^  que  qioL  «  PfOi^ 
llistoire  de  Louis  X.VI ,  1. 1 ,  p.  tifS, 
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primer  quelques  traductions  de  livres 
anglais.  Ses  occupations  les  plus  re- 
levées étaient  des  études  de  géogra- 
phie. 

Pendant  ce  temps,  les  courtisans, 
soutenus  par  la  reine  et  Maurepas , 
cherchaient  à  renverser  Turgot.  Leurs 
intrigues  allaient  enfin  réussir ,  grâce 
à  l'opposition  du  parlement,  et  Louis 
XVI  allait  expier  sa  première  faute  en 
entrant  dans  la  voie  funeste  où  il  ne 
devait  plus  s'arrêter. 

Turgot  présenta  au  parlement  deux 
édits,  run  sur  Tabolition  des  corvées, 
et  leur  remplacement  par  un  impôt  ; 
-  l'autre  sur  la  suppression  des  maîtri- 
ses et  des  corporations.  Ces  deux  édita 
excitèrent  une  indignation  générale 
dans  le  parlement.  Ces  hommes  égoïs- 
tes en  vinrent  à  dire  :  Oue  lepeujyle 
était  tniUahle  et  corvéable  à  volonté. . . 
Que  c*étaU  une  partie  de  la  constitU' 
tion  que  le  roi  n'avait  pas  le  droit  de 
changer.  Turgot  fut  cependant  sou- 
tenu parle  roi,  et  les  deux édits furent 
enregistrés  en  lit  de  justice  (12  mars 
1776). 

«  On  ne  manqua  pas  de  reprocher 
au  contrôleur  général  cette  forme  des- 
potique ;  mais  il  ne  reconnaissait  point 
le  parlement  pour  Tor^ane  des  vœux 
de  la  France.  Il  pensait  que ,  dans  la 
situation  présente ,  le  droit  et  le  de- 
voir du  monarque  étaient  de  parler  en 
législateur  ;  et  il  ne  craienait  point 
d'employer  quelques-uns  oes  moyens 
de  Maupeou,  pour  atteindre  un*  but 
opposé. 

«  Le  signal  de  la  résistance,  ou  plu- 
tôt de  l'attaque,  était  donné.  Les  cour- 
tisans se  répandirent  en  épigrammes 
contre  un  homme  qui  leur  fermait  le 
trésor ,  qui  voulait  supprimer  les  pla- 
ces inutiles ,  eî  forcer  la  noblesse  à 
Eayer  sa  part  exacte  des  charges  pu- 
Ifques.  La  reine  les  encourageait  : 
elle  avait  vu  Turgot  s'opposer  à  des 
augmentations  de  dépense  pour  sa 
maison ,  elle  en  avait  conclu  qu^il  était 
un  mauvais  ministre.  Les  frères  et  les 
tantes  du  roi  se  nrononçaient  égale* 
ment  contre  le  réformateur. 

«  Presque  tous  les  ministres  se  li- 
guaient pour  perdre  le  contrôleur  gé- , 


néral.  Miroméni!  avait  oombatta' 
loyauté  les  édits  dans  le  conseil  ;  les 
arguments  qu'il  employait,  et  que  ré- 
pétèrent les  remontrances ,  étaieot 
concertés  entre  lui  et  les  membres  in- 
fluents du  parlement.  Vergennes  ne 
déguisait  point  son  antipathie  pour 
les  réformes  dont  il  était  témoin.  Sar- 
tine  prétendait  qu'en  supprimant  les 
jurandes ,  Turgot  était  dupe  des  An* 

§lais ,  qui  voulaient  détruire  notre  in- 
ustrie.  Maurepas,  en  recommandant 
le  respect  pour  les  volontés  du  roi , 
faisait  des  reproches  encoun^eants 
aux  railleurs ,  et  mêlait  ses  saillies  aux 
épigrammes  qu'on  venait  lui  citer; 
puis ,  avec  Louis  XVI ,  affectant  d'ê- 
tre impartial ,  il  louait  les  inteotions 
de  Turgot ,  de  manière  à  donner  crédit 
au  blâme  qu'encouraient  ses  opéra- 
tions. 

«  Le  clergé  s'indijjnait  qu^on  osât 
porter  atteinte  aux  Immunités  de  la 
noblesse,  craignant  de  voir  ensuite  at- 
taquer les  siennes.  Turgot  cependant, 
moins  hardi  que  Maçhault,  éloignait 
l'idée  de  soumettre  l'Église  aux  impôts, 
convaincu  que  le  gouvernement  n*était 
pas  assez  puissant  pour  réussir  dans 
une  telle  entreprise;  mais  on  savait 
que  tout  privilège  pécuniaire  était  abu- 
sif à  ses  yeux,  et  c'était  bien  assez 
pour  mettre  en  défiance  le  clergé,  qui 
d'ailleurs  ne  voyait  en  lui  qu'un  philo- 
sophe. Dans  toutes  les  sociétés  dévotes, 
on  répétait  que  Turgot  et  Malesherbes 
avaient  fait  de  Louis  XVI  un  philoso- 
phe, un  impie. 

«  L'intérêt,  l'amour-propre  agitaient 
la  noblesse ,  et  l'on  entendait  de^  pro- 

Eos  d'une  incroyable  absurdité.  Telno- 
le  disait  :  «  Si  le  roi  peut  nous  obliger 
a  contribuer  pour  la  corvée ,  il  peut 
donc  aussi  la  rétablir  en  nature ,  et 
nous  forcer  à  travailler  sur  les  gran- 
des routes?  »  Tel  autre  disait  :  «  Le 
contrôleur  général  veut  que  les  impôts 
soient  payés  par  tous  tes  Français ,  il 
nous  soumettra  donc  à  la  taille  f  » 

«  Les  traitants  étaient  ulcérés  de- 
puis longtemps  contre  un  ministre  qui 
voulait  simplifier  les  impôts ,  qui  ré- 
primait l'arbitraire  du  pouvoir  fiscal , 
et  qui ,  en  relevant  le  crédit ,  affran- 
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chissait  le  frésor  de  leurs  spéculations 
désastreuses  (*). 

«  Mais  ce  n'était  plus  seulement  de 
riches  financiers  qui  accusaient  Tur- 
got  d'être  le  spoliateur  de  leur  for- 
tune; le  même  c^ri  était  poussé  par 
une  foule  de  maîtres  de  métiers ,  de 
syndics,  de  chefs  des  corporations, 
effrayés  d'une  concurrence  qui  mena- 
çait leur  ignorance  et  leur  cupidité. 
L'industrie,  les  richesse^  de  la  France 
étaient  perdues,  à  les  en  croire,  si  l'on 
ne  se  bâtait  de  rétablir  un  monopole 
qui  leur  permettait  d'acheter  à  bas 
prix  le  travail ,  et  d'en  vendre  cher  les 
produits. 

«  Il  y  avait  toujours  eu  des  pamphlets 
clandestins  contre  Turgot  ;  on  les  mul- 
tiplia ,  on  en  distribua  gratis  à  Paris  et 
dans  les  provinces.  Ces  pamphlets  dé- 
chiraient aussi  Malesherbes ,  n'épar* 
gnalent  point  Maurepas ,  et  quelques- 
uns  outrageaient  Louis  XVI. 

«  Un  grand  nombre  de  personnes 
paisibles  et  peu  éclairées,  que  tout 
changement  inauiète ,  étaient  d'autant 
plus  disposées  'a  s'alarmer  des  innova- 
tions de  Turgot ,  qu'indépendamment 
de  ses  projets  réels ,  la  calomnie  lui  en 
prétait  d  absurdes  et  de  coupables. 
Toutes  les  folles  idées  contenues  dans 
les  écrits  de  soi-disant  philosophes, 
passaient,  aux  yeux  de  la  sottise,  pour 
appartenir  à  l'école  de  Turgot.  On  ne 
rencontrait  pas  dans  Paris  un  rêveur 
qui  n'assurât  que  ses  plans  de  réforme 
étaient  très-goûtés  du  contrôleur  gé- 
néral. Les  choses  en  vinrent  au  pomt 
qu'un  de  ses  biographes  dit  :  «  Pour 
que  la  clameur  publique  s'élevât  con- 
tre une  opinion ,  il  sufGsait  qu'on  le 
soupçonnât  de  la  partager  ;  et  on  lui 
attribuait  toutes  celles  qu'on  croyait 
propres  à  le  rendre  odieux  (**).  » 

Renvoi  de  Turgot.  —  Turgot ,  au 
milieu  de  ces  intrigues,  resta  calme, 
et  poursuivit  avec  fermeté  le  cours  de 
ses  travaux.  Malesherbes  se  retira.  En 
vain  Turgot  le  conjura  de  rester  avec 

(*)  Un  financier  disait  naïvement  :  Pour- 
quoi citaager,  ne  sommes-nous  pas  bien  ? 

(••)  Droz,  Histoire  de  Louis  XVI,  1. 1, 
p.  ao4. 


lui,  Malesherbes  donna  sa  démission, 
à  la  suite  d'une  explication  que  Mao- 
repas  avait  provoquée.  Turgot  fut  alors 
prévenu  qu  il  devait  aussi  donner  sa 
démission  ,  s'il  ne  voulait  recevoir 
l'ordre  de  la  remettre.  Il  se  refusa  à 
cet  acte  de  faiblesse ,  et  attendit  que 
le  roi  eût  lui-même  la  faiblesse  de  lui 
envoyer  cet  ordre.  Quand  il  l'eut  reçu 
(12  mai  1776) ,  il  écrivit  à  Louis  XVi  : 
«  Tout  mon  désir  est  que  vous  pois- 
«  siez  toujours  croire  que  j'avais  mal 
«  vu,  et  que  je  vous  montrais  des  daa- 
«  gers  chimériques.  Je  souhaite  que  le 
«  temps  ne  me  justifie  pas,  et  que 
«  votre  règne  soit  aussi  heureux,  aussi 
«  tranquille  pour  vous  et  pour  vos 
«  peuples,  qu'ils  se  le  sont  promis  d'a- 
«  près  vos  principes  de  justice  et  de 
«  nienfaisanoe.  » 

Ainsi  il  est  démontré  {*)  que  la  ré- 
forme sans  secousses ,  par  la  volonté 
du  roi  et  de  ses  ministres ,  fut  impos- 
sible; que  la  nation  ayant  au  mi- 
nistère un  représentant  énergique  de 
ses  vrais  intérêts,  ne  put  obtenir  jus- 
tice pour  ses  griefs  ;  que  ce  ministre 
fut  chassé  ;  qu^près  son  départ,  tou- 
tes ses  mesures  furent  annulées  ;  que 
tout  espoir  fut  enlevé  à  la  nation  d'ob- 
tenir satisfaction  ;  que  la  cour,  loin 
de  manifester  même  l'intention  de  ré- 
former les  abus,  les  augmenta  sans 
cesse,  et  qu'elle  seule  est  la  cause  de  la 
révolution ,  qu'elle  aurait  pu ,  nous  ne 
croyons  pas  empêcher ,  mais  retarder, 
et  par  conséquent  rendre  moins  vio- 
lente; car  le  peuple  n'eût  pas  été 
forcé  de  se  faire  justice  lui-même,  et 
n'aurait  pas  eu  de  vengeances  à  exer- 
cer. 

Premier  ministère  de  Necker, 

1776. 

TYiomphe  de  la  cour. — Ici  une  pre- 
mière question  se  présente  :  Qu'était- 
ce  que  cette  cour,  qui  comprenait  si 
mal  sa  position?  Cette  question  e^t 
importante  à  résoudre.  Il  faut  en 
effet,  pour  apprécier  le  but  et  les 

{*)  Le  passage  da  livre  de  M.  Droz,  qne 
nous  avons  dtéplus  haut,  ne  peut  laisser 
aucun  doute  à  cet  égard. 
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iiéfoUiitf  lit  I»  e^iiîtf  de  ça  (Mprti, 
MYoir  gu#l|^ient  le^  gens  qui  le  0019- 
poMi6Dt«  qu«ll#<»  éta^t  $6»  mcipurs ,  f  t 
ttuata  étaiepl  le»  désirs  guj  le  domi- 
nakol.  L»  reio^en  éiait  le  chef.  C'était 
une  ftanne  jeune,  toile,  ft  légère  à  lux- 
ées. Amie  do  pleisipetennao^iede  k>ii$e 
eoatrainte,  de  toute  gène,  elle  1^  ât 
nie  tvèe-mauveieé  réputation  à  1^  cour, 
puiedeiii  le  publia)  par  ta  violation  de 
toutee  lee  re(;lee  de  Tétiquette.  Les 
BTudee  de  la  réftenee  et  des  salons  de 
laOttkiavpy,  qui  voyaient  ^n  outrage 
won  reoeufsdana  l-ab'andon  des  paniers, 
erièreni  au  scandale)  des  eourtisans 
méoenlffiti  répMèrsnt  ces  elameurs , 
dénaturertal  les  nietifi  de  la  oondui^ 
de  llano-iùltoivelte,  et  le  public  finit 
par  croire  à'  la  réalité  des  mauvaises 
IMCBQN  de  h  reine,  coupqble,  il  est 
TMd,  de  léfèreté  et  de  graves  inoonsé- 
quences ,  mais  non  pas  d'immoralité, 
oomtte  on  le  ofoyait  alors. 

La  POÎMi  flitiguée  des  règles  minu- 
tieuses et  |>uériies  de  Tétiquetta,  les 
■opprima  bientôt  {%  et  se  fit  une  petite 

(*)  Noqs  T[t  cîteroQS  qo^ln  hil  snr  ces 
violatioDs  d*étiauette  qui  firent  tant  de  bruit» 
et  qui  eurent  aes  conséquences  si  funestes. 
«UDJour,  dit  madime  Campan ,  ie  mis  cette 
pauvre  dame  (madame  de  INoailles ,  dame 
dïiennetir)  dans  une  angoisse  terrible  :  la 
reitte  rawvait  je  ne  sais  plus  qui  ;  c'étaient, 
je  crois,  de  nbuvaUes  préaeutées.  La  dame 
d'baQMiir,  la  daone  d'aiours,  le  palais 
étaient  déniera  la  retnei  mei  j*étaia  auprès 
dii  Ut ,  avec  las  data  femfnef  de  service. 
Tout  était  bien,  aif  moins  je  le  citais.  Je 
vo)s  tout  à  coup  les  yeux  de  madame  de 
Noailles  attachés  sur  les  miens  ;  elle  me  fait 
un  signe  de  tête ,  et  puis  ses  deux  sourcils 
se  lèvent  Jusqu'à  U  hauteur  de  son  frout , 
redescendent»  remontant;  puis  de  petits 
signes  de  la  main  8*y  joignent.  Je  jugeais 
bien ,  i  toute  cette  pantomime,  que  qiidque 
chose  n*élait  pas  oomine  il  (allait  ;  et  tandis 
que  je  regardais  de  càié  et  d'autre,  pour  bm 
Battre  au  ^r,  TagitatioB  da  bi  comtesse 
croissait  toi^oura.  La  reine  s'aperçut  de  tout 
oeci)  elle  me  regarda  en  sonnant;  je  trou- 
vai moyen  de  m'approcher  de  Sa  Majesté, 
qui  me  dit  alon  i  mi-voix  :  ««  Détaches  vos 
•  barbes*  ou  la  comtesse  en  a^ourra.  »  Tout 
ce  mouvement  venait  de#  deuy  épingles  otau- 
dites  <|iii  retenaient  mes  barbes,  et  Téti- 


cour,  où  Ton  vécut  eQ  pai^ite  lîlpnd. 
Ce  petit  nakondei  se  composait  de  VtàM 
de  Vermo^ ,  conseille»  iotiaie  de  la 
-reine,  du  oomt#  et  de  U  coqiit^se  Ju- 
les de  PoHgqae ,  de  la  |>riace6se  de 
Lamballe»  dM  comted>Ptois,  du  comte 
de  Prevence  et  de  leurs  femmes,  de 
n^adaipe  Elisabeth  et  des  tantes  du  roi,- 
quelques  ao^is,  la  famille  Campaa,  et 
quelques  qoui^tisaoïi,  par  exenfiple  :  le 
miirquia  de  Vaudreuil ,  ami  des  Pqli- 
goao,  le  baron  de  Peaenveli  MM.  de 
Goigny,  de  Gqignes,  d'Adtiémar ,  de 
Quiche;  mesdame^deC|iAlan,d' Andlas* 
etc.,  complétaient  Tensemble  deeeCte 
faction.  Maurepas  était  lUnslmment 
du  parti  au  ministère.  La  cour  se  li* 
vrait  au  plaisir  de  la  chasse,  jouait  h 
oomédie,  s*ocoupaitd*arts,  introduisait 
en  Fraooe  le  goût  de  la  musique  all^ 
mande,  et  squtenait  Qiuok  centre  Piç- 
cini.  Pepdant  l'hivep  de  1776,  alors 

?|ue  le  peuple  mourait  de  faim  et  de 
roid ,  b  reine  eourait  en  trahueaui 
magnifiques  par  les  riies  et  les  boule- 
vards de  Paris,  qui  restèrent  couverts 
de  ^lace  pendant  &\^  sejnaines.  £lle 
jouait  aux  petits  Jei^ap  mnocenis^  à  la 
guerre  panpan,  à  çoUu'ViçiilarUi  à 
duci^mfitUicos  ;  o^  disait  des  bons 
mot  dans  cette  société  intime;  on  y 
racontait  l'anecdote  scandaleuse;  M.  de 
Vaudreuil  y  chantait  même  le  couplet 
égrillard.  Il  y  avait  spectacle  tous  les 
jours ,  et  souvent  deux  fois  par  jour  : 

Srand-opéra  et  oomédie;  on  célébrait 
es  tournois  ;  la  reine  allait  au  bal  de 
rOpéra,  masquéeet  en  fiaere,  lorsque  sa 
voiture  venait  à  se  casser  ;  enfin ,  les 
aventures  et  les  mvstiOcAtions  du  car- 
dinal de  Rohaa ,  oans  raffaire  dti  epU 
lier ,  en  admettant,  ce  qui  paraît  au- 
jourd'hui déinontré,  que  la  reine  ait 
été  étrangère  è  oette.  sale  iptrigve , 
prouvent  au  moins  à  quel  point  la 
conduite  imprudente  et  lé^^re  de  cette 
princesse  avait  donné  prise  a  la  ca- 
lomnie (*}. 

quettedu  postume  disait  :  bturkes  feadanies.» 
Notice  sur  madame  Campan,  t.  X^H  da 
1 1  de  ses  Mémoires. 

(*)  Voyez  pour  phis  de  détails  les  né- 
moires  de  madame  Campan.  Contenions* 
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ocmtf^rëvoluiioaQaire,  il  l'on  peut  p9\j> 
lar  ainsi.  Tonte  réû)?»^  était  odiegaç 
^ux  éli|a  de  Tr^non  ;  la  diminution 
dea  iwp^la,  iVganiaatiôn  (nancière, 
Y  étaient  r^ardeea  c^niroe  dç$  primea; 
las  traditions  de  ia  monarchie  absolue 
y  étaient  n^ins  chères  comme  opinion 

Souyarh^inentale  qtie  cOQ^me  moyeq 
e  vivfe  Ûbra ,  loin  du  contrôle  dq 
peuple,  at  à  l'aisa ,  grikoe  au  désordre 
des  finances.  Ç'étsit  4e  t^ianon  qu'^i 
taiant  parties  toutes  les  intrigues  di« 
rigées  contre  Tursot;  à  Trianon  a^u^ 
leneot  on  fit  paraître  une  ipie  r  j((icule« 
lorsqu'pn  renvoya  ce  ministre,  tandis^ 
que  partout  ailleurs  cette  nouvelle  fu^ 
accueillie  avec  douienr^  e%  fit  naîtra  pe 
tristes  pressentiiiients.  En  vain  a^t-on 
dit  que  la  reine  ne  prit  part  aux  af<» 
fairea  qri  l'arrivée  de  l'arcbevéqua 
de  Sens  au  ministère  \  la  politique  du 
comte  de  Maurapas  étaii  trop  con« 
forme  à  çella  de  Trianon ,  pour  qu'il 
n'y  eât  pas  ae<;ord  entre  la  raine  et 
ce  courtisan  \  d'ailleurs  la  OUe  de  Ua^^ 
rie-Thérèsa  exerçait  sur  Lnuis  XVI 
une  influence  trop  illimitée,  pour  qu'on 
puisse  admettre  qu'elle  n  en  fit  pas 
usage  dans  cette  circonstance. 

<(  Douée  de  quelque  fermeté  de  ca- 
ractère et  d'uqe  certaine  élévation 
du  cœur  f  mais  privée  de  toutes  lu* 
mières  sur  le  gouvernemept,  mo- 
bile par  ignorance  et  par  bonne  foi, 
elle  avait  cependant  l'ambftion  du  pou- 

qousd'çmpruQto*  k  ce  livre  uoeaneodol^qm 

{iroiivf  Topinion  que  T^mpereur  Jo$eph  U 
ui-mAine  ijvail  du  caractère  de  sa  apeur, 

«  La  reine  lui  avait  donné  rende^-vom 
an  Théâtre  lulimi;  Sa  Majesté  changea 
dHivis ,  et  se  rendit  anx  Français.  Elle  en- 
voya un  page  aux  Italiens  prier  son  frère 
de  venir  la  rejoindre.  L'empereur  sortit  de 
la  loge  éclairé  par  le  oomédicn  Glairval,  et 
aeoompagné  de  M.  de  la  Ferté,  intendant 
des  menus-plaisirs ,  qui  souffrit  beaucoup 
d*enteadre  Sa  Bia^  Impériale  dire  à 
dainral  en  lui  exprimant  obligeamment  soo 
regret  de  ne  point  assister  à  U  refirésenia- 
^en  des  Iialiêos  :  «Bile  est  bien  étourdie 
«f  votre  jeune  reino  i  mais  heureusement  cela 
m  ne  vous  déplaît  pas  trop  à  vous  aotref  Fraot 
f(  ^s,  »  Mém.  de  M"«  Compan,  1. 1,  j».  x8o, 


v^ir.  QMand  m  vent  wîtnw  m 
prince^  \\  faut  savQir  régner  k  ^  plaça, 
et  la  reine  ne  possédait  auni^nedas 

Sûalités  de  Marie-Thérèse  \  aussi,  bute 
e  connaissances  et  de  lumièreit  \J^^' 
elle  le  piauvi^îs  g^nie  de  Louis  XVI. 
Elle  avait  acquis,  par  degrés  un  ascen- 
dant C); trente  sur  son  éppu^,  à  la  foip 
surpris  et  encl^té  de  voir  une  femme 
^i  jeune,  si  bel|e,  si  remplie  de  séduct- 
tipns ,  aimer  un  bommé  cpmme  Inî , 
siuiple  dans  ses  KO0ts,  indifférent  pouir 
les  plaisirs ,  niai  à  son  aise  dans  un 
cercle,  et  déniée  des  im^ens  de  piaira. 
te  pencliant  de  Liouis  xVI  pour  Map 
rie- Antoinette  n'était  pas  de  l'annmr, 
n^ajs  de  la  fascination  ;  il  ne  pouvait 
résister  à  la  magie  de  sa  présence,  i 
ses  prières,  et  surtout  à  ses  larmes. 
Voila  comment  un  roi  faible ,  irrésolu, 
timqré,  qui  se  craignait  lui*méma 
comme  un  conseiller  dont  il  devait  se 
délier ,  fut  entraîné  9  des  résolution! 
trop  souvept  fécondes  en  omers  re* 
pentirs...  (Test  Marie-Ântoiuette  qui 
ifenvoya  Turgot  et  Malesjicrbes  (  q*eat 
aile  qui ,  s*obstinant  à  vaincre  las  pro* 
Jets,  les  résqlutions  et  les  pressenti* 
ments  de  Louis  XYIi  fit  triompher  la 
cour,  la  noblesse,  le  parlement  et  le 
clergé,  en  révolte  contre  la  probité  du 
ministre  et  Tautoritédu  roi  (*).  ». 
Marie<Antoinette  n'avait  jaipaîs  dé* 

Suisé  son  èloignement  pour  la  guerra 
'Amérique,  A  la  paix  de  1783 ,  elle 
affecta  de  traiter  l'ambassadeur  d*An* 
gleterre  avec  des  égards  tou^  particu^ 
Rers  {**)'  Enfin ,  il  est  constant  que 
depuis  la  mort  de  M aurepas ,  %  olie 
eut  une  inflMence  directe  sur  les  affai* 
res  d'État  (***)»  ;  mais  comme  le  rpj 

!ui  dérobait  souvent  la  connaissance 
Jea  partioularités  qu'il  lui  eOt  été  né» 
cessaire  de  savoir,  elle  ne  put  quf 
mal  conseiller  son  faible  époux ,  qui 
avait  le  tort  grave  de  suivre  des  avis 
qu'il  devait  savoir  mal  motivés. 

Maisarrétons^nous;  le  parti  opposé 
au  mouvement  révolutionnaire  doiî 
être  suffisamment  conov  maintenant, 

n  Tissot,Hisioii«  delà  dévolution,  tl| 
p.  «S?* 
(**)  Madame  Gampen,  t  II,  n.  Sa, 

(•••)Ibid.,p.3x, 
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Reprenons  Thistoire  de  Louis  XVI  et 
de  ses  oscillations  continuelles,  en  at- 
tendant que  nous  arrivions  à  Thistoire 
de  la  révolution  qui  en  fut  la  consé- 
quence inévitable. 

Ministère  de  Clugny.  —  Maurepas, 
jaloux  de  rester  aux  affaires,  avait  ap- 
pelé Turgot  au  ministère ,  dans  un 
moment  où  la  cour  avait  la  manie,  des 
réformes  ;  puis  la  cour  ayant  trouvé  les 
réformes  de  Turgot  trop  radicales,  îi 
l'avait  chassé  ;  mais  effrayé  lui-même 
des  conséquences  qu'aurait  pu  avoir 
sur  son  propre  crédit  la  disgrâce  de  ce 
ministre,  et  désirant  éviter  à  Tavenir 
un  semblable  danger,  il  se  fit  nommer 
chef  du  conseil  des  finances,  et  donna 
le  contrôle  à  une  de  ses  créatures,  à 
Clugny,  intendant  de  Bordeaux, 
homme  nul  et  sans  moralité.  Les  en- 
nemis de  Turgot,  c'est-à-dire,  ceux 
qui  profitaient  des  abus,  purent  alors 
se  livrer,  dans  son  hôtel  même,  aux 
plaisirs  les  plus  dispendieux,  et  ils  le 
firent  aux  n'ais  du  trésor.  Pendant 
que  cet  homme  succédait  à  Turgot, 
Malesherbes  était  remplacé  par  Ame- 
lot,  en  parlant  duquel  Maurepas  disait 
lui-même  :  «  Du  moins,  on  ne  m'accu- 
«  sera  pas  d'avoir  choisi  celui-là  pour 
«  son  esprit.  » 

Le  crédit  fut  ruiné  par  le  renvoi  de 
Turgot;  le  gouvernement  était  aux 
abois.  Clugny,  pour  se  procurer  de 
Fargent,  établit  la  loterie  royale,  et  l'on 
put,  par  cette  r&isource  immorale, 
subvenir  aux  premiers  besoins;  puis 
on  suspendit  Taffranchissement  de 
rindustrîe  et  l'on  rétablit  les  corvées. 
Heureusement,  la  mort  de  Clugny  vint  ' 
arrêter,  pour  un  instant,  cette  funeste 
réaction. 

Necher  ministre,  —  Parmi  les  pré- 
tendants au  contrôle  général,  on  dis- 
tinguait un  homme  dont  le  nom  était 
très-répandu,  et  dont  les  nombreux 
partisans  vantaient  la  probité  et  les 
talents.  Cet  homme  était  Necker.Mau- 
repas  lui  donna  le  contrôle.  Ainsi,  par 
une  singulière  inconséquence,  il  faisait 
entrer  au  ministère  un  second  réfor- 
mateur, et  ranimait  les  espérances  li- 
bérales qu'il  avait  lui-même  étouffées, 
en  renvoyant  Turgot. 


«  Necker,  né  à  Genève,  était  Tenu  de 
bonne  heure  s'établir  en  France.  Il  se 
voua  au  commerce  en  sacrifiant  son  pen- 
chant pour  les  lettres,  et  surtout  pour 
la  renommée.  Plein  de  constance  dans 
ses  vues,  de  dextérfté  dans  ses  moyens, 
doué  des  qualités  qui  inspirent  la  con- 
fiance et  qui  la  justifient,   il  fiit  heu- 
reux. Sa  fortune  rapide  n'excita  point 
de  réclamations;  bientôt  il  la  considéra 
comme  un  moyen  de  satisfaire  rambî- 
tion,  à  laquelle  il  avait  momentanément 
renoncé.Une  discussion  qu'il  eut  à  soif 
tenir  pour  la  compagnie  des  Indes,  qœ 
sa  vigilance  avait   ranimée  a{>rès  la 
guerre  de  sept  ans,  et  dont  un  ministre 
puissant  avait  juré  la  ruine,  révéla  aa 
public,  et  peut-être  à  lui-même,  les 
moyens  qu  il  avait  de  séduire  et  d'in- 
téresser les  lecteurs.  Le  titre  d'envoyé 
de  la  république  de  Genève  lui  fournit 
une  occasion  d'ouvrir  sa  maison  opu- 
lente à  des  personnes  distinguées.  On 
le  voyait  libéral  plutôt  que  fastueux, 
habituellement  grave,  mais  connais- 
sant les  ressources    d'un    badinage 
agréable  et  d'une  ironie  piauante;  dis- 
trait, mais  de  cet  air  ambitieux  gui 
semble  indiquer  le  travail  du  génie; 
bon  sans  être  simple,  adoré  des  siens, 
et  jouissant  avec  calme  d'hommages 
qu'il  ne   semblait  pas  commander. 
Personne  ne  lui  en  rendait  de  plus 
sincères  ni  de  plus  empressés  que  sa 
femme.  Née  à  Genève,  élevée  par  un 
père  qui  avait  donné  à  son  esprit  une 
lorte  culture,  ajoutant  à  cet  avantage 
celui  d'une  beauté   remarquable   et 
d'une  conduite  pure,  elle  n'avait  de 

{>ensées,  de  combinaisons  que  pour 
'objet  de  son  culte.  Sa  société  onrait 
un  habile  mélange  d'hommes  de  cour 
et  d'hommes  de  lettres.  Madame 
Necker  louait  avec  chaleur  les  talents 
et  les  vertus  de  plusieurs  philosophes, 
sans  paraître  zélée  pour  la  philoso- 
phie; mais  elle  prêtait  en  quelque 
sorte  ses  éloges  pour  qu'on  les  rendit 
à  son  mari.  Elle  faisait  d'adroites  ré- 
vélations sur  les  projets  quMI  conce-  * 
vait  pour  le  bien  public.  Dans  d'autres- 
cercles,  les  grâces  de  l'esprit  pouvaient 
être  plus  faciles,  la  gaieté  plus  vive; 
mais  nulle  part  on  ne  trouvait  ni  des 
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goûts  plus  nobles,  ni  des  habitudes 
plus  régulières,  ni  une  prétention  plus 
décidée  à  la  perfection  morale  (*).  » 

r^ecker,  soit  conviction  réelle,  soit 
calcul  d'une  ambition  prévoyante,  s'é- 
tait déclaré  l'adversaire  de  Tureot,  et 
avait  attaqué  sa  doctrine  sur  la  liberté 
du  commerce  des  grains.  Tous  ceux 

2ui  déclamaient  contre  le  Sully  des 
Bonomistes  annoncèrent  dès  lors 
dans  Necker  un  nouveau  Golbert. 
Cette  opposition  adroite,  l'ascendant 
qu'il  exerçait  sur  les  capitalistes,  l'es- 
pérance de  trouver  en  lui  à  la  fois  un 
administrateur  habile  et  une  créature 
soumise,  une  certaine  condescendance 
pour  Topinion  publique,  enfin  le  désir 
secret  d  attirer  sur  lui-même  un  reflet 
de  la  popularité  de  Necker,  tels  furent 
sans  aoute  les  motifs  qui  déterminè- 
rent le  choix  de  Maurepas.  D'abord  il 
ne  le  fit  entrer  au  ministère  que  sous 
le  titre  de  directeur  du  Trésor,  et  il  fut 
subordonné  à  Taboureau ,  qu'on  créa, 

g  Dur  la  forme,  contrôleur  général  des 
nances.  Mais  bientôt  le  ministre  de 
nom  disparut,  et  Necker  resta.Comme 
il  était  protestant,  et  que  le  titre  et  les 
fonctions  de  contrôleur  général  exi- 
geaient un  serment  de  catholicité,  il 
n'eut  que  le  titre  de  directeur  général 
dM  finances.  On  sait  qu'il  refusa  les 
émoluments  de  sa  place. 

Necker  ne  squrait  être  regardé 
comme  un  homme  ordinaire.  Il  par- 
vint pendant  cinq  ans  à  suffire  aux 
besoins  de  la  position  la  plus  difficile. 
Il  avait  à  combler  le  déficit  queTurgot 
i^avait  pu  que  réduire,  à  préparer  les 
fonds  de  la  giierred'Âmérique,  à  lutter 
contre  une  cour  étrangère  et  souvent 
opposée  à  toute  idée  d'ordre  et 
d  économie,  à  ménager  l'apathie  du 
vieux  Maurepas,  qui  ne  voulait  pas, 
sur  la  fin  de  ses  jours,  s'associer  a  la 
tentative  périlleuse  d'une  réforme,  et 
le  caractère  timide  du  jeune  roi,  qui 
aimait  le  bien  avec  passion,  mais 
qui  reculait  devant  le  plus  petit  obs- 
tacle. 

Voici  comment  Decker-)  dans  un 
ouvrage  publié  en  1791,  après  son 

(*)  Lacretelle. 


troisième  ministère,  rend  compte  lui- 
même  des  difficultés  qu'il  éprouva 
dans  le  premier: 

«  Que  l'on  rapproche,  dit -il,  de 
cette  force  immense  les  moyens  et 
les  tentatives  d'un  ministre  des  fi- 
nances qui,  éperdu,  pour  ainsi  dire, 
au  milieu  d'une  cour  depuis  long- 
temps étrangère  aux  idées  d'ordre 
et  d  économie,  s'efforce  de  combattre 
ces  mêmes  idées,  et  se  voit  dans  la 
nécessité  de  combattre  seul  contre 
tous.  On  ne  saura  jamais  toute  la 
constance  dont  j'ai  eu  besoin.  Je  me 
rappelle  encore  cet  obscur  et  long  es- 
calier de  M.  de  Maurepas,  que  je  mon- 
tais avec  crainte  et  mélancolie,  incer- 
tain du  succès  auprès  de  lui  d'une  idée 
nouvelle  dont  j'étais  occupé,  et  qui 
tendait  le  plus  souvent  à  obtenir  un 
accroissement  de  revenus  par  quelque 
opération  juste,  mais  sévère.  Je  me 
rappelle  encore  ce  cabinet  en  entre-sol, 
placé  sous  les  toits  de  Versailles,  mais 
au-dessus  des  appartements  du  roi,  et 
qui,  par  sa  petitesse  et  sa  situation, 
semblait  véritablement  un  extrait  et 
un  superflu  de  toutes  les  vanités  et  de 
toutes  les  ambitions.  C'était  là  qu'il 
fallait  entretenir  de  réforme  et  d'éco- 
nomie un  ministre  vieilli  dans  le  faste 
et  dans  les  usages  de  la  cour.  Je  me 
souviens  de  tous  les  ménagements 
dont  j'avais  besoin  pour  réussir,  et 
comment,  plusieurs  fois  repoussé, 
j'obtenais  à. la  fin  quelques  complai- 
sances pour  la  chose  publique  ;  et  je 
les  obtenais,  je  le  voyais  bien,  à  titre 
de  récompense  des  ressources  que  je 
trouvais  au  milieu  delà  guerre.  Je  me 
souviens  encore  de  l'espèce  de  pudeur 
dont  le  me  sentais  embarrassé  lorsque 
je  mêlais  à  i;nes  discours  et  me  hasar- 
dais à  lui  présenter  quelques-unes  des 
grandes  idées  morales  dont  mon  cœur 
était  animé.  Je  semblais  alors  aussi 
eothique  au  vieux  courtisan  que  Sully 
le  parut  aux  jeunes,  le  jour  qu'on  le 
revit  à  la  cour  de  Louis  XIII.  » 

Necker,  on  le  voit,  se  trouvait  entre 
deux  périls.  Il  fallait  de  l'argent  pour 
subvenir  aux  dépenses  courantes  au- 
tant que  pour  combler  le  déficit.  Mais 
comment  se  procurer  l'argent  néce»- 
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fttfte?  En  angirtentâitit  )^  impôts,  H 
dtoeatait  m  ftroneties  d'éoononîe 
et  provoquait  PhosUlitéclu  parlements 
en  limitant  lès  dépenses,  il  s^attirait 
la  haine  des  courtisans.  Forcé  d'opter, 
Necker  aima  mieux  éluder  la  diffiëulté. 
Le  seul  moyen  aurait  été  Tégalie  ré- 
partition de  rimpôt  entre  tons  lesFran- 
çais  ;  mais  ce  remède  paraissait  trop 
violent»  iNecker  ne  vit  d^autre  res- 
source que  d^amélrorer  les  reeettee  en 
diminuant  les  fraie  de  perception.  Ce 
moyen  était  insuffisant.  Il  y  suppléa 
par  une  multitude  de  petites  combi- 
naisons et  d*expédients  minutieux. 

Ce  fut  sur  Tespoir  quinspiraicnt  ces 
petites  économies  (]u^on  ouvrit  des  em* 
prunts  pour  rétablir  notre  marine.  Neo- 
ker  disait ,  pour  se  déguiser  à  lui-même 
le  danger  que  présentaient  des  moyens 
plus  hardis  :  «  Des  victoires^  ou  mémo 
«  une  suite  de  combats  d*un  succès  ba- 
t(  lancé,  amèheront  une  paix  glorieuse. 
«  Celle-ci  ouvrira  un  plus  vaste  eom- 
«  meroe  ;  les  bénéfices  du  eommeree  do- 
it viennent  facilement  ceux  du  trésor 
«  royale  l'accroissement  progressif  du 
«  revenu  des  douanes^  et  de  plusieurs 
«  autres  taxes,  dispense  de  recourir  à 
«  des  impositions  nouvelles.  Que  la 
«  g^uerre  soit  heureuse  «  et  mon  eyt- 
«  terne  de  finances  est  justifié.  » 

Necker  était  parveau  à  relever  leel>é» 
dit ,  et  à  faire  face  aux  dépenses  par 
des  emprunts»  «  lis  furent  remplis  avec 
une  promptitude  qui  devait  paraître 
un  phénomène  six  ans  après  une  vio* 
lation  ouverte  de  la  foi  publique^  A 
rimitation  d^un  moyen  entplayé  en 
Angleterre,  [)our  attester  la  puiesance 
du  crédit,  cinq  ou  «ix  maisons  de 
banque  prenaient  d*aberd  toutes  les 
actions  d'un  nouvel  eniprunt^  et,  lee 
faisant  désirer  avec  art  à  .ia  matfse  des 
capitalistes,  ne  les  cédaient  qn^avec 
un  bénéfice  assez  considérable*  Des 
philosophes ,  et  mime  de»  hommes 
d'Etat,  s'affligeaient  des  expédients 
qu'une  nécessité  cruelle  avait  suggérés 
à  Secker  pour  éveiller  la  cupidité  des 
préteure;  une  grande  poitie  de  cesein- 
prunts  se  constituait  en  reiKM  via- 
gères.  Outre  que  ce  .mode  paraitfwiit  le 
plus  onéreux  pour  TÉtat,  on  le  troii^ 


Tait  \n^  oppOtf  à  ft  doctrine  d'fio 
^miflistniteur  iiui  âmaît  |iiiil«an«i 

«'établir  uneallianee  étroite  «atee  lot 
nahoes  et  la  morale  C).  » 
Necker  était,  malgré  tout,  ai  <mi  k 
iuge  comnte  administrateur,  phitdft  nm 
nabi 


Mie  banquier  qu'un  véritalile 
Bistre  des  finances  ;  œpendant  il 
eon»plit  une  foule  de  réforoMs  très- 
importantes,  et  se  montra  aussi  sévère 
contre  les  dépenses  inutilen  qu*éoo- 
nome  dans  les  dépenses  utiles.  O  ré*' 
fornna  l'abus  du  cumul  des  pensioiis, 
des  croupes,  des  places  inutiles  (*^>; 
il  sut  diminuer  les  gains  des  ferœkfB 
généraux. 

«  Il  s*oceupa  de  créer  des  adoMi»- 
trations  provmctales:  il  n'avait  pas  «s 
vaste  système ,  tel  que  celui  àt  Tur* 
got.  Son  projet  étaitde  former  simple^ 
ment  une  aamloidtratioo  dans  elia!|«e 

Sénéralité.  Les  trois  ordres  v  ««raient 
istinetS)  et  présidés  par  le  deigé, 
n^is  les  voix  seraient  comptées  par 
tête.  Les  membres  devatont  élre  fk»- 
sis  par  quart,  dans  le  eler^,  dans  h 
noblesse,  dans  le  tiers  éM  dos  vâlss 
et  dans  cehii  des  eaBftpssoea.  Le  par- 
lement, beaucoup  de  nobleB,  tmovè* 
rent  que  Mecker  traitait  ledei^tn^ 
favorablement,  et  il  réduisit  du  qinit 
ap  einquièsie  le  nombre  des  eoeknias* 
tiqsesi  Pour  Is  première  fonnstioB, 
le  roi  nommerait  un  tiers  des  «Msa- 
bres,  et  ce  tiers  élirait  les  deux  antres; 
les  reBOuveHemeats  seraient  partiels, 
et  alors  les  choix  seraient  iaita  nar  les 
administrations  provinciales  eltes-nod- 
mes,  avec  l'aMiroèatlon  dn  Mi.  Il  est 
douteinc  qnel  autenrdu  préfet  ait jaania 
examiné  mûrement  qtra  pourrait  Itre, 
sur  l'esprit  de  oes  assemMées»  Teffist 
d'un  mode  de  nomination  qm  n^appar^ 
tenait  ni  au  roi,  ni  aux  propHétaores, 
et  qui  dnnnait  aux  adminisItlttiBniÉ 
le  droit  de  désigner  Inirs  coH^ea. 
«  Ce9  asaembftéMs  devaient  être  étah 
blies  Sttcceaaivement.  Leur  isréation 
éprouva  des  obstacles;  et  il  n^  en 
avait  eaoore  qne  deux  ei  pkin  «xer*^ 


(*)  Ijwret<aieu 

n 

galopins,  etc. 


Ûaareus.d6  via,  fatonis  ds  inte. 
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cice,  lorsque  Necker  sortît  du  tnfûfs- 
tère.  Lu  première  «  fonuée  dans  le 
BenrU  en  1778,  avait  cependant  offert 
des  résultats  heureux  :  elle  avait  sup- 
lirinié  la  corvéeî  et  recueilli,  en  quel« 
ques  mois,  dem  cent  mille  livres  de 
eontributioDs  volontaires  «  pour  des 
objets  d'utilité  publique. 

«Un  des  acteapar  lesquels  Louis  XVI 
bonora  son  règne,  fut  rabolition  de  la 
mainmorte  dans  ses  doinèines.  Deux 
sortes  de  servitude  rappelaient  les 
temps  de  barbarie.  L*bomme  sujet  à 
la  servitude  de  teîmemerU  ne  pouvait 
disposer  ni  de  sa  personne,  ni  de  ses 
biens,  sans  la  permission  de  son  sei* 
gnsur;  elle  lui  était  indisoensable 
^ur  se  marier,  pour  laisser  a  ses  en^ 
éints  le  fruit  de  son  travail,  à  moins 
qu'il  né  fit  méiuige  commun  avec  eux; 
et  si,  peur  fuir  la  tyrannie^  il  allall 
vivre  eh  lieu  franc,  son  béritage  était 
dévolu  à  Kon  seigneur.  La  servitude 
qu'on  a{»pelait  de  corp  était  même  Ift 
ressource  d'alfrancbir  sa  personne,  eà 
abandonnant  sfs  biens.  Le  serf  de 
eorp  qui  avait  pris  la  fuite  pouvait  être 
rappelé  par  son  seigneur,  ou  arbitrai* 
rement  imposé;  rien  de  ce  qu'il  ac- 
quérait en  pays  étranger  ne  lui  appar* 
tenait;  le  seigneur  était  armé  contre 
lui  du  droU  fie  suite,  L'édit  d'aftran-» 
chissement  dans  les  domaines  royaux 
(1779)  exprime  le  regret  que  les  droits 
de  la  propriété  ne  permettent  pas  au 
monarque  d'abolir  la  mainmorte  dans 
toutes  les  seigneuries  de  France. 
Iteeker  n'osa   supprimer  oompléte* 

meut  que  le  droit  de  suite Lepar« 

lement  n'enregistra  qu'avec  cette  ré- 
serve: sans  que  les  dispositions  du 
présent  édit  puisseiû  mitre  auâc  droits 
des  seigneurs,  Quelaues-tfns  s'empres- 
sèrent de  suivre  1  exemple  du  roi; 
toutefois.  Ton  vit,  avec  mdi^nation, 
le  chapitre  de  Saint-Claude  v  rester 
insensible  ;  il  aurait,  disait-il,  perdu 
vingt-cinq  mille  livres  de  rentes  ;  et, 
pour  affranchir  les  serfs  du  Jura,  il 
voulait  être  indemnisé  par  le  gouver- 
nement (*}.  » 

Loulâ  XVI  abolit  encore  la  question* 

(*)Dn»z,  t.  ItPbaS3. 


Ces  Oeux  réformes  si  importantfSr, 
et  la  honteuse  oj^sifioa  osa  privilé» 
giés  à  la  première  de  ces  deux  m^ 
sures,  donnèrent  à  ÎNecker  une  popu- 
larité très-grande.  Le  vieux  comte  de 
Maurepas  en  fut  jaloux^  et  essaya  de 
renverser  Necker  ;  mais  celui-ci,  se* 
çpndé  par  la  reine,  à  cette  énoque  fa- 
tiguée de  l'influence  éternelle  du  pre? 
mier  ministre,  parvint  à  faire  entrée 
au  ministère  le  marquis  de  Castries,  à 
la  place  de  Sartine  (14  octobre  1780)) 
et  le  marquis  de  Ségur  remplaça  te 

S  rince  de  Montbarrey  fi  la  guerre.  Ces 
eux  hommes,  dont  la  noininatioA 
était  due  à  la  reine,  augmentèrent  son 
influence  dans  le  conseil. 

Necker  présente  le  compte  rendu 
(1781)*  —  Peu  de  Jours  après  Tavéne* 
ment  du  marquis  qe  Ségur  au  minis- 
tère, ïïecker  publia  un  compta  des 
recettes  et  oes  dépenses  du  roj^Sumoi 
qui  fut  accueilli  avec  çntbousiasfn.e% 
On  était  au  plus  fort  df  la  guerred'À^ 
mér*que,  et  les  frais  qu'eUe  nécessitait 
exigeaient  de  nombreux  emprunts* 
Pour  conserver  pon  crédit,  le  gouver- 
nement était  obligé  de  convaincre  i^ 
capitalistes  que  la  France  jouissait 
d'une  prospérité  financière  qui  devait 
lui  mériter  toute  leur  cooffance.  Ce 
eompte  rendu  a  été  jugé  de  tant  de 
fjBiçons  différentes,  que  n^us  croiyons 
devoir  emprunter  encore  à  l'impertiai 
historien  de  Louis  XVI  ce  qu'il  dit  de 
cet  actesi  célèbre  du  banquiergénevois. 
«  La  sensation  prcMulte  par  le 
eompte  rendu  fut  predlAieuse.  Les 
Francis  voyaient  pouf  Ta  première 
fois  soulever  le  voile  qui,  jusan'alors» 
avait  couvert  le  secret  des  unaaces. 
Chaqne  page  de  ee  rapport  offre  des 
vues  de  bien  public^  et  des  idées  mo- 
rales qui  parlaient  à  l'âme  des  lecteurs. 
Les  résultats  annoncés^  dont  nous  au- 
rons à  vérifier  rexaetitude,  étonnaient 
et  confondaient  l'imagination.  Au  mi^ 
lieu  de  la  guerre,  et  shus  contributions 
nouvelles,  non -seulement  le  déficit 
avait  disparu,  mais  les  revenus  excé- 
daient de  dix  millions  deux  cent  millB 
livres  les  dépenses  ordinaires; encore 
le  directeur  dès  ânances  disait^S 
qu'on  pourrait  ae  point  compter,  daus 
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008  Impenses,  dn«sept  millions  trois 
cent  mille  livres  qu'il  destinait  à  des 
remboursements.  Il  faisait  observer 
qu'un  état  si  prospère  s'améliorerait 
chaque  année;  que  les  pensions,  que 
les  rentes  viagères  s'éteindraient,  et 
que  de  nouvelles  économies  étaient 
préparées.  L'amour-propre  dont  re- 
gorge cet  ouvrage  fut  excusé  par  la 
{>lu  part  des  lecteurs.  Neckeriiit,  dans 
a  plénitude  de  son  orgueil  :  Un  homme 
de  mon  caractère....  Je  crois  y  autant 
qu'un  autre,  à  la  puissance  active 
aun  seul  homme  gui  réunit  à  Fintelr 
licence^  la  fermeté^  la  sagesse  et  la 
vertu.  On  fut  moins  frappé  de  ces 

thrases  que  d'autres  réellement  no- 
ies, telles  que  celle-ci  :  Si  quelqu'un 
doit  à  ma  simple  faveur  une  pensUm^ 
une  place,  un  emploi,  qu*on  le 
nomme.  L«i  élans  de  la  vanité  ne  pa- 
rurent à  beaucoup  de  lecteurs  que  la 
francdiise  d'un  bomme  de  génie,  a  qui 
l'on  doit  pardonner  de  sentir  sa  su- 
périorité. Les  étrangers  mêlèrent 
leurs  voix  à  celles  des  Français.  Burke, 
et  d'autres  membres  de  I  opposition, 
firent  entendre  l'éloge  de  NeckiBr  dans 
k  parlement  d'Angleterre.  Au  bruit 
d'un  concert  universel  de  louanges, 
la  confiance  se  ranima;  le  directeur 
général  ouvrit  des  emprunts  ;  et  deux 
cent  trente-six  millions  furent,  en  peu 
de  mois,  apportés  au  trésor. 

«  Le  compté  rendu  fait  époque  dans 
l'histoire  financière  et  politique  de  la 
France.  Après  tous  les  éloges  et  toutes 
les  critiques  dont  il  a  été  l'objet,  on 
demande  encore  s'il  était  exact. 
;^  «  Ce  compte  de  Onances  est  sin- 
gulièrement incomplet;  il  n'est  relatif 
qu'aux  recettes  et  aux  dépenses  or- 
dinaires ;  il  ne  fait  point  connaître  les 
charges  extraordinaires,  les  sommes 
aue  Ta  guerre  exigera  pîour  acquitter 
rarriére  des  différents  services,  et 
pour  subvenir  à  de  nouveaux  efforts. 
Aucun  ministre,  à  cette  époque,  n'eût 
osé  publier  de  tels  renseignements;  le 
silence  de  Necker  ne  peut  donc  éton- 
ner. Assurément,  les  capitalistes  dont 
il  réclamait  la  confiance  auraient  pu 
lui  répondre  qu'on  ne  prête  pas  à 
l'homme  dont  on  ne  connaît  qu'à  moi- 


tié les  affaires;  mais  les  xmau^», 
charmés  de  ce  qu'oa  leur  disait,  son- 
gèrent peu  à  ce  ^u'on  ne  leur  disait 
pas  ;  ils  s'attadierent  à  ce  résultat, 
que  le  chiffre  des  recettes  et  des  dé- 
penses ordinaires  annonçait  que  TÉtat 
pourrait  facilement  payer  les  intérêts 
d'emprunts  considérables. 

«  Le  compte  rendu,  cependant,  était 
encore  très  nnoomplet  pour  les  recettes 
et  les  dépenses  ordinaires*  On  ne  pou- 
vait donner  un  tableau  exact  et  dé- 
taillé des  finances.  Un  grand  nombre 
de  caisses,  tant  à  Paris  que  dans  les 
provinces,  recevaient  directement  les 
sommes  nécessaires  à  différents  ser- 
vices ,  et  Ton  n'avait,  au  contrôle  gé- 
néral, qu'une  coouaissance  très-im- 
parfaite de  leurs  opérations.  Necker 
s'occupait  d'établir  une  comptabilité 
régulière  ;  mais  les  mesures  qu'il  avait 
prises  n'étaient  pas  encore  exécutées. 
Dans  ce  désordre,  bien  que  le  revenu 
de  l'État  fût  d'environ  quatre  cent 
trente  millions,  le  compte  de  Necker 
n'était  relatif  qu'à  deux  cent  soixante- 
quatre  millions  reçus  et  payés  par  le 
trésor  royal  ;  quant  aux  cent  soixante- 
six  autres,  versés  dans  différentes 
caisses,  il  fallait  supposer  que  fai 
cette  et  la  dépense  se  balançaient  i 
tement. 

«  Certes,  un  pareil  compte  de  fi- 
nances ne  serait  admis  par  aucune 
assemblée  représentative En  der- 
nier résultat,  le  comfite  renduélàit  un 
travail  qui  paraissait  prouver  beau- 
coup, et  qui  ne  prouvait  rien  (*}.  » 

(*)  Droz,  ibid.,  p.  293.  —  Le  conipte 
rendu  de  Necker,  dit  M.  Bailly ,  éuit  un 
simple  aperçu  arithmétique  des  recouvre- 
ments et  des  payements  appartenant  à 
l'année  1781.  Cet  auteur  détermine  ainsi 

3u'il  «lit  les  dépenses  et  les  recettes  rccUfs 
e  1781  : 

Renttes •. .  436i<)Oo.ooo  Fîv. 

Dépenses SaS.600,000  Ht, 

Excédant  des  dépenses 119.700,000  liv. 

AiiticipatioDs  acquittées  eu  17S1 .    is9,i3ft,ooeliT. 

Différenee  totale  entre  les  res- 
sources el  les  dépenses ai8,S3o,ooo  Ut. 

que  Necker  couvrit  par  des  empnuils  qui 
s*élevcrcnt  à  a36  millions. 
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ChàOe  cfe  Necker.  La  paMication  du 
com|)te  rendu  fut  le  signal  d'une  op- 
position acharnée  contre  son  auteur» 
La  reine ,  jusqu'alors ,  avait  soutenu 
Necker.  Le  duc  de  Choiseul ,  Tun  des 
conseillers  de  cette  princesse ,  grand 
partisan  de  Talliance  autrichienne,  et 
Fauteur  du  mariage  de  Marie-Antoi* 
nette  avec  Louis  XVI ,  avait  défendu 
Kecker  à  Trianon ,  parce  ou'il  espérait 
rentrer  par  lui  au  ministère.  Mais  le 
compte  rendu  efïraya  le  parti  de  la 
cour,  et  la  reine  unit  ses  attaques  à 
celles  de. tous  les  autres  adversaires  du 
Genevois.  Maurepas,  piqué  de  n'être 
pas  nommé  dans  cet  acte,  s'en  vengea 
par  des  calembours,  son  arme  ordi- 
naire. «  Avez-vous  vu  le  conte  bleui  • 
demanda-t-il.  Le  compte  était  cou* 
vert  en  papier  bleu.  Vergennes  con- 
seilla à  Louis  XVI  de  ne  pas  laisser 
dans  les  mains  d'un  étranger,  d'un  ré* 
tmblicain,  d'un  protestant,  la  plus  dé* 
ucatedcs  administrations  du  royaume. 
Le  parlement ,  exaspéré  de  voir  que 
Necker  voulait  attribuer  au  roi  l'âa* 
blissement  et  l'augmentation  des  im- 
pdts,  refusa  d^enreeistrer  plusieurs 
édita ,  notamment  celui  qui  portait  la 
création  d'une  assemblée  provinciale. 
Les  courtisans  furent  effrafrés  de  l'i- 
dée que  l'ordre  pouvait  être  établi  dans 
les  mianoes  :  c  était  les  ruiner;  bien 
mieux,  c'était  les  voler.  La  retraite  de 
Necker  pouvait  seule  calmer  cette  agi- 
tation; Louis  XVI  le  força  à  donner 
sa  démission  (19  mai). 

«  Sa  retraite  produisit  l'effet  d'une 
calamité  publique.  A  Paris  et  dans  les 
provinces,  on  accusa  hautement  les 
intrigues  de  cour;  on  gémit  de  voir 
que  tes  abus  allaient  renaître,  et  l'on 
prodigua  les  regrets  au  ministère  qui 
ne  succombait  mie  pour  avoir  défendu 
l'intérêt  générai.  Ses  ennemis  furent 
obligés  oe  dissimuler  leur  joie;  on 
s'exposait  à  des  querelles  si ,  dans  les 
promenades  publiques,  dans  les  foyers 
des  spectacles,  on  se  permettait  un  mot 
contre  Necker.  La  palice  eut  la  négli- 

J^ence  de  laisser  la  Comédie  Française 
ooer  la  ParUe  de  chtuse  de  Henri  IV; 
toutes  les  allusions  à  un  ministre 
frappé  d'une  injuste  disgrâce,  à  un  roi 

T.  II.  13*  iÀvraisan.  {Avmkhzs  db 


trompé  par  ses  courtisans,  forent  asi* 
sies  ^vec  transport.  Necker  était  retiré 
à  sa  campagne  de  SaintOuen.  Beau- 
coup  de  personnages  dîràn^ués  s'em* 
pressèrent  de  lui  rendre  visite;  on  re« 
marqua  le  prince  de  Condé ,  les  dues 
d'Orléans  et  de  Chartres,  le  prince  de 
Beauvau,  le  duc  de  Luxembourg,  le 
maréchal  de  Richelieu ,  l'archevêque 
de  Paris  et  d'autres  prélats.  Madame 
Louise  lui  écrivit  de  son  couvent. 
L'Europe  sembla  partager  les  regrets 
de  la  France  :  Joseph  II,  l'impératrioe 
de  Russie,  exprimèrent  à  Necker  leur 
estime  et  leur  haute  confiance  dans  ses 
talents  (*).  « 

La  retraite  de  Turgot  avait  pro« 
duit  i>eauooup  moins  de  sensation 
sur  le  peuple.  Il  faut  attribuer  cette 
différence  a  une  certaine  allure  révo- 
lutionnaire qui  perce  toujours  dans 
les  aetes  comme  dans  les  écrits  de  Nec- 
ker. Il  regardait  l'opinion  publique  com* 
me  une  puissance,  et  se  soumettait  à  elle. 
H  avait  écrit  dans  làUgislation  des 

Srains  :  «  Presque  toutes  les  institu- 
ons civiles  ont  été  faites  pour  lespro- 
Ï»riétaires.  On  est  dfrayé ,  en  ouvrant 
e  code  des  lois,  de  n'y 'découvrir  par- 
tent que  cette  vérité.  On  dirait  qu'un 
petit  nombre  d'hommes ,  après  s'être 
partagé  la  terre ,  ont  fait  des  lois  d'u- 
nion et  de  garantie  contre  la  muKitude, 
comme  ils  auraient  mis  des  abris  dans 
les  bois  pour  se  défendre  des  bêtes 
sauvages.  Cependant,  on  ose  le  dire, 
après  avoir  établi  les  lois  de  propriété, 
de  justice  et  de  liberté,  on  n'a  presoue 
rien  fait  encore  pour  la  classe  la  plus 
nombreuse  des  citoyens.  Que  nous  im- 
portent vos  lois  de  propriété!  pour- 
raient-ils dire,  nous  ne  possédons  rien. 
Vos  lois  de  justice  !  nous  n'avons  rien  à 
d^endre.  Vos  lois  de  liberté!  si  nous 
ne  travaillons  pas  demain,  nous  mour- 
rons. »  Un  homme  qui  avait ,  malgré 
toutes  ses  erreurs ,  si  bien  compris  le 
côté  économique  de  la  révolution  alors 
imminente,  méritait  d'être  populaire. 
Fkvry  remplace  Necker.  Maure- 
pas  donna  le  contrôle  à  Joly  de  Fleury, 
conseiller  d'État,  et  agréable  conteur 


(•)Dro2,  t  I,p.  304. 

l'hisi.  dxFbarce.) 
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#w«dot«,  mit  ft«qiiil  ee  miiiîitère 
M  OfMivaiait  point.  «  La  pbne  de  gante 
4et  sceaux  était  le  but  ae  son  ainbi* 
tioa.  MîroméBil,  qui  le  redoutait,  ju-* 
gea  qu'oB  moyeu  de  n'avoir  plue  à  le 
craindre  serait  de  le  porter  au  oontrâle 

Céoéral,  oà  ses  &utes  le  déorieraieul 
ientôt  de  manière  à  oe  qa*ii  ne  fût 
plus  dangereux  (*).  » 

Mort  de  MmurepoM.  —  P^eraenneê 
le  rempia€B.  La  noaiittation  de  Joly  de 
Flcury  fut  le  dernier  acte  politique  de 
Maurepas.  Il  mourut  le  SI  novembre. 
Louis  aVI  acoorda  dès  lors  toute  st 
oonHance  à  Verp^ennes.  %  Il  avait  ton* 
jours  entendu  Maurepas  faire  l*éloge 
de  oe  ministre,  qui  ne  cherchait  point 
à  sortir  de  sa  splbère.  Vergenoes  avait 
d'ailleurs  des  qualités  qu'estimait 
Louis  XVI  :  ses  ^ts  et  ses  habitudes 
étaient  simples;  il  s'éloignait  desiâtes 
de  la  eour,  et  se  plaisait  au  sein  de  sa 
famille.  Ge  ministre  portait  souvent 
une  habile  prudence  dans  les  négocia- 
tions avec  Tétranfier;  mais  connaisn 
sent  peu  les  afùiires  intérieures  du 
royaume,  jugeant  mal  la  disposition 
des  eaprits,  persuadé  que  le  gouverne*- 
ment  par  excellence  est  le  gouverne* 
ment  absolu,  il  ne  pouvait  éoairer  boa 
asaltre  sur  les  véritables  moyens  d'ad- 
ministrer rÉtat,  et  de  prévenir  lea 
troubles  dont  on  n'était  plus  sépavé 

Sue  par  un  petit  nombre  d'années  (**).« 
oly  de  Fleury  était  aussi  zélé  parti- 
san du  despotisme;  de  eoncert  aveo 
ses  collègues  il  engagea  la  royauté  dans 
une  lutte  dangereuse  avec  les  parle- 
ments; il  augmenta  les  impôts,  lee 
taxes,  établit  de  nouveaux  vingtièmes^ 
emprunta  à  des  intérêts  trèsnélevés ,  et 
malgré  tout  subvint  à  peine  aux  dé- 
penses delà  guerre*  Il  fut  obligé  de  se 
retirer  du  ministère  (mars  1783) ,  e| 
fut  remplacé  par  d'Ormesson, 

D'OrmessoH,  corUrôieur  généroL 
D'Ormesson  était  un  homme  très-in- 
tègre ,  mais  entièrement  incapable  de 
remplir  les  difficiles  fonctions  qu'on 
lui  imposait;  lui-même  le  sentait,  car 
il  n'accepta  le  ministère  qu'avec  repu- 
gjaance.  Sa  courte  admimstration  (elle 

(*)  DroK,  t.  I,p.  3Sr. 
(^Droi,  t  I,p.3Si. 


M  dora  (|Be  »pt  mois)  no  priaente 

Su'une  snite  de  fautes,  qui,  avee  celles 
e  son  prédécesseur,  acbevèreiit  et 
bouleverser  les  finanoes. 

Cohniie  remplace  ^OrmmÊtm, 
Bans  cette  position  si  dilftcîle,  le 
oontréle  eût  ira  être  offert  àan  ImmÎmiio 
oapable.  Castries  essaya  do  décider 
Louis  XVI  à  rappeler  Kooker;  il 
échoua  dans  cotte  tentative.  Ge  liit  lo 
parti  de  la  cour  qui  fit  nommor  leoon- 
trôleur.  L'abbé  de  Vermond ,  depuis 
loo^emps,  sollicitait  la  reine  de  nm 
arriver  au  ministère  son  prottcteur, 
l'archevêque  de  Toulouse,  Loméniode 
Brienne.  Elle  le  proposa  au  roi;  mis 
celui-ci  refusa ,  se  souvenant  dea  coa« 
sells  de  Maurepas,  qui  lui  avait  rooom- 
mandé  de  ne  jamais  prendre  m  eeeié> 
siastique  pour  ministre.  La  reine  pro- 
posa alors  le  protégé  de  la  duchesse  do 
Polignac  et  du  comte  d'Àitoia.  Ce 
protégé  était  Calonne ,  imendant  do 
Lille.  C'était  un  étourdi ,  un  HbertiB, 
on  dissipateur,  et  ses  antéeédeatSf 
malgré  ses  connaissances  en  adminis- 
tration et  sa  prodigieuse  fiieilfié  poip 
le  travail,  devaient rempêcher  àiamaio 
d'arriver  au  ministère.  Louis  XVI  no 
voulait  pas  de  lui.  Mais  Calonne  avait 
su  se  créer  un  parti  parmi  les  prineas 
et  les  courtisans,  précisément  a  oavso 
de  ses  vices.  Son  esprit,  son  aanafailité, 
son  insouciance  les  enchantaient.  «  Il 
disait  hautement  que  lut  seul  ooMiai»- 
sait  la  manière  de  diriger  tes  finances 
d'une  grande  monarchie  ;  qu'il  avait 
des  moyens  infaillibles  pour  raaMoer 
l'abondance  au  trésor,  sans  ^eacendio 
à  ces  projets  d'écosomie  smquino 
dont  on  avait  sottement  attrim  la 
cour.  Des  voix  amies  annonçaiesit 
qu'on  le  verrait  tout  concilier,  au*il 
s'occuperait  des  fortunes  particulières 
aussi  bien  que  de  la  fortune  publique; 
il  assurera, disaien^Ues,  la  prospé- 
rité du  royaume,  et  fera  naître  l'âge 
d'or  de  la  cour.  Ces  paroles  séduisan- 
tes charmaient  la  société  intime  de  la 
reine,  surtout  le  comte  d'Artois  et 
madame d^  Polignac,  alors  dans  tout 
l'éclat  de  la  faveur  (*).  » 

(*)Oroz,t.  I»  f.  3oa. 


ANNALES  DE  L'HISTOIRE  P£  FRANGE. 


I7i» 


YergenniBS  décida  Louis  XVI  à  ac- 
cepter Galonné  pour  ministre;  et,  le 
3  octobre  1783 ,  Galonné  fut  nommé 
contrôleur  général,  puis,  bientôt  après, 
ministre,  et  décoré  du  cordon  bleu. 
Galonné  cbercba  immédiatement  à  se 
faire  des  partisans.  Quelques  mesures 
sages  qu*il  prit  tout  d*abord  firent 
croire  au  public  aue  le  nouveau  con- 
trôleur était  à  la  hauteur  de  sa  mis- 
sion. Mais  peu  après.  Galonné  ne  s'oc- 
cupa plus  que  de  la  cour.  Il  accorda 
aux  frères  du  roi  tout  ce  qu'ils  voulu- 
rent, et  paya  leurs  dettes;  il  décida 
'Louis  X\l  a  donner  Saint-Cloud  à  b 
Ireine  ;  fl  accorda  aux  courtisans  tout 
ce  qu'ils  demandèrent  :  diminution , 
remise  des  droits  même  à  acquitter, 
et  remboursement  de  ceux  qui  étaient 
payés  ;  il  donna  pour  vingt  et  un  millions 
de  dons  et  gratifications,  par  oriùm- 
nances  au  parieur:  il  augmenta  les 
pensions*  mit  dbstacle  aux  extinctions, 
accorda  des  survivances  et  transforma 
en  pensions  perpétuelles  des  pensions 
viagères.  Il  rétablit  l'usage  aes  crou* 
pes  et  donna  aux  financiers  tout  ce 
qu'ils  voulurent.  «  Un  homme  qui  veut 
«  emprunter,  disait-il ,  a  besoin  de  pa- 
«  raître  riche;  et,  pour naraitre  ricne, 
«  il  faut  éblouir  par  ses  aépenses.  Agis- 
«  Bons  ainsi  dans  l'administration  pu- 
«  biique.  L'économie  est  doublement 
«  funeste  :  elle  avertit  les  capitalistes 
«  de  ne  pas  prêter  au  trésor  obéré  ; 
«  elle  fait  lanj^uir  les  arts,  que  la  pro- 
a  digalité  vivifie.  «  Aussi  déployait-il 
un  luxe  incroyable.  Il  donnait  à  Tune 
de  ses  maltresses  des  bonbons  dont 
chacun  était  enveloppé  dans  un  billet 
de  la  caisse  d'escompte.  A  son  arrivée 
au  contrôle,  il  était  criblé  de  dettes,  et 
il  disait  à  Machault  :  «  Les  finances  de 
«  la  France  sont  dans  un  état  déplora- 
«  ble;  jamais  je  ne  m'en  serais  cnargé 
«  sans  le  mauvais  état  des  miennes.  » 
Dans  son  premier  entretien  avec  le 
roi,  il  lui  dit  qu'il  avait  pour  deux  cent 
vingt  mille  livres  de  dettes  exigibles; 
qu'un  contrôleur  général  pouvait  faci- 
lement trouver  les  moyens  de  s'acquit- 
ter, mais  qu'il  préférait  parler  à  Sa 
Majesté  avec  franchise,  et  devoir  tout 
à  ses  bontés.  Louis  XYI,  qu'un  tel 


langage  frappa  d'étonnemeat,  m  pro- 
féra pas  une  seule  parole;  U  alla  pren- 
dre dans  un  secrétaire  deux  cent  trente 
mille  livres  en  actions  de  la  Compagnie 
des  eaux,  et  les  remit  à  Galonné,  qui 
sut  garder  les  actions  et  payer  $es 
dettes  (*).  » 

La  cour  vivait  dans  les  jouissances 
de  l'â^e  d'or^  lorsque  l'affaire  du  col- 
lier vint  attrister  quelques-uns  de  ses 
instants. 

Gependant  une  administration  si 
scandaleuse  devait  avoir  un  terme;  il 
arriva  un  moment  où  Galonné  n'eut 
plus  d'argent,  et  où,  ayant  abusé  fie 
tous  les  moyens  d'en  avoir,  impôts , 
emprunts  et  anticipations,  il'se  trouva 
en  face  d'un  abîme.  U  avait  emprunté 
plus  de  huit  cents  millions  en  quatre 
ans;  ce  qui,  joint  aux  cinq  cent  trente 
millions  empruntés  par  Necker,  et  aux 
trois  cents  million^  de  Joly  de  Fleurv, 
chargeait,  en  dix  ans,  le  capital  delà 
rente  d'un  milliard  six  cent  trente  mil- 
lions. 

Galonné  reprit  alors  lé  moyen  des 
réformes  politiques.  Il  croyait  pouvoir 
jouer  avec  les  questions  révolution- 
naires, et  ne  les  regardait  que  comme 
un  instrument  à  employer,  et  un 
moyen  sûr  de  se  procurer  de  l'argent, 
n  résolut  de  soumettre  les  privilèges  à 
rimpôt,  de  créer  des  assemblées  pro* 
vînciales ,  de  diminuer  les  tailles ,  les 
gabelles ,  d'abolir  les  corvées ,  etc.  Il 
ne  pouvait  compter,  pour  accomplir 
ces  réformes,  sur  l'appui  du  parle- 
ment; loin  de  là,  il  devait  s'attendre 
à  une  opposition  violente.  II  songea  à 
convoquer  les  états  eénéraux;  mais 
bientôt,  effrayé  à  Fidee  d'être  forcé  de 
leur  rendre  compte  de  son  administra- 
tion, il  renonça  à  ce  projet,  s'arrêta 
à  la  GOQvocatK)n  d'une  assemblée  de 
notables  choisis  par  le  roi,  et  s'occupa 
des  moyens  de  réaliser  ses  desseins. 

Assemblée  des  notables,  —  Jasqu'à 
présent  nous  n'avons  parlé  que  de  la 
cour  et  du  gouvernement.  Que  faisait 
le  peuple  pendant  ce  temps?  T\  obser- 
vait froidement  ce  gouvernement  s'u- 
sant  en  vains  efforts  pour  administrer, 


^*]  Droz,  I.  I,  p.  401. 
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d'après  un  yieax  système,  un  pays  qui 
Toulait  une  nouvelle  administration; 
et,  arrivant  toujours,  malgré  toutes  ses 
tentatives,  à  cette  conviction  inévitable, 
qu'une  réforme  était  urgente.  Il  n'y 
avait  plus  de  philosophes  ;  mais  leurs 
disciples ,  formés  à  leurs  idées ,  appli- 
quaient à  la  politique  les  théories  que 
leurs  maîtres  avaient  émises  ;  un  nom- 
bre considérable  d'hommes  politiques 
se  formaient  en  silence,  s'instroisant, 
et  se  préparant  au  rôle  qu'ils  allaient 
bientôt  jouer.  Ce  qui  prouve  bien  que 
le  génie  pratique  de  la  nation  se  déve- 
loppa tout  entier  à  cette  époque,  c'est 
que  le  goût  de  tout  ce  qui  ne  demande 
que  de Timagination ,  disparut  presque 
entièrement  ;  la  brillante  ecxile  littéraire 
dadix-septième  siècle  était  à  peine  con- 
tinuée par  Marmontel,  le  Brun,  Saint- 
Lambot,  Roucher,  Deliile,  etc.;  la 
philosophie   pure  n'avait  plus  de  re- 

{)résentants;  mais  en  revanche  la  phi- 
osophie  appliquée  à  la  politique  comp- 
tait Turgot,  Condorcet,  Sieyès;  la 
politique  absorbait  la  littérature  :  le 
Mariage  de  Figaro  (1784)  est  une  co- 
médie toute  politique;  les  sciences  exac- 
tes comptaient  la  Grange,  la  Place,  La- 
Toisier,  Berthollet,  Daubenton,  Le- 

gendre,  Lalande,  Bailly,  Vicq  d'Azyr, 
e  Jussieu ,  Coulomb ,  Haûy,  Monge , 
Fourcroy,  Guyton  de  Morveau ,  Doio- 
mieu,  parmi  leurs  adeptes  les  plus  dis- 
tingués. 

L'esprit  public  prenait  une  force, 
une  hardiesse  jusqu'alors  inconnue; 
la  liberté  de  la  presse  n'existait  pas; 
la  pensée  ne  pouvait  se  faire  jour  que 
dans  des  libelles  imprimés  clandesti- 
nement ;  mais  ces  publications ,  dont 
le  nombre  était  immense,  entrete- 
naient l'activité  Incroyable  de  Topi- 
nîon;  l'opinion  se  formait  d'ailleurs 
dans  les  clubs  et  les  musées.  C'est  en 
1782  que  fut  formé  le  premier  club  à 
Paris.  On  y  lisait  les  journaux ,  on  y 
jouait;  le  lieutenant  de  police  autorisa 
rouverture  du  club  pomlque^  à  condi* 
tion  qu'on  rCy  parlerait  ni  du  gour 
vememetU  ni  de  la  religion.  Les  mu- 
sées étaient  alors  ce  que  sont  nos 
athénées }  toute  une  génération  nou- 
velle de  savants  et  de  philosophes  poli- 


tiques y  faisait  des  cours  très -sui- 
vis, et  dans  lesquels  les  idées  du  oao- 
ment  étaient  professées  avec  talent  et 
avecénergie.Dans  les  salons,  les  conver- 
sations roulaient  toutes  sur  la  politique, 
dont  on  parlait  avec  une  entière  li- 
berté. On  y  exposait  ses  plaintes,  ses 
VŒUX  ;  on  développait  des  théories, 
on  fortifiait  des  convictions ,  et  l'on 
faisait  une  active  propagande.  Au 
théâtre,  on  entendait  cent  fois  de 
suite  le  Mariage  de  Figaro,  et  Ton 
applaudissait  à  outrance  le  spirituel 
barbier  auand  11  disait  :  «  Parce  que 
«  vous  êtes  grand  seigneur ,    wcm 

«  vous  croyez  un  grand  génie! No- 

«  blesse,  fortune,  un  rang,  des  pla- 
«  ces,  tout  cela  rend  si  fier!  Qu'a- 
«  vez-vous  fait  pour  tant  de  bîeos? 
«  Vous  vous  êtes  donné  la  peine  de 
«  nattre ,  et  rien  de  plus.  »  On  aimait 
Figaro  quand  il  proclamait  ainsi  la  doc- 
trine de  l'égalité;  on  l'aimait  quand  fl 
signalait  les  obstacles  qu'éprouvaient 
les  hommes  du  peuple  à  s'élever,  quand 
il  attaquait  et  démasquant  les  abus 
avec  verve,  quant  il  critiquait  les 
hommes  avec  vigueur,  et  se  moquait 
avec  esprit  de  la  prétendue  liberté  dont 
jouissait  le  peuple.  «  Pourvu  qœ  je 
«  ne  parle  en  mes  écrits  ni  de  Pan- 
«  torité ,  ni  du  culte ,  ni  de  la  pdi- 
«  tique ,  ni  de  la  morale ,  ni  des  gau 
«  en  place ,  ni  des  corps  en  crâit , 
«  ni  de  l'Opéra ,  ni  des  autres  'qiec- 
«  tacles ,  ni  de  personne  qui  tienne 
«  à  quelque  chose,  je  puis,  disait  Fi- 
«  garo ,  tout  imprimer  librement,  sous 
«  rinspection  de  deux  ou  trois  œn- 
«  seurs.  »  On  était  transporté  lorsque 
le  frondeur  attaquait  ces  choix  ridicu- 
les dont  la  naissance  et  l'intrigue  étaient 
les  seules  causes,  lorsqu'il  s'écriait: 
«  On  pensa  à  moi  pour  une  place; 
«  mais  par  malheur  j'y  étais  propre ,  il 
«  fallait  un  calculateur;  oe  fut  un  dan- 
«  seur  qui  l'obtint.  »  Et  encore ,  lors- 
qu'il signalait  l'incapacité  des  gouver- 
nants :  «  Comme  il  n'est  pas  néces- 
«  saire  de  tenir  les  choses  pour  en 
«  raisonner,  n*ayant  pas  un  sou,  j'écris 
a  sur  la  valeur  de  l'argent ,  etc.  »  Le 
peuple  en  était  encore  aux  allusions 
couvertes,  aux  causeries,  aux  libelles; 
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on  soohaitait  des  réformes ,  sans  pen- 
ser sérieusement  à  une  révolution  po- 
litique. 

Mais  dans  les  sociétés  secrètes  on  trai- 
tait les  questions  à  fond ,  et  c*est  là  que 
se  formaient  les  hommes  appelés  à  rece- 
voir Tadministration  du  pays  des  mains 
inhabiles  auxquelles  elle  était  alorscon- 
fiée.Les  loges  maçonniques  étaient  «  des 
Ivcées  philosophiques,  où,  sous  le  voile 
de  la  franc-maçonnerie ,  à  Tabri  de 
tout  espionnage,  on  discutait  en  li- 
berté sur  toutes  sortes  de  sujets  {*),• 
L'égalité  la  nliis  absolue,  la  fraternité 
la  plus  complète,  y  étaient  appliquées, 
et  tous  les  hommes  qui  ont  joué  un 
rôle  dans  la  révolution  se  sont  formés 
à  cette  école  de  philosophie  pratique. 
Les  loges  étaient  le  seul  lieu  où  ron 
pât,  en  toute  liberté,  aborder  les  plus 
hautes  questions  de  la  politique ,  dis- 
cuter les  changements  qu'il  fallait  opé- 
rer dans  le  gouvernement  pour  arrê- 
ter le  pouvoir  sur  le  bord  de  Tablme 
où  il  entraînait  la  France,  s'éclairer 
enfin,  par  une  discussion  approfondie, 
sur  toutes  les  questions  du  moment. 
Il  est  prouvé  que  les  loges  maçonni- 
ques Dirent  le  noyau  des  clubs  de  la 
révolution,  et  c'est  sans  doute  aux  re- 
lations que  les  loges  de  Paris  entrete- 
naient avec  celles  de  la  (province,  qu'il 
faut  attribuer  l'union  si  parfaite  que 
Ton  remarqua  entre  les  différentes 
assemblées  au  tiers  état,  union  (|ui  se 
manifesta  surtout  dans  l'identité  de 
leurs  demandes. 

Cependant  les  esprits  étaient  encore 
indécis;  ils  ne  connaissaient  point 
toute  rétendue  du  mal;  mais  lorsque 
Calonne  eut  assemblé  les  notables, 
lorsqu'il  leur  eut  fait  connaître  le  vé« 
ritable  état  des  choses ,  alors  une  ré* 
Yolution  fut  unanimement  jugée  né- 
cessaire, et  le  peuple  s'y  prépara. 

Le  roi  hésita  d'abord  à  accepter  les 
projets  de  Calonne;  mais  le  ministre 
aborda  si  frandiement  la  question,  ex- 
posa si  clairement  l'état  de  la  France, 
et  le  résuma  si  bien  dans  ce  peu  de 

(*)  Mounier,  De  rinfluenoe  attribuée  aux 
philosophes,  aux  francs-niaçous  et  aux  illu- 
minés sur  la  révoL  franc. ,  p.  144. 


mots  :  «  Il  s'agit  de  sauver  ou  deperdA 
la  monarchie  n,  »  qu*il  décida  le  roi. 
D'ailleurs,  il  lui  rappela  que  Henri  IV 
avait  aussi  convoqué  dfes  notables. 
Après  avoir  triomphé  des  hésitations 
de  Louis  XVI ,  il  fiedlait  prévenir  les 
obstacles  que  pouvait  opposer  la  cour. 
Calonne  y  parvint  en  exigeant  du  roi 
le  secret  le  plus  absolu,  «  afin,  disait-il, 
d'ôter  aux  malveillants  le  temps  et*ies 
moyens  de  préparer  leurs  armes.  »  £n 
même  temps  il  arrêta  une  liste  de  cent 
auarante-quatre  notables.  Cette  liste 
était  composée  exclusivement  de  pri- 
vilégiés; on  y  comptait  : 

7  princes  de  la  Camille  royale  et 
princes  du  sang; 

14  archevêques  et  évêques; 

36  ducs  et  pair»,  maréchaux  de  Fran- 
ce, gentilshommes; 

13  conseillers  d'État  et  maîtres  des 
requêtes; 

88  premiers  présidents,  procureurs 
générauxdes cours  souveraines, 
et  autres  magistrats; 

12  députés  des  pays  d'états  ,?dont 
quatre  appartenaient  au  dèi^, 
six  à  b  noblesse,  deux  au  tiers 
étot; 

as  officiers  municipaux. 

144 

Le  29  décembre  1786 ,  le  roi  an- 
nonça au  conseil  des  dépêches  qu'il 
convoquait ,  pour  le  29  du  mois  sui- 
vant;  une  assemblée  comi)osée  de  per- 
sonnes de  diverses  conditions ,  et  des 
plus  qualifiées  de  son  royaume ,  afin 
de  leur  communiquer  ses  vues  pour  le 
soulagement  de  son  peuple,  l'ordre  des 
finances  et  la  réformation  des  abus. 

Quand  cette  nouvelle  se  fut  répan- 
due ,  et  nue  la  nation  se  vit  exclue  de 
rassemblée,  elle  fit  éclater  son  indi- 
gnation ,  et  déses[>éra  d'obtenir  satis- 
faction de  ses  grie£s.  Comment,  en 
effet,  espérer  que  des  privilé^^iés  dé- 
truisissent les  privilèges?  Aussi  ne  fut- 
on  point  étonné  de  voir  les  notables 
nesoecuper  que  de  misérables  intri- 
gues ,  prendre  parti  pour  Brienne,  sa 
soulever  à  sa  voix  contre  Calonne, 

(^  DrM|tI,p.  toi. 
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B*eflbraer  dé  le  chasser  da  ministère, 
pour  le  punir  sans  doute  d*ayoir  touIu 
toQcher  a  Fardie  sainte,  discuter  ponr 
la  forme  les  grandes  questions  sur 
lesquelles  le  gouvernement  avait  ap- 
pelé le  secours  de  ses  lumières,  et  se 
séparer  ensuite  sans  avoir  rien  dé- 
cidé. 

Le  comte  de  Vergennes  était  géné- 
ralement respecté;  son  influence  sur 
les  notables  edt  été  considérable,  et 
edt  sans  doute  déjoué  bien  des  intri- 
gues. Sa  mort,  qui  arriva  le  18  février 
1787,  fat  fatale  à  Louis  XVI.  Le  comte 
de  Montmorin,  qui  fut  mis  à  sa  place, 
était  un  homme  foible ,  et  complète- 
ment étranger  aux  af&ires;  il  rçsta 
toujours  en  dehors  des  événements. 

ôuoertwrû  dé  i^cusembiée,  32  fê^ 
vrier  1787. --•  Après  un  discours  du 
roi,  Galonné  prend  la  parole,  et  ex- 
pose la  situation  du  royaume.  Un  dé* 
idt ,  dit-il ,  existait  depuis  des  siècles , 
il  était  de  quarante  millions  en  1774, 
de  trente-sept  en  1776,  et  de  quatre- 
vingts  en  1783;  alors  il  y  avait  de  plus 
û  cents  millions  à  payer,  et  le  gou- 
vernement n'avait  m  argent  ni  crédit. 
U  décrit  ensuite  les  opérations  aux- 
quelles il  s'est  livré  pour  alimenter  le 
trésor  et  rétablir  le  crédit  ;  il  ne  parle 
pas  de  la  dette ,  et  ne  dit  que  quelques 
mots  de  ce  qui  est  relatif  aux  finances; 
dans  cette  partie  de  son  exposé ,  il  ar- 
range les  choses  de  manière  à  Justifier 
ses  actes ,  et  à  incriminer  ceux  de  ses 
prédécesseurs.  En  revanche,  il  déve- 
loppe avec  complaisance  Tadministra- 
tion  du  royaume  :  il  parle  des  travaux 
de  Cherbourg,  du  Havre,  de  la  Ro- 
chelle ^  de  Dieppe;  il  rappelle  que  bien- 
tôt Dunkerque  verra  réparer  ses  longs 
malheurs  par  le  rétablissement  de  ses 
écluses  et  de  son  port  ;  il  cite  la  cons- 
truction de  plusieurs  canaux,  les  en- 
couragements donnés  au  commerce ,  à 
riqdustrie ,  à  la  pêche  de  la  baleine , 

3ui  prépare  à  la  marine  une  pépinière 
e  matelots;  à  Tagriculture,  a  rexploi- 
tation  des  mines;  aux  arts;  il  parle 
des  monuments  élevés  dans  tout  le 
royaume  ;  des  quais  de  Marseille ,  de 
la  grande  place  de  Bordeaux;  de  la 
création  de  File  de  Perrache  à  Lyon 


de  la  restauration  des  arènes  de  T9tmes , 
du  |)alais  de  justice  d'Âix ,  et  de  Tas- 
sainissement  de  Paris. 

Après  cet  exposé  véridique  d'une 
partie  de  Tadministration ,  il  revient 
aux  finances  ;  il  parle  des  dépenses,  et 
les  justifie  dans  leur  ensemble ,  sans 
entrer  dans  les  détails.  Il  expose  sa 
théorie  sur  Féconomie,  et  essaye  ainsi 
de  justifier  sa  conduite:  «  En  général, 
«  cnt-il ,  l'économie  d'un  ministre  des 
«  finances  peut"  exister  sous  deux  for- 
«  mes  si  différentes,  qu'on  pourrait 
ft  dire  que  ce  sont  deux  sortes  d*éah 
(i  nomies. 

«  L'une ,  qui  frappe  tous  les  yeux  par 
«  des  dehors  sévères ,  qui  s'annonoi 
«  par  des  refus  éclatants  et  duremeol 
«  prononcés ,  qui  affiche  la  rigueur 
«  sur  les  moinares  objets,  afin  de  dé- 
«  courager  la  foule  aes  demandeurs. 
a  C'est  une  apparence  imposante  qui 
«  ne  prouve  rien  pour  la  realité ,  mais 
«  qui  hït  beaucoup  pour  Topinion; 
«  elle  a  le  double  avantage  d*écarter 
«  l'importune  cupidité  et  de  tranquil- 
«  User  l'inquiète  ignorance. 

«  L'autre ,  qui  tient  au  devoir  pla- 
ie tôt  qu'au  caractère,  peut  faire  plus 
«  en  se  montrant  moins  stricte  ;  et , 
«  réservée  pour  tout  ce  qui  a  quelque 
«  importance ,  elle  n'affecte  pas  Taus- 
«térité  pour  ce  qui  n'en  a  aucune; 
«  elle  laisse  parler  de  ce  qu'elle  ac- 
«  corde ,  et  ne  parle  pas  de  ce  qu'elle 
«  épargne  :  parce  qu'on  la  voit  accès- 
«  sible  aux  demandes ,  on  ne  veut  pas 
«  croire  qu'elle  en  rejette  la  plus  grande 
A  partie  ;  parce  qu'elle  tâche  d'adoucir 
«  l'amertume  des  refus,  on  la  juse  in- 
«  capable  de  refuser;  parce  qu  elfe  n'a 
«  pas  l'utile  et  commode  réputation 
«d'inflexibilité,  on  lui  refuse  celle 
«d'une  sage  retenue;  et  souvent, 
«  tandis  que,  par  une  application  assi- 
«  due  à  tous  les  détails  a'une  immense 
«  gestion ,  elle  préserve  les  finances 
«  des  abus  les  plus  funestes,  et  des 
«  impérities  les  plus  ruineuses ,  elle 
«  semble  se  calomnier  elle-même  par 
«  un  extérieur  de  facilité  que  l'envie 
«  de  nuire  a  bientôt  transformé  en 
«  profusion. 

« Refusera -t-on  de  recon- 
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nalllre  qoe,  dâni  nn  royaame  comme 
la  France ,  la  plub  certaine ,  la  plaa 
grande  des  économies  consiste  a  ne 
pas  faire  de  fausses  opérations; 
qu'une  seule  méprise  en  administra- 
tion ,  une  spéculation  erronée ,  un 
emprunt  mal  calculé,  un  mouve- 
ment rétrograde  «  coûte  infiniment 
plus  au  trésor  public,  sans  qo*on  le 
sache,  que  les  dépenses  ostensibles 
dont  on  parle  le  plus ,  et  que  le 
titre  d'administrateur  économe  est 
plutôt  dA  à  celui  dont  on  ne  peut 
citer  aucune   Opération  manquée, 

Stt'à  celui  qui  ne  s'attacherait  qu'à 
es  épargnes  souvent  illusoires,  et 
toujours  plus  avantageuses  au  mi- 
nistre qui  s'en  fait  un  mérite,  qu'à 
rÉtat  dont  l'utile  splendeur  est  In- 
compatible avec  une  stérile  parcl- 
«  monie  ?  • 

Après  ce  tour  de  force  d'une  in- 
croyable impudence,  Calontie,  partant 
des  principes  qu'il  vient  de  poser,  iui- 
tifle  tous  les  actes  de  son  ministère , 
et  conclut  en  disant  que  la  dette  est 
de  douze  cent  cinquante  millions.  Mais 
auasitdt  il  se  hâte  de  déplacer  la  ques- 
tion ,  déclare  que  c'est  la  guerre  qui  a 
amené  la  dette  à  ce  taux  énorme  ;  et 
en  même  temps  II  emprunte  le  langagjs 
du  patriotisme  pour  taire  ressortir,  il 
fàot  le  dire,  avec  un  talent  remar- 
quable ,  et  un  véritable  sentiment  des 
intérêts  de  la  France,  les  tfrands  ré- 
sultats de  ta  paix  de  Yersailles.  Toute- 
fois, il  est  obligé  de  convenir  que  le 
gouvernement  en  est  aux  expédients 
pour  se  procurer  de  l'argent;  et  il 
cherche  les  moyens  de  sortir  de  cette 
situation.  «  Toi^mirs  empnmter,  dît- 
il  ,  serait  aggraver  le  mal  et  précipi- 
ter la  mine  de  l'État.  Imposer  pati, 
serait  accabler  les  peuples  que  le  roi 
veut  soulager.  Anticiper  encore  y  on 
ne  l'a  que  trop  fait...  Économiser, 
H  le  faut  sans  doute...  Mais  l'écono- 
mie seule,  quelque  rigoureuse  qu'on 
la  suppose,  serait  insuffisante,  et 
ne  peut  être  considérée  que  comme 
un  moyen  accessoire.  » 
Il  déclare  alors  que  la  proscription 
des  abus  est  le  seul  moyen  de  subve- 
nir à  toM  Isa  bescdos.  «  les  abus  qu'il 


s'âsit  anjôtlri'fauf  d'antotir  pmr  * 
sampumic,  ce  sont  les  plus  consld^* 
râbles,  les  plus  protégés ,  ceux  qui  Ont 
les  racines  les  plus  profondes  et  les 
branches  les  plus  étendues» 
«  Tels  sont  les  abus  dont  l'existence 
pèse  sur  la  classe  productive  ellabo- 
rieese;  les  abus  des  privilèges  pé^ 
ciiniaires,  les  èxceptiona  à  la  loi 
commune ,  et  tant  d'sKeeptIoQS  in^ 
Justes,  qui  ne  peuvent  a£f^anchlr 
une  partie  des  contribuables  qu'ea 
aggravant  le  sort  des  autres. 
«  L'inégalité  générale  dans  la  répar- 
tition des  subsides,  et  l'énorme  dis- 
proportion qui  se  trouve  entre  les 
contributions  des  différehtes  provii^- 
ces  et  entre  les  charges  des  siyets 
d'un  même  souverain. 
«La  rigueur  et  l'arbitraire  de  la 
perception  de  la  taille;  la  crainte, 
les  gênes ,  et  presque  le  déshonneur 
imprimé  au  cotnmerce  des  premières 
productions. 

«  Les  bureaux  de  traites  intérieures, 
et  ces  barrières  qui  rendent  les  diver- 
ses parties  du  royaume  étrangères  IcB 
unes  aux  autres. 

«  Les  droits  qui  découragent  l'in- 
dustrie; ceux  dont  le  recouvrement 
exige  des  firais  excessifs  et  des  pré- 
posés Innombrables;  ceux  qui  sem- 
blent inviter  à  la  contrebande,  et 
qui ,  tous  les  ans ,  font  sacrifier  des 
milliers  de  citoyens. 
«  Le  dépérissement  du  domaine  de 
la  oouronnoi  et  le  peu  d'utilité  que 
produisent  ses  faiblea  restes. 
«  La  dégradation  dea  forêts  du  roi, 
et  les  viœs  de  leur  administration^ 
«  Enfin ,  tout  ce  qui  altère  les  pro- 
duits, tout  ce  qui  affaiblit  les  res- 
sources du  crédit,  tout  ce  qui  rend 
les  revenus  insuffisants  i  et  toutes 
les  dépenses  superflues  qui  les  ab- 
sorbent. » 
Galcînne  recherchant  ensuite  la  cause 
de  ces  abus,  les  attribue  avec  raison 
an  défaut  d'unité  qui  existe  dans  l'ad- 
ministration du  royaume,  et  il  pro- 
pose d'établir  cette  unité.  Il  oublie 
seulement  que  runité  d'un  pays  est 
impossible  lorsqu'il  n'y  a  pas  égalité 
entre  les  dtoyena.  Celle  égalité ,  o*^ 
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tait  le  peuple  qui  devait  l'établir.  Toa- 
tefoiSf  la  monarchie  aurait  pu  elle- 
même  arriver  à  ce  grand  résultat ,  si 
elle  8*étalt  faîte  franchement  révolu- 
tionnaire. Elle  l'aurait  dû  peut-être , 
puisan'elle  avait  conscience  des  abus  ; 
et  c'était  le  seul  moven  de  les  réparer 
tans  commotion  violente.  Mais  toutes 
tes  tentatives  de  réformes  échouèrent, 
farce  qu'elles  partaient  d'un  principe 
xiiux.  Cependant  l'évidence  était  telle 
^ue  Galonné  proposa  d'établir  des  as- 
semblées provinciales ,  dans  lesquelles 
^es  propriétaires  répartiraient  les  char- 
-ges  publiques  ;  de  soumettre ,  sans  dis- 
tinction ,  tous  les  biens  à  l'impôt;  de 
proclamer  la  liberté  du  commerce  des 

Srains,  l'abolition  de  la  corvée,  des 
ouanes  intérieures ,  la  diminution  de 
la  gabelle ,  etc.  Il  terminait  en  disant  : 
«  Que  d'antres  rappellent  cette  maxime 
«  de  notre  monarchie  :  Si  veutieroi,  si 
«  veut  la  loi;  la  maxime  de  Sa  Maiesté 
«  est:  Siveut  lebonheto'dupeupky  H 
«  veut  le  roi,  » 

C'était  en  revenir  à  Turgot ,  moins 
•la  grandeur  des  vues  et  moins  l'oppor- 
tunité  du  moment. 

Les  notables  décrétèrent  les  assem- 
blées provinciales ,  composées  de  dé- 
putés du  tiers  état  en  nombre  égal  aux 
députés  des  deux  ordres  privilégiés,  et 
le  vote  par  tête.  Mais  quand  vint  la 
discussion  sur  l'impôt ,  les  notables , 
tous  privilégiés,  et  hors  des  atteintes 
du  fisc ,  ne  purent  se  résoudre  à  voter 
une  égale  repartition  des  charges.  Ils 
discutèrent ,  n'osant  pas  refuser,  mais 
ne  voulant  pas  accorder,  et  finirent 
par  déclarer  que  les  états  généraux 
-avaient  seuls  le  droit  de  décider  de 

Eareille»  questions.  C'est  alors  que 
trîenne  triompha;  ses  intrigues  al- 
laient faire  tomber  une  à  une  les  ré- 
formes de  Galonné,  qui,  d'ailleurs, 
trouvaient  peu  d'appui  dans  l'opinion 
publique.  La  diminution  de  la  taille 
ne  fut  pas  accordée.  On  vota  la  liberté 
du  commerce  des  grains,  l'abolition 
des  corvées.  Mais  on  repoussa  l'aboli- 
tion des  douanes  intérieures,  et  les 
améliorations  dans  le  régime  de  la  ga- 
belle ,  parce  que  les  réformes  du  oon- 
'  trôleiir  ne  déâruisalent  pas  cette  l^ifer- 


nale  machine.  Ses  projets  sur  let 
domaines  et  les  forêts  du  roi  furent 
également  repoussés.  Galonné,  irrité 
de  cette  opposition  personnelle ,  et  dic- 
tée d'ailleurs  par  un  sordide  ^olsme, 
en  appela  au  peuple.  Les  discussions 
de  l'assemblée  étaient  secrètes  ;  îl  fit 

Sublier  ses  projets,  et  les  accoaipaçia 
'un  manifeste  où  il  se  plaignait  des 
efforts  que  l'on  faisait  pour  ^arer  les 
esprits ,  en  répandant  le  bruit  qu'on 
alfait  accroître  les  impôts. 

«On  payera  plus,  disait -il;  sans 
doute  ;  mais  qui  ?  Ceux-là  seulemeitt 
qui  ne  payaient  pas  assez;  ils  paye- 
ront ce  qu'ils  doivent,  suivant  une 
juste  proportion,  et  personne  ne  sen 
grevé.  Des  privilèges  seront  sacrifiés!... 
Oui ,  la  justice  le  veut ,  le  besoin  l'exige. 
Vaudrait-il  mieux  surdiarger  les  non- 
privilégiés,  le  peuple?»  Cétaît  indi- 
quer clairement  au  peuple  que  le  ffoo- 
vemement  et  la  nation  étaient  en  droit 
de  se  plaindre  de  l'assemblée.  Mais 
pourquoi  l'avalt-il  exclusivement  com- 
posée de  privilèges?  Et,  lorsqu^il  re- 
connaissait son  imprévoyance,  pour- 
3uoi  ne  donnait-il  pas  à  la  royauté  ia 
ictature  Révolutionnaire? 
Ce  manifeste  ne  servit  de  rien  à  Ga- 
lonné; mais  il  éclaira  la  nation ,  et  la 
confirma  dans  la  conviction  qu'une  ré- 
volution radicale  pouvait  seule  termi- 
ner ces  discussions  sans  fin.  Le  cri 
public  fut  unanime  ;  de  toutes  parts  on 
demanda  les  états  généraux.  L'assem- 
blée fut  indignée  contre  Gakmne,  qui 
avait  dévoilé l'é^oîsme  et  la  mauvaise 
foi  dont  elle  avait  fait  preuve  dans  ses 
délibérations.  Brienne  jugea  le  moment 
favorable  pour  éclater.  La  reine  était 
aussi  mécontente  du  ministre,  qui 
avait,  suivant  elle,  compromis  la 
royauté.  Miroménil  lui  -  même  voulut 
l'attaquer  auprès  du  roi  ;  mais  Galonné 
parvint  à  le  faire  renvoyer  du  minis- 
tère ,  et  remplacer  par  le  président  de 
Lamoignon.  Il  voulait  aussi  se  débar- 
rasser du  baron  de  Breteuil ,  son  en- 
nemi déclaré:  Louis  XVI  y  avait  con- 
senti; mais  la  reine,  dont  le  baron 
était  le  protégé,  s'y  opposa,  déclara 
que  Galonné  était  univenellement  dé* 
testé ,  et  que  le  seul  moyen  de 
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l*drdr€  était  de  le  renvoyer.  «  Elle  in- 
f  ista ,  pria ,  et  son  ascendant  fut  le 
plus  fort.  Louis  XYI  crut  montrer 
assez  de  volonté  en  renvoj^ant  Miro* 
ménil  et  Galonné,  et  en  maintenant  le 
choix  qu'il  avait  fait  de  Lamoignon 
(8  avril  1787)  (*).  • 

De  Fourqueux,  contrôleur,  —  Après 
le  renvoi  de  Galonné,  la  reine  proposa 
Briense  pour  le  remplacer;  Montmo- 
rin,  de  son  côté,  parla  de  Necker 
comme  du  seul  homme  capable  de  di- 
riger les  affaires  dans  une  situation 
aussi  srave  ;  le  roi  repoussa  ces  deux 
candidats,  a  Je  ne  veux,  disait-il,  ni 
Ii^eckraille,  ni  prétraille.  w  La  reine  ne 
jugea  pas  à  propos  de  brusquer  les 
choses ,  et  remit  a  un  autre  moment 
ses  tentatives  pour  faire  arriver  son 
favori  au  ministère;  elle  fit  alors  nom- 
mer le  conseiller  d'État  de  Four- 
queux  ,  homme  nul ,  que  Ton  pouvait 
écarter,  plus  tard ,  sans  obstacle.  En 
effei,  quand  les  notables  en  vinrent  à 
discuter  les  movens  de  combler  le  dé- 
ficit, il  fut  évident  qu'un  ministre  sé- 
rieux était  nécessaire.  Montmorin 
parla  de  nouveau  de  Necker,  et  il  se- 
rait parvenu  à  le  faire  rentrer  au  mi- 
nistère ,  sans  le  baron  de  Breteuil 
qui  proposa  de  Brienne,  et  réussit  à 
le  faire  agréer  par  le  roi. 

De  Brlewney  minUtre,  —  L'arche- 
vêque de  Toulouse  fut  nommé  chef  du 
conseil  des  finances  (1*"  mai  1787)  ; 
Fourqueux  donna  sa  démission ,  et  fut 
remplacé  par  Laurent  de  Yilledeuil, 
intendant  de  lïormandie. 

«  Depuis  Louis  XV,  le  pouvoir  n'a- 
vait su  que  tâtonner,  que  s'embarras- 
ser de  contradictions,  que  s'épuiser  en 
des  tentatives  éauivoques ,  presque  aus- 
sitôt abandonnées.  Treize  ann^  d'os- 
cillations perpétuelles  démontraient, 
jusqu'à  révidence ,  que  la  royauté  ne 
s'adossait  qu'à  des  points  d'appui  ca- 
ducs ou  incomplets.  Ses  propres  be- 
soins étaient  la  cause  principale  pour 
laouelle  elle  agissait*  Elle  continuait 
d'être  à  elle-même  son  but,  essayant 
d'employer  à  titre  de  moyens ,  tantôt 
les  grands  corps  de  l'État  qui  résis- 

(*)Drai,t.J,  p.  5o3. 


4aient,  paarce  qu*ils  se  regardaient  aussi 
comme  but ,  quelquefois  tes  tendances 
révolutionnaires  de  la  nation,  qu'il 
était  d'autant  plus  inej}te  de  fléchir  à 
des  intérêts  monardiiques,  qu'elles 
étaient  le  grand  intérêt  et  le  vrai  but. 

«  Brienne  prit  la  direction  du  conseil 
dans  un  moment  où  il  fallait  se  ré- 
soudre. La  coterie  qui  le  mît  en  avant 
espérait  trouver  en  lui  un  second  car- 
dinal de  Richelieu. 

«  Gette  opinion  prouve  d'abord  qu'elle 
ne  comprenait  rien  aux  circonstances. 
Richelieu  vainquit  la  noblesse  à  une 
époque  où  elle  était  un  obstacle  au  dé- 
veloppement social.  Brienne  venait  af- 
feiblir  ses  privilèges,  et  à  la  fois  ceux 
du  clergé  et  ceux  du  parlement,  lors- 
que les  uns  et  les  autres  ne  faisaient 
obstacle  qu'à  la  royauté.  G'est  à  cette 
dernière  qu'aurait  dû  s'attaquer,  avant 
tout,  un  réformateur  analogue  à  Ri- 
chelieu ;  car  elle  seule  donnait  quelque 
consistance  à  des  égoîsmes  inférieurs, 
et  qui  tomberaient  le  jour  où  disparaî- 
trait le  principal  égoîsme  (*).  » 

Brienne  ne  putédaircirni  les  causes, 
ni  l'état  réel  du  déficit,  tant  l'adminis- 
tration était  en  désordre  ;  la  surprise 
des  notables  fut  à  son  comble  quand 
ils  virent  le  nouveau  ministre  propo- 
ser purement  et  simplement  ce  qira- 
vait  proposé  Galonné  ;  ils  s'aperçurent 
qu'ils  avaient  été  joués.  D'aifleurs, 
IIS  ne  savaient  j)lus  que  faire;  aucun 
d'eux  ne  voulait  renoncer  à  ses  privi- 
lèges. La  noblesse  de  cour  voulait 
bien  consentir  à  l'égale  répartition  de 
l'impôt,  parce  qu'elle  espérait  se  dé- 
dommager des  pertes  qu'elle  éprouve- 
rait, aux  dépens  du  trésor;  la  no- 
blesse de  province,  qui  n'avait  pas 
cette  honteuse  perspective,  résistait. 
Le  public  se  moquait  de  cette  assem- 
blée si  méprisable;  le  roi,  la  reine, 
étaient  irrités  contre  les  notables,  qui 
osaient  s'opposer  à  la  volonté  roysue. 
Les  notables .  dans  leur  irr^lution , 
parlaient  d'économie,  faisaient  des 
vœux,  et  n'agissaient  pas  parce  qu'il  ne 
leur  était  pas  donné  de  pouvoir  agir  ; 

(*)  Biichet  et  Roux ,  Histoire  psriemco- 
laire  de  la  révolalioa  fran^iie^  1 1,  p.  ms« 
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tous  iQ^hâHaMOtla  èUtore  de  i^assen»- 
blée;  quelques-unt  demandaient  les 
états  généraux.  «  La  Favettedit  un  jour, 
dans  son  bureau,  qulf  demandait  une 
assemblée  nationale.  Le  comte  d'Ar** 
tois,  étonné  de  ce  mot,  lui  dit  :  f^otu 
demandez  sans  doute  les  états  géné- 
raux? —  Oîdf  monseigneur^  répott- 
dit*il,  et  mieuœ^  sHl  est  possible  (*).» 

Le  36  mai ,  le  roi  tint  une  séance 
solennelle  pour  clore  rassemblée. 

et  Le  pays  attendait;  les  notables, 
de  retour  dans  les  provinces,  y  avaient 
apporté  du  mécontentement,  de  l'ai- 
greur, et  toutes  les  suites  d'une  dis*- 
cussîon  entamée  sur  les  affaires  capi- 
tales, et  dans  laquelle  personne  n^a* 
vait  osé  conclure.  On  connaissait  le 
mal.  Le  problème  du  déficit  résumait 
alors  tous  les  problèmes.  Chaque  classe 
ooroprenait  sous  oe  mot  ses  plaintes 
particulières;  et  la  plainte  du  peuple, 
s'emparant  aussi  de  cette  formule,  y 
rapportait  ses  longues  souffrances  et 
la  cherté  croissante  du  pain,  premier 
symptôme  de  famine  (**).  » 

Cependant,  il  était  tellement  impos- 
sible de  prévoir  les  fautes  que  le  gou- 
vernement allait  commettre,  que  les 
esprits  attendaient  avec  impatience  les 
événements.  Lamoignon  voulait  que 
toutes  les  décisions  des  notables,  transe 
forméa  en  édita,  fussent  portées  en 
masse  au  parlement,  afin  de  les  y  faire 
enregistrer  dans  une  séance  royale; 
carie  ministère  devait  s'attendre  a  une 
violente  opposition  du  parlement,  et 
il  était  nécessaire  de  mettre  sous  les 
yeux  du  public  l'ensemble  des  réfor^ 
mes  ordonnées  par  le  pouvoir,  aftn  de 
se  donner  l'appui  de  ropinion  publia 
que.  Brienne  s  y  opposa  :  il  soutenait 
gu'un  lit  de  justice  était  inutile;  qu'il 
rallait  éviter  tout  ce  qui  pourrait 
engager  une  lutte  avec  le  parlement; 
qu'on  devait  envoyer  d'abord  à  l'en* 
registrement  les  édits  propres  à  faire 
accueillir  favorablement  les  autres, 
et  ne  recourir  à  la  force  que  dans  le 
eas  d'une  réeistanee  du  parlement. 

(*)  Droz,  t.  I,  p.  517, 
{**)  Histoirt  perlementaîrt  de  le  réToiu- 
tien  ùna^Êàsêf  1. 1,  |>.  eai. 


Une  fois  celte  réeelurion  pite^  «n 
voya  au  parlement  les  édita  sur  le 
commerce  des  grains,  sur  les  assem- 
blées provinciales,  sur  la  corrée  :  ils 
furent  enregistrés.  Brienne  enroya 
ensuite  l'édit  do  timbre.  Cet  împJSt 
était  nécessaire,  mais  onéreux  ;  le  par- 
lement crut  l'occasion  favorable  pour 
commencer  la  résistance,  et  ressaisir 
ainsi  l'autorité  qu'il  perdait  chaque 

iour.  Il  déclara  que  la  nation ,  assem- 
>lée  en  états  généraux,  pouvait  seule 
octroyer  au  roi  les  subsides.  En  faisant 
cette  déclaration,  les  membres  du  par- 
lement se  proposaient  des  buts  très- 
divers  :  les  uns  y  voyaient  un  moyea 
d'effrayer  le  ministère  ;  d'antres  e^ 
raient  par  là  augmenter  l'influence  de 
la  magistrature;  d'autres  encore  se 
flattaient,  en  agissant  ainsi,  de  parve- 
nir à  une  réforme  de  l'État.  Parmi 
ceux  qui  partageaient  cette  dernière 
opinion,  on  doit  citer  Duport  de  Pré- 
laville  et  Fréteau  de  Saint- Juat,  amis 
sincères  de  la  révolution  américaine  : 
on  distinguait,  entre  les  membres  qm 
faisaient  le  plus  d'opposition,  Duval 
d'Espréroénil,  qui  ne  tirait  son  énergie 
apparente  que  de  son  amour  des  privf* 
léges  de  la  magistrature.  Le  roi,  sans 
tenir  compte  de  la  déclaration  du  par- 
lement, enregistra  les  édits  dans'unlit 
de justiée  (6  août).  Le  parlement  pro- 
testa, et  ftit  exilé  à  Troyes.  Alors,  le 
peuple  de  Paris  se  souleva,  et  plusieurs 
émeutes  protestèrent  contre  les  actes 
de  la  royauté.  Certes,  Il  y  aurait  lien 
d'être  étonné  de  voir  ces  troubles  écla- 
ter au  moment  où  le  roi  brisait  un 
privilège  en  vue  de  l'intérêt  général, 
si  l'on  ne  faisait  attention  que  le  peu* 
pie  ne  pouvait  logiquement  attendre 
de  la  royauté  aucune  réfdrroe  oom- 
plète,  et  qu'il  devait  nécessairement 
soutenir  la  résistance  parlementaire, 
résistance  égoïste,  il  est  vrai,  mais 
utile,  puisqu  elle  devait  amener  la  con^ 
vocation  des  états  généraux. 

La  cour  alors  nomma  Brienne  pre- 
mier ministre,  afin  de  concentrer  le 
pouvoir;  les  maréchaux  de  Castries  et 
de  Ségur  donnèrent  leur  démission  et 
furent  remplacés ,  à  la  guerre,  par  le 
vicomte  de  BrieûnSt  frère  de  i'ardie- 
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récRie,  à  la  marine >  par  le  comte  de 
la  Luzerne  ;  Laurent  de  Vllledeuil  eut 
pour  successeur,  au  contrôle,  l'inten- 
dant des  finances  Lambert.  Ce  replâ- 
trage ministériel  n*avait  fait  entrer  au 
ministère  aucun  homme  capable  de 
lutter  contre  les  obstacles  qui  s'éle- 
vaient de  toutes  parts. 

Tous  les  parlements  de  province  pro- 
testaient contre  les  actes  arbitraires^ 
et  s'opposaient  à  rétablissement  des 
assemblées  provinciales.  Cependant 
Brienne  négocia  avec  le  parlement  qui 
s'ennuyait  a  Troyes ,  et  il  fut  décidé 
que  Brienne  retirerait  les  édits  de  0- 
nances ,  causes  de  tant  de  querelles , 
et  que  les  magistrats  prorogeraient 
pour  deux  ans  le  second  vingtième  (19 
septembre).  Cette  ressource  était  in- 
suffisante; Brienne  demanda  au  par- 
lement d'enregistrer  en  un  seul  édit 
quatre  cent  vmgt  millions  d'emprunt 
réalisables  en  cinq  ans ,  et  promit  de 
convoquer  les  états  généraux  avant  ce 
délai.  Il  fut  décidé  que  Tédit  sur  l'em- 
prunt serait  enregistré  dans  une  séance 
royale  (19  novembre).  Tout  devait 
bien  se  passer;  mais  Lamoignon  vou- 
lut que,  dans  cette  séance, Ton  cons- 
tatât la  puissance  du  roi  sur  la  magis- 
trature ,  si  bien  que  la  séance  fut  ea 
réalité  un  lit  de  justice|  auquel  les  ma- 
gistrats ne  s'attendaient  point.  Ils 
refusèrent  l'enregistrement,  et  la 
lutte  recommença.  La  cour,  toujours 
faible  et  se  croyant  toujours  forte,  fit 
arrêter  et  emprisonner  deux  conseil- 
lers, et  exiler  le  due  d'Orléans  qui 
avait  aussi  protesté  contre  l'enregia- 
trement.  Le  parlement  cette  fois  avait 
un  beau  rôle  ;  il  pouvait  dissimuler  la 
cause  égoïste  de  son  opposition  et  la 
cacher  sous  le  voile  de  nntérét  public. 
Le  4  janvier  1788,  sur  la  motion  de 
Duport,  le  parlement  réclama  des 

garanties  sérieuses  |>our  la  liberté  ia- 
ividuelle  et  l'abolition  des  lettres  de 
cachet;  les  compagnies  de  prorince 
imitèrent  le  parlement  de  Paris.  La 
cour  résolut  alors  de  se  débarrasser 
de  l'obstacle  qu'elle  s'était  si  imprih 
demment  créé  en  rétablissant  les  par^ 
lements  ;  Brienne  et  Lamoignon  pri- 
rent la  résolution  de  les  détiuire.  De 


son  côté«  le  parlement,  pour  éebapper 
au  coup  qui  allait  l'atteindre ,  s'assem- 
bla et  rendit  la  déclaration  suivante  (3 
mai)  sur  1^ proposition  ded*£spréménil:  > 

«  La  cour ,  justement  alarmée  des 
événements  funestes  dont  une  noto- 
riété trop  constante  paraît  menacer  la 
constitution  de  l'État  et  de  la  magis* 
trature:  considérant  que  les  motifs 
qui  portent  les  ministres  à  vouloir 
anéantir  les  lois  et  les  magistrats, 
sont  la  résistance  ioébranlable  que 
ceux-ci  ont  mise  à  s'opposer  à  deux 
impôts  désastreux ,  la  demande  qu'ils 
n'ont  cessé  de  faire  des  états  géné- 
raux, etc. 

«  Considérant  enfin  que  le  système 
de  la  seule  volonté  «  clairement  ex- 
primé dans  des  réponses  surprises  au 
seigneur  roi,  annonce,  de  la  part  des 
ministres ,  le  funeste  projet  d'anéantir 
les  principes  de  la  monarchie ,  et  ne 
laisse  à  la  nation  d'autre  ressource 

Su'une  déclaration  précise  par  la  cour 
es  maximes  qu'elle  est  chargée  de 
maintenir  et  qu  elle  ne  cessera  de  pro- 
fesser, a  déclaré  que  la  France  est  une 
monarchie  gouvernée  par  le  roi ,  sui- 
vant les  lois; 

a  Que  de  ces  lois,  plusieurs,  qui  sont 
fondamentales  I  embrassent  et  consa- 
crent : 

«  Le  droit  de  la  maison  régnante  au 
trône,  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de 
primo^éniture,  à  Texcluslon  des  filles 
et  de  leurs  descendants  ; 

«  Le  droit  de  la  nation  d'accorder 
librement  les  subsides  par  l'organe  des 
états  généraux,  régulièrement  convo- 
qués et  composés  ; 

«  Les  coutumes  et  capitulations  des 
provinces  ; 

«  L'inamovibilité  des  magistrats  ;  le 
droit  des  cours  de  vérifier,  daneehaque 
province,  les  volontés  du  roi ,  de  n  en 
ordonner  Tenregistrement  qu'autant 
qu'elles  sont  confisrmes  aux  lois  cons- 
titutives de  la  province,  ainsi  qu'aux 
lois  fondamentales  de  l'État; 

«  Le  droit  de  chaque  citoyen  de 
n'être  Jamais  traduit,  en  aucune  ma- 
tière, devant  d'autres  Juges  que  sea 
iu^ea  naturels ,  qui  sent  ceux  que  la 
loi  lui  déaigpe  ; 
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«  Et  le  droit  sans  lequel  tous  les 
autres  sont  inutiles  :  celui  de  n*étre 
arrêté ,  par  quelque  ordre  que  ce  soit, 
que  pour  être  remis  sans  délai  entre 
Icfs  mains  des  ju^es  compétents ,  etc.» 

Cette  déclaration  était  tout  à  Tavan- 
tage  du  parlement,  et  sous  prétexte 
de  garantir  les  droits  de  la  France, 
elle  ne  garantissait  que  les  privilèges 
de  la  compagnie.  Au  reste,  elle  est 
d'une  arrogance  inouïe;  elle  ne  con* 
sacre  que  trois  chose6  :  la  loi  salioue, 
les  états  généraux,  et  les  privilèges 
des  cours  souveraines  qu'elle  ose  met- 
tre sur  la  même  ligne  que  les  droits 
du  peuple.  La  cour  pouvait  facilement 
réfuter  ces  prétentions  surannées, 
réminiscences  de  la  Fronde,  et,  en 
appelant  au  peuple,  faire  valoir  les 
droits  de  la  monarchie  à  Tobéissance 
des  cours  judiciaires.  Elle  aima  mieux 
faire  arrêter  d'Espréménil  et  Goislart 
en  plein  parlement,  et  les  envoyer, 
le  premier  aux  îles  Sainte-Marguerite, 
et  le  second  à  Pierre-Encise. 

Le  8  mai,  le  roi  manda  le  parle- 
ment à  Versailles ,  pour  faire  enregis- 
trer six  édits  sans  discussion;  Pun 
de  ces  édits ,  dans  le  but  de  remédier 
à  la  trop  grande  étendue  du  ressort 
des  parlements,  créait  quarante-sept 
bailliages,  auxauels  on  confiait  tous 
les  procès  civils  dont  l'objet  ne  dé- 
passait pas  la  somme  de  vingt  mille 
livres,  et  tous  les  procès  criminels 
où  les  accusés  étaient  de  la  bour- 
geoisie: distinction  qui  parut,  non  sans 
raison,  une  injure  pour  le  tiers  état. 
Un  autre  réformait  la  législation  cri- 
minelle ,  abolissait  Isi  torture ,  exigeait 
trois  voix  de  majorité  au  lieu  de  deux, 
pour  prononcer  la  peine  capitale,  et  un 
mois  de  surséance  avant  l'exécution 
des  arrêts  de  mort.  Enfin,  le  plus  im- 
portant enlevait  au  parlement  l'enre- 
gistrement des  lois  et  le  confiait  à  une 
cour  plénière.  «  Cette  cour  était  com- 
posée du  chancelier  ou  du  garde  des 
sceaux ,  de  la  çrand'-cbambre  du  par- 
lement de  Paris,  des  princes  du  sang, 
des  pairs,  du  grand  aumônier,  du  grand 
mattre  de  la  maison  du  roi,  du  grand 
chambellan,  du  grand  écuyer,  de  deux 
archevêques ,  de  deux  évéques,  de  deux 


maréchaux ,  de  deux  gouverneurs ,  de 
deux  lieutenants  généraux,  de  deux 
chevaliers  des  ordres  du  roi,  de  quatre 
autres  personnes  qualifiées  du  royau- 
me, du  capitaine  des  gardes,  lorsqu^il 
accompagnerait  Iç  roi ,  de  dix  conseil- 
lers d  État  ou  maîtres  des  requêtes , 
d'un  membre  de  chaque  parlement  de 
province,  de  deux  de  la  cour  des  cowp- 
tes  et  deux  de  la  cour  des  aides. 

«  Les  membres  de  la  cour  plénière 
seraient  nommés  à  vie  par  le  roi  et  i^ 
révocables  ;  ils  vérifieraient  et  publie- 
raient les  édits  dont  les  dispositions 
s'étendraient  à  la  France  entière.  Les 
ordonnances  d'un  intérêt  local  seraient 
enregistrées,  soit  par  un  parlement,  soit 
par  un  grand  bailliage.  Dans  les  eas 
urgents,  la  cour  plénière  enregistre- 
rait provisoirement  les  impôts ,  en  at- 
tendant la  convocation  des  états  géné- 
raux ;  et  le  roi  se  réservait  le  pouvoir 
de  contracter  les  emprunts  qui  n'exi- 
geraient pas  de  contribution  nou- 
velle. 

«  La  cour  plénière  était  autorisée  à 
faire  des  remontrances.  Les  ministres 
ne  voulaient  pas  annoncer  la  crainte 
de  voir  cette  cour  s'obstiner  dans  ses 
supplications  et  refuser  l'enregistre- 
ment; quelques  mots,  glissés  dans  deux 
articles  de  la  loi ,  avaient  paru  suffi- 
sants pour  garantir  au  monarque  un 
pouvoir  absolu.  Il  était  dit  «  que,  lors- 

?[ue  la  cour  plénière  ferait  des  remon- 
rances,  quatre  de  ses  membres  se- 
raient appelés  au  conseil  pour  les  dis- 
cuter, ann  que  la  détermination  du 
roi ,  sur  ces  remontrances ,  fût  pnse 
avec  une  plus  grande  connaissance  de 
cause  (*).  » 

Nous  avons  voulu  si^aler,  mais  pour 
la  dernière  fois,  les  protêts  de  la  royauté 
pour  la  satisfaction  oes  voeux  et  des 
Desoins  d'une  nation  demandant  à 
grands  cris  la  liberté  et  réalité  ;  pour 
le  salut  d'une  monarchie  qui ,  compre- 
nant oes  besoins,  ces  vœux,  ces  dâirs 
si  violents,  et  cédant  à  toutes  ces  exi- 
gences, le  fait  avec  une  maladresse  et 
une  mauvaise  foi  évidentes,  au  lieu  de 
résister  et  de  lutter  avec  courage  et 

(*)I>roi,  tu,  p.  63. 
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bonne  fd,  on  bien  d'accorder  a?ec 
franchise  oe  qu'exigeaient  le  droit  ^  la 
Tolonté  du  peuple,  et,  disons-le,  le 
salut  de  la  monarchie. 

Tout  le  monde  se  moqua  de  cet  édit. 
Les  ministres  avaient  pensé  qu'un 
trait  d'habileté  serait  d'annoncer  non 
V établissement,  mais  le  rétabUsse- 
ment  de  la  cour  plénière  ;  ils  faisaient 
dire  par  le  roi  que  deux  sortes  d'as- 
semblées appartenaient  à  la  constitu- 
tion de  la  monarchie  :  les  états  géné- 
raux et  la  cour  plénière.  Chacun  savait 
à  peu  près  ce  que  c'était  que  les  états 

Î;énéranx  ;  mais  oui  avait  entendu  par- 
er de  la  cour  plénière  ?  Il  était  oien 
singulier  qu'une  partie  constitutive 
de  la  monarchie  eût  été  dérobée, 
sans  que  personne  s'en  ftx  jamais 
aperçu.  Le  soir  même  de  la  séance , 
beaucoup  de  gens  cherchèrent  dans  les 
dictionnaires,  qui  tous  étaient  d'ac- 
cord ;  celui  de  Trévoux  donnait  le  plus 
de  détails  ;  on  y  trouve  :  Coub  pcé- 
ifiKBE.  «  On  appelle  ainsi  ces  ma^ni- 
«fiques  assemblées  que  nos  anciens 
«  rois  faisaient  à  Noël  et  à  Pâques,  ou 
«  à  l'occasion  d'un  mariage  ou  d'un 
«  autre  sujet  de  joie  extraordinaire  ; 
«  tantôt  dans  leurs  palais,  tantôt  dans 
«  quelque  grande  ville;  quelquefois  en 
«  pleine  campagne,  toujours  en  un  lieu 
«  commode  pour  y  loger  les  grands  sei- 
«  gneurs.  >»  Nous  citons  cette  définition 
bien  connue ,  parce  qu'elle  sert  à  prou- 
ver que  des  hommes  d'État  rétablis» 
sant  de  pareilles  assemblées  pour  ré- 
pondre a  des  cris  de  liberté ,  et  les 
composant  de  privilégiés  intéressés  au 
maintien  des  abus,  se  moauaient  évi- 
demment de  la  nation,  et  doivent  être 
regardés  comme  les  auteurs  respon- 
sables du  grand  drame  auquel  nous  al- 
lons assister. 

La  cour  plénière  s'assembla  le  len- 
demain, au  milieu  des  protestations; 
le  roi  se  croyait  obéi;  mais  tout  à 
coup  la  résistance  éclata  dans  tout  le 
royaume,  surtout  à  Rennes,  dans  le 
Dauphiné  et  dans  le  Béam.  Nous  ne 
décrirons  pas  cette  suite  de  troubles, 
d'émeutes,  de  protestations  qui  écla- 
tèrent dans  toute  la  France.  Nous  par- 
lerons seulement  de  la  conduite  des 


états  du  Dauphiné  assemblés  à  Vî- 
zille.  Ils  arréterent  que  l'impôt  des- 
tiné à  remplacer  la  corvée  serait  sup- 
porté par  les  trois  ordres ,  et  que  le 
tiers  état  aurait,  dans  les  états  provin- 
ciaux, la  double  représentation  qui  lui 
était  accordée  dans  les  administrations 
provinciales;  plusieurs  autres  àéd' 
sions  aussi  patriotiques  fnrent  égale- 
ment prises.  Cet  accord,  cette  identité 
de  vues  fut  universellement  applaudie. 
Pendant  ce  temps,  que  raisait  le 

Souvernement?  Louis  Xvl  avait  aban- 
onné  les  affaires  à  Brienne;  et,  «  tan- 
dis que  les  circonstances  devenaient  si 
graves,  le  malheureux  prince  passait 
ses  journées  à  la  chasse  (*).  »  La  cote- 
rie absolutiste  dominait;  Brienne,  son 
agent,  était  tout  radieux  ;€ileroi  sera 
obéi,  disait-il  ;  i'ai  tout  prévu,  même 
la  guerre  civue.  »  Il  crut  n'avoir  af- 
faire qu'à  des  résistances  de  privilé- 
giés ;  n  voulut  les  diviser  :  en  consé- 
Suence ,  il  convoqua  une  assemblée  dn 
ergé  pour  lui  demander  des  sacrifices 
d'argent.  Le  clergé  refusa  :  ne  sachant 
plus  que  faire ,  Brienne  fit  rendre  un 
arrêt  du  conseil  (8  août)  par  lequel  les 
états  généraux  étaient  convoques  pour 
le  1*'  mai  1789.  Le  ministre  déclara 
que  le  roi ,  malgré  ses  recherches ,  igno- 
rant quels  étaient  le  nombre  ou  la  qua- 
lité des  électeurs  et  des  éli^bles ,  et  la 
forme  des  élections ,  invitait  les  muni- 
cipalités ,  les  tribunaux ,  les  savants 
et  les  personnes  instruites  •  à  faire 
des  reciierches  et  à  donner  leur  avis. 
On  ne  peut  avoir  qu'une  opinion  sur 
les  conséquences  de  cette  mesure  :  c'est 
que  la  royauté,  en  appelant  la  nation 
a  son  aide,  et  en  lui  aonnant  la  liberté 
de  la  presse,  abdiquait  la  souveraineté, 
et  la  remettait  entre  les  mains  da 
peuple. 


S  m.  États  généraux,  —  Commence^ 
ment  de  la  révolution  française. 

Convocation  des  états  généraux, 
—  «La  révolution  française  fîit  com- 
mencée ,  dit  M.  Droz  (**) ,  le  jour  où 

(•)  Droz,  t.  Il,  p.  76. 

{**)  Histoire  de  Louis  XYI,  t  n,  p.90. 
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Louîf  XVI  annonça  que  Ifé  élaU  gé- 
péraux  seraient  réunis  le  1'^  mai  1789. 
I>è$  lors  il  ne  s'agissait  plus  de  préve^ 
nir  la  révolution,  il  s'agissait  de  la 
diriger.  »  Nous  croyons  avoir  sufGsam- 
ment  prouvé  qu'il  n'était  pas  au  pou? 
voir  de  la  monarchie  de  prévenir  une 
révolution  devenue  nécessaire  et  iné- 
vitable ;  reste  à  savoir  si  la  monarchie 
pouvait  la  diriger.  Toute  sa  conduite, 
jusqu'à  cette  époque ,  prouve  que  non. 
Or,  quand  elle  fut  obligée  de  céder  au 
mouvement  révolutionnaire ,  loin  d'es- 
^yer  de  le  dirij^r ,  elle  ne  chercha 

2u'à  t'emplqyer  a  son  profit  pour  la 
éfense  de  sa  prérogative  ;  elle  essaya 
de  le  détourner  ;  elfê  s'en  servif  pour 
triompher  de  l'op^sition  égoïste  des 
privilégiés,  en  l'exoitant  à  détruire  cette 
opposition;  puis  elle  lutta  contre  lui , 
voulut  l'arrêter,  et  périt  enfin  renversée 
par  cette  arme  redoutable  avec  laquelle 
son  inexpérience  avait  cru  pouvoir 
jouer  impunément. 

Ainsi,  il  reste  acquis  en  droit,  et 
c'est  ce  que  nous  tenons  surtout  à 
constater  ,qu'une  révolution  était  néces- 
saire \  que  la  monarchie  ne  voulut  pas 
la  faire  ;  que ,  conséquemment ,  c'était 
un  devoir  pour  la  nation  de  l'entre- 
prendre;  que  le  gouvernement  s'y  op« 
posant ,  la  nation  dut  le  renverser,  et 
se  constituer  en  convention  pour  ré* 
tablir  ce  que  la  monarchie  avait  laissé 
détruire,  l'ordre,  les  finances,  l'État 
tout  entier;  enfin,  qu'elle  dut  tout 
empIoj[ev  pour  repousser  l'invasion 
étrangère ,  appelée  contre  la  France , 
par  la  royauté,  dans  son  dernier  égare- 
ment 

Ce  fut  alors  que  l'en  vit  les  résultats 
des  travaux  philosophiques  auxquels  la 
France  se  livrait  depuis  cinquanteans. 
Sous  Louis  XIV,  le  roi  disait  :  VÈtat^^ 
c'est  moi;  en  1788,  le  peuple  disait: 

S[u'est-ce  que  le  tiers  état?  i{tèn.  Que 
oit-il  être?  Tout* 

Par  quels  moyens ,  comment  le  peu- 
ple avait-il  franchi  la  distanoe  si  nette- 
ment indiquée  dans  les  deux  proposi- 
tione  de  Sieyès?  Comment,  ae  rieuj 
était-il  devenu  tout?  Le  peuple  avait 
travaillé  ;  il  avait  acquis  une  instruc- 
tioa  férieusa;  il  s'était  convaincu  de 


ses  droits,  D^  nooe  aYone  présenté 
les  principaux  £aiits  de  cette  histoire 
intellectuelle  de  la  nation;  nous  avons 
fait  voir  quelle  fut  l'influence  de  la  phi- 
losophie du  dix-huitième  siècle  sur  la 
régénération  du  peuple;  il  nous  reste 
à  montrer,  et  c'est  ici  la  place,  eooi- 
ment  le  peuple,  instruit  par  les  i^îlo- 
sophes  de  l'égalité  de  ses  droits  avec 
ceux  des  ordres  privilégiés ,  apprît  la 
cause  de  son  infériorité,  et,  par  suite, 
les  moyens  qu'il  devait  employer  pour 
conquérir  le  rang  qui  lui  appartenait 
C  est  en  disant  un  inuneose  retour 
aur  lui-même,  sur  son  histoire ,  sur  le 
passé  de  la  France,  que  le  peuple  sut 

Sourquoi  il  était  esclave  ;  c'est  en  étu- 
iant  l'histoire  de  ses  luttes  contre  ses 
maîtres  *quMl  sut  ce  qui  lui  restait  à 
faire.  Jusqu'au  dix-huitième  siècle,  od 
avait  peu  étudié  l'histoire  QatiQnal& 
On  n'en  connaissait  point  la  philoso- 
phie. Quelques  ouvrages  existaient,  il 
est  vrai ,  mais  ils  étaient  peu  lus  ;  îk 
n'avaient  point  d'écho  dans  les  niasses. 
H  en  fut  autrement  sous  le  règne  de 
Louis  XV;  alors  les  études  historiques 

Erirent  un  développement  considéra- 
le  ;  alors  on  alla  chercher  dans  l'his- 
toire les  preuves  des  théories  que  Ton 
émettait  sur  le  gouvernement.  Sans 
qu'il  soit  nécessaire  d'analyser  id  les 
travaux  de  Boulainvilliers ,  de  Dubos, 
de  Montesquieu,  de  Bréquigny  et  des 
bénédictins,  il  sumra  de  dire  que  toutes 
les  questions  furent  alors  abordées  et 
résolues  par  chacun  dans  le  sens  le 
plus  favorable  aux  idées  qu'il  défisn- 
dait.  Ce  mouvement  historique  dé- 
coule immédiatement  du  mouvement 
philosophique,  et  se  confond  avec  lui. 
Celui-ci  aboutit  au  contrat  social  ;  le 
mouvement  historique  à  Touvrage  de 
Mably  (*).  Ce  livre  qui  parut  ai  1765 
eut  un  prodigieux  succès*  La  seconde 
édition  fut  publiée  en  1788,  à  la  veille 
des  états  généraux ,  et  exerça  une  in« 
fluence  considérable  sur  les  esprits. 
Dans  ce  livre,  l'auteur  admet  rexis- 
tence  d'unerépublique  germaine,  trans*- 

Slantée  dans  les  Gaules  par  la  conquête 
es  Francs.  Suivant  lui,  Charlemagne 

(*)  ObaervttioiM  lur  l'histoire  de  Fnmot. 
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est  le  créatéar  ilu  tiers  état ,  Te  fot)da« 
teur  de  nos  assemblées  nattonafes;  il 
attribue  la  ruine  des  libertés  populaires 
à  la  féodalité;  signale  Finfluence  des 
communes,  des  états  généraux  du 
quatorzième  siècle ,  et  en  réclame  ins- 
tamment le  rétablissement.  On  ren- 
contre souvent  dans  ce  livre  des  er- 
reurs grossières:  mais  il  proclamait 
une  grande  vérité  :  c'est  qu'une  nation 
ne  peut  vivre  sans  liberté;  c'est  ce 
principe,  à  la  démonstration  duquel 
il  est  consacré ,  qui  lui  valut  son  suc- 
cès et  son  influence  (*). 

C'était  donc  une  nation  Instruite 
de  ses  droits  par  Tbistoire,  par  la  phi- 
losophie ,  que  Brienne  espérait  trom- 
per. Il  fut  la  première  dupe  de  ses 
actes;  car^  à  peine  la  convocation  des. 
états  généraux  fdt-elle  connue,  que, 
le  95  août,  ne  sachant  phis  comment 
gouverner,  comment  se  procurer  de 
1  argent,  i!  donna  sa  démission.  Le 
lendemain,  Necker  entrait  au  con- 
seil avec  le  titre  de  directeur  général 
des  finances. 

Second  ministère  de  Necher.  —  Le 
retour  de  Necker  au  ministère  ex- 
cita une  joie  universelle.  Lamoignon> 
se  retira  quelque  temps  après  et  fut 
remplacé  par  Barenton ,  premier  pré- 
sident de  la  ooor  des  aides.  Le  nouveau 
ministère  rappela  les  parlements,  an- 
nula les  édits,  rétablît  le  crédit  avec 
une  rapidité  qui  tient  du  prodige, 
«  Lorsque  cet  administrateur  fut  rap- 
pelé ,  il  ne  trouva  pas  cinq  cent  mille 
livres  an  trésor  ;  il  fallait ,  dans  la  se- 
maine, plusieurs  millions  pour  des  dé- 
penses urgentes;  tous  les  effets  du 
gouvernement  étaient  dépréciés,  le 
crédit  était  nul.  Les  embarras,  déjà  si 
grands,  furent  bientôt  compliqués  par 
des  besoins  extraordinaires  :  la  disette 
rendit  la  misère  générale;  les  achats 
de  grains  et  les  secours  pécuniaires 
s'élevèrent  à  soixante-dix  millions. Nec- 
ker, pendant  près  d'une  année ,  avec 
les  seules  forces  que  lui  donnaient  ses 

(*)  Tojez,  sur  toute  cette  question ,  dans 
l^uvrage  de  M.  Aug.  Thierry,  intitulé  Ré- 
ciu  méropirtrinu ,  les  CoosidérationB  sur 
FM«M,  tly  p.  1  àSiS. 


talents  et  sa  réputation,  parvint  à  lut- 
ter avec  soceés  contre  tant  d'obsta- 
cles. Une  pareille  administration  tient 
du  prodige.  Si  Necker  eût  fait  un  ex- 
posé détaillé  des  travaux  fioanden 
de  son  second  ministère,  il  y  aurait , 
dans  oe  compte  minutieux  de  ses  opé^ 
rations  journalières,  d'Importantes  le* 
a>ns  à  puiser  pour  les  administrateurs. 
On  y  verrait  oe  que  sont  capables  de 
produire  une  activité  de  tous  les  ins- 
tants ,  et  la  réunion  de  petits  moyens 
qui,  séparés,  seraient  msip|nifiafits , 
mais  qui,  rassemblés  et  dirigés  vers' 
un  même  but^  ont  la  puissanoe  de  l'at- 
teindre. Toutes  les  ressources  de  ban- 
que, si  bien  connues  de  ce  ministre , 
nirent  mises  en  œuvre;  mais .  etienê 
que  fût  son  habileté,  elle  aurait  eohoué, 
si  elle  n'avait  été  soutenue  par  la  eon- 
flanee  qu'Inspirait  son  intégrilé.  La 
présence  de  Necker  fit,  en  un  jour, 
remonter  de  trente  pour  oent  les  effeta 
puMIcs.  Il  prêta  au  gouvernement  deux 
ifitttîons  de  sa  propre  fortune.  Quel» 
c^ues  capitalistes  osèrent  faire  des  avan« 
ces;  les  notaires  de  Paris  versèrent 
six  mUHons  au  trésor.  Ces  secours 
étaient  faibles  comparés  aux  dettes  et 
aux  dépenses  ;  fl  fallait  que  des  créan- 
ciers consentissent  à  ne  recevoir  quê 
é^  à-comple  et  des  promesses;  la 
réputation  du  directeifr  général  apla- 
nissait les  dffUcullés.  Sa  grande  loroa 
fui  toute  morale  ;  il  a  rait  voir  qn« 
Pa^ministrateur  dont  on  sait  que  la  pa» 
rôle  est  kivk^lable ,  possède  une  ves» 
source  dont  la  puissanee  égale  celle  de 
l'or.  Sapremlère  administration  flna»< 
cière  offre  des  traces  de  charlatanisme 
qu'on  neretrouvepes  dans  la  seconda. 
Loyal,  prudent  et  lerme,  il  ne  fit  auemi 
usage  de  l'arrlt  du  conseil  rendu  sou» 
son  prédéee8seur,pour  autoriser  à  payer 
en  papier  una  partie  des  créances; 
mais  il  ne  céda  ni  aux  avis,  ni  aux 
instances  des  peRonnes  qui  le  près* 
saient  de  retirer  avec  éclat  et  sur-le- 
champ  cet  arrêt;  il  ne  voulut  le  faire 
annuler  qu'après  avoir  pris  le  temps 
nécessaire  pour  s'assurer  qu'il  aurait 
les  moyens  de  remplir  âdelaoMDt  ses 
promesses. 
«Les  résultats  elMemia  daaadapa- 
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reiiles  cirooMtonGM  Moovent  évideni- 
ment  que  si  Louis  XVI,  après  avoir 
coonu  le  déficit,  au  lieu  d'assembler 
les  notables ,  eût  renvoyé  Galonné  et 
confié  le  ministère  à  lïecker,  les  finan- 
ces auraient  été  bientôt  rétablies ,  et 
aue  la  France  fût  rentrée  dans  la  voie 
des  améliorations  possibles.  Le  rappel 
tardif  de  Necker  est  un  des  plus  frap- 
pants exemples  des  dangers  où  se  lais* 
sent  entraîner  les  gouvernements  sans 
vigueur  et  sans  lumières,  en  différant 
des  mesures  qui,  prises  à  Tépoque  fa- 
vorable, auraient  pleinement  réussi, 
mais  qui,  décidées  trop  tard,  ne  pro- 
duisent point  les  fruits  qu*on  devait  en 
recueillir.  Les  talents  d'un  financier  ne 
suffisaient  plus  dans  la  nouvelle  situa* 
tton  où  Necker  était  placé.  Au  moment 
où  se  préparait  rassemblée  des  états 

{généraux ,  il  eût  fallu  dans  le  ministre 
es  connaissances  d'un  législateur  et 
le  caractère  d'un  homme  d'État  :  sous 
ce  double  rapport,  Pîecker  était  pro- 
dîgieusement  au-dessous  des  fonctions 
qiril  avait  à  remplir  (*).» 

Le  parlement  fit  sa  rentrée  le  S4 
septenwre;  ce  jour-là  même  le  roi  lui 
annonça  qu'il  rapprochait  l'époque  de 
Pouverture  des  états  généraux,  et  qu'il 
la  fixait  au  mois  de  janvier.  Dès  lors, 
la  seule  question  qui  occupa  les  esprits 
fut  celle  des  états  généraux.  L'appel 
que  Brienne  avait  fait  à  tous  les  ci- 
toyens, sur  le  mode  de  convoca- 
tion, avait  redoublé  l'ardeur  politique 
de  la  nation  ,  et  de  toutes  parts  on 
vit  paraître  des  brochures  sur  cette 
question  {**),  Le  point  essentiel  c'é- 
tait de  savoir  quâle  serait  l'impor- 
tance du  tiers  état  dans  les  états  gé- 
néraux. Le  tiers  état  demandait  la 
double  représentation  et  le  vote  par 
tête,  c'est-à-dire,  qu'il  demandait  à 
avoir  à  lui  seul  un  nombre  de  députés 
égal  à  ceux  du  clergé  et  de  la  noblesse 
r&nis ,  et  l'abolition  du  vote  par  or- 
dre ;  cette  demande  était  de  toute  jus- 
tice, et  sans  la  double  représentation 
et  le  vote  par  tête ,  les  privilégiés  eus- 

(*)  Histoire  da  règne  de  Louis  XVI,  par 
M.  Droz,  t.  Il ,  p.  95. 
(**)  Pbas  de  deux  mîUe  en  trois  mois. 


sent  encore  annihilé  le  tiers  état  el  re- 
poussé ses  griefs.  La  discussioo ,  en- 
gagée sur  ce  terrain ,  fut  poussée  avec 
une  activité  increvable.  La  victoire 
resta  au  tiers ,  grâce  à  une  brochure 
publiée  par  Sieyès  et  intitulée  :  Qu*es^ 
ce  que  le  tiers  état?  Ce  livre  mérite 
d'être  analysé ,  car  il  résume  tout  le 
mouvement  des  esprits  de  cette  époque. 

«  Le  plan  de  cet  écrit  est  assez  sim- 
ple, dit  Fauteur  ;  nous  avons  trois  ques- 
tions à  nous  faire  : 

1*"  Qu'est-ce  que  le  tiers  état?  — 
Tout. 

T  Qu'a-t-il  été  jusqu'à  présent  dans 
l'ordre  politique?  —  Rien. 

%"*  Que  demande-t-il?— A  être  qud- 
que  chose. 

«On  va  voir  si  les  réponses  sont 
justes  ;  jusque-là,  ce  serait  à  tort  qu'on 
taxerait  d'exagération  des  vérités  dont 
on  n'a  pas  encore  vu  les  preuves.  Nous 
examinerons  ensuite  les  movensque  Ton 
a  essayés  et  ceux  que  Ton  doit  prendre, 
i^n  que  le  tiers  état  devienne  en  effet 
quelque  chose.  Ainsi  nous  dirons  : 

4»  Ce  que  les  ministres  ont  Unie 
et  ce  que  les  privilégiés  eux-mêmes 
proposent  en  sa  faveur. 

5<*  Ce  qu'on  aurait  dû  faire. 

^  Enfin,  ce  qui  reste  à  fiiire  an 
tiers  état  pour  prendre  la  place  qui  lui 
est  due.  » 

Après  cette  introduction,  qui  devînt 
le  symbole  des  révolutionnaires  de  89, 
l'auteur  aborde  cette  question  :  Le  Uers 
état  est  une  nation  complète  (  chap. 
1"');  il  détermine  ce  qu'il  faut  pour 
qu'une  nation  subsiste  et  prospère.  Il 
montre  que  c'est  le  tiers  qui,  à  lui  seul, 
accomplit  les  travaux  nécessaires  pour 
atteinare  ce  but,  le  soutien  de  la  so- 
ciété. 

«  Les  fonctions  publiques  peuvent 
également,  dans  l'état  actuel,  se  ran- 
ger toutes  sous  quatre  dénominations 
connues,  l'épée,  la  robe,  l'Église  et 
l'administration.  Il  serait  superflu  de 
les  parcourir  en  détail  pour  faire  voir 

Sue  le  tiers  état  y  forme  partout  les 
ix-neuf  vingtièmes ,  avec  cette  diffé- 
rence, qu'il  est  chargé  de  tout  ce  qu'il 
y  a  de  vraiment  pénible ,  de  tous  les 
soins  que  Tordre  privilégié  refuse  d'y 
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remplir.  Les  places  lucratives  et  ho- 
noriCques  seules  y  sont  occupées  par 
des  membres  de  Tordre  privilégié.  Lui 
en  ferons-nous  un  mérite  ?  Il  faudrait 
pour  cela,  ou  que  le  tiers  refusât  de 
remplir  ces  places ,  ou  qu'il  fût  moins 
en  état  d'en  exercer  les  fonctions.  On 
sait  ce  qui  en  est;  cependant  on  a  osé 
frapper  Tordre  du  tiers  d'interdiction. 
On  lui  a  dit  :  «  Quels  que  soient  tes 
«  services,  quels  que  soient  tes  talents, 
«  tu  iras  jusque-là  ;  tu  ne  passeras  pas 
«  outre.  Il  n'est  pas  bon  que  tu  sois 
A  honoré.  »  De  rares  exceptions,  sen- 
ties comme  elles  doivent  Tétre,  ne  sont 
qu'une  dérision ,  et  le  langage  qu'on 
se  permet  dans  ces  occasions ,  une  in- 
sulte de  plus.  Si  cette  exclusion  est  un 
crime  social  envers  le  tiers  état,  si 
c'est  une  véritable  hostilité,  pourrait- 
on  dire  au  moins  qu'elle  est  utile  a  la 
chose  publique  ?  Eh  !  ne  connaît-on  pas 
les  effets  du  monopole?  S'il  décourage 
ceux  qu'il  écarte ,  ne  sait-on  pas  ^u'il 
rend  moins  habiles  ceux  qu'il  favorise? 
Ne  sait-on  pas  que  tout  ouvrage  dont 
on  éloigne  la  libre  concurrence ,  sera 
fait  chèrement ,  et  plus  mal  ? 

«  En  dévouant  une  fonction  quelcon- 
que à  servir  d'apanage  à  un  ordre  dis- 
tinct parmi  les  citoyens  ,  a-t-on  fait 
attention  que  ce  n'est  plus  alors  seu- 
lement l'homme  qui  travaille  qu'il  faut 
salarier,  mais  aussi  tous  ceux  de  la  même 
caste  qui  ne  sont  pas  employés ,  mais 
aussi  les  familles  entières  de  ceux  qui 
sont  employés  et  de  ceux  qui  ne  le  sont 
pas  ?  A-t-on  remarqué  que  dès  que  le 
gouvernement  devient  le  patrimoine 
d'une  classe  particulière,  il  s'enfle  bien- 
tôt hors  de  toute  mesure;  les  places  s'y 
créent,  non  pour  le  besoin  des  gouver- 
nés, mais  pour  celui  des  gouvernants, 
etc.,  etc.  ?  A-t-on  fait  attention  que 
cet  ordre  de  choses  ,  bassement ,  et 
j'ose  le  dire,  bêtement  respecté  parmi 
nous ,  nous  le  trouvons  en  lisant 
Thistoire  de  l'ancienne  Egypte  et  les 
relations  des  voyages  aux  grandes  In- 
des, méprisable,  monstrueux,  destruc- 
tif de  toute  industrie ,  ennemi  des 
progrès  sociaux ,  surtout  avilissant 
pour  l'espèce  humaine,  en  général,  et 
intolérable  en    particulier   pour  des 
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Européens,  etc.,  etc.?  Mais  il  faut 
laisser  des  considérations  (\[x\ ,  en 
agrandissant  la  question,  en  Teclairant 

Î>eut-étre  par  de  nouveaux  jours,  ra- 
entiraient  pourtant  notre  marche, 

«  Il  suffît  ici  d'avoir  fait  sentir  que  la 
prétendue  utilité  d'un  ordre  privilégié 
pour  le  service  public ,  n'est  qu'une 
chimère  ;  que  sans  lui ,  tout  ce  qu'il  y 
a  de  pénible  dans  ce  service  est  ac- 
quitté par  le  tiers;  que  sans  lui ,  des 
places  supérieures  seraient  infiniment 
mieux  remplies;  au'elles  devraient 
être  naturellement  le  lot  et  la  récom- 
pense des  talents  et  des  services  re- 
connus ,  et  que  si  les  privilégiés  sont 
parvenus  à  usurper  tous  les  postes 
lucratifs  et  honorifiques ,  c'est,  tout  à 
la  fois,  une  iniquité  odieuse  pour  la 
généralité  des  citoyens ,  et  une  trahi- 
son pour  la  chose  publique. 

ft  Qui  donc  oserait  dire  que  le  tiers 
état  n'a  pas  en  lui  tout  ce  qu'il  faut 
pour  former  une  nation  complète  ?  Il 
est  l'homme  fort  et  robuste  dont  un 
bras  est  encore  enchaîné.  Si  l'on  ôtait 
Tordre  privilégié ,  la  nation  ne  serait 
pas  quelaue  chose  de  moins,  mais 
quelque  cnose  de  plus.  Ainsi ,  qu'est- 
ce  que  le  tiers? Tout;  mais  un  tout 
entravé  et  opprimé.  Que  serait-il  sans 
Tordre  privilégié  ?  Tout;  mais  un  tout 
libre  et  florissant.  Rien  ne  peut  aller 
sans  lui ,  tout  irait  infiniment  mieux 
sans  les  autres. 

«  Il  ne  suffit  pas  d'avoir  montré  que 
les  privilégiés  ,  loin  d'être  utiles  à  la 
nation ,  ne  peuvent  que  l'affaiblir  et 
lui  nuire,  il  faut  prouver  encore  que 
Tordre  noble  n'entre  pas  dans  l'orga- 
nisation sociale;  qu'il  peut  bien  être 
une  charge  pour  la  nation ,  mais  qu'il 
n'en  saurait  faire  une  partie. 

a  D'abord  il  n'est  pas  possible,  dans 
le  nombre  de  toutes  les  parties  élé- 
mentaires d'une  nation,  de  trouver  où 
placer  la  caste  des  nobles.  Je  sais  qu'il 
est  des  individus  en  trop  grand  nom- 
bre que  les  infirmités,  Tincapacité,  une 
paresse  incurable  ou  le  torrent  des 
mauvaises  mœurs,  rendent  étrangers 
aux  travaux  de  la  société.  L'exception 
et  l'abus  sont  partout  à  côté  de  la  rè- 
gle, et  surtout  dans  un  vaste  empire. 
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Mafs  Ton  conviendra  qne  moins  il  y  a 
do  ces  abus,  mieux  PËtat  passe  pour 
êtf«  ordonné.  Le  plus  mai  ordonné 
de  tous  serait  celui  où  non-seulement 
des  particuliers  isolés,  mais  une  classe 
entière  de  citoyens  mettrait  sa  gloire  à 
rester  immobile  au  milieu  du  mouve- 
ment général,  et  saurait  consumer  la 
meilleure  part  di;  produit  sans  avoir 
concouru  en  rien  a  le  faire  naître. 
Une  telle  classe  est  assurément  étran- 
gère à  la  nation  par  sa /ain^aw/we. 
'  «L'ordre  noble  n'est  pas  moins  étran- 
ger au  milieu  de  nous  ,  par  les  préro- 
gatives civiles  et  politiques.  Qu'est-ce 
qu'une  nation  ?  Un  corps  d'associés 
vivant  sous  une  loi  commune,  et 
représentés  par  la  même  législa- 
turCj  etc. 

«  N'est-il  pas  trop  certain  mie  Tordre 
noble  a  des  privilèges  ,  des  dispenses, 
qu'il  ose  appeler  ses  droits  séparés  des 
*  oroits  du  grand  corps  des  citoyens? 
n  sort  par  là  de  l'ordre  commun ,  de 
la  loi  commune.  Ainsi  ses  droits  civils 
en  font  déjà  un  peuple  à  part  dans  la 
grande  nation  ;  c'est  véritablement 
imperium  in  imperio, 

a  A  regard  de  ses  droits  politiijues^ 
il  les  exerce  aussi  à  |)art.  Il  a  ses  re- 
présentants à  lui ,  qui  ne  sont  nulle- 
ment chargés  de  la  procuration  des 
peuples.  Le  corps  de  ses  députés  siège 
a  part  ;  et  quand  il  s'assemblerait  dans 
une  même  salle  avec  les  députés  des 
simples  citoyens,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  sa  représentation  est  essen- 
tiellement distincte  et  séparée  :  elle 
est  étrangère  à  la  nation  ,  d'abord  par 
son  principe  ^  puisque  sa  mission  ne 
vient  pas  ciu  peuple  ;  ensuite,  par  son 
objets  puisqu'il  consiste  à  défendre, 
Don  l'intérêt  général ,  mais  l'intérêt 
particulier. 

«  Le  tiers  embrasse  donc  tout  ce  qui 
appartient  à  la  nation  ;  et  tout  ce  qui 
n  est  pas  le  tiers,  ne  peut  pas  se  regar- 
der comme  étant  de  fa  nation.» 
»  Qu'est-ce  que  le  tiers  7  Tout. 

Dans  le  chapitre  ii ,  consacré  au  dé- 
veloppementae  cette  question  :  Qu'est- 
ce  ^  le  tiers  état  a  été  jusqu'à  pré- 
sent? et  de  cette  réponse.  Rien,  Sieyès 
indique  l'origine  de  l'oppression  du 


peuple,  et  en  donne  pour  eause  la 
•  quête  des  Francs,  et  prouve  sans  peine 
que  ces  droits  de  conquêtes  sont  nuls 
actuellement ,  ou  bien  que  le  peuple, 
assez  fort  pour  repousser  les  conqué- 
rants, doit  les  rejeter  dans  leurs  forêts 
de  la  Germanie. 

Dans  le  troisième  chapitre  intitulé  : 
Çue  demande  le  tiers  état?  A  devenu' 
quelque  chose  ,  il  justifie  la  demande 
de  la  double  représentation  et  du  vote 
par  tête.  Il  expose  que  le  tiers  état  ne 
doit  envoyer  que  des  représentants  qui 
appartiennent  réellement  au  tiers  état. 

Dans  le  diapitre  ir ,  il  examine  si 
l'on  doit  imiter  en  France  la  constitu- 
tion anglaise ,  et  il  se  prononce  contre 
l'imitation  de  cette  constitution.  «  J'ai 
bien  peur  que  ce  chef-d'ocuvre  tant 
vante  ne  pût  soutenir  un  examen  im- 
partial, fait  d*après  les  principes  du 
véritable  ordre  politique.  Nous  recon- 
naîtrions peut-être  <|u'il  est  le  produit 
du  hasard  et  des  circonstances,  bien 
plus  que  des  lumières.  » 

Le  manifeste  de  Sieyès  avait  fixé 
l'opinion  publiq[ue  ;  mais  à  mesure  ^ 
celle-ci  devenait  plus  arrêtée,  l'm- 
certitude  de  la  cour  semblait  aug- 
menter. Dans  ces  graves  circonstan- 
ces, au  lieu  d'accroître  sa  puissance 
en  abandonnant  généreusement,  et 
avec  connaissance  de  cause,  une  partie 
de  son  pouvoir,  la  cour  hésita  ;  Necker 
lui-même  ne  savait  quelle  résolution 
prendre  sur  les  points  les  plus  impor- 
tants, le  vote  par  tête,  la  double  repré- 
sentation, les  conditions  à  exiger  de  Té-  i 
lecteur  et  de  réligiblc,etc.  «On  croltgé- 
néralement,  dit  M.  Droz  (*),quedèssa 
rentrée  au  ministère  il  voulut  la  double 
représentation  du  tiers  état;  et  je  n'ose- 
rais contredire  cette  opinion,  tant  die 
est  répandue,  si  je  n'avais  des  preuves 
positives  qu'elle  est  fausse.  Necker 
fut  irrésolu  jusqu'au  dernier  moment. 
Des  hommes  dont  l'opinion  était  for- 
mée en  faveur  de  la  double  représen- 
tation ,  Malouet ,  Meunier ,  voyaient 
avec  douleur  ses  longues  hésitations, 
u'ils  jugeaient  funestes  aux  intérêt 
u  trône  et  de  la  France.  Le  ministre 

(*)  Droi ,  t.  II  y  p.  xi5. 
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exprimait  le  ééslt  de  suivre  l'opinion 

SuDiique,  et  croyait  qu'elle  était  encore 
ottante.  Si  beaucoup  de  voix  récla- 
maient la  double  représentation  du 
tiers,  la  plupart  des  prélats  et  des  no- 
bles la  repoussaient  :  il  n'osait  se  pro- 
noncer. PresQue  tous  ceux  qui  le  ju- 
gent aujourdhui,  paraissent  Ignorer 
combien  il  ambitionnait  le  suffrage 
des  ordres  privilégiés.  D'abord  ,  il 
était  naturel  que  Te  ministre  voulût 
non  le  triomphe  de  tel  ou  tel  parti , 
mais  le'bonheur  de  tous  les  Français. 
Ensuite ,  ce  ministre  plein  d'orgueil , 
très-personnel  sans  le  savoir,  croyait 
s'occuper  de  la  chose  publi(]ue  en  s^oc- 
cupant  de  lui-même.  C'était  dans  tous 
les  ordres  qu'il  avait  entendu  des  voix 
nombreuses  célébrer  son  génie  et  re- 
demander son  retour;  il  aspirait  à 
perpétuer,  à  rendre  universel  ce  con- 
cert de  louantes ,  et  son  désir  le  pla- 
çait dans  une  situation  délicate.  Necker 
pensa  qu'il  éviterait  de  se  compromet- 
tre en  faisant  consulter  une  assem- 
blée préparatoire  sur  les  questions 
relatives  à  la  formation  des  états  gé- 
néraux ,  et  il  eut  l'idée  singulière  de 
rappeler  les  notables.  » 

Deuxième  assemblée  des  notables, 
—  L'assemblée  des  notables  s'ouvrit 
le  6  novembre.  Nous  ne  perdrons  pas 
notre  temps  à  raconter  les  débats  inu- 
tiles de  cette  assemblée  de  privilégiés; 
elle  refusa  toutes  les  demandes  du 
tiers.  Necker  n'en  était  pas  plus  avancé 
pour  cela;  cependant  il  fallait  se  dé- 
cider, et  le  mmistère  se  décida  d'après 
l'opinion  publique  :  il  proposa  au  roi 
d'accorder  la  double  représentation  du 
tiers.  La  cour  accéda  enfin  à  ce  vœu 
auquel  elle  avait  essayé  de  résister  [mr 
tous  les  moyens  possibles.  Il  fut  décidé 
que  les  états  généraux  se  compose- 
raient de  mille  députés  au  moins  ;  que 
chaque  bailliage  aurait  une  représen- 
tation en  rapport  avec  sa  population 
et  ses  impôts ,  et  que  le  nomnre  des 
députés  du  tiers  serait  égal  à  celui  des 
deux  ordres  privilégiés.  Cette  décision 
fut  publiée  sous  le  titre  de  :  Résultat 
du  conseil  du  roi,  tenu  le  27  décem- 
hre  1788. 

La  concession  du  vote  par  tête, 


qu'impliquait  oelle  de  1<  doublé  repré- 
sentation ,  à  moins  que  ceile^i  ne  fût 
une  duperie,  en  était  séparée  pourtant 
dans  l'ordonnance  de  convocation  ;  on 
laissait  aux  états  le  soin  de  savoir 
quand  ils  devraient  voter  par  tête  ou 

Sar  ordre.  Mais  le  tiers  état,  heureux 
e  la  victoire  qu'il  venait  de  rempor- 
ter, attendit ,  sûr  de  son  droit ,  pour 
obtenir  ce  second  point,  conséquence 
logique  du  premier. 

Son  ardeur  ne  se  ralentit  jK>înt  :  de 
nombreuses  brochures  continuaient  à 
paraître  ;  l'esprit  publie  était  tout  oc- 
cupé de  savoir  ce  qui  était  à  faire  ;  phi- 
losophie, droit,  nistoire,  passions, 
intérêts,  tout  était  invoque  et  con- 
sulté. Enfin  parut  le  règlement  pour 
la  formation  des  assemblées  électora- 
les, l'élection  des  députés,  et  la  rédac- 
tion des  cahiers. 

Alors,  de  toutes  parts,  on  se  mit  à 
l'oeuvre  avec  une  nouvelle  ardeur, 
qu'augmenta  encore  la  lettre  du  roi 
pour  la  convocation  des  états  géné- 
raux à  Versailles,  le  37  avril  1789. 

Convocation  des  états  généraux. 
—  Cahiers  des  bailliages,  —  Nous 
croyons  devoir  donner  ici  l'analyse  des 
cahiers  des  bailliages,  qui,  seuls,  peu- 
vent faire  connaître  entièrement  1  état 
de  l'opinion  publique ,  les  abus  et  les 
besoins  de  l'époque  :  c'est  là  oà  l'on 
peut  trouver  l'exacte  mesure  de  l'esprit 
du  temps. 

«  En  lisant  les  cahiers  des  bailliages, 
dit  M.  Tissot ,  on  voit  avec  quelle 
force  de  raison ,  avec  quelle  convic- 
tion profonde,  nos  pères  réclamaient 
leurs  droits  imprescriptibles;  com- 
ment ils  entendaient  la  dignité  de 
l'homme  et  la  majesté  du  peuple.  On 
voit  qu'ils  voulaient  asseoir  la  liberté 
sur  la  base  d'une  constitution  forte  et 
sage.  Nos  pères,  en  rédigeant  le  re- 
cueil de  leurs  notes,  ont  âevé  un  mo- 
nument que  nous  devons  bénir,  et 
qui  servira  de  modèle  et  de  guide  à  tous 
les  peuples  qui  voudront  s'affranehir. 

«  Chaque  bailliage  avait  remis  à  ses 
députés  un  cahier  contenant  ses  vœux 
et  les  modifications  qu'il  voulait  que 
l'on  fit  à  la  constitution  :  chose  qu^M 
n^avait  point  encore  vue  Jusqu'alors^ 
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I presque  tous  placèrent  leurs  intérêts 
ocaux  après  Tintérét  général.  £n  li- 
sant ces  résumés  des  souffrances  et 
des  volontés  du  peuple ,  on  ne  sait  ce 
que  Ton  doit  le  plus  admirer  ou  de  sa 
patience  ou  de  sa  justice.  » 

Cest  dans  ces  précieux  monuments 
de  la  volonté  de  toutes  les  classes  de 
la  nation  que  Ton  peut  trouver  les  vé- 
ritables causes  de  la  révolution  et  la 
loi  de  son  développement.  Les  cahiers 
du  clergé  sont  d'une  libéralité  extrê- 
me ,  et  les  grandes  questions  y  sont 
traitées  avec  une  science  et  une  pro- 
fondeur remarquables;  toutes  sont  ré- 
solues au  point  de  vue  de  Tégalité  et 
de  la  fraternité;  à  plus  d'un  égard 
ces  cahiers  sont  d'accord  avec  ceux 
du  tiers  état.  Ceux  de  la  noblesse 
sont  l'expression  des  vœux  d'un  parti 
qui  se  débat  contre  sa  un  éviden- 
te ,  et  dénotent  une  inintelligence  ab- 
solue des  choses ,  des  hommes  et  du 
temps.  Ceux  du  tiers  respirent  la  mo- 
dération quedonnentà  l'homme  la  force 
et  la  conscience  de  son  droit,  mais  ils 
renferment  simplement  la  volonté  d'une 
caste  inférieure  voulant  l'égalité;  ils 
ne  sont  pas  l'expression  du  peuple  eti- 
tier.  Eu  effet,  malgré  la  définition  de 
Sieyès,  le  tiers  n'était  autre  chose  que 
la  bourgeoisie ,  et  la  bourgeoisie  était 
une  caste  inférieure  aux  ordres  no- 
bleSy  mais  en  dehors  des  paysans,  des 
ouvriers,  en  un  mot,  de  ce  que  l'on 
appelle  à  juste  titre  le  peuple.  C'était , 
comme  encore  aujourd'hui ,  une  caste 
supérieure  aux  prolétaires,  les  traitant 
avec  autant  de  mépris  et  d'arrogance 
que  la  noblesse  traitait  peuple  et  bour- 

Seois,  et  étalant  des  sacs  d'écus  à 
éfaut  de  parchemins.  Il  est  vrai  qu'en 
apparence,  le  peuple  était  compris 
dans  le  tiers,  parce  qu'il  était  impos- 
sible de  demander  l'égalité  pour  quel- 
ques-uns seulement;  mais  en  fait,  en 
1789 ,  la  révolution  se  réduit  à  ceci  : 
Ja  bourgeoisie  exploitée,  comme  le 
peuple,  par  la  noblesse,  demande  l'é- 
galité pour  elle,  obtient  l'égalité  pour 
elle  ;  mais  le  peuple  est  encore  en  de- 
hors :  ce  n'est  qu'en  1793  qu'il  appa- 
raît dans  la  lutte. 
Parmi  les  réformes  que  réclament 


les  cahiers  des  baillages  nous  citerons  : 
l'abolition  de  la  con&cation,  de  la  ser- 
vitude personnelle  sans  indemnité ,  de 
la  servitude  réelle  avec  indemnité  pour 
les  propriétaires ,  de  tout  privil^e,  de 
tout  ce  qui  peut  porter  atteinte  à  la  li- 
berté, comme  lettres  de  cachet,  etc.  ;  de 
la  traite  des  nègres,  de  tout  impôt  pairti- 
culier  à  une  classe ,  de  la  torture ,  de  la 
question ,  de  tout  supplice  cruel ,  des 
tribunaux  d'exception,  de  toutes  les 
entraves  apportées  au  commerce,  à 
l'industrie,  a  l'agriculture  ;  des  dîmes, 
des  privilèges  de  la  chasse,  des  lote- 
ries, etc. 

En  même  temps  les  caliiers  veu- 
lent que  Ton  proclame  la  souverai- 
neté du  peuple ,  la  liberté  individuel- 
le ,  l'inviolanilité  de  la  propriété ,   la 
liberté  de  conscience;  ils  déclarent 
que  le    gouvernement    monarchique 
est  le  seul  admissible  en  France ,  que 
la  couronne  doit  être  héréditaire  de 
mâle  en  mâle;  qu'au  roi  et  à  la  na- 
tion appartient  le  pouvoir  législatif, 
et  que  le  pouvoir  exécutif  appartient 
au  roi.  Ils  demandent  la  convocation 
périodique  et  fixe  des  états  généraux, 
la  responsabilité  des  ministres ,  la  ré- 
daction de  la  charte  de  la  constitution, 
l'établissement  d'impôts  supportés  par 
toutes  les  classes ,  décrétés  par  la  na- 
tion qui  seule  a  le  droit  de  s'imposer, 
la  publication  des  comptes  publics, 
l'établissement  des  jurés,  Tinamovi- 
bilité  des  juges,  l'admission  de  tout 
citoyen  aux  fonctions  de  la  magistra- 
ture selon  son  mérite,  la  publicité  des 
jugements,  la  liberté  absolue  du  com- 
merce, l'unité  de  poids  et  de  mesu- 
res, l'égale  répartition  du  service  mi- 
litaire entre  toutes  les  classes ,  et  l'ad- 
missibilité de  tous  aux  grades  d'offi- 
cier ;  ils  déclarent  que  la  religion  ca- 
tholique est  la  religion  dominante  en 
France  ;  et  insistent  pour  que  l'instruc- 
tion publique  soit  organisée  sur  de  nou- 
velles bases. 

Le  résultat  des  élections  fut  plus 
favorable  encore  à  la  cause  populaire 
qu'on  n'avait  dû  le  présumer.  Partout 
le  tiers  état  eut  la  victoire.  Tous  ses 
députés  étaient  des  hommes  dévoués 
à  ses  intérêts ,  instruits  de  ses  droits 
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et  formés  par  Tétude  au  rôle  qu'ils  al- 
laient jouer.  Le  clergé  nomma  un  grand 
nombre  de  curés  qui  se  rattachaient 
au  tiers  état  par  leur  origine  et  leurs 
fonctions  qui  en  faisaient  une  espèce 
de  peuple,  opprimé  également  dans  la  so- 
ciété religieuse.  Plusieurs  prélats  amis 
des  réformes  forent  élus.  La  noblesse 
elle-même  nomma  quelques  membres 
partisansdes  nouvelles  idées,  et,  comme 
on  l'a  remarqué,  cette  minorité  réfor- 
miste de  la  noblesse  compta  une  fois 
Quatre-vingts  membres.  «  Il  était  évi- 
dent ,  selon  la  remarque  judicieuse  de 
M.  Droz ,  que  si  les  ordres  privilégiés 
voulaient  recourir  à  Tobstination  et  à 
la  violence,  ils  attireraient  de  grandes 
calamités  sur  eux,  sur  TËtat,  et  qu'ils 
ne  pouvaient  plus  trouver  de  force 
que  dans  le  désmtéressement  et  la  rai- 
son. « 

Cependant  les  ordres  privilégiés  n'é- 
taient-pas disposés  à  écouter  la  voix  de 
la  raison  :  bien  au  contraire,  ils  étaient 
résolus  à  entreprendre  une  lutte  contre 
la  nation  tout  entière,  pour  maintenir 
leurs  privilèges.  Le  gouvernement,  au 
lieu  de  prendre  l'initiative  et  de  réaliser 
une  révolution  déjà  faite  dans  les  es- 
prits, resta  inactif  et  attendit  les  évé- 
nements. Évidemment  le  roi  ne  com- 
prenait pas  sa  position ,  et  il  espérait 
pouvoir  éluder  toutes  les  questions,  ou 
du  moins  les  plus  importantes,  et  peut- 
être  ,  à  la  faveur  des  dissensions  qui 
ne  manqueraient  pas  d'éclater  entre 
les  divers  états ,  se  voir  dans  la  pos- 
sibilité de  dissoudre  l'assemblée  et 
de  ne  pas  tenir  sa  promesse. 

Quant  à  la  cour,  elle  s'agitait  et 
s'emportait  contre  les  réformateurs 
d'abus.  R  Les  courtisans  ne  s'accoutu- 
maient point  à  l'idée  que  le  pouvoir, 
les  faveurs  et  les  dépenses  allaient  avoir 
des  limites;  ils  voyaient  du  même  œil 
les  hommes  qui  demandaient  de  sages 
réformes ,  et  les  plus  fougueux  révo- 
lutionnaires :  corriger  les  abus,  c*était 
détruire  la  monarchie.  Après  avoir 
tenté  de. faire  ajourner  indéfiniment 
la  réunion  des  états  généraux,  ils  s'oc- 
cupaient des  moyens  d'en  être  déli- 
vres. A  leur  tête  étaient  les  Polignac , 
dont  la  société  particulière  formait  un 


comité  ^ui  se  flattait  de  diriger  btentdt 
les  affaires  publiques  (*).  »  La  reine, 
le  comte  d'Artois,  le  prince  de  Condé, 
étaient  les  chefs  de  ce  parti.  «  Il  comp^ 
tait  sur  le  maréchal  de  Broglie  qui 
commandait  à  Metz,  et  qu'on  pouvait 
appeler  à  Versailles  dans  un  moment 
décisif.  Le  garde  des  sceaux  annonçait 
que  les  parlements  prêteraient  leur 
concours  aux  Gdèles  amis  de  la  mo- 
narchie (**).  » 

Pour  résumer  l'état  de  la  France  à 
l'époque  de  l'ouverture  de  l'assemblée, 
disons  qu'il  y  avait  une  classe  forte, 

fmissante ,  savante,  énergicfue,  vou- 
ant la  liberté,  c*était  le  tiers  état; 
qu'en  face  d^elle  étaient  la  noblesse,  vou- 
lant conserver  ses  privilèges  féodaux,  la 
cour  voulant  le  maintien  des  abus,  les 
parlements  essayant  de  recouvrer  le 
pouvoir  que  leur  égoTsme  leur  avait  fait 
perdre;  enfin  un  gouvernement  désu- 
ni, un  ministre  libéral,  mais  au-dessouf 
de  sa  position ,  et  un  roi  incapable.  A 
oui  devait  rester  la  victoire,  au  milieu 
de  tant  d'éléments  divers?  Au  parti 
qui  avait  pour  lui  le  droit  et  la  force , 
c'est-à-dire  à  la  bourgeoisie  soutenue 
par  le  peuple,  qui  espérait  triompher 
ave<;  elle.  Quant  au  peuple,  il  attendait 
et  espérait.  Le  mouvement  bourgeois 
devait  tourner  à  son  avantage.  La  ré- 
volution qui  s'annonçait  comme  un 
simple  changement  de  formes  gouver- 
nementales, changement  destiné  à  faire 
Eartager  au  tiers  le  pouvoir,  devait 
ientôt  prendre  un  caractère  tout  dif- 
férent; de  grandes  questions  économi- 
ques allaient  s'agiter ,  et  le  peuple  al- 
lait aussi  faire  sa  révolution.  Que  l'on 
ne  s'y  trompe  pas,  il  y  a  deux  mouve- 
ments dans  la  révolution  :  l'un  bour- 
geois et  tout  dans  la  forme,  destiné  à 
rendre  égales  des  castes  inégalement 
puissantes;  l'autre  démocratique,  ra- 
dical, agissant  sur  le  fond  des  choses, 
lequel ,  bien  que  conséquence  logique 
de  la  réaction  bourgeoise,  fut  imprévu  ; 
ce  qui  explique  bien  des  changements 
d'opinion,  bien  des  actes  attribués  à 
la  défection  ou  à  l'ignorance. 


(*)  Droz ,  t.  II ,  p.  i65. 
(**')Droz,  t.  n,  p.  166. 
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I.ITBX  IV*  autres  ordres  f  malgré  Tusage  éta^bli. 

niNCB  DÉMOGHATIQUB.  ,  *  L®  ^Toi  pronoDca  un  discours  dans 

lequel  il  conseillait  le  désintéressement 

cHAPiTRx  I,  ^  aux  uns,  la  sagesse  aux  autres,  et  par- 

jjsBKBLés  coH8Trn;A.irTK.  lait  à  tous  de  son  amour  pour  le  peu* 

1 1    K'f^fit  n6^6^^9i^  PÏ®*  I^  g^tùt  des  sceaux  Barentin  prit 

$  I.  Etats  généraux.  ensuite  la  parole,    et  fut  suivi   de 

Ouvertvre  des  états  généraux.  —  Necker,  qui  lut  un  mémoire  sur  l'état 

«  Le  4  mai,  veille  de  Touverture,  une  du  royaume,  où  il  parla  longuement 

procession  solennelle  eut  lieu.  Le  roi,  des  finances,  accusa  un  déficit  de  cin- 

les  trois  ordres,  tous  les  dignitaires  quante-six  millions,  et  fatigua  de  ses 

de  l'Etat  se  rendirent  à  Téçlise  de  No-  longueurs  ceux  qu'il  n'offensa  pas  de 

tre-Dame.  La  cour  avait  déployé  une  ses  leçons  (*).  » 

magnifioence  extraordinaire.  Les  deux  Dans  ce  long  discours ,  ouvrage  d'un 

premiers  ordres  étaient   vêtus  avec  financier  rhétoricien ,  le  passage  le  plus 

pompe.  Princes,  ducs  et  pairs,  gen-  important,  selon  nous,  est  celui  où 

tilsbommes,  prélats ,  étaient  parés  de  Necker  déclare  que  le  roi  demande  aux 

pourpre,  et  avaient  la  tête  couverte  de  états  de  l'aider  à  fonder  la  prospérité 

chapeaux  à  plumes.  Les  députés  du  du  rovaume  sur  des  bases  solides, 

tiers,  vêtus  de  simples  manteaux  noirs,  «  Cherchez-les,  disait-il  encore,  indi- 

venaîent  ensuite,  et,  malgré  leur  ex-  «  quez-les  à  votre  souverain,  et  vous 

térieur  modeste,  semblaient  forts  de  «trouverez  de  sa  part  la  plus  gêné- 

leur  nombre  et  de  leur  avenir.  On  ob-  «  reuse  assistance.  »  C'était  continuer 

serva  que  le  duc  d'Orléans,  placé  à  la  ce  système  d'abdication  déjà  commencé 

^eue  de  la  noblesse,  aimait  à  demeu-  dans  1  acte  de  convocation  des  états 

îer  en  arrière  et  à  se  confondre  avec  généraux;  c'était  remettre  le  pouvoir 

les  preniiers  députés  du  tiers.  aux  députés  des  trois  ordres  en  géoé* 

«  Cette  pompe  nationale,  militaire  rai ,  et  en  particulier  à  ceux  de  l'ordre 

et  rehgieuse,  ces  chants  pieux,  ces  qui  dominerait (**}. 
instruments  euerriers,  et  surtout  la 

grandeur  de  l'événement,  émurent  pro-  (*)  Thiers ,  Histoire  de  la  révolution  fnn- 

loodément  les  cœurs.  La  discours  de  çaise,  1. 1,  p.  47. 

l'évêque  de  Nancy,  plein  de  sentiments  (**)  Une  partie  importante  du  discours  de 

généreux,  fut  applaudi  avec  enthou-  Necker  fut  le  compte  du  trésor  public,  qu'il 

Siasme,  malgré  la  sainteté  du  lieu  présenta  avec  détail  et  dont  suit  le  tableau  : 

et   la  présence  du  roi.  Les  grandes         Dette  pabiiqu* :..  3.090,000.000 

réunions  élèvent  Fâme,  elles  nous  dé-  ^^""-  Recettes  fix«.R<§i«.  fermes.  «84.347.000 

tachent  de  nous-mêmes  et  nous  ratta-  (  ^"tîL."!'!**!!'!":  .Tl"  .5s/;55.oo* 

chent  aux  autres  :  une  ivresse  générale  Recettes  I  impdu  Jet  pays  d'états. .   a4.ss6.'ooo 

se  répandit ,  et  tout  à  coup  plus  d'un  f *«*"•«•  j  ^^^^^  *"  *••  p*"*  j    ^    ^ 

eœur  sentit  défaillir  ses  haines ,  et  se  (  r«Î!,u«  iirertis.  !  !  !  !  I    ***'   *°*° 

remplit  pour  un  moment  d'humanité  — ^  5  ,^  ^^ 

et  de  patriotisme.  „ .         1  .^  *•  ^  1  j  .4  «-.j:^ — ^"""^ — 

«LWrture  des  états  généraux  eut  '''^"'"-  '"ïet  e^ï^'L  .^  ,0.486.000 

lieu  le  lendemain,  5  mat  1789.  Le  roi  ca^es  des  charges ,  émoia- 

était  placé  sur  un  trône  élevé,  la  reine  „  «'«»*•  indeuiniiés '"'i^I'"^ 

>'     ■     I    .      I  1  1   >  «.   •!.  Maison  do  roi «...     as.ooo.ooo 

auprès  de  lui  ,   la  cour  dans  les  tribu-  Maisons  des  princes 8.a4o.o<io 

nés ,  iës  deux  premiers  ordres  sur  les  chancellerie 3.  i73/>oo 

deux  côtés ,  le  tiers  état  dans  le  fond  ^'^;|«*  ^^^^nç*"»»  "««««           ^ 

de  la  salle  et  sur  des  sièges  inférieurs.  oôerw!!'. . .'.  ! .' ." . . . .  ! ." .' .'   gg^eoloo* 

Un  mouvement  s'éleva  à  la  vue  du  Marine 40.900,000 

comte  de  Mirabeau  ;  mais  son  regard  ,       J^'  '**y*î  ••  ••;••••     5,803.000 

.,            .*       ^>        M.  ^   ti  Traitement  des  Kmners  fe> 

et  sa  démarche  imposèrent  a  l'assem-  „érinx , ,  20,094,000 

blée.  Le  tiers  état  se  couvrit  avec  les  pensioitt .'..'.'..   39^,900 
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réfificatUm  des  pouvoirs,  —  La 
royauté  avait  négligé,  sans  doute  avec 
intention,  autrement  sa  faiblesse  ou 
sa  nullité  eût  été  bien  coupable,  de 
tranclier  la  question  du  vote  par  tête. 
R  Le  6 ,  parut  de  grand  noatîn  un  ordre 
du  roi  qui  invitait  les  députés  à  se 
réunir  dans  le  local  destine  à  les  rece- 
voir. Les  membres  des  deux  premiers 
ordres  se  rassemblèrent  dans  leurs 
chambres  particulières.  Le  tiers,  fîdèle 
au  texte  même  de  la  convocation, 
s'assembla  dans  le  local  qui  les  avait 
tous  contenus  la  veille.  Cette  salle, 
beaucoup  plus  grande  que  les  deux 
autres,  avait  de  vastes  tribunes  qui 
permettaient  au  peuple  de  venir  en- 
tendre ses  représentants,  et  de  s'asso- 
cier à  leurs  travaux.  On  verra  bientôt 
combien  sa  présence  ajouta  de  force 
aux  énergiques  résolutions  de  TAs- 
semblée(*).  »  Les  députés  du  tiers  ac- 
ceptaient ainsi  le  contrôle  de  leurs 
mandataires  :  de  plus,  en  se  plaçant 
dans  le  local  commun  aux  trois  ordres, 
ils  avaient  Tavantage  d'avoir  pour  salle 
celle  des  états  ;  car,  selon  la  remaraue 
de  Bailly,  c'était  la  salle  où  tous  les 
députés  devaient  se  rassembler;  les 
communes  y  étaient,  elles  y  appelaient 
les  autres  ordres,  et  le  tort  fut  aux 
absents.  La  première  question  qui  se 
présenta  fut  celle  de  la  vérification  des 
pouvoirs.  Les  trois  ordres  feraient-ils 
cette  vérification  en  commun?  Cette 
question  était  importante.  En  effet, 
bien  que  l'on  ait  dit  que  l'on  pouvait  vé- 
rifier les  pouvoirs  en  commun  et  voter 
ensuite  séparément,  la  vérification  des 
pouvoirs  en  commun  devait  nécessai- 
rement amener  la  décision  du  vote  par 
tête.  D'ailleurs,  outre  l'analogie  qui 
existait  entre  les  deux  questions,  il 
s'agissait  de  savoir  qui  céderait;  là  se 
trouvait  évidemment  toute  la  difficulté. 
Céder  une  fois,  c'était  céder  toujours. 

Police  et  antres  dépenses  de 

Paru  &  la  charge  da  très.       3,9S5,ooo 
Dépenses  dWenes 45i336.ooo 

Total  des  dépenses. . . .   53i»444tOoo 
Déficit 56, 1 5o,ooo 

(*)  TisMt,  Histoire  de  la  révoUiiion ,  1. 1, 

p.  4^3. 


Le  clergé  et  la  noblesse  votèrent  la 
vérification  séparée.  Pour  le  tiers,  il 
déclara  qu'il  était  nécessaire  à  chaque 
partie  des  états  généraux  de  s'assurer 
de  la  légitimité  aes  deux  autres,  et  il 
déclara  que,  jusqu'à  la  vérification  des 
pouvoirs  en  assemblée  générale,  les 
députés  du  tiers  se  regarderaient 
comme  des  députés  présumés  qui  con- 
fèrent ensemble  sans  délibérer;  et  qu'à 
toute  mesure  prise  par  les  deux  ordres , 
dans  le  but  d  a^ir  séparément,  ils  op- 
poseraient une  inébranlable  force  d> 
nertie. 

Le  tiers  état  tint  parole.  Les  deux 
ordres  proposèrent  ai  vers  atermoie- 
ments, et  ouvrirent,  pour  arriver  à 
s'entendre ,  des  conférences  qui  furent 
presque  aussitôt  suspendues,  et  dont 
le  roi  ordonna  la  reprise ,  mais  toujours 
sans  résultat.  Mille  pièges  furent  ten- 
dus au  tiers;  tout  rut  inutile.  L'im- 
passibilité énergique  de  Bailly,  Télo- 
quence  de  Mirabeau  et  la  fermeté  de 
tous  les  députés  des  communes,  dé- 
jouèrent une  à  une  toutes  les  mesures 
des  ennemis  de  la  nation.  Cette  lutto 
dura  jusqu'au  10  juin.  La  cour  fut 
alors  effrayée;  cette  résistance  si  lon- 
gue et  si  inattendue  donnait  aux  états 
§énérdux  un  caractère  essentiellement 
ifférent  de  celui  que  Ton  espérait 
qu'ils  auraient  eu.  On  ne  savait  ce  qui 
allait  arriver;  les  provinces  se  soule- 
vaient de  tous  côtés;  l'exaltation  de 
Paris  était  au  comble;  d'un  côté,  la 
cour  rassemblait  des  troupes  à  Pari% 
et  aux  environs;  d'autre  part,  dans 
toute  la  France ,  la  bourgeoisie ,  effrayée 
de  ces  mouvements  de  troupes  et  du 
soulèvement  des  pa)^ns,  prenait  les 
armes  et  s'organisait  militairement. 
Telle  était  la  cause  de  la  fermentation 
de  Paris.  Au  forum  du  Palais- Royale 
la  foule  qui  discutait  arrivait  nécessai* 
rement  à  cette  conclusion ,  que  la  cour 
conspirait  et  que  les  communes  étaient 
trop  lentes. 

Dans  cette  position ,  les  communes , 
car  tel  était  le  titre  qu'avait  pris  le 
tiers,  les  communes  résolurent  d'agir.. 
Pïous  l'avons  dit,  le  tiers  ne  pouvait 
pas  céder  une  fois  sans  céder  tou» 
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jours,  sans  s'annihiler.  «  Il  fallait,  dit 
M.  Thiers ,  ou  se  soumettre  à  un  rôle 
à  peu  près  nul ,  donner  de  l'argent  au 
pouvoir,  et  se  contenter  de  détruire 
quelgues  abus  lorsqu'on  voyait  la  pos- 
sibilité de  régénérer  l'État,  ou  prendre 
tine  résolution  forte,  et  se  saisir  violem- 
ment d'une  portion  du  pouvoir  lé.cisla- 
tif.  C'était  là  le  premier  acte  révolution- 
naire, mais  l'Assemblée  n'hésita  pas.  » 
I^  10  juin,  à  l'ouverture  de  la 
séance ,  Mirabeau  prit  la  parole ,  et  dit  : 
«  Les  communes  ne  peuvent,  sans  s'ex- 
poser au  plus  grand  danger,  différer 
plus  longtemps  de  Drenore  un  parti 
décisif,  et  je  suis  informé  qu'un  mem- 
bre de  la  députation  de  Paris  a  à 
proposer  une  itiotion  de  la  plus  grande 
imrôrtance.»  Ce  député  c'était  Sieyès  : 
il  formula  vigoureusement  l'état  de  la 
situation ,  et  conclut  à  ce  (jue  TAssem- 
blée  se  formât  en  assemblée  active,  et 
sommât  les  membres  des  cliambres  pri- 
vilégiées de  se  rendre  dans  la  salle  des 
états  pour  assister,  concourir,  et  se 
soumettre  à  la  vérification  commune 
des  pouvoirs.  La  proposition  fut  dis- 
cutée et  acceptée;  la  sommation,  dé- 
guisée sous  le  nom  de  dernière  invita- 
tion ,  fut  envoyée  aux  deux  ordres  le  1 2. 
Ainsi  les  communes  avaient  déclaré 
Qu'à  elles  seules  elles  constituaient  les 
étals  généraux.  Pour  constater  leur 
décision,  elles  nommèrent  un  prési- 
dent, un  bureau,  et  procédèrent  à 
l'appel  des  bailliages;  mais  aucun 
membre  de  la  noblesse  et  du  clergé  ne 
se  présenta.  Le  13  juin,  trois  mem- 
bres du  clergé  de  Poitou,  les  curés 
Lecesve,  Balard  et  Jallet,  vinrent  dé- 
poser leurs  pouvoirs  sur  le  bureau  et 
prendre  séance;  les  jours  suivants,  un 
grand  nombre  de  curés,  entre  autres 
1  abbé  Grégoire ,  imitèrent  cette  con- 
duite. L'Assemblée  s'étant  formée, 
s'appela  l'Assemblée  nationale,  Jura 
de  remplir  avec  zèle  et  fidélité  les  fonc- 
tions dont  elle  s'était  chargée,  et  entra 
en  fonctions  (17  juin). 

S  IL  Assemblée  nationale. 

«L'Assemblée  nationale,voulant  tout 
à  la  fois  faire  un  acte  de  sa  puissance,  et 
prouver  qu'elle  n'entendait  pas  arrêter 


la  marche  de  l'administration,  légalisa  la 
perception  des  impôts,  quoique  établis 
sans  le  consentement  national  ;  préve- 
nant sa  séparation,  elle  ajouta  €|u*îls 
cesseraient  d'être  perçus  le  jour  ou  elle 
serliit  séparée;  prévoyant,  en  outre,  la 
banqueroute,   moyen  qui  restait  ao 
pouvoir  pour  terminer  les  embarras 
financiers  et  se  passer  du  concours  na- 
tional ,  elle  satisfit  à  la  prudence  et  à 
l'honneur  en  mettant  les  créanciers  de 
l'État  sous  la  sauvegarde  de  la  loyauté 
française;  enfin  elle  annonça  qu'elle 
allait  s'occuper  incessamment  des  cau- 
ses de  la  disette  et  de  la  misère  publi- 
que (*).  »  Pendant  ce  temps ,  le  clergé 
discutait  pour  savoir  s'il  fallait  se  réunir 
aux  communes.  Le  haut  clergé,  moins 
nombreux  que  les  curés,  cpii  par  leur 
position  se  rattachaient  au  tiers  état,  fut 
vaincu ,  et  la  réunion  fut  votée  par  cent 
quarante-neuf  voix  contre  cent  quinze. 
Ce  fait  si  grave  détermina  la  cour 
et  l'aristocratie  à  se  réconcilier.  La 
cause  qui  avait  déterminé  la  cour  à 
assembler  les  états  était  en   grande 
partie  financière;   la  question 'de  la 
réforme  n'était  pour  elle  qu'un  moyen 
pour  délier  les  nourses.  Mais  lor^ue 
la  noblesse  vit  l'énergie  que  le  tiers 
mettait  dans  sa  résistance,  elle  fut 
effrayée  pour  ses  privilèges  au  même 
titre  que  la  cour  pour  les  abus,  et  le 
roi  pour  les  prérogatives  de  sa  cou- 
ronne. La  noblesse  et  les  parlements 
offrirent  leur  secours  au  roi  ;  mais  ils 
mettaient  pour  condition  à  cet  appui  si 
tardif,  que  le  roi  réprimerait  Taudace 
de  la  bourgeoisie,  et  soutiendrait  leurs 
privilèges  attaqués  aussi  bien  que  son 
pouvoir.  La  noblesse  offrait  de  l'argent, 
et  le  parlement  promettait  d'enregis- 
trer tous  les  impôts.  Les  courtisans  et 
le  comité  PoKgnac  supplièrent  le  roi  de 
sauver  la  monarchie.  Le  roi  y  con- 
sentit, et  partit  pour  Marly,  où  l'on 
devait  discuter  les  moyens  de  mettre 
ce  projet  à  exécution.  Le  20  au  matin , 
avant  l'ouverture  de  l'Assemblée,  un 
ordre  du  roi  suspendit  les  séances  jus- 

Î[u'au  22.  La  volonté  royale  se  mani- 
esta  par  la  proclamation  suivante  : 

!  '  (*)  Thiers ,  Histoire  de  la  révoL,  1. 1,  p.  64. 
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«  Le  roi  ayant  résolu  de  tenir  une 
«  séance  royale  aux  états  généraux , 
<t  lundi  22  juin,  les  préparatifs  à  faire 
«  dans  les  trois  salles  qui  servent  aux 
M  assemblées  des  ordres,  exigent  que 
«  ces  assemblées  soient  suspendues  jus- 
«  qu^après  la  tenue  de  ladite  séance. 
«  Sa  Majesté  fera  ctnnaltre  par  une 
«  nouvelle  proclamation  l'heure  à  la- 
«  quelle  elle  se  rendra,  lundi,  à  TAs- 
«  semblée  des  états.  « 

L'hôtel  des  états  était  occupé  par  les 
gardes  françaises;  lorsque  le  président 
et  plusieurs  députés  ste  présentèrent 
pour  y  entrer,  on  leur  en  refusa  ren- 
trée. Cette  conduite  si  incroyable  s'ex- 
pliquait naturellement  :  le  clergé  devait 
ce  joar-là  même  se  réunir  aux  déjmtésdu 
tiers ,  et  la  cour  voulait  empêcher  cette 
réunion,  qui  aurait  dérangé  ses  projets. 
Serment  du  jeu  de  paume.  —  Bailly 
déclara  n  Tofficier  de  garde  qu'il  pro- 
testaitcontre  l'empêchement  mis  à  l'ou- 
verture dé  la  séance,  indiquée  la  veille 
pour  cette  heure,  et  qu'il  la  déclarait  te- 
nante. Les  députés,rassemblés  par  grou- 
pes dans  l'avenue  de  Versailles,  se  plai- 
gnent de  cet  attentat,  qui  fait  prévoir 
la  dissolution  des  états-,  tous  déclarent 
quMls  tiendront  la  séanae;  les  uns  veu- 
lent que  ce  soit  à  Marly,  au  pied  du 
château;  d'autres  veulent  s'assembler 
dans  la  place  d'armes  même ,  et  y  tenir 
un  champ  de  mai  ;  quelques-uns  veulent 
aller  dans. la  galerie;  mais  on  annonce 
que  le  président  et  vingt-deux  députés 
viennent  d'enlever  les  papiers  que  l'on 
avait  laissés  la  veille  dans  la  salle  des 
états,  et  que  le  président  vient  d'ou- 
vrir la  séance  dans  la  salle  du  jeu  de 
paume ,  rue  Saint-François. 

«  Cette  salle  était  vaste,  mais  les 
murs  en  étaient  sombres  et  dépouillés; 
il  n'y  avait  point  de  sièges.  On  offre 
un  fauteuil  au  président  qui  le  refuse 
et  veut  demeurer  debout  avec  l'Assem- 
blée; un  banc  sert  de  bureau;  deux 
députés  sont  placés  à  la  porte  pour  la 
garder,  et  sont  bientôt  relevés  par  la 
prévôté  de  l'hôtel ,  qui  vient  offrir  ses 
services.  Le  peuple  accourt  en  foule 
et  la  délibération  commence.  On  s'é- 
lève de  toutes  parts  contre  cette  sus- 
pension des  séances,  et  on  propose 


divers  moyens  pour  Tempêcher  à  IV 
venir.  L'asitation  augmente,  et  les 
partis  extreines  commencent  à  s'offrir 
aux  imaginations.  On  propose  de  se 
rendre  à  Paris.  Cet  avis,  accueilli  avec 
chaleur,  est  agité  vivement;  déjà  même 
on  parle  de  s'y  transporter  en  corps  et 
à  pied.  Bailly  est  épouvanté  des  vio- 
lences que  pourrait  essuyer  l'Assem' 
blée  pendant  la  route;  redoutant  d'ail- 
leurs une  scission,  il  s'oppose  à  ce 
projet.  Alors  Mounier  propose  aux 
députés  de  s'engager  par  serment  à  ne 
pas  se  séparer  avant  l'établissement 
d'une  constitution.  Cette  proposition 
est  accueillie  avec  transport,  et  on 
rédige  aussitôt  la  formule  du  serment. 
Bailly  demande  l'honneur  de  s'engager 
le  premier,  et  lit  la  formule  ainsi  con- 
çue :  «  Vous  prêtez  le  serment  solennel 
«  de  ne  jamais  vous  séparer,  de  vous 
«  rassembler  partout  où  les  circons' 
«  tances  l'exigeront,  jusqu'à  ce  que  la 
«  constitutio»  du  royaume  soit  établie 
«  et  affermie  sur  des  fondements  so- 
ft lides!  »  Cette  formule,  prononcée  à 
haute  et  intelligible  voix,  retentit  jus- 
qu'au dehors.  Aussitôt  toutes  les  bou- 
ches profèrent  le  serment,  tous  les 
bras  sont  tendus  vers  Bailly,  qui ,  de- 
bout et  immobile,  reçoit  cet  engage- 
ment solennel  d'assurer  par  des  lois 
l'exercice  des  droits  nationaux  {*),  » 

L'Assemblée  s'ajourna  au  22,  à 
l'heure  ordinaire,  et  elle  arrêta  que  si 
la  séance  royale  avait  lieu  dans  la  salle 
nationale ,  tous  les  membres  y  demeu- 
reraient après  que  la  séance  serait 
levée,  pour  continuer  les  délibérations 
et  les  travaux  ordinaires. 

La  cour  fut  atterrée  et  chercha  à 
gagner  du  temps.  A  deux  heures  du 
matin ,  le  roi  écrivit  à  Bailly  :  «  Je  vous 
«  préviens,  monsieur,  que  la  séance 
«  que  j'avais  indi<|uéepour  lundi  n'aura 
«  heu  que  mardi  a  dix  neures  du  matin, 
«  et  que  la  salle  ne  sera  ouverte  que 
«  pour  ce  moment.  »  On  crut  pouvoir 
empêcher  la  réunion  de  l'assemblée 
en  enlevant  aux  députés  des  commu- 
nes leur  nouveau  lieu  de  réunion  : 
les  princes  firent  retenir  la  salle  du 

(*)  Thiers,Histoire  de  la  révol.,  1. 1,  p.  ^. 
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jea  de  paume  pour  y  jouer  ce  jour-là, 
et  rentrée  en  fut  ioterdite  à  tous  ceux 
qui  se  présentèrent. 

Néanmoins,  TAssemblée  nationale 
persista  dans  la  résolution  de  tenir  sa 
séance.  Les  députés  cherchèrent  long- 
temps une  salle.  On  se  réunit  quelques 
instants  dans  Féglise  des  Recollets; 
mais  cette  église  était  beaucoup  trop 
petite;  en  Un  r  Assemblée  se  transporta 
dans  réglise  de  Saint-Louis  et  la  séance 
futou?erte.  Un  événement  d'une  haute 
importance  signala  cette  Journée.  L'ar- 
chevêque de  Vienne ,  a  la  tête  des 
cent  quarante-neuf  membres  du  clergé 

3ui  avaient  voté  la  réunion,  vint  pren- 
re  séance,  et  prononça  les  paroles 
suivantes  :  «  Messieurs,  nous  venons 
«  avec  joie  exécuter  Tarrété  pris  par 
«  la  majorité  des  députés  formant,  dans 
«  les  états  généraux.  Tordre  du  clergé. 
«  Cette  première  réunion,  qui  a  pour 
«  objet  la  vérification  commune  des 
«  pouvoirs,  est,  je  pui^vous  le  dire 
«  avec  confiance,  le  prélude  et  le  signal 
«  de  la  réunion  et  Je  la  concorde  que 
«  nous  désirons  contracter  avec  tous 
«  les  ordres,  et  en  particulier  avec 
«  Tordre  des  communes.  »  Ainsi  cette 
réunion  que  la  cour  avait  espéré  empé* 
cher,  était  accomplie,  mais  en  même 
temps  elle  achevait  d'éloigner  le  peuple 
de  la  royauté  et  de  la  noblesse. 

Il  faut  ici  revenir  sur  nos  pas,  et 
examiner  quels  étaient  les  projets  de  la 
cour. 

Necker,  surpris  de  ce  que  le  tiers 
état  se  constituait  en  assemblée  na- 
tionale, conseilla  au  roi  de  tenir  une 
séance  royale,  où  il  emploierait  son 
autorité  à  terminer  les  querelles  des 
ordres ,  et  lui  présenta  un  projet  que 
Louis  XVI  devait  faire  accepter  aux 
trois  ordres,  et  dont  la  principale  dis- 
position était  le  vote  par  tête  dans  les 
affaires  générales.  Le  conseil  particu- 
lier du  roi  s'opposa  au  projet  de 
Necker;  la  noblesse,  les  parlements, 
les  courtisans  et  la  reine,  recommen- 
cèrent leurs  instances ,  et  supplièrent  le 
roi  de  dissoudre  les  états  (*).  Louis  XVI 
résista  d'abord  et  fixa  la  séance  royale 


au  22;  mais  «  les  courtisans,  après  de 
vaines  tentatives,  reconnurent  qu'il 
fallait  suspendre  tout  projet  autre  qae 
celui  d'exercer  de  Tinfluence  sur  la  dé- 
claration qui  serait  faite  dans  la  séance 
royale.  Des  voix  dières  à  Louis  XVI 
lui  parlèrent  du  plan  rédigé  par  Necker 
comme  d'une  œuvre  de  démagogie; 
elles  en  appelèrent  à  sa  bonté,  à  sa 
justice.  C'est  alors  qu^il  montra  de  la 
faiblesse.  Tout  était  décidé,  tout  fiit 
remis  en  question.  Le  conseil  s'assem- 
bla de  nouveau;  le  comte  d* Artois  et 
Monsieur  y  furent  appelés ,  quatre  con- 
seillers d'État  y  furent  introduits  (*),  » 
C'est  ce  fait  oui  explique  le  retard  de 
la  séance  royale,  retard  qui  donna  tant 
de  force  à  l'Assemblée  nationale,  parce 
qu'il  permit  à  la  majorité  du  dergé  de 
se  réunir  à  elle. 

Séance  royale  du.  23  jtùn,  —  Enfin 
eut  lieu  cette  fameuse  séance  sur  l'effet 
de  laquelle  la  cour  comptait  si  forte- 
ment. Un  appareil  considérable  de 
troupes  était  préparé.  On  fit  attfoxlre 
les  aéputés  des  communes  à  la  porte, 
par  une  pluie  battante,  jusqu'à  ce  que 
les  deux  autres  ordres  se  fussent  pla- 
cés, et  on  ne  leur  ouvrit  la  porte  que 
sur  la  menace  ^ue  fît  Bailly  de  se  re- 
tirer avec  tous  les  députés  du  tiers. 

Un  profond  silence  régna  sur  les 
bancs  au  tiers  lorsque  le  roi  entra. 
Louis  XVI  prit  la  parole,  et  annonça 
qu'il  voulait  faire  cesser  les  divisions, 
et  fit  lire  une  déclaration  concernant 
la  tenue  des  états  généraux.  Le  roi,  y 
était-il  dit,  voulait  que  Tancienne  dis- 
tinction des  trois  ordres  de  TËtat  fdt 
conservée  en  son  entier,  que  le  vote 
)ar  ordre  subsistât,  et  il  annulait  tous 
es  actes  de  T  Assemblée  nationale.  Puis 
e  roi,  reprenant  la  parole,  annonça 
qu'on  allait  lire  ce  qu'il  voulait  Êiire 
pour  le  bien  du  public.  On  lut ,  en  effet, 
une  déclaration  en  trente-cinq  articles , 
où  l'on  trouve  Toctroi  de  certaines  li- 
bertés; mais  ces  libertés  étaient  toutes 
réclamées  par  les  cahiers,  et  sur  une 
base  plus  large;  d'ailleurs,  le  plus 
grand  nombre  des  griefs  du  peuple  res* 
talent  sans  réponse;  mais  ce  qui  irrila 


(*)  Droz,  t.  U,  p.  m6. 


(*}  Droz,  tll,  p*  997. 
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le  frtas  les  communes,  ce  furent  ces 
expressions  sans  cesse  répétées,  le  roi 
vmU,  le  roi  ordonne  f  qui  indiquaient 
si  clairement  la  volonté  d'exclure  les 
états  généraux  de  toute  participation 
au  pouvoir  législatif,  et  par  conséquent 
faisaient  comprendre  que  toutes  les  ré- 
formes promises  par  la  déclaration 
royale  étaient  des  concessions  et  non 
la  reconnaissance  de  droits  naturels. 
Que  dire  aussi  de  cet  article  qui  remet- 
tait à  la  noblesse  seule  le  soin  de  se  pro- 
noncer sur  les  questions  relatives  aux 
droits  féodaux  ?  Le  roi  termina  la  séance 
en  menaçant  les  états  d'une  dissolution 
certaine,  si  on  ne  lui  obéissait.  Cette 
menace,  adressée  au  tiers,  était  ex- 
primée en  termes  pompeux  qui  en  dé- 
guisaient le  ridicule,  et  était  suivie  de 
cette  dernière  phrase  :  «  Je  vous  or- 
«  donne,  Messieurs,  de  vous  séparer 
«  tout  de  suite,  et  de  vous  rendre  de- 
tt  main  matin  chacun  dans  les  cham- 
«  bres  affectées  à  votre  ordre,  pour  y 
«  reprendre  vos  séances.  »  Le  roi  se 
retira  suivi  de  la  noblesse  et  d'une 
partie  du  clergé;  les  députés  des  com- 
munes restèrent  à  leurs  places,  incer- 
tains, et  attendant  un  avis,  lorsque 
Mirabeau  s'écria  :  «  Messieurs,  j'avoue 
«  que  ce  que  vous  venez  d'entendre 
«  pourrait  être  le  salut  de  la  patrie,  si 
a  les  présents  du  despotisme  n'étaient 
«  toujours  dangereux.  Quelle  est  cette 
«  insultante  dictature?  l'appareil  des 
«  armes ,  la  violation  du  temple  na- 
«  tional ,  pour  vous  commander  d'être 
«  heureux  !  Qui  vous  fait  ce  comman- 
«  dément?  votre  mandataire!  Qui  vous 
«donne  des  lois  impérieuses?  votre 
«  mandataire  !  lui  qui  doit  les  recevoir 
«de  nous.  Messieurs,  qui  sommes 
«  revêtus  d'un  sacerdoce  politiaue  et 
«inviolable;  de  nous,  eniin,  de  qui 
«  seuls  vingt-cinq  millions  d'hommes 
«  attendent  un  bonheur  certain,  parce 
«  qu'il  doit  être  consenti ,  donné  et  reçu 
«  par  tous.  Mais  la  liberté  de  vos  déli- 
«  Dérations  est  enchaînée,  une  force 
«  militaire  environne  les  états  !  Où  sont 
«les  ennemis  de  la  nation?  Catilina 
«  est-il  à  vos  portes?  Je  demande  qu'en 
«  vous  couvrant  de  votre  dignité,  de 
«  votre  puissance  législative ,  vous  vous 


«  renfermiez  dans  la  religion  ëe  votre 
«  serment  :  il  ne  nous  permet  de  nous 
«  séparer  qu'après  avoir  feit  la  consti- 
«  tution.  »  Le  marquis  de  Brézé,  grand 
maître  des  cérémonies,  rentra  alors, 
et  s'adressant  à  Bailly  :  «  Vous  avez 
«entendu,  lui  dit-il,'  les  ordres  du 
«  roi.  •—  Je  vais  prendre  ceux  de  TAs- 
«  semblée,  »  répond  Bailly;  et  Mira- 
beau ,  s'avançant  aussitôt ,  s'écria  : 
«Oui,  Monsieur,  nous  avons  entendu 
«  les  intentions  qu'on  a  suggérées  au 
«  roi  ;  mais  vous  qui  n'avez  ici  ni  place, 
«  ni  droit  de  parler,  vous  n'êtes  pas 
«  fait  pour  nous  rappeler  son  discours. 
«Cependant,  pour  éviter  toute  équi- 
«  voque  et  tout  délai ,  allez  dire  à  votre 
«  maître  que  nous  sommes  ici  par  la 
«  volonté  du  peuple ,  et  que  nous  n'en 
«sortirons  que  par  la  puissance  des 
«  baïonnettes  (*).  »  Oui  !  oui  I  s'écriè- 

(*)  Cette  phrase  célèbre  n'ett  pourtant  pât 
tout  à  fait  celle  que  Mirabeau  prononça.  Il 
dit  :  «  Je  déclare  que  si  Ton  voua  a  chargé 
«  de  nous  faire  sortir  d'ici ,  vous  devez  de- 
«  mander  des  ordres  pour  employer  la  force; 
«  car  nous  ne  quitterons  nos  places  que  par 
«  la  puissance  des  baïonneUes.  »  Cette  phrase, 
donnée  par  le  Moniteur,  est  euctement  la 
même,  quant  au  sens ,  que  celle  que  nous 
avons  citée.  Seulement  la  tradition  populaire 
lui  a  donné  une  rédaction  plas  convenable  et 
plus  digne  de  lliistoire.  Cette  rédaction  peint 
mieux  la  volonté  générale  ;  elle  formule  pins 
exactement  les  sentiments  populaires  du 
temps  ;  elle  est  devenue  en  quelque  sorte  sa- 
cramentelle. Il  en  est  de  même  du  fameux 
mot  de  Cambrone  à  Waterloo ,  que  le  peu- 
ple a  traduit  si  héroïquement.  Peu  importe 
donc  que  Mirabeau  ait  dit  ceci  ou  cela  ; 
l'essentiel  est  qu'on  ait  cru  qu'il  avait  dit 
ces  mots,  et  que  ces  mots ,  qui  exprimaient 
une  volonté  générale ,  de  vivre  libre  ou  de 
mourir,  volonté  qui  enfanta  le  x 4  juillet, 
étaient  ceux  qui  repondaient  le  mieux  aux 
sentiments  de  la  nation;  de  sorte  que 
c'est  moins  un  mot  de  Mirabeau  qu'une 
manifestation  de  la  volonté  nationale.  C'est 
à  ce  titre  que  cette  phrase  est  respectable. 
Si  nous  avons  insisté  sur  ce  feit ,  c  est  qu'il 
est  arrivé,  en  i833 ,  qu'on  a  attaqué  le 
mot  de  Mirabeau.  M.  de  Dreux-Brezé,  le  9 
mars  de  cette  année ,  a  nié ,  à  la  chambre  des 
pairs,  que  Mirabeau  eût  dit  :  •  JUez  dire  à 
wftre  nunitre,  »  Le  fait  est  peu  important* 
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rent  tous  les  députés.  Alors  M.  de 
Brezé  sortit ,  et  alla  rendre  compte  au 
roi  du  résultat  de  sa  mission. 

Cependant,  la  nouvelledecequi  se  pas- 
saità  Versailles  s'était  répandue  dans  la 
eapitale.Bientôt  partout  retentit  ce  cri  : 
«  Le  roi  a  tout  cassé.  »  Le  Palais-Royal 
était  dans  Teffervescence;  on  s*écnait  : 
«  Nos  députés  sont  en  danger,  mais  que 
«  l'aristocratie  prenne  garde,  car,  au 
«  premier  désir  qui  nous  en  sera  témoi- 
«  gné ,  nous  irons  à  Versailles  au  nom- 
«  bre  de  quarante  mille.  »  La  cour, 
d'abord  pleine  de  confiance,  fut  bientôt 
effrayée  de  ces  démonstrations;  et,  par 
précaution ,  fit  placer  des  canons  et  des 
troupes  à  Sèvres.  Cette  terreur,  inspi- 
rée par  le  soulèvement  de  Paris,  ex- 
pliqiie  la  conduite  du  roi.  Il  fallait, 
après  la  séance,  se  faire  obéir  ou  s'a- 
vouer vaincu;  mais  la  cour  eut  peur, 
et  tout  ce  au'elle  put  faire  pour  empê- 
cher les  délibérations  de  l'Assemblée, 
ce  fut  d'envoyer  des  ouvriers  démolir 
l'amphithéâtre  où  le  roi  et  son  cortège 
s'étaient  placés,  afin  de  troubler  au 
moins  par  le  bruit  une  séance  que  la 
crainte  n^avait  pu  faire  lever.  Les  ou- 
vriers ,  frappés  du  calme  de  l'Assem- 
blée ,  cessèrent  leurs  travaux  et  devin- 
rent les  témoins  attentifs  et  recueillis 
de  cette  solennelle  délibération. 

Après  le  départ  de  M.  de  Brezé,  Ca- 
mus ,  rompant  le  silence ,  déclara  qu'on 
devait  persister  dans  tous  les  précé- 
dents arrêtés.  D'autres  députes  ap- 
prouvèrent cette  motion  courageuse , 
et  Sieyès  termina  la  discussion  en  la 
résuiriant  :  «  Vous  êtes  aujourd'hui , 
dit-il ,  ce  que  vous  étiez  hier.  »  L'As- 
semblée déclara  alors  unanimement 
qu'elle  persistait  dans  ses  précédents 
arrêtés.  Mirabeau  demanda  que  l'As- 

Là  n'est  pas  la  valeur  de  la  phrase,  elle  est 
dans  ce  qui  suit.  Or,  M.  de  Brézc  et  M.  de 
Montlosier  conviennent  que  Mirabeau  dit  : 
«  T^oiis  sommes  ici  par  le  vceu  de  la  nation, 
la  force  matérielle  seule  pourrait  nous  faire 
désemparer.  ».  C'est  toujours  la  même  idée , 
la  même  volonté  de  ne  céder  qu'à  la  force 
et  d'opposer  à  la  force  malcriclle  ou  aux 
iMionnettes  la  force  morale  de  l'assemblée 
représentant  la  nation  et  appuyée  sur  la  na- 
tion. 


semblée  assurât  son  ourrage  en  déeré- 
tant  l'inviolabilité  de  chaque  député. 
Cette  proposition  fut  votée  par  quatre 
cent  quatre-vingt-treize  voix ,  et  FAs- 
semblée  se  sépara  en  renvoyant  la 
séance  au  lendemain. 

D'un  autre  côté ,  le  peuple  de  Ver- 
sailles demandait  à  grands  cris  le  rap- 
pel de  Pïecker,  qui  n'avait  pas  touIu 
assister  à  la  séance  royale.  La  reîoe  le 
supplia  de  garder  sa  place;  il  y  consen- 
tit. Dès  lors  la  cour  changea  de  pro- 
jet :  ne  pouvant  empêcher  le  tiers  de 
se  maintenir  en  Assemblée  nationale, 
le  roi  ordonna  aux  opposants  de  se 
rallier  à  cette  Assemblée.  Le  comité 
Polignac  voulait  gagner  du  temps,  ras- 
sembler les  forces  suffisantes  paur 
mettre  à  exécution  le  plan  qu'il  avait 
formé,  et  dont  nous  parierons  plus 
loin.  Aussi ,  pendant  que  la  noblesse 
et  la  minorité  du  clergé  se  réunissaient 
(27  juin)  à  l'Assemblée ,  dont  ils  ralen- 
tirent la  marche  par  mille  moyens, 
entre  autres  par  la  demande  de  nou- 
veaux mandats ,  la  cour  réunissait  tou- 
tes les  troupes  dont  elle  pouvait  dis- 
poser à  Pans  et  à  Versailles.  Comoie 
on  ne  pouvait  gtière  compter  sur  les 
régiments  français,  on  fit  arriver  sur- 
tout des  corps  étrangers,  suisses  et 
allemands.   Ce  gui  avait  surtout  dé- 
terminé le  comité  à  appeler  des  sol- 
dats étrangers,  c'était  remeute  du  30 
juin,  où  le  peuple  avait  délivré  les 
gardes  françaises  prisonnières  à  l'Ab- 
baye ,  et  ofk  les  dragons  et  les  hussards, 
chargés  de  disperser  le  rassemblement, 
avaient  bu  avec  lui  à  /a  îiation. 

Du  24  juin  au  14  juillet,  l'Assem- 
blée nationale  ne  fit  rien  de  saillant  ; 
elle  discuta  d'abord  avec  la  noblesse 
au  sujet  des  protestations  de  cet  ordre, 
puis  elle  s'occupa  de  la  constitution  ; 
mais,  au  dehors  de  T Assemblée,  de 
graves  événements  se  préparaient. 

«  La  cour  s'était  bientôt  repentie 
d'avoir  consenti,  dans  un  moment  d'tf- 
froi ,  à  la  réunion  des  ordres.  Les  pro- 
grès même  de  la  modération  dans  l'As- 
semblée étaient  un  sujet  d'alarmes  pour 
certains  hommes,  qui  craignaient  sur- 
tout de  voir  un  état  de  cnoses  régu- 
lier devenir  l'ouvrage  de  leurs  adver- 
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saires.  Les  fruits  de  conciliation  et  de 

Saix  qu'on  obtenait  du  rapprochement 
es  ordres,  furent  perdus  à  l^instant 
où  l'on  ne  put  douter  que  la  cour  fai- 
sait avancer  des  troupes  nombreuses , 
et  pressait  leur  marche  sur  Versailles 
et  sur  Paris.  L*armée ,  dont  les  repré- 
sentants de  la  nation  se  trouvèrent 
pour  ainsi  dire  investis ,  s'élevait ,  le  7 
juillet,  à  trente  mille  hommes;  et 
quinze  ou  vingt  mille  autres  devaient 
la  renforcer  encore  dans  l'espace  de 
quelques  jours.  On  n'aurait  pas  per- 
mis ,  au  château ,  de  mettre  en  ques- 
tion si  les  troupes  seraient  fidèles  ;  ce- 
pendant on  avait,  de  préférence,  fait 
approcher  des  régiments  étrangers, 
dont  les  soldats  ne  comprenaient  pas 
notre  langue.  Le  plus  illustre  des  vieux 

guerriers  de  la  France,  le  maréchal 
e  Broglie,  appelé  pour  commander 
cette  armée ,  avait  des  pouvoirs  très- 
étendus;  les  gardes  du  corps  eux- 
mêmes  étaient  sous  ses  ordres.  Il  éta- 
blit son  quartier  général  à  Versailles , 
et  s'entoura  d'un  état -major  aussi 
nombreux  que  s'il  allait  entrer  en  cam- 
pagne. Les  cantonnements  étaient  par- 
courus, avec  une  activité  continuelle, 
par  de  jeunes  officiers  porteurs  d'or- 
dres de  leurs  généraux  ;  et  ces  jeunes 
gens ,  choisis  parmi  les  plus  dévoués , 
se  répandaient ,  dans  leurs  courses,  en 
propos  fort  inconsidérés.  Des  chefs  de 
corps,  non  moins  étourdis,  exprimaient 
publiquement  leur  dédain  pour  les  dé- 
putés, et  le  plaisir  qu'ils  auraient  à  les 
disperser. 

«  Toutes  ces  forces  militaires,  si 
l'on  en  croyait  ceux  qui  les  avaient 
réunies,  étaient  uniquement  destinées 
à  rétablir  le  calme ,  et  à  garantir  des 
troubles  l'Assemblée  nationale  elle- 
même.  Il  y  aurait  beaucoup  d'igno- 
rance ou  de  mauvaise  foi  à  soutenir 
que  telle  était  la  vérité.  Les  person- 
nages qui  formaient ,  au  château ,  une 
espèce  de  gouvernement  secret ,  étaient 
résolus  à  employer  la  force  contre  l'As- 
semblée ,  et  n'hésitaient  gu'entre  deux 
projets.  Les  uns  proposaient  de  trans- 
férer les  états  généraux  à  Gompiègne 
ou  à  Metz ,  d'arrêter  les  députés  les 
plus  populaires ,  et  de  faire  adopter  la 


déclaration  de  juin  par  ce  qui  resterait 
des  trois  ordres.  Les  autres  voulaient 
dissoudre  les  états  généraux ,  arrêter 
les  principaux  députés ,  et  renouveler, 
au  parlement ,  une  partie  des  promesses 
de  la  séance  royale.  Il  paraît  que  la 
cour  attendait ,  pour  se  aécider,  qu'un 
nouveau  ministèrefûtétabli.  LouisXVI 
ignorait  la  véritable  destination  des 
troupes  qu'on  lui  faisait  appeler.  Con- 
fier d'avance  à  sa  faiblesse  des  projets 
hardis ,  c'eût  été  les  rendre  inexécu- 
tables. On  ne  pouvait  compter,  pour 
l'entraîner  à  des  mesures  violentes, 
que  sur  un  moment  où  de  nouveaux 
ministres  et  quelques  personnes  de  sa 
famille  lui  auraient  exagéré  les  dan- 
gers réels ,  et  lui  auraient  montré  un 
seul  et  dernier  moyen  de  salut.  En 
attendant,  on  disait  au  roi  que  des 
forces  imposantes  étaient  nécessaires 
pour  rétablir  la  tranquillité ,  pour  as- 
surer sa  puissance  (*).  »  L'Assemblée 
et  la  nation  se  doutaient  de  ces  pro- 
jets et  se  mettaient  en  mesure  d'y  ré- 
sister. Le  10  juillet,  l'Assemblée  por- 
tait au  roi  cette  admirable  adresse  aue 
Mirabeau  avait  rédigée  pour  demander 
la  retraite  des  troupes,  et  opposait  à 
la  cour  la  seule  force  qu'elle  eut  réelle- 
ment, son  caractère  sacré  et  invio" 
lable. 

En  dehors  de  l'Assemblée,  on  se 
réparait  à  la  défendre,  et  à  repousser 
a  force  par  la  force.  Les  trois  centres 
d'action  étaient  alors  le  club  breton , 
l'assemblée  des  électeurs  et  le  club  du 
Palais-Royal. 

Le  club  breton  y  qui  devint  plus  tard 
celui  des  jacobins ,  avait  commencé 
par  une  réunion  des  députés  bretons 
qui  s'assemblaient  pour  débattre  à  l'a- 
vance les  questions  que  l'on  devait 
discuter  aux  états  généraux.  Plus  tard , 
d'autres  députés  s'y  firent  recevoir,  «t, 
au  l**"  juillet,  il  était  fort  nombreux; 
Sieyès,  Barnave,  Lanjuinais,  Lameth, 
Goupil  de  Préfein ,  le  duc  d'Aiguillon , 
en  faisaient  partie.  «  Il  n'est  jus  dou- 
teux que  le  club  breton  ne  mît  une 
grande  activité  à  organiser  la  défense 
contre  la  cour  :  il  entretenait  de  nom- 

(•)  Drozy  t.  II,  p.  275. 
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brenses  correspondances  ;  il  faisait  im- 
primer un  grand  nombre  de  pam- 
phlets ;  il  préparait  les  motions  à  faire 
a  TAssemblée.  LorsmiMl  commença  à 
rendre  ses  actes  publics ,  on  Toit  qu'il 
était  déjà  le  point  d'union,  le  centre 
d'un  grand  nombre  de  sociétés  de  pro- 
vince qui  lui  étaient  affiliées.  Cepen- 
dant il  est  un  fait  pour  lequel  alors  on 
lui  faisait  surtout  la  guerre  ;  celui  -  là 
it)éme  qui  attira  l'attention  sur  lui ,  et 
qui  est  absolument  faux  :  c'était  de 
travailler  pour  donner  le  trône  au  duc 
d'Orléans.  ?fous  n'avons  pas  rencon- 
tré une  seule  indication  qui  pût  même 
donner  le  soupiçon  que  jamais  il  eût  eu 
un  pareil  projet  {*).*  £t,  ici,  disons 
un  seul  mot  sur  ces  misérables  ac- 
cusations :  la  nation  française  qui  ré- 
digea les  cahiers  était-elle  payée  pour 
demander  la  liberté?  Non  ,  certes, 
pas  plus  qu'elle  ne  le  fut  lorsqu'elle 

f»rit  les  armes  pour  se  défendre  contre 
es  troupes  ro]^ale8.  La  nation  n'a  pas 
fait  la  lévolution  de  89  parce  qu'elle 
était  payée ,  mais  parce  qu'elle  voulait 
la  liberté. 

L'assemblée  des  électeurs  se  forma 
en  pouvoir  régulier  le  12  juillet,  après 
l'émeute  provoquée  par  les  dragons 
du  prince  de  Lambesc.  Le  soir,  pen- 
dant que  tout  Paris  était  insurgé ,  les 
électeurs  se  rendirent  à  l'hôtel  de  ville, 
et  organisèrent  un  bureau  composé 
d'un  prévôt,  de  quatre  échevins,  du 
procureur  du  roi ,  du  greffier  en  chef, 
de  deux  conseillers  de  ville ,  d'un  quar- 
tinier,  d'un  bourgeois,  et  de  vinst-trois 
électeurs.  Ce  comité  gouverna  dès  lors 
Paris,  dirigea  les  assemblées  des 
soixante  districts,  et,  disposant  du 
peuple  de  Paris ,  donna  à  l'Assemblée 
nationale,  avec  laquelle  il  était  sans 
cesse  en  relation ,  un  certain  courage. 
Le  cbub  du  Palais  -  Royal  avait  son 
centre  au  oafé  de  Foix.  Là ,  tout  citoyen 
était  membre  ;  et  l'éloquence ,  l'audace 
ou  la  possession  d'une  nouvelle  ren- 
dait iiîfluent.  Les  idées  républicaines 
fermentaient ,  et  les  mesures  les  plus 

(*)  Histoire  parlementaire  de  la  révoiu- 
tiou  française  par  Bûchez  et  Roux,  tom.  II, 
p.  56. 


énergiques  étaient  discutées  et  prises. 
On  y  lisait  tous  les  journaux ,  tous  les 
pamphlets.  Évidemment  c'était  là  que 
se  trouvait  la  force  réelle  sur  laquàle 
l'Atsemblée  et  la   liberté  pouvaient 
compter  pour  renverser  les  projets  du 
comité  Polignac  ;  d'ailleurs  ce  comité 
et  le  club  du  café  de  Foix  étaient  seuls 
logiques.  Le  premier  comprenait  parfai- 
tement qu'il  ne  s'agirait  bientôt  plus  de 
réforme  d'abus  et  de  monarchie  tempé- 
rée, mais  qu'une  grande  révolution 
était  imminente.  Il  voulait  l'étouffer  et 
sauver  ainsi  la  monarchie  telle  qu'die 
existait  alors.  Le  club  du  Palais-Royal, 
de  son  côté ,  comprenait  que  la  réforme 
des  abus  et  la  monarchie  tempérée  ne 
suffiraient  bientôt  plus ,  et  que ,  pour 
établir  la  liberté ,  il  fallait  une  révolu- 
tion radicale ,  et  c'était  cette  révolu- 
tion qu'il  voulait  amener.  Camille-De«- 
moulms,  Saint -Uurugue,  Danton, 
Marat',  Santerre ,  étaient  les  chefs  de 
ce  club.  Malgré  la  violence  du  langage, 
les  moyens  étaient  fort  modérés. 

Dans  une  brochure ,  ayant  pour 
titre  :  Avis  au  peuple ,  ou  Les  minasses 
dévoilés,  publiée  par  Marat  le  1*'  juil- 
let ,  on  lit  les  phrases  suivantes  : 

n  O  mes  concitoyens  !  observez  tou- 
«  jours  la  conduite  des  mim'stres  pour 
«  r^ler  la  vôtre. 

«'Leur  objet  est  la  dissolution  de 
«  notre  Assemblée  nationale;  leur  uni- 
«  que  moyen  est  la  guerre  civile. 

«  Les  ministres ,  les  aristocrates 
«  souiflent  la  sédition  I  Eh  bien ,  gar- 
«  dez-vous  de  vour livrer  à  la  sédition, 
«  et  vous  déconcerterez  leurs  pemfides 
«  manœuvres. 

«  Ils  vous  environnent  de  l'appareil 
«  formidable  des  soldats ,  des  i>aîon- 
«  nettes  !  Pénétrez  leurs  projets  inflan^ 
•  matoires.  Ce  n'est  pas  pour  vous 
«  contenir,  c'est  pour  vous  exciter  à  la 
«révolte,  en  aigrissant  vos  esprits, 
«  qu'ils  agitent  ces  instruments  meur- 
«  triers  :  soyez ,  je  le  répète ,  paisibles» 
«  tranquilles,  soumis  au  bon  ordre  «  et 
«  vous  vous  jouerez  de  leur  horrible 
«  fureur...  Pour  vous  affermir  par  sys^ 
«  tème,  comme  par  sentiment,  dans 
«  la  modération ,  considérez  quel  serait 
«  le  funeste  effet  d'un  mouvement  se 
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«  ditieux,  si  vous  aviez  le  malheur  de 
«  vous  y  livrer ,  de  donner  dans  le 
c  piège.  Vous  êtes  aussitôt  traités  en 
«  révoltés  :  le  sang  coule;  le  fléau  de 
«  la  guerre  civile  fond  sur  vous  ..  Ce 
«  bouleversement  général  provoque  à 
«  rinstant  l'arrêt  de  mort  de  TAssem- 
n  blée  nationale  :  elle  est  dissoute  par 
«t  la  violence  ;  car  la  violence  ouverte 
«  parait  alors  une  ressource  légitime  à 
a  vos  ennemis...  » 

L'auteur  termine  en  disant  que  si 
!a  concorde  dure,  «par  un  prodige 
«  dont  les  annales  d'aucun  peuple  ne 
a  présentent  d'exemple ,  la  révolution 
a  la  plus  salutaire ,  la  plus  importante, 
«  se  consomme  irrévocablement ,  sans 
A  qu'il  en  coûte  ni  sang  à  la  nation ,  ni 
c  larmes  à  l'humanité.  » 

Renvoi  de  Necker;  prise  de  la  Bas- 
tille. —  Les  choses  en  étaient  là  lors- 
que la  cour  donna  le  signal  de  l'attaque. 
Necker  gênait  le  comité  :  on  résolut 
de  se  débarrasser  de  lui.  Les  intrigues 
étaient  tellement  évidentes,  et  avaient 
un  caractère  d'animosité  si  patent, 
que  Necker  craignait  d'être  envoyé  à 
la  Bastille.  Le  11  juillet,  il  reçut  une 
lettre  du  roi  qui  lui  ordonnait  de  quit- 
ter la  France  en  secret  ;  il  obéit.  Ses 
collègues,  Montmorin,  Saint-Priest  et 
la  Luzerne,  reçurent  l'ordre  de  don- 
ner leur  démission.  Breteuil ,  l'un  des 
agents  du  comité  Polignac ,  remplaça 
PÎecker.  Aussitôt  on  se  prépara  à  l'ac- 
tion. Mais  on  avait  compté  à  tort  sur 
Tarmée,  et  on  n'avait  pas  prévu  un 
soulèvement  grave  à  Paris;  de  telle 
sorte  que  le  comité  agit  mollement  et 
avec  lenteur  (")•  Le  12,  lorsque  la  nou- 

(*)  «On  discutait  encore  quand  le  moment 
d'agir  était  venu.  Il  parait  que  les  conseil- 
lers de  Louis  XYI  étaient  d'accord  de  dis- 
M>udre  les  états  généraux,  et  de  renouveler 
la  déclaration  du  stS  juin ,  mais  qu'ils  étaient 
fort  divisés  sur  les  moyens  d'exécution.  Un 
ministre  pensait  qu'au  lieu  de  poriej  cette 
déclaration  au  parlementai!  vaudraif  mieux 
le  supprimer  et  rétablir  les  grands  baillia- 
ges. IJn  autre  examina  s'il  serait  avantageux 
de  convoquer  une  assemblée  de  notables, 
et  donna  de  grands  éloges  à  l'ancien  plan 
de  Galonné.  Les  uns  désiraient  que  la  famille 
royale  le  rendît  à  Metz ,  les  autres  qu'elle 


velle  de  l'exil  de  Necker  se  répandit  à 
Paris,  le  Palais-Royal  se  souleva  à  la 
voix  deCamille-Desmoulins.  Le  peuple 
forma  aussitôt  un  rassemblement  nom- 
breux qui  porta  en  triomphe  le  buste 
de  Necker.  Plusieurs  engagements 
eurent  liea  aux  Tuileries  et  à  la  Made- 
leine ,  entre  la  multitude  et  les  trou- 
pes, mais  sans  résultats  sérieux.  Le 
soir,  on  décida  au  Palais-Royal  que 
Ton  irait  chasser  des  Champs-Elysées 
les  troupes  qui  y  campaient.  Douze 
cents  gardes  -  françaises  et  quelques 
centaines  de  citoyens  s'avancèrent  avec 
intrépidité.  Besenval,  qui  commandait 
les  troupes ,  comptait  peu  sur  leur  fidé- 
lité ,  et  n'avait  pas  d'ordre  pour  agir, 
tant  la  courcropit  peu  à  cette  attaque 
si  audacieuse  ;  il  se  vit  donc  contraint 
de  battre  en  retraite  sur  Versailles. 
Cette  démonstration  nous  paraît  avoir 
une  bien  plus  grande  valeur  que  la 
prise  de  la  Bastille,  qui  n'en  est  qu'une 
conséquence.  Le  12,  le  peuple  était 
maître  de  Paris ,  et  les  troupes  royales 
avaient  battu  en  retraite;  le  13,  on 
discuta  au  Palais-Royal  si  l'on  pren- 
drait la  Bastille;  et,  le  14 ,  on  la  prit  (*). 
Du  U  juillet  au  4  août.  —  Comm^^ 
cernent  de  rémigration.  —  La  coiir, 
après  la  victoire  du  peuple,  dâibéra 
sur  ce  qui  lui  restait  à  laire.  Le  co- 
mité Polignac  voulait  continuer  la 
guerre.  Louis  XVI  frappé  de  stupeur 
crut  devoir  attendre;  il  était  cepen- 
dant impossible  aux  membres  du  co- 
mité de  rester  à  Versailles ,  tant  était 
grande  la  haine  que  le  peuple  leur 
avait  vouée  ;  ils  se  retirèrent  à  Té- 
tran^er;  et  là,  ils  purent  continuer 
à  l'aise  leurs  machinations  à  l'inté- 
rieur, et,  de  plus,  implorer  l'aide  de 
l'étranger  pour  appuyer  leurs  projets. 
Le  comte  d'Artois  et  sa  famille,  le 
prince  de  Condé ,  les  Polignac ,  la  du- 
chesse de  Guiche,  les  maréchaux  de 
Broglie  et  de  Castries ,  l'abbé  de  Ba- 
lièvre ,  le  comte  de  Breteuil ,  etc. ,  sor- 
tirent de  France  et  se  retirèrent  à 

ne  quittât  point  Versailles.»  Droz,  t.  H^ 
p.  3o4. 

(*)  Voyez  au  dicUonnaire  JuiLtix  (jour, 
née  du  z4> 
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Turin.  Nous  les  verrons  bientôt  s*ar- 
mer  contre  la  France,  servir  d'avant- 
garde  aux  troupes  de  la  coalition; 
accroître,  par  leur  imprudente  et  cou- 
pable conduite ,  les  dangers  de  la  cour, 
et  pousser  enfin  la  révolution  à  ses 
mesures  les  plus  violentes,  en  Tirritant 
par  leurs  attaques  ouvertes  ou  leurs  se- 
crètes menées. 

Rappel  de  Necker.  —  A  la  nouvelle 
des  événements  du  14,  Louis  XVI  dit 
au  duc  de  la  Rochefoucauld-Linncourt 
qui  les  lui  avait  appris  :  «  C'est  donc 
«  une  révolte  ?  »  «  Non ,  Sire ,  lui  avait 
répondu  le  duc ,  c'est  une  révolution.  » 
Ce  fut  alors  que  le  roi  jugeant  la  po- 
sition trop  grave  pour  persister  dans 
la  résistance,  se  décida  a  rejeter  pour 
le  moment  les  moyens  proposés  par 
le  comité.  Changeant  donc  de  con- 
duite, il  se  rendit  a  l'Assemblée,  y  pro- 
testa de  ses  bons  sentiments,  rappela 
Necker,  vint  à  Paris  pour  donner  au 
peuple  une  preuve  éclatante  de  son 
changement ,  et  confirma  les  actes  de 
la  commune ,  la  création  de  la  garde 
nationale ,  et  les  nominations  de  Baiily 
et  de  la  Fayette.  Les  ministres  contre- 
révolutionnaires  donnèrent  leur  dé- 
mission. 

«  Les  suites  du  14  juillet  furent  im- 
inenses.  Le  mouvement  de  Paris  se 
communiqua  aux  provinces  :  le  peuple, 
à  l'imitation  de  celui  de  la  capitale ,  s'y 
organisa  partout  en  municipalités  pour 
se  régir,  et  en  gardes  nationales  pour 
se  défendre.  L'autorité  ainsi  que  la 
force  se  déplacèrent  entièrement;  la 
ro^^auté  les  avait  perdues  par  sa  dé- 
faite, et  la  nation  les  avait  conquises. 
Les  nouveaux  magistrats  étaient  seuls 
puissants  et  seuls  obéis,  les  anciens 
étant  devenus  l'objet  de  la  défiance. 
Dans  les  villes ,  on  se  déchaînait  contre 
eux  et  contre  les  privilégiés  qu'on  suppo- 
sait, non  sans  raison,  ennemis  du  chan- 
gement qui  venait  de  s'opérer.  Dans  les 
campagnes,  on  incendiait  les  châteaux, 
et  les  paysans  brûlaient  les  titres  de 
leurs  seigneurs.  Il  est  bien  difficile 
que ,  dans  un  moment  de  victoire ,  on 
n'abuse  pas  de  la  puissance  (*).  » 

(*)  Mignet ,  Histoire  delà  révolutloolEran- 
çaÎM,  tl,  p.  97* 


NuU  du  4  août.  —  L'. 
n'avait  pas  su  profiter  de  la  victoire  ; 
elle  perdait  son  temps  en  vaines  dis- 
cussions, quand   le  soulèvement   de 
toute  la  nation  l'arracha  enfin  à  ses 
stériles  travaux.  De  toutes  parts,  en 
effet ,  le  peuple  détruisait  par  la  fon:» 
ce  vieil  édifice  gothique  que  l'on  ap- 
pelle l'ancienne  monarchie ,  et  de  son 
autorité   privée  abolissait   les    privi- 
lèges de  la    féodalité.   Le   désordre 
devint  tel ,  que  le  vicomte  de  IVoail- 
les  et  le  duc  d'Aiguillon  déclarèrent, 
le  4  août,  qu'il  fallait  enfin    satis- 
faire aux  demandes  de  la  nation ,  en 
abolissant  les  droits  féodaux.    C^est 
alors  que  l'Assemblée ,  après  Fadnii- 
rable  discours  de  le  Guen  de  Keren- 
dal ,  député  breton ,  décréta  d>Dihou- 
siasme  l'abolition  de  tous  les  débris  du 
régime  féodal,  de  tous  les  privilèges  per- 
sonnels ,  et  de  tous  les  privilèges  des 
villes  et  provinces  ;  ainsi  se  trouva  éta- 
blie l'égalité  des  citoyens  et  des  di- 
verses parties  du  sol  national  (*}. 

«  Cette  nuit ,  qu'un  ennemi  de  la  ré- 
volution appela  dans  le  temps  la  Saint- 
Barthélémy  des  propriétés,  ne  fut  que 
la  Saint  -  Barthélémy  des  abus.  FJIe 
déblaya  les  décombres  de  la  féodalité; 
elle  délivra  les  personnes  des  restes  de 
la  servitude,  les  terres  des  dépendances 
seigneuriales,  les  propriétés  roturières 
des  ravages  du  gibier  et  de  l'exaction 
des  dîmes.  En  détruisant  les  justices 
seigneuriales,  restes  des  pouvoirs  pri- 
vés., elle  conduisit  au  régime  des  pou- 
voirs publics  ;  en  détruisant  la  vénalité 
des  charges  de  la  magistrature,  elle 
présagea, la  justice  gratuite.  Elle  fut  le 
passage  d'un  ordre  de  choses  où  tout 
appartenait  aux  particuliers,  à  un  autre 
ou  tout  devait  appartenir  à  l'État. 
Cette  nuit  changea  la  face  du  royaume , 
elle  rendit  tous  les  Français  égaux;  ils 
purent  tous  parvenir  aux  emplois,  as- 
pirer  à  la  propriété  et  exercer  l'indus- 
trie. Enfin ,  cette  nuit  fut  une  révolu- 
tion aussi  importante  que  le  14  juillet , 
dont  elle  était  la  conséquence.  Elle 
rendit  le  peuple  maître  de  la  société 
comme  l'autre  l'avait  rendu  maître  du 

O  ^^y-  ^u  dictionnaire  AouT(aiiil  du  4). 
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gouTemanent,  et  elle  lui  permit  de 
préparer  la  nouvelle  constitution  en 
détruisant  l'ancienne. 

«  La  révolution  avait  eu  une  marche 
bien  rapide ,  et  avait  obtenu  en  peu  de 
temps  de  bien  grands  résultats;  elle  eût 
été  moins  prompte  et  moins  complète 
si  elle  n'eut  pas  été  attaquée.  Chaque 
refus  devint  pour  elle  l'occasion  d'un 
succès  :  elle  déjoua  l'intrisue ,  résista 
à  l'autorité,  triompha  de  la  force;  et, 
au  moment  où  nous  sommes  parvenus, 
tout  l'édifice  de  la  monarchie  absolue 
avait  croulé  par  la  faute  de  ses  chefs. 
Le  17  juin  avait  vu  disparaître  les  trois 
ordres,  et  les  états  généraux  se  chan- 
ger en  Assemblée  de  la  nation  ;  le  23 
juin  avait  été  le  terme  de  l'influence 
morale  de  la  royauté  ;  le  1 4  juillet ,  ce- 
lui de  sa  puissance  matérielle  :  l'Assem- 
blée avait  hérité  de  l'une,  et  le  peuple 
de  l'autre;  enfin ,  le  4  août  avait  été  le 
complément  de  cette  première  révolu- 
tion. L'époque  que  nous  venons  de 
parcourir  se  détache  des  autres  d'une 
manière  saillante;  pendant  sa  courte 
durée  ,  la  force  se  déplace ,  et  tous  les 
changements   préliminaires  s'accom- 

Ï)lis5ent.  L'époque  qui  suit  est  celle  où 
e  nouveau  régime  se  discute,  s'éta- 
blit ,  et  où  l'Assemblée,  aprè^  avoir  été 
destructrice,  devient  constituante  (*).  » 

§  III.  Assemblée  constituante. 

Du  4  aoiit  au  5  octobre.  —  Tant  que 
la  lutte  avait  existé  entre  la  cour  et 
l'Assemblée,  tant  qu'il  avait  fallu  vain- 
cre la  cour,  l'union  entre  l'Assemblée 
et  le  peuple  avait  été  forte;  mais  aussi- 
tôt que  la  cour  fut  vaincue,  cette  union 
cessa.  Il  faut  rechercher  les  causes  dé 
cette  séparation  et  en  suivre  les  pro- 

Î^rès.  C  est  là  que  se  trouve  en  effet 
'histoire. même  de  la  révolution;  mais 
auparavant,  il  est  nécessaire  d'étudier 
l'histoire  de  l'Assemblée  et  la  conduite 
de  ses  membres. 

Après  la  nuit  du  4  août,  l'Assem- 
blée s'occupa  sérieusement  de  la  cons- 
titution ;  et  d'abord  elle  rédigea  la  dé- 
claration des  droits  de  l'homme  et  du 

(*)  Miguet ,  1. 1 ,  p.  99. 
T.  II.  lA'^  Uvrcdson.  (Annales  de 


citoyen  :  les  deux  grands  principes  que 
la  philosophie  du  dix-huitième  siècle 
avait  si  fortement  demandé  d'étendre  à 
tous  les  hommes,  la  liberté  et  l'égalité, 
V  furent  proclamés,  et  devaient  faire 
la  base  de  la  constitution  {*) 

Après  les  discussions  auxquelles  la 
déclaration  des  droits  avait  donné  lieu, 
ou  passa  à  la  discussion  des  principes 
du  gouvernement  monarchique.  Le  co- 
mité dont  Mounier  était  rapporteur 
proposa  d'admettre  que  le  gouverne- 
ment français  était  monarchique;  qu'il 
n'y  a  pas  cr autorité  supérieure  à  la  loi , 
et  que  le  roi  ne  règne  que  par  elle. 
Une  discussion  très-vive  s'engagea  sur 
ce  principe,  et  un  membre  proposa  de 
décréter  que  le  gouvernement  français 
était  une  démocratie  royale.  Cepen- 
dant il  fut  impossible  de  se  prononcer 
sur  aucun  point,  parce  que  successive- 
ment l'on  aborda  la  question  de  savoir 
s'il  y  aurait  deux  chambres  pour  faire 
la  loi,  et  cette  autre  :  Le  roi  aura-t-il  la 
sanctionou  le  veto  (**)?  Ces  différentes 
questions  furent  agitées  confusément; 
mais  la  question  du  veto  l'emporta  sur 
toutes  les  autres;  en  effet,  elle  était, 
comme  on  le  verra  plusloin,  capitale,  et 
devait  décider  de  toutes  les  autres  ;  de 
plus,  elle  devait  servir  à  dessiner  les 
partis  qui  existaient  dans  l'Assem- 
blée.. 

Les  privilégiés,  qui  ne  s'étaient  réu- 
nis que  malgré  eux  aux  autres  ordres , 
formaient  une  opposition  constante 
au  parti  national.  Leurs  orateurs 
étaient  Maury  et  Cazalès.  Ils  avaient 
pour  but  de  s'opposer  systématique- 
ment à  toute  réiorme ,  d'entraver  la 
marche  de  l'Assemblée  en  soulevant  à 
chaque  pas  des  discussions  sans  fin, 
en  opposant  d'incroyables  sophismes 
à  tout  argument;  de  lui  enlever  son 
crédit  auprès  du  peuple,  en  ralen- 
tissant ou  en  empêchant  ses  travaux, 
et  sans  doute  de  gagner  du  temps  afin 
de  seconder  les  coupables  projets  de  la 
cour  et  de  l'émigration. 

Il  y  avait  aussi  un  parti  modéré  par 

(*)  Voyez  au  Dictiono.  Tarticlé  DaoïTS 
]>E  l'homme. 

(**)  Voyez  Ibid.  Vailicle  Veto. 
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instinct,  et  dont  les  désirs  se  bornaient 
a  donner  à  la  France  une  constitution 
semblable  à  celle  de  l'Angleterre;  Nec- 
ker,  Meunier,  Lally-Toliendal ,  étaient 
les  chefs  de  ce  parti ,  que  Ton  appela 
plus  tard  le  parti  des  monarchiens. 
IVous  n'essayerons  pas  de  le  caracté- 
riser plus  que  nous  ne  Tavons  fait  :  on 
peut  le  juger  d'après  son  vœu  lui- 
même.  Ce  fut  ce  parti  qui  proposa 
les  deux  chambres,  le  veto,  etc., 
c'est-à-dire,  un  accommodement  entre 
le  peuple  et  l'aristocratie,  ne  compre- 
nant pas  que  la  révolution  se  faisait 
Ï>our  détruire  l'aristocratie  et  fonder 
'égalité.  C'est  par  suite  de  ces  vues 
mesquines  que  ce  parti  soutint  les 
privilégiés  contre  les  députés  vraiment 
patriotes,  et  s'opposa  aux  projets  plus 
radicaux  de  ces  oerniers. 

Le  parti  national  était  soumis  à 
divers  chefs  :  les  triumvirs  Duport, 
Barnave  et  Lameth,  formaient  une 
fraction;  Mirabeau  était  à  la  tête 
d'une  autre.  Ce^  deux  fractions  vou- 
laient la  révolution  entière  en  théo- 
rie, mais  elles  essayaient  en  réalité 
de  donner  le  pouvoir  à  la  classe  bour- 
geoise à  l'aide  du  cens  électoral.  Enfin 
une  troisième  fraction ,  encore  peu  im- 
portante ,  était  composée  de  Robes- 
pierre, de  Buzot ,  de  Pétion,  etc.  Cette 
dernière  fraction,  dont  les  opinions 
l^taient  purement  démocratiques,  devait 
plus  tard  devenir  un  parti  puissant. 

Affaire  du  veto. — Ce  fut,  nous  l'a- 
vons dit ,  la  question  du  veto  qui  acheva 
de  dessiner  les  partis  dans  l'assem- 
blée; ce  fut  elle  aussi  qui  sépara  la 
bourgeoisie  et  le  peuple,  jusqu'alors 
réunis.  Cette  question  mérite  donc 
toute  l'attention  de  Thistorien. 

De  tous  les  orateurs  qui  se  ûrent 
entendre  dans  cette  fameuse  discus- 
sion ,  Sieyès  fut  le  plus  logique.  La  dé- 
claration des  droits  portait  que  «  le 
peuple  est  le  véritable  souverain.  »  Or, 
en  oonnant  au  pouvoir  royal  le  droit 
de  sanction  ou  le  veto,  on  lui  donnait 
un  pouvoir  égal  à  celui  du  peuple ,  on 
créait  deux  souverainetés  dans  l'État  : 
il  est  vrai  qu'en  agissant  autrement  on 
établissait  en  fait  le  gouvernement  dé- 
mocratique; mais,  après  la  déclaration 


des  droits,  étàiM!  ^ssible  é'^t  au- 
trement? Là  était  Une  pierre  d^acliot>pe- 
ment  où  l'Assemblée  aevait  se  heurter. 
Voulait-elle  la  monarchie.'  dans  ce  cas , 
il  ne  fallait  pas  proclamer  la  souvent- 
neté  du  peuple,  pour  la  nier  dans  ses 
conséquences.  Voulait-elle  la  républi- 
que? il  ne  fallait  pas  alors  enlever  aa 
peuple  la  souveraineté.  Au  reste,  les 
mêmes  inconséquences  se  remarquent 
malheureusement  dans  toute  rhistoire 
de  cette  assemblée,  et  plus  loin  nous 
en  dirons  la  cause. 

Sieyès  donna  à  la  question  du  veto 
toute  la  clarté  que  l'on  pouvait  attendre 
de  ses  formules  logiques  et  concises  : 
R  Je  définis  la  loi,  dit-il,  la  volonté  des 
«  gouvernés;  donc  les  gouvernants  ne 
«  doivent  avoir  aucune  part  à  sa  for- 
«  mation...  Les  fonctions  du  roi  se 
«  bornent  à  faire  exécuter  la  loi  qui  lui 
a  est  confiée.  » 

Malgré  tout ,  l'Assemblée  (1 1  septem- 
bre) décida,  à  la  majorité  de  six  cent 
soixante  et  treize  voix  contre  trois  cent 
vingt-cinq,  que  le  roi  aurait  le  veto. 
On  avait  décidé  que  ce  veto  serait  seule- 
ment suspensif,  c'est-à-dire,  que  le  refus 
du  roi  ne  pourrait  pas  se  prolonger  au 
delà  de  quatre  ans  ;  mais  cette  restric- 
tion était  sans  importance,  car  eût-on 
accordé  au  roi  le  veto  illimité,  il  était 
impossible  que  la  volonté  royale  mit  in* 
dénniment  obstacle  à  la  volonté  géné- 
rale. 

Lorsque  la  nouvelle  de  l'adoption  du 
veto  fut  connue,  toute  la  France  s'é- 
mut ;  mais  déjà ,  pendant  la  discussion, 
de  graves  événements  avaient  eu  lieu. 
Dès  le  30  août,  le  Palais-Royal,  sa- 
chant bien  que  cette  mesure  serait 
adoptée ,  «  décida  qu'il  fallait  partir 
pour  Versailles ,  et  aller  dire  à  l'Assem- 
blée qu'il  existait  dans  son  sein  une 
li^ue  nombreuse  décidée  à  faire  passer 
Tmfâme  veto  ;  qu'on  en  connaissait  les 
membres;  que  s'ils  ne  renonçaient  à 
leur  projet,  quinze  mille  hommes  étaient 
prêts  à  marcher  (*).  » 

Le  marquis  de  Saint-Hurugue  partît 
en  effet  avec  quinze  cents  hommes  pour 

(*)  Histoire  parlementaire  de  la  révoln- 
tioDy  t.  U,  p.  367. 
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porter  celte  motion  d  TAssemblée; 
mais  la  commune  avait  fait  fermer  les 
lues  et  les  routes  par  des  troupes  et 
du  canon  ;  la  députation  fut  repoussée. 
Le  lendemain,  on  discuta  au  Palais- 
Royal  la  question  de  savoir  sll  ne  fal- 
lait pas  que  les  provinces  révocassent 
les  oéputes  aristocrates.  La  commune 
ordonna  à  la  force  armée  d'arrêter  les 
perturbateurs,  et  dès  lors  ses  mem- 
bres furent  accusés  d'aristocratie.  L'ef- 
fervescence diminua  en  apparence, 
mais  elle  se  formula  en  quelque  sorte. 
On  accusa  l'ancien  tiers  état  de  vou- 
loir former  une  nouvelle  aristocratie, 
de  vouloir  établir  un  despotisme  bour- 
geois, et  il  fut  facile  dès  lors  de 
prévoir  une  lutte  nouvelle. 

«  Avant  le  14  juillet,  le  mouvement 
fut  populaire,  c'est-à-dirè  unanimç. 
Mais  après  cette  Journée,  lorsque  la 
cour  parut  déflnitivement  vaincue,  on 
vît  apparaître  deux  peuples  dans  le  tiers 
état.  La  bourgeoisie  chercha  à  se  cons- 
tituer comme  classe  gouvernante.  Alors 
on  vit  naître  ce  système  que  les  écri- 
vains de  1789  nommèrent  le  despo- 
tisme bourgeois.  Ce  nouvel  ordre 
commença  à  trôner  dans  les  hôtels  de 
ville,  dans  les  districts;  il  cbercha  à 
s'attribuer  le  privilège  d'être  armé,  en 
formant  à  lui  seul  la  garde  nationale. 
Nous  le  verrons  à  Paris  s'efforcer  de 
fermer  les  clubs,  puis  essarer  de  faire 
taire  la  presse  lorsqu'elle  était  hostile 
h  ses  prétentions;  nous  le  verrons 
même,  plus  tard,  protéger  les  privi- 
lèges bourgeois  et  écarter  les  réclama- 
tions des  salariés.  Mais  toutes  les  fois 
que  la  noblesse  ou  le  clergé  viendront 
ù  élever  la  voix ,  nous  retrouverons  la 
bourgeoisie  aussi  animée  que  le  pre- 
mier jour,  et  en  appelant  encore  a  )a 
violence  populaire. 

«  Ainsi,  dès  1789,  la  bourgeoisie 
chercha  à  confisquer  la  révolution  à  son 
profit.  Or,  une  nation  qui  a^it  révolu- 
tionnairement  travaille  toujours  pour 
un  avenir  plus  ou  moins  éloigné,  pour 
conquérir  quelque  bien  dont  les  géné- 
rations futures  seules  pourront  jouir. 
Dans  un  pareil  mouvement,  celui  qui 
pense  à  son  intérêt  particulier,  à  cet 
intérêt  qui  mourra  avec  lui,  celui-là 


B'isole  nécessairement  des  destinées  so- 
ciales; et  dès  l'instant  même,  involon- 
tairement ,  par  la  nécessité  delà  position 
qirit  a  choisie,  il  devient  réactionnaire. 
C'est  ce  qui  arriva  à  la  bourgeoisie  de 
1789  :  de  peur  de  perdre  la  position 
supérieure  où  les  événements  1  avaient 
poussée,  elle  voulut  arrêter  le  mouve- 
ment révolutionnaire;  et  les  écrivains 
patriotes  Taccusèrent  en  effet  de  ne 
poursuivre  la  noblesse  et  le  clergé 
qu'afln  de  prendre  leur  place,  et  de 
vouloir  substituer  l'aristocratie  des  ri- 
chesses à  celle  de  la  naissance  (*).  » 

Plus  tard,  nous  verrons  la  bour- 
geoisie voulant  fédéraliser  la  France; 
qu'il  nous  suffise  [jour  le  moment  de 
montrer  son  rôle  en  1789. 

11  est  évident  que  la  bourgeoisie  étant 
maîtresse  du  pouvoir,  cherchait  à  le 

garder  pour  elle  seule;  de  là  vient  la 
emanded'un  cens  pour  être  électeur  et 
député  ;  de  là ,  le  veto  ;  de  là ,  la  répres- 
sion des  associations  d'ouvriers  s'as- 
semblant  pour  traiter  de  la  question  du 
salaire;  de  là,  les  mesures  violentes 
contre  la  presse  et  contre  les  clubistes 
du  Palais-Royal.  Mais  la  force  des 
choses  devait  triompher  de  toutes  les 
oppositions  égoïstes.  La  famine  et  les 
projets  de  la  cour  amenèrent  des  évé- 
ments  imprévus. 

Sur  la  famine.  —  La  disette  oui 
exerça  une  si  ^ande  influence  sur  les 
masses  populaires  pendant  la  révolu- 
tion, et  dont  la  cause  a  été  si  long- 
temps méconnue,  la  disette  était  le 
résultat  de  longues  machinations  que 
nous  avons  racontées  en  détail  dans  le 
dictionnaire  joint  à  cet  ouvrage,  aux 
articles  Beauhont  (le  Prévôt  de)  et 
Pacte  de  famiiïe.  Nous  devons  ce- 
pendant revenir  sur  cette  question,  afin 
de  protester  encore  une  fois  contre  le 
reproche,  également  ridicule  et  ca- 
lomnieux, que  l'on  a  fait  à  la  révo- 
lution d'avoir  occasionné  la  famine. 
Ce  fut  en  1730,  sous  le  ministèred'Orry, 
que  commencèrent  les  infâmes  spécu- 
lations du  pacte.de  famine.  Koui 
extrayons  ce  qu'on  va  lire  du  Moniteur. 

(*)  Histoire  parlementaire  de  la  révvli- 
Uon y  t.  Il,  préf. ,  p.  ij. 
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«  Depuis  lon^mps ,  le  despotisme  de 
la  cour  et  rafidité  des  riches  de  toutes 
les  classes  s'étaient  ligués  pour  en- 
chaîner le  peuple  par  la  faim,  et  lever 
un  impôt  sur  ses  sueurs  et  sa  mi- 
sère... »  Profitant  des  travaux  des  éco- 
nomistes qui  réclamaient  la  liberté  du 
commerce,  les  spéculateurs  firent  ren- 
dre lecélèbre  arretde  1764,  qurpermet- 
tait  l'exportation  des  grains  à  l'étran- 
ger... a  l^e  plan  d'opération  du  gouver- 
uement  demandait  ae  grandes  avances , 
car  on  n'achète  pas  le  blé  à  crédit.  Les 
riches  propriétaires,  les  financiers,  les 
gens  de  robe,  les  gens  de  cour,  tous 
s'empressèrent  de  lui  porter  leurs 
fonds ,  dans  l'espoir  certain  d'augmen- 
ter le  revenu  de  leurs  capitaux  et  de 
leurs  propriétés  territoriales.  Les  mi- 
nistres et  le  feu  roi  lui-même  (Louis  XV) 
prirent  part  à  cet  horrible  trafic. 
Louis  XV  fit  une  avance  de  dix  mil- 
lions pour  favoriser  la  sortie  des  grains 
hors  au  royaume ,  et  gorger  son  propre 
trésor  de  la  substance  même  de  ce 
peuple  dont  il  avait  si  longtemps  été 
l'idole,  et  qui  lui  avait  donné  le  surnom 
de  Bien-aimé. 

«  Pour  assurer  le  succès  de  cette 
monstrueuse  association ,  un  arrêt  du 
conseil  vint  défendre  d'écrire  sur  l'ad- 
ministration des  finances.  On  répan- 
dit ensuite  des  légions  de  sbires  in- 
quisiteurs pour  surveiller  jusqu'aux 
soupirs  du  désespoir ,  et  le  plus  im- 
pénétrable mystère  couvrit  ces  ipeur- 
trières  manœuvres.  » 

Au  reste,  ceux, qui  se  plaignaient, 
ou  qui  pouvaient  se:  douter  du  crime , 
étaient  jetés  en  prison  au  moyen  d'une 
lettre  de  cachet.  Sûrs  de  l'impunité , 
les  coupables  achetaient  les  blés  aux 
riches,  alors  les  seuls  propriétaires, 
vendaient  le  blé  à  l'étranger,  ou  l'em- 
magasinaient à  Jersey ,  à  Guern^ey , 
à  Terre-Neuve  ,  etc.  11  y  restait  en- 
tassé jusqu'à  ce  que  la  disette  le  Ht 
jrenchéril*  en  France.  Alors  on  le  fai- 
sait rentrer  en  France  ,  et  les  accapa- 
reurs Je  vendaient  aussi  cher  qu'ils 
voulaient.  Ce  qui  est  incroyable ,  c'est 
que  depuis  1729  jusqu'en  1789,  il 
n'y  eut  que  les  seuls  parlements  de 
Kouen  et  de  Grenoble  qui  se  soulevè- 


rent contre  oe  trafic  et  le  dénoiu»- 
rent,  mais  sans  succès.  Ce  sont  ces 
manœuvre'' qui  amenèreut  les  famines 
de 1740,  1741, 1742, 1767, 1768,1769, 
1775,  1776,  et  la  guerre  des  farines 
(voyez  ce  mot  au  Dictionn.).  Tursot, 
Necker,  essayèrent  en  vain  de  bri- 
ser cette  association.  Nous  avons 
vu  que  Turgot  fut  renversé  par  elle. 
Cependant  les  monopoleurs  modérè- 
rent leurs  opérations  jusqu'au  minis- 
tère de  firienne.  «  Les  ministres  ayant 
résolu  de  réduire  les  parlements  par 
la  guerre  civile ,  et  le  peuple  par  la 
famine ,  on  renouvela,  au  mois  d^avril 
1788,  la  permission  d'exporter  les 
grains  hors  du  royaume  ;  et  le  parle- 
ment de  Bordeaux  eut  seul  le  courage 
de  s'opposer  à  une  loi  si  désastreuse 
dans  les  circonstances.  La  grêle  même 
du  13  juillet  1788,  qui  dévasta  soixante 
lieues  de  pays ,  et  menaça  d'une  di- 
sette générale  le  royaume,  déjà  ruiné 
par  une  administration  plus  funeste 

Sue  les  fléaux  du  ciel ,  ne  put  suspen- 
re  leurs  mesures  tyranmques.  Une 
grande  partie  de  la  récolte  de  1787 
avait  été  transportée  à  Jersey  et  Guer- 
nesey ,  au  banc  de  Terre-Neuve,  etc., 
et  le  peu  de  blé  ^ui  restait  en  France 
en  1788  était  déjà  vendu  aux  accapa- 
reurs, lorsque  M.  Necker  rentra  dans 
le  ministère,  le  26 août  de  la  même 
année.  Une  de  ses  prenàlères  opéra- 
tions fut  de  défendre  l'exportation  des 
grains.  Mais  les  accaparements  étaient 
consommés ,  et  ce  qui  avait  échappé  à 
la  grêle  était  sur  mer ,  ou  en  route 
pour  y  aller.  Trompé  par  ses  commis 
mêmes,  dont  quelaues-uns  étaient  aux 
gaçes  des  monopoleurs,  il  vit  ou  crut 
voir  du  danger  à  retenir  les  blés  qui 
étaient  encore  sur  nos  rivages ,  et  ac- 
corda une  prime  d'encouragement  à 
ceux  qui  en  importeraient  de  Tétran- 
ger.  En  vain  eut-il  armé  les  lois  con- 
tre les  brigands ,  la  plupart  auraient 
échappé  au  glaive  de  la  justice,  et,  de 
leurs  immenses  magasins,  auraient 
insulté  à  nos  malheurs  ;  leur  supplice 
même  eût  été  pour  la  France  une  nou 
velle  calamité.  Le  sort  de  la  France 
était ,  il  est  vrai ,  entre  leurs  mains  ; 
mais  leur  mort  n'aurait  pas  mis  ça 
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notre  puissance  les  dépôts  qu'ils  avaient 
établis  hors  du  royaume.  Il  fallait 
donc  périr,  ou  payer  notre  rançon  au 
poids  de  Tor. 

«  Dans  cette  cruelle  alternative ,  le 
ministre ,  réduit  à  composer  avec  les 
assassins ,  pour  les  empédier  d'égor- 
ger la  nation  entière ,  après  Tavoir  dé- 
Souillée ,  engagea  le  roi  à  racheter 
>ux ,  à  grand  prix ,  la  subsistance  de 
son  peuple ,  et  à  la  lui  revendre  à  perte. 
Ce  ne  fut  ^ue  par  un  sacrifice  de  qua- 
rante millions  que  Louis  XVI ,  dans 
la  plus  grande  détresse  où  les  finances 
se  fussent  jamais  trouvées ,  préserva 
la  France  des  horreurs  qui  l'mvestis- 
salent  de  toutes  parts  (*).  » 

A  rapproche  des  états  généraux , 
.les  associés  et  croupiers  du  pacte  de 
famine  reprirent  leurs  travaux  avec 
une  nouvelle  ardeur  ;  la  fuite  de  Bre- 
teuil,  la  mort  de  Foulon  et  de  Berthier, 
Tactive  surveillance  de  l'Assemblée  et 
du  peuple,  averti  par  les  révélations 
de  Beaumont ,  déjouèrent  les  spécula- 
tions. Toutefois ,  les  accapareurs  con- 
tinuèrent leurs  manœuvres,  et  arrê- 
tèrent la  circulation  à  l'intérieur;  et 
telle  fut  leur  habileté ,  qu'ils  parvinrent 
au  moins  à  créer  la  disette  au  sein  de 
l'abondance;  ils  se  vengeaient  ainsi 
d'un  peuple  qu'ils  ne  pouvaient  plus 
affamer.  De  pareils  faits  expliquent, 
s'ils  ne  les  justifient  pas,  la  eolère 
du  peuple  et  ses  vengeances. 

Projets  de  la  cour  et  de  Vend' 
graUon,  —  La  cour  ne  pouvait 
cependant  pas  croire  à  la  nécessité 
de  la  révolution.  Elle  ne  cessait  de 
conspirer,  et  son  unique  désir  était 
de  se  débarrasser  de  l'Assemblée.  Re- 
tirée à  Versailles,  vivant  au  milieu 
de  serviteurs  dévoués ,  elle  était  tout 
à  fait  en  dehors  de  l'influence  popu- 
laire ,  et  l'Assemblée  se  trouvait  li- 
vrée sans  défense  à  ses  attaques.  Le 
peuple  de  Paris  devait  donc  vouloir 
que  l'Assemblée  et  le  roi  résidassent  à 
Paris ,  afin  de  protéger  la  première 
contre  ses  ennemis ,  et  d'arracher  le 
second  à  l'influence  des  courtisans.  Le 
peuple  formait  en  effet  tout  haut  le 

(*)  Introduction  au  Moniteur. 
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projet  d'enlever  le  roi,  et  de  l'amener 
dans  la  capitale  ;  mais ,  de  son  côté , 
la  cour ,  prévoyant  la  réussite  de  ce 
dessein ,  voulait  «loigner  le  roi  de 
Versailles  et  le  conduire  à  Metz.  Dans 
cette  place  forte ,  Louis  XVI  eût  été 
maître  de  ses  volontés  ;  ou  plutôt ,  la 
volonté  de  ce  faible  monarque  eût  été 
entièrement  soumise  à  l'influence  des 
courtisans,  qui  n'auraient  plus  ren- 
contré d'obstacles.  Une  nombreuse 
garnison  et  le  voisinage  de  la  fron- 
tière lui  assuraient  d'ailleurs  l'appui 
émigrés.  Le  projet  de  la  cour  était 
dissoudre  ensuite  l'Assembla , 
après  l'avoir  déclarée  rebelle ,  et  de 
détruire  la  constitution  par  la  force. 
C'est  ce  que  prouve,  au  reste,  la  lettre 
suivante ,  adressée  à  la  reine  par  le 
comte  d'Estaing, commandant  la  garde 
nationale  de  Versailles,  et  dévoué  au 
roi,  tout  en  restant  fidèle  à  la  nation  : 

«  Mon  devoir  et  ma  fidélité  Texi- 
«  gent ,  il  faut  que  je  mette  aux  pieds 
«  de  la  reine  le  compte  du  voyage  que 
«  j'ai  fait  à  Paris.  On  me  loue  de  bien 
«  dormir  la  veille  d'un  assaut  ou  d'un 
a  combat  naval.  J'ose  assurer  que  je 
«  ne  suis  point  timide  en  affaires.  Elevé 
«  auprès  de  M.  le  dauphin,  qui  me 
«  distinguait ,  accoutumé  à  dire  la  vé- 
«  rite  à  Versailles  dès  mon  enfance , 
«  soldat  et  marin,  instruit  des  formes, 
«  je  les  respecte  sans  qu'elles  puissent 
«  altérer  ma  franchise  ni  ma  lermeté. 

«  Eh  bien  !  il  faut  que  je  l'avoue  à 
«  Votre  Majesté ,  je  n'ai  pu  fermer 
«  l'œil  de  la  nuit.  Ou  m'a  dit  dans  la 
«  bonne  société,  dans  la  bonne  com- 
a  pagnie  (et  que  serait-ce,  juste  ciel , 
a  si  cela  se  répandait  dans  le  peuple  !  ) , 
«  l'on  m*a  répété  que  l'on  prend  des 
«  signatures  dans  le  clergé  et  dans  la 
«  noblesse.  Les  uns  prétendent  que 
«  c'est  d'accord  avec  le  roi  ;  d'autres 
«  croient  crue  c'est  à  son  insu.  On  as- 
«  sure  qqil  y  a  un  plan  de  formé; 
«  que  c'est  par  la  Champagne  ou  par 
«  Verdun  que  le  roi  se  retirera  ou 
«  sera  enlevé  ;  qu'il  ira  à  Metz.  M.  de 
«  Bouille  est  nommé ,  et  par  qui  ?  par 
«  M.  de  la  Fayette,  qui  me  l'a  dit  tout 
«  bas  chez  M.  Jauge,  à  table.  J'ai  frémi 
«  qu'un  seul  domestique  ne  l'entendît; 
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je  Ipi  ai  fait  observer  q|u'oii  seul  mot 
de  sa  bouche  pouvait  devenir  un 
signal  de  mort.  Il  est  froidement  po» 
sitif ,  M.  de  la  Ffliyette  :  il  m*a  ré* 
pondu  qu'à  Metz  comme  ailleurs  les 
patriotes  étaient  les  plus  forts,  et 
qu'il  valait  mieux  qu'un  seul  mourût 
pour  le  salut  de  tous. 
«  M.  le  baron  de  Breteuil,  qui  tarde 
à  s'éloigner,  conduit  le  projet.  On 
accapare  Targent,  et  Ton  promet  de 
fournir  un  million  et  demi  par  moie. 
M.  le  comte  de  Mercy  est  nualhen* 
reusement  cité  comme  agissant  de 
concert.  Voilà  les  propos  ;  s'ils  se 
répandent  dans  le  peuple,  leurs  ef* 
fets  sont  incalculables  :  cela  se  dit 
encore  tout  bas.  Les  bons  espriU 
m'ont  paru  épouvantés  des  suites  s 
le  seul  doute  de  ta  réalité  peut  en 
produire  de  terribles.  J'ai  été  chea 
M.  l'ambassadeur  d'Espagne,  et 
certes  je  ne  le  eache  point  à  la  reine, 
où  mon  effroi  a  redoublé.  M.  Fer^ 
nand  Nunès  a  causé  avec  moi  de  ces 
faux  bruits,  de  rhorreurqull  y  avait 
à  supposer  un  plan  impossible ,  qui 
entraînerait  la  plus  désastreuse  et  la 
plus  humiliante  des  guerres  eiviles , 
qui  occasionnerait  la  séparation  ou 
la  perte  totale  de  la  monarchie^  de* 
venue  la  proie  de  la  race  intérieure 
et  de  l'ambition  étrangère ,  qui  fe* 
rait  le  malheur  irréparable  des  per- 
sonnes les  plus  chères  à  la  France. 
Après  avoir  parlé  de  la  Cour  errante, 
poursuivie,  trompée  par  ceux  qui 
ne  l'ont  pas  soutenue  lorsqu'ils  le 

Ï mouvaient ,  qui  veulent  actueilemenc 
'entraîner  dans  leur  chute. . . ,  af- 
fligée d'une  banqueroute  générale*, 
devenue  dès  lors  indispensable,  et 
tout  épouvantable...,  je  me  suis 
écrié  que,  du  moins,  il  n'y  aurait 
d'autre  mal  que  celui  que  produirait 
cette  fausse  nouvelle ,  si  elle  se 
répandait,  parée  oifelle.  était  une 
idée  sans  aucun  fonaeraent.  M.  l'am- 
bassadeur d'Espagne  a  baissé  les  yeux 
à  cette  dernière  mirase.  Je  suis  de- 
venu pressant  :  il  est  enfin  convenu 
que  quelqu'un  de  eonsidéraMe  et  de 
croyable  lui  avait  appris  qu'on  lui 
avait  proposé  de  signer  nne  assoeia- 


«  tton.  Il  n'a  jamais  touIu  nie  la  npn* 

a  mer  ;  mais,  soit  par  inattention  «  soit 
«  noar  le  bien  de  b  iBbofe*  il  n'a  point 
«  neureusementexigé  ma  parole  d'bOB*- 
«  neur,  ^u'il  m'aurait  fallu  t^nir.  Je 
«  n'ai  point  promis  df9  ne  (dire  à  per* 
«  sonne  ee  fait.  Il  m'inspire  une  grande 
«  ternaor ,  que  je  n'ai  jamais  connue. 
<t  Ce  n'est  pas  pour  moi  que  je  l'é- 

<  prouve.  Je  supplie  la  reine  de  calculer 
«  dans  sa  sagesse  tout;  ce  qui  pourrait 
«  arriver  d'une  fausse  démaraie  :  la 
«  première  colite  assez  cher.  Tai  tu  le 
«  bon  cœur  de  la  reine  donner  des 

<  larmes  au  sort  des  yictim^  immo- 
«  lées;  actuellement  ce  seraient  des 
ft  flots  de  sang  versé  inutileBfent  qu'on 
a  aurait  à  regretter.  Une  simple  mdé- 
«  cision  peut  être  sans  reniéde.  Ce 
«  n'est  qu'en  allant  au-devant  du  p^ 
«  rent,  ce  n'est  qu'en  le  caressant, 
«  cpi*on  peut  parvenir  à  le  dirige^  eq 
ft  partie.  Eiet  n'est  perdu.  La  mot 
«  peut  reûonnittérir  au  roi  son  rovau- 
«  me;  la  nature  lui  en  a  prodigua  les 
«  moyens ,  ils  sont  seuls  passibles. 
«  £lJe  peut  iroitar  son  auguste  mère; 
«c  sinon  je  me  tais-  •  *  Je  supplie  Votre 
«  M ajestt  de  m'acoorder  une-audiefioe 
«  pour  un  des  jours  de  cette  semaine.  » 

Dès  le  33  septembre,  Paris  était  dans 
la  fermentation  :  les  projets  de  la  cour 
avaient  pénétré  dans  le  public.  On  sa- 
vait que  beaucoup  de  nobles,  de  prêtres, 
de  financiers ,  rormaient  des  associa- 
tionset  préparaient  des  plans  deeontre- 
révolution;  et  ces  bruits  étaient  ^ta|it 
de  vérités ,  comme  on  peut  s'ep  assu- 
rer, «n  lisant  les  mémoires  du  nv^quis 
de  Ferrières.  D'ailleurs ,  la  cour  rete- 
nait les  gardes  du  corps  qui  venaient 
de  finir  leur  trimestre  ;  elle  appelait 
le  régiment  de  Flandre;  et  ce  nouveau 
rassemblement  de  troupes  donnait  le 
caractère  de  la  certitude  aux  projets 
des  courtisans.  Ce  qui  se  passait  à 
l'extérieur  n'était  pas  moins  alarmant  ^ 
et  il  était  évident  que  les  actes  exté- 
rieurs et  intérieurs  avaient  une  même 
cause.  Loustalot  écrivait ,  en  parlaat 
des   premiers  émigrés  (*)  :  «  Leurs 

(*)  La  suite  des  éTéDements  fera  vw  si 
ce  judicieiUL  éaiMÔB  se  llnrf  tif 
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Toyages  de  eour  en  coor  pnt  pour  ob- 
jet de  former  une  confédératiqn  entre 
Slusieurs  princes,  pour  venir,  à  la  tête 
es  troupes  qui  leur  seront  prêtées , 
fondre  sur  la  France ,  et  profiter  (Je 
ses  divisions  intestines  pour  rétablir 
l'aristocratie. 

«  Ce  projet  doit  plaire  à  tous  les 
desi)otes,  a  tous  les  aristocrates  de 
l'univers  ;  et  la  confédération  doit 
d^autant  moins  éprouver  d'obstacles, 
que  les  princes  doivent  sacriGer  tou- 
tes leurs  animosités  à  l'intérêt  de  te- 
nir les  peuples  dans  Tasservissenaent. 

«  Cependant,  on  ne  parle  encore  que 
de  probabilités.  L'empereur  fait  |a 
paix  avec  le  sultan  ;  c  est  pour  venir 
soutenir  un  parti  dont  il  était  l'âme 
fiecrète  et  invisible.  Le  roi  de  Prusse 
fait  avancer  sur  les  frontières  de  France 
et  de  l'Empire  une  armée  de  cinquante 
mille  hommes ,  qui  seront  suivis  de 
six  mille  Hessois  et  de  quelques  autits 
troupes  des  cercles.  Son  {irétexte  est 
d'empêcher  l'introduction  du  mal 
français ,  qui  a  déjà  pénétré  à  Nur 
remberg ,  à  Cologne  et  à  Trêves.  Le 
roi  de  Sardaigne  ne  peut  pas  refuser 
des  secours  à  un  gendre  q.ui  les  solli- 
cite. Une  de  ses  OTies  s'est  déjà  retirée 
près  de  lui  ;  Madame  va  se  rendre  aussj 
a  la  cour  de  son  père.  L'Espagne  a 
déjà  fait  des  tentatives  aupr^  du  mi- 
nistère anglais. 

«  Voilà  donc,  s'il  faut  en  croire  les 
gens  qui  lisent  les  journaux  auglais  et 
allemands ,  une  li^ue  formée,  ou  du 
moins  prête  à  se  former  entre  quatre 
grandes  puissances.  Cinquante  mille 
Espagnols  nous  attaqueront  au  Midi , 
pendant  que  les  Prussiens  entreront 
par  le  nord  de  la  France.  L'Alsace 
verra  l'empereur  à  la  tête  de  toutes 
les  forces  qu'il  employait  contre  les 
Turcs,  etc.  » 

Journées  des  S  et  6  octobre.  — 
Ce  qui  décida  le  peuple  à  prendre 
encore  une  fois  la  déiense  de  l'As- 
semblée ,  ce  furent  les  repas  des  2 
et  4  octobre  à  Versailles,  r  Le  2  oc- 
tobre, les  gardes  du  corps  imagi- 
nent de  donner  un  repas  aux  ofti- 
ciers  de  la  garnison.  Ce  repas  est 
servi  dans  la  salle  du  théâtre.  Les  lo- 


ges sont  remplies  de  spectateurs  de  la 
cour.  Les  officiers  de  la  garde  natio- 
nale sont  au  nombre  des  convives; 
une  gaieté  très-vive  rèj^e  pendant  le 
festin,  et  bientôt  les  vins  la  changent 
en  exaltation.  On  introduit  alors  les 
soldats  des  régiments.  Les  convives, 
l'épée  nue.  portent  la  santé  de  la  fiât- 
mule  royale:  celle»  de  la  nation  est 
refusée,  ou  au  moins  omise  ;  les  trom- 

Ï)ettes  sonnent  la  charge ,  on  escalade 
es  loges  en  poussant  des  cris  ;  on  en- 
tonne ce  cbantsi  expressif  et  si  connu  : 
O  Richard!  6  mon  roi!  l'univers 
t'abandonne!  on  se  promet  de  mourir 
pour  le  roi,  comme  s'il  eût  été  dans  le 
plus  grand  danger  ;  enfin  le  délire  n'a 
plus  de  bornes.  Des  cocardes  blanches 
ou  noires ,  mais  toutes  d'une  seule 
couleur,  sont  partout  distribuées.  Les 
jeunes  femmes ,  les  jeunes  hommes, 
s'animent  dé  souvenirs  chevaleres- 
ques. C'est  dans  ce  moment  que  la 
cocarde  nationale  est ,  dit-on ,  loulée 
aux  pieds  (*).  »  En  sortant  du  théâtre 
de  cette  orgie,  la  foule  ivre  se  répand 
dans  tout  le  château,  et  tient  les  pro- 
pos les  plus  effrayants  contre  1  As- 
semblée et  la  liberté.  On  a  rejeté  ces 
propos  sur  le  compte  de  l'ivresse; 
mais  c'était  éyideminent  le  cas  d'appli- 
quer un  proverbe  bieu  connu,  ves 
révélations  effrayantes  arrachées  par 
le  vin  à  cette  foule  de  gentilshom- 
mes ,  témoignaient  hautement  des  pro- 
jets que  la  cour  leur  avait  confiés, 
et  dont  ils  eussent  gardé  le  secret  s'ils 
avaient  eu  leur  sang-froid.  Le  lende- 
main, on  insulta  au  château  plusieurs 
gardes  nationaux.  Le  4,  tout  Paris 
était  dans  la  fermentation,  et  Lousta- 
lot  disait  :  «  Il  faut  un  second  accès  de 
révolution  !  Tout  s'y  prépare.  L'âme 
du  parti  aristocratique  n'a  point  quitté 
la  cour.  »  Puis  le  journaliste  popu- 
laire rappelait  les  nouveaux  projets  de 
cette  faction  ennemie  de  la  liberté.  Si 
l'on  joint  aux  inquiétudes  causées  par 
ces  projets,  l'agitation  occasionnée  par 
lafamine,  l'influence  deja  nouvelle,  ra- 
pidement répandue,  d'un  second  ban- 

(*)  Thiers ,  Histoire  de  la  révolution  £raiif 
çaise,  t.  I,  p.  xSo. 
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quet  des  gardes  du  corps,  enfin  le  mécon- 
tentement causé  par  la  lenteur  des  tra- 
vaux de  TAssemblée,  on  pourra  com- 
prendre ce  soulèvement  du  peuple 
pressé  d'en  finir.  Son  désir  était  d'a- 
mener Louis  XVI  à  Paris  ,  persuadé 
qu'une  fois  le  roi  arraché  à  rinfluence 
de  ses  conseillers  ^et  soumis  à  celle 
d'un  peupile  en  révolution,  la  cause  du 
malaise  cesserait  :  c'est  là  le  secret 
des  journées  des  5  et  6  octobre  (*). 
Elles  auraient  amené  la  réconciliation 
delà  royauté  et  de  la  nation ,  si  la 
royauté  avait  voulu  accepter  franche- 
ment ce  qu'elle  ne  pouvait  plus  empê- 
cher. Mais  il  n'en  fut  rien.  La  cour 
ne  renonça  pas  h  ses  projets.  Son  plan 
d'entraîner  le  roi  à  Metz  n'était  que 
retardé  par  l'arrivée  de  ce  prince  à 
Paris. 

Les  journées  d'octobre  eurent  tou- 
tefois un  résultat  important  :  il  n'y  avait 
})lus  ni  cour  officielle,  ni  garde  du  roi  ; 
e  roi  etl'Assemblée  étaient  àParis;  les 
nobles ,  les  députés  modérés  et  anglo- 
manes  fuyaient  ;  l'Assemblée ,  sous  la 

f)rotection  de  Paris,  et  débarrassée  de 
'opposition  qui,  à  Versailles,  entravait 
sa  marche ,  put  accomplir  enfin  ses 
travaux. 

Des  journées  d'octobre  à  la  fuite 
du  roi, —  a  Dès  ce  moment  la  marche 
des  partis  se  prononce  d'une  manière 
nouvelle.  L'aristocratie,  éloignée  de 
Louis  XVI ,  et  ne  pouvant  exécuter 
nucime  entreprise  à  ses  côtés ,  se  ré- 
pand à  l'étranger  et  dans  les  provinces. 
C'est  depuis  lors  que  l'émigration 
commence  à  devenir  considérable.  Un 
grand  nombre  de  nobles  s'enfuient  à 
Turin,  auprès  du  comte  d'Artois,  qui 
avait  trouvé  un  asile  chez  son  beau- 
père.  Là  ,  leur  politique  consiste  à 
exciter  les  départements  du  Midi  et  à 
supposer  que  le  roi  n'est  pas  libre.  La 
reine,  jjui  est  Autrichienne ,  et  de  plus 
ennemie  de  la  nouvelle  cour  formée  à 
Turin ,  tourne  ses  espérances  vers 
l'Autriche.  Le  roi,  au  milieu  de  ces 
menées,  voit  tout,  n'empêche  rien,  et 
attend  son  salut  de  quelque  part  qu'il 

(*)  Voy.  au  Dictionn.  Octobre    (Jour- 
nées d^s  5  et  6.) 


vienne.  Par  intervalle,  il  fait  les  désa* 
veux  exigés  par  l'Assemblée  ,  et  n'est 
réellement  pas  libre ,  pas  plus  qu^il  ne 
l'eût  été  à  Turin  ou  a  Coblentz ,  pas 
plus  qu'il  ne  l'avait  été  sous  Maurepas, 
car  le  sort  de  la  faiblesse  est  d^étre 
partout  dépendante  (*).  » 

D'autre  part,  la  bourgeoisie,  encore 
une  fois  triomphante  ,  grâce  à  Tinter- 
vention  populaire,  continuait  Fœuvre 
de  son  élévation  particulière  :  l'As- 
semblée et  la  commune  de  Paris 
agissaient  ouvertement  dans  ce  Imt 
égoïste. 

Les  mesures  qu^elles  prirent  pour 
assurer  la  durée  de  leur  puissance  fu- 
rent la  loi  martiale  et  la  loi  sut  ré- 
fection des  députés.  Quant  au  peuple, 
il  attendait  patiemment ,  mais  protes- 
tait de  tous  côtés  contre  l'établisse- 
ment de  cette  nouvelle  aristocratie 
(t^r^^ent. 

Des  l'adoption  du  veto,  Loustalot 
avait  écrit  :  «  Nous  avons  passé  rapi- 
dement de  l'esclavage  à  la  liberté; 
nous  marchons  plus  rapidement  en- 
core de  la  liberté  à  l'esclavage. . .  Les 
anciens  salariés  de  l'aristocratie  se 
sont  couverts  du  masque  de  la  popu- 
larité, pour  établir  une  aristocra- 
tie nouvelle  sur  les  débris  de  l'an- 
cienne. » 

L'Assemblée  décréta  la  loi  martiale 
(21  octobre).  Cette  loi  plaçait  la  force 
armée  dans  les  mains  des  municipa- 
lités composées  de  bourgeois  ,  surtout 
à  Paris.  Il  est  évident  qu'il  y  avait  des 
désordres  à  réprimer,  et  la  mort  du 
boulanger  François  était  une  effroyable 
atrocité.  Mais  le'soirméme  le  meurtrier 
de  François  avait  été  pendu  ;  justice 
était  donc  faite.  La  garde  nationale  qui 
avait  suffi  jusqu'alors  pour  contenir 
un  peuple  dans  l'effervescence,  et  la 
loi  martiale  elle-même,  n'auraient  pas 
empêché  le  mouvement  du  5  octobre. 
D'ailleurs,  comme  le  disait  Mirabeau^ 
«  si  le  peuple  attroupé  s'écrie  :  Il  n'y 
a  a  pas  de  pain  chez  le  boulanger! 
«  quel  monstre  lui  répondra  par  des 
«c  coups  de  fusil  ?  »  Or  la  cause  de  tous 

(*)  lliiers ,  Histoire  de  la  révolution  frai», 
çaise,  t.  I,  p.  197. 
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ces  attroupements ,  de  ces  émotioDS 
populaires,  générales  et  incessantes, 
c'était  la  famine,  et  nous  savons  main- 
tenant qui  avait  causé  la  famine. 
Était-ce  ceux  qui  demandaient  du  pain 
qu'il  fallait  tuer?  Mais  la  question 
n'est  pas  là.  La  bourgeoisie  avait  le 
pouvoir  législatif  ;  par  la  dépendance 
où  elle  tenait  le  roi,  eiledominait  le  pou- 
voir exécutif; le  pouvoir  administratif 
et  le  pouvoir  judiciaire  étaient  à  elle  ;  il 
fallait,  pour  se  maintenir  dans  cette 
position ,  prévoir  le  soulèvement  du 
peuple  contre  la  bourgeoisie ,  consé- 
quence inévitable  de-  la  révolte  de  la 
bourgeoisie  contre  les  ordres  privilé- 
giés ;  pour  cela ,  on  institua  la  garde 
nationale  d'une  façon  toute  bourgeoise; 
mais  pour  employer  légalement  cette 
milice,  il  fallait  la  loi  martiale;  on 
Tobtint  sans  peine  de  l'Assemblée. 

Le  22 ,  Paris  se  souleva;  et,  depuis 
plusieurs  jours,  une  insurrection  était 
si  imminente ,  que  la  commune  avait 
nommé  d'avance  les  membres  qui  se- 
raient chargés  de  faire  exécuter  la  loi 
martiale.  Plusieurs  districts  décidèrent 

3ue  cette  loi  ne  recevrait  pointd'effet; 
'autres  sollicitèrent  sa  révocation. 
Mais  la  commune  triompha;  les  dis- 
tricts furent  comprimés,  et  les  mo- 
tionnaires  arrêtés. 

C'est  une  remarque  importante  à 
faire ,  que  la  loi  martiale  fut  votée  le 
21  octobre ,  et  que,  le  28 ,  on  décréta , 
après  une  vive  opposition ,  qu*il  fau- 
drait payer  cinquante  francs  de  contri- 
bution pour  être  électeur.  Une  nou- 
velle aristocratie,  celle  des  riches, 
était  établie  par  un  décret  national.  Le 
peuple  tout  entier,  absorbé  par  la  ques- 
tion des  subsistances,  ne  comprit  pas 
Fimportance  de  cette  loi. Elle  consacrait 
cependant  de  nouveaux  privilèges,  pi- 
res que  les  anciens,  puisqu'elle  mettait 
exclusivement  le  pouvoir  entre  les 
mains  des  riches.  Tous  ceux  qui  n'a- 
vaient point  assez  de  fortune  pour 
payer  cinquante  francs  d'impôts  étaient 
exclus  du  pouvoir,  c'est-à-dire,  de  la 
liberté ,  car  la  liberté ,  comme  on  J'a 
très-bien  définie,  c'est  la  participation 
au  pouvoir. 

De  son  côté,  la  commune  de  Paris 


s'emparait  d'une  autorité  immense;  elle 
faisait  elle  -  même  des  lois  de  police , 
et  s'arrogeait  le  droit  exorbitant  de  dé- 
tenir un  citoyen  en  prison  pendant 
trois  jours  par  précaution,  sur  la  simple 
demande  du  comité  de  police,  ou  bien 
du  comité  des  recherches ,  comités  qui 
existaient  dans  son  sein  et  jugeaient  à 
huis  clos.  La  garde  nationale,  qui  cons- 
tituait la  force  armée  de  la  bourgeoi- 
sie ,  ne  se  composait  que  de  citoyens 
riches  ;  les  pauvres  en  étaient  sévère- 
ment exclus  ;  et ,  de  plus ,  il  y  avait 
des  compagnies  soldées  qui  étaient 
formées  des  anciennes  gardes -fran- 
çaises, ou  bien  de  gens  dévoués, 
moyennant  finance,  aux  intérêts  du 
nouveau  pouvoir.  En  vain  les  districts, 
surtout  celui  des  Cordeliers,  protes* 
tèrent-ils  contre  ces  usurpations:  la 
commune ,  forte  de  la  loi  martiale ,  de 
son  influence ,  et  de  la  loi  sur  les  mu- 
nicipalités ,  resta  toute-puissante. 

A  la  fin  de  1789,  la  révolution  est 
terminée  ;  la  bourgeoisie,  soutenue  par 
le  peuple ,  a  vaincu  la  royauté  absolue, 
et  renversé  le  vieux  gouvernement; 
elle  a  proclamé  l'égalité  et  la  liberté  ; 
mais  elle  s'est  bientôt  séparée  des  pro- 
létaires, et,  tout  en  laissant  subsister 
en  théorie  la  déclaration  des  droits, 
elle  a  pris  pour  elle  la  liberté  et  le 
pouvoir  :  nous  verrons  comment  elle 
en  usera. 

Toutefois,  ses  derniers  acte|  avaient 
suffi  pour  démontrer  aux  patriotes 
qu'ils  n'avaient  rien  à  espérer  de  son 
désintéressement.  Leurs  regards  se 
tournèrent  encore  une  fois  vers  la 
royauté,  et  un  journaliste  que  nous 
avons  déjà  eu  l'occasion  de  citer 
comme  le  représentant  des  opinions 
les  plus  populaires  à  cette  époque, 
adressa  à  Louis  XVI  ces  lignes  re- 
marquables :  «  0  Louis  XVI!  ô  res- 
«  taurateur  de  la  liberté  française, 
«  vois  les  trois  quarts  de  la  nation  ex- 
«  dus  du  corps  législatif  par  le  décret 
«  du  marc  d'areent  ;  vois  la  nation  dé- 
«  pouillée  du  droit  de  voter  les  lois  ; 
«  vois  les  communes  avilies  sous  la  tu- 
«  telle  d'un  conseil  municipal.  Sauve 
«  les  Français...  Purifie  le  veto  sus- 
a  pensif...  Conservateur  des  droits  du 
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«peofde,  défends* le  contre  l'insou* 
<  ciance ,  Finattention ,  l'i^rreur  ou  le 
i  erime  de  ses  représentants  :  dis-léury 
«  lorsqu'ils  te  demanderont  la  sanction 
«  de  ces  fnjurieax  décrets  :  «  La  -na- 
«  tUm  est  le  souverain;  je  suis  son 
«  chef;  vous  n*iUs  que  ses  commissaire 
•  resy  et  vous  n'êtes  ni  ses  maîtres  ni 
«  les  miens,  » 

Ces  lignes  sont  significatives  ;  elles 
montrent  quel^  étaient  les  sentiments 
qui  dominaient  alors  ;  elles  font  voir  le 
respect  que  le  peuple  portait  encore  su 
roi,  et  la  conrflanoe  qu'il  avait  en  lui. 
La  royauté ,  en  France,  avait  toujours 
tiré  toute  sa  force  de  son  alliance  avee 
le  peuple.  Les  vœux  du  peuple  rapper 
laient  à  Louis  XVI  ces  traditions; 
mais  il  ne  sut  point  continuer  rœuvre 
de  la  royauté  et  conserver  l'initiative 
révolutionnaire.  Tandis  que  la  bour* 
geoisie  représentée  par  rAssemblée  pre- 
nait des  mesures  hostiles  contre  le  pcur 
pie,  la  cour,  aussi  bien  aux  Tuileries  qu'à 
Versailles,  conspirait  centre  l'Assem- 
blée; elle  achetait  Mirabeau,  et  pensait 
pouvoir  l'opposer  comme  une  digue 
Suffisante  à  la  révolution.  Mais  le  grand 
orateur  perdit  la  vie  au  moment  où  ii 
trahissait  la  cause  dont  il  avait  été  ius- 
que-là  le  plus  éloquent  défenseur.  Ii£ai- 
lut  en  revenir  aux  oppositions  mesqui- 
nes, et  surtout  compter  sur  rémigration 
et  l'appui  de  Tétranger.  Toutefois,  la 
cour  avait  remporte  une  grande  vic- 
toire ,  ^ce  au  comte  de  Mirabesiu  et  au 
marquis  de  la  Fayette  ;  elle  s*était  fait 
donner  le  droit  de  guerre  et  de  paix:; 
et  ceci  était  important  au  plus  haut 
point  :  le  roi ,  devant  être  soutenu  par 
l'étranger  dans  ses  projets  contre-^ré- 
volutîonnaires ,  devait  aussi  avoir  le 
droit  de  régler  les  prétendus  rapports 
de  la  France  avec  eux ,  afin  de  pouvoir, 
mattre  de  la  diplomatie  et  iavesti  du 
droit  de  maintenir  la  paix ,  concerter 
avec  eux  les  mesures  qui  convenaient 
le  mieux  à  ses  intérêts. 

Alors  le  parti  aristocratique  releva 
hautement  la  tête  et  prépara  de  nou- 
veaux plans.  Former  une  armée  à  l'ex- 
térieur, la  composer  d'émigrés  et  d'é- 
trangers, piémontais  et  autrichiens,  et 
arracher  avec  son  secours  le  royaume  à 


la  révolution,  tds  éteint  e^plfpç  V^ 
la  découverte  de  la  conjuration  de 
Maillebois  fit  connaître.  Le  peui^  en- 
core une  foi ,  se  leva  et  répondit  ^uz 
provocations  royales  par  la  fédération 
(14  juillet  1790).  Cotte  fois  encore  le 
roi  dissimula  et  jura  de  maintenir  la 
constitution ,  en  attendant  le  momeiit 
de  la  renversier.  L'sffaire  de  Nancy  de- 
vait servir  la  cour  dont  les  projets, 
semblables  au  phénix,  renaissaient 
toujours  de  leurs  cendres. 

Cette  af£aiire,  dont  les  suites  devaiei^ 
être  si  graves,  fut  occasionnée  par  la 
Itïtte  qui  existait  entre  les  officiers,  tous 
nobles  et  partisans  de  l'ancien  régime, 
et  les  soldats,  feri^ents  défenseurs  de 
)a  révolution,  et  soulevés  contre  un 
système  mil  les  transformait  en  ma- 
riai i^es  et  \e&  soumettait  à  une  foule  de 
vexations  intolérables.  Les  régiments 
patriotes  ne  pouvant  obtepir  justice  ni 
du  ministre,  ni  de  l'Assemblée,  se 
soulevèrent ,  et  Bouille  fut  chargé  de 
les  faire  rentrer  dans  le  devoir.  On 
sait  les  suites  de  cette  affaire  ;  Bouille 
massacra  les  révoltés  soutenus  par  le 
peuple,  et  dès  lors  son  pouvoir  dans 
l'est  de  la  France  devint  absolu.  Le 
marquis  de  Bouille  étajt  connu  pour 
un  ardent  contre -révolutionnaire;  sa 
victoii'e  effraya  les  patriotes  parisiens: 
à  cette  nouvelle,  quarante  mille  ci- 
toyens vinrent  en  masse  demander  à 
l'Assemblée  le  renvoi  des  ministres, 
dont  les  uns  étaient  en  relation  ou- 
verte avec  l'étranger,  et  les  autres 
trop  faibles  pour  s'opposer  à  leurs  col- 
lègues. 

Cette  nouvelle  manifestation  popu- 
laire amena  la  chute  du  ministère: 
Necker  donna  sa  démission  (4  septem- 
bre) ;  les  autres  ministres ,  violenunent 
attaqués,  l'imitèrent  successivement. 
Un  ministre,  composé  de  membres 
du  cêté  gauche  de  l'Assemblée,  Du- 
port ,  Fleurieu ,  Duportail ,  Delessart , 
remplaça  l'ancien.  Mais  que  pouvait 
pour  ou  contre  la  révolution  ce  mi- 
nistère imposé  au  roi  par  rAsseiii- 
blée?  Louis  XYI  se  crut  dépouillé 
du  pouvoir  exécutif;  les  débats  re- 
ligieux, excités  par  la  consUtution 
civile  du  dergé,  effîrayèrent  sa  oons- 
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dMMB  et  )e  déterminèrent  à  quitter 

Paris. 

FuUe  du  roi.  Son  arrestation  à  ya^ 
rennes,  —  Deux  plans  te  présentaient  : 
l'un  consistait  à  se  retira  en  Lor- 
rafi^e ,  et  à  commencer  la  guerre  civile 
avec  les  troupes  françaises  restées  fidè- 
les; Tautre,  à  opérer  avec  Taide  des 
étrangers. 

Les  gouvernements  de  TEurope 
étaient  tous  effrayés  de  la  révolution 
française:  si  ses  principes  se  répan- 
daient parmi  les  peuples,  la  révolution 
devenait  européenne,  et  ee  danger 
était  sérieux ,  car  la  France  avait  tou*- 
jours  eu  Tinitiative  dans  )es  grands 
mouvements  européens.  Aussi  toutes 
ces  vieilles  monarchies,  encouragées 
par  les  émigrés,  firent  taire  leurs  sen- 
timents de  haine  et  de  discorde ,  et 
formèrent  contre  la  France  une  coali- 
tion universelle.  Oo  vit  alors  la  Suède 
et  la  Russie ,  la  Prusse  et  l'Autriche , 
la  Turquie,  l'Angleterre,  se  liguer 
toutes  ensemble  et  oublier  leurs  que- 
relles. «  Il  n'y  eut  plus  que  des  rois 
d'une  part,  et  un  peuple  de  TautreC),  > 
en  attendant  ceux  que  son  exemple  ou 
les  fautes  des  princes  lui  donneraient 
pour  auxiliaires.  Une  coalition  géné- 
rale se  forma  bientdt  contre  la  révo- 
lution française:  l'Autriche  v. entra 
daiis  l'espoir  de  s'agrandir;  r Angle- 
terre dans  celui  de  se  venger  de  la 
guerre  d'Amérique;  la  Prusse  pour 
raffermir  le  pouvoir  absolu  menacé, 
et  occuper  son  armée  oisive  ;  les  cercles 
de  l'Allemagne  pour  rendre  à  quel- 
ques-uns de  leurs  membres  les  droits 
féodaux ,  dont  l'abolition  de  ce  régime 
les  avait  privés  en  Alsace;  le  roi  de 
Suède ,  gui  s'était  fait  le  chevalier  de 
l'art>itraire ,  pour  le  rétablir  en  France , 
comme  il  venait  de  le  rétablir  dans  son 
propre  pays;  la  Russie  pour  exécuter 
sans  trouble  le  partage  de  la  Pologne, 
tandis  que  l'Europe  serait  occupée 
ailleurs;  enfin  tous  les  souverains  de 
la  maison  de  Bourbon,  par  intérêt  de 
pouvoir  et  par  attachement  de  famille. 
Les  émigrés  les  encourageaient  dans 
ces  projets  et  les  excitaient  à  l'inva* 
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sion.  Selon  eux,  te  France 
armée,  ou  du  moins  sânschif  >  dénuée 
d'argent,  livrée  au  désordeci  lasise  ie 
l'Assemblée,  disposée  à  aeeuetlHr  ie 
retour  de  l'ancien  régime,  et  elte  n'avait 
ni  les  moyens  ni  l'envie  dese  défendre. 
Ils  arrivaient  en  fouJe  pour (Hr^dre  part 
à  cette  courte  campagne,  H  ils  se  for- 
maient en  corps  organisés,  sous  le 
prince  de  Condé.  à  Worms;  aous  le 
comte  d'Artois,  a  Goblentz. 

«  Le  comté  d'Artois  hâtait  surtout 
les  déterminations  des  cabinets.  L'em- 
pereur Léopoid  était  ta  Italie;  il  se 
transporta  auprès  de  lui  avec  Catonoe, 
qui  lui  servait  de  ministre,  et  le  comte 
Alphonse  de  Burùnt ,  qui  avait  été  son 
intermédiaire  avec  )â  cour  ifes  Tuik>- 
ries,  et  qui  lui  avait  rapport^  l'autori- 
sation du  roi  de  traiter  aree  Léopoid. 
La  conférence  eut  lieu  à  Mantoue,  et 
le  comte  de  DurfoM  vint  remettre  à 
Louis  XVi ,  au  nom  de  l'empereur,  une 
déclaration  seccète ,  par  tequeUe  on  lui 
annonçait  les  secours  prochains  de  la 
coalition.  L'Autriche  devait  faire  filer 
trente-cinu  miik  hommes  sur  la  fron- 
tière de  Flandre;  les  Cercles,  quinea 
mille  sur  l'Alaaee;  les  SuissBes ,  q^nze 
mille  sur  la  frontière  du  Lyonnais;  le 
roi  de  Sardaiflne,  quin^  mille  sur 
œlle  du  Dauphiné;  r£apagm9  devait 
porter  à  vingt  mille  soii  arme  da  Ca* 
talonne;  ï^  Pmsse  était  bien  disposée 
en  faveur  de  ia  ooaUtion;  ie  roi  d'An- 
gleterre devait  en  faire  partie,  cpmjna 
électeur  de  Hanovre.  Tou^  œs  troupes 
s'ébranleraient  en  même  tenips  à  la  fin 
de  juillet;  alors  la  maison  de  Pourbon 
ferait  une  protestation,  les  puiasaxicaa 
publieraieiit  un  manifeste;  majs  jus- 
que-là ,  il  importait  de  t^nir  ce  dessein 
secret,  d'éviter  toute  insurrection  par- 
tielle, et  de  ne  faire  aucune  tentative 
de  fuite.  Tel  était  le  résultat  des  con- 
férences de  Mantoue ,  du  20  mai 
1791.      ' 

«  Louis  XVI,  soit  qu'il  ne  voulût 
pas  se  mettre  entièrement  à  la  merci 
de  l'étranger,  soit  qu'il  craignît  l'as- 
cendant que  le  comte  d'Artois,  s'il  re- 
venait à  la  tête  de  l'éniigration  victo- 
rieuse, prendrait  sur  le  gouvernement 
qu'il  aurait  rétabli ,  aima  mieux  rderer 
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la  monairdiie  tout  8eal(*).  »  Il  ne  re- 
nonçait pas  à  l'appui  de  Tétran^er, 
mais  il  ne  voulait  s'en  servir  qu'a  la 
dernière  extrémité.  Bouille  était  maître 
d'une  force  considérable  dans  TEst; 
Metz  et  Nancy  étaient  à* lui  ;  son  armée 
lui  avait  donné  des  preuves  d'une  fidé- 
lité inébranlable.  Le  roi  résolut  de  se 
retirer  à  Montmédy,  Tune  des  places 
frontières  situées  dans  le  gouverne- 
ment de  Bouille.  Là,  à  Tabri  des  coups 
de  mains  du  peuple  de  Paris,  il  es- 
sayerait de  ressaisir  son  autorité,  et  à 
la  dernière  extrémité ,  il  emploierait  les 
années  étrangères  pour  soumettre  les 
rebelles.  L'empereur  avait  promis  de 
faire  marcher  un  corps  de  douze  à 
quinze  mille  hommes  à  sa  première 
réquisition.  Depuis  lon^mps,  Mira- 
beau et  la  Favette  favorisaient  de  tous 
leurs  efforts  la  fuite  du  roi.  Louis  XVI 
put  quitter  Paris  dans  la  nuit  du  21 
juin;  mais  le  22,  il  était  arrêté  à  Va- 
rennes,  ^t  le  25,  il  rentrait  captif  aux 
Tuileries. 

Laluite  deLouis  XVI  eut  les  plus  gra- 
ves conséquences.  L'Assemblée  s'em- 
f>ara  du  pouvoir  exécutif  et  suspendit 
e  roi  :  de  fait,  le  gouvernement  devint 
alors  républicain.  De  toutes  parts,  le 
peuple  se  levait,  demandant  la  tin  de 
cette  longue  déception,  voulant  que  le 
roi  fût  déposé  et  que  le  gouvernement 
appartînt  a  la  nation.  Dans  les  clubs, 
on  demandait  formellement  l'établis- 
sement de  la  républi(][ue. 

Le  parti  républicam  dans  l'Assem- 
blée commença  à  devenir  puissant,  sou- 
tenu par  le  peuple,  qui  des  ce  moment 
abandonne  Vidée  de  monarchie  consti- 
tutionnelle, et  adopte  celle  de  républi- 
Sie.  Mais  l'établissement  de  la  répu- 
Ique  eût  enlevé  le  pouvoir  à  la 
bourgeoisie,  et  le  tiers  état  fit  tous  ses 
efforts  pour  arrêter  le  mouvement.  Les 
chefs  de  ce  parti,  Barnave  et  les  La- 
meth,  devinrent  les  défenseurs  de  la 
cour,  et  s'entendirent  avec  le  parti 
royaliste  pour  réussir  à  sauver  la  mo- 
narchie, c'est-à-dire,  pour  conserver 
le  pouvoir  au  tiers  état.  Dès  lors, 
nous  assistons  à  une  violente  réac- 
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tion  de  la  bourgeoisie  contre  le  peu- 
ple. 

Le  29,  deux  cent  soixante  et  dix  dé- 
putés de  la  droite  protestèrent  contre 
les  décrets  c[ui  suspendaient  l'exerciGe 
de  l'autorité  royale,  parce  que  cette 
mesure  portait  atteinte  à  rinviolabilîté 
de  la  personne  sacrée  du  roi.  Les  dé- 
putés du  tiers  état  se  trouvaient  dans 
une  [)osition  difficile.  Ils  allaient  être 
obligés  ou  de  mettre  le  roi  en  juge- 
ment, ou,  malgré  les  dédarations 
qu'il  avait  publiées  lors  de  sa  fiiite 
et  par  lesquelles  il  reniait  ses  ser- 
ments, de  soutenir  que  son  inviolabilité 
existait  toujours ,  et  que,  étant  invio- 
lable, il  ne  pouvait  être  jugé.  C'est 
à  ce  dernier  parti  qu'ils  s'arrêtèrent 
(décret  du  15  juillet).  Malgré  les  ré- 
publicains de  l'Assemblée ,  malgré  les 
clubs,  malgré  les  démonstrations  les 
plus  énergiques  du  peuple,  l'Assemblée 
décréta  qu'il  n'y  avait  heu  à  accusation 
'que  contre  Bouille,  lequel  avait  voulu 
renverser  la  constitution  ;  qu'on  lui  fe- 
rait son  procès  (il  avait  émigré),  ainsi 
qu'à  Heyman,  Kinglin  et  Orflyse,  ses 
maréchaux  de  camp;  Desoteux.adjudant 
général  ;  Gogtas ,  aide  de  camp  ;  Bouilié 
fils,  major  de  hussards  ;  Choiseul-Stain- 
viile, colonel  du  1'''^  dragons;  Mandell, 
lieutenant-colonel  de  Royal-Allemand; 
de  Fersen,  colonel  de  Royal-Suédois; 
Valory,  Maldan  et  Dumoutier,  gardes 
du  corps,  tous  ses  complices.  Quant 
au  roi ,  on  décréta  qu'il  serait  déposé 
s'il  recommençait. 

Journée  du  iTjuiiM  i79i, — Le  13, 
Paris  se  souleva  et  voulut  se  porter  à 
l'Assemblée  ;  mais  la  Fayette  et  la 
garde  nationale  parvinrent  à  contenir 
ce  mouvement.  Le  15,  on  proposa  aux 
Jacobins  de  présenter  à  l'Assemblée 
une  pétition  pour  l'invitera  suspendre 
toute  décision  sur  le  sort  du  roi ,  Jus- 
qu'à ce  que  les  départements  eussent 
manifesté  leur  volonté.  Le  15 ,  à  la 
nouvelle  du  décret  de  TAsseinblée  , 
l'agitation  des  esprits  fut  au  comble. 
Le  16,  le  champ  de  Mars  était  rempli 
de  jcitoyens  qui  se  pressaient  autour 
de  l'autel  de  la  patrie  pour  signer  la 
pétition.  L'Assemblée  nationale  se 
trouvait  directement  attaquée   dans 
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son  autorité  ;  elle  devait  craÎDdre 
d'être  renversée  par  ce  peuple,  qui 
lui  avait  appris  à  connaître  sa  force 
en  la  défendant  autrefois  contre  la 
royauté,  et  qui  se  soulevait  contre 
eU»  en  ce  moment.  Elle  prit  ses  me- 
.  sures  pour  résister  énergiquement. 
De  leur  côté ,  les  clubs  et  le  peuple 
s'agitèrent  et  résolurent  d'émettre 
leur  opinion  sur  la  nécessité  de  la  dé- 
chéance du  roi. 

Lorsque  la  journée  du  17  commença, 
les  esprits  étaient  arrêtés  aux  idées 
suivantes.  Le  roi  avait ,  par  sa  fuite , 
perdu  la  confiance  du  peuple ,  qui  de- 
mandait sa  déchéance  et  qui  voulait 
exprimer  son  vœu  à  cet  égard.  L'As- 
semblée était  résolue  à  s'opposer  par 
la  force  à  toute  démarche  qui  attaque- 
rait ses  décrets.  Chacun  était  prévenu 
de  l'importance  de  la  lutte  qui  allait 
s'engager ,  lorsque  les  citoyens  se 
rendirent  au  Champ  de  Mars.  Deux 
vieillards ,  qui  s'étaient  cachés  par  li- 
bertinage sous  l'autel  de  la  patrie  (*)', 
ayant  été  découverts  le  matin  par  le 
peuple ,  on  crut  qu'ils  avaient  voulu 
pratiquer  une  mine  sous  l'autel ,  et  on 
les  pendit;  mais  à  midi  ce  fait  était 
déjà  oublié ,  et  la  foule,  devenue  nom- 
breuse ,  attendait  la  pétition  pour  la 
signer.  Cependant  les  jacobins  envoyè- 
rent une  députation  au  peuple ,  pour 
lui  notifier  que  la  pétition  qui  avait 
été  lue  la  veille  ne  pouvait  plus  servir 
le  lendemain ,  puisque  cette  pétition 
supposait  que  i  Assemblée  n'avait  pas 
prononcé  sur  le  sort  de  Louis  ;  que , 
depuis ,  l'Assemblée  ayant  statué  sur 
l'inviolabilité  du  roi ,  la  société  devait 
s'occuper  d'une  nouvelle  rédaction. 
Mais  le  peuple  ne  consentit  pas  àatten- 
dre«et  chargea  quatre  individus  de  ré- 
diger une  pétition,  qui  fut  aussitôt  cou- 
verte de  six  mille  signatures.  Voici  le 
texte  de  cette  pétition  : 

«  Représentants  de  la  nation , 

«  Vous  touchiez  au  terme  de  vos 
«  travaux  ;  bientôt  des  successeurs , 
«  tous  nommés  par  le  peuple,  allaient 
«  marcher  sur  vos  traces  sans  rencon- 

(*)  Yoy.  Uiâtoire  parlementaire,  t  II, 
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«  trer  les  obstacles  que  vous  ont  pré- 
«  sentes  les  députés  des  deux  ordres 
«  privilégiés ,  ennemis  nécessaires  de 
«  tous  les  principes  de  la  sainte  éga- 
«  lité.  Un  grand  crime  se  commet  : 
«  Louis  XVI  fuit  ;  il  abandonne  indi- 
«  gnement  son  poste  ;  l'empire  est  à 
«  deux  doigts  de  l'anarchie.  Des  ci- 
«  toyens  l'arrêtent  à  Varennes  ;  il  est 
«  ramené  à  Paris.  Le  peuple  de  cette 
«  capitale  vous  demande  instamment 
«  de  ne  rien  prononcer  sur  le  sort  du 
<  coupable ,  sans  avoir  entendu  l'ex- 
«  pression  du  vœu  des  quatre-vingt- 
«  trois  autres  départements.  Vous 
«  différez  ;  une  foule  d'adresses  arri- 
«  vent  à  l'Assemblée  ;  toutes  les  seo- 
«  tions  de  l'empire  demandent  simul- 
«  tanément  que  Louis  soit  jugé.  Vous, 
«  Messieurs ,  avez  préjuge  qu'il  était 
«  innocent  et  inviolable,  en  déclarant, 
«  par  votre  décret  d'hier,  que  la  charte 
«  constitutionnelle  lui  sera  présentée, 
«  alors  que  la  constitution  sera  ache- 
<c  vée.  Législateurs  !  ce  n'était  pas  là 
«  le  vœu  du  peuple ,  et  nous  avions 
«  pensé  que  votre  plus  grande  gloire , 
«  aue  votre  devoir  même  consistait  à 
«  être  les  organes  de  la  volonté  publi- 
«  que.  Sans  doute ,  Messieurs ,  que 
fc  vous  avez  été  entraînés  à  cette  aé- 
«  cision  par  la  foule  de  ces  députés  ré- 
«  fractaires,  qui  ont  fait  d'avance  leur 
«  protestation  contre  toute  espèce  di 
«  constitution;  mais.  Messieurs,  mais, 
«  Représentants  d'un  peuple  généreux 
«  etconfiant,  rappelez-vous  que  ces  deux 
«  cent  trente  protestants  n'avaient  plus 
«  de  voix  à  l'Assemblée  nationale,  que  le 
«  décret  est  donc  nul,  et  dans  la  forme 
«  et  dans  le  fond  :  nul  au  fond,  parce 
«  qu'il  est  contraire  au  vœu  du  sou- 
ci verain  ;  nul  en  la  forme ,  parce  qu'il 
«  est  porté  par  deux  cent  ^uatre-vingt- 
«  dix  individus  sans  qualité.  Ces  con- 
«  sidérations,  toutes  les  vues  du  bien 
«  général ,  le  désir  impérieux  d'éviter 
«  l'anarchie ,  à  laquelle  nous  expose- 
«  rait  le  défaut  d'narmonie  entre  les 
«  représentants  et  les  représentés, 
«  tout  nous  fait  la  loi  de  vous  deman- 
«^der ,  au  nom  de  la  France  entière , 
«  de  revenir  sur  ce  décret ,  de  pren- 
«  dre  en  considération  que  le  dent  do 
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«  Louis  XVI  est  prouvé ,  que  ce  roi  a 
«  abdiqué  ;  de  recevoir  son  abdication, 
«  et  de  convoquer  un  nouveau  pou- 
«  voirconstituantpourprocéder,d  une 
«  manière  vraiment  nationale,  an  Ju- 
«  gement  du  coupable ,  et  surtout  au 
«  remplacement  et  à  Torganisation 
«  d*un  nouveau  pouvoir  exécutif.  » 

Cette  pétition  fut  signée  d*abord  par 
Peyre,  vachart  et  Robîert,  du  club  des 
cordeliers  ;  Danton ,  Brissot ,  Des- 
moulins ,  Frérôn ,  après  avoir  dirigé  le 
mouvement ,  vivaient  Jugé  prudent 
d'aller  dîner  à  la  campagne  ce  jour-là 
et  de  se  soustraire  ainsi  au  danger.  Du 
reste»  les  signataires  étaient  presque 
tous  prolétaires,  et  le  plus  grand  nom- 
bre aes  signatures  que  Ton  remarque 
sur  ce  document  se  composent  de  croix 
environnées  d'un  cercle  (*J. 

Ce  fut  seulement  à  cinq  heures  après 
midi  que  TAssemblée  et  la  municipa- 
lité se  décidèrent  c^  disnerser  Tattrou- 
pement  par  la  force  ;  la  loi  'martiale 
fut  seulement  proclamée  à  huit  heures 
du  soir.  Le  prétexte  de  cette  résolu- 
tion fut  le  meurtre  des  deux  vieil- 
lards. Mais  pourquoi  attendre  douze 
heures  à  proclamer  la  loi  martiale,  et 
frapper ,  non  les  coupables ,  mais  les 
signataires  de  la  pétition?  D*aiileurs, 
pourquoi  proclamer  la   toi  martiale 

f)Our  punir  quelques  individus ,  que 
'on  pouvait  connaître  et  envoyer  aux 
tribunaux  ordinaires  ?  Il  est  évident 
que  la  municipalité  voulait  dissiper  le 
rassemblement ,  dont  la  demande  était 
effrayante  pour  la  bourgeoisie.  Il  s'a- 
gissait en  effet  de  proclamer  la  dé- 
chéance du  roi ,  de  dissoudre  l'Assem- 
blée ,  d'en  convoquer  une  nouvelle  ; 
et  la  demande  d'établir  un  nouveau 
pouvoir  exécutif  n'était  autre  que  la 
demande  d'un  gouvernement  républi- 
cain. 

Examinons  donc  cette  question  avec 
toute  la  gravité  qu'elle  réclame.  La 
bourgeoisie,  nous  l'avons  déjà  dit, 
était  au  pouvoir  ;  pour  elle,  pour  ses 
députés ,  pour  ses  ofOciers  munici- 
paux ,  pour  ses  agents  militaires ,  la 

.,  (*î  \^y-   Histoire   parlementaire  de  la 
révolution,  t,  XI»  p.  zo3. 


révolution  était  terminée.  U  ▼  avait 
jadis  trois  ordres ,  deux  privilej^és  «I 
un  qui  ne  l'était  pas  :  ce  dernier  ve- 
nait de  conquérir  l'égalité  politique  ; 
tout  était  dit  pour  lui.  Mais  le  tiers 
état  ne  composait  pas  à  lui  seul  le 
peuple  entier  :  ces  paysans,  fioar 
lesquels  on  avait  voulu  fonder  on  qua- 
trième ordre  (*),  ces  ouvriers,  ces  pro- 
létaires, pour  nous  servir  du  mot  qui  dé- 
signe aujourd'hui  cette  classe,  étaient, 
par  le  décret  du  marc  d'argent,  exdas 
du  pouvoir.  Pour  eux,  la  révolution, 
loin  d'être  terminée,  n'était  pas  com- 
mencée; ils  voulaient  compléter  la  ré- 
volution, en  obtenant  l'égalité  réeUe, 
et  non  pas  l'égalité  théorique,  pour 
tous  les  citoyens.  Enfin ,  ils  voulaient 
établir  la  république.  La  bourgeoisie 
devait-elle  satisfaire  à  ce  vœu ,  ou  de- 
vait-elle 8^op|)oser  à  cette  nouvelle 
révolution,  qui  apparaissait  menaçante 
lorsque  tout  semblait  terminé? 

Il  est  impossible  de  résoudre  cette 
question,  dont  la  solution  implique 
celle  de  la  révolution  tout  entière, 
sans  décider  préalablement  à  qui,  dans 
une  nation,  appartient  la  souveraineté, 
et  qui  a  le  droit  de  gouverner.  Or, 
c'est  une  vérité  reconnue  en  philoso- 
phie comme  en  politique  qu'une  na- 
tion est  souveraine  ,  et  chez  nous  en 
particulier  ce  principe  a  reçu  une  nou- 
velle sanction  par  la  révolution  de 
Juillet  qui  l'a  inscrit  dans  la  eonstitii- 
tion  (•*). 

Que  si  nous  déduisons  les  consé- 
quences de  ce  principe,  il  résultera 

(*)  Voyez  dans  le  Diclionnaire  l'article 
Gabiers  des  bailliaoks. 

-  (**)  «  La  souveraineté  est  la  paîssanœ 
sans  bornes;  elle  ii*appartient  qu*à  Dieu, 
parce  que  sa  puissance  est  la  seule  k  la- 
quelle rien  ne  se  soustrait,  au-dessas  de 
laquelle  rien  ne  s^élève.  Toute  puiasanoe 
découle  donc  de  cette  souveraineté  divine, 
et  en  relève  :  Aon  est  potestas  nisi  à  Deo^ 
dit  le  priqce  des  théologiens. 

«...Comme  Dieu  est  le  principe  des 
êtres,  il  Test  aussi  de  la  puissance  qui  les 
anime,  et  cette  puissance  ne  se  légitime  que 
par  lui.  Pour  qu'un  être  pût  prétendre 
tirer  son  droit  de  lui-même ,  il  faudrait 
qu'il  pût  prétendre  en  tirer  son  existenoey 
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^  tout  ce  qui  précède  que  la  natioo, 
c'est  -  à  -  dire ,  le  souverain ,  nomma , 
eo  1789,  des  députés  chargés  de  réoir- 
gaoiser  le  pays ,  de  lui  donner  une 

ee  qui  entraîne  la  négation  du  créateur. 
Ainsi ,  le  nom  d'autocrate  t  entendu  à  la 
lettre,  est  un  blasphème,  et  le  titre  de  vi- 
caire de  Dieu  est  le  seul  qui  convienne  aux 
souverains.  Ils  le  méritent  en  eflet,  puis- 
qu'ils participent  directement  de  raiitorité 
infinie,  Dieu  agissant  sur  eux  sans  inter- 
médiaire. Mais ,  de  même  que  toute  souve- 
iraineté  a  son  origine  dans  la  personne  su- 
prême, elle  y  a  sa  fin.  Elle  étnane  de  Dieu 
sur  les  créatures,  et  cUe  a  pour  objet  de 
ramener  les  créatures  à  Dieu.  Le  perfec- 
tionnement général,  c*ett-à*dire  cettv  pro- 
cession ininterrompue  de  tous  les  citoyens 
sur  la  route  qui  rejoint  Dieu ,  est  le  but 
fondamental  de  la  aouTeraineté  politique; 
et  si  la  Providence  a  institué  et  conserve  les 
nations ,  on  ne  peut  en  rendre  raison  que 
par  cette  vue  qui  lui  est  inspirée  par  sa 
oonté  et  par  ses  desseins  d'ensemble  sur 
l'univers.  Les  souverainetés  politiques  sont 
les  foyers  par  lesquels  elle  communique 
immédiatement  avec  les  hommes ,  et  favo- 
rise le  développement  de  leur  vie,  après  en 
avoir  détaché  de  sa  personne  le  germe  im- 
mortel. Je  les  compare  à  ce  que  nos  pères 
avaient  imaginé  au  sujet  des  anges ,  niinis- 
fres  de  Dieu ,  guides  des  âmes ,  puissances 
intermédiii^«8  chargées  de  soutenir  et  de 
rallier  à  la  detnëure  céleste  les  fiiiblet  de  la 
tenre.  Nous  ne  croyons  plus  à  ces  gardiens 
aacrés  que  la  superstition  intéressée  de  nos 
pères  avait  fait  descendre  des  subliniea  sé- 
jours ;  mais  croyons  aux  nations ,  et  don- 
nons pieusement  à  leur  existence  la  même 
source,  le  même  objet,  la  même  fin. 

«Ainsi  »  par  droit  de  délégation  divine, 
la  souveraineté  réside  essentiellement  dans 
les  nations.  Elle  y  est  immanente,  formelle, 
nécessaire.  Elle  peut,  par  J'effet  des  cir- 
constances, perdre  sa  manifestation,  rentrer 
dans  l'ombre,  se  voiler,  mais  elle  ne  cesse 
,  qu*en  apparence  et  ne  meurt  pas.  On  ne 
peut  la  concevoir.  s*étei^ant  qu^lvec  son 
principe,  c'est-à-dire ,  |>ar  l'anéantissement 
même  de  la  nation  ;  autrement,  soit  latente, 
ioit  sensible ,  et  tenant  de  l'absolu  ,  elle 
persévère  sans  varier.  Cette  aouveraiiMté, 
nhérenie  anx  nations,  e^t  cdte  qui  se 
nomme  réelle.  Mais  comme  il  ot  de  sa 
oature  d'être  purement  métaphysique ,  ^t 
de  ne  point  determioer  par  dle-néme  les 


constitution  en  rapport  avec  ses 
mœurs  d'alors,  et  avec  le  but  que  se 
proposait  la  nation  ,  savoir  l'égalité  ; 
que  cette  assemblée ,  nommée  par  la 

actes  de  son  ressort,  il  faut  que ,  se  faisant 
créatrice,  elle  produise,  par  communication 
d'elle-même,  des  agents  capables  d'exécuter 
ce  que  son  principe  commande. 

«  Ces  agents  sont  les  magistrats  suprêmes, 
puissances  décorées  de  tant  de  noms  di- 
vers, investies  de  tant  d'attributs  différents, 
selon  les  temps  et  le  génie  particulier  des 
populations.  Mais  quel  que  soit  le  détail 
qui  les  caractérise,  leur  origine  est  la  même. 
Leur  droit  procède  de  celui  des  nations 
qu'ils  administrent,  ainsi  que  procède  de 
Dieu  celui  des  nations,  ils  exercent  la  sou- 
veraineté ;.  mais  la  souveraineté  ne  leur  est 
pas  esseutielle  ,  et  ils  ne  la  possèdent  que 
par  délégation  politique,  tacite  ou  expresse. 
L'existence  de  ces  agents,  et  leur  nécessité, 
résultant  immédiatement  de  celle  de^  na- 
tions, entraine  donc  une  autre  espèce  de 
souveraineté,  qui  est  une  dérivation  de  la 
première,  et  qu'il  importe  de  ne  point 
confondre  avec  elle.  C'est  la  souveraineté 
personnelle.  Fondée  sur  le  droit  humain, 
contingente^  soumise  à  l'influence  des  évé- 
nements, elle  expire  naturellement,  soit 
avec  la  personne,  soit  avec  le  terme  du 
mandat,  et  ne  jouit  pas  de  cette  solennité 
et  de  cette  permanence  qui  appartiennent 
à  cette  souveraineté  réelle  dont  elle  n'est 
que  l'imaae. 

«  La  philosophie  doit  insister  d'autant 
plus  sévèrement  sur  la  distinction  des  deux 
ordres  de  souveraineté,  que  leur  confusion, 
a  souvent  causé  et  cause  encore  de  grands 
maux.  En  effet ,  dès  que  cette  distinction 
t'efface,  la  souveraineté  personnelle ,  qui, 
par  condition  de  nature,  jouit  de  l'existence 
dans  le  fait ,  perdant  de  vue  son  origine, 
prétend  ne  connaître  qu'elle-même  et  op- 
pimer,  par  conséquent,  comme  il  lui  plaît, 
('auguste  souveraineté  dput  elle  est  fille. 
Elle  se  déclare  de  droit  divin,  oubliant 
qu'elle  n'a  point  à  Dieu  de  rapport  direct, 
et  qu'elle  ne  communique  avec  lui  que 
^édiaiement,  par  le  mo^en  de  la  société  à 
laquelle  elle  préside»  Si  Dieu  investissait 
les.  souverains  immédiatement,  il  marque- 
rait nécessairejment ,  eu  traits  miraculeux, 
aon  alliance  particulière  avec  eux ,  et  con- 
sacrant par  U,  d'une  manière  irréfragable, 
leur  qualité  surhumaine ,  il  les  ferait  jouir 
de  la  souverainet|B  réelle.  Aussi  n'est-ce 
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nation  ,  exerça  un  nouroir  absolu  ; 
qu'eUe  l'employa  à  taire  une  constî- 
tutron,  qui,  loin  d'établir  Tégalité, 
créait  une  nouvelle  aristocratie,  c'est- 
à-dire,  donnait  satisfaction  à  un  intérêt 
particulier,  au  détriment  du  principe 
même  de  la  révolution.  Si  la  nation 
tout  entière  avait  voulu  la  destruc- 
tion de  Tancienne  aristocratie,  ce  n'é- 
tait pas  évidemment  pour  en  créer  une 
nouvelle  :  or ,  cette  dernière ,  l'aris- 
tocratie du  marc  d'argent,  ayant  été 
constituée  malgré  .k.  peuple ,  par  un 
abus  de  pouvoir ,  le  peuple  avait  le 
droit  de  l'attaquer,  et  son  droit ,  pour 
en  agir  ainsi ,  était  le  même  que  celui 
qu'il  exen^ait  en  commun  avec  la 
bourgeoisie ,  lorsque,  en  1789,  il  atta- 
qua 1  ciristocratie  de  la  noblesse.  C'était 
d'ailleurs  un  devoir  pour  lui  que  de  sui- 
vre la  tradition  nationale,  c'est-à-dire, 
d'établir  Tunité  en  France  et  de  réaliser 
l'égalité  des  droits  et  des  devoirs.  Ainsi 
donc  il  faut  le  reconnaître,  la  nation, 
qui,  en  vertu  de  la  souveraineté  réelle,  a 
touiours  le  droit  de  modifier  les  actes 
delà  souveraineté  personnelle,  c'est- 
à-dire,  du  gouvernement,  devait  et 
pouvait,  en  voyant  l'Assemblée  arrêter 
la  révolution  au  milieu  de  sa  marche, 

que  par  reffet  d'une  croyance  positive  à 
une  telle  inlervention  de  sa  part,  que  l'idée 
de  Tautorité  divine  des  législateurs  primi- 
tifs a  pu  s'établir  chez  les  peuples  anciens. 
Mais  dès  qu'il  est  constant  que  les  peuples 
sont  les  instruments  dont  Dieu  se  sert  con- 
tinueUement  soit  pour  élever  ,  soit  pour 
abaisser  les  magistrats ,  il  faut  reconnaître 
que  Dieu  touche  aux  peuples  plus  directe- 
ipent  qu'à  leurs  magistrats,  et  qu'ainsi  dans 
les  plans  de  sa  providence ,  aussi  bien  que 
dans  la  spéculaiiou  métaphysique,  la  souve- 
raineté personnelle  u*a  place  qu'au  second 
rang,  »  (An.  Sou^'eraiitetk,  par  M.  Rey- 
naud,  dans  l'Encyclopédie  nouvelle.) 

Si  nous  avons  cite  le  long  fragment  qui 
précède,  c'est  moins  pour  prouver  le  prin- 
cipe de  la  souveraineté  du  peuple  que  pour 
bien  expliquer  en  quoi  consiste  ce  principe,  et 
surtout  pour  combattre  l'errejir  si  victorieuse- 
ment attaquée  par  M.  Reynaud,  erreur  qui 
consiste  dans  la  confusion  de  la  souverai- 
neté réelle  et  de  la  souveraineté  person- 
nelle. 


pour  en  fausser  la  direction,  reprendre 
a  '  cette  Assemblée  le  pouvoir  qu'elle 
exerçait  si  mal ,  et  prononcer  la  dé- 
chéance du  roi,  qui ,  placé  par  sa  fuite 
en  dehors  de  la  nation  dont  il  s'était 
volontairement  séparé ,  avait  par  cela 
même  cessé  d'être  roi. 

Dès  ce  jour  la  Question  est  ainsi 
posée  :  L  Assemblée  et  le  roi  ont 
manqué  i  leurs  devoirs.  Yainemmit  ie 
peuple  aura  été  vaincu  en  juillet  1791, 
il  les  expulsera  plus  tard  et  tentera  de 
constituer  le  pays  :  de  là  les  journées 
de  juin,  du  10  août ,  et  la  Conventioo. 

Mais  les  conséquences  sociales  Ik 
ce  mouvement  prolétaire ,  bien  quil 
dérrfât  de  celui  de  1789,  n'avaieot 
pas  été  préparées  par  un  siècle  de  tra- 
vaux, comme  celles  du  mouvement  qui 
aboutit  à  la  Constituante.  Si  la  révo- 
lution bourgeoise  est  une,  précise, 
nette ,  si  tout  y  est  arrêté  d'avance,  dans 
le  mou  vement  populaire  tout  est  instinc- 
tif :  de  larges  principes,  liberté,  égalité, 
fraternité,  dirigent  le  peuple  sans  qu'il 
hésite  dans  sa  marche  ;  mais  il  vacille 

3uand  il  s'agit  d'arriver  à  l'application 
e  ces  principes.  A  cette  époque ,  il  est 
inhabile  à  constituer  le  présent ,  mais 
l'avenir  est  à  lui,  et  c'est  parce  qu'il 
en  a  conscience  qu'il  est  si  fort.  Or, 
il  est  évident  que  si  l'Assemblée,  maî- 
tresse du  terrain,  victorieuse  des  an- 
ciens ordres  privilégiés, |»it  largement 
açi  ;  si  elle  eût  accompli  tout  ce  que  To- 
pinion  publique  exigeait;  si  elle  eût  ac- 
cordé au  mouvement  populaire  ce  qui 
était  nécessaire  à  son  légitime  dévelop- 
pement ,  il  est  évident,  disons-nous, 
qu'elle  eût  été  soutenue  par  le  peuple, 
au  lieu  de  trouver  en  lui  un  oostacle 
contre  lequel  elle  vint  échouer.  Mais 
loin  d'accepter  ce  noble  rôle ,  elle  se 
montre  égoïste,  s'empare  du  pouvoir, 
se  croit  une  fin ,  s'imagine  que  la  ré- 
volution est  faite  lorsqu'elle  commence, 
et  perd  a  i nsi  l'initiative  révolutionnaire, 
agissant  contre  le  peuple  ,  comme 
la  royauté  avait  agi  contre  le  tiers 
état  avant  1789.  Si  l'Assemblée, 
au  contraire ,  fût  restée  à  la  tête  du 
mouvement,  elle  et  celles  qui  lui  au- 
raient succédé  eussent  progressive- 
ment amené,  le  triompHb  des  idées  que 
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la  révolution  voulait  faire  prévaloir  ;  et 
si,  d'un  autre  côté,  la  cour  se  fût  asso- 
ciée franchement  à  cette  oeuvre  géné- 
reuse, elle  ne  se  serait  pas  vue  réduite 
à  trahir  la  France  en  appelant  l'étran- 
ger, et  la  sanglante  réaction  de  1793 
n'eût  pas  eu  lieu,  puisque  le  peuple  n'eût 
pas  été  obligé,  sans  être  préparé  à  ce 
rôle,  de  se  charger  du  salut  de  la  pa- 
trie, et  d*ouvrir  les  voies  au  progrès, 
en  commençant  une  révolution  dont 
nos  neveux  seuls  verront  Taccomplis- 
sement.  Ainsi  la  responsabilité  du  mal 
est  évidemment  à  ceux  qui ,  manquant 
à  leur  devoir,  voulurent,  dans  des  vues 
égoïstes,  arrêter  la  révolution  avant 
qu'elle  fût  accomplie;  en    un  mot, 

Î[ui  rendirent  inévitable  la  dictature  de 
a  Convention,  et  mirent  cette  assem- 
blée dans  la  nécessité  de  poser,  en 
présence  des  dangers*  de  la  patrie, 
toutes  les  questions  difficiles  qu'avec 
plus  de  dévouement  ils  auraient  pu  ré- 
soudre sans  obstacles. 

Du  17  iuiUet  au  V  octobre  1791. 
— Après  la  victoire  que  l'Assemblée 
venait  de  remporter  sur  le  parti  ré- 
publicain,  elle  acheva  ses  travaux  lé- 

Sislatifs  par  le  décret  sur  la  révision 
e  l'acte  constitutionnel.  La  constitu- 
tion fut  portée  le  14  septembre  à  Louis 
XVI ,  qui  l'accepta  solennellement ,  et 
promit  de  la  faire  exécuter.  £t  le  30  du 
même  mois,  l'Assemblée  déclara  que 
sa  mission  était  accomplie. 

Nous  avons  assez  clairement  in- 
diqué le  caractère  des  travaux  de  la 
Constituante  ,  pour  qu'il  ne  soit 
pas  nécessaire  ae  revenir  sur  cette 
question  ;  mais  avant  d'entreprendre 
1  histoire  de  l'Assemblée  législative ,  il 
noua  reste  encore  à  parler  de  l'état 
des  forces  militaires  de  la  France  et  de 
la  déclaration  de  Pilnitz. 

L'Assemblée  constituante  ne  re- 
garda jamais  la  révolution  comme 
menacée  par  l'Europe.  «  Elle  ne  sup- 
posait pas  que  sa  constitution  pût  être 
attaquée  autrement  que  par  des  émeu- 
tes et  des  insurrections  ae  l'intérieur  ; 
aussi  Fenvironna-t-elle  de  ce  côté  d'une 
défense  formidable.  Plus  opposée  peut- 
être  à  la  révolution  (qu'elle  trai- 
tait comme  un  obstacle }  que  les  rois 


de  l'Europe ,  parce  que  les  sacnflces 
que  la  révolution  appâait  intéressaient 
directement  la  classe  dont  l'Assemblée 
nationale  s'était  faite  protectrice,  elle 
ju^ea  que  sa  réforme  ne  troublerait 
pomt  la  paix  de  l'Europe;  elle  ne  pré- 
vit la  guerre  que  dans  le  cas  où  le 
principe  révolutionnaire  pur  culbute- 
rait son  éclectisme  ,  et  alors  elle  de- 
vait être  l'alliée  naturelle  de  toutes 
les  coalitions  de  l'extérieur.  Cette  né- 
cessité de  sa  position  est  démontrée 
jusqu'à  l'évidence  par  les  actes  politi- 

Sues  des  principaux  auteurs  du  sys- 
^me  de  1791.  On  en  retrouve  toujours 
quelques  -  uns  représentant  le  parti 
constitutionnel  dans  les  trahisons  et 
les  capitulations  dont  la  France  garde 
une  si  douloureuse  mémoire. 

«  Elle  est  démontrée  surtout  par 
l'abandon  complet  dans  lequel  la  Cons- 
tituante laissa  périr  notre  armée  ;  son 
obstination  à  conserver  les  officiers 
nobles,  à  frapper  les  soldats  patriotes, 
à  n'intervenir  que  disciplinairement 
entre  des  chefs  et  des  subordonnés 
pour  lesquels  il  n'y  avait  plus  de  foi 
commune,  ne  se  comprend  que  du 

{>ointdevue  constitutionnel.  Elle  vou- 
ait que  la  révolution  fût  désarmée,  et 
certes  sa  volonté  fut  faite.  Au  moment 
de  sa  clôture,  elle  apprit  la  dislocation 
des  régiments  qui  composaient  l'armée 
du  Nord,  le  mangue  de  garnisons  dans 
plusieurs  places  importantes,  la  pénu- 
rie des  armes,  la  mauvaise  qualité  du 
petit  nombre  de  celles  quon  fabri- 
quait (presque  tous  les  boulets  fondus 
n'étaient  point  du  calibre  des  canons). 
Malheureusement  la  révolution  c'était 
la  France.  Cette  négligence  criminelle 
la  mit ,  en  effet ,  si  peu  en  état  de  se 
défendre,  que  nous  verrons ,  sous  la 
Législative,  les  plus  ardents  patriotes 
s'opposera  une  déclaration  de  guerre, 
et  appeler  traîtres  ceux  qui  la  vou- 
laient :  ce  sera  sur  cette  question 
qu'éclatera  la  rupture  entre  les  gi- 
rondins et  les  jacobins  (*).  » 

Cependant  les  événements  qui  se 
passaient  à  l'extérieur  étaient  de  la 

(*)  Histoire  parlementaire  de  la  révolu- 
lion,  t.  XI,  p.  485.. 


T.  II.  15*  lÀcraison,  (AimiXES  de  l'hist.  db  fjungb.)  16 


L'UNÏVEBS. 


plu»  grande  importanoe.  Les  oonfé* 
renoes  de  Mantoue  furent  suÎTÎes  de 
celles  dePilnitz.  Après  Taffoire  de  Va» 
rennes,  les  émigrés  nâtèrent  t'invasion, 
et  le  parti  aristocratique  fit  tout  ee 
qu'il  put  pour  la  faciliter.  Les  officiers 
quittaient  leurs  drapeaux;  deux  cent 
quatre-viofft-dîx  députés  protestèrent 
contre  le  décret  du  t5  juillet  afin  de 
l^ftinaer  les  opérations  de  la^coali- 
tion.  Sur  ces  entrefaites ,  le  roi  de 
Prusse  et  Fempereur ,  excités  par  les 
princes  émigrés  et  redoutant  le  mou- 
vement rérolutionnaîre,  signèrent  (27 
aoât)  le  traité  de  Pilnftz.  Le  comte 
d'Artois ,  Bouille  et  Calonne  assisté-* 
rentaux  conférences.  Nous  croyons 
devoir  reproduire  ce  traité. 

«  Leurs  Majestés  Femperear  d*Au- 
«  triche  et  le  roi  de  Prusse  ayant  en- 
«  tendu  les  désirs  et  les  représentations 
«  de  Monsieur,  frère  du  roi  de  France, 
«  et  de  Son  Altesse  Royale  le  comte 
«d'Artois,  déclarent  conjointement 
«  qu'elles  regardent  la  situation  où  se 
«  trouve  actuellement  le  roi  de  France, 
a  comme  un  intérêt  commtm  à  tousr 
«  les  souverains  de  l'Europe.  Ils  espè- 
«  rent  que  cet  intérêt  ne  peut  manquer 
«  d*étre  reconnu  par  les  puissance? 
«  dont  les  secours  sont  réclamés ,  et 
«  qu'en  conséquence  elles  ne  refuse- 
«  ront  pas  d'employer,  conjointement 
«  avec  Leurs  su  sentes  Majestés  ,  \es 
«  moyens  les  plus  el^caces ,  relative- 
«  ment  à  feurs  forces  ,  pour  mettre  le 
«  roi  die  France  en  état  d  affermir,  dans 
«  la  plus  grande  liberté,  1q3  bases  d'ua 
«  gouvernement  monarchique,  égale- 
R  ment  convenable  aux  droits  des  sou- 
«  verains  et  au  bien-être  de  la  nation 
«  française. 

A  Afors,  et  dans  ce  cas,  Leurs  sus- 
«  dites  Majestés  l'empereur  d'Autriche 
«  et  le  roi  de  Prusse  ont  résolu  d'agir 
«  promptement ,  d'un  mutuel  accord, 
«  avec  les  forces  nécessaires ,  pour  ob- 
«  tenir  le  but  proposé  en  commun  ;  en: 
«  attendant,  elles  donneront  à  leurs 
«  troupes  les  ordres  convenables  pour 
«  qu'elles  soient  à  portée  de  se  mettre 
«  en  activité.  » 

Tandis  que  les  alliés  commençaient 
leurs  armei!nents  cofitre  la  France ,  les 


émlgvés  se  radsemblaient  à  G^bleots, 
à  Bruxelles,  à  Ettenheim,  et  se  dispo- 
saient à  servir  d'avant-garde  aux  en- 
nemis. A  l'intérieur,  les  nobles  se 
préparaient  à  les  seconder.  La  France 
allait  donc  se  trouver  en  guerre  avee 
toute  l'Europe  lorsque  la  Législative 
s'assembla. 

§1.  Du  î"  octobre i7%i  av  lO  aoêi 

1792. 

L^ Assemblée  législative  tint  sa  pre* 
mière  séance  le  1*'  octobre  1791 .  Des 
sept  cent  quarante-eina  membres  qni  la 
oomposaient,  aucun  n^avait  fait  partie 
de  la  Constituante  :  raristocratîe  nobê 
liatre  avait  rejeté  l'idée  d*avoir  dei 
représentants  à  cette  assemblée;  de 
sorte  que  la  Législative  était  composés 
de  députés  populaires,  mais  à  des  de* 
grés  diffêrents.  Il  est  hors  de  doute 
que  si  la  Constituante  n'eût  pas  laissé 
le  pays  dans  une  si  triste  position  vis- 
à-vis  de  l'étranger,  ta  Législative,  dâsr- 
rassée  de  ee  fardeau ,  eût  pu  rendre  de 
grands  services  au  pays. 

Avant  défaire  l'histoire  des  travanx 
de  cette  assemblée,  il  est  nécessaire 
d'exposer  l'état  des  partis  qui  existaient 
dans  son  sein. 

«  La  droite,  composée  de  eonstito* 
tfonnels  fermes  et  absolus,  forma  le 
parti  puissant.  Ses  principaux  organes 
furent  Dumas,  Ramona,  Yaublanc, 
Beugnot,  etc.  Elle  eut  quelques  rela- 
tions avec  la  cour  par  Barnave,  Du- 
port ,  Alexandre  Lameth ,  qui  en  étaient 
les  anciens  cbefe ,  mais  dont  les  conseils 
furent  rarement  suivis  par  Louis  XVI , 
oui  s'abandonnait  avec  plus  de  eon- 
uance  aux  avis  de  ses  afentours.  Elle 
s'appuyait  au  dehors  sur  le  club  des' 
Feuillants  et  sur  la  bourgeoisie.  La 
carde  nationale,  l'armée,  le  directoire 
du  département,  et  en  génér^if  tontes 
les  autorités  constituées  lui  étaient, 
favorables.  Mais  ce  parti,  qui  ne  do- 
minait pas  dans  TAssemblée,  perdît 
bientôt  un  poste  tout  aussi  essentiel , 
celui  de  la  municipalité,  qui  fut  oo*  ' 
cupé  par  ses  adversaires  de  la  gauche. 

«Ceux-ci  f(N*maient  le  parti  qa'oir 
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nomma  girondin ,  et  qui  ne  fut  idans  la 
révolution  qu*un  parti  de  passage  dç 
la  classe  moyenne  à  la  multitude.  Il 
n^avait  alors  aucun  projet  subversif; 
mais  il  était  disposé  a  défendre  la  ré- 
volution de  toutes  les  manières,  à  la 
différence  des  constitutionnels ,  qui  ne 
voulaient  la  défendre  qu'avec  la  loi. 
A  sa  tête  se  trouvaient  les  brillants 
orateurs  de  la  Gironde,  qui  lui  donnè- 
rent son  nom,  Vergniaud,  Guadet, 
Gensonné,  et  le  provençal  Isnard,  qui 
avait  une  éloquence  encore  plus  pas- 
sionnée que  la  leur.  Son  principal  me- 
neur était  Brissot ,  qui ,  membre  de  la 
municipalité  de  Pans  pendant  la  ses- 
sion précédente.  Tétait  devenn  plus 
tard  de  l'Assemblée.  Les  opinions  de 
Brissot,  qui  voulait  une  réforme  com- 
plète ;  sa  grande  activité  d'esprit ,  qui 
le  faisait  se  reproduire  dans  le  journal 
du  Patriote 9  a  la  tribune  de  l'Assem- 
blée, au  club  des  jacobins;  ses  notions 
précises  et  étendues  sur  la  situation 
des  puissances  étrangères,  lui  don- 
naient beaucoup  d'ascendant  an  mo- 
ment  d'une  lutte  entre  les  partis  et 
d'une  guerre  contre  TEurope.  Condor- 
cet  avait  une  influence  d'une  autre 
nature  :  il  la  devait  à  ses  idées  pro- 
fondes, à  sa  raison  supérieure,  qui  lut 
valurent  à  peu  près  le  rôle  de  Sieyès 
dans  cette  seconde  régénération  révo- 
lutionnaire. Pétion,  d'un  caractère 
calme  et  résolu ,  fut  Tbommé  d'action 
de  ce  parti.  Son  front  tranquille,  son 
élocution  facile ,  son  habitude  du  peu- 
ple ,  le  firent  bientôt  porter  à  la  ma- 
gistrature municipale,  que  Bailly  avait 
exercée  pour  le  compte  de  la  classe 
moyenne. 

«  Le  côté  gauche  avait  dans  l'Assem- 
blée un  noyau  de  parti  plus  extrême 
que  lui,  et  dont  res  membres,  tels 
que  Chabot ,  Bazire  ,>  Merlin ,  furent 
aux  girondins  ce  que  Pétion,  Razot, 
Robespierre ,  avaient  été  au  côté  gau- 
che de  la  Constituante. 

«  C'était  le  commencement  de  la  fac- 
tion démocratique  qui ,  du  dehors ,  ser- 
vait d'auxiliaire  à  la  Gironde ,  et  qui 
disposait  de  l'afQliation  des  clubs  et  de 
la  multitude.  Robespierre ,  dans  la  so- 
ciétés des  jacobins ,  où  H  établit  son 


empire  après  sa  sortie  de  K? Assemblée  r 
Danton,  Camille-Desmoulinil  et  FaÈte? 
d'É^lantine  aux  Gordeliers,  où  \\A 
avaient  fondé  un  club  de  novateurs 
plus  exaltés  que  les  jacobins,  encore 
composés  d'hommes  dte  la  boui^eoisie  ; 
le  brasseur  Santerre,  dans  les  fka- 
bourgs,  où  siégeait  la  force  populaire, 
étaient  les  véritables  chefs  de  cette  fec> 
tion  qui  s'appuyait  sur  toute  une  dasse,- 
et  qui  aspirait  à  fonder  son  propre 
r^ime.  Mais  elle  ne  combattait  qu  eu 
sous-ordre,  et  il  fallait  des  ctrcons-. 
tances  bien  impérieuses  pour  amener 
son  triomphe.  C'était  4à  le  véritable 
parti  du  champ  de  Mars  (^).  »  ' 

A  cette  appréciation ,  nous  devons 
ajouter  que  le  parti  qui  avait  la  majo* 
nté ,  les  girondins  étaient  tous  formée 
à  l'école  matérialiste  du  dix-huitième 
siècle ,  et  que  ce  parti ,  par  suite  da 
ses  idées ,  se  trouvait  forcement  amené 
à  conclure  au  fédéralisme.  Mais  nous 
n'insisterons  pas  ici  sur  ce  point,  nous* 
aurons  bientôt  l'occasion  de  le  traiter 
avec  plus  de  développements. 

Préparatifs  de  la' guerre,  —  Les* 
premières  questions  qui  se  présenté-* 
rent  à  l'Assemblée  furent  celles  des 
émigrés ,  du  clergé  réfractaire  et  de  la* 
guerre  extérieure. 

L'émigration  faisait  de  jour  en  jour 
de  nouveaux  progrès,  et  les  émigrés  em-' 
portant  avec  eux  des  sommes  considé- 
rables ,  le  numéraire  devenait  de  plus 
en  plus  rare  ;  la  fiimine  se  faisait  sentir 
avec  violence  ;  l'esprit  public  s'attiédis- 
sait et  pouvait  à  peine  être  soutenu 
par  les  efforts  des  dubs.  La  position 
de  l'Assemblée  était  fort  difficile  ; 
mais  elle  montra  de  Ténergie,  et,  le 
30  octobre ,  elle  rendit  un  décret  par 
lequel  elle  requérait  le  frère  du  roi ,' 
Louis-Stanislas-Xavier,  de  rentrer  eir 
France  dans  le  délai  de  deux  ndbis,) 
sious  peine  de  perdre  ses  droits  à  la  ré- 
gence. Le  9  novembre,  l'Assemblée 
publia  contre  les  émigrés  le  décret 
général  par  lequel  elle  déclaVe  oonspi^' 
rateurs  et  punissables  de  mort  les  émi^ 
grés  qui  seraient  encore  rassemblés  au* 

(*)  Mignet,  Hist.  de  la  révolution  fhib^,^ 
t  r,  p.  aï7. 
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1*'  janvier  179S,  et  ordonne  la  confis- 
cation de  leurs  biens.  Il  était  urgent 
de  se  montrer  sévères  et  inflexibles 
contre  ces  ennemis  de  la  patrie ,  car, 
h  ce  moment  même,  non  contents 
d'exciter  l'étranger  contre  elle,  ils 
soulevaient  la  Vendée.  Partout  les 
évéques  non  assermentés  animaient 
le  peuple  des  campagnes  contre  la 
constitution  civile  du  clergé.  Ils  réus- 
sirent surtout  dans  Touest  de  la 
France.  Là ,  les  populations  ignoran- 
tes furent  facilement  séduites.  Les 
prêtres  assermentés ,  TAssemblée ,  les 
officiers  municipaux ,  étaient  tous  des 
athées ,  des  apostats ,  coupables  de  pé- 
ché mortel.  Le  soulèvement  général 
des  paysans  de  POuest  fut  le  résultat 
de  ces  perfides  manœuvres  :  on  leur 
représentait  la  religion  menacée,  le 
trône  renversé ,  et  on  leur  faisait  sen- 
tir que  leur  devoir  était  de  se  révolter- 
contre  les  auteurs  de  ces  crimes.  Les 
insurrections  eurent  lieu  surtout  dans 
le  Calvados ,  la  Vendée  et  la  Lozère. 

Pour  répondre  à  ces  attaques,  TAs- 
semblée  rendit,  le  29  novembre,  un 
décret  contre  les  prêtres  non  asser- 
mentés. Elle  déclara  que  tout  prê- 
tre devait  prêter  serment,  et  que  ceux- 
là  seuls  qui  se  soumettraient  à  la 
loi  recevraient  leur  traitement  sur  le 
trésor  public  ;  que  les  réfractaires  se- 
raient ,  comme  rebelles  à  la  loi ,  placés 
sous  la  surveillance  de  Tautorite.  Des 
peines  étaient  portées  contre  ceux  qui 
soulèveraient  le  peuple. 

Le  roi  refusa  sa  sanctionà  ces  deux  dé- 
crets. La  cour,  en  effet,  ne  cessait  d*en- 
tretenir  des  relations  avec  les  émigrés  et 
les  alliés  ;  il  lui  importait  de  mainte- 
nir le  désordre  intérieur,  qui  facilitait 
ses  opérations  extérieures.  Elle  désa- 
vouait les  émigrés,  dans  des  lettres  of- 
ficielles qu'elle  rendait  publiques,  et  ce- 
pendant mettait  son  veto  au  décret  qui 
les  punissait  ;  de  plus  elle  se  livrait  à 
mille  intrigues  que  lui  conseillait  Ber- 
trand de  Moileville.  Elle  opposait  les 
feuillants  aux  girondins,  et  les  jacobins 
aux  girondins  ;  elle  envoyait  Jes  indi- 
vidus payés  dans  les  tribunes  de  l'As- 
semblée, lesquels  applaudissaient  ou 
sifflaient,  de  façon  a  faire  croire  que 


le  peuple  était  opposé  à  la  révolution; 
mais,  par-dessus  tout,  elle  haïssait  les 
feuillants,  qui  seuls  pouvaient,  non 
pas  la  sauver,  mais  retarder  sa  diute. 
Bailly  et  la  Fayette  ayant  donné  leur 
démission,  le  second  fut  porté  à  la 
mairie  de  Paris  par  le  parti  constitu- 
tionnel ,  qui  avait  possédé  jusqu'alors 
ce  poste  important.  I^  cour  se  dédara 
pour  Pétion ,  candidat  des  girondins, 
parce  que ,  suivant  la  reine ,  c'était  on 
sot  incapable  d'être  un  clief  de  parti. 
Cette  absurde  poIiti<]ue  fit  passer  le 

Eouvoir  entre  les  mains  du  parti  répo- 
licain.  Pétion  nommé  maire ,  la  mu- 
nicipalité, le  directoire  du  départe- 
ment, les  tribunaux ,  le  conseil  général 
de  la  commune,  furent  exclusivement 
composés  de  républicains.  Manuel  de- 
vint procureur-syndic  de  la  commune; 
Danton,  substitut;  Tallien,  Billaud- 
Varennes ,  Robespierre ,  entrèrent  au 
conseil  général  de  la  commune. 

La  Gironde  victorieuse  força  le  roi 
à  agir,  au  moins  en  apparence,  dans 
l'intérêt  de  la  révolution  sous  le  rap- 
port des  relations  extérieures.  L'As- 
semblée envoya  à  Louis  XVI  un 
message  dans  lequel  elle  exprimait 
ses  craintes  sur  les  préparatifs  des 
émigrés  et  les  projets  des  puissan- 
ces étrangères;  elle  sommait  le  roi 
de  faire  cesser  ces  menaces  d'inva- 
sion. Le  roi ,  quelaues  jours  après,  an- 
nonça à  l'Assemblée  ses  résolutions  : 
il  devait  déclarer  à  l'électeur  de  Trêves 
et  aux  autres  princes  allemands,  que  si 
les  rassemblements  d'émigrés  ne  ces- 
saient pas  dans  leurs  Ëtats ,  il  ne  ver- 
rait en  eux  que  des  ennemis  ;  enfin , 
que  si  ces  déclarations  n'étaient  pas 
écoutées ,  il  ne  resterait  plus  qu'à  pro- 
poser la  guerre. 

En  effet ,  afin  de  donner  à  ces  dé- 
marches plus  de  poids ,  la.  France 
fit  quelques  préparatifs.  A  l'incapable 
Duportail,  ministre  de  la  guerre, 
succéda  Narbonne ,  du  parti  des  feuil- 
lants, il  est  vrai,  mais  actif  et  ré- 
solu à  défendre  avec  .vigueur  la  cause 
de  la  révolution.  Cent  cinquante  mille 
hommes  furent  appelés  sous  les  ar- 
mes ;  on  en  forma  trois  armées  sous 
les  ordres  de  Eodiambeau ,  de  Luckner 
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et  de  la  Fayette;  les  princes  du  sang 
émigrés,  Monsieur,  le  comte  d'Artois, 
le  prince  de  Gondé,  furent  décrétés  d'ac- 
cusation, leurs  biens  confisqués,  et 
Monsieur  privé  de  son  droit  à  la  ré- 
gence. L'électeur  de  Trêves  et  les  émi- 
grés cédèrent  en  apparence,  mais  l'Au- 
triche se  montra  moins  fôcile. 

L'Assemblée  nationale,  en  suppri- 
mant ce  qui  restait  en  France  de  Tarfbien 
régime,  n'avait  pas  plus  respecté  les  pri- 
vilèges des  étrangers  que  ceux  des  na- 
tionaux. La  féodalité»  avec  tous  ses 
droits,  avait  été  abolie  dans  l'Alsace 
comme  dans  le  reste  de  la  monarchie  ; 
les  juridictions  anciennes  avaient  été 
détruites  ,  les  biens  ecclésiastiques 
confisqués  comme  dans  les  autres  pro- 
vinces. A  la  nouvelle  de  cette  mesure, 
les  princes  possessionnés  (*)  avaient 
fait  éclater  leurs  plaintes  dans  l'Em- 
pire. D'abord  ils  adressèrent  à  Paris 
des  réclamations  qui  n'y  furent  point 
écoutées  ;  ils  les  renouvelèrent  à  Ra- 
tisbonne,  puisa  Francfort,  auprès  des 
électeurs  réunis  pour  l'élection  de  Léo- 
pold  II,  et  pressèrent  le  nouvel  em- 
pereur de  prendre  des  mesures  éner- 
giques pour  garantir  les  droits  des 
membres  de  FEmpire.  A  la  suite  de  la 
convention  de  Pifnitz,  des  notes,  de 
jour  en  jour  plus  hostiles,  furent 
échangées  entre  les  cours  de  Vienne, 
de  Berlin  et  de  Paris,  et  lorsqu'enfin 
Léopold  fut  remplacé  par  le  jeune 
François  II,  en  1792,  le  prince  de 
Kaunitz  déclara,  au  nom  de  son  sou- 
verain ,  qu'on  ne  consentirait  point  à 
une  indemnité  pécuniaire ,  et  exigea , 
comme  uUimaiumf  la  restitution  im- 
médiate des  biens  de  l'Église  au  clergé, 
des  fiefs  de  l'Alsace  aux  princes  pos- 
sessionnés, et  du  ComtatVenaissin  au 
pape.  En  même  temps  l'Autriche  ras- 
semblait ses  armées,  violait  le  terri- 
toire de  Bâle,  plaçait  une  garnison  dans 
le  pays  de  Porentruy  pour  se  procurer 
un  moyen  d'envahir  le  département  du 
Doubs,  et  favorisait  les  rassemble- 

(*)  On  appelait  ainsi  les  princes  allemands 
qui  avaient  conservé  des  droits  féodaux  sur 
1  Alsace ,  lors  de  la  réunion  de  cette  pro- 
vince à  la  France. 


roents  d'émigrés  tant  à  Goblentz  qu'à 
Bruxelles. 

L'Assemblée  lui  fit  notifier,  par  le 
roi ,  que  la  guerre  serait  déclarée  si , 
au  f  mars  (1792),  l'Autriche  n'avait 
pas  donné  satisfaction  entière  à  la 
France;  puis  elle  s'occupa  de  compo- 
ser un  ministère  sur  lequel  la  patrie 
pût  compter  pendant  la  lutte.  Nar- 
bonne  s'était  vu  forcé  de  se  retirer  par 
les  intripes  contre-révolutionnaires  de 
ses  collègues  ;  mais  l'Assemblée  inter- 
vint ,  accusa  Bertrand  de  Molleville  et 
Delessart,  traduisit  le  second  devant 
la  haute  cour  d'Orléans,  et  déclara  que 
le  premier  avait  perdu  la  confiance  de 
la  nation. 

Louis  XVI,  obligé  d'abandonner 
ses  ministres  affidés,  accepta  ceux 
que  l'Assemblée  lui  imposa,  et  le  parti 
reui liant  fut  ainsi  annihilé. 

Ministère  girondin.  —  Le  nouveau 
ministère  fut  entièrement  composé  de 
girondins  :  Lacoste  eut  ta  marine  ;  Gla- 
vières,  les  finances  ;  Duranthon ,  la  jus- 
tice ;  de  Graves ,  peu  de  temps  après 
remplacé  par  Servan ,  la  guerre  ;  Du* 
mouriez,  les  affaires  étrangères  »  et 
Roland ,  l'intérieur. 

Certes,  c'est  une  chose  aujourd'hui 
prouvée,  que  les  girondins  furent 
coupables  d'avoir  voulu  fédéraliser 
la  France;  mais  tout  le  parti  n'était 
pas  fédéraliste;  et,  bien  que  par  la 
tendance  de  ses  doctrines,  issues  du 
matérialisme,  il  dût  aboutir  fatale- 
ment au  fédéralisme ,  ce  fut  plus  tard 
seulement  qu'il  essaya  de  réaliser  cette 
foneste  théorie.  Il  est  probable  que, 
parvenus  aux  affaires ,  et  voyant  la 
centralisation  établie  sur  des  bases 
solides,  les  girondins,  entraînés  par  la 
force  des  choses,  n'auraient  pas  songé 
à  détruire  l'unité  française  :  car  ce  fut 
seulement  quand  la  république  eut  été 
établie ,  qu'égarés  par  la  frayeur  que 
leur  inspirait  la  commune  de  Pans , 
et  craignant  de  se  voir  arracher  la  do- 
mination, ils  se  prononcèrent  pour 
le  système  fédératif.  Toutefois  les  gi- 
rondins appartenaient  à  la  bourgeoisie, 
et  faisaient  cause  commune  avec  elle  ; 
ils  considéraient  le  peuple  comme  un 
moyen  sans  se  préoccuper  de  ses  droits  : 
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ainsi  lUéMientTirtuellegientincaçabies 
de  mener  à  terme  la  révotutiqu,  qui  a  v^it 
été  faife,  non  pour  une  caste,  non  pour 
un  parti,  mais  dans  i> intérêt  de  la  nation 
tout  entière  ;  pon  pour  réaliser  un  sys- 

Îème  particulier,  mais  pour  arriver  à 
^application  normale  du  dogm^r  de 
l'égalité  et  de  la  solidarité  d^s  hommes. 
Sans  entrer  dans  plus  de  détails  à  ce 
sujet,  il  nous  sufût  de  dire  que  les  gi- 

Îondins  ne  pouvaient  diriger  la  révo- 
ution ,  parce  qu*il6  ne  la  comprenaient 
pas;  rinitiative  leur  manquait  comme 
a  la  royauté,  comme  à  la  Cqnstituante, 
et  les  événements  seuls  les  dirigèrent; 
toutefois  vivement  pénétrée  du  senti- 
ment de  la  dignité  nationale,  la  Gi- 
ronde, établie  au  pouvoir,  sut  la  défen- 
dre avec  énergie  contre  les  ennemis  du 
dehors  et  contre  les  conspirateurs  à 
Tintérieur.  Ce  fut  le  seul  nut  où  elle 
tendit,  et  c'est  la  sa  gloire. 

{:n  effet,  alors  encore^  il  était  permis 
de  croire  que  la  4'évolutiop  pouvait  at- 
tendre quelque  temps  avant  de  conti- 
nuer sa  marche  réfor^natrice  :  Tes  ques- 
tions dont  la  solution  doit  faire  un 
jour  cesser  toute  distinction  de  castes, 
n*étaient  pas  encore  posées  ^  et  avec 
une  constitution  qui  réduisait  les  pri« 
viléges  à  un  seul ,  celui  de  la  richesse, 
le  plus  mobile  de  tous ,  et  ouvrait  un 
champ  plus  libre  aux  développements 
ultérieurs,  on  pouvait  laisser  au  temps 
le  soin  de  préparer  et  d'accomplir  ce 
qui  restait  encore  à  feire  pour  Vorga- 
nisation  sociale;  le  peuple  lui-même 
se  montrait  disposé  à  attendre  que  la 
patrie  fût  sauvée,  pour  réclamer  i-exer- 
cice  des  droits  politiques.  Le  point 
essentiel  c'était  de  défendre  la  révolu- 
tion contre  Tabsolutisme ,  et  de  repous- 
ser les  rois  coalisés.  Or,  pour  cela,  il 
fallait  le  concours  du  rôi,  de  T As- 
semblée ,  du  ministère  et  du  peuple. 
«  Une  alliance  avec  les  dominateurs 
actuels  de  la  révolution,  a  dit  M.  Mi- 
gnet ,  pouvait  seule  sauver  la  liberté 
et  le  trône.  Elle  rétablissait  l'accord 
entre  TAssembiée ,  le  pouvoir  et  la 
municipalité  ;  et  si  cette  union  s'était 
maintenue,  les  girondins  auraient  fait 
avec  la  cour  ce  qu'après  la  rupture  ils 
ne  cnir«at  pouvoir  faird  que  sans 


elle.  »  L'unanimité  el  FacoDid  eiitr*  le 
peuple  et  tous  les  pouvoirs  étant  né- 
cessaires pour  sauver  la  patrie  «  qui 
refusa  son  concours  ?  La  rovauté.  Ce 
refus  de  concours  amena  teuf  la  grande 
crise  révolutionnaire  qui,  en  punissant 
la  trahison,  permit  à  la  nation d^sau ver 
son  indépendance.  Ainsi,  dans  cette  cir- 
constance ,  c'est  encore  laroyaoté  que 
nous^ trouvons  en  opposition  avec  ses 
devoirs  et  même  avec  ses  vérîtafaies 
intérêts.  Nous  l'avons  déjà  dit  :  la  lé- 
volution  une  fois  commencée  devait 
s'accomplir,  et  si  chacun  eût  Mt  son 
devoir,  elle  se  fidt  accomplie  padi- 
quement  :  ne  devient-il  pas  de  plus  ea 
plus  évident  que  ceux-là  seuls  Font 
tirée  de  la  route  du  bien  pour  la  laa- 
cer  dans  la  voie  de  la  violence,  qui 
n'ont  vu  obstinémentdans  cette  gramle 
régénération  nationale  qu'une  atteinte 
portée  à  leurs  droits,  et  n'ont  négligé 
aucuns  moyens  pour  y  mettre  obsta- 
cle. Certes,  la  tâche  d'un  historien 
devient    bien    pénible,   lorsau'tl  est 
obligé  de  raconter  cette  suite  d'erreurs 
et  de  fautes  dont  les  résultats  ont  été, 
si  funestes  au  pays,  en  amenant  de  ter- 
ribles mais  inévitables  réactions. 

Peu  après  l'installation  du  minis- 
tère girondin,  que  la  cour  surnomma 
ironiquement  le  minisiére  sans-at- 
lotte f  Dumouriez  eut  avec  la  reine, 
qu'il  voulait  tirer  de  son  égarement , 
un  entretien  dans  lequel  elle  lui  dit  : 
«  Monsieur,  vous  êtes  tout  -  p^issiant 
«  aujourd'hui ,  mais  c'est  par  la  faveur 
«  du  peuple ,  qui  brise  bien  vite  ses 
«  idoles.  Votre  existence  dépend  de 
«  votre  conduite;  on  dit  que  vous  avez 
«  beaucoup  de  talent;  vous  devez  juger 
«  que  ni  le  roi  ni  moi  ne  pouvons  souf- 
«irir  toutes  ces  nouveautés,  ni  la 
R  constitution.  » 

Pour  briser  cette  constitution ,  ob- 
jet de  son  antipathie,  voici,  d*après 
Bertrand  de  Molieviile,  les  moyens 
que  la  cour  employait.  «  En  quittant 
le  ministère ,  dit-il ,  j'exprimai  mes  re- 
grets au  roi  de  ne  pouvoir  plus  lui 
rendre  mes  devoirs  avec  la  mime  as- 
siduité, sans  donner  matière  à  des 
soupçons  dangereux  pour  Sa  Maiesté. 
Je  proposai,  en  conséquence ,  ch  nie 
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borner  à  venir  tou»  les  samedis  à  son 
heure  ;  cette  mesure  me  parut  néces- 
saire ,  parce  que  si  on  ne  m'y  avait  pas 
vu  du  tout,  on  aurait  conclu  que  nous 
avions  des  entrevues  secrètes.  Le  roi 
approuva  cet  expédient,  et  me  char- 
gea en  même  temps  de  surveiller  une 
opération  qui  avait  été  primitivement 
imaginée  et  mise  en  train  par  M. 
A.  Lameth.  Elle  avait  été  dirigée  par 
Delessart,  et  paraissait  plus  nécessaire 
que  jamais  dans  les  présentes  circons- 
tances ;  elle  avait  pour  objet  de  con- 
naître très-exactement  les  dispositions 
de  Tesprit  public,  au  moyen  de  quel- 
ques personnages  ^u*on  nommait  des 
observateurs,  et  qui  s'occupaient  cons- 
tamment de  cette  enquête. 

«  Ils  étaient  au  nombre  de  trente- 
cina  ;  quelques-uns  suivaient  les  séances 
de  1  Assemblée:  d'autres  fréquentaient 
le  club  des  jacobins  et  celui  des  corde- 
liers.  Leur  mission  était  d'appuyer  par 
des  applaudissements  toutes  les  mo- 
tions constitutionnelles  ou  royalistes , 
et  de  huer  ou  même  d'insulter  ceux 
qui  proposaient  des  mesures  contrai- 
res. » 

Un  autre  moyen  était  de  séduire  quel- 
ques personnages  influents  dans  I  As- 
semblée ou  dans  les  clubs.  Ce  moyen 
réussit  auprès  de  Danton ,  qui  recevait 
cent  mille  écus  du  ministère  :  le  pou*> 
voir  mit  en  usage  toutes  ses  ressources 
et  celles  du  trésor  pour  cogrompre  éga- 
lement Brissot ,  Guadet  «  Vergniaud , 
Fauchet ,  etc.  Cependant  c'était  surtout 
sur  l'appui  de  l'étranger  que  comptait 
la  cour  pour  écraser  les  rebelles  ;  mais, 
en  attendant,  elle  cherchait  à  les  affai- 
blir au  moyen  des  luttes  intérieures 
qu'elle  excitait  par  ses  intrigues. 

Nous  ne  ferons  point  ici  remarquer 
combien  étaient  coupables  ce  parti  et 
son  chef,  qui  excitaient  ainsi  la  guerre 
civile  au  dedans  et  la  guerre  étrangère 
au  dehors.  Au  reste,  leur  conouite 
était  aussi  aveugle  que  blâmable ,  car 
Texemple  de  la  Hollande  et  de  ta  Po- 
logne ruinées  par  leurs  dissensions 
intestines,  sans  finances,  sans  armée, 
envahies  et  partagées ,  devait  les  éclai- 
nr  sur  les  projets  dés  alliés,  qui  ne 
longeaient  ^'o'n  reprendre  les  con- 


quêtes de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV. 

Les  négociations  commencées  avec 
rAutriche  n'eurent  aucun  résultat; 
cette  puissance  exigeait,  avant  tout ,  le 
rétablissement  de  la  monarchie  sur  les 
bases  posées  par  la  déclaration  du  23 
juin  1789  (*).  Pressé  par  la  Gironde  et 
poussé  par  la  cour  qui  n'était  pas  sans 
arrière-pensées ,  le  roi  vint  proposer  à 
l'Assemblée ,  le  20  avril  1792 ,  de  dé- 
clarer la  guerre  à  l'empereur;  Cette 
proposition  fut  admise,  et  la  guerre 
fut  immédiatement  déclarée. 

Premières  opérations  militaires,  — 
Lorsque  les  hostilités  commencèrent, 
quatre  armées  gardaient  nos  frontières, 
savoir  :  l'armée  du  Nord,  forte  de  qua- 
rante mille  hommes  et  huit  mille  che- 
vaux ,  sous  les  ordres  du  général  Ro- 
chambeau  :  elle  s'étendait  de  thinkerque 
à  Philippeviile  ;  l'armée (}u  Centre,  forte 
de  quarante-cinq  mille  hommes  et  de 
sept  mille  chevaux ,  sous  les  ordres  de 
la  Fayette ,  de  Philippeviile  à  Veissem- 
bourg;  l'armée  du  Rhin,  forte  de 
trente -cinq  mille  hommes  et  huit 
mille  chevaux ,  sous  les  ordres  de  Luck- 
ner,  de  Weissembourg  à  Bâie;  enfin, 
Montesquieu  commandait ,  sur  les  Al- 
pes et  les  Pyrénées,  une  armée  peu 
considérable ,  mais  suffisante  pour  ob- 
server l'ennemi  dont  une  attaque  était 
peu  à  craindre  de  ce  côté.  Ces  forces 
régulières  étaient  les  seules  sur  les- 
quelles la  France  pût  compter;  mais 
1  enthousiasme  devait  suppléer  au  dé- 
faut des  moyens  ordinaires.  De  tous 
côtés  on  s'enrôlait;  dix-neuf  cents  mil- 
lions d'assignats  étaient  en  circulation, 
et  les  royalistes  étaient  surveillés  et 
menacés  par  tonte  la  nation,  s'ils  osaient 
conspirer.  L'exaltation  était  au  comble 
lorsque  arrivèrent  les  déroutes  de  Quié- 
vrain  et  de  Marquin.  Ces  événements 
inexplicables,  où  deux  armées,  an  pre- 
mier coup  de  eanon,  avaient  fui  en 
désordre  et  tué  leurs  généraux ,  four- 
nirent à  tous  les  partis  des  sujets  d'ac- 
cusation. Le  ministère  girondin  accusa 
les  ffénéraux,  qui  étaient  feuiliants; 
tanms  que  les  jacobins  accusaient  les 
royalistes  et  leut  reprochaient  d'avoir 

(*}  Voyez,  plus  haut  p.  aoi ,  ooL  9. 
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crié  Sauve  (jtdpeutî  aûn  de  désorga- 
niser Tannée ,  et  de  livrer  plus  facile* 
ment  la  France  à  Fennemi.  Il  est  triste 
d'avoir  à  ajouter  que  cette  opinion 
était  la  seule  vraie  comme  la  seule 
vraisemblable. 

«Cependant  l'Assemblée  prit  sur- 
le-obanip  des  mesures  de  parti  :  elle 
entrait  dans  la  carrière  de  la  guerre , 
et ,  dès  lors ,  elle  était  condamnée  à 
régler  sa  conduite  beaucoup  moins 
d'après  la  justice  que  d'après  le  salut 
public.  Elle  se  mit  en  permanence; 
elle  licencia  la  garde  soldée  du  roi  ;  le 
redoublement  des  troubles  religieux 
.  lui  fit  porter  un  décret  d'exil  contre 
.  les  prêtres  réfractaires,  afin  de  n'avoir 
.  pas  eu  même  temps  à  combattre  une 
coalition  et  à  apaiser  des  révoltes.  Pour 
réparer  les  dernières  défaites  et  avoir 
prés  de  la  capitale  une  armée  de  ré- 
serve, elle  adopta  le  8  iuin ,  sur  la  pro- 
.  position  du  ministre  de  la  guerre  Ser- 
ran, la  fo/mation,  sous  Paris,  d'un 
camp  de  vingt  mille  hommes  tirés  des 
.  départements.  Elle  chercha  également 
à  exalter  les  esprits  par  des  fêtes  révo- 
lutionnaires,  et  elle  commença  à  en- 
rôler la  multitude  par  un  armement  de 
Siques,  pensant  que  ce  n'était  pas  trop 
e  toutes  les  assistances  dans  un  aussi 
grand  danger  (*).  » 

A  toutes  ces  mesures  dictées  par  la 
plus  évidente  nécessité,  Louis  XVI 
ne  répondit  qu'en  renvoyant  les  mi- 
nistres girondins  Roland,  Servan  et 
.  Clavières  ;  en  déclarant  qu'il  refusait 
sa  sanction  au  décret  sur  les  prêtres  ; 
en  forçant  par  là  Dumouriez  à  se  reti- 
rer du  ministère ,  et  en  appelant  un 
ministère  entièrement  composé  de  feuil- 
lants ;  enfin,  en  envoyant  un  émissaire, 
Mallet-Dupan ,  avec  des  instructions 
secrètes,  écrites  de  sa  main,  pour  les 
rois  coalisés.  Ces  instructions,  que  Ber- 
trand de  Molleviile  a  publiées  dans  ses 
Mémoires  {**\  semblent  avoir  servi  de 
base  à  l'insolent  manifeste  du  duc  de 
Brunswick.  Elles  sont  ainsi  conçues  : 

«  1**  Le  roi  joint  ses  prières  à  ses 
exhortations,  pour  engager  les  princes 

(*)Mignct,  t  I,  p.  «49' 
(•*)TomeVIII,  p.  39. 


et  tes  Français  émigrés  à  ne  point  faire 
prendre  à  la  guerre  actuelle,  pr  un 
concours  hostile  et  offensif  ae  leur 
part ,  le  caractère  de  guerre  étrangère 
t'aite  de  puissance  à  puissance. 

«  T  II  leur  recommnnde  expressé- 
ment de  s'en  remettre  à  lui  et  aux 
cours  intervenantes ,  de  la  discussion 
et  de  la  sûreté  de  leurs  intérêts ,  lors- 
que le  moment  de  traiter  sera  venu. 

«  3*"  II  faut  qu'ils  paraissent  seule- 
ment parties  et  non  arbitres  dans  le 
différend;  cet  arbitrage  devant  être 
réservé  à  Sa  Majesté ,  lorsque  la  liberté 
lui  sera  rendue ,  et  aux  puissances  gai 
l'exigeront. 

«40  Toute  autre  conduite  produirait 
une  guerre  civile  dans  l'intérieur,  met- 
trait en  danger  les  jours  du  roi  et  de 
sa  famille ,  renverserait  le  trône ,  fe- 
rait égorger  les  royalistes,  rallierait 
aux  jacobins  tous  les  révolutionnaires 
qui  s'en  sont  détachés  et  qui  s'en  dé- 
tachent chaque  jour ,  ranimerait  une 
exaltation  qui  tend  à  s'éteindre,  et 
rendrait  plus  opiniâtre  une  résistance 
qui  fléchira  devant  les  premiers  suc- 
cès ,  lorsque  le  sort  de  la  révolution  ne 
paraîtra  pas  exclusivement  remis  à 
ceux  contre  qui  elle  a  été  dirigée ,  et 
qui  en  ont  été  les  victimes. 

«  5^  Représenter  aux  cours  devienne 
et  de  Berlin  l'utilité  d'un  manifeste 
qui  leur  serait  commun  avec  les  autres 
États  qui  tut  formé  le  concert;  l'im- 
portance de  rédiger  ce  manifeste  de 
manière  à  séparer  les  jacobins  du  reste 
de  la  nation ,  à  rassurer  tous  ceux  qui 
sont  susceptibles  de  revenir  de  leur 
égarement,  ou  qui,  sans  vouloir  la 
constitution  actuelle ,  désirent  la  sup- 
pression des  abus  et  le  règne  de  la  li- 
berté modérée,  sous  un  monarque  à 
l'autorité  duquel  la  loi  mette  des  li- 
mites, 

«6'' Faire  entrer  dans  cette  rédaction 
la  vérité  fondamentale ,  qu'on  fait  la 
guerre  à  une  faction  antisociale,  et 
non  pas  à  la  nation  française;  que  l'on 
prend  la  défense  des  gouvernements 
légitimes  et  des  peuples  contre  une 
anarchie  furieuse  qui  brise  parmi  les 
hommes  tous  les  liens  de  la  sociabi- 
lité, toutes  les  conventions  à  l'abri 
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desquelles  reposent  la  liberté ,  la  paix, 
la  sûreté  puDlique  au  dedans  et  au 
dehors  ;  rassurer  contre  toute  crainte 
de  démembrement  ;  ne  point  imposer 
des  lois ,  mais  déclarer  énergiquement 
à  l'Assemblée ,  aux  corps  aanlioistra- 
tifs ,  aux  municipalités ,  aux  ministres, 
qu'on  les  rendra  personnellement  et 
individuellement  responsables,  dans 
leurs  corps  et  biens ,  de  tous  attentats 
eommis  contre  la  personne  sacrée  du 
roi ,  contre  celle  de  la  reine  et  de  la 
famille  royale,  contre  les  personnes 
ou  les  propriétés  de  tous  citoyens  quel- 
conques. 

«  7**  Exprimer  le  vœu  du  roi ,  qu'en 
entrant  dans  le  royaume ,  les  puissances 
déclarent  qu'elles  sont  prêtes  à  donner 
la  paix ,  mais  qu'elles  ne  traiteront  ji 
ne  peuvent  traiter  qu'avec  le  roi  ;  qu'en 
conséquence,  elles  requièrent  que  la 
plus  entière  liberté  lui  soit  rendue ,  et 
qu'ensuite  on  assemble  un  congrès,  où 
les  divers  intérêts  seront  discutés  sur 
les  bases  déjà  arrêtées ,  où  les  émigrés 
seront  admis  XM>mme  parties  plaignan- 
tes, et  où  le  plan  général  des  récla- 
mations sera  négocié  sous  les  auspices 
et  sous  les  garanties  des  puissances.  » 

Nous  n'ajouterons  pas  de  commen- 
taires à  ce  document  qui  peint  si  bien 
et  qui  indique  si  clairement  les  idées 
et  le  but  de  la  cour.  Tandis  que  le  roi 
appelait  ainsi  ouvertement  les  étran* 
gers  contre  les  révolutionnaires,  le 
parti  feuillant  s'agitait  pour  soutenir 
le  ministère  qui  avait  été  choisi  dans 
son  sein.  La  Fayette,  les  monareMens 
et  les  feuillants  résolurent,  pour  at- 
teindre ce  but ,  de  faire  contre  les  clubs 
une  démonstration  sérieuse ,  et  d'es- 
sayer de  détruire  la  puissance  de  ces 
assemblées.  Le  16  juin,  la  Fayette 
écrivit,  en  effet,  de  son  camp  de  Mau- 
beuge,  h  l'Assemblée  nationale ,  une 
lettre,  dans  laquelle  il  attaquait  avec 
violence  les  jacobins ,  imputait  tous 
les  maux  de  la  France  à  cette  société, 
et  en  demandait  la  destruction.  Cette 
lettre,  qui  semblait  un  ordre  émané  du 
quartier  général  des  coalisés,  fut  lue, 
le  18,  à  l'Assemblée,  et  excita  au  plus 
haut  point  la  colère  des  citoyens  de 
Paris. 


Le  19 ,  le  roi  opposa  son  veto  au 
décret  sur  les  prêtres  et  au  projet  da 
camp  de  vingt  mille  hommes.  Un  coup 
d'État  était  évidemment  projeté  par 
la  cour,  les  feuillants,  la  Fayette  et  le 
directoire  de  Paris. 

Journée  du  20  juin,  —  Le  peuple 
répondit  au  défi  de  la  cour.  Le  20  jum, 
anniversaire  du  serment  du  jeu  de 
Paume,  il  se  souleva  spontanément, 
et  se  rendit  en  masse  aux  Tuileries 
pour  forcer  le  roi  à  céder  à  la  volonté 
générale.  Le  rassemblement  fort  de 
vingt  mille  hommes,  dirigés  par  San- 
terre  et  le  marquis  de  Saint-Hurugue, 
se  composait  de  gardes  nationaux  en 
grand  nombre  et  des  habitants  des 
faubourgs.  Il  envoya  d'abord  une  dépu-  , 
tation  à  l'Assemblée,  à  laquelle  l'ora- 
teur adressa  ces  paroles: 

«  Législateurs ,  le  peuple  français 
«  vient  aujourd'hui  vous  présenter  ses 
«  craintes  et  ses  inquiétudes. .  • .  Aa 
«  nom  de  la  nation,  qui  a  les  yeux  fixés 
«  sur  cette  ville,  nous  venons  vous  as- 
«  surer  que  le  peuple  est  debout,  qu'il 
«  est  à  la  hauteur  des  circonstances,  et 
«  prêt  à  se  servir  de  grands  moyens 
«  pour  venger  la  majesté  du  peuple  ou- 
«  tra^é.  Ces  moyens  de  rigueur  sont 
«  justifiés  par  l'article  2  de  la  Déclara* 
«  tion  des  droits  de  Thomme  :  résis- 
«  tance  à  l'oppression^ 

«  Quel  malheur  cependant  pour  dés 
«  hommes  libres  qui  vous  ont  transmis 
%  tous  leurs  pouvoirs,  de  se  voir  réduits 
«  à  la  cruelle  nécessité  détremper  leurs 
«  mains  dans  le  sang  des  conspirateurs! 
«  Il  n'est  plus  temps  de  le  dissimuler  : 
«  la  trame  est  découverte,  l'heure  est 
«  arrivée.  Le  sang  coulera ,  ou  l'arbre 
«  de  la  liberté  que  nous  allons  planter 
«  fleurira  en  paix.  » 

Après  ce  terrible  exorde,  l'orateur 
expose  que  le  peuple  veut  rester  libre 
et  se  déuvrer  des  tyrans  ligués  contre 
lui;  qu'il  est  mécontêntdu  désaccord  qui 
existe  entre  le  pouvoir  législatif  et  le 
pouvoir  exécutif,  du  renvoi  des  minis- 
tres patriotes,  de  l'inaction  des  armées  : 
il  demande  que  l'on  recherche  la  cause 
des  revers  éprouva  par  celles-ci,  et  des 
lenteurs  de  la  haute  cour  nationale;  et^ 
si  c'est  la  mauvaise  volonté  du  pouvoir 
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exéoiitif  qut  oonttônM  cal  maoxi  que 
ce  poufoir  soft  anéanti ,  car  le  peuple, 
dût->ii  prendre  le  glaive  de  la  justice 
et  ^^enger  la  loi  outragée,  est  décidé  à 
ne  pat  laisser  la  volonté  d'un  seul  se 
substituer  à  celle  de  vingt-cinq  mii- 
Uons  d'honimea. 

De  i'AssemUée  le  peuple- se  rendit 
aux  Tuileviei ,  et  pénétra  dans  les  ap- 

Sartements  du  roi,  où  il  déclara  à  Louis 
LVI,  par  Torsane  de  Legendre,  que 
•le  peuple  était  Msde  sa  eondutte.  «  Mon- 
«  sièur,  »  dit'il  au  roi,  (|ut,  à  ce  mot,  fit 
un  mouvetnent  de  surprise;  «  oui,  Mon- 
«  sieur ,  écoutez*nous ,  vous  êtes  fiiit 
«  oour  nouséoouter;  vous  êtes  un  per« 
«  ide;  vous  nous  avez  toujours  trom» 
t   «  pés,  vous  nous  trompez  encore.  Mais 
«  prenez  garde  à  vous  ;  la  mesure  est 
«  a  son  comble,  et  le  peuple  est  las  de 
«  se  voir  votre  jouet.  »  Legendre  lut 
•lors  une  pétition  dana  laquelle  était  ex- 
primée  la  volonté  du  peuple,  qu'indi* 
quaient  clairement  les  cris  répétés  de 
toute  part  :  «  A  bas  ie  veio,  te  rappel 
de*  mimieires ,  la  iometio»  des  dé' 
erets.  »  Le  roi  répondit  x  «  Je  ferai 
«  ce  que  la  constitution  et  les  décrets 
«  m'ordonnent  de  faire.  «  C'est  dans 
cette  journée  que  Louis  XVI  plaça 
sur  sa  tête  le  bonnet  rouge ,  aux  ap- 
plaudissements de  la  multitude.  Le 
peuple  se  retira  enfin  à  la  voix  de  Pé* 
tion,  qui,  au  milieu  du  bruit,  était  par- 
venu à  fttire  entendre  ose   paroles  : 
«  Citoyens ,  vous  venez  de  présenter 
«  votre  vote  au  représentant  hérédi- 
«  taire  de  la  nation.  Voua  ne  pouvez 
«  aller  plus  loin.  Le  roi  ne  peut  ni 
«  ne  doit  répondre  à  une  pétition  pré- 
•  aentée  à  main  armée.  I^  roi  verra 
%  dans  le  cabne  et  dans  la  réflexion  ce 
«  qu'il  a  à  faire.  » 

Le  défilé  eoBMiMAça  vws  les  huit 
heures  du  soûr;  la  fou&e  traversa  les 
appartenMQts  de  h  reine,  qui  plaça 
aussi  un  bonnet  ronge  sur  la  tête  du 
dauphin,  et  à  dix  heures,  le  château  et 
le  jardin  étaient  évacués. 

Stdtee  dn  Sftjbte. — Jowrn^  du  28 
^'Mte.— Cependant,  le  roi  ne  fit  aucune 
coacessionet  ne  changea  rien  à  sa  con- 
duite. Le  but  de  la  journée  du  90  juin 
a'tfail  donc  point  été  ctteint  y  mais. 


elle  eut  desoonséauenees  importanton. 
«  Les  royalistes  étaient  fort  contents 
de  ce  qui  s'était  passé  ;  ils  espéraient 
que  de  l'irritation  du  roi  naîtrait  quel- 
que démarche  décisive,  et  qu'elle  sermt 
appuyée  par  les  feuillants  au  delà  de 
ce  qu'on  pouvait  en  attendre  avant 
les  dernièrea  scènes  populaires.  Le 
rétablissement  de  la  monarchie  ab- 
solue leur  semblait  la  suite  inévitable 
de  l'avanie  que  Louis  XVI  venait  de 
subir. 

«M.  Rcederer  nous  apprend  que* 
«  l'administration  du  département  de 
Paris  joignit  son  ressentiment  cons- 
titutionnel et  son  indignation  civique 
aux  voeux  des  gens  de  cour ,  et  jugea 
qu'il  y  avait  lieu  à  poursuivre  juridi« 

Îjuement  les  auteurs  et  les  fauteurs  de 
a  journée  du  SO,  ainsi  que  les  magia* 
trats  qui  ne  l'avaient  pas  empêchée.  » 

«Tout  présageait,  ajoute  M.  Rœde* 
rer,  une  forte  et  prochaine  réaction 
du  parti  de  la  cour  ;  mais  elle  ne  devait 
pas  être  sans  obstacle  et  sans  contre* 
dictions.  » 

«  Ainsi  les  feuillants  ,  unis  avec  b 
cour,  prirent  immédiatement  l'offen* 
srve.  Ils  commencèrent  une  procédure 
dans  laquelle  se  trouvaient  impliqués, 
au  premier  chef,  le  maire  et  la  muni- 
cipalité ;  ils  fomentèrent  l'indignation 
publique  dans  le  but  de  réaliser  les  me* 
naces  de  la  Fayette  contre  les  clubs, 
et  d'en  opérer  promptement  la  ferme* 
ture. 

«  Les  girondins  et  les  jacobine ,  ai* 
taqués  ensemble ,  ae  dé^ndirent  en- 
semble. « 

Le  28  juin,  la  Favette  ayant  quitté 
son  armée ,  était  à  fa  barre  de  l'As* 
semblée  :  il  venait  déclarer  que  les 
violences  commises  le  20  juin  aux 
Tuileries  avaient  excité  l'indignatioii 
et  les  alarmes  de  tous  les  boas  ci* 
toyens,  et  particulièrement  de  i'ar^ 
mee.  Dans  celle  que  je  commande, 
ajout»-t-il ,  tous  les  officiers ,  sous- 
officiers  et  soldats  ne  font  qu'mi 

«  C'est  conwie  citoyen  que  j*ai  l'hoa- 
«  neur  de  vous  parm,  et  Topinion  qua 

(*)  Histoire  fMN-liMn.  de  bi  réfolutien , 
t.  XY,  p.  lêo  et  suiv. 
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«  j'eiprimo  est  celle  tie  tous  les  Fran- 
«  (fais qui  aiment  leur  pays,  sa  liberté, 
«  son  rppos ,  les  lois  qu  il  s'est  don- 
a  nées;  je  ne  crains  pas  d'être  désayoïué 
«  par  aucun  d'eux.  Il  est  tenaps  de  ga- 
«  raotir  la  constitution  des  atteintes 
0  quelconques  que  tous  les  partis  s'ef* 
«  forcent  de  lui  porter,  d'assurer  la 
«  liberté  de  FAssemblée  nationale, 
H  celle  du  roi,  son  indépendance,  ^ 
«  dignité;  il  est  temps  enfin  de  trom- 
per Tempérance  des  mauvais  citoyens 
qui  n'attendent  que  des  étrangers  le 
rétablissement  de  ce  qu'ils  appellent 
la  tranquillité  publique  ;  ce  qui  ne 
serait,  pour  des  nommes  libres,  qu'un 
honteux  et  insupportable  esclavage. 
«  Je  sqpplie  l'Assemblée  patiooale 
d'ordonner  que  les  instigateurs  des 
délits  et  des  violences  commises  le 
2)0  juin  aux  Tuileries  seront  pour- 
suivis et  punis  comme  criminels  de 
lèse-nation,  de  détruire  une  secte  qui 
envahit  la  souveraineté,  tvrannise 
les  eitoyens,  et  dont  les  déîbats  pu- 
blics ne  laissent  aucun  (toute  sur 
l'atrocité  des  projets  de  ceux  qui  les 

dirigent » 

«  Retiréchezlui,ditToulo^geon(*), 
la  Fayette  prit  la  mesure  des  forces 
dont  il  pouvait  disposer  :  une  revue  de 
la  première  division  de  la  garde  na- 
tionale, commandée  par  Acloque,  était 
indiquée  pour  le  lendemain,  à  la 
pointe  du  jour.  Le  roi  devait  la  pas- 
ser, et  ensuite  la  Fayette  se  proposait 
de  haranguer  la  troupe  ;  le  maire  Pé- 
tion,  averti  par  la  reine,  qui  craignait 
encore  plus  un  succès  pour  la  Fayette 
que  pour  les  jacobins,  donna  contre- 
ordre  à  la  revue.  La  Fayette  alors 
réunit  chez  lui  tout  ce  qu'il  put  de 
citoyens  et  de  gardes  nationaux;  mais 
les  grands  mouvements  exigent  de 
grands  espaces,  et  l'énergie  concentrée 
a  besoin  du  grand  air  pour  faire  ex- 
plosion. On  promit  de  se  /éunir  le 
soir  aux  Champs-Elysées;  à  peine 
cent  hommes  s'y  trouvèreat.  On  s'a- 
journa au  lendemain  pour  marcher  sur 
le  lieu  des  séances  des  jacobins,  si  l'on 
était  trois  cents  ;  on  ne  s'y  trouva  pas 

(*)  Ton.  I,  p.  aSo. 


trente.  Ces  mouvenfiepts  ne  aisryiMpt 

au'à  empêcher  des  mesures  violentes 
'arrestation  contre  la  Fayette;  il  vit 
le  roi,  qui  le  remercia  de  sa  démarche, 
et  ne  profita  pas  de  ses  offres  4e  ser- 
vice. Le  lendemain,  la  Fayette  ite- 
tourna  à  son  armée,  et  laissa  une  lettre 
adressée  414  Corps  législatif.  » 

Ainsi  se  termma  la  ré9ction  feqtl- 
lantine;  et  lorsque  la  Fayette  eut 
quitté  Paris,  on  le  brûla  en  effigie, 

«  Quoique  abandonné  par  les  siens 
et  réfuté  par  la  cour,  la  Fayette  ne 
renonça  point  à  sauver  le  tqu  Sûr  au 
vieux  Luckoer,  qu'il  avait  su  gagner, 
il  voulait  que  ^uis  lef!t  mander  avec 
le  maréchal,  sous  prétexte  d'assister  à 
la  fédération.  La  pressée  de  (jeux 
généraux  eq  chef  devait,  disait-îl, 
imposer  au  peuple.  Le  lendemain  de 
la  cérémonie ,  Louis  l^yi  serait;  sovti 
de  Paris  sous  prétexte  d'a)|p  à  Coi(p- 
piègne,  faire  pre^ve  c|«  sa  liberté  aux 
yeux  de  l'Europe.  En  o{^  de  résis- 
tance, la  Fayette  se  faisait  fart  q'en- 
leverf  avec  cinquante  cavaliers  ,  la  fe* 
mille  royale.  De  Compiègne^  4es 
escadrons  tout  préparés  devaient  con- 
duire le  roi  au  milieu  des  arasées  firap- 
çaises  ;  c'est  là  que  l'on  aurait  brisé 
la  constitution  et  octroyé  une  charte 
plus  conforme  aux  vœux  des  ^ivilé- 
giés.  On  avait  promis  aux  feuiUftnlSt 
mêlés  dans  toute  cette  affaire,  le  sys- 
tème des  deux  chambres,  des  institu- 
tions fortes,  mais  toutes  monarchi- 
ques, c'est-à-dire,  en  d'autres  termes, 
une  restauration  avec  toutes  ses  con- 
séquences. Dans  le  cas  011  aucun  des 
moyens  préparés  par  la  Fayette  n'au- 
rait réussi,  il  était  déterminé  à  a^r- 
cher  sur  Paris  avec  son  armée-  Louis, 
quoique  toujours  effrayé  par  les  obs- 
tacles, était  assez  enclin  à  exécuter  le 
départ  proposé  :  il  en  fut  détourné 
par  un  reste  de  crainte  mêlée  de  ré- 
pugnance pour  la  Fayette,  ivtfm  sur- 
tout par  les  suggestions  de  ses  con- 
seillers intimes  qui  s'indignaient  (^u'on 
pût  être  délivré  par  un  bomuoe  de  la 
révolution  (*)«  » 

D'ailleurs  la  cour,  pour  aeeepter 

(*)XiM0t|,t.QItfwa7* 
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Tappui  des  feuiflants,  com[>taît  trop 
sur  les  alliés,  dont  la  victoire  devait 
lui  assurer  un  triomphe  bien  plus 
complet.  La  reine  surtout  semblait 
assurée  du  succès  de  la  coalition.  Elle 
suivait  la  marche  des  alliés,  et  les  at- 
tendait à  Paris  au  bout  de  six  semai- 
nes. Aussi  le  gouvernement  se  gardait- 
il  bien  de  seconder  l'enthousiasme  du 
pays  et  les  efforts  de  FAssemblée. 
Toutes  ses  mesurés  se  contrariaient  ou 
se  détruisaient  les  unes  les  autres,  de 
façon  à  donner  à  Tennemi  toute  s^u- 
rité  pour  agir,  et  toute  certitude  pour 
le  succès.  Certes  ,  la  position  ae  la 
France  était  grave.  Il  s'agissait  de 
sauver  la  liberté  et  le  pays  menacé 
d'une  invasion.  Mais  avant  d'en  venir 
aux  mains  avec  les  ennemis  du  dehors, 
on  sentait  la  nécessité  de  retirer  le 
pouvoir  exécutil  à  un  roi  qui  secondait 
leurs  efforts  et  n'avait  d'espérance  que 
dans  leurs  succès;  il  fallait  abolir  une 
constitution  qui  donnait  à  ce  roi  le 
droit  de  nommer  des  ministres ,  de 
choisir  des  généraux  hostiles  è  la  ré- 
volution ,  d'administrer  les  affaires  ex- 
térieures etcelles  delà  guerre,  et  d'en- 
traver en  un  mot  toutes  les  mesures 
que  les  dangers  de  la  patrie  rendaient 
nécessaires.  C'était  pour  la  France  la 
seule  condition  de  salut  ;  le  peuple  flt 
le  10  aoOt. 

Préparatifs  du  10  août.  —  La 
question  fut  abordée,  le  3  juillet,  par 
vergniaud.  Après  un  exposé  sincère 
de  Tétat  de  la  France ,  aans  lequel  il 
indiqua  tous  les  farts  aue  nous  avons 
relatés,  l'approche  de  1  ennemi ,  le  dé- 
sordre de  I  armée ,  la  conduite  de  la 
cour ,  celle  des  émigrés  et  des  cons- 

f>irateurs  j  après  avoir  démontré  que 
e  roi  était  la  cause  de  tout  cela ,  et 
que  tout  se  faisait  en  son  nom,  il 
ajouta  :  «  Je  lis  dans  la  constitu- 
«  tion  (*)  :  Si  le  roi  se  met  à  la  tête 
«  d'une  armée,  et  en  dirige  les  Jorces 
«  contre  la  nation  y  ou  s^il  ne  s^op- 
«  pose  pas ,  par  un  acte  formel ,  à 
«  une  telle  entreprise,  qui  s'exécute- 
«  rail  en  son  nom ,  Usera  censé  avoir 
«  abdiqué  la  royauté. 
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«  Maintenant  je  me  demande  ce  qu^îl 
faut  entendre  par  un  acte  formel 
d'opposition...    Par  exemple,  si, 
dans  la  guerre  actuelle ,  cent  mille 
Autrichiens  dirigeaient  leur  marche 
vers  la  Flandre,  cent  mille  Prussiens 
vers  l'Alsace,  et  que  le  roi,  qui  est 
le  chef  suprême  de  la  force  publique, 
n'opposât  à  chacune  de  ces  redouta- 
bles armées  qu'un  détachement  de 
dix  ou  de  vingt  mille  hommes ,  pour- 
rait-on dire  qu'il  a   employé  les 
moyens  convenables,  qu'il  a  renipU 
le  vœu  de  la  constitution ,  et  fait 
l'acte  formel  qu'elle  exige  de  lui  ?  Si 
le  corps  législatif  rendait  des  décrets 
de  sûreté  générale,  que  l'urgence  du 
péril  ne  permit  aucun  délai ,  que  ce- 
pendant la  sanction  fût  différée  ou 
retardée  pendant  deux  mois;  si  le 
roi  laissait  le  commandement  à  un 
général  devenu  suspect;  si  un  autre 
général  (*),  nourri  loin  de  la  corrup- 
tion des  cours ,  et  familier  avec  la 
victoire,  demandait  pour  la  gloire  de 
nos  années  un  renfort  qu'il  serait 
facile  de  lui  accorder;  si,  par  un  re- 
fus, le  roi  lui  disait  clairement  :  Je 
te  dé/ends  de  vaincre J..^  pourrait- 
on  dire  que  le  roi  a  rempU  pour  la 
défense  de  l'État  le  vœu  ne  la  cons- 
titution, qu'il  a  fait  l'acte  formel 
qu'elle  lui  prescrit?  Souffrez ,  Mes- 
sieurs, ^ue  ie  raisonne  dans  cette 
supposition  douloureuse. 
«  Si  tel  était  le  résultat  de  la  con- 
duite dont  ie  viens  de  tracer  le  ta- 
bleau, que  la  France  nageât  dans  le 
sang,  que  l'étranger  v  dominât,  que 
la  constitution  fut  ébranlée ,  que  la 
contre-révolution  fut  là,  et  que  le 
roi  vous  dtt  pour  sa  justification  : 
Il  est  vrai  que  les  ennemis  qui  déchi- 
rent la  France  prétendent  n'agir  que 
pour  relever  ma  puissanee,  qu  ils 
supposent  anéantie,  venger  ma  di- 
gnité ,  qu'Hs  supposent  flétrie  ,  me 
rendre  mes   droits  royaux,   quMIs 
supposent  compromis  ou  perdus  ; 
mais  j'ai  prouvé  que  je  n'étais  pas  leur 
complice,  j'ai  obéi  à  la  constitu- 


(*)  Chap.  IX,  sect.  f,  art.  6. 


(*)  LucKFER.  Voyez  le  Dictionnaire  à  ce 
moc 
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m  tion...  Il  est  vrai  que  mes  ministres 
«  ont  continuellement  trompé  TAssem- 
«  blée  nationale  sur  le  nombre ,  la  dis- 
«  position  des  troupes  et  leurs  appro- 
«  visionnements;  que  J'ai  gardé  le  plus 
«  longtemps  que  j  ai  pu  ceux  qui  en- 
«  travaient  la  marche  du  gouvernement 
«constitutionnel,  le  moins  possible 
«  ceux  qui  s'efforçaient  de  lui  donner 
«  du  ressort;  mais  la  constitution  ne 
«  fait  dépendre  la  nomination  que  de 
«  ma  volonté ,  et  nulle  part  elle  n'or- 
a  donne  que  j'accorde  ma  confiance  aux 
«  patriotes  et  que  je  chasse  les  contre- 
«  révolutionj)aires.  Il  est  vrai  que  l'As- 
«  semblée  nationale  a  rendu  des  dé- 
«crets  utiles,  ou  même  nécessaires, 
«  et  que  j*ai  refusé  de  les  sanctionner  ; 
«mais j'en  avais  le  droit,  car  je  le 
«  tiens  de  la  constitution.  Il  est  vrai 
«  enfm  que  la  contre-révolution  se  fait, 
«  que  le  despotisme  va  mettre  entre 
«  mes  mains  son  sceptre  de  fer,  que 
«  je  vous  en  écraserai ,  que  je  vous 
«  punirai  d'avoir  eu  Tinsolence  de  vou- 
«  loir  être  libres  ;  mais  il  n'est  émané 
«  de  moi  aucun  acte  que  la  constitu- 

<  tion  condamne  ;  il  n'est  -  donc  pas 
«  permis  de  douter  de  ma  fidélité  pour 
«  elle ,  de  mon  zèle  pour  sa  défense. 
«  Si ,  dis-je ,  le  roi  des  Français  tenait 
«  ce  langage  dérisoire ,  s'il  était  possi- 
«  ble  qu'il  leur  parlât  de  son  amour 
«  pour  la  constitution  avec  une  ironie 
«  aussi  insultante,  ne  seraient-ils  pas 
«  en  droit  de  lui  répondre  : 

«  O  roi  I  qui  sans  doute  avez  cru, 
«  avec  le  tyran  Lysandre ,  que  la  vé- 
«  rite  ne  valait  pas  mieux  que  le  men- 
«  songe,  et  qu'il  fallait  amuser  les 
«  hommes  avec  des  serments ,  comme 
«  on  amuse  les  enfants  avec  des  osse- 
«  lets  ;  qui  n'avez  feint  d'aimer  les  lois 
«  que  pour  conserver  la  puissance  qui 
«  vous  servirait  à  les  braver  ;  la  cons- 

<  titution ,  que  pour  qu'elle  ne  vous 
«  précipitât  pasL  du  trône,  où  vous 
«  aviez  besoin  de  rester  pour  la  dé- 
fi truire;  la  nation,  queiK)ur  assurer 
«  le  succès  de  vos  perfidies ,  en  lui 
«  inspirant' de  la  confiance;  pensez- 
«  vous  nous  donner  le  change  sur  la 
«  cause  de  nos  malheurs ,  par  l'arti- 
«  fice  de  vos  excuses  et  l'audace  de  vos 
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sophismes  ?  Était-ce  nous  défendra, 
que  de  paralyser  sans  eesse  le  goo» 
vernement  pr  la  désorganisation 
continuelle  au  ministère  ?  La  cons- 
titution vous  laisse-t-elle  le  choix  des 
ministres  pour  notre  bonheur  ou 
pour  notre  ruine?  Vous  fit-elle  chef 
de  l'armée  pour  votre  gloire  ou  pour 
notre  honte?  Vous  donna-t-elle  enfin 
le  droit  de  sanction,  une  liste  civile, 
et  tant  de  grandes  prérogatives,  pour 
perdre  constitutionnel  lement  la  cons- 
titution et  l'empire  ?  Non  ,  non , 
homme  que  la  générosité  des  Fran- 
çais n'a  pu  émouvoir,  homme  que 
fe  seul  amour  du  despotisme  a  pu 
rendre  sensible,  vous  n'avez  |>as 
rempli  le  vœu  de  la  constitution  ! 
Elle  est  peut-être  renversée ,  mais 
vous  ne  recueillerez  pas  le  fruit  de 
votre  parjure  !  Vous  ne  vous  êtes 
point  opposé ,  jpar  un  acte  formel , 
aux  victoires  qui  se  remportaient  en 
votre  nom  sur  la  liberté ,  vous  ne 
recueillerez  point  le  fruit  de  ces  in- 
dignes triomphes  !  Vous  n'êtes  plus 
rien  pour  cette  constitution  que  vous 
avez  si  indignement  violée ,  pour  ce 
peuple  que  vous  avez  si  lâchement 
tralii  ! 

«  Venant  aux  circonstances  actuelles, 
je  proposerais  un  message  au  roi , 
où,  après  les  interpellations  que  les 
circonstances  détermineront  à  lui 
adresser,  on  lui  ferait  pressentir  les 
vérités  que  je  viens  de  développer  ; 
on  lui  démontrerait  que  le  système 
de  neutralité  qu'on  semble  vouloir 
lui  faire  adopter  entre  Coblentz  et 
la  France  serait  une  trahison  insigne 
dans  le  roi  des  Français.  Il  doit  pro- 
clamer hautement  l'inébranlable  ré- 
solution de  triompher  ou  de  périr 
avec  elle  et  la  constitution. 
«  Je  crois  instant  de  déclarer  la 
patrie  en  danger:  vous  verrez  se  re- 
produire les  proaiges  de  l'antiquité. 
La  succession  des  siècles  a-t-elle  af- 
faibli dans  le  coeur  humain  les  subli- 
mes et  tendres  affections ,  ou  énervé 
le  courage  qu'elles  inspirent?  Non, 
sans  doute  :  elles  sont  éternelles 
comme  la  nature  dont  elles  émanent; 
et  ce  ne  sera  pas  dans  lesRançaû 
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«1  Béjfaéflff,  dtBfrleg  Fraoyng  de  1789, 
«  que  kl  aatiire  semontrera  dégradée. 

«  Nous  sommes  divisés  au  dedans  ; 
ce  Fintrigue  et  la  perfidie  trament  des 
«  trahisons  :  le  Corps  législatif  oppose 
«  aux  eomplots  des  décrets  vigoureux, 
tf  mais  nécessaii^ês ,  une  main  toute- 
<r  poissante  les  déchire  ;  nos  fortunes, 
«  no»  vie»,  la  liberté,  sont  menacées  ; 
ft  Tanarelne  s^approcbe  avec  tous  les 
«r  fléaux  qui  désorganisent  les  corps  po- 
«•  Htiques  ;  et  le  despotisme  seul ,  soûle* 
«  vant  sa  tête  longtemps  humiliée,  jouit 
«  de  nos  misères ,  et  attend  sa  proie 
«  pour  la  dévorer  !  Appelez ,  il  en  est 
tt  temps,  appelez  tous  les  Français  pour 
«  sauver  fa  patrie  ;  montrez -leur  le 
«gouffre  dans  toute  son  immensité; 
«  ce  n*est  que  par  un  effort  extraordi- 
«  naîre  qu^iis  pourront  le  franchir. 
«  C'est  à  vous  de  les  y  préparer  par  un 
«  mouTement  électrique,  qui  fera  pren- 
«  dre  Fékn  à  tout  Fempire  !  » 

Kn  effet,  l'Assemblée  déclara  que  la 
patrie  était  en  danger  y  et  décréta , 
presque  à  rnnaniiiDité ,  que  ta  Fayette 
serait  mis  en  jugement,  que  le  dis- 
cours de  Vergniaud  serait  imprimé  et 
ebvové  aux  88  départements.  Ensuite 
elle  s  occupa  de  former  une  armée  ca- 
pable de  défendre  nos  frontières.  Les 
mesures  qu'elle  prit  furent  admirable- 
ment secondées  par  réian  de  la  nation. 
Partout  des  dons  patriotiques  furent 
versés  dans  h»  caisses  de  TËtat .  Partout 
Ton  forgeait  des  armes ,  partout  Ton 
s*enrdlait  ;  de  tous  côtés,  des  bataillons 
de  volontaires  se  formaient ,  et  s'ap- 
prêtaient à  marcher  contre  l'ennemi. 
Mais  bientôt  on  apprit  que  le  duc  de 
Brunswick ,  général  des  armées  coali- 
sées,  venait  de  publier  le  manifeste 
des  rois  étrangers ,  de  ces  rois  que 
Louis  XVI  appelaie  en  France  à  son* 
SBfeours(*).  li  n*y  eut  alors  qu'une  seule 
voix  pour  demander  la  déchéance  du 
rof.  De  tous  côtés ,  des  pétitions , 
dés  députaixons-  même,  arrivaient  à 
l'Assemblée.  Ce  manifeste,  en  effet, 
après  avoir  essayé  de  flétrir  la  révo- 
lution ,  se  terminait  par  ces  paroles  .*• 

f)  y<ifn  plus  haut  îerf  instructiont  don- 
Ééi^ihBtil'tMihd'de  BloU^ilte. 


«  Les  alèiés  puoironi  oonmé  rchdtea 
tous  les  Francis ,  sans-  diatinotion  ^ 
qui  combattront  les  armées  étrangè- 
res ;  tous  les  Français  seront  indivi- 
duellement responsables,  s'ilsne  s'oppo- 
sent pas  aux  attentats  des  révolation- 
maires  contre  le  roi  et  sa  famiHe.  Tontes 
les  autorités  constituées,  tous  les  ci- 
toyens seront  punis  de  mort ,  tontes 
les  villes  et  villages  seront  frappés 
d'exécution  militaire  et  de  pillage,  en 
cas  de  résistance  et  de  désordre...  La 
ville  de  Paris  sera  tenue  de  se  soo- 
mettre  sans  délai  au  roi;  et  s'il  est 
fait  à  Leurs  Majestés  le  moindre  ou- 
trage ,  s'il  n'est  pas  pourvu  immédia- 
tement à  leur  liberté ,  il  en  serait  tiré 
une  vengeance  exemplaire  et  à  jamai9 
mémorable ,  en  livrant  la  viile  de  Pa- 
ris à  une  exécution  militaire  et  à  une 
subversion  totale  (*).  » 

(*)  Déclaration  de  S,  A,  S.  le  duc  régnant 
de  Brttnsw'tek'Ltméhoto'g,  commandant  ies 
armées  combinées  de  LL.  MM,  Cempereur 
et  le  rot  dé  Pruue,  adressée  aux  ka^" 
tants  de  la  France» 

«  Leurs  Majestés  Tempereur  et  le  roi  d« 
Prusse  m*ayant  confié  le  commandement  des 
armées  combinées  qu'ils  ont  fait  rassembler 
sur  les  frontières  de  France,  j*ai  voulu  an- 
noncer aux  habitants  de  ce  royaume  les 
motifs  -qui  ont  déterminé  les  mesures  des 
deux  souverains  et  les  intention^  qui  les 
guident. 

«  Après  avoir  supprimé  arbîtrairemenl  les 
droits  et  possessions  des  princes  allemands 
eu  Alsace  et  en  Lorraine,  troublé  et  ren- 
versé le  bon  ordre  et  le  gonvemement  légi* 
tidie,  exercé  contre  la  personne  sacrée  du 
roi  et  contre  son  auguste  fWifle  des  atten- 
tats et  des  vioieiices  qui  se  sont  encore  per- 
pétués et  renouvelés  de  jour  en  jour,  ceux 
qui  ont  usurpé  les  rênes  de  radministration 
ont  enfin  comblé  la  mesure  en  faisant  dé- 
clarer une  guerre  injuste  à  Sa  Majesté  l'em- 
pereur, et  en  attaquant  ses  provinces  situées 
en  Pays-Bas  :  quelques-^unes  des  possessions 
de  Tempire  germanique  ont  été  enveloppées 
dans  cette  oppression,  et  plusieurs  autres 
n*ont  échappe  au  mènie  danger  qu*en  cédant 
aux  menaces  impérieuses  du  parti  dominant 
et  de  ses  émissaires. 

•  Sa  Majesté  le  roi*  de  Pro«e,  unie  af^ed* 
Sa  Majesté  Impériale  par  les  liens  d'atie  fll«* 
liance  éu^oile  et  dé^jisive,  et  menibM  pit&«' 
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Vm  saito  réponn  était  possible  à    la  décliéoBM  da  roî  ;  Ul  M  rnvlg  imif* 
une  si  iiMoteote  provoealion  ,  c'était    nkne.  Le  comité  emiral  des  Mérée , 


pondérant  ellfr-méme  du  corps  germanique , 
n*a  donc  pu  se  dispenser  de  marcher  au  se- 
cours de  son  allié  «t  de  ses  co-États,  et  c'est 
sous  ce  dooble  rapport  qu'elle  prend  la  dé* 
fense  de  ce  monarque  et  de  l'AUemagne. 

«  A  ces  grands  iatérèti  se  joint  encore  na 
)}ut  également  important,  et  qui  tient  à 
cœur  aux  deux  aonverainSf  c'est  de  faire  - 
cesaer  Tanarchie  dans  l'intérieur  de  la 
France,  d*arréter  les  attaques  portées  au 
trône  et  à  l'autel,  de  rétablir  le  pouvoir  lé- 
gal ,  de  rendre  au  roi  la  sàreté  et  la  liberté 
dont  il  est  privé,  et  de  le  mettre  en  état 
d'exercer  Taulorité  légitime  qui  lui  est  due. 

n  Convaincus  que  la  partie  saine  de  la 
nation  fram^aise  abhorre  les  excès  d*une 
faction  qtii  la  subjugue,  et  que  le  plus  grand 
nombre  des  habitants  attend  avec  impa- 
tience le  moment  dn  secoin^  pour  se  déclarer 
ouvertement  contre  les  entreprises  odieuses 
de  leurs  oppresseur»,  Sa  Majesté  l'empereur 
et  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  le»  appellent 
et  les  invitent  à  retourner  sans  délai  aux 
voix  de  la  raison  et  de  la  justice,  de  l'ordre 
et.de  la  paix.  C'est  dans  ces  vues  que  moi, 
soussigné,  général  commandant  en  chef  le» 
deux  armées,  déclare  :  *^ 

«  1°  Qu'entraînées  dans  la  guerre  présente 
par  des  circonstances  irrésistibles,  les  deux 
coeurs  alliées  ne  se  proposent  d'autre  but  que 
le  bonheur  de  la  France,  sans  prétendre 
s'enrichir  par  des  conquêtes. 

«  a°  Qu  elles  n'entendent  pas  s'mmiscer 
dans  le  gouvernement  intérieur  de  la  France , 
mais  qu'elles  veulent  unicpiement  délivrer  le 
roi,  la  reine  et  la  famiHe  royale,  de  leur 
captivité,  et  procurer  à  Sa  Majesté  Très- 
Chréiienne  la  sûreté  nécessaire  pour  qu'elle 
puisse  fiûre  sans  danger,  sans  obstacle,  le» 
convocations  qu'elle  jugera  à  propos,  et  tra* 
vailler  à  assurar  le  bonheur  de  ses  sujet», 
suivant  ses  promesses  et  autant  qu'il  dé- 
pendra d'elle. 

«  3<^  Q^ie  les  armées  combinées  protégé* 
ront  les  villes,  boures  et  villages,  et  les  per-' 
soimes  et  les  biens  de  tons  ceux  qui  se  sou- 
mettront au  roi,  et  qu'elles  eoncourront  an 
rétablissement  instantané  de  l'ordre  et  de  la* 
police  dans  toute  la  France. 

«  40  Que  les  gardes  nationales  sont  som*- 
mées  de  veiller  provisoirement  à  la  tranquil- 
lité des  villes  et  des  campagnes,  à  la  sûrelé 
des  personnes  et  des  biens  de  tous  les  Fran- 
çais, jusqu'à  l'arrivée  des  troupes  de  Leurs 


Mneatés  Impériale  et  Royale,  oti  jusqn'à  ce 

3în\  en  aoii  auHement  ordonné,  smis  peine 
'en  ÀÊn   personneHement  responsables; 
qu'au  eontraire  oem  des  gwdes  natîomrax 

3 ni  auront  eambafCn  «outre  le»  troapes  des 
eux  cours  alliée»,  ef  qui  seront  pris  les 
armes  à  la  main,  seront  traités  en  eoiîemîs, 
et  ponis  coBMne  rebelles  k  leur  roi  et  comme 
perturbateora  dn  repos  public. 

«  5^  Que  le»  généraux,  officier»,  bas-offr- 
ciers  et  soldats  des  troupes  de  ligne  fran- 
çaises, sont  également  sommés  de  revenir  k 
leur  ancienne  fidélité,  et  de  sa  soumettre 
sur-le-champ  an  roi  lein*  légitime  souveram.  ^ 

•  60  Que  les  membres  des  départements, 
de»  districts  et  des  miratcipafités ,  seront 
également  responsables ,  sur  leur  tète  et  sur 
leurs  biens,  oe  tous  lés  délk»,  incendies, 
assassinats,  ptNages  et  voies  de  fcit  qu'ils 
laisseront  commettre  ou  qu'ils  ne  se  seront 
pas  «otoiremeni  efforcés  d'empêcher  dans 
leur  territoire;  qu'ib  seront  égaliement  tenus 
de  continuer  provisoirement  leurs  fonctions 
jusqu'à  ce  que  Sa  Majesté  Très-Chrétienne, 
remise  en  pleine  liberté,  y  ait  potircu  ulté- 
rieurement, on  qn^il  en  ait  été  aittrement 
ordonné  en  son  nom  dans  l'intervalle. 

«  70  Que  les  habiftints  des  villes,  lK)urgs 
et  villages,  qui  oseraient  se  défendre  contre* 
les  troupes  de  Leurs  Majestés  Impériale  et 
Royale,  et  tirer  sur  elles,  sgit  en  rase  cam- 
pagne, soit  par  les  fenêtres,  portes  et  ou- 
vertures de  leurs  maisons,  seront  punis  sur- 
le^hamp  suivant  la  rigueur  du  droit  de  la 
guerre,  et  leurs* maisons  démolies  on  brtH- 
Ices:  Tons  les  habitants,  an  contraire,  des- 
dites viller,  bonrgs  et  villages,  qui  s'empres- 
seront de  se  soumettre  à  leur  ror,  en 
ouvrant  leurs  portesaux  troupes  de  Leurs  Ma- 
jestés, seront  à  l'instant  sous  leur  sauve- 
garde immédiate;  leurs  personnes,  leurs 
biens,  leurs  effets,  seront  sous  la  protection 
des  lois ,  et  il  «era  pourvu  à  la  sûreté  géné- 
rale de  tous  et  chacun  d'eux. 

<«  8*^  La  ville  de  Paris  et  tons  les  habi- 
tants sans  distinction  seront  tenus  de  se 
soumettre  sur-le-champ  et  sans  délai  au 
roi,  de  mettre  ce  prince  en  pleine  et  en- 
tière liberté ,  et  de  lui  assurer,  ainsi  qu'à 
toutes  les  personnes  royales ,  l'inviolabilité 
et  le  respect  auxqueb  le  droit  de  la 'nature 
et  des  gens  oblige  le  sujets  envers  les  sou- 
verains; Leurs  Majestés  Impériale  et  Royale 
rendant  personncUement  i^poosablës  dif  ' 
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les  seclioDS  de  Paris,  déclarées  en  per- 
inaoeoce  par  l'Assemblée,  demande- 
tous  les  événemenls,  sur  leur  tète,  pour 
élre  jugés  militairement,  sans  espoir  de 
pardon,  tous  les  membres  de  l'Assemblée 
nationale,  du  département,  du  district,  de 
la  municipalité  et* de  la  garde  nationale  de 
Paris ,  les  juges  de  paix  et  tous  autres  qu'il 
appartiendra  ;  déclarant  en  outre  Leurs  sus- 
dites Majestés ,  sur  leur  foi  et  parole  d'em- 
{»ereur  et  de  roi ,  que  si  le  cbAteau  des  Tui- 
eries  est  forcé  ou  insulté ,  que  s'il  est  fait 
la  moindre  violence,  le  moindre  outrage  à 
Leurs  Majestés  le  roi,  la  reine  et  à  la  famille 
royale,  s'il  n'est  pas  pourvu  immédiatement 
i  leur  sûreté,  à  leur  conservation  et  à  leur 
liberté,  elles  en  tireront  une  vengeance 
exemplaire  et  à  jamais  mémorable ,  en  li- 
vrant la  «ille  de  Paris  à  une  exécution  mili- 
taire et  à  une  subversion  totale ,  et  les  ré- 
voltés coupables  d'attentals  aux  supplices 
c^u'ils  auront  mérités.  Leurs  Majestés  Impé- 
nale et  Royale  promettent,  au  contraire, 
aux  habitants  de  la  ville  de  Paris  d'employer 
leurs  bons  offices  auprès  de  Sa  Majesté 
Trcs-Cbrétienue  pour  obtenir  le  pardon  de 
leurs  torts  et  de  leurs  cn'eurs ,  et  de  prendre 
les  mesures  les  plus  rigoureuses  pour  as- 
surer leurs  personnes  et  leurs  biens  s'ils 
oliéissent  promptemenl  et  exactement  à  l'in- 
jonction ci-dessus. 

«Enfin  Leurs  Majestés,  ne  pouvant  re- 
connaître pour  lois  en  France  que  celles 
qui  émaneront  da  roi  jouissant  d'une  Hbeité 
parfaite,  protestent  d'avance  contre  l'au- 
thenticité de  toutes  les  déclarations  qui 
pourraient  être  faites  au  nom  de  Sa  M^esté 
Trcs-Chrétienne  tant  que  sa  personne  sa- 
crée ,  celle  de  la  reine  et  de  toute  la  famille 
royale,  ne  seront  pas  réellement  en  sûreté; 
i  reffet  de  ^uoi  Leurs  Majestés  Impériale  et 
Royale  invitent  et  sollicitent  Sa  Majesté 
Très- Chrétienne  de  désigner  la  ville  de  son 
royaume  H  plus  voisine  de  ses  frontières 
dans  Uquelle  elle  jugera  à  propos  de  se  re- 
tirer avec  la  reine  et  sa  famille ,  sous  une 
bonne  et  sûre  escorte  qui  lui  sera  envoyée 
pour  cet  cfTet,  afin  que  Sa  Majesté  Très- 
Chrétienne  puisse  en  toute  sûreté  appeler 
auprès  d'elle  les  ministres  et  les  conseillers 
qu'il  lui  plaira  de  désigner,  faire  telles  con- 
vocations qui  lui  paraîtront  convenables  » 
pourvoir  au  rétablissement  du  bon  ordre, 
et  régler  l'administration  de  son  royaume. 

«  Enûn  je  déclare  et  m'engage  encore,  en 
■loa  propre  et  privé  nom  et  en  ma  qualité 


rent  la  déchéance  de  Louis  XVI; 
l'Assemblée  s'en  occupa ,  mais  lente- 
ment. Les  girondins  étaient  effrayés 
de  l'ascendant  que  prenaient  les  jaco- 
bins ,  et  voulaient ,  en  les  empêchant 
d'arriver  au  pouvoir,  le  conserver 
pour  eux-mêmes.  Ils  jugeaient  que  le 
peuple  n'était  pas  encore  prêt  pour  la 
république,  et  ils  voulaient,  en  mainte- 
nant la  royauté ,  désarmée  il  est  vrai, 
préparer  le  peuple  aux  institutions 
républicaines.  Cela  explique  la  con- 
duite de  Brissot ,  qui  repoussa  la 
déchéance  (*) ,  et  celle  de  Verçniaud 
hii-méme,  qui,  cédant  à  fimpul- 
sfon  de  son  parti,  négocia  avec  le 
roi  une  réconciliation  ,  espérant  que 
Louis  XVI,  effrayé  de  la  puissance 
des  jacobins ,  se  réunirait  en6n  à  la 
Gironde;  la  conduite  de  Pétion  lui- 
même  ,  qui  empêcha  le  mouvement  de 
la  nuit  du  26  juillet,  dans  laquelle  les 
faubourgs  devaient  attaquer  les  Tui- 
leries et  renverser  le  roi.  Gomment 
se  rendre  compte  des  tergiversations 
de  ce  parti ,  si  oe  n'est  en  disant  que 
les  girondins ,  bourgeois  républicains, 
songeaient ,  avant  tout ,  à  maintenir 
la  bourgeoiste  au  pouvoir,  et,  ne  tenant 
aucun  compte  de  l'opinion  publique , 
oubliaient,  dans  un  mtérêt  de  caste, 

susdite ,  de  faire  observer  partout  aux  trou- 
pes confiées  à  mon  commandement  une 
bonne  et  exacte  discipline,  promettant  de 
traiter  avec  douceur  et  modération  les  sujets 
bien  intentionnés  qui  se  montreront  paisi- 
bles et  soumis,  et  de  n'employer  la  force 
3u'envers  ceux  qui  se  montreront  coupables 
e  résistance  ou  de  mauvaise  volonté. 
«  C'est  par  ces  raisons  que  je  requiers  et 
exhorte  tous  les  habitants  du  royaume,  de 
la  mauière  la  plus  forte  et  la  plus  constante  » 
de  ne  pas  s'opposer  à  la  marche  et  aux  opé- 
rations des  troupes  que  je  commande,  mais 
de  leur  accorder  plutôt  partout  une  libre 
entrée,  et  toute  bonne  volonté,  aide  et  asr 
sistance,  que  les  circonstances  pourront 
exiger. 

«  Donné  au  quartier  général  de  Coblentz  , 
le  a5  juillet  1799. 

«  SigTie,  Charies-Guillaume-Ftfdinand  , 
auc  de  BauHswicx-LuHEBOuao.  » 

{*)  Séance  du  a3  juillet 
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rintérét  général,  celui  du  peuple  et  de 
la  patrie? 

Cependant  l'arrivée  des  fédérés  mar- 
seillais (*}  donna  au  peuple  une  nou- 
velle énergie  ;  Thymne  de  Rouget  de 
nie,  que  ces  braves  Provençaux  avaient 
adoptée ,  enflamma  les  Parisiens  d'un 
enthousiasme  inouï.  Tout  présageait 
une  lutte  ;  mais  il  restait  a  lixer  le 
jour  de  la  bataille.  Elle  commença  le 
3  août  :  les  sections  de  Paris  ,  ayant 
Pétion  à  leur  tête,  vinrent  à  TAssem- 
blée  demander  la  déchéance.  Le  len- 
demain ,  la  section  Mauconseil  pro- 
nonça cette  déchéance ,  et  invita  les 
autres  sections  à  Fimiter.  Le  6  août, 
les  fédérés  envoient  une  députation 
demander  pour  la  seconde  fois  la  dé- 
chéance, la  convocation  d'une  Con- 
vention nationale ,  Tannulation  de  tous 
les  décrets  rendus  par  TAssemblée, 
depuis  le  21  juin  1791  ;  une  levée  en 
masse ,  etc. 

L'Assemblée  hésitait  toujours  à  se 
prononcer,  quand  enfin  arriva  l'af- 
faire de  la  Fayette.  La  pétition  de 
ce  général  avait  été  renvoyée  à  la 
commission  des  douze.  Le  8  août, 
Debry  fit  son  rapport  et  conclut  à 
l'accusation.  Cependant,  à  la  majo- 
rité de  quatre  cent  six  voix  contre 
deux  cent  vinet-quatre  ,  TAssemblée 
décida ,  le  9  juillet ,  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  à  accusation. 

•  L'acquittement  du  {général  la 
Favette  produisit  une  sensation  qu'il  est 
diâiciled'exprimer.  D'après  la  conduite 
de  l'Assemblée  dans  cette  Question , 
on  ne  mit  pas  en  doute  qu'elle  ne  dût 
rejeter,  par  un  ordre  du  jour,  la  pro- 
position de  la  déchéance.  Le  vote 
qu'elle  avait  prononcé  le  9  donnait  la 
mesure  de  son  énergie ,  ou ,  selon  le 
langage  du  temps,  de  son  patriotisme. 
On  ne  pouvait  plus  compter  sur  elle  ; 
les  plus  sages ,  les  plus  circonspects , 
tous  ceux  qui  avaient  espéré  qu'elle 
mettrait  fin  à  la  crise  désastreuse  qui 
tourmentait  la  France ,  et  ^u'en  arra- 
chant le  pouvoir  à  des  mains  incapa- 
bles désormais  de  s'en  servir,  elle  sau- 
verait le  pouvoir ,  tous  ceux-là  furent 

{•)  3o  juiUct. 
T.  II.  16*  Livraison.  (Annales  db 


obligés  de  se  jeter  do  e6xé  de  rinsur- 
reçtion ,  et  d'attendre  uniquement  du 
bon  sens  populaire  la  conservation  de 
l'unité  nationale.  Tels  furent,  sans 
nul  doute,  les  sentiments  du  plus 
grand  nombre.  Tous  les  narrateurs  du 
10  août  sont  unanimes  à  cet  égard; 
tous  désignent  l'acquittement  du  géné- 
ral la  Fayette  comme  la  cause  morale 
et  déterminante  de  cette  journée  (*).  • 

En  effet  ,  comment  TAssemblée 
pouvait-elle  voter  la  déchéance  du  roi, 
après  avoir  absous  celui  qui  avait 
voulu  le  seconder  dans  ses  projets? 
L'Assemblée  perdit  à  son  tour  rinî- 
tiative  révolutionnaire.  C'est  alors 
que  le  comité  central  des  fédérés  et  les 
Clubs  prirent  le  parti  de  se  soulever,  et 
d'arracher  le  pouvoir  à  des  mains  inha- 
biles et  Qu'ils  jugeaient  coupables.  Dans 
la  nuit  du  9  au  10  août ,  tous  les  mem- 
bres de  la  commune  furent  changés , 
et  remplacés  par  les  commissaires  des 
quarante-huit  sections;  mais  il  est  im- 
possible d'entrer  dans  plus  de  détails 
sur  ce  fait  si  important  ;  les  procès- 
verbaux  de  cette  séance  ayant  été 
perdus.  La  nouvelle  commune  se 
mit  aussitôt  à  la  tête  du  mouve- 
ment ,  et  ses  commissaires  furent 
revêtus  de  pouvoirs  illimités  pour 
sauver  la  patrie. 

Journée  du  iO  août.  —  Nous  avons 
raconté  ailleurs  {**)  les  événements  de 
cette  journée.  Sans  vouloir  revenir  ici 
sur  un  sujet  que  nous  avons  déjà  traité, 
il  nous  faut  au  moins  dire  que  tous 
les  préparatifs  qu'on  avait  faits  pour 
la  aéfense  du  château  furent  rendus 
inutiles  par  la  mortde  Mandat  (***),  et 
que  l'attaque  put  commencer  avec  la 
certitude  du  succès.  Westermann  et 
Santerre  étaient  à  la  tête  du  faubourjg 
Saint- Antoine;  Fournier  commandait 
le  faubourg  Saint-Marceau  ;  Danton , 
Carra  ,  Camille  Desmoulins,  Barba- 
roux  ,  étaient  à  la  tête  des  impétueux 
Marseillais,  cette  terreur  perpétuelle 
de  la  royauté.  Lorsque  cette  armée 

(*)  Histoire  parlementaire,  tom.  XYI» 
page  399. 

(*•)  Voyez  Août  (journée  du  10)  au  Dic- 
tionnaire. 
(♦'•)  Voyez  ibid. 
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de  citoyens  se  précipita  sur  le  château, 
au  son  a'un  immense  tocsin,  Louis  XVI, 
cédant  aux  conseils  deRoederer,8e  re- 
tira dans  le  sein  de  l'Assemblée  législa- 
tive. Mais  après  avoir  mis  sa  personne 
en  sûreté ,  il  ne  retira  pas  Tordre  qu'il 
avait  donné  à  la  garnison  du  château 
de  tirer  sur  les  assaillants  ;  au  con- 
traire ,  il  laissa  l'attaque  commencer , 
dans  l'espoir  que  le  peuple  serait 
vaincu  ;  et  il  n'ordonna  a  la  garde 
Suisse  de  cesser  le  feu  que  lorsqu'il 
vit  la  bataille  perdue.  Alors  il  crut  se 
sauver,  en  annonçant  au  président 
qu'il  venait  de  faire  cesser  le  feu; 
mais  il  n'était  plus  temps,  he  peuple 
vainqueur  envoya  à  l'Assemblée  une 
députation  dont  l'orateur  s'exprima 
en  ces  termes  : 

«  Législateurs ,  un  grand  attentat 
«  vient  d'être  commis  contre  des  ci- 
«  toyens  français.  Les  fils  pleurent  la 
«  perte  de  leurs  pères  :  à  qui  nous  en 
«  prendrons-nous?  Au  pouvoir exécu- 
«  tif.  r^ous  nous  sommes  présentés  à 
«  la  |)orte  du  château;  les  Suisses,  qui 
«  étaient  aux  fenêtres,  baissent  leurs 
«  armes ,  jettent  leurs  cartouches ,  et 
«  nous  Invitent  à  approcher  avec  con> 
«  fiance  ;  à  peine  sommes-nous  sous 
«  les  fenêtres  du  palais,  que  ces  mêmes 
«  Suisses  nous  assaillent  de  coups  de 
«  fusil  ;  est-ce  ainsi  que  des  citoyens 
«  français  doivent  être  reçus  au  palais 
«  de  leur  roi  ?  Le  peuple,  depuis  long- 
«  temps,  vous  demande  sa  déchéance, 
«  et  vous  n'aves  pas  même  encore  pro- 
«  nonce  sa  suspension.  Apprenez  que 
«  le  feu  est  aux  Tuileries ,  et  que  nous 
«  ne  l'arrêterons  qu'après  que  la  ven* 
«  geance  du  peuple  sera  satisfaite.  Je 
«  suis  chargé  encore  une  fois,  au  nom 
«  de  ce  peuple,  de  vous  demander  la 
«  déchéance  du  pouvoir  exécutif;  c'est 
«  une  justice  que  nous  réclamons,  nous 
«  Tattendons  de  vous.  » 

Le  président  répondit  à  eette  de* 
mande  si  précise  ,  aue  l'Assemblée 
veillait  au  salut  de  l empire,  et  que 
Torateur  pouvait  assurer  le  peuple 
qu'elle  allait  prendre  à  l'instant  les 
grandes  mesures  qu'exigeaient  les  cir- 
constances. En  effet ,  bientôt  Ver- 
gniaud  prit  la  parole  ,  et  dit  :  «  Je 


«  viens ,  au  nom  de  la  commisakiii  cx- 
«  traordinaire,  vous  présenter  une  me- 
«  sure  bien  rigoureuse;  mais  je  m'en 
«  rapporte  h  la  douleur  dont  voua  êtes 
«  pénétrés,  pour  juger  combien  il  im- 
«  porte  au  salut  cfe  la  patrie  qae  tous 
«  l'adoptiez  sur-le-champ. 

«  L'Assemblée  nationale ,  oonsîdé* 
rant  que  les  dangers  de  la  patrie  sont 
parvenus  à  leur  comble  ; 

«  Que  c'est  pour  le  Corps  léglslatf 
le  plus  saint  oes  devoirs  d^emplo^ 
tous  les  moyens  de  la  sauver  ;  qu1l 
est  impossible  d'en  trouver  d'efficaces, 
tant  qu'on  ne  s'occupera  pas  de  tarir 
la  source  de  ses  maux  ; 

«  Considérant  que  ces  maux  déri- 
vent principalement  des  défiances  qu*a 
inspirées  la  conduite  du  chef  du  pou- 
voir exécutif  dans  une  guerre  entre- 
prise en  son  nom  contre  la  constitu- 
tion et  Tindépendanee  nationale  ;  que 
ces  défiances  ont  provoqué,  des  d^ 
verses  parties  de  l'empire,  un  voni 
tendant  à  la  révocation  de  l'autorité 
dél^uée  à  Louis  XVI  ; 

«  Considérant  néanmoins  que  le 
Corps  législatif  ne  doit  et  ne  vevt 
agrandir  la  sienne  par  aucune  usui^ 
pation;  que,  dans  les  circonstances 
où  l'ont  placé  des  événements  înipré^ 
vus  par  toutes  les  lois ,  il  ne  peut  oom 
cilier  ce  q^u'il  doit  à  sa  fidélité  int* 
branlable  a  la  constitution  ,  avec  'a 
ferme  résolution  de  s'ensevelir  sous 
les  ruines  du  temple  de  la  liberté , 
plutôt  que  de  la  laisser  périr ,  qu*en 
recourant  à  la  souveraineté  du  peu- 
ple, et  prenant  en  même  temps  les 
précautions  indispensables  pour  qfM 
ce  recours  ne  soit  pas  rendu  illusoire 
par  des  trahisons;  décrète  ce  qoi 
suit  : 

«Art.  l*'.Le  peuple  françaises!  in« 
vite  à  former  une  Convention  natio* 
nale  ;  la  commission  présentera  de» 
main  un  projet  pour  indiquer  le  mode 
et  répoque  de  cette  Convention. 

«  2.  Le  chef  du  pouvoir  exécutif  est 
provisoirement  suspendu  de  ses  fono* 
tions,  jusqu'à  ce  que  la  Conventios 
nationale  ait  prononcé  sur  les  mesoref 
qu'elle  croira  devoir  adopter  pour 
assurer  la  souveraineté  du  peuple  et 
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le  règne  de  la  liberté  et  de  Tégalité.  » 

L'Assemblée  s'occupa  ensuite  de 
nommer  de  nouveaux  ministres  :  Ro- 
land, Clavières,Servan,  Danton,  Monge 
et  le  Brun  furent  élus. 

Le  lendemain ,  Guadet ,  au  nom  de 
la  commission  extraordinaire  qui  agis- 
sait sous  l'influence  du  peuple ,  et  de 
ses  énergiques  et  itératives  demandes, 
vint  présenter  un  projet  pour  la  for- 
mation de  la  Convention  nationale. 
Voici  le  décret  que  rendit  TAssemblée  : 

«  L'Assemblée  nationale ,  considé- 
rant qu'elle  n'a  pas  le  droit  de  sou- 
mettre à  des  règles  impératives  Texer- 
cice  de  la  souveraineté ,  dans  la 
formation  d'une  Convention  natio- 
nale, et  que  cependant  it  importe  au 
salut  public  que  les  assemblées  pri- 
maires et  électorales  se  forment  en 
même  temps ,  agissent  avec  unifor- 
mité, et  que  la  Convention  nationale 
soit  promptement  formée, 

«  Invite  les  citoyens ,  au  nom  de  la 
liberté,  de  l'égalité  et  de  la  patrie»  à  se 
conformer  aux  règles  suivantes  : 

a  Art.  ^^  Les  assemblées  primaires 
nommeront  le  même  nombre  d'élec- 
teurs qu'elles  ont  nommés  dans  les 
dernières  élections. 

«  2.  La  distinction  des  Français  en 
citoyens  actifs  et  non  actifs  sera  sup- 
primée, et,  pour  y  être  admis,  il  suf- 
fira d'être  Français ,  âgé  de  vin^t  et 
un  ans,  domicilié  depuis  un  an,  vivant 
de  son  revenu  ou  au  produit  de  son 
travail,  et  n'étant  pas  en  état  de  do- 
mesticité. Quant  à  ceux  gui ,  réunis- 
sant les  conventions  d'activité,  étaient 
appelés  jpar  la  loi  à  prêter  le  ser- 
ment civique,  ils  devront,  pour  être 
admis,  justifier  de  la  prestation  de 
ce  serment. 

a  3.  Les  conditions  d'éligibilité  exi- 
gées pour  les  électeurs  ou  pour  les 
représentants ,  n'étant  point  applica- 
bles à  une  Convention  nationale ,  il 
suffira  pour  être  éligible  comme  dé- 

Suté  ou  comme  électeur ,  d'être  âgé 
e  vin^t-cinq  ans ,  et  de  réunir  les 
conditions  exigées  par  l'article  précé- 
dent. 

«  4.  Chaque  département  nommera 
le  nombre  de  députés  et  de  suppléants 


qu'il  a  nommés  pour  la  législature 
actuelle. 

«  5.  Les  élections  se  feront  suivant 
le  même  mode  que  pour  les  assem- 
blées législatives. 

«  6.  Les  assemblées  primaires  sont 
invitées  à  revêtir  leurs  représentants 
d'une  confiance  illimitée. 

«  7.  Les  assemblées  primaires  se 
réuniront  le  dimanche ,  26  août,  pour 
nommer  les  électeurs. 

«  8.  Les  électeurs  npmmés  par  les 
assemblées  primaires  se  rassembleront 
le  dimanche,  2  septembre,  pour  procé- 
der à  l'élection  des  députes  à  la  Con- 
vention nationale. 

«  9.  Les  assemblées  électorales  se 
tiendront  dans  les  lieux  indiqua  par 
le  tableau  annexé  au  présent  décret. 

«  10.  Attendu  la  nécessité  d'accélé- 
rer les  élections,  les  présidents,  secré- 
taires et  scrutateurs,  tant  dans  les 
assemblées  primaires  que  dans  les 
assemblées  électorales,  seront  choisis 
à  la  pluralité  relative  et  par  un  seul 
scrutin. 

«  11.  Le  choix  des  assemblées  pri« 
maires  et  des  assemblées  électorales 
pourra  porter  sur  tout  citoyen  réunis- 
sant les  conditions  ci-dessus  rappelées^ 
quelles  que  soient  les  fonctions  publi- 
ques qu'il  exerce,  ou  qu'il  ait  ci-aevant 
exercées. 

«  12.  Les  citoj^ens  prêteront  dans 
les  assemblées  primaires ,  et  les  élec- 
teurs dans  les  assemblées  électorales , 
le  serment  de  maintenir  la  liberté  et 
l'égalité,  ou  de  mourir  en  les  défendant. 

«  13.  Les  députés  se  rendront  à  Pa- 
ris, le  20  septembre ,  et  ils  se  feront 
inscrire  aux  archives  de  l'Assemblée 
nationale.  Dès  qu'ils  seront  au  nombre 
de  deux  cents ,  l'Assemblée  nationale 
indiquera  le  jour  et  l'ouverture  de 
leurs  séances. 

«  14.  L'Assemblée  nationale ,  après 
avoir  bien  indiqué  aux  citoyens  fran- 

Sais  les  règles  auxquelles  elle  a  cru 
evoir  les  inviter  à  se  conformer, 
considérant  (]ue  les  circonstances  et 
la  justice  sollicitent  également  une  in- 
demnité en  faveur  des  électeurs ,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 
«  L' AssemUée  nationale,  aprèsayok . 

16. 
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décrété  Tur^ence ,  décrète  que  les 
électeurs  qui  seront  obligés  de  s'éloi- 
gner de  leur  domicile  recevront  vingt 
sous  par  lieue,  et  trois  livres  par  jour 
de  séjour,  etc.,  etc.  » 

Certes,  il  est  curieux  de  voir  com- 
ment se  trouva  détruit,  en  même  temps 
que  la  monarchie ,  tout  l'échafaudage 
politique  de  la  Constituante ,  et  d'as- 
sister ainsi  tout  à  la  fois  à  la  chute  de 
la  monarchie  et  de  la  bourgeoisie.  Ce 
grand  événement  ne  j[ustiiie-t-il  pas 
complètement  le^  opinions  que  nous 
avons  précédemment  émises  ?  Citons 
ici,  pour  achever  de  le  caractériser  et 
de  peindre  Tesprit  public  de  la  France 
à  cette  époque ,  un  passage  qui  nous 
paraît  d*une  grande  exactitude  : 

«  Il  est  évidente*)  ^ue  Tinsurrection 
fut  voulue  par  la  majorité  de  la  popu- 
lation parisienne,  et  que  Topinion  mo- 
narchique ëtiit  en  minorité  même  dans 
la  gacde  nationale.  Les  bataillons  sur 
lesquels  le  commandant  général  Man- 
dat comptait  le  plus,  et  qu'il  avait 
réunis ,  pour  ce  motif,  autour  du  châ- 
teau, se  voyant  privés  de  leur  chef, 
abandonnèrent,  au  moment  de  Tat- 
tacjue,  la  cause  qu'ils  avaient  été  ap- 
pelés à  défendre;  quelques-uns  res- 
tèrent indifférents;  quelques  autres, 
ceux  qui  étaient  postés  du  côté  du 
jardin,  finirent  par  faire  le  coup  de 
fusil  contre  les  Suisses.  Très-peu  de 
eardes  nationaux  prirent  part  a  la  dé- 
fense des  Tuileries;  quelques  écrivains 
assurent  qu'il  n'y  en  eut  pas  plus  d'une 
trentaine. 

«  Il  est  clair,  en  outre ,  que  l'influence 
des  conspirations  patriotes  qui  pou- 
raient  exister  fut  ô  peu  près  nulle.  La 
Yraie  conspiration  avait  lieu  au  grand 
jour  dans  le  club  des  Jacobins,  dans 
les  sections,  dans  les  réunions  des  fé- 
dérés; elle  s'étendait  et  devenait  plus 
menaçante  au  fur  et  à  mesure  des  dan- 
gers qui  croissaient  vers  les  frontières 
et  avec  la  faiblesse  du  Corps  législatif. 
Le  terme  de  la  |)atience  publique  fut 
ûxé^  par  la  majorité  des  sections,  à  un 
jour  et  a  une  heure  déterminés;  et 

(*)  Histoire  pailenientaire,  tom.  XVII, 


l'insurrection  fut  faite  ainsi  qu*il  avait 
été  dit,  parce  que  les  corps  constitués 
étant  impuissants  pour  sauver  la  na- 
trie,  la  nation  devait  prendre  eue- 
même  soin  de  son  salut. 

«  Mais  comment  cette  unanimité  fiit- 
elle  produite?  comment  de  si  grandes 
masses  furent-elles  remuées  avec  Teo- 
semble  et  Tordre  que  l'on  est  habitué 
seulement  à  trouver  dans  les  corps 
disciplinés?  L'association  des  senti- 
ments nationaux  en  est,  selon  nous ,  la 
seule  et  vraie  cause. 

«  Le  parti  révolutionnaire  avait  la 
majorité  dans  la  nation ,  mais  îl  était 
en  minorité  dans  le  Corps  législatif; 
les  représentants  étaient  tout  au  plus 
assez  nombreux  pour  garnir  les  banci 
les  plus  élevés  du  côte  gauche;  ce  fiit 
même  à  cette  circonstance  que  le  parti 
patriote  dut  le  nom  de  parti  de  ia 
Montagne,  qu'il  portait  déjà  depuis 
longtemps.  Cependant  toute  l'actirité 
révolutionnaire  semblait  s'être  réfugiée 
dans  cette  opposition.  Tandis  que  la 
majorité  des  députés  ne  voulait  que 
conserver  le  stcUu  quo,  ou  intriguait 
pour  des  passions  et  des  intérêts  par- 
ticuliers, lui  seul  exprimait  le  senti- 
ment national.  Il  se  trouva  donc  uni 
avec  toutes  les  sociétés  populaires  que 
ce  sentiment  avait  fait  surgir  de  tous 
les  points  de  la  France.  Il  s'aflilia  avee 
le  club  des  Jacobins  de  Paris ,  qui  for- 
mait comme  le  centre  de  toute  la  cor- 
respondance patriotique,  et  prit  appui 
sur  lui.  La  Montagne  donnait  le  mot 
aux  jacobins;  ceux-ci  délibéraient  et 
donnaient  des  avis;  de  là,  ils  étaient 
transmis  dans  toute  la  France,  p.ir  la 
voie  des  journaux,  par  voie  de  corres- 
pondance, et  ils  devenaient  l'occasion 
de  motions  dans  les  sections  de  Paris. 
Ce  fut  ainsi  que,  malgré  le  ministère, 
invitation  fut  donnée  à  des  fédérés  de 
venir  à  Paris;  puis  invitation  leur  fut 
donnée  d'y  rester  en  armes  jusqu'à  ce 
que  le  salut  de  la  patrie  rat  assuré. 
Lorsqu'il  était  nécessaire  qu'un  magis- 
trat ou  un  député  appuyât  de  son  au- 
torité l'invitation  donnée  par  le  club. 
Manuel  ou  quelque  député  prenait  la 
parole.  La  société  des  jacobins  préluda 
aux  mouvements  des  sections  par  de 
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nombreux  discoars  ;  elle  donna,  autant 
qu^il  lui  était  possible,  Tordre  de  l'in- 
surreclion  en  la  montrant  indispen- 
sable. Les  membres  du  Ck>rps  législatif 
appuyèrent  cette  opinion  de  toute  leur 
autorité.  Les  journaux  parlèrent  dans 
le  même  sens;  et  les  membres  des  ja- 
cobins allèrent,  dans  leurs  sections, 
convertir  ces  invitations  en  motions 
directes.  Le  club,  d'ailleurs,  avait  sa 
petite  armée  composée  de  fédérés; 
ceux-ci  assistaient  a  ses  séances  et  s'y 
exaltaient.  Ils  avaient  un  comité  cen- 
tral ,  qui  ensuite  leur  donnait  une  direc- 
tion ,  et  elle  n'était  pas  autre  que  d*aller 
appuyer  dans  les  sections  les  opinions 
qu'ils  avaient  applaudies  aux  Jacobins. 
Ainsi  il  se  forma,  par  des  moyens 
nullement  médités,  mais  improvisés 
en  quelque  sorte  par  les  circonstances 
et  par  l'unanimité  des  sentiments,  un 
faisceau  de  colères  qui  alla  se  serrant 
et  croissant  chaque  jour  ;  encore  Forage 
n'éclata  qu'à  l'occasion  d'une  affaire 
qui  touchait  au  vif  la  sensibilité  natio- 
nale; nous  voulons  parler  de  l'affaire 
la  Fayette,  tant  ajournée,  et  jugée,  en 
définitive,  si  contrairement  à  l'attente 
publique.  » 

Après  avoir  si  nettement  indiqué  les 
causes  des  événements  qui  précèdent , 
les  auteurs  de  Thistoire  parlementaire 
examinent  quels  furent  les  chefç  de  ce 
mouvement  populaire;  et,  après  avoir 
indiqué  les  nonuiies  que  nous  avons 
nommés  plus  haut,  ils  terminent  en 
faisant  remarquer  que  l'Assemblée  na- 
tionale fut  purement  passive;  qu'elle 
montra  néanmoins  un  calme  et  une 
dignité  que  l'on  ne  devait  peut-être  pas 
attendre  d*elte d'après  ses  antécédents; 
mais  qu'il  est  un  tait  qui  nous  explique 
cette  tranquillité  extraordinaire,  c'est 
qu'il  n'y  avait  à  la  séance  que  deux  cent 
quatre-vingt-quatre  membres  présents, 
sur  sept  cent  quarante-cinq ,  c'est-à- 
dire,  que  le  côte  gauche  presque  seul 
composait  l'Assemblée. 

§  IL  Du  10  août  à  la  Convention. 

La  Commune  s^emparc  du  pouvoir. 
—  Jusqu'à  la  Convention ,  le  pouvoir 
appartint  de  fait  à  la  Commune,  qui 
n  avait  conservé  l'Assemblée  législative 


que  pour  donner  à  ses  actes  le  carac* 
tere  de  légalité  qui  leur  était  néces« 
saire.  £n  vain  l'Assemblée  essaya-t-elle 
de  reprendre  l'initiative  révolution- 
*naire;  son  égolsme  et  son  aveuglement 
l'avaient  entraînée  dans  la  chute  de  la 
royauté. 

La  Commune  s'empara  de  la  per* 
sonne  du  roi,  qui  fut  renferme  au 
Temple  sous  la  garde  et  la  responsa- 
bilité du  maire  et  de  Santerre.  Dirigée 
par  Robespierre  et  Marat,  elle  abolit 
ensuite  le  directoire  du  département  et 
s'empara  de  ses  fonctions;  enfin  elle 
força  l'Assemblée  ^  décréter  que  la 
police  de  sûreté  générale  appartenait 
aux  municipalités.  C'était,  a-t-on  Hit 
avec  raison ,  créer  un  pouvoir  dictato- 
rial pour  la  Commune;  mais  qui  pou- 
vait s'opposer  à  cette  dictature?  et  la 
dictature  n'appartenait-elle  pas  de  droit 
à  ceux  qui,  au  10  août,  avaient  sauvé 
la  patrie  en  renversant  les  ennemis  in- 
térieurs, et  qui  bientôt  allaient  la 
sauver  de  ses  ennemis  extérieurs? 
D'ailleurs,  virtuellement,  les  girondins* 
nous  l'avons  déjà  dit,  ne  pouvaient  pas 
exercer  cette  dictature,  et  constitu- 
tionnellement,  ils  ne  le  devaient  pas. 
L'égoîsme  était  impuissant  à  sauver 
l'État  au  moment  du  danger,  et  c'était  à 
ce  résultat  que  devait  conduire  la  cons- 
titution de  1791.  Évidemment,  ce  fut 
la  conduite  égoïste  de  la  cour  et  de  la 
bourgeoisie,  conduite  impolitique  et 
funeste,  qui  amena  le  10  août,  et 
l'anarchie  qui  en  fut  la  suite,  ainsi  que 
le  désordre  inouï  qui  existait  lorsque 
la  Convention  s'assembla  (*}. 

Le  décret  qui  attribuait  aux  munici- 
palités le  som  de  veiller  à  la  sûreté 
générale,  les  autorisait  à  poursuivre  l&i 
crimes  qui  menaçaient  la  sûreté  extér 

(*)  «  Le^mouvement  révolutionnaire  une 
fois  ctQhli^  a  dit  M.  de  Maistre  dans  aes 
Considérations  sur  la  France ,  la  France  et 
la  monarchie  ne  pouvaient  éine  sauvées  que 
par  le  jacobinisme.  Nos  neveux ,  qui  s'em- 
barrasseront très-peu  de  nos  souffrances, 
et  qui  danseront  sur  nos  tombeaux ,  riront 
de  notre  ignorance  actiielie  ;  ils  se  console- 
ront ai,sémeut  des  excès  que  nous  avous  vus 
et  qui  auront  conservé  Tintégrité  du  plus 
beau  royaume.  » 
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rîeure  ou  intérieure  de  l'État,  crimes 
dont  la  connaissance  était  jusqu'alors 
réservée  aux  représentants  du  i>euple; 
à  rechercher  les  suspects ,  à  faire  des 
perquisitions  chez  eux,  à  les  empêcher 
de  se  rassembler,  à  les  désarmer;  elles 
devaient  inviter  les  citoyens  à  dénoncer 
)ès  complots  qu'ils  découvriraient;  à 
disposer  selon  le  besoin  de  la  force 
armée;  délivrer  des  passe-ports,  etc. 

La  Commune  de  Paris  fut  dès  lors 
investie  du  pouvoir  suprême  :  elle  le 
confla  à  un  comité  cTe  surveillance 
qu*elle  créa,  et  dont  Marat  fut  le  pré- 
sident. 

La  Gironde  voulut,  après  avoir  ac- 
cordé ce  décret ,  opposer  un  obstacle  à 
là  Commune  ;  elle  ordonna  la  réélection 
du  directoire  de  département  destitué 
au  10  août;  mais  la  commtme  fit  cesser 
l'élection  déjà  commencée  dans  les  sec- 
tions ,  et  envoya  son  procureur.  Ma- 
nuel, dire  à  l'Assemblée  :  «  Le  peuple, 
«  forcé  de  veiller  lui-même  à  son  propre 
«  salut,  a  pourvu  à  sa  sûreté  par  des 
«  délégués.  Obligé  à  déployer  les  me- 
«  sures  les  plus  vigoureuses  pour  sau- 
«ver  l'État,  il  faut  que  ceux  qu'il  a 
«  choisis  lui-même  pour  ses  magistrats 
«  aient  toute  la  plénitude  de  pouvoir 
A  qui  convient  au  souverain.  Si  vous 
A  créez  un  autre  pouvoir  qui  domine 
«ou  balance  l'autorité  des  délégués 
«  immédiats  du  peuple,  il  faudra  que 
«  le  peuple ,  pour  se  délivrer  de  cette 
«  puissance  destructive  de  sa  souve- 
«  raineté,  s'arme  encore  une  fois  de 
«  sa  vengeance.  Craignez-vous  de  vous 
«  reposer  sur  la  sagesse  du  peuple  lors- 
c  qu'il  veille  pour  le  salut.de  la  patrie, 
it  qui  ne  peut  être  sauvée  que  par  lui  ?  » 

L'Assemblée  céda.  Elle  n'avait  plus 
qu'à  recevoir  l'impulsion  de  la  Com- 
mune et  a  lutter  d  énergie  avec  elle,  si 
eUe  ne  voulait  pas  se  voir  entièrement 
éclipsée. 

«  La  Commune  avait  au  plus  haut 
degré  le  sentiment  et  les  croyances 
révolutionnaires,  et,  du  haut  de  cette 
passion  sociale,  elle  jugeait  vite  et  dé- 
cidait promptement.  On  n'y  discutait 
pas  en  effet.  Les  avis  venaient  de  tout 
côté ,  des  individus ,  des  sections ,  des 
jacobins,  des  tribunes  même,  et  rapi- 


dement on  prononçait  nr  lonr 
formité  ou  leur  opposition  aa  bot  té* 
volutionnaire(*).  » 

La  Commune  força,  après  trien  des 
résistances  inutiles,  t'Assenrfilée  à  dé- 
créter l'établissement  d'une  cour  mar- 
tiale pour  juger  les  conspirateurs  da 
10  août. 

Le  peuple ,  qui  était  persuadé  qa'eo 
laissant  la  justice  oroinaire  exaœt 
son  cours,  les  coupables  seraient  an- 
vés,  menaça  l'Assemblée  de  lui  faire 
sentir  le  poids  de  sa  colère.  UAssem- 
blée,  impuissante,  ne  put  s'opposer  à 
l'établissement  de  ce  tribonal  excep- 
tionnel, qui  prit  le  nom  de  tribunal 
du  17  août,  avant  de  recevoir  le  ter- 
rible nom  de  tribunal  révoiutloniiaire. 
Cette  cour  martiale  prononçait  sans  ap 

Sel  :  elle  se  composait  de  neuf  juges,  de 
eux  accusateurs  publics,  de  quatre 
greffiers,  de  sept  jurés  et  de  huit  jurés 
suppléants.  Elle  était  chargée  de  juger 
les  coupables  du  10  août  et  tons  les 
conspirateurs. 

Certes ,  plus  que  jamais  il  devenait 
nécessaire  de  surveiller  la  contre-ré- 
volution et  de  la  poursuivre  à  ou- 
trance, car  elle  poursuivait  elle-oiàne 
à  outrance  la  révolution  :  vingt-cinq 
mille  émigrés  venaient  avec  trenteHÛoq 
mille  Prussiens  de  prendre  Longwj  et 
assiégeaient  Verdun;  la  Vendée  se  soule- 
vait et  faisait  coïncider  ses  mouvements 
avec  ceux  de  rétrangev(24août);  enCn 
la  Fayette,  pour  sauver  sa  tête,  quittait 
son  armée  et  se  réfugiait  chez  ceux  qu'il 
avait  été  chargé  de  combattre.  Les  al- 
liés faisaientdes  progrès  rapides  sur  nos 
frontières ,  mal  défendues  par  des  ar^ 
mées  indisciplinées  et  numériquement 
trop  faibles.  Une  bataille  pouvait  être 
perdue,  et  le  théâtre  de  la  guerre  se 
transportait  à  Paris,  où  les  royalistes 
encore  puissants  appelaient  l'ennemi 
en  lui  promettant  leur  appui. 

Préparatifs  des  Journées  de  sep^ 
tembre.  —  Le  tribunal  du  17  août  ju<- 
geait  avec  autant  de  rapidité  qu'il 
était  possible  les  ennemis  de  la  révo- 
lution; et  dès  le  21,  il  avait  envoyé 
à  la  mort  un  individu  convaincu  du 

(*)  Hist.  pariem.,  t  XVn,p,  187* 
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d^embaaehage  en  faveur  de  la 
eour,  puis  quelques  individus  auteurs 
ou  propagateurs  d'écrits  contre-révo- 
lutionnaires; mais  le  nombre  des  ac- 
cusés était  encore  très-grand,  et  les 
'▼isites  domiciliaires  ordonnées  par  la 
Commune  le  rendaient  chaque  jour 
plus  considérable.  Et  cependant  beau- 
coup de  coupables  étaient  encore  li- 
bres, et  entretenaient  avec  les  émi- 
grés une  oorrespondancecrimineift;  ils 
étaient  armés  :  le  bruit  qu'une  conspi- 
ration se  tramait  et  que  les  royalistes 
devaient  se  soulever  s'accréditait,  et 
les  progrès  de  Tennemi  augmentaient 
la  terreur  et  Tenthousiasme  des  Pari- 
siens. 

La  Ck)mmune  prit  une  grande  réso- 
lution ,  d'accord  avec  Danton.  Chaque 
jour,  dix  «huit  cents  hommes  équipés  ^ 
se  rendaient  de  Paris  à  la  frontière, 
et  quelquefois  il  en  partait  cinq  mille. 

Siatre«vingt  mille  nommes  se  trou- 
rent  ijientôt  sous  les  armes,  et,  con- 
duits parDuniouriez ,  ils  allaient  sauver 
kl  France  aux  Thermopyles  de  l'Ar- 
gonne.  «Oui,»  disaient  ces  volontaires 
qui  allaient  combattre,  «oui,  nous 
«  irons  à  la  frontière,  nous  le  jurons! 
«  Puisque  des  traîtres  livrent  nos  pla- 
<«ces(*),  nos  poitrines  serviront  de 
«  remparts  contre  l'ennemi  ;  mais  avant 
«  que  de  partir,  il  faut  en  finir  avec  les 
«  conspirateurs;  nous  ne  voulons  pas 
«  quMIs  égorgent  nos  enfants  et  nos 
«  femmes  pendant  notre  absence  ;  nous 
«  ne  voulons  pas  mourir  seuls!  que  les 
«  lAches  qui  ont  osé  appeler  des  armées 
«impies  contre  nous  périssent!  qu'il 
«  ne  reste  pas  un  Francis  capable,  en 
«  nous  survivant ,  de  se  réjouir  de  notre 
«  défaite  et  d'insulter  à  notre  mort!  » 
Et  de  toutes  parts  on  criait  qu'il  fallait 
aJler  aux  prisons  tuer  les  conspira- 
teurs, et  tuer  aussi  eeux  qui  n'avaient 
pas  encore  été  arrêtés.  Il  était  évident 
que  le  peuple ,  irrité  par  les  actes  passés 
et  présents  des  royalistes,  allait  se  livrer 
à  Quelque  action  brutale,  et  faire  une 
Samt-Barthélemv  politique,  lorsque  le 
comité  de  sûreté  générale  de  la  tom- 

*   (*)  Voyez  au  Dictionnaire  les  articles 
LonowT^  YEEtttfir,  fijukoaiFAtui. 


mune  résolut  de  prévenir  ce  massacre 
général. 

Pour  satisfaire  aux  justes  réclama- 
tions des  volontaires  qui  demandaient 
la  prompte  punition  des  coupables ,  la 
Commune  ordonna  Tarrestation  en 
masse  de  tous  les  suspects.  Cet  ordre 
fut  exécuté  dans  la  nuit  du  29  au  ZO, 
Après  avoir  pris  toutes  les  mesures 
nécessaires,  fermeture  de  barrières, 
blocus  des  rues  par  des  piquets,  ordre 
donné  d'être  chez  soi  à  six  heures  pré- 
cises, les  visites  domiciliaires  com- 
mencèrent à  une  heure  du  matin.  Trois 
mille  personnes  furent  arrêtées  :  la  plu- 
part lurent  relâchées;  mais  ceux  qui 
furent  jugés  coupables  furent  envoyés 
à  l'Abbaye.  «  Il  est  bien  probable  qu  en 
agissant  ainsi,  la  Commune  voulait 
saisir  les  coupables ,  afin  de  les  pla- 
cer sous  la  main  de  la  justice,  nGn 
de  les  mettre  dans  l*impossibilité  de 
nuire,  afin,  en  dernière  analyse,  de 
suppléer  d'un  seul  coup  l'action  habi- 
tuellement lente  et  paresseuse  des  pou- 
voirs réguliers;  mais  il  est  également 
probable  que  lorsque  la  Commune  vit 
te  nombre  des  prisonniers,  calcula  la 
durée  du  procès,  pesa  le  danger  de  tant 
d'hommes  réunis  par  un  même  déses- 
poir, elle  pensa  aux  moyens  d'en  purger 
le  sol  de  la  France  d'un  seul  coup. 
Nous  savons  que  dans  le  mois  de  juillet 
quelques  localités  avaient  adopté  la 
mesure  de  la  déportation;  tout  fait 
présumer  que  ce  fut  la  première  me- 
sure générale  à  laquelle  on  pensa  à 
Paris.  A  l'appui  de  cette  opinion , 
nous  citerons  l'arrêté  pris  dans  le 
mois  précédent  sur  la  déportation 
des  prêtres  insermentés.  Nous  fe- 
rons remarquer  que  plusieurs  départs 
paraissent  avoir  même  eu  lieu,  au 
moins  à  en  ju^er  par  quelques  mots 
échappés  aux  journaux;  les  circons- 
tances devenant  pressantes ,  la  terrible 
pensée  d'un  jugement  prévAtal  et  par 
masse  prit  naissance,  et  fut  convertie 
enfin  en  une  résolution  arrêtée. 

«Lors^uece  parti  fût  décidément  pris, 
le  comité  de  surveillance  procéda  a  de 
nouveaux  interrogatoires  pour  tous  les 
cas  douteux,  et  il  ordonna  par  suite 
des  mises  en  liberté.  Les  registres  déi' 
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écrous  des  prisons  que  nous  avons 
consultés  constatent  qu'un  assez  erand 
nombre  de  mises  en  liberté  turent 
faites  le  81  août  et  le  l***  septembre. 
Ajoutons  un  fait  qui  confirme  que  ce 
fut  Fun  des  deux  ou  trois  derniers 
jours  d'août  que  l'exécution  dont  il 
s'agit  fut  arrêtée  :  les  concierges  des 
prisons  furent  autorisés  à  laisser  aux 
prisonniers  toute  liberté  de  comuian- 
Jer  eux-mêmes  leurs  repas,  et  à  ne 
leur  rien  refuser.  Les  états  et  les 
comptes  de  ces  fournitures  existent 
encore;  ils  constatent  qu'en  effet  leur 
table,  dans  les  deux  ou  trois  jours  qui 
précédèrent  le  massacre,  fut  servie 
avec  une  délicatesse  inusitée.  Il  semble 
que  les  municipaux  aient  voulu,  dans 
cette  circonstance,  rester  fidèles  à  cet 
usage  ancien,  en  vertu  duquel  on  ne 
refuse  plus  rien ,  que  le  pardon  et  la 
liberté,  au  criminel  condamné  à  mort. 
Il  parait  aussi  que  Ton  ne  pensa  pas 
d'abord  à  frapper  dans  toutes  les  mai- 
sons de  détention ,  car  il  y  eut  plusieurs 
transfcrements  d'opérés  (*).  » 

Les  auteurs  de  I  histoire  parlemen- 
taire de  la  révolution,  dont  les  recher- 
ches ont  jeté  tant  de  jour  sur  les  évé- 
nements de  septembre,  ont  prouvé 
que  ceux  qui  dirigeaient  ces  événements 
étaient  les  membres  du  comité  de  sur- 
veillance, composé  de  Panis, Sergent, 
Jourdeuil,  Duplain,  le  Fort  et  Leu- 
fant,  lesquels,  le  2  septembre,  vu  la 
crise  clés  circonstances  et  les  divers  et 
importants  travaux  atixgttels  il  leur 
fallait  vaquer,  choisirent  pour  admi- 
nistrateurs adjoints  Marat ,  Deforgues, 
Guermeur,  Leclerc  et  Durfort. 

«  En  voyant  cette  fureur  croissante 
de  moment. en  moment,  le  conseil  de 
la  Commune,  et  surtout  le  comité  de 
surveillance,  où  siégeaient  Panis,  Ser- 
gent, Jourdeuil,  Duplain,  le  Fort  et 
Lenfant,  sous  la  présidence  de  Marat , 
plus  révolutionnaire  à  lui  seul  qu'eux 
tous  et  que  Danton  lui-même,  compri- 
rent tout  ce  que  pouvait  avoir  de  ter- 
rible, et  d'illimité  la  vengeance  du 
((euple.  Effectivement,  abandonné  a 

(*)  Toy.  Histoire  parlementaire  de  la 
révolttlion  feaoçaisa,  t,  XVII,  p.  4o3. 


lui-même,  il  pourait  entrer  an  hasairtf 
dans  les  maisons,  immoler  tout  ce  qui 
se  présenterait,  sans  qu'on  eût  alors 
les  moyens  d'arrêter  le  cours  de  ses 
vengeances.  Tourmentée  de  cette  époo- 
vantable  idée,  la  Commune  arrêta  le 
proiet  de  vider  les  prisons;  on  nonuna 
soixante  commissaires  ou  juges  qiû 
s'assemblaient  dans  une  des  salles  de 
l'hôtel  de  ville,  où  l'on  vérifia  les 
écrous  sur  les  registres  des  prisons. 
Ce  sont  ces  commissaires  qui  devaient 
siéger  et  qui  siégètent  effectivement  à 
la  Force,  à  l'Aboaye  et  ailleurs...  Oo 
décida  définitivement  que  les  prison- 
niers seraient  immolés  par  le  glaire; 
et  Maillard  re<^ut  en  détail  toutes  les 
instructions  nécessaires  à  la  mission 
dont  il  était  chargé  (*).  « 

Journées  de  septembre.  —  Tandis 
aue  la  Commune,  a  peine  secondée  par 
1  Assemblée,  qui  ne  faisait  que  sanc- 
tionner ses  arrêts,  s'occupait  de  lever 
une  armée,  de  lui  fournir  tout  le  ma- 
tériel nécessaire;  tandis  qu'elle  veillait 
avec  tant  de  sollicitude  à  la  sdreté  in- 
térieure et  s'effor<çait  de  déjouer  les 
complots  des  royalistes  et  des  émigrés; 
enfin  tandis  que,  pour  empêclier  une 
population  exaspérée  de  satisfaire  par 
un  massacre  effroyable  une  terrible  soif 
de  vengeance,  elle  prenait  les  moyens 
de  hâter  la  punition  des  coupables,  de 
nouveaux  succès  obtenus  par  les  alliés 
vinrent  ajouter  encore  à  l'inquiétude 
générale,  et  l'on  annonça  à  Paris  la 
nouvelle  de  la  formation  du  si^e  de 
Verdun.  L'Assemblée,  le  comité  de 
défense  générale,  les  ministres  se  réu- 
nirent; et  lorsqu'on  eut  examiné  la 
position,  c'est-à-dire,  Verdun  bientôt 
pris,  la  route  de  Paris  ouverte,  la 
faction  monarchiste,  encore  puissante 
dans  la  capitale,  emp^hant  les  mou- 
vements des  patriotes  et  livrant  œtta 
ville  à'  l'étranger,  on  commença  la  dis- 
cussion sur  les  mesures  quil  fallait 
prendre  pour  sauver  la  patrie;  c'est 
alors  queServan  et  quelques  autres  fi- 
rent la  proposition dequitter  Paris,  etde 
transporter  le  gouvernement  à  Saumur. 
Voilà  doncou  aboutissait  l'Assemblée 

(*)  Tiuot,  tome  m,  p.  saS» 
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législative!  N*est-on  pas,  en  présence 
de  pareils  faits,  obligé  de  dire,  avec 
le  comte  de  Maistre,  que  c'est  la  Com- 
mune qui  a  sauvé  la  France  (*)  ?  Quel- 
ques députés  proposaient  aussi  d'at- 
tendre l'ennemi  et  de  le  combattre  sous 
les  murs  de  la  capitale.  Ce  fut  Danton 
qui  se  chargea  de  repousser  ces  deux 
propositions  :  «  Vous  n'ignorez  pas , 
«  dit-il, que  la  France estdans Paris; si 
«  vous  abandonnez  la  capitale  à  Tétran- 
a  ger,  vous  vous  livrez  et  vous  livrez  la 
«  France.  C'est  dans  Paris  quMl  faut  se 
«  niaintenii' par  tous  les  moyens;  je  ne 
»  puis  adopter  le  plan  qui  tend  à  vous 
«  en  éloigner.  Le  second  projet  ne  me 
«  paraît  pas  meilleur.  Il  est  impossible 
«  de  songer  à  combattre  sous  les  murs 
A  de  la  capitale.  Le  10  août  a  divisé  la 
«  France  en  deux  partis ,  dont  Tun  est 
«  attaché  à  la  royauté,  et  Tautre  veut 
«  la  république.  Celui-ci,  dont  vous  ne 
«  pouvez  vous  dissimuler  Textréme  mi- 
«  norité  dans  TÉtat ,  est  le  seul  sur 
«  lequel  vous  puissiez  compter  pour 
«  combattre.  L'autre  se  refusera  à 
«  marcher;  il  agitera  Paris  en  faveur 
«  de  l'étranger,  tandis  que  vos  défen- 
«  seurs ,  pi  ces  entre  deux  feux ,  se 
«  feront  tuer  pour  le  repousser.  S'ils 
«  succombent,  commecela  ne  me  paraît 
«  pas  douteux,  la  perte  de  la  France 
«  et  la  vôtre  sont  certaines  ;  si ,  contre 
«  toute  attente,  ils  reviennent  vain- 
«  queurs  de  la  coalition, cette  victoire 
«  sera  encore  une  défaite  pour  vous, 
«  car  elle  vous  aura  coûté  des  milliers 
«  de  braves,  tandis  que  les  royalistes , 
«  plus  nombreux  que  vous,  n'auront 
«  rien  perdu  de  leur  force  et  de  leur 
«  influence.  Mon  avis  est  que,  pour 
«  déconcerter  leurs  mesures  et  arrêter 
«  l'ennemi,  il  faut  faire  peur  aux  roya- 
«  listes;  »  et  comme  le  comité  se  tai- 
sait: «Oui,  vous  dis-je,  il  faut  leur 
«  faire  peur.  » 

£n  effet,  et  le  peuple  le  savait,  il 
existait  à  Paris  un  comité  royaliste  qui 
correspondait  avec  l'armée  ennemie, 
et  il  était  temps  de  mettre  un  terme  à 
ces  honteuses  manœuvres.  Le  tem()s 
pressait;  une  mesure  dictatoriale  était 

(*)  Voyez  plus  haut ,  p.  945 1  note  (*). 


nécessaire  ;  ce  fut  la  Commune  qui  s'en 
chargea.  Le  lendemain  (2  septembre) , 
le  conseil  de  la  Commune  vint  sou* 
mettre  à  l'Assemblée  le  plan  de  défense 
qu'elle  avait  formé;  son  orateur  parla 
amsi  : 

«  Citoyens,  l'ennemi  est  aux  portes 
«  de  Pans;  Verdun  qui  l'arrête  ne  peut 
«  tenir  que  huit  jours.  Les  citoyens 
«  qui  le  défendent  ont  iuré  de  mourir 
«  plutôt  (]ue  de  se  rendre;  c'est  vous 
«  dire  qu'ils  vous  font  un  rempart  de 
«  leurs  corps.  Il  est  de  votre  devoir  de 
«  voler  à  leur  secours.  Citoyens,  mar- 
«  chez  à  l'instant  sous  vos  drapeaux  ! 
«  allons  nous  réunir  au  champ  de  Mars; 
«  qu'une  armée  de  soixante  mille  honi- 
«  mes  se  forme  à  l'instant.  Allons  ex- 
«  pirer  sous  les  coups  de  Fennemi,  ou 
«  rexterminrr   sous    les  nôtres.  » 

Danton  prit  ensuite  la  parole,  et  an- 
nonça que  les  révolutiormaires  étaient 
décidés  à  sauver  la  France  :  «  Vous 
«  savez,  dit-il,  que  Verdun  n'est  pas 
«  encore  au  pouvoir  des  ennemis;  vous 
a  savez  que  la  prnison  a  juré  d'immo- 
«  1er  le  premier  qui  parlerait  de  se 
«  rendre.  Une  partie  du  peuple  va  se 
«  porter  aux  frontières,  une  autre  va 
«  creuser  des  retranchements,  unetroi- 
«  sième,'  avec  des  |)iques ,  défendra  l'in- 
«  térieur  de  nos  villes.  C'est  en  ce  mo- 
«  ment  que  vous  pouvez  déclarer  que 
«  Paris  a  bien  mérité  de  la  patrie;  c'est 
r.  en  ce  moment  que  l'Assemblée  lé- 
«  gislative  va  devenir  un  véritable  co- 
«  mité  de  guerre.  Nous  demandons 
«  que  quiconque  refusera  de  servir  de 
«  sa  personne  ou  de  remettre  ses  armes 
«  soit  puni  de  mort  (applaudissements)! 
«  Le  canon  que  vous  allez  entendre 
«  n'est  point  le  canon  d'alarme ,  c>st  le 
«  pas  de  charge  sur  les  ennemis  de  la 
a  patricPour  les  vaincre,  pourlesatter- 
«  rer  que  faut-il  ?de  l'audace,  encore  de 
ff  l'audace,  toujours  de  l'audace,  et  la 
«  patrie  est  sauvée.  »  On  s'attendait  à 
quelque  grand  événement,  lorsque  fa 
Commune ,  vers  les  deux  heures ,  publia 
une  proclamation  qui  appelait  aux 
armes  les  citoyends,-  déclarait  la  patrie 
en  danger,  signalait  les  trahisons ,  or- 
donnait la  fermeture  des  barrières,  la 
saisie  de  tous  les  chevaux  en  état  de 
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servir,  etc.,  etc.  Aussitôt  le  tocsin 
sonna,  le  canon  retentit,  la  générale 
battit,  et  tous  les  citoyens  se  rendirent 
à  leurs  sections. 

Déjà  exaspérés  par  les  événements 
antérieurs  et  par  I  aspect  solennel  (}ue 
présentait  à  cette  heure  la  grande  cité, 
se  levant  tout  entière  pour  la  défense 
de  la  liberté,  les  citoyens  trouvèrent 
dans  les  sections  de  nouveaux  sujets 
d'exaltation;  les  commissaires  de  la 
commune  y  commentaient  la  procla- 
mation ;  ce  fut  là  qu*on  répéta  ces  ter- 
ribles paroles  :  «  Il  ne  faut  pas  laisser 
«derrière  nous,  à  Paris,  un  seul  de 
«  nos  ennemis  vivant  pour  se  réjouir 
«  de  nos  revers ,  et  frapper  en  notre 
«  absence  nos  femmes  et  nos  enfants.  » 
C*est  sans  doute  à  ce  moment  extrême 

?|ue  fut  prise  la  résolution  de  se  dé- 
aire d'une  poignée  de  conspirateurs, 
dont  les  trahisons ,  depuis  quatre  ans, 
avaient  conduit  la  France  à  cet  état 
de  crise.  Depuis  quinze  jours ,  comme 
on  Ta  déjà  vu ,  la  Commune  prévoyait 
cette  résolution,  et  elle  était  prête  à 
tout  événement;  depuis  quinze  jours, 
elle  voulait  empêcher  le  massacre  des 
suspects,  et  elle  y  avait  réussi  en  éta- 
blissant le  tribunal  révolutionnaire, 
lequel  aurait  suffi  sans  la  reddition  de 
Longwy,  qui  dévoilait  si  évidemment 
la  permanence  de  la  contre-révolution 
et  les  ressources  des  contre-révolu* 
tionnaires. 

Lorsque  le  2  septembre  le  peuple 
résolut  de  hâter  le  supplice  des  cons- 
pirateurs ,  on  savait  que  tous  les 
conspirateurs  étaient  en  prison  ;  la 
Commune,  en  faisant  arrêter  les  plus 
coupables ,  avait  pris  le  moyen  de 
concentrer  les  exécutions  dans  les  pri- 
sons; elle  sauvait  ainsi  du  moins  la 
sainteté  du  domicile,  et  prévenait  une 
effroyableSaint-Barthélemy.L'exemple 
des  douze  prêtres  réfractai res  tués 
dans  les.  voitures  qui  les  conduisaient 
eu  prison,  peut  donner  une  idée  de  ce- 
qui  aurait  pu  arriver  si  la  Commune, 
après  une  première  instruction  qui  lui 

{>ermit  de  renvoyer  les  hommes  sur 
esquels  on  n*avait  que  des  soupçons, 
n*eut  fait  emprisonner  les  coupables. 
De  toutes  parts,  la  population  pari- 


sienne demandait  la  mort  det  prison^ 
niers.  La  section  Poissonnière,  m- 
tre  autres ,  rendit  l'arrêté  suivant  c*)  : 

«  La  section  Poissonnière ,  oonsfdé* 
rant  les  dangers  imminents  de  la  pa* 
trie  et  les  manœuvres  infernales  des 
prêtres,  arrête  que  tous  les  prêtres  et 
personnes  suspectes,  enfermés  dans 
les  prisons  de  Paris,  Orléans  et  aa« 
très ,  seront  mis  à  mort.  » 

Les  sections  du  Luxembourg  et  des 
Thermes  décrétèrent  aussi  qu'on  pur- 
gerait les  prisons  avant  de  partir. 

Enfin  le  peuple  se  rendit  en  masse 
aux  prisons.  Cest  ici  que  l'on  voit 
combien  la  Commune  avait  été  pré- 
voyante. Dans  l'impossibilité  d'empê- 
cher le  peuple  d'agir  (**),  elle  avait 
voulu  au  moins  ^re  en  mesure  de  ré- 
gulariser son  action  au  moment  da 
danger,  et  c'est  à  son  intervention  que 
l'on  doit  l'observation  des  formes  ju- 
diciaires qui  furent  encore  conservées 
par  ces  redoutables  tribunaux. 

Leurs  séances  durèrent  nuit  et  jour, 
duSseptembreau  5  du  même  mois  (***). 
Dans  chaque  prison ,  un  jury  fut  ins- 
tallé :  le  président  ayant  en  main  le 
livre  des  écrous ,  et  la  procédure  faite 
à  la  Commune,  appelait  le  prévenu;  sa 
cause  était  débattue  en  sa  présence ,  et 
on  l'invitait  à  se  défendre;  enfin,  sui- 
vant que  son  crime  ou  son  innocence 
étaient  prouvés,  il  était  acquitté  ou 
condamné;  dans  ce  dernier  cas,  il  était 
exécuté  sur-le-champ. 

Sur  167  prisonniers  renfermés  à 
l'Abbaye,  45  furent  acquittés  parju- 

(*)  Histoire  parlementaire  de  la  réroln- 
tion,  t.  XVII,  p.  4io.  Nous  nous  sommes 
servi  pailicuttcrement  pour  la  rédaciion  de 
ce  paragraphe  des  malcriaox  rassemblca  et 
analysés  dans  cet  ouvrage,  et  d'autres  do- 
cuments que  noua  avions  à  notre  disposi- 
tioB. 

(**>  TTa-t-on  pas  vu  de  nos  joura,  au  mi- 
lieu de  Tordre  le  plus  parfait ,  en  présence 
d'une  force  redoutable  et  assurément  cap»- 
bie  de  faire  respecter  la  loi ,  n'a-t-on  pat 
vu  le  peuple  démolir  rarchevèché  ? 

('*')  Cela  prouve  qu'il  n'y  eut  pas  préci- 
piUilion  ;  en  effet ,  il  ne  fallait  pas  soixante^ 
seize  heures  pour  égorger  y  irÂbbayey  167 
prisonniers. 
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gmneni  du  peuple,  et  1 22  cùndamnés  damné  aux  gtOêres ,  etc.  Ouoî  quMl  en 

eteœécufésparjugementdupeupie{*).  soit,  voici  le  résultat  qae  ce  registre 

On  exécuta  à  cette  prison  82  individus  nous  a  présenté.  Le  Châtelet  contenait 

après  débats  contradictoires  :  pour  les  le  8  septembre  160  détenus ,  dont  Tîn- 

Suisses  et  les  gardes  du  roi  pris  les  carcération  avait  eu  lieu  en  1791 ,  du 

armes  à  la  main  le  10  août,  ils  furent  1"  avril  au  81  décembre.  Sur  ce  nom- 

tués  sans  procès ,  après  seulement  que  bre,  135  furent  mis  à  mort,  25  furent 

l'on  eut  constaté  leur  identité  :  il  en  mis  en  liberté.  Il  contenait  73  détenus 

fut  de  même  des  prêtres  non  asser-  écroués  en  1792.  Sur  ce  nombre,  54 

mentes ,  rwardés  comme  les  complices  furent  mis  à  mort  et  19  mis  en  liberté. 

des  insurgés  de  la  Vendée.  «En  marge  de  dïaque  écrou,  on 

A  l'Abbaye,  forent  mis  à  mort  :  trouve  seulement  ces  mots  :  3  septem- 

Sans  débois  contradic-  (  «"ij- •  •  •  •.  •  •   "  br€,  mis  à  moft  par  le  peuple  y  ou ,  8 

toirei rrtïîïi       '"*'   l  s^tembre,  mis   en   liberté  par  le 

Aprùs  débaU  conlra.  i  î!     '"**' *J  pêupU. 

<i«ctoir« j  *«▼«•  P^*"--*   3«  «  Le  total  des  morts  au  Châtelet  est 

HT"  donc  de 189 

Furent  acqaill^  apr^  débaU  (  bommes. . .     40  ^^  ^Clui  dcS  misCS  tïï  liberté  de  44  (*).  » 

contradictoire» j  fmnines. ...       3  La  priSOU  dC  la  petite  ForCC  UC  COU- 

**  ««««^"'  ^  ""*"  ^  *'  1  ^'^^^ >  *«"^»*  q"«  *es  da"™«s  de  la  reine.  Elles 

'  • y  furent  détenues  depuis  le  10.  août 

45  jusqu'au  8  septembre,  époque  où  elles 

«  Le  Registre  des  écrous  du  Châ-  turent  toutes  mises  en  liberté,  ainsi 

telet  existe  encore  comme  celui  de  Que  le  constate  le  registre  des  écrôus 

TAbbaye;  il  en  résulte  que  le  nombre  de  cette  prison  (**).  Madame  de  Lam- 

des  exécutions  fut  beaucoup  plus  con-  balle  fut  seule  exceptée;  son  écrou 

sîdérnble  dans  cette  prison,  et  la  pro-  porte  :  transférée  à  in  grande  Force 

portion  des  mises  en  liberté' moindre,  i^  8  septembre;  et  en  effet,  elle  fut 

Il  est  vrai  que  cette  maison  ne  renfer-  tuée  dans  cette  prison.  A  la  grande 

niait  ^ue  des   criminels  ordinaires;  Force,  outre  les  prisonniers  qui  avaient 

au  moins  nous  n'avons  rencontré  rien  été  transférés  ou  mis  en  liberté  par 

qui  nous  indiquât  qu'il  y  eût  un  seul  ordre  du  comité  de  surveillance,  ou 

àétcmx  politique.  Les  écrous  ne  font  enfin  acquittés  par  divers  tribunaux, 

pas  en  gënérdl  mention  de  la  cause  de  pn  trouve  375  détenus  dont  le  registre , 

In  détention,  mais  eii marge  de  tous  est  à  la  colonne  de  sortie,  ne  mentionne 

écrit  aHmineL  Ce  mot  paraît  destiné  P^s  le  sort.  Évidemment  ils  furent 

à  faire  connaître  la  nature  de  Taccusa-  jogés.  Mais  on  ne  peut  avec  certitude 

tion  et  du  tribunal  devant  lequel  ils  déterminer  le  nombre  des  coildamna- 

devaient  comparaître.  Or,  comme  Tim-  tions.  Les  historiens  royalistes  Maton 

mense  majorité  des  incarcérations  se  de  la  Varenne  et  Peltier,  en  général 

trouve  être  d'une  date  antérieure  au  10  assez  bien  informés,  portent,  le  pre- 

août ,  antérieure  à  la  formation  du  tri-  niier,  à  167,  et  le  second,  à  164  le 

bunal  du  17,  il  faut  en  conclure  que  le  nombre  des  morts,  d'où  il  suit  qu'il 

Châtelet  était  consacré  à  la  détention  y  aurait  eu  208  ou  211  mises  en  liberté, 
des  hommes  qui  étaient  appelés  devant        On  a  quelques  détails  sur  la  compo- 

les   tribunaux    criminels   ordinaiies.  sition  du  jury  de  la  Force.  Quatre 

Ajoutons  gue  toutes  les  fois  que  l'écrou  membres  de  la  Commune  y  siégeaient , 

fait  mention  des  causes  de  la  déten-  le  2,  à  onze  heures  du  soir,  comme 

tion,  il  porte  ces  mots  :  prévenu  de  grands  juges  du  petite.  Hébert  était 

vol  y  prévenu  de  fabrication  de  fausse  président,  lorsque  madame  de  Lam- 

monnaie  y  prévenu  d'assassinat,  con-  balle  fut  envoyée  à  la  mort. 

(*)  ExU^i  du  registre  des  écrous  de  cette         (*)  Histoire  parlem.,  t.  XVD,  p.  4x5/ 
pn»on»  (•*)  Histoire  parlem. ,  t*  IVn,  p.  4r6. 
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Four  les  autres  prisons,  il  ne  reste 
aucunes  pièces  authentiques;  on  est 
donc  forcé  de  8*en  rapporter  aui  do* 
cuinents  particuliers.  En  somme,  sui- 
vant Peltier,  1,005  individus;  suivant 
Blaton  de  la  Varenne,  1,087,  périrent 
dans  les  prisons. 

Certes,  les  faits  que  nous  venons 
de  raconter  devront  être  à  jamais 
considérés,  quant  à  la  forme ,  comme 
des  actes  contraires  au  droit  :  c*est 
toujours  violer  le  droit  <)ue  de  se 
débarrasser  de  ses  ennemis  par  une 
exécution  générale  ;  mais  si ,  sortant  du 
domaine  du  droit,  on  se  place  au  point 
de  vue  de  la  raison  d'Etat,  n'est-on 
pas  ébranlé  par  ces  paroles  de  Danton  : 
•  J*ai  regardé  mon  crime  en  face,  et 
«  je  n*en  ai  pâli  ni  devant  le  siècle  ni 
«  devant  la  postérité.  Il  fallait  un 
«exemple  terrible,  un  de  ces  grands 
«  coups  d'Ëtat  à  Tusage  des  peuples  en 
«  danger  de  périr;  cette  nécessité  était 
«  dans  la  pensée  générale.  Nous  avons 
«  tous  enflammé  la  colère  du  peuple; 
«  nous  Tavons  laissé  exterminer  ses 
«ennemis,  en  disant:  Périsse  notre 
«  mémoire,  pourvu  que  la  république 
«  soit  sauvée  !  » 

Les  auteurs  contemporains  que  nous 
avons  pu  consulter  sont  unanimes, 
aussi  bien  que  les  journaux  de  Tépo- 
que,  pour  dire  que  Texécution  des 
prisonniers  n'inspira  point  alors  cette 
horreur  qu'elle  inspire  aujourd'hui. 
C'est  que,  n'ayant  plus  devant  les 
yeux  cette  armée  ennemie,  dont  les 
menaces«terribles  pouvaient  recevoir 
leur  exécution ,  si  l'on  n'eût  prévenu 
les  traîtres  qui  conspiraient  avec  elle , 
nous  pouvons  aujourd'hui  discuter  de 
sang -froid  tous  les  moyens  que  l'on 
aurait  pu  employer  pour  sauver  la  pa- 
trie. Mais  alors,  à  I  aspect  du  danger, 
on  était  convaincu,  comme  le  dit  un 
historien ,  «  que  ces  journées  désas- 
treuses étaient  nécessaires;  qu'elles 
purgeaient  l'empire  d^hommes  dange- 
reux; qu*elles  portaient  l'épouvante 
dans  l'âme  des  conspirateurs ,  et  que 
ces  crimes,  odieux  en  morale,  étaient 
utiles  en  politique.  Il  faut  bien  l'avouer, 
les  violences  populairesobtenaientaiors 
un  immense  assentiment  qu'elles  de-^ 


vaient  tout  entier  aux  clroonstan* 

ces  {*),  *  Ce  qui  prouve  que  la  Com- 
mune se  flattait  d'obtenir  rassenU- 
ment  de  la  majorité  de  la  nation, 
c'est  la  proclamation  suivante  adres- 
sée par  elle  à  toutes  les  communes  de 
France  : 

«  Frères  et  amis ,  un  affreux  com- 
plot tramé  par  la  cour,  pour  égorger 
tous  les  patriotes  de  l'empire  français, 
complot  dans  leouel  un  grand  nombre 
de  membres  de  rAssemblée  nationale 
sont  compromis ,  ayant  réduit,  le  9  du 
mois  demie»,  la  commune  de  Paris  à 
la  crueHe  nécessité  de  se  servir  de  la 
puissance  du  peuple  pour  sauver  la  na- 
tion ,  elle  n'a  rien  négligé  pour  bien 
mériter  de  la  patrie...  Fière  de  jouir 
de  toute  la  plénitude  de  la  conuaDoe 
nationak,  qu'elle  s'efforcera  de  méri- 
ter de  plus  en  plus  ;  placée  au  foyer  de 
toutes  les  conspirations ,  et  déterminée 
à  périr  pour  le  salut  public ,  elle  ne  se 
gloriGera  d'avoir  fait  son  devoir  oue 
lorsqu'elle  aura  obtenu  une  approna- 
tion  qui  est  l'objet  de  tous  set  vœux , 
et  dont  elle  ne  sera  certaine  qu^après 
que  tous  les  départements  auront  sanc- 
tionné ses  mesures  pour  le  salut  pu- 
blic ;  et  professant  les  principes  de  la 
plus  parfaite  égalité,  n'ambitionnant 
d'autre  privilège  que  celui  de  se  pré- 
senter la  première  à  la  brèche,  elle 
s'empressera  de  se  soumettre  au  ni- 
veau de  la  commune  la  moins  nom- 
breuse de  l'empire ,  dès  qu'il  n'y  aura 
plus  rien  à  redouter. 

«  Prévenue  que  des  hordes  barbares 
s'avançaient  contre  elle ,  la  commune 
de  Pans  se  faAte  dinformer  ses  frères 
de  tous  les  départements  qu'une  par- 
tie des  conspirateurs  détenus  dans  les 
prisons  a  été  mise  à  mort  par  le  peu- 
ple; actes  de  justice  qui  lui  ont  paru 
indispensables  pour  retenir  par  la  ter- 
reuç  les  légions  de  traîtres  renfermés 
dans  ses  murs ,  au  moment  où  il  allait 
marcher  à  l'ennemi  ;  et  sans  doute  la 
nation ,  après  la  longue  suite  de  trahi- 
sons qui  Ta  conduite  sur  le  bord  de 
Tabîme,  s'empressera  d'adopter  des 
mo}ens  utiles  et  si  nécessaires;  et  tous 

(*)  Tissot,  t  m,  p.  %$5. 


AimALES  DE  L'HISTOIRE  DE  FRANCE. 


»l 


les  Français  se  diront  comme  les  Pa- 
risiens :  ^ous  marchons  à  Tennemi ,  et 
nous  ne  laissons  pas  derrière  nous  des 
brigands  pour  égorger  nos  enfants  et 
nos  femmes. 

«  Frères  et  amis ,  nous  nous  atten- 
dons qu'une  partie  d'entre  vous  va  vo- 
ler à  notre  secours,  et  nous  aider  à 
repousser  Tes  légions  innombrables  de 
satellites  des  despotes  conjurés  à  la 
perte  des  Français.  Nous  allons  en- 
semble sauver  la  patrie ,  et  nous  vous 
devrons  la  gloire  de  Tavoir  retirée  de 
Tabîme. 

«  Signés  :  Duplain ,  Panis ,  Sergent , 
Lenfant,  le  Fort,  Jourdain,  Marat.  » 

Cette  pensée  eut  du  retentissement 
dans  les  provinces,  où  il  y  eut  aussi 
des  massacres.  «  Ce  fut  principalement, 
au  moins  si  nous  pouvons  en  juger 
par  le  peu  de  renseignements  que  nous 
trouvons  là -dessus ,  sur  la  route  mili- 
taire qui  allait  de  Paris  aux  frontières. 
A  Reims,  huit  personnes  environ, 
prêtres  et  laïques,  furent  victimes.  Ce- 
pendant, lors  de  Tinstruction  sur  les 
massacres  de  septembre ,  deux  indivi- 
dus furent  exécutés  dans  cette  ville 
comme  y  ayant  participé,  les  nommés 
Souris  et  Leclerc.  A  Meaux,  une  bande , 
^ue  Ton  dit  venue  de  Paris ,  dirigea 
un  mouvement  sur  la  prison  ;  quatorze 
détenus  furent  massacrés;  on  comptait 
parmi  eux  sept  prêtres,  six  condamnés 
aux  galères ,  et  un  prévenu  d'assassi- 
nat. Parmi  les  auteurs  de  cette  exécu- 
tion ,  on  trouve  les  noms  de  François 
Lombard  y  tisserand;  de  Denis  Petit, 
fripier;  de  Pierre  Robert,  cordonnier  ; 
de  Pierre  Lemoine,  dit  Moreau,  porte- 
faix, qui  furent,  pour  ce  fait,  con- 
damnes plus  tard  à  mort  à  Melun; 
de  j4drien  Leredde,  portefaix,  con- 
damné aux  fers  pour  le  même  sujet  ; 
de  Goulaty  boucher,  qui  mourut  en 
détention ,  etc.  A  Lyon ,  une  liste  de 
deux  cents  personnes,  dit -on,  avait 
été  formée.  Le  mouvement  sur  les  pri- 
sons eut  lieu  :  le  rassemblement  se 
porta  d'abord  au  château  de  Piei're^ 
Scies  ;  sur  neuf  ofQciers  de  Ro]^'al -Dra- 
gons qui  y  étaient  enfermés,  huit  furent 
tués,  un  s'échappa  par-dessus  la  mu- 
raille. On  alla  ensuite  à  la  prispQ  de 


Roanne,  où  plusieurs  ecclésiastiques 
étaient  enfermés;  mais  ils  s'échap- 
pèrent ,  grâce  à  la  concierge.  Un  seul 
fut  saisi ,  et  conduit  sur  la  place  des 
Terreaux ,  où  il  eut  la  tête  tranchée. 
On  s'empara  'd'un  autre  prêtre ,  dans 
la  rue,  caché  sous  un  costume  de 
femme  ;  il  fut  tué.  La  dernière  victime 
fut  un  curé  détenu  dans  la  prison  de 
Saint-Joseph.  Ainsi,  onze  personnes 
seulement  furent  exécutées.  Mais  la 
garde  nationale  était  sous  les  armes , 
et  empêcha  les  visites  domiciliaires  et 
les  arrestations  qui  eussent  suivi. 

R  II  ne  nous  reste  plus  à  parler  que 
de  ce  qui  se  passa  à  Versailles ,  c>st-à- 
dire ,  du  massacre  des  prisonniers  d'Or- 
léans, et  de  celui  qui  eut  lieu  à  la  mai- 
son de  justice  de  cette  ville. 

«  Un  corps  armé,  composé,  dit-on, 
dedeux cents  Marseillais,  et  œmmandés 
par  Lajouski ,  était  parti ,  dans  les  der- 
niers jours  d'août,  pour  aller  chercher 
les  prévenus  mis  en  accusation  devant 
la  haute  cour  d'Orléans,  et  les  ramener 
à  Paris.  Il  fut  renforcé  bientôt  par  une 
troupe  nombreuse  de  volontaires,  levée 
dans  les  sections  de  Paris  par  Four- 
nier,  agissant,  assure- 1- on  aussi, 
par  les  ordres  du  ministre  de  la  jus- 
tice. On  arriva  à  Orléans  le  30  août , 
où  Ton  avait  été  précédé  par  les  com- 
missaires de  l'Assemblée  Léonard 
Bourdon  et  Prosper  Dubail.  Les  Pari- 
siens furent  fêtés  par  la  ville.  La 
haute  cour  avait  précipité  un  de  ses 
jugements,  elle  avait  condamné  à  mort 
uii  sieur  du  Lery;  en  sorte  que  les 
nouveaux  venus  commencèrent  par 
fournir  une  escorte  pour  la  guillo- 
tine; ensuite  ils  s'emparèrent  de  la 
prison. 

«  Les  prisonniers  (*)  partirent  le  4 
septembre.  L'escorte ,  commandée  par 
Fournier,  n'était  pas  de  moînsde  quinze 
cents  hommes,  dit-on.  On  arriva  à 
Versailles  le  9;  ce  fut  là  que  les  pré- 
venus furent  massacrés.  Selon  Maton 
de  la  Varenne ,  quarante-deux  furent 
tués ,  huit  s'échappèrent.  Après  cette 

(*)  Au  nombre ,  sdon  Maton  de  la  Va* 
reuDC,  de  cii]c{iiante,  et  icloQ  Pelticr,  de 
cinquante-trois. 
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exécution  I  le  rassemblement  se  porta 
sur  la  prison;  et,  du  9  au  10,  il  y  mît 
à  mort  vingt-trois  prisonniers.  Le  mas- 
sacre fut  arrêté  sur  les  instances  et  par 
rénergie  de  Taccusateur  public.  Au 
reste ,  parmi  les  hommes  mis  à  mort , 
il  n*y  eut  qu'un  seul  prêtre^  chape- 
lain de  la  chapelle  du  roi  ;  tous  les  au- 
tres étaient  des  condamnés  ou  des  pré- 
venus pour  vol  ou  assassinat. 

«  A  Orléans,  un  mouvement  eut 
lieu  le  16;  plusieurs  maisons  furent 
attaquées,  et  trois  individus  massa- 
Clés. 

«  EnOn ,  pour  terminer  cette  liste 
funèbre,  le  14,  à  Gisors,  le  duc  de 
la  Rochefoucauld  de  la  Roche-Guyon , 
arrêté  nar  ordre  de  la  commune  sur  la 
demanae ,  dit  Maton ,  de  Santerre ,  et 
sur  la  recommandation  de  Condorcet, 
traversait  la  ville  dans  sa  voiture ,  ao- 
oompacné  du  commissaire  envoyé  de 
Paris;  là ,  il  fut  tué  d'un  coup  de  pavé, 
qui  lui  fut  lancé  par  un  homme  du 
peuple  (*).  » 

Avant  de  tirer  le  voile  sur  ces 
cruelles  et'  déplorables  représailles, 
qui ,  en  frappant  Tennemi  de  terreur^ 
ont  peut-être  sauvé  la  France,  nous 
croj^ons  devoir  faire  connaître  Topinion 
émise  j^ar  rïapoléon  à  Sainte-Hélène 
sur  les  journées  de  septembre  et  sur  le 
régime  de  la  terreur. 

Quelqu'un  ayant  mentionné  devant 
Tempereur  la  date  du  8  septembre,  il 
a  dit  :  «  C'est  l'anniversaire  d'exécu- 
tions bien  épouvantables,  bien  hideu- 
ses, une  réaction  en  petit  de  la  Saint- 
Barthélémy,  une  tache  pour  nous, 
moindre  sans  doute  parce  qu'elle  a  fait 
moins  de  victimes,  et  qu'elle  n'a  pas 
porté  la  sanction  du  gouvernement, 
qui  essaya  même  de  punir  le  crime.  II 
a  été  commis  par  la  Ck)mmune  de  Pa- 
ris, puissance  spontanée,  rivale  de  la 
Législative,  supérieure  même. 

«  Au  surplus ,  disait  l'empereur,  ce 
tut  bien  plutôt  l'acte  du  fanatisme  que 
celui  de  la  pure  scélératesse;  on  a  vu 
h»  massacreurs  de  septembre  massa- 
crer l'un  d'entre  eux  pour  avoir  volé 
durant  leurs  exécutions.  Ce  terrible 

(•)  Histoire  parlem. ,  l.XVn,  p.  43a, 


événement ,  continuait  remperair,  < 
dans  la  force  des  choses  et  dans  Tesprit 
des  hommes.  Point  de  bouleversement 
politique  sans  fureur  populaire;  poîat 
de  danger  pour  le  peuple  déchaîné  sans 
désordre  et  sans  victi  me3.  Les  Prussiens 
entraient;  ayant  de  courir  à  eux,  on  a 
voulu  faire  main  basse  sur  leurs  auxi- 
liaires dans  Paris.  Peut-étfe  cet  événe- 
ment influa-t-il  dans  le  temps  sur  le 
salut  de  la  France.  Qui  doute  que, 
dans  les  derniers  temps,  lorsque  les 
étrangers  approchaient,  si  on  eât  re- 
nouvelé de  telles  horreurs  sur  leurs 
amis,  ils  eussent  jamais  dominé    la 
France.'  Mais  nous  ne  le  pouvions, 
nous  étions  devenus  légitimes  ;  la  durée 
de  l'autorité ,  nos  victoires ,  nos  traités , 
le  rétablissement  de  nos  mœurs,  avaient 
fait  de  nous  un  (gouvernement  régulier  ; 
nous  ne .  pouvions  nous  charger  des 
mêmes  fureurs  ni  du  même  odieux  que 
la  multitude.  Pour  moi ,  je  ne  pouvais 
ni  ne  voulais  être  un  roi  de  la  Jac- 
querie. 

«  Règle  générale  :  jamais  de  révolu- 
tion sociale  sans  terreur.  Toute  révo- 
lution de  cette  nature  n'est  et  ne  peut 
être  dans  le  principe  qu'une  révolte. 
Le  temps  et  les  succès  parviennent 
seuls  à  l'ennoblir,  à  la  rendre  légitime; 
mais  encore  une  jfois,  on  n'a  pu  y  par- 
venir que  par  la  terreur.  Comment 
dire  à  tous  ceux  qui  remplissent  toutes 
les  administrations,  possèdent  toutes 
les  charges,  jouissent  de  toutes  les 
fortunes  :  Allez-vous-en  !  Il  est  clair 
qu'ils  se  défendraient;  il  faut  donc  les 
nrapper  de  terreur,  les  mettre  en  fuite, 
et  c'est  ce  qu'ont  fait  la  lanterne  et  les 
exécutions  populaires.  La  terreur  en 
France  a  commencé  le  4  août«  lors- 
qu'on a  aboli  la  noblesse,  les  dîmes, 
la  féodalité ,  et  qu'on  a  jeté  tous  ees 
débris  au  peuple.  Il  se  les  est  partagés, 
n'a  plus  voulu  les  perdre,  et  a  tué. 
Alors  seulement  il  a  compris  la  révo- 
lution, et  s'y  est  vraiment  intéressé; 
jusque-là,  il  existait  assez  de  morale 
et  de  dépendance  religieuse  parmi  eux 
pour  qu  un  grand  nombre  doutât  q^^ 
sans  le  roi  et  les  dtmes  la  récolte,  pût 
venir  comme  de  coutume. 

«Toutefois,  conduait  l'empereur. 
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qne  ré?olution  est  un  des  plus  grands 
maux  dont  le  ciel  puisse  affliger  la  terre. 
Cest  le  fléau  de  la  génération  qui  Fexé- 
cute;  tous  les  avantages  qu'elle  procure 
ne  sauraient  égaler  le  trouble  dont  elle 
remplit  la  vie  de  leurs  auteurs.  Elle 
enrichit  les  pauvres  qui  ne  sont  point 
satisfaits;  elle  bouleverse  tout;  dans 
les  premiers  moments ,  elle  fait  le  mal- 
heur  de  tous  et  ne  fait  le  bonheur  de 
personne. 

«  Le  vrai  bonheur  social ,  il  faut  en 
convenir,  est  dans  Tusage  paisible, 
dans  rharmonie  des  jouissances  rela- 
tives de  chacun.  Dans  les  temps  régu* 
liers  et  tranquilles,  chacun  a  son 
bonheur  :  le  cordonnier  est  aussi  heu- 
reux dans  sa  boutique  que  moi  sur  le 
trône;  le  simple  officier  jouit  autant 
que  son  général.  Les  révolutions  les 
mieux  fondées  détruisent  tout  à  l'ins- 
tant même,  et  ne  remplacent  que  dans 
l'avenir.  La  nôtre  a  semblé  d'une  fata- 
lité irrésistible.  Cest  qu'elle  a  été  une 
éruption  morale  aussi  inévitable  que 
les  éruptions  physiques,  un  vrai  vol- 
can :  quand  les  combinaisons  chimi- 
ques qui  produisent  celui-ci  sont  com- 
plètes, il  éclate;  les  combinaisons 
morales  qui  produisent  une  révolution 
étaient  à  point  chez  nou»,  elle  a 
éclaté  (*).  » 

Depuis  les  journées  de  septembre 
jusqu'au  21  septenibre.— Suppression 
du  comité  de  surveillance. — Bataille 
de  Falmy,  —  L'impulsion  révolution- 
naire donnée  à  la  France  par  les  évé- 
nements que  nous  venons  de  raconter 
fut  in^mense  :  les  espérances  des  royih 
listes,  leurs  complots  et  leurs  relations 
Avec  les  émigrés ,  tout  fut  anéanti  :  le 
10  août  avait  renversé  la  rojrauté ,  le  2 
septembre  détruisit  son  parti.  Dix-huit 
nulle  six  cent  trente-cinq  volontaires, 
gendarmes,  canonniers,  armés  et  or- 
Ionisés,  partirent  de  la  seule  ville  de 
Paris  du  3  au  15  septembre,  pour  se 
rendre  à  la  frontière  :  en  un  mois  on 
j  forma  une  armée. 

Cependant  le  comité  de  surveillance 
ou  de  salut  public,  comme  il  s'appe- 


lait quelquefois,  ne  déposait  pas  la 
dictature  dont  il  s'était  emparé;  il 
continuait  à  exercer  une  terreur  for-^ 
midable  :  Danton  seul  avait  pu  l'empê- 
cher de  faire  arrêter  Rolanu  le  2  sep* 
tembre  :  dix  jours  après  le  2  septem* 
bre,  les  prisons  étaient  remplies  d9 
nouveau  ;  le  farouche  Marat  effrayait 
paris  par  une  recrudescence  de  vio- 
lence dans  les  articles  de  son  journal  \ 
enfin ,  le  bruit  d'un  second  massacre 
des  prisonniers,  pour  le  20  septembre, 
s'était  répandu.  Paris  allait  tomber 
dans  la  stupeur  et  rabattement  où  con- 
duit fatalement  le  despotisme ,  lorsque 
la  Commune,  le  18  au  soir,  cassa  le 
comité  de  surveillance  :  sa  lugubre  mis- 
sion était  accomplie,  et  il  était  temps 
que  la  Commune  mit  fin  à  un  pouvoir 
qui  dégénérait  en  tyrannie. 

Cependant ,  malgré  cette  mesure  ai 
sage,  la  Commune  ne  pouvait  parvenir 
à  rendre  à  Paris  son  énergie  que  tant 
d'agitation  semblait  lui  avoir  enlevée. 
Ce  ifut  Danton  qui  ralluma  l'enthoo- 
siasme ,  qui  empêcha  les  esprits  de  se 
livrer  à  la  peur  ou  au  découragement, 
et  qui  sauva  encore  la  France,  en  ras- 
surant les  esprits  effrayés  des  progrès 
de  l'étranger,  et  rebutes. peut-être  des 
souffrances  qu'ils  enduraient. 

Bataille  de  Falmy,  —  Retraite  des 
Prussiens, — Dumouriez,  nommégéné- 
ral  en  chef  de  l'armée  du  Nord,  après  la 
fuite  de  la  Fayette,  avait  fait,  dans  TAr- 

?;onne,  d'admirables  préparatifs  de  dé- 
énse.  Mais ,  forcé ,  après  la  prise  de  la 
Croix-aux-Bois,de  battre  en  retraite de^ 
Tant  une  armée  qui  avait  sur  la  sienne 
une  immense  supériorité  numérique,  U 
n'avait  pu  empêcher  les  ennemis  de 
s'avancer  sur  Paris,  et  avait  dû  se  bor- 
ner à  retarder  autant  que  possible  sa 
marche.  Ce  furent  ces  retards  qui  don- 
nèrent aux  nombreux  bataillons  de  vo- 
lontaires qui  se  formaient  à  Paris ,  et 
sur  tous  les  points  de  la  France,  le 
temps  de  le  joindre  et  de  remporter 
avec  lui  la  bataille  de  Valmy  (*). 

Les  Prussiens  eux-mêmes,  affaiblis 
bien  moins  encore  par  cette  défisiite 


(*)  Mémoriiil  de  Sainte-Hélène  • 


(*)  Voyez  au  Dictionnaire  les  articles  Aft^ 
OOKXB  et  Yai^mt. 
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que  i>ar  les  maladies  gue  les  pluies 
€t  une  consommation  immodérée  de 
raisin  avaient  engendrées,  étaient  per- 
dus s*ils  ne  battaient  en  retraite.  Bruns- 
wick demanda  à  négocier;  mais  les 
choses  étaient  bien  changées  :  au  lieu 
d'exiger  Texécution  des  demandes  con- 
tenues dans  son  insolent  manifeste ,  il 
se  contenta  de  réclamer  le  rétablisse- 
ment de  Louis  XVI  comme  roi  cons- 
tUuHonnel, 

La  Convention,  qui  tenait  sa  première 
séance  le  jour  même  de  la  bataille  de 
Valmy,  avaitdès  le  lendemain  proclamé 
la  république  et  répondit  aux  nroposi« 
lions  du  général  prussien  par  Vorgane 
de  son  conseil  exécutif:  «  La  république 
«française  ne  peut  entendre  à  aucune 
«  proposition  avant  que  les  troupes 
«prussiennes  aient  entièrement  éva- 
«  eue  le  territoire  français.  «  Le  30  sep- 
tembre, Brunswick  commença  sa  re- 
traite que  Dumouriez,  déjà  traître  à  la 
patrie,  laissa  effectuer  sans  coup  férir. 
bans  le  même  temps  les  Autrichiens , 
commandés  par  le  duc  de  Saxe,  étaient 
forcés  de  lever  le  siège  de  Lille ,  qu'ils 
avaient  inutilement  bombardée  pen- 
dant sept  jours.  Partout  la  coalition 
était  vaincue ,  et  ses  armées  forcées 
d'évacuer  le  sol  de  la  patrie.  On  son- 
gea alors  à  aller  Tattaquer  sur  son 
propre  terHtoire;  et,  tandis  (]ue  Du- 
mouriez préparait  la  conquête  de  la 
Belgique ,  Custine  s'empara  de  Trêves, 
Spire  et  Mayence;  Montesquieu  en- 
vahit la  Savoie ,  et  Anselme  le  comté 
de  Nice. 

Considérons  maintenant  la  position 
de  la  France  après  tous  ces  succès ,  et 
.celle  où  elle  se  trouvait  avant  les  jour- 
nées de  septembre.  Trahie  par  le  çou- 
Ternement ,  par  le  clergé ,  par  Taristo- 
cratie  de  la  naissance,  par  celle  de  la 
fortune,  la  nation  allait  périr,  et,  avec 
elle,  la  liberté  du  monde,  lorsque  le 
peuple  s'emnara  du  pouvoir,  et  exerça 
cette  terrible  dictature  dont  les  actes 
viennent  d'être  racontés.  Aussitôt  l'on 
▼oit  renaître  la  confiance;  Tenthou- 
tiasme  de  la  patrie  s'empare  de  tous 
les  cœurs  ;  et  tandis  que  les  ennemis 
intérieurs  expirent  sous  les  cojjps  du 
peuple,  les  ennemis  du  dehors  sont 


chassés  du  territoire  national ,  et  pour- 
suivis jusque  sur  leur  propre  sol  par 
des  soldats  improvisés ,  à  qui  Ténei^e 
du  patriotisme  suffît  pour  triompher 
des  plus  habiles  tacticiens  de  l'Europe» 
Certes,  il  y  eut  d'affreux  malheurs  à  dé- 

Î^Iorer,  flans  cette  guerre  à  mort  de  la 
iberté  contre  le  despotisme;  mais,  di- 
sons-le encore  en  terminant  ce  cha- 
pitre, à  qui  doit-on  les  attribuer,  si  ce 
n'est  à  ceux  qui ,  en  conduisant  la 
nation  sur  le  bord  de  l'abîme ,  ne  lui 
avaient  laissé  pour  unique  ressource 
que  les  moyens  de  salut  les  plus  ter- 
ribles? 

CHAPITRE    XII.   COirVERTtO»    HATIOITALS. 

5  !•'.  Depuis  le  21  septembre  jusqu^à 
la  chute  des  girondins. 

Préliminaires, — Avant  que  la  Con- 
vention se  réunît,  il  était  facile  de  pré- 
voir quelles  opinions  y  seraient  débat- 
tues. On  était  généralement  d'accord 
sur  la  nécessité  d'établir  un  gouver- 
nement républicain,  mais  les  esprits 
étaient  divisés  sur  la  forme  qu'il  con- 
venait de  donner  à  ce  gouvernement. 
Les  uns,  formés  à  l'école  matérialiste, 
n'admettaient  qu'une  seule  forme  po- 
litique, le  fédéralisme,  conséquence 
de  leurs  doctrines  égoïstes  ;  ils  n^a- 
vaient  de  sympathie  que  pour  le  sys- 
tème américain  ;  mais  leurs  doctrines 
ne  trouvaient  d'écbo  que  dans  la 
bourgeoisie,  élevée  d'après  les  idées 
étroites  des  philosophes  du  dix-huî* 
tième  siècle.  Les  députés  de  la  Gi- 
ronde étaient  les  chefs  de  ce  parti, 
dont,  les  membres ,  d'accord  sur  Je 
fond  du  système,  ne  différaient  entre 
eux  que  sur  le  nombre  des  divisions 
dans  lesquelles  on  voulait  fractionner 
le  territoire  national.  Les  députés 
formant  le  parti  de  la  Montagne  ,  la 
Commune,  les  jacobins  voulaient,  avant 
tout,  maintenir  l'unité  de  la  France 
et  augmenter  la  centralisation.  Dans 
les  clubs,  ils  repoussaient  le  fédéra- 
lisme de  toute  la  force  de  leurs  coQr 
victions.  £st-il  nécessaire  de  rappeler 
ici  sur  quels  fondements  reposaient 
les  idées  des  unitaires,  et  de  démon* 
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trer  qu'eux  seuls  étaient  dans  le  rrai  ? 
Contentons  -  nous  de  dire  qu'ils  ne 
faisaient  que  continuer  la  noarche 
progressive  delà  nationalité  française; 
aue  leurs  opinions  étaient  le  résultat 
des  influences  traditionnelles  de  la 
religion  catholique;  enfin ,  qu'ils  s'ap- 
puyaient sur  les  saines  idées  philoso- 
phiqnues.  Eh  effet ,  il  était  évident  que 
pendant  près  de  huit  siècles  la  France 
n'avait  pas  opiniâtrement  travaillé  à 
constituer  l'unité  territoriale ,  admi- 
nistrative et  religieuse ,  en  renversant 
la  féodalité,  le  protestantisme  ,  et 
même  les  parlements,  pour  qu'au 
moment  où  Vœuvre  allait  être  ache- 
vée on  vînt  la  détruire  et  se  lancer 
de  nouveau  dans  une  route  directe- 
ment opposée.  Les  croyances  reli- 
gieuses de  la  majorité  des  Fran- 
çais impliquaient  Tunité  politique; 
car  cette  unité  est  une  consé()uence  di- 
recte du  catholicisme  ;  et  bien  que  la 
religion  fût  alors  Tobjet  de  violentes 
attaques,  ses  ministres,  la  forme  du 
culte,  la  discipline,  étaient  bien  plutôt 
en  question  que  le  fond  même  des 
idées  catholiques.  Enfin,  certains  phi- 
losophes, quoiqu'en  dehors  du  chris- 
tianisme, en  apparence,  avaient  con- 
servé le  sentiment  de  Tunité  qui  do- 
mine dans  le  catholicisme,  et  par  suite 
étaient  restés  dans  la  tradition  fran- 
çaise ,  à  laquelle  leurs  écrits  avaient 
donné  de  nouvelles  forces.  Ainsi ,  les 
opinions  des  unitaires  s'appuyaient 
tout  à  la  fois  sur  la  religion ,  sur  la 
philosophie  et  sur  la  politique;  voilà 
pourquoi ,  forts  de  leur  bon  droit  et 
comprenant  le  rôle  que  leur  patrie 
devait  jouer  dans  le  monde ,  ils  s'op- 
posaient à  ce  qu'on  la  morcelât ,  per- 
suadés que  c'eût  été  lui  enlever  sa 
force  et  les  moyens  de  rester  à  la  tête 
des  peuples  et  de  la  civilisation. 

Lorsque  la  Convention  s'assembla, 
ces  divers  partis  s*y  rencontrèrent; 
mais  leurs  iaées  avaient  déjà  été  discu- 
tées dans  les  clubs  ;  de  longs  débats  ne 
pouvaient  donc  avoir  lieu  sur  les  ques- 
tions de  principes;  les  partis  étaient 
en  présence;  nulle  transaction  n'é- 
tait possible  entre  la  Montagne  et  la 
Gironde  :  chacun,  dans  ce  moment 

T.  II.  J7«  livraison.  TAnhales  de 


solennel ,  arrivant  convaincu  de  la  so- 
lidité de  ses  opinions,  et  avec  la  ferme 
volonté  de  constituer  le  pays ,  l'un  des 
deux  partis  devait  renverser  son  ad- 
versaire ou  être  renversé  par  lui. 

LtUte  entre  la  Montagne  et  la  Gi- 
ronde, —Dans  sa  première  séance,  la 
Convention  décréta,  à  l'unanimité,  que 
la  royauté  était  abolie  en  France  (  21 
septembre  1792).  Le  lendemain,  elle 
déclara  que  Ton  daterait,  dorénavant, 
de  Tan  l***  de  la  république.  La  nou- 
velle de  la  victoire  de  Yalmy  et  de  la 
levée  du  siège  de  Lille  vint  couronner 
d'une  auréole  de  gloire  la  républigue 
naissante ,  et  le  peuple  tout  entier, 
heureux  de  ses  premiers  triomphes 
sur  les  ennemis  du  dehors ,  se  livra 
avec  enthousiasme  à  la  joie  que  lui  ins- 
pirait le  brillant  début  de  l'ère  de  la 
liberté.  Cependant,  après  ces  premiers 
transports,  les  passions  politiques  re- 
prirent le  dessus,  et  la  lutte  qui  devait 
décider  du  sort  de  la  France  s  engagea. 

C'étaient  les  Girondins  qui,  les  pre- 
miers, avaient  parlé  de  république;  la 
Convention ,  en  décrétant  cette  forme 
de  gouvernement,  avait  réalisé  leurs 
projets  ;  ce  fut  à  eux  qu'on  décerna  la 

E résidence  de  cette  assemblée,  qui  sem- 
lait  désormais  leur  appartenir.  Fiers 
de  leur  victoire,  ces  républicains,  en- 
nemis de  1(1  démocratie ,  ne  négligèrent 
rien  pour  conserver  le  pouvoir  qu'ils 
avaient  entre  les  mains,  et,  dans  les 
dangers  extrêmes  où  se  trouvait   la 

f>atrie,  ils  se  crurent  assez  forts  pour 
a  sauver  et  pour  arrêter  la  révolution 
là  où  ils  voulaient  s'arrêter  eux-mêmes, 
dans  rintérêt  de  leur  ambition. 

Forte  de  sa  position,  la  Gironde  com- 
mença l'attaque.  Tout- puissants  jus- 
qu'au 10  août,  débordés,  depuis  ce  iour, 
à  cause  de  leur  impuissance  en  face  d'évé- 
nements qu'ils  ne  pouvaient  bien  com- 
prendre ,  les  girondins,  maîtres  des  mi- 
nistères, essayèrent  de  s'emparer  de  la 
direction  de  l'Assemblée  et  de  détruire 
le  parti  montagnard.  Ils  espéraient  en- 
suite pouvoir  gouverner  et  organiser 
la  france  d'après  leur  système.  Les 
journées  de  septembre,  auxquelles 
plusieurs  membres  influents  de  la 
Montagne  avaient  pris  part ,  leur  of* 
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frirent  un  prétexte  pour  attaquer  le 
parti  en  masse.  Le  38  septembre, 
Roland,  ministre  de  Fintérieur  et  gi- 
rondin, dénonça  à  TAssemblée  les 
troubles  qui  agitaient  les  départe^ 
ments,  en  accusa  les  agitateurs  du 
peuple,  et  demanda  une  loi  qui  répri* 
mât  leurs  proYOcations,  et  qui  donnât 
à  la  Convention  une  garde  composée 
d^une  troupe  militaire  et  soldée.  Mal* 
gré  Toppo^ition  énergique  île  la  Mon- 
tagne ,  FAssemblée  décréta  la  forma- 
tion d-un  comité  chargé  de  rendre 
compte  de  Tétat  de  la  république,  de 
présenter  un  projet  de  loi  contre  la 
provocation  à  l'assassinat ,  et  de  pré* 
senter  leç  moyens  d'environner  la 
Convention  d'une  force  publique,  le- 
vée dans  les  quatre-vingt-trois  dépar- 
tements, et  dont  elle  eiU  la  disposition. 

Séance  du  2S  septembre.  —  Le  len- 
demain, la  Gironde,  victorieuse  et 
comptant  conserver  sa  majorité ,  con- 
tinua ses  attaques  contre  la  Montagne. 
Cette  fois,  ce  fut  contre  Marat  qu'elle 
dirigea  ses  coups.  Elle  croyait  cet 
homme  assez  odieux  à  beaucoup  de 
membres  de  l'Assemblée,  pour  qu'elle 
pût  réussir  à  le  faire  décréter  d  accu- 
sation ^  comme  principal  auteur  des 
massacres  de  septembre.  Marat  avait 
été  consigné  a  la  tribune,  où  deux  huis- 
siers le  surveillaient,  et  méni)3  à  la  porte 
de  l'Assemblée,  tant  la  Gironde  était 
sûre  de  son  triomphe.  Les  cris  de  «  à 
la  guillotine  »  incessamment  lancés 
contre  lui  indiquent  assez  quel  eût 
été  son  sort.  Macat  vaincu ,  c  en  était 
fait  de  la  Montagne;  ses  amis  suc- 
combaient, car  nul  n'avait  son  énergie 
et  son  audace  ;  la  Gironde  triomphait, 
ndais  ce  triomphe  eût  été  le  signal  du 
démembrement  et  par  conséquent  de 
la  ruine  de  la  patrie. 

La  discussion  s'engagea  timidement 
sur  de  vagues  accusations  ;  quelques 
députés  parlèrent  de  dictature  ,  de 
triumvirat;  on  débita  force  lieux  com- 
muns; enfîA,  on  dénonça  Robespiei^re 
Qomme  aspirant  à  la  dictature.  Danton 
vépondit  et  demanda  les  preuves  des 
accusations  lancées  contne  certaine 
membres  de  la  Montagne.  U  s'éleva' 
ccyptre  tout  projet  de  dictetura,  et  dé- 
clara g^'ii  £a^t  4Tid|F9<p^^  ^  49^ 


vigooreuse  contre  ceux  qui  ToodTaieat 

détruire  la  liberté  publique.  «  £h  bien, 
«  dit-il ,  portons-la  cette  loi  ;  portons 
ft  une  loi  qui  prononce  la  peine  de 
«  mort  contre  quiconque  se  déclare- 
«  ra^t  en  faveur  de  la  dictature  ou  du 
«  triumvirat;  mais  après  avoir  posé 
«  ces  bases  qui  {garantissent  le  règne 
«  de  l'égalité,  anéantissons  cet  esprit 
«  de  parti  qui  nous  perdrait.  On  pré- 
«  tend  qu'il  est  parmi  nous  des  bom- 
«  mes  qui  ont  Topinion  de  vouloir 
«  morceler  la  France;  faisons  dispa- 
«  raître  ces  idées  absurdes  ,  en  pro> 
a  nonçant  aussi  la  peine  de  mort 
«  contre  leurs  auteurs.  La  France  doit 
«  être  un  tout  indivisible  ;  elle  doit 
«  avoir  unité  de  représentation.  Les 
«  citoyens  de  Marseille  veulent  donner 
«  la  main*  aux  citoyens  de  Dunkerque. 
a  Je  demande  donc  la  peine  de  mort 
<i  contre  quiconque  voudrait  détruire 
n  l'unité  en  France ,  et  je  propose  de 
«  décréter  que  la  Convention  nationale 
«  pose  pour  base  du  gouvernement 
ft  qu'elle  va  établir ,  l'unité  de  repré- 
«  sentation  et  d'exécution.  Ce  ne  sera 
«  pas  sans  frémir  que  les  Autrichiens 
«  apprendront  cette  sainte  harmonie; 
«  alors ,  je  vous  jure ,  nos  ennemis 
«  sont  morts.  »  Après  lui,  Buzot  vint 
approuver  solennellement  le  maintien 
de  l'unité  française.  Danton  avait 
donc  réussi  dans  son  but  ;  il  avait  dé- 
masqué la  Gironde;  et,  en  paraissant 
la  seconder  dans  son  désir  de  mainte- 
nir l'égalité.  Il  la  forçait  à  seconder 
son  parti  pour  défendre  la  sainte  har- 
monie, comme  il .  disait.  Robespierre 
prit  ensuite  la  parole  :  il  réfuta  vic- 
torieusement, malgré  de  violentes  in- 
terruptions, les  attaques  de  ses  ad- 
versaires, et  déclara  que  leur  haine 
n'avait  d'autre  cause  que  l'opposltioa 
faite  par  lui  et  ses  amis  à  leur  projet 
de  fédéral  iser  la  France.  Repoussant 
ensuite  l'accusation  d'aspirer  à  la 
dictature,  il  somma  ses  ennemis  de  la 
motiver;  déclara  qu'il  les  y  contrain- 
drait, et  demanda  que  l'on  décrétât 
sur-le-champ  l'unité  de  la  république. 
Robespierre  avait  réfuté  ses  adver- 
saires; Barbaroux  attaqua  Panis;  il 
renouvela  encore  l'accusation  de  ty- 
^anniei  ^is  il  la  r^eta  suf  la  Gom- 
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mane  dont  Panis  faisait  purtie  au 
10  août  et  au  2  septembre;  Panis  ré- 
pliqua, et  après  son  discours  ,  Marat 
demanda  la  parole. 

C'est  là  que  la  Gironde  voulait  en 
venir  ;  elle  était  sûre  qu'en  accusant 
la  Commune,  elle  forcerait  Marat,  qui 
avait  été  le  chef  du  principal  comité 
de  la  Commune  pendant  les  journées 
de  septembre,  à  prendre  la  parole,  et 
son  orateur  principal  s'était  réservé 
pour  accabler  l'ami  du  peuple  y  et  en- 
traîner dans  sa  ruine  le  parti  tout  en- 
tier. 

Lorsque  Marat  demanda  la  parole, 
une  explosion  de  murmures,  des  cris 
de  à  bas  de  la  tribune ,  des  menaces, 
des  vociférations  effroyables  s'élevè- 
rent de  toutes  parts.  L  audacieux  dé- 
magogue attendit  avec  calme  la  fin  de 
cet  effroyable  tumulte ,  et«  parla  en 
ces  termes  : 

a  J'ai  dans  cette  assemblée  un  grand 
«  nombre  d'ennemis  personnels  (Taitô/ 
jm  Ums  !  s*écrie  la  Gironde  entière  en 
«  se  levant  avec  indignation).  J'ai  dans 
«  cette  assemblée  un  grand  nombre 
c(  d'ennemis  ;  je  les  rappelle  à  la  pudeur, 
a  et  les  invite  à  ne  pas  opposer  de  vai- 
«  nés  clameurs,  des  huées ,  ni  des  me- 
«  naces  à  un  homme  qui  s'est  dévoué 
«  pour  la  patrie  et  pour  leur  propre 
ft  salut.  Qu'ils  m'écoutent  un  instant 
«  en  silence,  je  n'abuserai  pas  de  leur 
<i  patience.  Je  rends  grâce  à  la  main 
•  cachée  qui  a  jeté  au  milieu  de  nous 
«  un  vain  fantôme  pour  intimider  les 
(c  âmes  faibles ,  pour  diviser  les  ci- 
«  toyens,  et  jeter  de  la  défaveur  sur 
m  la  députation  de  Paris.  On  a  osé 
«  l'accuser  d'aspirer  au  tribunat.  Cette 
«  inculpation  ne  peut  avoir  aucune 
«  couleur,  si  ce  n  est  parce  que  j'en 
«  suis  menibre.  £h  bien ,  je  dois  a  la 
«  justice  de  déclarer  que  mes  collègues, 
%  noDiimément  Robespierre ,  Danton, 
f  ains^que  tous  les  autres  ,  ont  cons- 
^  tamment  improuvé  Tidée ,  soit  d'un 
«  tribunat,  soit  d'un  triumvirat ,  soit 
«  d'une  dictature.  Si  quelqu'un  est 
«  coupable  d'avoir  jeté  oans  le  public 
«  ces  idées,  c'est  moi.  J'appelle  sur 
«  ma  t^e  la  vengeance  de  la  nation  ; 
«  mais  avant  de  faire  tomber  l'op- 


«  probre  ou  le  glaive ,  daigi^ez  m'en- 
«  tendre. 

«  Au  milieu  des  machinations ,  des 
(c  trahisons  dont  la  patrie  était  sans 
a  cesse  environnée  ;  à  la  vue  des  com- 
«  plots  atroces  d'une  cour  perfide  ;  h 
«  ta  vue  des  menées  secrètes  aes  traîtres 
«  renfermés  dans  le  sein  même  de 
«  l'Assemblée  constituante;  enfin,  à  la 
c  vue  des  suppôts  du  despotisme  quf 
«  siégeaient  dans  l'Assemblée  légisia- 
«  live,  me  ferez-vous  un  crime  d'avoir 
«  proposé  le  seul  moyen  que  je  crusse 
«  propre  à  nous  retenir  au  bord  de 
«  l'abîme  entr'ouvert  ?  Lorsque  les  au- 
«  torités  constituées  ne  servaient  p\ui 
«  qu'à  enchaîner  la  liberté ,  qu'à  égor- 
«  ger  les  patriotes  sous  le  nom  de  la 
«  loi,  me  ferez-vous  un  crime  d'avoir 
«  provoqué  sur  la  tête  des  traîtres  là 
«oache  vengeresse  du  peuple?  Non, 
a  si  vous  me  l'imputiez  à  crime ,  le 
«  peuple  vous  démentirait  ;  car,  obéis- 
«  sant  à  ma  voix ,  il  a  senti  que  le 
«  moyen  que  je  lui  proposais  était  le 
«  seul  pour  sauver  la  patrie;  et,  devenu 
«  dictateur  lui-même,  il  a  su  se  débar- 
«  rasser  des  traîtres. 

«  J'ai  frémi  moi-même  des  mouve- 
c  ments  impétueux  et  désordonnés  du 
«  peuple  1  lorsque  je  les  vis  se  prolon- 
«  ger  ;  et ,  pour  que  ces  mouvements 
«  ne  fussent  pas  éternellement  vains , 
«  et  qu'il  ne  se  trouvât  pas  dans  la  né- 
«cessité  de  les  recommencer,  j'ai  de- 
«  mandé  qu'il  nommât  un  bon  citoyen , 
«  sage ,  juste  et  ferme ,  connu  par  son 
«  ardent  amour  de  la  liberté,  pourdiri- 
«  ger  ses  mouvements  et  les  faire  ser- 
a  vir  au  salut  public.  Si  le  peuple  avait 
«  pu  sentir  la  sagesse  de  cette  mesure , 
«  et  s'il  l'eût  adoptée  dans  toute  sa 
«  plénitude  le  jour  même  où  la  Bastille 
«  lut  conquise ,  il  aurait  abattu  ,  à  ma 
«  voix ,  cinq  cents  têtes  de  machina - 
<iteurs;tout  aujourd'hui  serait  tran- 
«  quille;  (es  traîtres  auraier^  frémi,  et 
«  la  liberté  et  la  justice  seraient  éta- 
«  biies  aujourd'hui  dans  nos  murs.  J'ai 
«  donc  plusieurs  fois  proposé  de  don- 
9  ner  une  autorité  Instantanée  à  un 
«  homnte  sa^e  et  fort ,  sous  la  déno- 
«  mination  de  tribun  du  peu[)le,  de 
A  dictateur,  etc.  :  le  titre  n'y  fait  riea. 
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«  Mais  une  preuve  que  je  voulais  Ten- 
«  chatner  à  sa  patrie ,  c^est  que  je  de- 
«  mandais  qu'on  lui  mtt  un  boulet  aux 
«  pieds ,  et  qu'il  n*eût  d'autorité  que 
«  pour  abattre  les  têtes  cHminelle-s. 
«  Telle  a  été  mon  opinion  ;  je  ne  Tai 
«  point  propagée  dans  les  cercles  ;  je 
«  l'ai  imprimée  dans  mes  écrits  ;  J'y 
«  ai  mis  mon  nom,  et  je  n'en  rougis 
«  point.  Si  vous  n'êtes  pas  encore  à  la 
«t  nauteur  de  m'entendre ,  tant  pis 
«  pour  vous  :  les  troubles  ne  sont  pas 
«  Onis.  Déjà  cent  mille  patriotes  ont 
«  été  égorgés ,  parce  qu'on  n'a  pas 
«  assez  tôt  écouté  ma  voix;  cent  mille 
«  autres  seront  égorgés  encore,  ou 
«  sont  menacés  de  l'être  ;  et ,  si  le 
«  peuple  faiblit ,  l'anarchie  n'aura 
«  point  de  fin.  J'ai  jeté  dans  le  public 
«  ces  opinions;  si  elle^  sont  dange- 
«  reuses,  c'était  aux  hommes  éclairés 
a  à  me  réfuter,  les  preuves  à  la  main, 
«  à  instruire  le  public.  Moi  -  même 
«j'aurais  été  le  premier  à  adopter 
«  leurs  idées,  et  à  donner  une  preuve 
«  que  je  veux  la  paix ,  l'ordre ,  le 
«  règne  des  lois ,  lorsqu'elles  seront 
«  justes. 

«  M'accusera -t- on  de  vues  ambi- 
«  tieuses  ?  Je  ne  descendrai  pas  jus- 
«  gu'à  une  justification  ;  voyez-moi  et 
«  jugez-moi.  Si  j'avais  voulu  mettre 
«  un  prix  à  mon  silence,  si  j'avais 
«  voulu  quelque  place,  j'aurais  pu  être 
«  l'objet  des  faveurs  de  la  cour.  Mais 
«  quel  a  été  mon  sort?  Je  me  suis  jeté 
«  dans  des  cachots ,  je  me  suis  con- 
«  damné  à  la  misère,  à  tous  les  dan- 
«  gers.  Le  çlaive  de  vingt  mille  as- 
«  sassins  était  suspendu  sur  moi ,  et 
«  je  prêchais  la  vérité  la  tête  sur  le 
«  billot. 

«  Je  ne  vous  demande  en  ce  mo- 
«  ment  que  d'ouvrir  les  yeux  :  ne 
«  voyez-vous  pas  un  complot  formé 
«  pour  jeter  la  discorde  et  distraire 
«  l'Assemblée  des  grands  objets  qui 
«  doivent  l'occuper  ?  Que  ceux  qui  ont 
«  fait  revivre  aujourd'hui  le  fantôme 
<c  de  la  dictature  se  réunissent  à  moi  ; 
«  qu'ils  s'unissent  à  tous  les  bons  pa- 
«  triotes ,  et  qu'ils  pressent  l'Assem- 
«  blée  de  marcher  vers  les  grandes 
«  mesures  qui  doivent  assurer  le  bon- 
«  heur  du  peuple,  pour  lequel  je  m'im- 


«  moleral  tous  les  jours  de  ma  vie.  Je 
«  demande  que ,  faisant  cesser  ces 
«  discussions  scandaleuses ,  l'Assem- 
«  blée  s'occupe  de  corriger  la  décla- 
«  ration  des  droits ,  afin  que  le  salut 
«  du  peuple  ne  soit  plus  en  sus- 
«  pens.  » 

Marat,  non -seulement  fut  écouté  si- 
lencieusement, mais  applaudi  :  ce  si- 
lence, comme  le  fait  remarquer  un 
historien  impartial  (*),  était  un  triom- 
phe, et  Marat  qui ,  jusqu'alors ,  avait 
été  évité  par  beaucoup  de  ses  collè- 
gues ,  ne  tut  plus  repoussé,  mais  ac- 
cueilli. 

La  Gironde  était  vaincue.  Marat 
avait  sauvé  la  Montagne.  Yersniaud, 
transporté  de  colère ,  ne  lui  repondit 
que  des  injures.  «  S'il  est  un  malheur, 
«dit-il,  pour  un  représentant  du  peu- 
«  pie,  et  sensible  pour  mon  cœur,  c'est 
«  celui  d*être  obligé  (Je  remplacer  à 
A  cette  tribune  un  homme  cnarsé  de 
«  décrets  de  prise  de  corps  qu'il  n'a 
«  pas  purgés. ...»  L'Assemblée  toufr 
entière  murmura ,  car  ce3  décrets , 
Marat  ne  les  avait  encourus  que  pour 
ses  attaques  contre  la  cour  et  lesieuil- 
lants  ;  aussi  fut-il  écouté  avec  bien- 
veillance lorsqu'il  répondît  avec  di- 
gnité :  «  Je  m'en  fais  gloire.  » 
vergniaud  ,  déconcerté ,  lut  l'adresse 
envoyée  le  3  septembre  par  la  Com- 
mune aux  départements  (voy.  p.  252), 
mais  il  ne  put  prouver  que  la  Com- 
mune avait  eu  tort  dans  les  Journées 
de  septembre,  et  il  échoua  dans  son 
attaque. 

Boileau  essaya  de  venir  au  secours 
de  son  parti,  et  il  donna  lecture  d'un 
article  publié  par  Marat  le  jour  même. 
Cet  article,  dirigé  contre  la  Gironde, 
contenait,  entre  autres  phrases ,  celle- 
ci  :  «  A  voir  la  trempe  de  la  plupart 
«  des  députés  de  la  Convention  na- 
«  tionale ,  je  désespère  du  saluti|)u- 
n  blic. ...  Si  dans  les  huit  premières 
«  séances,  les  bases  de  la  constitution 
«  ne  sont  pas  posées,  n'attendez  rien 
«  de  cette  assemblée,  vous  êtes  anéan- 
«  tis  pour  toujours  !  Cinquante  ans 
«  d'anarchie  vous  attendent,  et  vous 
«  n'en  sortirez  que  par  un  dictateur, 


(*)Tissot,tIlI,  p.  334. 
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«  Trainoent  patriote  et  homme  d'État. 
«  O  peuple  babillard ,  si  tu  savais 
«  agir!!  »  Un  mouvement  unanime 
d*iildi^nation  s'était  emparé  de  l'As* 
semblée,  et  des  cris  «  à  1  Abbaye  »  s'é- 
levèrent de  toutes  parts ,  à  la  lecture 
de  cet  appel  à  l'insurrection  contre  la 
Gironde.  Boîleau  avait  trouvé  le  point 
.  à  attaquer  et  l'avait  saisi  en  homme 
habile. 

Marat  se  leva  avec  calme  et  deman- 
da la  parole  ;  accueilli  par  les  huées  de 
la  Gironde,  mais  soutenu  par  la  Mon- 
tagne ,  il  «  supplia  l'assemblée  de  ne 
«  pas  se  livrer  à  un  excès  de  fureur 
«  contre  lui ,  »  et  obtint  enfin  la  pa- 
role. Il  déclara  que  cet  article  avait  été 
écrit  et  affiché  dix  jours  auparavant, 
à  l'époque  des  élections,  lorsque  son 
cœur  était  indigné  de  voir  la  Gironde 
triompher  dans  les  assemblées  électo- 
rales; que  son  imprimeur,  par  léstne- 
rie,  l'avait  fait  imprimer  dans  son  jour- 
nal; il  attesta  que  ses  idées  avaient 
changé  depuis  ses  premiers  actes,  et 
fit  lire  le  premier  numéro  d'un  nou- 
veau journal,  le  Républicain,  gu'il 
allait  publier.  La  lecture  de  cet  article, 
sage  et  modéré,  changea  les  disposi- 
tions de  rAssemblée,  étonnée,  d'ail- 
leurs, de  tant  de  sang-frbid.  L'Assem- 
blée passa  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
proposition  de  décréter  Marat  d'accu- 
sation. On  passa  ensuite  à  l'examen 
de  la  motion  de  Danton ,  et  l'Assem- 
blée porta  un  décret  ainsi  conçu  : 

«  La  république  française  est  une 
et  indivisible,  » 

La  Gironde  était  doublement  vain- 
cue :  Marat  était  absous,  et  cette  ab- 
solution était  un  triomphe  pour  son 
{»arti.  Enfin,  le  décret  qui  proclamait 
'unité  de  la  république  détruisait 
toutes  les  espérances  des  fédéralistes. 
Il  faut  remarquer  ici,  avec  M.  Tissot, 
que  «  la  première  attaque  contre  les 
membres  de  la  Convention  fut  faite 

Îar  la  Gironde,  qui  n'envoya  pas  Marat, 
Lobespierre  et  Danton  a  l'ébhafaud , 
non  parce  qu'elle  ne  le  voulut  pas,  mais 
parce  qu'elle  ne  put  pousser  les  choses 
jusqu'à  cette  extrémité.  » 

Séance  du  20  octobre. — Depuis  la 
séance  mémorable  que  nous  venons 
de  raconter,  et  dans  laqueUe  la  Gi-> 


ronde  fut  vaincue,  mais  non  abat- 
tue, rien  d'important  ne  se  passa;  en 
effet,  il  était  impossible  que  la  Con- 
vention pût  agir  avant  d'avoir  vidé  la 
question  de  savoir  auc|uel  des  partis 
appartiendrait  en  définitive  le  pouvoir. 
Lie  20  dctobre ,  Roland  ^yant  achevé 
son  rapport ,  le  lut  à  la  Convention.  Il 
attaquait  vigoureusement  la  Commune, 
l'accusait  d'avoir  mis  des  obstacles 
continuels  à  l'exécution  des  lois ,  re- 
venait ensuite  sur  les  massacres  de 
septembre,  en  chargeait  la  Commune 
et  les  jacobins ,  et  terminait  en  disant 
que  ce  parti  trompait  le  peuple.  Les 

girondins  demandèrent  rimpression 
e  ce  rapport  et  son  envoi  dans  les 
départements.  Robespierre  s'y  opposa, 
'en  accusant  ce  discours  d'être  une  ca- 
lomnie contre  Paris;  il  défendit  la  Com- 
mune, et  attesta  que  c'était  contre  lui 
seul  que  l'accusation  était  dirigée ,  et 
qu'il  rallait  mettre  un  terme  aux  divi- 
sions de  l'Assemblée  en  fixant  un  jour 
où  l'on  discuterait  le  rapport  du  mi- 
nistre. L'Assemblée  vota  rimpression 
du  rapport,  mais  renvoya  son  envoi 
aux  départements  après  k  discussion. 
Le  débat  s'engagea  ensuite  sur  la  fixa- 
tion du  jour  où  aurait  lieu  la  discussion; 
Danton  appuya  l'ajournement  à  jour 
fixe,  en  disant  qu'il  était  temps  de  sa- 
voir à  quoi  s'en  tenir  sur  les  membres 
de  l'Assemblée;  Ruzot  parla  contre  l'a- 
journement à  jour  fixe ,  et  fit  décré- 
ter le  renvoi  du  rapport  ministériel 
au  comité  des  neuf.  Robespierre  pro- 
testa contre  cette  décision,  en  dé- 
clarant que  Buzot  avait  fait  une  pro- 
position nouvelle  et  qu'il  avait  le  droit 
de  la  combattre.  C'est  alors  que  Lou- 
vet,  le  plus  résolu  des  girondins,  at- 
taoua  Robespierre.  Celui-ci  venait  de 
déner  qui  que  ce  fût  de  l'attaquer  en 
face,  et  Louvet  s'était  jeté  au  pied  de 
la  tribune  en  s'écriant  :  «  Je  m'offre, 
moi,  je  m'offre,  moi,  contre  toi!  » 
Et  l'Assemblée  ayant  décrété  que  Lou- 
vet serait  entendu,  Louvet  attaqua 
Robespierre  avec  toute  l'énergie  dont 
il  était  capable.  «  Une  grande  cdnspi- 
ei  ration  publique  avait  un  instant  me- 
«  iiacé  de  peser  sur  toute  la  France , 
«  et  avait  trop  longtemps  pesé  sur  la 
«  ville  de  Pans.  Vous  arrivâtes;  nous 
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crames  que  votre  préflence  réprime- 
rait toutes  ces  menaces  criminelles 
et  déjouerait  toutes  ces  trames.  L'é- 
tat dans  lequel  nous  sommes  depuis 
que  vous  êtes  ici  »  annonce  qu^elles 
ne  furent  qu'un  instant  interrom- 
pues ,  et  qu  on  les  poursuit  avec  une 
ardeur,  nouvelle.  Quond  vous  arri- 
vâtes, Tautorité  nationale,  représen- 
tée par  l'Assemblée  législative,  était 
indignement  méconnue ,  avilie,  fou- 
lée aux  pieds;  aujourd'hui,  on  s'at- 
tache de  même  a  décrier  cette  as- 
semblée, on  emploie  les  mêmes 
moyens  pour  l'avilir.  Que  dis-je? 
dans  les  heux  publics^  aux  Tuileries, 
au  palais  de  la  Révolution ,  et  ail- 
leurs, vous  m'entendez,  on  prêche 
continuellementritisurrection  contré 
la  Convention.  Il  est  temps  de  sa- 
voir s'il  existe  une  faction ,  ou  dans 
sept  ou  huit  membres  de  cette  as- 
semblée, ou  dans  les  sept  centlrente 
autres  qui  la  combattent.  Il  faut  que, 
dans  cette  lutte  insolente ,  vous  sor- 
tiez vainqueurs  ou  avilis.  Il  faut  que 
vous  rendiez  compte  à  Ja  France  des 
raisons  qui  vous  îont  conserver  dans 
votre  sem  cet  homme  sur  lequel  l'o- 
pinion publique  se  développe  avec 
horreur,  il  faut,  ou  que,  par  un  dé- 
cret solennel,  vous  reconnaissiez  son 
innocence,  ou  que  vous  nous  purgiez 
de  sa  présence;  il  faut  que  vous  pre- 
niez des  mesures,  et  contre  cette 
commupe  désorganisatrice  qui  pro- 
longe une  autorité  usurpée,  et  contre 
les  agitateurs  qui  sèment  le  trouble 
par  leurs  écrits  et  par  leurs  placards. 
£n  vain  prodigueriez- vous  des  me- 
sures partielles,  si  vous  n'attaquez 
pas  le  mal;  je  ne  dis  pas  dans  le  mal 
même ,  mais  dans  les  hommes  qui 
en  sont  les  auteurs  ;  et  c'est  ici  que 
l'on  sent  combien  est  fausse  la  maxi- 
me que  l'on  a  eu  soin  de  jeter  à  l'a- 
vance dans  cette  discussion.  On  vous 
a  dit  qu'il  faut  s'occuper  des  choses 
et  non  pas  des  i)ersonnes.  Mais  dans 
une  conjuration  publique,  les  choses 
et  les  hommes  sont  intimement  liés, 
et  je  déûe  que  l'on  puisse  dénoncer 
une  conjuration  sans  dénoncer  les 
conjurés.  C'est  aussi  le  moment  de 
relever  une  autre  absurdité  qui  a  été 


te  avancée)  c'est  que,  dans  tine  répii- 
«  blique  ^  il  ne  peut  exister  de  factfeux, 
«  tandis  que  l'expérience  des  siècles 
«  atteste  que  les  factions  sont  les  ma- 
«  ladtes  presque  périodiques  des  repu- 
«  bliques.  On  vous  a  dit  qu'il  ne  MÏnit 
«  pas  accuser  la  ville  de  Paris.  Un  sen- 
«  timent  contraire  m'anime.  Ceux-là 
«  ont  calomnié  le  peuple  de  Paris ,  <jHi 
«  lui  ont  attribue  les  horreurs  com- 
.  «  mises  par  quelques  personnes  cou- 
«  vertes  du  masque  du  patriotisme.  Je 
«  vais  dénoncer  leurs  complots ,  parée 
«  que  le  salut  public  exige  instaiDiiieBt 
«  qu'ils  soient  déjoués. 

«  Dans  une  de  vos  premières  sédn- 
«  ces ,  on  vous  dénonça  un  complot 
«  ayant  pour  objet  un  changement  de 
R  gouvernement  ;  et  si  vous  passâtes  à 
«  Tordre  du  jour,  ce  ne  fut  pas  que 
n  vous  n'eussiez  un  commencement 
«de  preuves,  ni  que  l'accusation  ne 
«  vous  parût  très^çrave ,  mais  parce 
«  que  vous  voulûtes  fermer  les  yeux 
«  sur  un  péril  passé,  et  jeter  un  voile 
«  sur  un  complot  non-seulement  avor- 
te té,  mais  que  votre  présence  semblait 
«  devoir  empêcher  de  renaître.  » 

Enfin  Louvet  arrive  au  fait  :  U 

accuse  les  jacobins  d'avoir  excité  l'anar- 
chie dans  Paris ,  d'avoir  divisé  l'As- 
semblée législati  vct  et  d'en  avoir  calom- 
nié les  membres.  «Quoique  personne 
«  ne  dût  avoir  de  privil^e ,  ajouta-t-il ,. 
ti  on  vit  un  homme  vouloir  toujours 
«  parler,  parler  sans  cesse,  éxclusive- 
tt  ment  parler ,  non  pour  éclairer  les 
«  membres  de  l'agrégation ,  mais  pour 
«jeter  entre  eux  des  divisions  sans 
«  cesse  renaissantes ,  et  surtout  pour 
Cl  être  entendu  de  quelques  ceiitaines 
«  de  spectateurs,  dont  on  voulait  obte* 
«  nir  les  applaudissements  à  tel  prix 
«  que  ce  rat. ...  Après  la  journée  du 
•  10  août ,  on  vit ,  continue  encore 
«  Louvet ,  des  intrigants  subalternes 
«  déclarer  que  Robespierre  était  le  seul 
«  homme  vertueux  en  France ,  et  que 
«  l'on  né  devait  confier  le  salut  de  la 
«  patrie  qu'à  celui  qui  prodiguait  les 
«  plus  basses  flatteries  à  quelques  cen- 
«  taines  de  citoyens ,  d'abord  qualifiés 
«le  peuple  de  Paris,  ensuite  seule- 
«ment  le  peuple,  ensuite  le  souve- 
«  rain...  U  parât  ioeofitestable  qu'eàtre 
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<t  les  hohfilnes  ejcistait  iin  pacte  secret, 
Il  dont  le  but  devait  être  de  faire  tour- 
«  ner  au  profit  de  leur  ambition  per- 
«  sonnelle  la  révolutioh  qui  se  prépa- 
t  rait...  »  PuiK  Louvet  attribue  aux 
girondins  là  journée  dki  10  aoât,  et  ao^ 
«use  les  jacobins  qtd^  selon  lui,  ont 
contribué  powr  quelque  chose  au  suc*- 
ces  de  cette  journée,  d'avoir  voulu 
s'en  servir  pour  établir  la  tyranriie  de 
Robespierre;  ensuite  il  s'efforce  de  ré- 
jeter sur  quelques  jacobins  la  journée 
du  2  septembre.  «  C'est  une  bande  de 
deux  cents  assassins ,  dit-il ,  qui  à  com- 
mis tous  ces  meurtres.»  QuaiitàPAs^ 
semblée  législative  qui  resta  specta- 
trice de  ces  atroces  persécutions  ^  il 
expliaue  son  inaction  en  disant  que  ce 
sont  les  conjurés  qui  l'ont  réduite  à 
l'impuissance,  et  que  c'est  encore  un 
de  leurs  crimes.  Il  accuse  la  Commune 
d'avoir  voulu  faire  assassiner  les  mem- 
bres de  l'Assemblée,  si  elle  ne  rati- 
fiait t)as  la  déchéance  du  directoire 
du  dé|)artement  prononcée  au  10 
août  (*).  C'est,  dit -il,  Robespierre 
qui  fit  cette  horrible  menacé.  C'est  lui 
qui  accusait,  continue-t-il ,  les  repré- 
sentants du  peuple  d'avoir  vendu  la 
France  à  Brunswick  ,  et  qui  répandait 
ces  calomnies  la  veille  du  jour  des  as- 
sassinats. Il  reproche  à  la  Commune 
d'avoir  voulu,  en  invitant  toutes  lés 
Communes  de  France  à  se  joindre  à 
elle,  renverser  le  gouvernement  exis- 
tant, d'à  voi  r  renversé  Péti  on  ,d'a  voi  r  ac- 
cusé tous  les  ministres,  sauf  Danton.  Il 
reproche  aux  jacobins  d'avoir  accepté 
les  services 4le  Marat,  de  Pavoir  aidé, 
de  s'être  servis  de  lui ,  de  ses  presses, 
de  l'avoir  fait  nommer  député,  et 
d'avoir  encore  rêvé  de  nouveaux  Irias- 
sacres  après  celui  du  3  septembre.  II 
vante  ensuite  Roland  et  Pétion  pour 
avoir  arrêté  leurs  complots. 

Louvet ,  après  avoir  ainsi  énu- 
méré  les  crimes  qu'il  imputait  à  la 
Commune^  puis  aux  jacobins  en  gé- 
néral, et  à  Robespierre,  comme  mem- 
bre de>  ces  deux  assemblées ,  com- 
mence à  attaquer  ce  député  comme 
simple  particulier  :  «  Robespierre,  s'é- 
«  cne-t-il ,  je  t'accuse  d'avoir  long- 

(*)  Voyez  p.  a46,  col.  i. 
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temps  calomnié  léi  pItiS  (Kirs  pa- 
triotes ;  je  t'en  accuse ,  car  je  pense 
que  l'honneur  d'Un  citoyen ,  et  sur- 
tout d'un  représentant  du  peuple,  ne 
t'appartient  p&s;  je  t'aecuse  d'avoir 
calorhniê  les  mêmes  hommes  dans 
les  affreuses  jburnéesde  la  première 
semaine  de  septembre ,  c'êst-è-dire, 
dans  un  temps  où  tes  calomnies 
étaient  de  véritables  proscriptions; 
je  t'accuse  d'sivoir,  autant  qu'il  était 
en  toi,  méconnu,  avili,  perltécuté  les 
représentants  de  la  nation ,  et  fait 
méconnaître  et  avilir  Ifeur  autorité; 
je  t'accuse  de  t'^tre  continuellement 
produit  comme  un  sujet  d'idolâtrie, 
d'avoir  souffet-t  que,  devant  toi,  on 
te  désignât  comme  le  seul  homme 
veitueux  en  Frahce  qui  pût  sauver 
le  peuple,  et  de  l'avoir  fait  entendre 
toi-même  ;  je  t'accuse  d'aVoîr  tyran- 
nisé, par  tous  les  movëhS  d'intrigue 
et  d'effrbi,  l'aSseiiibl^e  électorale  du  ^ 
département  de  Paris;  je  t'accuse 
enfin  d'avoir  évidèrnmebt  marché  au 
suprême  pouvoir;  ce  qui  est  démon- 
tre et  par  les  faits  que  j'ai  indiqués , 
et  par  toute  ta  conduite  qui,  pour 
t'accuser,  parlera  plus  hatit  que  moi. 
«  Je  demande  que  l'exatiien  de  sa 
conduite  soit  renvoyé  à  un  comité. 
Mais  au  milieu  de  vous  est  un  autre 
homme  dont  le  noth  ne  souillera 
plus  ma  bouche,  que  je  n'ai  pas  be- 
soin d'accuser  ^  car  il  s'est  accusé 
lui-même ,  et  il  n'a  pas  craint  de 
vous  dire  que  son  opinion  est  qu'il 
faut  faire  tomber  encore  deux  cent 
soixante  mille  têtes;  lui-même  a 
avoué  avoir  provoqué  une  subver- 
sion du  gouvernement  :  cet  homme 
est  encore  au  milieu  de  Voii^;  la 
France  s'en  indigne,  et  l'Europe 
s'étonne  de  votre  longue  faiblesse. 
Je  demande  que  vous  rendiez  con- 
tre Marat  un  décret  d'acbusation ,  et 
que  le  comité  général  soit  chargé 
a'examiner  la  conduite  de  Robes- 
pierre et  de  quelques  autres.  Je  de- 
mande que  vous  ajoutiez  à  ces  me- 
sures générales  (car  c'est,  eti  matière 
de  conjuration,  une  mesure  générale 
que  celle  qui  fhappe  les  chefs)  quel- 
ques mesures  particulières  à  la  si- 
tuation Où  vous  vous  troaveK  :  leurs 
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«  complots  ne  sont  que  pour  un  ins- 
«  tant  ajournés ,  ils  veulent  vous  ob- 
«  $erver,  ils  ont  pris  votre  indulgence 
«  pour  de  la  faiuesse.  ^ 

•  «  Vout  êtes  forts,  vous  sentez  que 
«  nos  ennemis  extérieurs  ne  désirent 
«  rien  tant  que  de  nous  diviser  ;  vous 
«  devez  donc  arrêter  Tanarchie  et  les 
«  guerres  civiles  qui  en  seraient  la 
«  suite  ;  vous  devez  étouffer ,  à  sa 
«  naissance ,  cet  esprit  de  faction  qui 
«  se  répand  dans  les  sections  de  Pa- 
«  ris,  aux  jacobins  ,  et  qui ,  même  sur 
«  les  places  publiques ,  prêche  ouver- 
«  tement  Tinsurrection  contre  Tauto- 
«  rite  représentative  de  la  nation.  Je 
«  demande  que  vous  vous  occupiez 
«  incessamment  du  projet  de  loi  con- 
«  tre  les  provocateurs  au  meurtre^  et 
«  que  le  ministre  de  Tintérieur  soit 
«  autorisé ,  en  cas  de  troubles  à  Pa- 
«  ris,  à  requérir  toute  la  force  publi- 
«  que  qui  se  trouve  dans  b  départe- 

«  ment,  à  la  charge (De  violents 

«  murmures  s'élèvent  dans  une  partie 
«  de  TAssemblée.  BUlaud,  Je  de- 
«  mande  que  Topinant  soit  rappelé  à 
«  Tordre  pour  avoir  proposé  de  trans- 
«  former  le  vertueux  Roland  en  un 
«  dictateur.  »  ) 

«  On  aurait  dû ,  avant  de  m'inter- 
«  rompre  ^  me  laisser  terminer  ma 
«  phrase.  Je  demande  que  ce  ne  soit 

•  qu'à  la  charge  d'en  donner  avis  sur- 
«  leHîhnmp  à  la  Convention  nationale, 
«  qui  en  délibérera;  mais  j'insiste 
«  pour  que,  tout  à  l'heure ,  vous  ren- 
«  diez  le  décret  d'accusation  contre 
<c  un  homme  dont  les  crimes  sont 
«  prouvés.  Et,  croyez-moi,  pour  vo- 
«  tre  honneur,  pour  le  salut  de  la 
«  patrie,  ne  vous  séparez  pas  sans 
«  l'avoir  jugé.  »  La  Gironde  et  ses 
partisans  applaudirent  à  outrance 
cette  Âobespierride  ;  on  décréta  l'im- 
pression du  discours  de  Louvet,  et 
lorsaue  Robespierre  demanda  à  ré- 
pondre dans  huit  jours .  on  le  crut  ac- 
câblé,  et  la  séance  fut  levée  aussitôt. 
Cependant  il  avait  bien  mieux  fait  que 
répondre,  il  avait  gagné  du  temps  et 
laissé  à  l'opinion  le  temps  de  se  for- 
mer su^le  but  des  attaques  de  ses  en- 
nemis. 

,    Le  soir  de  cette  mémorable  discus- 


sion,  le  dub  des  jacobins  fut  dans  une 
agitation  extrême.  La  société  voyait 
clairement  que  l'attaque  contre  Ro- 
bespierre n'était  que  le  commencement 
de  la  lutte  contre  elle  et  contre  la 
Commune  qui,  depuis  le  10  août,  gou- 
vernait la  France.  C'est  contre  les  ja- 
cobins que  la  Gironde  se  lève  :  elle  a 
le  pouvoir  exécutif  par  les  ministères, 
elle  a  la  majorité  de  l'Assemblée,  elle 
rédige  tous  les  journaux  quotidiens, 
saufcelui  de  Marat;  son  but  est  évi- 
dent :  se  débarrasser  de  Marat ,  et 
avec  lui  de  la  presse  démocratique; 
dissoudre  ensuite  la  Commune ,  et 
faire  exclure  de  la  Convention  la  dé- 

Eutation  de  Paris,  composée  de  jaco- 
ins  :  alors  elle  sera  maîtresse  dans 
l'Assemblée.  Mais  la  victoire  n'était 
pas  facile  à  remporter  :  déjà  elle  a 
succombé  dans  sa  première  attaque 
contre  Marat,  réussira-t-elle  dans  son 
attaque  contre  Robespierre  ? 

La  séance  des  jacobins  du  2t9  fut 
tout  entière  consacrée  à  examiner  la 
conduite  de  la  Convention.  Fabre, 
Merlin,  Robespierre  jeune  dévoilèrent 
les  projets  de  la  Gironde  et  s'engagè- 
rent à  résister  avec  énergie. 

D'un  autre  côté,  la  Gironde  faisait 
ses  préparatifs;  elle  provoquait,  par 
toutes  sortes  de  mesures,  le  peuple  à 
faire  une  émeute  ;  elle  ne  payait  pas 
les  ouvriers  qui  travaillaient  au  camp 
de  Montmartre;  elle  faisait  juger,  à  Pa- 
ris, des  émigrés  'prjs  à  la  guerre  ;  elle 
espérait  démontrer  ainsi  l'urgence  de 
la  création  d'une  garde  ccnvention- 
nelle.  Elle  faisait  réélir  Pétion  comme 
maire  de  Paris,  soulevait  les  fédérés, 
oui  parcouraient  les  rues  en  deman- 
dant la  tête  de  Marat,  de  Danton  et 
de  Robespierre;  et  comme  elle  avait 
du  crédit  dans  les  départements  ,  elle 
attirait  à  Paris  un  grand  nombre  de 
fédérés.  EnGn,  les  deux  partis  avaient 
préparé  leurs  forces ,  lorsque  Robes- 
pierre, dans  la  séance  du  6  novembre, 
répondit  à  Louvet  (*)  :  «  Citoyens 
R  délégués  du  peuple ,  dit-il ,  une  ac- 
«  cusation,  sinon  très-redoutable ,  du 

(*)  Nous  empnmtons  à  M.  Tissot  l'analyse 
impartiale  de  ce  long  discours,  cité  tout  en- 
tier dans  l'Hi&toire  pariemeutaire,  LXX, 
p.  198. 
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«  moins  très-âolennelle,  a  été  intentée 
«  contre  moi  devant  la  Convention 
«  nationale  :  j'y  répondrai ,  parce  que 
«  je  ne  dois  pas  consulter  tout  ce  qui 
«  convient  te  mieux  h  moi-même,  mais 
«  ce  aue  tout  mandataire  doit  à  Fin- 
«  téret  public;  j'y  répondrai ,  parce 
«  qu'il  laut  qu'en  ce  moment  dispa- 
«  raisse  cet  échafaudage  monstrueux 
«  de  la  calomuie. 

«  De  quoi  suis-je  accusé  ? 

«  L'opinion  de  mes  adversaires  ne 
«  paraît  pas  bien  fixée.  Traduisons 
«c  toutes  ces  idées  romaines  un  peu 
«  disparates  par  le  mot  de  pouvoir 
«  suprême,  que  mon  accusateur  n  em- 
«  ployé  ailleurs.  Or ,  on  conviendra 
«  que,  pour  l'exécuter ,  il  fallait  non- 
«  seulement  renverser  le  trône,  mais 
«  anéantir  la  législature ,  et  surtout 
«  empêcher  qu'elle  ne  fût  remplacée 
«  par  une  Convention.  Alors  comment 
«  se  fait-il  que  j'aie  le  premier ,  dans 
«  mes  discours  publics  et  dans  mes 
«  écrits ,  appelé  la  Convention  natio- 
«  nale  comme  le  seul  remède  des 
«  maux  de  la  patrie  ?  Mais  pour  arri- 
«ver  à  la  dictature,  il  fallait  non*seu- 
«  lement  dominer  Paris ,  .  mais  as- 
«  servir  les  quatre-vingt-deux  autres 
«  départements  ?  Où  étaient  mes  tré- 
«  sors,  mes  armées,  les  grandes  places 
«  dont  j'étais  pourvu? 

«  Mais  venons  aux  preuves  positives. 

«  Un  des  reproches  les  plus  terribles 
«  que  l'on  m'ait  fait,  je  ne  le  dissimule 
«  point ,  c'est  le  nom  de  MaraL  » 
Ici,  l'orateur  expliquant  nettement 
ses  rapports  avec  Marat ,  qu'il  n'avait 
vu  qu'une  fois  en  particulier,  dans 
une  conférence  dont  celui-ci  sortit 
fort  mécontent,  et  en  accusant  son 
collègue  de  n'avoir  ni  les  vues  ,  ni 
l'audace  d'un  révolutionnaire,  ajoute  : 
«  Je  n'ai  présenté  aucun  candidat; 
«  seulement,  à  l'exemple  de  quelques- 
«  uns  de  mes  collègues ,  je  crus  faire 
«  une  chose  utile  en  proposant  des 
«  observations  générales  qui  pouvaient 
«  éclairer  les  corps  électoraux  dans 
«  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Je  ne 
«  désignais  pas  Marat  plus  particu- 
«  lièrement  que  les  écrivains  coura- 
«  fleux  qui  avaient  combattu  ou  souf- 
«  tet  pour  la  cause  de  la  révolution. 


«  Voulez-vous  juger  le  conseil  gêné-' 
«  rai  révolutionnaire  de  la  commune 
«  de  Paris  ?  Commencez  par  vous  pia- 
«  cer  au  sein  de  cette  immortelle  ré- 
«  volution  qui  l'a  créé,  et  dont  vous 
«  êtes  vous-mêmes  l'ouvrage?... 

«  Citoyens ,  vouliez-vous  une  révo- 
«  lution  sans  révolution?  Qui  peut 
«  marquer  après  le  coup  le  point  précis 
«  où  devaient  se  briser  les  flots  de  Tin- 
«  surrection  populaire? 

«A  ce  prix,  quel  peuple  pourrait 
«  jamais  secouer  le  joug  du  despotisme  ? 
«  Car  il  est  vrai  qu'une  grande  nation 
«  ne  peut  se  lever  par  un  mouvement 
«  simultané ,  et  que  la  tyrannie  ne  peut 
«  être  frappée  que  par  la  portion  de 
«  citoyens  qui  est  plus  près  d 'elle.  Corn- 
«  ment  ceux-ci  oseront-ils  l'attaquer, 
«  si,  après  la  victoire ,  des  délégués , 
«  venant  des  parties  éloignées  de  l'Ëtat, 
«  peuvent  les  rendre  responsables  delà 
•c  durée  ou  de  la  violence  de  la  tour* 
«  mente  politique  qui  a  sauvé  la  patrie. 

«Aux  jacobins  j  exerçais,  si  Ion  en 
«  croit  Louvet,  un  despotisme  d'opi- 
«  nion  qui  ne  pouvait  être  regardé  que 
o  comme  l'avant-coureur  de  la  dicta - 
«  ture.  D'abord ,  je  ne  sais  pas  ce  que 
«  c'est  que  le  despotisme  de  l'opinion, 
«  surtout  dans  une  société  d'hommes 
.  «  libres,  composée,  comme  vous  le 
«  dites  vous-mêmes,  de  quinze  cents 
«  citoyens ,  réputés  comme  les  plus 
«  ardents  révolutionnaires....  L'expé- 
«  rience  a  prouvé ,  en  dépit  de  Louis 
«  XVI  et  ae  ses  alliés ,  que  l'opinion 
«  des  jacobins  et  des  sociétés  populaires 
«  était  celle  du  peuple  français  ;  aucun 
«  citoyen  ne  l'a  créée  ni  dominée;  je 
«  n'ai' fait  que  la  partager.  A  quelle 
«  époque  rapportez  -  vous  les  torts 
«  que  vous  me  reprochez?  Est-ce  aux 
«  temps  postérieurs  au  10  août?  De- 
«  puis  cette  époque  jusqu'au  temps  où 
«  je  parle ,  je  n'ai  pas  assisté  plus  de 
«  six  fois  à  cette  société.»  Ici  l'orateur, 
en  défendant  les  jacobins  avec  la  plus 
pressante  argumentation,  les  repré- 
sente comme  les  victimes  désignées 
par  Ift  fureur  de  l'Autriche  et  de  la 
Prusse,  «  comme  les  préparateurs  de  la 
sainte  insurrection  du  10  août,«  tandis 
que  Louvet  et  ses  amis  étaient  trop 
sages,  trop  amis  du  bon  <»dfe,  pour 
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tremper  dans  de  telles  conspirations. 
Ici  Robespierre  trace ,  atec  les  faits 
révolutionnaires,  l'éloge  de  la  com-' 
inutie  de  Paris ,  avant  et  après  cette 
immortelle  journée. 

«  Là ,  s*écrie-t-il ,  siégeaient  les  hé- 
»  ros  de  la  liberté  ;  là ,  étaient  ces  hom- 
«  mes  que  la  bassesse  moiiarchique  dé- 
«  daigne,  parce  qu'ils  n'ont  q\ie  des  âmes 
«  fortes  et  sublimes  ;  là,  nous  avons  vu, 
A  chez  les  magistrats  et  les  citoyens 
n  nouveaux,  des  traits  d'héroïsme  que 
A  rincivisme  et  l'imposture  s'effbrce- 
«  rdnt  en  vain  de  ravir  à  l'histoire  !... 

«  Les  intrigues  disparaissent  avec 
à  les  passions  qui  les  ont  enfantées;  les 
«  grandes  actions  et  les  grands  carac* 
«  tères  restent  seuls;  nous  Ignorons 
«  les  noms  des  vils  factieux  oui  assail- 
•  laient  Caton  de  pierres  dads  la  tribune 
«  du  peuple  romain ,  et  les  regards  de 
«  la  postérité  ne  se  reposent  que  sur 
«  l'image  sacrée  de  ce  grand  homme. 
«  (  ÀpptaiidUsemefits,  ) 

«  Citoyens ,  le  peuple  qui  nous  a  en- 
«  voyés  a  tout  ratifié;  votre  présence  en 
«  est  la  preuve.  Il  ne  vous  a  point  char- 
«  gés  de  porter  i'oell  sévère  de  l'inquisi- 
«  tion  sur  les  faits  qui  tienïient  à  l'in- 
«  surrection,  mais  de  cimenter  par  des 
«  ioisjustes  la  liberté  qu'elle  lui  a  ren- 
«  due.  Messieurs,  la  postérité  ne  verra 
«  dans  ces  événements  que  leur  cause 
«  sacrée  et  leur  sublime  résultat. Vous 
«  devez  les  voir  comme  elle,  vous  devez 
«  les  juger  en  hommes  d'Etat  et  en 
«  législateurs  du  monde.  » 

Après  ces  hautes  considérations, 
l'orateur,  en  rejetant  loin  de  lui  toute 
participation  aux  événements  du  a 
septembre,  explique  la  catastrophe  de 
cette  journée  par  des  raisons  fortes  et 
vraies,  et  oppose  au  tableau  des  ex- 
cès que  personne  n'a  pu  empêcher, 
parce  que  le  peuple  était  en  fureur, 
quarante  mille  soldats  rassemblés, 
armés,  équipés  et  lancés  aux  frontières 
en  quelques  jours  par  la  commune  de 
Paris,  aue  Danton  avait  pénétrée  de 
son  auaace. 

Alors  Robespierre  s'empare  habi- 
lement d'un  aveu  de  Roland  lui-même, 
qui ,  en  blâmant  les  exécutions  popu- 
laires ,  n'a  pas  craint  de  parler  de  Tes- 
prit  de  prudence  et  de  justice  que  le 


peuple  avait  montré  dans  cette  oon<- 
duite  illégale.  II  cite  ensuite  une  phrase 
de  Lottvet ,  qui  avait  dit  dans  la  Sen- 
tinelte  :  Honneur  au  conseil  général  ! 
il  a  fait  sonner  le  tocsin  ;  il  a  sauvé 
la  patrie. 

^  On  assuve ,  ajoute  l'orateur,  qu'un 
K  innocent  a  piéri  :  on  s'est  plu  à  en 
a  exagérer  le  nombre  ;  mais  un  seul , 
«  c'est  beaucoup  trop,  sans  doute  !  Ci- 
«  toyens,  pleurez  cette  méprise  cruelle! 
«  nous  l'avons  pleurée  depuis  long- 
«  temps.  C'était  un  bon  citoyen  ;  c'é- 
«  tait  donc  un  de  vos  amis.  Pleurez 
«  même  les  victimes  coupables  réser- 
«  vées  à  la  vengeance  des  lois,  qui  ont 
«  tombé  sous  le  glaive  de  la  justice 
«  populaire  ;  mais  que  votre  douleur 
«  ait  un  terme  comme  toutes  les  cfao* 
«  ses  humaines. 

«  Gardez  quelques  larmes  pour  des 
«  calamités  plus  touchantes  ,  pleurez 
«  cent  mille  patriotes  immolés  par  la 
n  tjramiie  ;  pleurez  nos  citoyens  ex- 
«  pirants  sous  leurs  toits  eiiibt^és  ! 
«  La  famille  des  législateurs  français  4 
«  c'est  la  patrie,  c'est  le  genre  hu- 
«  main  tout  entier,  moins  les  tyrans 
«  et  leurs  complices... 

«  La  sensibilité,  qui  gémit  presque 
«  exclusivement  sur  les  ennemis  de 
«  la  liberté  ,  m'est  suspecte;  cessez 
«  d'agiter  sous  nos  yeux  la  robe  san* 
a  glante  du  tyran,  ou  je  croirai  que 
«  vous  voulez  remettre  Rome  dans  les 
^  fers.  {Âppiaudisàements.)t>  Robes- 
pierre nia  qu'il  eât  parlé  de  tocsin  à 
Louvet  i  et  qu'il  edt  aénoncé  la  légis- 
lature à  Son  retour  à  la  Commune ,  et 
il  termina  ainsi  : 

R  Que  me  reste-t-il  à  dire  contre  des 
«  accusateurs  qui  s'accusent  eux-mé- 
«  mes?  Ensevelissons,  s'il  est  possi- 
«  ble,  ces  méprisables  manoeuvres 
«  dans  un  éternel  oubli.  Puissions-nous 
«  dérober  aux  regards  de  la  postérité 
«  ces  jours  peu  glorieux  de  notre  bis- 
et toire,  où  des  représentants  du  peu- 
«  pte,  égarés  par  de  lâches  intrigues, 
«  ont  paru  oublier  les  grandes  desti- 
«  nées  auxquelles  ils  étaient  appelés  ! 
«  Pour  moi,  je  lie  prendrai  aucune 
«  conclusion  personnelle:  j'ai  renoncé 
«  au  facile  avantage  de  répondre  aux 
«  calomnies  de  mes  adversaires  par 
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«  dBs  dénonciations  plus  r^ôutables. 
«  J'ai  voulu  supprimer  la  partie  oft%h- 
«  sive  de  ma  justification.  Je  renonce 
'  «  à  la  juste  vengeance  que  j^aurais  le 
«  droit  de  poursuivre  contre  mes  cà- 
«  lomniateurs ,  je  n'en  demande  point 
ft  d*dutre  que  le  retour  de  la  paix  et  le 
«  triomphe  de  la  liberté  !  (  JppldMdîs- 
«  aements).  Citoyens ,  parcourez  d'un 
«  pas  ferme  et  rapide  votre  superbe 
«  carrière  ;  et  puissé-je,  aux  dépens  de 
«  ma  vie  et  de  ma  réputation  même, 
4  «  concourir  avec  vous  h  la  gloire  et 
Il  au  bonheur  de  notre  commune  pà- 
«  trie  !  »• 

Robespierre  descendit  de  la  tribune 
au  milieu  de  nombreux  applaudisse- 
ments; et  lorsque  Louvet  et  Barba- 
roux  demandèrent^  Ife  premier  à  répon- 
dre, le  second  à  dénoncer  Robespierre, 
l'Assemblée  passa  à  Tordre  du  jour, 
malgré  tous  les  efforts  des  girondins. 

Les  montagnards,  c'est-à-dire  la 
Commune  et  les  jacobins ,  forent  donc 
les  vainqueurs  de  cette  journée  i  la 
Gironde  y  commit  plusieurs  fautes;  la 
première',  ce  fut  d^articulôr  une  accu- 
sation capitale  contre  un  parti  puis- 
sant, soutenu  par  la  majorité  du  peu- 
ple, le  lendemain  du  jour  où  ce  parti 
avait  sauvé  le  pays ,  et  de  l'attaquer 
sans  être  sûre  de'  la  victoire  ;  là  se- . 
conde,  de  diriger  si  mal  son  accusa- 
tion ,  qu'elle  fut  aisément  renversée  ; 
la  troisième  enfin,  qui  devait  retomber 
bientôt  sur  elle-même,  ce  fut  de  porter 
atteinte  à  l'inviolabilité  de  la  représen- 
tatioii  nationale,  et  de  donner  ainsi  le 
signal  de  cette  guerre  intestine  qui 
allait  amener  la  Convention  à  se  déci- 
mer de  ses  propres  mains ,  et  dont  les 
Girondins ,  qui  les  premiers  avaient 
donné  le  signal  de  l'attaque,  ne  pou- 
vaient manquer  d'étce  les  premières 
victimes. 

Pendant  ce  temps ,  les  succès  de  nos 
armées  ne  s'étaient  pas  ralentis.  DU- 
mouriez,  vainqueur  à  Jemmapes,  5 
novembre,  faisait  la  conquête  de  la 
Belgique.  Le  15 décembre,  la  Conven- 
tion ,  qui  sentait  le  besoin  de  rattacher 
les  pays  soumis  par  nos  armes  aux 
principes  de  la  révolution ,  rendit  un 
décret  ordonnant  aux  généraux  de  la 
république  de  proclamer,  dans  les  pays 


bccupés  par  nos  troupes,  là  souveraf- 
heté  du  peuple ,  rabolition  des  impôts 
existants  ^  de  la  dime  et  des  droits  féo- 
daux. •<  La  nation  fhinçaise ,  disait  Tar- 
«  ticle  II  de  ce  décret  4  déclani  Qu'elle 
«  traitera  comme  ennemi  le  peuplequi, 
«  refusant  la  liberté  et  Tégalité  ou  y 
«t  renonçant  ^  voudrait  conserver  ou 
«  rappeler  le  prince  et  les  easteà  nrivi- 
«  légiées  ;  elle  promet  de  ne  souscrire 
«  à  aucun  traité  et  de  ne  poser  les  ar- 
^  mes  qu'après  raffermissement  de  la 
«  souveraineté  et  de  l'indépendance 
«  du  peuple  sur  le  territoire  duquel 
«  les  troupes  de  ta  république  seront 
«  entrées,  et  qui  aura  adopté  les  prin- 
«  cipes  de  l'égalité  et  établi  un  gouver- 
«  nement  libre  et  populaire.  » 

La  guerre  devint  dès  lors  une  pro- 
pagande armée.  C'était  renverser  les 
projets  ambitieux  ou  perfides  de  plu- 
sieurs généraux ,  et  notamment  de  Dii- 
roouriez ,  qui  songeait  à  se  faire  une 
principauté  de  la  Hollande  et  de  la  Bel- 
gique, pendant  qu'avec  son  appui  une 
nouvelle  dynastie  rétablirait  la  royauté 
en  France.  Il  accourut  à  Paris  pour 
faire  rapporter  le  décret  qui  entravait 
ses  desseins  coupables  ;  mais,  n'ayant 
pu  y  parvenir,  il  retourna  à  son  armée , 
où  il  continua  à  machiner  sourdement 
la  ruine  de  sa  patrie. 

Jugement  de  Louis  XPl,—  La  Gi- 
ronde, qui  croyait  s'être  relevée  par  la 
victoire  de  Jemmapes  que  l'un  dès 
membres  de  son  parti  venait  de  rempor- 
ter, proposa  à  la  Convention  de  s'oc- 
cuper de  rédiger  la  constitution  qui 
devait  remplacer  celle  de  I79f.  Mais 
la  Montagne  décida  l'Assemblée  à 
différer  la  rédaction  de  la  consti- 
tution pour  s'occuper  du  jugement 
de  Louis  XVI.  Cette  nouvelle  vic- 
toire de  la  Montagne  devait  avoir 
plusieurs  résultats  :  compromettre  la 
Gironde  auprès  du  peuple,  en  la  for* 
çant  à  montrer  qu  elle  voulait  sau- 
ver Louis  XVI,  et  empêcher  qu'elle  ne 
profitât  des  derniers  jours  de  son  in- 
fluence pour  organiser  la  république. 
«  En  effet,  dit  M.  Mignet  (*),  les  giron- 
dins auraient  établi  le  régime  de  la  oour- 
geoisie,*en  le  rendant  un  peu  plus  déoie- 

n  T.  I,  p-  $s^ 
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cratique  que  celui  de  179(.  »  Nul  doute 
qu^ils  n'eussent  établi  Inorganisation  de 
\à  France  surdes  bases  fédéralistes;  tou- 
tes les  tendance^  du  parti  se  portaient 
malheureusement  à  cette  funeste  idée. 
Gorsas,  Tun  des  girondins,  insérait 
dans  son  journal  de  continuels  éloges, 
de  la  constitution  américaine,  et  citait 
a  tout  propos  des  passages  de  Mably 
et  de  Montesc|uieu,  dans  lesquels  ces 
auteurs  faisaient  Téloge  du  fédéra- 
lisme. Il  y  insérait  de  prétendues  let- 
tres qu'on  lui  écrivait  de  Londres,  et 
dans  lesquelles  on  conseillait  aux 
Français  d'organiser  un  bon  goufer- 
nement  fédératif. 

La  Montagne ,  menacée  par  la  Gi- 
ronde ,  avait  résisté.  Elle  devait  ren* 
verser  son  adversaire  avant  de  procé- 
der à  la  régénération  de  la  France.  Elle 
rempécJia  de  rédiger  d'abord  la  cons- 
titution, la  força  ensuite  à  juger  Louis 
XVI,  la  compromit  ainsi  aux  yeux  du 
public;  puis,  après  l'avoir  renversée, 
devenue  maîtresse  du  pouvoir,  elle 
s'occupa  d'organiser   la   république. 

Depuis  quelque  temps  on  réclamait 
de  toutes  parts  la  mise  en  accusation 
de  Louif  XVI;  de  tous  les  points  de 
la  France  arrivaient  des  pétitions  pour 
hâter  son  jugement;  les  clubs,  les  jour- 
naux, le  peuple  de  Paris,  celui  des  dépar- 
tements, demandaient  que  \e  tyran  fût 
puni.  Dufriche-Valazé  avait  fait  un 
premier  rapport  sur  les  papiers  trou- 
vés aux  Tuileries  le  10  août.  Ces  pièces 
importantes  (*)  prouvaient  que  Louis 
XVI  soldait  les  émigrés,  correspondait 
avec  eux,  approuvait  leurs  actes,  et 
^vait  dépensé  des  sommes  considéra- 
bles à  ces  manœuvres  contre-révolu- 
tionnaires. Une  accusation  encore  plus 
grave  résultait  de  l'examen  de  ces  piè- 
ces, c'est  que  Louis  XVI,  à  l'imitation 
de  son  prédécesseur  (**),  se  livrait  à 
des  spéculations  sur  les  accaparements 
des  blés  (***). 

(*)  Tov.  Histoire  parlementaire  de  la  ré- 
volution française,  t. XX,  p.  a 39  et  suiv. 

f'*)  Voyez  p.  2ti  et  siiiv. 
'  (***)  Ceci  explique  pourquoi  Turgotcclioua 
dans  ses  tentatives  pour  faire  cesser  ce  com- 
merce odieux,  et  porte  en  même  temps  à 
croire  que  Topposition  Je  ce  ministre  fut 
peot-étreUauisede  sa  chute. 


Le  7  novembre,  sur  le  rapport  de 
Mailhe ,  qui  concluait  à  ce  oue  Louis 
fût  jugé  par  la  Convention,  la  discus- 
sion s'engagea.  Les  motifs  de  l'accusa- 
tion portée  contre  le  roi  étaient  sa  du- 
plicité ,  ses  relations  avec  les  émigrés 
et  les  étrangers  ;  enfin ,  tous  les  Sûts 
dont  nous  avons  présenté  le  récit 
dans  les  chapitres  précédents.  Une 

Ï partie  de  l'Assemblée  demandait  qu*il 
ût  condamné;  suivant  d'autres,  îl 
avait  mérité  une  prison  perpétuelie; 
suivant  d'autres  encore ,  l'exil  ;  mais 
tous  étaient  d'accord  sur  la  culpabilité. 
Pendant  ces  discussions,  on  dâouvrit, 
le  20  novembre,  aux  Tuileries,  une  ar- 
moire de  fer  (*)  remplie  de  papiers 
importants,  qui  vinrent  donner  à  l'ac- 
cusation le  caractère  de  l'évidence. 
Cette  découverte  imprima  une  nouvelle 
activité  au  procès  que  les  girondins  fai- 
saient traîner  en  loli^eur.  On  accusait 
même  Roland  d'avoir  été  seul  visiter  le 
premier  l'armoire  de  fer,  et  d'en  avoir 
retiré  les  pièces  les  plus  probantes.  Ce 
furent  les  montagnards  qui  firent  en- 
fin décider  que  Louis  serait  jugé  par 
la  Convention  sans  désemparer  (3  dé- 
cembre). 

Les  girondins,  effrayés  du  sort 
qui  attendait  le  roi,  qu'ils  avaient  pour- 
tant renversé ,  essayèrent  de  le  sau- 
ver en  expulsant  de  l'Assemblée  les 
plus  actifs  de  ses  accusateurs.  Guadet 
proposa  de  convoquer  les  assemblées 
primaires  dans  le  délai  de  huit  jouis, 
pour  confirmer  ou  rappeler  les  députés 
de  la  Convention.  Il  espérait  avec  ses 
amis,  que  les  montagnards  ne  seraient 
pas  réélus.  L'Âssenmlée ,  après  avoir 
décrété  d'enthousiasme  cette  propo- 
sition, revint  de  sa  surprise,  sur  les 
réclamations  de  quelques  députés  jaco- 
bins qui  représentèrent  que  tous  les 
mois  on  pouvait  ainsi  purger  ou  re- 
nouveler la  {Convention ,  ce  qui  amè- 
nerait la  perle  de  l'État.  Le  décret  fut 
rappelé  et  renvoyé  à  une  commission. 
Nous  nous  contenterons  de  citer  ce 
fait,  parmi  une  foule  d'autres,  qui 
montrent  jusqu'à  quel  point  les  Giron- 
dins poussaient  l'égarement,  et  com- 

O  ^oy*  auDictioDoaire  Tartide  Auioias 
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bien  leur  politique  était  variable  et 
incompréhensible. 

Le  10  décembre,  Lindet,  au  nom 
de  la  commission  des  vingt  et  un,  lut 
un  rapport  sur  les  crimes  imputés  à 
Louis  (•).     • 

Le  lendemain ,  Louis  parut  devant 
FAssemblée  qu'il  ne  récusa  pas ,  et  fut 
interrogé  par  Barrère  qui  était  alors 
président. 

Le  président.  Louis ,  le  peuple  fran- 
çais vous  accuse  d'avoir  commis  une 
multitude  de  crimes  pour  établir  votre 
tyrannie  en  détruisant  sa  liberté.  Vous 
avez ,  le  20  juin  1789,  attenté  à  la  sou- 
veraineté du  peuple,  en  suspendant  les 
assemblées  aes  représentants,  et  en 
les  repoussant,  par  la  violence,  du  lieu 
de  leurs  séances.  La  preuve  en  est 
dans  le  procès- verbal  dressé  au  jeu  de 
paume  ae  Versailles ,  par  les  représen- 
tants (le  TAssemblée  constituante.  Le 
23  juin ,  vous  avez  voulu  dicter  des 
lois  à  la  nation ,  vous  avez  entouré  de 
troupes  les  représentants,  vous  leur 
avez  présenté  deux  déclarations  royales 
éversives  de  toute  liberté,  et  vous  leur 
avez  ordonné  de  se  séparer.  Vos  dé- 
clarations et  les  procès-verbaux  de 
l'Assemblée  constatent  ces  attentats. 
Qu'avez-vous  à  répondre? 

Lotus.  Il  n'existait  pas  de  lois  qui 
m'en  empêchassent. 

Le  président  Vous  avez  fait  mar- 
cher une  armée  contre  les  citoyens  de 
Paris.  Vos  satellites  ont  fait  couler  le 
sang  de  plusieurs  d'entre  tve% ,  et  vous 
n'avez  éloigné  cette  armée  que  lorsqqe  - 
la  prise  de  la  Bastille  et  l'insurrection 
générale  vous  ont  appris  que  le  peuple 
était  victorieux.  I^  discours  que  vous 
•avez  tenus  les  9,  12  et  14  juillet  aux 
diverses  députations  de  l'Assemblée 
constituante,  font  connaître  quelles 
étaient  vos  intentions ,  et  les  massa- 
cres des  Tuileries  déposent  contre 
vous.  Qu'avez-vous  à  repondre? 

Louis.  J'étais  le  maître  de  faire 
marcher  des  troupes  dans  ce  temps^ 
là  ;  mais  le  n'ai  jamais  eu  l'intention 
de  répandre  du  san^. 
.   Le  président  A  près  ces  événements, 

(*)  Voir  Histoire  parlementaire  de  la  ré- 
volution française,  t.  XXI,  p.  aSQ 


et  malgré  les  promesses  que  vous 
aviez  faites,  le  15,  dans  1* Assemblée 
constituante ,  et  le  17  dans  l'hôtel -de 
viHe  de  Paris ,  vous  avez  longtemps 
éludé  de  faire  exécuter  les  décrets  du 
11  août,  concernant  l'abolition  de  la 
servitude  personnelle,  du  régime  féo- 
dal et  de  la  dîme.  Vous  avez  longtemps 
refusé  de  reconnaître  la  déclaration 
des  droits  de  l'homme;  vous  avez 
augmenté  du  double  le  nombre  de  vos 

gardes  du  corps  et  appelé  le  régiment 
e  Flandre  à  Versailles;  vous  avez 
permis  que,  dans  des  orgies  faites 
sous  vos  yeux,  la  cocarde  nationale 
fût  foulée  aux  pieds,  la  cocarde  blan- 
che arborée,  et  la  nation  blasphémée. 
Enfin  ,  vous  avez  nécessité  une  nou- 
velle insurrection ,  occasionné  la  mort 
de  plusieurs  citoyens,  et  ce  n'est  qu'a- 
près la  défaite  de  vos  gardes  que  vous 
avez  changé  de  langage ,  et  renouvelé 
des  promesses  perfides.  Les  preuves 
de  ces  faits  sont  dans  vos  observations 
du  18  septembre,  sur  les  décrets  du 
11  août,  dans  les  procès -verbaux  de 
l'Assemblée  constituante ,  dans  les 
événements  de  Versailles  des  5  et  6  oc- 
tobre ,  et  dans  le  discours  que  vous 
avez  tenu  le  même  jour  à  une  députa- 
tionde  l'Assemblée  constituante,  lors* 
que  vous  lui  dîtes  que  vous  vouliez 
vous  éclairer  de  ses$  conseils  ,  et  ne 
jamais  vous  séparer  délie.  Qu'avez- 
vous  à  répondre  ? 

l/nàs.  J'ai  fait  des  observations  j^ue 
j'ai  crues  justes  sur  les  deux  premiers 
objets.  Quant  à  la  cocarde,  cela  est 
faux,  cela  ne  s'est  pas  passé  devant  moi. 

Le  président  Vous  aviez  prêté  à  la 
fédération  du  14  juillet  un  serment 
que  vous  n'avez  pas  tenu.  Bientôt 
vous  avez  essayé  ae  corrompre  l'es- 
prit public  à  l'aide  de  Talon ,  qui  agis- 
sait dans  Paris,  et  de  Mirabeau  ,  qui 
devait  imprimer  un  mouvement  con- 
tre -  révolutionnaire  aux  provinces. 
Qu'avez- vous  à  répondre? 

Louis.  Je  ne  me  rappelle  pas  ce  qui 
s'est  passé  dans  ce  temps-la  ;  mais  le 
tout  est  antérieur  à  l'acceptation  que 
j'ai  faite  de  la  constitution. 

Le  président.  Vous  avez  répandu 
des  millions  pour  effectuer  cette  oor- 
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ruption ,  et  vous  avez  youla  faire  de 
h  popularité  même  un  moyen  d'as* 
servir  le  peuple.  Ces  faits  résultent 
d*un  mémoire  de  Talon,  que  vous 
avez  apostille  de  votre  main ,  et  d'une 
lettre  que  Laporte  vous  écrivait  le 
10  avril,  dans  laquelle,  vous  rappor- 
tait une  conversation  qu^'l  avait  eue 
avec  Rivarol ,  il  vous  disait  que  les 
millions  que  Ton  vous  avait  engagé  à 
répandre  n'avaient  rien  produit.  Dès 
loi^gtemps  vous  aviez  médité  un  pro- 
jet de  uiite.  Il  vous  fut  remis,  le 
23  février ,  un  méipoire  qui  vous  en 
indiquait  les  moyens ,  et  vous  Tapos- 
tillâtes.  Qu'avez-vous  à  répondre  ? 

Louis.  Je  n^avats  pas  de  plus  gran4 
plaisir  que  de  donner  à  ceux  qui 
avaient  besoin;  cela  ne  tient  à  aucun 
projet. 

Le  président.  Le  28 ,  une  multitude 
de  nobles  et  de  militaires  se  répandi- 
rent dans  vos  appartements ,  au  châ- 
teau des  Tuileries,  pour  favoriser  cette 
fuite;  vous  voulûtes,  le  18  avril ,  quit- 
ter Paris  Dour  vous  rendre  à  Saint- 
Cloud.  Qu  avez- vous  à  répondre.' 

Louis.  Cette  accusation  est  ab- 
surde. 

Le  président.  Mars  la  résistance  des 
citoyens  vous  fit  sentir  que  la  défiance 
était  grande;  vous  cherchâtes  à  la 
dissiper  en  communiquant  à  TAssenv 
blée  constituante  une  lettre  que  voua 
adressiez  aux  agents  de  la  nation  au- 
près à»s  puissances  étrangères ,  pour 
teur  annoncer  que  vous  aviez  accepté 
librement  les  articles  constitutionnels 
qui  vous  avaient  été  présentés ,  et  ce- 
pendant, le  2f ,  vous  preniez  la  fuite 
avec  un  faux  passe-port.  Vous  laissiez 
une  déclaration  contre  les  mêmes  ar- 
ticles constitutionnels,  vous  ordonniez 
aux  ministres  de  ne  signer  aucun  des 
actes  émanés  de  l'Assemblée  nationale, 
et  vous  défendiez  à  celui  de  la  justice 
de  remettre  les  sceaux  de  rÉtat. 
L'argent  du  peuple  itait  prodigué 
pour  assurer  le  succès  de  cette  trahi- 
aon ,  et  la  force  publique  devait  la 
protéger  sous  les  ordres  de  Bouille, 
qui  naguère  avait  été  chargé  de  diriger 
M  massacre  de  Nancy ,  et  à  qui  vous 
aviez  éerit  à  ce  sujet ,  de  smgner  sa 


pojmla/riiê^  parce  gu'eBe  txnêê  setmH 
ytik'  Ces  faits  sont  prouvés  par  le 
mémoire  du  23  février,  apostille  de 
votre  main  ;  par  votre  déclaration  da 
20  juin,  tout  entière  de  votre  écri- 
ture ;  par  votre  lettre  du  4  septembre 
1790,  à  Bouille;  et  par  une  note  de 
celui-ci,  dans  laquelle  il  vous  rend 
compte  de  l'emploi  des  neuf  c^ent  qua- 
tre-vingt-treize mille  livres  données 
par  vous ,  et  employées  en  partie  à  la 
corruption  des  troupes  qui  devaient 
vous  escorter.  Qu'avez-vous  à  ré- 
pondre ? 

Lotds.  Je  n*ai  aueune  oonnaîssanoe 
du  mémoire  du  23  février.  Quant  à  ce 
qui  est  relatif  à  mon  voyage  de  Va- 
rennes,  je  m'en  réfère  à  ce  que  j'ai 
dit  aux  commissaires  de  l'Âsseoibiée 
constituante  dans  ce  temps-là. 

Le  président.  Après  votre  an*est>> 
tion  à  Varennes,  l'exercice  du  pouvoir 
exécutif  fut  suspendu  dans  vos  mains, 
et  vous  conspirâtes  encore.  Le  ITjaii- 
let ,  le  sang  des  citoyens  fut  verse  au 
Cham^p  de  Mars.  Une  lettre  de  votre 
main,  écrite  en  1 790  à  la  Fayette,  prouve 
qu'il  existait  une  coalition  criminelle 
entre  vous  et  la  Fayette,  à  laquelle 
Mirabeau  avait  accédé.  La  division 
commença  sous  ces  auspices  cruels; 
tous  les 'genres  de  corruption  furent 
employés.  Vous  avez  payé  des  Kbeiles, 
des  pamphlets,  des  journaux  destinés 
à  pervertir  l'opinion  publique ,  à  dis- 
créditer les  assignats  et  à  soutenir  la 
cause  des  émigrés.  Les  registres  de 
Scpteuil  indiquent  quelles  sommes 
ont  été  employées  à  ces  manoeuvres 
liberticides.  Qù'avez-vous  à  répoudre  P 

Louis.  Ce  qui  s'est  passé  le  17  juil- 
let ne  peut  aucunement  me  regarder  ; 
pour  le  reste ,  je  n'en  ai  aueune  con- 
naissance. 

Le  président.  Vous  avez  paru  ae- 
cepter  la  constitution  le  14  septem- 
bre ;  vos  discours  annonçaient  la  vo- 
lonté de  la  maintenir,  et  vous  travail- 
Kez  à  la  renverser  avant  même  qu'elle 
fût  achevée.  Une  convention  avait  été 
faite  à  Pilnitz,  le  24  juillet,  entre 
L(M)pold  d'Autriche  et  Frédéric-Guil- 
laume de  Brandebourg,  qui  s'étaient 
engagés  à  relever  en  France  le  trdoe 
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de  la  monarchie  absolae,  et  vous  yous 
êtes  ta  sur  cette  conventioa  jusqu'au 
moment  où  elle  été  coQDue  de  l'Eu- 
rope entière.  Qu'avez -vous  à  ré- 
pondre ? 

Lotos.  Je  l'ai  fait  connaître  sitôt 
qu'elle  est  venue  à  ma  connaissance. 
Au  reste ,  tout  ce  qui  a  trait  à  cet  ob- 
jet, par  la  constitution,  regarde  le, 
ministre. 

Ae  président,  Arles  avait  levé;  l'é- 
tendard de  la  révolte  ;  vous  Taviez  fa- 
vorisée fàT  l'envoi  de  trois  commis- 
saires civils ,  qui  se  sont  occupés,  noQ 
à  réprimer  les  contre-révolutionnaires, 
mais  à  justifier  leurs  attentats.  Qu'a- 
vez-vous  à  répondre  ? 

Louis.  Les  instructions  qu'avaient 
les  commissaires  doivent  prouver  ce' 
dont  ils  étaient  chargé^,  et  je  n'en 
connaissais  aucun  quand  les  ministres 
me  les  ont  proposés. 

Le  présidenL  Avignon  et  le  çomtat 
Yenaissin  avaient  été  réunis  à  la  Fran- 
ce ;  vous  n'avez  fait  exécuter  le  décret 
qu'après  un  mois;  et,  pendant  ce  temps, 
la  guerre  civile  a  désolé  ce  pays.  Le& 
commissaires  que  vous  y  avez  suoce&- 
aivement  envoyés  ont  achevé  de  le  dé- 
vaster. Qu'avez-vous  à  répondre? 

Louis,  Je  ne  me  souviens  pas  quel 
délai  a  été  mis  dans  l'exécution;  au 
reste,  ce  fait  ne  peut  me  regarder  per- 
sonnellement; ce  sont  ceux  qui  ont 
été  envoyés ,  eè  ceux  qui  les  ont  en- 
voyés ,  que  cela  regarcle 

Le  présidenL  N  iines ,  Montauban , 
Mende,  Jalès,  avaient  éprouvé  de 
grandes  agitations  dès  les  premiers 
jours  de  la  liberté;  vous  n'avez  riei^ 
fait  pour  étouffer  ce  germe  de  contre- 
révoiution,  jusqu'au  moment  où  la 
conspiration  de  Saillant  a  éclaté.  Qu'a- 
vez-vous à  répondre? 

Louis..  J'ai  donné  pour  cela  tous  les 
ordres  que  mes  ministres  m'ont  pro- 
posés. 

Le  président.  Vous  avez  envoyé 
vipgt-deux  bataillons  contre  les  Mar- 
seillais qui  marchaient  pour  réduire 
les  contre-révolutionnaires  arlésiens. 
Qu'ave2-voufi  à  répondre? 

Louis,  li  faudrait  que  j'eusse  les 
p»èceft  pour  répondre  juste  à  cela. 


Le  préskient.  Vous  avez  donné  le 
commandement  du  Midi  aWigenstein, 
qui  vous  écrivait,  le  21  avnl  1792, 
après  qu'il  edt  été  rappelé  :  «  Quelques 
«  instants  de  plus,et  le  rappellerai  pour 
«  toujours,  autour  du  trône  de  Votre 
«  Majesté,  des  milliers  de  Français  re- 
«  devenus  dignes  des  vceux  quelle  for- 
«  me  pour  leur  bonheur.  »  Qa'avez- 
vous  à  répondre  ? 

Louis,  Cette  lettre  est  postérieure  à 
son  rappel  :  il  iv*<i  pas  été  employé  de- 
puis. Je  ne  me  souviens  pas  de  la 
lettre:  ^ 

Le  président.  Vous  avez  payé  vos 
ci-devant  gardes  du  corps  à  Coblentz,' 
les  registres  de  Septeuil  en  font  foi , 
et  plusieurs  ordres  signés  de  vçus  cons- 
tatent que  vous  avez  fait  passer  des 
sommes  considérables  à  Bouille,  Ro- 
cbefort,  la  Vauguyon,  Cboiseul-Bau- 
pré,  Hamilton,  la  femme  Polignac. 
Qu'avez-vous  à  répondre? 

Louis.  D'abord  gue  je  sus  que  mes 
gardes  du  corps  se  formaient  de  l'autrç 
eôté  du  Rhin ,  j'ai  défendu  qu'ils  tou- 
chassent aucun  payement.  Pour  le 
reste ,  je  ne  m'en  souviens  nullement. 

Le  présidents  Vos  frères,  ennemis 
de  l'Etat ,  ont  rallié  les  émigrés  sous 
leurs  drapeaux;  ils  ont  ^vé  des  régi- 
ments, fait  des  emprunts,  et  contracté 
des  s^Uiances  en  votre  nom  ;  vous  ne 
les  avez  désavoués  qu'au  inoment  où 
vous  avez  été  bien  certain  que  vous 
ne  pouviez  plus  nuire  à  leurs  projets. 
Votre  intelligence  avec  eux  est  prou- 
vée par  un  billet  écrit  de  la  mam  de 
Louis- Stanislas-Xavier ,  souscrit  par 
vos  deu]^  frères ,  et  ainsi  conçu  : 

ft  Je  vous  ai  écrit ,  mais  c'est  par  la 
«  poste,  et  je  n'ai  pu  rien  vous  dire. 
Cl  Nous  sommes  ici  deux  qui  n'en  font 
«  qu'un  ;  mêmes  sentiments ,  mêmes 
a  principes ,  même  ardeur  pour  vous 
«  servir.  Nous  gardons  le  silence,  mais 
«  c'est  que  le  rompant  trop  tôt,  nous 
«  vous  compromettrions  ;  mais  nous 
«  parlerons  dès  que  nous  serons  sârs 
<•  de  l'appui  général;  et  ce  moment  est 
«  prochîe.  Si  l'on  nous  parle  de  la  part 
A  de  ces  gens-là,  nous  n'écouterons 
«rien;  si  c'est  de  la  vôtre,  nous  l'c- 
«  coûterons,  mais  non»  Irons  diroit 
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«  notre  chemin  ;  ainsi,  si  i*on  vent  que 
«  vous  nous  fassiez  dire  quelque  chose, 
«  ne  vous  gênez  pas.  Soyez  tranquille 
«  sur  votre  sûreté;  nous  n*existonsque 
«  pour  vous  servir,  nous  y  travaillons 
«  avec  ardeur,  et  tout  va  bien^  vos 
«  ennemis  même  ont  trop  d^interêt  à 
«  votre  eonservation,  pour  commettre 
«  un  crime  inutile,  et  qui  achèverait 
«  de  les  perdre.  Adieu.  Louis-Stanis- 
«  las-Xavier  et  Charles-Philippe.  » 

Qu'avez- vous  à  répqndre? 

Louis.  J'ai  désavoué  toutes  les  dé- 
marches de  mes  frères ,  suivant  que  la 
constitution  me  le  prescrivait,  aussi- 
tôt que  j'en  ai  eu  connaissance.  Je 
n'ai  eu  aucune  connaissance  de  ce 
billet. 

Le  président,  L*armée  de  ligne,  qui 
devait  être  portée  au  pied  de  guerre , 
n'était  forte  que  de  deui  cent  mille 
hommes  à  la  fln  de  décembre;  vous 
aviez  ainsi  néglige  de  pourvoir  à  la 
sûreté  extérieure  de  TÉtat.  Narbonne, 
votre  agent ,  avait  demandé  une  levée 
de  cinquante  mille  hommes;  mais  il 
arrêta  le  recrutement  à  vingt-cinq 
mille,  en  assurant  que  tout  était  prêt. 
Rien  ne  Tétait  pourtant.  Après  lui , 
Servan  proposa  de  former,  auprès  de 
Paris ,  un  camp  de  y'xn^  mille  hom- 
mes; l'Assemblée  législative  le  décréta, 
vous  refusâtes  votre  sanction.  Qu'a- 
vez-vous  à  répondre  ? 

Louis.  J'avais  donné  au  ministre 
tous  les  ordres  qui  pouvaient  accélé- 
rer l'augmentation  de  l'armée;  au  mois 
de  décembre  dernier,  les  états  ont  été 
mis  sous  les  yeux  de  l'Assemblée.  S'ils 
se  sont  trompés,  ce  n'est  pas  ma 
faute. 

Le  présidetU.  Un  élan  de  patrio- 
tisme fait  partir  de  tous  cotés  des  ci- 
toyens pour  Paris.  Vous  fîtes  une  pro- 
clamation qui  tendait  à  les  arrêter  qans 
leur  marche;  cependant,  nos  armées 
étaient  dépourvues  de  soldats.  Du- 
mouriez,  successeur  de  Servan ,  avait 
déclaré  que  la  nation  n'avait  ni  armes, 
ni  munitions ,  ni  subsistances ,  et  que 
les  places  étaient  hors  de  défense. 
Vous  avez  attendu  d'être  pressé  par 
une  réquisition  faite  au  ministre  La- 
jard,  à  qui  TAssemblée  législative  de- 


mandait quels  étaient  les  moyens  de 
pourvoir  à  la  sûreté  extérieure  de  l'E- 
tat, pour  proposer  pr  un  message  la 
levée  dequarantenieux  bataillons.  Vous 
avez  donné  mission  aux  commandants 
des  troupes  de  désorganiser  rarinée , 
de  pousser  des  régiments  à  la  déser- 
tion ,  et  de  leur  faire  passer  le  Rhto 
pour  les  mettre  à  la  disposition  de  vos 
frères  et  de  Léopold  d'Autriche,  avec 
lequel  vous  étiez  d'intelligence;  le  fait 
est  prouvé  par  la  lettre  deToulongeon, 
commandant  dans  la  Franche-Gomté. 
Qu'avez-vous  à  répondre? 

Louis.  Je  n'en  ai  aucune  connais- 
sance :  il  n'y  a  pos  le  mot  de  yrai 
dans  cette  accusation. 

Le  président.  Vous  avez  chargé  vos 
agents  diplomatiques  de  favoriser  la 
coalition  des  puissances  étrangères  et 
de  vos  frères  contre  la  France,  et  par- 
ticulièrement de  cimenter  la  paix  entre 
la  Turquie  et  l'Autriclie,  pour  dispen- 
ser celle-ci  de  garnir  ses  frontières  du 
côté  de  la  Turquie,  et  lui  procurer 
par  là  un  plus  grand  nombre  de  troupes 
contre  la  France.  Une  lettre  de  Cnoi- 
seul-Gouffier,  ambassadeur  à  Constan- 
tinople,  établit  le  fait.  Qu'avez-vous  à 
répondre  ? 

Louis.  M.  de  Choiseul  n'a  nas  dit  la 
vérité.  Cela  n'a  jamais  existe. 

Le  président.  Les  Prussiens  s'avan- 
çhient  vers  nos  frontières;  on  inter- 
pella, le  8  juillet,  votre  ministre  de 
rendre  compte  de  l'état  de  nos  rela- 
tions politiques  avec  la  Prusse;  vous 
réponaites,  le  10,  que  cinquante  mille 
Prussiens  marchaient  contre  nous,  et 
que  vous  donniez  avis  au  Corps  l^is- 
latif  des  actes  formels  de  ces  hostilités 
'imminentes,  aux  termes  de  la  consti- 
tution. Qu'avez-vous  à  répondre? 

Louis.  Ce  n'est  qu'à  cette  époque- 
là  que  j'en  ai  eu  connaissance  :  toute 
la  correspondance  passait  par  les  mi- 
nistres. 

Le  président.  Vous  avez  confié  le 
département  de  la  guerre  à  Daban- 
court ,  neveu  de  Calonne  ;  et  tel  a  été 
le  succès  de  votre  conspiration,  que  les 
places  de  Longwy  et  de  Verdun  ont 
été  livrées  aussitôt  que  les  ennemis 
ont  paru.  Qu'avez-vous  à  répondre? 
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LofuAs,  JMgDorais  que  M.  Dabancourt 
fût  neveu  de  M.  Galonné  ;  ce  n'est  pas 
moi  qui  ai  dégarni  les  places;  je  ne 
me  serais  pas  permis  une  pareille 
chose;  je  n'en  ai  aucune  connaissance, 
si  elles  l'ont  étié. 

Le  président.  Vous  avez  détruit 
notre  marine;  une  foule  d'officiers  de 
ce  corps  étaient  émigrés  ;  à  peine  en 
restait-il  pour  faire  le  service  des 
ports.  Cependant ,  Bertrand  accordait 
tous  les  jours  des  passe-ports;  et,  lors- 
que le  Corps  législatif  vous  exposa,  le 
8  mSrs,  sa  conduite  coupable,  vous 
répondîtes  que  vous  étiez  satisfait  de 
ses  services.  Qu'avez -vous  à  répon- 
dre? 

Louis,  J'ai  fait  ce  que  j'ai  pu  pour  ' 
retenir  les  officiers.  Quant  à  M.  Ber- 
trand, comme  l'Assemblée  nationale 
ne  portait  contre  lui  aucun  grief  qui 
pût  le  faire  mettre  en  état  d'accusa- 
tion ,  je  n'ai  pas  cru  devoir  le  changer; 

Le  président.  Vous  avez  favorisé, 
dans  les  colonies ,  le  maintien  du  gou- 
vernement absolu;  vos  agents  y  ont 
partout  fomenté  le  trouble  et  la  con- 
tre-révolution qui  s'y  est  opérée  à  la 
même  époque  ou  elle  devait  s'effectuer 
en  France;  ce  qui  indique  assez  que 
votre  main  conduisait  cette  trame. 
Qu'avez-vous  à  répondre? 

Louis.  S'il  y  a  de  mes  agents  dans 
les  colonies,  ils  n'ont  pas  dit  vrai;  je 
n'ai  eu  aucun  rapport  à  ce  que  vous 
venez  de  me  dire. 

Le  président.  L'intérieur  de  l'État 
était  agité  par  les  fanatiques;  vous 
vous  en  êtes  déclaré  le  protecteur,  en 
manifestant  l'intention  évidente  de  re« 
couvrer  par  eux  votre  ancienne  puis- 
sance. Qu'avez-vous  à  répondre? 

Louis,  Je  ne  peux  pas  répondre  à 
cela  ;  je  n'ai  aucune  connaissance  de 
ce  projet. 

Le  président.  Le  Corps  législatif 
avait  rendu ,  le  29  janvier,  un  décret 
contre  les  prêtres  factieux,  vous  en 
avez  suspendu  l'exécution.  Qu'avez- 
vous  à  répondre  ? 

Louis.  ÎJà  constitution  me  laissait 
la  sanction  libre  des  décrets. 

Le  président.  Les  troubles  s'étaient 
accrus;  le  ministre  déclara  qu'il  ne  con- 


naissait dans  les  lois  existantes  aucun 
moyen  d'atteindre  les  coupables.  Jm 
Corps  législatif  rendit  un  nouveau  dé- 
cret, vous  en  suspendîtes  encore  l'exé- 
cution. Qu'avez-vous  à  répondre? 

Même  réponse  (]ue  la  précédente. 

Le  président.  L'incivisme  delà  garde 
que  la  constitution  vous  avait  donnée' 
en  avait  nécessité  le  licenciement.  Le 
lendemain,  vous  lui  avez  écrit  une 
lettre  de  satisfaction;  vous  avez  con- 
tinué de  la  solder.  Ce  fait  est  prouvé 
par  les  comptes  du  trésorier  de  la  liste 
civile.  Qu'avez-vous  à  répondre? 

Louis.  Je  n'ai  continué  que  jusqu'à 
ce  qu'elle  pût  être  recréée ,  comme  le 
décret  le  portait. 

Le  président.  Vous  avez  retenu  au- 
près de  vous  les  gardes  suisses  :  la 
constitution  vous  le  défendait ,  et  l'As- 
semblée législative  en  avait  expressé- 
ment ordonné  le  départ.  Qu'avez-vous 
à  répondre? 

Louis.  J'ai  exécuté  tous  les  décrets 
qui  ont  été  rendus  à  cet  égard. 

Le  président.  Vous  avez  eu  dans 
Paris  des  compagnies  particulières 
chargées  d'y  opérer  des  mouvements 
utiles  à  vos  projets  de  contre-révolu- 
tion. Dangremont  et  Gilles  étaient 
deux  de  vos  agents  ;  ils  étaient  salariés 
par  la  liste  civile.  Les  quittances  de 
Gilles,  chargé  de  l'organisation  d'une 
compagnie  de  soixante  hommes,  vous 
seront  présentées.  Qu'avez-vous  à  ré- 
pondre? .  • 

Louis.  Je  n'ai  aucune  connaissance 
des  projets  qu'on  leur  prête  ;  jamais 
idée  de  contre-révolution  n'est  entrée 
dans  ma  tête. 

Le  président.  Vous  avez  voulu,  par 
des  sommes  considérables ,  suborner 
plusieurs  membres  des  assemblées 
constituante  et  législative.  Les  let- 
tres de  Saint-Léon  et  d'autres  attes- 
tent la  réalité  de  ces  faits.  Qu'avez- 
vous  à  répondre? 

Loiùs.  II. y  a  plusieurs*, personnes 
qui  se  sont  présentées  avec  des  projets 
pareils  ;  mais  je  les  ai  éloignées. 

Le  président.  Quels  sont  ceux  qui 
vous  ont  présenté  ces  projets? 

Lonis.  ils  étaient  si  vagues,  que  je 
ne  me  les  rappelle  pas  dans  ce  moment. 


T.  II.  1^*  Uvraison.  (  Annalss  de  l'hist.  db  Frangb.) 
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la  président  Quels  sont  ceux  à 
<rai  vous  avez  promis  ou  donné  de 
iargent? 

Louis,  A  aucun. 

Le  fïrésident.  Vous  avez  laissé  avilir 
la  nation  française  en  Allemagne,  en 
Italie ,  en'  Espagne ,  puisque  vous  n*a- 
vez  rien  fait  pour  exiger  la  réparation 
des  mauvais  traitements  que  les  Fran- 
çais ont  éprouvés  dans  ces  pays.  Qu'a- 
vez-vous  a  répondre? 

Louis,  La  correspondance  diploma- 
tique doit  prouver  le  contraire  :  au 
reste,  cela  regardait  le  ministre. 

Ijs président.  Vous  avez  fait,  le  10 
août,  la  revue  des  Suisses,  à  cinq  heu- 
res du  matin,  et  Ws  Suisses  ont  tiré 
les  premiers  sur  les  citoyens.  Qu^avez- 
Tous  à  réfiondre? 

Jjouis,  J'ai  été  voir  toutes  les  trou- 
pes qui  étaient  rassemblées  chez  moi 
ce  jour-là;  les  autorités  constituées 
étaient  chez  moi ,  le  département ,  le 
maire  et  la  municipalité;  j'avais  fait 
même  prier  uucdéputation  de  l' Assem- 
|>lée  nationale  d*}  venir,  et  je  me  suis 
ensuite  rendu  dans  son  seiu  avec  tra 
&milie. 

Ije  nrésifknf.  Pourquoi  avez-vous 
•Bsemhlé  des  troupes  dans  le  château? 

Louis.  Toutes  les  autorités  consti- 
tuées l'ont  vu  :  le  ihAteau  étrjît  me- 
nacé; et  comme  j'étais  uni*  autorité 
eonstitiiée,  je  devais  me  défendre. 

Le  président.  Pounjiioi  avez- vous 
mande  le  maire  de  Pans  dans  la  nuit 
du  9  au  10  août? 

Louis.  Sur  les  bruits  qui  se  répan- 
daient. 

Le  président.  Vous  avez  fait  couler 
le  sang  îles  Français.  Qu'avez-vous  à 
répondre  ? 

lA}uis.  Non ,  monsieur,  ce  n'est  pas 
moi. 

Le  président.  Vous  avez  autorisé 
Septeuit  à  faire  un  commerce  considé- 
rable de  grains,  sucre  et  café  h  Ham- 
bourg :  ce  fait  est  prouvé  par  une  lettre 
de  Septeuil.  Qu'avez -vous  à  répon- 
dre? 

Louis.  Je  n'ai  aucune  connaissance 
de  ce  que  vous  dttes. 

Le  président.  Pourquoi  avez-'vmis 
mil  le  veêo  mr  le  décret  qm  ordon- 


nait la  formation  d'un  camp  de  vingt 
mille  hommes? 

Louis.  La  constitution  me  donnait 
la  libre  sanction  des  décrets;  et,  dès 
ce  temps-là  même,  j'ai  demandé  la 
réunion  d'un  camp  à  Soissons. 

Après  cet  interrogatoire,  on  présenta 
à  Louis  les  papiers  de  l'armoire  de  fer, 
et  tous  ceux  qu'on  avait  saisis  chez 
Laporte  et  Dutresne  ;  il  ne  les  recon- 
nut pas,  bien  que  plusieurs  fussent 
écrits  de  sa  main.  Il  alla  jusqu^c  nier 
l'évidence  de  Tarmoire  de  fer.  Uo^pa- 
reil  s}^stème  de  défense  ne  pouvait 
que  lui  nuire.  Nul  ne  concevait  qu'il 
n'eût  pas  même  le  courage  d'avuuer 
ses  actions. 

Le  26,  Louis  fut  ramené  à  la  barre, 
et  ses  avocats,  Malesherhes,  Tron- 
chet  et  de  Sèze ,  présentèrent  sa  dé- 
fense. Depuis  le  discou  r  s  de  de  Sèze  jus- 
qu'au 14  janvier,  TAssemblée  fut  agitée 
par  les  discussions  les  plus  vive.  Les 

§i rondins  cherchaient  à  per{)étuer  des 
ébats  quî  pouvaient  sauver  Louis  XXl 
en  lassant  les  esprits.  Mais  tous  leurs 
efforts  échouèrent  devant  l'énergie  de 
la  Montagne ,  et  le  jugement  fut  pro- 
noncé. 

Les  girondins  demandèrent  alors 
rappel  au  peuple,  et  firent  plusieurs  ao^ 
très  propositions  qui  toutes  tendaient  à 
fîiiteannuler  Icdécretde  la  Convention. 
Ils  écfiouèrent  encore  dans  cette  lutte; 
la  Montagne,  soutenue  par  la  Com- 
mune et  par  le  peuple ,  parvint  à  faire 
prév.iloir  le  fcuI  plan  qui  pouvait  sau- 
ver !a  patne  des  horreurs  de  la  guerre 
civile  ,  car  tel  eut  été  le  résultait  inévi- 
table d'une  décision  qui  aurait  remis 
aux  assemblées  primaires  le  &oui  de 
reviser  le  jugement  de  Louis  XVL 

Le  15,  on  décidj  à  la  m;«jorité  de 
e»3  voix  sur  729  D,  que  Louis  Capet 
était  coupahle  d* attentat  cotûit  la  h- 
berlé  et  de  consptrqiion  contre  la  sû- 
reté générale  de  l'Èt/it. 

Le  môme  jour,  4S:s  voix  contro  288 
décidèrent  que  te  ju^jerncni  de  la  Con- 

(*)  I/asseml>1ée  était  composée  de  74.9 
membres  :  29  étaient  absents;  3;  firent  dif- 
férentes déclaraùoDs;  69S  votèrent  Taflir- 
mative. 


ÂJHNALES  DE  L'HISTOIRE  DE  FBANCE. 


i7( 


MMltofi  naHonalé  cotUre  Louis  Capei 
ne  seraU  pas  envoyé  à  la  rai^aiion 
du  peuple. 

On  (lécida  ensuite  que  le  jugement 
serait  rendu  à  la  majorité  absolue; 
enfio ,  on  procéda  au  vote  sur  la  der* 
nièrequestion  :  «  Quelle  peine  Louis , 
ci-ilevant  roi  de  France ,  a-t-ii  encou- 
rue? »  La  séance  (17  janvier)  dura 
viofft-quâtre  ftieures,  et  se  termina  par 
le  depouiiieinent  du  scrutin. 

L'Assemblée  était  composée  de  749 
membres,  sur  lesquels  731  étaient  pré* 
sents  (*).  La  majorité  était  donc 
de  961. 

2  votèrent  pour  les  fers  {**)  ; 
286  pour  la  détention  et  le  bannisse- 
ment à  la  paix;pourlebanni6sement 
immédiat ,  ou  pour  ta  réclusion  ; 
quelques-uns,  enfin,  demandèrent 
la  peine  de  mort  conditionnelle , 
si  le  territoire  était  envahi  ; 
46  pour  la  peine  de  mort  avec  sursis, 
soit  après  Texpulsion  des  Bour* 
bons ,  soit  à  la  ratification  de  la 
constitution  ; 
887  pour  la  mort  (***), 

Le  scrutin  dépouillé,  Vergniaud, 
chef  du  parti  des  Girondins ,  alors  pré- 
side-nt  de  la  Convention,  et  qui  lui« 
même  avait  voté  dans  le  sens  de  la 
majorité,  déclara  d'une  voix  émue  oue 
la  peine  prononcée  par  l'Assenwlée 
contre  Louis  Capet  était  la  mort(****). 
Les  d^enseursde  Louis  XVI  deman- 
dèrent un  sursis,  mais  leur  demande 

(*)     x5  étaient  absents  par  commissionr 
S         —        —         maladie. 
5  non  votants. 

aS.  Total  des  absents. 

{**)  Coodoixset  et  Dapin.- 

(«**)  a^  demandèrent ,  oomine  Mailbe,  s'il 
ne  conviendrait  pas,  dans  Tintérét  public, 
de  différer  la  mort,  mais  leur  vote  était  in-i 
dépendant  de  cette  demande 

^****)  Cette  peine  fut  prononcée  àla  majorité 
de  cent  quarante-cinq  voix  et  non  pas  de  cinq, 
comme  on  ]*a  prétendu.  Nous  devons  ajouter 
que  les  a88  voix  adverses,  loin  de  pronon- 
cer Tacquittement  de  l'accusé,  le  condam- 
naient les  nues  aux  fers,  les  autres  à  la  pri- 
son. Plus  de  six  millions  de  signatures  cour 
vnreot  les  adoesses  de  félicitation  envoyées 
de  toutes  parts  à  la  Convention. 


fut  rejetée  par  trois  cent  ipatre^agie 
voix  contre  trois  cent  dix ,  et,  le  91 

C'  nvier,  Louis  subissait  sur  Tédiafaud 
peine  qui  avait  été  prononcée  contre 
lui.  Ainsi  mourait  le  descendant  de 
trente-deux  rois ,  victime  des  fautes  de 
ses  ancêtres ,  vii^ime  de  ses  propres  ^ 
fautes  et  des  conseils  perfides  de  ees 
prétendus  amis  de  la  royauté  nai  dans 
des  vues  étroites  et  égoïstes  I  avaisnt 
détourné  du  dessein  généreux  de  se 
mettre  à  la  tête  de  la  révolution  pour 
la  diriger  et  la  maintenir  dans  de  j  ism 
bornes. 

Du  21  Janvier  au  2  Juin,  LM  thor 
lution  depuis  son  origine  n'avait  cessé 
de  marcher  droit  à  son  but ,  sans  ja- 
mais dévier  de  sa  route.  Elle  avait  eu  à 
chaque  pas  des  obstacles  à  renverser^ 
mais  chacun  de  ses  pas  avait  été  tm 
progrès  ;  chacun  de  ses  efforts  avait  été 
le  complément  des  ef£<M*tspféesdents» 
L'ancienne  organisation  de  la  France 
avait  été  détruite  au  14  juillet  et  au  4 
aoilt.  Au  10  août,  Ténergie  natianale 
avaitrenversé  un  pouvoir  parjure  qui  ne 
voyait  plus  de  refuse  que  dans  la  guerre 
civile  et  dans  l'invasion  étraiigi«re( 
enfin  au  2  septembre  et  au  21  janvier, 
une  réponse  terrible  avait  été  faite  au 
défi  de  TEurope  et  aux  enoemifi  inté* 
rieurs.  Toutes  les  entraves  ainsi  bri- 
sées ,  la  révolution  pouvait  accomplir 
sa  mission,  c'est-à-dire  organiser  la  dé- 
flsocratie  en  France,  repousser  l'étran- 
ger aux  frontières,  donner  à  la  patrie 
ses  limites  naturelles,  propager  les 
idées  françaises  en  Eurppe,  constituer, 
d'après  ces  idées,  les  États  voisins  4e 
la  France  et  ses  alliés  naturels ,  et  les 
entraîner  dans  son  mouvement  politi- 
que comme  de  véritables  satellites  de 
1  astre  civilisateur.  Tel  était  le  but  de 
la  révolution  :  quiconque  s*y  opposait 
compromettait  le  salut  de  la  patrie  ; 
y  devait  être  regardé  comme  contre- 
révolutionnaire  ,  et  s'exposait  à  attirer 
justement  sur  lui  toute  la  sévérité  de 
la  nation. 

SituationnUiitaire.  Après  la  retraite 
des  Prussiens,  DuaM>uriez,  à  la  tête  de 
l'armée  oue  Ténergie  de  la  Commune 
avait  levée  et  équipée ,  s'était,  commie 
nous  l'avons  déjà  iit,  avaoeé  sur 
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les  Pays-Bas  autrichiens,  et  bien- 
tôt  la  Tictoire  de  Jemroapes  (  6  no- 
vembre )  lui  en  avait  assuré  la  con- 
quête. Ce  succès  et  l'exécution  de 
Louis  XVI  efifrayèrent  les  rois  :  tous 
s'armèrent  contre  la  révolution.  L'An- 
^  gleterre ,  toujours  aiide  de  s'agran- 
dir, s'empressa  de  se  joindre  à  la  coali- 
tion. La  Convention,  sans  hésiter,  lui 
déclara  la  guerre  (  l"'  février  1793  ), 
ainsi  qu'au  stathouder  de  Hollande. 
Alors  Pitt  se  bâta  d'armer  contre  nous 
toute  l'Europe.  Le  4  mars,  il  traita 
avec  le  Hanovre  ;  le  25  mars ,  avec  la 
Russie;  le  10  avril,  avec  la  Hess^- 
CJassel  ;  le  25  avril,  avec  la  Sardai^ne; 
le  25  mai,  avec  l'Espagne;  le  12  juil- 
let, avec  Naples;  le  14  juillet,  avec  la 
Prutee;  le  30  août,  avec  l'Empire;  le 
21  septembre,  avec  le  margrave  de 
Bade;  le  26  septembre,  avec  le  Portu- 

§al.  Peu  de  temps  après,  la  Bavière,  la 
ouabe,  l'électeur  palatin  s'unissaient 
aux  coalisés,  et  la  France  se  trouva  en 
guerre  avec  toute  l'Europe ,  si  Ton  ex- 
cepte la  Turquie,  Venise,  la  Suisse,  la 
Suède  et  le  Danemark ,  qui  restèrent 
neutres.  Bientôt  45  mille  Austro- 
Sardes  sur  les  Alpes,  50  mille  Espagnols 
aux  Pyrénées,  108  mille  Anglo-Bataves 
et  Autrichiens  sur  le  Bas -Rhin,  33 
mille  Autrichiens  sur  la  Meuse,  112 
mille  Austro-Prussiens  sur  le  moyen  et 
le  haut  Rhin  ,  en  tout  350  mille  sol- 
dats aguerris,  pressèrent  la  France  de 
toutes  parts ,  tandis  que  l'Angleterre 
lançait  ses  innombrables  vaisseaux  con- 
tre'nos  côtes  et  nos  flottes  abandon- 
nées par  leurs  officiers,  qui  avaient 
déserté  le  poste  de  l'honneur  pour  se 
joindre  aux  ennemis  de  la  patrie. 

Situation  intérieure.  Certes,  d'au- 
tres eussent  tremblé  devant  tant  d'en- 
nemis :  la  Convention  sentit  son  cou- 
rage redoubler.  Elle  décréta  une  levée 
de  300  mille  soldats,  et,  pour  punir 
les  conspirateurs  et  les  alarmistes, 
elle  institua  le  tribunal  révolutionnai- 
re,  et ,  sur  la  proposition  de  Marat , 
le  comité  de  salut  public. 

Le  tribunal  révolutionnaire  connais- 
sait de  toute  entreprise  contre-révolu- 
tionnaire ,  de  tous  les  attentats  contre 
la  liberté,  l'égalité ,  l'unité  et  l'indivisi- 


bilité de  la  république,  la  s&rété  inté- 
rieure et  extérieure  de  l'État,  et  de 
tous  les  complots  tendant  à  rétablir  la 
royauté  ou  à  établir  toute  autre  auto- 
rité attentatoire  à  la  liberté ,  à  l'éga- 
lité et  à  la  souveraineté  du  peuple,  soit 
que  les  accusés  fussent  fonctionnaires 
civils  ou  militaires,  ou  simple  ci- 
toyens. Il  jugeait  sans  appel. 

Le  comité  de  salut  public,  composé 
de  vingt-cinq  membres,  alors  presque 
tous  girondins,  était  chargé  de  prépa- 
rer et  de  proposer  les  lois  et  les  mesu- 
res nécessaires  pour  la  défense  exté- 
rieure et  intérieure  de  la  république. 
Mais  toutes  les  mesures  que  la  Con- 
vention pouvait  prendre  pour  le  salut 
commun  étaient  entravées  et,  pour 
ainsi  dire ,  annulées  par  les  dissensions 
de  la  Montagne  et  de  la  Gironde.  La  ré- 
publique marchait  à  sa  ruine.  Les  roya- 
listes, par  une  foule  d'écrits  incendiai- 
res ,  excitaient  le  peuple  à  renverser  la 
Convention  ;  la  Vendée  se  soulevait 
(  10  mars } ,  Dumouriez  trahissait  la 
patrie  C)y  de  toutes  parts  la  contre- 
révolution  levait  audacieusement  la 
tête.  Il  fallait  arrêter  ses  progrès.  La 
Commune  prit  encore  une  fois  la  ré- 
solution de  sauver  la  France  et  la  li- 
berté. Elle  excita  l'enthousiasme  des 
clubs ,  força  par  son  exemple  la  Con- 
vention à  suspendre  ses  disputes  pour 
s'occuper  du  pays. 

La  Vendée  avait  levé  trois  armées 
et  battu  les  généraux  républicains.  La 
Convention  mit  hors  la  loi  les  prêtres 
et  les  nobles  qui  prendraient  part  à  un 
soulèvement  ;  elle  désarma  tous  les 
suspects ,  et  bannit  pour  toujours  les 
émigrés.  De  son  côté,  le  tribunal  ré- 
volutionnaire commença  à  agir  et  à 
frapper  les  contre-révolutionnaires, 
f  I^ous  avons  déjà  dit  que  Dumou- 
riez, vainqueur  a  Jemmapes,  espé- 
rait se  créer  dans  les  Pays-Bas  une 
souveraineté  indépendante;  afin  d'a- 
voir l'appui  des  coalisés  y  il  forma  le 
projet  de  rétablir  la  monarchie  cons- 
titutionnelle; mais  pour  cela  il  fallait 
d'abord  renverser  les  clubs  et  la  Coq* 

C)  Voyez  an  Didionnure  les  articles 
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.  ventioD.  «  H  eut ,  dit  M.  Mignet  (*) , 
des  conférences  avec  le  colonel  Mack, 
et  il  convint  avec  les  Autrichiens  de 
marcher  sur  Paris  pour  rétablir  la  mo- 
narchie ,  tandis  qu  il  les  laisserait  sur 
la  frontière ,  en  leur  livrant  plusieurs 
places  fortes  comme  garantie.  Il  est 
probable  que  Dumouriez  voulait  met- 
tre sur  le  trône  constitutionnel  le  jeune 
duc  de  Chartres  {**) ,  qui  s'était  illus- 
tré pendant  toute  cette  campagne;  tan- 
dis que  le  prince  de  Cobourg  espérait 
que  si  la  contre-révolution  parvenait  à 
ce  point,  elle  serait  poussée  plus  loin, 
et  rétablirait  le  fils  de  Louis  XVI  et 
Fancienne  monarchie.  »  Mais  Dumou- 
riez échoua  dans  ses  premières  tenta- 
tives ,  et  la  Convention  se  décida  enfin 
à  révoquer  ce  protégé  des  girondins , 
dont  les  jacobins  demandaient  depuis 
longtemps  le  rappel.  Elle  envoya  qua- 
tre commissaires  pour  le  sommer  de 
revenir  à  Paris.  Dumouriez  les  fit  ar- 
rêter par  des  hussards  et  les  livra  aux 
Autrichiens  {"*'),  Il  voulut  alors  entraî- 
ner l'armée;  mais  ayant  échoué  encore 
dans  cette  tentative  criminelle,  il  passa 
dans  le  camp  autrichien  avec  le  duc  de 
Chartres,  le  colonel  Thouvenot  et  deux 
escadrons  des  hussards  de  Berchiny. 
V  La  défection  de  Dumouriez  accabla 
les  girondins,  dont  il  avait  été  l'ami. 
On  les  accusa  d'être  ses  complices. 
La  Montagne  n'avait  pu  sauver  la 
Commune,  menacée  par  eux  ,  ob- 
tenir le  jugement  et  la  condamna- 
tion à  mort  de  Louis  XVI  qu'ils  dé- 
fendaient, se  maintenir  elle-même 
à  la  Convention,  établir  le  tribu- 
nal révolutionnaire,  et  décréter  les 
moyens  énergiques  nécessaires  au  sa- 
lut de  la  patrie ,  qu'après  des  débats 
interminables  et  une  opposition  sans 
cesse  renaissante.  La  Commune  qui 
était  toujours,  en  fait,  le  premier 
pouvoir  ae  l'État ,  et  qui  continuait  à 
imprimer  au  peuple  le  mouvement  ré- 
volutionnaire, résolut,  de  concert  avec 

(*>7iévolution  franc.,  t.  I,  p.  38o. 

!**)  Aujourd'hui  le  roi  lA>uis-Philippe  I*'. 
***)  Toyez  au  Dictionnaire  les  articles 
BKuaK0MvxLx.it,   Camus,  QunrnTS,  La- 
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Îiuelques  montagnards ,  de  renverser 
a  Gironde,  pour  établir  enfin  l'unité 
dans  une  assemblée  appelée  à  sauver 
et  à  constituer  la  France,  mais  que  ses 
divisions  rendaient  incapable  d'une  pa- 
reille tâche. 

^  Préparatifs  du  31  mai.— Le  3  avril, 
ïlobespierre  proposa  à  la  Convention 
de  mettre  Brissot  en  jugement,  comme 
complice  de  Dumouriez,  et  dénonça 
le  comité  de  salut  public  comme  en- 
nemi de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Il 
démontra  que  la  Gironde  avait  à  cha- 
que pas  compromis  la  sûreté  de  la 
France.  Cette  attaque  n'eut  pas  de 
'suite  ;  mais  il  importe  de  la.  mention- 
ner, parce  qu'elle  montre  bien  que 
la  Montagne ,  jusqu'alors  en  butte  aux 
attaques  de  la  Gironde,  se  sentait  enfin 
assez  puissante  pour  lutter  contre  sa 
rivale. 

Le  8 ,  la  Gironde  fut  dénoncée  par 
la  section  Bon-Conseil,  dont  l'orateur 
vint  demander  à  la  Convention  la  mise 
en  arrestation  de  plusieurs  membres 
de  ce  parti.  Cet  orateur  déclara  que 
sa  section  désirait  que  Ton  fit  l'exa- 
men le  plus  sévère  de  la  trahison  de 
Dumouriez.  «  Ce  n'est  pas  seulement, 
«  dit-il ,  dans  ses  légions  que  ce  traître 
«  avait  des  complices  ;  le  peuple  n'est-il 
«  pasfondé  àcroirequ'il  en  avait  iusque 
(X  dans  votre  sein?  »  Aces  mots,  la  gau- 
che et  les  tribunes  applaudissent.  La 
droite,  dans  Tagitation  la  plus  vio- 
lente ,  demande  l'expulsion  des  péti- 
tionnaires. L'Assemblée  décida  qu'ils 
seraient  entendus  jusqu'au  bout,  qu'ils 
signeraient  leur  dénonciation  et  qu'elle 
serait  envoyée  au  comité  pour  en  faire 
un  rapport  le  lendemain.  L'orateur 
continua  :  «  Depuis  assez  longtemps 
a  la  voix  publique  vous  désigne  les 
«  Yergniaud ,  les  Guadet ,  les  Gen- 
«  sonné,  les  Barbaroux,  les  Louvet, 
«les  Buzot,  etc.,  qu'attendez -vous 
«  pour  les  frapper  du  décret  d'accusa- 
«  tion  ?  Vous  mettez  Dumouriez  hors 
«  de  la  loi ,  et  vous  laissez  assis  parmi 
a  vous  ses  complices  !  Vous  manque-t-il 
«  des  preuves  ?  Les  calomnies  qu'ils 
a  ont  vomies  contre  Paris  déposent 
«  contre  eux ....  »  Les  pétitionnaires 
signèrent  leur  dénonciation  et  furent 
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tAttïîÈ  mit  hormëtiK  de  la  Béanoe,  sur 
Ténerglquè  demande  de  Marat ,  et  mal- 
gré ropposition  de  }a  Gironde. 

Le  lendemàfft,  Marat  rédigea  et  fit 
adopter,  par  la  section  de  la  Halle  aux 
Blés  y  un  projet  d'adresse  à  la  Con- 
•  Tention  \  et  il  l'envoya  aux  quarante- 
sept  autres  sections ,  aux  cluliis  et  à  la 
Commune,  «  pour  recevoir,  soit  leur 
approbation ,  soit  les  modifications  qui 
paraîtraient  convenables.  » 

Cette  adresse  demandait  nettement 
la  mise  en  accusation  des  girondins. 
Pétion  vint  la  dénoncer  à  TAssemblée 
le  10.  La  Montagne  ayant  applaudi  ^ 
la  Gironde  se  souleva  ;  Duperret  s'é- 
cria !  «  Nous  avons  des  entants  qui 
<c  vengeront  notre  mort  !  »  Danton  ré- 
pondit :  «  Vous  êtes  des  scélérats  !  » 
Les  tribunes  applaudirent,  et  la  droite, 
'^     furieuse ,  cria  :  «  A  bas  le  dictateur  !  » 
Parmi  les  orateurs  qui  parlèrent  pen- 
dant la  discussfon  qui  s'engagea  sur 
cette  adresse,  Robespierre  fut  celui 
qui  précisa  le  mieux  la  question.  «  Une 
«  faction ,  dit-il ,  conspire  avec  les  ty- 
tt  rans  de  l'Europe  pour  nous  donner 
«t  un  roi  avec  une  espèce  de  constitu- 
fc  tion  aristocratique.  Elle  espère  nous 
«  amener  à  cette  transaction    hon- 
«  teuse  par  la  force  des  armées  étran- 
«  gères  et  par  les  troubles  du  dedans. 
«  Ce  système .  convient  au  gouverne- 
«  ment  anglais,   il  convient  à  Pitt, 
tt  l'âme  de  toute  cette  ligue  ;  il  con- 
«  vient  à  tous  les  ambitieux;  il  plaît 
«à  tous  les    aristocrates   bourgeois 
*  qui  ont  peur  de  Téçâlité^  à  qui  l'on 
«  lait  peur ,  même  pour  leurs  pro- 
«  priétes  :  il  plaît  même  aux  nobles, 
«trop   heureux  de  retrouver,  dans 
«  la  représentation  aristocratique  et 
À  dans  la  cour  d'un  nouveau  roi ,   les 
A  distinctions  orgueilleuses  qui  leur 
<i  échappaient.  La  république  ne  con- 
«  vient   qu'au  peuple,  aux  hommes 
«  de  toutes  les  conditions,  qui  ont  une 
«  âme  pure  et  élevée ,  aux  philosophes 
«amis  de  l'humnnité,  aux  sans-eu^ 
«  lottes  qui  se  sont ,  en' France ,  parés 
«  avec  fierté  de  ce  titre  dont  la  Fayette 
«  et  l'ancienne  cour  voulaient  les  flé- 
ci  trir,  comme  les  républicains  de  Hol- 
«  iQâdea'emperèrentdeeeluidej^iiffUa;^ 


«  que  le  duc  d'Àlbo  leur  avait  donné. 
«  Le  système  aristocratique  dont  je 
«  parle ,  était  celui  de  la  Fayette  et  de 
«  tous  ses  pareils,  connus  sous  le  nofo 
<i  de  feuillants  et  de  modérés;  il  a  été 
«continué  par  ceux  qui  ont  succédé 
«  à  sa  puissance.  Quelques  personnages 
«  ont  changé  ;  mais  le  but  est  sem- 
«  blable;  les  moyens  sont  les  mêmes, 
«  avec  cette  différence,  que  les  conti- 
k  nuateurs  ont  augmenté  leurs  res- 
«  sources  et  accru  le  nombre  de  leurs 
«  partisans. 

«  Tous  les  ambitieux  qui  ont  paru 
«  Jusqu'ici  sur  le  théâtre  de  la  révo- 
«  fution ,  ont  eu  cela  de  commun , 
«  qu'ils  ont  défendu  les  droits  du  pen- 
«  pie  aussi  longtemps  qu'ils  ont  cm  en 
«  avoir  besoin.  Tous  l'ont  regardé 
«  comme  un  stupide  troupeau,  destiné 
«  à  être  conduit  par  le  plus  habile  ou 
«  par  le  plus  fort.*.  » 

En  effet,  la  question  était  enoore 
alors  ce  qu'elle  avait  été  en  1790  ;  les 
égoïstes  étaient  encore  à  la  tête  des 
affaires ,  et  en  admettant  que  tous  les 
girondins  ne  fussent  pas  d'accord  avec 
Dumouriez ,  il  est  évident  que  ce  gé- 
néral servait  si  bien  leurs  intérêts,  que 
les  girondins  auraient  triomphé  ayec 
lui,  sans  l'énergique  opposition  des 
jacobins. 

Nous  ne  pouvons  entrer  dans  tous 
les  détails  des  combats  que  se  livrè- 
rent les  deux  partis ,  depuis  le  10 
avril  jusqu'au  31  mai.  Nous  nous 
contenterons  de  rappeler  les  faits  les 
plus  importants.  Et  d'abord,  ré- 
pondons à  cette  objection  :  Pour- 
quoi la  Montagne,  la  Commune  et 
les  jacobins  ne  renversèrent  -  ils  pas 
immédiatement  la  Gironde?  Il  est  évi- 
dent que  le  parti  jacobin  était  plus 
fort  que  ses  adversaires;  mais  aans 
beaucoup  de  départements,  lea  giron- 
dins étaient  encore  très-populaires  ; 
leur  chute  eût  pu  amener  une  guerre 
civile  redoutable,  et  la  suite  ne  l'a 
que  trop  prouvé.  Il  fallait  attendre  que 
leur  conduite  contre-révolutionnaire 
eilt  diminué  leur  popularité  et  détruit 
leur  crédit^  et  que  l'opinion  publique, 
abusée  par  leurs  journaux,  dont  Jls 
inondaient  les  départements,  se  fiH 


ANNALES  DE  L'HISTOIRE  DE  FRANGE. 


379 


fixée  sur  la  tendance  de  leurs  actes. 
C'est  Jà  évidemment  la  raison  qui  décida 
la  Commune  à  retenir,  pendant  plus  de 
deux  mois,  le  peuple  de  Paris  qui  était 
décidé  depuis  longteuips  à  faire  le  31 
mai.  Robespierre  parla  plusieurs  fois 
aux  Jacobins,  pour  empêcher  la  so- 
ciété d'employer  les  moyens  violents , 
avant  d'avoir  épuisé  tous  les  moyens 
légaux. 

Mais  l'ennemi  le  plus  acharné  des 
girondins  était  toujours  l'ami  du  peih 
pie,  Marat  venait  d  envoyer  aux  dépar- 
tements ,  au  nom  du  club  des  Jacobms , 
dont  il  était  président,  une  adresse 
dans  laquelle  il  dénonçait  les  girondins 
comme  trahissant  la  patrie;  cette 
adresse  unissait  par  les  mots  :  «  Allons, 
républicains,  armons-nous  1  »  Elle  fut 
dénoncée  à  la  tribune  par  Guadet,  et 
la  Gironde  tout  entière  profitant  de 
l'absence  des  députés  montagnards 
envoyés  dans  les  quatre-vingt-deux 
départements  pour  le  recrutement 
de  Tarmée,  demanda  la  mise  en  ac- 
cusation de  Marat.  1/ Assemblée  dé- 
créta, mal^^ré  la  Montagne,  que  ce 
député  serait  mis  en  état  d'arrestation  à 
l'Abbaye ,  et  que  le  lendemain  le  comité 
de  législation  ferait  un  rapport  sur  le 
décret  d'accusation.  Après  une  discus- 
sion orageuse,  l'Assemblée,  composée 
de  trois  cent  soixante-sept  membres, 
pronon^  le  décret  d'accusation  à  la 
majorité  de  deux  cent  vingt  voix 
contre  quatre-vingt-douze.  Sept  dépu- 
tés votèrent  l'ajournement;  quarante- 
huit  se  récusèrent.  En  conséquence. 
Marat  fut  renvoyé  devant  le  tribunal 
révolutionnaire.  Marat  avait  évidem- 
ment donné  prise  contre  lui  par  la 
violence  de  son  adresse.  Ce  fut  la  cause 
du  triopipbe  de  la  Gironde.  Mais  ce 
triomphe  lui  fut  fatal;  elle  venait  de 
donner  le  premier  exemple  de  la  vio- 
lation du  caractère  sacré  du  député. 

Les  jacobins  acceptèrent  la  position 
telle  que  leurs  ennemis  la  faisaient.  Au 
décret  d'accusation  contre  Marat,  ils 
répondirent  par  une  adresse  de  trente- 
cinq  sections  de  Paris  qui  demandait 

l'expulsion  de  vingt-deux  girondins  (*). 

< 

(*}  Cet  aa  membres  étaient  :  Goadet , 


EnGn  Marat,  qui  s'était  soustrait 
à  l'arrestation,  se  présenta  devant  le 
tribunal  révolutionnaire  (24  avril).  In- 
terrogé s'il  avait  voulu  avilir  la  Con- 
vention, il  répondit  que  non.  Dans  sa 
défense,  il  Ût  un  exposé  simple,  mais 
énergique,  de  sa  conduite,  rappela  que 
toute  sa  vie  avait  été  consacrée  au  bien 
du  peuple;  puis,  passant  à  l'examen  de 
la  conduite  que  les  eirondins  avaient 
tenue  envers  lui ,  il  déclara  que  le  dé- 
cret d'accusation  était  contraire  à  là 
liberté  des  représentants  du  peuple  et 
qtie  c'était  un  attentat  à  la  représenta- 
tion nationale:  il  montra  que  ce  décret 
avait  été  rendu  en  l'absence  d^un  grand 
nombre  de  députés  patriotes ,  alors  en 
mission,  et  que  s'il  était  condamné,  la 
Gironde  se  déferait  aussi  de  Robes- 

Eierre.  de  Danton,  de  Collot-d'Her- 
ois',  de  Panis,  enfin  de  toute  la  Mon- 
tagne. 

Après  ce  long  discours ,  le  président 
posa  aux  jurés  les  questions  suivantes  : 
Marat  a-t-il  dans  ses  écrits  provoqué 
au  pillage,  au  meurtre,  à  l'avilissement 
et  a  la  dissolution  de  la  Convention)^ 
A-t-il  eu  dans  ces  écrits  des  intentions 
criminelles  et  contre-révolutionnaires? 

Le  iury'  déclara  à  l'unanimité  que 
l'ami  du  peuple  n'avait  point  eu  d'in- 
tentions criminelles  et  contre-révolu* 
tionnaires,  et  au'il  concevait  la  juste 
indignation  qu^il  avait  éprouvée  en 
voyant  son  pays  trahi  de  toutes  parts. 

En  conséquence,  Marat  fut  remis  en 
liberté,  et  sortit  aux  applaudissements 
d*un  peuple  immense,  qui,  après  l'a- 
voir couronné  de  feuilles  de  chêne,  le 
porta  en  triomphe  à  la  Convention. 

La  Gironde  dut  frémir  à  la  vue  de 
cette  ovation  populaire.  Une  foule  im- 
mense de  citoyens  vinrent  défller  de- 
vant l'Assemblée,  aux  cris  de  vive  la 
répubUqv^t  Et  de  vive  MarcU!  Enfin  le 
triomphateur  parut  escorté  par  des 
officiers  municipaux.  Longtemps  les 
applaudissements  l'empêchèrent  ae  par- 

Yergniaiid,  Gensonné ,  Grangeneuve,  Buzot, 
Barbaroux,  Salles,  Biroleau,  Pontécuulaat, 
Pétion,  LaDJuinais,  Valazé ,  Hardy,  Lehardy, 
Louvel ,  Gorsas ,  Fauchet ,  Larivière ,  Lan- 
thenas,  Lasource,  Yalady,  Chamboo. 
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1er,  et  îl  put  à  peine  faire  entendre 
quelques  mots,  après  lesquels  le  cor- 
tège se  retira. 

La  Gironde  était  vaincue.  Le  peuple 
8*était  prononcé  contre  elle  avec  tant 
de  violence ,  qu'elle  sentit  combien  sa 
position  était  précaire.  Elle  cessa  pour 
quelque  temps  ses  attaques,  et  la  Con- 
tention put  s'occuper  des  affaires  du 
pays. 

-  Harcelée  de  toutes  parts,  la  France 
ne  résistait  qu'en  déployant  une  éner- 
gie toujours  croissante.  La  trahison  de 
Dumouriez  avait  remis  notre  indépen- 
dance en  question.  Nos  armées  étaient 
trop  faibles,  la  Convention  ordonna  la 
levée  de  onze  armées;  les  généraux 
pouvaient  trahir,  elle  envoya  a  chaque 
armée,  avec  le  titre  de  représentants 
du  peuple,  des  conventionnels  chargés 
de  pouvoirs  extraordinaires;  le  peuple 
manquait  de  tout,  elle  vota  la  loi  du 
maximum;  TËtat  n'avait  pas  d'argent 
pour  subvenir  à  ses  immenses  dépen- 
ses, elle  vota  une  nouvelle  émission 
d'assignats  et  le  cours  forcé  de  cette 
nouvelle  monnaie. 

Mais  la  discorde  renaissait  dès  que 
la  discussion  était  reprise  sur  la  cons- 
titution, et  il  devenait  chaque  jour 
plus  évident  que  la  Gironde  perdait  la 
France.  Au  reste,  ce  parti  était  tou- 
jours le  premier  à  engager  la  lutte.  Le 
10  mai,  poussé  par  son  idée  fixe  de 
fédéralisme,  il  lança  Isnard  à  la  tri- 
bune, pour  demander  «  qu'avant  le 
vote  sur  les  bases  de  la  constitution, 
on  établît  un  pacte  social,  une  con- 
vention fédérative  entre  toutes  les  par- 
ties, selon  lui  indépendantes,  qui 
devaient  former  volontairement  la  ré- 
publique une  et  indivisible  (*).  »  Marat 
et  Danton  repoussèrent  cette  proposi- 
tion ,  dont  les  conséquences  étaient  de 
la  plus  haute  gravite,  car  elle  établis- 
sait que  le  principe  social  était  le  fédé- 
ralisme, et  que  1  unité  existait  unique- 
ment comme  organisation  politique  et 
nop  comme  principe  fondamental  de 
l'Etat. 

Cette  proposition  était  coupable  au 
fond,  car  ce  qui  avait  donné  à  Isnard 

(*)Tis8ot,  t.  IV,  p.  273. 


et  à  son  parti  l'audace  de  la  firire, 
c'était  la  nouvelle  du  soulèvement  de 
Lyon ,  de  Marseille,  et  de  quelques  au- 
tres villes  du  Midi.  Cette  rois  encore, 
la  Commune  vint  au  secours  de  la 
Montagne.  Il  était  temps  :  la  Gironde 
semblait  reprendre  l'ascendant  sur  les 
esprits  flottants  et  nuls  du  Marais  et  de 
la  Plaine,  et  Isnard  venait  d'être  élu 
président  de  l'Assemblée  à  cent  voix 
de  majorité.  Trois  jours  après  cette 
victoire  de  son  parti ,  et  profitant  d'une 
discussion  orageuse  qui  s'était  élevée 
au  sujet  des  tribunes ,  Guadet  attaqua 
avec  violence  le  parti  jacobin,  et  con- 
clut en  proposant  à  la  Convention  les 
trois  mesures  suivantes  : 

1°  De  casser  les  autorités  de  Pa- 
ris (*) ,  et  de  remplacer  provisoire- 
ment ,  et  dans  les  vingt-quatre  heures, 
la  municipalité  par  les  présidents  des 
sections  ; 

2"  De  réunir  à  Bourges,  dans  le  plus 
bref  délai ,  lés  suppléants  de  l'Assem- 
blée (**); 

!  3**  D'envoyer  des  courriers  extraor* 
dinaires  dans  les  départements. 

A  cette  proposition,  Collot-d'Her- 
bois  s'écria  avec  raison  que  la  conspi- 
ration était  découverte.  Cependant  la 
Montagne  ne  parla  pas,  et  son  silence 
inexplicable  eût  assuré  le  triomphe  de 
la  Gironde,  sens  Barrère,  l'un  des 
chefs  des  modérés  (***) ,  qui  fit  rejeter 
les  propositions  de  Guadet,  et  proposa 
la  création  d'une  commission  de  douze 
membres  chargés  d'examiner  les  arrê- 
tés pris  depuis  un  mois  par  la  Com- 
mune. Cette  commission  fut  composée 
exclusivement  de  girondins.  La  Mon- 
tagne se  laissa  vaincre,  mais  la  Com- 
mune résista.  Santerre,  commandant 
de  la  force  publique  de  Paris,  était 
parti  pour  la  Vendée;  la  Commune  lui 
donna  pour  successeur  un  jacobin.  Le 
lendemain ,  elle  déclara  que  la  Conven- 
tion ne  pouvait  sauver  la  patrie  ;  quel- 
aues-uns  des  membres  de  la  Commune 
demandèrent  la  mort  des  vingt-deux  dé- 
putés qu'ils  désignèrent;  mais  on  alla 

(*)  La  Commune. 

(**)  La  Conventioii. 

('**)  La  Plaiue  et  le  Marais,  ou  Centre. 
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eus  loin  dans  les  clubs ,  on  y  demanda 
tutement  la  tête  de  trois  cents  dépu- 
tés girondins  et  crapauds  du  Marais. 
Quelques  énergumènes  voulaient  même 

Î|u*on  tuât  les  députés  non  patriotes 
orsqu'ils  entreraient  à  F  Assemblée; 
enfin  on  se  prépara  à  Tinsurrection. 

De  leur  côté,  les  douze  se  dispo- 
saient à  attaquer  la  Commune.  L  un 
d*eux  vint  déclarer  à  la  Convention 
que  la  commission  avait  découvert  une 
trame  horrible  contie  TAssemblée,  et 
demanda  que  la  Convention  fût  mise 
sous  la  sauvegarde  des  bons  citoyens; 
que  le  poste  de  TAssemblée  fût  aug- 
menté; qu'au  premier  rappel,  les  ci- 
toyens fussent  obligés  de  marcher  au 
secours  de  la  Convention;  que  les 
assemblées  générales  des  sections  fus- 
sent fermées  à  dix  heures,  et  que  la 
commission  des  douze  fût  investie  du 
droit  de  prendre  toutes  les  mesures 
capables  de  sauver  la  patrie  et  d'as- 
surer la  tranquillité  publique. 

Boyer-Fonlrède  et  Vergniaud  firent 
«passer  les  décrets  demandés.  Aucun 
montagnard  ne  s'y  opposa.  Marat  prit 
seul  la  narole,  et  demanda  que  chaque 
article  lût  motivé.  Quelle  que  soit  la 
cause  de  la  torpeur  de  la  Montaen'e  et 
4]e  son  inexplicable  conduite  aepuis 
quelque  temps,  jusqu'à  la  défaite  des 
girondins,  elle  ne  joue  plus  qu'un  rôle 
très  -  secondaire.  C'est  la  Commune 
seule  qui  remporta  la  victoire.  C'est 
elle  qui  va  nous  occuper  désormais  ex- 
clusivement. 

Les  douze  et  la  Gironde  profitèrent 
des  premiers  moments  de  leur  triom- 

1)he  pour  faire  arrêter  les  membres  de 
a  Commune  qui  avaient  demandé  la 
mort  des  vingt-deux,  plusieurs  prési- 
dents de  section,  et  le  substitut  Hé- 
bert qui  avait  demandé  la  mort  des 
vingt-deux  dans  un  article  de  son  jour- 
nal ,  lequel  article ,  à  part  le  cynisme 
du  style ,  peignait  nettement  la  posi- 
tion et  indiquait,  en  trancdiant  dans  le 
vif,  les  moyens  de  sortir  de  cette  si- 
tuation critique. 

La  Commune  fit  aussitôt  signer  par 
les  citoyens  des  sections  une  adresse 
dans  laquelle  on  demandait  le  prompt 
jugement  d'Hébert  et  la  mise  en  accu- 


sation des  douze  pour  avoir  attenté  à 
la  personne  d'un  magistrat,  en  l'arra- 
chant à  ses  fonctions  et  en  le  mettant 
à  TAbbaye.  L'orateur  de  la  Commune 
^  iit,  le  18,  présenter  cette  pétition  à 
^Assemblée.  Isnahl  présidait;  il  ré- 
pondit :  «  La  Convention  ne  souffrira 
«  pas  qu'un  citoyen  reste  dans  les  fers 
«s'il  n'est  pas  coupable;  croyez  que 
a  vous  obtiendrez  une  prompte  justice; 
«  mais  écoutez  les  vérités  que  je  vais 
«  vous  dire.  La  France  a  mis  dans  Paris 
«  le  dépôt  de  la  représentation  natio- 
«  nale;  il  faut  que  Paris  le  respecte;  il 
«  faut  que  les  autorités  constituées  de 
«.Paris  usent  de  tout  leur  pouvoir  pour 
«  lui  assurer  ce  respect.  Si  jamais  la 
«  Convention  était  avilie,  si  jamais  par 
«  une  de  ces  insurrections  qui  depuis  le 
«  10  ma) s  se  renouvellent  sans  cesse, 
«  et  dont  jamais  les  magistrats  n'ont 
«  averti  la  Convention...  »  La  ^gauche 
murmure  et  s'écrie  :  «  Mais  ce  n'est 
«  pas  là .  une  réponse...  »  Plusieurs 
membres  demandent  la  .parole  contre 
le  président...  Isnard  continue  néan- 
moins. «  Si  par  ces  insurrections  tou- 
a  jours  renaissantes  il  arrivait  qu'on 
«  portât  atteinte  à  la  représentation 
«  nationale ,  je  vous  le  déclare ,  au  bom 
«  de  la  France  entière...  »  (Non,  non, 
s'écria  la  Montagne.  Oui ,  oui,  dites  au 
nom  de  la  France  entière,  répondit  la 
droite  en  se  levant  tou  t  entière.)ft  Je  vous 
«  le  déclare,au  nom  de  laFranoe  entière, 
«  Paris  serait  anéanti...  »  Aces  mots  la 
gauche  couvre  la  voix  d'Isnard  par  des 
murmures  d'indignation,  et  Marat  lui 
crie  de  descendre  du  fauteuil,  qu'il 
déshonore  la  Convention...  Isnard  con- 
tinue :  «  Bientôt  on  chercherait  sur  les 
«  rives  de  la  Seine  si  Paris  a^xisté...  » 
Brunswick  n'avait  pas  mieux  dit 
dans  son  manifeste.  Aussi  toute  la 
gauche  et  beaucoup  de  membres  qui 
hésitaient  encore,  sachant  que  la  tête 
de  ces  hommes  était  en  jeu,  et  qui 
avaient  tout  fait  pour  les  sauver,  firent 
entendre  en  masse  d'énergiques  pro- 
testations. Danton  s'écria  :  «  Je  vous 
«le  déclare  aussi,  tant  d'impudence 
«  commence  à  nous  peser;  nous  vous 
«  résisterons  :  plus  de  trêve  entre  la 
«  Montagne  et  les  lâches  qui  ont  voulu 
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«  saoTér  la  fyran  !  »  Il  profKmça  ensuite 
un  lone  discours  où  il  défendit  Paris 
contre  les  accusations  de  la  Gironde. 
Ce  fut  le  seul  montagnard  qui  prit  la 
parole. 

Nous  l'avons  vu;  les  clubs  prépa- 
raient rinsurrection;  le  27,  une  lutte 
était  imminente  entre  les  troupes  char- 
gées de  défendre  la  Convention  et  le 
peuple  nombreux  qui  environnait  les 
Tuileries.  La  séancede  TAsseniblée  fut 
longue  et  orageuse.  Les  sections  vin« 
rent  demander  la  mise  en  liberté  des 
citoyens  arrêtés  par  ordre  des  douze, 
et  là  suppression  de  cette  commission. 
Après  une  discussion  violente,  Isnard 
quitta  le  fauteuil,  épuisé  de  fatigue  et 
croyant  qu'après  son  déport  la  séance 
serait  levée.  Il  n'en  fut  rien  :  Hérault 
de  Séchelies  le  remplaça.  La  droite 
s'était  aussi  retirée.  Les  pétitionnaires 

C rirent  sa  place,  et  à  minuit,  l'Assem- 
lée  rendit  un  décret  par  lequel  la 
commission  des  douze  était  cassée.  Le 
lendemain ,  la  .Gironde  protesta  contre 
ce  décret,  dont  en  effet  la  légalité  pou- 
vait être  contestée.  Aussi ,  après  une 
nouvelle  discussion,  le  décret  fut*il 
rapporté  à  la  majorité  de  cinquante  et 
une  Voix. 

Insurrection  du  81  meU»  -~  Dès  lors 
la  Commune  et  les  sections  hâtèrent 
les  préparatifs  de  l'insurrection,  à  la- 
quelle la  nouvelle  des  désastres  des  ar- 
mêesdu  Nord,  des  Pyrénées  et  de  la  Ven- 
dée, arrivée  le  29  mai,  disposait  encore 
plus  les  esprits.  On  attribuait,  non  sans 
raison ,  ces  revers  à  la  Gironde  et  aux 
obstacles  qu'elle  mettait  a  l'adoption 
des  seul^moyens  qui  pouvaient  sauver 
la  patrie. 

Les  commissaires  des  sections,  in- 
vestis de  pouvoirs  illimités ,  se  réuni- 
rent à  l'évêché,  sous  la  présidence  de 
Dobsen,  et  se  déclarèrent  en  assemblée 
permanente  sous  le  nom  de  club  cen- 
tral ;  ils  décidèrent  qu'une  insurrection 
toute  morale  était  nécessaire,  et  pri^ 
rent  des  mesures  pour  raocomplir. 

La  séance  de  la  Convention  du  29  fut 
nulle.  La  Montagne  s'absiint  tout  en- 
tière. Danton ,  Robespierre  et  les  a'i- 
tres  orateurs  du  parti ,  s'arrêtaient  à  la 
iuppreiiioa  dea  douze,  et  à  faire  des- 


cendre la  Gironde  an  second  ranç, 

c'est-à-dire  à  lui  enlever  la  majorité; 
mais  tous  restèrent  étrangers  à  riosor- 
rection  qui  se  préparait,  et  qui  devait 
se  terminer,  comme  il  était  facile  de  le 
deviner,  par  la  mise  en  accusation  des 
girondins. 

Le  80,  le  club  central  décida  que  les 
barrières  seraient  fermées,  que  Ton 
sonnerait  le  tocsin  et  que  l'on  tirerait 
le  canon  d'alarme.  Il  envoya  une  dé> 
putation  à  l'Assemblée  demander  la 
cassation  de  tous  les  décrets  rendus 
sur  la  proposition  des  doi/ze  et  la  mise 
en  accusation  de  tous  les  mennbres  de 
cette  commission.  Faisant  ensuite  usage 
de  son  pouvoir  dictatorial,  il  annula 
les  pouvoirs  de  la  Commune,  afin  de 
lai.Nser  au  peuple  souverain  le  choix  des 
magistrats  qu  il  voulait  se  donner  ;  puis, 
déclarant  que  les  membres  de  la  Com- 
mune avaient  toujours  été  de  bons  pa- 
triotes, il  leis  réintégra  tous  dans  leurs 
fonctions. 

Le  comité  confia  ensuite  à  Henriot 
le  commandement  général  de  la  force 
armée  de  Paris.  Il  donna  au  conseil 
général  de  la  Commime  le  titre  de  con- 
seil général  révolutionnaire,  et  accords 
quarante  sous  par  jour  aux  citoyens 
peu  fortunés  tant  qu'ils  resteraient 
sous  les  armes. 

Le  31 ,  la  Convention  s'occupa 
aussi  des  préparatifs  de  Tinjurrection, 
et  Danton  fit  un  dernier  effort  pour 
conjurer  l'orage.  Il  demanda  la  sup- 

{pression  des  douze ,  et  déclara   que 
'insurrection  se  faisait  contre  «  cet 
esprit  de  niodérantisme  que  la  France 
voulait  tuer  pour  sauver  la  république, 
et  ajouta  qu'il  s'adressait  à  ceux  qui 
avaient  reçu  quelques  talents  politi- 
ques. »  Cet  appel  si  clair  à  la  Gironde 
ne  fut  pas  compris  par  .ces  oreueil* 
leux  entants  du  Midi.  Honteux  de  re- 
culer devant  un  danger  qu'ils  avaient 
eux-mêmes  provoqué ,   ils  aimèrent 
mieux  mourir!  Gua'det  attaqua,  avec 
impétuosité  le  conseil  révolutionnaire 
et  ses  décrets.  Coutlion  le  défendit 
avec  logique  et  força  Vergniaod  à  de- 
mander ,  ce  qui  fut  adopté ,  que  Ton 
déclarât  que  les    sections  de  Paris 
avaient  bien  mérité  de  la  patrie.  O 
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pendant  la  lutte  n^étalt  pas  finie.  La 
Commune  envoya  une  députatîon  à  la 
Convention.  L'orateur  déclara  que  les 
seules  bases  de  la  constitution  de- 
vaient être  l'égalité  des  citoyens  et 
l'unité  de  l'État,  et  que  les  citoyens 
de  Paris  étaient  prêts  à  mourir  pour 
défendre  ces  principes.  Il  demanda 
l'arrestation  d  Isnard ,  pour  son  dis- 
cours contre  Paris,  et  celle  des  douze. 
La  Convention  était  assiégée  parla 
foule  des  pétitionnaires.  Il  fallait 
sauver  la  Convention  nationale  et  ar- 
racher à  une  mort  imminente  les  trois 
cents  députés  menacés ,  en  renversant 
le  pouvoir  des  douze.  Alors  Robes- 
pierre prit  la  parole;  mais  à  peine 
avait-il  prononcé  quelques  mots ,  que 
Yergniaud  l'interrompit  en  lui  criant 
de  conclure. 

«  Oui,  répondit  Robespierre,  je  vais 
«  conclure,  et  contre  vous,  contre  vous 
«  qui  n'avez  cessé  de  provoquer  la 
«  destruction  de  Paris  !  contre  vous 
«  qui  avez  voulu  sauver  le  tyran  !  con- 
«  tre  vous  qui  avez  conspiré  avec  Du- 
«  mouriez  !  contre  vous  qui  avez  pour* 
«  suivi  avec  acharnement  ces  mêmes 
«  patriotes  dont  Dumouriez  demandait 
«  la  tête!  contre  vous  dont  les  ven- 
«  geances  criminelles  ont  provoqué 
ce  ces  cris  d'accusation  dont  vous 
«  voulez  faire  un  crime  à  ceux  qui 
«  sont  vos  victimes!  Eh   bien^   ma 

«  conclusion c'est  le  décret  d'ac- 

«  cusation  contre  tous  ceux  qui  ont 
^été  désignés  par  les  pétitionnaires  !» 
Ces  paroles  furent  le  signal  de  la  dé- 
faite des  girondins  ;  ils  durent  céder, 
et  la  commission  des  douze  fut  sup- 
primée (31  mai). 

Journée  du  2  juin.  Cependant  l*in- 
surrection  commencée  ne  pouvait 
s'arrêter  là.  Le  comité  révolution- 
naire envoya  de  nouveau,  le  f'^juin, 
demander  à  l'Assemblée  l'arrestation 
des  vingt-deux  et  des  douze.  Mais  la 
Convention  n'ayant  rien  décidé,  le  con- 
seil révolutionnaire,  après  avoir  dé- 
crété une  nouvelle  insurrection,  fit 
revenir  sur  leurs  pas  des  bataillons  de 
volontaires  parisiens  qui  se  rendaient 
en  Vendée ,  et  arrêta  que  le  lende- 
main ils  seraient  employés  à  bloquer 


la  Convention  jusqu'à  ce  qu'elle  eât 
décrété  d'arrestation  les  douze  et  les 
vingt-deux.  Hènriot  fut  chargé  d'exé- 
cuter cet  arrêté.  En  attendant ,  lec»- 
niité  faisait  enrégimenter  le  peuple  et 
prenait  des  mesures  pour  que  tout  se 
passât  avec  ordre.  Il  craignait  le  re- 
tour de  ces  violences  qui  avaient 
fourni  tant  de  sujets  de  calomnie  aux 
ennemis  de  l'égalité.  Enfin ,  il  voulut 
épuiser  tous  les  moyens  légaux  et  dé- 
cida qu'une  dernière  adresse,  ainsi 
conçue,  serait  envoyée  le  lendemain  à 
la  Cionvention  :  «  Délégués  du  peuple, 
«  depuis  quatre  jours  les  citoyens  de 
«  Paris  n  ont  point  quitté  les  armes  ; 
«  les  mandataires,  auprès  desquels  ils 
«  n'ont  cessé  de  réclamer  les  droits  de 
«  l'homme  indignement  violés,  se 
«  rient  de  leur  calme  et  de  leur  per- 
«  sévérance  ;  le  flambeau  de  la  vérité 
«  pâlit  ;  les  colonnes  de  Tégélité  sont 
«  ébranlées  ;  le  vice  est  triomphant,  la 
«  vertu  opprimée;  les  contre-révolu- 
«  tionnaires  lèvent  leurs  têtes  auda- 
«  cieuses;  qu'ils  tremblent!  la  foudre 
«  gronde  et  va  les  pulvériser. 

«  Délégués  du  peuple ,  ses  plus 
«  cruels  ennemis  siègent  parmi  vous; 
«1  leurs  crimes  vous  sont  assez  connus. 
«  Nous  venons,  pour  la  dernière  fois, 
«  vous  demander  justice  des  coupables; 
«  décrétez  à  l'instant  qu'ils  sont  in- 
«  dignes  de  la  confiance  de  la  nation. 
«  Mettez-les  en  éta\d'arrestation;  nous 
«  en  répondons  à  tous  tes  départe- 
«  ments.-  Le  peuple  de  Paris  est  las  de 
«  voir  ajourner  son  bonheur  ;  il  est  en- 
«  core  entre  vos  mains,  sauvez- le,  ou 
«  bien  il  vous  déclare  qu'il  va  se  sau- 
«  ver  lui-même.  » 

Le  2juin,  à  l'ouverture  de  la  séance, 
Lanjuinais  dénonça  les  mesure^  prises 
par  la  Commune  et  demanda  qu'elle 
fOt  cassée  et  que  ses  actes  fussent  an- 
nulés. Son  discours  souleva  une  ef- 
froyable tempête,  contre  laquelle  II 
résista  avec  intrépidité.  Mais  à  peine 
le  calme  commençait  -  Il  à  renaître, 
qu'un  nouvel  orage  fut  excité  par 
rarrlvée  des  députa  dé  la  Commune. 
L'Assemblée  passa  èP  l'ordre  du  jour 
sur  l'adresse  apportée  par  cette  depu- 
tation.  et  motiva  son  votd  sur  Ui  rap- 
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port  qui  devait  être  préfi^nté  par  le 
comité  de  salut  public.  Cette  décision 
excita  la  colère  des  pétitionnaires ,  et 
éë&  ce  moment  l'insurrection  com- 
mença. Le  cri  aux  armes!  retentit 
dans  les  tribunes,  et  de  là  se  continua 
dans  les  flots  du  peuple  qui  environ- 
nait la  Convention.  Les  députés  du 
centre,  dont  la  pusillanimité  avait  été 
en  grande  partie  la  cause  de  la  crise, 
demandèrent  alors  un  décret  d'arres- 
tation provisoire  contre  les  députés 
accusés.  Leur  proposition  fut  ac- 
cueillie par  les  protestations  de  la 
Gironde;  mais  alors  Barrère  vint 
dédarer  que  le  comité  de  salut  public 
croyait  que  la  suspension  volontaire 
des  députés  désignés  produirait  le 
plus  heureux  effet,  et  sauverait  la  ré- 
publique d'une  crise  funeste. 

Aussitôt  Isnard,  Lantbenas,  Fau- 
cbetet-Dussaulx,  se  suspendent;  mais 
Lanjuinaiset  Barbaroux  refusent  d'a- 
bandonner leurs  pouvoirs.  Cependant 
la  Commune  faisait  cerner  la  Conven- 
tion de  plus  en  plus  près.  Henriot 
avait  placé  des  gardes  de  toutes  parts, 
et  aucun  députe  ne  pouvait  sortir.  La 
Montagne  subissait  elle-même  la  loi 
de  la  Commune,  et  son  rôle  était  pu- 
rement passif.  Cependant,  il  était  mi- 
portant  pour  elle  de  sauver  la  dignité 
de  l'Assemblée  et  son  caractère  de 
pouvoir  suprême.  Barrère  proposa 
alors  à  la  Convention  de  prouver  sa 
liberté  en  allant  délibérer  au  milieu 
de  la  force  armée.  Aussitôt  le  prési- 
dent^ Hérault  de  Séchelles,  se  lève,  la 
droite  et  la  Plaine  le  suivent,  et  la 
Montagne,  malgré  les  tribunes ,  mais 
sur  l'exemple  de  Robespierre,  se  joint 
au  reste  de  l'Assemblée  qui  sort  de  la 
salle,  passe  dans  les  rangs  de  la  force 
armée  qui  l'entoure,  parcourt  le  jardm 
des  Tuileries  et  le  Carrousel,  et  rentre 
ensuite  dans  le  lieu  de  ses  séances. 
Cette  promenade  n'avait  prouvé  qu'une 
chose,  c'était  que  l'Assemblée  n'était 
pas  libre ,  car,  à  une  tentative  faite 
pour  sortir ,  Henriot  avait  répondu 
par  ces  mots  :  «  Vous  ne  sortirez  pas 
que  vous  n'aye»livré  les  vingt-deux.  » 
—  «  Saisissez  ce  rebelle  ,  »  avait  crié 
Hérault  aux  soldats,— «Canonniers,  à 


vos  pièces  !  soldats ,  aux  armes  i  • 
Telle  avait  été  la  réponse  de  Henriot, 
et  la  Convention  rebroussa  chemîa. 

Couthon ,  au  retour,  prit  la  parole 
et  demanda  que  les  députés  dénoncés 
fussent  mis  en  état  d'arrestation  chez 
eux,  ainsi  que  les  douze  et  les  nu- 
nistres  Clavières  et  le  Brun.  11  n*y 
avait  pas  à  reculer  devant  l'ordre  de 
la  Commune  ;  on  adopta  la  proposi- 
tion de  Couthon.  Seulement ,  sur  b 
demande  de  Marat,  de  Couthon  et  de 
Legendre,  on  retranclia  sept  membres, 
deux  de  la  commission  des  douze  (*\ 
qui  s'étaient  opposés  aux  arrestations 
ordonnées  par  leurs  collègues,  deux(**) 
qui  s'étaient  suspendus  volontairement, 
et  trois  (***)  coupables  d'opinions  er- 
ronées, mais  non  pas  contre-révolu- 
tionnaires. En  conséquence  ,  la  Con- 
vention mit  en  état  d'arrestation,  chez 
eux ,  les  vingt-deux ,  les  douze,  et  les 
deux  ministres  délégués ,  sauf  les  ex- 
ceptions. 

Aussitôt  elle  reçut  la  lettre  sui- 
vante :  «  Le  peuple  entier  du  dépar- 
«  tement  de  Paris  nous  députe  vers 
«  vous ,  citoyens  législateurs  ,  pour 
a  vous  dire  que  le  décret  que  vous 
«  venez  de  rendre  est  le  salut  de  la 
«  république. . .  » 

§  2.  Z>u  2  Juin  au  9  thermidor, 

«  L'insurrection  du  31  mai  difiere 
beaucoup  des  journées  fameuses  anté- 
rieurement accomplies,  d'abord  contre 
la  mqnarcbie  absolue ,  ensuite  contre 
la  monarchie  constitutionnelle.  Elle 
en  diffère  entièrement ,  quant  à  la 
forme ,  et  quant  aux  difficultés  incal- 
culables dont  ses  auteurs  réussirent  à 
triompher.  Ce  ne  fut  ni  uae  émeute, 
ni  un  combat;  il  n'y  eut  pas  une 
goutte  de  sang  de  répandu  ;  ce  fut, 
comme  on  s'exprimait  alors ,  un  acte 
de  souveraineté  populaire  produit  cette 
fois  avec  toute  la  régularité  gouver- 
nementale ;  un  coup  a'État  du  peuple 
appuyant  son  vœu  par  le  déploiement 

(*)  Fonfrède  et  Saint-Martin. 

(**)  Isnard  et  Fauclietl 

('")  Ducos,  Lantheoas,  DiissâiilL 
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de  la  force  sociale  elle-même  (*).  v 
Dans  ce  coup  d'État^  la  Montagne 
resta  passive,  et  même  fit  opposition  à 
la  volonté  du  peuple ,  en  Tempêchant 
de  septembriser  les  girondins.  Si  elle 
fbt  conservée,  c^est  que  le  peuple  et 
la  Commune  crurent  qu^elie  était  ca- 
pable de  sauver  le  pays ,  et  dès  lors  il 
nous  semble  que  pendant  quelque 
temps  encore  le  peuple  reste  souve- 
rain de  fait,  la  Convention  continuant 
à  agir  d'après  sa  volonté.  11  nous  fau- 
dra, plus  tard ,  examiner  quelles  sont 
les  causes  gui ,  a3rant  enlevé  au  peuple 
son  pouvoir  d'action,  amenèrent  la  fin 
delà  révolution,  étouffée  le  jour  même 
où  elle  s'arrêtait  avant  son  entier  ac- 
complissement. Mais  il  est  nécessaire, 
avant  d'aller  plus  loin,  de  bien  déter- 
miner quels  étaient  les  éléments  dont 
se  composait  le  parti  des  montagnards. 
Ce  parti  était  formé  des  cordeners  ou 
dantonistes ,  des  enragés ,  des  héber- 
tistes ,  et  des  jacobins.  Cbacun  de  ces 
partis  avait  quelques  points  de  con- 
tact dans  un  moment  de  lutte  ;  c*é- 
tait  la  baine  de  l'étranger  et  des  con- 
tre-révolutionnaires ;  mais  à  cela  près 
tout  séparait  ces  diverses  fractions, 
et  il  était  à  craindre  qu'une  lutte 
s'engageât  entre  ces  divers  partis 
immédiatement  après  la  victoire. 
Les  dangers  immenses  de  la  patrie 
firent  taire,  pour  quelque  temps,  tou- 
tes les  discussions,  et  la  Montagne 
s'occupa  ^exclusivement  des   affaires 

générales  du  pays.  Lorsqu'elle  prit  la 
irection  du  gouvernement ,  soixante 
départements  étaient  soulevés  par  les 
royalistes  et  les  girondins  ;  les  Ven- 
déens étaient  vainqueurs;  plusieurs 
grandes  villes  étaient  insurgées  et  se 
livraient  à  l'étranger  ;  le  peuple  n'a- 
vait pas  de  vivres  ;  les  coalisés  étaient 
partout  triomphants  et  pénétraient  de 
tous  côtés.  Il  est  clair  que  sans  le 
dévouement  du  peuple  et  l'énergie 
que  déploya  la  Commune  pour  répa- 
rer le  mal  qu'avaient  fait  au  pays, 
depuis  quatre  ans ,  la  cour,  les  roya- 
listes, les  feuillants  et  les  girondins, 

(*)Histoire  parlem.  de  la  révol.  franc. , 
t.  ixyUy  prétaoe,  p.  vj. 


la  France  eût  été  perdue.  Et,  en  rén- 
lité,  lorsque  le  comité  de  salut  public 
prit  la  direction  des  affaires ,  on  pou- 
vait douter  de  son  succès.  Mais  bientôt 
la  Convention,  guidée  par  lui,  rédigea 
la  constitution  et  quelques  lois  orga- 
niques ,  vota  le  maxunum,  l'emprison- 
nement des  suspects,  la  levée  en  masse  ; 
comprima  l'insurrection  girondine ,  la 
Vendée,  contint  l'ennemi  extérieur,  pu- 
nit les  anarchistes  et  les  athées,  les  traî- 
tres et  les  conspirateurs,  enfin ,  mena 
tout  de  front ,  affaires  intérieures  et 
extérieures ,  et  cela  au  milieu  d'une 
crise  sociale  dont  rien  n'offre  d'exem- 
ple. 

Insurrection  girondine.  On  peut 
prévoir  comment  la  Gironde,  victo- 
rieuse au  31  mai ,  eût  traité  ses  en- 
nemis. A  Lyon ,  par  une  singulière 
coïncidence,  elle  triompha ,  le  31  mai, 
des  jacobins;  le  lendemain,  elle  en- 
voya tous  les  jacobins  à  l'échafaud. 
Après  l'arrestation  des  vingt-deux,  le 
parti  se  souleva  et  organisa  la  guerre 
civile.  Buzot,  Gorsas,  Pétion,  Louvet, 
Barbaroux,  Guadet,  Meilhan ,  Dudiâ- 
tel,  Biroteau,  Chasset ,  Rabaud ,  Bris- 
sot  ,  Rebecqui ,  allèrent  soulever  la 
Bretagne,  Bordeaux ,  Rennes,  Êvreux, 
Caen,  Limoges,  Toulouse,  Marseille, 
Nîmes,  Grenoble,  Lons-le-Saulnier, 
Lyon ,  Moulins ,  Toulon,  Montauban, 
Brest,  Nantes,  Lorient,  Bourg,  Besan- 
çon,Dijon.Caen  devint  le  centre  de  l'in- 
surrection dans  le  Nord,  comme  Lyon 
dans  le  Midi^  On  forma  à  Caen  une 
assemblée  des  départements  réunis^ 
'  qui  envoya  des  députés  à  tous  les.dé- 
partements  pour  y  proposer  un  pacte 
fédéral  et  qui ,  après  avoir  levé  une  ar- 
mée, sedisposa  a  marcher  sur  Paris.  De 
Caen  aussi  partit  Charlotte  Corday,  qui 
vint  assassiner  Marat.  La  révolte ,  une 
fois  commencée,  les  girondins  s'ap- 
puyèrent sur  les  royalistes  et  l'étran- 
Î;er.  A  Caen,  le  général  élu  fut  un  roya- 
iste,  le  baron  Wimpfen,  et  à  Lyon  on 
choisit  le  comte  de  Précy ,  royaliste  et 
émigré.  A  Caen  enfin  on  ouvrit  des  né- 
gociations avec  l'Angleterre ,  à  Lyon 
avec  les  Piémontais. 

Insurrection  vendéenne.  L'incapa- 
cité de  quelques  généraux  et  Je  désor** 
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dre  généra]  afaient  donné  aux  Ven* 
déens  l'avantage  sur  les  bleus.  Bientôt 
ils  furent  entièrement  mattres  de  leur 
pays,  et  les  bleus  se  virent  repoussés 
sur  la  riv«  droite  de  la  Loire;  tes  gé- 
néraux vendéens  s'emparèrent  de  Sau- 
mur  et  d'Angers  ;  d'Elbée  voulait  que 
l'armée  victorieuse  sedirigeât  sur  Paris, 
nulle  armée  n'existant  de  ce  côté  pour 
s'opposer  à  la  marche  des  royalistes. 
Mais  avant  tout  les  Vendéens  résolu- 
rent de  prendre  Nantes ,  qui  donnait 
entrée  dans  leur  propre  pays,  et  dont 
la  possession  leur  permettrait  de  com- 
muniquer plus  librement  avec  les  An- 
glais. La  prise  de  celte  ville  devait 
être  pour  eux  un  événement  décisif. 
Àjfairei  extérieures,  La  trahison 
de  Dumourlez  et  la  mort  de  Dam- 
pierre  avaient  désorganisé  l'armée  du 
Nord  :  Valenciennes  et  Condé  allaient 
tomber  au  pouvoir  de  l'ennemi.  L'ar- 
mée se  retirait  derrière  la  Scarpe.  Ar- 
ras  seul  était  entre  l'ennemi  et  Paris, 
qui,  attaqué  au  nord  par  les  coalisés, 
au  sud-est  par  les  girondins ,  au  sud- 
ouest  par  les  Vendéens ,  au  nord- 
ouest  par  ies  girondins  encore,  devait 
enfin  suoconwer.   En    même   temps 
l'Angleterre  déclarait  Qu'elle  mettait 
en  état  de  blocus  tous  les  ports  de  la 
république,  et  qu'elle  confisquerait  les 
bâtiments  neutres  qui  entreprendraient 
de  porter  des  vivres  en  France.  Pour 
Fcduire  leurs  ennemis,  les  coîdisés,  les 
émigrés,  les  Vendéens  et  les  girondins, 
qui   hts  soutenaient ,  affamaient  un 
peuple  entier.  S'il  est  vrai  qu'on   n'a 
janiAis   vu  une  résistance  pareille  k 
eeile  de  la  terreur  ,  vit-on  jamais  pa- 
reilles attaques  ? 

Constitution  de  1793.  Les  jaco- 
bins victorieux  au  2  juin ,  calonmiés 
dans  tous  les  départements,  trouvant 
un  pays  désorganisé,  s'occupèrent  avant 
tout  de  décréter  ia  constitution.  Ce 
contrat  social  devait  justifier  la  Mon- 
tagne aux  yeux  de  toute  la  France 
trompée  par  les  royalistes  et  les  Ven- 
déens ,  et  rattacher  tous  les  républi- 
cains à  la  Convention.  Il  remplit  le  but 
de  la  Montagne  d'une  façon  trop  com- 
plète pour  que  nous  ne  donnions  pas 
Mi  le  furéanibuie  ^  le  résume  et  qui 


suffit  pour  faire  apprécier  à  leur  juste 
valeur  les  divers  partis  républicains , 
et  ceux  qui  l'adoptèrent  et  ceux  qui  le 
repoussèrent  comme  trop  ou  trop  peu 
complet. 

Déclaration  des  droits  de  F  homme  H 
du  citoyen. 

Le  peuple  français,  oonTaincu  que  l'oa- 
bli,  le  mépris  des  droits  naturels  de  rhoBune^ 
sont  les  seules  causes  des  maibeurs  du  rnooide^ 
a  résolu  d'ejLposer  dans  une  dédaraticNi  so- 
lennelle ces  droits  sacrés  et  indliénaUes, 
afin  que  tous  les  ciioyens,  pouvant  comparer 
sans  cesse  les  actes  du  gouvememeot  atee 
le  but  de  toute  institution  sociale,  ne  ae 
laissent  jamais  opprimer  et  avilir  par  ,!• 
tyrannie  ;''aûn  que  le  peuple  ait  toujou» 
devant  les  yeux  les  bases  de  sa  liberté  et 
de  son  bonheur;  le  magistrat,  la  règle  de  ses 
devoirs;  le  législateur,  l'objet  de  sa  mission. 

En  conséquence  ,  il  prodame  en  présence 
de  rÊtre  suprême  la  déclaration  suivante 
des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  : 

Art.  r**".  Le  but  de  la  société  est  le  bon- 
heur commun.  Le  gouvernement  est  institué 
pour .  garantir  à  l'homme  la  jouissance  de 
ses  droits  naturels  et  imprescriptibles. 

2.  Ces  droits  sont  :  légalité ,  la  liberté, 
la  sûreté,  la  propriété. 

3.  Tous  les  homiDfis  sont  égaux  par  h 
sature  et  devant  la  loi. 

4.  La  loi  est  Texpression  libre  et  solen- 
Belle  de  la  volonté  générale  ;  elle  est  la  mène 
pour  tous,  soit  qu'elle  protège,  «oit  qu'elU 
punisse;  elle  ne  peut  ordonner  que  oequi 
est  juste  et  otile  à  la  société  ;  elle  ne  peut 
défendre  que  ce  qui  lui  est  nuisible. 

5.  Tous  les  citoyens  sont  également  adr 
missibles  aux  emplois  publics»  Les  peuples 
libres  ne  connaissent  d'autres  motifs  de  pré- 
férence que  les  vertus  et  les  talents. 

6.  La  Kl>erté  est  le  pouvoir  qui  appar- 
tient à  l'homme  de  faire  tout  ce  qui  oe  nuit 
pas  aux  droiu  d'autrui  :  elle  a  poor  prin- 
cipe la  natui-e  ,  pour  règle  la  justice,  pour 
sauvegarde  la  loi  ;  sa  limite  morale  est  dans 
celte  maxime  : 

Ne  fais  pas  à  un  autre  ce  que  ta  ne  veux 
pas  qu'U  te  soUjak. 

7.  Le  droit  de  manifester  sa  yeosée  et 
ses  opinions ,  soit  par  la  voie  de  fa  presse  , 
soit  de  toute  autre  manière;  le  droit  de 
s'assembler  paisiblement,  le  libre  exercice 
des  cultes,  ne  peuvent  être  interdits.» 

La  nécessité  d'énoncer  ces  drotUsu|^oae 


ANNALES  DE  L'HISTOIRE  DE  FRANCE. 


MT 


on  kl  pmeoee  ou  le  souvenir  récent  du  des- 
polMDie. 

8.  La  sàriité  consiste  dans  la  protection 
accordée  par  la  société  à  chacun  de  ses 
]ueail>res,  pour  la  conservaljun  de  sa  per- 
sonne, de  ses  droits  et  de  ses  propriétés. 

9.  La  loi  doit  protéger  la  liberté  publique 
et  individuelle  contre  l'oppression  de  ceux 
qui  gouvernent 

10.  Nul  ne  doit  être  accusé,  arrêté  ni 
détenu,  que  dans  les  cas  déterminés  par  la 
loi  et  selon  les  formes  quVIle  a  prescrites; 
tout  citoyen  appelé  ou  saisi  par  l'autorité  de 
la  loi  doit  obéit  à  Tinstant;  il  se  rend  cou- 
pable |>ar  la  résistance. 

1 1.  Tout  acte  exercé  contre  un  homme 
hors  des  cas  el  sans  les  formes  que  la  loi  dé- 
ternûue  est  arbitraire  et  tyrannique.  Celui 
contre  lequel  on  voudrait  l'exécuter  par  la 
violence  a  le  droit  de  le  repousser  par  la 
force. 

12.  Ceux  qui  solliciteraient,  expédie- 
raient ,  signeraient,  exécuteraient  ou  feraient 
exécuter  des  actes  arbitraires,  sont  coupa- 
bles et  doivent  être  punLs. 

i3.  Tout  homme  étant  présumé  innocent 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  déclaré  coupable,  s'il 
est  jugé  indispensable  de  l'arrêter,  toute  ri- 
gueur qui  ne  serait  pas  ncces^ire  pour  s'as- 
surer de  sa  personne  doit  être  sévèrement 
réprimée  par  la  toi. 

i4*  Nul  ne  doit  être  jugé  et  pani  qu*a- 
près  avoir  été  entendu  ou  légalement  appelé 
et  qu'en  vertu  d'une  loi  promulguée  anté- 
rieurement au  délit;  la  ioi  qui  punirait  des 
délits  commis  avant  qu'elle  existât  serait 
une  tyrannie;  l'effet  rétroactif  donné  à  la  loi 
serait  un  crime. 

1 5.  La  loi  ne  doit  décerner  que  des  peines 
striclemeul  et  évidemment  nécessaires;  les 
peines  doivent  être  proportionnées  au  délit 
et  utiles  à  la  société. 

16.  Le  droit  de  propriété  est  celui  qui 
appartient  à  tout  citoyen  de  jouir  el  de 
disposer  à  son  gré  de  ses  bieus ,  jde  ses  re- 
venus ,  du  fruit  de  son  travail  et  de  son  in- 
dustrie. 

17.  Nul  genre  de  travail,  de  culture,  de 
commerce,  ne  peut  être  interdit  à  l'indus- 
trie <l«s  citovens. 

18.  Tout  homme  peut  engager  ses  ser- 
vices, son  temps,  mau  il  ne  peut  5e  vendre 
ni  être  vendu.  Sa  personne  n'est  pas  u«e 

r|M'iété  aliénable.  La  loi  ne  reconnaît  iMis 
domesticité;  il  ne  peut  exister  quun 
engagement  de  soins  el  de  reconnaissance 
entre  Thomme  qui  travaille  et  celui  qui 
remploie. 


19.  Nul  ne  peut  élre  privé  de  la  moindre 
portion  de  sa  propriété  sans  son  consente- 
ment .si  ce  n'est  turs(|ue  la  nécessité  publique 
légalement  constatée  l'exige,  et  sous  la  coa* 
dilion  d'une  juste  et  préalable  indemnité. 

20.  Nulle  contribution  ne  peut  être  éta- 
blie que  pour  l'utilité  générale.  Tous  les 
citoyens  ont  droit  de  concourir  à  rétablis- 
sement des  contributions,  d'en  surveiller 
l'emploi ,  et  de  s'en  faire  rendre  conipte. 

ai.  Les  secours  publics  sont  une  dette 
sacrée.  La  société  doit  la  sul>sistancc  aux 
citoyens  malheureux ,  soit  en  leur  procurant 
du  trat'ail,  soit  en  assurant  les  moyens 
d'exister  à  ceux  qui  sont  hors  d'état  de  tra- 
vailler. 

aa.  L'instruction  est  le'  besoin  de  tous, 
La  société  doit  fiivoriser  de  tout  son  pouvoir 
les  progrès  de  la  raison  publique,  et  mctiM 
l'inslructioA  à  la  portée  de  tous  les  ci- 
toyens. 

a3.  La  garantie  sociale  consiste  dans  Tac* 
tion  de  tous  pour  assurer  à  chacun  la  jouis- 
sance et  la  conservation  de  ses  droits  ;  cette 
garantie  i>epo^  sur  la  souveraineté  natio- 
nale. 

24.  Elle  ne  peut  exister  si  les  limites  des 
fonctions  pubbqucs  ne  sont  |)as  clairement 
déterminées  par  la  loi ,  et  si  la  responsabilité 
de  tous  les  fonctionnaires  n'est  pas  assurée. 

a 5.  La  souveraineté  réside  dans  le  peuple. 
Elle  est  une  et  indivisible,  imprescriptible 
et  inaliénable. 

a6.  Aucune  portion  du  peuple  ne  peut 
exercer  la  puissance  du  peuple  entier;  mai* 
chaque  section  du  souverain  •asenblée  doit 
jouir  du  droit  d'exprimer  sa  volonté  avoe 
une  entière  liberté. 

37.  Que  tout  individu  qui  usurperait  la 
souveraineté  soit  à  l'instant  mis  à  mort  par 
les  hommes  libres. 

a8.  Un  neuple  a  toujours  le  droit  de  re- 
voir,  de  reformer  et  de  changer  sa  oonsti- 
tutioii.  Vue  génération  ne  peut  assujettir  I 
ses  lois  les  générations  futures. 

29.  Chaque  citoyen  a  un  droit  égal  de 
concourir  à  la  formation  de  la  loi  et  à  la 
nomination  de  ses  mandataires  ou  de  set 
agents. 

30.  Les  fonctions  publifues  soat  esten- 
tiellemeiit  tein|)oraires;  efles  ne  peuveot 
être  coasidérées  comme  des  distincflioM  m 
comme  des  réoompeusts,  mum  eommt  dei 
devoirs. 

3i.  Les  délits  des  mandataires  du  peuple 
et  de  ses  agents  ne  doivent  jamais  éûe  im- 
punis. Nul  n'a  le  droit  de  se  préteodi» 
plus  inviolable  que  les  autres  citoyens. 
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33.  Le  droit  de  présenter  des  pétitions 
an\  dépositaires  de  l'autorité  publique  ne 
peut  en  aucun  cas  être  luterdit ,  suspendu 
ni  limité. 

33.  La  résistance  à  l'oppression  est  la 
conséquence  des  autres  droits  de  Tborome. 

34.  Il  y  a  oppression  contre  le  corps  so- 
cial,  lorsqu'un  seul  de  ses  nieiiri)res  est 
opprimé.  Il  y  a  oppression  contre  chaque 
membre,  lorsque  le  corps  social  est  oi>- 
primé. 

35.  Quand  le  gouTeniement  viole  les  droits 
du  peuple,  l'insurrection  est  pour  le  peuple 
et  pour  chaque  portion  du  peuple  le  plus 
sacré  des  droits  et  le  plus  indispensable  des 
devoirs. 

Nous  voudrions  pouvoir  reproduire 
ici  dans  son  entier  la  constitution  dont 
nous  venons  de  faire  connaître  le  préam« 
bule;  mais  comme  elle  sera  insérée 
dans  le  Dictionnaire  (*),  nous  nous 
contenterons  d'en  rappeler  brièvement 
les  principales  dispositions.  Elle  re- 
connaît Tunité  et  rindivisibilité  de 
la  république.  ~  Tout  Français  âgé  de 
vingt  et  un  ans  est  apte  à  exercer 
dans  leur  entier  les  droits  de  souverai- 
neté ,  en  faisant  partie  des  assemblées 
primaires  qui  nomment  les  députés  et 
votent  sur  les  lois»  —  L'élection  est  à 
deux  de^és.— Tout  citoyen  peut  être 
nommé  électeur  et  députe.  — Le  Corps 
législatif  est  permanent  et  annuel.  — 
Un  conseil  de  vingt-quatre  membres , 
choisis  par  le  Corps  législatif  sur  une 
liste  faite  par  les  assemblées,  est  chargé 
du  pouvoir  exécutif,  etc. 

La  déclaration  des  droits  fut  votée, 
la  loi  martiale  fiit  abolie  (23  juin).  Le 

Seuple  français  était  désormais  averti 
es  principes  politiques  de  I»  Monta- 
gne. Il  accepta  sa  constitution  avec 
enthousiasme ,  car  c'était  la  plus  ra- 
dicale que  Ton  eât  encore  décrétée; 
d'ailleurs  eHe  pouvait  être   modiûée 

Suand  le  peuple  souverain  le  vou- 
rait. 

Le  25  •  Jacques  Roux ,  cordelier , 
vint  lire  à  la  Convention  une  pétition 
adressée  ip^r  les  sections  Bon-Conseil, 
des  Gravilliers  et  le  club  des  Corde- 
liers.  C'est  la  première  manifestation 

(*)  "^oyez  dans  le  Dictionnaire  l'article 
GosinTUTzoïr. 


contre  l'omnipotence  de  laConventioni 
de  la  part  du  parti  qu'elle  appela  les 
enragés.  Cette  pétition  était  ainsi  con- 
çue :  «  Mandataires  du  peuple,  depuis 
«  longtemps  vous  promettez  de  taire 
«  cesser  les  calamités  du  peuple;  mais 
«  qu'avez-vous  fait  pour  cela  ?  Vous  ve- 
«  nez  de  rédiger  une  constitution  que 

<  vous  allez  soumettre  à  la  sanction 
«  du  peuple.  Y  avez-vous  proscrit  Ta- 
«  giotage  ?  non.  Y  avez-vous  prononcé 
«  une  peine  contre  les  accapareurs  et 
«  les  monopoleurs  ?  non.  £h   bi«i , 
«  nous  vous  déclarons  aue  vous  n''avez 
«  pas  tout  fait.  Vous  qui  nabitez  la  moo- 
«  tagne ,  dignes  sans-culottes  ,  reste- 
«  rez-vous  toujours  immobiles  sur  le 
«  sommet  de  ce  rocher  immortel?  Pre- 
«  nez-y  garde,  les  amis  de  Tégaiité  ne 
«  seront  pas  les  dupes  des  charlatans 
«  qui  veulent  les  assiéger  par  la  (ami- 
«  ne,  de  ces  vils  accapareurs  dont  les 
«  mapsins  sont  des  repaires  de  filous. 
«  Mais ,  dit-on ,  qui  sait  comment  les 
«  choses  tourneront?  C'est  ainsi  ^e 
«  par  la  crainte  de  la  contre-révoluuoa 
«  on  cherche  à  faire  hausser  le  prix  des 
«  denrées  :  mais  ne  sait-on  pas  que  le 
«  peuple  veut  la  liberté  ou  la  mort? 
«  Quel  est  le  but  de  ces  agioteurs  qui 
«  s'emparent  des  manufactures ,  do 
«  commerce,  des  productions  de  la 
«  terre ,  sinon  de  porter  le  peuple  au 
«  désespoir,  pour  Fobliger  de  se  jeter 
«.dans  les  bras  du  despotisme?  Jusqu'à 
«  quand  souffrirez-vous  que  ces  riches 
a  égoïstes  boivent  encore   dans  des 

<  coupes  dorées  le  sang  le  plus  pur  du 
«  peuple? 

«  Si  vous  montriez  de  l'insouciance 
«  pour  l'extirpation  de  l'agiotage  et  de 
«  l'accaparement,  ce  serait  une  lâcheté 
«  qui  vous  rendrait  coupables  du  crime 
«  de  lèse-nation.  //  ne  faut  pas  cratn- 
«  dre  (f  encourir  la  haine  des  riches, 
«  c^est-à'dire  des  méchants  ;  il  faut 
«  tout  sacrifier  au  bonheur  dupeuple,,» 
«  11  est  temps  que  les  sans-culottes  qui 
«  ont  brisé  le  sceptre  des  tyrans^  ter- 
«  rassent  toute  espèce  de  tyrannie. 
«  Qu'un  prompt  remède  soit  apporté  à 
«  nos  maux  présents...  »  Cette  adresse 
fut  accueillie  par  des  murmures ,  l'o- 
rateur ne  fut  pas  admis  aux  honneurs 
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ée  la  séance.  On  Taccusa  d*étre  un 
anarchiste,  un  aflidé  de  Pitt  et  Co- 
bourg,  un  émissaire  de  la  Vendée;  on 
demanda  sa  mise  en  arrestation,  on 
voulut  le  chasser  du  club.  On  le  tra- 
duisit auelque  temps  après  devant  le 
tribunal  révolutionnaire.  Mais  les  en- 
rages  ne  se  tinrent  pas  pour  battus. 
Nous  les  verrons  plus  tard  se  confondre 
avec  les  hébertistes. 

La  Convention  rencontrait  donc  . 
dans  les  révolutionnaires  eux-mêmes 
une  opposition  redoutable  qu'elle  de- 
vait cherchera  vaincre.  A  ce  manifeste 
anarchiste  nous  pourrions  joindre  des 
attaques  girondines  et  royalistes  qui  ac- 
cusaient la  constitution  d*étre  trop  dé- 
mocratique; mais  nous  ne  pensons  pas 
devoir  insister  sur  ce  point  :  les  argu- 
ments des  ennemis  de  la  démocratie 
sont  trop  connus  pour  qu'il  soit  né- 
cessaire de  les  rappeler  ici. 

Résistance  de  la  "Convention  contre 
les  ennemis  de  la  France.  V*  Contre  les 
girondins, —VoMX  combattre  les  pro- 
jets fédéralistes  des  girondins ,  la  Con- 
vention rendit  un  décret  par  lequel 
elle  défendait  aux  municipalités  de  se 
déplacer,  de  correspondre  entre  elles, 
et  de  s*unir  par  des  commissaires. 
Elle  cassa  les  arrêts  de  l'Assemblée  des 
départements  réunis,  décréta  d'accu- 
sation les  députés  insurgés,  dirigea 
des  troupes  contre  les  insurgés  fédé- 
ralistes, et  cita  Wimpfen  à  sa  barre. 
Celui-ci  répondit  que  la  Convention 
n'aurait  la  paix  qu*après  la  révocation 
des  décrets  du  31  mai  et  du  2  juin  ; 
ajoutant  qu'en  cas  de  refus  il  irait  les 
faire  révoquer  à  la  tête  de  soixante 
mille  Bretons  et  Normands.  La  Con- 
vention le  décréta  d'accusation ,  et 
fit  marcher  contre  lui  une  armée  de 
volontaires  parisiens.  Le  14  iuillet, 
les  fédéralistes  furent  vaincus  a  Pacy. 
C'est  alors  que  Wimpfen  se  dévoilant 
proposa  aux  girondins  l'appui  de  l'é- 
tranger.  Ceux-ci  eurent  horreurde  leur 
position  et  se  dispersèrent.  Wimpfen 
disparut,  et  Caen  fut  pris  par  les  trou- 
pes de  la  Convention  (2  aoàt). 

Sur  ces  entrefaites,  Marseille  et  Bor- 
deaux rentraient  dans  le  devoir.  De 
toutes  parts ,  les  commissaires  de  la 

T*  II.  l^''  Livraison.  (Annales  de 


Convention ,  agissant  avec  énergie  et 
sagesse ,  soumettaient  les  départe- 
ments de  Lot-et-Garonne,  de  la  Dor- 
dogne,  de  Vienne,  du  Jura,  de  la 
Lozère.  L'insurrection  était  apaisée; 
les  girondins  étaient  accablés;  Lyon 
seul  tenait  encore;  mais,  isolée,  et 
devenue  bientôt  royaliste,  cette  ville 
devait,  un  peu  plus  tard,  succom- 
ber et  expier  chèrement  son  crime.  La 
Convention  déclara  enûn  traîtres  à  la 
patrie,  Buzot,  Barbaroux,  Gorsas, 
Lanjuinais,  Salles,  Louvet,  Bergoeing, 
Biroteau ,  Pétion ,  et  décréta  qu'il  y 
avait  lieu  à  accusation  contre  Gen- 
sonné,  Guadet,  Vergniaud,  MoUe- 
vault ,  leurs  complices ,  et  confla  au 
tribunal  révolutionnaire  le  soin  de  les 
juger. 

2*  Contre  les  Vendéens,  —  Catheli- 
neau,  à  la  tête  de  cinquante  mille  hom- 
mes, vint  assiéger  Nantes  (27  jura)  :  la 
prise  de  cette  ville  eût  assuré  aux  Ven- 
déens la  clef  du  pays  insurgé;  elle  leur  eût 
donné  communication  avec  les  giron- 
dins de  la  Bretagne ,  et  les  eût  rendus 
maîtres  de  la  basse  Loire.  Cette  ville 
une  fois  en  leur  pouvoir,  rien  ne  s'oppo- 
sait plus  à  leur  marche  sur  Paris.  La 
grandeur  du  danger  décupla  le  courage 
es  Nantais.  Ils  forcèrent  les  Vendéens 
à  lever  le  siège,  après  avoir  repoussé 
plusieurs  assauts.  Désormais ,  la  Ven- 
dée devait  rester  sur  la  défensive  ;  mais 
sa  résistance  devait  être  terrible. 

3*  Contre  rétranger.—Le  général 
Dagobert,  sur  les  Pyrénées  orientales, 
repoussait  les  Espagnols  ;  mais  le  12 
juillet,  Condé  et  Vaienclennes  se  ren- 
daient ;  le  28,Mayence  ouvrait  ignomi- 
nieusement ses  portes  à  l'ennemi ,  en 
appelant  le  prince  de  Lambesc  son 
libérateur.  Custine,  qui  avait  livré 
Mayence  avec  trop  de  bâte ,  fut  mis 
en  accusation ,  et  le  comité  de  salot 
public  se  prépara  à  proposer  les  dé* 
crets  que  réclamait  l'état  de  la  France. 

4*"  Contre  les  anarchistes.  —  Déjà 
nous  avons  signalé  la  pétition  de  Jac* 
ques  Roux  ;  d'autres  faits  deeef^enrese 
renouvelèrent  : .  les  dénonciations  se 
multipliaient;  le  désordre  dans  le  parti 
révolutionnaire  allait  toujours  crois* 
sant.  Robespierre  fut  celui  qui  s'opposa 

l'hist.  de  Fbangb.)  19 


390 


L'UNIVERS. 


le  plus  à  cette  fureur  d'exagération,  et 
il  fut  le  seul  qui  osa  franchement  se 

3 lettre  en  travers  du  torrent ,  défen- 
re  les  accusés,  réfuter  les  calom- 
nies ,  et  dire  à  un  peuple  irrité  :  «  Un 
«homme  est  en  place,  il  sufGt,  on  le 
«  calomnie.»  «  Soutenu  de  sa  seule  in- 
fluence, il  o§ait  circonscrire  la  société 
iles  jacobins  dans  le  cercle  des  choses 
utiles ,  et  la  traiter  comme  le  comité 
de  salut  public  allait  traiter  la  Con-  ' 
yention  eile-méme.  La  commence  cet 
ascendant  auquel  tout  le  monde  doit 
céder  (*)  ^ 

Fête  du  10  août  1793.— Le  9  août, 
le  recensement  des  votes  sur  la  cons- 
titution fut  lu  à  la. Convention  ;  qua- 
rante-quatre mille  assemblées  primai- 
res ravalent  acceptée.  Une  seule  avait 
redemandé  Tancienne  monarchie  et 
Louis  XYIIL  Le  10  août,  après  une 
solennité,  dont  les  détails  seront  ra- 
contés ailleurs  (**),  un  million  de  voix 
jura  de  défendre  la  constitution. 

Régime  de  la  terreur,— hdi  nation 
fi'était  prononcée  en  faveur  des  prin- 
cipes politiques  des  jacobins.  On  avait 
juré  ae  détendre  les  principes  de  la 
constitution  ou  de  mourir.  Il  s'agissait 
alors  de  sauver  la  France  de  1  étran- 
ger, des  contre-révolutionnaires ,  des 
vendéens,  des  anarchistes,  de  tous 
«es  ennemis  enfin.Pour  accomplir  cette 
tâche ,  les  jacobins  n'avaient  d'autres 
ressources  que  leur  foi  dans  leurs  doc- 
trines, leur  foi  dans  le  peuple*  £n 
présence  d'un  tel  état  de  choses,  fallait- 
il  promulguer  la  constitution  ?  Saint- 
Just  se  prononça  pour  la  négative  : 
«  Dans  les  circonstances  où  se  trouve 
«la  république,  dit-il,  la  constitu- 
«  tion  ne  peut  être  établie  ;  on  l'im- 
«  molerait  par  elle-même.  Elle  devien- 
#  drait  la  garantie  des  attentats  contre 
«  la  liberté,  parce  qu'elle  mançiuerait 
«  de  la  violence  pour  les  réprimer.  » 
Son  avis  fut  adopté.  Pu  jour  où  la 
constitution  fut  suspendue,  la  Con'- 
Tcntion  exerça  la  dictature,  et  en  fait 
la  terreur  commença. 


OTiwot,  LIT,  p.  37a. 
'    (**)  Voyez  ftu  Dictionnaire,  Fâi'si 


HA- 


On  a  beaucoup  discuté  sur  ce  régime. 
Certes,  la  liberté  de  penser,  de  parler, 
d'écrire  et  de  discuter,  estquelaue  chose 
de  sacré,  et  nul  jacobin  n'eut  la  pe-nsée 
de  la  proscrire.  Mais  la  liberté  de  trahir 
son  pays ,  de  livrer  Toulon  aux  An- 

§lais,  de  brûler  l'arsenal  d^Huningae, 
e  faire  la  guerre  en  Vendée,  de  cooi- 
battre  la  France  dans  les  rangs  au- 
trichiens, cette  liberté  était  niée  par 
les  jacobins ,  et  la  terreur,  c^est-à-diie 
une  répression  énergique,  fut  employée 
contre  les  coupables. 

Au  point  où  en  était  venue  la  crise, 
la  terreur  était  le  seul  moyen  qui  res- 
tât pour  sauver  la  révolution;   il  y  a 
plus,  c'était  le  seul  qui  pût  alors  saa- 
ver  la  France.  Cela  est  si  vrai  que, 
dans  le  parti  légitimiste,  qu'on  ira& 
cusera  pas  de  se  montrer  fa  vorableaai 
principes  de  1793,  quelques  hommes, 
et  ce  ne  sont  pas  ^es  chefs  les  moins 
distingués ,  applaudissent  hautement 
aujourd'hui  à  ces  efforts  terribles  da 
comité  de  salut  public,  qui ,  de  leur 
aveu,  ont  empêché  la  France  de  périr. 
Malheureusement,  comme  il  y  eut  des 
excès  et  des  crimes,  les  ennemis  de  la 
révolution  se  sont  emparés  avec  avan- 
tage des  uns  et  des  autres  pour  sou- 
lever la  réprobation ,  bien  moins  con- 
tre les  coupables  que  contre  les  ci- 
toyens énergiaues  qui ,  voyant   que 
c'en  était  fait  ae  la  France  sans  la  ter- 
reur, ont  assumé  sur  eux  la  responsa- 
bilité de  ce  régime  sanglant ,   maïs 
nécessaire ,  et  se  sont  reposés  sur  la 
postérité  du  soin  de  venger  leur  mé- 
moire. Personne  plus  que  nous  n'est 
ému  de  pitié  en  songeant  à  la  destinée 
de   tant  de   victimes;  mais  s'il  est 
honteux  de  ne  pas  flétrir  Te  mal ,  il 
n'est  pas  honorable  non  plus  de  pro- 
fiter du  bien  ,  et  de  payer  d^ineratî* 
tude  ceux  à  qui  nous  sommes  redeva- 
bles d'être  encore  un  peuple   et  de 
n'avoir  pas  subi   les  outrages  dont 
nous  menaçait  le  manifeste  insolent 
de  la  coalition.  11  est  un  fait  surtout 
qu'on  ne  saurait  oublier  sans  une    ré> 
vol  tante  injustice,  c'est  que  les  crimei 
ont  été  commis  non  pas  par  les  hom- 
mes qui  ont  eu  l'audace  de  proclamer  ^ 
la  terreur,  mais  par  d^autres  qui,  l^ 
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trouvant  établie ,  n'ont  plus  touIu 
Qu'elle  cessât  ;  les  uns ,  révolution- 
naires en  délire  qu'exaltait  le  souve- 
nir de  plusieurs  siècles  d*avariies  et 
d*e8clavage^  les  autres,  royalistes  dé- 
guisés sous  le  masque  républicain , 
Sui  espéraient  triompher  ae  la  répu« 
lique  avec  ses  propres  armes.  Un 
autre  fait  de  la  plus  haute  importance, 
et  qui  est  passé  inaperçu  de  presque 
tous  les  historiens  ,  c*est  que,  au  sein 
même  de  la  dictature,  il  n^existait  au- 
Inine  responsabilité  véritable. La  Com- 
tnune ,  le  comité  de  salut  public ,  la 
Convention  et  toute  la  France  révolu- 
tionnaire étaient  d'accord  sur  ce 
point,  qu'il  fallait  combattre  par  des 
mesures  d'une  énergie  extrême  les 
attaques  sans  exemple  de  la  noblesse 
française,  conjurée  avec  l'Europe  en- 
tière; mais  lorsqu'il  s'agissait  oe  dé- 
signer les  coupables,  l'unanimité  n'é- 
tant plus  possible ,  l'arbitraire  d'une 
|)art,  le  fanatisme  et  les  intrigues  de 
rautre ,  devenaient  autant  de  causes 
qui  entraînaient  à  des  excès  et  à  des 
erimes.  C'est  que  la  France  avait  une 
assemblée  dictatoriale ,  un  comité  (le 
de  dictateurs ,  si  Ton  veut ,  mais  pas 
de  chef,  pas  de  tête  légalement  res- 
ponsable. Avec  un  chef,  sous  quelque 
titre  que  ce  fût ,  les  exaltés  et  les  scé- 
lérats ,  les  enragés  et  les  hébertistes 
n'auraient  pas  été  en  mesure  d'ac- 
complir leurs  projets  sanguinaires. 
Quel  est  l'homme  d'État ,  si  cruel 
qu'on  le  suppose,  qui  eût  osé  ordon- 
ner en  son  nom  le  massacre  de  plu- 
sieurs familles  tout  entières,  hommes, 
femmes  et  enfants?  Il  aurait  plutôt 
employé  son  énergie  à  comprimer  ces 
tigres ,  qui ,  sous  le  nom  d  agents  ré- 
volutionnaires ,  ne  cherchaient  qu'à 
amener  la  contre-révolution  par  des 
fureurs  démagogiques,  et  à  décimer  le 
nombre  des  riches ,  pour  se  saisir  de 
leurs  biens,  convaincus  que  l'ancienne 
monarchie  rétablie  par  eux  les  récom- 
penserait en  leur  laissant  la  posses- 
sion de  la  part  des  domaines  nationaux 
âu^ls  auraient  usurpée.  Voilà  les 
omroes  ou  plutôt  les  monstres  qu'il 
fhut  vouer  a  l'exécration  publique; 
quant  à  la  France  révolutionnaire  et 


à  ses  mandataires  de  la  Commune,  du 
comité  de  salut  public  et  de  la  Con- 
vention ,  le  principal  reproche  qu'on 
peut  leur  adresser ,  c'est  de  n'avoir 
pas  su  faire  le  sacrlBcede  leur  amour- 

()ropre  pour  reconstituer  solidement 
'unité  du  pouvoir  en  nommant  un 
chef  électif,  et  même ,  si  cela  était  in« 
dispensable,  en  lui  conOant  pour  quel- 
que temps  une  omnipotence  dictato-  ^ 
riale.  Que  de  san§,  que  de  larmes,  \ 
que  de  remords  ils  auraient  ainsi 
épargnés  à  la  France  !  Mais  d'une  er- 
reur il  serait  injuste  de  faire  un 
crime;  et  après  tout  le  peuple  fran- 
çais ,  loin  de  rougir  de  ce  qui  s'est 
passé ,  a  encore  le  droit  d'être  fier  de  ' 
ce  que,  dans  une  pareille  époque,  au 
milieu  de  tant  de  pièges  et  de  dan- 
gers, il  est  parvenu  à  sauver  le  pays, 
moitié  par  la  victoire,  moitié  par  la 
terreur,  ces  deux  instruments  obligés 
de  son  triomphe.  Est-il  une  autre 
nation  au  inonde  oui,  dans  les  mê- 
mes conditions  de  aésordre,  entourée 
d'ennemis  victorieux,  travaillée  par 
les  agents  de  l'Angleterre  et  des  au- 
tres cours  de  l'Europe ,  condamnée  à 
vivre  avec  un  parti  qui  essayait  tous 
les  genres  de  conspiration,  et  qui  tan- 
tôt cherchait  à  l'affamer,  tantôt  à  la 
corrompre ,  au  fort  d'une  crise  où  il 
existait  une  dictature  sans  un  chef 
responsable,  est-il  une  autre  nation, 
je  le  demande,  qui  eût  fait  d'aussi 
grandes  choses ,  sans  commettre  au- 
cune faute,  sans  tolérer  aucun  excès! 

Le  passage  qui  suit,  emprunté  à 
Y  Histoire  parlementaire  de  la  révo* 
lution  française  (*),  vient  à  l'appui  de 
cette  opinion ,  et  nous  sommes  heu- 
reux d  ajouter  que  depuis  qu'il  a  été 
écrit,  le  reproche  qu'il  contient  est  loin 
d'être  aussi  généralement  mérité  pat 
les  publicistes  qui  font  de  l'époque 
révolutionnaire  l'objet  de  leurs  éfu* 
des. 

«  Ceux  qui  nous  ont  peint  cette 
époque  d'après  les  documents  offi*- 
ciels ,  et  nous  ne  possédons  que  des 
histoires  de  ce  genre;  se  sont  coi>< 
tentés  de  placer  à  côté  des  actes  du 

(^  Tom,  ne,  p.  9  et  suivantes. 
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pouvoir  conventionnel  quelques  con- 
sidérations générales  sur  la  situation 
de  la  république.  II  est  vrai  que  cette 
situation  était  de  nature  à  exiger,  d*un 
gouvernement  prévoyant  et  terme ,  la 
conduite  que  tint  alors  la  Convention; 
mais  si  de  telles  apologies  suffisent 
pour  des  logiciens  qui  ne  voient  dans 
une  donnée  politique  que  sa  solution 
forcée ,  et  comptent  pour  rien  la  ma- 
tière des  faits ,  elles  ne  prouvent  ja- 
mais rien  pour  les  hommes  qui  se 
préoccupent  avant  tout  des  faits  eux- 
mêmes.  Notre  explication  n'est  pas 
seulement  applicable  au  vulgaire  des 
lecteurs;  nul  historien  de  la  révolu- 
tion française  n'y  échappe.  Les  plus 
favorables  au  régime  de  la  terreur  cou- 
vrent cette  page  sanglante  de  leur  li- 
vre du  voile  du  salut  public  ;  mais  ce 
n'est  qu'une  abstraction  transparente 
où  leur  propre  regard  ne  s  est  pas 
arrêté  lorsqu'ils  ont  pris  la  plume.  Ils 
ont  commencé  par  n'apercevoir  et  par 
ne  décrire  ^ue  des  scènes  lamenta- 
bles, et  après  avoir  divisé  les  acteurs 
de  leur  drame  en  bourreaux  et  en  vic- 
times, après  avoir  demandé  l'exécra- 
tion pour  les  uns  et  la  sympathie  pour 
les  autres ,  la  réflexion  leur  est  venue 
que  le  salut  [>ublic  avait  nécessité  d'o- 
dieuses persécutions.  Or ,  le  salut  pu- 
blic n'est  pas  un  fait  que  l'on  puisse 
saisir  et  toucher;  c'est  un  mot  qui  n'a 
de  sens  que  pour  les  âmes  sincèrement 
nationales.  La  prison ,  le  tribunal  ré- 
volutionnaire, la  guillotine ,  sont ,  au 
contraire ,  des  realités  menaçantes. 
Aussi,  voilà  le  spectacle  auquel  les 
écrivains  dont  nous  parlons  ont  été 
particulièrement  attentifs  ;  et,  ni  pour 
eux,  ni  pour  ceux  qui  les  lisent  sans 
convictions  arrêtées,  le  motif  du  salut 
de  la  France  n'a  véritablement  absous 
la  révolution. 

«  Et  en  effet ,  un  danger ,  quelque 
^and  Qu'il  ait  pu  être,  du  moment  où 
U  a  été  jprévenu  ou  évité,  ne  semble 
plus  qu  une  crainte  imaginaire.  Il 
faudrait  que  tous  les  maux  dans  les- 
quels les  fédéralistes ,  les  Vendéens  et 
rétranger  s'efforçaient  de  plonger  la 
France,  eussent  été  endurés  par  elle  ; 

il  faudrait  que  notre  natioo  eût  sçuf- 


fert  tout  ce  que  la  Pologne  souffire  de* 

puis  quarante  ans  ,  pour  aue  Fimage 
de  son  infortune  fit  pardooner  aux 
terribles  colères  qui  1  auraient  enfin 
délivrée  de  ses  assassins.  Nous  aocu* 
mulerions  vainement  nous-mêmes  tons 
les  éléments  de  ruine  prodaaine  et 
inévitable  qu'étouffèrent  lesjacobiiis, 
nous  ne  réussirions  pas  à  dimioner 
le  préjugé  général  contre  la  terreur, 
si    les  faits  innombrables  que   no«f 
avons  à  raconter  ne  lui  ôtaient  le  ca- 
ractère préventif,  pour  ne  pas  dire 
agresseur,  sous    lequel  on  s'est  pin 
jusqu'à  ce  jour  à  nous  la  dépeindre. 
En  cela  on  a  ignoré  ou  trahi  la  vé- 
rité. La  terreur  fut  une  réaction  pro- 
voquée par  les  ennemis  du  dedans, 
comme  la  levée  en  masse  était  une 
réaction  provoquée  par  les  ennemis 
du  dehors.  Aux  frontières  ,  dans  les 
départements,  dans  la  capitale,  partout 
la  république  était  sur  la  défensive,  et 
elle  ne  frappait  qu'après  avoir   été 
frappée.  Voyez ,  disons-nous  à  ceux 
qui  croient  que  la  France  fut  ak»s 
une  bête  féroce  atteinte  de  race,  voyez 
le  glaive  enfoncé  dans  sa  poitrine*  et 
les  mains  acliarnées  qui  le  pousseot 
vers  son  cœur.  Mais  ce  n'est  pas  dans 
les   documents  officiels    qu'on   doit 
chercher  les  provocations  et  les  har- 
cellements  de  toute  espèce  qui  com- 
blèrent à  Paris  l'irritation  excitée  par 
les  nouvelles  les  plus  sinistres,  etj 
déterminèrent  la  célèbre  journée  du 
$  septembre  :  à  peine  si  le  Moniteur 
et  le  Bulletin  de  la  Convention  en  ont 
conservé  une  trace  insIgniOante.  Les 
faits  sont  consignés  dans  les  comptes 
rendus  des  séances  des  jacobins  et  de 
celles  de  la  Commune,  non  pas  tels 
que  la  lettre  morte  des  procès-ver- 
baux où  elle  classait  ses  arrêtés  et  les 
extraits  qu'en  a  donnés  le  Moniteur 
nous  les  ont  transmis,  mais  avec  leurs 
circonstances  de  désordre  et  de  lutte, 
recueillies  par  les  autres  journaux  du 
temps.  Là  sont  les  matériaux  impor* 
tants  de  l'histoire.  » 

Certes,  la  dictature  est  chose  re* 
doutable  et  mauvaise  en  soi.  Mais  la 
Convention  l'a-t-elle  établie  volontai- 
rement^ TQute  cettebi^tQîre  prouvent 
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que  non.  A-t-elIe  provoqué  ou  ré- 
primé? Elle  a  toujours  réprimé  des 
crimes  affreux.  Est-ce  elle  qui  livrait 
Toulon  à  TAnglais  et  Vaienciennes  à 
TAutrichien;  qui  faisait  soulever  Lyon, 
pour  exercer  ensuite  d'inutiles  cruau- 
tés? Non,  certes.  Enfin,  sa  dictature 
a-t-eile  sauvé  le  pays  et  les  principes 
sacrés  de  la  révolution  ?  Oui ,  sans 
doute,  et  c'est  là  sa  gloire.  Mainte- 
nant, que  Taction  révolutionnaire  ait 
été  quelquefois  horrible,  que  quelques 
hommes  aieiit  commis  des  infamies, 
qui  le  nie  !  Mais  qu'était-ce  que  ces 
hommes  ?  A  quel  parti  appartenaient- 
ils?  Sont-ils  restés  impunis?  Ces  hom- 
mes étaient  ces  hébertistes ,  ces  af- 
freux matérialistes  engendrés  par  la 
mauvaise  philosophie  du  dix-huitième 
siècle,  contre  lesquels  les  jacobins 
luttèrent  sans  cesse,  et  qui ,  bien  qu'ils 
fussent  privés  de  leurs  chefs,  ren- 
versèrent au  9  thermidor  ceux  qui  vou- 
laient punir  enfin  leurs  crimes.  Ce 
sont  ces  hommes  qui  ont  précipité  le 
pays  dans  toutes  les  tyrannies  et  tou- 
tes les  hontes  qu'il  a  subies.  Et  ici  il 
€St  nécessaire  de  devancer  les  faits, 
pour  flétrir,  comme  il  le  mérite ,  ce 
parti  à  jamais  exécrable  et  ieter  ainsi 
un  jour  nécessaire  sur  des  faits  qui , 
si  l\)n  suivait  rigoureusement  Tordre 
chronologique ,  pourraient  rester  obs- 
curs ou  être  mal  compris. 

Les  enragés  et  les  hébertistes.  — 
«Le  parti  des  enragés,  après  avoir 
eu  pour  chefs  Jacaues  Roux  et  Le- 
clerc(*)i  marchait  plus  tard  avecChau- 
mette  ,  Hébert ,  Vincent ,  Momoro 
et  les  autres  membres  cordeliers,  dont 
l'exagération  révolutionnaire  dépas- 
sait alors  de  beaucoup  celle  qui  venait 
de  perdre  Jacques  Roux  et  son  ami 
Leclerc.  Il  y  avait  toutefois  cette  dif- 
férence notable  entre  les  enragés  et 

(*)  «  Yoyez  la  séance  des  jacobins  du  16 
-septembre,  où  Leclerc  de  Lyon  fut  dénoncé. 
Ce  nom  ne  reparaît  plus,  ni  dans  les  docu- 
ments historiques  oniciels ,  ni  dans  aucune 
des  autres  pièces  que  nous  avons  pu  consul- 
ter. Jacques  Roux  était  en  prison.  Traduit 
jiu  tribunal  révolutionnaire  le  z4  janvier 
1794 ,  il  se  donna  la  mort,  » 


les  hébertistes,  que  si  les'  premiers 
avaient  réclamé  des  mesures  violentes, 
c'était  parce  qu'ils  ne  comprenaient 

{)as  autrement  la  garantie  et  la  stabi- 
ité  de  l'intérêt  populaire,  de  ce  qu'ils 
appelaient  la  subsistance  et  le  non- 
heur  du  peuple  ;  tandis  que  les  héber- 
tistes s'étaient  faits  furieux  dans  le 
même  esprit  et  dans  le  même  but  qui 
les  avait  portés  naguère  à  se  faire 
méfiants.  Ils  visaient  au  pouvoir , 
comme  le  démontra  clairement  la  dé' 
marche  qui  les  conduisit  à  l'échafaud. 
A  cause  de  cela  ils  affectaient ,  selon 
les  circonstances,  de  réunir ,  à  un  plus 
haut  degré  que  les  autres  nuances  ré- 
publicaines ,  les  qualités  nécessaires 
pour  exercer  le  pouvoir.  Lorsqu'il 
lâllut  s'armer  d'une  méfiance  sévère 
envers  les  ennemis  intérieurs ,  mais 
dans  les  limites  que  prescrivait  le 
salut  de  la  patrie,  les  nébertistes  se 
méfièrent  sans  discernement,  et  ils 
élargirent  jusqu'à  l'absurde  le  cercle 
des  suspects.  Ils  emprisonnèrent  à 
tort  et  à  travers,  chercnant  surtout  le 
nombre,  parce  que  là  était  la  montre 
de  leur  zèle.  Lorsqu'il  fallut  punir,  ils 
voulaient  qu'on  tuât  tout  le  monde. 
Ils  faisaient  consister  leur  patrio- 
tisme à  demander  plus  de  têtes  que  le 
comité  de  salut  public  ne  paraissait 
disposé  à  en  faire  tomber.  L'opposi- 
tion qu'ils  vont  faire  d'abord  aux 
dantonistes,  ensuite  à  la  Convention 
elle-même  tout  entière ,  contre  la- 
quelle ils  prêcheront  et  prépareront 
ouvertement  un  second  31  mai,  rou- 
lera sur  le  refus  de  celle-ci,  de  livrer  à 
la  guillotine  les  soixante-treize  dé;- 
pûtes  girondins  ,  condamnés  à  la  dé- 
tention jusau'à  la  paix.  Pendant  le 
temps  employé  à  diminuer  leur  in- 
fluence, à  les  laisser  se  compromettre 
par  des  actes  qui  les  fissent  connaître 
et  permissent  de  les  arrêter  et  de  les 
frapper,  il  fut  versé  plus  de  sang  sur 
les  échafauds  au'à  aucune  autre  épo- 
que de  la  révolution ,  sauf  cependant 
les  quatre  dernières  décades  ne  la  vie 
de  Robespierre,  et  durant  lesquelles 
il  s'abstint  de  toute  participation  aux 
affaires.  Les  commissaires  conven- 
tionnels qui  se  signalèrent  dans  Ie9 
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départements  par  les  plus  infâmes 
cruautés,  Carrier,  Fouché  de  Plan- 
tes ,  etc.,  appartenaient  à  ce  parti, 
ainsi  que  les  chefs  de  l'armée  révolu- 
tionnaire. Il  n'y  avait  d'autre  lien  en- 
tre ces  homn()es  que  celui  de  leur  in- 
térêt et  de  leurs  passions.  Les  uns 
étaient  réellement  des  forcenés,  mais 
leur  fanatisme  n'était    pas    exempt 
d'un  retour    personnel;    les    autres 
étaient    des    ambitieux;    les    autres 
avaient    commis    des    crimes    dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  ils 
voulaient  non-seulement  échapper  au 
châtiment,  mais  encore  à  la  destitu- 
tion. Maniaques  ou  hypocrites  ,  l'ex- 
cès en  tout  était  leur  forme  commune, 
et  ils  saisissaient  avidement  toutes  les 
indications  révolutionnaires ,  afin  de 
s*en  emparer  et  de  s'en  faire  les  chefs, 
en  les  exagérant.  Ainsi,  aux  premières 
alarmes  sur  la  disette  ,  ils  voulaient 
que  Ton  plantât  en  pommes  de  terre 
tous  les  jardins  publics  et  particuliers, 
et  de  nombreuses  vexations  furent 
exercées  contre  ceux  qui  s'y  opposè- 
rent. Ainsi,  pour  faire  baisser  le  prix 
du  cuir,   ils  déclarèrent  ou'il  était 
d'un  bon  patriote  de  porter  aes  sabots, 
et  ils  en  donnèrent  l'exemple.  Qui- 
conque continuait  à  se  servir  de  sou- 
liers conspirait ,  selon  eux  ,  contre  la 
chaussure  de  l'armée.  Ainsi ,  prenant 
à  la  lettre  un  mot  par  lequel  les  classes 
supérieures  avaient  cherché  à  flétrir 
les  classes  pauvres ,  et  que  celles-ci 
avaient  accepté  comme  un   mot  de 
guerre,  ils  afûchèrent   un  véritable 
sans  -  culottisme  par  la  malpropreté, 
par  la  grossièreté ,  et  par  le  désordre 
de  leurs  habits.  Le  même  sentiment 
les  poussa  dans  un  athéisme  furibond. 
Toutes  les  prédications  matérialistes 
du  dix-huitième  siècle,  tout  ce  qui 
avait  été  dit  depuis  1789   contre  la 
superstition  et  contre  le  fanatisme , 
la  conduite  du  clergé  pendant  la  révo- 
lution ,  sa  haine  pour  la  république  et 
son  dévouement  a  la  monarchie ,  en- 
fin  la  juste    indignation  du    peuple 
contre  ce  qu'il  y  avait  de  vénal  dans 
le  culte ,  parurent  aux  hébertistes  au- 
tant d'indices  certains  qu'ils  pouvaient 
«e  donner  carrière  dans  la  destruction 


totale  des  idées  et  dès  pratiques  reii« 
gieuses.  Calculant  que  le  rî»|Qe  était 

filutot  pour  ceux  qui  serviraient  mol- 
ement  ce  besoin  révolutionnaire ,  et 
qui  entreprendraient  de   le    limiter, 
que  pour  ceux  qui  Texciteraient  et  en 
comnleraient  la  satisfaction,  ils  farent 
persuadés  que  leur  o()posîtion  triom- 
pherait par  le  seul  fait  de  leur  initia- 
tive athéiste.  On  a  cru  à   tort  que  le 
culte  de  la  Kaison ,  la  profanation  des 
temples  catholiques,  et  la  négation  de 
l'existence  de  Dieu  avaient  été  un  dé- 
vergondage sans  but  et  sans  motîÊ, 
une  orgie  où  les  passions  humaines, 
mettant  bas  toute  pudeur   et  toute 
retenue,  souillèrent  les  choses  saintes 
pour  le  plaisir  de  les  souiller.  Ce  « 
fut  pas  non  plus,  comme  on  Ta  avancé, 
un  acte  de  basse  et  imprudente  flatt^ 
rie  envers  les  sentiments  de  la  Con- 
vention, encore  moins  envers  ceux  da 
comité  de  salut  public;  car  comment 
aurait-on  songé  à  flatter,    par  une 
profession  d'atnéisme ,  une  assemblée 
qui  avait  juré  la  constitution  en  pré- 
sence de  rÊtre suprême,  et  un  comité 
mené  parle  spiritualiste  Robespierre? 
La  vérité  est  que  les  instaurateursdu 
cuite  de  la  Raison  ne  travaillèrent  en 
cela  ou'à  une  intrigue  politique,  par 
laquelle  ils  étaient  assurés  de  reQTe^ 
ser  et  de   remplacer  le  pouvoir.  Or, 
tous  y  étaient  intéressés.  Après  Fa- 
chèvement  de  la  constitution ,  après 
les  décrets  évidemment  nécessaires  à 
consolider  l'insurrection  du  31  mai, 
Hébert,  Chaumette,  Vincent,  ^lomoro, 
avaient  incliné  timidement  pour  que 
la  Convention  se  déclarât  dissoute^  et 
appelât  une  législature.  La  réputatioa 
qu  ils  s'étaient  acauise  y  marquait  une 
place  à  chacun  d  eux.  Cependant  ils 
n'osèrent  pas  émettre  avec  insistance 
un  vœu  SI  conforme  à  celui  des  n- 
rondins.  Ils  se  contentèrent  de  de- 
mander  l'organisation    constitution-   i 
nellë  du  pouvoir ,  et  ils  tournèrent  de  I 
ce  côté  toute  leur  impatience  ambi«  -1 
tieuse. 

«Repoussés  par  la  Convention,  et  \ 
sachant  bien  que  le  comité  de  salut  ! 
public  ne  leur  pardonnerait  pas  eette  d 
tentative,  au  lieu  de  tendre  simple*  1 
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inent  à  régner  à  leur  tour,  ils  visèrent 
à  faire  tomber  la  dictature  des  mains 
de  leurs  ennemis  mortels.  Cette  posi- 
tion groupa  dans  la  même  querelle  tous 
ceux  qui  avaient  quelque  motif  de 
craindre.  Vincent  avait  été  hué  aux  ja- 
cobins. Robespierre  avait  éner^ique- 
ment  fermé  la  bouche  à  ce  dénonciateur 
universel ,  Tavait  couvert  de  confusion. 
Hébert,  qui  ne  se  consolait  pas  d'avoir 
échoué  dans  sa  candidature  au  minis- 
tère de  la  justice,  et  qui  attribuait  à 
rinfluence  de  Danton  la  préférence 
accordée  à  Paré;  Hébert,  qu*un  dépit 
aveugle  avait  entraîné  à  attaquer  Dan- 
ton, voyait  maintenant  que  ses  coups 
n'avaient  pas  porté.  li  redoutait  d'être, 
au  fond,  plus  séparé  de  Robespierre, 
et  plus  exposé  ae  sa  part  à  Quelque 
agression  soudaine  et  irrésistible,  que 
l'adversaire  encore  puissant  qu'il  avait 
menacé  le  premier.  La  mauvaise  cons- 
cience d'Hébert  était  pour  lui  une 
source  de  continuelles  frayeurs.  Il  s'at- 
tendait à  chaque  instant  a  ce  qu'on  lui 
reprocherait  en  face  des  actes  telle- 
ment vils,  qu'il  suffirait  de  les  nommer 
pour  le  couvrir  de  boue.  Chaumette, 
uni  à  son  substitut  le  Père  Duchezne^ 
par  une  longue  camaraderie  adminis- 
trative, par  une  communauté  de  vues 
et  de  projets  politiques,  et  dernière- 
ment par  les  mêmes  imprudences  contre 
les  dantonistes ,  partageait  entièrement 
sa  fortune.  Anacharsis  Clootz,  pan- 
théiste en  spéculation  et  en  pratique, 
rêvant  au  bonheur  du  genre  humain, 
et  soignant  beaucoup  le  sien  propre, 
fi'échauffant  l'esprit  sur  les  théories  de 
la  république  universelle,  et  couvrant 
du  bruit  de  ses  paroles  celui  de  ses 
cent  mille  livres  de  rente,  n'ignorait 
pas  que  sa  rupture  avec  les  girondins 
n'était  point  un  bouclier  impénétrable. 
Sa  brochure  intitulée  ni  Marat,  ni 
Bolandy  avait  prouvé  qu'il  était  en- 
nemi des  jacobins  par  ses  principes  et 
par  sa  conduite,  et  qu'il  n'y  avait  dans 
sa  boutade  contre  Roland  que  les  ai- 
greurs d'un  amour-propre  blessé.  Lié 
avec  Hébert,  il  dînait  souvent  avec 
lui  chez  le  banquier  Kock ,  où  se  réu- 
nissaient également  Ronsin  et  Vincent. 
Robespierre  était  l'homme  que  cep 


§ens-là  redoutaient  le  plus;  aussi^peq* 
aut  qu'Hébert  le  flagornait  bassement 
dans  son  journal ,  la  faction  à  laquelle 
il  donna  son  nom  méditait-elle  la  perte 
de  ce  moraliste  religieux,  en  préparant 
le  mouvement  contre  le  culte.  On  se 
tromperait  fort  si  l'on  supposait  qu'il 
existât  dans  la  tête  des  hébertistes  une 
conviction  distincte  de  leur  égoîsma, 
et  à  laquelle  ils  fussent  disposes  à  sa- 
crifier même  un  fétu.  Us  étaient  con- 
vaincus de  leur  danger,  et  de  l'opportu- 
nité des  circonstances  pour  confondfe 
dans  une  ruine  commune  le  clergé 
catholique  et  ceux  qui  osaient  encore 
tenir  ouvertement  pour  Dieu.  Lq  peu- 
ple était  alors  en  verve  contre  le^s  prê- 
tres refractaires.il  ne  se  passait  pas  qo 
jour  que  la  Convention  ne  reçût  dans 
son  sein  des  députations  chargées  qe 
l'or,  de  l'argenterie  et  des  ornements 
des  églises.  En  ce  moment,  André 
Dumont,  en  mission  dans  les  départe- 
ments du  Nord,  envoyait  par  tous  i^s 
courriers  d'ignobles  pasquinades  sqr 
les  animaux  noirs  qu'il  mettait 
en  cage,  et  qu'il  avait  l'babitude  de 
compter  par  douzaines;  Fouché  désQ- 
iait  le  dep^rtement  de  la  Nièvre;  Car- 
rier inventait  à  Nantes  les  bateaux  à 
soupapes,  et  les  noyades  appelées  par 
ce  Néron  de  mauvais  lieu  les  mariages 
républicains.  Les  conjonctures  paru- 
rent si  favorables  pour  saper  toute 
croyance  spiritualiste  et  en  proscrire 
le  plus  ferme  appui,  que  certains  con- 
ventionnels, ennemis  aeliarnés  des  hé- 
bertistes, cju'ils  aidèrent  à  accabler 
après  leur  déconvenue,  mais  plus  ea- 
nemis  encore  de  Robespierre ,  prirent 
une  part  directe  et  active  aux  machina-  < 
tions  matérialistes.  Tel  fut,  entre  au-  \ 
très.  Bourdon  (de  l'Oise),  qui  assista  ; 
chez  i'évêque  Gobel  aux  conciliabules 
où  Clootz,  Hébert,  Chaumette,  Mo- 
moro,  etc.,  préparèrent  la  journée  du 
7  novembre.  Et  il  faut  bien  que  cette 
manifestation  présentât  une  grande 
chance  de  succès,  puisque  l'opinion 
dominante,  et  ceux  qui  la  représen- 
taient, jugèrent  un  instant  que  les 
hébertistes  étaient  les  plus  forte,  et 
applaudirent  à  leur  comédie.  Mais  il 
en  était  alors  oomme  de  nos  jotire  :  les 
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incréduletf  ne  voyaient  qu*eax,  ii*en- 
tendaient  qu'eux,  et  ils  se  persua- 
daient qu'ils  étaient  tout  le  monde. 
Heureusement  le  peuple,  qui  séparait 
la  eause  des  prêtres  de  la  cause  de 
Dieu ,  et  qui  croyait  profondément  (|ue , 
sans  le  dogme  d'une  autre  vie  où  les 
méchants  seraient  punis  et  les  bons 
récompensés,  la  morale  ne  sisniGait 
rien,  improuva  aussitôt  les  athées.  En 
vain  une  foule  de  prêtres  s'empressè- 
rent d*abjurer,  et  ae  reconnattre  qu'ils 
n'avaient  été  que  des  charlatans  et  des 
imposteurs,  le  peuple  attribua  ces  pa- 
linodies à  des  motifs  méprisables. 
Comment  des  hommes  qui  déclaraient 
eux-mêmes  n'avoir  été  que  des  hypo- 
crites, et  qui  maiiïtenant  poussaient 
la  lâcheté  jusqu'au  cynisme,  auraient- 
ils  inspiré  quelque  confiance?  Le  scan- 
dale de  ces  abjurations  révolta  le 
sentiment  moral,  et  les  bébertistes, 
laïques  ou  ^déprétrisés,  qui  procla- 
mèrent et  célébrèrent  ensemble  le  culte 
de  la  Raison,  parurent,  dès  leur  pre- 
mière cérémonie,  la  plus  ridicule  et  la 
Elus  dangereuse  espèce  de  jongleurs, 
l'opinion  populaire  était  donc  toute 
disposée  h  accueillir  une  guerre  immé- 
diate contre  Thébertisme.  Les  spiritua- 
listes  attendaient  une  occasion  poli- 
tique, car  la  liberté  des  cultes,  la  seule 
arme  qu'ils  pussent  opposer  à  l'into- 
lérance des  athées,  était  un  moyen 
constitutionnel  et  non  pas  révolution- 
naire. Le  manifeste  par  lequel  les 
puissances  étrangères  annoncèrent  sur- 
le-champ  à  leurs  peuples  que  les  répu- 
blicains français  venaient  de  lever  le 
masque,  et  de  prouver  c^'ils  n'étaient 
qu'une  tourbe  de  blasphémateurs  et  de 
scélérats,  donna  cette  occasion.  Ro- 
bespierre en  profita ,  et  il  était  temps 
d'en  finir.  Depuis  le  7  novembre,  la 
salle  du  conseil  général  de  la  commune 
servait  de  théâtre  à  des  scènes  d^oû- 
tantes.  C'était  un  concours  de  prêtres 
catiioliques,  de  ministres  protestants 
et  de  rabbins ,  où  chacun  luttait  d'hy- 
pocrisie athéiste,  comme  il  avait  précé- 
demment lutté  d'hypocrisie  religieuse. 
Au  nombre  des  offrandes  figurent  la 
chiase  de  Moïse  et  des  morceaux  de  la 
Tei^e  d'Avon.  Déjà  des  lurrétés,  dont 


l'exécution  eût  été  à  jamais  déplorable, 
avaient  été  portés.  Le  12  novembre, 
le  conseil  arrêta  que  le  département 
serait  invité  à  faire  abattre  les  clochers  , 
«  qui  par  leur  domination  sur  les  au- 
tres éaifices,  semblaient  contrarier  les 
principes  de  l'égalité.  »  A  cette  même 
séance,  et  sur  le  réquisitoire  de  Cbau- 
mette,  il  fut  décidé  que  l'on  démolirait 
«  tous  les  saints  qui  se  trouveraient  au 
portail  de  la  ci-devant  métropole,  pré- 
sentement le  temple  de  la  Raison.  » 
Ce  même  Chaumette  avait  fait  brûler 
en  place  de  Grève  la  châsse  d'une 
grande  sainte  vénérée  par  des  œuvres 
nationales,  et  patronne  de  Paris  de- 
puis le  berceau  du  christianisme.  Cet 
outrage  à  sainte  Geneviève  indigna 
ceux  jue  les  athées  appelaient  la  popu- 
lace ignorante  et  superstitieuse.  En 
plusieurs  endroits  des  faubourgs,  les 
colporteurs  du  Père  Duchesne  furent 
saisis,  dévalisés  et  maltraités  par  le 
peuple.  On  ne  sait  cependant  où  se  se- 
rait arrêtée  cette  folie  qui  prétendait 
régénérer  la  nation  en  déchirant  sa 
tradition  et  en  insultant  la  mémoire 
de  ses  fondateurs,  s'il  ne  s'était  ren- 
contré, pour  répondre  au  vrai  senti- 
ment des  masses,  une  parole  probe  et 
courageuse,  et  une  occasion  pour  elle 
de  se  faire  entendre  semblable  à  celle 
que  nous  avons  rapportée.  Aussi  il 
suffit  à  Robespierre  d'élever  la  voix 
pour  faire  rentrer  dans  leur  néant  tous 
ces  ennemis  de  Dieu.  Le  côté  politique 
de  la  question,  si  grossièrement  mas- 
qué par  eux ,  servit  à  les  vaincre  et  à 
les  atterrer  jusque  dans  leur  propre 
conscience.  L'évidence  de  leur  bêtise 
les  foudroya.  Ils  balbutièrent  à  l'ins- 
tant même  des  rétractations;  Chau- 
mette abjura  ses  réquisitoires  avec 
éclat;  Hébert  imprima  dans  son  jour- 
nal l'éloge  de  Jésus-Christ.  Cette  fac- 
tion, obligée  de  réparer  promptement 
un  si  rude  échec,  tourna  son  exagéra- 
tion révolutionnaire  contre  les  danto- 
nistes  (*}.  » 

Mesures  de  salut  publie,  »  On  le 
voit  par  ce  qui  précède ,  la  république 

O  Hlsr.  parlera,  de  la  révolut. ,  t,  Xii% , 
p.  33  et  suiv. 
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n'avait  pas  seulement  à  combattre  la 
contre  -  révolution ,  elle  devait  au3si 
s'opposer  aux  ultrarévolutionnaires; 
elle  avait  de  plus  à  lutter  contre  les  en- 
nemis extérieurs.  Le  peuple,  averti  des 
dangers  de  la  patrie,  demanda  lui-même 
à  la  Convention  un  gouvernement  révo- 
lutionnaire. Le  lenaemain  même  de  la 
fête  du  10  août,  les  députés  des  assem- 
blées primaires  vinrent  réclamer  la  levée 
en  masse  et  l'arrestation  des  suspects. 
La  Convention  applaudit.  Danton  les 
appuya.  «  Les  députés  des  assemblées 
«  primaires,  dit-il,  viennent  d'exercer 
«  parmi  nous  l'initiative  de  la  terreur 
«  contre  les  ennemis  de  l'intérieur; 
«répondons  à  leurs  vœux.  Non,  s'é- 
«crie-t-il,  point  d'amnistie  à  aucun 
«  traître  ;  sachons  mettre  à  profit  cette 
«  mémorable  iournée.  »  Danton  pro* 
posa  ensuite  ne  nommer  un  gouverne- 
ment provisoire  chargé  de  seconder 
par  de  puissantes  mesures  l'énergie 
nationale.  Cependant  la  Convention 
hésitait;  le  comité  de  salut  public  ne 
présentait  que  des  mesures  vagues  et 
des  proclamations  déclamatoires.  Mais 
enfin  Danton,  les  députés  des  assem- 
blées primaires  et  les  jacobins,  secon- 
dés par  Robespierre ,  décidèrent  l'As- 
semolée  à  agir  vigoureusement. 

Les  députés  des  assemblées  pri- 
maires, reunis  aux  commissaires  des 
quarante-huit  sections  de  Paris,  vin- 
rent, le  16  août,  apporter  l'adresse 
suivante  à  la  Convention  : 

«Citoyens  législateurs,  les  envoyés 
«  du  peuple  français  paraissent  encore 
«  au  milieu  de  vous,  attirés  par  le  grand 
«  intérêt  de  sauver  la  république.  Vous 
«  à  qui  le  sort  de  la  liberté  fut  confié, 
«  élevez-vous  à  la  hauteur  des  grandes 
«destinées  de  la  France.  Le  peuple 
«  français  est  lui-même  au-dessus  des 
«  dangers  qui  l'assiègent.  Nous  avions 
«  indiqué  lamesure  sublime  d'un  appel 
«  général  au  peuple,  vous  avez  seule- 
«  mentrequisia  première  classe.  Ainsi, 
«  cette  grande  mesure  a  été  convertie 
«  en  un  simple  recrutement,  qui  au^- 
«  mente  nos  forces,  a  la  vérité,  mais 
«  qui  laisse  aux  tyrans  la  possibilité  de 
«  nous  dévaster  encore.  Les  demi- 
•  mesures  sont  toujours  mortelles  4an8 


«  les  dangers  extrêmes.  La  nation  fn-^ 
«  tière  est  plus  facile  à  ébranler  qti^ine 
«  partie  de  la  nation.  Si  vous  deman- 
«  dez  cent  mille  hommes ,  peut-être  ne 
«  les  trouverez-vous  pas;  si  vous  de- 
«  mandez  des  millions  de  républicains, 
«  vous  les  verrez  se  lever  pour  aller 
«  écraser  les  ennemis  de  la  hberté.  Le 
«  peuple  ne  veut  plus  d'une  guerre  de 
«  tactique*,  où  des  généraux  traîtres  et 
«  perfides  sacrifient  impunément  le 
«  sang  des  citoyens.  Décrétez  que  le 
«  tocsin  de  la  liberté  sonnera  dans  toute 
«  la  république  à  une  heure  fixe.  Qu'il 
«  n'y  ait  d'exception  pour  personne. 
«  Que  l'agriculture  seule  conserve  les 
«  bras  nécessaires  à  f  ensemencement 
«  des  terres  et  aux  récoltes.  Que  le 
«  cours  des  affaires  soit  interrompu; 
«  que  la  grande  et  universelle  affaire 
«  aes  Français  soit  de  sauver  la  répu- 
«  blique;  que  les  moyens  d'exécution 
«  ne  vous  inquiètent  pas.  Décrétez  seu« 
«  lement  le  principe;  nous  présente- 
«  rons  au  comité  de  salut  public  les 
«  moyens  de  faire  éclater  la  foudre  na- 
«  tionale  sur  tous  les  tyrans  et  leurs 
«  esclaves.  » 

«  Répondons  à  leur  vœu ,  s*écria 
«alors  Danton.  Point  d*amnistie  à 
«  aucun  traître;  c'est  à  coups  de  canon 
«  qu'il  faut  signifier  la  constitution  à 
«  nos  ennemis.  L'instant  est  venu  de 
«faire  ce  grand  et  dernier  serment 
«  que  nous  nous  vouons  tous  à  la  mort 
«  ou  que  nous  anéantirons  les  tyrans! 
«  —Nous  lé  jurons!  »  s'écrièrent  tous 
les  représentants  du  peuple. 

L'adresse  est  renvoyée  au  eomité  de 
salut  public,  pour  qu'il  en  fasse  le  rap- 
port séance  tenante.  Quelques  instants 
après,  Barrère  vint,  au  nom  du  co- 
mité, lire  ce  rapport.  Ce  fut  le  motif 
du  fameux  décret  du  23  août.  Voici 
le  texte  de  ce  décret  : 

Art.  X.  «  Dès  ce  moment  jusqu'à  celui  où 
les  enuemis  auront  été  chassés  du  territoire 
de  la  république,  tous  les  Français  sont  en 
réquisition  permanente. 

«  I.es  jeunes  gens  iront  au  combat  ;  les 
hommes  mariés  forgeront  des  armes  et  trans- 
porteront des  subsistances  ;  les  femmes  Ca* 
ronl  des  tentes ,  des  habits  et  lenriroul  dans 

kl  hâpiuuu^  to  enfouis  moUrontla  vnm 
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lingM  eDcharpit;  la  vieillards  se  ferout 

EMrlev  sur  les  places  publiques  pour  exciier 
courage  des  guerriers,  la  haue  des  rois 
et  runité  de  la  république. 

a.  Les  maisons  nationales  seront  conver- 
ties en  casernes,  les  places  publiques  en 
ateliers  d'armes;  le  sol  aes  caves  sera  lessivé 
^our  en  extraire  le  salpêtre: 

3.  Les  armes  de  caliore  seront  exclusive- 
ment confiées  à  ceux  qui  marcheront  à  Ten- 
nemi  ;  le  service  de  Tintérieiir  se  fera  avec 
les  fusils  de  chasse  et  l'anne  blanche.    " 

4.  Les  chevaux  de  selle  seront  requis  pour 
compléter  les  corps  de  cavalerie  ;  les  ch^ 
vaux  de  trait  >  autres  que  ceux  employés  i 
Tagriculture,  conduiront  rartillerie  et  les 
vivres^ 

5.  Le  comité  de  salut  public  est  chA'gé 
de  prendre  toutes  les  mesures  pour  ctabtjr 
(à  Paris),  sans  délai ,  une  fabrication  ex- 
traordinaire d'armes  de  tout  genre,  qui  ré- 
ponde à  rétat  et  i  Téuergie  du  peuple  fran- 
çais... 

Des  représentant  du  peuple  invMtis  de 

Pouvoirs  illimités  seront  envoyés  dans  les 
épartements  pour  faire  exécuter  les  articles 
de  ce  décret. 

La  Convention  chargea  ensuite  ses 
représentants  auprès  des  armées  d'é- 
purer les  étatfr>major8,  composés  en 
partie  de  contre-revolutionoaires.  On 
décréta  rétablissement  d'un  camp  entre 
Paris  et  Tarmée  du  Nord  ;  on  o/donna 
l'incendie  de  la  Vendée  ;  on  fit  assiéger 
Lyon  pour  Tempécher  d'introduire  en 
France  les  Austro-Sardes;  on  fit  fondre 
les  cloches  des  églises  pour  en  faire 
des  canons;  on  déporta  les  Bourbons. 
Pitt  ayant  tait  incendier  plusieurs  de 
nos  arsenaux,  on  emprisonna  tous  les 
étrangers,  sauf  les  étudiants,  les  ou- 
vriers et  ceux  qui  avaient  fait  preuve 
de  civisme,  La  Convention  flétrit  en 
outre,  en  la  dénonçant  au  monde  civi- 
lisé, la  conduite  infime  du  ministre 
anglais. 

Cependant  Cambon  faisait  adopter 
ses  admirables  projets  sur  les  finances  : 
le  grand-livre  de  la  dette  nationale, 
l'organisation  de  la  dette  et  celle  de  la 
rente.  Après  avoir  accepté  ce  magni- 
fique travail ,  la  Convention  put  con*- 
tracter  des  emprunts,  sortir  du  dédale 
des  assignats ,  et  se  procurer  les  res- 
taurées financières  nécessaires  «ux  be- 


soins de  la  patt*ie(*).  En  même  Umpa^ 
oq  voulut  consacrer  par  une  ère  nou- 
velle une  révolution  sans  exemple  dans 
l'histoire  :  le  calendrier  républicain 
rempla^  le  calendrier  grégorien,  et 
l'on  prit  pour  point  de  départ  le  29 
septembre  1792,  jour  où  avait  été  fon- 
dée la  république. 

Situation  extérieure;  armées.  — 
Sur  ces  entrefaites,  les  royalistes  de 
Toulon  s'étaient  soulevés;  ils  avaient 
renversé  les  autorités  révolutionnai- 
res, livré  la  flotte  aux  Anglais,  qui 
s'étaient  emparés  de  tous  les  forts 
de  la  ville  et  y  avaient  proclamé 
Louis  XVU.  En  même  temps,  le 
duc  d'Tork  marchait  sur  Dunkerque. 
Le  comité  de  salut  public  et  Carnot 
dirigèrent  toutes  les  forces  disponibles 
vers  cette  ville.  Mais  les  généraux  n'a- 
girent qu'avec  une  lenteur  et  un  défaut 
d'ensemble  qui  pouvait  perdre  la  répu- 
blique. On  crut  devoir  faire,  un  grand 
exemple.  Custine,  qui  était  soupçonné 
d'intelligence  avec  Dumouriez ,  et 
qui  avait  rendu  Mayence  bien  que  la 
place  eût  encore  des  vivres  pour  huit 
jours  (**),  fut  mis  en  jugement,  con- 
damné et  décapité.  Beaiinarnais,  qui 
avait  laissé  prendre  cette  ville,  bien 
qu'il  pût  la  sauver,  subit  le  même 
châtiment.  Ces  terribles  exécutions 
forcèrent  les  généraux  à  faire  leur  de- 
voir. Mais  ce  qui  vint  encore  à  notre 
secours,  ce  furent  les  dissensions  de 
l'Autriche  et  de  la  Prusse  à  l'occasion 
du  partage  de  la  Pologne  :  nul  accord 
n'avait  lieu  entre  leurs  généraux,  et 
leurs  attaaues  se  faisaient  sans  ensem- 
ble. Sur  les  Alpes,  nous  résistions 
avec  succès  ;  il  en  était  de  même  sur  les 
Pyrénées. 

Dunkerque,  défendu  par  Jourdan, 
résista  avec  énergie  au  duc  d*York. 
D'un  autre  côté,  le  timide  Houdiard , 
suivant  enfin  les  ordres  du  comité  de 
salut  public,  se  porta  au  secours  de 

(*)  Le  système  financier  de  Camboo  est 
sans  contredit  l'un  des  plus  beaux  dons 
que  la  Convention  ait  faits  à  la  France.  C'est 
celui  qui  régit  encore  aujourd'hui  la  for- 
tune nationale. 

(**)  Yoj.  ta  Dictîonil.  le  siot  Matsuos, 
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cette  Tille/ Ses  soldats  gagnèrent  la 
*  bataille  de  Hondtschoote  (8  septembre) ï 
et  forcèrent  les  Anglais  à  évacuer  la 
France.  Mais  au  lieu  de  suivre  les  ins- 
tructions quMl  avait  reçues,  il  s*ar- 
réta ,  et  n'ootint  pas  les  résultats  aux- 
quels on  devait  s'attendre;  il  laissa 
même  prendre  le  Quesnoy  par  les  Au- 
trichiens. 

.  Journée  du  5  septembre.  —  Ainsi 
la  république  était  mal  servie  et 
trahie  de  toutes  parts;  les  généraux 
agissaient  timidement,  habitués  qu'ils 
étaient  à  Tancienne  tactique  :  le  peuple, 
au  contraire,  et  la  Convention  voulaient 
un  autre  système  de  guerre.  Barrère 
avait  déclaré  «  que  les  généraux  fran- 
«  çais  avaient  méconnu  jusqu'alors  le 
«  véritable  tempérament  national  :  Tir- 
«  ruption^  Tattaque  soudaine,  disait-il, 
«  sont  les  moyens  qui  lui  conviennent. 
«  C'est  à  nous  à  attaquer,  à  foudroyer 
«  les  troupes  des  tyrans...  Ulrruption, 
«  l'inondation  de  la  liberté,  qui  cou- 
«  vre  des  flots  bouillonnants  du  cou- 
«rage  et  du  patriotisme  les  bordes 
«  ennemies ,  et  renverse  en  un  instant 
«  les  digues  du  despotisme  :  telle  est 
«  l'image  de  la  guerre  de  la  liberté.  » 
C'est  faute  de  comprendre  cette  tacti- 
que qui  bientôt,  grâce  à  l'intelligence 
et  au  patriotisme  de  Carnot ,  devait 
changer  l'art  de  la  guerre,  et  qui  seule 
pouvait  alors  nous  sauver,  que  nos 
généraux  avaient  peur  et  étaient  par- 
.U)ut  impuissants ,  bien  qu'ils  con)- 
mandassent  à  des  soldats  invinci- 
bles. Mais  la  génération  d'officiers 
.qui  devait  donner  à  cette  tactique, 
conçue  par  le  peuple  le  plus  guerrier 
du  monde,  tout  son  développement, 
commençait  à  s'élever.  Hoche,  l'un 
d'eux ,  s^était  déjà  distingué  au  siège 
de  Dunkerque. 

Cependant  le  peuple,  irrité  de  l'in- 
capacité de  ses  généraux,  criait  à  la 
trahison.  Les  armées  étaient  mal  ap- 

Ï provisionnées;  malgré  la  sévérité  et 
'activité  déployées  par  le  comité,  des 
hommes  intâmes  spéculaient  sur  les 
approvisionnements ,  et  profitaient  des 
dangers  de  la  nation  pour  chercher  à 
s'enrichir  à  ses  dépens;  de  misérables 
égoïstes  trahissaient  la  patrie,  soit  en 


la  servant  mal,  soit  en  travaillant  à 
une  contre-révolution.  Le  peuple  dési- 
gnait sous  le  nom  de  stispects  tous  ces 
hommes  qui  n'étaient  pas  prêts  à  sd 
dévouer,  à  verser  leur  sang  pour  lâi 
liberté;  il  voulait  que  le  pouvoir  les 
puntt  de  leurs  manœuvres.  C'est  pour 
ce  motif  qu'excité  d'ailleurs  par  la  di- 
sette et  par  les  spéculations  sur  \eA 
frains,  il  fit  la  journée  du  5  septem- 
re.  Les  citoyens  de  Paris  vinrent 
d'abord  apporter  à  la  Convention  une 
pétition  qui  fut  lue4)ar  Chaumette. 

a  Citoyens  législateurs,  disaient-Ils^ 
«  les  citoyens  de  Paris ,  las  de  voir 
«  leurs  destinées  trop  longtemps  in- 
«  certaines  et  flottantes,  veulent  enfifi 
a  les  fixer  invariablement.  Les  tyrans 
«  de  l'Europe,  les  ennemis  doinesti- 
«  ques  de  rÉtat  persistent  avec  atro- 
«  cité  dans  leur  aifreux  s]rstème  d'af- 
«i  famer  le  peuple  français,  pour  Ib 
«  vaincre  et  le  forcer  à  changer  hon« 
«  teusement  sa  liberté ,  sa  souverai- 
«  neté  contre  un  morceau  de  pain,  ce 
À  qu'il  ne  fera  assurément  jamais...  ^ 
Après  s'être  plainte  des  accaparements, 
des  spéculations,  la  pétition  conti- 
nuait ainsi  :  «  Tous  les  jours  nous 
«  apprenons  de  nouvelles  trahisons, 
«  de  nouveaux  forfaits;  tous  les  jours 
a  nous  sommes  inquiétés  par  la  dé- 
a  couverte  et  la  renaissance  de  nou- 
«  veaux  complots;  tous  les  jours  de 
«  nouveaux  troubles  agitent  la  repu- 
9  blique,  et  sont  prêts  à  l'entratner 
(c  dans  leurs  tourbillons  orageux  et  à 
«  la  précipiter  dans  l'abîme.  Mats  où 
«  est  Tétre  puissant  dont  le  cri  terri- 
«  ble  réveillera  la  justice  assoupie  ou 
«  plutôt  paralysée,  étourdie  par  les 
a  clameurs  des  partis,  et  la  forcera 
a  enfin  à  frapper  les  têtes  criminelles? 
«  où  est  l'être  fort,  qui  écrasera  tous 
A  ces  reptiles?...  Il  est  temps,  lé^isla- 
a  teurs,  de  faire  cesser  la  lutte  impie 
«  qui  dure  depuis  1789,  entre  \e?  en- 
«  rants  de  la  nation  et  ceux  qui  Tout 
a  abandonnée.  Votre  sort  et  le  nôtre 
«  sont  liés  à  un  établissement  inva- 
«  riable  de  la  république.  Il  faut  que 
«  nous  détruisions  ses  ennemis,  ou 
«  qu'ils  nous  détruisent;  Ils  ont  Jeté  le 
«  gant  au  milieu  du  peuple,  le  peuple 


800 


L'UNIVERS. 


«  le  rainasse;  ils  ont  excité  des  mou- 
«  rements;  ils  ont  voulu  séparer,  di- 
«  viser  la  niasse  des  citoyens  pour  la 
«  briser,  et  éviter  par  là  a*en  être  bri- 
«  ses  eux  -  mêmes.  'Aujourd'hui,  la 
«  masse  du  peuple  doit  les  écraser, 
«  sans  ressource,  de  son  poids  et  de 
«  sa  volonté. 

«  Et  vous,  Montagne,  soyez  le  Sinal 
«  des  Français  !  lancez  au  milieu  des 
«  foudres  ïts  décrets  éternels  de  la 
«  Justice  et  de  la  volonté  du  peuple... 
«Plus  de  quartier,  plus  de  misérî- 
«  corde  aux  traîtres...  Jetons  entre 
«  eux  et  nous  la  barrière  de  Téter- 
«  nité...  Le  jour  de  la  justice  et  de  la 
«  colère  est  venu.  »  Les  pétitionnaires 
concluaient  en  demandant  la  forma- 
.tion  d'une  armée  révolutionnaire,  qui 
narcourût  les  départements,  suivie 
a*un  tribunal  et  d  une  guillotine  pour 
juger  et  punir  les  coupables. 

£ayle,  Billaud-Varennes  et  Danton 
convertirent  en  motions  les  demandes 
des  pétitionnaires.  Us  proposèrent  d'à- 
bord  la  formation  d'une  armée  révo- 
lutionnaire, chargée  de  faire  sortir  les 
subsistances,  d'arrêter  Jes  suspects, 
enfin  de  faire  exécuter  par  la  Force, 
partout  où  il  serait  besoin,  les  décrets 
de  la  Convention;  puis  ils  demandèrent 
que  la  peine  de  mort  fût  prononcée 
contre  les  administrateurs  qui  n^li- 
géraient  d'exécuter  une  loi  quelconque  ; 
q^ue  la  France  fût  décrétée  en  révolu- 
tion; qu'un  tribunal  révolutionnaire 
fût  organisé  dans  chaque  département; 
enfin  qu'il  fût  procédé  à  la  réorganisa- 
tion des  assemblées  des  sections.  En 
effet,  le  peuple,  obliçé  de  travailler 
pour  vivre,  ne  pouvait  aller  tous  les 
jours  à  la  section.  En  son  absence,  les 
modérés  ou  les  contre-révolutionnaires 
rendaient  des  décrets  qu1I  était  ensuite 
obligé  de  combattre.  Pour  prévenir 
ces  abus,  Danton  proposa  que  les  sec- 
tions s'assemblassent  deux  fois  par 
semaine,  et  que  chaque  sectionnaire 
reçût  quarante  sous  par  séance  ;  car  on 
ne  pouvait  pas  exiger  du  peuple  qu*il 
mourût  de  faim  pour  veiller  au  salut 
de  la  république.  Toutes  ces  motions 
furent  décrétées.  On  passa  ensuite  à  la 
loi  sur  les  suspects,  afin  de  répondre 


au  vœu  du  peuple,  qui  réclamait  dé 
toutes  parts  la  terreur.  La  loi  déclara 
suspects  ceux  qui,  par  leur  conduite, 
leurs  écrits  ou  leurs  propos,  s'étaient 
montrés  partisans  de  la  tyrannie,  du 
fédéralisme  et  ennemis  de  la  liberté; 
ceux  qui  ne  pouvaient  justifier  de  leur 
manière  d'exister  et  de  l'acquit  de  leurs 
devoirs  civiques;  ceux  à  qui  des  certi- 
ficats de  civisme  avaient  été  refusés; 
les  fonctionnaires  publics  suspendus 
par  la  Convention  et  non  réintégrés; 
tes  parents  des  ci-devant  nobles  et 
leurs  agents  qui  n'avaient  pas  cons- 
tamment manifesté  leur  attachement 
à  la  révolution ,  etc.  Le  tribunal  révo- 
lutionnaire de  Paris  fut  divisé  en  quatre 
sections,  et  il  commença  à  agir  avec 
une  promptitude  et  une  sévérité  im- 
placables. Cependant  le  comité  de  salut 
public  hâtait  la  levée  en  masse,  fai- 
sait fabriquer  des  armes  et  des  muni- 
tions avec  une  activité  prodigieuse  (*}  » 
et  s'applaudissait  déjà  d'avoir  confié  à 
Carnot  le  soin  d'organiser  la  victoire. 
Succès  de  nos  armées.  —  Tant  d'ef- 
forts furent  couronnés  de  succès. 
L'armée  de  Mayence,  qui  ne  pouvait, 
par  suite  de  la  capitulation ,  prendre 
part  à  la  guerre  contre  l'étranger,  avait 
été  chargée  de  mettre  un  terme  à  la 
guerre  civile.  Le  5  septembre,  elle  ar- 
riva à  Nantes;  dès  le  14,  la  lutte 
s'engage.  Les  Vendéens,  battus  le  8, 
le  9,  le  15,  le  17  et  le  18  octobre,  fu- 
rent chassés  de  leur  pays  et  rejetés  sur 
la  rive  droite  de  la  Loire  ;  Bonchamp, 
d^Elbée  et  Lescure  périrent  dans  ces 
combats  :  les  Austro-Hollandais ,  vain- 
cas  à  Wattignies  par  Jourdan  et  Carnot 
(16  octobre) >  furent  obligés  de  lever  le 
blocus  de  Maubeuge,  et  chassés  du  terri- 
toire français.  Stir  le  Rhin,  nous  étions 
battus  par  les  Prussiens,  mais  Piche- 

fru  réparait  bientôt  ce  revers.  Les 
iémontais  étaient  partout  repoussés 
sur  les  Alpes,  les  Espagnols  étaient 
forcés  de  se  retirer  sur  les  Pyrénées, 
et  Lyon,  après  un  siège  de  deux  mois, 
tombant  enfin  au  pouvoir  des  armées 

(*)  La  manufacture  de  Grenelle,  dirigée 
par  Chaptal ,  produisait  chaque  jour  deux 
cçaU  milliers  de  poudre. 
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de  h  république,  était  sévèrement  pu- 
nie de  sa  trahison. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Après 
avoir  sauvé  la  France,  après  avoir  dis^ 
perse  ou  du  moins  arrêté  l'ennemi  qui 
de  toutes  parts  la  menaçait,  la  Conven- 
tion passa  au  châtiment  des  coupables 
Îui  avaient  provoqué  ces  dangers. 
iCS  ennemis  intérieurs  furent  p))ur- 
suivis  avec  sévérité;  mais  des  hommes 
inhumains,  tels  que  Tailien ,  Fréron, 
Collot-d'Herbois,  Carrier,  Foucbé,etc. , 
cédant  à  un  penchant  cruel  ou  à  Tin- 
fluence  de  Tétranger,  qui  n'espérait 
plus  vaincre  la  France  que  par  elle- 
même  ,  dépassèrent  leur  mandat ,  et 
versèrent  à  torrents  un  sang  précieux, 
qui,  tôt  ou  tard,  aurait  pu  couler  pour 
la  défense  de  la  patrie. 

C*est  à  cette  époque  ^u*eurent  lieu, 
à  Paris ,  la  condamnation  et  le  sup- 
plice de  la  veuve  du  roi,  regardée 
comme  plus  coupable  que  Louis  XVI, 
mais  que  son  titre  de  femme  et  de 
jnère  aurait  sans  doute  fait  absoudre 
(16  octobre),  si  la  guerre  acharnée 
de  l'Autriche  n'avaii  ranimé  contre 
elle  toutes  les  haines.  A  Marie-Antoi- 
nette succédèrent  les  girondins  (81  oc- 
tpbre),  qui,  peut-être,  ne  seraient  pas 
montés  sur  réchafaud,  sans  la  révolte 
fédéraliste ,  qui ,  en  mettant  la  patrie 
sur  le  penchant  de  sa  ruine,  était  venue 
ranimer  les  haines  qu'ils  avaient  sus- 
citées. Dans  ce  duel  terrible,  qu'ils 
avaient  engagé  les  premiers,  ils  mon- 
trèrent un  beau  talent  et  un  grand 
courage;  mais,  si  l'on  peut  leur  don- 
ner des  regrets  comme  hommes,  il 
faut  bien  se  garder  d'en  faire  les  héros 
de  la  révolution  :  il  leur  manquait  la 
première  des  vertus  républicaines ,  le 
dévouement;  et,  s'ils  fussent  sortis 
vainqueurs  de  la  lutte,  la  France  au- 
rait eu  bientôt  le  sort  de  la  malheu- 
reuse Pologne.  Du  reste,  les  chefs  seuls 
de  ce  part]  furent  envoyés  à  la  mort. 
Plusieurs  membres  du  comité  de  salut 
public  voulaient  comprendre  dans  la 

f proscription  soixante-treize  députés  de 
a  droite  ;  mais  Robespierre  obt[pt 
qu'on  se  bornât  à  les  arrêter,  et  leur 
Bauva  ainsi  la  vie. 
Philippe-Égalité,  dont  Pumouriçs 


avait  été  l'agent ,  fut  aussi  jugé  cou- 
pable ,  et  condamné  à  mort  (6  no- 
vembre). Tel  fut  également  le  sort 
de  madame  Roland  (10  novembre), 
rame  du  parti  girondin ,  qu'elle  avait 
entraîné  dans  une  route  si  funeste* 
Mais  nous  ne  saurions  trop  le  répéter, 
punir  une  femme  avec  cette  rigueur, 
quelles  que  pussent  être  d'ailleurs  ses 
fautes,  c*était  abuser  de  la  force,  et 
déshonorer  le  caractère  national  en 
l'exposant  au  reproche  de  barbarie. 
Après  elle,  Bailly  (11  nov.),  les  gêné- 
raux  Brunet  et  'Bouchard  montèrent 
sur  l'échafaud  (15  et  26  novembre)  :  le 
premier,  pour  n'avoir  pas  envoyé  une 
partie  de  son  armée  de  Nice  à  Toulon; 
menacé  par  les  Anglais;  le  second, 
pour  s'être  refusé  à  livrer  la  bataille 
d'Hondschoote ,  et  pour  n'avoir  pas , 
après  la  victoire  que  les  représentants 
du  peuple  l'avaient  contramt  de  rem-> 

Ï)orter ,  marché  sur  Fumes ,  suivant 
e  plan  de  la  Convention ,  afin  d'enve- 
lopper et  prendre  l'armée  anglaise. 

La  guerre  en  Fendée  et  aux  fron^ 
tières.  —  Après  leurs  dernières  dé* 
faites,  les  Vendéens  avaient  traversé 
la  Loire  ;  l'incapacité  du  général  Lé- 
chelle  leur  valut  alors  plusieurs  suooèi 
inespérés.  Ils  prirent  Ancenis,  Laval, 
battirent  l'armée  nationale  près  de 
Château-Gontier ,  et  vinrent  assiéger 
Angers  ;  mais  ils  échouèrent  dans  cette 
tentative  (  3  décembre) ,  et  se  jetèrent 
sur  le  Mans,  qu'ils  occupèrent  de  vive 
force.  Marceau  résolut  enfin  d'en  finir 
avec  les  rebelles.  Le  Mans  fut  investi; 
après  un  combat  acharné,  les  Ven- 
déens furent  enfonce  avec  perte  de  dix 
mille  hommes,  et  la  ville  rut  reprise. 
Les  débris  de  cette  armée  vaincue  se 
replièrent  sur  la  Loire,  espérant  la 
franchir  ;  mais  Marceau  et  Kléber  les 
écrasèrent  à  Savenay.  L'insurrection 
vendéenne  se  termine  à  cette  défaite 
(  33  décembre  1793  ). 

Aux  frontières,  la  république  triom- 
phait également.  Jourdan,  poursuivant 
les  succès  jfue  la  victoire  de  Watti- 
gnies  devait  lui  donner,  reprenait 
Menin,  Marchiennes,  où  étaient  les 
dépôtsdes  An^lo-Autrichiens;  mais  ces 
villes  retombèrent  bientôt  au  pouvoiv 
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des  alliés.  Sur  le  Hhfn ,  les  liçnes  de 
Wissenbourg ,  prises  le  14  octobre  par 
les  Autrichiens,  étaient  reprises ,  le  26 
novembre,  grâce  aux  mesures  énergi- 
ques des  représentants  Saint-Just  et 
le  Bas;  Landau  était  débloqué,  et  Spire 
était  occupé  par  nos  soldats. 

Lutte  eiUre  le  comité  de  scUut  pur 
hUc  et  la  Commune,  —  La  victoire  du 
31  mai  avait  rendu  la  Montagne  maî- 
tresse, et  créé  un  pouvoir  unique  qui 
avait  manqué  jusqu'alors.  £n  effet, 
pendant  ses  longues  luttes,  la  Con- 
vention n*ayait  pas  eu  le  pouvoir.  Sans 
doute  la  Commune  était  plus  puissan- 
te, mais  son  action  ne  S'étendait  pas 
i  toute  la  France;  la  société  des  jaco- 
)ins  de  Paris ,  affiliée  à  celles  de  tous 
es  départements  et  les  dirigeant  tou- 
;es,  était  en  réalité  le  pouvoir  le  plus 
important.  Cependant  il  fallait  qu'un 
pouvoir,  un,  fort  et  légitime,  s'établît 
pour  diriger  le  pays.  L'Assemblée  avait 
pris  au  2  juin  la  direction  réelle  des  af- 
faires, et  chargé  le  comité  de  salut  pu- 
blic de  les  administrer  en  son  nom.  Ce 
comité  était  composé  de  douze  dépu- 
tés ,  presque  tous  jacobins  depuis  le 
91  mai.  (Test  lui  qui  gouvernait  :  il 
nommait  et  destituait  les  généraux, 
les  ministres ,  les  commissaires  repré- 
sentants, les  juges  et  les  jurés. 

La  Commune  ne  voulut  nas  se  laisser 
dominer  par  le  comité  :  elle  résolut  de 
résister  et  de  renverser  son  rival,  pour 
dominer  à  son  tour.  Elle  se  trouvait 
alors  dirigée  parles  héber listes,  ou  en- 
ragés dont  nous  avons  déjà  parlé  (voy. 
S.  2Qd),  qui,  loin  de  vouloir  rétablir  l'or- 
redans  l'intérieur,  semblaient  n'avoir 
d^autre  but  que  de  le  troubler.Ces  hom- 
mes cruels  et  pervers,  peut-être  même, 
on  ne  peut  trop  le  dire,  achetés  par  l'é- 
tranger, qui  s'était  fait  un  devoir  de 
corrompre  la  république  (*},  avaient 
foulé  aux  pieds  toutes  les  lois  de  la 
morale  et  de  la  pudeur,  et  cherchaient 
À  entraîner  la  nation  dans  les  excès  les 


(*)  Les  ministres  anglais  avaient  dit  dans 
le  parlement  :  "  Corrompous  la  république 
•  francise  :  que  toutes  les  séances  du  parle- 
«  isenl  Vouvrent  par  ces  mots  :  Corrom- 
$  pons  la  république  française  !  » 


plus  odieux,  en  exagérant  tons  tes  prîn« 
cipes  .révolutionnaires.  A  la  tête  de 
ce  parti  étaient  l'infâme  Hébert,  auteur 
d'un  sale  pamphlet  intitulé  le  Père 
Duchesne:  Chaumette,  son  substitut; 
Ronsin,  général  de  l'armée  révolution- 
naire et  royaliste  déguisé,  et  le  baron 
prussien  Anacbarsis  Clootz,  qui  afB« 
chait  l'athéisme  le  plus  révoltant. 
Le  7  novembre  1793 ,  à  l'instigation 
de  ces  ultrarévolutionnaires,  révêque 
constitutionnel  de  Paris  et  tout  son 
clergé  abjurent  publiquement  le  chris- 
tianisme (*},  et  ce  culte  si  moral  e^ 
remplacé  par  celui  de  la  Raison ,  dont 
les  létes  deviennent  de  scandaleuses 
scènes  de  débauche  et  d'athéisme.  Mais 
Robespierre,  qui  jouissait  alors  de 
quelque  influence  dans  le  comité  de 
salut  public,  fait  rendre  un  décret  qai 
interdisait  toute  mesure  contraire  à 
la  liberté  des  cultes  ,  et  arrête  ainsi , 

Sour  un  instant,  la  fougue  anarchique 
e  la  Commune. 
Mtaques  des  indulgente.  —  La 
république  avait  des  ennemis  peut- 
être  plus  dangereux  encore  :  c  était 
le  parti  des  modérés ,  qui ,  bien  que 
le  calme  fût  loin  d'être  rétabli,  et 
qu'on  ne  pût  songer  encore  à  remettre 
la  constitution  en  vigueur,  voulaient, 
par  la  contre  révolution,  établir  à  lenr 
profit  un  gouvernement  qui  pardon- 
nât sans  discernement,  et  se  montrât 
surtout  indulgent  pour  leurs  fautes. 
«  L'ordre  du  jour  des  jacobins,  la  pro- 
bité et  la  vertu,  effrayaient  justement 
des  hommes  de  mœurs  faciles ,  sinon 
dissolues,  et  dont  chacun  avait  à  se 
reprocher  quelque  acte  scandaleux  con- 
traire à  ces  principes  ,*  et  commis 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  de  re- 

Ë résentant.  Les  vols  de  Lacroix  et  de 
lanton,  en  Belgique,  étaient  dévoilés 
et  publics.  Chaoot,  Julien  de  Tou- 
louse et  Delaunay  d'Angers  avaient 
falsifié  un  décret  pour  commettre 
un  vol ,  que  Chabot  dénonça  pour 
obtenir  sa  grâce ,  feignant  d'avoir 
joué  un  rôle  d'espion  (**).    Camille 

0  "Voyez  le  Dictionnaire,  1. 1,  p.  35. 
{**)  Voyez  le  Dictionnaire  aux  mots  B*^ 
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Desmoultns,  homme  sans  conviction 
et  sans  caractère,  grand  coureur  de 
repas  et  de  plaisirs,  et  ami  de  quicon- 
que était  son  hôte  ou  son  commensal, 
Comprit  que  si  la  sévérité  du  comité 
de  salut  public  n'était  point  contre- 
dite et  tempérée ,  il  ne  tarderait  pas  à 
avoir  avec  lui  quelque  démêlé  fâcheux. 
Imitateur  très-spirituel  du  style ,  du 
scepticisme  et  de  la  fausse  bonhomie 
de  Montaigne,  il  cachait  avec  beaucoup 
d*art ,  sous  Taveu  plein  d'abandon  de 
peccadilles  ti;^s  •  légères  ,  des  fautes 
très-répréhensibles  chez  un  représen- 
tant do  peuple.  Mû  par  finstinctde  son 
propre  danger,  et  monté  par  Danton 
et  par  Fabre-d'Églantine ,  il  écrivit 
son  journal  du  f^ieux  Cordelier,  Ca- 
mille était  le  camarade  de  colléee  de 
Robespierre  ;  il  avait  été  son  proneur 
enthousiaste  pendant  la  révolution . 
et  les  dantonistes  fondaient  un  grand 
espoir  sur  cet  intermédiaire ,  pour 
fléchir  et  amollir  Vincorruptible. 
Sans  des  imprudences  capitales,  ils 
auraient  peut-être  réussi  à  se  sauver. 
Le  comité  de  salut  public  ordonna 
Tarrestation  des  indulgents  convain- 
cus de  vol  ;  mais  on  se  borna  à  cette 
mesure ,  et ,  bien  loin  d'attenter  à  la 
liberté  des  autres  indulgents ,  on  les 
défendit  chaudement  contre  les  héber- 
tistes ,  qu'on  leur  sacrifia.  Il  est  vrai 
qu'ils  se  conduisirent  dans  cette  que- 
relle avec  une  incapacité  politique  qui 
les  mena  à  l'échafaud.  Et  cependant , 
malgré  l'énormité  de  leur  crime ,  Ro- 
bespierre protégea  Camille  Desmou- 
lins, tant  uu'il  consentit  à  en  être  pro- 
tégé; et,  s  il  ne  voulut  point  absoudre 
Danton,  du  moins  s'abstint-il  de  le 
juger  (*).  » 

Insurrection  des  hébertistes,  — 
Cependant  la  disette,  réelle  ou  fac- 
tice, se  faisait  cruellement  sentir  à  Pa- 
ris. Les  hébertistes,  soudoyés  par  l'or 
de  l'Angleterre,  forts  de  la  présence  à 
Paris  de  quatre  mille  hommes  de  l'ar- 
mée révolutionnaire,  sous  les  ordres 
de  Ronsin ,  saisirent  le  prétexte  que 

(*)  Histoire  parlementaire  de  la  révolu- 
tion française,  par  MM.  Bucbei  et  Roux, 
t.  XXX,  p.  147 ' 


leur  fournissaient  les  déclamationt 
imprudentes  de  Camille  Desmouiins , 
et  la  prétendue  modération  de  Danton 
qui  peu  de  temps  auparavant  les  avait 
appuj'és ,  lorsqu'ils  avaient  demandé  la 
création  de  l'armée  révolutionnaire.  Ils 
crièrent  hautement  à  la  contre-révolu-^ 
tton,  et  voulurent  profiter  des  souffran- 
ces du  peuple  pour  le  soulever  contre 
la  Convention  ;  mais  le  comité  de  salut 
public  enipécha  cette  levée  de  boucliers, 
et  renvoya  devant  le  tribunal  révolu- 
tionnaire les  conspirateurs ,  qui ,  à 
l'exception  de  Clootz ,  moururent  aved 
lâcheté  (28  février  1794;. 

Procès  des  dantonistes,  —  Le  châ- 
timent des  hébertistes  était  un  dé* 
menti  donné  à  ceux  qui  prétendaient 
que  la  Convention  partageait  le  délire 
démagogique  de  ces  insensés.  Tou- 
tefois le  moment  n'était  pas  venu 
de  suspendre  la  dictature  confiée  au 
comité  de  salut  public.  Déjà  les  enne- 
hnis  de  la  révolution  relevaient  la  tête 
et  prodiguaient  leurs  flatteries  et  leurs 
caresses  à  Camille  Desmoulins  et  à 
Danton.  On  opposait  sans  cesse  leurs 
goûts  épicuriens  et  leurs  mœurs  flexi* 
blés  à  I  inflexible  probité  de  Saint-Just 
et  de  Robespierre.  Le  T'ieux  Cordé- 
lier,  en  attaquant  avec  un  excès  de 
moaérantisme  qu'on  ne  pouvait  atted* 
dre  de  son  auteur,  tous  les  actes  du 
comité  de  salut  public,  avait  ranimé 
l'audace  des  contre-révolutionnaires, 
et  dans  plusieurs  lieux  de  la  France  elle 
ne  connaissait  plus  de  bornes.  Pressé 
par  les  justes  plaintes  des  patriotes 
lyonnais,  Robespierre  prend  la  parole, 
et  déclare  que  la  Convention  est  dé- 
terminée à  sauver  le  peuple,  en  écra- 
sant à  la  fois  toutes  les  factions  gai 
menaçaient  la  liberté.  Le  lendemain , 
il  conjure  Camille  Desmoulins  d'aban- 
donner le  sentier  de  l'erreur  :  ses  écrits 
sont  dangereux,  ils  alimentent  l'espofr 
des  ennemis  de  la  France.  Toutefois 
il  distingue  sa  personne  de  ses  ouvra- 
ges ;  mais  Camille  se  refuse  aux  conseils 
3e  l'amitié. 

Comme  pour  lui  prouver  à  lui,  et  à 
l'Europe  entière,  que  la  Montaçne  ne 
voulait  voir  frapper  que  les  véritables 
•nnemis  de  la  republique,  Robespierfo 
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avait,  lorsmie  Camille  demanda  un 
comité  de  clémence,  proposé  et  fait 
décréter  en  principe  un  comité  de  jus- 
tice qui  devait  dépouiller  les  dossiers 
des  suspects ,  reviser  les  arrestations , 
et  veiller  avec  soin  à  ce  qu'aucun  in- 
nocent  ne  demeurât  victime  de  la  pré- 
cipitation des  mesures  commandées 
par  le  salut  public.  Mais  le  comité  de 
6Ûreté  générale  et  le  comité  de  salut 
public,  auxquels  on  avait  renvoyé  ce 
décret  pour  le  formuler  en  articles  de 
loi ,  le  trouvèrent  dangereux ,  le  mo- 
difièrent de  manière  a  le  dénaturer 
entièrement,  et  le  firent  rapporter 
comme  impossible  à  ei^écuter,  malgré 
les  instances  de  Robespierre. 

Cependant  autour  de  Camille  et  de 
Danton  se  rallient  tous  les  intrigants 
qui  ont  conspiré  avec  Dumouriez  et 
avec  les  girondins.  On  accuse  haute- 
ment les  deux  députés  de  trahison , 
et  bientôt  le  bruit  se  répand  que 
c*en  est  tait  du  gouvernement  répu- 
blicain et  que  la  contre-révolution  va 
éclater.  Camille,  Danton  et  leurs  amis 
sont  désignés  comme  les  chefs  de  cette 
réaction. 

Aussitôt  les  comités  de  salut^blîc, 
de  sûreté  générale  et  de  législation  se 
réunissent.  Saint  -  Just  dénonce  les 
dantonistes  et  demande  leur  arresta^ 
tion.  Les  trois  comités  donnent  leur 
adhésion  à  cette  mesure,  qui  peut 
seule  conjurer  Torage.  Elle  est  exé* 
cutée.  Ce  fut  dans  la  discussion  à  la- 

Suelle  ce  coup  d'État  donna  lieu,  que 
Lobespierre  prononça  ces  paroles  : 
«  Et  à  moi  aussi  on  a  voulu  inspirer 
«des  terreurs... on  m'a  représenté 
«  Danton  comme  un  bouclier  qui 
«  pourrait  me  défendre ,  comme  un 
«  rempart  qui,  une  fois  renversé ,  me 
«  laisserait  exposé  aux  traits  de  mes 
«  ennemis. . .  Eh  bien,  je  déclare  que 
«  s'il  était  vrai  que  les  dangers  de 
«  Danton  dussent  devenir  les  miens, 
«  que  s'ils  avaient  fait  faire  à  l'aristo- 
«  cratie  un  pas  de  plus  pour  m'attein- 
«  dre ,  je  ne  regarderais  pas  cette 
«  circonstance  comme  une  calamité 
«  publique.  Que  m'importent  les  dan- 
«  gers  !  Ma  vie  est  à  la  patrie;  mon 
«  cœur  est  exempt  de  crainte;  et  si  je 


«  mourais ,  ce  serait  sans  reproche  et 
«  sans  ignominie.  » 

Danton  et  ses  complices  furent,  sur 
le  rapport  de  Saint  -  Just ,  traduits 
devant  le  tribunal  révolutionnaire, 
comme  ayant  trempé  dans  une  conspi- 
ration tendant  à  rétablir  la  monarchie, 
à  détruire  la  représentation  nationale 
et  le  gouvernement  républicain.  L'ac- 
cusation était  fondée:  Danton  n'en  était 
pas  à  son  coup  d'essai.  Les  mémoires 
de  Bertrand  de  Molleville,  comme  ceux 
de  la  Favette,  prouvent  que  bien  avant 
le  10  ao&t  il  s'était  fait  acheter  par  la 
cour ,  et  cependant  il  fut  l'un  des  au- 
teurs des  massacres  de  septembre. 
D'un  autre  côté ,  ses  liaisons  avec  les 
grondins  sont  établies  par  les  mé- 
moires de  Carat ,  et  des  documents 
authentiques  constatent  ses  intelli- 
gences avec  Dumouriez.  Avec  des 
mœurs  aussi  corrompues  que  les 
siennes ,  avec  un  aussi  grand  mépris 
pour  tout  ce  que  les  hommes  respec- 
tent ,  on  conçoit  qu'il  ait  passe  les 
courtes  années  de  sa  vie  politique  à 
vendre  son  talent  à  tous  les  partis  qui 
voulurent  lui  fournir  les  moyens  d'as- 
souvir ses  passions  effrénées.  Ses  der- 
nières paroles,  s'il  faut  en  croire  Sé- 
nart,  furent  celles  d'un  vil  cynique  et 
d'un  sale  épicurien. 

Le  procès  de  Danton  et  de  ses  com- 
plices fut  accompagné  de  scènes  scan- 
daleuses, où  Danton  et  Lacroix  s'em- 
portèrent en  injures  et  en  invectives 
contre  la  représentation  nationale  et 
contre  leurs  juges ,  et  ne  négligèrent 
rien  pour  exciter  le  peuple  à  l'msur- 
rection.  Danton  comptait  sur  son  élo- 
quence et  sur  une  conspiration  tramée 
dans  la  prison  du  Luxembourg.  Mais 
le  complot  fut  découvert  à  temps  ,  et 
quand  la  nouvelle  s'en  fut  répandue, 
le  sentiment  public,  loin  d'être  favo- 
rable aux  dantonistes ,  se  déclara  con- 
tre eux  avec  une  grande  énergie.  Con- 
damnés par  le  tribunal ,  ils  furent 
conduits  au  supplice.  Le  long  de  la 
route  Camille  déchira  ses  vêtements, 
et  il  arriva  presque  nu  à  l'échafaud. 
Danton  jusqu'au  dernier  moment 
conserva  son  audace ,  et  dit  au  bour- 
reau: «Montre  ma  tête  au  peuple. 
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«  elle  en  vaut  bîeo  la  peine  (  5  avril 
«  1794).  » 

Succès  des  armées.  Mais  laissons 
ce  triste  spectacle  et  passons  à  l'his- 
toire des  événements  militaires.  Les 
plans  de  Carnot,  soutenus  |)ar  le  co- 
mité de  salut  public ,  portaient  leurs 
fruits ,  maigre  tous  les  obstacles  que 
devaient  offrir  des  ennemis  nom- 
breux et  redoutables.  L'armée  du 
Nord  remportait  la  victoire  de  Tur- 
coing  (  18  mai  )  ;  Tarmée  des  Py- 
rénées repoussait  les  Espagnols  et 
les  forçait  à  évacuer  le  territoire.  De 
son  côte,  le  général  Dumas  forçait  le 
passage  des  Alpes  et  préparait  rinva- 
sion  de  Tltalie. 

Mesures  (T organisation  sociale  pH'- 
ses  par  le  comité  de  salut  public.  Le 
comité,  tout-puissant,  ne  négligeait  pas 
Forganisation  intérieure  :  ses  membres 
vinrent  lire  à  la  Convention  plusieurs 
rapports  sur  le  gouvernement;  Saint- 
Just ,  sur  la  nécessité  d'un  gouver- 
nement fort  et  vigilant,  capable  d'as- 
surer Tordre  et  la  liberté  ,  sur  le 
respect  de  tous  les  magistrats  pour 
leurs  devoirs  ;  Billaud-Varennes  ,  sur 
la  nécessité  de  tempérer  l'essor  de 
l'esprit  militaire.  La  Convention  mit 
à  l'ordre  du  jour  la  justice,  la  probité 
et  toutes  les  vertus.  Le  comité  s'oc- 
cupa aussi  de  relever  le  culte,  de  ré- 
tablir la  morale,  et  de  continuer  l'œu- 
vre commencée,  en  l'opposant  au  culte 
de  la  Raison.  Robespierre  dans  cet 
honorable  dessein  fit  à  la  Convention 
un  rapport  contre  l'athéisme.  «  Toute 
«  institution ,  dit-il ,  toute  doctrine 
«  qui  console  et  qui  élève  les  âmes 
«  doit  être  accueillie;  rejetez  toutes 
«  celles  qui  tendent  à  les  dégrader  et 
«  à  les  corrompre.  Ranimez  ,  exaltez 
«  tous  les  sentiments  généreux  et  tou- 
«  tes  les  grandes  idées  morales  qu'on 
«  a  voulu  éteindre  ;  rapprochez  ,  par 
«  le  charme  de  Tamitié  et  par  le  lien 
«  de  la  vertu,  les  hommes  qu'on  a 
«  voulu  diviser.  Qui  donc  t'a  donné  la 
A  mission  d'annoncer  au  peuple  que 
«  la  Divinité  n'existe  pas,  o  toi  qui  te 
«  passionnes  pour  cette  aride  doctrine, 
«  et  qui  ne  te  passionnas  jamais  pour 
«  la  patrie?  Quel  avantage  trouves-tu 
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«  à  persuader  à  l'homme  quoine  force 
«  aveugle  préside  à  ses  destinées ,  et 
«  frappe  au  hasard  le  crime  et  la  vertu^ 
«  que  son  âme  n'est  qu'un  soufQe 
«  léger  qui  s'éteint  aux  portes  du 
«  tombeau  ? 

«  L'idée  de  son  néant  lui  inspirera- 
«  t-elle  des  sentiments  phis  purs  et  plus 
«  élevés  que  celle  de  son  immortalité? 
«  lui  inspirera-t-elle  plus  de  respect 
«  pour  ses  semblables  et  pour  lui-même, 
«  plus  de  dévouement  pour  la  patrie, 
ft  plus  d'audace  à  braver  la  tyrannie, 
«  plus  de  mépris  pour  la  mort  ou  pour 
«  ta  volupté?  Vous  qui  regrettez  un 
a  ami  vertueux ,  vous  aimez  à  penser 
«  que  la  plus  belle  partie  de  lui-même 
«a  échappé  au  trépas!  Eh!  comment 
«  ces  idées  ne  seraient- elles  pas  des 
«  vérités?  Je  ne  conçois  pas  du  moina 
«  comment  la  nature  aurait  pu  suggé- 
«  rer  à  Thomme  des  Gctions  plus  utiles 
«que  toutes  les  réalités;  et  si  Texis- 
«  tence  de  Dieu ,  si  l'immortalité  de 
a  l'âme  n'étaient  que  des  songes,  elles 
«  seraient  encore  la  plus  belle  de  toutes 
«  les  conceptions  de  l'esprit  humain. 

«  Je  n'ai  pas  besoin  d'observer  qu'il 
«  ne  s'agit  pas  ici  de  faire  le  procès  à 
«  aucune  opinion  philosophique  en  par- 
«  ticulier,  ni  de  contester  que  tel  phi- 
«  losophe  peut  être  vertueux  quelles 
«  (jue  soient  ses  opinions ,  et  même  en 
«  dépit  d'elles ,  par  la  force  d'un  na- 
«  turel  heureux  ou  d'une  raison  supé- 
«  rieure;  il  s'agit  de  considérer  seuie- 
«  ment  l'athéisme  comme  national ,  et 
«lié  à  un  système  de  conspiration 
«  contre  la  république. 

«  Eh!  que  vous  importent  à  vous, 
«législateurs,  les  hypothèses  diverses 
«  par  ^lesquelles  certains  philosophes 
«  expliquent  les  phénomènes  de  la  iia- 
«  ture?  Vous  pouvez  abandonner  tous 
«  ces  objets  à  leurs  disputes  éternelles  ; 
«  ce  n'est  ni  comme  métaphysiciens  ni 
«  comme  théologiens  que  vous  devez 
«  les  envisager  :  aux  yeux  du  législa- 
«  teur,  tout  ce  qui  est  utile  au  monde 
«  et  bon  dans  la  pratique  est  la  vérité. 

«  L'idée  de  TÊtre  suprême  et  de 
«  l'immortalité  de  l'âme  est  un  rappel 
«continuel  à  la  justice;  elle  est  oonc 
«  sociale  et  répuolicaine.  (On  applau-. 
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«  dit.)  La  nuturè  à  mis  danà  Thomme 
ft  le  sentiment  du  plaisir  et  de  la  dou- 
«leur,  qui  le  force  à  fuir  les  objets 
«  physiques  qui  lui  sont  nuisibles  et  à 
a  chereber  ceux  qui  lui  conyiennent. 
«  Le  chef-d*œuvre  de  la  société  serait 
«  de  créer  en  lui ,  pour  les  choses  mo- 
«  raies,  un  instinct  rapide  qui,  sans  le 
«secours  tardif  du  raisonnement,  le 
«  portât  à  faire  le  bien  et  à  éviter  le 
«  mal  ;  car  la  raison  particulière  de 
«  chaque  homme  égaré  par  ses  passions 
«  n'est  souvent  qu'un  sophiste  qui 
«plaide  leur  cause,  et  l'autorité  de 
«  rhomme  peut  toujours  être  attaquée 
«  par  Tamour-propre  de  Thomme.  Or, 

•  ce  qui  produit  ou  remplace  cet  ins* 
«  tinct  précieux ,  ce  qui  supplée  à  i'in- 
«  suffisance  de  Tautorité  humaine,  c'est 
«  le  sentiment  religieux  qu'imprime 
«  dans  les  âmes  l'ioée  d'une  sanction 
«  donnée  aux  préceptes  de  la  morale 
A  par  une  puissance  supérieure  à 
«  l'homme  :  aussi  je  ne  sache  pas  qu'au- 
«  cun  législateur  se  soit  jamais  avisé 

•  de  nationaliser  l'athéisme. 

«  Vous  vous  garderez  bien  de  briser 
«  le  lien  sacré  qui  unit  les  hommes  à 
«  l'auteur  de  leur  être  :  il  suffit  même 
«  que  cette  opinion  ait  régné  chez  un 
«  peuple  pour  qu'il  soit  dangereux  de 
«  fa  détruire;  car  les  motifs  des  devoirs 
«  et  les  bases  de  la  moralité  s'étant 
«  nécessairement  liés  à  cette  idée,  l'ef- 
«  facer,  c'est  démoraliser  le  peuple.  Il 
«  résulte  du  même  principe  qu'on  ne 
m  doit  jamais  attaquer  un  culte  établi 
«  gu'avec  prudence  et  avec  une  certaine 
«  délicatesse,  de  peur  qu'un  change-* 
«  ment  subit  et  violent  ne  paraisse  une 
«  atteinte  portée  à  la  morale,  et  une 
«dispense  de  la  probité  mêm^.  Au 
«reste,  celui  qui  peut  remplacer  la 
«  Divinité  dans  le  système  de  la  vie 
«  sociale  est  à  mes  yeux  un  prodige  de 
«génie;  celui  qui,  sans  l'avoir  rem- 
«  placée,  ne  songe  qu'à  la  bannir  de 
«  l'esprit  des  hommes ,  me  paraît  un 
«  prodige  de  stupidité  ou  de  perver-- 
«  site. 

«  Prêtres  ambitieux,  n'attendez  donc 
«  pas  que  nous  travaillions  à  rétablir 
«votre  empire!  une  telle  entreprise 
«  snalt  même  au-dessus  de  notre  puis^ 


«sance.  (On  applaudit)  Vous 
«  êtes  tués  vous-mêmes,  et  Toii  n 
«  vient  pas  plus  à  la  vie  morale 
«  l'existence  physique. 

«  Et  d'ailleurs  qu'y  a-t-il  entr 
«  prêtres  et  Dieu?  Les  prêtres  s< 
«  la  morale  ce  que  les  charlatans 
«  à  la  médecine.  (Nouveaux  appla 
«  sements).  Combien  le  dieu  de  h 
«  ture  est  différent  du  dieu  des  pr# 
«  (Les  applaudissements  coDtiDu< 
«(  Je  ne  connais  rien  de  si  resseml 
«  à  Pathéisme  que  les  religions  q 
'  ont  faites;  à  force  de  défigurer  P 
«suprême,  ils  l'ont  anéanti  au 
«qu'il  était  en  eux;  ils  en  ont 
«tantôt  un  globe  de  feu,  tantôt 
«bœuf,  tantôt  un  arbre,  tantôt 
«  homme,  tantôt  un  roi.  Les  pré 
«  ont  créé  un  dieu  à  leur  image: 
«  l'ont  fait  jaloux ,  capricieux ,  av 
«cruel,  implacable;  ils  l'ont  ti 
«  comme  jadis  les  maires  du  pi 
«  traitèrent  les  descendants  de  Clo 
«  pour  régner  sous  son  nom  et  se  me 
«  a  sa  place  :  ils  l'ont  relégué  dan 
«ciel  comme  dans  un  palais,  e1 
«  l'ont  appelé  sur  la  terre  que  p 
«  demanoer  à  leur  profit  des  âtn 
«des  richesses,  des  honneurs. 
«  plaisirs  et  de  la  puisi^ance.  (Vifs 
«  plaudissements.)  Le  véritable  pr< 
«de  l'Être  suprême,  c'est  la  nato 
«  son  temple ,  l'univers;  son  culte 
«  vertu  ;  ses  fêtes ,  la  joie  d'un  gr; 
«  peuple  rassemblé  sous  ses  yeux  p< 
«  resserrer  les  doux  noeuds  de  la  i 
«  ternité  universelle ,  et  pour  lui  p 
«  senter  l'hommage  des  cœurs  sensic 
«  et  purs. 

«  Laissons  les  prêtres ,  et  retoiinx 
«à  la  Divinité.  (Applaudissement 
«  Attachons  la  morale  à  des  bases  éti 
«  neiles  et  sacrées  ;  inspirons  à  Thomi 
«  ce  respect  religieux  pour  rbomni 
«  ce  sentiment  profond  de  ses  devoii 
«  qui  est  la  seule  garantie  du  bonhc 
«  social  ;  nourrissons*le  par  toutes  n 
«  institutions  ;  que  l'édbcation  publiq 
«  soit  surtout  dirigée  vers  ce  but  :  vo 
«  lui  imprimefes  sans  doute  un  gra 
«  earactère,  analogue  à  la  nature 
«  notre  gouvernement  et  à  la  sublimi 
«  des  destinées  de  notre  répobliqu 
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«c  VOUS  sentirez  la  nécessité  de  la  rendre 
«commune  et  égale  pour  tous  les 
«  Français.  Il  ne  s  agit  plus  de  former 
«  des  messieurs^  mais  des  citoyens; 
«  la  patrie  a  seule  le  droit  d'élever  ses 
«  enfants  ;  elle  ne  peut  confier  ce  dépôt 
«  à  Torgueil  des  familles  ni  aux  préfu- 
ttgés  des  particuliers,  aliments  éter- 
«  nels  de  l'aristocratie,  et  d'un  fédé- 
«  ralisme  domestique  qui  rétrécit  les 
«  âmes  en  les  isolant,  et  détruit  avec 
«  Tégalité  tous  les  fondements  de  l'or- 
«  dre  social.  Mais  ce  çrand  objet  est 
«  étranger  à  la  discussion  actuelle.. 

ce  II  est  cependant  une  sorte  d'insti- 
a  tution  qui  aoit  être  considérée  comme 
«  une  partie  essentielle  de  l'éducation 
«  publique,  et  qui  appartient  nécessai- 
«  rement  au  sujet  de  ce  rapport;  je 
<  veux  parler  des  fêtes  nationales. 

«  Rassemblez  les  hommes,  vous  les 
«rendrez  meilleurs,  car  les  hommes 
«rassemblés  chercheront  à  se  plaire, 
«  et  ils  ne  pourront  se  plaire  que  par 
«  les  choses  qui  les  rendent  estimables. 
«Donnez  à  leur  réunion  un  grand 
«  motif  moral  et  politique,  et  l'amour 
«  des  choses  honnêtes  entrera  avec  le 
«  plaisir  dans  tous  les  cœurs ,  car  les 
«  nommes  ne  se  voient  pas  sans  plaisir. 

«  Ayez  des  fêtes  générales  et  plus 
«  solennelles  pour  toute  la  république; 
«  avez  des  fêtes  particulières  et  pour 
«  chaque  lieu ,  qui  soient  des  jours  de 
«  repos,  et  qui  remplacent  ce  que  les 
«  circonstances  ont  détruit. 

«  Que  toutes  tendent  à  réveiller  les 
«  sentiments  généreux  qui  font  le 
«  charme  de  la  vie  humaine  :  Fenthou- 
«  siasme  de  la  liberté,  l'amour  de  la 
«patrie,  le  respect  des  lois;  que  la 
«  mémoire  des  tyrans  et  des  traîtres 
«  y  soit  vouée  à  fexécration;  que  celle 
«  des  héros  de  la  liberté  et  des  bien- 
«  faiteurs  de  rhumanité  y  reçoive  le 
«  iuste  tribut  de  la  reconnaissance  pu- 
«  blique;  qu'elles  nuisent  leur  intérêt 
«  et  leurs  noms  même  dans  les  événe- 
«  ments  immortels  de  notre  révolution, 
«  et  dans  les  objets  les  plus  sacrés  et 
«  les  plus  cbers  au  cœur  de  l'homme; 
«  qu'elles  soient  embellies  et  distin- 
«  guées  par  des  emblèmes^nalogues  à 
«  leur  objet  particulier  :  invitons  à  nos 


«  fêtes  et  la  nature  et  toutes  les  vertus  ; 
«  que  toutes  soient  célébrées  sous  les 
«  auspices  de  l'Être  suprême;  qu'elles 
«  lui  soient  consacrées;  qu'elles  s'ou- 
ttvrent  et  qu'elles  finissent  par  un 
<  hommage  à  sa  puissance  et  à  sa 
«bonté!  » 

Après  ce  discours ,  Robespierre  pré- 
senta à  la  Convention  le  décret  sui- 
vant: 

Art  X*''.  Le  peuple  fren^tf  reeoanaU 
Texistence  de  l'Être  suprême  et  rimmorta* 
lité  de  rame. 

2.  n  reconnaît  que  le  ctflle  cligne  de 
l'Être  suprême,  e'est  la  pratique  des  devoirs 
de  rborame. 

3.  Il  met  an  premier  rang  de  ces  devoirs, 
de  détester  la  mauvaise  foi  et  la  tyrannie , 
de  punir  les  tjrans  et  les  traîtres,  de  se« 
courir  les  malheureux ,  de  respecter  les  fai- 
bles, de  défendre  les  opprimés,  de  faire 
aux  antres  tout  le  bien  qu'on  peut ,  et  do 
a'étre  injuste  envers  personne. 

4.  Il  sera  institué  des  fêtes  pour  rappe- 
ler lliomine  i  la  pensée  de  la  Divinité  et  à 
la  dignité  de  don  être. 

5.  Elles  emprunteront  leurs  noms  des 
événements  glorieux  de  notre  révolution, 
des  vertus  les  plus  ebères  et  les  plus  ulilea 
à  rhomme,  des  pins  grands  hienfuts  de  la 
nature. 

6.  La  répoblicpie  francise  célébrera 
tous  les  ans  les  fêtes  du  14  juillet  z  78^,  du 
10  août  1792^  du  ao  janvier  1793,  da 
3i  mai  1793. 

7.  Elle  célébrera  aux  jours  de  décadis  les 
fêtes  dont  l'énumération  suit  : 

A  rÊu*e  suprême  et  à  la  nature.  —  Au 
genre  humain.  —  Au  peuple  français.  — 
Aux  bienfaiteurs  de  I  humanité.  —  Aut 
martyrs  de  la  liberté.  — A  la  liberté  et  à 
FégaKté.  —  A  la  république.  —  A  la  Kbefté 
de  monde.  —  A  Famour  de  fai  patne.  — 
A  la  haine  des  tyrans  et  des  trdtrès.  —  A 
h  vérité.  —  A  la  justice.  —  A  la  pudeur, 
-^  A  la  gloife  et  à  riinmorfallté.  —  A  Yànn^ 
tié.  -^  A  la  frugalité.  —  An  courage.  — 
A  kl  bonne  foi.  —  A  Fbéroisme.  —  Au 
désintéressement.  —  Au  stoïcisme.  —  A 
Famour.  —  A  la  foi  conjugale.  —  A  l'a- 
mour paternel.  —  A  la  tendresse  mater- 
■eUe.  —  A  la  piété  filial^  —  A  l'enfance. 
—  A  la  jeunesse.  —  A  l'âge  viril.  —  A  la 
vieillesse.  —  Au  malheur.  —  A  l'agricul- 
ture. —  A  l'industrie.  —  A  nos  aïeux.  — > 
A  la  postérité.  —  Au  bonheur. 

30. 
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8.  Les  comités  de  saint  pnblic  et  d'ins- 
tnictioa  publique  sont  chargés  de  présen- 
ter un  plan  d'organisation  de  ces  fêles. 

9.  La  Convention  nationale  appelle  tous 
les  talents  dignes  de  servir  la  cause  de 
Thunianité,  à  Thonneur  de  concourir  à  leur 
établissement  par  des  hymnes  et  des  chants 
civiques,  et  par  tous  les  moyens  qui  peu- 
vent contribuer  à  leur  embellissement  et  à 
leur  utilité. 

10.  Le  comité  de  salut  public  distin- 
guera les  ouvrages  qui  lui  paraîtront  les 
plus  propres  à  remplir  ces  objets ,  et  en 
récompensera  les  auteurs. 

11.  La  liberté  des  cultes  est  maintenue 9 
conformément  au  décret  du  18  frimaire. 

la.  Tout  rassemblement  aristocratique 
et  contraire  à  Tordre  du  jour  sera  réprimé. 

i3.  Eu  cas  de  troubles  dont  un  culte 
quelconque  serait  Toccasion  ou  le  motif, 
ceux  qui  les  exciteraient  par  des  prédica- 
tions fanatiques,  ou  par  des  insinuations 
contre-révolutionnaires,  ceux  qui  les  pro- 
voqueraient par  des  violences  injustes  et 
gratuites ,  seront  également  punis  selon  la 
rigueur  des  lois. 

14*  U  sera  fait  un  rapport  particulier  sur 
les  dispositions  de  détail  relatives  au  pré- 
sent décret. 

i5.  Usera  célébré,  le  a  prairial  prochain, 
une  fête  en  Tbonneur  de  l*Ètre  suprême. 

Ce  décret  fiit  adopté,  et  David  fut 
chargé  de  présenter  le  plan  de  la  fête 
a  Ja  Convention  nationale. 

Robespierre  et  ses  amis  avaient 
lutté  plus  d*un  mois  pour  arracher 
cette  concession  au  comité  de  salut 

Sublic.  L'hébertisme  était  enfin  vaincu 
ans  les  hommes  et  dans  les  idées.  Les 
ërincîpes  des  jacobins  triomphaient, 
depuis  longtemps,  ils  restaient  étran- 
gers aux  actes  cle  la  Convention;  mais 
lis  envoyèrent  cette  fois  une  adresse  à 
rAsseiublée  pour  la  féliciter  de  sa  con- 
duite. Cette  adresse  doit  être  re()ro- 
duite,  car  elle  achève  de  caractériser 
le  parti  jacobin,  et  de  faire  connaître 
les  idées  morales  qui  le  dirigeaient. 

o  Citoyens  représentants,  Timmo- 
«  rail  té  profonde  d'un  grand  nombre 
«  des  hommes  qui  avaient  paru  sur  la 
«  scène  politique  a  fixé  vos  regards,  et 
«  la  morale  publique  a  été  vengée  par 
a  vous.  Les  ambitieux,  les  intrigants, 
«  les  êtres  fangeux  que  nourrissait  le 
«  crime I  ont  disparu;  la  probité,  la 


a  justice,  et  toutes  les  vertus  ont  été 
«  mises  à  l'ordre  du  jour. 

R  II  vous  restait  encore  à  donner  un 
«  grand  exemple,  et  c^était  peu  pour 
«  vous  d^avoir  détruit  quelques  cons* 
ft  pirateurs,  si  vous  ne  détruisiez  le 
«  germe  fécond  de  toutes  les  conspi- 
«  rations  qui  ont  existé  ou  pourraient 
ft  exister  :  vous  Tavez  fait.  Les  sinis- 
«  très  clameurs  de  Tathéisme  se  pro- 
«  longeaient  sourdement,  Tinquiétude 
«  s*emparait  des  âmes,  le  blasphème 
«  de  Brutus  était  répété  par  des  bou* 
«  ches  impures.  On  voulaic  anéantir 
«  la  Divinité  pour  anéantir  la  vertu. 
«  La  vertu  n'était  plus  qu'un  fantôme, 
«  l'Etre  suprême  qu'un  vain  mensonge, 
«  la  vie  à  venir  qu'une  chimère  trom- 
«  peuse,  la  mort  un  abîine  sans  fm. 
«  On  était  parvenu  à  obscurcir  toutes 
«  les  idées  primitives  que  la  nature 
ft  a  placées  dans  le  cœur  de  riiomnic; 
A  on  commençait  à  éteindre  tous  les 
«  sentiments  bons  et  généreux;  In  li- 
ft berté  et  la  patrie  ne  semblaient  plus 
«  que  des  ombres  légères  dont  la  vue 
«  abusait  les  regards  :  la  Convention 
«  a  proclamé  solennellement  que  le 
«  peuple  français  reconnaît  l'Être  su- 
«  prême  et  l'immortalité  de  l'âme. 

«  Oui ,  le  peuple  français  tout  entier 
«  se  lève  pour  sanctionner  votre  dé- 
«  cret;  le  soleil  éclaire  ce  lever  una- 
«  nime  de  tout  un  peuple  qui  rend 
«  hommage  à  l'existence  d'un  Dieu. 
o  Que  les  nations  esclaves  soient  la 
R  proie  dij  despotisme  et  de  l'erreur; 
«  la  nation  française  s'est  arrachée  au 
«  fanatisme  et  a  la  servitude;  elle  a 
ce  marché  d'un  pas  ferme  entre  tous  les 
«  écueils;  elle  s'est  dégagée  et  des 
«  mensonges  absurdes  de  la  supersti- 
«  tion  et  des  sophistiques  erreurs  de 
«  l'athéisme  :  elle  a  reconnu  la  Divi- 
«  nité,  la  vérité  et  la  vertu. 

«  Citoyens  représentants,  soyez  tou- 
R  jours  tels  que  vous  avez  paru  ^ux 
«  yeux  de  l'univers,  les  représentants 
R  d'une  nation  grande  et  magnanitne, 
R  d*un  peuple  qui  a  voulu  que  In  mo- 
R  ralité  fût  l'essence  du  patriotisme, 
R  qui  a  proclamé  que  tout  ce  qui  était 
R  corrompu  est  contre  -  révolution- 
R  nalre. 
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«  Les  échos  de  l'aristocratie  ont  osé 
faire  entendre  dans  les  départe- 
ments que  les  jacobins  étaient  morts, 
Îiarce  que  certains  hommes  qui  trop 
ongtemps  avaient  souillé  notre  en- 
ceinte ont  péri  sur  l'échafaud;  mais 
ils  n'étaient  pas  vertueux,  ils  ne 
furent  jamais  jacobins. 
«  Les  vrais  jacobins  sont  ceux  en  qui 
les  vertus  privées  offrent  une  garan- 
tie sûre  aes  vertus  publiques;  les 
vrais  jacobins  sont  ceux  qui  profes- 
sent hautement  les  articles  qu*on  ne 
doit  pas  regarder  comme  dogmes 
de  religion ,  mais  comme  sentiments 
de  sociabilité,  sans  lesquels,  dit 
Jean- Jacques ,  il  est  impossible  d'ê- 
tre bon  citoyen.  L* existence  de  la 
Divinité  y  là  vie  à  venir ^  la  sain- 
teté du  contrat  social  et  des  lois  y 
sur  ces  bases  immuables  de  la  mo- 
rale publique  doit  s'asseoir  notre 
république  une,  indivisible  et  impé- 
rissable. Rallions-nous  tous  autour 
de  ces  principes  sacrés.  On  ne  peut 
obliger  personne  à  les  croire;  mais 
que  celui  qui  ose  dire  qu'il  ne  les 
croit  pas  se  lève  contre  le  peuple 
français,  le  genre  humain  et  la  na- 
ture. 

«  Les  conspirateurs  seuls  peuvent 
chercher  un  asile  dans  Panéantisse- 
ment  complet  de  leur  être.  La  vertu 
a  le  besoin  et  la  conscience  de  son 
existence  immortelle;  vous,  illustres 
martyrs  de  la  cause  du  peuple,  vous 
ne  périrez  pas  tout  entiers;  l'im- 
mortalité vous  réclame.  Et  vous, 
tyrans,  n'espérez  point  périr,  l'Im- 
mortalité vous  réclame  aussi  pour 
punir  vos  trop  longs  forfaits. 
«  Telle  est,  citoyens  représentant!, 
la  profession  de  foi  des  jacobins  de 
Paris,  et,  nous  osons  le  dire,  des 
jacobins  de  la  France. 
«Ils  viennent  aujourd'hui,  comme 
ils  ont  fait  dans  toutes  les  grandes 
circonstances,  vous  remercier  du 
décret  solennel  que  vous  avez  rendu; 
ils  viendront  s'unir  à  vous  dans  la 
célébration  de  ce  grand  jour  où  la 
fête  à  l'Être  suprême  réunira  toutes 
les  parties  de  la  France,  tous  les 
citoyens  vertueux,  et  leur  voix  una- 


«  ni  me  chantera  l'hymne  à  la  Divinité 
«  et  à  la  vertu,  qui  doit  être  le  si- 
«  gnal  de  la  mort  de  tous  les  vices 
«  et  de  toutes  les  tyrannies.  » 

La  France  tout  entière  adhéra  au 
décret  de  la  Convention  avec  enthou- 
siasme :  il  annonçait  en  effet  la  (in  de 
la  crise,  et  un  ordre  nouveau  dont  on 
avait  tant  besoin  ;  au  dehors ,  il  pré- 
para l'Europe  à  traiter  avec  nous. 

On  lit  dans  les  mémoires  d'un  hom- 
me d'État  :  a  Lu  paix,  ou  ail  moins 
une  trêve  avec  la  France ,  entrait  règ- 
lement dans  les  combinaisons  du  cabi- 
net impérial.  D'après  les  informations 
secrètes  qu'on  y  recevait  de  Paris ,  on 
s'attendait  à  un  nouvel  ordre  de  cho- 
ses en  France,  c'est-à-dire  que  le  pou- 
voir divisé  y  tomberait  dans  une  seule 
main.  Robespierre  était  ce  prochain 
dictateur  :  se  montrant  disposé  à  met- 
tre un  terme  aux  excès  révolution- 
naires et  au  règne  de  la  terreur,  il 
était,  aux  yeux  des  cabinets  de  Vienne 
et  de  Londres ,  le  seul  avec  lequel  il 
fût  possible  de  traiter  (*).  » 

Il  était  nécessaire  aux  jacobins,  pour 
accomplir  leur  œuvre,  de  faire  cesser 
les  scandales  de  la  terreur ,  et  de  ré- 
gler les  arrestations  et  les  jugements 
avec  équité.  Mais  les  comités  résistè- 
rent hautement  à  Robespierre  et  à  ses 
amis ,  et  ils  s'opposèrent  surtout  à  ce 
que  les  membres  jacobins  missent  en 
jugement  Fouché,  Tallien,  Carrier  et 
les  autres  proconsuls  souillés  par  leurs 
cruautés  et  leurs  rapines.  C'e>t  alors 
que  commence  une  lutte  dont  nous 
aurons  à  raconter  bientôt  les  tristes 
effets. 

Marine,  guerre  maritime  et  colo- 
nies^ —  L'Angleterre  continuait  tou- 
iours  à  exécuter  son  projet  d'affamer 
la  France  :  maîtresse  de  la  mer  par 
ses  flottes,  auxquelles  Pitt  avait  donné 
un  développement  inouî,  et  par  celles 
de  la  Hollande  et  de  l'Espagne  alors 
ses  alliées,  l'Angleterre  avait  déclaré 
la  France  en  état  de  blocus,  et,  pro- 
clamant qu'elle  regardait  le  commerce 
des  grains  avec  la  France  comme  cri- 

(*)  Mémoires  du  prince  de  Hardenbergi 
t.  II,  p.  45a. 
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me  de  haute  trahison»  elle  capturait 
|es  convois  de  blé  venant  d'Amérique, 
et  forçait  la  Turquie  à  suspendre  ses 
exportations  de  grains.  Les  État$- 
Unis,  la  SuèdCj  ]e  Danemark,  Gènes, 
yenise  et  )a  Suisse,  seuls ,  pendant  la 
durée  de  cette  exécrable  coalition,  nous 
restèrent  Ûaèles  et  continuèrent  à  nous 
approvisiQnner.Leconoitéde  salut  pu- 
blic, qui  avait  organisé  la  résistance  et 
la  victoire  sur  le  continent ,  comprit 
bien  que  parmi  les  moyens  de  résister 
à  TAngleterre  et  de  combattre  ses  ho- 
micides projets,  les  forces  maritimes 
Rêvaient  jouer  un  grand  rôle.  Le  21 
septembre  1793,  Barrère  vint  lire  à  la 
Convention  un  long  rapport  sur  l'acte 
de  navigation,  dont  nous  extrayons  les 
passages  tes  plus  importants  ;  en  ef- 
fet, les  principes  qui  présidèrent  à  la 
rédaction  de  cet  acte  sont  et  doiveqt 
être  répétés  sans  cesse  dans  un  pays 
à  la  tribune  duquel  un  ministre  n'a 
pas  rougi  de  dire  que  la  France  n'est 
pas  une  puissance  maritime ,  lorsque 
toute  son  histoire  prouve  le  contraire. 

A  Citoyens,  c'est  le  21  septembre  1792 
f  que  la  Convention  a  prononcé  la^  li- 
«  berté  de  la  France,  ou  plutôt  la  liberté 
<<  de  l'Europe.  C'est  à  pareil  jour,  le  21 
«  septembre  1793 ,  que  la  Convention 
n  doit  proclamer  la  liberté  du  commet 
«  ce ,  ou  plutôt  la  liberté  des  mers....  v 
Déclarant  ensuite  rompu  le  traité  de 
commerce  avec  l'infâme  Albion,  et 
montrant  ses  déplorables  effets,  le 
rapport  disait  :  «  Le  cabotage,  cette 
«  école  active  de  nos  marins ,  cette 
ft  deuxième  base  de  notre  navigation , 
«  cette  source  de  la  richesse  hollandai- 
«  se,  loin  d'être  interdit  à  l'étranger, 
«  comme  en  Angleterre,  était  presque 
«  fait  par  l'étranger. 

«  La  navigation  des  colonies  est  in- 
«  finie  par  les  détails  immenses  et  par 
Cl  rétendue  qu'elle  donne  à  notre  com- 
«  merce.  Cette  navigation,  qui  inté- 
«  resse  l'agriculteur  comme  1  artisan, 
«  le  manufacturier  comme  l'homme  de 
«  mer ,  le  riche  comme  le  pauvre  ;  la 
«  navigation  des  colonies ,  qui  vivifie 
«  nos  ports  de  mer  et  qui  donne  du 
«  mouvement  à  tous  les  ouvrages  d'in- 
«  dustrief  est  partagée  par  l'étranger, 


«et  nous  étiem  frupqi^H^  i^ecta- 
«  teurs  ! 

*  I^a  marine  nationale,  oui  naît  de 
«  1^  construction  et  de  la  pèche ,  s'est 
jK  vue  détruite  par  le  décret  omI  a  re- 
«  gardé  comme  march4ndise  les  navi- 
«  rés  étrangers ,  et  i}ui  a  permis  d'en 
«  acheter  ;  elle  .s'est  vue  détruite  par 
«la  picbe,  découragée  parmi  nous, 
«  affaiblie  par  le  défaut  de  secours,  de 
a  primes  et  des  moyeps  qui  peuvent 
f  tripler  nos  aripements  pour  la  pé- 
f  cbe. ...» 

Barrère  démontre  la  nécessité  de 
détruire  ces  abus ,  de  proclamer  |a  li- 
berté du  commerce,  ann  de  porter  un 
coup  terrible  à  la  puissance  usurpée  de 
l'Angleterre ,  à  son  industrie ,  à  son 
commerce,  à  sa  marine,  à  ses  manu- 
factures. Il  déclare  que  cette  mesure 
est  légitime  en  droit ,  et  juste  comme 
représailles  :  en  effet ,  il  rappelle  les 
crimes  de  Pitt ,  il  les  énumère  ;  il  cite 
ces  démarches  faites  auprès  des  peu- 
ples qui  sont  restés  nos  fidèles  alliée, 
pour  les  engager  à  ne  plus  nous  envoyer 
de  blé  ;  et  if  remercie  au  nom  de  la 
France  ces  peuples  généreux;  il  cite 
ce  vœu  barbare  de  nous  affamer,  cette 
odieuse  attaque  de  Dunkerque,  ces 
intrigues,  ces  moyens  de  corruption 
de  toute  sorte ,  dans  nos  villes ,  dans 
nos  armées ,  dans  nos  campagnes  : 

«  Citoyens  ,  la  haine  des  rois  et  de 
«  Carthage  fonda  la  constitution  de  la 
«  république  romaine  :  la  haine  des 
«  rois ,  des  émigrés  et  des  Anglais  doit 
a  consolider  la  constitution  française  ! 

«  Qu'au  spectacle  de  tant  de  crimes 
«  l'Europe  se  réveille;  que  les  gouver- 
«  nements  esclaves  de  l'Angleterre 
«  cessent  de  sommeiller,  et  qu'ils  aper- 
«  çoivent  enfin  à  côté  d'eux  le  précipice 
«  ouvert  par  ce  gouvernement  corrup- 
«  teur  et  corrompu....  Que  les  nations 
«  du  Nord  surtout  entendent  la  voix 
a  de  la  Convention  nationale  de  Fran- 
«  ce.  Voici  le  secret  des  Anglais  : 

«  Anéantir  toutes  les  puissances 
a  maritimes  les  unes  par  les  autres,  la 
«  marine  française  par  l'espagnole,  et 
«ensuite  la  marine  espagnole  lors- 
«  qu'elle  sera  isolée  de  la  marine  frsui' 
«  çaise.  La  Hollande  est  à  eux;  c'est 
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«  l'enclave  de  TAngletenre,  Quant  à  la 
«  marine  du  Nord ,  il  faut  que  les  na- 
«  vires  du  commerce  des  nations  sep- 
«  tentrionales ,  depuis  la  Hollande  jus- 
«  au'à  la  Russie,  passent  par  le  canal 
«  étroit  qui  est  entre  Dunkerque  et 
«l'Angleterre,  et  par  conséquent  il 
«  importe  à  TAngleterre  d*avoir  des 
«  ports  des  deux  côtés  de  ce  détroit... 

a  Français,  Européens,  puissances 
«  neutres ,  nations  septentrionales , 
«  vous  avez  tous  le  même  intérêt  que 
«  nous  au  salut  de  la  France  :  Carthage 
«tourmenta  Tltalie,  Londres  tour- 
«  mente  l'Europe;  c'est  une  excrois- 
«  sance  politique  que  la  liberté  s'est 
«  chargée  de  détruire.  » 

Barrère  proposait,  pour  atteindre  ce 
but ,  d*agrànair  notre  système  com- 
mercial, de  substituer  notre  industrie 
à  celle  de  l'Anglais ,  de  créer  une  ma- 
rine formidable,  de  construire  nous- 
mêmes  nos  vaisseaux,  de  faire  nous- 
mêmes  le  commerce  avec  nos  colo- 
nies ,  de  prohiber  les  produits  de 
l'industrie  anglaise,  de  développer  la 
nôtre,  de  bien  organiser  nos  colonies, 
d'exciter  les  citoyens  à  la  marine,  de 
favoriser  la  pêche,  le  cabotage  natio- 
nal, de  développer  notre  commerce 
de  l'Inde,  de  P Amérique,  du  Nord, 
de  l'Afrique.  «Chaque  vaisseau,  disait- 
«  il ,  que  l'acte  de  navigation  va  pro- 
«  duire,  mettra  le  feu  à  un  vaisseau 
«  de  Londres!  Quelle  escadre,  quelle 
«  victoire  navale  peut  valoir  un  tel 
«  genre  de  succès!  »  Et  il  terminait 
par  ces  mots  solennels  : 

«  Que  Carthage  soit  détruite  !  c'est 
«  ainsi  que  Caton  terminait  toutes  ses 
«  opinions  dans  le  sénat  de  Rome. 

«  Que  l'Angleterre  soit  ruinée,  soit 
«  anéantie!  ce  doit  être  le  dernier  ar- 
«  ticle  de  chaque  décret  révolutionnaire 
<i  de  la  Convention  !  » 

La  Convention  décréta  les  princi- 
pales dispositions  contenues  dans  ce 
rapport,  et  fonda  ainsi  les  éléments 
de  notre  prospérité  industrielle  et  ma- 
ritime. Mais  malgré  ces  efforts,  notre 
marine  n'était  pas  à  la  hauteur  de  sa 
mission.  Les  vaisseaux  étaient  nom- 
breux; mais  les  officiers,  tous  nobles ^ 
avaient  lâchement  déserté;  les  mate- 


lots, séduits  par  leur  exemple,  ^e  ré- 
voltaient. Le  comité  remplaça  bien  lei 
officiers  supérieurs,  mais  par  des  hom- 
mes peu  instruits  et  peu  expérimentés  : 
les  matelots  furent  bien  aussi  rempla** 
ces,  mais  par  des  paysans  entièrement 
Inaccoutumés  aux  manœuvres  et  aux 
fatigues  de  la  mer.  Cependant  on  était 

Sarvenu  à  armer  un  grand  nombre 
e  corsaires  qui  faisaient  un  mal  pro- 
digieux à  L'Angleterre;  une  escadre  de 
trente  vaisseaux  fut  organisée  à  Brest; 
le  capitaine  Yillaret-Joyeuse  la  com- 
mandait, et  on  y  avait  envoyé  Jean- 
Ron  -  Saint  -André  en  qualité  de  re- 
présentant du  peuple.  Cette  escadre 
était  chargée  d'assurer  l'entrée  des 
blés  d'Amérique  dans  le  port  de 
Brest.  Le  28  mai  1794  (9  prairial), 
la  flotte  française  aperçut  les  voiles 
de  l'amiral  dowe,  fort  de  trente- 
trois  vaisseaux  et  de  douze  fréga- 
tes. Le  lendemain,  le  combat  s'en- 
gagea. «  Les  mouvements  des  vaisseaux 
ennemis  (*)  faisaient  deviner  que  l'in- 
tention de  Howe  était  de  tonioer  sur 
notre  arrière-garde  et  de  l'écraser. 
Nous  fîmes  un  mouvement  pour  la 
protéger,  et  c'est  ce  mouvement  qui 
amena  le  combat.  Nos  équipages ,  rem- 
plis de  bravoure,  n'étaient  point  faits 
aux  manœuvres,  et  malheureusement, 
en  marine,  la  bravoure  et  le  zèle  ne 
suffisent  pas.  Aussi  notre  flotte,  à  la- 
quelle Yillaret  avait  donné  l'ordre  de 
se  porter  sur  la  ligne  ennemie ,  exécuta 
cet  ordre  sans  ensemble.  Par  suite  de 
cette  faute,  deux  de  nos  vaisseaux,  le 
Tifranmcide  et  l'Indomptable,  setrou- 
vèrent  engagés  contre  des  forces  supé- 
rieures, et  se  défendirent  néanmoins 
avec  un  courage  extraordinaire.  Pen- 
dant ce  temps,  Howe  avait  aussi  or- 
donné à  ses  vaisseaux  de  se  porter  sur 
la  flotte  française;  il  cherchait  à  couper 
notre  lisne  :  il  y  pénétra  seul,  et  s'em- 
pressa de  sortir  d'une  position  où  sa 
perte  était  inévitable.  Une  brume 
épaisse  s'étendit  sur  l'Océan,  et  les 
deux  partis  durent  rester  dans  l'inac- 
tion. V Indomptable  e.t  le  Tyrannicide 
avaient  beaucoup  souffert;  le  Monta^ 

(•)Tissot,t.  V,  p.  iga. 
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^[nard  éprouva  auski  des  avaries  qui  le 
mirent  dans  Timpossibilité  de  tenir  la 
ligne.  Quand  le  soleil  du  1*'  juin  (13 

Ïtralrial)  vint  éclairer  les  deux  armées, 
'amiral  anglais  qui ,  à  la  faveur  de  la 
brume,  avait  gagné  le  vent ,  commanda 
à  chacun  de  ses  vaisseaux  d'attaquer 
directement  un  bâtiment  français.  Nos 
matelots  voyant  arriver  le  moment  de 
l'action ,  se  préparèrent  au  combat  par 
l'hymne  des  Marseillais,  auquel  rap- 
proche de  la  mort  et  l'espérance  de  la 
victoire  donnaient  un  caractère  reli- 
gieux et  sublime. 

«  Tout  h  coup  Howe  vient  à  changer 
de  dispositions  ;  son  arrière-garde  passe 
derrière  son  troisième  corps.  Ainsi 
formée,  Tescadre  anglaise  aoandonne 
i'avant-garde  française  à  elle-même,  et 
vole  écraser  le  centre  et  Parri ère-garde 
deViilaret.  Le  combat  s'engage.  Quatre 
mille  pièces  vomissent  à  la  fois  les 
boulets,  la  mitraille  et  la  mort;  l'habi- 
leté, la  précision,  l'ensemble  des  ma- 
nœuvres anglaises,  la  supériorité  du 
nombre  (ils  étaient  trente-six  vaisseaux 
contre  vingt-six),  n'empécherît  pas  les 
Français  de  disputer  la  victoire  et  de 
balancer  la  fortune.  En  vain  la  Reine- 
Charlotte  veut  attaquer  la  Montagne; 
le  vaisseau  amiral  anglais  est  repoussé 
avec  une  perte  inmiense.  Malheureuse- 
ment le  capitaine  de  la  Montagne  fait 
une  fausse  manœuvre,  et  ilowe  en 

Ïtrofite;  il  revient  à  la  charge,  et  coupe 
a  ligne  française.  Bientôt  /a  ^07i/a^7ie 
se  trouve  enveloppée  par  sept  vaisseaux 
ennemis ,  parmi  lesquels  on  en  compte 
quatre  de  cent  à  cent  vingt  canons. 

«  Howe  veut  tenter  l'abordage,  mais 
il  est  forcé  bien  vite  d'y  renoncer, 
dans  la  crainte  d'une  lutte  où  la  furie 
française  pouvait  triompher.  Le  com- 
bat continue.  L'amiral  français  est 
criblé  de  boulets  ;  une  partie  de  l'équi- 
page est  morte ,  le  capitaine  et  une 
partie  de  l'état-major  ojit  péri;  mais 
tant  qu'il  restera  un  homme,  une  pièce 
et  une  gargousse  à  bord,  le  pavillon 
tricolore,  qui  est  cloué  aux  mâts,  ne 
verra  point  cesser  notre  héroïque  résis- 
tance. Le  feu  se  soutient,  comme  si  le 
vaisseau  n'avait  perdu  ni  chefs  ni  sol- 
dats. Au  milieu  de  cette  lutte  inouïe, 


des  caisses  de  munitions  viennent  d'é- 
clater sur  les  dunettes,  et  ont  blessé 
cruellement  beaucoup  de  braves.  Il  faut 
un  prodige  d'audace  pour  sauver  le 
bâtiment  :  ce  prodige.  Bouvet  de  dres- 
sé, chef  de  l'imprimerie  de  l'armée,  va 
le  faire.  La  Reine-Charlotte  force  ses 
voiles  pour  profiter  de  la  courte  stu- 
peur de  la  Mofitagne,  «  Général,  dit 
«Bouvet  à  Joyeuse,  permettez- moi  de 
«  montrer  à  ces  gens-là  que  nous  ne 
«  sommes  pas  morts  :  une  caronade 
«  chargée  à  mitraille  nous  en  fera  rai- 
«  son.»— «Vous  êtes  déjà  blessé,  lui  ré- 
«  pond  l'amiral ,  vous  vous  ferez  tuer  !  » 
—  «Tant mieux,  le  mourrai  donc  pour 
«  ma  patrie  !  «Villaret  tend  la  main  à  l*in- 
trépiae  Bouvet,  qui  s'élance,  reçoit  trois 
balles,  mais  parvient  à  la  caronade 
de  trente-six  à  tribord,  la  pointe,  la 
tire,  et  une  immense  clameur  sortie 
du  vaisseau  anglais  annonce  à  Tintré- 
pide  jeune  homme  que  le  génie  de  la 
patrie  a  couronné  son  sublime  dévoue- 
ment. Il  faudrait  avoir  un  métal  plus 
précieux  que  l'or  pour  inscrire  de  pa- 
reils faits  dans  le  temple  de  la  Gloire. 
«  Libre  enfin ,  l'amiral  regarde  le 
champ  de  bataille;  le  commandant  de 
l'arriere-garde  signale  à  son  chef  la 
détresse  où  il  se  trouve,  et  Joyeuse  lui 
repond  qu'il  va  voler  à  son  secours. 
L'équipage  de  la  Montagne  demande  à 
grands  cris  une  nouvefie  lutte,  mais 
Jean-Bon-Saint-Ândré  s'y  oppose!... 
Les  marins  indignés  veulent  jeter  à  la 
mer  le  représentant;  Joyeuse  le  pro- 
tège. Cet  excès  de  prudence  ou  de  lâ- 
cheté de  Jean-Bon-SaintAndré  fut  la 
seule  cause  qui  permit  aux  Anglais  de 
s'emparer  de  six  vaisseaux  :  le  Juste, 
VAchUley  F/iméricay  le  Sans-Pareil , 
leNorthumherlandy  V  Impétueux.  Hors 
d'état  de  manœuvrer,  l'escadre  anglaise 
ne  s'attendait  point  à  ce  triomphe.  Le 
ScipUmy  le  Muciusy  le  Jemmapesy  le 
patriote  se  couvrirent  de  gloire;  mais 
nous  devons  enregistrer  dans  les  fastes 
de  l'histoire  un  nom  encore  plus  il- 
lustre, celui  du  rengeur!  Après  une 
lutte  héroïque  contre  trois  vaisseaux , 
un  bruit  terrible  et  sinistre  sortit  des 
flancs  du  Fengeur.  «  Nous  coulons  !  » 
crient  les  blessés  et  les  canonniersi 
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fiirieux  d'être  contraints  d'abandonner 
leurs  batteries.  «  Coulons  y  enfants  y 
répond  un  naarin  avec  enthousiasme, 
coulons,  mais  ne  nous  rendons  pas! 
—  Oui  !  oui  !  »  Et  aussitôt  le  pavillon 
de  la  république  est  cloué  à  run  des 
mâts  pour  qu'il  ne  puisse  pas  être  sé- 
paré de  l'équipage,  qui  veut  s'ensevelir 
avec  lui  dans  les  flots.  Laissons  parler 
ici  un  marin  dont  le  récit  détaille  nous 
a  été  utile  pour  retracer  cette  lutte  de 
géants.  Cl  Les  batteries  hautes  font 
alors  leur  dernier  feu,  Peau  gagne 
les  gaillards  avec  rapidité.  L'équipage 
monte  dans  les  haubans,  dans  les  hu- 
nes, et,  comme  aux  jours  de  fête,  il 
salue  par  des  cris  de  joie  la  France  et 
la  liberté;  les  matelots,  agitant  en  l'air 
leurs  chapeaux  et  les  flammes  aux  cou- 
leurs nationales,  s'engloutissent  en 
chantant  des  refrains  patrioti(]ue8  et 
en  faisant  les  plus  nobles  adieux  au 

Eays  pour  l'honneur  duquel  ils  se  sacri- 
ent.  A  quatre  heures  du  soir^  quelques 
hommes  se  débattant  contre  la  lame , 
et  quelques  morceaux  de  mâture,  an- 
nonçaient qu'en  cet  endroit  un  vaisseau 
venait  de  s'abîmer.  Ce  spectacle  affreux 
et  sublime  tout  à  la  fois  fit  sur  les  té- 
moins des  deux  nations  un  effet  qu'il 
est  plus  facile  de  comprendre  que  de 
définir.  »  Villaret,  le  lendemain,  vou- 
lait recommencer  la  lutte,  et  arracher 
à  l'escadre  anglaise,  mutilée  dans  l'ac- 
tion, les  vaisseaux  dont  elle  s'était 
emparée,  et  la  victoire  qu'elle  avait 
surprise  à  la  faiblesse  du  commissaire 
de  la  Convention  nationale;  mais  l'é- 
pouvante de  Jean-Bon-Saint-André  n'é- 
tait pas  calmée  :  il  ne  voulut  jamais 
donner  l'ordre  de  virer  au  feu.  Voilà 
comment  l'amiral  anglais  put  rentrer 
avec  sa  proie  dans  les  ports  de  la 
Grande-Bretagne;  mais  en  loyal  en- 
nemi, il  ne  cacha  pas  l'impression 
terrible  qu'avait  produite  sur  lui  l'hé- 
roïsme de  ses  adversaires.  Villaret  ren- 
contra, avant  Bertheaume.  où  il  se 
dirigea,  une  escadre  anglaise  de  dix- 
sept  vaisseaux.  Il  la  chassa  pendant 
cinq  heures.  Heureusement  pour  nous , 
peut-être,  le  pavillon  de  la  Grande- 
Bretagne  évita  le  combat.  Pendant  ce 
temps>  le  convoi  conduit  par  l'amiral 


Vaustabel  passa  sur  le  champ  de  ba- 
taille ,  ,et  entra  sans  aucune  perte  dans 
le  port  de  Brest.  La  nouvelle  de  l'ar- 
rivée des  grains  d'Amérique  produisît 
autant  d'effet  que  s'ils  eussent  pu 
fournir  à  la  sulMsistance  de  plusieurs 
départements,  car  c'est  surtout  en 
matière  de  subsistances  que  les  illu- 
sions de  l'opinion  exercent  la  plus  fa- 
vorable influence.  Le  prix  de  la  denrée 
baissa,  les  blés  reparurent  plus  abon- 
dants sur  les  marchés;  et  cette  cir- 
constance, jointe  à  rapproche  de  la 
récoite  qui  faisait  les  plus  riches  pro- 
messes, contribua  singulièrement  à 
favoriser  les  efforts  du  comité  pour 
assurer  l'approvisionnement  des  dé- 
partements et  des  armées.  » 

Dans  les  Antilles,  la  France  essuyait 
de  fâcheux  revers  :  les  Anglais  nous 
avaient  enlevé  la  Guadeloupe  et  la 
Martinique ,  et  Saint  •  Domingue  était 
en  proie  à  une  effroyable  guerre  civile. 
L'Angleterre  convoitait  la  reine  des 
Antilles;  mais  l'intrépidité  des  noirs 
sut  à  la  ibis  conquérir  la  liberté  et  la 
défendre. 

Loi  du  22  prairial.  —  A  l'inté- 
rieur, une  nouvelle  crise  se  préparait. 
Les  principes  de  Robespierre  et  de  ses 
amis  avaient  effrayé  tous  les  hommes 
corrompus  de  la  Convention.  Son  in- 
fluence était  presque  nulle  au  comité 
et  à  l'Assemblée,  oii  ses  projets  étaient 
toujours  combattus ,  rejetés  ou  modi- 
fiés en  entier.  Si  l'on  excepte  le  succès 
qu'il  obtint  en  faisant  adopter  le  dé- 
cret sur  la  religion ,  Robespierre  avait 
toujours  été  battu.  Pour(]uoi  donc  la 
France  entière  le  regardait-elle  comme 
le  chef  de  la  révolution  ?  Parce  qu'elle 
avait  toujours  vu  Robespierre  prendre 
la  parole  dans  les  grandes  occasions , 
parler  au  nom  du  bien ,  de  la  morale; 
combattre  sans  relâche  le  mal  et  les 
hommes  pervers,  l'athéisme  et  la 
cruauté ,  les  hébertistes  et  les  corrom- 
pus; parce  que  les  pensées  d'organisa- 
tion avaient  touiours  été  présentées 
f)ar  lui  à  ce  peuple  désorganisé  :  d'ail- 
eurs  le  sentiment  de  la  France  était 
en  cela  le  même  que  celui  de  l'étran- 
ger. On  conçoit  que  l'opinion  publique 
ait  été  facile  à  égarer  sur  le  compte 
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de  Robespierre.  Le  peaple  ne  savait 
pas  ce  qui  se  passait  dans  le  sein  de$ 
comités.  Bn  le  voyant  exercer  une 
si  grande  influence  aux  Jacobins,  on 
croyait  qu*il  dominait  dans  les  comités 
et  à  la  Convention  ;  on  lui  attribuait 
tout  ce  qui  se  faisait,  la  terreur,  les 
noyades,  les  fusillades,  la  fête  de 
l'Être  suprême ,  le  bien  et  le  mal.  Ce- 
pendant Robespierre  voulait  la  fin  de 
la  terreur  ;  il  voulait  punir  les  hommes 
de  sang  qui  avaient  souillé  la  révolu- 
tion. Aussi  ces  hommes,  dès  qu'ils 
virent  où  voulaient  en  venir  les  triton- 
virêy  redoublèrent-ils  leur  opposition 
contre  eux ,  et  donnèrent-ils  une  nou- 
velle impulsion  au  régime  de  la  ter- 
reur, soit  qu'ils  ne  comprissent  pas 
qu'on  pût  gouverner  une  nation  par 
un  autre  moyen  que  par  la  mort ,  soit 
plutôt  qu'ils  voulussent  exciter  l'indi- 
gnation générale  contre  celui  auquel 
on  attribuait  l'initiative  de  tous  leurs 
actes.  La  discussion  éclata  le  jour 
même  de  la  fête  de  l'Être  suprême  (20 
prairial  [8  juin  17941)  (*).  iSommé  pré- 
sident de  la  Convention ,  pour  la  diriger 
le  jour  de  cette  fête  qu'il  avait  provo- 
quée, il  n*occupa  point  le  fauteuil,  et 
on  lui  fit  un  ôrime  de  sa  réserve.  Le 
jour  de  la  fête ,  ses  ennemis  le  laissè- 
rent marcher  en  avant,  loin  de  tous  ses 
collègues ,  pour  être  en  droit  de  l'ac- 
cuser d'orgueil.  Enfin  on  lui  reprocha 
de  n'avoir  point  fait  entendre  de  pa- 
roles de  clémence ,  et  d'avoir  termmé 
son  allocution  au  peuple  par  ces  mots  : 
«  Peuple,  livrons-nous  aujourd'hui  aux 
«  transports  d'une  pure  allégresse;  de- 
«  main,  nous  combattrons  encore  les 
«  vices  et  les  tyrans.  »  Ceux  qui  l'ac- 
cusaient ainsi,  savaient  bien  qu  il  ne  dé- 
pendait pas  de  lui  seul  d'arrêter  le  tor- 
rent ;  ils  n'ignoraient  pas  qu'il  en  avait  le 
désir,  qu'il  voulait  faire  cesser  le  mal, 
et  en  punir  les  auteurs;  mais  trem- 
blant pour  eux-mêmes ,  ils  ne  reculè- 
rent devant  aucun  moyen  pour  le 
rendre  odieux ,  et  encourager  cette  idée 
qu'à  lui  seul  devaient  être  attribués  les 
crimes  dont  ils  se  souillaient. 
Ce  que  Robespierre  annonçait  au 

(*}  Toyez  cet  artide  au  DicUoimaire. 


peuple  le  jour  de  la  fête  de  l'Être  sii<* 
prême,  il  crut  devoir  le  réaliser  dès  lo 
surlendemain.  Les  rois  étaient  encore 
armés  contre  nous  ;  leurs  agents  étaient 
plus  puissants  que  jamais ,  et  redou- 
blaient d'efforts  pour  obtenir  par  la 
corruption  ce  qu'us  n'avaient  pu  obte* 
nir  par  les  armes.  D'un  autre  côté,  le 
yice  levait  hardiment  la  tête  en  se  cou- 
vrant d'un  masque  trompeur,  d'ua 
faux  semblant  de  patriotisme  :  Tallieut 
Fouché ,  Carrier ,  jouissaient  en  paix 
du  fruit  de  leurs  cruautés  et  de  leurs 
vols,  et,  pour  s'assurer  l'impunité, 
éloignaient  du  pouvoir,  en  l'accusant 
d'aspirer  a  la  dictature ,  l'homme  que 
ses  vertus  et  son  patriotisme  auraient 
rendu  digne  de  cette  mission  de  haute 
confiance.  Le  retour  à  un  état  r^u« 
lier,  au  règne  de  la  loi ,  n'était  possible 
qu'alors  qu'on  n'aurait  plus  à  craindre 
ces  deux  ordres  d'ennemis;  alors  que 
l'étranger  serait  bien  convaincu  au'il 
prodiguait  inutilement  son  or;  alors 
que  des  mandataires  indignes  ne  désho- 
noreraient plus  la  révolution ,  en  fai- 
sant inutilement  tomber  les  têtes,  et 
en  s'enrichissant  aux  dépens  de  leurs 
victimes.  Ainsi  donc,  combattre  avec 
efficacité  les  ennemis  de  la  France  et 
les  magistrats  corronipus,  voilà  ce  que 
voulait  Robespierre.  Dans  l'impossibi- 
lité de  faire  instituer  un  comité  de  jus- 
tice (*)  ,  il  vint  le  23  prairial,  de  concert 
avec  Couthon ,  et  présenta  à  l'Assem- 
blée ,  sans  l'avoir  communiqué  au  co- 
mité de  salut  public,  un  projet  de 
réorganisation  du  tribunal  révolution- 
naire ,  en  exécution  des  décrets  de  la 
Convention  rendus  le  25  décembre 
1793  et  en  avril  1794.  Les  articles  de 
ce  décret  contenaient  une  longue  énu- 
mération  des  ennemis  du  pevple ^  qui 
cherchent  à  anéantir  la  fiberté  pu- 
blique par  la  ruse,  à  égarer  Topinion, 
à  dépraver  les  mœurs,  à  corrompre 
la  conscience  publique  ;  ils  déclaraient 
ennemis  du  peuple  ceux  qui  abusent 
des  principes  de  la  révolution,  des 
lois  ou  des  mesures  du  gouvernement, 
par  des  applications  fausses  et  perfides , 
et  ceux  qui ,  étant  chargés  de  lonctions 

(*)  Voy,  p.  3o4,  col.  x. 
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publiques  f  eo  abaseat  pour  servir  les 
enDemis  ae  la  révolution ,  pour  vexer 
les  patriotes,  pour  opprimer  le  peuplQ. 
Le  décret  portait  en  outre  que  la  seule 
peine  prononcée  par  le  tribunal  révo- 
lutionnaire était  la  mort  \  que  la  preuve 
nécessaire  pour  condamner  était  toute 
espèce  de  document,  soit  matériel, 
soit  moral ,  sojt  verbal ,  soit  oral ,  qui 
peut  naturellement  obtenir  l'assenti- 
ment de  tout  esprit  justeet  raisonnable. 
La  rèjQ;le  des  jugements  devait  être  la 
conscience  des  jurés  éclairés  par  Ta- 
mour  de  la  patrie  ;  leur  bu( ,  le  triom- 
phe de  la  république  et  la  ruine  de  ses 
ennemis;  la  procédure,  les  moyens 
simples  que  le  bon  sens  indiaue  pour 
parvenir  à  la  connaissance  de  la  vérité 
dans  les  formes  que  la  loi  détermine. 
SMI  existait  des  preuves  soit  matériel- 
leSj  soit  iporaies,  il  était  dit  qu'il 
ne  serait  point  entendu  de  témoins. 
Tout  citoyen  devait  dénoncer,  saisir 
et  traduire  devant  les  magistrats  les 
conspirateurs  et  les  contre -ré  vol  i|- 
|;ionnaipes.  Arrivait  enfin  l'article  ca- 
pital :  «  Nul  ne  pourra  traduire  per- 
«  sonne  ^u  tribunal  révolutionnaire, 
«si  ce  n'est  la  Convention  natio- 
«nale,  le  comité  de  salut  public,  le 
«  comité  de  sûreté  générale ,  les  re- 
a  présentants  du  peuple  commissaires 
«  de  la  Convention ,  et  l'accusateur  pu- 
ablic.  »  Ainsi,  cette  loi  ne  laissait 
qu'aux  pouvoirs  constitués  le  droit  de 
traduire  les  suspects  devant  le  tribu- 
nal révolutionnaire.  Elle  armait ,  à  la 
vérité,  ce  tribunal  de  plus  de  puis- 
sance qu'il  n'en  avait  jamais  eu  ;  mais 
ce  n'était  pas  par  cruauté,  comme 
l'ont  prétendu  ceux  mêmes  des  ther- 
midoriens qui  ont  commis  le  plus 
d'atrocités.  C'était  pour  intimider,  et, 
au  besoin,  pour  punir  ces  hommes 
adroits  dont  la  perfidie  savait  se  ca- 
cher sous  le  manteau  du  patriotisme , 
et  qui  n'en  étaient  que  plus  coupables. 
Loin  d'étendre  le  champ  de  laterrreur, 
il  s'efforçait  de  le  circonscrire.  Ne 
pouvant  pas  encore  abandonner  cette 
arme  terrible ,  il  voulait  en  réprimer 
les  abus. 

Depuis  la  mort  de  Danton ,  la  Con- 
tention votait  toutes  les  mesures  pro- 


g  osées  par  les  comités  sans  discussion. 
lais,  dans  cette  circonstance,  l'As- 
semblée murmura,  et  on  demanda 
l'ajournement.  Barrère  et  Robespierre 
firent  voter  la  |oi  en  en  démontrant 
l'urgence. 

Le  lendemain,  à  la  séance  du  co- 
mité de  salut  public,  Billaud-Varennes 
accusa  Robespierre  d'avoir  porté  seul, 
avec  Couthon ,  le  décret  du  22  prai- 
rial ,  sans  l'avoir  communiqué  au  co- 
inité.  Billaud  alla  jusqu'à  s'ârier  :  «  Il 
«  faut  donc  dire  que,  d'après  ton  dé- 
«  cret,  tu  veux  guillotiner  la  Conven- 
«  tion  nationale  !  *  Bobespierre  nia 
avec  raison  qu'il  eût  en  cette  inten- 
tion; mais  il  refusa  de  nommer  ceux 
que  cette  loi  devait  atteindre. 

Ce  même  jour,  23  prairial ,  k  la 
séance  de  la  Convention,  quelques- 
uns  des  membres  qui  se  sentaient  me- 
nacés, se  concertèrent  et  résolurent 
de  faire  modifier  le  décret  de  la  veille, 
afin  de  se  sauver  eux-mêmes. 

Bourdon  de  TOise  prit  le  premier  la 
parole.  «  La  Convention  nationale,  dit- 
(i  il,  en  restreignant  à  la  Convention, 
«  aux  comités  de  salut  public  et  de 
0  sûreté  générale,  et  à  Taccusateur 
«  public,  le  droit  de  traduire  les  ci- 
«  toyens  au  tribunal  révolutionnaire, 
«  et  en  dérogeant  aux  lois  précédentes 
a  qui  ne  concorderaient  pas  avec  le 
a  présent  décret,  la  Convention,  dis- 
B  je,  n'a  pas  entendu  que  le  pouvoir 
«  des  comités  s'étendrait  sur  les  mem- 
«  bres  de  la  Convention  sans  un  décret 
a  préalable?  (Non,  non,  s'écria-t-on  de 
«  toutes  parts.)  Je  m'attendais  à  ces 
«  heureux  murmures,  ils  annoncent 
«  que  la  liberté  est  impérissable.  Dé- 
«  créions  que  les  comités  feront, 
«  comme  par  le  passé,  des  arrestations 
«  provisoires,  mais  que  les  ieprésen- 
«  tants  du  peuple  arrêtés  ne  pourront 
«  être  traduits  au  tribunal  révolution- 
«  naire  qu'après  que  la  Convention 
«  aura  porté  contre  eux  le  décret  d'ac- 
tt  cusation.  » 

Delbret  répliqua  et  défendit  les  in- 
tentions du  comité.  Cependant  Merlin 
de  Douai  proposa  et  fit  décréter  la 
motion  suivante  : 

€  La  Convention  nationale  t  sur  la 
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«  proposition  d^un  membre,  tendant  à 
«  cequ*il  soit  décrété  que,  par  ledécret 
«  d^hier,  concernant  le  tribunal  révolu- 
«  tionnaire,  elle  n*a  pas  entendu  déroger 
«  aux  lois  qui  défendent  de  traduire  au 
«  tribunal  révolutionnaire  aucun  re- 
«  présentant  du  peuple,  sans  qu'au 
«  préalable  il  ait  été  rendu  contre  lui 
«  un  décret  d'accusation  ; 

«  Considérant  que  le  droit  exclusif 
«  de  la  représentation  nationale  de 
«  décréter  ses  membres  d'accusation 
«  et  de  les  faire  mettre  en  jugement, 
«  est  un  droit  inaliénable ,  décrète 
«  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  » 

le  24,  les  ennemis  du  décret  re- 
commencèrent l'attaque.  Delacroix  de- 
manda qu'on  déBnit  ces  mots,  dépra^ 
ver  les  moRurs,  On  décréta  qu'on 
caractériserait  et  qu'on  rendnQJt  moins 
vague  cette  rédaction.  Mallarmé  de- 
manda à  son  tour  qu'on  déûnît  ces 
roots,  des  jurés  patriotes,  N.  deman- 
da la  suppression  du  mot  patriote. 
Duhem ,  Cnarlier ,  Legendre  répondi- 
rent à  ces  attaques,  qui  tendaient  à 
détruire  la  loi  par  morceaux.  Couthon 
prit  la  parole  pour  justifier  le  comité 
d'avoir  voulu  violer  les  principes  les 
plus  sacrés  et  les  droits  de  la  Conven- 
tion, de  vouloir  usurper  le  pouvoir.  Il 
demanda  la  révocation  des  nrticles 
additionnels  à  la  loi,  Qommn  injurieux 
pour  le  comité  de  salut  public,  déclara 

3ue  le  comité  était  prêt  à  donner  sa 
émission  s'il  n'avait  plus  la  confiance 
de  l'Assemblée,  et  blâma  fortement 
Bourdon  de  sa  conduite.  Celui-ci  se 
défendit  en  protestant  de  son  patrio- 
tisme. Robespierre  prit  enfin  la  parole. 
Il  sij];nala  les  trames  ourdies  contre  les 
comités  et  en  appela  aux  monta^^nards  : 
a  Oui,  montagnards,  s'écria-t-il,  vous 
«  serez 'toujours  le  boulevard  delà  li- 
ft berté  publique;  mais  vous  n'avez 
«  rien  de  commun  avec  les  intrigants 
«  et  les  pervers,  quels  qu'ils  soient. 
«  S'ils  s'efforcent  de  vous  tromper, 
«  s'ils  prétendent  s'identifier  avec  vous, 
«  ils  n'en  sont  pas  moins  étrangers  à 
«  vos  principes.  La  Montagne  n'est 
«  autre  chose  que  les  hauteurs  du  pa- 
«  triotisme  ;  un  montagnard  n'est  au- 
«  tre  chose  qu'un  patriote  pur,  raisou- 


a  nable  et  sublime  :  ce  serait  outrager 
«  la  patrie,  ce  serait  assassiner  le 
«  peuple,  que  de  souffrir  que  quelques 
«  intrigants,  plus  méprisables  que  les 
«  autres ,  parce  qu'ils  sont  plus  hy- 
«  pocrites,  s'efforçassent  d'entraîner 
«  une  portion  de  cette  Montagne  et  de 
«  s'y  faire  les  chefs  d'un  parti. 

Bourdon  de  tOise,  «  J  amais  il  n*est 
«  entré  dans  mon  intention  de  vouloir 
«  me  faire  chef  d'un  parti. 

Robespierre.  «  Ce  serait  l'excès  de 
«  l'opprobre  que  quelques-uns  de  nos 
c.  collègues,  égares  par  la  calomnie 
K  sur  nos  intentions  et  sur  le  but  de 
«  nos  travaux.... 

Bourdon  de  l'Oise,  >  Je  demande 
«  qu'on  prouve  ce  qu'on  avance;  on 
«  vient  ae  dire  assez  clairement  que 
«  j'étais  un  scélérat.... 

Robespierre,  «  Je  demande,  au  nom 
«  de  la  patrie,  que  la  parole  me 
«  soit  conservée.  Je  n'ai  pas  nommé 
«  Bourdon.  Malheur  à  qui  se  nomme 
a  lui-même! 

Bourdon  de  FOise,  «  Je  défie  Ro- 
«  bespierre  de  prouver.... 

Robespierre.  «  Mais  s'il  veut  se  re- 
«  connaître  au  portrait  général  que 
«  le  devoir  m'a  forcé  de  tracer,  il 
R  n'est  pas  en  mon  pouvoir  de  l'en 
«  empêcher.  Oui,  la  Montagne  est 
«  pure,  elle  est  sublime,  et  les  intri- 
«  gants  ne  sont  pas  de  la  Montagne 
«  (Une  voix:  Nommez-les).  Je  les  nom- 
«  nierai  quand  il  le  faudra.  » 

Nous  croyons  que  c'était  alors  qu'il 
fallait  les  nommer;  au  lieu  de  le  faire, 
Robespierre  signale  les  menéesdequel- 
ques  intrigants  contre  le  comité  dont 
ils  redoutent  la  sévérité,  et  laisse  tous 
les  représentants  sous  le  poids  d*une 
menace,  de  la  peur,  et  donne  aux  coupa- 
bles le  temps  de  préparer  leur  résis- 
tance. Cependant  la  Convention,  sur 
la  demande  de  Barrère  et  de  Couthon, 
passa  à  l'ordre  du  jour  sur  les  diverses 
propositions,  et  supprima  le  considé- 
rant de  la  veille. 

La  loi  du  22  prairial ,  dans  la  pensée 
de  ses  auteurs ,  était  destinée  à  placer 
les  membres  de  la  Convention  sous  la 
dépendance  immédiate  du  comité  de 
salut  public,  qui  pouvait  les  frapper 
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sans  délai.  L'opposition  inattendue  de 
la  Convention  força  Robespierre  à 
s'expliquer,  et  il  no  put  triompher  de 
ses  adversaires  qu'en  détruisant  l'arme 
dont  il  avait  voulu  se  servir  contre  eux. 
Malt^ré  cela,  la  partie  était  loin  d'être 
perdue. 

Avant  de  continuer  le  récit  de  cette 
lutte  Jlest  bon  d'examiner  quelle  était  la 
composition  des  comités  et  ^uels  étaient 
les  divers  partis  qui  y  existaient.  Le 
passage  suivant  des  Mémoires  de  Se- 
nart  nous  paraît  propre  à  remplir  ce 
but  : 

«  C'est  une  erreur  de  croire  que  le 
comité  de  sûreté  générale  était  d'accord 
avec  le  comité  de  salut  public;  ces  deux 
comités  étaient  opposés  l'un  à  l'autre, 
et  encore  divisés  entre  eux  ;  dans  cha- 
que comité  il  y  avait  trois  pai^is.  Les 
systèmes  des  différents  partis  s'amor- 
tissaient les  uns  par  les  autres,  de 
même  qu'ils  devenaient  aussi  plus  ou- 
trés et  plus  violents  les  uns  par  les 
autres.  C'est  en  décrivant  cette  rivalité, 
cette  désunion,  que  je  dévoilerai  les 
secrets  qui  dès  longtemps  préparaient 
les  événements  du  9  thermidor,  dont 
Tallien  ne  fit  qu'usurper  l'honneur. 
Dans  le  comité  de  salut  public,  Ro- 
bespierre, Couthon,  Saint- Just,  for- 
maient un  parti;  Barrère,  Billaud, 
Collot-d'Herbois,  formaient  l'autre; 
Carnot,  Prieur,  Lindet,  étaient  le  troi- 
sième parti. 

«  Dans  le  comité  de  sûreté  générale, 
Vadier,  Amar,  Jagot,  Louis  du  Bas- 
Rhin,  étaient  d'un  parti;  David,  le 
Bas,  formaient  l'autre;  Moïse  Bavie, 
Lavicomterie,  Élie  Lacoste,  Dubar- 
rau ,  étaient  le  troisième  parti. 

«  Ils  avaient  chacun  leur  désigna- 
tion :  le  parti  de  Robespierre  se  nom- 
mait les  gens  de  la  haute  main;  le 
parti  Billaud  se  désignait  les  gens  ré' 
volutionnaires  ;  le  parti  Lindet  s'ap- 
pelait les  gens  d* examen;  le  parti 
Vadier  était  connu  sous  le  nom  de 
gens  d'expédition; celui  de  David  était 
connu  sous  celui  des  écouteurs;  celui 
de  Moïse  Bayle  était  les  gens  de  contre' 
poids.  » 

Les  deux  comités  se  gênaient  dans 
toutes  leurs  opérations.  Ainsi  Vadier 


disait  c  que  le  comité  avait  tout  fait  en 
faveur  de  Tallien,  Fouché  et  autres, 
pour  détourner  l'etfet  des  dénoncia- 
tions portées  contre  eux,  par  la  raison 
qu'ils  étaient  poursuivis  par  Robes- 
pierre. »  Moïse  Bayle  répondait  à  Sé- 
nart ,  étonné  (jue  le  comi  \  é  n'ait  pas  aidé 
Robespierre  a  écraser  Tallien  :  «  Tal- 
«  lien  a  commis  tant  de  crimes ,  que  de 
«  cinq  cent  mille  têtes,  il  n'en  conser- 
<r  verait  pas  une;  ses  vols,  ses  conspi- 
«  rations  sont  en  si  grand  nombre,  et 
«  les  preuves  en  sont  si  certaines,  que 
«  Tallien,  accusé  autant  de  fois  qu'une 
«  de  ses  têtes  renaîtrait,  n'en  coiiser- 
«  verait  aucune.  Le  comité  a  plus  de 
«  pièces  qu'il  n'en  faut;  mais  il  suflit 
«  qu'il  ait  été  attaqué  par  Robespierre 
«  pour  que  nous  ayons  gardé  le  silence. 
«  Les  circonstances  exigent  que,  quels 
«  que  soient  les  crimes  de  ceux  qui 
«  paraissent  montagnards ,  il  n'en  soit 
«  pas  poursuivi  un  :  c'est  un  mur  dont 
a  nous  ne  voulons  pas  arracher  un 
«  moellon,  quelque  salpêtre  qu'il  soit, 
«.  car  à  la  moindre  brèche  le  mur  tom- 
«  berait.  » 

«  Je  regardai  cette  réponse,  dit  Se- 
nart,  et  ces  comparaisons,  comme 
l'effet  des  projets  du  comité  de  sûreté 
générale,  et  de  la  crainte  des  peines 
dues  aux  forfaits  de  quelques-uns  dont 
j'avais  une  connaissance  directe,  et 
sur  lesquels  je  vais  donner  des  dé- 
tails. »  Alors  Sénart  raconte  le  vol  de 
la  cargaison  d'un  navire  danois  commis 

})ar  Jean-Bon-Saint- André,  à  Toulon; 
es  vols  de  Tallien  à  Bordeaux,  lequel 
Tallien  ne  renversa  Robespierre  que  par 
crainte  d'un  châtiment  et  pour  avoir 
l'impunité  de  ses  crimes  {*), 

11  faut  lire  dans  ces  Mémoires  ce  que 
Sénart  dit  sur  Amar,  chargé  avec 
Vouland  d'activer  le  tribunal  révolu- 
tionnaire. Ses  conclusions  étaient  sans 
cesse  la  guillotine.  Cruel  et  vindicatif, 
il  appelait  bonne  prise  toute  arresta- 
tion ,  et  montrait  toujours  de  la  joie  en 
signant  une  arrestation  ou  une  tra- 
duction au  tribunal.  Sénart  dit  que  le 
nombre  de  ceux  qu'il  a  fait  arrêter 
avec  Jagot,  à  Paris  et  dans  les  dépar- 
er) Cf.  Mém.  de  Sénart,  p.  x45-i53. 
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tements ,  est  inouï.  Jagot  était  brutal  ; 
«  C'était,  dit  Sénart,  un  fagot  d*épines 
qui  se  déliait  et  qu'on  ne  pouvait  ap- 
procher d'aucun  côté.  »  C'était  encore 
un  des  pourvoyeurs  <le  la  guillotine. 
Yadier  et  Louis  du  Bas-Rhin  étaient 
également  de  ces  hommes  cruels  qui 
déshonorent  tout  ce  qu'ils  servent. 
Sénart  rapporte  la  conversation  sui- 
vante. Louis  du  Bas-Rhin  dit  :  «  Cela 
«  va  bien,  les  paniers  s'emplissent.  — 
«Alors,  répondit  Vouland,  faisons 
«  provision  ae  gibier.  —  Mais ,  dit  Va- 
«t  dier  à  Vouland ,  je  vous  ai  vu  sur  la 
a  place  de  la  Révolution,  près  de  la 
«  guillotine.  —  J'ai  été  rire  de  la  mine 
«  que  ces  gueux-là  font  à  la  fenêtre.  — 
«Oh!  dit'Vadier,  le  plaisant  passage 
«  que  le  vasistas  !  ils  vont  là  éternuer 
«  dans  le  sac.  Je  m'y  amuse;  j'y  vais 
«  souvent.  ■—'  Allez-y  demain ,  reprit 
«  Amar,  il  y  aura  grande  décoration; 
«  j'ai  été  aujourdinui  au  tribunal.  » 
Les  trois  amis  convinrent  d'aller  le 
lendemain  à  la  place  de  la  Révolution. 
Suivant  Sénart ,  Louis  fut  le  plus  cruel 
de  tous  ces  hommes  de  sang,  et  les 
deux  tiers  des  arrêts  tyranniques  vin- 
rent de  lui,  d'Amar  et  de  Jagot;  car  il 
ne  fallait  que  trois  signatures  pour 
envoyer  au  tribunal  révolutionnaire. 

Ces  documents  sont  d'autant  plus 
importants ,  qu'il  est  impossible  au- 
jourd'hui de  savoir  positivement  qui 
est  responsable  des  infamies  de  la 
terreur,  soit  parce  que  beaucoup  de 
pièces  ont  été  détruites  au  9  tner-' 
midor  par  les  signataires  intéressés, 
soit  parce  que  Ton  refuse  aujourd'hui 
la  communication  des  pièces  conser- 
vées aux  archives,  sous  le  spécieux 
prétexte  que  fa  charte  défend  de  re- 
chercher les  opinions  des  citoyens. 
Cependant,  au  milieu  de  ce  doute  qui 
existe  et  qui  obscurcit  toute  l'histoire 
de  cette  funièbre  époque ,  on  peut  tou- 
jours faire  peser  sur  ces  tueurs  du 
comité  de  sûreté  générale  le  blâme  le 
plus  sévère,  et  les  vouer  à  une  éter- 
nelle exécration. 

Le  Bas  et  David  étaient  perpétuelle- 
ment en  discorde  avec  leurs  collègues. 
David,  suivant  Sénart,  menaçait  tou- 
jourà  lé  comité,  de  Robespierre,  des 


jacobins  et  du  comité  de  salut  publie. 
Son  amitié  et  celle  de  le  Bas  pour  Ko- 
bespierre,  rapprochée  des  faits  cités 
par  Sénart,  nous  prouve  qu'ils  étaient 
tous  deux  au  comité  de  sûreté  générale 
ce  que  Robespierre,  Saint- Just  et  Cou- 
thon  étaient  au  comité  de  salutpublic. 
On  peut  juger,  d'après  les  faits  qui 

g  recèdent,  contre  quels  adversaires  Ro- 
espierre  avait  à  lutter,  et  quel  carac- 
tère devait  avoir  la  lutte.  Robespierre 
ne  pouvait  triompher  qu'à  la  condition 
de  déployer  une  audace  et  une  énergie 
excessives.  Il  manqua  d'audace  au  22 
prairial ,  et  dès  lors  le  succès  fut  com- 

f>romis.  Il  ne  pouvait  compter   sut 
es  comités.  Sa  seule  force  était  dans  la 
Convention,  dans  cette  majorité,  in- 
décise sans  doute,  mais  qui  avait  tou- 
jours représenté  l'esprit  de  la  France 
pendant  toutes  ces  luttes,  et  qui  seule 
pouvait  renverser  les  hommes  impurs 
qu'il  fallait  décimer.  Or  Robespierre 
ne  sut  que  l'invoquer,  et  ne  lui  désigna 
pas  ceux  qu'il  voulait  frapper.  La  loi 
du  22   prairial   ne  fut  votée,  nous 
Favons  vu,  les  amendements  ne  fu- 
rent rapportés  que  sous  des  condi- 
tions ,  et  ces  conditions  étaient  telles 
que  la  loi  manquait  son  but.  Cependant 
il  étaitinipossible  de  s'arrêter  là,  et  mal- 
gré tout ,  Robespierre  avait  triomphé. 
«  Ce  triomphe  de  Robespierre  (*)  ef- 
fraya quelques-uns  des  montagnards, 
qui,  en  effet,  auraient  été  perdus  si 
rharmonie  eût  régné  entre  les  mem- 
bres du  comité  de  salut  public,  aux- 
quels  ils   étaient  suspects  par  une 
opposition  qui  se  faisait  vivement  sen- 
tir, quoiqu'elle  ne  se  révélât  point  par 
des  signes  fréquents  et  manifestes. 
Cette  position,  les  antécédents  de  la 
Convention,  gui  avait  envoyé  Dan- 
ton et  ses  collègues  à  la  nfK)rt  sans  les 
entendre  le  rejet  de  toutes  les  modi- 
fications de  la  loi  du  22 ,  le  bruit  qu'une  - 
liste  de  proscription  était  toute  prête, 
qu'elle  se  composait  de  dix-huit  victi- 
mes, augnoenterent  tellement  l'effroi 
des  meinbres  de  la  Convention,  que 
plus  de  soixante  d'entre  eux  ne  cou- 
chaient plus  ehèz  euz«  Parmi  cet  mem- 

(*)  Tissoljtt^,  p.  aï^. 


AlOALES  DE  L'HîStÔÎRÈ  Ï)E  FRANCE. 


Sld 


breii  figuraient  surtout  les  députés 
justement  rappelés  pour  les  excès 
commis  dans  leur  mission  :  Tallien, 

2ui  avait  porté  la  terreur  à  Bordeaux^ 
tait  à  la  tête  de  ces  trembleurs  qui 
ne  pouvaient  descendre  au  fond  de  leur 
conscience  sans  y  trouver,  sinon  le 
remords,  au  moms  la  conviction  d« 
leurs  fautes  et  même  de  leurs  crimes, 
auxquels  se  mêlaient  des  scandales, 
des  immoralités,  des  exemples  honteux 
que  rien  ne  pouvait  excuser. 

«  On  ne  saurait  dire  à  quel  degré 
était  montée  la  colère  de  Siaint-Just, 
de  Couthon  et  de  Robespierre,  contre 
ces  hommes  qu'ils  regardaient  comme 
des  causes  de  déshonneur  pour  la  ré- 
volution et  de  ruine  pour  la  liberté, 
qui  exige,  avec  un  zèle  ardent  pour  sou 
service,  des  mœurs  et  des  vertus. 
Aussi ,  dès  que  la  loi  du  22  prairial  fut 
conGrmée,  Robespierre  et  Couthon, 
justifiant  les  alarmes  des  montagnards , 
vinrent  demander  au  comité  de  salut 

fmblic  d*abandonner  au  tribunal  révo- 
utionnaire  Tallien ,  Bourdon  de  l'Oise , 
Fréron,  Thuriot,  Rovère,  Lecointre 
de  Versailles,  Legendre,  Barras,  et 
même  Cambon ,  quMl  était  si  injuste  et 
si  insensé  de  vouloir  proscrire,  au  lieu 
de  le  remercier  de  sa  vigilance  et  de 
son  intégrité.  A  la  vérité,  Cambon,  le 
plus  indépendant  des  hommes,  ne 
pouvait  accepter  aucun  joug;  et,  quoi- 
que violent  dans  ses  paroles  et  entraîné 
par  sa  fougue  méridionale,  il  portait 
au  dedans  une  modération  forte  et 
courageuse  qui  le  rendait  inexorable 
pour  les  barbaries  et  les  dilapidations. 
On  savait  comment  il  avait  plusieurs 
fois  traité  Tallien,  qu'il  avait  fait 
trembler  en  lui  reprochant  sa  conduite 
au  2  septembre  et  ses  malversations 
au  conseil  de  la  Commune. 

R  A  l'égard  de  quelques-uns  des  hom- 
mes qu'ilmenaçait^  on  pourrait  croire 
que  Robespierre  était  conduit  par  le 
pressentiment  des  excès  qu'ils  ont  com- 
mis dans  la  réaction  ;  mais  pourquoi 
vouloir  leur  adjoindre  Léonard  Bour- 
don ,  Duval ,  Audouin ,  et  d'autres  en- 
core qu'il  ne  pouvait  obtenir  (*)? 

(*)  Malgré  toate  la  conàance  que  mérife 


Collot-dlQferbois,  Billaud-Varennes , 
Barrère  surtout,  et  tous  les  députés 
du  comité  de  sâreté  générale,  qui, 
comme  membres  du  gouvernement, 
n'aimaient  pas  les  opposants ,  et  res- 
sentaient plus  vivement  les  conséquen- 
ces des  fautes  commises  au  dehors  par 
leurs  collègues  en  mission,  seraient 
facilement  entrés  en  composition  pour 
une  certaine  partie  de  là  demande; 
mais  l'excès  des  exigences  les  révolta; 
ils  se  refusèrent  à  toute  concession , 
dans  la  crainte  d'ouvrir  la  pçrte  à  un 
vaste  système  de  proscription  qui  pou- 
vait les  atteindre  eux-mêmes.  La  peur 
ne  les  rendit  pas  humains ,  mais  pru- 
dents. Si ,  plus  sage  et  mieux  conseillé 
par  son  intérêt  même ,  Maximilien  eût 
demandé  moins  de  têtes,  ou  plutôt 
s'il  n'eût  pas  demandé  certaines  têtes, 
peut-être  aurait-il  obtenu  le  châti- 
ment des  principaux  coupables.  On  les 
aurait  sacrifiés  a  la  crainte  d'une  rup- 
ture et  à  la  nécessité  de  la  paix.  Quoi 
qu'il  en  soit  de  cette  conjecture  plus 
que  vraisemblable,  la  querelle  fut  vio- 
lente au  sein  des  comités,  et  la  résis- 
tance qu'éprouva  Robespierre  l'ulcéra 
profondément.  » 

Robespierre  et  ses  amis  résolurent 
dès  lors  aagir  en  dehors  des  comités  ; 
de  s'attacher  entièrement  la  société 
des  jacobins,  d'en  exclure  leurs  enne- 
mis a&n  d'y  dominer  exclusivement, 
et  peut-être  d'opposer  au  besoin  cette 
société  populaire  à  la  Convention.  Il 
fallait  surtout  empêcher  que  l'on  ne  pré- 
sentât aux  jacobins  la  loi  du  22  prairial^ 
sous  le  même  aspect  qu'on  Pavait  pré- 

M.  Tissot ,  nom  croyons  pouvoir  nier  que 
Robespierre  eôt  le  projet  de  frapper  loiu 
les  conventionnels  désignés  dans  ee  passage. 
Le  discours  que  Oonthon  prononça  aox  Ja- 
cobins leaO  (voy.  p.  3ao  col.  i)  proav6  que 
Maximilien  n'avait  en  Toe  que  quatre  ou  tout 
au  plus  six  membres,  et  nous  avons  de  fortes 
raisons  pour  croire  que  c'étaient  Tallien , 
Fouché,  Carrier,  Joseph  le  Bon  ,  qui  lui- 
même  le  déclara  plus  tard  dans  son  procès, 
Legendre  et  Bourdon  de  FOise.  Quant  aux 
autres,  et  surtout  à  Cambon,  c'est  une  sup- 
position purement  gratuite*  Robespierre, 
nous  avons  la  certitude ,  le  regardait  comme 
un  homme  nécessaire. 
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•entée  àla  Convention.  Aussi^  dès  le  26, 
Coiithon  se  rendit  aux  Jacobins,  et  s^ex- 
prima  en  ces  termes  :  «  L*ombre  des 
«  Danton,  des  Hébert  et  des  Chaumet- 

<  te ,  se  promène  encore  parmi  nous  : 
«  elle  cherche  à  perpétuer  les  maux  af- 
«freux  que  nous  ont  déjà  faits  ces 
«  conspirateurs;...  la  république  a  placé 
«  toute  sa  confiance  dans  la  Conven- 
«  tion  ,  elle  la  mérite  ;  jamais  elle  ne 
«  cessera  de  la  mériter  ;  mais  il  existe 
«  encore  dans  son  sein  quelques  mau- 

<  vais  esprits...  Le  temps  est  venu  où 

<  les  traîtres  et  les  scélérats  doivent 
«  être  démasqués  et  punis.  Heureuse- 
«  ment  leur  nombre  est  petit  ;  peut-être 
«  n* est-il  que  de  Quatre  ou  de  six.  On 
«  faisait  courir  le  bruit,  il  y  a  peu  de 
«jours,  que  les  comités  devaient  faire 
«  arrêter  ()ix-hnit  membres  de  la  Con- 
«  vention  ;  déjà  même  on  les  nommait; 
«  ceux  qui  faisaient  courir  ces  bruits 
«  sont  des  complices  de  Hébert  et  de 
«  Danton;  ils  craignent  la  punition  de 
«  leur  conduite  criminelle...  >»  Couthon 
signale  lés  intrigues  de  ces  hommes 
qui  cherchent  à  diviser  les  comités  et 
la  Convention  ;  il  les  menace  et  jure 
de  sauver  la  liberté...  «  Nous  n'avons 
«  besoin ,  ajoute-t-il ,  que  de  votre  sur- 
«  vpjllance  et  de  votre  union.  Que  les 
«  méchants  tombent,  qu'ils  périssent; 
«  gue  les  bons  restent  unis  comme  des 
«irères;  livrons  un  combat  à  mort 
«  aux  ennemis  de  la  révolution ,  et  ne 
«  nous  reposons  que  quand  la  révo- 
«  lution  sera  entièrement  achevée.  » 

Ce  discours  obtint  un  grand  succès; 
et  quelques  discours  de  Robespierre , 
prononcés  les  jours  suivants ,  achevè- 
rent de  gagner  entièrement  la  société 
des  jacobms  à  la  cause  de  Robespierre. 
Ses  ennemis  cessèrent  même  de  s'y 

Srésenter.  Mais  en  même  temps  que 
lObespierre  remportait  ce  triomphe 
absolu  aux  Jacobins,  il  commettait  une 
faute  grave  qui  décida  sa  perte.  Lassé 
de  la  lutte  qu'il  soutenait  contre  ses 
collègues ,  indigné  de  voir  ses  inten- 
tions méconnues  et  ses  efforts  impuis- 
sants ,  Robespierre  eut  le  tort  de  ne 
plus  aller  au  comité,  c^est  -  à  -  dire , 
a*abandonner  le  gouvernement  à  ses 
ennemis. 


«  Un  tel  système ,  dit  M.  Bûchez^) , 

ne  pouvait  avoir  qu'une  fâcheuse  issue. 
La  loi  du  22  prairial ,  que  Robespierre 
avait  proposée  afin  de  se  ménager  un 
moyen  sûr  d^atteindre  de  grands  cou- 
pables, et  d'en  débarrasser  prompte- 
ment  le  pouvoir,  devint,  entre  les 
mains  des  comités ,  par  l'usage  qu*îls 
furent  libres  d'en  faire ,  l'instrument 
d'un  despotisme  atroce.  Au  lieu  de 
servira  décimer  la  Convention,  comme 
l'exigeait  le  salut  de  la  morale  publî- 
gue ,  ainsi  que  l'achèvement  de  la  ré- 
forme entreprise  en  son  nom ,  la  loi 
du  22  prairial  servit  à  jeter  sous  le 
couteau  de  la  guillotine  la  masse  des 
suspects.  Ce  fut  alors  que  commen- 
cèrent les  grandes  fournées ,  dénomi- 
nation par  laquelle  on  désignait  ces 
troupes  de  détenus  qui  venaient,  par 
quarante  ou  soixante ,  défiler  en  quel- 
que sorte  devant  le  tribunal  révolu- 
tionnaire, oij  ils  restaient  à  peine  assez 
de  temps  pour  y  décliner  leurs  noms 
et  pour  y  entendre  leur  condamnation 
à  mort. 

«  La  loi  du  22  prairial ,  si  justement 
odieuse  par  ses  effets,  a  été  imputée 
non  à  ceux  qui  l'appliquèrent,  mais  a 
celui  qui  en  fut  l'auteur;  et  il  est  dif- 
ficile d^excuser  entièrement  Robes- 
pierre à  cet  égard.  Parce  qu'il  avait 
manqué  son  but ,  parce  que  Tallien , 
Foucné  et  les  autres  échappèrent  au 
droit  absolu  de  vie  et  de  mort  dont  il 
avait  fait  revêtir  les  comités ,  étaft-ce 
une  raison  pour  lui  d'abandonner  à  ces 
derniers  l'exercice  de  ce  droit  ?  Ne  de- 
vait-il pas,  au  contraire,  employer 
tous  ses  efforts  à  le  maintenir,  par 
une  vigilance  continuelle,  dans  \e&  li- 
mites de  la  justice?  C'était  là  le  seul 
moyen  de  sauver  une  foule  de  vic- 
times ,  et  d'empêcher  par  sa  présence 
que  ses  collègues  ne  pussent  ourdir  en 
liberté  la  conspiration  qui  éclata  le  9 
thermidor.  Il  eût  peut-être  ichoué, 
car  le  parti  du  mal  était  bien  nombreux 
et  bien  fort;  mais,  du  moins,  il  eût 
agi  avec  l'unique  chance  de  le  vaincre 

Î|ui  lui  était  offerte.  En  laissant  de  fait 
a  dictature  à  ses  adversaires,  il  la 

(*)  Tom.  XXXm ,  p.  5. 
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conserva  de  nom  aux  yeux  du  public , 
«t  f I  en  porta  presaue  toute  la  îespon- 
sabilité ,  parce  qu'u  paraissait  effecti- 
vement le  chef  des  comités.  » 

Doit-on  faire  un  reproche  à  Robes- 
pierre de  s'être  retiré  des  comités 
après  réchec  qu'il  avait  éprouvé  à 
l'occasion  de  h  loi  du  22  prairial? 
Nous  ne  le  pensons  pas.  L'issue  de 
cette  séance,  et  les  injures  qu'il  avait 
reçues  deBillaud-Varennes,  lui  avaient 
prouvé  qu'il  n'existait  plus  d'harmonie 
entre  lui  et  ses  collègues.  Quelle  in- 
fluence pouvait-il  exercer  au  milieu 
d'hommes  qui  ne  voyaient  en  lui  qu'un 
rival,  qu'un  juge  sévère  ?  Ildevait^  dit- 
on,  ne  pas  abandonner  à  ses  collègues 
^exercice  du  droit  de  vie  et  de  mort 
dont  il  les  avait  fait  revêtir;  mais 
n'était -il  pas  vaincu,  repoussé  par 
eux?  ne  lui  était-il  pas  impossible  de 
les  ramener  dans  la  voie  de  justice 
qu'il  avait  voulu  tracer  (*).  —  Il  de- 
vait au  moins  protester  !  —  Mais 
son  absence  n'était-elle  donc  pas  une 
protestation  évidente,  la  seule  qui  fût 
longtemps  en  son  pouvoir  ?  D'après  un 
précédent  déplorable,  et  qui  s^était 
pour  ainsi  dire  établi  de  lui  -  même, 
trois  noms  suffisaient  pour  envoyer 
les  prévenus  au  tribunal  révolution- 
naire, et  il  y  avait  malheureusement 
dans  le  seul  comité  (Je  sûreté  générale 
six  ou  sept  hommes  toujours  disposés 
à  donner  leurs  signatures.  D'ailleurs, 
au  8  thermidor ,  n'éleva-t-il  pas  la 
voix  contre  les  atrocités  qu'il  n'avait 

1>u  empêcher,  et  dont  on  avait  voulu 
e  rendre  responsable  ? 

Du  reste,  ilest  vrai  de  dire  que  la  re- 
traite de  Robespierre  eut  pour  lui  des 
suites  funestes.  Billaud ,  proGtant  de 
son  absence ,  rattacha  à  sa  cause  Col- 
lot  ,  Robert  -Lindet,  Prieur  de  la 
Côte -d'Or  et  Carnot;  appuyés  sur 
les  montagnards  de  la  Convention, 
Billaud  et  les  membres  les  plus  com- 
promis du  comité  de  sûreté  générale 
entrevirent  le  moyen  de  renverser  leur 
redoutable  adversaire.  Le  noyau  de  la 
conspiration  était  déjà  formé  depuis 

(*)  Voyez  son  discours  du  8  thermidor, 
p.  ^33,  col.  2. 
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longtemps  ;  une  brochure  de  Leeointre 
et  une  note  du  rapport  de  Courtois 
sur  les  événements  de  thermidor  at- 
testent que  des  réunions  secrètes 
avaient  eu  lieu  dès  le  5  prairial  (24  mai) 
entre  les  premiers  conjurés  qui  étaient: 
Laurent^  Leeointre^  Fréron,  Barras, 
Courtois j  Garnier  (  de  ^Aube  ),  Ro- 
vère,  Thirion,  Gvffroy  et  Tallien, 
Les  coalisés  exploitèrent  l'affaire  de 
Catherine  Théos  (*)  pour  faire  accuser 
Rooespierre  de  superstition,  et  présen- 
ter le  décret  sur  l'Être  suprême  comme 
un  retour  à  l'ancien  ordre  de  choses. 
Ils  tirèrent  aussi  an  parti  habile  de 
la  proposition  faite  un  jour  par  Saint- 
Just  ne  donner  plus  de  concentra- 
tion et  plus  d'unité  au  pouvoir,  pour 
remédier  aux  abus  d'autorité  qui  se 
commettaient  à  chaque  instant ,  et 
pour  mettre  un  frein  à  ces  exactions 
et  à  ces  atrocités  qui  prenaient  leur 
source  dans  l'absence  de  toute  respon- 
sabilité individuelle;  ils  interprétèrent 
cette  proposition  de  manière  à  faire 
croire  que  Robespierre  nourrissait  des 
arrière-pensées  de  despotisme  et  de 
contre-révolution. 

Si ,  nar  ces  mots ,  ils  entendaient 
parler  au  désir  de  créer  un  gouverne- 
ment régulier  et  solide,  capable  de 
sauver  la  république  de  ses  propres 
excès,  leur  accusation  n'était  pas  en- 
tièrement dénuée  de  fondement.  Il  est 
certain  qu'alors  ,  soit  à  l'armée ,  soit 
dans  le  peuple,  les  citoyens  éclairés 
s'apercevaient  bien  que,  sous  un  accord 
apparent ,  la  division  régnait  dans  les 
comités,  où  chacun  voulait  être  indé- 
pendant dans  sa  sphère,  et  que  l'om- 
nipotence réservée  à  la  Convention 
n'était  ou  qu'illusoire  ,  ou  que  le  pré- 
texte d'une  multitude  de  tyrannies 
particulières  qui  échappaient  à  toute 
espèce  de  contrôle.  Quels  dangers  ne 
faisaient  pas  courir  à  FÉtat,  qu  ils  dés- 
honoraient en  outre  ,  des  proconsuls 
corrompus,  dilapidateurs  et  dénaturés, 
comme  Tallien,  Fréron,  Carrier,  Fou- 
ché  et  Dubois-Crancé,  ou  des  gouver- 
nants, sanguinaires  pour  le  plaisir  de 
l'être,    comme    Billaud  -  Varennes, 

(*^  Voyez  ce  root  au  Dictionnaire. 
l'histoirr  d£  Fbance.)        31 
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Collot  -  d'Herbois .  Amar,  Vouland, 
Louis  (du  Bas-Khin  ) ,  etc.  ?  Puisque 
le  gouvernement  révolutionnaire  ne 
pouvait  se  passer  de  la  toute^puis- 
sance  dictatoriale  pour  comprimer 
les  royalistes  à  Tinterieur  et  vaincre 
rennemi  à  la  frontière ,  beaucoup  se 
demandaient  si  la  dictature  d'un  seul 
ne  serait  pas  préférable  à  cette  dicta- 
ture aux  mille  têtes,  qui  s'appesantis- 
sait sur  tous  les  points  de  la  Francei 
et  y  faisait  régner  mille  genres  de  des* 
potismes.  Un  seul  homme  au  moins 
serait  responsable  de  son  système  po- 
litique et  des  actions  de  ses  agents, 
tandis  que  tous  ces  petits  tyrans 
étaient  insaisissables,  et  se  mettaient 
sous  la  protection  de  tel  metnbre  du 
comité  de  salut  public,  dès  que  tel  au- 
tre leur  demandait  compte  de  leurs 
crimes.  La  dictature  individuelle  avait 
toujours  eu  de  zélés  partisans  dans  le 
peuple;  après  le  10  août,  Marat  en 
avait  publiquement  fait  la  demande 
dans  son  journal  ]  et  s'en  était  expli- 
qué avec  une  entière  franchise  à  la 
tribune  de  la  Convention  ;  un  assez 

frand  nombre  de  jacobins  et  de  mem- 
res  de  la  Commune  conseillaient  à 
Robespierre  de  s'emparer  du  pouvoir 
suprême ,  et  tout  indique  que  Saint- 
Just  (lenchait  pour  cette  solution.  C^- 
pendahi.  l'énergie  sans  ménagement 
avec  laquelle  Robespierre  combattit 
successivement  tous  ceux  qui  eurent 
recours  à  la  violence,  les  démentis  for- 
mels qu'il  donna,  a  plusieurs  reprises, 
à  ceux  qui  Taccusuient  d'aspirer  lui- 
.  même  à  la  dictature  ,  ne  permettent 
guère  de  supposer  qu'il  désirait  en  se- 
cret ce  quM  déclarait  ouvertement 
condamnaule.  D'un  autre  côté,  si  l'on 
se  rappelle  que  presque  toutes  ses  mo- 
tions politiques  avaietit  pour  but  de 
centraliser  la  puissance  executive ,  on 
est  porté  à  admettre  mi'il  espérait, 
sans  dictature ,  et  par  aes  transitions 
habilement  ménagées,  ramener  la  Con- 
vention à  des  idées  plus  sages  sur  la 
nature  du  pouvoir  exécutif  et  fonder 
un  gouvernement  régulier,  sous  la  pré- 
sidence d'un  chef  électif  et  responsa- 
ble ;  son  discours  du  8  thermidor  con- 
t/ent  plusieurs  passages  qui  autorisent 
à  le  penser.  Maintenant ,  fût-il  vrai 


comme  le  dît  Toulongeon*  que  Saint- 
Just,  en  termes  plus  ou  moins  clairs, 
eût  proposé  aux  comités  réunis  de  re- 
mettre le  salut  de  la  républiaue  à  une 
destinée  particulière,  et  qu'il  eût  arti- 
culé le  mot  de  dictateur ,  il  resterait 
encore  à  savoir  si  Saint-Just  avait  fait 
cette  démarche  de  son  propre  mouve- 
ment ou  avec  l'autorisation  de  Robes- 
pierre, qui,  dans  une  foule  de  circons- 
tances, chercha  à  modérer  l^exaltation 
de  son  jeuneami.  Dans  l'un  ou  l'autre 
cas,  la  proposition  même  montre  que 
l'on  voulait  réussir  par  la  conciliation 
et  non  par  les  armes ,  car  autrement 
cette  ouverture  n'eût  été  qu'une  im- 
prudence. 

Nous  devons  déclarer  ici  que  les 
mémoires  de  Barrèrc  con6rment  le 
récit  de  Toulongeon  (*).  Barrère  dit 

Sue,  dans  les  premiers  jours  de 
lermidor.  Le  Bas  et  Saint-Ju^t,  en 
f présence  des  deux  comités  reunis,  par- 
èrent de  la  nécessité  d'une  dictature. 
Il  affirme  que  Saint-Just  dit  en  pro- 
pres termes  qu'il  fallait  une  puissance 
dictatoriale  autre  que  celle  des  deux 
comités  ;  au^il  fallait  un  homme  qui 
eût  assez  de  génie ,  de  force ,  de  pa- 
triotisme et  de  générosité  pour  ac<^ 
ter  un  tel  emploi  de  la  puissance  pu- 
rblique;  qu'il  fallait  surtout  un  homme 
■doué  d'une  tel le^ habitude  de  la  révo- 
lution, de  ses  principes^  de  ses  phases, 
de  son  action,  et  de  ses  divers  agents, 
qu^il  pût  répondre  de  la  sûreté  publi- 

S|ue  et  du  maintien  de  la  liberté;  qu'il 
allait  enfin  un  homme  qui  eût  en  sa 
faveur  Topinion  générale ,  la  conGanœ 
du  peuple,  et  qui  fût  en  effet  un  ci- 
toyen vertueux  et  inflexible  autant 
qu'incorruptible.  Il  aurait  même  ter- 
miné par  ees  paroles  :  «  Je  déclare 

(*)  Nous  devons  à  TotSIigeance  de 
M.  Hinpolyte  Carnot  fa  cottinitinicaiioa  de 
ces  tnémoires  intéressants,  qui  sont  encore 
inédiia.  Barrère,  en  meurant ,  ft  conné  au 
fils  de  ffoki  ancien  collègue  dii  comité  de 
•alot  pltblic  le  soin  de  les  publier;-  ils  vont 
paraître  inceasamment.  Bien  qa*4ls-. soient 
écrits  par  un  des  chefs  du  parti  thermi- 
dorien, nous  donnerons  une  preure  de 
notre  impartialité  en  faisant  connaître  au 
lecteur  qudques-uus  des  passages  qui  peu- 
vent jeter  du  Jour  sur  cette  époque. 
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*  que  cet  homine^c'est  Robespierrchui 
ft  seul  peut  sauver  l'État.  Je  demande 
«  qu*ii  soft  investi  de  la  dictature,etque 
«  les  deux  coinités  réunis  en  fassent  la 
«  proposition  à  la  Convention  dès  de- 
«  main.  «Barrère  ajoute  que  cette  pro- 
position fut  repoussée  h  Tunanimité, 
après  une  vive  et  courte  discussion. 
Mais ,  ce  qui  mérite  surtout  de  fixer 
l'attention,  ce  sont  les  considérations 
générales  dont  Saint-Just  avait  fait 
précéder  sa  demande  ;  elles  contiennent 
une  peinture  fidèle  du  désordre  oui 
régnait  alors  dans  le  pouvoir,  et  elles 
sont  empreintes  d'un  sentiment  politi- 
que oui  nous  parait  très-élevé.  «  Le 
ff  mal  est  à  son  comble,»  dit  Saint-Just, 
(toujours  d'après  le  témoignage  de 
Barrere  )  ;  «  vous  êtes  dans  la   plus 

*  complète  anarchie  des  pouvoirs  et  des 
«  volontés.  La  Convention  inonde  Ift 
«  France  de  lois  inexécutées  et  souvent 
«  même  inexécutables.  Les  représen- 
«  tants  près  les  armées  disposent  à  leur 
«  gré  de  la  fortune  publique  et  de  nos 
«destinées  militaires.  Les  représen- 
«  tants  en  mission  usurpent  tous  les 
«  pouvoirs,  font  des  lois,  et  ramassent 
«  de  l'or  auquel  ils  substituent  des  as- 
«  signats.  Comment  régulariser  un  tel 
«  desordre  politique  et  législatif?  Pour 
«  moi,  jeleaéclare  en  ma  conscience  et 
«  sur  mon  honneur,  je  n'en  vois  qu'un; 
«  et  ce  moyen,  c'est  la  concentration 
«  du  pouvoir  ;  c'est  Tunîté  des  mesures 
«du  gouvernement  ;  c'est  l'énergie  , 
«  attactiée  aux  institutions  politiques 
«  dont  les  anciens  firent  un  si  utile 
«  asage.  »  Assurément  rien  n'était 
plus  vrai  que  ce  tableau,  et  la  suite 
a  |)rouvé  que  Saint-Just  avait  mis  le 
doigt  sur  la  plaie  ;  mais  comment  a- 
t*il  pu  croire  que  les  rivaux  de  Robes* 
pierre ,  ou  ceux  qui  profitaient  de  l'a- 
narchie, lui  prêteraient  assistancepour 

Îr  mettre  un  terme?  Loin  de  ramener 
es  chefs  du  complot ,  la  proposition 
de  Saint-Just  les  confirma  dans  la  con- 
viction qu'ils  seraient  bientôt  dans  l'im- 
possibilité, les  uns,  de  conserver  leur 
influence ,  les  autres  de  continuer 
leurs  méfaits ,  s'ils  ne  se  hâtaient 
de  se  coaliser  pour  renverser  les  liom- 
Dies  qui  voulaient  élever  la  loi  au-des- 


sus de  toutes  les  têtes ,  et  lui  donner 
assez  de  force  pour  que  personne  ne 
pût  l'enfreindre. 

Dès  lors  Robespierre  fut  attaqué  de 
tous  côtés  |)ar  une  foule  d'adversaires 

3ui  avaient  juré  sa  perte.  Il  se  prépara 
onc  à  la  lutte.  Malheureusement , 
telle  était  la  position  que  ses  ennemis 
lui  avaient  faite ,  il  résistait  bien  plus 
gu'H  n'attaquait.  Le  13  messidor  (!•*" 
juillet) ,  il  prononça  aux  Jacobins  un 
discours  où  il  crut  devoir  rendre 
compte  de  la  situation  des  affaires, 
mais  dans  lequel  ses  adversaires  pré- 
tendirent voir  une  provocation  à  un 
nouveau  31  mai. 

«Il  est  temps  peut -être,  disait-il, 
«  que  la  vérité  fasse  entendre,  dans  cette 
«  enceinte,  des  accents  aussi  mâles  et 
«  aussi  libres  que  ceux  dont  cette  salle 
«  a  retenti  dans  toutes  tes  circonstaa- 
«  ces  où  il  s'est  agi  de  sauver  la  patrie. 
«  Quand  le  crime  conspire  dans  l'om- 
«  bre  la  ruine  de  la  liberté,  est-il,  pour 
ft  des  hommes  libres,  des  moyens  plus 
«  forts  que  la  vérité  et  la  publicité? 
«  Irons-nous  «  comme  les  conspira- 
«  teurs,  concerter  dans  des  repaire^ 
«  obscurs,  les  moyens  de  nous  défen- 
«  dre  contre  leurs  efforts  perlides? 
«  Irons-nous  répandre  l'or  et  semer  la 
«  corruntion?  Non.  Les  armes  de  la 
«  liberté  et  de  la  tyrannie  sont  aussi 
«  différentes  que  la  liberté  et  la  tyran- 
«  nie  sont  opposées. 

a  Je  dénonce  ici  aux  gens  de  bien  un 
«  système  odieux  qui  tend  à  soustraire 
«  I  aristocratie  à  la  justice  nationale , 
«  et  à  perdre  la  patrie  en  perdant  les 
«  patriotes.  »  Alors  Robespierre , 
comme  il  l'avait  déjà  fait  à  Toccasion 
de  la  loi  du  22  prairial,  signale  comme 
une  calomnie  l'accusation  d'avoir  voulu 
décimer  la  Convention  en  proposant 
cette  loi ,  et  s'attache  à  montrer  le 
but  de  la  conspiration ,  qui  était  de 
diviser  la  Convention  et  les  comités, 
puis  les  comités  eux-mêmes,  afin  de 
renverser  leur  dictature ,  et  de  rendre 
à  la  Convention ,  c'est-à-dire  au  parti 
qui  la  dirigerait,  l'autorité  suprême. 
H  finissait  par  ce.s  paroles  :  «  Quand 
«  les  circonstances  se  développeront ,  je 
«  m'expliquerai  plus  au  longi  aujour- 

21. 
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<c  d'hui ,  j*6n  ai  dit  assez  pour  ceux  qui 
9  sentent. 

(I  II  ne  sera  jamais  au  pouvoir  de 
«  personne  de  m'erni)écher  de  déposer 
«  la  vérité  dans  le  sein  de  la  représen- 
«  tation  nationale  et  des  républicains. 
«  Il  n'est  pas  au  pouvoir  des  tyrans  et 
«  de  leurs  valets  de  faire  échouer  mon 
«  courage. 

«  Qu'on  répande  des  libelles  contre 
«  moi,  je  n'en  serai  pas  moi  as  toujours 
Cl  le  même,  et  je  défendrai  la  liberté  et 
«  régaiité  avec  la  même  ardeur.  Si 
«  Ton  me  forçait  de  renoncer  à  une 
«  partie  des  fonctions  dont  je  suis 
«  chargé ,  il  me  resterait  encore  ma 
«  qualité  de  représentant  du  peuple , 
«  et  je  ferais  une  guerre  à  mort  aux 
«  tyrans  et  aux  conspirateurs.  »  Ce 
discours  fut  couvert  d'applaudisse- 
ments, ainsi  que  plusieurs  autres  pro- 
noncés les  jours  survants ,  et  dont 
nous  allons  extraire  quelques  passa- 
ges. Le  21  messidor  (9  juillet),  Robes- 
pierre monta  de  nouveau  à  la  tribune 
àes  Jacobins,  et  s'y  plaignit  des  actes 
d^oppression  dont  les  citorens  de  la 
classe  pauvre  cx)ntinuaient  à  être  l'ob- 
jet. 11  combattit  avec  force ,  et  le  sys- 
tème des  contre-révolutionnaires  qui 
voulaient  perdre  la  république  par  le 
modérantisme,  et  le  système  des  ul- 
tra-révolutionnaires qui  la  déshono- 
raient par  leurs  excès.  Il  accabla  de 
son  dédain  ces  intrigants  qui  ne  vi- 
vaient que  d'abus  de  pouvoir  et  de 
friponneries ,  et  qu'il  caractérisait  en 
leur  prêtant  ce  langage  dans  leurs  as- 
semblées secrètes  :  a  Faisons  en  sorte 
«qu'il  n'y  ait  que  des  fripons;  per- 
«  sécutons  les  patriotes,  et  ne  cessons 
«  d'nppuyer  ceux  qui,  comme  Hébert, 
A  vrulent  détruire  sourdement  la  li- 
«  berté  de  la  France  ,  ainsi  que  ceux 
«  qui,  par  leur  modérantisme,  veulent 
«  la  ramener  à  l'esclavaçe;  poursui- 
«  voDs  tous  ceux  qui  aspirent  à  la  li- 
«  berté  du  genre  humain.  »  Robes- 
pierre ajoutait  :  ««  Ces  monstres  dé- 
«  vouent,  en  conséquence,  à  l'opprobre 
«  et  aux  tourments  tout  homme  dont 
«  ils  redoutent  l'austérité  des  mœurs 
n  et  la  sévère  probité. 

«  Le  devoir  du  gouvernement  est 
«  de  remédier  à  cet  abus.  Pour  remplir 


«  cet  objet,  il  faut  qu*il  ait  beaucoup 
«  d'unité,  de  sagesse  et  d'action,  u 
tt  n'est  qu'un  seul  remède  à  tant  de 
«  maux,  et  il  consiste  dans  l'exécution 
«  des  lois  de  la  nature,  qui  veulent  que 
«  tout  homnne  soit  juste .  et  dans  la 
«  vertu ,  qui  est  la  base  fondamentale 
«  de  toute  société.  Autant  vaudrait 
«  retourner  dans  les  bois  que  de  nous 
«  disputer  les  honneurs,  la  réputation, 
«  les  richesses;  il  ne  résulterait  de  cette 
«  lutte  que  des  tyrans  et  des  esclaves. 
«  Après  cinquante  ans  d'agitations, 
«  de  troubles  et  de  carnage,  le  résul- 
«  tat  serait  l'établissement  d'un  nou- 
«  veau  despote.  » 

«  Il  est  naturel  de  s'endormir  après 
«  la  victoire  ;  nos  ennemis ,  qui  le  sa- 
it vent  bien,  ne  manquent  pas  de  faire 
«  des  efiorts  pour  détourner  notre  at- 
«  tentiou  de  dessus  leurs  crimes.  La 
«  véritable  victoire  est  celle  que  les 
«  amis  de  la  liberté  remportent  sur 
«  les  factions  :  c'est  cette  victoire  qui 
«  appelle  chez  les  peuples  la  paix ,  /a 
«  justice  et  le  bonheur.  Une  nation 
A  n'est  pas  illustrée  pour  avoir  abattu 
«  des  tyrans  ou  enchaîné  des  peuples; 
«  ce  fut  le  sort  des  Romains  et  de 
«  quelques  autres  nations  ;  noire  des- 
«  tmée,  beaucoup  plus  sublime,  est  de 
A  fonder  sur  la  terre  l'empire  de  la 
«  sagesse,  de  la  justice  et  de  la  vertu. 

«  is'ous  ne  pourrons  atteindre  ce  but 
«  que  par  des  institutions  sages.,  qui 
«  ne  peuvent  être  fondées  que  sur  la 
«  ruine  des  ennemis  incorrigibles  de  la 
«  liberté... . 

«  Mais  les  scélérats  ne  triompheront 
«  pas ,  car  il  est  impossible  que  les 
«  non) mes  qui  ont  épousé  le  système 
«  profond  de  la  justice  et  de  la  liberté, 
«  consentent  jamais  à  laisser  h  de  si 
«  vils  ennemis  un  triomphe  qui  serait 
«  à  la  fois  la  honte  et  la  perte  de  l'hu- 
«  manité  entière.  Il  faut  que  ces  lâches 
«  conspirateurs,  ou  renoncent  à  leurs 
«  complots  infâmes,  ou  qu'ils  nous  ar- 
«  rachent  la  vie.  Je  sais  qu'ils  le  lea- 
«  teront ,  ils  le  tentent  même  tous  le? 
«  jours  ,  mais  le  ^énie  de  la  patrie 
«  veille  sur  les  patriotes.  » 

Dans  la  séance  du  23  messidor 
(M  juillet),  Robespierre  dénonça  Fou- 
ché  comme  l'auteur  de  manoeuvres 
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ténébreuses  et  comme  apnt  exercé 
d'horribles  persécutions  a  Lyon;  il 
obtint  que  Foucbé  serait  invité  a 
venir  se  disculper  à  la  société  des 
reproches  qui  lui  étaient  adressés. 
Le  même  jour,  Robespierre  le  ieune 
se  plaignit  de  ce  qu'on  employait 
les  plus  basses  flatteries  pour  jeter 
la  division  entre  les  patriotes.  «  On 
«  a  été,  dit-il,  jusqu'à  me  dire  que 
«  je  vaux  mieux  que  mon  frère.Mais  en 
«  vain  voudrait-on  me  séparer  de  lui  : 
«  tant  qu'il  sera  le  proclamateur  de  la 
«  morale  et  la  terreur  des  scélérats, 
«  je  n'ambitionne  d'autre  gloire  que 
«  d*avoirleméme  tombeau  que  lui...» 
Couthon  prit  la  parole  ensuite.  «Tous 
A  les  patriotes,  dit-il ,  sont  frères  et 
«  amis  ;  pour  moi  ,  je  veux  partager 
«  les  poignards  dirigés  contre  Robes- 
«  pierre.  (Toute  la  salle  retentit  des 
«  cnsetmoi  aussi!)  Les  continuateurs 
«  d'Hébert  se  glissent  partout  pourop- 
«  primer  les  patriotes.  Si  un  homme 
«  pur  s'élève  contre  les  fripons,  il  est 
«  traité  de  modéré  par  les  uns  ;  s'il 
«  propose  de  sévir  contre  les  traîtres, 
«  il  est  traité  d'homme  sanguinaire  par 
«  les  autres;  et  voilà  les  deux  écueils 
«  entre  lesquels  un  ami  du  peuple  doit 
«  marcher. ...» 

Le  26  messidor  (14  juillet),  Robes- 
pierre jdémasqua  complètement  Fou- 
ché  qui,  au  lieu  de  venir  se  justifier, 
avait  écrit  à  la  société  une  lettre  dans 
laquelle  il  la  priait  de  suspendre  son 
jugement,  jusqu'à  ce  que  les  comités 
de  salut  public  et  de  sûreté  générale 
eussent  fait  leur  rapport  sur  sa  con- 
duite politique  et  privée.  «  Il  est  éton- 
«  nant,  dit  Robespierre  entre  autres 
«  choses,  que  celui  qui,  autrefois,  bri- 
A  guait  l'approbation  de  la  société ,  la 
«  néiîlige  lorsqu'il  est  dénoncé ,  et 
R  (id^il  semble  implorer ,  pour  ainsi 
«  (lire ,  le  secours  de  la  uonvention 
a  contre  les  jacobins. 

«  Craiiit-il  les  yeux  et  les  oreilles  du 
«  peuple? 

«  Craint-il  que  sa  triste  figure  ne 
«  présente  visiblement  le  crime  ;  que 
«  six  mille  regards  fixés  sur  lui  ne  dé- 
tt  couvrent  dans  ses  veux  son  âme  tout 
«  entière,  et  qu'en  oépit  de  la  nature 


a  qui  les  a  eachées  on  y  lise  ses  pen- 
«  sées.'  v  Ces  paroles  augmentèrent 
encore  le  mépris  de  l'assemblée  pour 
Fouché,  qui,  sur  la  motion  d'un  mem- 
bre ,  fut  exclu  du  club.  Fouché  réso- 
lut de  s'en  venger,  et  l'on  sait  com- 
ment cet  homme  entendait  la  ven- 
geance ;  si  le  9  thermidor  et  le  18  bru- 
maire pouvaient  laisser  du  doute  dans 
quelques  esprits  sur  l'odieux  de  son 
caractère,  1815  est  là  pour  fixer  leur 
incertitude.On  rencontre  dans  l'histoire 
de  ces  personnages  sinistres  qui  ne 
paraissent  sur  la  scène  que  dans  les 
moments  de  crise  où  la  carrière  est 
ouverte  à  l'intrigue  et  à  la  trahison  : 
Fouché  est  de  ce  nombre. 

Dans  la  même  séance,  un  citoyen  dé- 
nonça le  représentant  du  peuple  Prault, 
comme  ayant  commis  des  vexations»  et 
des  persécutions  ;  Robespierre  ,  sans 
prononcer  une  opinion  sur  cette  af- 
faire, qu'il  avoua  ne  pas  connaître,  in- 
vita les  membres  de  la  société  à  bien 
peser  les  accusations  avant  de  pronon- 
cer un  jugement.  «  Rien  n'est  plus  fa- 
«  cile,  dit-il,  que  de  rendre  justice  à 
«  des  citoyens  qui  ont  des  réclamations 
«  à  faire,  sans  trouver  des  coupables 
«  dans  les  représentants  qui  n'ont  été 
«  que  trompes.  Il  faut  savoir  distin- 
a  guer  les  mesures  dictées  dans  un 
«  moment  d'erreur  d'avec  celles  qui 
a  ont  été  méditées  par  une  malice  pro- 
«  fonde 

«...  La  Convention  est  pure ,  en 
«  général  ;  elle  est  au  -  dessus  de  la 
«  crainte  comme  du  crime  ;  elle  n'a 
«  rien  de  commun  avec  une  poignée 
«  de  conjurés.  Pour  moi ,  quoi  qu'il 
«  puisse  arriver,  je  déclare  aux  contre- 
«  révolutionnaires  qui  ne  veulent cher- 
«  cher  leur  salut  que  dans  la  ruine  de 
«  la  patrie ,  qu'en  dépit  de  toutes  les 
«  trames  dirigées  contre  moi  je  conti- 
«  nuerai  de  démasquer  les  traîtres  et 
«  de  défendre  les  opprimés.  » 

Dans  la  séance  du  3  thermidor  (21 
juillet),  des  citoyens  de  Tours  s'étant 
plaints  que  les  patriotes  de  cette  ville 
étaient  opprimés  .  Robespierre  ieune 
prit  la  parole  et  ait  :  «  Les  réclama- 
«  tions  que  vous  venez  d'entendre  n« 
«  sont  que  la  plus  petite  partie  de- 
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«  maux  qui  nous  affligent.  Il  existe 
«  un  système  universel  d'oppression 
«  contre  les  patriotes  ;  ce  sjrstème 
«  domine  surtout  dans  les  départe- 
a  nients  qui  ont  eu  la  vertu  de  résister 
<c  aux  crimes  des  fédéralistes  ,  et  ils 
«  sont  plus  tourmentés  que  ceux  qui 
«  ont  été  le  foyer  de  la  contre-révo- 
«  lutîon..  .Je  m'interroge  moi-même, 
«  et  je  juge  de  la  situation  des  patrio- 
«  tes  :  j'éprouve  qu'il  faut  du  courage 
«  pour  dire  la  vérité;  donc  il  y  a  op- 
«  pression. On  a  eu  Timpudeur  de  dire, 
«  dans  le  département  du  Pns-de-Ca- 
«  lais ,  que  je  suis  en  arrestation 
«  comme  modéré.  Eh  bien  !  oui ,  je 
ti  suis  mjodéré  y  s\  Ton  entend  par  ce 
«  mot  un  citoyen  qui  veut  l'application 
n  des  principes  de  la  morale  et  de  la 
A  justtcei  si  Ton  entend  un  homme  qui 
«  risque  sa  réputation  nour  sauver 
«  l'innocence  opprimée.  Oui ,  je  suis 
«  un  modéré  en  ce  sens  ;  et  je  l'étais 
«  encore  lorsque  j'ai  déclare  que  le 
«  gouvernement  révolutionnaire  de- 
«  vait  être  comme  la  foudre ,  qu'il  de- 
«  vait  en  un  instant  écraser  tous  les 
«  conspirateurs,  mais  (^u'il  fallait  pren- 
«  dre  garde  que  cette  mstitution  ter- 
a  rible  ne  devînt  un  instrument  de 
«  contre-révolution  pour  la  malveil- 
«  lance  qui  voudrait  en  abuser.  » 

Par  ces  différents  discours  de  Ro- 
bespierre et  de  ses  amis,  s'ad ressaut  à 
la  société  populaire  la  plus  énergique, 
on  voit  que  le  rôle  gu'avait  adopté 
Robespierre  était  un  rôle  de  mooéra- 
teur.  Il  excitait  les  jacobins  contre  les 
fripons  et  les  contre-révolutionnaires, 
mais  il  les  mettait  en  garde  contre  les 
ultra-révolutionnaires  et  les  terroris- 
tes ,  qui  ne  connaissaient  d'autre  ar- 
gument que  la  guillotine  ,  et  qui  pre- 
naient tout  excès  pour  une  améliora- 
tion. De  peur  de  choquer  les  passions 
populaires,  sa  parole  usait  de  quelques 
ménagements  envers  ces  derniers; 
mais  il  flétrissait  leurs  erreurs,  il  an- 
nonçait qu'il  continuerait  à  les  com- 
battre, et  il  s'abandonnait  à  toute  son 
indignation  contre  les  misérables  qui, 
n'ayant  pas  même  l'excuse  de  l'aveu- 
glement, poussaient  systématiquement 
aux  massacres  pour'noyer  la  républi- 


3ue  dans  le  sang.  Loin  de  chercher  à 
iminuer  l'influence  morale  de  laCcm- 
vention,  Robespierre  manifestait  pour 
elle  le  plus  grand  respect ,  et  la  mon* 
trait  au  peuple  comme  la  puissance 
qui  devait  ramener  l'ordre  au  seîo  du 
chaos.  C'était  justement  ce  que  re- 
doutaient le  plus  tous  ces  proconsuls, 
perdus  de  réputation,  dictateurs  au 

Setit  pied,  oui  ne  devaient  leur  in- 
uence  qu'à  ('anarchie. 
Les  succès  toujours  croissants  de 
Robespierre  au  club  des  jacobins   ne 
faisaient  qu'irriter  de  plus  en  plus  ta  ja- 
lousie de  Billaud-Varemies ,  et   aug- 
menter les  craintes  des  membces  les 
plus  compromis  du  comité  de  sûreté 
générale;  quant  aux  montagnards,  tels 
Que  Tallien,  Fouché,  Legendre,  Bour- 
don (de  l'Oise),  Fréron  et  autres,  îl  y 
avait  longtemps  que  leur  résolution 
était  prise,  et  qu  ils  travaillaient  de 
toutes  leurs  forces  à  faire  éclater  la 
division,  dans  l'espoir  d'éciuipper  à  la 
punition  qui  leur  était  due. 

Cependant,  avant  d'en  venir  à  une 
rupture  complète,  qui  pouvait  avoir 
des  conséquences  fatales  pour  la 
république ,  les  membres  les  plu» 
modérés  du  gouvernement  conçu- 
rent un  moment  l'espoir  d'une  ré- 
conciliation. Une  assemblée  des  deux 
comités  eut  lieu  à  cet  efTet,  dans  \e^ 
premiers  jours  du  mois  de  thermidor; 
mais,  si  quelques  membres  étaient  de 
bonne  foi ,  le  plus  grand  nombre,  sur- 
tout les  exaltes  du  comité  de  sûreté 
générale ,  soutenus  par  Billaud  -  Va- 
rennes  et  Collot  -  d'Herbois ,  repous- 
saient toute  espèce  de  concession.  Ce 
fut  sans  doute  alors  que  Saint-Just 
proposa  d'investir  Robespierre  d'un 
pouvoir  dictatorial.  Cette  motion  ayant 
été  repoussée,  le  temps  se  passa 
en  récriminations;  Ëlie  Lacoste  pré- 
tendit que  Robespierre,  Saint-Just 
et  Couthon  formaient  un  triumH- 
rat ,  comme  si  trois  individus  , 
pensant  de  la  même  manière  «  n'a- 
vaient pas  le  droit  de  se  concerter 
lorsque  leurs  adversaires  formaient 
contre  eux  une  coalition  supérieure  en 
nombre.  Saint-Just,  pour  mieux  faire 
sentir  à  tous  la  nécessité  de  s'entendre. 
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rapporta  les  paroles  d'un  ofBcier  fait 
prisonnier  à  Maubeuge ,  lequel  avait 
dit  que  la  coalition  des  rois  attendait 
qu'un  parti  phis  modéré  abattit  le 
gouvernement  révolutionnaire  et  fit 
prévaloir  un  autre  système.  La  crainte 
d'une  réaction ,  oui  n'était  que  trop 
facile  à  prévoir,  nt  taire  un  moment 
les  exigences  les  plus  outrées,  on  s'en- 
tendit a  moitié  ;  on  convint  que  Saint- 
Just  ferait  un  rapport ,  dans  lequel  il 
parlerait  de  l'union  des  comités. 

Cette  demi-réconciliation,  qui  n'a- 
vait pas  même  le  mérite  d'être  accep- 
tée franchement  par  le  plus  grand 
nombre ,  fut  très-nuisible  à  Robes- 

Sierve.  Elle  autorisa  ses  ennemis  à 
ire  que  le  gouvernement  n'avait  ja- 
mais cessé  ci'étre  uni ,  et  par  consé- 
quent à  faire  peser  sur  lui  une  part  de 
responsabilité  pour  tous  les  actes 
blâmables  ou  criminels  qui  avaient 
été  commis  depuis  sa  retraite  du  co- 
mité de  salut  public.  Pendant  quils 
avaient  le  mot  d'union  à  la  bouche, 
ils  mettaient  à  profit  l'absence  de 
Saint-Just,  qui  était  retourné  à  l'ar- 
jnée,  et  ne  négligeaient  rien  de  ce  qui 
pouvait  diminuer  la  popularité  de  Ro- 
bespierre. Il  faut  dire  aussi  qu^ils  al- 
laient peut  -  être  plus  loin  qu'ils  ne 
Toulnient,  entraînés  par  les  excitations 
et  les  intrigues  de  Fouché ,  de  Tallien 
et  des  montagnards  compromis ,  que 
Je  nouvelle  de  cette  réconciliation 
apj^rente  avait  frappés  de  terreur. 
Vainement  Élie  Lacoste,  Moïse  Bay le 
çt  du  Barran  essayèrent  de  les  rassu- 
rer, en  leur  déclarant  qu'il  n'avait 
puUement  été  question  ne  nouveaux 
sacrifices  ;  leur  conscience  ne  les  lais- 
sait pas  tranquilles ,  et  le  rétablisse- 
ment de  la  bonne  harmonie  leur  parut 
un  indice  certain  de  leur  perte.  Bil- 
laud  -  Varennes  et  Collot  -  d'Herbois 
n^étaient  que  trop  disposés  à  les  lais- 
ser sous  cette  impression;  aussi  la 
trêve  fut -elle  de  courte  durée.  Se 
voyant  attaqués  plus  vivement  que  ja- 
mais, Saint- Just  et  ses  amis  pressaient 
Robespierre  d'agir  avec  vigueur,  dé 
faire  arrêter  Vadier ,  Billaud ,  Tallien 
et  Collot ,  et  de  soulever  les  jacobins 
pour  faire  réussir  un  nouveau  31  mai. 


Robespierre ,  à  qui  les  movens  auda- 
cieux avaient  toujours  répugné,  né 
voulut  point  consentir  à  ce  coup  d*Etat 
révolutionnaire  :  il  espérait  obtenir  de 
la  Convention  qu'elle  écartât  légale- 
ment du  pouvoir  les  hommes  gui  le 
déconsidéraient ,  et  gu'elle  châtiât , 
comme  le  réclamait  la  justice,  ceux  des 
proconsuls  qui  avaient  avili  le  carac- 
tère de  représentant  du  peuple  par 
leurs  cruautés  et  leurs  exactions. 

Séance  du  8  thermidor.  —  Persuadé 
que  la  Convention  aurait  la  sagesse  de 
mettre  un  terme  au  désaccord  qui  pa- 
ralysait les  forces  du  gouvernement , 
Robespierre  vint,  ce  jour-là,  lire  à  la 
tribune  un  discours  ou  il  entrait  dans 
de  longs  développements  sur  les  dan- 
gers de  la  situation  présente.  Ses  en- 
nemis ,  par  toutes  sortes  de  mauvais 
procédés,  et  par  un  système  constant 
de  calomnies;  avaient  espéré  le  pous- 
ser à  quelque  acte  de  colère  ;  il  crut 
éviter  le  ^iége  en  se  justifiant  de- 
vant la  représentation  nationale,  et  en 
soumettant  h  son  tribunal  le  jugement 
du  différend  qui  divisait  les  deux  comi- 
tés. Ce  discours  est  malheureusement 
trop  long  pour  que  nous  puissions  le 
citer  en  entier.  Nous  nous  bornerons 
à  en  extraire  les  principaux  passages. 

«  Citoyens ,  que  d'autres  vous  tra- 
«  cent  des  tableaux  flatteurs ,  je  viens 
tt  vous  dire  des  vérités  utiles.  Je  ne 
«  viens  point  réaliser  des  terreurs  ri- 
«  dicules  répandues  par  la  perfidie  ; 
s  mais  je  veux  étouffer ,  s'il  est  pos- 
ft  sible ,  les  flambeaux  de  la  discorde 
»  par  la  seule  force  de  la  vérité.  Je  vais 
«  dévoiler  des  abus  qui  tendent  à  la 
«  ruine  de  la  patrie  et  gue  votre  pro- 
cbité  seule  peut  réprimer;  je  vais 
tt  défendre  devant  vous  votre  autorité 
«  outragée  et  la  liberté  violée.  Si  je 
«  vous  dis  aussi  quelque  chose  des 
«  persécutions  dont  je  suis  l'objet,  vous 
a  ne  m'en  ferez  point  un  crime  :  vous 
«  n'avez  rien  de  commun  avec  les  ty- 
a  rans  que  vous  combattez.  Les  cris 
«  de  rinnocenice  outragée  n'importu- 
a  nent  point  votre  oreille,  et  vous  n'i- 
«  gnorez  pas  que  cette  cause  ne  vous 
a  est  point  étrangère.  » 

«  Les  révolutions  qui,  jusqu'à  noos. 
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a  ont  changé  la  face  des  empires,  n*ont 
«  eu  pour  objet  qu'un  changement  de 
«  dynastie ,  ou  ie  passage  du  pouvoir 
n  d  un  seul  à  celui  (le  plusieurs.  La  ré- 
c(  Yolution  française  est  la  f)remière 
«  oui  ait  été  fondée  sur  la  théorie  des 
«  aroits  de  Thumanité  et  sur  les  prin- 
»  cipes  de  la  justice.  Les  autres  révo- 
<i  lutions  n'exigeaient  que  de  Tambi- 
n  tion;  la  nôtre  impose  des   vertus. 
«  L'ignorance  et  la  force  les  ont  ab- 
«  soruéesdans  un  despotisme  nouveau; 
n  la  nôtre  ,   émanée  de  la  justice ,  ne 
«  peut  se  reposer  que  dans  son  sein... 
«  Les  amis  de  la  liberté  cherchent  à 
«  renverser  la  puissance  des  tyrans 
«  p<tr  la  force  de  la  vérité  ;  les  tyrans 
«  cherchent  à  détruire  les  défenseurs 
«  de  la   liberté  par  la  calomnie  ;  ils 
«  donnent  le  nom  de  tyrannie  à  l'as- 
A  cendant  même  des  principes  de  la 
«  vérité.  Quand  ce  système  a  pu  pré- 
«  valoir ,  la  liberté  est  perdue  ;  il  n'y 
ft  a  de  légitime  que  la  pîerfidie,  et  de 
«  criminel  que  la  vertu  ;  car  il  est  dans 
tt  la  nature  même  des  choses   qu'il 
«  existe  une  influence  partout  où  il  y 
«  a  des  hommes  rassemblés  ,  celle  de 
«  la  tyrannie  ou  celle  de  la  raison. 
«  Lorsque  celle-ci  est  proscrite  comme 
«  un  crime,  la  tyrannie  règne  ;  quand 
«  les  bons  citoyens  sont  condamnés  au 
«  silence,  il  faut  bien  que  les  scélérats 
«  dominent. . .  » 

o  Ne  croyez  pas  que  je  vienne  ici  in- 
«  tenter  aucune  accusation  ;  un  soin 
«  plus  pressant  m'occupe,  et  je  ne  me 
a  charge  pas  des  devoirs  d'autrui.  Il 
«  est  tant  de  dangers  imminents,  que 
«  cet  objet  n'a  plus  qu'une  importance 
«  secondaire.  Je  viens,  s'il  est  possible, 
«  dissiper  de  cruelles  erreurs  ;  je  viens 
«  étouner  les  horribles  ferments  de dis- 
«  corde  dont  on  veut  embrasser  ce 
«  temple  de  la  liberté  et  la  république 
<i  entière. . . . 

«  Nous  rexioutables  à  la  Convention 
«  nationale!  Et  que  sommes-nous  sans 
«  elie.!^  Et  qui  a  défendu  la  Convention 
«  nationale  au  péril  de  sa  vie?  Qui  s'est 
«  dévoué  pour  sa  conservation,  quand 
«  les  factions  exécrables  conspiraient 
«  sa  ruine  à  la  face  de  la  France?  Qui 
«  s'est  dévoué  pour  sa  gloire,  quand  les 


«  vils  suppôts  de  la  tyranniepréchaient 
a  en  son  nom  l'athéisme  et  Pimmora- 
«lité;  quand  tant  d'autres  garda  i>nt 
(I  un  silence  criminel  sur  les  forfaits 
«(  de  leurs  complices;  quand  la  vertu 
«  même  se  taisait,  épouvantée  de  l*hor- 
«  rible  ascendant  qu'avait  pris  lecrime 
«  audacieux  ? 

a  Vous  connaissez  la  marche  de  nos 
«  ennemis.  Ils  ont  attaqué  la  Gonveo- 
«  tion  nationale  en  masse  :  ce  projet  a 
«  échoué  :  ils  ont  attaqué  le  comité  de 
«  salut  public  ;  ce  projet  a  échoué.  De- 
«  puis  quelque  temps ,  ils  déclarent  la 
«  guerre  à  certains  membres  du  co- 
«  mité  de  salut  public  ;  ils  semblent 
«  ne  prétendre  qu'à  accabler  un  seul 
«  homme  ;  ils  marchent  toujours  au 
a  même  but. . .  Est>il  vrai  qu'on  ait 
«  colporté  des  listes  odieuses ,  où  Ton 
«  désignait  pour  victimes  un  certain 
«  nonibre  de  membres  de  la  Conven- 
«  tion ,  et  qu'on  prétendait  être  i'on- 
c  vrage  du  comité  de  salut  public  et 
«  ensuite  le  mien  ?  Est- il  vrai  qu'on 
«  a  it  osé  su  pposer  des  séances  du  comité, 
«  des  arrêtes  rigoureux  qui  n'ont  ja- 
c  mais  existé ,  des  arrestations  noa 
«  moins  chimériques?  Est-il  vrai  qu'on 
«  ait  cherché  à  persuader  à  un  œr- 
«  tain  nombre  de  représentante  irré- 
«  prochables  que  leur  perte  était  ré- 
«  solue  ?  A  tous  ceux  qui,  pour  quelque 
«  erreur ,  avaient  pa^é  un  tribut  iné- 
«  vitabie  à  la  fatalité  des  circoostao- 
«  ces  et  à  la  faiblesse  humaine ,  qu'ils 
«  étaient  voués  au  sort  des  conjurés  ? 
«  Est-il  vrai  que  l'imposture  ait  été 
«  répandue  avec  tant  d'art  et  d'audace, 
«qu^un  grand   nombre  de  membres 
«  n'osaient  plus  habiter  la  nuit  leur  do- 
«  micile?  Oui,  les  faits  sont  constants, 
«  et  les  preuves  de  ces  deux  manœuvres 
«I  sont  au  comité  de  salut  public. 

«  Partout  les  actes  d'oppression 
«  avaient  été  multipliés  pour  étendre 
«  le  système  de  terreur  et  de  calom- 
«  nie...  Au  sein  de  la  Convention, 
«  on  prétendait  que  la  Montagne  était 
a  menacée ,  parce  quelques  membres 
«  siégeant  en  cette  partie  de  la  salle  se 
«  croyaient  en  danger  ;  et ,  pour  inté- 
«  resser  à  la  même  cause  la  Con- 
«  vention  nationale  tout  entière,  on 
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r  réveillait   subitement   l'affaire   des 
:  soixante- treize  députés  détenus,  et 
:  Ton  m'imputait  tous  ces  événements, 
t  qui  m'étaient  absolument  étrangers. 
On  disait  que  je  voulais  immoler  la 
JMontagne  ;  on  disait  que  je  voulais 
perdre  Tautre  portion  de  la  Con- 
vention nationale;  on  me  peignait  ici 
comme  le  persécuteur  des  soixante- 
treize  députés  détenus  ;  là,  on  m'ac- 
cusait de  les  défendre  ;  on  disait  que 
je  soutenais  le  Marais  y  c'était  l'ex- 
pression de  mes  calomniateurs.  Il 
est  à  remarquer  que  le  plus  puissant 
arsument  qu'ait  employé  la  faction 
bébertiste  pour  prouver  que  j'étais 
modéré,  c'etiiit  l'opposition  que  J'a- 
vais apportée  à  la  proscription  d'une 
I  grande  partie  de  la  Convention  na- 
i  tîonale  ,   et   particulièrement  mon 
I  opinion  sur  la  proposition  de  décré- 
t  ter   d'aecusation  les  soixante-treize 
I  détenus  sans  un  rapport  préalable. 

«  Ah  !  certes  ,  lorsqu'au  risque  de 
I  blesser  l'opinion  publique,  ne  con- 
i  sultant  que  les  intérêts  sacrés  de  la 
(  patrie ,  j  arrachais  seul  à  une  déci- 
i  sion  précipitée  ceux  dont  les  opinions 
I  m'auraient  conduit  à  l'échafaud  si 
c  elles  avaienttriomphé;  lorsque,  dans 
>  d^autres  occasions ,  je  m'exposais  à 
K  toutes  les  fureurs  d^une  faction  hy- 

■  pocrite,  pour  réclamer  les  principes 
K  de  la  stricte  éauité  envers  ceux  qui 
c  nn'avaient  juge  avec  plus  de  précipi- 
t  tation ,  j*étais  loin  sans  doute  de 
i  penser  que  Ton  dût  me  tenir  compte 
i  d'une  pareille  conduite;  j'aurais  trop 
I  mal  présumé  d'un  pays  où  elle  au- 
t  rait  été  remarquée,  et  où  l'on  aurait 
K  donné  des  noms  pompeux  aux  de- 
K  voirs  les  plus  indispensables  de  la 
K  probité  ;  mais  j'étais  encore  plus  loin 
K  de  penser  qu'un  jour  on  m'accuse- 
R  rait  d'être  le  bourreau  de  ceux  en- 
K  vers  qui  je  lésai  remplis,  et  l'ennemi 
B  de  la  représentation  nationale ,  que 
K  j^avais  servie  avec  dévouement  ;  j« 

■  m'attendais  bien  moins  encore  qu'on 

■  m^accuserait  à  la  fois  de  vouloir  la 
R  défendre  et  de  vouloir  l'égorger  ! . . . 

«  Cependant  ce  mot  terrible  de  dio 
R  tature  a  des  effets  magiques  :  il  flé- 
9L  trit  la  liberté ,  il  avilit  le  gouverne- 
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ment ,  il  détruit  la  répubi  que ,  il 
dégrade  toutes  les  instttutions  révo- 
lutionnaires, qu'on  présente  comme 
l'ouvrage  d'un  seul  nomme. . .  Il  di- 
rige sur  un  point  toutes  les  haines 
et  tous  les. poignards  du  fanatisme 
et  de  l'aristocratie. 
«  Quel  terrible  usa^e  les  ennemis 
de  la  république  ont  lait  du  seul  nom 
d'une  magistrature  romaine  !  Et  si 
leur  érudition  nous  est  si  fatale ,  que 
sera-ce  de  leurs  trésors  et  de  leurs 
intrigues  ?  Je  ne  parle  point  de  leurs 
armées.  Mais  quMl  me  soit  permis 
de  renvoyer  au  duc  d'York  et  à  tous 
les  écrivains  royaux  les  patentes  de 
cette  dignité  ridicule  qu'ils  m'ont 
expédiée  les  premiers  :  il  y  a  trop 
d'insolence  à  des  rois ,  qui  ne  sont 
pas  sârs  de  conserver  leurs  couron- 
nes ,  de  s'arroger  le  droit  d*en  dis- 
tribuer à  d'autres  ! Je  conçois 

que  lefiU  de  Georges^  par  exemple, 
puisse  avoir  regret  à  ce  sceptre 
français  qu'on  le  soupçonne  viotem- 
ment  d*avoir  convoité  y  et  je  plains 
sincèrement  ce  moderne  Tantale. . . 
Mais  qu'un  représentant  du  peuple, 
qui  sent  la  dignité  de  ce  caractère 
sacré ,  qu'un  citoyen  digne  de  ce 
nom  puisse  abaisser  ses  vœux  jus- 
qu'aux grandeurs  coupables  et  ridi- 
cules qu'il  a  contribué  à  foudroyer, 
qu'il  se  soumette  à  la  dégradation 
civique  pour  descendre  à  l'infamie 
du  trône,  c'est  ce  qui  ne  paraîtra 
vraisemblable  qu'à  ces  êtres  pervers 
qui  n'ont  pas  même  le  droit  de  croire 
à  la  vertu  ! . . . 

«  Ils  m'appellent  tyran. . .  Si  je  l'é- 
tais, ils  ramperaient  à  mes  pieds ,  je 
les  gorgerais  d'or,  je  leur  assurerais 
le  droit  de  commettre  tous  les 
crimes,  et  ils  seraient  reconnais- 
sants. Si  je  l'étais,  les  roisaue  nous 
avons  vaincus,  loin  de  me  uénoncer 
(quel  tendre  intérêt  ils  prennent 
à  notre  liberté!),  me  prêteraient 
leur  coupable  appui  ;  je  transige- 
rais avec  eux  !  Dans  leur  détresse , 
qu'attendent-ils,  si  ce  n'est  le  se- 
cours d'une  faction  prot^ée  par  eux, 
ui  leur  vende  la  gloire  et  la  liberté 
e  notre  pays  ?  On  arrive  à  la  tyran- 
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«  nie  par  le  secours  des  fripons.  Où 
et  courent  eeiii  ^ui  les  combattent  ? 
«  Au  tomb^u  et  a  Timniortalité.  Quel 
«  est  le  tyran  qui  me  protège  ?  Quelle 
«  est  la  faction  à  qui  j^appartiens  ? 
«  C'est  vous-mêmes.  Quelle  est  cette 
«  faction  qui ,  depuis  le  commence- 
«  ment  de  la  révolution,  a  terrassé 
«  les  factions ,  a  fait  disparaître  tant 
«  de  traîtres  accrédités  ?  C'est  vous , 
«  ffest  le  peuple ,  ce  sont  les  princi- 
n  pes.  Voilà  la  faction  à  laquelle  ie  suis 
«  voué ,  et  contre  laquelle  tous  les  cri- 

«  mes  sont  ligués 

n  Qui  suisHe,  moi  qu'on  accuse  ?  Un 
ft  esclave  de  la  liberté,  un  martyr  vi- 
ç  vant  de  la  républicjue ,  la  victime  au- 
«  tant  €|ue  Tenneroi  du  crime.  Tous 
<  les  fripons  m'outragent  ;  les  actions 
u  les  plus  indifférentes,  les  plus  I^i- 
«  times  de  la  part  des  autres,  sont  des 
«*  crimes  pour  moi  ;  un  homme  est 
«t  calomnié  dès  qu'il  me  connaît  ;  on 
«  pardonne  à  d'autres  leurs  forfaits , 

•  on  me  fait  un  crime  de  mon  zèle. 
%  Otez-moi  ma  conscience ,  fe  suis  le 
«  plus  malheureux  de  tous  les  hom" 
«  mes  ;  je  ne  jouis  pas  même  des  droits 

•  du  citoyen;  que  dis-je?  il  ne  m'est 
«  pas  même  permis  de  remplir  les  de- 
«  voirs  d'un  représentant  du  peuple. 

«  C'est  ici  C|ue  je  dois  laisser  échap- 
«  per  la  vérité,  et  dévoiler  les  vérita- 
«  blés  plaies  de  la  république.  Les  af- 
f  faires  publiques  reprennent  une 
fi  marche  perfide  et  alarmante  ;  le  sys- 
«  tèma  combiné  des  Hébert  et  des  Fa- 
it bre  d'É^lantine  est  poursuivi  main- 
n  tenant  avec  une  audace  inouïe  ;  les 
«  contre-révolutionnaires  sont  proté- 
«  gés  ;  ceux  qui  déshonorent  la  révo- 
«  lution  avec  les  formes  de  Théber- 
R  tisme,  le  font  ouvertement,  les  au- 
«  très  avec  plus  de  réserve. . .  Ici  on 
«  calomnie  ouvertement  les  institu- 
«  lions  révolutionnaires;  là,  on  cher' 
«  che  à  les  rendre  odieuses  par  des 
«  excès;  on  tourmente  les  nommes 
«  nuls  ou  paisibles  ;  on  plonge  chaque 
«jour  les  patriotes  dans  les  cachots, 
«  et  l'on  favorise  l'aristocratie  de  tout 
il  son  pouvoir;  c'est  là  ce  qu'on  appelle 
ft  indulgence ,  humanité.  Est-ce  là  le 
ft  gouvernement  révolutionnaire  que 


nous  avons  institué  et  défendu  ?  T7od, 
ce  gouvernement  est  la  marcte  n- 
pide  et  sâre  de  la  justice  ;  c^est  la 
foudre  lancée  par  la  main  de  la  li- 
berté contre  le  crime  ;  oe  n'est  pas 
le  despotisme  des  fripons  et  de  ra- 
ristocratie;  ce  n'est  pas  rindépea- 
dance  du  crime ,  de  toutes  les  lois 

divines  et  humaines 

«  En  développant  cette  aeoosatîon 
de  dictature  mise  à  l'ordre  du  jour 
par  les  tyrans,  on  s'est  attaché  à  me 
charger  de  toutes  leurs  iniquités,  de 
tous  les  torts  de  la  fortuoe ,  ou  de 
toutes  les  rigueurs  commandées  par 
le  salut  de  la  patrie.  On  disait  aux 
nobles  :  C'est  ItU  seul  qui  vous  a 
proscrits  ;  on  disait  en  même  temps 
aux  patriotes  ;  //  veut  sauver  les 
nobles  ;  on  disait  aux  prêtres  :  Cest 
lui  seul  qui  vous  poursuit;  sans  lui 
vous  seriezpaisibles  et  triomphants  ; 
on  disait  aux  fanatiques  :  (Test  lui 
qui  détruit  la  religion  ;  on  disait 
aux  patriotes  persécutés  :  Cest  lui 
qui  l*a  ordonne,  ou  qui  ne  veut  pas 
Vempécher:  On  me  renvoyait  toutes 
les  plaintes  dont  je  ne  pouvais  faire 
cesser  les  causes ,  en  disant  :  yetre 
sort  dépend  de  lui  seul.  Des  boai- 
mes  a  postés  dans  les  lieux  publics 
propagieaient  chaque  jour  ce  systè- 
me ;  il  y  en  avait  dans  le  lieu  des 
séances  du  tribunal  révolutionnaire, 
dans  les  lieux  où  les  ennemis  de  la 
patrie  expient  leurs  forfaits  ;  ils  di- 
saient :  f^oHà  des  malheureux  con^ 
damnés  ;  qui  est-ce  qui  en  est  la 
cause  f  Robespierre.  On  s'est  atta- 
taché  particulièrement  à    prouver 
que  le  tribunal  révolutionnaire  était 
un  tribunal  de  sang  y  créé  par  moi 
seul,  et  que  le  maîtrisais  absolument, 

Eour  fiaire  égorger  tous  les  gens  de 
ien  et  même  tous  les  fripons;  car 
on  voulait  me  susciter  des  enMMniis 
de  tous  les  genres.  Ce  cri  retentis- 
sait dans  toutes  les  prisons  ;  ce  plan 
de  proscription  était  exécuté  à  la 
fois  dans  tous  les  départements  par 

les   émissaires  de  la  tyrannie 

Comme  on  voulait  me  perdre ,  sur- 
tout dans  Topinion  de  In  Conven- 
tion nationale,  on  prétendit  que  moi 
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çeul  avais  osé  croire  qa'elle  pouvait 
renfermer  dans  son  sein  quelques 
hommes  indignes  d'elle  :  on  a  dit  à 
chaque  député  revenu  d'une  mission 
dans  les  départements,  que  moi  seul 
avais  provoqué  son  rappel.  Je  fus 
accusé  par  des  hommes  très-offî- 
cieax  et  très-insinuants  ,  de  tout  le 
bien  et  de  tout  le  mal  qui  avait  été 
fait.  On  rapportait  fidèlement  à  mes 
collègues  et  tout  ce  que  j'avais  dit , 
et  surtout  ce  que  je  n^avais  pas  dit. 
On  écartait  avec  soin  le  soupçon 
qu'on  eât  contribué  à  un  acte  qui 
pût  déplaire  à  quelqu'un  ;  j'avais 
tout  fait,  tout  exigé,  tout  commandé  ; 
car  il  ne  faut  pas*  oublier  mon  titre 
de  dictateur.  Quand  on  eut  formé 
cet  orage  de  haines,  de  vengeances, 
de  terreurs ,  d'amours-propres  irri- 
tés, on  crut  (]u'il  était  temps  d'écla- 
ter. Ceux  qui  croient  avoir  des  rai- 
sons de  me  redouter  se  flattaient 
hautement  que  ma  perte  certaine  al- 
lait assurer  leur  salut  et  leur  triom- 
phe ;  tandis  que  les  papiers  anglais  et 
allemands  annonçaient  mon  arresta- 
tion ,  des  colporteurs  de  journaux  la 

criaient  à  Paris - 

«  Je  puis  répondre  que  les  au- 
teurs de  ce  plan  de  calomnie  sont 
d'abord  le  duc  d'York ,  M.  Pitt,  et 
tous  les  tyrans  armés  contre  nous. 

Qui  ensuite? Ah!  je  n'ose  les 

nommer  dans  ce  moment  et  dans  ce 
lieu  ;  je  ne  puis  me  résoudre  à  dé- 
chirer entièrement  le  voile  qui  cou- 
vre ce  profond  mystère  d'iniquités  ; 
mais  ce  que  je  puis  affirmer  positi- 
vement, c'est  que,  parmi  les  auteurs 
de  cette  trame ,  sont  les  agents  de 
ce  système  de  corruption  et  a' extra- 
vagance y  le  plus  puissant  de  tous 
les  moyens  inventés  par  l'étranger 
pour  perdre  la  république ,  sont  les 
apétres  impurs  de  Fathéisme  et  de 
i'mimoralité,  dont  il  estia  base (*).... 

(*)  Eobef pierre ,  à  en  juger  par  un  pas- 
i^e  de  &0I1  (lisroiirs  ,  raturé  de  sa  main, 
ait  d  abord  voulu  signaler  Aroar  et  Jago, 
ii  sVtaient  empares  de  la  police ,  comme 
s  principaux  artisans  du  système  de  divi- 
\on  et  ae  calomnie  contre  lequel  il  s'éle- 
niU  P.  L. 


«  Aujourd'hui ,  les  conjurés  me  ca- 
«  ressent  de  nouveau  ;  leur  langage 
«  est  plus  affectueux  que  jamais  :  il  y 
«  a  trois  jours  ils  étaient  prêts  à  me 
«  dénoncer  comme  un  Catilina  ;  au- 
«  jourd'hui ,  ils  me  prêtent  toutes  les 
«  vertus  de  Gaton.  Il  leur  faut  du 
temps  pour  renouer  leurs  trames 
criminelles.  Que  leur  but  est  atroce, 
mais  que  leurs  moyens  sont  mépri- 
sables !  Jugez-en  par  un  seul  trait. 
J'ai  été  chargé  momentanément,  en 
l'absence  d'un  de  mes  co!lègues,  de 
surveiller  le  bureau  de  police  géné- 
rale, récemment  et  faiblement  orga- 
nisé au  comité  de  salut  public.  Ma 
courte  gestion  s'est  bornée  à  provo- 
quer une  trentaine  d'arrêtés,  soit 
pour  mettre  en  liberté  des  patriotes 
persécutés,  soit  pour  s'assurer  de 
quelques  ennemis  de  la  révolution. 
Êh  bien  !  croira -t-on  que  ce  seul  mot 
de  police  générale  a  servi  de  pré- 
texte pour  nfiettre  sur  ma  tête  la 
responsabilité  de  toutes  les  opéra- 
tions du  comité  de  sûreté  générale, 
des  erreurs  de  toutes  les  autorités 
constituées ,  des  crimes  de  tous  mes 
ennemis?  Il  n'y  a  peut-être  pas  un 
individu  arrêté,  pas  un  citoyen  vexé 
«  à  qui  l'on  n'ait  dit  de  moi  :  f^oilà 
«  routeur  de  tes  maux  ;  tu  serais 
«  heureux  et  libre  s*il  n^exUtait plus, 
«  Depuis  six  semaines ,  la  nature  et  la 
«  force  de  la  calomnie ,  l'impuissance 
«  de  faire  le  bien  et  d'arrêter  le  mal. 
«  m*a  forcé  à  abandonner  absolument 
«  mes  fonctions  de  membre  du  comité 
«  de  salut  public  ;  et  ie  jure  qu'en  cela 
«  même  je  n'ai  consulté  que  ma  raison 
«  et  la  patrie.  Je  préfère  ma  qualité 
«  de  représentant  du  peuple  à  celle  de 
«  membre  du  comité  de  salut  public , 
«  et  je  mets  ma  çfualité  d'homme  et  de 

«  citoyen  français  avant  tout 

«I  En  voyant  la  multitude  des  vices 
«  que  le  torrent  de  la  révolution  a 
«  roulés  pêle-mêle  avec  les  vertus  ci- 
«  viques ,  j'ai  craint  quelquefois ,  je 
«  l'avoue,  d'être  souillé  aux  yeux  de  la 
ft  postérité  par  le  voisinage  fmpur  des 
«  nommes  pervers  qui  s'introduisaient 
«  parmi  les  sincères  amis  de  l'huma- 
«  nité ,  et  je  m'applaudis  de  voir  la  fu- 
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reur  des  Verres  et  des  Catilina  de 
mon  pays  tracer  une  ligne  profonde 
de  démarcation  entre  eux  et  tous 
les  gens  de  bien.  Jeconçois  qu'il  est 
fiicile  à  la  ligue  des  tyrans  du  monde 
d^accabler  un  seid  homme  ;  mais  je 
sais  aussi  quels  sont  les  devoirs 
d'un  homme  qui  peut  mourir  en  dé- 
fendant la  cause  du  genrehumain.  J'ai 
vu  dans  l'histoire  tous  les  défenseurs 
de  la  liberté  accablés  par  la  calomnie  ; 
mais  leurs  oppresseurs  sont  morts 
aussi.  Les  bons  et  les  méchants  dis- 
paraissent de  la  terre ,  mais  à  des 
conditions  différentes.  Français,  ne 
souffrez  pas  que  vos  ennemis  osent 
abaisser  vos  âmes  et  énerver  vos 
vertus  par  leur  désolante  doctrine! 
Non,  Cliaumettej  non,  la  mort  n'est 
pas  un  sommeil  éternel  !. . .  Ci  toyens, 
effacez  des  tombeaux  cette  maxime 
gravée  par  des  mains  sacrilèges ,  qui 
jette  un  crêpe  funèbre  sur  la  na- 
ture, qui  décourage  l'innocence  op- 
primée et  qui  insulte  à  la  mort; 
gravez-y  plutôt  celle-ci  :  La  mort  est 
le  commencement  de  Cimmorta' 
lue.., . 

«  Représentants  du  peuple  français, 
il  est  temps  de  reprendre  la  fierté 
et  la  hauteur  de  caractère  qui  vous 
convient.  Vous  n'êtes  pas  faits  pour 
être  régis ,  mais  pour  régir  les  dé- 
positaires de  votre  confiance...  On 
vous  a  dit  que  tout  est  bien  dans  la 
république  :  je  le  nie.  Pourquoi  c«ux 

3ui  avant-hier  vous  prédisaient  tant 
'affreux  orages,  ne  vovaient-iis  plus 
hier  que  des  nuages  légers?  Pour- 
quoi ceux  qui  vous  disaient  naguère: 
Je  vous  déclare  que  nous  marchons 
sur  des  volcans  y  croient-ils  ne  mar- 
cher aujourd'hui  que  sur  des  roses  ? 
Hier,  ils  croyaient  aux  conspirations  : 
je  déclare  que  j'y  crois  dans  ce  mo- 
ment. Ceux  QUI  vous  disent  que  la 
fondation  de  la  république  est  une 
entreprise  si  facile,  vous  trompent, 
ou  plutôt  ils  ne  peuvent  tromper 
personne.  Où  sont  les  institutions 
sages,  où  est  le  plan  de  régénéra- 
thfi  gui  justifient  cet  ambitieux 
langage  f  S'est-on  seulement  occupe 
de  ce  grand  objet  ?  Que  disje  ?  ne 
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voulait-on  pas  proscrire  ceux  qui  les 
avaient  préparées?  On  les  loue  au- 
jourd'hui parce  qu'on  se  croît  plus 
faible ,  donc  on  les  proscrira  encore 
demain  si  on  devient  plus  fort.  Dans 
quatre  jours ,  dit-on ,  les  injustices 
seront  réparées  ;  pourquoi  les  a-t^m 
commises  impunément  depuis  qua- 
tre mois  y  et  comment,  dans  quatre 
jours,  tous  les  auteurs  de  nos  maux 
seront-ils  corrigés  ou  chassés?  On 
vous  parle  beaucoup  de  vos  victoires, 
avec  une  légèreté  académique  gui  fe- 
rait croire  qu'elles  n'ont  coûté  à  nos 
héros  ni  sang  ni  travaux  :  racontées 
avec  moins  de  pompe,  elles  paraî- 
traient plus  grandes.  Ce  n*est  ni  par 
des  phrases  de  rhéteur,  ni  même  par 
des  exploits  guerriers,  que  nous  sub- 
juguerons l'Europe ,  mais  par  la  sa- 
§esse  des  lois ,  par  la  majesté  de  nos 
élibérations ,  et  par  la  grandeur  de 
nos  caractères.  Qu'a-t-on  (ait  pour 
tourner  nos  succès  militaires  au  pro- 
fit de  nos  principes ,  pour  prévenir 
les  dangers  de  la  victoire ,  ou  pour 
nous  en  assurer  les  fruits  ?  SarveiUez 
la  Belgique.  Je  vous  avertis  que  votre 
décret  contre  les  Anglais  a  été  éter- 
nellement violé;  que  FAngleterre, 
tant  maltraitée  par  nos  discours ,  est 
ménagée  par  nos  armes:  je  vous 
avertis  que  les  comédies  philanthro- 
piques jouées  par  Dumouriez  dans 
la  Belgique  sont  répétées  aujour- 
d'hui ;  que  l'on  s'amuse  à  planter  des 
arbres  stériles  de  la  liberté  dans  un 
sol  ennemie  au  lieu  de  cueillir  les 
fruits  de  la  victoire^  et  ^e  les  es- 
claves vaincus  sont  favorisés  aux  dé- 
pens de  la  république  victorieuse. 
Nos  ennemis  se  retirent,  et  ïèous 
laissent  à  nos  divisions  intestines. 
Songez  à  la  fin  de  la  campagne  ;  crai- 
gnez les  factions  intérieures;  crai- 
gnez  les    intrigues   favorisées  par 
l'éloignement  dans  une  terre  étran- 
gère. On  a  sen)é  la  division  parmi 
les  généraux  ;  l'aristocratie  militaire 
est  protégée;  les  généraux  fidèles 
sont  persécutés;  l'administration  mi- 
litaire s'enveloppe  d'une  autorité  sus- 
pecte ;  on  a  violé  vos  décrets  pour 
secouer  le  joug  d*une  surveillance 
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nécessaire.  Ces  vérités  valent  bien 
des  épigrammes  (*) 

«  Le  gouvernement  révolationnaire 
a  sauvé  la  patrie  ;  il  faut  le  sauver  lui- 
même  de  tous  les  écueils  :  ce  serait 
mal  conclure  quedecroirequMI  faut  le 
détruire  par  cela  seul  que  les  enne- 
mis du  bien  public  Tont  d'abord  pa- 
ralysé ,  et  s'efforcent  maintenant  de 
le  corrompre 

«  Au  reste,  je  suis  loin  d'imputer 
les  abus  à  la  majorité  de  ceux  à  qui 
vous  avez  donné  votre  conllance  ;  la 
maiorité  est  elle-même  paralysée  et 
trahie;  Tintrigue et  Tétranger  triom- 
phent. On  se  cache,  on  dissimule, 
on  trompe;  donc  on  conspire.  On 
était  audacieux ,  on  méditait  un  grand 
acte  d'oppression ,  on  s'entourait  de 
la  force  pour  comprimer  l'opinion 
publique  après  l'avoir  irritée,  on 
cherche  à  séduire  des  fonctioimaîres 
publics  dont  on  redoute  la  fidélité; 
on  persécute  les  amis  de  la  liberté  : 
on  conspire  donc.  On  devient  tout 
à  coup  souple  et  même  flatteur  ;  on 
sème  sourdement  des  insinuations 
dangereuses  contre  Paris  ;  on  cher- 
che à  endormir  l'opinion  publique  ; 

(*)  Les  thermidoriens,  et  les  historiens 
[tti  ont  écrit  dans  leur  sens,  ont  conclu  de 
e  passage  qne  Robespierre  voyait  avec  dé- 
liai&ir  les  victoires  de  nos  armées.  N*étant 
«s  militaire,  n'entendant  rien  à  la  tactique, 
t  oe  pouvait,  suivant  eux ,  qu'être  jaloux 
Ton  genre  de  triomphes  auquel  il  ne  prê- 
tait aucune  pari.  Mais  si  cette  accusation 
tait  fondée,  comment  expliquer  la  popula- 
itc  doot  jouissait  Robespierre  auprès  des 
innées  républicaines  et  Teffroique  son  nom 
aspirait  aux  étrangers  ?  Qu'il  redoutât  Tin- 
loence  toujours  croissante  de  Tadministra- 
ion  militaire  qui  lui  était  bauile,  cela  se 
sonçoit  ;  mais  il  y  a  loin  de  là  au  sentiment 
lonteux  qu'on  lui  prèle.  On  ouliiie  d'ailleurs 
|n*il  n'avait  pas  craint  de  se  séparer  de 
iainl-Just,  dont  la  présence  à  l'armée  le 
Nrivait  de  son  plus  ferme  appui  ;  on  oublie 
iiiiout  que  les  succès  de  sou  jeune  ami 
aiaaient  rejaillir  sur  lui-même  assez  de  gloire 
loor  qu'il  n'eût  pas  besoin  d'être  jaloux.  Ce 
{u'il  7  a  de  vrai,  c'est  qu'il  différait  d'avis 
ivec  quelques-uns  de  ses*  collègues  sur  l'u- 
•ge  qu'on  devait  faire  de  la  victoire,  et 
lu'il  le  disait  ouvertement.  P.  L. 
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on  calomnie  le  peuple  ;  on  érige  en 
crime  la  sollicitude  civique;  on  ne 
renvoie  point  les  déserteurs,  les  pri- 
sonniers ennemis,  les  contre -révo- 
lutionnaires de  toute  espèce  qui  se 
rassemblent  à  Paris;  et  on  éloigne 
les  canonniers ,  on  désarme  les  ci- 
toyens ;  on  intrigue  dans  l'armée  ;  on 
cherche  à  s'emparer  de  tout  :  donc 
on  conspire.  Ces  jours  derniers ,  on 
chercha  à  vous  donner  le  change  sur 
la  conspiration  ;  aujourd'hui ,  on  la 
nie  ;  c'est  même  un  crime  d'y  croire. 
On  vous  effraie,  on  vous  rassure 
tour  à  tour  :  la  véritable  conspira- 
tion ,  la  voilà  ! 

«  La  contre-révolution  est  dans  l'ad- 
ministration des  finances. 

«  Elle  porte  toute  sur  un  système 
d'innovation  contre-révolutionnaire, 
déguisé  sous  le  dehors  du  patriotis- 
me. Elle  a  pour  but  de  fomenter 
l'agiotage,  d'ébranler  le  crédit  public 
en  déshonorant  la  loyauté  française, 
de  favoriser  les  riches  créanciers,  de 
ruiner  et  de  désespérer  les  pauvres, 
de  multiplier  les  mécontents,  de  dé- 
pouiller le  peuple  des  biens  natio- 
naux ,  et  d'amener  insensiblement  la 
ruine  de  la  fortune  publique. 

«  Quels  sont  les  administrateurs  su- 
prêmes de  vos  finances?  Des  brisso- 
tins ,  des  feuillants ,  des  aristocrates 
et  des  fripons  connus;  ce  sont  les 
Cambon,  les  Mallarmé,  lesRamel; 
ce  sont  les  compagnons  et  les  suc- 
cesseurs de  Chabot,  de  Fabre  et  de 
Julien  (  de  Toulouse }. 

«  Pour  pallier  leurs  principaux  des- 
seins, ils  se  sont  avises  dans  les  der- 
niers temps  de  prendre  l'attache  du 
comité  de  salut  public,  parce  qu'on 
ne  doutait  pas  que  ce  comité ,  dis- 
trait par  tant  et  de  si  grands  travaux, 
adopterait  de  confiance,  comme  il 
est  arrivé  quelquefois,  tous  les  pro- 
jets de  Cambon.  C'est  un  nouveau 
stratagème  imaginé  pour  multiplier 
les  ennemis  du  comité,  dont  la  perte 
est  le  principal  but  de  toutes  les  cons- 
pirations. 

«  La  trésorerie  nationale,  dirigée 
par  un  contre-révolutionnaire  hypo- 
crite nommé  ruermina ,  seconda 
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parfaitement  leurs  fues  t>ar  le  plan 
quelle  a- adopté  de  mettre  des  entra- 
ves à  toutes  les  dépenses  ureetites , 
sous  le  prétexte  d*un  attachement 
Bcrupuleut  aux  formes ,  de  ne  pa^er 
personne,  excepté  les  aristocrates, 
et  de  vexer  les  citoyens  malaisés  par 
des  refUd,  par  des  retards,  et  sou- 
vent par  des  provocations  odieuses. 
«  La  contre-révolution  e$t  dans  tou- 
tes les  parties  de  Péronomie  politi- 
qi/e.  Les  conspirateurs  nous  ont  pré- 
cipités malgré  nous  dans  des  mesures 
violenteSf  que  leurs  criiiies  seuls  ont 
rendues  nécessaires  ;  ils  ont  réduit  la 
république  à  la  plus  affreuse  disette, 
6t  l^auraient  affamée  sans  le  se- 
cours des  événements  les  plus  inat- 
tendus* Ce  système  était  l'ouvrage 
de  l'étranger,  qui  Ta  proposé  par 
Torgane  vénal  des  Chabot,  des  Luil- 
lier,  des  Hébert  et  tant  d'autres  scé- 
lérats. Il  faut  tous  les  efforts  du 
génie  pour  ramener  la  république  à 
un  régime  naturel  et  douct^  qui  seul 
peut  entretenir  Tabondance,  et  cet 
ouvragé  n*est  pas  encore  commencé. 
Il  On  se  rappelle  tous  les  crimes  pro- 
digués pour  réaliser  le  pacte  de  fa- 
mine enfanté  par  le  génie  infernal 
de  r Angleterre.  Pour  nous  arracher 
à  ce  fléau  il  a  fallu  deux  miracles 
également  inespérés  :  le  premier  est 
la  rentrée  de  notre  convoi  vendu  à 
l'Angleterre  avant  son  départ  de  TA- 
mérique ,  et  sur  lequel  le  cabinet  de 
Londres  comptait,  et  la  récolte  abon- 
dante et  prématurée  que  la  hature 
nous  a  présetitée  ;  l'autre  est  la  pa- 
tience Sublime  du  peuple,  qui  a  souf- 
fert la  faim  même  pour  conserver  sa 
liberté.  Il  nous  reste  encore  à  sur** 
mcfnter  le  défaut  de  bras,  de  voitu* 
res,  de  chevaux ,  qui  est  un  obstacle 
à  la  moisson  et  à  la  culture  des  tei*- 
res,  et  toutes  les  manœuvres  tramées 
rannée  dernière  par  nos  ennemis,  et 
qu'ils  ne  manqueront  pas  de  renou- 
veler.... 

ft  . . .  Ne  nous  y  trompons  pas  :  fon- 
der une  immense  république  sur  les 
bases  de  la  raison  et  de  l'égalité,  res- 
serrer par  un  lien  vigoureux  toutes 
Im  parties  de  cet  empire  immense , 
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n'est  pas  une  entreprise  oue  la  légè- 
reté puisse  consomiâer;  c  est  le  chef- 
d'œuvre  de  la  vertu  et  de  la  raison 
humaine.  Toutes  les  factions  naissent 
en  foule  au  sein  d'une  grande  révo- 
lution; comment  les  réprimer  si  vous 
ne  soumettez  sans  cesse  toutes  les 
passions  à  la  justice?  Vous  n'avez  pas 
d'autre  garant  de  la  liberté  ^ue  l'ob- 
servation rigoureuse  des  principes  et 
de  la  morale  universelle  que  vous  avez 
proclamés.  Si  la  raison  ne  r^ne  pas, 
il  faut  que  lé  crime  et  l'ambition  ré- 
gnent  

«  Au  moyen  de  tant  de  passions  ar- 
dentes et  dans  un  si  vaste  empire,  les 
tyrans,  dont  je  vois  les  armées  fugi- 
tives, mais  non  enveloppées,  mais  non 
exterminées ,  se  retirent  pour  Vous 
laisser  en  proie  à  vos  dissensions  in- 
testines, qu'ils  allument  eux-mêmes, 
et  à  une  armée  d'ogents  criminels  que 
Vous  ne  savez  pas  même  apercevoir. 
Laissez  flotter  un  moment  tes  rênes 
de  la  révolution,  vous  verrez  k des- 
potisme militaire  s^en  emparer,  et  le 
chef  des /actions  renvoyer  lA  repré' 
sentation  nationale  avilie;  un  siècle 
de  guerre  civile  et  de  calamités  déso- 
lera notre  patrie ,  et  nous  périrons 
pour  n'avoir  pas  voulu  saisir  un  mo- 
ment marqué   dans   l'histoire  des 
hommes  pour  fonder  la  liberté;  nous 
livrerons  notre  patrie  à  un  siècle  de 
calamités,  et  les  malédictions  du  peu- 
ple s'attacheront  à  notre  mémoire, 
Îui  devaitêtre  chère  au  genre  humain! 
fous  n'aurons  pas  même  le  mérite 
d'avoir  entrepris  de  grandes  choses 
par  des  motifs  vertueux;  on  nous 
confondra  avec  les  indignes  manda- 
taires du  peuple  qui  ont  déshonoré 
la  représentation  nationale,  et  nous 
partagerons  leurs  forfaits  en  les  lais- 
sant mipunis.  L'immortalité  s'ou- 
vrait devant  nous  :  nous  périrons 

avec  ignominie Les  coupables 

n'ont-ils  pa^  établi  cet  affreux  prin- 
cipe ,  que  dénoncer  un  représentant 
infidèle,  c'est  conspirer  contre  la 
représentation  nationale?  L'oppres- 
seur répond  atix  opprimés  par  l'in- 
carcération et  de  nouveaux  outrages. 
Cependant  les  départements  où  ces 
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m  crimes  ont  été  commis  les  ignorent- 
R  ils  parce  que  nous  les  oublions?  Et 
■  les  plaintes  que  nous  repoussons  ne 
K  retentissent- elles  pas  avec  plus  de 
t  force  dans  les  cœurs  comprimés  des 
t  citoyens  malheureux?  Il  est  si  facile 
I  et  si  doui  d*étre  juste  !  pourquoi 
E  nous  dévouer  à  l'opprobre  des  cou- 
i  pables  en  les  tolérant?  Mais  quoi! 
L  les  abus  tolérés  n'iront-iis  pas  en 
(  croissant?  les  coupables  impunis  ne 
i  voleront-ils  pas  de  crimes  en  cri- 

i  oses? 

«  Pour  moi,  dont  Texistence  paraît 
iiaux  ennemis  de  mon  pays  un  obsta- 
(  de  à  leurs  projets  odieux,  je  consens 
:  volontiers  a  leur  en  faire  le  sacriGce 
:  si  leur  affreux  empire  doit  durer  en- 
core.  Eh  !  qui  pourrait  désirer   de 
voir  plus  longtemps  cette  horrible 
:  succession  de  traîtres ,  plus  ou  moins 
habiles  à  cacher  leur  âme  hideuse 
sous   un  masque  de  vertu  jusqu'au 
moment  où  leur  crime  parait  mûr, 
qui  tous    laisseront  à  la  postérité 
rembarras  de  décider  lequel  des  en- 
nemis de  ma  patrie  fut  le  plus  lâche 

et  le  plus  atroce? 

«  Peuple,  souviens-toi  que  si  dans 
la  répvblique  la  justice  ne  règne  pas 
avflc  un  empire  absolu,  et  si  ce  mot 
ne  signifie  pas  l'amour  de  Tégalité 
et  de  la  patrie,  la  liberté  n'est  qu'un 
vain  nom  !  Peuple,  toi  que  l'on  craint, 
que  1  on  flatte  et  que  l'on  méprise  ; 
toi,  souverain  reconnu ,  qu'on  traite 
toujours  en  esclave,  souviens-toi  que 
partout  où  la  justice  ne  règne  pas,  ce 
sont  les  passions  des  magistrats  qui 
régnent,  et  que  le  peuple  a  changé 
de  chaînes  et  non  de  destinées  1 
«i  Souviens-toi  qu'il  existe  dans  ton 
sein  une  ligue  de  fripons  qui  lutte 
eootre  1a  vertu  publique ,  qui  a  plus 
d'influence  que  toi  -  même   sur  tes 
propres  aftîaires.  Rappelle-  toi  que, 
loin   de  sacrifier  cette  poignée  de 
fripons  à  ton  bonheur ,  tes  ennemis 
veulent  te  sacrifier  à  cette  poignée 
de  fripons,  auteurs  de  tous  nos  maux, 
et  seuls  obstacles  à  la  prospérité  pu- 
blique! 

»  Sache  que  tout  homme  qui  s'élè- 
vera pour  défendre  ta  cause  et  la 


«  morale  publique  sera  accablé  d'ava- 
«  nies,  et  proscrit  par  les  fripons  ;  sa- 
«  che  que  tout  ami  de  la  liberté  sera 
«  toujours  placé  entre  un  devoir  et  une 
«  calomnie;  que  ceux  qui  ne  pourront 
«  être  accusés  d'avoir  trahi  Seront  ac- 
«  cusés  d'ambition  ;  (]ue  rinÛuenCe  de 
<i  la  probité  et  des  nriiicipes  Sera  com- 
«  parée  à  la  force  cle  la  tyrannie  et  à  la 
«  violence  des  factions;  que  tn  con- 
«  fiance  et  ton  estime  seront  des  titres 
<i  de  proscription  pour  tous  tes  amis; 
«  que  les  cris  du  patriotisme  opprimé 
«  seront  appelés  oes  cris  de  sédition, 
«  et  que,  n'osant  t'attaquer  toi-même 
tt  en  masse,  on  te  proscrira  en  détail 
«  dans  la  personne  de  tous  les  bons 
a  citoyens,  jusqu'à  ce  que  les  ambi- 
«  tieux  aient  organisé  la  tyrannie  !  Tel 
«  est  l'empire  des  tvrans  armés  contre 
«  nous,  telle  est  l'influence  de  leur 
«  ligue  avec  tous  les  hommes  corrom- 
a  pus,  toujours  portés  à  les  servir. 
«  Ainsi  donc  les  scélérats  nous  impo- 
li sent  la  loi  de  trahir  le  peuple,  à  peme 
«  d'être  appelés  dictateurs!  Souscfi- 
«  rons-nous  à  cette  loi  ?  Non  !  Défen- 
«  dons  le  peuple ,  au  risque  d*en  être 
«  estimés;  qu  ils  courent  à  Péchafaud 
«  par  la  route  du  crime,  et  nous  par 
«  celle  de  la  vertu  ! 

«  Dirons-nous  que  tout  est  bien? 
«  Continuerons-nous  de  louer  par  ha- 
A  bitude  ou  par  crime  ce  qui  est  mal  ? 
«  P^ous  perdrions  la  patrie.  Kévéle- 
«  rons-nous  les  abus  cachés?  Dénon- 
«  cerons-nous  les  tfaîti^es?  On  nous 
«  dira  que  nous  ébranlons  les  autori- 
«  tés  constituées ,  que  nous  voulons 
«  acquérir  a  leurs  dépens  utie  influence 
«  personnelle.  Que  ferons-rtous  donc? 
«  Notre  devoir.  Que  peut-oh  objecter 
«  à  celui  qui  veut  dire  la  vérité,  et 
a  gtd  consent  à  mourir  pour  etlef  Di- 
«  sons  donc  qu*il  existe  une  conspira- 
«  tion  contre  la  liberté  publique; 
«  qu'elle  doit  sa  force  à  une  coalition 
«  criminelle  qui  intrigue  au  sein  même 
«  de  la  Convention;  que  cette  coalition 
«  a  des  complices  dans  le  comité  de 
a  sûreté  générale  et  dans  les  bureaux 
«  de  ce  comité^  qu'ils  dominent;  que 
«  les  ennemis  de  la  république  ont 
«  opposé  ce  comité  âu  comité  de  salut 
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public ,  et  constitué  ainsi  deux  gou- 
vernements ;  que  des  membres  du 
comité  de  salut  public  entrent  dans 
ce  complot;  que  la  coalition  ainsi 
formée  cherche  à  perdre  les  patrio- 
tes et  la  patrie.  Quel  est  le  remède 
à  ce  mal?  Punir  les  traîtres,  re- 
nouveler les  bureaux  du  comité  de 
sûreté  générale,  épurer  ce  comité 
lui-même,  et  le  subordonner  au  co- 
mité de  salut  public;  épurer  le  co- 
mité de  salut  public  lui  -  même , 
constituer  Tunité  du  gouvernement 
sous  Tautorité  suprême  de  la  Con- 
vention nationale ,  qui  est  le  centre 
et  le  juge,  et  écraser  ainsi  toutes  les 
factions  du  poids  de  l'autorité  na- 
tionale, pour  élever  sur  leurs  ruines 
la  puissance  de  la  justice  et  de  la  li- 
berté :  tels  sont  les  principes.  S'il 
est  impossible  de  les  réclamer  sans 
passer  pour  un  ambitieux,  j*en  con- 
clurai que  les  principes  sont  pros- 
crits ,  et  que  la  tyrannie  règne  parmi 
nous,  mais  non  que  je  doive  le  taire  ; 
car  que  peut-on  objectera  un  homme 
qui  a  raison,  et  qui  sait  mourir  pour 
son  pays? 

«  Je  suis  fait  pour  combattre  le 
crime ,  non  pour  le  gouverner.  Le 
temps  n'est  point  arrivé  où  les  hom- 
mes de  bien  peuvent  servir  impuné- 
ment la  patrie;  les  défenseurs  de  la 
liberté  ne  seront  que  des  proscrits 
tant  que  la  horde  des  fripons  domi- 
nera. » 

Voici  en  quels  termes  \e  Journal  de 
la  Montagne  qui,  comme  on  sait,  n'é- 
tait rien  moins  que  favorable  à  Ro- 
bespierre, rendit  compte,  le  lende- 
main, de  ce  di.'^cours  :  «  Robespierre 
prononce  un  long  discours  sur  les  fac- 
tions scélérates  héritières  des  Hébert, 
des  Chaumette,  etc.,  qui  se  tourmen- 
tent en  tout  sens  pour  semer  la  divi- 
sion parmi  les  représentants  du  peu- 
ple. 11  prononce  de  fortes  vérités  sur 
la  situation  actuelle  des  choses,  et  dé- 
masque ouvertement  les  chefs  de  cette 
nouvelle  trame  ;  nous  reviendrons  sur 
cet  article  intéressant.  Son  discours 
est  fort  applaudi ,  et  la  majorité  de 
rassemblée  en  demande  l'impression.» 
Deux  jours  après,  c'est-a-dire,  lors- 
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que  Robespierre  était  renversé,  le 
Journal  de  la  Montagne  revînt  ^ec- 
tivement  sur  cet  article,  mais  ce  fut 
pour  le  contredire  et  pour  accabler  de 
sarcasmes  le  discours  qu'il  avait  looë 
d'abord. 

Plus  prudent,  le  Moniteur  évita 
cette  contradiction  en  ne  rendant 
compte  de  la  séance  du  8  que  le  1 1. 

«c  Robespierre,  y  est-il  dit,  qvt\  de- 
puis longtemps  n'avait  paru  a  ras- 
semblée, monte  à  la  tribune  et  prend 
la  parole. 

a  II  lit  un  long  discours ,  dans  le- 
quel il  commence  par  vanter  sa  vertu. 
Il  se  plaint  d'être  calomnié,  et  signale 
comme  ennemis  du  peuple  tous  ceux 
qui  lui  paraissent  opposés  à  ses  pro- 
jets. Il  décrie  ensuite ,  dans  une  lon- 
gue diatribe,  toutes  les  opérations  do 
gouvernement;  il  déclame  successive- 
ment contre  les  comités  de  salut  pn- 
blic,  de  sûreté  générale  et  des  finances. 
Sans  se  plaindre  formellement  de  l'op- 
position civique  mise  par  ce  dernier 
comité  à  ses  projets  d'envahis^emeot 
des  flnances,  il  essaie  de  le  comprendre 
dans  la  proscription ,   en  Taccosaot 
d'avoir  contre* révolutionné  les  finanees 
de  la  république. 

«  Il  prétend  ensuite  que  les  patrio- 
tes sont  opprimés.  «  Pourquoi,  dit-il, 
o  ces  discours  que  l'on  vous  a  faits  sur 
«  les  succès  des  armées?  Le  système 
«  de  Dumouriez  est  suivi  dans'^la  Bel- 
«  eique  ;  on  plante  des  arbres  stérit» 
«  ae  la  liberté;  on  éloigne  les  canoo- 
«  niers  de  Paris,  on  a  formé  un  camp 
«  qui  peut  devenir  dangereux,  etc.  ■ 

«  Il  ajoute  qu'on  a  voulu  donner  le 
change  sur  la  situation  de  la  répubti* 
que;  en6n  il  annonce  qu'il  proposera 
les  seules  mesures  propres  à  sauver 
la  république.  » 

Nous  avons  rapproché  à  dessein  ces 
deux  versions  contradictoires  du /o»r- 
nal  de  la  Montagne  et  du  Moniteur  y 
pour  montrer  avec  quelle  défiance  il 
faut  accueillir  les  rapports  de  cette 
dernière  feuille,  dont  les  rédacteurs  ne 
prirent  la  plume  qu'après  le  triomphe 
et  sous  la  dictée  du  parti  victorieux. 
Cest  cependant  sur  cette  seule  auto- 
rite que  des  historiens  de  mérite  ont 
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prononcé  la  plupart  de  leurs  juge- 
ments. 

C'est  également  sur  la  foi  du  Moni- 
teur que  se  sont  accrédités  les  détails 
sur  la  discussion  qui  s'engagea  après 
la  lecture  du  discours  de  Robespierre. 
Certes,  le  Moniteur  n'a  pas  fait  par- 
ler pour  l'impression  du  discours  les 
orateurs  qui  parièrent  contre  :  non  , 
l'infidélité  du  récit  n'a  pas  pu  aller 
jusque-là;  mais,  d'après  ce  que  nous 
avons  déjà  vu,  le  journal  officiel  ne  se 
sera  pas  fait  scrupule  de  revoir  et  d'ar- 
ranger les  paroles  des  uns  et  des  autres 
dans  le  sens  qui  lui  aura  semblé  le 

£lus  favorable  à  la  cause  de  ses  clients, 
.es  vaincus  auraient  seuls  été  en  état 
de  rétablir  les  faits  dans  toute  leur 
exactitude;  et  comme  on  savait  bien 
qu'ils  ne  sortiraient  pas  de  la  tombe 
pour  réclamer,  on  a  profité  de  la  cir- 
constance. Ce  que  nous  disons  là  s'ap- 
plique non-seulement  à  la  séance  du  8 
thermidor,  mais  à  celledu  9,  à  laquelle 
le  lecteur  va  bientôt  assister,  mais  à 
tout  ce  ^ui  est  relatif  à  cette  grande 
crise  qui  modifia  si  complètement  la 
marche  de  la  révolution.  L'esprit 
de  parti  ne  sait  jamais  se  défendre  de 
l'exagération,  et  souvent  il  s'in- 
quiète peu  des  invraisemblances;  ce' 
n'est  donc  qu'en  se  tenant  en  garde 
contre  ses  procédés  habituels  qu'on 
doit  accueillir  l'analyse  suivante  du 
bulletin  du  Moniteur» 
Après  que  Robespierre  eut  repris  sa 

t>lace,  Lecointre  de  Versailles  demanda 
'impression  du'  discours  que  la  Con- 
vention venait  d'entendre  et  même 
d'applaudir,  comme  l'avoue  le  Journal 
de  la  Montagne^  en  contradiction  sur 
ce  point  avec  M.  Thiers,  qui  prend  sur 
lui  d'affirmer  que  Robespierre  acheva 
son  discours  dans  le  silence  comme  il 
l'avait  commencé  dans  le  silence.Bour- 
don  de  l'Oise  prit  ensuite  la  parole, 
et  dit  :  «  Je  m'oppose  à  l'impression. 
«  Ce  discours  contient  des  matières 
«  assez  graves  pour  être  examinées;  il 
«  peut  y  avoir  des  erreurs  comme  des 
«  vérités,  et  il  est  de  la  prudence  de  la 
«  Convention  de  le  renvoyer  à  l'exa- 
«  men  des  deux  comités  de  salut  public 
«  et  de  sûreté  générale,  avant d  en or- 


«  donner  l'Impression.  »  Barrère  et  Coa« 
thon  soutinrent  la  proposition  de  Le- 
cointre, et  la  Convention  décida,  sur 
la  motion  de  Couthon,  que  le  discours 
serait  imprimé  et  envoyé  à  toutes  les 
communes  de  la  France. 

Mais  tous  ceux  qui  se  croyaient  plus 
ou  moins  directementattaqués  prirent 
à  leur  tour  la  parole.  Vadier  défendit 
le  comité  de  sûreté  générale,  et  déclara 
que  ses  actes  avaient  été  marjiiués  au 
coin  de  la  justice  et  de  la  sévérité  né- 
cessaires pour  réprimer  l'aristocratie. 
Canibon,  contre  le  système  duquel 
Robespierre  s'était  élevé,  déten- 
dit aussi  ses  actes  financiers,  et, 
de  plus,  il  attaqua  violemment  Ro- 
bespierre. «  Il  est  temps  enfin  de 
«  dire  la  vérité  tout  entière,  s'é- 
«  cria-t-il  :  un  seul  homme  paraly- 
«  sait  la  volonté  de  la  Convention 
«  nationale;  cet  homme,  c'est  Ro« 
«  bespierre.  »  Robespierre  répondit 
en  deux  mots  qu'il  lui  était  impossible 
de  paralyser  la  Convention,  surtout 
en  matière  de  finances.  Billaud-Va- 
rennes  vint  à  son  tour  défendre  le  co- 
mité de  salut  public;  après  les  pre- 
miers mots,  Robespierre  l'interrompit 
en  lui  disant  :  «  Ce  n'est  pas  le  comité 
«  en  masse  que  j'attaque.  Pour  éviter 
«  bien  des  discussions,  je  demande  à  la 
«  Convention  la  liberté  de  dire  inonopi- 
«  nion.DUn  grand  nombre  de  membres 
se  levant  simultanément ,  s'écrièrent  : 
«  Nous  le  demandons  tous.  »  Lorsque 
Billaud  eut  parié,  lorsque  Panis,  se 
défendant ,  eut  sommé  Couthon  et  Ro- 
bespierre de  s'expliquer  sur  les  six 
membres  que  Couthon  avait  désigna 
aux  jacobins ,  Rolifespierre  prit  la  pa- 
role en  ces  termes  :  «  Mon  opinion  est 
«  indépendante  ;  on  ne  retirera  jamais 
«  de  moi  une  rétractation  qui  n'est  pas 
«  dans  mon  coeur  ;  en  jetant  mon  bou- 
«  clier,je  me  suis  présenté  à  découvert 
«  à  mes  ennemis  ;  je  n'ai  jamais  flatté 
«  personne ,  je  ne  crains  personne ,  je 
«  n'ai  calomnié  personne.  »  Panis  IMn- 
terrompant :  «  Et Foucbé ?»  —  Robes- 
pierre :  «  On  me  parle  de  Foucbé  !  Je 
«  ne  veux  pas  m>n  occuper  açtuelle- 
«  ment  ;  je  me  mets  à  l'écart  de  tout 
«  ceci  \  je  n'écoute  que  mon  devoir  ;  je 
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«  ne  veux  ni  rappuini  ramitié  deper- 
«  sonne  ;  je  ne  cherche  point  à  me  laire 
«  un  parti  ;  il  n*est  donc  pas  question 
«  de  ine  demander  que  je  blanchisse 
«  tel  ou  tel.  J*ai  fait  mon  devoir,  c'est 
«  aux  autres  à  faire  le  leur.  » 

Alors  Bentabole  et  Charlier  deman- 
dèrent rajournçment  du  discours  et 
son  renvoi  aux  comités.  Robespierre 
s'écria  :  «  Quoi  !  J'aurai  eu  le  courage 
«  de  venir  déposer  dans  le  sein  de  la 
«  Convention  des  vérités  que  je  crois 
«  nécessaires  au  salqt  de  la  patrie ,  et 
«  Ton  renverrait  mon  discours  à  l'exa- 
«  men  des  membres  que  j'accuse  !  • 
Charlier  lui  répondit  :  «  Quand  on  se 
«  vante  d'avoir  le  courage  de  la  vertu, 
«  il  faut  avoir  celui  de  la  vérité.  Nom- 
«  mez  ceux  que  vous  accusez.  »  — 
Plusieurs  voix:  «  Oui,  oui,  nommez- 
«  les  1  »  Robespierre ,  au  lieu  de  les 
nommer,  répondit  :  «  Je  oersiste  dans 
«  ce  que  j'ai  dit ,  et  je  déclare  que  je 
«  ne  prends  aucune  part  à  ce  qu'on 
«  pourra  décider  pour  empêcher  l'en- 
«  voi  de  mon  discours.  «  Amar  in- 
sista pour  que  Robespierre  s'expliquât, 
non  pas  plus  tard  comme  il  avait  dit 
dans  son  discours^  mais  à  l'instant 
même.  «  Ou  l'opinion  qu'il  a  sur  quel- 
«ques  membres,  continua-t-il,  est 
«  relative  à  la  chose  publique,  ou  c'est 
«  une  opinion  particulière.  Si  elle  est 
«  relative  à  la  chose  oublique ,  il  faut 
«  qu'il  nomme:  l'intérêt  public  ne  com- 
«  porte  aucun  ménagement  ;  mais ,  si 
«  ce  ne  sont  que  des  ressentiments  par- 
«  ticuliers,  il  ne  faut  pas  qu'un  homme 
<  se  mette  à  la  place  cle  tous  ;  il  ne  faut 
«  pas  que  la  Convention  nationale  soit 
«  troublée  pour  -les  intérêts  d'un 
«  amour- propre  blessé.  »  Thirion  parla 
dans  le  même  sens ,  et  demanda  le 
rapport  d'un  décret  qu'il  déclara  sur- 
pris à  la  religion  de  l'assemblée. 
Barrère,  qui  avait  d'abord  appu^ré 
l'impression  du  discours,  sans  revenir 
complètement  sur  sai  première  opinion, 
changea  de  terrain ,  et  dit  que  c'était 
par  tes  victoires  des  armées  que  les 
comités  répondi^aient  aux  accusations. 
Enfin ,  sur  la  motion  de  Bréard ,  la 
Convention  ,  rapportant  son  décret, 
décida  que  le  discours  de  Robespierre 


ne  serait  pas  envoyé  9QX  comimmes. 
Ce  premier  écheô  était  d'autant  ^as 

Save   qu'il  avait  été  précédé  o*ufi 
iomphe,  et  qu^il  révéla  aux  ennemis 
de  Ronespierre  le  secret  de  leurs  for- 
ces. Ne  pouvant  attaquer  Tenserablè 
de  son  discours  ,  dans  lequel  la  ques- 
tion politique  était  traitée  avec  une 
supériorité  qui  avait  vivement  frappé 
une  grande  partie  de  rassemblée ,  ife 
attirèrent  Maximilien  sur  le  terrais 
glissant  des  personnalités.   Cette  ta^ 
tique  était  pleine  d'habileté  ;  en  effet, 
pour  tout  ce  qui  concernait  les  indi- 
vidus ,  l'orateur  en  avait  dît  trop  os 
trop  peu,  menaçant  les  coupables,  mais 
ne  les  nommant  pas  ;  laissant  planer 
les  soupçons  sur  un  trop  çrand  nom- 
bre de  têtes,  et  donnant  ainsi  le  cou- 
rage de  la  peur  à  tous  ceux  qui  avaieot 
quelque  chose  à  se  reprocher.  Il  avait 
en  outre  cédé  à  un  mouvement  trop 
vif  de  colère  ,  en  attaquant  Cambon 
sans  aucun  ménagement,  et  en  parais- 
sant mettre  en  doute  l'honnêteté  et  le 
génie  d'un  pareil  ministre  des  finances. 
Il  est  vrai  que  Cambon  ,  non  moins 
violent  que  probe ,  ne  ménageait  pas 
non  plus  Robespierre-,  quant  à  ceux 
que  Maximilien  désignait  comme  des 
conspirateurs ,  il  ne  s'opiniâtrait  saù 
doute  à  taire  leurs  noms  que  dans  l'es- 
poir que  les  moins  coupables  profite- 
raient de  ses  avis  pour  abandonner 
leurs  projets  de  contre-révolution  ou 
d'anarchie,  et  qu'ainsi  Saint-Just  n'aa* 
rait  Que  quelques  individus  à  désigner 
dans  le  rapport  qu'il  devait  venir  lire 
le  lendemain  à  la  tribune  nationale.  Gb 
système,  participant  moitié  de  l'înti- 
midation^  moitié  de  la  clémence,  n*eut 
pas  les  résultats  que  ses  auteurs  s'en 
promettaient  :  il  cimenta  la  ooah'tion 
au  lieu  de  la  dissoudre  ;  mais  il  mon- 
tra avec  évidence  que  Robespierre  n'é- 
tait pas  cet  homme  altéré  de  sang,  que 
tant  d'historien  s  abusés  ont  voulu  voir 
en  lui,  car  il  n'avait  au'un  mot  à  dire 
pour  faire  décréter  <raccusation  Tal- 
lien,  LegendrCy  Bourdon  de  l'Oise, 
Fréron  et  autres.  Le  comité  de  salut 
public,  où  personne  n'avait  osé  parler 
en  leur  faveur,  était  disposé  à  les  li- 
vrer à  la  vengeance  des  lois;  et,  s*iJ 
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faut  en  croire  une  confidence  de  Bar- 

Sère,  rapportée  par  Yilate  ^  on  aban« 
tonnait  en  outre  Tburiot,  Guffroy^ 
Rovère,  I.ecointre ,  Panis,  Monestier, 
et,  chose  plus  étonnante,  Cambon  lui* 
même.  Ce  n'était  donc  pas  aux  hom« 
mes  qu'en  voulait  Robespierre,  c'était 
aux  anus ,  c'était  surtout  à  la  cause 
première  de  tous  ces  abus ,  à  la  dé* 
centralisation  du  pouvoir.  «  Ne  croyez 
«  pas,  avait-il  dit,  que  je  vienne  inten- 
r  ter  aucune  accusation  ;  un  soin  plus 
«  pressant  m'occupe,  et   ie  ne   me 
«  (barge  pas  des  aevoirs  d'autrui  :  il 
«  est  tant  de  dangers  imminents  que 
«  cet  objet  n'a  plus  qu*uneiin/>artom;« 
•  secondaire,  v  Retourner  à  l'unité 
gouvernementale,  sans  trop  de  secous- 
ses ;  consolider  la  liberté  des  citoyens 
et  celle  des  principaux  corps  de  l'État 
par  des  institutions  solides ,  tel  était , 
suivant  lui,  le  meilleur  moyen  d'en  fi- 
nir avec  les  intrigues  des  contre-révo- 
lutionnaires et  des  extravagants,  d'ar- 
rêter le  cours  des  dilapidations  des 
{proconsuls,  et  enfin,  de  réprimer  tous 
es  abus  d'autorité.  Pour  en  arriver  là, 
il  s'agissait  bien  moins  de  punir  un 
plus  ou  moins  grand  nombre  de  cou- 

{lablea  gue  d'introduire  de  l'ordre  dans 
'organisation  des  comités  ,  dont  un , 
le  comité  de  sûreté  générale,  outre- 
passant ses  pouvoirs  et  ne  voulant  pas 
se  soumettre  aux  exigences  de  la  hié- 
rarchie, empiétait  sur  les  attributions 
du  comité  de  salut  public ,  et ,  par  des 
manœuvres  coupables,  portait  le  trou- 
ble dans  presque  toutes  les  branches 
de  l'admmistration.  Mais,  autant  cette 
réforme  était  désirable ,  autant  la  réa- 
lisation en  était  difficile.  Comment 
rendre  l'unité  au  pouvoir  sans  diminuer 
le  nombre  si  considérable  de  ses  dé* 
positaires  ?  Et  comment  empêcher  les 
iDuctionnaires  menacés,  de  se  coaliser 
contre  celui  qui  aurait  le  courage  de 
venir  demander  un  tel  changement  à 
la  représentation  nationale?  Il  fallait 
leur  enlever  une  puissance  excessive 
dont  ils  faisaient  un  funeste  usage; 
mais  on  devait  s'attendre  qu'ils  se  ser- 
viraient de  cette  puissance  pour  la 
conserver.  Cest  en  effet  ce  qui  arriva  : 
la  intérêts  particuliers  se  liguèrent 


pour  renverser  Robespierre,  qui  osait 
proposer,  devant  les  représentants  du 
peuple,  une  mesure  générale,  dont  l'a- 
doption aurait  permis  à  la  république 
de  s'affranchir  du  régime  exclusive- 
ment révolutionnaire.  Billaud-Varen- 
nes,  l'ennemi  juré  de  Maximilien,  et 
Vadier,  parlant  au  nom  du  comité  de 
sûreté  générale,  tirèrent  parti  de  la 
défense  énergique  de  Cambon  pour 
faire  échouer  ce  projet  utile,  et  pour 
détruire  Teffet  moral  qu'avait  produit 
le  discours  de  Robespierre  sur  la  Con- 
vention. Cependant,  bien  qu'ils  eussent 
obtenu  le  rapport  du  premier  décret , 
la  majorité  n'était  pas  encore  tout  à 
fait  perdue  pour  Robespierre  :  elle  était 
alors  plutôt  flottante  que  systématique- 
ment hostile  ;  il  le  comprit  ainsi  et 
résolut  de  venir  le  lendemain  la  mettre 
en  demeure  de  se  prononcer. 

Après  la  séance,  Robespierre  se 
renait  au  club  des  jacobins ,  où  il  lut, 
au  milieu  des  applaudissements  les 
plus  enthousiastes ,  le  discours  qu'il 
avait  prononcé  à  la  Convention.  Une 
pande  incertitude  règne  encore  au- 
jourd'hui sur  ce  qui  se  passa  alors  aux 
jacobins ,  et  pour  ce  fait  comme  pour 
tous  les  autres ,  c'est  sur  les  rapports 
des  vainqueurs  que  presque  tous  les 
historiens  ont  basé  leurs  récits.  Ofi 
peut  en  juger  par  le  passage  suivant  de 
MM.  Bûchez  et  Roux  :  «  Nous  n'avons 
conservé  aucun  monument  du  temps 

aui  puisse  servir  à  l'histoire  du  club 
es  jacobins  pendant  les  soirées  si 
orageuses  des  8  et  9  thermidor.  Nul 
journaliste  n'a  sténographié  les  débats, 
et  les  procès-verbaux  dressés  par  le 
bureau  du  club  ont  été  saisis  par  les 
thermidoriens,  et  dérobés  par  eux  à  la 
postérité.  Il  ne  fut  publié  alors,  de  ces 
séances,  que  ce  qui  en  fut  raconté  dans 
la  Convention,  et  que  les  deux  ou  trois 
lignes  des  procès-verbaux  originaux, 

3ui  figurent  dans  les  notes  du  rappoit 
e  Courtois ,  sur  les  événements  du 
9  thermidor.  A  ces  documents  fort 
incomplets  s'ajoutent  les  passages  du 
procès-verbal  de  la  Commune,  ou  sont 
rapportés  quelques  actes  du  club  des 
jacobins.  »  Ce  n'est  donc  qu'avec  de 
grands  ménagements  qu'il  faut  accueil- 

32. 


S40 


L'UNIVERS. 


lirtout  ce  qui  a  été  dit  ou  écrit  sur 
cette  fameuse  séance  du  8  thermidor 
et  même  les  détails  que  nous  allons 
rapporter.  On  prétend  qu*après  la  lec- 
ture de  son  discours ,  et  lorsque  les 
applaudissements  eurent  cesse ,  Ro- 
bespierre aurait  prononcé  ces  paroles 
mémorables,  mais  qui  trahissaient  le 
découragement  :  «  Ce  discours  que 
«  vous  venez  d'entendre  est  mon  tes- 
«  tament  de  mort.  Je  Fai  vu  aujour- 
«  d'hui  ;  la  ligue  des  méchants  est  tei- 
ft  lement  forte  ,  que  je  ne  puis  pas 
«  espérer  de  lui  échapper.  Je  succombe 
«  sans  regret  ;  je  vous  laisse  ma  mé- 
«  moire  ;  elle  vous  sera  chère,  et  vous 
«  la  défendrez.  »  Ses  amis  ayant  blâmé 
ces  marques  de  désespoir  qui  pouvaient 
compromettre  la  cause  du  peuple,  et 
rassemblée  y  ayant  répondu  par 
des  protestations  énergiques ,  Robes- 
pierre, ranimé  par  ces  manifestations 
et  par  les  cris  de  tous  ceux  qui 
demandaient  à  marcher  comme  au 
31  mai  et  au  2  iuin ,  aurait  ajouté  : 
«  Séparez  les  méchants  des  hommes 
«  faioles;  délivrez  la  Convention  des 
A  scélérats  qui  Toppriment;  rendez- 
«  lui  le  service  qu'elle  attend  de  vous, 
«  comme  au  31  mai  et  au  2  juin. 
«  Marchez  ,  sauvez  encore  la  liberté  ! 
a  Si,  malgré  tous  ces  efforts ,  il  fôut 
«  succomber,  eh  bien  !  mes  amis,  vous 
«  me  verrez  boire  la  ciguë  avec  calme.  » 
—  «Je  la  boirai  avec  toi!»  s*écria 
David.  Couthon,  prenant  ensuite  la 
parole,  proposa  Texclusion  immédiate 
des  députés  qui  avaient  voté  contre 
rimpression  du  discours  de  Robes- 
pierre. Aussitôt  après  cette  proposi- 
tion ,  Billaud  -  Varennes  et  Collot- 
d'Herbois,  qui  étaient  présents,  furent 
ignominieusement  chassés  du  club. 
Il  résulterait  de  ce    qui  précède, 

3ue  Robespierre  aurait  publiquement 
onoé  son  adhésion  à  un  nouveau  31 
mai  ;  cependant ,  en  admettant  même 
Tauthenticité  des  dernières  paroles 
qu'on  lui  a  prêtées ,  ses  actes  sont  là 
pour  déposer  qu'avant  d'en  venir  à  la 
violence,  il  voulait  épuiser  tous  les 
moyens  capables  d'amener  une  solu- 
tion pacifique.  On  peut  s'en  convaincre 
par  le  plan  qui ,  au  dire  de  tous  les 
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historiens,  fut  alors  arrêté, 
devait  lire  le  lendemain,  à  la 
tion ,  un  rapport  sur  lequel  on  oomp- 
tait  beaucoup  pour  éclairer  Tassent 
blée.  Après  Saint-Just,   Robespierre 
devait  monter  à  la  tribune  et  faire  ob 
dernier  appel  à  la  majorité  qui  ,  sol- 
vant lui,  voulait  sincèrement  remédifr 
au  mal.  Si  ces  moyens  légaux  ne  réus- 
sissaient pas,  mais  dans  ce  seul  es 
seulement,  il  fut  résolu  qu^alors  b 
Commune  déclarerait  que  le  peuple 
rentrait  dans  l'exercice  de   la    souve- 
raineté ;  que  les  jacobins  demeureraient 
en  permanence,  et  que  Henrîot  se  pot- 
terait  sur  la  Convention  pour  y  prêter 
main-forte  au  parti  populaire.  Û  est 
donc  probablequeles  paroles  de  Robes- 
pierre n'étaient,  dans  sa  pensée,  qu'une 
menace  ,  qu'un  moyen  pour  paralyser 
les  intrigues  des  meneurs  de  la  cons- 
piration thermidorienne  ;  cela   est  si 
vrai,  que,  même  après  la  séance  du  9, 
et  jusqu'au  dernier  moment,  il  refiiu 
de  réaliser  cette  menace.Mais,  cettefois 
encore,  il  fit  trop  ou  trop  peu  ;  ses  eo> 
nemis,  qui  voyaient  bien  sa  répugnance 
pour  les  mesures  violentes ,   ne  s'df- 
frayèrent  que  médiocrement  de  sa  me- 
nace, et  s'en  servirent  pour  ilifi -donner 
l'apparence   d'un   conspirateur.  Cei 
contradictions  tenaient  à  la  nianitre 
dont  Robespierre  avait  conçu  son  tSk 
de  modérateur  vis^-vis  de  la  Conven- 
tion et  des  jacobins.  Jusou'a  la  séance 
du  8,  il  s'était  cru  assure  de  la  nuyo- 
rité  dans  la  Convention ,  et  avait  re- 
poussé tous  les  projets  de  TioleooB 
pour  lesquels  inclinait  la  société  popu- 
laire ;  après  l'échec  qui  suivit  la  leo- 
ture  de  son  discours  à  la  tribune  na- 
tionale, voyant  que  sa  modératioa  avait 
été  tournée  contre  lui  parses  ennemis, 
il  parut  céder  aux  conseils  énergiques 
de  ses  amis,  dans  l'espoir  que  les 
esprits  désintéressés   ne  voiMlraient 
pas  compromettre  la    sdreté  publi- 

3ue,  ^ur  quelques  hommes  nuisibles 
ont  il  se  bornait  à  demander  l'exclu* 
sion.  La  voie  de  l'énergie  ne  lui  réus- 
sit pas  plus  que  celle  de  la  modéra- 
tion, parce  que  les  che£i  de  la  cons- 
piration thermidorienne  craignaient 
autant  pour  leurs  fortune  Je  triom- 
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phe  padfigne  du  système  de  Robes- 
pierre, qu  ils  redoutaient  pour  leur 
Kéte  sa  victoire  à  main  armée.  Maxi- 
milien  avait  à  la  fois  à  contenir  les 
nasses,  et  à  mettre  les  intrigants  à  la 
raison  ;  c'était  plus  que  ne  pouvait  faire 
in  seul  homme,  à  une  pareille  époque 
)o  les  préjugés  révolutionnaires  étaient 
mcore  dans  toute  leur  force  ;  le  géné- 
"al  Bonaparte ,  à  sa  place ,  n'aurait 
leut-étre  pas  réussi  lui-même,  si  l'on 
^n  juge  par  les  obstacles  au'il  eut  à 
surmonter  six  ans  plus  tard. 

Pendant  que  Robespierre  rêvait 
lînsiun  succès  glorieux,  mais  à  peu 
»rès  impossible,  les  thermidoriens 
nettaient  le  tenips  à  profit  pour  le 
lerdre.  L'Inoporiant  pour  eux,  c'é- 
ait  de  se  former  une  majorité  à 
'aide  de  laquelle  ils  pussent  ren- 
«rser  Robespierre  dans  la  séance 
h  lendemain,  convaincus  ou'ils  étaient 
[lie  le  peuple  se  rallierait  a  la  Gonven- 
lon.  Toutes  ces  prévisions  étaient 
listes,  et  l'événement  l'a  prouvé.  Ro- 
lespierre  comptait  sur  la  masse  de 
Assemblée;  cette  sécurité,  attestée 
lar  Toulongeon  et  BuonaroUi ,  l'em- 
écha  de  faire  aucune  démarche  pour 
léjouer  celles  de  ses  adversaires.  Ce- 
pendant, dans  la  soirée  du  8,  Tallieii 
I  ses  amis  se  rapprochèrent  du  côté 
toit,  et  conclurent  une  véritable  al- 
iance  avec  les  chefs  de  ce  parti  contre 
tobespîerre.  Voici  comment  M.  Tis- 
ot  rend  compte  de  cet  événenôent  : 
Les  montagnards  tels  que  Tallien , 
^ouché,  Dubois-Crancé,  pendant  cette 
lOtt,  ne  s'endormirent  pas  non  plus  ; 
la  osèrent  même,  dans  Timminence 
hi  péril,  avoir  recours  à  leurs  plus 
nortels  ennemis ,  aux  députés  de  la 
^laine  et  à  ceux  même  de  la  droite , 
ocore  aigris  par  l'ancien  souvenir  de 
I  proscription  des  girondins.  Ils  con- 
lirerenl  les  chefs  de  ces  deux  partis , 
loissy-d'Anglas ,  Durand-Maillane  et 
îalesne  -  Champeaux ,  de  leur  prêter 
appui  de  leurs  votes.  Fiers  de  voir 
tsars  ennemis  à  leurs  pieds,  deux  fois 
!Bl  membres  aue  Ton  invoquait  repous- 
lèrent,  avec  a'injurieuses  paroles ,  les 
montagnards  suppliants.  Voici  les  mo- 
'^  de  cette  résistance.  Robespierre 


avait  évidemment  sauvé  les  soixante  et 
treize  députés  que  la  Montagne  voulait 
proscrire,  et  qui  auraient  passé  de  In 
prison  à  la  mort  comme  les  girondins. 
Sans  doute,  se  disaient  encore  les  deux 
partis  qu'on  implorait  contre  l'homme 
qui  avait  été  leur  seul  appui,  sans 
doute ,  Robespierre  soutient  un  ef- 
frayant système  de  terreur,  sans  doute 
il  souffre  d'horribles  exécutions  ;  mais, 
depuis  les  quarante  jours  de  son  éloi- 
gnement  du  pouvoir ,  ces  exécutions 
ont  redoublé  d'activité  ;  mais  il  prêche 
des  idées  d*ordre  public,  il  défend  sans 
cesse  la  morale  ;  il  a  remis  en  honneur 
le  culte  de  la  Divinité ,  que  ses  adver- 
saires avaient  voulu  remplacer  par  l'a- 
théisme le  plus  effronté.  En  s'ad  res- 
saut comme  il  le  fait  depuis  un  certain 
temps,  au  côté  droit  et  a  la  Plaine^  en 
face  de  la  Montagne  jalouse  et  irritée, 
il  annonce  évidemment  un  retour  à 
des  idées  plus  modérées.  Il  paraît  vou- 
loir arrêter  la  révolution,  au  lieu  de  la 
pousser  à  ses  dernières  extrémités. 
Dans  les  adversaires  de  Robespierre 
sont  des  hommes  qui  ont  fait  com- 
mettre et  approuve  des  égorgements, 
des  hommes  qui  ont  ensanglanté  la 
France  dans  leurs  missions  ;  plusieurs 
dont  la  probité  est  au  moins  tres-sus- 
pecte,  et  dont  les  mœurs  ont  donné 
des  scandales  à  la  république  naissante. 
Ce  n'est  pas  pour  elle ,  ce  n'est  pas 
pour  la  liberté  ;  c'est  pour  leurs  vies 
menacées  qu'ils  veulent  renverser  un 
ennemi  que  nous  serions  peut-être  dis-, 
posés  à  approuver  quand  il  nous  de- 
manderait leurs  têtes.  D'ailleurs,  Ro- 
bespierre a  le  peuple  derrière  lui ,  et, 
tandis  que  sa  concluite  nous  donne  des 
garanties,  la  force  dont  il  dispose  nous 
offre  encore  de  la  sécurité.  Nous  ne 
voyons  que  des  dangers  avec  ses  ad- 
versaires, qui ,  d'ailleurs,  ne  le  valent 
pas,  et  qui  ne  vont  à  rien  moins  qu*à 
tout  bouleverser  pour  se  sauver.  Tel- 
les étaient  les  réflexions  des  deux  par- 
tis :  j'ai  connu  leur  pensée  intime  par 
la  confidence  de  plusieurs  membres 
présents  aux  délibérations  de  tous  les 
coeurs.—»  Nous  voulions,  me  dirent- 
ils,  soutenir  Robespierre,  fallût-il  sa- 
crifier quelques  -  uns  de  ses  ennemis. 
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Ifos  intérêts ,  nos  passions ,  nos  opi- 
nions, nos  espérances  concouraient  à 
nous  déterminer  en  sa  faveur.  «—Mais, 
d*un  autre  côté,  les  montagnards  re- 
présentaient Robespierre  comme  un 
ambitieux  que  rien  ne  pourrait  plus 
arrêter,  si  des  hommes  sages  com- 
mettaient la  funeste  imprudence  de 
céder  aux  conséquences  de  son  impé- 
rieuse volonté.  Enfin ,  après  une  ten- 
tative ,  les  conjurés  obtinrent  l'acces- 
flfion  des  deux  partis .  grâce  à  Tentre- 
mise  de  Boissy-d'Anglas  et  de  Durand- 
Maillane  :  Robespierre,  ignora  cette 
négociation.  » 

Au  milieu  de  l'agitation  à  laquelle 
furent  en  proie  tous  les  partis  pendant 
la  soirée  et  la  nuit  du  8  thermidor,  les 
deux  comités  se  réunirent  en  assem- 
blée générale.  Depuis  longtemps,  Ro- 
t)espierre  ne  venait  plus  aux  séances 
du  comité  de  salut  public;  Saint- Just 
seul  s'y  rendit.  Il  y  avait  à  peine  quel- 
gues  heures  qu'il  était  de  retour  de 
f  armée.  Ses  collègues  essayèrent  de  le 
gagjner;  mais  ce  rut  en  vain,  il  resta 
froid  à  toutes  leurs  avances.  Une  vio- 
lente altercation  eut  lieu  lorsque  Col- 
)ot-d'Herbois  revint  encore  tout  ému 
de  son  expulsion  de  la  société  des  ja- 
cobins. Arrivé  avant  lui ,  et  comme  lui 
chassé  de  la  société  populaire,  Billaud- 
Yarennes  avait  su  mieux  maîtriser  les 
sentiments  qui  l'agitaient.  Saint-Just 
devait  faire  un  rapport  à  la  Convention 
sur  la  situation  du  comité;  ses  adver- 
saires lui  en  demandèrent  communica- 
tion. Soit  que  ce  rapport  ne  fût  pas 
encore  rédigé,  ce  qui  est  l'opinion  la 
plus  probable,  soit  qu'il  ne  voulût  s'ex- 

Î>iiquer  ouvertement  qu'en  présence  de 
a  Convention,  Saint-Just  allégua  dif- 
férents motifs  pour  s'excuser  de  ne  |)as 
satisfaire  à  leur  demande.  Toutefois, 
plusieurs  écrivains  affirment  qu'il  fit 
connaître  ses  conclusions,  et  qu'il  dé- 
clara franchement  que  la  retraite  de 
Billaud-Varennes ,  celle  de  Collot- 
d'Herbois,  et  la  réorganisation  du  co- 
mité de  sûreté  générale,  lui  paraissaient 
les  ^euls  moyens  de  rétablir  la  con- 
corde. Collot-d'Herbois ,  lui  -  même , 
dans  la  séance  du  9,  dit  que  Saint-Just 
annonça  froidement  au  comité  son  rap- 


port, dans  lequel  il  ne  cachait  pas  que 
plusieurs   membres  étaient  accasét, 
sans  que  le  décriet  d'accusation   fdt 
proposé  contre  eux;  «  car,  ajoute  Col- 
lot,  il  faisait  cette  réticence.  »  C'est 
en  effet  ce  que  fit  Saint-Just,  comme  on 
le  verra  plus  bas.Sur  ces  entrefaites, 
Collot-d'Herbois  entra,  rendit  compte 
de  la  scène  do  club  des  jacobins ,  fit  de 
violents  reproches  à  Saint-Just,  et  you- 
lut  le  forcer  à  lui  donner  communication 
de  son  rapport.  Ce  qui  se  passa  alors 
dans  la  salie  des  séances  du  comité  de 
salut  public  est  loin  d'être  connu  d'une 
manière  positive.  D'après  Toulongeon , 
Collot-d'Herbois  aurait  interpellé  ru- 
dement Saint-Just^ qui  écrivait  silen- 
cieusement sur  la  table  autour  de 
laquelle  étaient  assemblés  les  membres 
du  comité.  Bans  la  vivacité  de  l'alter- 
cation, Saint-Just  ayant  voulu  retirer 
le  papier  sur  lequel  H  écrivait,  ses 
collègues  l'en  auraient  empêdié,  et, 
saisissant  ses  notes,  y  auraient  trouvé 
leur  dénonciation.  Alors,  après  $^être 
emparés  de  sa  personne  et  avoir  fermé 
les  portes,  ils  lui  auraient  arraché  la 
bromesse  de  ne  pas-  faire  usage  de  cet 
écrit;  mais  le  matin,  à  l'heure  oi^  la 
Convention  s'assemblait,  Saint-Just  se 
serait  dérobé  à  la  vigilance  de  ses  gar- 
diens. Toulongeon  ne  dit  pas  à  quelle 
source  il  a  puisé  ces  renseignements, 
ipii  d'ailleurs  paraissent  très-peu  vrai- 
semblables.Comment  croire  que  Saint- 
Just  aurait  eu  l'imprudence  de  dresser 
en  plein  comité  l'acte  d'accusation  de 
ses  adversaires?  M.  Tissot  raconte  au- 
trement les  faits  :  «  Saint-Just,  dît-if, 
arrivé  depuis  quelques  heures,  s'était 
rendu  au  sein  des  comités  réunis.  La 
figu^edu  jeune  et  beau  révolutionnaire 
était  calme,  et,  sans  être  altérée,  un 

()eu  plus  [)flle  que  d'ordinaire.  Ses  col- 
ègues,  Billaud.  Barrère,  cherchèrent 
à  le  rattacher  à  leur  cause;  mais  celui- 
ci  leur  répondit  au'il  était  venu  de 
farmée  pour  faire  le  rapnort  qu'on  lui 
avait  demandé  la  dernière  rois  qu'il 
avait  eu  l'honneur  de  siéger  au  comité 
de  salut  public.  Sans  plus  de  paroles, 
il  rentra  dans  le  silence.  Alors  Billaud- 
Varennes,  prenant  un  autre  ton,  ré- 
clama de  Saint-Just  la  lecture  du  rap- 


ANNALES  DE  L'HISTOIRE  DE  FRANCE. 


848 


port   qu'il  avait  rédigé.   Saint-Just 
répondit  qu^il  ne  Tavait  pas,  et  pré- 
tendit l'avoir  confié  à  un  de  ses  collè- 
gues pour  en  prendre  connaissance. 
SiUaud  et  ses  amis  insistant,  deman- 
dèrent au  rapporteur  de  faire  connaî- 
tre ,  du'  moms ,  ses  conclusions  ;  il 
refusa  de  les  révéler,  objectant  qu'elles 
seraient  ou  mal  interprétées,  ou  non 
comprises ,  sans  le  rapport  qui  les  mo- 
tivait. Dans  cet  instant,   Collot,  le 
visage  décomposé  par  la  colère ,  entra 
dans  la  salle  du  comité.  Saiot-Just  lui 
adressant  aussitôt  la  parole  :  •  Que  se 
«  passe- t-il  aux  jacobins?  —  Tu  le  de- 
«mandes,  répondit  Collot  furieux, 
ft  toi,  le  complice  de  Robespierre!  Je 
«  le  vois,  vous  avez  formé  un  infime 
«  triumvirat;  vous  youlez  nous  assas- 
«  siner!...  »  Puis  s'avancant  brusque- 
inent  vers  Saint-Just  :  «  ïu  veux  nous 
«dénoncer  demain  matin;  tu  as  ta 
«  poche  pleine  de  notes  contre  nous  : 
«  montre-les!  »  Saint-Just,  sans  chan- 
ger de  contenance,  vide  ses  poches... 
Alors,  épouvantés  de  l'imprudence  de 
leur  collègue,  au  moment  même  où  ils 
s'efforçaient  d'attirer  à  eux  l'ami  de 
Robespierre,  les  membres  du  comité 
apaisèrent  avec  beaucoup  de  peine  Col- 
lot, et  firent  promettre  à  Saint-Just  de 
communiquer  son  rapport  avant  d'en 
faire  lecture  à  la  Convention.  »  M.  Tis- 
sot  ajoute  que  Saint-Just  sortit  en  di- 
sant :  «  Vous  avez  flétri  mon  cœur,  je 
Tais  l'ouvrir  à  la  Convention.  »  Ainsi , 
d'après  cette  version ,  à  laquelle  cor- 
respond celle  de  M.  Thiers ,  non-seu- 
lement  les   collègues  de  Saint-Just 
n'auraient  pas  lu  l'acte  de  dénonciation 
dont  parle  Toulongeon,  mais  ils  n'au- 
iraient  pas  même  trouvé  de  notes.  Ce 
qui  est  certain,  c'est  qu'on  chercha  k 
séparer  Saint-Just  du  parti  de  Robes- 
pierre; ce  qui  Test  également,  c'est 
iju'il  y  eut  une  vive  altercation;  Saint- 
Just  en  dit  un  mot  en  passant  dans  le 
rapport  qu'il  commença  à  lire  le  len- 
demain ,  et  qu'il  ne  lui  fut  pas  permis 
d'achever.  Mais  il  ne  parait  pas  que  la 
querelle  fut  à  son  désavantage,  car  il 
s'en  plaint  amèrement,  et  aucun  de 
ses  accusateurs,   pas  même  Collot- 
d'Herbois,  ne  songea  à  lui  reprocher 


autre  chose  que  de  s'être  présenté  à  la 
tribune  avec  un  rapport  qu'il  n'avait 
pas  communiqué  textuellement  à  ses 
collègues.  Ce  fut  alors  seulement  que 
Saint-Just  n'était  plus  là  pour  redresser 
leurs  assortions ,  gue  les  vainqueurs 
arrangèrent  un  récit  à  leur  convenance. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  deux  comités 
ne  se  séparèrent  (|u'à  cinq  heures  du 
matin ,  le  9  thermidor.  Pour  paralyser 
l'action  de  la  force  armée  et  celle  de 
la  Commune,  il  fut  convenu  que  le  co- 
mité de  salut  public  demanderait  à  la 
Convention  la  destitution  d'Henrioti 
et  l'appel  à  la  barre  du  maire  et  de 
l'agent  national,  qui  répondraient  sur 
leur  tête  de. la  sûreté  ae  la  représen- 
tation. 

Bien  qu'habilement  conçues,  ce$ 
piesures  n'auraient  pas  d^idé  du  suc* 
ces  de  la  journée  sans  la  coalition  se- 
crète de  la  Plaine  et  du  côté  droit  avec 
les  montagnards.  Jusqu'au  dernier  mo- 
ment, Rooespierre  espéra  que  la  ma- 
jorité de  la  Convention  se  prononcerai! 
en  sa  faveur.  Cette  illusion  le  perdit: 
mais  il  faut  convenir  qu'il  était  autorise 
à  compter  sur  l'appui  de  la  Plaine;  lu! 
seul  l'avait  constamment  défendue 
contre  la  fureur  des  montagnards;  lui 
seul  avait  sauvé  l'existence  oes  soixante 
treize  girondins  proscrits.  Comment 
supposer  que  la  Plaine  reconnaîtrait 
de  tels  services  par  une  trahison?  Vai- 
nement un  grand  nombre  de  ses  amis 
lui  conseillèrent  de  se  tenir  sur  ses 
gardes,  il  refusa  de  croire  à  tant  de 
perfidie  de  la  part  des  modérés,  sur- 
tout lorsque,  la  veille,  il  avait  pro- 
testé, devant  la  Convention,  contre  les 
horribles  excès  dont  on  cherchait  à  le 
rendre  responsable,  et  posé  les  bases 
d'une  politique  empreinte  d'un  ca- 
ractère de  modération.  Le  matin 
même  du  9  thermidor,  D*****, 
son  hôte  et  son  ami,  lui  oarlant  avec 
une  vive  inquiétude  des  dangers  aux- 
quels il  allait  s'exposer,  et  insistant 
sur  la  nécessité  de  prendre  des  pré- 
cautions, Robespierre  lui  répondit  : 
«  La  masse  de  la  Convention  est  pitre; 
rassure-foi  ;  Je  n'ai  rien  à  craindre-  » 
C'est  D*****  lui-même  qui  rapporta 
plus  tard  ces  paroles  à  Buonarotti  dans 
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la  prison  oà  ils  furent  jetés  Tun  et 
Tautre.  La  veille,  Robespierre  avait 
exprimé  la  même  sécurité  dans  des 
termes  analogues  qui  ont  été  cités  par 
Toulongeon.  «  Je  fCaJUends  pltu  rien 
^de  la  Montagne  y  avait -n  dit;  t/< 
«  veulent  se  défaire  de  moi  comme 
«  d'un  tjfran;  mais  la  masse  de  VAs" 
«  semblée  m'entendra,  »  Pendant  qu'il 
parlait  ainsi ,  les  chefs  de  la  droite  et 
de  la  Plaine  pactisaient  mystérieuse- 
ment avec  les  montagnards.  Interrom- 
pre Saint-Just ,  refuser  la  parole  à  Ro- 
oespierre  et  à  ses  amis ,  en  un  mot , 
le  condamner  sans  Tentendre ,  tel  fut 
le  plan  que  la  coalition  adopta.  Ce 
n'était  pas  le  plus  honorable;  mais 
c'était  le  seul  qui  pût  assurer  son 
triomphe.  Il  ne  restait  plus  qu'un 
point  à  régler,  c'était  de  savoir  qui 
commencerait  l'attaque;  Taliién,  le 
plus  compromis  de  tous,  promit  de 
.donner  le  signal.  Ainsi,  d'un  côté. 
Robespierre  comptant  sur  la  majorité 
de  la  Convention ,  et  n'admettant  la 
possibilité  d'un  nouveau  81  mai  qu'après 
une  dernière  tentative  parlementaire  ; 
de  l'autre ,  les  montagnards  décidés  à 
ne  reculer  devant  aucun  moyen  pour 
se  défafre  de  lui  ;  telle  était  la  situa- 
tion lorsque  le  jour  parut. 

Journée  du  9  thermidor.  —  La 
matinée  fut  employée  par  les  mon- 
tagnards à  faire  un  grand  nombre 
de  visites  intéressées  pour  grossir  les 
rangs  de  la  coalition.  Les  partisans  de 
Robespierre ,  mécontents  de  ne  pou- 
voir suivre  l'avis  de  CofGnhal  qui  avait 
proposé  une  agression  violente,  mais 
respectant  jusqu'au  dernier  moment 
les  ordres  de  celui  qu'ils  avaient  choisi 
pour  chef ,  se  bornèrent  à  faire  acte  de 
présence  et  à  se  mettre  à  sa  disposi- 
tion. Fleuriot  et  Pavan  se  rendirent  à 
la  Commune;  Henriot,  dont  la  mala- 
dresse allait  devenir  si  funeste  à  son 
parti ,  commença  à  parcourir  les  rues 
a  la  télé  de  ses  aides  de  camp.  Les  ja- 
cobins se  réunirent  et  se  déclarèrent 
en  permanence. 

A  la  Convention ,  chacun  arriva  de 
bonne  heure  à  son  poste.  Dès  qu'on 
apercevait  un  député,  les  montagnards 
allaient  à  sa  rencontre ,  et  lui  prodi- 


guaient les  avances  ;  ceux  dont  la  cods- 
cience  était  le  moins  tranquille  se 
faisaient  remarquer  par  des  manières 
plus  prévenantes  et  par  un  sourire 
plus  gracieux.  «  Oh  !  les  braves  gens 
que  les  gens  du  côté  droit  !  »  dit  naïve- 
ment Bourdon  de  l'Oise  courant ,  dans 
une  des  galeries,  au-devant  de  Durand- 
Maillane  qui  entrait  et  lui  pressait  la 
main.  Rovère,  le  héros  de  la  Glacière, 
s'attache  aux  pas  du  chef  de  la  droite , 
que  Tallien  vient  aussi  complimenter 
comme  un  sauveur.  Midi  allait  son- 
ner,' lorsque ,  par  une  des  portes  laté- 
rales de  la  salle ,  ils  virent  Saint-Just 
monter  à  la  tribune;  la  séance  était 
ouverte.  «  Voici  le  moment,  s'écrie 
Tallien ,  entrons  !  «  et  ses  collègues  le 
suivent. 

Collot-d'Herbois  occupe  le  fauteuil. 
Robespierre,  contre  son  habitude,  a 
pris  place  en  face  de  la  tribune ,'  sans 
doute  pour  être  mieux  à  portée  d'y 
monter  aussi  souvent  qu'il  le  faudra. 
A  côté  de  lui  siègent  Robespierre  le 
jeune ,  Couthon  et  Le  Bas ,  paiement 

forêts  à  défendre  une  cause  que ,  dans 
a  sincérité  de  leur  âme ,  ils  regardent 
comme  la  cause  du  peuple.  Samt-Just 
a  la  parole  pour  lire  son  rapport  ;  il 
commence  en  ces  termes  : 

«  Je  ne  suis  d'aucune  faction  :  ie  les 
«  combattrai  toutes.  Elles  ne  s'etein- 
«  dront  jamais  que  par  les  institutions 
«  qui  produiront  les  garanties ,  qui  po- 
«  seront  la  borne  de  l'autorité ,  et  fe- 
«  ront  ployer  sans  retour  l'oreueil 
«  humain  sous  le  joug  de  la  liberté  pu- 
«  blique. 

«  Le  cours  des  choses  a  voulu  que 
«  cette  tribune  aux  harangues  filt  peut- 
«  être  la  roche  tarpéienne  pour  celui 
«  qui  viendrait  vous  dire  que  les  mem- 
«  ores  du  gouvernement  ont  quitté  la 
«  route  de  la  sagesse.  J'ai  cru  que  la 
«  vérité  vous  était  due ,  offerte  avec 
«  prudence ,  et  qu'on  ne  pouvait  rom- 
«  pre  avec  pudeur  l'engagement  pris 
«  avec  sa  conscience  de  tout  oser  pour 
«  le  salut  de  la  patrie. 

«  Quel  langage  vais-je  vous  parler? 
«  Comment  vous  peindre  des  erreurs 
«  dont  vous  n'avez  aucune  idée,  etoom- 
«  ment  rendre  sensible  le  mal  qu'un 
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«mot  décèle,   qu'un    mot  corrige? 

«  Vos  comités  de  sûreté  générale  et 
«  de  salut  public  m'avaient  chargé  de 
«  yous  faire  un  rapport  sur  les  causes 
«de  la  commotion  sensible  qu'avait 
«  éprouvée  Popinion  publique  dans  ces 
«  derniers  temps  ;  la  confiance  des  deux 
«  comités  m'honorait;  mais  quelqu'un , 
«  cette  nuit  a  flétri  mon  cœur,  et  je 
«  ne  veux  parler  qu'à  vous.  » 

A  cet  endroit,  Tallien  interrompit 
Saint-Just,  en  demandant  la  parole 
pour  une  motion  d'ordre  ;  et ,  comme 
on  en  était  convenu  d'avance ,  le  pré- 
sident la  lui  accorda. 

Ce  serait  s'associer  aux  passions  des 
thermidoriens  que  de  ne  pas  donner 
ici  au  moins  une  analyse  du  rapport 
qu'ils  ont  refusé  d'entendre.  En  ad- 
mettant que  Saint-Just  n'avait  pas  le 
droit  de  parler  comme  rapporteur,  il 
avait  assurément  le  droit  de  s'expli- 
quer en  sa  double  qualité  de  memore 
de  la  Convention  et  de  membre  du  co- 
mité de  salut  public.  S'il  n'y  avait  pas 
eu  un  parti  pris  d'étouffer  sa  voix ,  on 
devait  l'écouter,  après  l'avoir  prévenu 
que  ce  qu'il  allait  lire  serait  considéré 
non  plus  comme  un  rapport,  mais  bien 
comme  un  discours  qui  contenait  ses 
opinions  personnelles  et  celles  de  ses 
amis.  On  ne  pouvait  pousser  la  rigueur 
plus  loin  sans  sortir  des  linytes  de  la 
justice.  Une  assemblée  qui,  légalement, 
réunissait  en  elle  tous  les  pouvoirs  et 
qui  était  le  juge  suprême  de  ses  co- 
mités de  gouvernement,  se  manquait 
à  elle-même  en  disant  à  un  des  gou- 
vernants :  ft  Tu  ne  nous  feras  pas  con- 
«  naître  ce  qui  se  passe  au  sein  des  co- 
«  mités  désunis.  »  Si  les  propositions 
de  Saint-Just  étaient  déraisonnables, 
on  pouvait  les  repousser;  si  elles 
étaient  sages,  il  fallait  les  adopter; 
dans  le  cas  où  elles  auraient  été  mêlées 
de  bien  et  de  mal,  il  convenait  de 
prendre  l'un  et  de  laisser  l'autre.  Mais 
c'est  précisément  ce  que  ne  voulaient 
pas  les  meneurs ,  les  Tallien ,  les  Fou- 
ché ,  les  Billaud-Varennes ,  les  Collot- 
d*Herbois ,  les  Vadier.  Ils  étaient  venus 
non  pas  pour  délibérer  sur  les  affaires 
de  la  patrie ,  mais  uniquement  pour  se 
venger.  Passive  depuis  longtemps ,  la 


Convention  se  laissa  entraîner  par 
quelques  hommes  qui  ne  jouissaient 
assurément  pas  de  son  estime. 

Comme  pièce  historique ,  le  rapport 
de  Saint-Just  a  une  grande  valeur. 
C'est  un  plaidoyer,  sans  doute,  où 
perce  quelque  passion  ;  mais  la  situa- 
tion y  est  présentée  sous  un  jour  nou- 
veau qui  approche  beaucoup  de  la 
réalité.  Si  la  Convention  avait  pu  en 
entendre  la  lecture  jusqu'au  bout ,  il 
est  probable  qu'il  eût  exercé  une 
grande  influence  sur  sa  délib^atioQt 
et  qu'il  eût  été  suivi  d'un  vote  qui  au- 
rait préparé  les  voies  à  une  sage  ré- 
forme dans  le  gouvernement.  Débar- 
rassé des  entraves  innombrables  qui 
gênaient  sa  marche ,  le  gouvernement 
révolutionnaire  n'aurait  pas  tardé  à 
devenir  moins  violent ,  tout  en  restant 
assez  fort  pour  empêcher  la  réaction 
sanglante  qui  emporta  les  thermido- 
riens eux-mêmes.  Loin  d'imiter  Ro- 
bespierre qui ,  la  veille ,  s'était  tenu 
dans  des  généralités  trop  vagues, 
Saint-Just  met  le  doi^  sur  la  plaie, 
et ,  après  avoir  montre  le  mal ,  il  pro- 
pose le  remède.  Il  accuse  ouvertement 
Billaud-Varennes  et  Collot-d'Herbois; 
Billaud-Varennes  surtout,  terroriste 
acharné ,  ambitieux  hypocrite ,  qui  ne 
comptait  que  sur  sa  cruauté  pour  s'âe- 
ver  au  premier  rang ,  qui  a  fait  périr 
Danton ,  qui  a  fait  périr  Robespierre, 
qui  aurait  fait  périr  Carnot ,  enfin ,  qui 
aurait  envoyé  au  supplice  tout  ce  que 
la  France  possédait  encore  d'hommes 
supérieurs.  Le  rapporteur  insiste  avec 
trop  d'amertume  peut-être  sur  une 
manœuvre  intempestive  ordonnée  par 
Carnot ,  qui  avait  cependant  conçu  et 
fait  mettre  à  exécution  tant  de  plans 
admirables;  mais,  loin  de  demander 
de  nouvelles  têtes ,  il  conclut  avec  une 
grande  modération.  Les  passages  sui- 
vants contiennent  la  substance  de  ce 
document  curieux ,  qui  fut  déposé ,  le 
9  thermidor,  sur  le  bureau,  et  im- 
primé ensuite  par  ordre  de  la  Con- 
veution. 

ce . . .  C'est  au  nom  de  vous-mêmes  que 
«  je  vous  entretiens ,  puisque  je  vous 
«  dois  compte  de  l'infiiience  que  vous 
«  m'avez  donnée  dans  les  amures.  Je 
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suis  donc  résolu  de  fouler  aux  pieds 
toutes  considérations  Iflches ,  et  de 
▼ider  en  un  moment  au  tribunal 
(c'est-à-dire  devant  la  Convention) 
une  affaire  qui  eût  causé  des  violences 
dans  Tobscurité  du  gouvernement... 
J*ai  prié  les  membres  dont  j*ai  à 
vous  entretenir  de  venir  m'entendre. 
Ils  sont  prévenus  à  mes  yeux  de  fâ- 
cheux desseins  contre  la  patrie  :  je 
ne  me  sens  rien  sur  le  cœur  qui  m'ait 
fhit  craindre  qu'ils  récriminassent; 
Je  leur  dirai  tout  ce  que  je  pense 
d'eux  sans  pitié. 

«...  Je  déclare  qu'on  a  tenté  de  mé- 
contenter et  d'aigrir  les  esprits  pour 
les  conduire  à  des  démarches  funes- 
tes ,  et  l*on  n'a  point  espéré  de  moi 
sans  doute  que  je  prêterais  mes  mains 
pures  â  l'iniquité.  Ne  croj^ez  pas  au 
moins  qu'il  ait  pu  sortir  de  mon 
cœur  ridée  de  flatter  un  homme  ! 
Je  le  défends  [Robespierre]  parce 
qu'il  m'a  paru  irréprochable ,  et  je 
raccuserais  lui-même  s'il  devenait 
criminel. 

«  Quel  plan  d'indulgence ,  grand 
Dieu  !  que  celui  de  vouloir  la  perte 
d'hommes  innocents  !  Le  comité  de 
sûreté  générale  a  été  environné  de 
prestiges  pour  être  amené  à  ce  but  ; 
sa  bonne  foi  n'a  point  compris  la 
langue  que  lui  pariait  un  dessein  si 
funeste  ;  on  le  nattait,  on  lui  insi- 
nuait qu'on  visait  à  le  dépouiller  de 
son  autorité.  Les  moindres  prétex- 
tes sont  saisis  pour  grossir  1  orage  : 
trois  ouvriers  de  la  poudrerie,  habi- 
tants d'Ârcueil,  mêles  à  dix  ou  douze 
pensionnaires  de  Bicêtre,  qui  s'é- 
taient enivrés  ensemble ,  sont  pré- 
sentés aux  deux  comités  par  Billaud- 
Varennes  comme  des  patrouilles  de 
conjurés...  A  ce  sujet ,  il  faut  arrê- 
ter ou  chasser  le  maire  de  Paris  et 
rétat-major,  et  s'emparer  de  tout... 
Cette  nuit  encore  on  se  disait  sous 
le  couteau  ;  on  annonçait  qu'on  se- 
rait mort  sous  vingt-quatre  heures; 
au'il  y  aurait  une  révolte  aujour- 
'hui...  J'adjure  ici  les  consciences: 
n'est-il  point  vrai  que  dans  les  mê- 
mes temps,  on  inspirait  à  beaucoup 
de  membres  des  terreurs  telles,  qu!ils 


«  ne  couchaient  pliis  chez  eux  f  On 
«  leur  insinuait  qOe  certains  membres 
«  du  comité  faisaient  à  leur  sujet  de 
«  sanglantes  propositions.  On  prépa- 
«  rait  ainsi  les  cœurs  à  la  vengeance 
«  et  à  l'injustice. 

«  J'atteste  que  Robespierre  c'est  dé- 
«  claré  le  ferme  appui  de  la  Convention, 
«  et  n'a  jamais  parle  dans  le  comité 
«  qu'avec  ménagement ,  de  porter  at- 
«  teinte  à  aucun  de  ses  membres. 

«  Collot  et  Billaud  prennent  peu  de 
«  part  depuis  quelque  teihps  aux  déli- 
«  bérations,  et  paraissent  livrés  à  det 
«  intérêts  et  à  des  vues  plus  particu- 
«  lières.  Billaud  assiste  a  toutes  les 
«  séances  sans  parler,  à  moins  que  ce 
«  ne  soit  dans  le  sens  de  ses  passions. 
«  ou  contre  Paris ,  contre  le  tribunal 
«  révolutionnaire  (*)i  contre  les  bora- 
«  mes  dont  il  paraît  souhaiter  la  perte. 
«  Je  me  plains  que  lbrs(|u'on  délibère 
a  il  ferme  les  yeux  et  feint  de  dormir, 
«  comme  si  son  attention  avait  d'au- 
«  très  objets.  A  sa  conduite  j^aciturne  a 
«  succédé  l'inquiétude  depuis  quelques 
«  jours. 

«...  Billaud  répète  souvent  ces  pa- 
«  rôles  avec  uri  feint  effroi  :  Nous 
«  marchons  spr  un  volcan.  Je  lepense 
«  aussi  ;  maik  le  volcan  sur  lequel 
«  nous  marchons  est  sa  dissimulation 
«  et  son  amour  de  dominer.  .^ 

«  Tout  fut  rattaché  à  un  plan  de  ter* 
«  reur.  Afin  de  pouvoir  tout  justifier 
«  et  tout  oser ,  il  m'a  paru  qu  on  pré- 
«  parait  les  comités  a  recevoir  et  à 
«  goûter  l'impression  des  calomnies. 
«  Billaud  annonçait  son  dessein  par 
«  des  paroles  entrecoupées  ;  tantôt  c'é- 
«  tait  le  mot  de  Pisistrate  qu'il  pro- 

(*)  Ce  n*éuit  pas  du  tout  pour  faire  ces- 
ser les  exécutions  que  Billaad-Varennes 
parlait  contre  le  tribunal  révolutionnaire  et 
voulait  le  détruire;  c'était  parce  oue  la  plu- 
part des  membre»  de  ce  tribunu  faisaient 
partie  de  la  société  des  jacobins  qui  ne  lui 
était  |)as  favorable.  Loin  de  vouloir  abolir 
la  terreur,  il  fit  instituer  les  quatre  commii- 
sious  populaires,  composées  en  grande  par- 
tie de  ses  créatures  et  beaucoup  plus  cruel- 
les que  le  tribunal  même.  Apres  le  9  ther- 
midor il  se  pronon^  pour  un  redoublement 
de  terreur.  P.  L. 
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nonçait,  et  tantôt  celui  de  dangers, 
11  devenait  hardi  dans  les  moments 
où,  ayant  excité  les  passions,  on  pa- 
raissait écouter  ses  conseils  ;  mais 
son  dernier  mot  expira  toujours  sur 
ses  lèvres  ;  il  hésitait ,  il  sMrritait , 
il  corrigeait  ensuite  ce  qu*il  avait  dit 
hier  !  if  appelait  tel  homme  absent 
Plsistrate;  aujourd'hui  présent,  il 
était  son  ami.  Il  était;  silencieux, 
pâle,  rœil  fixe,  arrangeant  ses  traits 
altérés.  La  vérité  n*a  point  ce  carac- 
tère ni  cette  politique. 
«  Mais  si  Ton  examine  ce  qut  pou- 
vait avoir  donné  lieu  à  la  discorde , 
il  est  impossible  de  le  justifier  par  le 
moindre  prétexte  d'intérêt  public. 
Aucune  délibération  du  gouvei'ne- 
Dient  n'avait  partagé  les  esprits,  non 
point  que  toutes  les  mesures  absolu- 
ment eussent  été  $ages ,  mais  parce 
que  ce  quMI  y  avait  de  plus  important, 
et  surtout  dans  la  guerre,  était  résolu 
et  exécuté  en  secret.  Un  membre 
s'était  chargé,  trompé  peut-être, 
d'outrager  $ans  raison  celui  qu'on 
voulait  perdre ,  pour  le  porter  ap- 
paremment à  des  mesures  inconsi- 
Sérées,  à  se  plaindre  publiquement, 
s'isoler,  à  se  (jéfenare  hautement, 
JK)ur  l'accuser  ensuite  des  troubles 
aont  on  ne  conviendra  pas  que  l'on 
est  la  première  cause.  Ce  plan  a 
réussi,  à  ce  qu'il  me  naratt,  et  fa  con- 
duite rapportée  plus  haut  a  tout  aigri. 
«  Cest  dans  l'absence  de  ce  mem- 
bre qu'une  expédition  militaire  , 
qu'on  jugera  plus  tard  parce  qu'on 
ne  peut  la  faire  connaître  encore , 
mais  que  je  tiens  pour  insebsée  dans 
la  circonstance  ou  elle  prévalut,  fut 
imaginée.  On  avait  ordonné  de  tirer, 
sans  m'en  avertir  ni  mes  collègues , 
de  l'armée  de  Sambre-et-Meuse,  dix- 
huit  mille  hommes.  On  ne  m'en 
prévint  pas;  pourquoi?  Si  cet  ordre, 
donné  le  premier  messidor ,  s'était 
exécuté,  l'armée  de  Sambre-et-Meuse 
était  forcée  de  quitter  Charleroi ,  de 
se  replier  peut-être  sous  Philippe- 
ville  et  Givet,  et  d'abandonner  Aves- 
nes  et  Maubeu^e.  Ajouterai -le  que 
cette  armée  étart  devenue  la  plus  im- 
portante? L'ennemi  avait  conduit 
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devant  elle  toutes  ses  forces;  on  la 
laissait  sans  poudre ,  sans  canons , 
sans  pain  :  des  soldats  y  sont  morts 
de  faim  en  baisant  leur  fusil.  Ua 
agent,  que  mes  collègues  et  moi  en- 
voyâmes au  comité  pour  demander 
des  munitions ,  ne  fut  point  reçu 
comme  j'aurais  été  sensiblement 
flatté  qu'il  le  fût  ;  et  jç  dois  cet  éloge 
à  Prieur,  qu'il  partit  sensible  à  nos  be- 
soins. Il  fallait  vaincre,  on  a  vaincu. 
«  La  journée  de  Fleurus  a  contri- 
bué à  ouvrir  la  Belgique.  Je  désire 
qu'on  rende  Justice  2^  tout  le  monde 
et  qu'on  honore  des  victoires ,  mais 
non  point  de  manière  à  honorer  da- 
vantage le  gouvernement  que  les  ar- 
mées ;  car  fl  n'v  a  que  ceux  qui  sont 
dans  les  batailles  qui  les  gagnent , 
et  il  n'y  a  que  ceux  qui  sont  puis- 
sants qui  en  profilent  ;  il  faut  dope 
louer  les  victoires  et  s'oublier  soi- 
même. 

«  Si  tout  le  monde  avait  été  mo- 
deste, et  n'avait  point  été  jaloux 
qu'on  parlât  plus  d'un  autre  que  de 

iUi ,  nous  serions  fort  paisibles  ;  on 
f  aurait  point  fait  violence  à  la  rai- 
son pour  amener  des  hommes  géné- 
reux au  point  de  se  défendre ,  pour 
leur  en  faire  un  crime. 
«  L'ofgueil  enfante  les  factions.  C'est 
par  les  factions  que  lés  gouverne- 
ments voisins  d'un  peuple  libre  atta- 
quent sa  prospérité  ;  lés'  factions 
sont  le  poison  le  plus  terrible  de 
l'ordre  social;  elles  mettent  la  vie 
des  bons  citoyens  en  péril ,  par  la 
puissance  de  la  calomnie  ;  lorsqu'elles 
régnent  dans  un  État,  personne  n'est 
certain  de  soii  avenir ,  et  l'empire 
qu'elles  tourmentent  est  un  cercueil. 
Elles  mettent  en  problème  le  men- 
songe et  la  vérité,  le  vice  et  la  vertu, 
le  juste  et  l'injuste  ;  c'est  la  force  qui 
fait  la  loi.  Si  la  vertu  ne  se  montrait 
parfois  le  tonnerre  à  la  main  pour 
rappeler  les  vices  à  l'ordre ,  la  raison 
de  la  force  serait  toujours  la  meiU 
leure.  Ce  n'est  qu'après  un  siècle 
que  la  postérité  plaintive  verse  des 
pleurs  sur  la  tombe  des  Gracques  et 
sur  la  roue  de  Sidney.  Les  factions, 
en  divisant  un  peuple,  mettent  h 
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«  foreur  de  parti  à  la  place  de  la  lî- 
«  berté;  les  glaives  des  lois  et  les  poi- 
«  gnardsdes  assassins  s*entre-choquent; 
«  on  n*ose  plus  ni  parler,  ni  se  taire; 
«  les  audacieux  qui  se  placent  à  la  tête 
«  des  partis  forcent  les  citoyens  à  se 
«  prononcer  entre  le  crime  et  le  crime. 
«  Ainsi ,  sous  le  règne  d*Hébert  et  de 
«  Danton,  tout  le  monde  était  furieux 
«  et  farouche  par  peur. 

«  C*est  pourquoi  le  vœu  le  plus  ten- 
«  dre  pour  sa  patrie  que  puisse  faire 

•  un  bon  citoyen ,  le  olçnfait  le  plus 
«  doux  qui  puisse  descendre  des  mains 
«  de  la  Providence  sur  un  peuple  li- 
ft bre  «  le  fruit  le  plus  précieux  que 
«  puisse  recueillir  une  nation  géné- 
«  reuse  de  sa  vertu  ,  c*est  la  ruine , 
«  c*est  la  chute  des  factions.  Quoi  ! 
«  Tamitié  s*est-elle  envolée  de  la  terre? 
«  La  jalousie  présidera-t-elle  aux  mou- 
«  vements  du  corps  social  ?  Et  par  le 
«  prestige  de  la  calomnie,  perdra-t-on 
«  ses  frères  parce  qu'ils  sont  plus  sa- 
«  ges  et  plus  magnanimes  que  nous  ? 

.  «  La  renommée  est  un  vain  bruit. 
«  Prétons  Toreille  sur  les  siècles  écou- 
«  lés ,  nous  n'entendrons  plus  rien. 
«  Ceux  qui ,  dans  d'autres  temps ,  se 
«  promèneront  parmi  nos  urnes  n'en 
«  entendront  pas  davantage.  Le  bien, 
«  voilà  ce  qu  il  faut  faire  à  quelque 
«  prix  que  ce  soit ,  en  préférant  le  ti- 
«  tre  de  héros  mort  à  celui  de  lâche 
«  vivant  ! . . . . 

«  Si  vous  voulez  que  les  factions 
«  s'éteignent ,  et  que  personne  n'en- 
«  treprenne  de  s'élever  sur  lés  débris 
c  de  la  liberté  publique  par  les  lieux 
«  communs  de  Machiavel ,  rendez  la 
«politique  impuissante  en  réduisant 
«  tout  à  la  règle  froide  de  la  justice  ; 
«  gardez  pour  vous  la  suprême  in- 
«  fluence;  dictez  des  lois  impérieuses 
«  à  tous  les  partis  ;  les  lois  a'ont  point 
«  de  passions  qui  les  divisent  et  qui 
«  les  fassent  diminuer.  Les  lois  sont 
«  sévères  et  les  hommes  ne  le  sont  oas 
a  toujours  ;  un  masque  impénétrable 
«  peut  les  couvrir  longtemps 

«  Cest  pourquoi  je  demande  quel- 
«  ques  jours  encore  à  la  Providence , 

•  pour  appeler  sur  les  institutions  les 
«  méditations  du  peuple  français  et  de 


«  tous  ses  légîslatemrs.  Tout  ce  qui 
«  rive  aujourd'hui  dans  le  souverne- 
«  ment  n  aurait  point  eu  lieu  sous 
«  l'empire  des  institutions.  Us  seraient 
«  vertueux  peut-être ,  et  n'auraient 
«  point  pense  au  mal ,  ceux  dont  j'ao- 
«  cuse  ici  les  prétentions  orgueilleuses. 
«  Il  n'y  a  pas  longtemps  peut-être 
«  qu'ils  ont  laissé  la  route  frayée  par 
«  la  vertu. 

«  Quand  je  revins  pour  la  dernière 
«  fois  de  l'armée,  je  ne  reconnus  plos 
«  quelques  visages  ;  les  membres  du 
«  ffouvernement  étaient  épars  sur  les 
«  frontières  et  dans  les  bureaux  ;  les 
«  délibérations  étaient  livrées  à  deux 
«  ou  trois  hommes,  avec  le  même  pou- 
«  voir,  la  même  influence  que  le  co- 
«  mité  même ,  qui  se  trouvait  près- 
«  que  entièrement  dispersé,  soit  par 
«  aes  missions ,  soit  par  la  maladlie , 
«  soit  par  les  procès  intentés  aux  au- 
«  très  pour  les  éloigner.  Le  gouverne- 
«  ment,  à  mes  yeux,  a  Yéritablement 
«  été  envahi  par  deux  ou  trois  hommes, 
«  qui,  jouissant  d'un  absolu  pouvoir, 
«  accusèrent  les  autres  d'y  prétendre 
«  pour  le  conserver...  Par  le  suffrage 
«  de  quelques-uns ,  on  m'avait  chargé 
«  du  rapport,  pour  me  lier  à  des  iétet 
«  qui  ne  sont  point  faites,  ce  me  sem- 
«  ble,  pour  moi. 

«  Je  ne  puis  épouser  le  mal  ;  je  m'en 
«  suis  expliqué  en  présence  des  comi- 
*  tés... 

«  Le  lendemain  nous  nous  assem- 
«  blâmes  encore  ,  et  je  dis  :  //  faut 
«  qite  tout  le  monde  ici  s'explique 
«  avec  franchise ,  et  je  commencerai 
«  si  on  le  permet 

<  Citoyens ,  ajoutai-je ,  Je  vous  ai 
«  déjà  dit  qu'un  officier  suisse  /ait 
«  prisonnier  devant  Maubeuge,  et  in- 
«  terrogé  par  Guy  ton ,  Laurent  et 
«  moi ,  nous  donna  la  première  idée 
«^  de  ce  qui  se  passait.  Il  nous  dit  que 
«  la  police  reaotdable  survenue  dans 
«  Cambrai  avait  déconcerté  le  plan 
«  des  alliés  ;  qu'ils  avaient  chxmgé  de 
«  vues;  mais  qu'on  ne  se  plaçait  en 
A  Autriche  dans  aucune  hypothèse 
«  d accommodement  avec  la  France; 
«  qu'on  attendait  tout  dTun  parti  gui 
«  renverserait  la  forme  terrible  du 
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«  gouvernement  ;  que  ton  comptait 
«  sur  des  intelligences,  sur  des  prin- 
«  cipes  moins  sévères.  Je  vous  invi- 
«  toi  à  surveiller  avec  plus  de  soin 
«  tout  ce  qui  tendait  à  altérer  la 
^  forme  salutaire  de  la  justice  pré- 
«  serUe  ;  bientôt  vous  vîtes  vous-mé- 
«  mes  percer  ce  plan  dans  les  libelles 
«  étrangers.  Les  ambassadeurs  vous 
«  ont  prévenus  de  tentatives  prochain 
«  nés  contre  le  gouvernement  révo- 
«  kftionnaire.  Aujourd'hui  que  se 
«^passe-t'Uf  On  réalise  les  bruits 
«  étrangers;  on  dit  même  que  si  fon 
«  réussit  on  fera  contj  aster  Pindul- 
«  gence  avec  votre  rigueur  contre  les 
«  traîtres.  » 

Je  dis  ensuite  «  que  la  républioue 
«  manquant  de  ces  institutions  cPoû 
«  résmaient  les  garanties ,  on  ten- 
«  dait  à  dénaturer  Vinfluence  des 
^hommes  qui  donnaient  de  saaes 
«  eonseilsy  pour  les  constituer  en  état 
«  de  tyrannie  ;  que  c'était  sur  ce  plan 

•  ffue  marchait  rétranger,  diaprés 
«  les  notes  même  qui  étaient  sur  le 
«  tapis  ;  que  je  ne  connaissais  point 
«  de  dominateur  qui  ne,sefût  emparé 
«  d'un  grand  crédit  militaire ,  des 
•Jinanees  et  du  gouvernement,  et 

•  Que  ces  choses  n'étaient  point  dans 
«  tes  mains  de  ceux  contre  lesquels 
«  on  insinuait  des  soupçons. 

«  David  se  raneea  de  mon  avis  avec 
«  sa  franchise  ordinaire  ;  Billaud-Va- 
«  rennes  dit  à  Robespierre  :  «  Nous 
«  sommes  tes  amis,  nous  avons  mar* 
«  ché  toujours  ensemble.  »  Ce  dégui- 
«  senoent  fit  tressaillir  mon  cœur.  La 
«  veille,  il  le  traitait  de  Pisistrate,  et 
«  avait  tracé  son  acte  d'accusation. 

«  Il  est  des  hommes  que  Lycurgue 
«  eût  chassés  deLacédémone  sur  le  si- 
«  nistre  caractère  et  la  pâleur  de  leur 
«  front ,  et  je  regrette  de  n'avoir 
«  plus  vu  la  francnise  ni  la  vérité 
«  céleste.sur  le  visage  de  ceux  dont  je 
«  parle. 

«  Quand.  Les  deux  comités  m'hono- 
«  rèrent  de  leur  confiance  et  me  char- 
«  gèrent  du  rapport,  j'annonçai  oueje 
«  ne  m'en  chargeais  qu'à  condition 
«  qu'il  serait  respectueux  pour  la  Con- 
«  veotion  et  pour  ses  membres  ;  j'an- 


«  non<^i  que  j'irais  à  la  source,  que  je 
«  développerais  le  plan  ourdi  pour  sa* 
«  per  le  gouvernement  révolutionnaire; 
«  que  je  m'efforcerais  d'accroître  l'é- 
<-.  nerg:e  de  la  morale  publique.  Bil- 
«  laud-Varennes  et  Coilot-d  Herbois 
«  insinuèrent  .qu'il  ne  fallait  point 
«  parler  de  l'Être  suprême ,  de  l'im- 
«  mortalité  de  l'âme ,  de  la  sagesse  : 
«  on  revint  sur  ces  idées ,  on  les  trouva 
«[indiscrètes,  et  l'on  rougit  de  la  Di- 
«  vinité  ! 

«C'était  au.même  instant  que  la  péti- 
«  tion  de  Magenthies(*)parut,tendant 
«  à  caractériser  comme  blasphème  et 
«  à  punir  de  mort  des  paroles  sou- 
«  vent  entendues  de  la  bouche  du 
«  peuple.  Ah  !  ce  ne  sont  point  là  des 
«  blasphèmes  ;  un  blasphème  ,  c'est 
«  d'épouvanter  lés  membres  de  cette 
«  assemblée  par  des  listes  de  proscrip- 
«  tion ,  et  d'en  accuser  l'innocence... 

«  Si  l'on  réÛéchit  attentivement  sur 
«  ce  qui  s'est  passé  dans  votre  der- 
«  nière  séance,  on  trouve  l'application 
«  de  tout  ce  que  i'ai  dit.  L'homme 
«  éloigné  du  comité  par  les  plus  amers 
«  traitements,  lorsque  ce  comité  n'était 
«  plus  en  effet  composé  que  de  deux 
«  ou  trois  membres  présents  ,  cet 
«  homme  se  justifie  devant  vous  ;  il  ne 
«  s'explique  point  à  la  vérité  assez 
«  clairement  ;  mais  son  éloiçnement 
«  et  l'amertume  de  ses  chagrins  peu- 
«  vent  excuser  quelque  chose.  Il  ne 
«  sait  point  l'histoire  de  sa  persécu* 
«  tion  ;  il  ne  connaît  que  son  malheur. 
«  On  le  constitue  en  tvran  de  l'opi- 
«  nion...  Un  tyran  de  l'opinion  !  Qui 
«  vous  empêche  de  disputer  l'estime 
«  de  la  patrie,  vous  qui  trouvez  mau- 
«  vais  qu'on  la  captive  ?...  Personne 
«  n'a  le  droit  de  stipuler  pour  elle  ;  elle 
«  se  donne  à  la  raison ,  et  son  empire 
«  n'est  pas  le  pouvoir  des  gouverne- 
«  ments. 

(*)  CeMagenthiei,  agent  royaliste  »  lant 
doate  dans  le  but  de  ridicaliser,  en  les  exa- 
gérant, les  principes  religieux  du  décret  sur 
rÊtre  suprême,  avait  présenté  une  pétition 
dans  laquelle  il  demandait  La  peine  de  mort 
contre  quiconque  proférerait  un  jurement 
où  le  nom  de  Dieu  serait  employé.  P.  L. 
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«....Ainsi,  !a  médiocrité  jalouse 
voudrait  conduire  le  génie  à  l'écha- 
faud  ! ...  Le  droit  d^intéresser  l'opi- 
nion publique  est  un  droit  naturel 
imprescriptible,  inaliénable,  et  je  ne 
vois  d'usurpateurs  que  parihi  ceux 
ui  tendraient  à  opprimer  ce  droit... 
',e  n*est  que  chez  les  peuples  libres 
u'on  a  souffert  le  droit  de  persua- 
er  ses  semblables,  r^'est-ce  point 
une  arène  .ouverte  à  tous  les  ci- 
toyens?.. Immolez  ceux  nui  sont 
les  plus  éloauents,  et  bientôt  on  ar- 
rivera Jusque  celui  qui  les  enviait 
et  qui  rétait  le  plus  après  eux... 
Qu'avons-nous  donc  fait  de  notre 
raison?  On  dit  aujourd'hui  à  un 
membre  du  souverain  :  P^otts  n'a* 
vez  pas  le  droit  et  être  persuasif  ! 
«  Le  membre  oui  a  parlé  longtemps 
hier  à  cette  tribune  (  Robespierre  ) 
ne  me  paraît  point  avoir  assez  net- 
tement distingué  ceux  qu'il  incul- 
pait. Il  n'a  point  à  se  plamdre  et  ne 
s'est  pas  plaint  non  plus  des  comi- 
tés ;  car  les  comités  me  semblent 
toujours  dignes  de  votre  estime,  et 
les  malheurs  dont  i'ai  tra<^  l'his- 
toire sont  nés  de  nsolement  et  de 
l'autorité  extrême  de  quelques  mem- 
bres restés  seuls^ 

«  Il  devait  arriver  que  le  gouver- 
nement s'altérerait  en  se  dépouil- 
lant de  ses  membres.  Couthon  est 
sans  cesse  absent  :  Prieur  (  de  la 
Marne)  est  absent  aepuis  huit  mois  ; 
Saint-André  est  au  JPort-la-Monta- 
gne;  Lindet  est  enseveli  dans  ses 
bureaux  ;  Prieur  (de  la  C6te-d'0r) 
dans  les  siens  ;  moi ,  j'étais  à  l'ar- 
mée ;  et  le  reste ,  qui  exerçait  l'au- 
torité de  tous,  me  paraît  avoir  es- 
sayé de  profiter  de  leur  absence. 
R  Je  regarderais  comme  un  prin- 
cipe salutaire  et  conservateur  de  la 
liberté  publique,  que  le  tapis  du  co- 
mité fût  environne  de  tous  ses  mem- 
bres. Vous  aviez  confié  le  gouver- 
nement à  douze  personnes  ;  il  s'est 
trouvé,  en  effet,  le  dernier  mois  en- 
tre les  maios  de  deux  ou  trois.  Avec 
cette  imprudence ,  on  s'expose  à 
inspirer  aux  hommes  le  goût  de 
findépeadanoe    et    de   l'autorité. 
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«  Imaginez  que  cette  altération  eât 
continué ,  que  Paris  eût  été  sans 
état-major  et  sans  magistrats,  que 
le  tribunal  révolutionnaire  eût  été 
supprimé  ou  rempli  des  créatures 
de  deux  ou  trois  membres  gouver- 
nant absolument  ;  votre  autorité  en 
eût  été  anéantie. 

«  Une  seule  chose  aurait  encore 
gêné  ces  membres  :  c*étaient  les  ja- 
cobins ,  qu'ils  appellent  la  tyrannie 
de  l'opinion  :  il  fallait  donc  sacrifier 
les  hommes  les  plus  influents  de 
cette  société. 

«  Car,  en  même  temps  que  Bil- 
laud  -  Varennes  et  Gollot-d'Herbois 
ont  conduit  ce  plan  ,  ils  ont  mani- 
festé ,  depuis  quelque  temps ,  leur 
haine  contre  les  jacobins,  Ils  ont 
cessé  de  les  fréquenter  et  d'y  parler.. . 
«  Il  à  donc  existé  un  plan  d^usurper 
le  pouvoir  en  immolant  une  partie 
des  membres  du  comité ,  et  en  dis- 
persant les  autres  dans  la  républi- 
que, en  détruisant  le  tribunal  ré- 
volutionnaire, en  privant  Paris -ffe 
ses  magistrats.  Brilaud- Varennes 
et  Collot  d'Herbois  sont  les  auteurs 
de  cette  trame. 

«  Les  deux  comités  n'ont  donc  rteo 
dû  perdre  de  Pestime  publique  ;  et 
ceux-là  seuls  sont  inaignes  d'eux, 
qui  ont  eu  de  l'ambition  sous  le 
masque  du  désintéressement,  et  qui 
ont  pensé  concentrer  en  eux  Tini- 
tiative  des  accusations  contre  vos 
membres. 

«  J&  pense  que  vous  devez  à  la  jus- 
tice et  à  la  patrie  d'examiner  ma 
dénonciation.  Vous  devez  regarder 
comme  un  acte  de  tyrannie  toute 
délibération  du  comité  qui  ne  sera 
point  signée  de  six  membres  :  vous 
devez  examiner  aussi  s'il  est  sage 

Sue  les  membres  fassent  le  métier 
e  ministres  ,  qu'ils  s'ensevelissent 
dans  des  bureaux,  qu'ils  s'éloignent 
de  vous,  et  altèrent  ainsi  l'esprit  et 
les  principes  de  leur  compagnie. 
«  Les  affaires  publiques  ne  souffri- 
ront point  de  cet  orage  ;  la  liberté 
n'en  sera  pas  alarmée,  et  le  gouver- 
nement reprendra  son  cours  par  vo- 
tre sagesse....  •; 
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«  Les  membres  que  j*accuse  ont 
commis  peu  de  fautes  dans  leurs 
fonctions  :  ils  n'ont  donc  point  à  se 
Justifier  par  les  opérations,  si  ce 
n'est  celle  des  dix-nuit  mille  hom- 
mes qu'on  a  voulu  enlever  à  l'ar- 
mée de  Sambre-et-Meuse.  Je  les  ac- 
cuse d'avoir  tiré  parti  de  la  réputa- 
tion du  comité  pour  l'appliquer  à 
leur  ambition.  Sylia  était  un  fort 
bon  sénéral ,  un  grand  politique ,  il 
savare  administrer  ;  mais  il  appl]l|ua 
ce  mérite  à  sa  fortune.  J'aime  beau- 
coup qu'on  nous  annonce  des  vic- 
toires ,  mais  je  ne  veux  pas  qu'elles 
deviennent  des  prétextes  de  vanité. 
On  annonça  la  journée  de  Fieurus, 
et  d'autres  qui  n'en  ont  rien  dit  y 
étaient  présents;  on  à  parlé  de 
sièges,  et  d'autres  qui  n'en  ont  rien 
dit  étaient  dans  la  tranchée.  J'af- 
firme que  tout  le  mal  est  venu  de  ce 
que,  sans  que  personne  s'en  doutât, 
toute  l'autorité  était  tombée  dans 
quelques  mains ,  qui  ont  voulu  la 
conserver  et  l'augmenter  par  la 
ruine  de  tout  ce  qui  pouvait  répri- 
mer la  puissance  arbitraire. 
•  Je  ne  conclus  pas  contre  ceux  que 
f  ai  nommés  ;  je  désire  qu'ils  se  jus- 
tifient, et  que  nous  devenions  plus 
Mges. 

«  Je  propose  le  décret  suivant  : 
c  La  Convention  nationale  décrète 
que  les  institutions  qui  seront  inces- 
samment rédigées  présenteront  les 
moyens  que  le  gouvernement ,  sans 
rien  perdre  de  son  ressort  révolu- 
tionnaire .  ne  puisse  tendre  à  Tar- 
bitraire,  favoriser  l'ambition,  et  op- 
primer ou  usurper  la  représentation 
nationale.  » 

Certes,  à  quelque  point  de  yue  qu'on 
ie  place ,  on  ne  saurait  trouver,  dans 
out  ce  rapport,  rien  qui  eût  pu  moti- 
rer  la  scène  dont  la  Convention  devint 
e  théâtre,  à  la  suite  de  la  lecture  des 
{uatre  premiers  alinéa  ,  et  dont  l'in- 
îoncevable  violence  trahissait  les  crain- 
;es  des  chefs  de  la  conjuration.  Quoi- 
|iie  le  compte  rendu  de  la  séance ,  in- 
féré le  lenaemain  dans  le  Moniteur, 
i*ait  pas  été  composé  à  l'avantage  des 
raincus ,  on  va  voir  comment ,  même 
l'après  le  rfcit  officiel ,  les  ennemis 
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et  les  rivaux  de  Robespierre  s'y  pri- 
rent pour  se  défaire  de  lui  et  îles  qua- 
tre députés  qui  partageaient  ses  opi- 
nions. 

Du  temps  de  Pempire,  Na^léon 
demandant  un  jour  à  Camoacéres  son 
opinion  sur  les  événements  du  9  ther- 
midor :  «  Sire,  répondit  Cadibacérès, 
qui  était  resté  neutre  pendant  la  lutte, 
ce  fut  un  procès  Jugé ,  mais  non 
plaidé.  »  Rien  ne  le  prouve  mieux  que 
ce  qu'on  va  lire  (*). 

[TaUien  interrompant  Saint-' Just  : 
Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre.  L'orateur  a  commencé  par 
dire  qu'il  n'était  d'aucune  faction  :  je 
dis  la  même  chose  ;  je  n'appartiens 
qu'à  moi-même,  qu'à  la  libene  !  Cest 
pour  cela  que  je  vais  faire  entendre  la 
vérité.  Aucun  bon  citoyen  ne  peut  re- 
tenir ses  larmes  sur  le  sort  malheu- 
reux auquel  la  chose  publique  est  aban- 
donnée !  Partout  on  ne  voit  que  divi- 
sion. Hier,  un  membre  du  gouverne- 
ment s'en  est  isolé,  a  prononcé  un  dis- 
cours en  son  nom  particulier;  au- 
jourd'hui un  autre  fait  la  même  chose. 
On  vient  encore  s'attaquer,  aggraver 
les  maux  de  la  patrie ,  la  précipiter 
dans  i'abfme  !  Je  demande  que  le  ri- 
deau soit  entièrement  déchiré  ! . . . 
(  On  applaudit  très  -  vivement,  et  à 
trois  reprises  différentes,) 

BUlaud  -  Garennes,  interrompant 
avec  vivacité  :  Je  demande  la  parole 
pour  une  motion  d'ordre. 

Hier,  la  société  des  Jacobins  était 
remplie  d'hommes  apostés,  puisque  au- 
cun n'avait  de  carte  ;  hier,  on  a  déve- 
loppé dans  cette  société  l'intention 
d'égorger  la  Convention  nationale. 
(//  s^é&vè  un  mouvement  é^ horreur.) 
Hier,  j'y  ai  vu  des  hommes  qui  vo- 
missaient ouvertement  les  infamies  les 
plus  atroces  contre  ceux  qui  n'ont  ja- 
mais dévié  de  la  révolution.  * 

Je  vois  sur  la  Montagne  un  de  ces 
hommes  qui  menaçaient  les  représen- 
tants du  peuple.  Le  voilà. .  •  {De  toutes 
parts  on  décrie  :  Arrêtez!  arrêtes;  I 
—  Vindividu  est  saisi  et  entrainé 

r*)  Tout  oe  çnii  sait,  renfermé  entre  [  \ 
est  la  reproduction  textuelle  du  compte  readu 
de  la  séance  publié  par  le  Moniteur. 
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hors  de  la  salle  au  milieu  des  plus 
vifs  applaudissements.) 

Le  moment  de  dire  la  yérité  est 
arrivé. .  •  Je  m'étonne  de  voir  Saint- 
Jnst  à  la  tribune  après  ce  qui  s'est 
passé.  Il  avait  promis  aux  deux  comi- 
tés de  leur  soumettre  son  discours 
avant  de  le  lire  à  la  Convention ,  et 
même  de  le  supprimer  s'il  leur  sem- 
blait dangereux.  L'Assemblée  jugerait 
mal  les  événements  et  la  position  dans 
laquelle  elle  se  trouve  ,  si  elle  se  dis- 
simulait qu'elle  est  entre  deux  égor- 
gements.  Elle  périra  si  elle  est  faible. 
(Non ,  non  !  crient  tous  les  membres 
en  s' élevant  à  la  fois  et  agitant  leurs 
chapeaux.  Les  spectateurs  répondent 
par  des  applaudissements  et  des  cris 
de  vive  la  Convention ,  vive  le  comité 
de  salut  public  !  ) 

Le  Bas  demande  la  parole;  on  lui 
fait  observer  qu^elle  appartient  à 
BiUattd- Garennes;  il  insiste  et  came 
du  trouble. 

Delmas.  Je  demande  que  le  Bas  soit 
rappelé  à  Tordre. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Le  Bas  insiste  de  nouveau. 

Tous  les  membres  :  Qu'il  obéisse 
au  décret,  ^u  à  l'Abbaye  (*). 

Billaud  :  Je  demande  moi  -  même 
que  tous  les  hommes  s^expliauent  dans 
cette  assemblée.  On  est  bien  fort 
quand  on  a  pour  soi  la  justice,  la  pro- 
bité et  les  droits  du  peuple.  Vous  fré- 
mirez d'horreur  quand  vous  saurez 
la  situation  où  vous  êtes ,  quand  vous 
aaurez  que  la  force  armée  est  confiée 
à  des  mains  parricides  ;  quand  vous 
saurez  oue  le  chef  de  la  garde  natio- 
nale a  été  dénoncé  au  comité  de  salut 
public,  par  le  tribunal  révolutionnaire, 
comme  un  complice  d'Hébert  et  un 
conspirateur  infâme.  Vous  frémirez 
d'horreur  quand  vous  saurez  que  ceux 
qui  accusent  le  gouvernement  de  pla- 
cer à  la  tête  de  la  force  armée  des 
conspirateurs  et  des  nobles,  sont  ceux 
qui  nous  ont  forcé  la  main  pour  y 

« 

(*}  Ainsi  le  plaa  de  campagne  était  bien 
arrêté.  Les  oonspirateurs  s'étaient  réservé 
le  droit  de  parler,  et  avaient  formellement 
décidé  qu'aucune  de  leurs  victimes  ne  se- 
nit  cmendue.  P.  L. 


mettre  les  seuls  nobles  qui  y  existent; 
et  la  Vallette ,  conspirateur  à  Lille, 
en  est  une  preuve.  Vous  frémirez 
quand  vous  saurez  qu'il  est  un  homme 

3ui ,  lorsqu'il  fut  Question  d'envoyer 
es  représentants  au  peuple  dans  les 
départements,  ne  trouva  pas  sur  la 
liste  qui  lui  fut  présentée  vingt  mem- 
bres de  la  Convention  qui  fussent  di- 
gnes de  cette  mission.  (  LassembÛe 
murmure  ^indignation.  )  Je  dirai 
plus,  on  s'est  plamt  que  les  patriotes, 
étaient  opprimes.  Certes ,  vous  aurez 
une  bien  étrange  idée  de  la  dénoncia- 
tion ,  quand  vous  saurez  que  celui  de 
qui  elle  part  a  fait  arrêter  le  meilleur 
comité  révolutionnaire  de  Paris ,  celui 
de  la  section  de  l'Indivisibilité ,  quoi- 
qu'il n'y  eût  que  deux  de  ses  membres 
qui  fussent  dénoncés.  {Nouveaux 
murmures.) 

Quand  Robespierre  vous  dit  qu'il 
s'est  éloigné  du  comité,  parce  qu  il  y 
était  opprimé,  il  a  soin  de  ne  pas  vous 
faire  tout  connaître;  il  ne  vous  dit 

f)as  que  c'est  parce  qu'ayant  fait  dans 
e  comité  sa  volonté  pendant  six  mois, 
il  y  a  trouvé  de  la  i:esistance  au  mo- 
ment où,  seul,  il  a  voulu  faire  rendre 
le  décret  du  22  prairial  ;  ce  décret  qui, 
dans  les  mains  impures  qu'il  avait 
choisies,  pouvait  être  funeste  aux  pa- 
triotes. {Les  murmures  d^indignation 
continuent.)  Sachez ,  citoyens  ,  que 
hier  le  président  du  tribunal  révolu- 
tionnaire a  proposé  ouvertement  aux 
jacobins  de  chasser  de  la  Convention 
tous  les  hommes  impurs,  c'est-à-dire, 
tous  ceux  qu'on  veut  sacrifier  :  mais 
le  peuple  est  là ,  et  les  patriotes  sau- 
ront mourir  pour  sauver  la  liberté. 
(Oui ,  oui  !  s'écriaient  tous  les  mem- 
bres.—Fif  s  applaudissements.) 

Je  le  répète ,  nous  mourrons  tous 
avec  honneur,  car  je  ne  crois  pas  qu*U 

Î^  ait  ici  un  seul  représentant  qui  vou- 
ât exister  sous  un  tyran.  (Non ,  non  ! 
s'écrie-t-on  de  toutes  parts  ;  périssent 
les  tyrans  !  —  Les  applaudissements 
se  prolongent.)  Les  hommes  qui  par- 
lent sans  cesse  de  justice  et  de  vertu,  à 
la  Convention  où  aux  Jacobins  ,  sont 
ceux  qui  la  foulent  aux  pieds  quand  ils 
le  peuvent;  en  voici  la  preuve  :  un 
secrétaire  du  comité  de  salut  public 
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avait  volé  114,000  livres.  J*ai  demandé 
son  arrestation ,  et  Robespierre ,  qui 
parle  sans  cesse  de  justice  et  de  vertu, 
est  le  seul  qui  Tait  empêché  d*étre  ar- 
rêté. {Nouveau  mouvement  d  indigna- 
tion). 

Il  est,  citoyens,  mille  autres  faits 
que  je  pourrais  citer,  et  c'est  nous 
qu'il  accuse  !  Quoi  !  des  hommes  qui 
sont  isolés ,  qui  ne  connaissent  per- 
sonne, qui  (lassent  les  jours  et  les 
nuits  au  comité  de  salut  public ,  qui 
organisent  les  victoires ,  ces  hommes 
seraient  des  conspirateurs!  Et  ceux 
qui  n'ont  abandonné  Hébert  que  auand 
il  ne  leur  a  plus  été  possible  de  le  fa- 
voriser, seront  des  hommes  vertueux! 
La  première  fois  que  je  dénonça^ 
Danton  au  comité  ,  Robespierre  se 
leva  comme  un  furieux ,  en  disant 
qu'il  voyait  mes  intentions,  que  je 
voulais  perdre  les  meilleurs  patrio- 
tes. Tout  cela  m*a  fait  voir  rablme 
creusé  sous  nos  pas.  Il  ne  faut  point 
hésiter  à  le  combler  de  nos  cadavres, 
ou  à  triompher  des  traîtres  (*}. 

On  voulait  détruire,  mutiler  la 
Convention,  et  cette  intention  était  si 
réelle,  qu'on  avait  organisé  un  espion- 
nagedes  représentants  du  peuple  qu'on 
voulait  égorger.  Il  est  infâme  de  parler 
de  justice  et  de  vertu  ,  quand  on  les 
brave  et  quand  on  ne  s'exalte  que  lors- 
qu'on est  arrêté  ou  contrarié. 

Robespierre  s'élance  à  la  tribune. 
Un  grand  nombre  de  voix  :  A  bas,  à 
bas  le  tyran  (**). 

(*)  Ainsi  voilà  le  sombre  Billaud-Varen- 
nes  qui  avoue  que  c'est  lui-même  qui  a  de- 
mandé la  tète  d'Hébert  et  celle  de  Danton. 
Il  fail  cet  aveu  au  moment  où  il  va  obtenir 
une  viciime  de  plus,  et  perdre  Robespierre, 
le  seul  rival  qui  lui  fasse  encore  peur.  Saint- 
Just  avait-il  tort ,  après  cela ,  de  Taccuser 
d^ambition  dans  son  rapport?  et  si  la  Con- 
vention avait  pu  connaître  les  preuves  que 
fournissait  le  rapporteur  a  Tappui  de  son 
accusation  ,  nul  doute  qu'elle  n'eût  éprouvé 
contre  Billaud-Yarennes  les  sentiments  d'in- 
dignation que  ce  monstre  cherchait  à  sou- 
lever contre  Robespierre.  P.  L. 

(**)  N'est-il  pas  de  toute  évidence  qu'on 
ne  lui  interdisait  la  réplique  que  parce  qu'on 
en  redoutait  l'effet.  Autrement  quels  mo- 


TaUien  :  Je  demandais  tout  à 
l'heure  qu'on  déchirât  le  voile.  Je  viens 
d'apercevoir  avec  plaisir  qu'il  l'est  en- 
tièrement, que  les  conspirateurs  sont 
démasqués,  qu'ils  seront  bientôt  anéan- 
tis, et  que  la  liberté  triomphera,  [f^s 
applaudissements).  Tout  annonce  q^ue 
l'ennemi  de  la  représentation  natio- 
nale va  tomber  sous  ses  coups.  Nous 
donnons  a  notre  république  naissante 
une  preuve  de  notre  loyauté  répu- 
blicaine (*).  Je  me  suis  imposé  Jus- 
au'ici  le  silence,  parce  que  je  savais 
'uii  homme  qui  approchait  le  tyran 
de  la  France ,  qu'il  avait  formé  une 
liste  de  proscription.  Je  n'ai  pas  voulu 
récriminer,  mais  j'ai  vu  hier  la  séance 
des  jacobins;  j'ai  frémi  pour  la  patrie; 
j'ai  vu  se  former  l'armée  du  nouveau 
Cromwell,  et  je  me  suis  armé  d'un 
poignard  pour  lui  percer  le  sein,  si  la 
Convention  nationale  n'avait  pas  le 
courage  de  le  décréter  d'accusation(**). 
(yi/s  applaudissements). 

Nous,  républicains,  accusons -le 
avec  la  loyauté  du  courage ,  en  pré- 
sence du  peuple  français.  Il  est  bon 
d'éclairer  les  citoyens;  et  ceux  qui  fré- 
quentent les  tribunes  des  Jacobins  ne 
sont  pas  plus  attachés  à  Robespierre 
qu'à  aucun  autre  individu,  mais  à  la 
liberté.  {On  applaudit).  Ce  n'est  pas 
non  plus  un  individu  que  ie  viens  at- 
taquer. C'est  l'attention  de  la  Con- 
vention ^ue  j'appelle  sur  cette  vaste 
conspiration.  Je  ne  doute  pas  qu'elle 
ne  prenne  des  mesures  énergiques  et 
promptes,  qu'elle  ne  reste  ici  en  per- 

tifs  pouvaient  avoir  les  conjurés  pour  lui 
refuser  la  parole  et  la  laisser  prendre  une 
seconde  fo»  i  Tallien?  Les  rôles  étaient  dis- 
tribués d'avance.  P.  L. 

(*)  En  refusant  la  parole  i  des  accusés 
dont  la  mort  est  décidée  d'avance  !  Tallien, 
aussi  cruel  que  Carrier  et  certes  beaucoup 
moins  désintéressé,  Tallien  a  l'impudence 
de  vanter  sa  loyauté  républicaine.  P.  L. 

(**)  Le  comité  révéla  prudemment,  après 
le  9  thermidor,  le  dessein  que  neuf  mem- 
bres de  la  Convention  avaient  formé  depuis 
longtemps  d'assassiner  Robespierre  en  pleine 
assemblée.  Voy.  p.  3ax  ,  col.  a,  et  Clioix  de 
rapports,  opinions  et  discours  prononcés  à  la 
triiune  nationale,  t.  XIT,  p.  366.    P.  L, 
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manence  pour  sauver  le  peuple;  et, 
quoi  qu'en  aient  dit  les  ^rtisans  de 
rhomme  que  je  dénonce ,  il  n'y  aura 
pas  de  81  mat ,  il  n'y  aura  pas  de 
proscriptions ,  la  justice  nationale , 
seule,  frappera  les  scélérats,  (f^i/s  ap- 
platidissements).  Comme  il  est  de  la 
dernière  importance  que  dans  les  dan- 
gers qui  environnent  la  patrie  les  ci* 
toyens  ne  soient  pas  éprés ,  que  les 
chefs  de  la  force  armée  ne  puissent 
pas  faire  de  mal ,  je  demande  Tarres- 
tation  d'Henriotet  de  son  état-major. 
Ensuite ,  nous  examinerons  le  décret 
qui  a  été  rendu  sur  la  seule  proposi- 
tion de  rhomme  qui  nous  occupe. 
Tïous  ne  sommes  pas  modérés;  mais 


rais  porté  ma  tête  sur  Técba&ud  avec 
courage ,  p|arce  que  je  me  serais  dît. 
Un  jour  viendra  où  ma  cendre  sera 
relevée  avec  les  honneurs  dus  à  un  pa- 
triote persécuté  par  un  tjran.  L'homme 
qui  est  à  la  tribune  est  un  nouveau 
Catilina  ;  ceux  dont  il  s'était  entouré 
étaient  de  nouveaux  Verres  (*).  On  ne 
dira  pas  que  les  membres  des  deux  co- 
mités sont  mes  partisans,  car  je  ne  les 
connais  pas;  et,  depuis  ma  mission, 

I'e  n'ai  été  abreuvé  que  de  dégoûts.Ro- 
>espierre  voulait  tour  à  tour  nous  at- 
taquer, nous  isoler,  et,  enOn,  il  serait 
resté  un  jour  seul  avec  les  hommes 
crapuleux  et  perdus  de  débauche  qui 
le  servent  (**),  Je  demande  que  nous 


nous  voulons  que  l'innocence  ne  soit  «décrétions   la    permanence    de    nos 
pas  opprimée.  Nous  voulons    que  le     séances ,  jusqu'à  ce  que  le  glaive  de  la 


présiaent  du  tribunal  révolutionnaire 
traite  les  accusés  avec  décence  et  jus- 
tice. (  Nouveaux  applaudissements  )„ 
Voilà  la  véritable  vertu ,  voilà  la  véri- 
table probité  (*). 

Hier,  un  membre  du  tribunal  révo- 
lutionnaire a  voulu  exciter  des  ci- 
toyens à  insulter  un  représentant  du 
peuple  qui  a  toujours  été  sur  la  brèche 
de  la  révolution.  Il  a  été  outragé  dans 
une  société  ,  et  la  représentation  na- 
tionale a  été  avilie  dans  sa  personne. 
Ceux  qui  ont  combattu  la  Fayette  et 
toutes  les  factions  qui  se  sont  suc- 
cédé depuis ,  se  réuniront  pour  sau- 
ver la  république.  Que  les  écrivains 
J)atriote8  se  réveillent.  J'appelle  tous 
es  vieux  amis  de  la  liberté,  tous  les 
anciens  jacobins ,  tous  les  journalistes 
patriotes.  Qu'ils  concourent  avec  nous 
a  sauver  la  liberté.  Ils  tiendront  pa- 
role, leur  patriotisme  m'en  est  garant. 
On  avait  jeté  les  yeux  sur  moi.  J'au- 

(*)  Ces  sentiments  sont  louables  assuré- 
ment ;  mais  pourquoi  Tallien  a-t-il  attendu, 
pour  les  professer,  que  ses  jours  fussent  en 
danger.  Il  pensait  autrement  lorsqu^il  écri- 
vait V Apologie  du  a  septembre,  et  lorsqu'à 
Bordeaux  il  faisait  placer  la  guillotine  sous 
ses  fenêtres.  Il  ordonna  alors  un  si  grand 
nombre  d'exécutions,  que,  suivant  ses  pro- 
pres paroles,  la  guillotine  devait  produire 
quarante  millions  au  trésor  public  ,  sans 
compter  ce  qu'eUe  lai  rapporta  à  lui- 
même.  P.  L. 


loi  ait  assuré  la  révolution ,  et  que 
nous  ordonnions  l'arrestation  de  ses 
créatures. 

Les  deux  propositions  de  TaBien 
sont  adoptées  au  milieu  des  plus  vifs 
applaudissements  et  des  cris  de  vive 
la  république. 

BiUaua-  f^arennes  :  Les  hommes 
que  la  Convention  vient  de  frapper  ne 
sont  pas  ceux  qui  méritent  le  plus  son 
indignation.  Il  est  un  nommé  Boulan- 
ger, conspirateur  avec  Hébert,  qui 
s'est  ouvertement  prononcé,  à  l'épo- 
que de  la  conspiration  de  celui-ci,  aux 
Cordeliers.  Cet  homme  a  aussi  cons- 
piré avec  Dumonriez  ;  il  était  l'ami  de 
Danton ,  et  c'est  -Dumas  oui  l'avait 
jeté  hier  au  milieu  des  jacooins  pour 
empêcher  Collot-d'Herbois  de  parler. 
C'est  ce  Dumas  qui ,  apr^s  avoir 
ameuté  des  contre -révolutionnaires, 

(*)  Ces  Yerrès-là  sont  morts  pauvres,  et 
jamais  leurs  ennemis  eux-mêmes  n'ont  pu 
attaquer  la  pureté  de  leurs  mœurs.  Certes, 
s'il  est  un  proconsul  qui,  par  ses  cruautés, 
ses  exactions,  ses  débauches ,  a  rappelé  Tin- 
fâme  Verres ,  c'est  Tallien ,  le  seul  Tal- 
lien. P.  L. 

(**)  Il  est  curieux  devoir  TanietifThommo 
le  plus  déréglé  de  Fépoque  peut-être,  adres- 
ser de  pareils  reproches  aux  amis  de  Ro> 
bespierre,  dont,  nous  ne  pouvons  trop  lo 
répéter,  la  probité  et  les  mœurs  irréprocha* 
blés  étaient  connues  de  tout  le  monde.  C'est 
vraiment  le  comble  de  l'impudence.   P.  I^, 
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voulait  faire  regarder  Gollot  comme 
UD  oonspiratear,  afin  qu'il  ne  pât  dé- 
chirer le  voile  ;  ce  Dumas,  dont  toute 
la  famille  est  émigrée ,  qui  est  accusé 
d'avoir  soupe  avec  son  frère  la  veille 
de  son  émigration ,  et  contrys  lequel  il 
y  a  Y  aux  Jacobins ,  des  preuves  de  la 
perfidie  la  plus  atroce  !  Je  demande 
donc  l'arrestation  de  Dumas,  de  Bou- 
langer et  de  Dufraise. 

L'arrestation  est  décrétée.  {On  ap» 
plaudit), 

Delmas  :  D'après  les  faits  qui  vien- 
nent d'être  dénoncés,  il  est  impossible 
de  ne  pas  croire  que  Henriot  n'ait  eu 
l'adresse  de  s'entourer  de  conspira- 
teurs. Ses  adjudants  et  ses  aides  de 
camp  doivent  être  infiniment  suspects. 
J'en  demande  l'arestatîon. 

Cette  proposition  est  décrétée.  (  On 
applawkt), 

Robespierre  insiste  pour  avoir  la 
parole. 

A  bas,  à  bas  le  tyran  I  M  crient  de 
nouveau  tous  les  membres. 

Plusieurs  voix  :  Barrère  !  Barrère  i 

Robespierre  :  Je  demande  la  pa* 
rôle. 

Les  mêmes  membres  :  Non ,  à  bas 
le  tyran  I 

Robespierre  veut  prendre  la  pa» 
rôle  ;  sa  voix  se  perd  au  milieu  des 
cris  redoublés  à  bas  le  tyran  ! 

La  Convention  d^éte  que  Barrère 
sera  entendu.'\ 

Barrère,  alors,  vient  lire  un  rapport 
qui  commence  par  un  préambule  fort 
long  et  assez  peu  concluant ,  puis  il 
ajoute  :  «  Les  comités  se  sont  demandé 
a  pourquoi  il  existait  encore ,  au  mi- 
«  lieu  de  Paris ,  un  ré^me  militaire 
«  semblable  à  celui  qui  existait  du 
«  temps  des  rois  ;  pourquoi  tous  ces 
«  commandants  perpétuels,  avec  état- 
«  major,  d'une  force  armée  immense? 
«  Le  régime  populaire  de  la  garde  na- 
«  tionale  avait  établi  des  chefs  de  lé- 
«  gion ,  commandant  chacun  à  son 
«  tour.  Les  comités  ont  pensé  qu'il 
«  fallait  restituer  à  la  garde  nationale 
«  son  organisation  démocratique  :  en 
«  conséquence,  ils  proposent  de  décré- 
«  ter  la  suppresaioo  du  commandant 


«  général ,  et  que  chaque  chef  de  lé- 
«  gion  commandera  à  son  tour. 

«  Le  maire  de  Paris  et  Fagent  na- 
«  tional  de  la  Commune  doivent,  dans 
«  ce  moment,  remplirleur  devoir,  leur 
«  fidélité  et  leur  dette  envers  le  peu* 
«  pie  :  espérons  qu'ils  les  rempliront. 
«  C'est  à  eux  de  répondre  sur  leurs 
«  têtes  de  la  sûreté  des  repréeentants 
«  du  j>euple  et  des  troubles  que  des 
«  partis  aristocratiques  voudraient 
«  susciter,  toutes  les  fois  qu'ils  aper- 
«  çoivent  quelque  altération  dans  res- 
«  prit  de  la  Convention  nationale. 

«  Les  comités  ont  pensé  que  dans 
«  l'état  actuel  oh  se  trouve  ropinion 
«  publique ,  et  dans  la  crise  où  noua 
«  sommes ,  il  était  néeessaire  d'adres-* 
«  ser  une  proclamation  aux  citoyens. 
«  Dans  un  pays  libre,  il  suffit  de  quel* 
«  ques  traits  de  lumière ,  et  aussitôt 
«  la  raison  du  peuple  s'en  saisit ,  dé- 
«  fend  ses  véritables  défenseurs ,  et 
«  soutient  ses  droits. 

«  Voici  le  projet  de  décret  : 

La  QoDventioii  natioDale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  des  comiles  de  salul 
public  et  de  surêlé  générale,  décrète  : 

Art.  I.  Tous  grades  su|»érieurs  à  celui  d« 
chef  de  légion  sont  supprimés. 

«  La  garde  nationale  reprendra  sa  pre* 
mière  organisation  ;  en  conséquence,  chaque 
chef  de  légion  commandera  à  son  tour. 

a.  Le  maire  de  Paris ,  l'agent  national , 
et  celui  qui  sera  en  tom*  de  commander  la 
garde  nationale,  veilleront  k  la  sûreté  de 
h  reprétentation  nationale  :  ils  répondront, 
sur  leur  tète,  de  tous  les  troablet  qui 
pounraient  survenir  à  Paris. 

«  Le  présent  décret  sera  envojé  sur-le- 
champ  au  maire  de  Paria.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

Barrère  lit  ensuite  une  proclama^ 
tion  dans  laquelle  la  Convention  in- 
vite le  peuple  français  à  se  rallier  à  la 
représentation  nationale  contre  des 
passions  personnelles  qui  ont  usurpé 
la  place  du  bien  piiblic ,  et  quelques 
chefs  de  la  force  armée  qui  semblaient 
menacer  l'autorité  nationale. 

La  Convention  décrète  que  cette 
proclamation  sera  imprimée  sur-ie- 
champ  et  envoyée  à  toutes  les  sections 
de  Paris ,  à  toutes  les  communes,  et 
aux  armées  de  U  république. 

28, 
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On  reprend  la  discussion. 

[  radier  (*)  :  Jusqu'au  22  prairial , 
je  n'avais  pas  ouvert  les  yeux  sur  ce 
personnage  astucieux  qui  a  su  prendre 
tous  les  masques,  et  qui,  lorsqu'il  n'a 
pu  sauver  ses  créatures ,  les  a  en- 
voyées lui-même  à  la  guillotine. 
Personne  n'ignore  qu'il  a  défendu  ou- 
vertement Bazire,  Chabot  et  Camille 
Desmoulins,  et  qu'il  a  déversé  l'igno- 
minie sur  le  rapport  du  comité  de  sû- 
reté générale. 

Le  22  prairial ,  le  t^pan ,  pour  moi, 
c'est  le  nom  que  je  lui  donne  {vifs  ap- 
plaudissements)^  a  rendu  lui  -  même 
une  loi  qui  institue  le  tribunal  révo- 
lutionnaire ;  il  l'a  composé  de  sa  main: 
il  a  cliargé  le  yieilant  Couthon  d'ap- 
porter ce  décret  a  la  Convention  et  de 
le  faire  passer,  même  sans  l'avoir  lu. 
Il  se  plamt  de  ce  qu'on  opprime  les 
patriotes.  C'est  à  lui ,  au  contraire , 

Î|ue  s'applique  ce  reproche  ,  lui  qui  a 
ait  incarcérer  le  comité  révolution- 
naire le  plus  pur  de  Paris;  lui  qui, 
pour  opérer  les  arrestations  qu'il  dé- 
sirait, a  institué  sa  police  générale. 

Le  comité  de  gouvernement  qui  di- 
rige les  armées  a  fait  son  devoir,  et 
les  victoires  que  la  république  rem- 
porte sont  aussi  le  fruit  de  la  compres- 
sion des  ennemis  de  l'intérieur,  et  cette 
compression  est  l'ouvrage  du  comité 
de  sûreté  générale.  Savez-vous  pour- 
quoi il  l'a  calomnié  ?  C'était  pour  divi- 
ser les  deux  comités  ,  pour  étouffer 
J'opinion,  pour  empêcher  qu'aucun  pa- 
triote ne  parlât  et  ne  s'élevât  sous  sa 
tyrannie.  Si  ce  tyran  s'adresse  parti- 
culièrement à  moi ,  c'est  parce  que  J'ai 
fait  sur  le  fanatisme  un  rapport  qui  ne 
luiapasplu:envoicilaraison.Ilyavait, 
sous  les  matelas  de  la  mère  de  Dieu, 
une  lettreadresséeàRobespierre.Cette 
lettre  lui  annonçait  que  sa  mission  était 
prédite  dans  Ézéchijel  ;  q^ue  c'était  à  lui 
qu'on  devrait  le  rétablissement  de  la 
religion  ,  qu'il  débarrasserait  des  prê- 
tres. On  lui  faisait  l'honneur  d'un  culte 
nouveau.  Dans  les  documents  que  l'ai 
reçus  depuis,  se  trouve  une  lettre  d  un 
nommé  Chénon,  notaire  à  Genève,  qui 

(*)  Voy.  sur  Vadier,  p.  317  et  «uiv. 


est  à  la  tête  des  illuminés.  Il  propose 
à  Robespierre  une  constitution  surna- 
turelle, \On  ri€). 

Croiriez  -  vous  qu'après  le  décret 
que  vous  avez  rendu  à  la  suite  de  mon 
rapport,  il  a  plu  à  Robespierre,  de  sa 

Ïileine  puissance  et  autorité,  de  dire  à 
'accusateur  public  :  «  Vous  ne  juge- 
«  rez  pas  cette  drogue.  » 

Il  m'est  revenu ,  avec  les  pièces  du 
procès ,  un  dossier  d'autres  pièces  qui 
disent  que  cette  femme  est  une  vieille 
folle  qui  a  été  renfermée  à  la  Salpé- 
trière  pour  avoir  toujours  fait  la  même 
chose  :  cependant,  cette  femme,  qu'on 
regardait  comme  un  mannequin,  était 
•toujours  chez  la  ci -devant  duchesse  de 
Bourbon;  et,  pour  prouver  combien 
cet  homme  tyrannisait  l'accusateur 
public,  il  suffit  de  vous  apprendre  que 
celui-ci  vint  chez  moi  me  dire  qu'il  ne 
nouvait  parvenir  à  faire  juger  cette  af- 
laire. 

Bourdon  de  roise  :  Robespierre  a 
empêché,  depuis  te  26  frimaire,  l'exé- 
cution du  décret  d'accusation  contre 
la  Valette,  et  il  a  sacrifié  six  patriotes 
de  Lille. 

Tadier  :  A  entendre  Robespierre, 
il  est  le  défenseur  unique  de  la  liberté: 
il  en  désespère,  il  va  tout  quitter,  il  est 
d'une  modestie  rare  {on  rU\ti  il  a  jpour 
refrain  perpétuel  :  Je  suis  opprime;  on 
m'interdit  la  parole  ;  et  il  n  y  a  que  lui 
qui  parle  utilement,  car  sa  volonté  est 
toujours  faite.  Il  dit  :  Un  tel  conspire 
contre  moi  qui  suis  l'ami  de  la  repu- 
blique, donc  il  conspire  contre  la  ré- 
publique. Cette  logique  est  neuve. 

Il  avait  encore  un  autre  moyen  de 
vexer  les  patriotes.  Il  donnait  a  plu- 
sieurs députés  un  espion.  Pour  mon 
compte,  il  m'avait  attaché  un  nommé 
Tachereau ,  qui  était  pour  moi  d'une 
attention  et  d'une  complaisance  rares. 
Il  me  suivait  partout,  même  jusqu'aux 
tables  où  j'étais  invité,  sans  qu'on  l'y 
appelât.  Ce  Tachereau  savait  par  cœur 
et  me  répétait  sans  cesse  tous  les  dis- 
cours de  Robespierre.  Lorsque  je  sus 
que  les  parents  des  détenus  tenaient 
chez  lui  antichambre ,  je  lui  défendis 
de  venir  chez  moi  ;  pour  s'en  venger, 
il  dénonça  etfit  arrêter  un  homme  qui 
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me  voulait  du  bien.  Voilà  comment 
s'arrangent  ces  bons  patriotes.  (  On 
rU  (•). 

TaUien  :  Je  demande  la  parole  pour 
ramener  la  discussion  à  son  vrai 
point. 

Robespierre  :  Je  saurai  bien  l'y  ra- 
mener.—--fioôtf^pferrc  se  dispose  àpar^ 
1er;  mais  U  est  contraint  de  céder 
aux  murmures,  aux  cris  de  Fassem' 
bléequi  ne  veut  pas  Pentendre. 

TalUen  :  Citoyens,  ce  n'est  pas  en 
ce  moment  sur  des  faits  particuliers 
aue  je  dois  porter  l'attention  de  la 
Convention.  Les  faits  qu'on  a  dits  ont 
de  l'importance  sans  doute ,  mais  il 
n'est  pas  dans  cette  assemblée  un  mem- 
bre qui  ne  pût  en  alléguer  autant,  qui 
ne  pût  se  plaindre  d'un  acte  tyran* 
nique. 

C'est  sur  le  discours  prononcé  hier 
à  la  Convention ,  et  répété  aux  Jaco- 
bins, que  j'appelle  toute  votre  atten- 
tion. C'est  la  que  je  rencontre  le  ty- 
ran ;  c'est  là  que  je  trouve  toute  la 
conspiration;  cest  dans  ce  discours 
qu'avec  la  vérité,  la  justice  et  la  Con- 
vention ,  je  veux  trouver  des  armes 
pour  le  terrasser ,  cet  homme  dont  la 
vertu  et  le  patriotisme  étaient  -tant 
vantés,  mais  au'on  avait  vu,  à  l'époque 
mémorable  au  10  août ,  ne  paraître 
que  trois  jours  après  la  révolution  ; 
cet  homme  qui ,  devant  être  dans  le 
comité  de  salut  public  le  défenseur  des 
opprimés,  qui,  devant  être  à  son  poste, 
Ta  abandonné  depuis  quatre  décades  ; 
et  à  quelle  épogue  ?  Lorsque  l'armée 
du  Nord  donnait  à  tous  ses  coliques 

(*)  Certes,  si  Yadier  relut  son  discours,  il 
dut  rougir  de  s'être  joint  avec  aussi  peu  de 
talent,  disons-le,  d'une  manière  aussi  ridicule, 
aux  ennemis  de  Robespierre.  Du  reste,  plus 
tard  un  sentiment  plus  noble  que  Tamour- 
propre ,  lui  inspira  un  vif  repeutir  de  sa 
participation  au  9  thermidor.  Près  de  partir 
pour  Texil  en  xSiS,  il  appela  auprès  de  lui 
un  de  ses  amis  et  lui  dit  :  «  L ,  par- 
donne-moi le  9  thermidor.»  Réfugié  à  Bruxel- 
les, il  ne  parlait  de  Robespierre  quVec  un 
profond  respect,  et  répétait  souvent  avec  un 
regret  plein  d'amertume  :  Robespierre!  notis 
l'ayons  méconnu,  .  .  nous  Cavons  assaS' 
siné!».^  P.  L. 


de  vives  sollicitudes.  Il  Fa  abandonné 
pour  venir  calomnier  les  comités ,  et 
tous  ont  sauvé  la  patrie.  (  yif$  ap^ 
plaudissements).  Certes ,  si  je  voulais 
retracer  les  actes  d'oppression  parti- 
culiers qui  ont  eu  lieu ,  je  remarquerai 
que  c'est  pendant  le  temps  où  Robes- 
pierre a  été  chargé  de  la  police  géné- 
rale qu'ils  ont  été  commis  ;  que  les 
patriotes  du  comité  révolutionnaire  de 
fa  section  de  l'Indivisibilité  ont  été 
arrêtés. 

Robespierre  :  C'est  faux!  Je....' 
Murmures ,  cris.  —  Robespierre  ar» 
réte  un  moment  ses  yeux  sur  les  plus 
ardents  montagnards  ;  quelques-uns 
détournent  la  tête ,  cTautres  restent 
immobiles  ;  la  minorité  le  repousse, 
Jlors,  s'adressant  à  tous  les  côtés  de 
rcusemblée  :  C'est  à  vous ,  hommes 
purs,  que  je  m'adresse,  et  non  pas  aux 
origands. .  .{f^iolente  interruption...,) 
Pour  la  dernière  fois ,  président  d'as- 
sassins, je  te  demande  la  parole.... 
{Bruit.  —  CoUot  cède  le  fauteuil  à 
Thuriot).  ' 

Le  président:  Tu  ne  l'auras  qu'à  toa 
tour.  (Non  !  non  !  reprend-on  de  tous 
côtés...  Le  bruit  continue;  Robes- 
pierre  s* épuise  en  efforts;  sa  voix  s'& 
teint,  ) 

Gantier  de  VAube  :  Le  sang  de 
Danton  l'étouffé.  » 

Robespierre  :  C'est  donc  Danton 
que  vous  voulez  venger?  {Bruit). 

Louchet  :  Je  demande  le  décret 
d'arrestation  contre  Robespierre.  {Les 
applaudissements,  d'abord  isdésj 
deviennent  unanimes).  Ma  motion  est 
appuyée  ;  aux  voix  l'arrestation.  (Aux 
votx  !  aux  voix)  ! 

Loseau  :  U  est  constant  (jue  Robes- 
pierre a  été  dominateur  (*),  je  demande 
par  cela  seul  le  décret  d'accusation. 
{De  toutes  parts  :  Appuyé  !  aux  voix)  ! 

Robespierre  jeune  :  Je  suis  aussi 
coupable  que  mon  frère  :  je  partage 

(*)  Voilà  donc  le  secret  révélé  I  Robes- 
pierre succombe  parce  qu'il  a  acquis  une 
grande  autorité  politique,  |Mrcc  que  son  dé- 
voilement à  la  cause  du  (leaple  lui  a  valu 
une  popularité  qu'aucun  autre  ne^  ba- 
lance. P.  Lt 
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ses  vertus;  je  veux  partager  son  sort. 
Je  demande  aussi  le  décret  d*accusa« 
tion  contre  moi.  (  Quelques  membres 
paraissent  émus  ;  la  majorité ,  par 
vn  mouvement  d^inéUfférence ,  an- 
nonce  qu^elle  accepte  ce  vote  géné- 
reux). 

Robespierre  veut  parler  sur  le  dé- 
vouement de  son  frère,  il  lui  est  im- 
possible de  se  faire  entendre  ;  alors  il 
apostrophe  de  nouveau  le  président 
et  toute  rassemblée  avec  une  grande 
véhémence, 

Charles  Duval  :  Président ,  est-ce 
qu*un  homme  sera  le  maître  de  la  Con- 
vention? (£/ii«  voûr;  Il  Ta  été  trop 
longtemps)  ! 

Fréron  :  Ah  !  qu'un  tyran  est  dur  à 
abattre  1 

Loseau  :  Aux  voix  l'arrestation  des 
deux  frères  ! 

BiUaud  -  Garennes  :  J'ai  des  faits 
positifs  que  Robespierre  n'osera  pas 
dénier.  Je  citerai  d'abord  le  reproche 

âu'il  a  fait  au  comité  d'avoir  voulu 
ésarroer  les  citovens. 

Robespierre  :  J'ai  dit  qu'il  y  avait 
des  scélérats. . .  (jOn  murmure). 

BiUaud- Far ennes  :  Je  disais  qu'il 
a  reproché  au  comité  d'avoir  voulu  dé- 
sarmer les  citoyens.  Eh  bien  !  c'est  lui 
qui  a  pris  cet  arrêté.  Il  a  accusé  le 
gouvernement  d'avoir  fait  disparaître 
tous  les  monuments  consacrés  a  l'Être 
suprême  :  eh  bien  !  apprenez  que  c'est 
par  Coutnon . . . 

Couthon  :  Oui,  j'y  ai  coopéré.  (Nou- 
veaux murmures). 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  l'ar- 
testation.  —  Le  président  met  aux 
voix  L' arrestation;  elle  est  décrétée 
à  ^unanimité. 

Tous  les  membres  se  lèvent  et  font 
retentir  la  salle  des  cris  de  vive  la  li- 
berté! vive  la  république! 

Robespierre  :  La  république  !  elle 
est  peraue,  car  les  briganas  triom- 
phent-! 

Louchet  :  Nous  avons  entendu  voter 
pour  l'arrestation  des  deux  Robes- 
pierre, de  Saint-Just  et  de  €k>uthon. 

Le  Bas  :  Je  ne  veux  pas  partager  Top- 

Ïvtohrt  de  ce  décret!  je  demande  aussi 
'arrestation.  {Mouvements  divers). 


Élîe  Lacoste  :  Je  demande  l'arres- 
tation de  Robespierre  jeune;  il  est  de 
ceux  qui  ont  sonné  aux  Jacobins  le 
tocsin  contre  les  comités.  Il  finissait 
son  discours  par  ces  paroles  mémora- 
bles :  a  On  dit  que  les  comités  ne  sont 
«  pas  corrompus  ;  mais  si  leurs  agents 
t  te  sont,  les  comités  le  sont  aussi.» — 
Varrestation  de  Robespierre  jeune 
est  décrétée.  {Fi/s  applaudissements). 

Fréron  :  Citoyens  collègues,  la  pa- 
trie, en  ce  jour,  et  la  liberté  vont  sortir 
de  leurs  ruines.  {Robespierre  veut  in- 
terrompre ;  les  murmures  le  repous- 
sent.) 

Fréron  :  On  voulait  former  un 
triumvirat  qui  rappelait  les  proscrip- 
tions sanglantes  de  Sylla  ;  on  voulait 
s'élever  sur  les  ruines  de  la  république, 
et  les  hommes  qui  le  tentaient  sont 
Robespierre,  Couthon  et  Saint-Just. 

Plusieurs  voix  :  Et  Le  Bas. 
,  Fréron:  Couthon  est  un  tigre  altéré 
du  sang  de  la  représentation  nationale. 
Il  a  osé,  par  passe-temns  royal,  parler 
dans  la  société  des  Jacooins  de  cmq  ou 
six  têtes  de  la  Convention.  (Oui,  ouï, 
s'écrie-t'On  de  toutes  parti).  Ce  n'é- 
tait là  que  le  commencement ,  et  il 
voufait  se  faire  de  nos  cadavres  autant 
de  degrés  pour  monter  au  trône. 

Couthon  .'Je  voulais  arriver  au  trône, 
moi  (*)  ! 

Fréron:  Je  demande  aussi  le  décret 
d'arrestation  contre  Saint-Just,  Le  Bas 
et  Couthon. 

Élie  Lacoste  :  J'appuie  cette  pro- 
position. C'est  moi  qui  ai  dit  le  pre- 
mier au  comité  de  salut  public  que 
Couthon ,  Saint-Just  et  Robespierre 
formaient  un  triumvirat.  Saint-Just  a 
pâli  et  s'est  trouvé  mal.  Lorsqu'il  ar- 
riva de  l'armée  du  Nord,  après  qu'il 
nous  eut  parlé  de  l'état  et  de  la  posi- 
tion de  cette  armée ,  il  nous  rapporta 
qu'un  officier  suisse,  fait  prisonnier, 
lui  avait  dit  que  nous  ne  devions  pas 
compter  sur  nos  succès,  que  l'ennemi 
était  instruit  de  nos  ressources,  et 
qu'il  espérait  une  scission  dans  legou- 

(*)  Gonihon  avait  les  deax  jambes  para- 
lysées. On  le  portait  dans  un  fauteail  à  la 
Convention.  P.  L. 
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veroement,  à  Taide  de  laquelle  il  trai- 
terait de  la  paix  a?ec  une  faction  quel- 
conque. Ce  sont  eux,  les  scélérats,  qui 
ont  voulu  produire  la  scission.  Depuis 
quelque  temps  nous  étions  tranquilles  ; 
les  conjurations  étaient  déjouées  ;  ceux 
qui  les  avaient  formées  périssaient 
sous  le  glaive  de  la  loi ,  et  les  armées 
avaient  mis  la  victoire  à  Tordre  du  jour, 
lorsque  ces  hommes  perfides  ont  tenté 
d^étouffer  la  liberté.  Je  demande  le 
décret  d'arrestation  contre  Couthon, 
Saint- Just  et  Le  Bas.  {Adopté), 

Collot'd'Herbois:  II  est  une  mesure 
que  je  crois  essentielle ,  c'est  de  de- 
mander que  Saint-Just  dépose  sur  le 
bureau  le  discours  qu'il  devait  pronon- 
cer pour  contribuer  aussi  à  amener  la 
contre-révolution(*).  —{Cette  proposi- 
tion esicLdoptée). 

CoUot  :  Citoyens ,  il  est  vrai  de  le 
dire ,  vous  venez  de  sauver  la  patrie. 
La  patrie  soupirante ,  et  le  sein  pres- 
que déchiré,  ne  vous  a  pas  parlé  en 
vain.  Nos  ennemis  disaient  qu'il  fallait 
encore  une  insurrection  du   31  mai. 

Robespierre  rainé  :  Il  a  menti. . . 

(  L'assemblée  fait  éclater  la  plus 
vive  indianation,) 

dausel:  Je  demande  que  les  huis- 
siers exécutent  le  décret  d'arresta- 
tion. 

Le  président:  J'en  ai  donné  l'ordre, 
et,  lorsque  les  huissiers  se  sont  pré- 
sentés, on  a  refusé  d'obéir. 

(A  la  barre,  à  la  barre,  crte-t-on  de 
toutes  parts.) 

Loseau  :  Je  rappelle  à  la  Convention 
que ,  lorsqu'elle  mit  en  arrestation 
plusieurs  de  ses  membres ,  elle  les  fit 
passer  à  la  barre.  Je  demande  qu'il  n'y 
ait  pas  plus  de  privilège  pour  ceux-ci, 
et  qu'ils  y  descendent. 

Plusieurs  voix  :  Oui  !  oui  !  à  la 
barre!  (La  Convention  décrète  cette 

(*^  On  a  TU  par  les  citations  que  nous 
avons  données  du  rapport  de  Saint-Just.  ce 
qiie  c'était  que  cette  prétendue  contre-revo- 
]ution  ;  c'était  une  protestation  légale  contre 
le  démembrement  de  la  puissance  gouver- 
nementale ,  et  contre  les  passions  anarchi- 
ques  qui  menaçaient  de  mettre  en  péril  le 
salut  de  ta  république,  et  qui  Tout  perdue 
en  effet.  P.  il 


proposition.  Les    individus   décret 
tés  d'arrestation   descendent  à   la 
barre)  (*). 
(On  applaudit  à  plusieurs  reprises,) 

Collot-d'Herboïs  :  La  patrie  sourit 
à  votre  énergie;  ses  ennemis  disaient 
qu'il  fallait  une  insurrection  du  31  mai. 
Non ,  ce  n'était  pas  une  insurrection 
qu'il  fallait ,  car  cent  mille  contre-ré- 
volutionnaires étaient  prêts  à  saisir  le 
premier  mouvement  pour  égorger  la  li- 
berté {**).  Ils  étaient  déjà  tout  radieux, 
les  partisans  de  la  contre-révolution  ; 
mais  la  journée  sera  sinistre  pour  eux. 
(On  applaudit).  Ce  n'était  pas  une  in- 
surrection à  leur  manière  qu'il  fallait, 
c'était  une  insurrection  contre  la  ty* 
rannie,  et  c'est  vous  qui  l'avez  faite. 
(P^i/s  applaudissements).  Voyez ,  ci- 
toyens, les  hordes  fugitives  de  vos  en- 
nemis, voyez  leurs  armées  consternées 
se  répandre  au  loin  «;  leur  dernière  res- 
source était  la  guerre  civile  au  sein  de 
la  Convention ,  afin  de  nous  forcer 
d'accepter  un  tyran.  Mais  tous  les 
Français  périront  avant  de  transiger 
avec  la  tvrannie  !  Jamais,  non  jamais, 
le  peuple  français  n'aura  de  tyran. 
(Non,  non^s'écrte-t'Onde  toutes  parts. 
Les  membres  de  rassemblée  et  les 
spectateurs  se  lèvent  simultanément 
en  criant  vive  la  république  !  )  ] 

^ous  omettons  ici  quelques  passages 
dans  lesquels  Collot-aHerbois  prétend 
que  Robespierre  voulait  dissoudre  la  re- 
présentation nationale,  rompre  le  gou- 
vernement et  amener  la  guerre  civile.- 
Le  rapport  de  Saint-Just ,  et  la  con- 
fiance que  Robespierre  eut  jusqu'au 
dernier  moment  dans  le  bon  sens  de 

(*)  Des  témoins  rapportent  que  la  figure 
de  Robespierre  exnrimait  un  mépris  mêlé 
d'indignation  ;  tandis  que  celle  de  Saint-Just 
respirait  un  mépris  aussi  profond  ,  tout  en 
restant  calme  et  impassiole.  Robespierre 
jeune ,  Le  Bas  et  Couthon  semblaient  plus 
touchés  de  riQJustice  de  la  Convention  en- 
vers MaximiUen  que  de  leur  propre  sort. 
P.  L. 

(**)  Si  un  parti  faisait  les  affaires  de  la 
contre-révolution  royaliste,  certes  c'étaient 
les  montagnards  thermidoriens,  et  non  pas 
ceux  qui  avaient  désiré  le  triomphe  de  Ro- 
bespierre. P.  L. 
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la  Convention ,  font  justice  de  cette 
triple  accusation.  Collot  parle  ensuite 
de  l'affront  qu'il  a  essuyé  la  veille,  au 
club  des  Jacobins,  et  adresse  quelques 
flatteries  adroites  à  cette  société  po- 

Sulaire  pour  la  détacher  du  parti  de 
lobespierre.  Enfin  ,  il  raconte ,  à  sa 
manière,  l'altercation  qui  avait  eu  lieu 
la  veille  entre  lui  et  Saint-Just  dans 
la  salle  de  réunion  des  comités.  Il  ré- 
sulte de  son  récit,  que  Saint- Just  dé- 
clara franchement  qu'il  accuserait  plu- 
sieurs membres ,  sans  toutefois  pro- 
{)oser  contre  eux  le.  décret  d'accusa- 
tion; son  rapport  est,  en  effet,  con- 
forme à  cette  déclaration.  Collot- 
d'Herbois  ajoute  :  «  Nous  quittâmes 
«  Saint- Just  à  cinq  heures  du  matin  ;  il 
«  devait  revenir  à  onze  heures  ;  il  n'a  pas 
«  tenu  parole.  »  La  réponse  à  ce  repro- 
che se  trouve  dans  les  derniers  mots 
3ue  Saint- Just  adressa  aux  membres 
u  comité  en  s'en  allant  :  «  Vous  avez 
flétri  mon  cœur,  je  vais  l'ouvrir  à  la 
Convention.  » 

La  fin  du  discours  de  Collot-d'Her- 
bois  mérite  d'être  rapportée  textuelle- 
ment. «  Je  vais  citer  un  fait ,  dit-il, 
«  qui  prouvera  que  Robespierre ,  qui, 
«  aepuis  quelque  temps  ne  parlait  que 
«  de  Marat,  a  toujours  détesté  cet  ami 
«  constant  du  peuple.  A  la  fête  funè- 
«  bre  de  Marat ,  Robespierre  parla 
«  longtemps  à  la  tribune  qu'on  avait 
«  dressée  devant  le  Luxembourg,  et  le 
«  nom  de  Marat  ne  sortit  pas  une 
«  seule  fois  de  sa  bouche;  le  peuple 
€L  peut-il  croire  qu'on  aime  Marat  lors- 
«  qu'on  déclare  avec  humeur  qu'on  ne 
«  veut  pas  lui  être  assimilé.  Non  ,  ils 
«  avaient  beau ,  ces  hypocrites,  parler 
«  sans  cesse  de  Marat,  de  Challier ,  ils 
«  n*aiment  ni  Marat,  ni  Challier  ;  Chal- 
«  lier  dont  j'ai  vu  la  conduite,  dont 
«j'ai  chéri,  admiré  et  respecté  les  ver- 
«  tus  !  Le  peuple  le  sait  bien  ;  c'est 
a  dans  les  vertus  de  la  vie  privée  qu'on 
«  reconnaît  les  vertus  pvibliques.»  {On 
applaudit,) 

Le  but  de  ces  paroles  était  évidem- 
ment de  persuader  au  peuple  que  Ro- 
bespierre avait  surpris  sa  confiance 
puisqu'il  n'aimait  pas  ses  apôtres  les 
plus  exaltés;  mais  aies  montrent  aussi 


que  Maximîlien  repoussait  le  système 
atroce  de  ceux  qui  demandaient  plu- 
sieurs millions  de  têtes,  et  qui  ne 
voyaient  pas  d'autre  moyen  de  sauver 
la   révolution  que  de  dépleupJer   la 
France.  Quant  aux  vertus  privées ,  ce 
n'était  pas  dans  lecampde  Robespierre 
que  l'absence  s'en  faisait  sentir;  les 
thermidoriens  en  général  et   CoUot- 
d'Herbois  en  particulier  étaient  mal 
inspirés  en  attirant  l'attention  sur  ce 
point. 

Il  était  cinq  heures;  la  séance  fot 
suspendue  jusqu'à  sept. 

Après  avoir  subi  un  interrogatoire 
au  comité  de  sûreté  générale,  les  cinq 
députés  se  virent  séparés  et  conduits, 
Robespierre  aîné  au  Luxembourg,  son 
frère  à  Saint-Lazare ,  Saint- Just  aux 
Écossais,  Le  Bas  à  la  Force,  et  Cou- 
thon  à  la  Bourbe. 

Quoique  le  succès  eût  surpassé  l'at- 
tente des  ennemis  de  Robespierre,  ce- 
pendant le  triomphe  était  loin  d'être 
complet.  Ils  avaient  tourné  la  majo- 
rité de  la  Convention  contre  lui ,  iJs 
lui  avaient  enlevé  la  parole ,  cette 
arme  puissante,  avec  le  secours  de  la- 
quelle il  espérait  rendre  inutile  une 
nouvelle  insurrection  populaire;  ils 
l'avaient  outragé  dans  sa  personne  et 
dans  celle  de  ses  amis  ;  ils  l'avaient  dé- 
crété d'accusation  ;  enfin  ils  l'avaient 
fait  descendre  à  la  barre  et  livré  aux 
gendarmes;  mais  il  leur  restait  en- 
core à  le  faire  condamner  par  le  tri- 
bunal révolutionnaire.  Là,  du  moins, 
Robespierre  était  sûr  de  pouvoir  se 
faire  entendre ,  Saint-Justet  Coutbon 
allaient  lui  prêter  l'appui  de  leur  élo- 
quence ;  Robespierre  jeune  et  Le  Bas 
allaient  aussi  parler  pour  lui,  et  Je  no- 
ble dévouement  avec  lequel  ils  avaient 
demandé  l'un  et  Tautre  a  être  démtés 
d'accusation,  montre  quelle   foi  ils 
avaient  dans  la  justice  de  leur  cause. 
Le  souvenir  de  1  acquittement  de  Ma- 
rat,  qui,  dans   une  autre  circons- 
tance ,  avait  été  ramené  en  triom- 
phe à  la  Convention,  augmentait  les 
inquiétudes  de  Billaud-Varennes,  de 
Tallien ,  et  de  tous  les  meneurs,  qui 
savaient  combien  était  grande  la  po- 
pularité de  Robespierre.  En  effet,  si 
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les  cinq  députés  avaient  paru  devant 
le  tribunal  révolutionnaire,  il  est  plus 
que  probable  qu'ils  auraient  été  ab* 
sous ,  et  que  les  applaudissements  du 
peuple  les  auraient  vengés  des  impréca» 
tions  vomies  contre  eux  dans  la  séance 
de  la  Convention.  Malheureusement 
Robespierre,  après  avoir  manifesté  d'a- 
bord la  ferme  mtention  de  se  présenter 
sur  lebancdes  accusés,  céda  ensuite  aux 
prières  de  ceux  qui  vinrent  Te  délivrer 
de  prison,  et  se  rendit  à  la  maison 
commune ,  où  ses  partisans  avaient 
levé  malgré  lui  Tétendard  de  la  ré- 
volte. Dès  lors ,  il  n'y  eut  plus  de  sa^ 
lut  pour  lui  que  dans  la  violence  ;  et, 
comme  il  n'était  ni  préparé  à  une  so- 
lution belliqueuse,  ni  fait  pour  diriger 
lui-même  un  mouvement  armé,  il  dut 
succomber  sous  le  décret  de  mise  hors 
la  loi  que  la  Convention  lança  contre, 
lui.  Aussi  a-t-on  pu ,  sans  trop  d'in-* 
vraisemblance,  émettre   le  so.upi^on 
que  son  évasion  avait  été  favorisée 
secrètement   par  quelques  membres 
des  comités  de  salut  puolic  et  de  sû- 
reté générale  plus  prévoyants  ou  plus 
audacieux  que  les  autres.  Pour  jeter 
plus  de  clarté  sur  notre  récit ,  nous 
croyons  devoir  anticiper  ici  sur  les 
faits  en  citant ,  à  Tappui  de  cette  sup- 
position ,   un    passage   curieux    de 
M.  Tissot  :  «  Les  hommes  du  temps 
varient  beaucoup  sur  la  manière' dont 
Robespierre  et  ses  amis  ont  été  déli- 
vrés.   Ne  pouvant   découvrir  d'une 
manière  certaine  les  circonstances  vé- 
ritables de  ce  fait  important,  nous  ra- 
conterons les  deux  opinions  qui  ont 
le  plus  de  défenseurs.  Lorsque  Robes- 
pierre et  les  siens  furent  décrétés  et 
arrêtés ,  ses  ennemis  étaient  loin  de 
re^rder  ce  coup  de  main  comme  dé- 
cisif. Ils  ne  purent  se  dissimuler  que 
l'acte  d'accusation  qui  leur  restait  à 
faire  contre  Saint-Just,  Robespierre 
et  autres ,  ne  fdt  très-difQcile  à  moti- 
ver. Mais  un  bien  plus  grand  embar- 
ras se  présentait  encore,   c'était  la 
composition  du  tribunal  révolution- 
naire, qui ,  appuyé  par  les  Jacobins, 
n'aurait  pas  manqué  d'acquitter  les 
accusés,  comme,  dans  d'autres  temps, 
il  avait  renvoyé  absous  le  démagogue 


Marat.  Si  ce  malheur  arrivait ,  guel 
horrible  sort  menaçait  les  thermido* 
riens!....  Toutes  ces  idées  débattues 
firent  naître  dans  l'espit  de  Vouland 
une  résolution  à  la  fois  audacieuse  et 
machiavélique  ;  il  proposa  dans  les 
comités  réunis,  immédiatement  après 
la  séance,  de  laisser  échapper  les  dé- 
putés décrétés  d'arrestation ,  afin  d'a- 
voir contre  eux  la  ressource  d'un  dé- 
cret de  mise  hors  la  loi.  Au  premier 
mot,  on  accusa  son  projet  de  folie; 
mais,  examiné  déplus  près,  il  réunit 
les  suffrages.  On  At  passer  en  consé- 
(]uence  aux  concierges  des  prisons  des 
instructions  confidentielles  qui  leur 
prescrivaient  d'employer  tous  les 
moyens  pour  opérer  sur-le-champ  l'é- 
vasion (les  prisonniers.  Les  geôliers 
obéirent  comme  par  rentrainement 
du  patriotisme ,  et  au  risque  de  la  ter- 
rible responsabilité  d'un  pareil  acte. 
Telle  est  l'opinion  d'une  partie  des  ja- 
cobins échappés  à  la  réaction  qui  sui- 
vit thermidor.  D'autres  témoins  du 
temps  racontent  que ,  par  déférence 
pour  les  ordres  de  la  Commune ,  et 
surtout  par  un  respect  mêlé  d'effroi 
pour  des  hommes  qui  commandaient 
naguère  à  la  Convention  elle-même , 
les  geôliers  n'osèrent  pas  retenir  les 
proscrits ,  qui  se  rendirent  au  centre 
de  l'insurrection.  »  . 

A  l'appui  de  l'opinion  de  ceux  qui 
prétendent  que  le  comité  de  sûreté 
générale  favorisa  l'évasion  de  Robes- 
pierre et  de  ses  amis ,  M.  Tissot  cite 
un  fhit  qui  ne  manc^ue  pas  de  gravité, 
c'est  qu'aucun  administrateur  des  pri- 
sons où  devaient  être  détenus  les  dé- 
putés ,  ne  fut  ni  arrêté ,  ni  poursuivi  ^ 
ni  recherché  ;  et  cependant  la  loi 
portait  la  peine  de  mort  contre  les 
gardiens  infidèles.  D'autres  circons- 
tances viennent  encore  corroborer  les 
soupçons.  Ainsi ,  comme  on  le  verra 

f^lus  bas  dans  le  rendu  du  compte  de 
a  seconde  séance  de  la  Convention, 
Billaud-Varennes,  voulant  rassurer  les 
esprits  timides,au  moment  où  l'on  allait 
prendre  l'offensive  contre  la  Commune, 
prononça  à  la  tribune  les  paroles  sui- 
vantes :  «  Plus  on  a  égaré  l'opinion 
«  publique ,  plus  la  Convention ,  plus 
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c  les  amis  de  la  patrie  doivent  se/é^ 
«  Uciter  du  mouvement  contre*révo- 
a  lutionnaire  qui  se  déploie  en  ce  mo- 
«  ment  ;  ce  mouvement ,  organisé 
«  depuis  trois  mois  au  sein  du  gou< 
«  vernement ,  et  qui  devait  le  perdre , 
«  est  précûémètU  ce  qui  sauve  la  pa^ 
«  trie,  »  Pour  tous  ceux  qui  connais- 
sent son  audace,  sa  perspicacité ,  et  le 
machiavélisme  cruel  qui  taisait  le  fond 
de  son  caractère  ,  Billaud-Varennes 
n'était  pas  homme  à  n'avoir  pas  prévu, 
à  n'avoir  pas  désiré,  à  n'avoir  pas  pré- 
paré une  éventualité  sanglante,  mais 
dont  il  se  félicitait.  Il  est  a  remarquer 
en  outre  que  ce  fut  Vouland  qui  pro- 
posa k  la  Convention  la  mise  hors  la 
loi  contre  Robespierre.  If  s'exprima 
en  ces  termes  :  a  Henriot  n*est  pas  le 
c  seul  qui  se  soit  soustrait  au-  décret 
«  d'arrestation  ;  Robespierre  et  tous 
«  les  autres  s'y  sont  aussi  soustraits  : 
«  je  demande  qu'ils  soient  mis  hors  la 
«loi.  »  Or,  d'après  Topinion  rappor- 
tée par  M.  Tissot ,  ce  fut  ce  même 
Vouland  qui  proposa  aux  deux  comités 
réunis  de  laisser  échapper  les  députés 
décrétés  d'accusation.  Enfin,  et  cet 
argument  est  le  plus  grave  de  tous , 
pourquoi  Henriot ,  arrêté  peu  de  temps 
après  la  suspension  de  la  séance  de  la 
Convention ,  et  amené  au  comité  de 
sûreté  générale  lorsque  Robespierre  et 
ses  amis  y  étaient  encore,  pourquoi 
Henriot  ne  fut-il  pas  envoyé  comme 
les  autres  dans  une  des  prisons  de  Pa- 
ris? S'il  fut  gardé  seul  au  comité  de 
sdreté  générale  ,  ne  serait  -  ce  pas 
parce  qu'il  importait  qu'il  n'allât  pas 
rejoindre  les  mécontents ,  et  dans  la 
crainte  que,  en  sa  qualité  de  chef  de 
la  force  armée ,  il  ne  parvint  à  don- 
ner à  l'insurrection  la  direction  mili- 
taire qui  lui  manquait?  On  objectera 
peut-être  qu'il  fut  délivré  aussi  bien 
que  les  autres  :  cela  est  vrai  ;  mais  il  faut 
se  rappeler  que  lui  seul  fut  délivré  de 
vive  force  ,  tandis  que  l'on  n'eut, 
pour  ainsi  dire,  qu'à  aller  chercher 
les  deux  Robespierre,  Saint -Just, 
Couthon  et  Le  Bas.  Il  serait  donc  pos- 
sible que  l'évasion  des  cinq  députés  eût 
été  concertée  d'avance ,  et  qu'au  con- 
traire la  délivrance  d'Heuriot  eût  été 


réellemeot  imprévue.  Ce  qui    le  fe- 
rait croire ,    c'est    que  la  nouvelle 
de  l'arrivée  de  Robespierre  et    de 
ses  amis  à  l'hôtel  de   ville  produi- 
sit   beaucoup     moins    d'impressioo 
sur  l'esprit  des  thermidoriens  que  la 
fuite  d'flenriot ,  qui  pouvait  revenir 
et  qui  revint  en  effet  à  la  tête  de  ses 
canonniers.  Alors  on  pourrait  s'ex* 
pliquer  assez  facilement  comment  la 
proposition  de  Vouland ,  d'abord   re- 
poussée avec  dédain,  aurait  ensuite 
été  trouvée  sage.  En  admettant  que 
Henriot  n'était    pas   encore  arrêté, 
lorsque  Vouland  proposait  de  relâ- 
cher les  détenus ,  sa  motion  était  té- 
méraire, etelle  dut  être  mal  accueillie. 
En  supposant  au  contraire  aue  Henriot 
Mt  déjà  arrêté ,  si  Voulana  conseillait 
de  laisser  partir  ce  chef  de  la  force  ar» 
mée  avec  les   cina  députés ,  c'était 
encore  une  imprudence  de  nature  à 
indisposer   ses  collègues.    Pour  que 
l'inspiration  machiavélique  de  Vouland 
cessât  d'être  aventureuse,  il  fallait  que 
Henriot  restât  dans  les  mains  du  gou- 
vernement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  Commune 
n'eut  qu  un  moment  l'avantage  pen- 
dant la  journée  du  9  thermidor,  et  oe 
fut  précisément  après  la  suspension 
de  la  séance  de  la  Convention.  Une 
preuve  de  plus  que  Robespierre  ne 
voulait  rien  enlever  par  la  violence  « 
et  attendait  tout  d'une  explication  de- 
vant la  représentation  nationale,  c'est 
que  la  Commune ,  se  conformant  en 
cela  aux  instructions  qu'elle  avait  re- 
çues de  lui,  ne  prit  aucune  mesure 
énergique,  pour  influencer  les  délibé- 
rations de  l'assemblée  représentative. 
Robespierre ,  cet  homme  que  l'on  se 
plaît  ordinairement  à  dépeinare  comme 
si  avide  de  sang ,  ne  craignit  rien 
tant  que  de  donner  le  signal  de  la  guerre 
civile ,  et  se  contenta  ,  pour  intimi- 
der ses  adversaires,  de  laisser  la  Com- 
mune et  le  club  des  Jacobins  se  décla- 
rer en  permanence.  Tactique  impru- 
dente, qui  avait  tous  les  inconvénients 
de  l'insurrection  sans  offrir  de  gran- 
des chances  de  succès ,  mais  qui  mon- 
tre que  si  Robespierre  espérait  se  faire 
accepter  comme  chef  de  la  révolutioUf 
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il  ne  prétendait  nullement  s'imposer 
comme  dictateur.  Quelques  années 
après ,  averti  par  son  exemple ,  le  gé- 
néral Bonaparte  employa  un  autre 
système  qui  fut  couronné  par  le  suc- 
ces  ,  et  qui  rautorisa  à  se  persuader 
que  la  puissance  des  baïonnettes  était 
supérieure  à  celle  des  principes.  Ro- 
bespierre échoua  en  grande  partie 
pour  avoir  cru  le  contraire. 

La  Commune  ne  sortit  de  Tinaction 
à  laquelle  Maximilien  Tavait  condam- 
née ,  que  lorsque  Couvai ,  huissier  de 
la  Convention ,  vint  signifier  le  décret 
d'arrestation  du  commandant  Hen- 
riot,  et  l'ordre  qui  mandait  le  maire 
Fleuriot  et  l'agent  national  Payan  à 
la  barre  de  l'assemblée.  Fleuriot  ré- 
pondit au  messager  officiel  qui  lui  de- 
mandait un  reçu  :  «  Un  jour  comme 
aujourd'hui ,  on  ne  donne  pas  de  reçu; 
va  à  la  Convention ,  va  lui  -dire  que 
nous  saurons  la  maintenir,  et  dis  à 
Robespierre  au'il  n'ait  pas  peur  !  » 
Suivant  les  thermidoriens ,  Henriot 
aurait  ajouté  :  «  Va  dire  à  tes  scélé- 
rats que  nous  délibérons  ici  pour 
les  purger!...  »  Vers  les  quatre  heu- 
res et  demie,  à  la  nouvelle  de  l'arres- 
tation des  cinq  députés ,  le  conseil 
général  de  la  Commune  résolut  d'en 
appeler  au  peuple  contre  la  décision 
de  la  Convention. 

Henriot  monta  à  cheval  et  se  diri- 

(;ea  vers  les  faubourgs  p<mr  exciter 
eur  enthousiasme  ;  il  était  en  état 
d'ivresse,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit.  Arrivé  au  faubourg  Saint-Antoine, 
il  rencontra  un  rassemblement  d'ou- 
vriprs  qui ,  émus  d'un  sentiment  de 
pitié ,  s  opposaient  au  passage  des  fa- 
tales charrettes  conduisant  à  Téchafaud 
les  condamnés  du  jour.  Loin  de  saisir 
cette  belle  occasion  de  prouver  au 
peuple  que  ce  n'était  pas  Robespierre 
qui  provoquait  les  supplices  ,  Henriot 
dissipe  l'attroupement ,  et  livre  au 
bourreau  toutes  ces  têtes  que  la  mul- 
titude voulait  sauver.  Cette  horrible 
cruauté  d'un  insensé  fit  le  plus  grand 
tort  à  la  cause  de  Robespierre  ,  en 
laissant  croire  qu'Henriot  agissait 
de  la  sorte  d'après  ses  ordres,  et  que 
c'était  réellement  à  lui  qu'il  fallait 


demander  compte  de  tout  le  sang  qui 
se  répandait.  Après  cette  mauvaise  ac- 
tion, Henriot  revint  au  Luxembourg, 
où  il  ordonna  à  la  gendarmerie  d'aller 
se  ranger  sur  la  place  de  l'hôtel  de 
Tille  ;  il  se  mit  ensuite  à  la  tête  d'un 
détachement  pour  aller  délivrer  les 
prisonniers  qui  se  trouvaient  au  co- 
mité de  sûreté  générale.  Sur  la  place 
du  Palais-Égalité  (  PaJais-Royal  ) ,  il 
rencontra  le  représentant  Merlin  de 
Thion ville,  et  il  le  fit  arrêter,  portant 
atteinte ,  sans  aucune  nécessite  et  par 
pure  bravade,  à  l'inviolabilité  atta- 
chée à  la  personne  de  tout  membre  de 
la  Convention.  Comment  l'insurrec- 
tion aurait-elle  pu  réussir  avec  un  pa- 
reil chef,  qui  ne  commettait  que  aes 
cruautés  ou  ne  faisait  oue  des  sotti- 
ses P  £ût4l  pris  à  tâche  de  perdre 
Robespierre,  Henriot  ne  se  serait 
pas  conduit  autrement.  Incapable 
de  se  diriger  lui-même,  et  chance- 
lant sur  son  cheval,  il  est  probable 
qu'il  était  le  jouet  de  quelques  traî- 
tres qui  s'étaient  glissés  dans  son  état- 
major,  et  qui  le  poussaient  secrètement 
à  tous  les  excès  pour  déconsidérer 
son  parti  ;  aussi,  ceux  même  qui  dési-- 
raient  le  triomphe  de  Robespierre , 
n'osaient-ils  pas  répondre  à  l'appel  du 
forcené  qui  prétendait  lui  servir  de 
lieutenant.  Après  l'arrestation  de 
Merlin  de  Thionville ,  il  voulut  péné- 
trer dans  la  cour  du  palais  avec  son 
escorte;  mais  les  grenadiers  de  carde 
croisèrent  la  baïonnette  devant  lui  ;  et, 
au  même  moment ,  sur  Tordre  d'un 
huissier  de  la  Convention  qui  leur 
cria  :  Arrêtez  ce  rebelle ,  un  décret 
dé  la  Convention  vous  t ordonne  y  les 
gendarmes  qui  accompagnaient  Hen- 
riot se  jetèrent  sur  lui ,  se  saisirent  de 
sa  personne,  et  le  conduisirent  au  co- 
mité de  sûreté  générale ,  où  se  trou- 
vaient encore  Robespierre  et  ses  amis. 
La  facilité  avec  laquelle  fut  exécuté 
le  décret  d'arrestation  contre  Henriot 
confirma  la  Convention  dans  le  senti* 
ment  de  sa  puissance.  Il  paratt  qu'il  ▼ 
ejit  alors  un  moment  d'hésitation  a 
l'hôtel  de  ville ,  car  à  cinq  heures ,  le 
conseil  général  de  la  Commune ,  imi- 
tant l'Assemblée  nationale,  suspendit 
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aussi  sa  séance.  Bien  qu'elle  n'edt  été 
votée  que  |)our  une  heure,  cette  sus- 
pension était  une  faute  grave  de  la  part 
des  insurgés;  en  effet,  la  Convention 
ne  s'absentait  qu*en  apparence  ;  ses 
deux  comités  de  salut  public  et  de  su* 
reté  générale,  toujours  en  permanence, 
veillaient  et  agissaient  pour  elle ,  tan- 
dis que  les  chefs  de  la  Montagne  ,  de 
la  droite  et  de  la  Plaine ,  répandus 
dans  Paris,  y  jouaient  le  rôle  d'émis- 
saires du  gouvernement  et  cherchaient 
à  entraîner  le  peuple  de  leur  côté.  Au 
contraire ,  Tinaction  de  la  Commune 
laissait  la  carrière  libre  aux  agents  de 
la  Convention ,  décourageait  les  jaco- 
bins, mécontentait  les  esprits  exaltés, 
et  refroidissait  encore  davantage  les 
esprits  chancelants  ou  timides  ;  mais 
aans  nouvelles  de  Robespierre ,  ou  in- 
vitée par  lui  à  ne  pas  se  mettre  en  ré- 
bellion contre  le  pouvoir  légal ,  la 
Commune,  travaillée  d'ailleurs  par  les 
créatures  du  comité  de  salut  public, 
était  dans  Timpossibilité  d*agir  avec 
suite  et  d'écouter  les  conseils  de  quel- 
ques hommes  d'action,  tels  que  Payan 
et  Coffinhal,  qui,  jusqu'au  dernier  mo- 
ment, se  prononcèrent  pour  un  vigou- 
reux coup  de  main. 

Cependant,  à  cinq  heures  et  demie, 
le  conseil  général,  composé  de  quatre- 
vingt-onze  membres  présents,  se  réu- 
nit de  nouveau,  et,  cette  fois,  il  déploya 
une  {;rande  activité.  Il  fit  fermer  les 
barrières,  et  ordonna  aux  canonniers 
de  sortir  avec  leurs  pièces.  Une  pro- 
clamation que  Paris  et  Payan  avaient 
été  chargés  de  rédiger,  fut  adoptée  à 
Tunanimité  ;  elle  était  ainsi  conçue  : 

«  Citoyens,  la  patrie  est  plus  queja- 
«  mais  en  danger;  des  scélérats  dictent 
«  des  lois  à  la  Convention  qu'ils  op- 
«  priment.  On  poursuit  Robespierre  y 
«  oui  fit  déclarer  le  principe  consolant 
«  de  l'existence  de  1  Être  suprême  et 
«  de  l'immortalité  de  l'âme  ;  Saint- 
«  Justy  cet  apôtre  de  la  vertu ,  qui  fit 
«  cesser  les  trahisons  du  Rhin  et  du 
«  Nord  ;  qui ,  ainsi  que  Le  Bas ,  fit 
«  triompher  les  armes  de  la  républi- 
«  que;  avec  Couihon^  ce  citoyen  ver- 
«  tueux  qui  n'a  que  le  corps  et  la  tête 
«  de  vivants,  mais  qui  les  a  brûlants 


«  de  l'ardeur  du  patriotisme  ; 
«  pierre  le  feune,  qui  présida  i 
«  toires  de  l'armée  d'Italie.  £t| 
«  sont  leurs  ennemis  ?  Un  ./} 
a  ble  de  trente  mille  livres  de 
«  du  Barran,  vicomte ,  et  des 
d  très  de  cette  espèce  ;  Colioi- 
«  boiSy  le  partisan  de  l'infâme  Di 
R  comédien  qui,  dans  l'ancien  r^ 
«  avait  volé  la  caisse  de  sa  trou( 
o  Bourdon  (de  l'Oise),  qui  caU 
«  sans  cesse  la  Commune  de  Pai 
«  Barrère,  qui  appartient  à  tout 
«  factions  tour  à  tour ,  et  qui  i 
«  fixer  le  prix  des  journées  des  ow 
«  pour  le?  faire  périr  de  faim  ; 
«  les  scélérats  que  le  conseil  te  déi 
«  Peuple,  lève-toi!  ne  perdoi 
a  le  fruit  du  10  août  et  du  31  mj 
«  précipitons  au  tombeau  tous  les 
«  très.  Signé,  Lescot  -  Fledi 
«  maire  ;  Blin  ,  secrétaire  -  adjoii 
Un  membre  ayant  annoncé  que  ! 
bespierre,  Coutiion,  Saint-Just , 
riot  et  autres  patriotes  étaient  da 
les  mains  des  comités  de  salut  pub 
et  de  sûreté  générale ,  le  conseil  p 
sur  lui  d'aviser  aux  mesures  les  pi 
promptes  |)our  les  délivrer.  Il  fit  so 
ner  le  tocsin  ,  convoqua  les  sectioi 
et  il  invita,  par  lettres,  tous  les  met 
bresde  la  Commune  du  10  août  à  ver 
délibérer  avec  les  sections  sur  le  dang 
de  la  patrie.  Des  gendarmes  courure 
dans  chaoue  prison  défendre  aux  co 
cierges  ae  recevoir  les  prisonnier 
Deux  députés  allèrent  annoncer  à 
société  des  Jacobins  que  le  conseil  g 
néral  de  la  Commune  était  insar{ 
contre  les  nouveaux  conspirateurs  , 
l'engagèrent  à  correspondre  avec  lu 
L'ordre  fut  intimé  aux  autorités  de 
quarante-huit  sections  de  se  rendre 
la  Commune  pour  y  prêter  serinen 
L'administration  de  la  police  annon^ 
par  une  lettre  qu'elle  venait  de  metti 
en  liberté  Vilate  et  Boulanf;er,  < 
qu'elle  envoyait  Couthon  à  la  Con 
mune,  quoiqu'il  eût  été  décrété  d'a< 
cusation.  Le  conseil  nomma  Giot  g( 
néral  provisoire  en  l'absence  d'Henrio 
et  arrêta  qu'il  irait  chercher  Coutho 
à  la  mairie  (administration  de  police 
Payan  fut  adjoint  à  Giot  en  qaali 
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d'aide  de  camp.  On  arrêta  que  Ton 
prêterait  sur  les  droits  de  Tbomme  le 
serment  d'anéantir  les  conspirateurs 
nouveaux  qui  voulaient  assassiner  le 
peuple  et  la  liberté.  Une  députation 
des  Jacobins  vint ,  au  milieu  des  ap- 
plaudissements,  déclarer  à  la  Com- 
mune que  la  société  était  en  perma- 
nence, et  qu'elle  était  décidée  à  mourir 
plutôt  que  de  subir  un  instant  le  joug 
des  conspirateurs.  On  convint  que  de 
fréquentes  communications  iauraient 
lieu  entre  la  Commune  et  les  Jacobins. 
Les  autorités  constituées  et  la  force 
armée  de  la  section  de  1*1  ndi visibilité 
prêtèrent  le  même  serment  et  ne  fu- 
rent pas  moins  applaudies.  Sur  la  de- 
mande du  citoyen  Louvet ,  on  nomma 
un  comité  d'exéctUiony  de  neuf  mem- 
bres ,  au.  nombre  desquels  figuraient 
Pa^an  et  Coffinhal  ;  cette  commission 
executive  fut  autorisée  à  user ,  dans 
toute  sa  plénitude ,  de  la  souveraineté 
du  peuple,  pour  sauver  la  république. 
Sur  ces  entrefaites,  Robespierre  jeune 

Farut  au  milieu  de  l'assemblée,  qui 
accueillit  avec  enthousiasme;  il  pro- 
nonça un  discours  dans  lequel  il  dé- 
clara avoir  été  arrêté,  non  par  la  Con- 
vention nationale,  mais  par  des  lâches 
qui  conspiraient  depuis  longtemps;  sa 
voix  fut  couverte  d  applaudissements. 
Moins  confiant  que  son  f^ère ,  Ro- 
bespierre aîné  refusa  longtemps  de 
profiter  des  moyens  d'évasion  qui  lui 
étaient  offerts.  Son  refus  est  constaté 
par  le  procès-verbal  de  la  séance  de  la 
Commune,  où  se  lit  cette  phrase  :  «  Le 
«  citoyen  maire  demande  qu'une  dé- 
«  putationsoit  chargée  d'aller  chercher 
«  Robespierre  aîné,  et  de  lui  faire  ob- 
«  server  qu'il  ne  s'appartient  pas ,  mais 
«  qu'il  doit  être  tout  entier  à  la  p>a- 
«  trie ,  au  peuple.  »  Le  citoyen  choisi 
pour  cette  mission,  fit  annoncer  bien- 
tôt après  que  Robespierre  persévérait 
dans  son  refus.  Son  mtention  était  de 
se  présenter  devant  le  tribunal  révo- 
lutionnaire ,  dans  la  certitude  qu'on 
ne  trouverait  aucun  grief  pour  justi- 
fier sa  condamnation. 

Peu  de  temps  après  l'arrivée  de  Ro- 
bespierre jeune ,  Henriot  se  présenta 
av  conseil  y  il  y  fut  accueilli  par  des 


transports  de  joie;  les  aodamations 
redouolèrent  lorsque  Coffinhal ,  son 
libérateur ,  raconta  le  succès  de  son 
expédition.  A  la  tête  d*une  poignée 
d'hommes  déterminés,  Coffinhal  avait 
marché  sur  la  salle  du  comité  de  sûreté 
générale  où  Henriot  était  retenu  avec 
sept  autres  patriotes  ;  sabre  en  main, 
il  avait  fait  irruption  dans  la  salle,  et 
les  membres  du  comité  n'avaient  eu 
que  le  temps  de  fuir  à  la  hâte  et  de  se 
réfugier  dans  le  sein  de  la  Convention. 
L'évasion  de  Henriot  rendit  l'espoir  au 
parti  populaire;  elle  fut  suivie  de  l'ad- 
hésion a'un  assez  grand  nombre  de 
sections;  la  place  de  l'hôtel  de  ville  se 
couvrit  de  gardes  nationaux ,  de  gen- 
darmes et  de  canonniers  qui  se  ren- 
daient à  l'invitation  du  conseil.  Le  pro- 
cès-verbal de  la  Commune  fait  foi  que 
vingt<leux  sections ,  comités  civils  ou 
comités  révoltitionnaires,  vinrent  prê- 
ter serment. 

Robespierre  céda  enfin  aux  prières 
de  ses  amis,  et  il  quitta  la  municipa- 
lité (actuellement  fa  préfecture  de  po- 
lice), où  il  avait  été  conduit,  après 
avoir  été  refusé  par  le  concierge  de  la 
prison  du  Luxembourg.  Couthon, 
Saint- Just ,  Le  Bas  et  lui  arrivèrent  à 
rhôtel  de  ville  au  moment  où  les  trou- 
pes et  les  citoyens  renouvelaient  le 
serment  de  sauver  la  république.  L'en- 
thousiasme fut  alors  à  son  comble , 
mais  Robespierre  ne  partagea  pas  l'il- 
lusion générale.  En  sortant  de  la  pré- 
fecture de  police,  il  avait  dit  à  la  dé- 
Imtation  qui  l'enlevait  plutôt  qu'elle  ne 
e  décidait  à  le  suivre  :  «  Vous  me  pér- 
it dez,  vous  vous  perdez  vous-mêmes , 
«  et  vous  perdez  la  république  !  »  Saint- 
Just  et  Couthon  étaient  d*avis  qu'il 
fallait  enfin  frapper  un  coup  décisif, 
a  Rédigeons  une  proclamaUon ,  dit 
Couthon  en  arrivant. . .  —  Et  au  nom 
de  qui ,  répondit  Robespierre ?,..  — 
«  Au  nom  de  la  Convention ,  répliqua 
«  Saint- Just,  pour  la  délivrer  des  bri- 
«  gands  qui  l'oppriment  ou  la  trom- 
«  pent.  La  Convention  est  où  nous 
«  sommes.. .—  Non; je  neveux  point 
«  donner  l'exemple  d^un  nouveau 
«  Cromwell. . .  Nous  ne  sommes  rien 
«  que  par  le  peuple ,  et  nous  ne  de^ 
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«  TOBi  i|à8  porter  atteinte  k  la  repré- 
c  sentation  nationale.  —  Alors ,  il  ne 
«  nous  reste  plus  qn*à  mourir  !  » 

Cependant,  la  Convention  était  ren- 
trée en  séance  à  sept  heures  du  soir, 
au  moment  où  des  s^ptômes  d'in- 
surrection se  manifestaient  dans  le 
peuple.  Beaucoup  de  députés  effrayés 
commençaient  à  se  repentir  d'avoir 
agi  avec  tant  de  violence  envers  Ro- 
bespierre et  ses  amis.  Bourdon  {de 
Voise)  fit  comprendre  à  la  majorité 
qu'il  était  trop  tard  f)Our  reculer.  «  Ci- 
«  toyens,  dit-il,  ce  matin  la  Convention 
c  a  pris  àes  mesures  de  sûreté  néces' 
«  si&es  par  les  circonstances ,  tous 
m  les  bons  citoyens  y  ont  applaudi.  Ce- 
«  pendant  il  se  répand  ce  soir  un  bruit 
«  sur  lequel  j'appelle  toute  votre  at- 
c  tentiôn.  On  prétend  que  la  Commune 
«  de  Paris  s'est  liguée  avec  les  jacobins 
«  pour  opérer  une  insurrection.»  Cette 
nouvelle  excita  un  mouvement  général 
d'indignation,  et,  sur  la  demande  de 
Bouruon  (de  l'Oise) ,  il  fut  arrêté  que 
la  Commune  serait  mandée  à  la  barre 
pour  rendre  compte  du  fait.  Merlin 
de  ThionvUle,  qui  avait  été  rais  en  li- 
berté ,  raconta  ensuite  leq  détails  de 
son  arrestation  et  de  celle  de  Henriot, 
et  fit  décréter  que  le  département  se- 
rait appelé  à  la  barre  aussi  bien  que  la 
Commune  pour  recevoir  les  ordres  de 
la  Convention.  Après  eux ,  Legendre 
improvisa  une  allocution  cbaleureuse, 
évidemment  destinée  à  rassurer  la  Con- 
vention, à  flatter  les  tribunes  et  le 
peuple,  et  à  ruiner  Robespierre  dans 
son  esprit.  « . . . .  Comptez  sur  le  peu- 

<  pie,  dit-il  entre  autres  choses,  comp- 
a  tez  sur  les  montagnards  ,  car  la 
«  Montagne  existe  partout  où  l'on  veut 
«  la  république.  {Applaudissements), 
«  ...Le  peuple  se  souviendra  qu'on 
a  disait  :  Point  de  constitution  sans 
«  Pétion!  Pétion  ou  la  mort!  point 
«  de  patriotes  sans  Robespierre  !  il 
«  dira  aujourd'hui  :  Point  de  patrio- 

^«  tes  sans  les  principes...  V  {Nouveaux 

<  appUxudissémenis).  JBrival  se  plai- 
gnit de  ce  que  s'étant  rendu  à  la  so- 
ciété des  Jacobins  dans  l'intervalle  des 
deux  séances ,  pour  y  annoncer  Far- 
reslatton  des  cinq  députés ,  et  y  ayant 


avoué  qu'il  avait  non-seulement  voté 
mais  provoqué  leur  arrestation,  il  avait 
été  couvert  de  huées  et  renvoyé  du 
club.  Il  ajouta  que  la  société  avait  rap- 
porté son  décret,  et  avait  nommé  un 
commissaire  pour  lui  remettre  sa 
carte,  mais  qu'il  ne  la  reprendrait 
qu'après  la  régénération  du  club.  Gau- 
pilleau  fit  également  savoir  qu'il  avait 
été  insulté  dans  la  salle  du  comité  de 
sûreté  générale,  par  un  citoyen  qui  lui 
avait  dit:  «Je  teméprise.»Suivantlui, 
cet  individu  était  Louvet.  Il  demanda 
et  obtint  son  arrestation ,  ainsi  que 
celle  de  Fleuriot-Lescot,  maire  de  Pa- 
ris ,  autre  scélérat ,  disait-il ,  qui  est 
nécessairement  de  la  conspiration. 
{applaudissements^. 

Voyant  que  ces  différents  discours 
avaient  peu  à  peu  rendu  le  courage  à 
l'assemblée,  Biliaud-Varen nés  crut  le 
moment  opportun  pour  prendre  la 
parote  et  faire  des  révélations.  «  Plus 
«  les  circonstances  sont  graves,  dit-il, 
«  plus  les  comités  ont  cru  devoir  dë- 
«  ployer  d'énergie.  Payan  est  arrêté 
«  depuis  quatre  neures.' Le  maire  n'est 
«  pas  encore  arrêté  ;  mais .  sous  quel- 
a  ques  minutes,  le  conseil  général  de 
«e  la  Comniune ,  qui  a  levé  î'étendard 
«  de  la  révolte ,  va  être  investi  (  rffs 
«  applaudissements).  Plus  on  a  égaré 
«  1  opinion  publique ,  plus  la  Conven- 
«  tion,  plus  les  amis  de  la  patrie  doi- 
«  yent$e  féliciter  du  mouvement  con- 
«  tre-révolutionnaire  qui  se  déploie  en 
«  ce  moment;  ce  mouvement,  organùé 
«  depuis  trois  mois ,  au  sein  au  gou" 
«  vernementf  et  qui  devait  le  perdre, 
«  est  précisément  ce  qui  sauve  lapa* 
«  trie.  {Applaudissements). 

«  Je  vous  demande,  citoyens,  sî  un 
«  autre  représentant  eût  été  frappé 
(c  d'arrestation,  les  satellites  du  scélé- 
«  rat  Robespierre  auraient  -  ils  couru 
«  pour  le  sauver?  Non,  certainement. 
«  {Applaudissements).  Il  n'y  a  que 
«  deux  manières  d'exister,  celle  de  se 
«  tenir  à  genoux  comme  un  esclave, 
«  ou  celle  d'être  debout  comme  un 
«  homme.  (  Applaudissements  ).  Ce- 
«  pendant  »  citoyens ,  croiriez  -  vous 
«  qu'au  mépris  des  décrets  de  la  Con- 
«  vention,  on  a  mis  en  état  d'arresta- 
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tion  des  homiyu»  couYorto  du  man- 
teau de  la  loi  ?  Groiriez-vous  qu'au 
mépris  de  la  Tolonté  du  peuple  ,  un 
homme  que  vous  avez  trappe  d'ar- 
restation, Sijas,  cet  infernal  conspi- 
rateur, est  en  ce  moment  aux  Jaco- 
bins à  provoquer  le  peuple?  Mais  le 
peuple  est  calme  et  il  veut  la  liijerté. 
[yi/ê  applaudissements). 
«  Il  est  un  fait  que  je  ne  dois  pas 
vous  laisser  ignorer.  Une  compa- 
gnie de  canonniers ,  égarée  par  le 
scélérat  Henriot,  a  voulu  diriger  ses 
canons  contre  la  Convention.... 
il^ouvementdindignaUon).\jSï  force 
armée  s*y  est  opposée.  {P'^fs  applau' 
dissements).  Il  faut  savoir  prendre 
des  mesures  vigoureuses,  il  laut  sa- 
voir mourir  à  son  poste.  (  Oui,  oui, 
nous  le  saurons  tous  !  Applaudisse- 
ments aux  tribunes).  Les  comités 
réunis  vont  vous  présenter  un  rap- 
port avec  des  mesures  capables  ae 
sauver  la  liberté.  Elles  sontmstantes; 
car  ce  hardi  factieux,  cet  artiûcieux 
«  conspirateur,  qui ,  depuis  six  mois 
«  se  couvrait  du  masaue  de  la  vertu 
a  pour  égorger  la  république,  est  main- 
a  tenant  à  la  Commune.  Vous  allez 
H  entendre  le  rapport  des  deux  comi- 
«  tés.  » 

Alors  un  çrand  tumulte  se  fit  en- 
tendre, c'était  le  moment  où  Coflinhai 
vint  délivrer  Henriot,  retenu  prisonnier 
au  comité  de  sûreté  générale.  A  peine 
libre,  Henriot  court  sur  la  place  du 
Carrousel,  s'élance  sur  son  cheval,  qui 
s'y  trouvait  encore  avec  ceux  de  ses 
aides  de  camp ,  rallie  des  canonniers 
autour  de  lui,  leur  ordonne  de  tourner 
leurs  pièces  contre  la  Convention  et 
de  commencer  le  feu.  Mais ,  sur  les 
représentations  d'Amar,  qui  descendit 
sur  la  place  et  qui  s'écria  :  Canonniers, 
déshonorerez^votis  votre  patrie  ^  de  qui 
vous  avez  toujours  bien  mérité  f  ceux- 
ci  refusèrent  d'obéir  au  commande- 
ment d'Henriot,  oui  se  vit  réduit  à  ré- 
trograder vers  rhotel  de  ville,  où  il  reçut 
un  accueil  qn'il  était  loin  de  mériter. 
Ce  chef  incapable  fit,après  son  évasion, 
les  mêmes  fautes  qu^avant  d'être  ar- 
rêté. Toujours  aussi  violent  et  tou- 
jours aussi  insensé,  il  osa  commander 


le  feu  contre  la  représentation  natio- 
nale, après  avoir  eu  la  sottise  de  dire 
à  ses  canonniers  que  le  comité  venait 
de  le  déclarer  innocent  et  de  lui  resti- 
tuer le  commandement ,  comme  si  le 
comité,  dont  il  reconnaissait  ainsi 
Fautorité  devant  eux,  pouvait  approu- 
ver le  meurtre  impie  dont  il  donnait 
le  signal;  aussi  est-il  probable  que 
même  sans  l'allocution  a  Amar  ils  au- 
raient  refusé  d'obéir.  Une  ^ande 
partie  du  peuple  était  disposée  a  mar- 
cher sur  la  Convention ,  non  pour  y 
commettre  des  violences  coupables, 
mais  pour  en  expulser  les  princi- 
paux chefe  de  la  réaction  thermi- 
dorienne; aucun  homme  digne  de 
le  commander  ne  s'étant  présenté  pour 
le  conduire,  le  peuple  ne  put  que  for- 
mer des  vœux  stériles  pour  le  triomphe 
des  jacobins  et  de  la  Commune.  Les 
membres  les  plus  énergiques  du  gou- 
vernement ne  durent  être  que  méiio- 
crement effrayés  de  ladélivranoed'Heo- 
riot,  car  s'il  avait  suffi  d'un  décret 
d'arrestation  pour  s'emparer  de  sa 
personne  au  commencement  de  la  lutte, 
il  était  évident  aue  ce  même  homme 
n'aurait  jamais  la  puissance  de  décider 
la  force  armée  à  violer  brutalement 
la  représentation  nationale,  dont  les 
décrets  seuls  opéraient  presque  des 
miracles.  On  confit  qu'un  grand  nom- 
bre de  jacobins  aient  accusé  les  comi- 
tés d'avoir  prêté  la  main  à  Tévasion 
d'Henriot,  que  son  cheval  attendait 
pour  ainsi  dire  sur  la  place  du  Car- 
rousel. Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'est 
Su'après  la  dernière  faute  qu'il  venait 
e  commettre,  la  cause  de  la  Commune 
était  perdue  sans  retour;  la  Conven- 
tion restait  intacte,  mais  elle  avait  été 
menacée,  et  elle  avait  désormais  le 
droit  de  se  montrer  sévère. 

Elle  fit  plus,  elle  se  montra  cruelle. 
Pïéanmoins ,  il  faut  lui  rendre  oette 
justice,  qu'au  moment  du  danger  elle 
déploya  un  grand  courage ,  car  en  ad- 
mettant même  que  le  comité  de  sûreté 
générale  eût ,  avec  intention ,  négligé 
de  prendre  les  précautions  nécessaires 
pour  empêcher  la  délivrance  d'Henriot, 
tes  événements  pouvaient  aller  plus  loin 
qu'on  ne  l'avait  prévu,  et,  dans  tous  les 
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cas,  la  masse  de  l^assemblée ,  qu'il  edt 
été  imprudent  de  mettre  dans  le  se- 
cret, ne  devait  voir  que  les  apparences. 
Billaud-Varennes  avait  à  peine  achevé 
son  discours,  lorsque  les  membres  des 
deux  comités,  qui  délibéraient  dans 
une  salle  voisine,  vinrent  prendre  place 
dans  rassemblée.  Collot  -  d'Herbois, 
ancien  comédien ,  comme  on  sait ,  flt 
descendre  Thuriot  du  fauteuil  de  la 
présidence  ,  et ,  après  Vy  avoir  rem- 
placé ,  il  prononça  ces  paroles  :  «  Ci- 
«  toyens  ,  voici  rinstant  de  mourir  à 
«  notre  poste,  des  scélérats,  des  faom- 
«  mes  armés  ont  investi  le  comité  de 
«  sûreté  générale  et  s'en  sont  empa- 
«  rés.  »  Aussitôt,  les  citoyens  oui  rem- 
plissaient une  partie  de  la  salle  et  les 
tribunes  et  qui  étaient  beaucoup  plus 
nombreux  que  la  troupe  de  CofBnnal, 
venue  d'ailleurs  uniquement  pour  en- 
lever Henriot,  s'écrièrent  tous  :  al- 
lons-y !  et  ils  sortirent  au  bruit  des 
applaudissements  de  l'assemblée. 

Cepremierdanger  passé,  l'assemblée 
écouta  ïorateur  du  département  de 
Paris,  qui  vint  lui  apprendre  qu'il  avait 
écrit  à  la  Commune  pour  savoir  les 
mesures  qu'elle  avaitprises  afin  d'assu- 
rer la  tranquillité  puolique,  et  que  le 
département  attendait  sa  réponse  pour 
asir.  Thuriot  prononça  ensuite  un 
discours  virulent  contre  les  insurgés, 
qu'il  qualifia  de  brigands.  Quand  il  eut 
nni ,  une  nouvelle  occasion  de  faire 
preuve  de  courage  se  présenta.  Aimé 
Ooupilleau  annonça  à  la  Convention 
qu'Henriot  venait  'de  s'échapper ,  et 
qu'on  l'emmenait  en  triomphe.  A  cette 
nouvelle,  l'assemblée  frémit  d'horreur. 
Élie  Lacoste  .  membre  du  comité  de 
sûreté  générale,  prit  alors  la  parole,  et 
dit  :  «^  Plusieurs  des  conspirateurs 
«  viennent  d'être  mis  en  liberté.  Ro- 
«  bespierre,  qui,  contre  le  vœu  du  CO' 
«  mité  de  sûreté  générale ,  avait  été 
R  conduit  au  Luxembourg ,  a  été  re- 
n  fusé  par  l'administrateur  de  police 
<t  qui  se  trouvait  dans  cette  maison,  et 
«  qui  l'a  fait  conduire  à  la  Com- 
A  mune  (*).  Les  officiers  municipaux 

(*)  Robespierre  ne  se  rendit  pas  immé- 
diatement à  la  Commune,  où  l'on  voulait  en 


«  l'ont  embrassé,  Pont  traité  en  frère, 
«  et  lui  ont  dit  qu'ils  le  protégeraient. 
«  Ces  officiers  municipaux  sont  en  ré- 
c  bellion  contre  les  décrets  de  la  Con- 
«  vention.  Je  demande  qu'ils  soient 
«  mis  hors  la  loi.*  »  Cette  proposition 
fut  décrétée  au  milieu  des  applaudis- 
sements. 

Un  citoyen  à  la  barre  dit  qu'il  ar- 
rive du  faubourg  Antoine,  qu'il  a 
trouvé  debout  et  prêt  à  combattre 
pour  la  Convention.  (  applaudisse- 
ments). 

Un  membre  annonce  qu'Henriot 
est  sur  la  place  du  palais  national  et 
qu'il  y  donne  des  ordres. 

Loin  de  céder  au  sentiment  de  la 
peur,  toute  l'assemblée  s'écrie  :  Hors 
ta  loi  !  hors  la  loi  ! 

Amar,  qui  revenait  en  ce  moment 
de  la  place  du  Carrousel,  raconta  que 
les  canonniers  loin  de  faire  feu  s'é- 
taient tournés  de  son  côté ,  dès  qu'il 
leur  eut  adressé  \es  paroles  que  nous 
avons  déjà  citées.  Il  ajouta  qu'un  aiôe 
de  camp  d'Henriot  l'ayant  menacé  de 
son  sabre,  les  canonniers  l'avaient 
protégé  contre  lui.  Il  fut  vivement  ap- 
plaudi, et  termina  en  disant  :  «  Ëclai- 
«  rons  le  peuple,  et  nous  braverons  tous 
ft  les  dangers.  » 

youland.  pensant  avec  raison  que 
le  moment  cl'attaquer  était  arrivé,  prit 
la  parole  après  Amar,  son  collègue  du 
coniité  de  sûreté  générale.  «  Citoyens , 
«  dit-il ,  il  faut  un  chef  à  la  garde  natio- 
«  nale,  mais  il  faut  que  ce  chef  soit  un 
«  homme  à  vous,  et  pour  cela  il  faut  le 
«  prendre  dans  votre  sein.  Les  deux  co- 
«  mités  vous  proposent  le  citoyen  Bar- 
«  ras,  qui  aura  le  courage  d'accepter.  » 

L'assemblée,  au  milieu  des  applau- 
dissements, nomma  chef  de  la  force 
armée  le  citoyen  Barras ,  auquel  on 
adjoignit,  sur  sa  demande  ,  six  mem- 

effet  Tentraîner  ;  il  se  Gt  conduire  à  la  mu- 
nicipalité, où  il  resta  jusqu^au  moment  où  il 
se  laisM  fléchir  par  la  députation  delà Com- 
muiir.  Élie  Lacoste  ne  pouvait  ignorer  ces 
délaits,  mais  il  se  garaait  bien  d*en  par- 
ler, parce  qu'ils  attestaient  que  Maximîlieu 
n'avait  pas  craint  de  paraître  devant  les 
tribunaux  et  qu'il  était  à  Thôlel  de  ville 
contre  son  gré.  P.  L. 
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bres,  investis  des  pouvoirs  attribués 
aux  représentants  du  peuple  près  les 
armées  :  Ferraud  ,  Fréron ,  Rovère , 
:  Delmas,  BoUeti,  Léonard  Bourdon  et 
Bourdon  (de  l'Oise). 

Après  la  lecture  du  rapport  fait  au 
nom  du  comité  de  salut  public  par 
Barrère ,  la  Convention  adopte  le  dé- 
cret suivant  : 

«  La  Convention  nationale  défend 
de  fermer  les  barrières ,  ni  de  convo- 
quer les  sections,  sans  aucune  autori- 
sation des  comités  de  salut  public  et 
de  sûreté  générale. 

a  Elle  met  hors  la  loi  tous  les  fonc- 
tionnaires publics  qui  donneraient  des 
ordres  pour  faire  avancer  la  force  ar- 
mée contre  la  tlonvention  nationale, 
ou  pour  Tinexécution  des  décrets 
qu'elle  a  rendus. 

«  Elle  met  aussi  hors  la  loi  les  indi- 
vidus qui ,  frappés  du  décret  d'arresta- 
tion ou  d'accusation ,  n'auraient  pas 
déféré  à  la  loi ,  ou  qui  s'y  seraient 
soustraits.  » 

Ce  décret ,  qui  fut  sur-le-cham|)  re- 
connu par  Quelques  comités  de  sections 
présents  à  ta  barre,  atteignait  évidem- 
ment les  cinq  députés  proscrits  ;  mais , 
pour  plus  de  sûreté,  Vouland  demanda 
que  Robespierre  et  ses  collègues  fus- 
sent nominativement  mis  hors  la  loi. 
L'assemblée  vota  cette  proposition 
avec  des  transports  d'entnousiasme. 
Dès  lors ,  c'en  était  fait  de  la  Com- 
mune :  elle  n'avait  pas  osé  atta<|uer , 
au  moment  où  une  grande  partie  des 
sections  se  déclaraient  en  sa  faveur , 
comment  pouvait-elle  se  défendre  au 
moment  ou  le  décret  de  mise  hors  la 
loi  allait  ranger  toutes  les  sections  du 
côté  de  la  représentation  nationale, 
et  enlever  à  la  cause  populaire  Tappui 
des  jeunes  gens  de  l'école  de  Mars , 
dont  le  chef  Labretèche  avait  été  ar- 
rêté et  remplacé  par  des  commissaires 
conventionnels  ? 

Sur  la  proposition  de  Billaud-Varen- 
nes,  la  Convention  ajourna  la  fête  qui 
devait  être  célébrée  le  lei^demain ,  de 
peur  que  le  peuple  et  les  jeunes  gens 
de  l'école  de  Mars  n'en  profitassent 

Kur  manifester  leur  mécontentement. 
I  nombreuses  sections  défilant  dans 


la  salle  jurèrent  successîTement  de 
faire  à  la  Convention  un  rempart  de 
leurs  corps.  Des  salves  d'applaudisse- 
ments se  firent  entendre  lorsque  Bar> 
ras  entra,  et  rendit  compte  d'une  pre- 
mière tournée  qu'il  venait  de  faire. 
Ferraud ,  également  de  retour  d'une 
visite  dans  les  quartiers  environnants, 
dit  qu'il  n'avait  trouvé  partout  que  de 
vrais  républicains,  prêts  à  mourir  pour 
la  Convention.  Fréron  prit  ensuite  la 

parole  :  « Les  moments  sont  pré- 

«  cieux,  dit-il,  il  fauta^ir.  Barras  vient 
•  de  se  rendre  au  comité  de  salut  pu* 
«  blic ,  pour  se  concerter  avec  lui. 
«  Pïous  autres  nous  allons  marcher 
«  contre  les  rebelles.  !Nous  somme- 
<c  rons,  au  nom  de  la  Convention,  les 
«  hommes,  peut-être  égarés,  qui  peu* 
«  vent  «e  trouver  à  la  Commune ,  de 
«  nous  livrer  les  traîtres  ;  et  s'ils  re- 
«  fusent ,  nous  réduirons  en  poudre 
«  cet  édifice.  »  Oïd,  oui,  s'écna-t-on 
de  toutes  parts.  Tallien  occupa  alors 
le  fauteuil  de  la  présidence ,  et  dit,  au 
milieu  des  applaudissements  :  «  J'in- 
«  vite  mes  collègues  à  partir  sur-le- 
«  champ ,  afin  que  le  soleil  ne  se  lève 
«  pas  avant  que  la  tête  des  conspira- 
«  teurs  soit  tombée.  » 

La  Commune  ne  tira  pas  un  seul 
coup  de  fusil  pour  sa  défense.  Les 
premiers  bataillons  qui  prirent  le  parti 
de  ït  Convention  s^emparèrent  sans 
résistance  de  toutes  les  positions  qui 
dominaient  les  avenues  aes  Tuileries. 
Barras  et  ses  collègues  se  partagèrent 
les  divers  quartiers  de  Paris.  Chacun, 
suivi  d'un  nombreux  état-major,  par- 
courait les  rues  à  la  lueur  des  torcnes, 
donnant  lecture  du  décret  de  mise 
hors  la  loi ,  et  d'une  proclamation  qui 
appelait  le  peuple  aux  armes.  Les  sec* 
tions  qui  s'étaient  d*abord  ralliées  à  la 
Commune  rappelaient  leurs  troupes  et 
les  dirigeaient  vers  le  .palais  national. 
Vainement  la  Commune  continuait  à 
sonner  le  tocsin ,  les  citoyens  ne  ré- 
pondaient plus  qu'à  l'appel  de  la  gêné* 
raie,  battue  au  nom  de  la  Convention. 
Partout  le  décret  de  mise  hors  la  loi 
produisit  l'effet  que  s'en  étaient  pro- 
mis les  thermidoriens. 

ils  a*en  eurent  pas  moins  recours 
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à  unt  caloaiiiie^  Mule  peut-être  em- 
pédia  les  aeclioiM  du  faaboui]g  Saint- 
jLotoUie  et  du  faubourg  Saint-Mar- 
eeau  de  aauier  la  Commune.  Au 
iDomeat  où  ees  sections  se  mettaient 
en  marche ,  en  dépit  de  tout ,  pour  se 
rendre  à  Tbôtel  an  ville,  des  espions 
da  comité  de  sûreté  générale  ré{>andi- 
rent  le  bruit  que  Eobespierre  travail* 
lait  pour  la  cause  des  Bourbons ,  et 
^'on  avait  trouvé  cbez  cet  eeUeux 
conspirateur  ua  cacbet  kfieturs  de  Ui, 
il  B*en  fallut  pas  davantage  |)Our 
4ïbanger  tout  à  coup  les  dispositions 
des  bataillons  des  faubourgs ,  et  pour 
leur  faire  déposer  les  armes.  Vadier 
était  Pauteur  de  cette  invention  ma- 
obiavélique ,  ou  du  moins  il  y  avait 
donné  son  approbation,  ainsi  qu'Amar 
«I  Vouland.  Plus  tard,  îl  désavoua  kiî- 
méme  sa  conduite,  et  se  repentit  amo- 
rement  de  ce  qu'il  avait  fait  contre 
Robespierre,  dont  il  ne  parlait  plus 
qu'avec  le  plus  profond  respect.  Exilé 
comme  lui  à  Bruxelles,  on  assure  que 
Cambon  dit  un  jour  à  Vadier  :  a  Com^- 
ment  avez*vous  eu  la  scélératesse  d'i- 
maginer ce  cachet  et  toutes  les  autres 
pièces  par  lesquelles  vous  vouliez  faire 
passer  Robespierre  pour  un  royaliste?  » 
et  que  Vadier  répondit  :  «  Le  danger 
de  perdre  la  tête  donne  dé  rimagina« 
tion.  « 

Léonard  Bourdon,  sur  le  compte 
duquel  Robespierre  s'était  plus  d'une 
fois  exprimé  avec  beaucoup  de  mépris, 
avait  réclamé  et  obtenu  m  laveur  de 
roarcber  sur  le  quartier  de-  la  Com- 
mune. Là ,  aussi  bien  qu'àiliedrs ,  le 
décret  de  mise  hors  la  loi  fit  tomber 
les  armes  comme  par  enchantement. 
Sur  la  place  même  de  l'hôtel  de  ville , 
il  suffit  de  quelques  émissaires  de  la 
Convention,  se  glissant  dans  les  rangs 
des  citoyens  armés  et  leur  lisant  le  d^ 
cret  fatal ,  pour  dissiper  tous  les  ras* 
semblements.  Enfin ,  jusque  dans  la 
salle  du  conseil ,  le  public  des  tribunes 
prit  la  fuite  lorsque  Pavan  annonça 
publiquement  la  nouvelte  du  décret 
de  mise  hors  la  loi.  Ne  perdant  rien 
de  son  sang-froid ,  et  espérant  faire 
passer  son  courage  dans  Târae  des 
spectateur»,  l'agent  national,  es^hs 


avoir  lu  la  dési^tion  des  pvoicrîUf 
ajouta ,  dit-on ,  a  cette  liste  U  peupie 
iss  tribunes;  mais,  loin  de  rendre 
à  son  attente ,  cette  ruse  dispersa  la  : 
foule  épouvantée. 

Depuis  longtemps  résignés ,  Robes- 
pierre et  ses  amis  semblaient  moins 
préoccupés  de  leur  propre  sort  que  de 
l'avenir  du  peuple ,  aésormais  livré 
sans  chefs  au  parti  de  la  réaction  qui 
le  haïssait  et  qui  venait  de  le  vaincre. 
Seul,  Henriot  descendit  sur  la  place  de 
Grève  pour  haranguer  ses  canonnière 
et  prendre  des  mesures  de  défenae  ;  U 
n'y  trouva  plus  que  quelques  pièces  de 
canon  abandonnées,  et  rentra  furieux 
dans  la  salle  du  conseil. 

Des  Tuileries  à  la  place  de  l'hétel 
de  ville,  l'expédition  de  LéonerdBour^ 
don  n'avait  été  ({u'une  promenade  mi<- 
litaire  ;  toutefois,  arrivé  au  débouché 
des  rues  qui  donnent  sur  cette  place, 
il  fit  faire  halte  à  ses  troupes ,  dispo- 
sées en  colonnes  d'attaque.  A  la  veille 
de  saisir  sa  proie ,  le  coeur  lui  man- 
quait. Cet  homme  cruel  et  vindicatif 
ne  pouvait  concevoir  que  les  proscrits 
ne  cherchassent  pas  au  moins  à  vemjbre 
cbèFeroent  leur  vie  ;  comme  si  des 
chefs  politiques,  la  cause  (pi'ils  ser- 
vaient une  mis  vaincue,  avaient  autre 
chose  à  faire  qu'à  mourir.  Léonard 
Bourdon  craignait  quelque  surprise, 
il  n'osait  francliir  le  seuil  de  rhétel 
de  ville,  de  peur  d'être  frappé  eh  eo«- 
trant,  ou  d'être  emporté  par  l'expio»- 
sion  de  quelque  mine. 

Heureusement  pour  lui ,  il  fut  tiré 
d'embarras  par  un  agent  du  oomité  do 
sdreté  générale  nommé  Dulac,  qui 
avait  déjà  donné  une  preuve  de  son 
courage ,  en  lisant  à  haute  voix  sur  la 

{)lace  de  Grève  le  décret  de  mise  hors 
a  loi.  A  la  tête  de  vingt-cinq  hommes 
déterminés  comme  lui ,  et  parmi  les« 

Îuels  se  trouvait  le  gendarme  Méda , 
^ulac  se  chargea  de  pénétra  dans 
l'intérieur  de  l%dtel  de  ville.  Lors- 
qu'il entra  dans  la  salle  du  oonseU,  les 
officiers  muoicipaur  voulurent,  dit-on, 
ôter  leurs  écharpes  et  prendre  la  fuite; 
ils  n'en  eurent  pas  le  temps,  et  furent 
faits  prisonniers.  Alors  seulement 
Léonard  Beardon  se  décida  à  monter; 
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il  trouTa  Payan ,  Dumas ,  Fleurîot , 
Saint- Just,  Gouthon  et  Robespierre 
aîné,  qui  se  livrèrent  sans  la  moindre 
tentative  de  résistance.  Le  Bas  s'était 
iué  d'un  coup  de  pistolet.  &oit  qu'il 
eût  voulu  imiter  Le  Bas,  et  que  le 
coup  mal  assuré  eût  trahi  son  cou- 
rage ,  soit  qu'une  main  étrangère  eût 
tiré  avec  précipitation  sur  lui,  Robes- 
pierre était  grièvement  blessé  ;  la  balie 
était  entrée  au-dessus  de  la  lèvre  ^au- . 
che,  et  avait  fracassé  la  mâchoire, 
de  telle  sorte  que  désormais  il  lui  était 
matériellement  impossible  de  par- 
ler n. 

Robespierre  jeune  s'était  précipité  du 
haut  d'une  fenêtre  sur  la  place ,  où  il 
s'était  mutilé  sans  trouver  la  mort. 
Cofflnbal  était  parvenu  à  s'échapper, 
mais  après  s'être  vengé  d'Henriot  : 
l'ayant  rencontré  dans  un  corridor,  il 
l'avait  saisi  et  «jeté  par  une  fenêtre 
dans  une  cour  intérieure ,  en  lui  di- 
sant :  ft  Tiens,  misérable,  voici  le  prix 
de  tes  lâchetés.  »  Seulement  étourdi 
par  cette  chute ,  Henriot  parvint  à  se 
relever  et  à  fuir  ;  mais  il  ne  tarda  pas 
à  être  arrêté.  Gouthon  s'était  blessé  en 
tombant ,  disent  les  uns ,  en  se  frap- 
pant d'un  coup  de  couteau ,  disent  les 
autres ,  et  il  avait  été  porté  mourant 
sur  le  quai  Lepelletier.  Saint-Just, 
toujours  le  même,  était  demeuré  calme 
•et  immobile  sur  son  siège. 

(*)  Il  y  a  plusieurs  versions  sur  ce  faiL 
Suivant  le  plus  grand  nombre,  c'est  un  sui- 
cide; Barrere  a  dit  dans  son  rapport  à  la 
Gonvcntîon  que  Robespierre  s'était  blessé; 
d'après  les  souvenirs  conservés  dans  la  fa- 
mille Duplay,  c'est  Le  Bas  qui  aurait  remis 
lui  même  un  pistolet  à  Robespierre.  D'un 
autre  côté,  selon  le  rapport  de  Léonard 
Bourdon  à  la  Convention  et  sebn  la  rela- 
tion imprimée  du  gendarme  Méda ,  c'est  ce 
gendarme  qui  a  tiré  le  coup  de  pistolet. 
'  Enfin,  changeant  d'avis  plus  tard,  Léonard 
Bourdon  a  prétendu  que  c'était  lui-même , 
et  non  pas  le  gendarme  Méda.  Il  s'en  est 
vanté  positivement  dans  la  suite  pour  le 
fsire  aomettre  dans  la  Société  du  Panthéon. 
Il  a  déclaré  s'être  déguisé  en  gendarme  pour 
tuer  le  tyran  de  aa  main.  Un  témoin  aigne 
de  foi  a  dit  à  MM.  Buchei  et  Leroux  l'avoir 
«nttsndu  de  tes  propres  oreilles. 


Après  cette  victoire  si  peu  chère- 
ment achetée,  Léonard  Bourdon  fit 
placer  les  blessés  sur  des  brancards  ; 
et,  emmenant  avec  lui  les  principaux 
captifs ,  il  se  rendit  triomphalement  à 
la  Convention.  Il  était  trois  heures  du 
matin. 

Pendant  que  ses  délégués  parcou- 
raient les  rues  de  Paris ,  et  nue  Léo- 
nard Bourdon  conduisait  l'attaque 
contre  la  Commune,  la  Convention 
avait  continué  de  délibérer  et  de  re- 
cevoir l'adhésion  de  nouvelles  sections* 
Rhul  ayant  demandé  qu'on  prtt  des 
mesures  pour  contenir  les  conspira- 
teurs des  prisons ,  Elle  Lacoste  repon- 
dit que  les  deux  comités  avaient  en- 
voyé des  troupes  aux  prisons ,  au 
Temple  et  à  la  trésorerie.  On  lut  une 
lettre  des  gendarmes  de  la  Convention, 
qui  juraient  de  rester  fermes  à  letur 
poste.  Le  président  annon^  qu*il  te- 
nait entre  les  mains  l'original  de  la 
convocation  des  sections  de  Paris  par 
la  Commune,  ainsi  que  la  nomination 
d'un  général ,  faite  au  mépris  du  dé- 
cret rendu  dans  la  matinée.  La  sec- 
tion Marat  vint  annoncer  qu'elle  avait 
fait  arrêter  des  motionna  ires  commu- 
naux ^ui  lui  avaient  fait  des  proposi- 
tions insidieuses. 

A  ce  sujet,  Dubois-Crancé  prit  la 
parole  en  ces  termes  :  «  Je  dois  rendre 
«  hommage  à  la  sagacité  de  Marat  :  à 
«  l'époque  du  jugement  du  tvran  Ca- 
«  pet,  il  me  dit,  en  parlant  de  Robes- 
«  pierre  :  Tu  vois  ce  co(^uin-là  ?  — 
»  Comment,  coquin?— Oui,  reprit-il, 
«  cet  homme  est  plus  dangereux  pour 
«  la  liberté  que  tous  les  despotes  coa- 
«  lises.  »  C'était  évidemment  là  une 
invention  plutôt  qu'une  réminiscence; 
car  Marat ,  qui  avait  proclamé  publi- 

auement  à  la  tribune  le  besoin  d'une 
ictature ,  blâmait  Robespierre  de  ne 
pas  oser  y  prétendre  (*).  Mais  il  y  avait 
autant  d'habileté  que  de  perfidie  à  met- 
tre ainsi  toujours  Robespierre  en  op- 
position avec  Marat,  dont  il  ne  par- 
tageait effectivement  pas  les  idées 
exagérées.  Au  moment  où  elle  enlevait 
au  peuple  le  seul  chef  qui  lui  restât, 

(*)  Yoyex  pages  »5S  et  suivantes. 
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ia  contre-révolution  cherchait  à  le  pas- 
sionner pour  une  ombre. 

Brival  et  Bentabole,  de  retour  de  la 
plaine  des  Sablons,  rassurèrent  ras- 
semblée sur  les  dispositions  des  jeu- 
nes élèves  de  Mars.  Billaud  -  Varen- 
nes  ranima  son  animosité  contre  la 
Commune ,  en  disant  :  «  La  Conven- 
«  tion  ne  peut  qu'applaudir  à  Ténergie 
«  des  habitants  de  Paris.  Ils  courent 
«  aux  armes  ;  mais  aussi ,  au  moment  * 
«  où  je  parle ,  les  conspirateurs  éiec- 
«  trisent  les'esprits  pour  qu'on  se  porte 
«  contre  la  Convention  ;  à  la  Com- 
«  mune,  on  organise  la  contre- révolu- 
«  tion  ;  et  déjà  plusieurs  pièces  de  ca- 
«  non  sont  préparées  pour  marcher 
«  sur  la  Convention  ;  il  est  temps  de 
«  terminer  cette  lutte  entre  la  liberté 
«  et  la  tyrannie  ,  entre  la  Convention 
«  et  ceux  qui  veulent  l'égorger  ;  je  de- 
«  mande  qu'elle  ordonne  aux  représen- 
«  tants  qu^elle  a  nommés  de  prendre 
«  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
«  s'emparer  des  conspirateurs ,  afîn 
«  que  leurs  têtes  tombent  avant  une 
«  heure.  »  {Applaudissements.)  Un  ci- 
toyen qui  arrivait  de  l'hôtel  de  ville 
ayant  annoncé  qu'il  avait  vu  de  ses 
yeux  les  canonniers  abandonner  le 
parti  de  la  Commune  pour  celui  de  la 
Convention,  Billaud-Varennes  ne  se 
tint  pas  pour  battu.  «  Je  ne  doute  pas, 
a  répliqua-t-ii  ,  que  les  canonniers , 
«  lorsqu'ils  seront  éclairés  ,  ne  tour- 
«  nent  leurs  canons  contre  la  Corn- 
«  mune  ;  mais  il  ne  faut  pas  perdre  en 
«délibérations  un  temps  précieux. 
«  Quand  on  est  sur  un  volcan ,  il  faut 
A  agir.  Robespierre  a  dit  tout  à  l'heure 
«  qu'avant  deux  heures  il  marcherait 
«  sur  la  Convention ,  c'est  à  nous  à  le 
«  devancer.  Nous  dormirons  quand  les 
«  traîtres  seront  anéantis.  »  Billaud- 
Varennes  disait  là  une  fausseté  ;  il  sa- 
vait que,  loin  d'avoir  jamais  sonsé  à 
marcher  sur  la  Convention,  Robes- 

{)ierre  n'était  sorti  que  malgré  lui  de 
a  préfecture  de  police ,  et  qu'il  s'était 
opposé  à  toute  agression  violente.  Ces 
paroles  n'en  produisirent  pas  moins 
une  vive  impression ,  et  n  en  furent 
pas  moins  couvertes  d'applaudisse- 
ments.   Elles  étaient  prononcées  au 


-moment  même  où  Léonard  Bourdon 
amenait  Robespierre  blessé,  et  n'ayant 
rien  entrepris  pour  son  salut;  mais 
Billaud-Varennes  craignait  que  l'as- 
semblée ne  se  séparât  avant  d'avoir 
prononcé  l'arrêt  de  mort  de  Robes- 

f)ierre  *,  et ,  qu'apprenant  la  vérité  le 
endemain ,  elle  ne  revint  à  des  senti- 
ments de  générosité  ou  de  modéra- 
tion. 

Sur  l'invitation  du  président,  les 
citoyens  qui  se  trouvaient  dans  les  tri- 
bunes et  dans  une  partie  de  la  salle, 
sortirent  [)Our  aller  prendre  les  armes. 
Quelques  instants  après  ,  un  membre 
du  comité  révolutionnaire  de  la  sec- 
tion de  la  Montagne  vint  annoncer  à 
l'assemblée  que  la  maison  commune 
était  réduite ,  et  qu'on  amenait  Ro- 
bespierre l'aîné  sur  un  brancard. 

•Charlier  remplaça  alors  Tallien  au 
fauteuil  de  la  présidence,  et  dit  :  a  Re- 
«  présentants ,  /Sej  lâche  Robespierre 
«  est  là.  Fous  ne  voulez  pas  qtfil  en- 
«  trefNon,  non  ,9  s'écria-t-on  de  tou- . 
tes  parts.  «  Apporter  dans  le  sein 
«  de  la  Convention  ,  dit  Thuriot ,  le 
«  corps  d'un  homme  couvert  de  tous 
«  les  crimes ,  ce  serait  enlever  à  cette 
«  belle  journée  tout  l'éclat  qui  lui  con- 
«  vient.  Le  cadavre  d'un  tyran  ne  peut 
«  que  porter  la  peste  ;  la  place  qui  est 
«  marquée  pour  lui  et  ses  complices , 
«  c'est  la  place  de  la  Révolution.  11 
K  faut  que  les  deux  comités  prennent 
«  les  mesures  Aécessaires  pour  que  le 
«  glaive  de  la  loi  les  frappe  sans  délai.» 
Thuriot  aurait  mieux  fait  d'imiter  Tal- 
lien, qui  s'éloignait  pour  se  réjouir  en 
silence  ;  car  il  était ,  comme  ce  der- 
nier, du  nombre  de  ceux  que  les  deux 
partis  avaient  flétris  ,  et  désignés 
comme  méritant  une  punition  exem- 
plaire. Toutefois  ,  comme  la  vue  de 
Robespierre ,  la  veille  encore  si  puis- 
sant et  si  redouté,  maintenant  vaincu,  ' 
blessé ,  mais  plein  de  dignité  dans  le 
malheur  et  la  souffrance ,  aurait  pu 
émouvoir  l'assemblée ,  les  chefs  de  la 
réaction  thermidorienne  s'empressè- 
rent d'applaudir  à  la  proposition  de 
Thuriot  et  de  la  faire  voter. 

Esnard ,  nommé  commandant  pro- 
visoire de  la  garde  nationale  au  début 
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it  la  latte,  puis  emprisonné  à  la 
Commune  par  l'ordre  d'Henriot ,  puis 
enGn  délivré  lors  de  l'arrivée  des  trou- 
pes conventionnelles ,  venait  de  rece- 
voir l'accolade  fraternelle ,  lorsque 
Léonard  Bourdon  entra  dans  la  salle 
au  milieu  des  applaudissements.  Ayant 
obtenu  la  permission  de  faire  monter 
avec  lui  a  la  tribune  le  gendarme 
Méda  qui  raccompa};nait ,  Léonard 
Bourdon  s'exprima  ainsi  :  «  Ce  brave 
«  gendarme  que  vous  voyez  ne  m'a 
«  pas  quitté,  il  a  tué. deux  conspira- 
«  teors.  (^pf  afjphudissements.)  En 
«  sortant  (Tici  j'ai  été  chercher  des 
«  forces  dans  les  sections,  des  Lom- 
«  bards,  des  Arcis  et  des  Gravilliers, 
«  pour  faire  le  siège  de  la  maison  çpm- 
«  mune;  nous  avons  débouché  sur  la 
«  place  par  plusieurs  colonnes.  A  no- 
"  tre  approche,  les  citoyens  ^arés  ojit 
«  ouvert  les  yeux ,  et  les  lâches  ont 
«  fui.  Nous  avons  trouvé  Robespierre 
«  atné  armé  d'un  couteau  ,  que  ce 
«  brave  gendarme  lui  a  arrache.  Il  a 
«  aussi  frappé  Couthon,  qui  était  aussi 
«  armé  d'un  couteau  ;  Saint- Just  et 
«  Le  Bas  sont  pris  ;  Dumas  et  quinze 
«  ou  vingt  autres  conspirateurs  sont 
n  renfermés  dans  une  chambre  de  la 
«  maison  commune  qui  est  bien  gar- 
a  dée.  Nous  avons  chargé  trois  ci- 
A  toyens ,  l'un  d'amener  ici  les  pri- 
«  sohniers,  l'autre  de  veiller  à  la  caisse, 
«  et  le  troisième,  de  faire  des  recher- 
«  ches  pour  faire  découvrir  les  autres 
«  conspirateurs  qui  pourraient  s'j^  être 
«  caches. . .  Enfin, citoyens,  la  liberté 
a  triomphe,  et  les  conspirateurs  vont 
«  bientôt  paraître  à  votre  barre.  » 
(Non  y  fum  y  s'écria-t-on  de  toutes 
parts.) 
Ce  récit  de  Léonard  Bourdon  était 

{)resque  de  tous  points  inexact.  Le 
enderaain,  Barrère,  dans  son  rapport 
présenté  au  nom  des  deux  comités, 
relata  les  faits  d'une  manière  entière- 
ment différente.  Ou  Léonard  Bour- 
don avait  mal  vu,  ce  qui  ne  serait  pas 
impossible,  puisqu'il  ne  monta  gue 
lorsque  tout  était  lini,  ou  il  altérait  à 
dessein  la  vérité,  de  peur  que  la  Con- 
vention ne  se  laissât  toucher  par  la  ré- 
signation de  Robespierre ,  et  ne  s'a- 


perçût que  la  victoire  n'avait  coûté 
que  peu  d'héroïsme  au  triomphateur^ 
Après  avoir  interprété  à  sa  manière 
une  lettre  écrite  par  Robespierre  à 
Couthon  pour  l'engager  à  venir  à  la 
maison  commune ,  Léonard  Bourdon 
demanda  que  le  président  donnât  l'ac- 
colade fraternelle  au  brave  gendarme 
dont  il  avait  lui-même  raconté  les  ex- 
ploits, sans  dire  un  mot  de  Dulac, 
qui  cependant  avait  tout  conduit* 
Mais  Dulac  était ,  comme  on  sait, 
agent  du  comité  de  sûreté  générale  ^ 
et  cette  petite  comédie,  concertée  d'a- 
vance, avait  pour  but  de  persuader  au 
peuple  que  Robespierre  avait  été  ren- 
versé ,  non  pas  par  un  calcul  du  gou- 
vernement ,  mais  par  un  mouvement 
instinctif  des  citoyens  armés. 

L'accolade  terminée ,  le  président 
parla  ainsi  :  «  Je  dois  dire  à  la  Con« 
«  vention  ce  que  ce  brave  gendarme 
«  vient  de  me  dite  :  «  Je  n'aime  pas 
«  le  sang  y  cependant  f  aurais  désiré 
«  verser  celui  des  Prussiens  et  des 
«  Autrichiens;  mais  je  ne  regrette 
«  pas  de  n'être  point  à  Parmée ,  car 
Vif  ai  aujourd'hui  versé  le  sang  des 
a  traîtres  »  Ce  citoyen  se  nomme  Char 
41  les  -  André  Méda*.  »  La  Convention 
décréta  qu'il  serait  fait  mention  ho- 
norable du  dévouement  civique  de  ce 
citoyen ,  et  chargea  le  comité  de  salut 
public  de  lui  donner  de  l'avancement. 

Legendre,  qui  avait  été  chargé  d'al- 
ler fermer  le  club  des  jacobins ,  rendit 
compte  de  son  expédition  dans  un 
langage  d'une  violence  extrême ,  mais 
fait  pour  reconquérir  la  faveur  popu- 
laire. Là,  comme  à  la  commune,  per- 
sonne n'avait  fait  la  moindre  résis- 
tance. 

«  En  sortant  de  cette  tribune,  dit 
«  Legendre ,  je  me  suis  adressé  à  dix 
«  patriotes  déterminés  yue  j'ai  emme- 
«  nés  avec  moi  ;  mon  intention  était 
«  d'aller  brûler  la  cervelle  à  celui  qui 
«  a  présidé  les  jacobins  hier  et  aujour- 
a  d'nui.  Mon  pistolet  armé  des  deux 
«  côtés ,  j'arrive  dans  la  salle  ;  mais  le 
«  malheur  a  voulu  que  ce  scélérat  se 
«  fût  confondu  dans  la  foule  ;  je  me 
«  suis  arrêté  de  peur  de  frapper  l'in- 
«  uocent  ;  il  se  nomme  Vivier.  J'ai  dit 
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«  aux  ftmniei  dei  triboiieft  :  Voui  étiez 
«  égarées ,  allez,  la  CottTeotion  punit 
«  le  crime  et  non  Terreur.  J'ai  terme 
ft  les  portes  dra  Jacobins,  en  voici  les 
t  clefs.  (  yfpplaudissements.  )  Comme 
«  o*est  la  ConTention  en  masse  qui  a 
«  sauvé  la  patrie,  demain  la  Gonven* 
t  tion  nationale  en  masse  sera  jaco* 
«  bine.  (Nouoeaux applaudissements.) 
«  Ce  sera  la  vertu  qui  ira  ouvrir  les 
«  portes  de  cette  société  C).  • 

Sur  la  profiositlon  de  Tbirion^  la 
Convention  mit  Vivier  hors  la  loi,  au 
milieu  des  applaudissements,  et  leva 
enfin  sa  séance  à  six  heures  du  matin* 
Elle  était  en  permanence  depuis  dix- 
huit  heures,  sur  lesquelles  elle  n'avait 
pris  que  deux  heures  de  repos.  Du 
reste,  le  résultat  de  la  lutte  avait  dé- 
passé  ses  espérances,  et  très-probable- 
ment aussi  les  intentions  de  la  majo- 
rité, dont  les  dispositions ,  jusque-là 
toujours  favorables ,  avaient  si  cruel* 
lement  trompé  Robespierre. 

10  t^ermidor.— Ainsi  se  termina  la 
journée  du  9  thermidor  et  commença 
celle  du  lendemain.  Robespierre  fut 
transporté  dans  une  des  salles  du  co< 
mité  de  salut  public ,  où  plusieurs  dé- 
putés eurent  la  cruauté  de  venir  le 
voir;  quelques-uns  s'oublièrent  jusqu'à 
l'insulter,  jusqu'à  lui  cracher  au  vi- 
sage ;  on  assure  même  que  des  agents 
du  comité  de  sâreté  générale  lui  don- 
nèrent des  coups  de  canif  dans  les  par- 
ties du  corps  les  plus  sensibles.  La 
note  suivante,  extraite  du  rapport  de 
Courtois ,  ennemi  acharné  de  Robes- 
pierre ,  ne  constate  que  des  offenses 
en  paroles  ;  mais,  telle  qu'elle  est,  on 
peut  y  voir  ce  <iue  dut  souffrir  la  vic- 
time des  thermidoriens,  a  Robespierre 
a  été  apporté  sur  une  planche  au  co- 
mité de  salut  public,  le  10  thermidor, 
entre  une  et  deux  heures  du  matin, 
par  quelques  canonniers  et  des  ci- 
toyens armés.  Il  a  été  déposé  sur  la 
table  de  la  salle  d'audience  qui  pré- 
cède le  lieu  des  séance  du  comité. 
Une  botte  de  sapin,  qui  contenait 
quelques  échantillons  de  pain  de  mu- 

(*)  On  Terra  bientôt  comment  Legendre 
et  la  Convention  tinrent  parole. 


nltion,  envoyés  de  Vannée  da  Nord, 
ûjt  posée  sous  sa  tête,  et  hii  servit  en 
Quelque  façon  d'oreiller.  Il  resta  pea» 
dant  près  d'une  heure  dans  un  état 
d'immobilité  qui  laissait  croire  qu'il 
allait  cesser  a'étre.  Enfin ,  au  bout 
d'une  heure,  il  commença  à  ouvrir  les 
yeux  ;  le  sang  coulait  avec  abondance 
de  la  blessure  qu'il  avait  à  la  mâchoire 
inférieure  gauche  :  cette  mftchoire 
était  brisée,  et  sa  joue  percée  d'un 
coup  defeu;  sa  chemise  était  ensan- 
glantée. Il  était  sans  chapeau  et  sans 
cravate;  il  avait  un  habit  bleu -ciel 
(  le  même  qu'à  la  fête  de  l'Être  su- 
prême) ,  une  culotte  de  nankm ,  des 
bas  de  coton  blanc ,  rabattus  jusque 
sur.  ses  talons.  Vers  trois  à  quatre 
heures  du  matin ,  on  s'aperçut  qu'il 
tenait  dans  ses  mains  un  petit  sac  de 
peau  blanche,  sur  lequel  était  écrit  x 
Au  Grand- Monarque^  Lecourt,/oiir- 
bissewr  du  roi  ei  de  ses  troupes^  rue 
Saint-Honoré,  prés  celle  des  PùuUes^ 
à  Paris.  Et  sur  le  revers  du  sac  :  A 
M.  Jrehier  (*).  Il  se  servait  de  ce  sac 
pour  retirer  le  sang*  eaillé  qui  sortait 
de  sa  bouche.  Les  citoyens  qui  l'en- 
touraient observaient  tous  ses  mou- 
vements ;  quelques-uns  d'entre  eux  lui 
donnèrent  même  du  papier  blanc  (faute 
de  linge  ) ,  qu'il  employait  au  même 
usage,  en  se  servant  de  la  main  droite 
seulement,  et  en  s'appuyant  sur  le 
coude  gauche.  Robespierre,  à  deux  ou 
trois  reprises  différentes,  fut  tHve^ 
ment  maltraité  de  paroles  par  quel- 
ques citoyens ,  mais  particulièrement 
par  un  canonnier  de  son  pays,  qui  lui 
reprocha  mUiiairement  sa  perfidie  et 
sa  scélératesse.  Vers  six  heures  do 
matin ,  un  chirurgien  ,  qui  se  trouva 
dans  la  cour  du  Palais  national ,  fut 

(*)  On  s*étonne  de  voir  encore  reparaître 
ici  sous  une  forme  nouvelle,  cette  accusa- 
tion de  royalisme ,  reconnue  calomniatrice 
par  ceux  même  qui  l'ont  inventée.  Que 
prouve  un  étui  de  pistolet ,  placé,  par  on 
ne  sait  qui ,  dans  les  mains  d*un  homme 
mourant ,  qui  s*en  sert  pour  étancher  le  sang 
de  ses  blesmres,  sans  savoir  ce  qu'il  tient^ 
Il  eût  été  honorable  de  lai  donner  du  lins*; 
mail  du  linge  ne  l'aurait  pas  oomprons. 
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appelé  f)Our  le  panser.  Il  lui  mit  par 
précaution  une  clef  dans  la  bouche; 
il  trouva  qu*îl  avait  la  mâchoire  gau* 
che  fracassée  ;  il  lui  tira  deux  ou  trois 
dents  ,  lui  banda  sa  blessure ,  et  fit 
placer  à  cdté  de  lui  une  cuvette  rem- 
plie d*eau.  Robespierre  8*en  servait  de 
temps  en  temps,  et  retirait  le  sang 
qui  remplissait  sa  bouche  ,  avec  des 
morceaux  de  papier ,  qu'il  ployait  à 
cet  effet  en  plusieurs  doubles ,  de  sa 
seule  main  droite.  Au  moment  où  l'on 
j  pensait  le  moins ,  il  se  mit  sur  son 
séant,  releva  ses  bas,  se  glissa  subite- 
ment en  bas  de  la  table ,  et  courut  se 
placer  dans  un  fauteuil.  A  peine  assis, 
il  demanda  de  Peau  et  du  linge  blane. 
Pendant  tout  le  temps  qu*il  resta  cou- 
ché sur  la  table ,  lorsqu'il  eut  repris 
connaissance,  il  regarda  fixement  tous 
ceux  qui  Tenvironnaient,  et  principa- 
lement les  employés  du  comité  de  sa- 
lut public  qu'il  reconnaissait;  illevait 
soîwent  los  yeux  au  plafond  ;  mais .  à 
quelques  mouvements  convulsifs  près, 
on  remarqua  constamment  en  lui  une 
crande  impassibilité ,  même  dans  les 
Instants  du  pansement  de  sa  blessure, 
qui  dut  lui  occasionner  des  douleurs 
très-aiguës.  Son  teint,  habituellement 
bilieux ,  avait  la  lividité  de  la  mort  » 
'  A  neuf  heures  du  matin ,  Couthon 
et  Gobault ,  l'un  des  membres  de  la 
Commune,  furent  apportés  chacun  sur 
tin  brancard ,  Jusqu'au  pied  du  grand 
escalier  du  comité ,  où  ils  furent  dé- 
posés. Billaud-Varennes,  CoIlot-d'Her- 
Dois  et  Barrère  ,  alors  réunis  au  co- 
mité, prirent  sur-le-champ,  à  eux 
trois  j  un  arrêté  en  vertu  duquel  Ro- 
bespierre, Gouthon  et  Gobault  furent 
Immédiatement  transférés  à  la  Coa- 
ciergerie. 

Peu  de  temps  après ,  Saint- Just  et 
Dumas  furent  amenés  au  comité  jus- 

Îiu*à  la  salle  d'audience,  et  conduits  à 
a  Conciergerie  par  ceux  qui  les  avaient 
amenés.  Dans  la  salle  d'audience  du 
comité  de  salut  public,  Saint-Just  de- 
manda un  verre  d'eau  et  ne  put  Tob- 
tenir.  Levant  alors  les  yeux  sur  un  ta- 
bleau des  droits  de  l'homme ,  placé 
dans  cet  endroit  depuis  longtemps ,  il 
laissa  échapper  ces  paroles  :  On  re- 


fttse  tm  verre  d'eau  à  ceiuî  qu$  a 
faUeela  t 

La  séance  de  la  Convention  s'ouTrit 
è  neuf  heures  du  matin.  L'assemblée 
reçut  d*abord  les  félicitations  du  dé- 
partement de  Paris  ;  ensuite  le  triba- 
nal  révolutionnaire  fut  admis  i  fa 
barre.  Par  l'organe  de  son  orateur,  la 
tribunal  protesta  de  son  dévouement 
à  la  Convention ,  et  qualifia  du  nom 
de  traîtres  ceux  de  ses  membres  qui 
avaient  embrassé  le  parti  de  la  Com- 
mune. L'orateur  termina  son  allocu- 
tion par  ces  paroles  qui  furent  vi- 
vement applaudies  ;  «  Pour  nous, 
«  tatdours  entièrement  dévoués  kÏB  te^ 
«  pr&entation  nationale  et  à  nos  de- 
«  voirs,  nous  venons  prendre  vos  or- 
«  dres  pour  le  jugement  des  conspira- 
«  teurs.  »  Ainsi,  non -seulement  la 
Convention  faisait  au  tribunal  révolu- 
tionnaire l'honneur  de  le  recevoir 
dans  son  sein,  non-seulement  elle  l'ac- 
cueillait avec  une  faveur  marquée  ^ 
mais  elle  se  laissait  dire  en  public,  de- 
vant la  France  entière ,  par  la  majo- 
rité des  juges  de  ce  temps  :  Nous 
continuerons  à  vous  être  tot^fours  en- 
tièrement dévoués.  Comment  soutenir 
après  cela,  avec  quelque  apparence  de 
raison,  que  le  principal  but  de  la 
Convention,  en    renversant   Robes- 

Ï lierre,  avait  été  d'abolir  le  régime  de 
a  terreur,  surtout  si  Ton  se  rappelle 
que,  dans  la  même  séance,  Barrère 
s  éleva  avec  force ,  au  nom  du  comité 
de  salut  public ,  contre  les  quelques 
aristocrates  déguisés  qui  parlaient 
d'indulgence,  comme  si  le  gouverne- 
ment revohmonnaire  n^ avait  pas  re- 
pris plus  d empire  par  la  révolution 
même  dont  il  avait  été  l'objet  ! 

Dans  la  journée  du  9  thermidor^ 
cela  est  triste  à  dire,  mais  on  ne  sau- 
rait le  nier  sans  se  mettre  en  contra- 
diction avec  tous  les  faits ,  dans  la 
journée  du  9  thermidor,  l'abolition  de 
a  terreur  n'était  pas  directement  en 
question.  La  lutte  s'était  engngée,  non 
pas  entre  les  terroristes  et  les  anti- 
terroristes ,  mais  entre  les  partisans 
de  la  concentration  du  pouvoir  et  ceux 
qui ,  soit  sincèrement ,  soit  par  mau- 
vaise passion,  pensaient  que  la  puis- 
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otatire devait  continuera  être 
divisée  en  plusieurs  portions  égales  et 
exercée  par  un  grand  nombre  de  dé- 
positaires. Une  partie  du  peuple  in- 
clinait vers  Tunité,  et  desirait  que 
Kobespierre  fût  investi  d'une  autorité 
dictatoriale;  la  bourgeoisie  préférait 
la  division  du  pouvoir  exécutif,  et, 
loin  d'accepter  un  dictateur ,  elle  ne 
voulait  pas  même  de  président.  Son 
animosité  contre  Robespierre  avait 
donc  une  double  cause  :  elle  le  pour- 
suivait ,  d'un  câté ,  comme  partisan 
avoué  de  la  concentration  du  pouvoir, 
principe  qu'elle  l'accusait  de  défendre 
par  pure  ambition,  et,  de  l'autre  côté, 
comme  chef  du.  parti  popuiairet  Les 
préjugés  de  l'époque  militaient  en  fa- 
veur de  la  bourgeoisie,  elle  s'en  servit 
habilement  pour  assurer  son  triomphe; 
mais  l'histoire  a  donné  raison  aux  dé- 
fenseurs du  système  de  Tunité ,  le  seul 
qui  pût  mettre  un  terme  à  l'anarchie 
et  aux  abus  d'autorité  révoltants  d'une 
multitude  de  dictateurs  subalternes. 
Dans  les  deux  camps ,  les  hommes 
honorables  appelaient  de  leurs  vœux 
la  fin  de  la  terreur ,  régime  sanglant, 
conçu  dans  un  moment  de  crise  et  de 
juste  colère, dans  un  moment  où  l'exis- 
tence même  de  la  patrie  était  en  danger  ; 
régime  exceptionnel >  épouvantable,  qui 
rendit  possibles  une  roule  d'atrocités 
en  déchaînant  toutes  les  passions,  mais 
qui  sauva  la  France  ;  les  ennemis  de  la 
révolution  eux-mêmes  ont  été  forcés 
d'en  convenir.  Ce  qui.  retenait  encore, 
c'était  la  crainte  que  l'émigration  et 
rétranger  ne  profitassent  de  l'abolition 
du  gouvernement  révolutionnaire  pour 
reprendre  le  dessus  et  renverser  la 
république  naissante  ;  c'était ,  en  ou- 
tre, l'exaltation  des  masses  qui  s'é- 
taient montrées  si  opposées  aux  projets 
de  clémence  de  Danton  et  de  Camille 
Desmoulins.  Il  est  prouvé  aujourd'hui 
que  Robespierre  avait  l'intention  d'ar- 
rêter l'effusion  du  sang  ;  pour  v  par- 
venir sans  compromettre  le  safut  de 
l'État,  il  avait  proposé  un  comité  de 
justice,  conception  intermédiaire  entre 
le  système  des  terroristes  exagérés 
tels  que  Billaud- Varj^nnes  et  le  système 
des  contre-révolutionnaires  qui  espé- 


raient ramener  l'ancien  régime ,  dès 
que  le  gouvernement  serait  désarmé. 
Les  historiens  les  plus  hostiles  à  Ro- 
bespierre conviennent  que  si  le  succès 
s'était  j^rononcé  en  sa  faveur  le  9  ther- 
midor, il  aurait  cherché  à  se  faire  par- 
donner sa  victoire  en  abolissant  la 
terreur  (*).  Les  mémoires  de  Barrère, 
qui  ne  lui  sont  rien  moins  que  favo- 
rables, attestent  qu'il  avait  proposé 
de  substituer  la  déportation  à  I  em- 
prisonnement des  suspects  et  aux  exé- 
cutions qui  n'en  étaient  que  trop  sou- 
vent la  suite.  Enfin ,  dans  ces  mêmes 
mémoires  que  le  public  pourra  lire 
avant  peu ,  Barrère  dit  formellement 
que  Robespierre  avait  un  projet  d'am- 
nistie tout  préparé  pour  le  jour  où  il 
serait  libre  a'a^ir  suivant  sa  volonté. 

On  a  voulu  tirer  de  la  loi  du  22  prai- 
rial un  argument  à  l'appui  du  con- 
traire ;  mais  cette  loi  était  antérieure 
à  sa  retraite  du  comité,  et  on  ne  sau- 
rait ,  sans  une  injustice  cl*iante ,  le 
rendre  responsable  de  l'usage  msi  en  a 
été  fait  par  ses  ennemis  et  malgré  son 
désaveu.  D'ailleurs ,  comme  nous  l'a- 
vons delà  dit  {**) ,  et  comme  nous 
aurons  bientôt  occasion  de  le  répé- 
ter ,  cette  loi  du  22  prairial  avait 
pour  but  non  pas  d'augmenter  le 
nombre  des  exécutions ,  mais  au  con- 
traire de  le  restreindre ,  en  enlevant 
à  cette  multitude  de  comités  révolu- 
tionnaires qui  couvraient  la  France  le 
droit  d'accuser  et  de  faire  condamner 
les  coupables ,  et  en  ne  conservant  ce 
droit  qu'aux  autorités  constituées,  tel- 
les que  la  Convention ,  le  comité  de 
salut  public,  le  comité  de  sûreté  gêné- 

(*)  «  En  lui  finit  le  régime  de  la  terreur, 
qiioiqu*il  ne  fût  pas  dans  son  parti  le  plus 
grand  zélateur  de  ce  système.  S*il  recher. 
cbait  la  suprématie ,  après  Tavoir  obtenue 
il  lui  fallait  de  la  modération,  et  la  terreur, 
qui  cessa  par  sa  chute ,  aurait  également 
cessé  par  son  triomphe.  »  Mignet,  ffût,  de 
la  rév,fr.^  ch.  ix,  t.  II,  p..io3  ,  7*  édition. 
«  Comme  tous  les  usurpateurs,  il  aurait  été 
forcé  de  faire  succéder  aux  horreurs  des 
factions,  un  régime  calme  et  doux.  »  Thiers, 
Hist,  de  la  rév,fr.,  ch.  xxii,  t.  "VI,  p.  a3i, 
5«  édition. 

(**)  Voyez  p.  3i4  et  suiv. 
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raie,  les  commissaires  de  ]a  Conven- 
tion et  raccusateur  public.  Parmi  les 
hommes  qui  protestèrent  le  pluséner- 
giquement  contre  la  loi  du  22  prairial 
se  trouvaient  les  Billaud-Varennes,  les 
Coilot-d'Herbois ,  les  Amar,  les  Vou- 
land,  les  Vadier,  c'est-à-dire,  les  sou- 
tiens les  plus  violents  du  régime  de  la 
terreur.  Ce  qui  les  choqua  ,  ce  ne  fut 
pas  Tarticle  13,  qui  admettait  comme' 
suffisantes  les  preuves  soit  matérielles, 
soit  morales ,  indépendamment  de  la 
preuve  par  témoins  ;  ce  fut  l'article  10, 

3ui,  mettant  un  frein  au  dévergondage 
es  comités  révolutionnaires,  bornait 
le  champ  de  la  terreur  et  leur  semblait 
un  acheminement  vers  la  fin  de  cette 
époque  d'anarchie,  où  le  premier  venu 
pouvait  posséder  le  droit  de  vie  et  de 
mort  sur  ses  semblables.  Quels  étaient 
les  griefs  de  Billaud-Varennes  contre 
Robespierre?  Lui  reprochait-il  d'avoir 
fait  une  loi  cruelle  ?  Nullement ,  car 
cette  loi  ne  faisait  que  reproduire  un 

Ï principe  que  Billaud  lui-même ,  avec 
'autorisation  du  comité  de  salut  pu- 
blic, avait  introduit  lors  de  la  création 
de  la  commission  populaire  d'Orange, 
principe  qui  reçut  une  nouvelle  con- 
sécration ,  après  la  mise  à  exécution 
de  la  loi  du  22  prairial,  lors  de  l'orga- 
nisation en  grand  des  commissions 
populaires  à  Paris.  De  quoi  se  plai- 
gnait donc  Billaud-Varennes?  11  ac- 
cusait Robespierre  d'avoir,  de  concert 
avec  Saint-Just  et  Couthon ,  présenté 
la  loi  du  22  prairial  à  la  Convention 
sans  en  prévenir  le  comité  de  salut 
public.  De  son  côté,  la  Convention 
n'avait  été  mécontente  que  d'une  seule 
chose ,  c'est  aue  Robespierre  eût  eu 
l'arrière-pensée  de  faire  mettre  en  ac- 
cusation, par  le  comité  de  salut  public, 
et  sans  le  consentement  de  l'assemblée, 
ceux  de  ses  membres  qui  abusaient  de 
leur  position  de  représentants  du  peu- 
ple. Elle  voulait  et  elle  obtint  que  nul 
conventionnel  ne  fût  traduit  au  tribu- 
nal révolutionnaire  sans  le  consente- 
ment de  la  majorité.  Il  est  donc  évi- 
dent, d'une  part,  que  la  loi  du  22  prai- 
rial tendait  a  concentrer  t'arme  de  la 
terreur  dans  un  moins  grand  nombre 
de  mains  ;  de  l'autre,  que  Robespierre 


n'avait  oberchéàeffrayerqueles  grands 
coupables  ;  en  un  mot,  que  les  procon- 
suls et  les  représentants  justement 
flétris ,  qui  jusque-là  avaient  joui  de 
l'impunité.  D'ailleurs  ,  en  convenant 
que ,  par  ambition ,  il  eût  pardonné 
après  la  victoire ,  ses  ennemis  enlè- 
vent  eux-mêmes  toute  sa  force  à  l'ar- 
gumenté qu'ils  tirent  de  la  loi  du  22 
prairial.  Que  ce  fût  par  ambition  ou 

f)ar  humanité,  Robespierre  eût  arrêté 
'effusion  du  sang,  cela  est  incontesta- 
ble. Et  alors  pourquoi  n'attribuer  qu'à 
l'ambition  les  projets  de  clémence  qui 
étaient  dans  son  caractère  et  qui  res- 
sortaient  directement  du  système  po- 
litique qu'il  avait  adopté.  Le  retour  à 
l'unité  du  pouvoir  impliquait  l'aboli- 
tion de  la  terreur  ;  une  foia  concen- 
trée, la  Duissance  executive  eût  été 
'indissoluble,  sans  avoir  besoin  de  re- 
courir à  des  actes  violents ,  à  des 
moyens  extraordinaires  comme  l'était 
l'organisation  du  gouvernement  d'a- 
lors; politiquement  et  moralement 
responsable  des  abus  commis  par  les 
fonctionnaires  de  toute  classe ,  le  dé- 
positaire du  pouvoir  suprême  aurait 
été  contraint  de  les  réprimer  ou  de 
passer  pour  leur  complice. 

Après  cette  digression,  qui  nous  a 
paru  nécessaire ,  reprenons  le  récit 
abrégé  de  la  séance  de  la  Convention , 
qui  lut  presque  entièrement  remplie 
par  la  lecture  du  rapport  de  Barrère, 
au  nom  du  comité  de  salut  public. 
Lorsque  l'orateur  du  tribunal  révolu- 
tionnaire eut  fini  de  parier,  l'accusa- 
teur public  éleva ,  sur  la  nécessité  de 
reconnaître  l'identité  des  accusés  ,  un 
incident  qui  n'eut  pas  de  suite.  Pressé 
d'en  finir,  Thuriot  s'écria  :  >  La  Con- 
«  vention  doit  prendre  des  mesures 
«  pour  que  les  conspirateurs  soient 
«  frappés  sans  délai  ;  tout  délai  serait 
«  préjudiciable  à  la  république.  Il  faut 
«  que  l'échafaud  soit  dressé  sur-  le- 
a  champ  ;  qu'avec  les  têtes  de  ses  com- 
«  plices  tombe  aujourd'hui  la  tête  de 
«  cet  infâme  Robespierre  ,  qui  nous 
«  annonçait  qu'il  croyait  à  1  Etre  su- 
it prême,  et  qui  ne  croyait  qu'à  la  force 
«  du  crime.  Il  faut  que  le  sol  de  la 
«  république  soit  purge  d'un  monstre 
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«  ouf  était  en  mesure  de  se  faire  pro- 
«  Clamer  roi.  Je  demande  que  le  tri- 
«  bunal  se  retire  au  comité  de  sûreté 
«  générale  pour  prendre  ses  ordres  « 
K  et  quMI  retourne  à  son  poste.  »  Cette 
proposition  fut  décrétée.  Un  membre 
ayant  demandé  la  mise  hors  la  loi  con- 
tre Prosper  Sijas  ,  coupable  d*avofr 
passé  la  nuit  aux  Jacobins  et  fxcité  le 
peuple  à  la  révolte,  la  GonTention 
adopta  sa  motion  ;  mais  elle  renvoya 
à  l'examen  du  comité  de  sûreté  gêné* 
raie  la  proposition  que  faisait  un  autre 
membre  de  décréter  d'arrestation  la 
femme  de  Prosper  Sijas,  comme  étant 
une  des  plus  scélérates  révolutionnai- 
res et  la  complice  de  tous  ses  crimes. 
Un  assez  grand  nombre  de  sections, 
le  tribunal  criminel  et  le  tribunal  cen- 
tral ,  apportèrent  ensuite  leur  tribut 
de  féticit'itions,  et  les  élèves  de  Fécole 
de  Mars  défilèrent  dans  la  salle,  au  mi- 
lieu des  applaudissements.  Dubarrau 
présenta  un  projet  de  décret  pour  la 
prompte  punition  des  traîtres.  Thuriot 
et  quelques  autres  obtinrent  que  Gof- 
finhal,  Lavalette  et  Boulanger  seraient 
inscrits  au  nombre  des  rebelles.  Cof- 
finhal  était  parvenu  à  se  sauver;  il  ne 
fut  saisi  et  exécuté  qu'une  quinzaine 
de  jours  après.  La  nouvelle  qu'Hen- 
riot  venait  d'être  arrêté  fut  accueillie 
par  de  bruyantes  acclamations.  Enfin, 
après  que  ôrasset  eut  fait  déclarer  que 
les  sections  de  Paris  n'avaient  jamais 
cessé  de  bien  mériter  de  la  patrie, 
Barrère  monta  à  la  tribune  pour  lire 
son  rapport. 
Ce  document  a  une  haute  valeur, 

Sarce  qu'il  est  profondément  empreint 
es  idées  de  1  époque  et  de  celles  qut 
dominaient  dans  le  sein  de  la  Conven- 
tion. Louables  sous  beaucoup  de  rap- 
ports, ces  idées  étaient  incomplètes 
sous  quelques  autres.  Elles  exagéraient 
le  sentiment  de  la  liberté  et  oe  Téga- 
lité ,  de  manière  à  rendre  impossible 
tout  retour  vers  un  ordre  régulier  et 
vers  une  organisation  nouvelle.  Pur 
instrument  de  destruction ,  elles  fu- 
rent impuissantes  à  rien  fonder  de 
durable,  avant  d'avoir  passé  sous  le 
joug  d'un  conquérant.  La  source  en 
était  sublime ,  mais  on  en  fit  abus. 


Pour  gue  la  liberté  et  T^lfté  (lortenl 
leurs  fruits,  il  ne  faut  pas  en  faire  de$ 
divinités  jalouses  et  cruelles;  or,  la  If* 
berté  et  l'égalité  de  1793  et  de  1794 
avaient  ces  défauts  à  l'excès.  Aux  pri- 
vilèges scandaleux  de  la  noblesse ,  elles 
avaient  substitué  le  nivellement  géné- 
ral. Malheur  à  ceux  qui  ne  pouvaient 
.  entrer  dans  le  lit  de  Procuste  !  Mal- 
heur à  ceux  qui  entreprenaîeih  noB 
pas  de  dompter  le  torrent  révolution- 
naire ,  mais  seulement  de  diriger  sa 
.  course ,  dans  Tespoir  de  la  féconder  t 
la  verge  de  Tarquin  était  là  ,   qfuf 
abattait  les  têtes   les  plus  élevées; 
et ,  pour  nous  servir  d*une  image  non 
moins  connue,  mais  non  moins  vraie, 
la  révolution  fit  comme  Saturne ,  elle 
dévora  tous  ses  enfants  les  uns  après 
les  autres.  Quand  les  hommes  les  plus 
énergiques  eurent  disparu ,  et  qu'il  ne 
resta  plus  que  quelques  nobles  débris 
de  la  grande  époque ,  alors  un  soldat 
vint  s^sseoir  en  mattre  et  recommen- 
cer Louis  XIV  dans  ce  château  des 
Tuileries  où  la  Convention  n'avait  pas 
même  permis  de  demeurer  à  cent  oui 
présidaient  ses  séances ,  et  d*où  elfe 
avait  écarté  avec  un  soin  puéril  les 
cinq  ombres  de  directeurs  qu  elle  avait 
donnés  à  la  nouvelle  république.  Le 
général  Bonaparte  aurait  eu  plus  de 
peine  à  entrer  dans  ce  château ,  si ,  au 
lieu  de  le  trouver  vide ,  îl  y  avait  ren- 
contré un  représentant  de  la  démo- 
cratie française,  un  président  digne  de 
la  grande  nation ,  et  choisi  par  le  peu- 
ple comme  aux  États-Unis  d'ÂnOéri- 
que.  Il  aurait  compris  qu'il  fallait  autre 
cliçse  qu'une  Intrigue  ou  qu'un  coup 
d'Etat  pour  arriver  au  pouvoir;  îl  au- 
rait su  se  rendre  digne  d'y  être  porté 
par  le  suffrage  universel  ;  mais  ayant 
affaire  à  des  susceptibilités  ombrageu- 
ses ou   à  des  préjugés  aveugles,  il 
entrevit  le  moyen  oe  satisfaire  son 
ambition  en  employant  l'arme  du  ma- 
chiavélisme et  de  la  violence;  c'est 
ainsi  qu'un  excès  ouvre  toujours  la 
porte  a  un  nouvel  excès. 

Quelques  passages  du  rapport  de 
Barrère  feront  voir  où  en  étaient  alorà 
les  esprits  dans  le  sein  même  de  la 
Convention,  r^ous  choisissons  à  des» 
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6eîn  ceux  qui  forent  écoutés  a?ec  le 
plus  de  faveur  :  «  Quand  un  homme 
«  s'empare  despotiquement  de  la  VO' 
«  tonte  et  des  mouvements  de  la  plus 
«  nombreuse ,  de  la  plus  célèbre  so- 
ft ciété  populaire,  il  devient- insensible- 
«  ment  le  dominateur  de  ^opinion 
«  publique:  et  Topinion  publique ,  qui 
«  seule  a  le  droit  de  régner  sur  un 
«  peuple  libre ,  a  perdu  son  empire.  » 
On  le  voit,  d'après  cette  doctrine,  Vo» 
pinion  publique ,  pour  régner  en  sou- 
veraine ,  ne  peut  même  pas  se  choisir 
un  représentant;  car,  dans  le  sens  c'a 
il  est  employé  ici ,  le  mot  dominateur 
ne  veut  rien  dire  de  plus.  L*opinfoa 
publique,  entendue  de  la  sorte,  devient 
quelque  chose  d'abstrait  et  d'impuis- 
sant comme  toute  abstraction  ;  le  peu- 
ple ,  le  souverain ,  n'a  pas  le  droit  de 
penser  que  tel  membre  de  l'assemblée 
nationale  représente  ses  idées  et  a  le 
sentiment  de  ses  besoins  mieux  qu'un 
autre  membre  de  cette  assemblée. 
Telle  est  bien  la  conséquence  de  cette 
doctrine  ;  car  Barrère  ajoute  :  «  Sur 
«  quels  principes  établirions-nous  donc 
«  la  pondération  des  droits  égaux  fon- 
«  dés  sur  la  loi ,  si  nous  les  laissions 
«  à  la  merci  d'un  homme,  d'un  tribu- 
«  nal ,  d'un  commandant,  ou  d'une  so- 
ft ciété ,  ou  même  des  comités  créés 
«  par  la  Convention?  Elle  seule  doit 
«  régir ,  faire  les  lois ,  la  guerre ,  là 
«  justice  et  la  police  nationale  ;  elle  est 
«tout;  vous,  individus,  vous  n'êtes 
«  rien  à  l'égard  du  peuple.  » 

Avec  un  pareil  système,  sur  les  bancs 
mêmes  de  la  Convention  ,  il  n'aurait 
dû  être  permis  à  personne  d'être  plus 
éloquent  ou  plus  mfluent  qpt  son  voi- 
sin ;  et  Barrère  commettait  un  délit , 
lorsque ,  dans  ses  rapports ,  il  se  dis* 
tinguait  par  une  lucidité  peu  com- 
mune, et  souvent  par  une  verve  encore 
plus  rare ,  qui  entraînait  les  esprits  et 
fui  valait  des  applaudissements.  Dans 
un  autre  endroit ,  le  rapporteur  dit 
formellement  :  «  Il  ne  faut  pas  dans 
*  une  république  qu'un  homme  s*élève 
ft  au-dessus  d  un  autre  homme.  Il  n'y 
«  a  de  grand  et  d'élevé  que  le  peuple.» 
Il  ne  faut  pas  qu'un  homme  s'élève  au* 
dessus  d'un  autre  homme  !  Mais  le  ta- 


lent ,  le  génie  ,  le  courage  !  mais  14 
probité,  mais  la  vertu  ! —  N'importe. 
—  Vous  oubliez  aue ,  dans  le  peuple , 
il  n'y  a  pas  deux  individus  dont  le  mé- 
rite soit  é^al  ;  celui-ci  est  plus  travail- 
leur, celui-là  plus  rangé,  un  autre  plus 
adroit  ;  l'un ,  par  ses  qualités  et  pa^ 
son  aptitude ,  serait  digne  d'être  maî- 
tre ,  et  dirigera  bientôt  tout  un  ate- 
lier, soutenant  les  faibles,  instruisant 
les  ignorants ,  encourageant  ceux  qui 
ont  de  l'avenir  ;  l'autre,  par  sa  paresse 
et  par  ses  vices ,  est  incapable  de  con- 
duire deux  manœuvres ,  incapable  de 
se  laisser  conduire  lui-même.  Et  c'est 
pour  cela  que  le  prix  de  la  journée  des 
uns  est  beaucoup  plus  élevé  que  le  prix 
de  la  journée  des  autres,  et  que  tous 
demandent  que  le  salaire  soit  en  pro- 
portion du  travail  et  des  services  ren- 
dus. —  N'importe,  tous  font  partie 
du  souverain ,  donc  tous  sont  égaux , 
tous  ont  la  même  valeur  ;  voilà  ce  que 
devraient  répondre  les  partisans  de 
cette  sorte  d'égalité,  s'ils  étaient  con- 
séquents avec  leur  propre  manière  de 
voir. 

Le  rapport  de  Barrère  contenait,  en 
outre ,  le  récit  des  événements  de  la 
veille  ;  les  faits  y  étaient  groupés  avec 
plus  d'art  que  d  exactitude  ;  rien  de  ce 
qui  pouvait  irriter  la  Convention  con- 
tre les  vaincus  n'était  oublié;  mais 
tout  ce  qui  pouvait  être  favorable ,  si- 
non à  leur  sort ,  du  moins  à  leur  mé- 
moire, était  passé  sous  silence.  Jus- 
qu'à l'accusation  de  royalisme  que  le 
rapporteur  n'avait  pas  eu  scrupule  d'é- 
tayer  de  preuves  sans  consistance. 
«  Étrange  présomption ,  disait-11 ,  de 
V  ceux  qui  veulent  arrêter  le  cours  ma- 
«  jestueux ,  terrible ,  de  la  révolution 
«  française  j  et  faire  reculer  les  desti- 
«  nées  de  la  première  des  nations  !  Et 
«  avec  quels  moyens  !  avec  le  talisman 
«  royal,  avec  des  mannequins  que  le 
«  despotisme  a  brillantes  autrefois. 
«  Peut-être  vous  ne  le  croirez  pas  : 
«  sur  le  bureau  de  la  maison  com- 
«  mune  où  se  tenait  la  séance  contre- 
«  révolutionnaire,  était  un  sceau  neuf 
«  n'a  vaut  pour  empreinte  qu'une  fleur 
«  de  lis;  et  déjà,  dans  la  nuit,  deux 
«  individus  s'étaient  présentés  au  Tem- 
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«  pie  poar  en  demander  les  habitants.» 
Et  ailleurs  :  «  Leurs  auxiliaires  étaient 
«  toutes  les  espérapces  odieuses  aux- 
«  quelles  s'attache  un  parti  ambitieux 
«  et  hypocrite  ;  leurs  auxiliaires  étaient 
«  les  partisans  cTun  pouvoir  unique , 
«  les  nabitués  du  gouvememeot  cor- 
«  rompu  des  rois ,  et  ces  faiseurs  de 
«  projets  criminels  que  soutiennent 
«  dans  l'intérieur  les  ennemis  de  la  ré* 
«  volution.  »  ?i'était-ce  pas  assez  de 
compter  parmi  leurs  auxiliaires  les 
partisans  aun  pouvoir  unique,  ce  qui 
était  exact  ?  pourquoi  faire  intervenir 
ici  les  ennemis  de  la  révolution ,  qui , 
plus  que  tous  autres ,  redoutaient  le 
triomphe  de  Robespierre  ?  C'est  une  ' 
injure  gratuite,  puisqu'en  1794  il  suf- 
fisait de  rêver  quelque  chose  qui  res- 
semblât à  l'unité  du  pouvoir,  pour  être 
considéré  comme  un  conspirateur. 

Enfin  ce  même  rapport  contient, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  la 
preuve  évidente  que  ni  la  majorité  du 
comité  de  salut  public,  ni  la  majorité 
de  la  Convention  n'avaient  eu  pour  ob- 
jet direct  l'abolition  du  régime  de  la 
terreur.  La  perte  de  Robespierre ,  tel 
avait  été  avant  tout  le  but  de  la  coali- 
tion. Le  passage  suivant  ne  permet  pas 
d'en  douter  ;  il  montre,  en  outre,  qu'à 
la  Commune  on  désirait  mettre  un 
terme  à  l'effusion  du  sang  :  «  C'est  là 
«  que  quelques  aristocrates  déguisés 
«  parlaient  d'indulgence  y  comme  si 
«  le  gouvernement  révolutionnaire 
«  n'avait  pas  repris  plus  d'empire  par 
«  la  révolution  même  dont  il  avait  été 
«  l'objet ,  comme  si  la  force  du  gou^ 
«  vemement  révolutionnaire  n'était 
«  pas  centuplée  depuis  que  le  pouvoir; 
«  remonté  à  sa  source,  avait  donné 
«  une  âme  plus  énergique  et  des  co- 
«  mi  tés  mieux  épurés.  De  rfndtt/^^ncff/ 
«  il  n'en  est  que  pour  Terreur  in  vo- 
it Ion  taire  ;  mais  les  manœuvres  des 
«  aristocrates  sont  des  forfaits ,  et 
«  leurs  erreurs  ne  sont  oue  des  cri- 
ci  mes.  »  Et  ces  paroles  étaient  pro- 
noncées en  présence  de  la  Convention, 
au  nom  de  ta  majorité  du  comité  de 
salut  public ,  le  lendemain  du  9  ther- 
midor !  Aucun  membre  de  l'assemblée 
ne  monta  à  la  tribune  pour  y  répon- 


dre ;  il  y  a  plus:  dans  ce  torrent  â^in'^ 
jures  prodiguées  aux  vaincus,  pas  uoe 
réclamation  ne  s'éleva  contre  ratroce 
cruauté  d'Henriot ,  qui  avait  fait  tom* 
ber  sous  le  fer  de  la  guillotine  les  têtes 
des  malheureux  condamnés  oue  le  peu- 
ple des  faubourgs  avait  voulu  sauver. 

Barrère  lut  ensuite  une  proclama- 
tion adressée  au  peuple ,  aux  départe- 
ments et  aux  armées.  Ce  document  « 
assez  peu  remarquable  d'ailleurs ,  ren- 
ferme une  phrase  qui,  selon  nous,  ca- 
ractérise avec  autant  de  vérité  que  de 
concision  la  journée  du  9  thermidor: 
«  Le  31  maif  le  peuple  M  sa  révolu^ 
Uon;  le  9  thermidor ,  ta  Convention 
a  fait  la  sienne...,  ^  Il  ressort  bien 
clairement  de  cet  aveu  naïf,  que  c'est 
la  Convention  et  non  pas  le  peuple  qui 
a  renversé  Robespierre.  C'était  comme 
une  revanche  du  31  mai  gue  la  repré- 
sentation nationale  prenait  sur  le  peu- 
ple. 11  est  vrai  que  la  phrase  se  termine 
par  ces  mots ,  qui  sont  une  apologie 
plutôt  qu'un,  éloge  :  a  La  liberté  a  ap' 
plaudi  également  à  toutes  les  deux 
(aux  deux  révolutions}.  *  La  liberté 
avec  tous  ses  excès ,  c'est  possible, 
mais  pas  la  véritable  liberté  ;  car  si  le 
peuple  dépassa  le  but  au  31  mai ,  la 
Convention  ne  tarda  pas  à  le  dépas- 
ser non  plus  au  9  thermidor  ;  la  réac- 
tion s'éleva  triomphante  sur  les  ruines 
du  parti  jacobin,  et  d'autres  massacres, 
inspirés  seulement  par  la  vengeance, 
ne  tardèrent  pas  à  ensanglanter  de 
nouveau  le  sol  de  la  France.  II  y  a 
dans  la  phrase  que  nous  venons  d'a- 
nalyser un  pressentiment  de  la  réac- 
tion ,  qui  effectivement  commen^it 
déjà.  A  quatre  heures ,  la  Convention 
leva  sa  séance,  après  avoir  décrété 
l'impression  du  rapport  et  de  la  pro- 
clamation au  peuple  français ,  laquelle 
fut  envoyée  par  courriers  extraordi- 
naires à  tous  les  départements  et  à 
toutes  les  armées  de  terre  et  de  mer 
de  la  république. 

Cependant  Robespierre  et  ses  amis 
avaient  été  conduits  au  tribunal  révo- 
lutionnaire, qui,  à  l'exemple  de  la  Con- 
vention ,  les  condamna  sans  les  enten- 
dre. Grâce  à  la  prévoyance  d'Élie 
L<acoste,  le  décret  oe  mise  hors  la  loi, 
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modifié  pour  la  circonstance,  permet- 
tait de  les  envoyer  au  supplice  après 
une  pure  formalité  tendant  à  consta- 
ter leur  identité.  Jamais  procès  ne 
coûta  moins  de  fatigue  à  Fouquier- 
Tinville,  et  il  donna  Tordre  de  pro- 
céder immédiatement  aux  préparatifs 
de  l'exécution. 
Voici  comment  les  détails  du  sup- 

1)lîce  sont  racontés  par  M.  Tissot, 
'autorité  la  plus  sûre  pour  toutes  les 
grandes  scènes  de  la  révolution  : 

«  A  quatre  heures  et  demie  «  les 
bourreaux  vinrent  chercher ,  pour  les 
conduire  à  Féchafaud  ,  Robespierre 
atné ,  Couthon ,  Saint-Just ,  membres 
du  comité  de  salut  pubh'c  ;  le  cadavre 
de  Le  Bas ,  du  comité  de  sûreté  géné- 
rale (*)  ;  Dumas,  l'un  des  présidents  du 
tribunal  révolutionnaire;  Payan,  juré 
du  même  tribunal ,  et  successeur  de 
Chaumette  à  la  Commune  ;  le  maire 
Fleuriot;  Robespierre  jeune  et  Hen- 
riot;  à  moitié  morts;  T.  Lavalette, 
chef  du  bataillon  delà  section  des  Gar- 
des-Françaises ;  onze  membres  de  la 
Commune;  Vivier,  président  des  Ja- 
cobins ;  N.  Gobeau ,  substitut  provi- 
soire de  l'accusateur  public. 

«  Au  sortir  de  la  Conciergerie ,  les 
tombereaux  funéraires  des  victimes 
de  cette  journée  traversèrent  une  par- 
tie de  la  rue  Saint-Denis ,  la  rue  de 
la  Féronnerie,  et  ensuite  toute  la  lon- 
gueur de  la  rue  Saint-Honoré ,  jus- 
jou'au  lieu  du  supplice  (la  place  de  la 
Révolution).  Toutes  les  croisées  de 
ces  rues  étaient  garnies  de  femmes  pa- 
rées comme  dans  les  jours  de  fête, 
assises  sur  des  coussins  de  velours , 
ou  les  bras  appuyés  sur  des  balcons 
auxauels  étaient  appendus  de  brillan- 
tes étoffes  ;  elles  faisaient  retentir  les 
plus  insultantes  vociférations  sur  le 
passage  des  proscrits.  Au  lieu  du  cri 
de  Vive  la  république  !  on  n'entendait 
que  ces  cris  horribles  :  A  la  mort  !  à  la 
mort!  à  la  guillotine!  Dans  quelques 
endroits,  les  battements  de  mains,  les 

(*)  M.  Tissot  parait  dans  Terreur.  Peu 
de  jours  après  le  9  thermidor,  des  amis  de 
Le  Bas  vinrent  apprendre  à  sa  veuve  au'il 
avait  été  porté  dans  le  cimetière  de  Saiot* 
Jean  et  qu'il  y  avait  été  enseveli. 


transports  de  joie  ajoutaient  à  Tatro- 
cité  de  ces  insultes  de  la  vengeance. 
On  arrêta  Robespierre  devant  la  mai- 
son qu'il  habitait  ;  là ,  des  femmes  ou 
des  luries  dansèrent  en  rond  autour 
de  la  charrette. 

«  Le  peuple  répandu  dans  les  rues, 
mais  non  pas  en  foule,  le  [>euple ,  que 
Barras  et  ses  adjoints  avaient  cepen- 
dant cherché  à  entraîner,  en  assurant 
que  la  Commune  avait  arboré  les  si- 
gnes de  l'esclavage ,  et  remis  en  bon-* 
neur  les  emblèmes  de  la  royauté,  gar- 
dait un  morne  silence  et  paraissait 
consterné..  Cependant  cette  calomnie , 
tout  absurde  qu'elle  était,  répandue 
dans  Içs  faubourgs ,  obtint  d'abord  un 
certain  crédit ,  et  Tindignation  qu'elle 
excita  contre  les  prétendus  coupables 
d'une  telle  apostasie ,  contribua  beau- 
coup à  paralyser  Tardeur  du  peuple , 
qui  n'était  rien  moins  que  porté  à  fa* 
voriser  les  thermidoriens. 

«  Durant  le  fatal  trajet ,  la  tête  de 
Robespierre  était  enveloppée  dans  un 
linge  sanglant ,  de  sorte  qu'on  n'aper- 
cevait qu'à  moitié  sa  figure  pâle  et  li* 
vide.  Les  cavaliers  de  l'escorte  le  mon- 
traient avec  la  pointe  de  leurs  sabres 
aux  personnes  avides  de  le  voir  dans 
cet  horrible  état.  Quand  il  fîit  arrivé  à 
Téchafaud ,  les  bourreaux  détachèrent 
la  bande  qui  soutenait  sa  mâchoire  in- 
férieure, et  lui  arrachèrent,  par  la 
plus  vive  douleur ,  le  seul  cri  qu'il  ait 
poussé  pendant  sa  longue  agonie.  Cet 
homme,  que  ses  ennemis  avaient  sans 
cesse  représenté  comme  timide  et  lâ- 
che même,  conserva  sa  fermeté  jus- 
qu'au dernier  moment ,  et  tomba  sous 
le  glaive  sans  avoir  donné  le  plus  lé- 
ger signe  d'effroi.  Saint-Just,  que  Ro- 
bespierre entraînait  dans  sa  perte  ^ 
mourut  avec  sa  constance  tout  entière. 
Aucun  des  proscrits  ne  montra  de  fai- 
blesse. A  cnaquis  coup  de  hache ,  des 
applaudissements  témoignaient  la  joie 
féroce  des  spectateurs ,  trop  accoutu- 
més depuis  longtemps  à  contempler 
avec  avidité  des  scènes  de  carnage. 
lM[aximilien  Robespierre  avait  trente- 
cinq  ans,  Saint-Just  vingt-six,  Robes- 
pierre jeune  le  même  âge.  * 

Une  circonstance  remarquable  mé- 
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rite  d'être  igootée  à  ce  réeit  Parmi 
les  ennemis  de  Robespierre  qui  sui- 
vaient la  charrette  où  il  était  traîné,  et 
qui  l'accablaient  d'injures  et  d'impré- 
cations ,  un  membre  de  la  Convention 
se  signala  entre  tous  oar  la  fureur 
avec  laquelle  il  poussait  le  cri  de  mort 
au  tyran!  Ce  conventionnel,  c'était... 
Carrier f  le  n(M)nstre  qui  avait  ordonné 
les  mariages  républicains  et  les  noya- 
des de  Nantes ,  le  hideux  proconsul 
dont  la  destitution  avait  été  provo- 
quée par  Robespierre. 

La  seconde  séance  de  la  Convention, 
gui  s'assembla  de  nouveau  à  neuf  heu- 
res du  soir ,  ne  présenta  iten  de  bien 
remarquable.  Après  avoir  décrété  d'aor 
Gusation  plusieurs  citoyens  compromis 
dans  les  derniers  événements,  l'asseni- 
blée  se  sépara,  en  faisant  retentir 
d*applaudissements  les  voûtes  de  la 
salle.  Toutefois,  quelques  paroles  pro- 
noncées par  Tallieu  ne  sauraient  être 
passées  sous  silence  :  «  Ce  jour ,  s'é- 
«  cria*t-il ,  est  un  des  plus  hîeaux  pour 
«  la  liberté ,  la  tête  des  conspirateurs 
«  vient  de  tomber  sur  l'échafaud  l  Al- 
«  Ions  partager  l'allégresse  commune. 
«  Le  jour  de  la  mort  d'un  tyran  est 
«  une  fête  à  là  fraternité  I  » 

Ainsi  finit  la  journée  du  10  thermi- 
dor ,  digne  complément  de  celle  du  9. 
Le  lendemain ,  soixante-dix  membres 
de  la  Commune ,  également  mis  hors 
la  loi ,  subirent  le  même  sort  que  les 
vingt- trois  condamnés  de  la  veille; 
douze  autres  malheureux  allèrent  au 
supplice  le  jour  suivant  ;  en  trois  jours 
cent  cinq  victimes  1  Voilà  comment 
les  thermidoriens  préludèrent  aux  mas- 
sacres oui ,  après  une  courte  suspen- 
sion de  la  terreur,  firent  couler  à  Ilots 
le  sang  du  peuple. 

Avant  de  terminer  par  Quelques 
considérations  générales  sur  la  révo- 
lution du  9  thermidor ,  il  est  néces- 
saire de  faire  connaître  ici  comment 
a  été  jugé  par  des  hommes  qui  ne  par- 
tageaient pas  ses  opinions  ^  et  mime 
par  plusieurs  de  ses  ennemis  person- 
nels ,  ce  Robe8|)ierre  que  l'esprit  de 
parti  a  poursuivi  avec  un  acharnement 
incroyable .  et  dont  il  a  fait  le  bouc 
émissaire  de  la  révolution. 


Commençons  par  ime  aatorit 

posante,  s'il  en  fut.  Pendant  sod€ 
Sainte-Hélène,  Napoléon  a  fait  e 
dre  sur  Robespierre  des  parole 
méritent  d'être  recueillies.  «  Le] 
«  roristes  et  leurs  doctrines,  dis* 
«  ont  survécu  à  Robespierre  ; 
«  leurs  excès  ne  se  sont  pas  eontii 
«  c'est  (|u'il  leur  a  fallu  plier  di 
«  l'opinion  publique.  Ils  ont  tou 
«  ieté  sur  Robespierre  ;  mais  oei 
«  leur  répondait,  avant  de  périr, 
«t  était  étranger  aux  dernières  ea 
c' tiens  ;  que,  depuis  six  semaine 
«  n'avait  pas  paru  aux  comités  (* 
«  Les  terroristes  et  leurs  doctr 
«  avaient  donc  survécu  à  Robespic 
«  mais  la  victoire  n'avait  pu  se  r 
«  porter  sur  les  jacobins  et  la  C 
«  mune  que  par  rappel,  de  tous  l& 
«  toyens  ;  de  sorte  que,  pour  la  nu 
«  de  la  bourgeoisie  et  du  peuple 
«  mort  de  Robespierre  était  la  m 
«  du  gouvernement  révolutionnai 
«  Toute  la  nation  cria  que  la  jour 
«  avait  été  contre  la  tyrannie,  et  oc 
«  croyance  la  fit  finir  (**).  »  Napoh 
confessait  qu'à  l'armée  de  Nice  (où  1 
bespierre  le  jeune  avait  été  envoyé 
mission) ,  il  avait  vu  de  longues  iett 
de  Maximiiien  à  son  frère ,  blâm< 
les  horreurs  des  commissaires  ce 
ventionnels ,  qui  perdaient ,  disait- 
la  révolution  par  leur  t3Tannie  et  lei 
atrocités.  Cambacérès,  qui  doit  él 
une  autorité  sur  cette  époque,  obsi 
vait  l'empereur ,  a  répondu  à  Tinti 
pellation  qu'il  lui  adressait  un  jour  s 
la  condamnation  de  Robespierre,  y 
ces  paroles  remarquables  :  «  Sire,  en 
a  été  un  procès  jugé,  mais  n* 
plaidé  {***),  Quelque  temps  avant 

(*)  Dans  l'espace  de  cinquante-iept  joui 
du  II  juin  (a3  prairial)  au  «7  juilirt  | 
thermidor),  le  comité,  où  Robespierre  avj 
cessé  de  paraître,  envoya  à  la  mort  1,400  i 
dividus,  nombre  que  n*avaiant  pas  atleint  i 
condamnations  prononcées  par  le  tribuo 
révolutionnaire  pendant  un  espace  de  quia: 
mois.  (Voy,  Hist  par!. ,  t  ÎIXIV,  p.  97 

n  Mémorial  de  Sainte-Hélène,  t.  ÏS 
p.  269. 

{**^Ibid, 
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chute,  ajouta  Gdiiibaoérài,îl  proBongn 
on  diiicoara  à  ce  aujet  (celui  du  8 
thermidor),  plein  dea  plus  grandes 
beautés.  On  ne  l'a  pas  laissé  insérer 
au  MotmeuTy  et  toutes  les  traces  nous 
en  ont  été  enlevées  (*).  (Mémwial  de 
Sainte-  Hélène ,  t.  II ,  pag.  423.  « 
Enfin  voici  le  Jugement  personnel 
de  Tenipereur  :  «  Robespierre  était 
«  incorruptible,  et  incapable  de  vo* 
«  ter  ou  de  causer  la  mort  de  qui 
t  que  ce  fQt ,  par  inimitié  person- 
«  nelle  ou  par  désir  de  s'enrichir.  C*^ 
«  tait  un  enthousiaste  ;  mars  il  croyait 
«  agir  selon  la  justice,  et  il  ne  laissa 
«  pas  on  sou  à  sa  mort.  • .  Jl  avait 
«  plus  de  smite  et  de  eoncefftUm  qu^on 
«  ne  pensait  ;  et  après  avoir  renversé 
«  les  factions  effft&néesqu*il  avait  eues 
d  à  combattre  >  son  intention  Uait  de 
«  revefdr  à  tordre  st  à  la  modérd' 
«  tion>,.  On  lui  imputa  tous  les  cri- 
«  mes  commis  par  Hébert  ^  Collet- 
te d'Herbois  et  autres. . .  C'étaient  des 
«  hommes  plus  a^eux  et  plus  sapgui* 
«  naires  que  lui ,  qui  le  firent  périr.  •  • 
«  Ils  ont  tout  fêté  sur  lui  (**).  » 

MM.  Bûchez  et  Roux  prennent  bai^ 
tement  la  défense  de  Robespierre, 
qu'ils  montrent  toujours  disposé  à  la 
démence.  «  Au  milieu' de  ces  luttes  de 
chaque  jour ,  disent-ils ,  où  il  opposait 
à  des  cris  de  mort  contre  une  foule 
d'individus  dont  le  sort  n'était  d'aucmi 
poids  dans  la  destinée  de  la  républi- 
que ,  des  appels  de  plus  en  phu  éner- 
giques à  la  morale  et  ao  dévouement; 
où  il  résistait  à  la  proscription  des  no- 
bles et  des  prêtres  ;  où  il  ne  craignit 
même  pas  une  fois  de  fermer  la  wm- 
che  d'Hébert,  qui  réclamait  le  prompt 
supplice  de  madame  Elisabeth  ,  le 
seuf  succès  réel  qu'il  remporta  fin  la 
conservation  des  soixante  et  treize  gi- 
rondins (***),  qu'il  ne  voulut  à  au- 

(*)  Cela  ii*est  pas  entièrement  exact  ;  les 
thermidoriens ,  craignant  refTet  que  produi- 
rait la  publication  de  ce  discours,  n'en 
décrétèrent  Timpression  que  deux  mois 
après,  le  II  fructidor. 

C)  OUféara,  t.  n,  p.  tS4;Lai  Cases, 
t.  Itjp.  4aî,  et  t.  IV,  p.  169. 

Ç^)  Mis  en  arrestâtioa  quelques  jours 
iqpvès-kSt  wêL 


cun  prix  livrer  aux  ultrarévolotionnai* 
res.  Il  recueillit  pour  lui-même  de 
cette  conduite,  de  se  faire  autant  d'en- 
nemis mortels  aue  le  parti  des  exagé- 
rés comptait  de  membres  influents 
dans  la  Convention  et  dans  les  comi- 
tés du  gouvernement.  Dès  lors  ,  les 
hommes  qui  partageaient  avec  lui  la 
dictature ,  et  qui  avaient  toujours  ré* 
aisté  à  ses  avis ,  j  résistèrent  encore 
davantage,  et  ils  se  liguèrent  pour 
dter  tout  pouvoir  à  celui  dont  ils  avaient 
personnellement  tout  à  craindre  (*).  9 
Et  ailleurs  :  «  Il  est  impossible  {**)  de 
prouver  par  le  moindre  document,  aue 
Robespierre  ait  participé  de  fait  ni  d  in- 
tention aux  excès  des  terroristes.  Pur 
dans  sa  vie  privée,  selon  letémoienage 
unanime  de  son  époque ,  il  faudrait , 

Kmr  que  sa  vie  publique  fût  attaqua- 
e,  établir  qu'il  a  gouverné  la  France, 
et  alors ,  en  effet ,  la  responsabilité 
des  crimes  commis  par  ses  agents  pè- 
serait avec  justice  sur  sa  mémoire. 
Mais  c'est  précisément  le  contraire  <|Qi 
a  lieu.  Son  opinion  personnelle  n'a  ja- 
mais été  prépondérante  dans  la  mar- 
che du  gouvernement  ;  les  hommes 
qui  partageaient  avec  lui  la  dictature 
se  sont  vantés  au  jour  de  sa  chute  de 
lui  avoir  toujours  résisté  ;  lui-même 
venait  se  plaindre,  en  ce  jour  suprême, 
d'avoir  vainement  lutté  pour  assurer 
le  triomphe  de  la  morale ,  et  deman- 
der que  Von  arrachât  enfin  le  sceptre 
aux  fripons.  »  Ailleurs  encore  :  «  Per- 
sonne alors  ne  se  trompa  sur  les  œu- 
vres de  cet  homme.  Des  documents 
de  la  diplomatie  étran^fère  {***)  font 
voir  que  la  coalitioù  lui  attribua  tout 
le  bien  qui  se  faisait  en  France,  et  fut 
convaincue  qu'il  allait  s'y  rendre  maî- 
tre de  toutes  les  mauvaises  passions  et 
de  tous  les  éléments  d'anarchie.  Aussi 
se  montra-t-elle  disposée  à  traiter  par 
lui  avec  la  république  française.  Quant 
à  la  nation,  représentée  entièrement, 
à  cette  époque  militante,  par  les  jaco- 

{*)  Histoire  parlementaire  de  la  révo- 
ItttioB  française,  t  XXXVI,  p.  2  et  suiv. 

(*•>  Ibid. ,  t  XXXVI,  p.  a. 
{***)  Toy .  Mènoires  du  prince  de  Harda^ 
berg,  t  n9p.4^. 
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bins  et  par  l'année,  elle  plaça  en  lui 
une  confiance  illimitée.  Lorsque  la 
nouvelle  du  9  thermidor  oarvint  aux 
armées,  la  consternation  tut  générale. 
Il  n'y  a  qu^ujie  voix  là-dessus  parmi 
les  militaires  de  tout  rang  et  de  tout 
grade,  dont  le  témoignage  mérite  con- 
sidération. On  se  repétait  avec  effroi 
le  mot  de  Robespierre  :  «  La  républi- 
«  que  est  perdue ,  les  brigands  triom- 
«  phent  !  (*)  » 

Plusieurs  des  ennemis  personnels  de 
Robespierre  ont  reconnu  plus  tard 
qu'ils  avaient  été  abusés  sur  son 
compte ,  et  ont  fini  par  rendre  hom- 
mage à  sa  mémoire  (**),  entre  autres  : 
Cambon,  qui  l'avait  attaqué  avec  tant 
de  violence  dès  le  8  thermidor ,  et  qui 
déplora  pendant  le  reste  de  ses  jours 
d'avoir  contribué  à  la  mort  des  plus 
honnêtes  gens  de  la  Convention ,  en 
cédant  à  un  mouvement  d'amour- pro- 
pre blessé;  Thurtot,  oui  l'empêcha  de 
narler  le  9  ;  Léonard  Bourdon ,  qui 
T'arrêta  ;  Amar,  qui  prit  la  plus  grande 
part  aux  machinations  du  comité  de 
«ûreté  générale;  Lecointre,  l'un  des 
conjurés  qui,  dès  le  5  prairial  (24  mai), 
avaient  juré  de  se  défaire  de  lui,  même 
par  le  poignard  ;  I^esagè;  Senaut-Lou- 
vet ,  qui  l'avait  accusé  avec  tant  de  fu- 
reur avant  le  81  mai;  Vadier,  oui, 
dans  la  séance  du  9  thermidor ,  alla  si 
loin ,  que  Tallien  crut  devoir  l'inter- 
rompre ,  et  qui ,  dans  la  suite ,  disait 
hautement  :  t  Nous  Tavons  assassiné  !  » 
enfin  Merlin  de  Thionvrlle ,  de  la  bou« 
che  duquel  un  membre  distingué  de 
la  diète  suédoise ,  M.  Munk  oe  Ro- 
senschœld,  entendit  sortir  ces  paroles  : 
«  Robespierre  était  un  ardent  ami  de 
«  la  patrie  ;  il  l'aimait  autant  que  moi , 
«  plus  que  moi ,  peut-être.  » 

M.  Gnartes  Nodier  ne  saurait  être 

(*)  Histoire  parlem. ,  t.  XXX,  p.  i56. 

(**)  «  Peu  de  jours  s'étaient  écoulés ,  et 
déjà  des  républicains  avaient  reconnu  le 
piège  tendu  à  leur  vertu.  Nous  pourrions 
en  citer  pour  qui  cet  aveuglement  est  Tuni- 
que faute  qu'ils  se  reprochent  dans  les  der- 
niers moments  d'une  vie  honorable.  »  Clioix 
de  rapports,  opinions  et  discours  prononcés 
à  ia  tribune  nationale,  t.  XIY,  p.  366. 


suspeet  de  partialité  envers  Robes^ 

{>ierre ,  que ,  dans  ses  recherches  sur 
'éloquence  révolutionnaire ,  il  traite 
souvent  avec  une  grande  dureté ,  et 
qu'il  semble  même  soupçonner  d'à- 
tnéisme ,  tout  en  convenant  qu'aucun 
orateur  de  la  Convention  ne  parla  de 
Dieu  avec  plus  d'éloquence ,  et  sans 
songer  que  Maximilien  avait  toujoin*8 
été  l'admirateur  passionné  de  Rous- 
seau. Eh  bien  !  malgré  cela,  M.  Nodier 
a  écrit  comme  malgré  lui ,  et  avec  un 
entourage  de  contradictions  paradoxa- 
les, mais  séduisantes,  dont  lui  seul  pos- 
sède le  secret,  un  grand  nombre  de  pas- 
sages qui  sont  d'autant  plus  honoraoles 
pour  la  mémoire  de  Robespierre,  qu'ils 
ont  été  arrachés  à  l'auteur  par  quel- 
que chose  de  plus  fort  que  ses  préju- 
§és  et  que  ses  préventions ,  par  le  cri 
e  sa  conscience  et  par  cette  nécessité 
impérieuse  qui  force  un  homme  de 
goût  à  admj/er  tout  ce  qui  est  beau, 
un  honnête  homme  à  applaudir  tout 
ce  qui  est  bien.  Voici  queques-uns  de 
ces  passages  : 

«  Je  n'hésite  donc  pas  à  répéter , 
malgré  Tétrangetéde  cette  proposition, 

au'il  faut  chercher  peut-être  dans  lei 
iscours  de  Robespierre  presque  tout 
ce  qu'il  y  avait  de  spiritualisme  et  de 
sentiments  humains  dans  l'éloquence 
conventionnelle.  En  effet,  à  part  quel- 
ques touchantes  inspirations  de  Bris- 
sot  ,  qui  respirent  une  tendre  et  pro- 
fonde mélancolie ,  ce  n'est  pas  à  la  Gi- 
ronde qu'il  faut  demander  ce  genre 
d'impressions  qui  descendent  de  naut. 
Essentiellement  classique ,  elle  ne  se 
représente  l'esprit  de  la  nature  que 
sous  des  formes  matérielles.  Son  ian- 

§age  est  l'expression  élégante  et  forte 
e  la  philosophie  et  de  la  littérature 
du  dix-huitième  siècle  ,  animées  de 
toutes  les  ressources  d'un  beau  génie, 
qui  réunit  quelquefois  la  véhémence 
entraînante  de  Rousseau  à  la  piouante 
ironie  de  Montesquieu  ;  mais  il  n'y  a 
point  de  Dieu  dans  sa  froide  mytho- 
logie, et  Robespierre  accusait  Guadet 
de  n'avoir  jamais  entendu  sans  sou- 
rire le  nom  de  la  Providence. . . 

«  Les  orgies  scandaleuses  des  athées« 
le  mythisme  impur  et  dégoûtant  des 
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fêtes  de  la  Raison,  les  stupides  emblè- 
mes de  cette  idolâtrie  absurde ,  gu'on 
essayait  de  substituer  à  des  traditions 
au  moins  respectables  par  leur  ancien- 
neté ,  toutes  les  extravagances  d'un 
temps  extravagant  parmi  tous  les 
temps ,  avaient  ouvert  à  Robespierre 
les  avenues  d*un  trône.  Médiocre  peut- 
être,  mais  exhaussé  par  Topinion  et 
les  événements ,  il  comprit  les  avan- 
tages de  sa  position  et  de  sa  fortune , 
comme  Bonaparte  dut  les  comprendre 
un  peu  plus  tard.  Robespierre  n'était 
pas  parvenu  au  temps  de  souscrire  un 
concordat  avec  le  pape,  il  en  souscri- 
vit un  avec  le  ciel... . 

«  J'ai  entendu  souvent  ridiculiser  la 
déclaration  du  peuple  français ,  qui 
reconnaissait,  t Être  SKpréme  et  l'im- 
mortalité de  Pâme.  J'avoue  que ,  les 
dogmes  admis ,  le  c6té  bouffon  de 
cette  formule  m'échappe  tout  à  fait; 
et,  pour  compléter  ma  pensée,  j'ajoute 
que  ie  la  trouve  très-convenable  et 
très-belle.  Seulement,  pour  l'appré- 
cier, il  faut  prendre  la  peine  de  se 
transporter  au  temps.  Rien' n'était 
plus  ;  c'est  donc  ici  la  pierre  angulaire 
d'une  société  naissante.  C'est  le  re- 
nouvellement d'un  monde;  c'est  le  cri 
de  ce  monde  éclos  d'un  autre  chaos , 
'qui  se  rend  compte  de  sa  création,  et 
aui  en  fait  hommage  à  son  auteur; 
1  élan  de  la  société. entière,  le  jour  où 
elle  a  retrouvé  les  titres  oublies  de  sa 
destination  éternelle.  Quand  on  juge 
ces  choses-là  dans  de  petites  circons- 
tances, avec  de  petits  organes  dont  les 
petites  impressions  se  réfléchissent 
dans  de.  petites  âmes  ,  on  a  peut-être 
le  droit  de  trouver  ridicule  ce  qui  se- 
rait effectivement  ridicule  dans  les 
temps  ordinaires.  Mais  telle  n'était  pas 
la  situation  de  Robespierre.  Au  point 
où  il  était  placé ,  et  où  il  était  venu 
sans  le  savoir ,  il  fallait  recommencer, 
et  il  recommençait,  en  homme  sensé, 
par  le  commencement. 

«  J'ai  le  malheur  d'être  assez  vieux 
pour  me  rappeler  distinctement  cette 
cérémonie,  et  j'étais,  grâce  au  ciel, 
assez  jeune  pour  en  jouir  sans  mélange 
des  terribles  impressions  de  cette  épo- 
que. Je  n'y  voyais  qu'une  pieuse  so- 


lennité ,  à  laquelle  je  portais  toute 
l'effusion  d'un  cœur  disposé  à  croire , 
et  que  l'idée  de  Dieu  a  toujours 
charmé...  Jamais  un  jour  d'été  ne 
s'était  levé  plus  pur  sur  notre  hori- 
zon. Je  n'ai  trouvé  que  longtemps 
après ,  au  midi  et  au  levant  de  l'Eu- 
rope, cette  transparence  de  firmament 
à  travers  laquelle  le  regard  semble  pé- 
nétrer d'autres  cieux.  Le  peuple  j 
voyait  du  miracle ,  et  s'imaginait  qu'il 
y  avait  dans  cette  magnificence  inac- 
coutumée du  ciel  et  du  soleil  un  gage 
certain  de  la  réconciliation  de  Dieu 
avec  la  France.  Les  supplices  avaient 
cessé,  l'instrument  de  la  mort  avait 
disparu  sous  des  tentures  et  des  fleurs, 
un  bruit  d'amnistie  se  répandait  de 
tous  côtés  ;  et  si  Robespierre  avait  osé 
confirmer  cette  espérance,  toutes  les 
difficultés  s'aplanissaient  devant  lui... 

«  Voyez ,  par  exemple ,  ce  discours 
du  7  prairial,  où  il  convoque  la  France 
aux  pieds  de  l'éternel  auteur  des  cho- 
ses ,  et  où  il  supplie  la  républiaue  de 
rappeler  parmi  les  mortels  la  liberté 
et  la  justice  exilées.  Il  comprend  ce- 
pendant qu'il  reste  une  ressource  aux 
ennemis  de  la  vérité,  V assassinat!  Et 
voilà  ce  mot  qui  se  prolonge  comme 
un  refrain  solennel  à  travers  de  ma- 
gnifiques périodes  à  la  manière  d'Is- 
nard  et  de  Verçniaud. 

«  Eh  bien  l  ajoute-t-il ,  si  vous  vou- 
«  lez  étouffer  les  factions ,  elles  vous 
«  assassineront  !  J'en  conviens  ,  et 
«  nous  n'avons  pas  fait  entrer  dans 
«  nos  calculs  l'avantage  de  vivre  lon- 
«  guement.  Ce  n'est  point  pour  vieillir 
«  que  Ton  déclare  la  guerre  à  tous  les 
«c  tyrans,  et,  ce  qui  est  bien  plus  dan- 
a  gereux  encore ,  à  tous  les  crimes. 
«  Quel  homme  sur  la  terre  a  jamais  dé- 
«  fendu  impunément  les  droits  de 
<  l'humanité?. . .  Je  trouve,  au  reste, 
«  pour  mon  compte ,  que  la  situation 
«  où  les  ennemis  de  la  république 
«  m'ont  placé  n'est  pas  sans  avantage; 
«  plus  la  vie  des  défenseurs  de  la  li- 
«  berté  est  incertaine  et  précaire ,  plus 
«  ils  sont  indépendants  de  la  mécnan-^ 
«  ceté  des-  hommes.  Entouré  de  leurs 
«  complots  et  de  leurs  assassins,  je  vis 
«  d'avance  dans  le  nouvel  ordre  de 
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«  choses  où  ils  vealent  m'envoyer;  je 
«  ne  tiens  plus  à  mon  existence  passa- 
«  gère  qae  par  Tamour  de  la  patrie  et 
ft  per  la  soit  de  la  justice.  Plus  ils  sont 
c  empressés  de  terminer  ma  carrière 
a  ici-bas ,  nlus  je  sens  le  besoin  de  la 
a  remplir  a'actions  utiles  au  bonheur 
a  de  mes  semblables ,  et  de  laisser  au 
a  moins  au  genre  humain  un  testament 
«  dont  la  lecture  fera  pâlir  les  tyrans.» 

«  Il  faut  avouer  qtic  nous  aurions 
peu  d'objections  contre  une  pareille 
éloquence ,  si  elle  était  scellée  du  tim- 
bre de  l'antiquité  et  honorée  de  l'ap- 
probation banale  des  rhéteurs.  Ce  que 
J'y  remarque  surtout,  c'est  ce  senti- 
ment de  courageuse  tristesse  et  de 
prévision  tragique,  qui  me  paraît  l'ex- 
pression tout  entière  de  l'époque ,  et 
dont  je  trouve  cependant  peu  d  autres 
exemples  dans  les  orateurs  révolution- 
naires. . . . 

«  Le  fameux  discours  du  8  thermi- 
dor, qui  précéda  la  catastrophe  de 
moins  de  vmgt-quatre  heures,  est  cer- 
tainement ce  que  Robespierre  a  laissé 
de  plus  remarquable.  Il  est  surtout 
vraiment  monumental,  vraiment  digne 
de  l'histoire ,  en  ce  point  qu'il  révèle 
d'une  manière  éclatante  les  projets 
d'amnistie  et  les  théories  libérales  et 
humaines  qui  devaient  faire  la  base  du 
gouvernement  à  venir,  sous  l'influence 
modératrice  de  Robespierre.  » 
'  Après  avoir  cité  plusieurs  passages 
de  ce  discours ,  dont  nous  avons  nous- 
méme  donné  de  nombreux  fragments, 
M.  Ch.Kodier  termine  par  des  réflexions 
qui  viennent  confirmer  le  point  de  vue 
sous  lequel ,  en  ne  nous  appuyant  que 
sur  les  faits  et  sur  les  documents  au- 
thentiques ,  nous  avons  envisagé  la  ré- 
volution du  9  thermidor. 

«  Si  la  tyrannie  méthodique ,  si  la 
terreur  organisée  en  système  avaient 
un  siège  quelque  part ,  c'était  dans  ces 
comités  de  gouvernement,  depuis  long- 
temps déjà  désertés  par  Robespierre. 
L'attaque  partit  du  sommet  de  la 
Montaçne  et  des  hommes  les  plus 
aveuglement  dévoués  aux  excès  de  la 
démocratie  en  délire  :  de  Billaud-Va- 
rennes,  le  lion  des  jacobins  ;  du  farou- 
che Gollot-d'Herbois ,  le  plus  cruel  de 
leurs  proconsuls  ;  d'Amar ,  de  Vadier, 


de  Vouland ,  de  Legendre ,  de  Fré- 
ron  n ,  ligue  de  furieux  ou  de  mala- 
des qui  sauva  la  patrie  sans  le  vouloir, 
et  dont  le  seul  but  était  d'exploiter  la 
révolution  au  profit  de  la  dévastation 
et  de  la  mort.  Tels  étaient  les  chefs  de 
cet  exécrable  parti  des  thermidoriens, 
qui  n'arrachait  la  France  à  Robes- 
pierre que  pour  la  donner  au  bour^ 
reau,  et  qui,  trompé  dans  ses  san- 
guinaires espérances  ,  a  fini  par  la 
jeter  à  la  tête  d'un  offîder  téméraire  ; 
de  cette  faction  à  jamais  odieuse  de- 
vant l'histoire,  qui  a  tué  la  république 
au  cœur,  dans  la  personne  de  ses  der- 
niers défenseurs ,  pour  se  saisir  sans 
partage  du  droit  de  décimer  le  peU' 
pie,  et  qui  n'a  pas  même  eu  la  rorœ 
de  profiter  de  ses  crimes.  Robespierre 
la  connaissait  si  bien ,  qu'il  déaaigna 
de  lui  adresser  la  parole ,  et  que ,  se 
tournant  vers  une  autre  partie  de  ras- 
semblée ,  pure ,  mais  mobile  et  méti- 
culeuse, qui  renfermait  beaucoup  de 
vertus  privées  et  peu  de  forces  ^liti- 

2  nés ,  il  implora   de  cette  majorité 
ottante  l'appui  des  honnêtes  gens. 
Elle  ne  répondit  pas.  - .  (**)» 

Garât,  dans  ses  mémoires  historiques 
sur  le  dix-huitième  siècle  (***) ,  parle 
de  Robespierre  en  ces  termes  :  «  Dans 
ce  nombre  si  grand  d'orateurs  toujours., 
prêts  et  toujours  environnés  de  guer- 
res avec  l'Europe  ,  de  tribunaux  ré- 
volutionnaires ,  et  d'écbafauds  qui 
ruissellent  de  sang ,  un  seul  chercha 
curieusement  et  laborieusement  les 
formes  et  les  expressions  élégantes  du 
style  :  il  écrit  le  plus  souvent  ayant 
près  de  lui ,  à  demi  ouvert ,  le  roman 
où  respirent  en  langage  enchanteur  les 

Ï cassions  les  plus  tendres  du  eœur ,  et 
es  tableaux  les  plus  doux  de  la  nature, 
la  Nouvelle  Hémse,  et  c'est  l'orateur 
que  ses  collègues  et  la  France  ont  le 
plus  constamment  accusé  d'avoir  dressé 
le  plus  d'écbafauds  et  fait  couler  le 
plus  de  sang  ':  c'est  Robespierre. 

(*)  On  est  étonné  dene  pas  voir  idlés  Boms 
des  Tallien,  des  Burras  et  des  Foadié ,  mais 
les  services  qu'ils  ont  rendus  à  U  oaose  roya- 
liste pourraient  peut-être  expliquer  cet  oubli. 

(*^  Œuvres  complètes  de  Ch.  Nodier , 
t.  TII ,  p.  959  et  suiv. 

(•••)T.U,p.  338,a*éd, 
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«  Tandis  que  des  prêtres  portent  à 
la  tribune  nationale  des  professions  de 
foi  d'athéisme,  et  que  d'autres  prêtres 
y  confessent ,  au  péril  de  leur  Ëête,  le 
Dieu  et  la  foi  des  Évangiles,  ce  même 
Robespierre  fait  ériger  un  autel  et 
^  consacre  une  fête  au  Dieu  4ue  la  na- 
ture révèle,  et  non  les  hommes,  à  l'É- 
ternel ;  et  le  discours  qu'il  prononce , 
comme  grand  pontife  de  cette  fête  et 
de  cet  autel ,  çaratt  si  beau ,  si  reli- 
gieux, si  pathétiaue,  à  l'un  des  dispen- 
sateurs les  plus  inustres  des  couronnes 
dues  aux  premiers  talents,  à  la  Harpe, 
qu'il  lui  adresse  avec  empressement 
une  lettre  éloquente  elle-même,  et 
dans  laquelle  les  éloges  sont  plus  pro- 
digués qu'ils  ne  le  furent  jamais  à 
l'auteur  des  éloges  du  daupmn  et  de 
Marc-Aurèle. 

'  «  Robespierre ,  que  l'Europe  croit 
voir  à  la  tête  de  la  nation  francise , 
vit  dans  la  boutique  d'un  menuisier, 
dont  il  aspire  à  être  le  fils;  et  ses 
mœurs  ne  sont  pas  seulement  décen- 
tes ;  sans  aucune  affectation  et  sans 
aucune  surveillance  hypocrite  sur  lui- 
même  ,  elles  sont  aussi  sévères  que  la 
morale  du  Dieu  nourri  chez  un  char- 
pentier de  la  Judée.  » 

Après  ces  différents  Jugements,  dont 
quelques-uns  sont  d'un  si  grand  poids, 
et  auxquels  il  serait  facile  d'en  ajouter 
plusieurs  autres  (*),  que  penser  des  his- 
toriens qui  n'accordent  à  Robespierre  ni 
talents,  ni  vertus,  et  qui  prétendent  le 
rendre  responsable  de  tous  les  maux  et 
de  tous  les  crimes  commis  pendant  la 
révolution  ?  Napoléon  savait  mieux  le 
juger ,  lorsqu'il  lui  reconnaissait  une 
mtégrité  à  toute  épreuve,  et  qu'il  di- 
sait de  lui  :  //  avait  plus  de  sttUe  et 
de  conception  qu'on  ne  pensait  ;  et. 
après  avoir  renversé  les  factions  ef- 
frénées qu^il  avait  eues  à  combattre, 
son  intention  était  de  revenir  à  Vor- 
dre  et  à  la  modération.  Il  est  impos- 
sible d'en  douter ,  lorsqu'on  étudie 

(*)  ^oytt  notamiDeDt  M.  lisaot,  Histoire 
de  (a  révolution  française,  ch.  Lnx;  l'ou- 
vraee  intitulé  Choix  de  rapports,  opinions 
et  discours  prononcés  à  la  tribune  nationale, 
t  XIT,  p.  3oa  et  suiT.  ;  V Histoire  de  û 
révolution  par  M.  Cabet,  etc. 


avec  attention  son  système  politique. 
Dans  tons  ses  discours ,  dans  tous  ses 
actes ,  on  le  voit  aspirer  au  rôle  de 
modératear ,  et  rien  ne  lui  fait  pordre 
courage,  dans  ce  combat  terrible  ou'ii 
livre  incessamment  aux  oontre-revo- 
lutionnaires  et  aux  exagérés,  ces  deux . 
factions  oui  veulent  (  ce  sont  ses  pro- 
pres paroles)  changer  la  liberté,  rune 
en  bacchante,  l'autre  en  prostituée. 
Dès  la  fin  de  l'année  1798 ,  il  cher- 
cha, sans  pouvoir  y  parvenir,  à  dimi- 
nuer le  nombre  des  suspeets.  Espérant 
à  la  fois  soustraire  les  innocents  au 
supplice,  et  contenir  par  la  crainte  les 
chefs  do  parti  de  la  réaction ,  il  pré- 
senta ,  le  80  frimaire  an  ii ,  un  décret 
dont  le  premier  artide  était  ainsi 
conçu  :  «  La  Convention  nationale  dé- 
crète que  les  comités  de  salut  public 
et  de  sûreté  générale  nommeront  des 
commissaires  pour  rechercher  les 
moyens  de  mettre  en  liberté  les  pa- 
triotes  qui  auraient  pu  être  incarcé- 
rés. »  Que  d'actes  de  justice  et  même 
de  clémence  aurait  pu  couvrir  ce  mot 
de  patriotes  !  Mais  ce  projet  si  loua- 
ble ,  qui  valut  publiquement  à  Robes- 
pierre les  éloges  de  Camille  Desmoulins 
plaidant  pour  l'abolition  de  la  terreur, 
échoua  devant  les  intrigues  de  Biliaud- 
Varennes.  Le  3fi  nivêse  de  la  même 
année,  l'impitoyable  terroriste  fit  rap- 

Eortcir  le  oécret  en  vertu  duquel  Ro- 
espierre  s'était  flatté  de  faire  insti- 
tuer un  comité  de  justice.  Billaud-Va- 
rennes ,  appuyant  la  proposition  d'un 
nouveau  décret  qui  tendait  à  détruire 
le  premier,  s'exprima  en  ces  termes: 
«  SI ,  dans  ce  décret,  il  y  a  des  incon- 
«  vénients,  ils  viennent  du  premier  qui 
«  a  été  rendu.  Si  la  Convention  eût 
«  conservé  son  énergie  et  sa  fermeté^ 
«  elle  aurait  passé  a  l'ordre  du  jour 
«  sur  les  réclamations  des  contre-ré- 
«  voliitionnaires  qu'on  vous  présenta 
«  à  la  barre.  Il  est  certain  que  le  oo- 
«  mité  de  sûreté  générale  ne  peut  ré- 
«  pondre  à  toutes  les  sollicitations  de 
«  raristocratie ,  qui  ne  mérite  que  no- 
«  tre  animadversion.  Je  demande  donc 
«  le  rapport  du  premier  décret  »  La 
majorité  de  la  Convention,  comme  si 
elle  se  fût  repentie  d'un  mouvement 
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d'humanité,  rétracta  sa  décision  du 
80  frimaire,  qyi,  en  diminuant  d^abord 
ie  nombre  des  supplices ,  aurait  servi 
de  transition  pour  arriver  au  moment 
si  désirable  oii  l'on  aurait  pu  arrêter 
pour  toujours  l'effusion  du  sang. 

Considérations  sur.  le  9  thermidor, 
—Le  9  thermidor  est,  à  première  vue, 
l'un  des  problèmes  les  plus  difficiles  à 
tésoudre  que  présente  l'histoire  de  la 
révolution  française.   Rien   de   plus 
complexe  et  de  plus  embrouillé  en  ap- 
parence oue  cet  événement ,  qui  néan- 
moins décida  des  destinées  de  la  répu- 
blique. C'est  un  drame  surcbargéd'inci- 
dents  innombrables,  et  poursuivant  sa 
marcheàtraversuneintriguefortement 
nou^ ,  au  moment  même  où  le  chaos 
révolutionnaire  est  le  plus  intense  et 
le  plus  violent.  D'une  part ,  une  coali- 
tion mystérieuse,  composée  des  élé- 
ments les  plus  contradictoires  et  les 
plus  hostiles,  renfermant  dans  son 
sein  ,  à  côté  de  quelques  hommes  ho- 
norables ,  une    cohue  d'ultrarévolu- 
tionnaires  et  de  royalistes  déguisés; 
des  girondins  dévores  par  la  soif  de  la 
vengeance,  des  terroristes  et  des  en- 
nemis de  la  terreur ,  indulgents  de 
toutes  les  nuances ,  depuis  les  parti- 
sans de  l'absolutisme  jusqu'aux  pro- 
consuls et  aux  di lapida teurs  qui  ne 
songent  qu'à  éviter  lie  châtiment  dû  à 
leurs  cruautés  ou  à  leurs  vols  ;  des  ab- 
solutistes et  des  fédéralistes ,  des  aris- 
tocrates espérant  ressusciter  les  titres 
et  les  privilèges  héréditaires,  etdes  sans- 
culotte  ne  comprenant  que  l'égalité  du 
niveau.  D'une  autre  part,  un  homme 
que  les  uns  représentent  comme  un  traî- 
tre voulant  perdre  la  république  pour 
aplanir  la  route  aux  Bourbons,,  en  qui 
les  autres  ne  voient  qu'un  démagogue 
effréné  ;  cinq  représentants  du  peuple 
que  tous  leurs  ennemis  attaquent  avec 
un  acharnement  incroyable ,  et  à  qui 
ils  ne  permettent  de  répondre  et  de  se 
défendre  ni  devant  la  Convention ,  ni 
devant  le   tribunal    révolutionnaire. 
Partout  de  l'hésitation  et  de  l'incerti- 
tude ;  au  milieu  de  la  lutte,  une  insur- 
rection douteuse ,  et  peut-être  fomen- 
tée par  ceux  mêmes  qui-  paraissent 
B'en  effrayer  davantage  ;  le  comité  de 


salut  public  s'effaçant  devant  le  co- 
mité oe  sûreté  générale  où  se  trament 
des  machinations  ténébreuses,  et  où 
a  pénétré  dans  l'ombre  l'Influence  per- 
nicieuse de  l'étranger  ;  pour  péripétie, 
le  supplice  des  prétendus  conspirateurs 
mutiles,  et  dans  l'impossibilité  de  rien 
révéler  de  ce  qu'ils  ont  tenté^  ou  de 
ce  qu'ils  ont  souffert  à  leurs  der* 
niers  moments.  Voilà  l'énumération 
imparfaite  des  nombreuses  di£Bcultés 

Sue  présente  l'étude  de  la  révolution 
u  9  thermidor  ;  voilà  le  dédale  inex- 
tricable de  faits ,  de  contrastes  et  d'é- 
nigmes au  milieu  duquel  se  trouve 
brusquement  jeté  l'historien ,  sans  au- 
tre secours  que  de  vagues  indices. 

Pour  en  sortir,  il  faut  ou  s'aban- 
donner aveuglément  à  l'esprit  de  parti, 
ce  qui  n'est  arrivé  qu'à  trop  d  écri- 
vains ,  ou ,  ce  (]ui  est  beaucoup  plus 
rare,  s'affranchir  de  toute  préoccupa- 
tion systématiaue.  Alors,  en  analy- 
sant avec  soin  les  événements ,  en  re- 
montant des  effets  a&x  causes ,  du 
connu  à  l'inconnu ,  en  faisant  aux  in- 
térêts la  part  qu'ils  occupent  dans 
toute  question  politique ,  les  obscuri- 
tés disparaissent  peu  à  peu ,  et  la  vé- 
rité se  dégage  des  ténâ>res  qui  l'en- 
veloppaient. 

Unechosebien  reconnue  aujourd'hui, 
c'est  que ,  loin  de  trahir  la  république 
au  proGt  des  émigrés  ,  Robespierre 
n'aspirait  qu'à  lui  donner  la  solidité 
dont  elle  manquait.  Sur  ce  point ,  ses 
ennemis  les  plus  acharnés  se  conten- 
tent maintenant  de  lui  reprocher  des 
arrière-pensées  d'ambition  personnelle. 
Mais  cette  accusation  perd  beaucoup 
de  sa  force ,  si ,  comprenant  qu'un 
grand  pays  comme  la  rranoe  ne  sau- 
rait subsister  au  milieu  de  l'Europe 
sans  une  puissante  unitb  dans  le  gou- 
vernement, Robespierre  prétendait, 
non  pas  à  une  dictature  absolue,  mais 
seulement  à  la  présidence  élective.  Or, 
lorsqu'on  suit  attentivement  son  sys- 
tème politique,  lorsqu'on  voit  son  rès- 
{)ect  inébranlable  pour  la  majorité  et 
es  formes  légales,  lorsqu'on  songe  à 
la  répugnance  qu'il  éprouva  jusqu'au 
dernier  instant  pour  l'emploi  ae  la 
force  matérielle ,  répugnance  qui ,  de 
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Tavea  de  tous ,  fut  la  principale  cause 
de  sa  défaite ,  il  est  évident  que  chez 
lui  les  principes  occupaient  une  place 

Elus  haute  nue  l'ambition ,  et  qu  il  se 
ornait  à  désirer  pour  la  France  un 
gouvernement  exécutif  à  la  manière 
e  celui  des  États-Unis.  Qu'il  ait 
eu  Tespoir  d'être  le  premier  nommé 
président  de  ce  nouveau  gouvernement, 
cela  est  plus  que  probable  ;  mais  cette 
espérance  n'avait  rien  de  répréhensi- 
ble  ;  il  y  a  plus ,  il  avait  tout  droit  de  le 
concevoir  ;  car,  au  sein  d'une  démocra- 
tie élective,  chacun  est  admissible  aux 
emplois  publics ,  et  devient  apte  à  les 
remplir ,  dès  qu'il  a  su  mériter  la  ma- 
jorité des  sufnrages.  Personne  n'étant 
5 lus  populaire  que  lui  à  cette  époque , 
Lobespierre  réunissait  le  plus  de  chan- 
ces en  sa  faveur,  et  ne  pouvait  Tisno- 
rer  ;  mais,  encore  une  fois,  ses  preten« 
tions  étaient  légales,  autant  que  son 
projet  de  rendre  de  l'unité  au  pouvoir 
exécutif  était  une  pensée  élevée,  sage, 
profonde  et  pleine  d'avenir. 

En  plaçant  la  question  sur  ce  ter- 
rain, qui  est  le  véritable,  il  n'est  pas 
besoin  de  supposer  que  Robespierre 
fut  un  ambitieux  hypocrite,  un  traître 
ou  un  buveur  de  sang ,  pour  se  rendre 
raison  de  sa  chute.  Une  foule  de  cau- 
ses d'une  nature  différente  l'expliquent 
d'une  manière  plus  simple,  plus  natu- 
relle, et  même  plus  honorable  pour  la 
Convention,  qui,  dans  le  cas  où  Robes- 

Sierre  mériterait  toutes  les  calomnies 
ont  a  été  chargée  sa  mémoire,  aurait 
eu  le  tort  d'investir  un, pareil  homme 
d'une  grande  part  de  pouvoir,  aurait 
eu  l'infamie  de  l'encourager  par  ses 
applaudissements  ,  de  l'entourer  d'é- 
gards ,  d'hommages ,  de  flatteries  ;  et 
cela  à  une  époque  où  la  représentation 
nationale  était  tout,  et  pouvait,  d'un 
geste ,  le  faire  rentrer  dans  la  pous- 
sière. C'est  ce  qu'elle  fit ,  dira-t-on , 
aussitôt  qu'elle  s'aperçut  qu'elle  avait 
été  abusée.  S'il  en  est  ainsi,  apprenez- 
nous  donc  quelle  grande  découverte 
motiva  ce  brusque  changement.  Se- 
rait-ce la  preuve  que  Robespierre  agis- 
sait secrètement  pour  le  royalisme? 
Les  auteurs  de  cette  calomnie  ont 
eux-mêmes  pris  soin  de  la  démentir. 


—-S'il  ne  travaillait  pas  pour  les  Bour- 
bons, il  travaillait  pour  lui-même  ;  il 
cherdiait  à  s'emparer  db  la  dictature, 
dans  le  but  de  se  faire  roi  ensuite , 
comme  Napoléon,  qui,  de  premier 
consul ,  se  fit  empereur.  —  Mais  c*esl 
précisément  ce  oui  est  en  question  ; 
et,  en  acceptant  l'hypothèse  d'une  dic- 
tature, il  y  a  mille  fois  plus  de  raisons 
de  croire  qu'il  se  serait  servi  de  œ 
pouvoir  exceptionnel  pour  fonder  une 
république  élective ,  que  de  supposer 
qu  il  en  aurait  fait  un  moven  ae  res^ 
susciter  la  monarchie  héréditaire.  Et 
puis ,  ce  ne  sont  là  que  des  soupçons , 
et  on  ne  condamne  pas  un  homme  sur 
des  motifs  aussi  dénués  de  consistance. 
—  Il  fut  justement  condamné ,  puis- 
qu'il leva  l'étendard  de  la  révolte.  — 
D'abord ,  il  ne  parut  à  la  Commune 

Îu'après  avoir  été  condamné  par  la 
lonvention ,  qui  avait  refusé  d'enten' 
dre  sa  défense  ;  ensuite,  c'est  malqré 
bd  qu'il  fut  entratné^à  l'hôtel  de  ville 

Î>ar  ladéputation  populaire,  sans  que 
e  comité  de  sûreté  générale  eût  rien 
fait  pour  empêcher  son  évasion ,  que 
plusieurs  de  ses  membres  désiraient 
au  contraire,  et  qu'ils  paraissent  avoir 
favorisée.  Enfin,  loin  d'avoir  pris  part 
à  cette  singulière  insurrection,  qui 
n'eut  guère  d'une  révolte  que  l'appa- 
rence ,  Maximilien  s'opposa  constam- 
ment aux  proiets  énergiques  de  ses 
amis,  particulièrement  à  ceux  de  Cou- 
thon  et  de  Saint- Just.  Voilà  autant  de 
causes  atténuantes  que,  dans  ce  procès 
qui  fut  jugéy  mais  non  plaidé^  la  Con- 
vention aurait  prises  en  considération 
avant  de  prononcer  le  décret  de  mise 
hors  la  loi,  si  les  Billaud-Varennes, 
les  Collot-d'Herbois ,  les  Tallien ,  les 
Fouché,  les  Amar,  les  Yadier,  les  Le- 
gendre ,  et  les  principaux  meneurs  de 
la  conspiration  thermidorienne  n'a- 
vaient pas  en  la  précaution  de  les  lui 
cacher,  pour  ne  pas  lui  laisser  le  temps 
de  la  réfiexion. 

Comment  donc  expliquer  le  succès 
inespéré  des  thermidoriens.'  Par  l'ha- 
bileté de  leurs  chefs  ?  Sans  doute  elle 
y  contribua  beaucoup;  mais,  quelque 
idée  exagérée  que  1  on  se  fasse  de  la 
puissance  de  l'intrigue  et  des  avanta- 
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^s  du  savoir-faîre  dans  ane  révolu- 
tîoo ,  il  faut  encore  autre  chose  que 
de  Padresse  et  même  gue  du  courage 

Î»our  entraîner  la  victoire  de  son  côté, 
orsaue ,  de  cette  victoire ,  dépendent 
les  oestinées  d'un  grand  peuple.  Au- 
dessus  de  tous  les  événements  histo- 
riques il  y  a  des  causes  générales  qui 
les  dominent  et  gui  les  engendrent; 
Fart  humain  ne  vient  qu'en  seconde 
ligne ,  pour  avancer  ou  pour  retarder 
d^n  moment  des  résultats  presque 
fatalement  nécessaires  ,  en  ce  sens 
qu'ils  sont  conformes  à  la  situation 
morale  et  matérielle  de  la  nation,  dont 
l'avenir  est  en  suspens.  Un  chef  de  parti 
peut  tomber  pour  les  motifs  les  plus  dif- 
lérents  :  il  succombe  si  ses  idées  sont 
trop  au-dessus  des  idées  de  son  époque  ; 
il  succombe  si  elles  sont  trop  au-des- 
sous; il  succombe  quelquefois  encore,  si, 
étant  supérieur  sur  quelques  points,  il 
est  ou  paraît  inférieur  sous  un  autre  : 
enfin ,  sa  chute  est  certaine ,  lorsqu'il 
se  trouve  brusquement  attaqué  par 
une  coalition  nombreuse,  dont  les  élé- 
ments discordants  n'ont  qu'une  valeur 
négative ,  dont  le  but  avoué  manque 
d'élévation ,  mais  qui  favorise  à  son 
insu  une  réaction  devenue  indispensa- 
ble, et  que  désirait  lui-même  Tbomme 
contre  lequel  les  mécontents  se  sont 
ligués.  A  ce  point  de  vue ,  il  n'est  pas 
difficile  de  se  rendre  compte  de  la 
chute  de  Robespierre;  il  avait  à  lutter 
contre  trop  d'impossibilités,  pour  que 
le  triomphe  vint  remplir  l'attente  de 
ses  partisans. 

Supérieur  à  tous  les  partis  alors 
existants,  par  sa  manière  ne  compren- 
dre la  nature  du  pouvoir  exécutif,  il 
ne  pouvait  cependant  pas  avouer  hau- 
tement le  fond  de  sa  doctrine  sur  le 
besoin  d'un  gouvernement  unitaire, 
parce  que  l'idée  seule  d'une  présidence 
élective  aurait  soulevé  toutes  les  ré- 
pugnances de  l'époque ,  et  détaché  de 
lui  jusau'aux  classes  populaires.  Il  fal- 
lait qu  il  ménageât  en  même  temps  et 
ses  amis  et  ses  ennemis.  Il  s'occupa 
toujours  avec  un  grand  soin ,  et  quel- 

Îjuefois  avec  beaucoup  de  tact ,  à  per- 
ectionner  l'éducation  politique  des  ja- 
cobins, à  leur  faire  sentir  les  avantages 


d*nne  organisation  régulière  ;  mai? 
quelles  chances  de  succès  possède  un 
homme  d'État  qui  se  trouve  dans 
Talternative  d'augmenter  les  erreurs 
de  son  propre  parti  en  flattant  ses 
passions ,  ou  de  TafTaiblir ,  de  le  dé- 
membrer ,  en  lui  révélant  des  idées 
nouvelles,  entièrement  opposées  à  ses 
sentiments ,  à  ses  préjugés ,  à  ses 
goûts,  qui  le  portent  vers  une  liberté 
sans  bornes ,  comme  il  arrive  à  tous 
ceux  qui  ont  été  longtemps  privés 
d'indépendance? En  prenant  ses  parti- 
sans tels  qu'ils  étaient,  en  ne  songeant 
qu'à  se  mettre  à  leur  tête  après  les 
avoir  harangués  en  homme  de  guerre, 
il  aurait  facilement  triomphé  de  ses 
ennemis  personnels  et  de  ses  rivaux  ; 
mais  ce  triomphe  n'eût  été  que  brutal, 
et  n'eût  fait  que  multiplier  encore  les 
éléments  de  désordre  et  d'anarchie  :  il 
eut  le  courage  d'y  renoncer.  En  es- 
sayant de  les  éclairer,  au  contraire,  en 
luttant  contre  leurs  préjugés  ultra- 
libéraux, en  disciplinant  leurs  pas- 
sions ultrarévolutionnaires ,  il  servait 
la  cause  de  la  civilisation ,  il  avançait 
le  moment  où  un  ^rand  progrès  serait 
réalisable,  il  méritait  Testime  et  l'ad- 
miration de  quelques  amis  dévoués; 
mais  il  refroidissait  les  révolutionnai- 
res les  plus  énergiques,  il  commençait 
à  s'aliéner  l'esprit  des  masses,  plus 
disposées  à  la  vengeance  qu'à  com- 
prendre des  plans  d\)r^anisatîon  et  de 
réforme  ;  en  un  mot ,  il  remplissait  le 
rôle  d'un  philosophe  politique  plutôt 
que  celui  d'un  chef  de  parti.  Pour 
tourner  la  difficulté ,  il  avait  intérêt  à 
gagner  du  temps,  dans  l'espoir  que  ses 
prédications  et  celles  de  ses  amis  ac- 
croîtraient le  nombre  des  partisans 
d'une  forte  unité,  tempérée  par  l'élec- 
tion et  par  la  responsabilité  du  prési- 
dent de  la  république  ;  il  temporisa  ea 
effet ,  et  c'est  ce  qui  justifie  le  repro- 
che de  mollesse  que  lui  adressaient  tous 
les  esprits  impatients. 

Son  système  de  temporisation  com- 
mençait à  porter  ses  oruits ,  lorsque 
les  thermidoriens .  effrayés  des  pro- 
grès incessants  de  la  nouvelle  doctrine 
de  l'unité  gouvernementale ,  s'aperçu- 
rent quMIs  étaient  vaincus  s^ils  ne  se 
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hâtaient  d'attaquer.  Comme  on  Ta 
dit  Bouvent ,  la  peur  leur  donna  du 
courase  ;  et  il  est  connu  (|ue  le  cou- 
rase  de  la  peur  ne  rend  pas  très-scru- 
puieux  sur  les  moyens  d'agression, 
surtout  en  politique. 

Epipécher  Robespierre  d'arriver  à  son 
but,  tel  fut  le  but  commun  de  la  coali-' 
tion.  Devant  cette  nécessité  ou  ce  désir, 
toutes  les  incompatibilités  d'humeur 
ou  d'opinion ,  tous  les  dissentiments, 
toutes  les  haines  s'évanouirent  par 
enchantement  :  royalistes,  girondins, 
fédéralistes ,  montagnards ,  modérés , 
enragés ,  tout  le  monde  vint  se  rallier 
aux  restes  du  parti  de  Danton  et  aux 
débris  impurs  de  la  faction  des  héber- 
tistea.  Néanmoins,  daii^  ce  concert 
unanime  de  toutes  les  passions  de  l'é- 
poque contre  un  seul  homme ,'  il  faut 
se  garder  de  confondre  les  citoyens 
honorables  et  sincères,  mais,  suivant 
Dous  du  moins ,  abusés  ;  il  faut  se  gar- 
der de  les  confondre  avec  la  tourbe 
des  intrigants,  des  terroristes,  des 
Iripons,  des  scélérats  et  des  chevaliers 
du  poignard  qui  avaient  ourdi  la  trame 
du  complot ,  et  qui  en  conduisirent 
les  manœuvres.  Certes,  on  pouvait  être 
honnête  homme ,  et  ne  pas  partager 
les  convictions  de  Robespierre  sur  la 
nécessité  de  ramener  le  pouvoir  exé- 
cutif à  un  nouveau  système  d'unité  ; 
plus  d'un  membre  de  la  Convention 
est  mort   dans  la  croyance  qu'une 
grande  nation  peut  se  passer  d'un  chef 
qui  la  représente,  ce  chef  fût-il  électif, 
et  qu'elle  se  suffit  à  elle-même  pour  se 
représenter  dignement,  avec  une  as- 
semblée et  des  comités  de  gouverne- 
ment choisis  par    cette   assemblée. 
Sous  Pempire  de  pareilles  idées,  on 
avait  le  droit ,  on  était  dans  l'obliga- 
tion d'entrer  vigoureusement  en  lutte 
contre  le  parti  unitaire.  Certes,  on 
pouvait  être  honnête  homme ,  et  se 
laisser  tromper  par  les  calomnies  qui 
représentaient  Robespierre  comme  le 
partisan  systématique  du  régime  de  la 
terreur  ;  quelques  articles  de  la  loi  du 
22'piairial,  et  surtout  l'usage  qu'en 
axaient  £ait  des  hommes  cruels,  prê- 
taient à  cette  fausseté  insigne  un  air 
de  vraisemblance.  Fort  de  cette  mal- 


heureuse conviction,  on  avait  le  droit 
de  se  liguer  avec  Billalid-Varennes , 
le  plus  grand  des  terroristes ,  dans  le 
but  secret  de  renverser  l'un  par  l'autre 
Robespierre  et  BiUaud-Varennes ,  qui 
se  ressemblaient  cependant  si  peu, 
mais  qu'une  erreur,  prenant  sa  source 
dans  un  sentiment  louable,  tel  que 
l'horreur  pour  l'effusion  du  sang, 
pouvait  confondre  sur  des  apparences 
mensongères.  Nul  doute  qu'n  n'y  eût, 
dans  la  coalition ,  des  hommes  qui  n'y 
étaient  entrés  qu'avec  des  idées  bon* 
nêtes  ;  mais  ce  ne  sont  pas  ces  hom- 
mes-Jà  qui  ont  perdu  Maximilien ,  ce 
sont  ceux  qui  les  trompaient  et  qui  lui 
ont  enlevé  la  parole,  oe  peur  que,  en 
dévoilant  leurs  intrigues ,  il  n'éclairât 
la  majorité  de  la  Convention.  Les  uns 
luttèrent  ouvertement ,  comme  Car- 
net ,  qui  ne  craionit  pas  de  porter  à 
Saint-Just  le  défi  de  raccuser  devant 
la  Convention  ;  comme  Cambon ,  qui, 
le  S  thermidor ,  rompit  publiquement 
avec  Robespierre:  les  autres  conspi- 
rèrent dans  l'ombre,  comme  Fouché, 
qui  en  a  fait  plus  tard  l'aveu  naïf  (*)  ; 
comme  Tailien ,  qui  écrivit  une  lettre 
suppliante  à  Robespierre,  avant  d'agi- 
ter ,  avec  des  airs  de  cannibale ,  son 
fer  menaçant  ;  comme  Billaud-Varen- 
nes.  qui  lui  disait  quelques  jours  avant 
de  taire  tomber  sa  tête  :  fai  toujours 
été  km  ami  ;  comme  Collot  -  d'Her- 
bois ,  qui ,  la  veille  du  9  thermidor  , 
protesta  de  son  dévouement  aux  ge- 
noux de  celui  ou'il  allait  appeler  un 
vil  scélérat  ;  voilà  ceux  qui ,  touchant 
de  plus  ou  moins  près  à  la  société  du 
poignard ,  organisée  contre   Robes- 

I lierre  depuis  plusieurs  mois,  se  souil- 
èrent  de  toutes  les  infamies  pendant 
l'attaque,  accablèrent  les  vaincus  de 
leurs  outrages  après  le  triomphe ,  et 
les  poursuivirent  de  leurs  calomnies 
jusque  dans  la  tombe. 

Ainsi  donc ,  pour  que  Robesoierre 
réussit  à  inculquer  des  idées  uunité 
et  d'organisation  à  la  majorité  du  parti 
populaire,  il  fallait  que  ses  ennemis 
Jui  en  laissassent  le  temps  ;  ce  au  i  n'é- 
tait guère  probable  et  ce  qui  n  arriva 

(*)  Mémoires  de  Barrère. 
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pas.  Dès  lors,  il  se  trouva  dans  la  po- 
sitioD  d'un  général  réduit  à  opérer 
une  manœuvre  extrêmement  difncile , 
sous  le  feu  de  Tennemi ,  avec  des  sol- 
dats encore  mal  disciplinés,  et  ne  com- 
prenant  ni  l'esprit,  ni  la  lettre  des  com- 
mandements. Un  plus  habile  que  Maxi- 
milien,  Napoléon  lui-même,  dans  des 
circonstances  semblables, aurait  certai- 
nement échoué.  En  1794,  il  n'y  avait 
encore  place  que  pour  un  précurseur  ; 
Maximflien ,  nomme  de  résignation 
avant  tout,  eut  le  courage  stoique  de 
se  dévouer  pour  cette  tâche.  li  en  sen- 
tait tous  les  écueils;  ses  tristesses 
perpétuelles,  ses  pressentiments  tragi- 
ques ,  le  prouvent  ;  et ,  si  l'ambition 
fui  prêtait  quelques  illusions,  ce  qui  le 
soutenait  encore  plus,  c'était  la  convic- 
tion qu'il  ne  pouvait  reculer  devant 
une  tentative  de  réforme,  sans  trahir 
les  destinées  de  la  France. 

Nous  allons  le  trouver  dans  une  si- 
tuation non  moins  critique ,  pour  ce 
qui  concerne  le  régime  de  la  terreur, 
affreux  héritage  que  légua  l'émigration 
à  la  France  révolutionnaire,  et  dont 
la  responsabilité  morale  doit  peser  sur 
la  noblesse  encore  plus  que  sur  le  peu- 
ple et  la  bourgeoisie. 

Quand  la  reprise  de  Toulon ,  le  dé- 
blocus de  Lanaau,  la  déroute  des  Ven- 
déens àSavenay  et  Theureux  début  de 
la  campagne  de  1794  eurent  rassuré  la 
France  contre  l'invasion  étrangère  et 
la  guerre  civile ,  Quelques  esprits  gé- 
néreux voyant  déjà  la  patrie  hors  de 
danger ,  crurent  que  la  terreur  était 
désormais  une  arme  inutile  et  cher- 
chèrent à  arrêter  l'effusion  du  sans. 
Ce  fut  alors  que  Danton  et  Camille 
Desmoulins  proposèrent  rétablisse- 
ment d'un  comité  de  clémence.  Mais 
Il  s'en  faut  de  beaucoup  aue  tous 
les  membres  du  parti  de  rindulgencej 
dans  lequel  Robespierre  mérite  aussi 
d'être  placé ,  pour  la  protection  qu'il 
accorda  aux  soixante  et  treize  giron- 
dins proscrits  et  aux  prêtres  catholi- 
ques, pour  son  essai ,  quoique  infruc- 
tueux ,  d'un  comité  de  justice ,  enfin  , 
pour  son  projet  d'amnistie ,  reconnu 

Ïiar  ses  adversaires  eux-mêmes,  il  s'en 
àut  de  beaucoup  que  tous  les  indulgents 


fussent  animés  de  sentiments  nniqae- 
ment  louables.  Le  plus  grand  nonibre 
nourrissait  des  arrière-pensées  qui  ter- 
nissaient ce  que  le  but  avait  de  sacré  : 
les  rovalistes  y  voyaient  un  moven  de 
conspirer  dans  l'impunité,  et  de  res- 
saisir leurs  anciens  privilèges ,  en  or- 
ganisant à  leur  aise  la  contre-révolu- 
tion ;  les  girondins ,  chefs  de  la  bour- 
geoisie de  l'époque ,  espéraient  aussi 
{irendre  leur  revanche,  en  sup|>lantaiit 
e  peuple  dès  qu'il  se  serait  laissé  dé- 
sarmer ;  enfin ,  et  ceci  surtout  est  re- 
marquable, les  antiterroristes  comp- 
taient dans  leurs  rangs  quelques-uns 
des  hommes  qui  avaient  souillé  la  ré- 
volution par  les  cruautés  les  plus  atro- 
ces ou  les  dilapidations  les  plus  scan- 
daleuses. Ces  derniers  ,  avant  de  ré- 
clamer les  bienfaits  de  la  clémence, 
avaient  attendu  que  leurs  crimes  ou 
leurs  exactions  les  eussent  enrichis; 
repus  de  sang ,  ils  ne  demandaient 
plus  qu'à  iouir  en  paix  du  fruit  de  leur 
perversité. 

Les  jacobins,  et  en  général  la  majo- 
rité des  classes  populaires,  voyant  où 
tendaient  les  vœux  des  royalistes  et 
des  girondins,  refusaient  de  se  laisser 
enlever  l'arme  terrible  avec  laguelle 
ils  avaient  déjoué  les  complots  de  l'a- 
ristocratie et  vaincu  l'Europe  entière 
coalisée  contre  la  France.  Sur  ce  point 
encore ,  Robespierre  était  supérieur  à 
son  parti ,  puisqu'il  désirait  mettre  un 
terme  aux  exécutions  sanglantes.  Mais 
sa  supériorité  même  éuit  un  obstacle 
à  son  triomphe,  le  moindre  soup^n 
pouvant  lui  faire  perdre  sa  popularité. 
Comme  pour  la  question  de  l'unité 
gouvernementale,  il  conçut  l'espoir  de 
tourner  la  difficulté.  La  proposition 
d'un  comité  de  clémence  avait  ruiné 
Camille  Desmoulins  et  Danton  dans 
Tesprit  des  masses  ;  sa  propre  tenta- 
tive pour  instituer  un  comité  de  Jus- 
tice avait  été  entravée  par  Billaud-Va- 
rennes ,  et  présentée  au  peuple  comme 
une  tentative  de  contre-révolution; 
il  eut  recours  à  un  stratagème  que 
le  succès  aurait  certainement  jus- 
tifié, mais  qui,  n'avant  pas  réussi, 
pèse  encore  aujourd'hui  sur  sa  mé- 
moire.  Rassure  sur  le   compte  des 
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royalistes etdes girondins,  qu'il  croyait 
Tamcus  pour  toujours,  il  dressa  toutes 
ses  batteries  contrer  les  ultrarévolu- 
tionnaires ,  caria  révolution  avait  aussi 
ses  uttrasy  et  surtout  contre  les  pro-  ^ 
consuls,  scélérats  ou  fripons,  qui  s  op-  * 
posaient  à  tout  changement  par  lequel 
lis  seraient  privés  de  1  impunité  acquise 
à  leurs  fortaits.  Il  entreprit  de  tourner 
contre  eux  cette  terreur  dont  ils  avaient 
si  horriblement  abusé.  Du  mépris  pas- 
sant à  la  colère ,  il  présenta  sa  loi  du 
Ta  prairial,  loi  infâme,  si  elle  avait  eu 
pour  objet  d'augmenter  le  nombre  des 
victimes,  mais  qui  doit  être  étudiée 
avec  beaucoup  de  soin ,  si  elle  n'a- 
vait été  conçue  que  dans  l'intention 
d'effrayer,  et  au  besoin  d'attein- 
dre les  grands  coupables  qui  exploi- 
taient la  révolution  dans  an  intérêt 
purement  personnel.  Ses  sentiments 
d'humanité  ayant  été  interprétés 
comme  une  tendance  contre-révolu- 
tionnaire ,  Robespierre  consentit  à 
paraître  plus  terroriste ,  plus  impi- 
toyable que  jamais ,  tout  en  restrei- 
gnant le  champ  de  la  terreur ,  et  en 
méditant  la  destruction  de  cette  hor- 
rible machine. 

Vaincre  les  ultrarévolutionnaires 
eux-mêmes  avec  leur  propre  instru- 
ment ,  tel  fut  le  but  de  la  loi  du  22 
prairial.  Comment  en  douter,  lors- 
qu'on la  voit  présentée  par  le  même 
homme  qui,  en  1793,  fit  la  proposition 
d'un  comité  de  justice  pour  élargir 
les  innocents,  et  qui,  dès  le  début  de 
la  révolution ,  avait  demandé  l'aboli- 
tion de  la  peine  de  mort  ?  Comment 
en  douter ,  lorsqu'on  se  rappelle  l'ar- 
ticle de  cette  loi  oui  enlève  à  toutes 
les  municipalités  te  droit  d'accuser, 
c'est-à-dire,  de  faire  tomber  les  têtes  ? 
Comment  en  douter ,  mène  en  lisant 
cet  autre  article  si  terrible ,  qui  per- 
mettait de  condamner  sur  des  preuves 
morales  ou  matérielles,  à  défaut  de 
témoignage  ?  Contre  qui  pouvait  être 
dirigée  ce  redoublement  de  sévérité? 
Était-ce  contre  les  royalistes ,  contre 
les  nobles,  contre  les  prêtres  ou  con- 
tre les  girondins?  Mais  tous  étaient 
vaincus,  et  l'ancienne  loi  les  atteignait 
avec  tant  de  facilité ,  que  Robespierre 


avait  été  forcé  de  s'interposer  en  fa* 
veur  des  prêtres  catholiques  et  des 
soixante  et  treize  girondins  proscritg. 
Si  grande  oue  fût  son  animosité  con- 
tre les  nobles  et  les  royalistes,  elle 
aurait  largement  trouvé  à  se  satisfaire 
avec  la  législation  existante ,  et  sans 
une  aussi  énorme  extension.  Il  n'en 
était  plus  de  même ,  s'il  s'a^ssait  de 
frapper  les  faux  révolutionnaires,  qui, 
abrités  derrière  leur  titre  de  conven- 
tionnels ou  de  proconsuls ,  ne  rele- 
vaient ^ue  de  leur  conscience ,  garan- 
tie dérisoire  contre  des  hommes  de  la 
nature  de  Fouché,  de  Tallien,  de  Car- 
rier ,  de  Billaud-Varennes ,  de  Collot* 
d'Herbois ,  de  Youland ,  d' Amar ,  de 
Louis  du  Bas-Rhin  et  quelques  autres. 
On  devait  être  sûr  d'avance  qu'ils  ne 
se  soumettraient  qu'à  la  force  ou  qu'à 
la  puissance  de  l'intimidation  ;  et  c'é- 
tait évidemment  ceux-là  que  Robes- 
pierre voulait  faire  trembler.  Eux-mê- 
mes le  comprirent  ainsi,  et  ils  poussè- 
rent les  hauts  cris  contre  la  loi  du  22 
prairial,  à  laquelle  ils  reprochèrent. .  • 
quoi  ?  Sa  trop  grande  sévérité  ?  Nul- 
lement :  ils  ne  la  combattirent  que 
pour  ses  tendances  contre^évohUion' 
naires.  Cette  circonstance,  qui  n'a 
que  trop  souvent  passé  inaperçue, 
mérite  cependant  d'être  méditée. 

Ils  eurent  l'art  d'intéresser  la  Con- 
yention  à  leur  propre  cause,  en  loi 
persuadant  que  Robespierre  avait 
voulu  empiéter  sur  ses  droits.  Ils 
firent  plus ,  ils  s'emparèrent  avec  avi- 
dité de  cette  loi  du  22  prairial,  à  l'aide 
de  laquelle  les  triumvirs  avaient  espéré 
les  contenir  ;  et,  dans  leurs  mains  im- 
pies, elle  autorisa  ces  grandes  four- 
nées qui  ensanglantèrent  les  six  semai- 
nes pendant  lesquelles  Robespierre 
fut  âsarté  des  deh'bérations  du  co- 
mité de  salut  public  par  les  intrigues 
de  Billaud-Varennes.  Le  mo;^en  qui 
avait  été  conçu  pour  comprimer  la 
terreur  rendit  de  nouvelles  rorces  à  la 
terreur ,  et  un  grand  nombre  de  pa- 
triotes /  partisans  de  Robespierre, 
furent  les  victimes  de  la  loi  dont  il 
n'âvi(it  eu  l'idée  que  pour  désarmer  les 
furieux  oui  voulaient  étomiser  les  or- 
gies des  nébertistes. 
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Sur  ce  terrain,  comme  sur  celui  de 
Tuiiité  gouvernementale,  le  voilà  donc 
de  nouveau  gagné  de  vitesse  par  ses 
ennemis  ;  le  voilà  encore  dans  Fim- 
possibilité  de  faire  appel  à  son  parti 
contre  les  terroristes,  parce  que  la 
maiorité  des  classes  populaires  était 
malheureusement  terroriste  à   cette 
époque.  Le  voilà  contraint  de  passer 
pour  un  révolutionnaire  sans  pitié,  au 
moment  même  où  il  s'était  intérieu- 
rement flatté  d'un  succès 'qui  aurait 
ramené  le  retour  de  l'ordre  et  avancé 
rbeure  de  la  réconciliation.  Réclamer 
dans  le  sein  du  comité  de  salut  public  I 
il  ne  le  peut  pas  ;  la  majorité  n'y  est 
pas  moins  hostile  à  sa  politique  que 
dans  le  comité  de  sûreté  générale ,  et 
il  en  est  pour  ainsi  dire  exclu.  Ré- 
clamer aux  jacobins  I  il  ne  le  peut  pas; 
le  plus  grand  nombre  est  toujours 
animé  de  sentiments  de  haine  et  de 
vengeance.  Réclamer  à  la  tribune  de 
la  (S)nvention  !  il  ne  le  peut  pas  non 
plus  ;  là  encore  la  majorité  est  pro- 
noncée pour  la  terreur ,  et  on  dira 
que ,  s'il  se  plaint ,  c'est  parce  que 
aautres  ^ue  lui  font  usage  d  une  arme 
qu'il  avait  aiguisée  contre  la  représen- 
tation nationale  I  Que  faire  ?  Gémir  en 
silence ,  et  préparer  le  moment  où  il 
sera  assez  fort  pour  parler  hautement 
d'amnistie  ;  c'est  ce  qu'il  fit  :  le  projet 
d'amnistie  était  arrêté.  Mais  s'il  suc- 
combe dans  la  lutte,  si  c'est  la  terreur 
et  non  pas  l'amnistie  qui  a  le  dessus , 
oh  !  alors ,  combien  il  sera  facile  à  ses 
ennemis  d'ensevelir  dans  sa  tombe  le 
souvenir  detous  leurs  crimes  I  Telle  fut, 
en  effet ,  sa  destinée.  Il  ne  la  pressen- 
tait que  trop,  lorsque ,1e  8  thermidor, 
il  disait  avec  tant  d'émotion  :  Otez- 
mai  ma  conscience,  et  Je  suis  le  plus 
malheureux  des  hommes  / 

On  le  voit ,  ce  n'était  pas  un  rôle 
facile  que  celui  de  chef  du  parti  popu- 
laire pendant  la  tourmente  de  la  révo- 
lution. Un  homme  qui  n'aurait  été 
qu'ambitieux  n'aurait  songé  qu'à  exal- 
ter les  passions  de  la  multitude  ;  c'est 
ainsi  que  Billaud-Yarennes  le  conce- 
vait ,  prenant  toujours  parti  pour  les 
mesures  les  plus  révolutionnaires ,  et 
ne  manquant  jamais  d'apporter  du 


renfort  à  la  terreur.  Robespierre  ava 
une  plus  haute  |fiée  de  sa  mission  r 
faisait  usage  de  sa  popularité  pou 
éclairer  les  masses  plutôt  que  pour  le 
»  entraîner  aveuglément  au  combat  ;  j 
ne  voulait  pas  seulement  détruire  .  î 
voulait  organiser.  Ce  système,  qui  \m 
a  valu  d'être  placé  par  lïapoléon  dans 
la  classe  des  hommes  supérieurs ,  était 
bien  moins  favorable  à  son  ambition 

J)er8onnelle  qu'à  l'intérêt  général  de 
a  révolution  et  de  la  France.  II  le  pri- 
vait des  principaux  avantages  dont 
jouit  ordihairement  un  chef  du  parti 
populaire ,  et  lui  laissait  tous  les  in- 
convénients attachés  à  ce  titre. 

Quelques-uns  de  ces  inconvénients 
étaient  assez  graves  pour  lui  créer  des 
difficultés  presque  insurmontables.  Le 
chef  du  parti  démocratique ,  et  par 
conséquent  Robespierre,  avait  pour 
ennemis  naturels  :  1^  tous  les  royalis- 
tes ,  tous  les  prêtres ,  tous  les  pnvilé- 
giés  de   naissance ,  qui  soupiraient 
après  le  retour^  de  l'ancien  rçgîme  ; 
T  tous  les  partisans  de  la  monarchie 
constitutionnelle ,  qui  ne  voyaient  de 
salut  que  dans  une  naturalisation  en 
France  de  la  constitution  anglaise; 
3"*  dans  les  xfixïgs  du  parti  républi- 
cain lui-même,  tous  ceux  qui»  à  l'exem- 
Ele  des  girondins ,  voulaient  que  la 
ourgeoisie  eût  la  prépondérance  sur 
le  peuple.  Cette  opposition  constituait 
une  masse  imposante ,  dont  ie  cfaoc 
devait  être  terrible ,  dès  qu'il  se  pré- 
senterait pour  elle  une  occasion  de  se 
réunir  et  de  se  former  en  corps  de  ba- 
taille ,  surtout  si  la  division ,  se  glis- 
santparmi  les  montagnards,  luidonoait 
pour  généraux  des  révolutionnaires. 
Or ,  c'est  ce  que  l'on  vit  arriver  :  les 
montagnards  de  la  Convention  allè- 
rent deux-mêmes,  chapeau  bas,  au- 
devant  de  la  Plaine  et  de  la  droite, 
c'est-à-dire ,  au-devant  de  la  contre- 
révolution.  La  droite ,  et  principale- 
ment la  Plaine ,  qui  commençaient  à 
voir  que  Maximilien  n'était  pas  un  ré- 
volutionnaire aveugle,   repoussèrent 
d'abord  toutes  les  avances  des  mon- 
tagnards ;  à  toutes  leurs  belles  paro- 
les ,  elles  répondaient:  «  Robespierre  ! 
«  mais  il  est  moins  terroriste  que  vous  ; 
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«mais  il  ne  flatte  pas  les  passions  de  la 
«  multitude  comme  vous  ;  mais  il  a  des 
«  idées  d'ordre  et  d'organisation,  tan* 
«r  dis  que  vous  ne  comprenez  que  la  vio* 
«  lenceet  Panarchie.»  Unefois  compro* 
mis,  les  montagnards,  toujours  plus 
humbles,  parlèrent  de  concessions.  On 
feignit  de  ne  ()as  les  entendre  ;  cepen* 
dant,  h  la  troisième  conférence,  les  con- 
cessions, devenues  sans  doute  plus  con- 
sidérables, parurent  suffisantes  pour 
justifier  unedéfection;  car,  depuis  long- 
temps, les  modérés  votaient  dans  le 
sens  de  Robespierre.  De  quelle  nature 
étaient  ces  concessions  mystérieuses  ? 
On  ne  le  saura  jamais  au  juste  ;  tou- 
tefois ,  Fusage  que  Ton  fit  de  la  vic- 
toire permet  presmie  de  le  deviner.  Il 
est  probable  que  les  députés  monta- 

§nards  (c'étaient  en  grande  partie  des 
antonistes)  firent  entrevoir  aux  mo- 
dérés qu'ils  leur  sacrifieraient  Billaud- 
Varennes  et  le  comité  de  salut  public, 
si  lés  modérés  consentaient  à  leur  sa- 
crifier Robespierre.  Voyant  qu'on  lui 
accordait  dix  ibis  plus  qu'elle  n'aurait 
osé  demander,  la  Plaine  fut  trop^  heu- 
reuse de  paraître  céder  à  des  obses- 
sions ,  et  rappât  d*un  triomphe  ines- 
péré lui  fît  oublier  la  reconnais- 
sance qu'elle  devait  à  Robespierre. 
Quoi  qu'il  en  soit,  la  Plaine  avant 
pactise  avec  les  montagnards ,  l'ar- 
mée contre  •  révolutionnaire,  dé- 
sormais compacte,  eut  de  grandes 
chances  de  succès  en  sa  faveur  ;  pour 
mieux  tromper  le  peuple  sur  le  but  de 
ses  manœuvres,  elle  se  rangea  sous 
les  ordres  de  Billaud-Varennes,  Gollot- 
d'Herbois,  et  la  portion  la  plus  éner- 
^que  de  la  Montagne  se  flatta  de  dé- 
jouer les  arrière-pensées  des  modérés; 
mais ,  dans  cette  guerre  au  plus  fin  « 
les  ultrarévolutionnaires  perdirent  la 
partie ,  et  Billand-Varennes  fut  trop 
heureux  d'en  être  quitte  pour  la  dépor- 
tation. 
Établir  l'équilibre  entre  la  bour- 

§eoisie  et  le  peuple ,  tel  était  le  nœud 
e  la  question  politique  pour  ceux  qui 
avaient  franchement  rintention  de 
consolider  la  république  naissante. 
Avant  le  SI  mai ,  la  bourgeoisie  avait 
eu  l'avantage,  et  en  avait  abusé*;  de- 


puis le  81  mai,  le  peuple  avait  pris  le 
dessus,  et  avait  également  commis  des 
excès.  Tout  porte  à  croire  que,  dans 
sa  pensée ,  Maximilien  assignait  une 

Iiart  égale  d'influence  au  peuple  et  à 
a  bourgeoisie.  Ennemi  de  tout  privi- 
lège, partisan  déclaré  de  l'unité,  il  as- 
pirait à  la  fusion  des  deux  principales 
classes  de  l'État ,  et  cherchait  à  cons- 
tituer enfih  un  tout  homogène,  un 
ensemble  puissant  et  vraiment  digne 
du  nom  de  grande  nation.  De  tous 
les  peuples  civilisés,  celui  qui  a  le 
mieux  conscience  de  son  unité  natio- 
nale ,  c'est  évidemment  le  peuple  fran- 
çais ,  qui ,  pour  ce  motif,  occupe  le 
premier  rang  dans  l'Europe  et  dans  le 
monde  entier.  TTéanmoins ,  si  majes- 
tueuse qu'elle  soit ,  cette  unité  est  en* 
core  incomplète.  L'ancienne  monar- 
chie ,  et  c'est  là  sa  elbire ,  a ,  par  son 
triomphe  sur  la  féodalité,  aoté  la 
France  de  son  unité  territoriale  et 
politique  ;  mais  elle  a  bien  peu  fait 
pour  son  unité  sociale.  Et  cepen- 
dant la  France  aura  centuplé  sa 
puissance,  elle  aura  anéanti  les  prin- 
cipales causes  de  troubles  intérieurs 
et  de  révolution;  elle  deviendra  le 
peuple-roi  le  jour  où  tous  ses  enfants 
seront  véritablement  traités  par  elle 
en  frères  ;  le  jour  où ,  ne  reconnais- 
sant plus  de  classe  exclusivement  pri- 
vilégiée, elle  n'admettra  plus  d'autre 
inégalité  que  celle  du  talent ,  de  l'ac- 
tivité et  de  la  vertu.  Cest  ainsi  que 
doit  se  réaliser  un  jour  le  règne  de 
l'égalité  bien  entendue  ;  tel  est  l'ave- 
nir vers  lequel  nous  portent  nos  ten- 
dances nationales ,  tel  est  l'idéal  vers 
lequel  nous  gravitons ,  et  où  nous  ar- 
riverons sans  secousse,  si  nous  savons 
comprendre  la  doctrine  du  progrès, 
cette  vérité  qui  repose  à  la  fois  sur  la 
philosophie ,  sur  la  politique  et  sur  la 
religion ,  cette  vérité  qui  soutient  les 
peuples  comme  les  individus,  en  même 
temps  qu'elle  les  console,  qui  donne 
simultanément  la  force  du  courage  et 
celle  de  la  résignation. 

Maximilien  entrevoyait  cet  avenir 
autant  peut-être  qu'il  pouvait  être  en- 
trevu de  son  temps.  C  est  à  tort  qu'on 
l'a  dépeint  sous  les  couleurs  d'un  dé- 
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magogiie  fanatique;  il  avait  pour  la 
démagogie  presque  autant  d^éloigne- 
ment  que  pour  le  royalisme  (*};  seule- 
ment il  essayait  de  oonserrer  ce  qu'il 
y  a  de  bon  dans  le  gouvernement  po- 
pulaire ,  et  d'introduire  ce  qu'il  y  a 
d'avantageux  dans  l'unité  du  pouvoir 
exécutif  ;  il  conciliait  les  deux  termes 
du  problème  à  l'aide  d'une  conception 
nouvelle,  un  président  élu  par  le  peu- 
|>le  ;  en  d'autres  mots ,  une  démocra- 
tie unitaire.  Si  quelqu'un  était  fanati- 
que dans  son  parti ,  c'était  plutdt 
saint- Just,  qui,  ayant  rompu  d'une 
manière  absolue  avec  la  tradition  mo- 
derne ,  allait  chercher  un  refuge  dans 
la  tradition  de  Tantiouité ,  sans  tenir 
compte  des  lieux  ni  des  temps  ;  aussi 
poussa-t-il  souvent  Robespierre  dans 
les  voies  de  l'exagération.  Ce  dernier 
sut  plus  d'une  fois  contenir  la  fougue 
de  son  jeune  ami,  et  tout  prouve  qu'il 
acceptait  les  Institutions  de  Saint- 
Just  comme  un  recueil  précieux  de 
pensées  plus  ou  moins  justes,  mais 
non  pas  comme  la  loi  suprême.  D'a- 
près toutes  les  apparences,  Maxi milieu 
s'étudiait  à  faire  nattre  une  occasion 
de  réconciliation  entre  la  bourgeoisie 
et  le  peuple.  Dans  quel  autre  but  au- 
rait-il ,  à  la  Convention ,  recherché  et 
accepté  l'assistance  de  la  Plaine ,  qui 
représentait  la  bourgeoisie  modérée  ? 
Dans  quel  autre  but  aurait-il,  le  8  ther- 
midor ,  avant  et  même  encore  après 
la  séance  du  matin,  entravé  les  pro- 
jets de  révolte  de  la  Commune?  Il  se 
croyait  compris  parmi  les  membres  de 
la  Plaine;  il  l'était  effectivement,  et 
voilà  pourquoi ,  jusqu'au  dernier  mo- 
ment, malgré  les  prévisions  et  les  aver- 

(*)  Les  amis  de  Maximilien  partageaient 
ses  sentiments  à  cet  égard.  Dès  le  19  février 
X  793 ,  Le  Bas  écrivart  à  son  père ,  en  par- 
lant de  la  constitution  présentée  par  les 
girondins  :  «  On  peut  dire  qu^elIe  a  outré 
«  les  principes  démocratiques  et  que  rien 
«  n*est  plus  propre  à  faire  haïr  le  régime 
«  républicain.  Peut-être  ceux  qui  Tonl  faite 
«  se  souviennent-ils  que  le  moyen  employé 
«i  Rome  par  les  ennemis  de  l'un  des  Gra- 
«ques,  pour  le  dépopulariser,  fut  de  ren- 
«  chérir  sur  ses  principes  et  d'être  excessi- 
«  Tement  démocratiques.  » 


tisseroents  de  ses  amis ,  il  répondait 
de  la  majorité.  Il  ne  fallut  rien  moins 
que  l'humilité  des  montagnards  et  la 
aéfection  perûde  des  modérés,  pour 
déjouer  ses  calculs.  Tous  ceux  qui, 
dans  la  bourgeoisie  modérée,  croyaient 
indispensable  pour  le  salut  de  la 'patrie 
de  faire  des  çacriGces  à  l'unité  gouv^- 
nementale  ,  s'étaient  rapprodiés  de 
lui.  Us  ne  le  faisaient  qu'à  contre- 
cœur sans  doute ,  voyant  avec  regret 
que  c'était  le  peuple  oui  allait,  le  pre* 
mier,  donner  un  cher  à  la  république; 
mais  enfin  ils  se  soumettaient  à  la  né- 
cessité du  moment.  Cette  nécessité 
ayant  cessé  tout  à  coup,  par  un  hasard 
inattendu ,  ils  se  retournèrent  brus- 
quement contre  Maximilien,  dans  le- 
quel ils  ne  virent  plus  que  le  chef  du 
parti  populaire.  Son  triomphe  leur 
aurait  rendu  une  juste  part  d'influence; 
sa  chute  allait  les  placer  de  nouveau 
au-dessus  du  peuple,  désormais  sans 
guide  et  sans  point  de  ralliement  :  ils 
n'eurent  pas  la  force  de  résister  à  la 
tentation  ;  ils  envoyèrent  à  l'échafaud 
l'homme  au'ils  auraient  laissé  monter 
au  Capitole  ;  et  quelques  mois  après 
sa  mort,  la  réaction  thermidorienne , 
non  moins  sanglante  que  la  terreur , 
vint  porter  le  dernier  coup  à  la  révo- 
lution française.  Lorsque  la  bourgeoi- 
sie eut  de  nouveau  montré  son  im- 
puissance à  fonder  un  gouvernement 
sage  et  fort,  l'armée  se  présenta  à  son 
tour,  et,  de  ses  rangs ,  sortit  un  jeune 
eénéral  qui  réalisa  ce  due  n'avaient  pu 
faire  ni  le  peuple  ni  la  bourgeoisie  ; 
trop  heureuse  la  France  s'il  n'avait  pas 
abusé,  lui  aussi,  de  la  victoire.    • 

Ainsi  donc ,  sa  qualité  de  chef  du 
parti  populaire  réunit  contre  lui  tou- 
tes les  classes  privilégiées,  et  finit  par 
le  priver  du  concours  de  ceux  mêmes 
qui ,  dans  le  parti  modéré ,  approu- 
vaient sa  manière  de  concevoir  la  na- 
ture du  [)ouvoir  exécutif  et  ses  projets 
d'amnistie.  Il  avait  à  vaincre  autant 
de  difficultés  pour  réconcilier  le  peu- 

f)le  et  la  bourgeoisie ,  que  pour  abolir 
a  terreur  et  que  pour  créer  un  gou- 
vernement meilleur. 

Enfin  ,  dans  un  quatrième  ordre 
d'idées,  il  existait  un  dernier  obstacle 
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gui  surpassait  tous  les  autres,  et  qui, 
suivant  nous,  équivalait  à  une  impos- 
sibilité radicale;  nous  voulons  parler 
de  la  question  religieuse,  telle  que  l'a- 
vait faite  Tannée  1793.  Le  plus  erand 
malheur  qui  soit  arrivé  à  la  révolu- 
tion francise  ,  c'est  son  divorce  avec 
le  christianisme.  Quoi  de  plus  ex- 
traordinaire que  de  voir  animé  de 
sentiments  hostiles  envers  cette  belle 
religion,  un  peuple  qui  s'était  levé  en 
masse,  au  nom  de  la  liberté,  de  la 
fraternité  et  de  l'égalité,  comme  si 
ces  principes  sublimes  n'étaient  pas 
ceux  de  l'Évangile?  Enfant  aveugle, 
le  peuple  français  se  révolta  contre 
sa  mère  ;  il  oublia  oue  c'était  elle  qui 
lui  avait  appris,  au  nerceau,  les  gran- 
des vérités  que ,  dans  sa  virilité ,  il 
voulait  mettre  en  pratique.  Cepen- 
dant, il  faut  lui  pardonner  cette  er- 
reur, elle  ne  venait  pas  de  lui,  elle 
prenait  sa  source  dans  des  circons- 
tances indépendantes  de  sa  volonté. 
Tant  qu'il  eut  l'espoir  que  le  clergé 
embrasserait  la  sainte  causé  de  la  ré- 
Yolution,  il  resta  fidèle  au  christia- 
nisme, malgré  tout  ce  qu'avaient  fait 
gour  Ten  détacher  le  plus  grand  nom- 
re  des  philosophes  du  siècle  précé- 
dent. Ce  fut  seulement  lorsque  les 
prêtres,. maudissant,  au  nom  du  Christ, 
une  révolution  qui  proclamait  toutes 
les  maxiines;évangéliques,eurent  appelé 
la  malédiction  de  Dieu  sur  la  France 
régénérée,,  ce 'fut  seulement  alors  que 
le  peuple  fran^is  enveloppa  dans  sa 
haine  et  la  religion  et  les  ministres. 
Au  nombre  des  malheurs  qui  l'ame- 
nèrent à  cette  extrémité  ,  il  faut  ran- 
ger les  intrigues  des  cabinets  étran- 
gers ,  qui ,  dans  l'intention  de  perdre 
'    la  révolution  en  la  poussant  à  tous  les 

genres  d'excès ,  avaient  attisé  le  feu 
e  la  guerre  civile  entre  le  clergé  et 
le  peuple.  Il  faut  aussi  faire  la  part 
des  prédications  insensées  des  héber- 
tistes  et  de  tous  ces  athées  qu'avait 
enfantés  la  lecture  des  mauvais  li- 
vres, sortis  de  la  plume  des  écrivains 
les  plus  corrompus  et  les  plus  éhontés 
du  dix-huitième  siècle.  Il  faut  faire  la 
part  du  machiavélisme  des  jésuites, 
qui,  pour  se  venger  de  leur  expulsion, 


déjà  ancienne  cependant,  ne  cessèrent 
jamais  d'exciter  la  papauté  contre  la 
France,  et  réussirent  a  nous  faire  un 
ennemi  du  seul  pouvoir  qui  était  en 
état  de  comprendre  notre  révolution 
et  de  lui  imprimer  une  direction  mo- 
rale. Dans  le  sein  même  de  la  France, 
il  faut  faire  la  part  de  ces  prêtres  ca- 
tholiques qui  vinrent ,  en  personne , 
donner  au  peuple  l'exemple  de  l'a- 
postasie. Le  peuple  pouvait- il  rester 
inébranlable,  lorsau*unemain  invisible 
dressait  tant  de  pi^es  pour  le  tenter?  Il 
fut  donc  abusé  plutôt  que  coupable.  La 
religion  qu'il  repoussait,  cen^étaitpas 
le  véritable  christianisme ,  c'était  une 
religion  hostile  à  Ja  civilisation  et  au 
procès,  une  religion  haineuse  qui  re- 
jetait tout  sentiment  de  liberté,  de 
fraternité  et  d'égalité.  Le  vrai  chris- 
tianisme est  si  peu  contraire  à  la  ci- 
vilisation et  au  progrès ,  que ,  dès  le 
début  delà  révolution,  une  partie  du 
clergé  se  prononça  pour  le  peuple ,  et 

Sue  la  Convention  vit  s'asseoir  sur  ses 
ancs  des  prêtres  qui,  à  l'exemple  de 
l'abbé  Grégoire,  surent  concilier  leurs 
devoirs  de  citoyen  et  de  chrétien. 
Malheureusement ,  le  nombre  de  ces 
âmes  d'élite  était  faible ,  et  les  divi- 
sions intestines  qui  ont  toujours  ré- 
gné entre  les  différents  ordres  reli- 
gieux, décimèrent  les  rangs  du  clergé 
révolutionnaire.  Le  peuple  fut  victime 
de  ces  divisions ,  et  avant  tout ,  da 
mauvais  vouloir  des  ultramontains. 
Ceux-là  surtout  sont  coupables  qui, 
en  représentant  le  Christ  comme  rad- 
versaire  des  principes  pour  lesquels  il 
est  mort,  ont  enlevé  du  cœur  des 
masses  populaires  la  vénération  qu'elles 
professaient  pour  ce  nom  Sâcre. 

Mais  quelle  qu'en  ait  été  la  cause, 
et  si  passager  qu'il  ddt  être,  le  di* 
vorce  avec  le  christianisme ,  divorce 
d'ailleurs  plus  apparent  que  réel,  porta 
un  coup  fatal  à  la  révolution  française. 
Elle  cessa  aussitôt  d'être  comprise  par 
le  reste  de  l'Europe  ;  il  se  forma ,  au- 
tour d'elle,  un  vide  immense  ;  perdant 
tout  à  coup  sa  force  de  propagande, 
elle  eut  bâu  rester  fidèle  à  la  cause 
des  autres  peuples,  et  prendre  en 
main  les  destinées  du  genre  bumaia 
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toat  entier,  elle  n'eut  d'autre'  puig- 
saoce  que  celle  des  armes ,  son  ascen- 
dant moral  s'étant  éyanoui  au  dehors. 
Emprisonnée  sur  son  propre  sol ,  elle 
s'y  agita  dans  la  solitude,  en  proie  aux 
plus  violentes' convulsions.  Alors  un 
ministre  anglais,dont  les  agents  avaient 
le  plus  contribué  à  cette  rupture,  Wil- 
liam Pitt,  crut  pouvoir  dire  de  la 
France  qu'elle  était  devenue  une  chose 
sans  nom  :  leçon  cruelle,  surtout  dans 
la  bouche  d'un  pareil  ennemi  1  aver- 
tissement terrible/  qu'il  ne  faut  jamais 
oublier!  En  effet,  le  plus  grand  lien 
qui  existe  entre  toutes  les  nations  de 
)  Europe,  le  seul  qui  pourra  consolider 
l'équilibre  de  cette  grande  cépublique, 
c'est  le  christianisme  ,  différent  car 
les  apparences  et  suivant  le  caractère 
particulier  de  chaque  peuple,  mais  par- 
tout le  même  dans  sa  morale  et  dans 
son  essence. 

A  partir  de  la  fin  de  l'année  1793, 
on  peut  reprocher  aux  principaux  per- 
sonnages politiques  de  Pépoque  de  n'a- 
voir pas  lutté  avec  assez  d'énergie 
contre  le  progrès  de  la  faction  anti- 
religieuse ;  mais  Robespierre  est  celui 
d'entre  eux  pour  qui  le  reproche  est 
le  moins  mérité,  les  athées  n'ayant 
jamais  eu  de  plus  terrible  adversaire. 
Dans  les  premiers  mois  de  la  Conven- 
tion, la  lutte  de  la  Gironde  et  de  la 
Montagne  absorba  complètement  l'at- 
tention générale.  Disciples  de  Vol- 
taire, en  grande  partie ,  les  girondins, 
à  leur  insu  sans  doute,  favorisaient, 

Sar  un  scepticisme  brillant,  l'invasion 
e  l'athéisme.  Dominés  par  la  néces- 
sité de  résister  à  ces  adversaires ,  les 
montagnards  avaient  trop  besoin  des 
masses  pour  songer  déjà  à  réprimer 
les  tendances  impies  de  la  Communç. 
Cette  dernière  exploita  largement  les 
avantages  de  sa  position,  et  la  victoire 
du  31  mai  lui  fit  concevoir  l'espérance 
de  renverser  la  Montagne,  comme  elle 
venait  de  renverser  la  Gironde.  C'est 
peu  de  temps  après  le  31  mai  que  fut 
mstallé  le  culte  de  la  Raison,  et  qu'eu- 
rent lieu  les  saturnales  révoltantes  des 
hébertistes  et  l'apostasie  publique  de 
l'évêque  de  Paris.  Les  niveleurs  se 
proposaient  d'abattre  d'abord  les  clo- 


chers ,  pour  s'en  prendre  'ensuite  aux 
églises  ;  ils  y  seraient  parvenus  sans 
la  résistance  de  Robespierre  ,  qui  ne 
craignit  pas  de  déclarer  ouvertisment 
la  gtierre  à  l'athéisme  et  de  risquer 
sa  popularité  dans  cette  nouvelle  lutte. 
Avec  l'appui  de  la  partie  saine  de  là 
Convention,  il  sauva  la  bonne  cause; 
sur  sa  proposition,  l'Assemblée  natio- 
nale ,  en  réponse  aux  '.incriminations 
de  l'étraneer,  déclara  que  le  peuple 
fi'ançais,  loin  d'être  athée,  croyait 
profondément  à  l'existence  de  Dieu  ^ 
a  l'immortalité  de  Tâme. 

Ce  décret  et  la  fête  à  l^tre  su- 
prême sont,  sans  contredit,  des  actes 
èlorieux  dans  la  vie  de  Maximilien,  et 
n  est  probable  que  ce  n'était  qu'un 
premier  essai  pour  ramener  la  France 
au  culte  de  l'Evangile.  Cependant,  tel- 
les étaient  les  difficultés  de  la  situa- 
tion, que  ce  double  triomphe ,  si  ho- 
norable, lui  fit  plus  de  mal  que  de  bien. 
Il  s'était  contenté  de  proclamer  l'exis- 
tence de  Dieu  et  de  reclamer  les  bien- 
faits de  la  tolérance  pour  tous  les  cul- 
tes :  s'il  avait  fait  plus ,  il  aurait  été 
traité  de  contre-révolutionnaire  et  se 
serait  enlevé  les  moyens  de  provoquer 
un  nouveau  progrès;  s'il  avait  fait 
moins ,  la  France  était  déshonorée  et 
perdue.  Cette  conduite,  pleine  de  me- 
sure, n'en  souleva  pas  moins  contre 
lui  une  foule  de  mécontents,  sans 
compter  les  partisans  de  Tathéisme. 
Les  ultrarévolutionnaires  et  les  fri- 

Sons  ne  lui  pardonnèrent  pas,  les  uns 
'avoir  réprimé  la  Commune ,  les  au- 
tres d'avoir  restauré  le  culte  de  la  mo- 
rale, barrière  gênante  pour  leurs  di- 
lapidations.Les  sentiments  d'allégresse 
et  de  bonheur  qu'il  manifesta  le  jour 
de  la  fête  de  l'Être  suprême  n'échap- 
pèrent pas  non  plus  aux  interpréta- 
tions défavorables.  Plusieurs  oe  ses 
collègues  et  tous  ses  rivaux  trouvèrent 
qu'il  avait  présidé  la  solennité  avec  trop 
d'abandon,  qu'il  avait  marché  quelques 
pas  de  trop  en  avant  du  reste  aes  con- 
ventionnels ;  enfin  qu'il  avait  accueilli, 
avec  un  plaisir  excessif,  l'ovation  popu- 
laire dont  il  était  l'objet.  Son  succès  du 
20  prairial  lui  valut  la  haine  de  ceux- 
ci,  la  jalousie  de  ceux-là,  et  comment 
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à  inspirer  des  craintes  sérieuses  à  tous 
ceux  qui  ne  toléraient  aucun  genre  de 
supériorité  :  c'était  alors  le  plus  grand 
nombre. 

Cependant,  il  faut  en  convenir, 
quelques  esprits  sages  ne  s'alarmaient 
pas  sans  une  apparence  de  raison  ;  il 
y  avait  un  danger  sérieux  dans  cet  état 
de  transition  où  le  décret  de  l'exis- 
tence de  l'Être  suprême  avait  placé  la 
Question  religieuse.  Certainement  le 
éisme  était  alors  le  seul  moyen  possi- 
ble de  réaction  contre  les  tendances 
abrutissantes  de  la  Commune;  mais 
il  avait  cela  de  défectueux  que,  n'étant 
pas  représenté  directement  par  des  mi« 
nistres,  il  semblait  ramener  la  France  à 
ces  âges  de  barbarie  où  te  pouvoir  sa- 
cerdotal  était  confondu  avec  la  puis- 
sance politique.Curleux  résultat!  la  re- 
ligion naturelle  nous  faisait  reculer  au 
régime  de  la  théocratie ,  et  nous  au- 
rions été  encore  plus  mal  partagés  (jae 
les  mahométans,  chez  lesquels,  du 
moins,  les  sentiments  religieux  sont 
représentés  par  un  clergé  qui,  s'il  n'a 
pas  la  liberté  de  les  protéger  digne- 
ment, a  la  puissance  oe  les  défendre 
quelquefois  contre  les  envahissements 
trop  évidents  de  la  force  armée.  Sous 
l'empire  du  déisme  pur  de  1794  ,  en 
supposant  qu'un  soldat  parvînt  à  s'em- 
parer de  la  souveraineté ,  c'en  était 
fait  de  l'indépendance  morale  aussi 
bien  que,  de  nndépendance  civile  ;  la 
nation  aurait  eu  à  subir ,  d'un  seul 
coup,  l'omnipotence  d'un  dictateur  et 
celle  d'un  grand  pontife,  le  même  per- 
sonnage devenant  le  juge  suprême  des 
actes  politiques  et  des  actions  morales, 
le  martre  absolu  de  tous  les  bras  et  de 
toutes  les  consciences. 

C'était  probablement  la  perspective 
de  cette  tyrannie  monstrueuse  qui  met- 
tait la  défiance  dans  le  cœur  de  plus 
d'un  bon  citoyen.  Quoique  Robes- 
pierre n*eût  aucune  des  apparences 
d'un  homme  violent,  et  encore  moins 
celles  d'un  soldat  audacieux ,  ils  crai- 
gnaient 9Ue  son  ascendant  sur  le  peu- 
ple ne  lui  permît  d'abuser  du  décret  re- 
ligieux que  son  éloquence  persuasive 
avait  obtenu  de  la  Convention.  Si  telles 
avaient  été  ses  arrière-pensées ,  il  au- 


rait essayé  de  porter  atteinte  aux  pré- 
roffatives  de  la  Convention ,  sous  l'é« 
£ide  de  laquelle,  au  contraire,  il  pla^ 
te  nouveau  système.  Ce  qu'il  se  propo- 
sait avant  tout,  c'était  donc  de  relever 
le  sentiment  de  l'honneur,  et  de  mettre 
un  frein  aux  dilapidations  des  procon- 
suls et  à  la  démoralisation  que  leurs 
mauvais  exemples  répandaient  dans 
les  masses  ;  aussi  fit-il  mettre  à  l'ordre 
du  jour  la  probité  et  la  vertu.  Cette 
mesure  semble  presque  puérile  au- 
jourd'hui; elle  avait  néanmoins  le 
mérite  de  rappeler  le  peuple  à  la 
croyance  au  bien,  dans  un  moment 
où  tant  de  scandales  avaient  pour  ef- 
fet de  pervertir  son  cœur.  La  liberté 
ne  courait  aucun  danger ,  tant  que  la 
Convention  était  respectée,  et  la  route 
s'ouvrait  devant  une  foule  d'améliora- 
tions. Si  Robespierre  espérait  reoe^ 
voir  un  jour  la  récompense  de  ce  ser- 
vice éclatant,  qui  pouvait  l'en  blâmer 
avec  raison,  des  qu*il  ne  s'adjugeait 
pas  lui-même  le  prix  de  ses  services, 
et  qu'il  s'en  référait  aux  suffrages  de 
la  nation  ?  Ses  ennemis  n'en  réussirent 
pas  moins  à  grouper  autour  d'eux  la 
foule  des  mécontents,  et  c'est  à  la  fête 
de  l'Être  suprême  que  remonte  la  for- 
mation de  la  coalition,  qui,  grossissant 
toujours ,  finit  par  le  renverser.  Si, 
avec  l'aide  de  la  loi  du  22  prairial ,  il 
essaya  d'employer  la  violence  contre 
ses  ennemis ,  on  lui  doit  cette  justice 
qu'il  ne  s'y  décida  qu'après  avoir  inuti- 
lement employé  une  arme  moins  ter« 
rible,  ceU%  de  la  morale. 

Sans  doute,  pour  la  question  reli- 
gieuse comme  pour  toutes  les  autres 
questions,  il  aurait  triomphé  si  ses  en* 
nemis  lui  en  avaient  laissé  le  temps. 
Le  décret  de  l'Être  suprême,  qui  était 
le  concordat  de  la  France  avec  Dieu, 
suivant  l'expression  de  M.  Nodier,  lui 
aurait  permis  de  préparer  le  concordat 
avec  l'Evangile ,  et ,  pour  peu  que  la 
papauté  s'y  fût  prêtée  en  ramenant 
rEglise  romaine  à  ses  vraies  traditions, 
la  France  aurait  fini  par  se  réconcilier 
avec  le  catholicisme.  Cette  alliance  du 
peuple  français  avec  la  cour  de  Rome 
aurait  rendu  à  la  sublime  relîgiou  da 
Christ  toute  sa  splendeur ,  et  aux  na- 
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lions  romanes  leur  ancienne  préémi- 
aenoe  sur  les  autres  États  du  monde 
moderne.  Ce  qui  autorise  à  penser  que 
Robespierre  avait  Tintention  de  reve- 
nir au  moins  à  TÉvangUe,  c'est  la 
protection  qu'il  accorda  souvent  aux 
prêtres ,  bien  qu'elle  lui  ait  été  sou- 
vent reprochée  :  c'est  Ténergie  avec  la- 
quelle il  défendit  le  principe  de  la  to- 
lérance religieuse  ;  ce  sont  ces  paroles 
qu'il  ne  craignit  pas  de  prononcer  de- 
vant un  auditoire  trop  porté  à  l'irré- 
ligion :  Ceux  qui  veulent  empêcher 
de  dire  la  messe  sont  plus  fanatiques 
mte  ceux  qui  la  disent.  Le  disciple  et 
radmirateur  passionné  de  Rousseau 
n'avait  certainement  pas  lu  que  de 
mauvais  livres  sur  l'Évangile,  et,  sur 
ce  point,  on  ne  l'entendit  jamais  pro- 
tester contre  l'admiration  du  philoso- 
phe de  Genève  pour  la  morale  évan- 
Sélique,  tandis  qu'il  ne  craignait  pas 
e  faire  l'éloge  de  la  Profession  de  foi 
du  vicaire  savoyard. 

Mais  ses  projets  d'avenir  étaient  im- 
poissants à  rien  changer  à  la  situation 
présente.  Toujours  fidèles  à  leur  sys- 
tème de  calomnie ,  les  thermidoriens 
le  dépeignirent  comme  un  ambitieux 
^i  aspirait  à  la  fois  à  la  dictature  po- 
litique et  à  la  dictature  sacerdotale  ; 
ils  affectèrent  de  ne  plus  lui  donner 
que  le  nom  de  grand  pontife  ;  ils  lui 
supposèrent  même  des  prétentions  de 
révélateur,  et  ils  se  servirent  adroite- 
ment de  l'affaire  de  Catherine  Théot 
Kur  accréditer  ces  accusations  ridicu- 
i,  oui  lui  firent  presque  autant  de  tort 
fue  l'accusation  de  royalisme.  Peut- 
tre  ne  vit-il  pas  avec  assez  de  netteté 
tous  les  dangers  auxquels  il  s'ex|;)osait 
en  se  plaçant  sur  le  terrain  religieux  ; 
peut-être  la  satisfactign  d'avoir  rem- 
porté une  victoire  aussi  décisive  et 
aussi  importante  sur  l'athéisme  lui 
fit-elle  négliger  quelques  ménagements 
nécessaires.  Mais  cet  abandon ,  dans 
un  homme  d'État  qui  savait  habituel- 
lement se  dominer,  montrerait  plu- 
tôt qu'il  n'avait  pas  les  projets  de  dic- 
tature qu'on  lui  supposait.  Un  homme 
exclusivement  ambitieux  aurait  feint 
la  froideur  et  l'impassibilité ,  pour 
mieux  endormir  l'attention  et  arriver 


à  son  but.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'état  de 
la  question  religieuse  en  1794  était  un 
obstacle  insurmontable  qui  s'opposait 
non-seulement  à  l'usurpation  violente 
de  l'autorité  absolue ,  mais  encore  à 
une  réforme  modérée  dans  la  constitu- 
tion du  pouvoir  exécutif.  Il  est  à  re- 
marquer ,  en  effet ,  que  cet  obstacle 
avait   presque    entièrement   disparu 
lorsque  le  général  Bonaparte  fit  son 
coup  d'État  du  18  brumaire.  Alors , 
loin  de  mécontenter  les  esprits,  fa 
réouverture  des  églises  fut  accueillie 
comme  un  bienfait  par  l'opinion  pu- 
bliaue.  Moins  heureux  que  Napoléon, 
Robespierre  eut  à  lutter  contre  les  pré- 
jugés révolutionnaires    encore   dans 
toute  leur  force.  Nous  l'avons  déjà  dit, 
son  rôle  n'était  que  celui  d'un  précur- 
seur. 

Ainsi  donc ,  pour  résumer  les  con- 
sidérations qui  précèdent,  Maximiiien 
se  trouvait,  de  toute  part,  entouré 
de  difficultés  immenses.  Soit  qu'il 
voulût  reconstruire  l'unité  du  pouvoir, 
même  sur  les  bases  de  l'élection  et  de 
la  démocratie  ;  soit  qu'il  voulût  abolir 
la  terreur;  soit  qu'il  voulût  établir  l'é- 
quilibre entre  la  bourgeoisie  et  le  peu- 
ple mieux  associés  ;  soit  *  enfin  qu'il 
voulût  restaurer  la  religion ,  rajeunie 
et  retrempée  dans  la  lutte ,  partout  et 
toujours  il  rencontrait  devant  lui  les 
préjugés  et  les  mauvaises  passions  de 
l'époque,  qui  offraient  à  ses 'ennemis 
une  ressource  presque  assurée  pour  le 
perdre.  Il  résulte  de  là  qu'il  avait  un 
mtérét  majeur  à  gagner  du  temps  ,  et 
un  désavantage  certain ,  s'il  prenait 
l'offensive  ;  aussi  l'avons  -  nous  vu, 
dans  toutes  les  circonstances,  user  de 
temporisation ,  et  supporter  avec  pa- 
tience le  reproche  de  mollesse  que  lui 
adressaient  ceux  de  ses  amis  qui  pré- 
féraient dénouer  le  nœud  gordien  avec 
le  sabre.  Comment ,  après  cela ,  les 
thermidoriens  ont-ils  eu  la  maladresse 
de  dire  que  c'était  lui  qui  avait  atta- 
qué? Loin  de  l'avoir  &it,  il  dédaigna 
même  de  se  défendre  autrement  que 
par  un  discours,  et  aima  mieux  mou- 
rir, vaincu  par  la  calonmie  et  par  les 
armes,  aue  de  suivre  l'exemple  de 
Cromwell. 
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Tout  compliqué,   tout  embrouillé 

3Q*il  puaraisse,  grâce  à  la  précaution 
es  vainqueurs  qui  n'ont  dit  que  ce 
3u*ils  ont  jugé  convenable ,  et  qui  ont 
étruit  les  papiers  des  vaincus ,  cepen- 
dant le  problème  du  9  thermidor,  en- 
visagé de  la  sorte ,  cesse  d'être  inex- 
plicable, et  les  événements  qui  suivent 
viennent  tous  à  Tappui  de  l'interpré- 
tation que  nous  avons  présentée  au 
lecteur.  L'histoire  de  la  défaite  du 
peuple  arrive  immédiatement  après 
l'histoire  de  la  chute  de  Robespierre  : 
ce  rapprochement  ne  saurait  échapper 
à  aucun  observateur  impartial.  Après 
avoir  consacré  de  longs  développe- 
ments à  rétude  de  ce  grand  procès  qui 
fut  jugé,  mais  non  plaidé,  nous  al- 
lons désormais  nous  restreindre  et 
rentrer  dans  les  limites  de  notre  cadre , 
que  l'importance  autant  que  l'obscu- 
rité du  sujet  nous  avait  fait  excéder. 

$  4.  Z)tf  9  thermidor  à  la  un  de  la 
session  conventionneUe, . 

Un  moment  d'arrêt,  une  fausse  lueur 
de  clémence ,  puis  une  réaction  san- 

Slante,  telles  furent  les  suites  de  ce  coup 
'État ,  sanglant  lui-même.  Aux  prin- 
cipes d'unile  sociale ,  représentés  par 
IMaximilienetsesamis,  succédèrent  les 
doctrines  de  liberté  individuelle  enten- 
dues à  la  manière  des  girondins  ;  à  la 
concentration  du  pouvoir  exécutif  dans 
les  mains  d'un  seul  comité,  semblable 
à  un  conseil  des  ministres ,  succéda  la 
division  des  pouvoirs  entre  un  grand 
nombre  de  comités  de  plus  en  plus  dé- 
pendants de  la  Convention  ,  qui  reprit 
comme  au  début ,  ou  plutôt  crut  re- 
prendre l'exercice  de  l'omnipotence 
législative  et  gouvernementale;  à  l'idée 
d'une  présidence  élective,  succéda  l'idée 
fausse  d'un  gouvernement  à  plusieurs 
t^s  ;  enfin,  aux  mœurs  sévères  et  au 
rigorisme  des  jacobins  succédèrent  la 
passion  du  luxe  et  les  orgies  de  la 
débauche. 

On  ne  se  borna  pas  à  vouloir  mettre 
fin  au  régime  révolutionnaire,  ainsi 
que  se  l'étaient  proposé  les  triumvirs; 
on  prit  à  tàc^e  de  détruire  tout  ce  qui 
avait  été  fait,  le  bien  comme  le  mal , 


et  de  reculer  aussi  loin  que  cela  serait 
possible.  Au  lieu  de  consommer  la  ré- 
conciliation de  la  bourgeoisie  et  du 
peuple,  réconciliation  commencée  par 
Robespierre,  on  excita  les  riches  con- 
tre les  pauvres,  les  niattres  contre  les 
ouvriers ,  la  classe  moyenne  contre  la 
classe  moins  avancée,  les  patriciens 
contre  les  plébéiens,  les  frères  contre 
les  frères.  On  arma  de  bâtons  \di  jeu- 
nesse dorée  ;  on  fit  appel  aux  mauvai- 
ses passions  des  gens  qui  ne  vivent  que 
d'oisiveté,  de  plaisirs  et  de  scandale; 
on  donna  le  signal  d'une  seconde  ter- 
reur ,  mais  cette  fois  au  nom  de  l'in- 
dulgence ,  et  dans  un  moment  oui  les 
armées  de  la  république  étaient  par- 
tout triomphantes.  En  d'autres  ter- 
mes, on  fit  tourner  au  désavantage  du 
peuple  les  victoires  que  son  énergie, 
sa  violence  si  l'on  veut,  mais  aussi 
son  dévouement  héroïque,  avaientseuls 
rendues  possibles  ;  et  on  ne  voulut  voir 
dans  la  journée  du  9  thermidor  qu'une 
occasion  inattendue  d'écarter  le  parti 
populaire,  et  de  recueillir  à  sa  place  le 
fruit  des  sacrifices  qu*il  s'était  impo- 
sés pendant  les  plus  mauvais  jours. 

Assurément,  une  çontre*révolution 
était  nécessaire ,  si  par  ce  mot  on  en- 
tend la  cessation  du  régime  de  1798, 
régime  exceptionnel  et  transitoire,  venu 
de  lui-même  plutôt  que  préconçu  [lar 
les  hommes,  dans  un  moment  dé  crise 

Î[u'avaient  provoqué  les  émigrés  par 
eur  résistance  impie  à  toute  amélio- 
ration, et  par  leur  alliance  encore  plus 
impie  avec  l'étranger.  Un  peuple  ne 
peut  pas  toujours  vivre  en  révolution , 
et  quand  il  est  parvenu  à  triompher 
de  toutes  les  résistances,  et  à  détruire 
toutes  les  entraves  du  passé,  il  est 
bien  temps  de  songer  à  reconstruire 
quelque  chose  sur  tant  de  débris ,  et  à 
niire  prompte  justice  des  furieux  ou 
des  coquins  qui  voudraient  éterniser 
la  lutte  ;  il  est  bien  temps  d'enlever 
aux  nouvelles  institutions  tout  ce 
qu'elles  ont  d'exclusivement  révolu^ 
tfonnaire.  Mais  il  y  a  loin  de  l'abandon 
d'un  régime  exceptionnel  à  un  boule- 
versement nouveau  ;  bien  loin  de  l'a- 
bolition du  système  de  terreur  en  ac- 
tivité, à  un  autre  système  de  terreur 
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que  ne  motivait  plus  la  loi  suprême  du 
flWut  de  rÉtat.  Ainsi  entendue ,  une 
contre-révolution  est  toujours  guelque 
chose  de  blâmable  et  même  de  hon- 
teux ;  car  c'est  demander  à  la  violence 
ce  qu'on  peut  obtenir  Be  la  loi ,  ou 
c'est  avouer  qu'on  veut  réagir  par  es- 
prit de  vengeance,  et  aller  plus  loin  en 
arrière  que  ne  le  prescrivent  la  justice 
et  (a  nécessité. 

Cependant  la  faction  réactionnaire 
eut  la  prudence  de  ne  pas  se  démas- 
quer trop  tôt  ;  elle  comprit  que  'le 
meilleur  plan  de  conduite  pour  elle , 
c'était  de  continuer  à  profiter  des  fau- 
tes de  Kennemi,  ainsi  Qu'elle  avait  fajt 
dans  la  jourm^e  du  9  tnermidor. 

Incohérente  comme  elle  était,  as- 
semblage monstrueux  d*ultra  •  révolu- 
tionnaires et  de  contre-révolutionnai- 
res, la  coalition  qui  avait  renversé  les 
triumvirs  ne  pouvait  faire  un  passansi 
se  briser.  Qui  aurait  le  dessus ,  des 
montagnards  de  Técole  de  '  Danton , 
comme  Tatiien ,  ou  des  montagnards 
de  Pécole  d'Hébert,  comme  Billaud- 
Yarennes  ?  Qui  l'emporterait,  des  in- 
dulgents ou  des  terroristes  -,  des  mo- 
dères ou  des  enragés  ;  des  partisans  de 
la  prépondérance  de  la  classe  moyenne, 
Ou  de  ceux  qui  voulaient  I9  prépondé- 
rance de  réiement  populaire?  La  coa- 
lition allait  avoir  a  se  prononcer  sui( 
ces  questions  importantes;  Tant  de 

fiassions  étroites ,  tant  de  petites  ja- 
ousies,  tant  de  haines  violentes,  divi- 
saient les  chefs  et  les  soldats  de  cette 
armée  improvisée  pour  un  jour,  qu'on 
ne  devait  guère  s'attendre  à  voir  triom- 
pher dans  son  sein  ces  vastes  plans 
d'organisation  générale ,  ces  nobles 
idées  de  réconciliation,  ces  beaux  dé- 
vouements à  la  chose  publique  ,  qui 
seuls  peuvent  faire  oublier  les  vieilles 
rancunes ,  et  ramener  l'ordre  au  milieu 
du  chaos.  Une  haine  commune  contre 
un  seul  homme ,  et  le  sentiment  de  la 
peur,  avaient  formé  la  coalition  ;  la 
chute  de  cet  homme ,  objet  de  tant  de 
fi^ayeurs  maintenant  enfermées  avec 
lui  dans  le  cercueil ,  allait  bientôt  la 
défaire.  Aussi  la  vit-on  se  démembrer 
peu  de  jours  après  la  victoire ,  et  se 
scinder  successivement  en  différents 
partis,  toujours  plus  jaloux  et  plus  vio- 


lents ,  jusqu'au  moment  eà  une  oôu* 
velle  peur,  celle  du  poyaliame  |M*eM|tic 
triomphant,  grâce  à  la  mauvaise  ligot 
de  conduite  qui  a  vaitété  suivie,  vint  réu- 
nir une  seconde  fois  en  un  seul  faisceau 
la  grande  majorité  de  la  Convention. 

Pour  le  momeat^  la  lutte  devait  s^eii- 
gager  entre  les  moatagnards  de  réoole 
de  Danton  et  les  osontagnards  de  re- 
celé d'Hébert)  car  les  oépuiés  de  la 
Plaine  n'avaient  enoore  ni  la  forée,  ai 
l'audace  d  entrer  ouvertement  en  guerre 
avec  la  Montagne.  Avant  d*en  venir  là, 
le  Marais  avait  besoin  de  se  recruter 
des  soixante-treize  députés  détenus  de- 
puis le  3  octobre  1793 ,  et  de  ceux  des 
cirondins  mis  hors  la  loi  qui  avaient 
échappé  au  supplice;  en  attendant,  la 
ruse  lui  paraissait  une  arme  sufisante. 
Toute  rhabileté  de  ses  meaeufi  (ear 
cette  masse  inerte,  quoique  aea  dé- 
pourvue de  bonnes  intentions,  était 
condamnée  à  toujours  rex^voir  Timpul- 
sion  du  dehors)  tendit  à  faire  éc/alef 
la  division  dans  le  sein  de  la  Monta- 
gne, entre  les  dantonistes  et  les  héber- 
Ustes  (*).  La  lutte  une  foie  ei^ag4e, 

(*)  On  trouvera  peut-être  étrange  de  nom 
voir  appliquer  le  nom  d'héhertufej  à  def 
hommes  teUqneBillaud-Yarennes  et  Goilot- 
d'Herbois ,  qui  donnèrent  leur  consente-, 
nent  à  la  condamnation  d'Hébert.  Mail 
qu'importe  i^îU  ont  renié  rindfvidu  ?  ib 
n'en  avaient  pas  renié  les  doctrines.  D'ail- 
leurs le  reproche  d'hébei-tisme  lear  ftit  plu- 
sieurs fois  adressé  dans  le  sein  nhaut  de  la 
Convention. 

Plus  tard .  vers  Vépoqueoules  éamtoMstêi 
reçurent  le  nom  de  tkermùhrUru  (  parot 
que  leur  défection  datait  (le  thermidor) ,  on 
affecta  de  confondre  tous  les  ultra-révolu- 
tîoonaires  sous  le  nom  de  jacobiasJEK  repen- 
dant les  véritables  jacobins  avaient  disparu 
avec  Robespierre  :  ce  qui  en  restait  encore 
avait  été  décimé  soit  par  Tépuration,  soit  par 
l'emprisonnement,  soit  même  par  la  mort. 

En  réalité,  la  faction  ultra-ré%'olution- 
naire  se  composait  des  anaens  disciples 
d'Hébert ,  de  Chaumette  et  de  Marai.  Si 
nous  ne  donnons  pas  U  dénomination  de 
maratistes^  oW  parce  que  les  thermidoriens, 
non  moins  terroristes  que  les  maratistes 
eux-mêmes,  mais  maintenanl  dans  un  autre 
sffls,  invoquaient  aussi  la  mémoire  de 
grand  Maral,  Fidole  dea  cQidelia»  el  le 
saint  de  la  terreur. 
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il  était  évident  que  la  Plaine  devien* 
drait  de  nouveau  l'arbitre  de  la  vio* 
toire ,  puisqu'elle  pourrait  faire  pen* 
cher  la  nis^orité  au  côté  de  ceux  qui 
feraient  le  plus  de  concessions. 

Ce  calcul  des  chefs  de  la  Plaine,  tels 
que  fioissy-d'Anglas ,  Durand-Mail- 
lane ,  Rewbell  «  Thibaudeau ,  Clauzel , 
Cambacérès,  Chénier,  Pelet  de  la  Lo- 
zère, et  auquel  Tabbé  Sieyès  n'était 
pas  étranger ,  pouvait  être  fort  habile 
dans  Fintérét  d'un  parti,  mais  certes  il 
n'était  ni  conforme  à  l'intérêt  général 
du  pays ,  ni  de  nature  à  empêcher  le 
retour  de  la  guerre  civile.  On  aurait 
tort  de  s'étonner  en  nous  voyant  pro* 
duire  sitôt  le  nom  de  Sieyès,  qui  fai- 
sait le  mort  depuis  longtemps,  et  qui 
ne  reoarut  sur  la  scène  politique  qu  a- 
près  le  retour  des  soixante  -  treize. 
Tout  en  ayant  la  prudence  de  rester  à 
l'écart ,  Sieyès  n'avait  jamais  cessé  de 
suivre  la  marche  des  événements  ;  plus 
d'une  fois,  dans  le  téte-à-téte,  il  avait 
encouragé  Robespierre  à  persévérer 
dans  ses  audacieuses  tentatives  d'or- 
ganisation. Plus  d'une  fois,  il  avait 
prêté  le  secours  de  ses  conseils  au  co- 
mité de  salut  public  {*) ,  et  la  Plaine 
n'avait  jamais  perdu  l'habitude  de  se 
tourner  vers  lui,  comme  pour  consul- 
ter l'oracle.  Il  faut  rendre  cette  justice 
à  Sieyès  et  à  Boissy-d'Anelas,  si  tou- 
tefois ils  n'agissaient  pas  l'un  et  l'au- 
tre dans  un  dessein  "perfide,  qu'ils  con- 
tribuèrent au  rapprochement  ménagé 
par  Maximilien  entre  les  modérés  et 
les  jacobins.  Ce  qu'on  ne  saurait  leur 
pardonner,  c'est  d'avoir,  après  sa  dé- 
faite ,  injurié  la  mémoire  d'un  homme 
dont  ils  avaient  apprécié  les  louables 
efforts  pour  arrêter  le  torrent  révolu- 
tionnaire, d'un  homme  qu'ils  avaient 
flatté  à  l'époque  de  sa  puissance ,  et 
qu'ils  n'avaient  abandonné  qu'au  mo- 
ment des  revers. 

Après  le  9  thermidor  surtout ,  les 
regards  de  la  droite  et  de  la  Plaine  se 
fixèrent  sur  l'abbé  Sieyès ,  dont  l'in- 
fluence alla  toujours  eu  augmentant , 
à  ce  point  que,  après  la  journée  du 

(*)  Yoytti  le4  Mémoires  de  Barrère»  t«  II, 
p.   aSo. 


V  prairial,  il  se  sentit  assez  puissant 
pour  s'élever  contre  les  thermidoriens 
eux-mêmes. 

Il  est  donc  de  la  plus  haute  impor- 
tance de  jeter  un  coup  d'œil  rapide  sur 
le  système  de  ce  publiciste  œlèbre^ 
qui  réunissait  quelques-unes  des  qua- 
lités de  rbomme  o'Etat  à  celles  du 
théoricien.  Sieyès  avait  cela  de  com« 
mun  avec  Robespierre»  qu'il  était  par- 
tisan de  Vunité  fouvemementtUe  (*). 
Comme  Maximilien,  et  comme  tous 
les  hommes  distingués  de  l'Assemblée 
constituante ,  il  était  vraiment  de  l'é* 
cote  française  sous  ce  rapport.  Mais 
un  point  non  moins  important  sur  le-« 
quel  Sieyès  ne  s'accordait  pas  avec  Ro- 
bespierre ,  c'est  que ,  par  le  nom  de 
tiers  état ,  il  entendait  non  pas  toute 
la  nation,  mais  seulement  is  classe 
moyenne.  Sur  son  drapeau,  il  avait 
inscrit  le  mot  bourgeoisie ,  avec  ua 
sens  qui  excluait  à  la  fois  la  classe  no* 
ble  et  la  classe  populaire;  tandis  que, 
sup  le  drapeau  de  Maximilien,  on  lisait 
le  mot  peuple ,  lequel  comprenait  vir- 
tuellement en  lui  toutes  les  classes  delà 
société  française.  Cette  différence  ex- 
plique comment ,  au  lieu  d'imiter  Ro- 
bespierre ,  qui ,  surtout  dans  les  six 
derniers  mois  de  son  existence,  s'était 
efforcé  de  convertir  la  Plaine,  pour  ré* 
concilier  la  bourgeoisie  avec  le  peuple, 
Sieyès  n'eut  d'autre  [préoccupation  que 
de  combattre  le  parti  populaire,  pour 
le  faire  retomber  dans  la  situation  su- 
ballerne  qu'il  occupait  en  1791.  Ceci 
fait  également  comprendre  pourquoi 
nous  ne  le  croyons  pas  étranger  aia, 
piège  que  les  chefs  de  la  réaction  dres- 
sèrent sous  les  pas  des  montagnards, 
dès  le  lendemain  du  9  thermidor. 

Ceux-ci  ne  manquèrent  pas  de  se  je* 
ter  au-devant  du  précipice,  entraînés 

(*)  Les  preuws  ne  n^nquent  pat  à  l'appui 
de  oe  fait.  Nous  Bout  borneroas  à  eîler  la 

ricipatioB  au  iS  bruBMire,  et  le  projet 
Donsritution  q«'il  propota  au  géaéral 
Bonaparte  après  le  reuverteseiit  de  la  coni- 
titutioo  de  l'an  m;  les  cinq  «liradeun 
étaient  remplacés  par  un  seul  komme,  es- 
pèce de  président  a  vie»  invcali  des  Snio- 
tioos,  du  reste,  ibrt  biaarreaeida  titre  nen 
moins  singulier  dfi  Gr^ul  ProcUméUua; 
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par  les  vieilles  rartcuDes  des  danto- 
nîstes  et  des  hébertistes,  qui  avaient 
alors  pour  chefs,  ceux-ci  Billaud-Va- 
rennes  e€  ceux-là  Tallien.  Ces  deux 
hommes ,  également  coupables ,  et  un 
moment  réunis  pour  sauver  leur  tête, 
se  redoutaient  maintenant,  et  vou- 
laient, chacun  de  son  côté,  s'attribtier 
les  fruits  de  la  victoire.  Tous  les  deux 
s'étaient  signalés  par  une  cruauté  peu 
commune,  et  avaient  pris  part  aux 
massacres  de  septembre.  Aucun  pro- 
consul n*avait  commis  plus  d'excès  et 
fait  couler  plus  de  sang  que  Tallien  à 
Bordeaux  ;  aucun  montagnard  n'avait 
demandé  plus  de  têtes  que  Billaud- 
Varennes ,  le  provocateur  et  l'agent  de 
toutes  les  mesures  de  rigueur  dans  le 
sein  du  comité  de  salut  public  ;  le  prin- 
cipal auteur  de  la  mort  de  Danton,  de 
Camille  Desmoulins,  du  duc  d'Orléans, 
de  la  reine  ;  enfin  le  grand  pourvoyeur 
de  la  guillotine  à  toutes  les  époques 
de  la  terreur ,  et  surtout  pendant  les 
six  dernières  semaines  qui  précédèrent 
le  9  thermidor,  où  les  victimes  étaient 
conduites  par  fournées  au  supplice. 
Cependant  il  y  avait  cette  disseinnlance 
entre  eux ,  que  Tallien ,  comme  tous 
les  dantonistes,  avait  un  moment  parlé 
d'indulgence  (on  verra  bientôt  ce  qu'ils 
entendaient  par  ce  mot) ,  tandis  que 
Billaud-Varennes ,  toujours  impitoya- 
ble, toujours  drapé  en  Brutus,  n'avait 
jamais  voulu  voir  de  salut  hors  la  ter- 
reur. C'était  un  ancien  oratorien  qui 
avait  quitté  les  ordres  pour  le  théâtre, 
et  le  théâtre  pour  le  monde,  où  l'avait 
introduit  un  mariage  fort  avantageux 
avec  la  fille  d'un  termier  général.  Sa 
figure  repoussante  avait  quelque  chose 
de  sombre  et  de  faux  qui  rappelait  à 
la  fois  le  mauvais  prêtre  et  le  mauvais 
comédien. 

Tous  les  deux  avaient  joué  un  rôle 
important  dans  la  j^ournâs  du  9  ther- 
midor, dont  le  succès  pouvait  être  at- 
tribué en  grande  partie  à  l'esprit  d'à- 
propos  avec  lequel  Tallien  était  monté 
a  la  tribune  pour  interrompre  Saint- 
Just ,  et  aux  moyens  d'exécution  par 
lesquels  Billaud  -  Varennes  avait  se- 
condé l'attaque.  Mais  l'un  et  l'autre 
avaient  travaillé  dans  un  intérêt  con- 


traire et  pour  une  cause  opposée.  Fier, 
sinon  de  la  considération ,  du  moins 
de  l'influence  qu'il  venait  d'aoïuérir 
dans  le  sein  de  la  Convention  nationale, 
Tallien  se  croyait  appelé  à  recueillir 
l'héritage  de  Danton.  De  son  côté,  Bi^ 
laud-Varennes  sepréparait  à  profiter  de 
l'avantage  que  lui  donnait  sa  qualité  de 
membre  du  comité  de  salut  public  : 
maintenant  qu'il  était  parvenu  à  se 
débarrasser  de  Danton  et  de  Robes- 
pierre, il  se  flattait  que  tout  allait 
plier  sous  sa  volonté  de  fer. 

Il  se  trompait,  comme  il  put  bien- 
tôt s'en  apercevoir.  Soit  dès  le  moment 
des  fameuses  conférences  où  la  Plaine 
abandonna  Robespierre  après  l'avoir 
quelque  temps  détendu ,  soit  un  peu 
plus  tard,  un  accord  secret  s'était  établi 
entre  les  montagnards  dantonistes  et 
les  députés  du  centre.  La  perte  du 
comité  de  salut  public ,  objet  de  la  ja- 
lousie des  uns  et  des  autres ,  tdie  fut 
la  condition  de  cet  accord  mystérieux. 
Les  dantonistes  n'avaient  pas  envie 
d'y  manquer,  eux  qui  avaient  déjà 
tant  fait  pour  renverser  le  comité; 
mais  eussent-ils  voulu  reculer  au  mo- 
ment du  danger ,  qu'ils  ne  l'auraient 
pas  pu ,  car  il  s'élevait  contre  la  plu- 
part d'entre  eux  des  charges  si  graves, 
qu'en  les  abandonnant  la  Plaine  les 
eût  laissés  retomber  sous  le  coup  de  la 
justice.  Les  meneprs  de  /a  reaction 
voyaient  en  eux  des  hommes  perdus 
de  réputation  qu'on  pourrait  employer 
utilanent  contre  le  parti  révolution- 
naire ,  et  faire  rentrer  dans  le  néant , 
lorsqu'on  n'aurait  plus  besoin  de 
leurs  services.  Les  événements  succé* 
dèrent  au  gré  de  ses  désirs.  Avec 
l'aide  des  tliermidoriens ,  elle  refoula 
non-seulement  le  parti  des  enragés, 
mais  toute  la  Montagne ,  tout  le  parti 
révolutionnaire  ;  puis,  moins  heureuse 
toutefois  dans  cette  seconde  partie  de 
son  plan ,  elle  s'appuya  sur  les  roya- 
listes pour  supplanter  les  thermido- 
riens. 

D'où  il  résulte  que  l'histoire  de  la 
Convention ,  depuis  le  9  thermidor 
jusqu'à  la  fin  de  la  session ,  se  divise 
en  deux  époques  nrincipares.  Pendant 
la  première,  qui  nnit  avec  i'insurreo- 
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tion  de  prairial ,  le  parti  populaire  est 
vaincu  et  désarmé;  pendant  la  seconde, 
le  royalisme  profite  de  la  défaite  du 
peuple  pour  relever  la  tête,  et ,  à  son 
tour,  rémigration  essaye  de  détrôner 
la  bourgeoisie  triomphante.  Chacune 
de  ces  époques  se  subdivise  elle-même 
en  deux  actes  :  la  première  offre  d'a- 
bord l'alliance  de  la  Plaine  avec  les 
thermidoriens  ;  puis  le  retour  des 
soixante-treize  et  des  girondins ,  qui 
assure  la  majorité  à  la  Plaine ,  et  qui 
lui  permet  de  dominer  les  thermido- 
riens. Vers  la  fin  de  la  seconde  époque, 
ceux-ci ,  par  un  nouveau  changement 
de  front,  se  retournent  contre  les 
royalistes,  qui,  avec  le  secours  de 
l'armée,  sont  vaincus  dans  la  journée 
du  18  vendémiaire.  En  tout,  quatre 
époques. 

Telle  est,  suivant  nous ,  la  division 
la  plus  logique,  celle  que,  pour  cette 
raison ,  nous  avons  cru  devoir  adop- 
ter. 

Pbbhièbb  bpoqub  (du  9  thermi- 
dor au  rappel  des  girondins,  18  ven- 
tôse an  III).  Le  premier  choc  entre  les 
dantonistes  et  les  hébertistes  ne  se  fit 
pas  longtemps  attendre;  mais  la  cause 
de  la  rupture  fut  bien  moins  un  dis- 
sentiment sur  le  principe  de  la  terreur, 
qu'un  désaccord  sur  toutes  les  autres 
questions  de  politique  et  de  gouverne- 
ment; désaccord  qui  fut  accru  par  des 
querelles  personnelles  et  par  des  ar- 
rière-pensées d'ambition.  Non ,  quoi 
qu'en  aient  pu  dire  leurs  panégyristes, 
ceux  des  dantonistes  qui  allèrent  sié- 
ger sur  les  bancs  de  la  droite  après  le 
9  thermidor,  ne  voulaient  pas  plus 
l'abolition  de  la  terreur  que  les  héber-  * 
listes.  La  seule  différence  qu'il  y  eut 
entre  eux  ,  c'est  que  les  uns  voulaient 
la  continuation  du  régime  de  la  ter- 
reur au  profit  de  l'hébertisme,  et  que 
les  autres  cherchaient  à  organiser  un 
nouveau  système  de  terreur  au  profit 
de  la  contre-révolution.  Aussi  se  ren- 
contraient-ils tous  sur  un  terrain  com- 
mun ,  quand  il  s'agissait  d'exalter  la 
gloire  du  divin  Marat.  Ce  qui  donnait 
un  faux  air  de  clémence  aux  danto« 
nistes,  c'est  qu'ils  demandaient  l'élar- 
gissement de  tous  ceux  de  leurs  par- 


tisans qui  avaient  été  emprisonnés 
comme  suspects  depuis  la  mort  de 
Danton.  Mais  là  se  bornait  la  diffé- 
rence ,  ainsi  qu'on  pourra  bientôt  s'en 
convaincre. 

On  se  rappelle  que,  dans  la  fameuse 
séance  où  fut  consommée  la  ruine  des 
triumvirs,  Barrère,  au  nom  de  ses 
collègues,  vint  lire,  vers  les  trois  heu- 
res du  matin  (10  thermidor) ,  un  rap- 
port mûrement  médité,  et  que  l'on 
peut  regarder  comme  la  profession  de 
foi  du  comité  de  salut  public.  Loin  de 
s'y  montrer  clément,  on  s'exprimait  en 
ces  termes  :  «  C'est  là  (  au  faubourg 
«  Saint- Antoine)  que  quelques  aristo- 
«crates  déguisés  parlaient  d'indul- 
«gence,  comme  si  le  gouvernement 
«  révolutionnaire  n'avait  pas  repris 
^plus  dempire  par  la  révolution 
«même  dont  il  avait  été  l'objet, 
«  comme  si  la  force  du  gouvernement 
«  révolutionnaire  n'était  pas  centuplée 
«  depuis  que  le  pouvoir ,  remonté  a  sa 
«  source,  avait  donné  une  àme  plus 
«  énergique  et  des  comités  mieux  épu- 
•  rés.  De  V indulgence  !  il  n'en  est  que 
«  pour  l'erreur  mvolontaire  ;  mais  les 
«  manœuvres  des  aristocrates  sont  des 
«  forfaits,  et  leurs  erreurs  ne  sont  nue 
«  des  crimes  (*)  !  >«  Telles  étaient  les 
dispositions  de  la  majorité  du  comité 
de  salut  public.  Non-seulement  elle  vou- 
lait la  continuation  du  régime  de  la 
terreur,  mais  elle  ne  réclamait  pas 
contre  l'exécution  de  la  loi  du  22  prai- 
rial, mais  elle  se  préparait  à  centu- 
f»ler  la  force  du  gouvernement  révo- 
utionnaire ,  mais  elle  allait  plus  loin 
que  jamais  personne  n'avait  été  :  à  ses 
yeux ,  les  erreurs  devenaient  des  cri- 
mes. Cependant,  en  déployant  ce  luxe 
de  cruauté,  elle  n'avait  plus  peur  de 
Robespierre;  et,  cette  fois,  on  ne 
pouvait  pas  dire  que  c'étaient  les  votes 
de  Saint -Just  et  de  Couthon  qui 
avaient  servi  d'appoint  à  la  pluralité 
des  suffrages.  Au  contraire,  le  pre- 
mier effet  de  la  chute  des  triumvirs 
avait  été  d'amener  le  triomphe  de  l'hé- 
bertisme dans  le  sein  du  comité  de 
salut  public. 

(*)  lfa/ifV«HP  du  3o  juillet  1794,  u*  3». 
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Malis  it  y  a  plas ,  ces  sentiments 
étalent  ceux  de  la  majorité  de  la  Gon- 
Tenlion.  Comment  en  douter,  lors- 
qu'on la  voit  décréter  rimfnressîon  de 
ce  rapport  et  de  la  proclamation  qui 
le  suivait,  lorsqu'on  la  voit  décréter 
renvoi  des  deux  pièces  à  tous  les  dé- 
Mrtements  et  à  toutes  les  armées  de 
la  république?  Un  peu  plus  tard,  le 
tribonel  revokitifmnaire  fut  reçu  à  la 
barre  de  la  Convention,  et  rassemblée 
entendit  sans  frémir ,  ou  même  sans 
murmurer ,  les  félicitations  de  l'ora- 
teur de  ce  tribunal.  A  plusieurs  repri- 
ses y  le  nom  de  Marat ,  cet  apôtre  de 
la  terreur ,  fîjt  prononcé  et  porté  aux 
nues.  C'est  k  peine  si  le  10,  dans  la 
aéanoedu  soir,  lieoointre  de  Versailles, 
alors  l'un  des  plus  fougueux  réacteurs, 
s'éleva  contre  l'institution  des  com- 
missions populaires.  Tout  oe  qu'il  de- 
manda, c'est  que  ces  commissfions, 
nommées  pour  juger  les  détenus , 
fussent  renvoyées  à  l'examen  des  co- 
mités de  salut' public  et  de  sûreté  gé- 
nérale, pour  être,  non  pas  supprimées, 
mais  seulement  épurées.  Après  lui , 
Thibaut  appela  l'attention  de  l'assem- 
blée sur  le  tribunal  révolutionnaire  de 
Paris;  mais,  à  l'exemple  de  Lecointre, 
il  n'en  attaqua  nullement  l'existence , 
et  il  se  borna  à  demander  qu'il  fût 
épuré.  L'épuration  ,  c'est-à-aire ,  la 
destitution  de  tous  les  fonctionnaires 
qui  avaient  plus  ou  moins  trempé  dans 
les  projets  aes  triumvirs ,  voilà  ce  que 
voulait  la  majorité  de  la  Convention. 
Pour  tout  le  reste ,  elle  avait  i'inten* 
tion  de  suivre  les  errements  du  passé. 

Discussion  rdative  au  tribunal  ré- 
voluUonnaire. — On  en  vit  la  preuve 
dans  la  séance  du  1 1 .  Sur  la  motion  d'E> 
lie  Lacoste ,  qui  prétendit  que  la  plus 

aande  partie  des  juf^es  et  des  jurés 
lient  h  la  dévotion  de  Robespierre,  la 
Convention  suspendit  ïeitibunaAréy O" 
hjtlonoaire ,  et  décréta  qu'il  serait  rem- 
placé par  une  commission  provisoire 
Î|ui  porterait  le  nom  de  tribunal  révo- 
utiimnaire  provisoire.  Tallien  parla 
ènfiiveurdeoeobangement;  et  comme 
s'il  eût  pris  à  tâche  de  dévoiler  son 
secret,  il  défendit  énereiquement  Tins-" 
tkution  des  cMfimisatons  populaires. 


Mais  la  décision  de  rassemblée  déplut 
à  Billaud-Yarennes ,  qui  pénétra  l'ar- 
rière-pensée  des  dantonistes,  impa- 
tients de  changer  le  personnel  do  tri- 
bunal  révolutionnaire  pour  s'emparer 
de  cet  instrument  terrible.  Aussi  éleva- 
t-il  la  voix  pour  défendre  l'ancien  tri- 
bunal révolutionnaire,  protestant  de  la 
moralité  et  des  bonnes  intentions  do 
plus  grand  nombre  de  ses  membres, 
et  laissant  comprendre  que  quelques 
changements  suffiraient  pour  épurer 
son  personnel.  L'épuration  étant  alors 
le  principe  accepté  par  la  majorité, 
Billaud-Varennes ,  soutenu  par  Thii- 
riot,  parvint  à  faire  prononcer  Tajour- 
nement  sur  le  décret  qui  avait  insti- 
tué un  nouveau  tribunal  révolution- 
naire. Il  fut  convenu  que  le  comité  de 
salut  public  se  contenterait  de  modi- 
fier la  composition  du  tribunal  existant. 
Qu'on  dise  maintenant  Si  l'abolition 
du  régime  de  la  terreur  était  le  prin- 
cipal but  de  la  coalition  qui  avait  envoyé 
Robespierre  à  l'échafaud.  En  prenant 
parti  pour  le  tribunal  révolutionnaire, 
Billaud'Varennes  savait  bien  qu'il  ne 
choquerait  pas  les  idées  de  la  majorité  : 
seulement  il  courait  le  dan^  de  lais- 
ser voir  qu'en  le  défendant  il  défendait 
son  bien  9  sa  chose  à  loi.  Ce  qui  n'est 
pas  moins  curieux,  c'est  que,  un  peu 
plus  tard,  Barrère  avoua,  sans  y  pren- 
dre garde,  combien  Robespierre  avait 
Ssu  d'influence  sur  le  tribunal  révolu<> 
onnaire  :  il  annom^  que  le  tyran 
avait  l'intention  den  faire  fusiller 
tous  les  metnbres. 

Il  importe  de  bien  examiner  la  na- 
ture de  ce  premier  vote  de  la  Conven- 
tion ,  qui  laisse  voir,  dans  toute  leur 
nudité,  les  véritables  sentiments  de  la 
majorité  à  cette  époque.  Était-ce  le 
principe  de  la  terreur  qui  se  trouvait 
mis  en  question  ?  Non ,  certainement, 
puisque,  même  en  allant  contre  les 
intentions  du  comité,  on  s'était  borné 
à  suspendre  le  tribunal  révolution- 
naire, et  qu'on  avait  nommé  une  com^ 
mission  provisoire,  ou  plutôt  un  autre 
tribunal  pour  le  suppléer.  Le  mot 
d'amnistie  n'est  pas  prononcé  une 
seule  fois  dans  la  discussion  :  quelle 
plus  belle  occasion  cependant  d'abolir 
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la  tenrear,  si  Roliespierre  en  était  la 
première  cause  et  le  plus  îihjpftoyaDle 
soutien!  Les  avocats  des  vainqueurs 
diront  qu*il  fallait  punir  les  complices 
des  triumvirs.  Soit;  mais  pourquoi 
ne  pas  tes  livrer  aux  tribunaux  ordi- 
naires ?  N*était-ce  pas  le  seul  moyen 
d'en  finir  avec  la  terreur?  Ici  pins 
rien  à  répondre.  Encore  avons-nous 
choisi  le  terrain  le  plus  favorable  à 
nos  adversaires,  car  nous  avons  ac- 
cordé qu'il  fallait  punir  les  patriotes 
compromis  dans  la  journée  du  9.  Or, 
en  supposant  que  la  coalition  se  fât 
propose  de  mettre  un  terme  à  Teffu- 
sion  dn  sang ,  tout  le  monde  convien- 
dra qu'elle  eût  dû  sanctionner  sa  vic- 
toire par  kl  démence  :  en  pardonnant 
à  quelaues  jacobins  coupables  de  trop 
d'attachement  au  principe  dé  Tunité 
gouvernementale,  on  eût  acquis  le 
droit  d'être  indulgent  envers  les  mal- 
heureux suspects  qui  encombraient  les 
prisons. 

Le  principe  en  discussion  n'était 
donc  pas  la  terreur.  Ce  qui  était  vrai- 
ment en  question,  c'était  de  savoir  si 
le  tribunal  révolutionnaire,  tel  qu'il  se 
trouvait  composé ,  pourrait  juger  sui- 
vent les  passions  des  vainqueurs.  Le 
tribunal  révolutionnaire  était-il^  oui 
ou  nmi)  composé  d'anciens  partisans 
de  Robespierre  P  Voilà  ce  que  voulaient 
apprendre,  nous  ne  disons  pas  les  me- 
neurs ,  qui  savaient  à  quoi  s'en  tenir, 
mais  le  plus  grand  nombre  des  mem- 
bres de  rassemblée.  A  Taide  des  faux 
bruits  qui  représentaient  Maximitien 
comme  le  secret  instigateur  des  bour- 
reaux, les  dantonistes  obtinrent  la 
suspension  du  tribunal  et  la  formation 
d'une  chambre  ardente.  Mais  qunnd 
Biliaud-Varennes ,  laissant  édiapper 
son  secret  par  trop  d'ambition ,  et  se 
démasquant  enfin  aux  yeux  de  la  pos- 
térité, fut  venu  se  porter  caution  pour 
le  personnel  du  tribunal  révolution- 
naire ,  alors  la  Convention  détrompée 
s'empressa  de  revenir  sur  sa  propre 
décision,  et  maintint  le  tribunal,  dont 
la  pureté  et  l'obéissance  lui  étaient 
attestées  par  un  patron  aussi  bien 
renseigné.  Vainement  prétendrait-on 
que  l'assemblée,  revenant  sur  son  pre- 


mier décret,  à  la  demande  ée  Aillaud- 
Varennes,  ne  fit  que  céder  au  senti- 
ment de  la  peur.  Le  lendemain,  (}uand 
ce  même  homme  essaya  de  l'intimider 
pour  lui  faire  accepter  trois  nouvelles 
nominations  au  comité  de  salut  pu- 
blic ,  la  majorité  sut  bien  le  rappeler 
aux  lois  du  respect.  On  fntttmure ,  je 
crois  y  avait  dit  Biliaud-Varennes  en 
remarquant  les  signes  de  mécontente- 
ment qui  avaient  accoeilli  la  proposi- 
tion faite  par  Barrère  ;  mais,  a  la  ma- 
nière résolue  dont  rassemblée  accepta 
ce  défi,  î\  reconnut  bient6t  qu'il  avait 
été  trop  loin.  Quant  à  €arrère ,  son 
complice  dans  ces  petites  tentatives 
d'intimidation,  il  avait  déjà,  la  veille, 
éprouvé  un  échec  non  moins  marqué. 
«  Qttel  est  donc  ce  président  des 
feuillants  qui  prétend  nous  faire  la 
loi?  «  avait  dit  avec  colère  le  belli- 
queux Merlin  de  Thionville.  Troublé 
par  les  nombreux  applaudissements 
qui  avaient  couvert  ces  paroles ,  Bar- 
rère s'était  hâté  de  quitter  la  tribune. 
Voilà  qui  prouve  que  la  Convention 
était,  pour  le  moment  du  moins,  gué- 
rie du  'mal  de  la  peur.  Comment  au- 
rait-elle pu  craindre,  après  le  triomphe 
que  venaient  de  remporter  ses  décrets, 
et  dans  des  circonstances  où  les  péti- 
tions et  les  adresses  arrivaient  en 
foule  pour  la  féliciter  d'avoir  recon- 
quis 1  omnipotence  avec  la  liberté^ 
Ainsi  donc,  à  part  quelques  rares  ex- 
ceptions, tout  le  monde  voulait  la  coth* 
tinuatîon  du  régime  de  la  terreurl 

Quant  aux  meneurs,  ils  voulaient 
avant  tout  s'assurer  la  haute  influence 
sur  le  tribunal  révolutionnaire ,  pour 
s'en  servir  comme  d'un  moyen  d'atta- 
que ou  de  défense  contre  leurs  rivaux 
et  leurs  adversaires. 

Le  même  jour  (11  thermidor),  Bar- 
rère vint ,  pendant  la  séance  du  soir, 
soumettre  à  l'examen  de  l'assemblée 
une  liste  où  étaient  inscrits  les  mem- 
bres du  tribunal  révolutionnaire  que 
le  comité  de  salut  public  jugeait  con- 
venable de  conserver,  et  les  nouveaux 
juges  ou  jurés  qu'il  lui  paraissait  utile 
d'y  introduire.  Suivant  son  habitude , 
le  rapporteur  du  comité  fit  l'éloge  des 
mesures  de  sévérité;  nouvelle  preuve 
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qae  la  majorité  de  la  Convention  ne 
songeait  pas  à  abolir  la  terreur.  Il  dé- 
clara que  la  conspiration  des  triumvirs 
n*avait  pas  altéré  un  instant  Torgani- 
sation  sociale;  oue  cette  commotion 
partielle  laissait  le  gouvernement  dans 
son  intégrité,  quant  aux  opérations 
.  politiques,  administratives  et  révolU' 
%tioHnaireSy  soit  au  dedans,  soit  au 
}  dehors  (*).  Il  alla  même  jus^u^à  dire 
^  que  le  gouvenvment  révâutionnaire, 
l  et  la  marche  des  commissions  execu- 
tives ,  s*étaient  organisés  sans  le  vœu 
de  Robespierre,  ae  Saint-Just  et  de 
Couthon  ;  cw  qui  était  vrai  en  ce  sens 
quMls  s'étaient  opposés  à  tout  ce  qui 
tendait  à  fragmenter  le  pouvoir,  et 
par  conséquent  à  favoriser  les  projets 
des  contre-révolutionnaires  ou  aes  hé- 
bertistes.  Enfin,  après  s'être  longue- 
ment étendu  sur  les  torts  des  victimes 
qu'il  encensait  encore  la  veille,  il  arriva 
au  fait.  «  Je  n*aurais  pas  rempli  en- 
tièrement le  devoir  qui  m'a  été  im- 
posé par  le  comité ,  dit-il ,  si  je  ne 
vous  parlais  du  tribunal  révolution- 
naire, de  cette  institution  salutaire 
qui  détruit  les  ennemis  de  la  répu- 
blique et  purge  le  sol  de  la  liberté  : 
il  pesé  aux  aristocrates*^  il  nuit  aux 
ambitieux ,  il  déblaie  les  mtrigants  et 
frappe  les  contre-révolutionnaires  ;  il 
anéantit  les  espérances  de  la  tyran- 
nie. //  faut  donc  un  grand  respect 
pour  cette  institutionj    mais    les 
hommes  qui  le  composent  ont  dû  at- 
tirer les  plaintes  et  les  regards  de 
la  Convention  nationale.  Il  a  été 
compté  parmi   vos   devoirs,  celui 
de  reviser  la  formation  de  ce  tri- 
bunal ,  mais  avec  cette  sagesse  qui 
perfectionne  sans  affjaWlir^  et  qui 
recompose  sans  détruire...  Je  viens 
présenter  à  votre  nomination  les  ju- 
ges et  les  jurés  qui  nous  ont  paru  mé- 
riter la  confiance  de  la  Convention  et 
de  leurs  concitoj^ens...  »  Or,  au  nom- 
bre des  élus  figurait  le  nom  de  l'homme 
le  plus  connu  pour  sa  férocité  sangui- 
naire, le  nom  de  Fouuuier-Tin ville. 
Après  comme  avant  la  revision,  le  co- 
mité  conservait   l'accusateur  public 

(•)  Moniteur  du  i»""  avril  1794,  n"  3 14. 


dont  les  réquisitoires  avaient  alimenté 
les  grandes  fournées  des  six  dernières 
semaines.  Il  fallait  que  Billaud- Va- 
rennes  et  les  autres  bébertistes  en 
majorité  dans  le  sein  du  gouverne- 
ment ,  eussent  bien  à  se  louer  du  zèle 
de  cet  homme,  pour  assumer  en  public 
la  responsabilité  d'un   pareil   choix! 
Peu  de  temps  après,  lorsque  Fouquier- 
Tinville  fut  livré  à  la  justice,  et  qu'eux- 
mêmes  se  virent  sur  le  banc  des  accu- 
sés, Billaud -Varennes,  Barrère  et  Col- 
lot  d'Herbois  renièrent  leur  prot^ 
et  essayèrent  un  moment  de  le  faire 
passer  pour  le  complice  de  Robes- 
pierre. Lors  même  que  les  débats  du 
procès  n'eussent  pas  montré  la  faus- 
seté de  cette  accusation,  la  marque 
d^estime  que  la  majorité  du  comité  de 
salut  public  donna   officiellement  à 
Fouquier,  suffirait  pour  démasquer  les 
vrais  coupables.  Et  il  est  opportun  de 
le  dire  ici,  dans  ce  même  rapport  si 
favorable  à  Fouauier,  Barrère  traitait 
on  ne  peut  plus  ciu rement  Dumas,  l'an- 
cien président  du  tribunal  révolution- 
naire ,  qui  ne  voyait  pas  les  i^randes 
fournées  d'un  œil  aussi  impassible  mie 
Fouquier-Tinville.  Barrère  en  partait 
en  ces  termes  :  «  ...  Il  est  encore  ré- 
«  suite  des  déclarations  communiquées 
«  par  Vaccusateur  public  au  comité, 
«  que,  sur  la  proposition  de  Dumas, 
«  le  comité  d'exécution,  présidé  par  Si*' 
«  mon,  dans  la  maison  commune  (9 
<  thermidor),  avait  arrêté  de  fusiller 
«  la  gendarmerie  à  cheval^  ^  tribunal 
«  réoolîUionnairey  et  un  certain  nom- 
«  bre  de  députés.  » 

Cette  inaulgenoe  pour  l'accusateur 
public,  et  cette  animosité  contre  l'an- 
cien président  du  tribunal  révolution- 
naire, méritent  quelque  attention.  Que 
Barrère  s'élève  contre  Dumas,  Tua 
des  partisans  de  Robespierre,  rien  de 
plus  naturel  ;  aussi  ne  doit-on  consi- 
dérer que  la  nature  des  reproches  qu'il 
lui  adresse.  De  quoi  le  blâme-t-il  donc? 
Est-ce  d'avoir  présidé  un  tribunal  de 
sang,  dans  une  époque  de  démence? 
Plullement;  il  l'accuse  d'avoir  voulu 
faire  fusiller  ses  collègues.  D'où  il  ré- 
sulte clairement  que  Dumas ,  le  parti- 
san de  Robespierre  était  en  désaccord 
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aTee  les  autres  juges,  et  surtout  avec 
Taccusateur  publfc,  créature  de  Bil- 
laud-Varennes.  L^attachement  de  Fou- 
quier  ^ur  le  régime  de  la  terreur 
étant  bien  connu ,  on  peut  également 
tirer  cette  seconde  conséquence,  que 
Dumas,  comme  tous  les  jacobins  qui  s'é- 
taient prononcés  en  faveur  de  Robes- 
pierre, était  las  du  régime  de  la  terreur, 
et  voulait  en  renverser  les  soutiens, 
dans  Tespoir  de  rendre  une  amnistie 
possible.  Autrement,  comment  expli- 

3uer  sa  sévérité  envers  les  membres 
u  tribunal  révolutionnaire?  On  ne 
pourrait  supposer  qu'une  chose ,  c'est 
que  Dumas  voulait  faire  repentir  ce 
tribunal  de  ne  pas  s'être  rançé  avec 
lui  du  côté  de  Robespierre.  Mais  alors 
il  devient  de  nouveau  évident  que  ce 
dernier  n'exerçait  pas  sur  les  bour- 
reaux l'ascendant  que  ses  ennemis  lui 
ont  prêté  après  sa  mort.  Dans  un  cas 
comme  dans  l'autre,  il  est  facile  de 
voir  que  ni  Robespierre,  ni  le  parti  ja- 
cobin, ne  dominaient  sur  les  bancs  du 
tribunal  révolutionnaire,  mais  que  c'é- 
taient Billaud-Varennes,  Fouquier- 
Tinville,  et  toute  la  faction  hébertiste, 
qui  y  régnaient  en  maîtres. 

D ailleurs,  dans  de  pareilles  ques- 
tions, il  suffit  de  voir  les  résultats 
(K>ur  arriver  à  la  découverte  de  la  vé- 
rité. Or,  quelle  causera  embrassée, 
pendant  la  lutte  du  9 ,  le  tribunal  ré- 
volutionnaire? Celle  des  triumvirs  ou 
celle  de  leurs  ennemis  ?  Le  tribunal,  y 
compris  les  juges,  les  jurés  et  les  subs- 
tituts de  l'accusateur  public ,  comptait 
un  effectif  de  plus  de  soixante  mem- 
bres. Eh  bien  !  à  part  Dumas,  Fleuriot, 
Tun  des  substituts,  et  cinq  jurés,  d'ail- 
leurs faisant  partie  de  la  Commune , 
tout  le  reste,  a  l'exemple  de  Fouquier- 
Tinville ,  prit  parti  pour  l'hébertisme. 
Tous  aussi ,  parquet ,  juges  et  jurés , 
sollicitèrent  l'honneur  de  prononcer  la 
sentence  des  vaincus ,  dont  le  plus 
grand  crime,  à  leurs  yeux,  était  d'avoir 
mis  en  péril  l'existence  du  tribunal  ré- 
volutionnaire par  leurs  projets  d'orga- 
nisation politique  et  d'amnistie  géné- 
rale {*).  Mais  comme  les  vainqueurs 

(*)  Vojex  p.  3aa  et  saiv.,  34  x ,  389  et 
393. 


s'étaient  entendus  pour  renfermer 
dans  la  tombe  de  Robespierre  tous 
les  crimes  du  passé  ^  et  que  la  nou- 
velle terreur  frappait  de  mort  tous 
ceux  qui  osaient  prendre  sa  défense , 
le  public  se  laissa  pendant  longtemps 

Persuader  que  Maximilien  avait  été 
auteur  des   atrocités    auxquelles  il 
avait  entrepris  de  mettre  un  terme. 

Barrêre  propose  de  compléter  le 
comité  de  salut  public.  —  Quoi  qu'il 
en  soit,  encouragé  par  les  applau- 
dissements de  l'Assemblée ,  Barrère 
proposa  de  remplacer  provisoire- 
ment ,  et  seulement  jusqu'au  21 , 
jour  du  renouvellement  du  comité, 
«  les  trois  ambitieux  que  le  glaive  de 
«  la  loi  avait  frappés ,  les  trois  tyrans 
«  qui  avaient  usurpé  la  confiance  pu- 
«  blique,  et  manqué  de  renverser  le 
«  gouvernement  révolutionnaire ,  si 
«  fatal  aux  rois  de  TEurofie.  et  si  né- 
«  cessaire  à  la  défense  de  la  liberté.  » 
La  transition  oratoire  ne  manquait  pas 
d'adresse;  car  un  remplacement  même 

{provisoire  des  triumvirs  eût  été,  pour 
es  membres  survivants  du  comité  de 
salut  public ,  une  espèce  de  consécra- 
tion qui  leur  manquait  encore  depuis 
les  derniers  événements,  et  un  moyen 
de  renouveler  bail  avec  l'autorité  re- 

Erésentative.  Ce  n'était  pas  une  moins 
onne  idée ,  pour  garder  l'avantage  de 
la  majorité  aans  le  sein  du  conseil, 
que  de  prendre  soi-même  le  soin  d'en 
remplir  les  vides.  Barrère  proposa 
Bernard  de  Saintes  »  Duval  et  Escnas- 
sériaux  l'aîné. 

Mais  les  thermidoriens  avaient  au 
moins  autant  à  cœur  d'arriver  au  pou- 
voir ,  que  leurs  rivaux  de  s'y  mainte- 
nir ;  aussi  ne  se  montrèrent* ils  pas 
d'aussi  facile  composition  pour  cet  ob- 
jet que  pour  le  tribunal  révolution- 
naire. D  ailleurs,  les  dispositions  de 
l'assemblée  devaient  leur  venir  en 
aide  :  toute  Oère  d'avoir  secoué  le  joug, 
la  Convention  ne  voulait  pas  se  donner 
de  nouveaux  maîtres.  Tallien  connais- 
sait son  coté  faible ,  il  ne  manqua  pas 
d'en  profiter.  Succédant  à  Cambon, 
qui ,  sans  le  vouloir  sans  doute ,  avait 
ouvert  la  voie  par  des  considérations 
toutes  spéciales  sur  les  inçpnvéïiieotf 


4tO 


L'OWIVfeUS. 


ngnit  pas 
«...  Noas  âvoDS  abatta  des  trUxmvitÈ, 
«  dît-il ,  nous  ne  voulons  pas  les  retn- 
«  placer  par  des  décemvirs;  nous  vou- 
«  Ions  la  libère,  la  liberté  tout  entière,  » 
Puis,  voyant  iju'i!  avait  frappé  Juste, 
il  demande  la  consécration  de  ce  prin* 
cipe ,  que  tous  les  comités  seront  re- 
nouvelés par  quart  tous  les  mois.  Thu- 
riot  et  Bourdon  de  TOise  iiii-méme 
s'affligent  d'entendre  professer  des 
maximes  aussi  nuisibles  au  gouverne- 
ment; maisTaltien  insiste,  et  soutenu 
par  Merlin  de  Thion ville,  il  fait  décré- 
ter le  principe,  aux  cris  de  vive  la  ré* 
publique  !  Ce  premier  succès  est  bien- 
tôt suivi  d'un  second.  Sur  la  proposition 
de  Delmas,  la  Convpntion  décrète  que 
nul  membre  ne  pourra  rentrer  dans 
un  comité  qu'un  mois  après  en  être 
sorti. 

Ainsi  donc,  le  comité  de  salut  pu- 
blic se  voyait  combattu  à  son  tour  avec 
les  armes  ou'il  avait  employées  contre 
les  triumvirs  :  11  avait  eu  recours  au 
principe  de  l'omnipotence  convention- 
nelle pour  les  renverser,  on  le  mettait 
en  écnec  au  nom  du  même  principe. 
Par  malheur,  cette  manière  de  lui  ajp- 
pliquer  ta  loi  du  talion  ne  pouvait  qu*e- 
tre  fatale  à  la  France;  car,  en  morce- 
lant de  nouveau  le  pouvoir  exécutif,  on 
rouvrait  la  porte  à  beaucoup  d'anciens 
abus ,  on  multipliait  les  causes  de  dé- 
sordre et  d'anarchie.  La  contre-révo- 
lution seule  y  trouvait  son  compte. 

Les  thermidoriens  Jbnt  entrer  six 
nouveaux  membres  au  comité  de  sa" 
lut  public ,  et  autant  an  comité  de 
sûreté  générale.  —  Le  surlendemain , 
dans  la  matinée  du  1 3,  les  thermidoriens 
remportèrent  un  avantage  encore  plus 
décisif. Cette  fois,  ils  ne  se  contentèrent 
pas  de  se  défendre  et  de  déjouer  une  ma* 
nœuvre  de  leurs  rivaux ,  essayant  de 
leur  fermer  l'entrée  du  gouvernement; 
ils  prirent  Toffèosive,  et,  par  un  sub- 
terfuge non  moins  ingénieux,  ils  s'ou- 
vrirent à  deux  battants  les  portes  du 
comité  de  salut  public.  Comme  il  leur 
allait  au  moins  six  places  pour  y  lut- 
ter avantageusetnent  contre  la  majo* 


rite,  et  qu'il  n'y  en  avait  ifast  trois  de 
vacantes ,  quatre  au  plus  en  cotnptaot 
Hérault-Séchelles ,  non  encore   rem- 
placé, ils  imaginèrent,  expédient  tn'- 
zarre  ,   d'assimiler  les  absents    aux 
morts.  Saint-André  et  Prieur  de   fa 
Marne,  depuis  longtemps  envoyés  dans 
les  départements  avec  un  mandat  de 
surveillance,  furent  traités  à  leur  fnsa 
en  démissionnaires  ;  et  de  la  sorte,  la 
Convention  eut  six  membres  du  comité 
de  salut  public  à  nommer.  Juste  le  dou- 
ble de  ce  qu'avait  demandé  B^rrère. 
Les  choix  de  l'assemblée  ne  furent 

Êas  moins  significatifs  ;  elle  nomma 
iréard  ,  Eschassériaux  l'atné ,  Laloi , 
Thuriot,  Treilhard  et  Tallien;  Tallten, 
naguère  menacé  du  supplice  rés/erré 
aux  dilapidateurs ,  maintenant  comblé 
d'honneurs ,  et  en  état  de  se  mesurer 
corps  à  corps  avec  Bitlaud-Va rennes. 

Dans  ta  séance  du  soir ,  on  fit  pour 
le  comité  de  sûreté  générale  ce  qu*on 
avait  fait,  le  matin,  pour  le  comité  de 
salut  public.  Là  encore ,  les  thermi- 
doriens avaient  besoin  de  six  places  ; 
or,  il  n'y  en  avait  que  trois  de  vacan- 
tes, quatre  au  plus  (*),  et,  pour  sur- 
croît d'embarras ,  pas  de  représentante 
en  mission.  Cette  fois,  il  fallait,  ou 
s'abstenir,  ou  laisser -voir  clairement 

Su'on  agissait,  ainsi  que  ledit  Barrère 
ans  ses  mémdf  res ,  en  vertu  du  pria- 
tÂpe\Ot^'toi  de  là  que  Je  m'y  meUe* 
Le  difficulté  était  d^autant  plus  gran- 
de, que,  à  part  Le  Bas  et  David, 
tous  les  memores  du  eomité  de  sûreté 
générale  avaient  pris  parti  contre  Ro- 
bespierre, et  que  ce  comité  avait  rendu 
les  plus  grands  services  à  la  Conven- 
tion pendant  la  mêlée.  Mais,  puisqu'on 
avait  déjà  tant  fait  contre  Billaud-Va* 
rennes  et  Collot-d'Herbois,  qu'impor- 
tait on  peu  plus  ou  un  peu  moins  d'in- 
gratitude ?  Aussi,  après  qu'André  Du» 
mont  eut  appelé  ta  colère  de  la  coali- 
tion sur  David,  BentaboHe  attaqua 
Lavicomterie ,  Merlin  attaqua  Jagot« 
et  l'assemblée  décréta  oue  Etovid,  La- 
vicomterie et  Jagot  seraient  remplacés 
en  même  temps  que  Le  Bas.  Une  par- 

(•)  Voy.  le  DicnMrMLiàB,,t.  y,  p.  S;  7, 
col.  I. 


ANNALES  DE  L'HISTOIRX  DE  FRANCE. 


AU 


ticalarité  remargoabie  et  qui  montre 
que  les  thermidoriens  sentaient  d^à 
leur  force,  c'est  que  Ja^ot  fut  re|ire- 
8enté  sous  les  traits  d*UD  hébertisie 
par  son  accusateur,  qui  proBonça  le 
mot.  Le  reproche  allait  à  l'adresse  de 
presque  tous  les  autres  collègues  de 
Jagot. 

Le  lendemain ,  14,  Le|(endre ,  Gou- 
piileau  de  Fontenay,  Merlin  de  Thion- 
ville,  André  Dumônt,  Jean  Debry  (*) 
et  Bernard  de  Saintes  furent  élus 
membres  du  comité  de  sûreté  générale. 
De  cette  manière,  les  thermidoriens 
eurent  la  prépondérance  dans  les  deux 
comités,  et  parent  faire  sortir  leurs 
amis  de  prison  ou  v  faire  entrer  leurs 
ennemis.  C'était  tellement  le  principal 
objet  de  leurs  vœux,  qu'ils  se  gardè- 
rent bien ,  comme  ils  auraient  pu  le 
&ire  avec  tant  d'avantage  depuis  leur 
avènement  au  pouvoir,  de  demai||jier 
Tabolition  du  régime  révolutiotmaire. 
Loin  de  là,  ils  Orent  chorus  avec  les 
bébertistes  toutes  les  fois  qu'ils  eurent 
à  se  prononcer  sur  cette  importante 
question.  Maintenant  que  toutes  les 
chauces  de  succès  éUiient  en  leur  fa- 
veur «  ils  voulaient  moins  que  jamais 
se  dessaisir  de  l'arme  de  la  terreur, 
qu'ils  entrevoyaient  le  moyen  de  re- 
tourner contre  la  révolution  ello- 
méme. 

ÂboUtion  de  la  Ud  du  22  prairial, 
— Dans  la  même  séance,  la  loi  du  22 
prairial  fut,  d'après  la  demande  de  Le- 
cointre,  rapportée  à  l'unanimité.  Cette 
nouvelle  victoire  sur  les  liébertistes 
(  car  si  Couthon  avait  proposé  la  loi , 
c'étaient  eux  ^ui  l'avaient  modifiée  et 
mi&e  à  exécution  )  était  l'œuvre  de  la 
Convention  plutôt  que  du  parti  ther- 
midorien,  qui ,  depuis  son  triomphe, 
n'aurait  pas  demandé  mieux  que  de 
maintenir  l'ancienne  législation.  Mais 
la  loi  du  22  prairial  avait  été  déconsi- 
dérée par  trop  d'exe^  uour  que  lea 
thermidoriens  osassent  la  déiendre, 
surtout  après  l'avoir  attaquée.  D'ail- 
leurs ,  la  Convention  a'eât  point  cédé 


(*)  A  la  6b  de  la  Même  aéance,  Jcmi 
D^>r7 ,  accusé  de  fédcralime  par  FajM  « 
dooua  sa  démiMion. 


aur  oe  point  qtn  itfléreMaît  sa  propre 
sécurité,  puisque  eetle  loi  permettait 
au  comité  de  salut  public  de  surveillar 
la  conduite  des  représentants,  et  de 
dénoncer  ceux  qui  lui  paraissaient  cou- 
pables. Était-ee  au  moment  où  elle 
venait  de  vaincre  qu'on  aurait  pu  por- 
ter atteinte  à  l'inviolabilité  de  la  re- 
présentation ?  Déjà ,  la  veille,  I^eçeodre 
avait  fait  rapporter  le  décret  qui  auto- 
risait les  deux  comités  à  faire  arrêter 
les  (nembres  de  la  Convention  sans 
rapport  préalable,  et  Merlin  avait  fait 
décréter  que  les  députés  n'auraient 
plus  besoin ,  pour  s'absenter,  de  faire 
viser  leurs  congés  et  de  ftrendrt  l'ai" 
tache  du  comité.  Après  cela,  le  rap- 
port df*  la  loi  du  22  prairial  n'était 
plus  qu'une  formalité.  Enfm ,  la  Com- 
vention  s'était  nv)ntrée  si  complai- 
sante envers  les  thermidoriens,  que 
ces  derniers  lui  devaient  quelque  re- 
tour. Peut-être  même ,  le  jour  des  no- 
minations et  des  remplacements,  avant 
de  leur  promettre  l'appui  et  lés  su^ 
frages  de  la  Plaine,  leÎB  meneurs  du 
centre  avaient-ils  eu  la*  prudence  d'exi- 
ger ces  sortes  de  concessions. 

Fréron  attaque  Fouquier-Tinville. 
—  Les  hébertt>tps  seuls  eurent  à  se 
plaindre,  surtout  lorsque  Fréron,  s'é- 
tonnant,  quoiqu'un  peu  tard, de  voir 
le  nom  de  Fouquier^Tin ville  sur  la 
liste  des  nouveaux  membres  du  tribu^ 
nal  révolutionuaire,  demanda  le  sup- 
plice de  l'ancien  accusateur.  Les  mo- 
tifs sur  lesquels  il  fonda  son  avis ,  d^ 
Aotent  ^u'il  n'était  pas  du  nombre  de 
ceux  OUI  mettaient  tout  sur  le  compte 
de  Robespierre  ;  car,  même  en  paraia< 
sant  l'admettre ,  il  raisonnait  ae  ma- 
nière à  montrer  que  les  protecteurs  de 
Fouquier  n'étaient  pas  moins  coup»> 
blés  que  oe  dernier.  «  Vous  ayez  ei>> 
«  voyé  au  tribunal  révolutionnaire  Tin- 
«  famé  Dumas ,  dit-il ,  et  les  jurés  qui» 
«  avec  lui ,  partageaient  les  crimes  du 
«  scélérat  Robespierre.  Je  vais  vous 
«  prouver  que  Fouquier  est  aussi  cou- 
c  pable  qu'eux ,  car,  si  le  président ,. 
«  Bi  les  jurés  étaient  influencés  par  Ro- 
«  bespierre ,  l'accusateur  public  l'était 
«égatemeot,  puisqu'il  rédigeait  les 
M  actes  d'accusation  dans  les  mêmea 
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«  Tues.  Je  demande  oue  Pouquier-Tin- 
«  ville  aille  expier  aans  les  enfers  le 
«  sang  quMI  a  versé  ;  je  demande  oon- 
«  tre  lui  le  décret  d'accusation.  » 

Nous  n'examinons  pas  si  un  pareil 
langage  était  bien  placé  dans  la  bou- 
che de  Fréron ,  espèce  de  cannibale 
qui  n'avait  pas  commis  moins  d'atro- 
cités que  le  monstre  qu'il  dévouait 
aux  enfers ,  et  qui ,  pour  surcroît 
d'infamie,  se  disposait  à  en  commettre 
de  nouvelles  à  l'instant  même  où  il 
semblait  converti  à  l'indulgence.  Nous 
disons  seulement  qu'il  y  avait,  dans 
son  argumentation  ,  quel(j[ue  chose 
d'embarrassant  pour  le  comité  de  sa- 
lut public.  En  effet,  Fouquier-Tin- 
ville  ne  pouvait  pas  être  coupable, 
sans  que  les  individus  qui  l'avaient 
couvert  de  leur  patronage  après  le 
9  thermidor  eussent  aussi  des  repro- 
ches à  se  faire.  Et  de  plus,  malgré  le 
soin  avec  lequel  Fréron  avait  glissé 
sur  ce  côté  de  la  question ,  l'accusa- 
teur pouvait  fort  bien  être  coupable , 
sans  que  Robespierre  y  eût  été  pour 
rien ,  puisque  pendant  les  six  derniè- 
res semaines ,  il  ne  venait  plus  au  co- 
mité ,  011  la  majorité  votait  contre  lui. 
Le  triumvirat  nébertiste  vit  le  danger 
d'une  discussion  en  pareille  occur- 
rence, car  personne ,  pas  plus  Billaud- 
Varennes  que  Collot-d'Herbois  ou  que 
Barrère,  ne  vint  au  secours  de  Fou- 
quier  ;  et  cependant,  quelques  instants 
après ,  Barrère  eut  occasion  de  mon- 
ter à  la  tribune. 

Tureau  se  montra  encore  plus 
adroit  gue  Fréron  :  sous  prétexte  que 
ce  serait  faire  trop  d'honneur  à  l'accu- 
sateur public  que  de  le  décréter  d'ac- 
cusation ,  il  demanda  et  obtint  qu'il 
fût  simplement  mis  en  accusation  et 
traduit  devant  le  tribunal  révolution- 
naire. Les  thermidoriens  savaient  que 
les  débats  d'un  procès  ne  seraient  pas 
favorables  aux  protecteurs  de  Fou- 
quier.  Il  en  résulta,  en  effet ,  que  l'ac- 
cusateur public  n'avait  aucuns  rap- 
ports avec  Robespierre,  et  qu'il  rece- 
vait directement  les  ordres  du  comité 
de  salut  public. 

Après  une  courte  altercation  entre 
Fayau  et  Jean  Debry,  laquelle  abou- 


tit à  la   démission  de  ce  dernier  ^ 
Barrère  lut  un  rapport  sur  la  réorga- 
nisation des  comités.  On  sait  que  déjà 
la   Convention  avait  manifesté   Vitt' 
tention  d'en  multiplier  le   nombre, 
et  de  les    placer    plus  .  directemeot 
sous  sa  dépendance.  D'après  le  projet 
de  Barrère,  il  y  avait  quatorze    co- 
mités, et  le  comité  de  salut  public 
était  dépouillé  de  presque  toutes  les 
prérogatives  qui  en  avaient  fait    le 
centre  du  pouvorr  exécutif.  Mais  on 
lui  laissait  encore  quelques  attribu- 
tions gouvernementales;  et  la  majo- 
rité voulait  gouverner   elle  -  même. 
Aussi  fit-on  peu  d'attention  au  dis- 
cours de  Barrère ,  et  réserva-t-on  ses 
forces  pour  le  moment  de  la  discus- 
sion. 

La  séance  permanente  est  levée, -^ 
Réorganisation  de  lugarde  natUmale. 
— Jusqu'à  ce  jour,  l'Assemblée  n'avait 
pas  jugé  à  propos  de  rapporter  le  décret 
du  9 ,  par  lequel  elle  s'était  déclarée 
en  permanence.  Après  avoir  renversé 
les  triumvirs,  elle  avait  profilé  des 
circonstances  pour  ébranler  le  comité 
de  salut  public,  et  pour  y  faire  entrer 
un  fort  détachement  de  thermidoriens. 
Mais,  maintenant  que  les  hébertistes 
n'étaient  plus  a  craindre,  maintenant 
Qu'on  était  sûr  de  la  majorité  dans  les 
deux  comités  aussi  bien  que  dans  la 
Convention ,  on  pouvait  se  donner  le 
temps  de  respirer  un  peu  çt  renoncer 
à  un  moyen  extrême,  que,  depuis 
longtemps,  ne  justifiait  plus  aucun 
motif  sérieux.  C'est  ce  que  Ton  fit 
avant  de  se  séparer,  le  14  thermidor  : 
on  leva,  au  milieu  des  applaudisse- 
ments ,  la  permanence  des  séances. 
Que  de  besogne  la  réaction  avait  faite 
en  six  jours  ! 

Néanmoins,  elle  ne  se  reposa  pas 
complètement  le  septième.  Attaqué 
comme  complice  de  Robespierre  (1S 
thermidor  ) ,  Joseph  le  Bon  répondit 
que ,  pendant  tout  le  cours  de  sa  mis- 
sion à  Arras  ,  il  n^avait  fait  que  suivre 
les  instructions  du  comité ,  et  que 
c'était  Robespierre  qui  avait  été  le 
premier  à  demander  son  rappel  et  son 
châtiment.  Il  aurait  pu  ajouter  que 
Billaud  -  Varennes  et  Collot-d'Herbois 
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aTaient  pris  sa  défense  dans  le  sein  du 
comité.  Mais  cette  remarque  ne  Feût 
pas  sauvé  nofi  plus ,  car  les  thermido- 
riens n'auraient  pas  oublié  de  lui  ré- 
pondre :  «  Si  TOUS  n'étiez  pas  jacobin, 
«  vous  étiez  donc  hébertiste.  »  Il  fut 
décrété  d'accusation. 

Le  lendemain,  16,  Barrère  présenta 
un  nouveau  projet  d'organisation  pour 
la  garde  nationale.  Plus  de  comman- 
dant général ,  plus  de  chefs  de  légion  ; 
à  la  place  des  ofGciers  d'état-major, 
pris  successivement  sur  la  totalité  des 
commandants  de  la  garde  nationale 
des  sections  à  tour  de  rôle ,  et  ne  de- 
vant  exercer  leurs  fonctions  que  pen- 
dant 10  jours  :  telles  étaient  les  bases 
du  projet  de  loi.  La  crainte  de  la  ty- 
rannie conduisait  à  un  autre  écueil  ; 
en  détendant  tous  les  ressorts  de  la 
concentration  du  pouvoir,  on  allait  à 
l'anarchie.  Barrère  proOta  de  la  cir- 
constance pour  revenir  sur  les  prin- 
cipes de  rigueur  qu'il  avait  professés 
dans  le  commencement.  Il  déclara 
qu'on  s'occupait  de  délivrer  les  pa- 
triotes, que  la  Justice  étcUt  à  l'ordre 
du  Jour,  mais  que  cependant  on  sur- 
veillait l'aristocratie.  Le  même  jour, 
dans  la  séance  du  soir ,  la  Convention 
renouvela  son  bureau  ;  elle  élut  Merlin 
de  Douay  pour  président,  et  pour  se- 
crétaires Barras,  Fréron,  Colombel. 

Fréron  propose  de  raser  F  hôtel  de 
ville.  — Le  lendemain  ,  Fréron,  qui  ne 
se  bornait  pas  à  écraser  ses  ennemis , 
mais  dont  la  fureur  destructive  s'at- 
tachait jusqu'aux  pierres  des  monu- 
ments, demande  qu'on  rase  l'hôtel  de 
ville,  lieu  de  réunion  des  conspirateurs. 
«  Si  j'eusse  vécu  du  temps  de  la  Saint- 
«  Barthélémy,  dit-il,  et  qu'il  y  eût  eu 
«  alors  une  république,  comme  le  vou- 
«  lait  l'amiral  Coligny,  et  uneConven- 
«  tion  nationale,  j'aurais  élevé  la  voix 
«  pour  demander  la  destruction  de  ce 
«  Louvre  et  de  cette  fenêtre,  d'où 
c  l'infâme  Charles  IX  tira  sur  les 
•  Français  avec  une  carabine  plébi- 
«  cide.  »  Mais  Fréron  avait  vécu  du 
temps  des  massacres  de  septembre,  et 
sa  conduite ,  à  cette  époque  ,  n'avait 

Ï>as  dénoté  une  profonde  horreur  pour 
es  Saînt-Barthélemy;  mais,  indqien- 


damment  des  exécutions  en  masse ,  et 
des  mitraillades  qui  avaient  souillé  le 
cours  de  ses  missions ,  cet  homme,  au  ^ 
moment  même  où  il  tenait  ce  langage, 
armait  le  bras  de  la  jeunesse  dorée, 
pour  la  précipiter  sur  le  peuple  dont  il 
se  disait  te  représentant.  On  doit  re- 
connaître, toutefois,  qu'il  évita  de  sui- 
vre l'exemple  de  Charles  IX ,  car  il  \ 
remplaça  la  carabine  plébicide  par  le  i 
bâton  plombé,  arme  nouvelle  en  France  | 
et  vraiment  digne  des  héros  qui  avaient  * 
accepté  Fréron  pour  chef.  Mais  la  Con- 
vention connaissait  son  faible  ;  aussi 
ne  daigna-t-elle  pas  prendre  sa  de- 
mande en  considération.  On  entendit 
même  des  rires  approbateurs,  lors- 

3u'un  député,  faisant  allusion  au  van- 
alisme  avec  lequel  ce  proconsul  avait 
entassé  ruines  sur  ruines  dans  le  midi 
de  la  France,  se  fut  écrié  :  «  Les  pier^ 
«  res  de  l'hôtel  de  ville  ne  sont  pas 
«plus  coupables  que  les  pierres  de 
«  Marseille.  » 

Le  tribunal  criminel  de  Paris  rem- 
place  provisoirement  le  tribunal  ré» 
volutionnaire,  —  Rien  qu'épuré  par 
le  comité  de  salut  public  ,  le  nouveau 
tribunal  révolutionnaire,  celui  dont 
Barrère  avait  proposé  la  liste  avant  les 
dernières  nominations,  ne  convenait 
pas  encore  aux  thermidoriens.  Dans  la 
séance  qui  nous  occupe  (1 7  thermidor), 
Merlin  de  Douay  présenta,  au  nom  des 
trois  comités  réunis  (*),  un  second  pro- 
jet d'organisation  pour  ce  tribunal,  pro- 
jet qui ,  du  reste,  demeura  assez  long- 
temps enfoui  dans  les  cartons  de  l'As- 
semblée. En  attendant,  le  tribunal  cri- 
minel du  département  de  Paris  suppléa 
l'autre,  du  moins  partiellement ,  ainsi 
qu'on  le  voit  par  une  décision  rendue 
lé  lendemain,  au  sujet  de  l'arrestation 
de  Coffinhal ,  que  la  faim  avait  obligé 
de  quitter  sa  retraite  de  Itle  Louviers. 
Ce  tribunal  avait  émis  des  doutes  sur 
sa  compétence  :  la  Convention  vint  à  son 
aide  (18  thermidor)  en  l'autorisant  à 
prononcer  l'application  de  la  peine  de 
mort  contre  tous  ceux  qui  avaient  été 

(*)  Comités  de  nlut  public ,  de  sûreté  gé- 
nérale et  de  législation;  Merlin  de  Douay 
fiûiait  partie  de  ce  dernier. 
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IBM  bon  la  M  dant  la  nuit  du  9  au  10. 
N'ayant  paa  encore  eu  le  temps  de 
faire  accepter  un  tribunal  révolution* 
naire  composé  par  eux  -  mêmes  ,  les 
tbermidorteos  aimaieat  mieux  avoir 
recours  à  une  mesure  exceptionnelle 
ou  incomplète  ,  que  de  laisser  fonC'< 
tioaner  le  tribunal  révolutionnaire, 
composé  par  la  majorité  hébertiste  qui 
donuuaitdans  le  sein  du  comité  de  sa* 
lut  public ,  avant  leur  intrusion  dans 
ce  comité  et  dans  les  autres.  En  ma- 
tière d'épuratUm ,  les  thermidoriens 
étaient  tpef  boas  juges  pour  ne  pas 
s*ea  rapporter  à  leurs  propres  lu- 
mières. 

Nauv9Ue  di^Cîisjnon  sur  le  Mbmual 
révoitUionnairê,  —  Dans  les  séances 
suivantes ,  TAssemblée  s*occupa  de 
différents  ai\|eta,  partioulièremeut  du 
projet  de  loi  concernant  le  tribunal 
révolutionnaire.  Le  33 ,  la  discussion 
étant  épiiisée,  Merlin  de  Douay  lut 
la  rédaction  de  la  loi  définitive ,  qu'il 
défendit  en  la  présentant  comme 
conçue  dam  le  même  esprit  que 
tous'  les  décrets  antérieurs  à  la  loi 
du  22  prairial,  ou  plutôt  comme 
une  coordination  de  tous  ces  décrets. 
Mais  les  bébertistes  lui  reprocbèrent 
des  tendances  contre-révolutionnaires, 
et  posèrent  ee  dilemme  :  a  Ou  la  nou- 
«  veîle  loi  n*est  qu*une  pâle  copie  des 
«  anciens  décrets ,  et  alors  on  peut  la 
«.regarder  au  moins  comme  inutile; 
a  ou  elle  innove  dans  des  vues  qui  ne 
«  sont  pas  révolutionnaires  ,  et  alors 
«  eUe  est  nuisible.  »  D'où  ils  con* 
cluaient  que,  dans  les  deux  cas,  il  était 
prudent  de  la  rejeter.  Ainsi  parla  Du* 
nem  «  Tintime  de  Biilaud-Varennes. 
Enfin ,  sur  la  proposition  d'Élie  La- 
coste ,  autre  liébertiste  qui  soutenait 
la  même  thèse ,  TAssemblée  décréu 
qu'on  s'en  tiendrait  aux  anciennes  lois, 
sauf  la  loi  du  22  prairial ,  déjà  publi- 
quement rapportée.  Battus  sur  ce  cha- 
pitre ,  les  thermidoriens  n'en  avaient 
pas  moins  triomphé  sur  un  autre  non 
moins  important ,  puisqu'il  fut  égale- 
ment décrété  que  les  nouveaux  juges 
et  jurés  erUreraierU  en  exercice  sur- 
le-cliamp^  et  suivant  les  loia  rendues 
pour  le  tribunal  révolutionnaire  aa^ 


térieuremeni  au  S2  pratriaL  Or  «  ^ai 
nouveaux  juges  et  iurés  étaient  ptéd- 
sément  ceux  qu'ils  avaient  elioisis: 
leur  but  était  donc  atteint  en  grande 
partie. 

Dans  les  diaouasions  auxqodles  avait 
donné  lieu  le  projet  de  loi  repoussé, 
le  principe  du  gouvernement  révolu- 
tionnaire avait  été  défendu  par  les  dan* 
tonistes-thermidoriens ,  el  même  par 
les  orateurs  de  la  Plaine,  entre  autres 
par  Pekt  de  la  Loaère,  avee  autant  de 
force  que  par  les  hébertistee.  Cet  ae* 
cord  entre  des  partis  aussi  opposés 
pourrait  paraître  surprenant,  ai  Ton 
ne  se  rappelait  que  la  réaction  avait 
ses  motifs  pour  ne  pas  se  dessaisir  de 
l'arme  de  la  terreur,  tombée  daiks  sas 
mains  par  suite  de  la  dernière  révolu* 
tion.  Assurément,  le  besoin  deeonte- 
nir  les  émigrés  et  les  partisans  de 
l'ancien  régime  entrait  pour  beaucoup 
dans  ce  rapproeheuieat  de  tiMitea  ks 
opinions  ;  mais  ce  n'était  pas  tout,  et 
les  différents  chefs  de  parti  avaient  en 
réserve  d'autres  projets  qm  les  éloi* 
gnaient  plus  que  jamais  les  uns  ùtâ 
autres  au  moment  où  ils  semblsieot 
réunis.  Sans  compter  les  ambitions  n* 
vales,  il  y  avait  de  profonds  dissenti- 
ments sur  les  principes.  Toujours  ja* 
loux  de  toute  espèce  deaupériorité,  tou* 
jours  altérés  de  sang,  les  bél)ertistea 
voulaient  la  continuation  du  régime 
révolutionnaire,  au  moins  autant  pour 
décimer  les  rangs  de  te  haute  bour- 
geoisie, que  pour  achever  d'exterminer 
les  royalistes.  Tout  aiftssi  altérés  de 
sang ,  tout  aussi  jaloux ,  mais  d'une 
autre  manière,  les  dantoaiates-ther- 
midoriens ,  soutenus  en  cela  par  les 
meneurs  de  la  Plaine ,  voulaieot  te 
continuation  du  régime    révolution- 
naire, moins  pour  donner  le  coup  de 
grâce  à  l'émigration  que  pouréelaircir 
les  rangs  du  parti  populaire.  Ils  enve- 
loppaient dans  un  même  aaathème  les 
nobles  et  les  jacobins;  mais  c'était 
surtout  eontre  ces  derniers,  e«  plutdt 
contre  le  peuple  (il  n'y  avait  plus  alors 
de  parti  jacobin),  qu'ils  dressaient 
leurs  batteries.  Plus  que  le  peui^« 
qui  ne  demandait  pas  mieux  que  de 
pardoMer  i^  se»  enaeiiWy  aaainte- 
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nant  qge  la  victoire  était  fixée  ions 
les  drapeaux  4e  la  république ,  et  au 
moins  autant  que  les  békiertistds  eu?^- 
mêmes,  les  thermidorieoa  voulaieni  la 
terreur.  Gepeu^a^t,  eommeils  allaient 
lui  donner  m>e  direction  nouvelle^  ils  ne 
.  demaudaient  pas  mieux  que  de  reaa- 
placer  par  un  nouveau  mot  son  ancien 
nom,  entouré  de  si  affreux  souvenirs. 
Ce  nouveau  nv)t,  ce  fut  l^jutitice^  ex-^ 
poression  sacrée  qu*ils  souillèreat  à  ce 

{>oint  que,  dans  les  derniers  temps  de 
a  session  conventionnelle ,  le  peuple 
put  confondre  la  justice  therwiio* 
Tienne  avec  la  foi  (n'Uannique, 

Au  reste,  Texpression  ainsi  entendue 
était  irraiment  di^oe,  sinon  de  son  in- 
venteur, du  moins  de  celui  qui  ei^ 
avait  fait  le  mot  d'ordre  de  la  contre- 
révolution.  Est-il  nécessaire  de  nom- 
mer Tallien?  Le  premier,  il  eut  Tau- 
dace  de  parler  de  justice,  tout  en 
ayant  au  tond  du  cœur  des  pensées  de 
vengeance.  L'innovation  ayant  eu  du 
succès,  il  affecta  de  revenir,  toujours 
d'une  manière  systématique ,  sur  cet 
horrible  jeu  de  mot,  dont  il  fit  la  base 
de  sa  nouvelle  politique.  Il  fallait  qu'il 
y  vtt  de  bien  grands  avantages ,  car , 
en  mettant  la  justice  à  Tordre  du^iour, 
il  avait  Tappareoce  d'imiter  le  scélérat 
Robespierre  ,  qui ,  pour  concilier  les 
indtdge/Us  et  les  terroristes ,  en  1793, 
avait  proposé  un  comité  dejustice.  Il 
est  vrai  que  Vhonnéte  Talliea,  ce  ré- 
publicain sincère,  qui ,  d'après  l'aveu 
de  Louis  XVIII,  travaillait  évidem- 
ment «  pour  la  monarchie ,  mais  pas 
pour  la  bonne,  »  avait  d'autres  idées 
sur  la  justice  que  le  scélérat  Robes- 
pierre, vaincu  pour  n*avoir  nas  voulu 
attenter  aux  lois  de  la  république,  et 
suivre  Texemple  de  Cromwell.  Sous  ce 
rapport,  nous  en  convenons  ,  Tallien 
était  à  cent  lieues  de  Robespierre,  tout 
en  ayant  l'air  de  le  copier.  Lorsque 
Maximilien  demandait  un  comité  de 
justice ,  le  principe  de  la  terreur  était 
triomphant,  et  le  parti  de  l'indulgence 
en  très-faible  minorité  :  d'où  il  resuite 
que  le  terme  moyen  proposé  par  lui 
avait  seul  quelque  cliance  d'arrêter 
TefFusion  du  san|.  Au  contraire .  TnU 
lien  se  pronoAçait  pour  (a  justice ,  à 


une  époque  ou  les  lervortstea  arvaient 
perdu  leur  ancien  pouvoir,  et  où  près* 
que  tous  les  esprits  étaient  perlés  à 
rindulgenoe.  Si,  de  plus,  en  se  souvient 
que  Tallien  était  partisan  de  l'iAdlil- 
geace  en  1793,  au  momeot  où  e^le  nV 
Tait  aucune  chance  de  succès,  oom- 
ment  s'expli9uer  qu*il  fât  devemi  par- 
tisan de  la  justice ,  au  moment  où 
rindulgenoe  était  l'objet  des  vœux  do 
l'immense  majorité^  si  ee  n'est  en  lui 
reconnaissant  des  arrière-pensées  de 
oontre-révolution ,  qui  ne  pouvaient 
réussir  sans  le  secours  d'une  seconde 
terreur?  Ainsi,  dans  la  bouehede  Tal- 
li^,  justice  était  synonyme  de  terreur, 
tandis  que,  dans  la  bouehede  Robes- 
pierre, ce  mot  voulait  dire ,  sinon  clé- 
mence aveugle,  du  moins  modération 
équitable.  On  aurait  danc  tort  de  re< 
garder  Tallien  comme  un  plagiaire 
sans  originalité;  il  paraissait  imiter^ 
mais  il  innovait.  Dans  son  dictionnaire 
politique  «  le  mot  justice  avait  deux 
sens  :  pour  le  commun  des  mortels, 
il  voulait  dire  équité;  pour  les  initiés, 
il  signifiait  terreur.  Grâce  à  cette  dis* 
tinction  savante,  on  pouvait,  à  l'exem- 
ple de  Fréron ,  assommer  le  peuple 
par  ^xcès  d'indulgence. 

Discussiou  remive  à  la  mmoelk 
organisation  des  comités. — Le  même 
jour,  23  tliermidor ,  s'ouvrît  la  dis*» 
eussion  sur  l'organisation  ou  plutôt 
sur  la  désorganisation  des  comités. 
Déjà,  le  18,  Cambon  avait  fait  quel- 
ques observations  sur  le  prolet  pré- 
senté, le  14,  par  Barrère,  organe  du 
comité  de  salut  public  C).  Suivant 
le  rapporteur,  ce  projet  avait  été  conçu 
d'après  les  bases  fourm'es  par  Cambon 
lui-même  ;  mais  ce  dernier  se  plaignit 
de  n'avoir  pas  été  bien  compris.  Il  dé- 
sapprouva le  maintien  des  commis- 
sions executives ,  seule  trace  des  an- 
ciens ministères.  «II  faut,  dit-il,  que 
«  tout  revienne  à  La  Convention*  que 
«  chaque  député  soit  propre  ù  pas- 
«  ser  d'un  comité  dans  un  aulre... 
«  Le  comité  de  salut  public  ne  doit 
«  pas  surveiller  les  commissions  ; 
«  tous  ses  membres  doivent  disposer 

(*)  Voir  ptvs  hsut  f,  p^  4^a» 
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«  de  tout  leur  temps  pour  traiter 
«  les  questions  générales.  Les  détails 
«  regardent  les  autres  comités ,  qui 
«  chacun  doivent  avoir,  non  pas  une 
«  des  douze  commissions  executives 
«  (intermédiaires  inutiles),  mais  une 
«  agence  sous  leur  surveilUtoce.  »  Et 
il  proposa  de  changer  le  nom  du  co- 
mité oe  salut  public,  qu'il  remplaçait 
par  le  nom  de  comUé  central  au  gou» 
ternement  révoluUonnaire.^  La  Con- 
«  vention,  ajouta-t-ii,  ne  peut  pas  gou- 
«  verner  directement,  mais  elle  doit 
«  gouverner  indirectement...  Tous  les 
«  représentants  du  peuple  seraient 
«  ainsi  appelés  à  participer  au  gouver- 
«  nement  ;  la  connaissance  des  affaires 
«  ne  serait  plus  concentrée  entre  un 
«  petit  nomore  d*hommes.  La  Con" 
«  vention  saurait  tout,  et  les  ambi- 
«  tions  particulières ,  fléau  des  repu- 
c  bliques,  ne  seraient  plus  à  redouter.» 
Voici  dans  quel  état  se  présentait  la 

Question  à  Touverture  des  débats.  Est- 
besoin  de  signaler  le  côté  faible  du 
système  gouvernemental  de  Cambon , 
•  financier  habile,  administrateur  de 
premier  ordre ,  qui  rendit  de  grands 
services  à  la  révolution,  mais  nulle- 
ment homme  d'État,  et  n^admettant 
même  pas  qu'on  pût  discuter  les  avan- 
tages de  Tunité  dans  le  pouvoir  exé- 
cutif? Il  reconnaît  qu'une  assemblée  de 
sept  cents  membres  ne  peut  pas  gou- 
verner directement;  mais  il  veut 
Su'elte  gouverne  indirectement.  Qui 
onc  gouvernera  directement?  Les 
comités?  c'est-à-dire  un  grand  nombre 
d'autorités  rivales ,  indépendantes  les 
unes  des  autres ,  et  venant  soumettre 
leurs  différends  au  jugement  suprême 
de  la  Convention.  Mais  alors ,  malgré 
son  nouveau  nom  de  comité  central  ^ 
le  comité  de  salut  public  n'est  plus 

2u'un  rouage  d'autant  plus  inutile  que 
iambon  supprime  les  commissions 
executives,  et  place  chaque  agence 
sous  l'inspection  immédiate  d'un  co- 
mité. De  la  sorte ,  le  comité  de  salut 
public  a  cela  de  commun  avec  la  Con- 
vention, que  lui  aussi  ne  gouverne 
qu'indirectement;  d'où  il  suit  qu'il  fait 
double  emploi,  et  que,  dans  c^  système 
où  les  attributions  du  pouvoir  exécutif 


et  du  pouvoir  législatif  soAt  OMifon* 
dues ,  le  vrai  comité  centrai  révoht^ 
tionnaire,  c'est  la  Convention  elfe- 
méme.  En  dernière  analyse,  la  théorie 
de  Cambon  aboutissait  a  l'absenee  de 
tout  gouvernement,  puisqu'il  n'y  avait 
plus  ni  secret  ni  unité  dans  le  pouvoir  * 
exécutif.  En  revanche,  elle  était  on  ne 

S  eut  plus  favorable  au  développement 
e  la  bureaucratie.  On  sent  que  Cam- 
bon était  encore  plein  du  souvenir  des 
conflits  d'autorité  qui  avaient  eu  fiea 
entre  lui  et  Robespierre,  et  qoe  le 
danger  de  l'oligarchie  le  préoccupait 
beaucoup  moins  que  le  danger  de  la 
dictature  d'un  seul. 

Le  23,  Féraud  fut  entendu  le  pre- 
mier. Tout  en  émettant  quelques  bons 
principes,  il  embrouilla  encore  davan- 
tage la  question.  Selon  lui ,  il  faut  de 
l'unité  dans  le  gouvernement;  mais, 
comme  Cambon ,  il  trouve  qu'un  co- 
mité central  peut  satisfaire  ce  besoin 
d'unité.  Il  veut  que  la  Convention  soît 
le  point  de  départ  et  d'arrivée  en 
toutes  choses.  Puis  il  cherche  vaine- 
ment à  établir  l'équilibre  entre  le  pou- 
voir exécutif  et  le  pouvoir  législatif 
qu'il  a  cependant  bien  soin  de  oe  pas 
confondre  en  théorie. 

Dans  les  termes  où  il  était  posé, 
le  problème  paraissait  insoluble.  Com- 
ment, en  effet,  composer  un  pou- 
voir exécutif  sans  un  président,  ou , 
au  moins,  sans  un  comité  d'extoi* 
tion?  Or,  la  Convention  n'était  pas 
moins  impatiente  de  l'autorité  gou- 
vernementale de  l'ancien  comité  de 
salut  public ,  qu'elle  ne  s'était  mon- 
trée jalouse  de  rascendaiit  moral  de 
Robespierre.  D'un  autre  côté,  la  ma- 
jorité était  encore  trop  r^ublicaine  à 
cette  époque  pour  qu  on  puisse  sup- 
poser qu  elle  voulut  un  roi.  Ainsi 
donc,  pas  de  roi,  pas  de  président,  pas 
même  de  comité  de  gouvernement; 
voilà  sur  quelles  bases  négatives  il 
fallait  organiser  le  pouvoir  exécutif. 
En  d'autres  termes,  le  problème  à 
résoudre  était  celui-ci  :  élever  un  édi- 
fice sans  matériaux. 

Après  F^éraud ,  Berlier  prit  la  pa- 
role. Loin  de  se  fatiguer  comme  lui  à 
la  poursuite  d'une  chimère,  il  essaya 
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de  tourner  la  difficulté,  qui  était  vrai- 
ment inabordable  de  front.  A  son 
avis ,  il  faut  de  Tunité  ;  mais  il  craint 
Funité  du  projet  présenté  parBarrère, 
et  il  ne  reconnaît  que  Tapparence  de  la 
centrante  dans  le  projet  de  Gambon.  Il 
veut  rapidité  d^action,  comme  Barrère, 
et  garantie  d'indépendance  pour  la 
Convention  nationale,  comme  cambon. 
Mais  de  quelle  manière  concilier  cet 
deux  extrêmes  ?  Là  est  le  noeud  gor- 
dien. Voici  comment  il  le  tranche  :  La 
grande  unité,  celle  que  représente  tout 
pouvoir  exécutif  sagement  conçu,  Ber- 
lier  la  fractionne  en  un  certain  nom- 
bre de  petites  unités.  Chacune  de  ces 
petites  unités ,  ou  plutôt  chacune  de 
ces  fractions  d'unité ,  est  représentée 
par  un  comité.  Chaque  comité  procède 
de  la  Convention,  et  ne  traite  qu'avec 
elie.  Ainsi  on  évitera  les  conflits  d'au- 
torité, qui  sont  inévitables  dans  le 
projet  de  Cambon,  où  tous  les  comités 
correspondent  avec  le  comité  central. 
On  le  voit ,  le  système  de  Berlier 
n*était  guère  autre  chose  que  celui  de 
Cambon ,  à  cette  différence  prés  qu'il 
élaguait  son  comité  central.  Mais  cette 
diflérence  était  tout  aux  yeux  de  la 
Convention ,  qui ,  de  la  sorte,  devenait 
elle-même  le  comité  central  révolu- 
tionnaire. Aussi  écouta-t-elle  Berlier 
avec  beaucoup  de  faveur  :  le  fait  est 

2u'il  avait  bien  servi  sa  cause,  en  pro- 
tant  habilement  des  idées  de  Camoon, 
et  en  les  dénaturant.  Mais  d'une  ma- 
nière comme  de  l'autre,  l'unité  du 
pouvoir  exécutif  était  complètement 
sacrifiée ,  et  l'on  retournait  a  l'oligar- 
chie. Seulement ,  avec  Gambon ,  cette 
oligarchie  avait  un  caractère  bureau- 
cratique, tandis  qu'avec  Berlier,  elle 
siégeait  plus  directement  sur  les  bancs 
de  la  Convention. 

Le  lendemain,  la  Convention  enten- 
dit Gambacérès,  qui  avait  vu  le  danger 
du  plan  de  Berlier,  et  qui  essaya  vai- 
nement de  faire  .comprendre  à  ses  col- 
lègues la  nécessité  d'un  comité  de 
f gouvernement.  Le  projet  de  Gambon 
ui  semble  acceptable  avec  quelques 
amendements  en  faveur  du  comité 
central.  Gomme  Cambon,  il  veut  qu'on 
supprime  les  commissions  executives  ; 


comme  lui,  il  concentre  les  attribu- 
tions législatives  et  les  attributions 
executives  dans  les  mains  de  la  Con- 
vention, qui  seule  fait  la  loi,  qui  seule 
est  le  centre  du  gouvernement.  Ce- 
pendant il  veut  qu'elle  délègue  au 
moins  une  partie  du  pouvoir  exécutif 
au  comité  du  gouvernement.  Mais, 
comme  par  suite  de  la  confusion  des 
deux  pouvoirs,  il  ne  reconnaît  aucune 
espèce  d'indépendance  au  comité  de 
gouvernement ,  il  éprouve  presque  au- 
tant de  difficulté  que  Féraud  pour  ar- 
river à  un  équilibre  quelconaue.  Il  ré- 
sume ainsi  son  système  :  «  Gnaque  co- 
mité a  la  surveillance  sur  la  partie  de 
l'administration  qui  se  lie  à  ses  attri- 
butions, et,  dans  ce  but,  prend  des 
mesures  d'exécution.  Dans  les  cas  em- 
barrassants ,  si  la  mesure  d'exécution 
ne  peut  être  basée  sur  aucune  loi ,  il 
faut  venir  à  la  Convention  nationale  ; 
si  son  effet  s'étend  à  plusieurs  ma- 
tières, la  mesure  doit  partir  du  comité 
de  gouvernement.  »  Puis  Gambacérès 
ajoute  :  «  Qu'on  n'allègue  pas  que  ce 
«  projet  disséminera  l'autorité  et  désu- 
«  nira  le  gouvernement  :  Vunitéûans  le 
«  gouvernement  est  l'unité  d'action,  et 
«  non  la  réunion  de  tous  les  pouvoirs.» 
Malheureusement  on  aurait  pu  lui  ré- 
pondre que ,  malgré  tous  ses  efforts 
pour  periectionner  le  système  de  Gam- 
Don,  il  était  encore  très-loin  lui-même 
d'avoir  rendu  possible  cette  unité  d'ae- 
tion  dont  il  éprouvait  le  besoin.  On 
doit  lui  rendre  cette  justice  cependant 
q^ue,  d'après  la  manière  dont  la  ques- 
tion était  posée,  sa  théorie  était  la 
moins  éloi^ée  des  concessions  qu'il 
eût  fallu  fSre  pour  avoir  un  gouver- 
nement. 

Après  Gambacérès  ,  Bourdon  de 
l'Oise  voulut  dire  quelques  mots  en  fa- 
veur du  projet  du  comité  de  salut  pu- 
blic qui ,  bien  que  le  plus  sagement 
conçu  de  tous ,  n'avait  même  pas  été 
pris  en  considération.  Mais  voyant  la 
défaveur  dont  ce  projet  était  l'objet  ^ 
Bourdon  de  TOise  reprit  en  ces  ter- 
mes :  «  Eh  bien  I  ce  sera  une  idée  heu- 
«  reuse  que  nous  devrons  à  Cambon, 
«  celle  de  donner  à  l'un  des  comités 
«  (sûreté  générale)  la  surveillance  in^ 
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«  Uri0wr€i  et  mi  oomiléde  salut  public 
«  la  directUm  d€$  opérittUm»  ea^Ùrieu- 
«  répétée»  rmmi^emênU  cks  armée$.» 
Barrère  lui-même  craigait  de  pren* 
dre  la  défenae  du  projet  au'il.avait  pié^ 
sente  au  dodi  du  comité  c(b  salut  publie* 
Au  Heu  de  cela,  il  lança  quelques  allu- 
sions qui  étaient  é?idemnient  dirigées 
cçntre  Tallieu  i  il  se  plaignit  de  U  ma- 
nière dont  les  aristocrates  entendaient 
le  mot  justice*  Puis,  croraot  atténuer 
en  quelque  chose  le  succès  des  thermie 
dorienS)  il  s'écria  :  «Ëh  bien  !  convenons 
«  tous  que  nous  Toulons  le  pouveme* 
«  metUrévobdkmnaire,*  Mais  il  j  avait 
longtemps  que  c'était  convenu ,  et  le 
-ton  général  de  la  discussion  avait  fait 
voir  que  les  thermidoriens,  encore 

eus  que  tous  les  autres,  Touiaient  gue 
s  choses  restassent  dans  le  provisoire, 
au  moins  jusqu'au  moment  où  la  ren* 
trée  des  soixante-treize  viendrait  ap- 

Krter  du  renfort  h  la  réaction.  Aussi 
ssemblée  s'empressa-t-elle  de  ré- 
pondre à  l'invitation  de  Barrère  par 
S  sieurs  salves  d'applaudissements; 
ithousiasme  Ait  te)  ,  qu'on  se 
leva  en  maise  et  qu'on  agita  les  cha- 
peaux (*)• 

Enfin ,  sur  la  proposition  de  Bréard, 
on  décréta  qu'il  serait  formé  une  com- 
mission composée  d'un  membre  de 
chaque  comité,  pour  prendre  connais- 
sance de  tous  les  projets  présentés,  et 
s'accorder  sur  un  plan  dénnitif  qui  se- 
rait soumis  à  la  (Convention  dans  trois 
jour^ 

Cette  décision  était  d'autant  plus 
insultante  pour  le  comité  de  salut  pu- 
blic, que  bourdon  de  l'Oise  avait  de^ 
mandéque  les  trois  membnesqui  avaient 
présenté  des  projets  allassent  se  réu- 
nir au  comité,  pour  les  fondre  en  un 
seul.  En  préférant  la  motion  de  Bréard, 
la  Convention  faisait  déjà  pressentir 
son  faible  pour  le  projet  de  Berlier,  et 
son  éloignement  pour  le  comité  cen- 
tral de  Gambon,  ou  pour  le  comité  de 
gouvernement  de  Cambacérès. 

Ce  n'est  pas  non  plus  sads  étonne- 
ment  qu'on  voit  les  six  nouveaux  mem- 

(*)  Moniteur  do  14  Août  1794,  n*  837, 
p.  zS4'9  coL  3. 


bres  du  oomité  de  salut  public  s'abat 
tenir  de  prendre  part  à  la  diaoustion, 
et  abaildonner  Barrère  à  les  propres 
forces.  Leur  silence  donnerait  a  croire 

au'ils  se  reposaient  su^  Berlier  du  soin 
e  parler  pour  eux.  En  tout  cas,  il  fol- 
lait  qu'ils  eussent  un  bien  grand  dé- 
sintéressement ,  ou  qu'ils  fussent  liés 
par  des  engagements  bien  formels,  pour 
ne  pas  venir  au  secours  du  comité  dont 
ils  avaient  forcé  l'entrée  avec  si  peu  de 
pudeur.  Gomment  concilier  l'ambition 
impatiente  qui  les  dévorait  le  IS,  arec 
la  rést|;nation  vraiment  stofque  qu'ils 
montrèrent  le  38  et  le  S4  ?  Enfin ,  com- 
ment s'expliquer  qu'au  moment  de  vo- 
ter ,  Bréard ,  l'un  des  six  nouveaux 
membres  du  comité  de  salut  public, 
ait  émis  une  opinion  différente  de 
celle  de  Barrère,  rapporteur  du  même 
oomité ,  et  ainsi  fourni  lui-même  à  la 
Convention  des  armes  contre  le  gou- 
vernement ? 

Séance  du  36  thermidor, —  Deux 
jours  après  (36),  les  thermidoriens 
retrouvèrent  leur  ancienne  activité/ 
et  remportèrent  sur  les  héber^stes 
une  victoire  décisive.  Aussi  remar- 
quable par  ses  résultats  que  par  Tob- 
jet  de  la  discussion,  la  séance  du 
26,  que  Tallien  regardait  comme  une 
des  plus  importantes  depuis  celle  du  9 
thermidor ,  mérite  de  fixer  Tattention 
du  lecteur.  Il  y  verra  cofnmeot  les  réac- 
teurs entendaient  la  justice,  et  avec 
quelle  opiniâtreté  ils  repoussèrent  tous 
les  moyens  de  conciliation.  Mais  avant 
de  rendre  compte  de  cette  séance, 
quelques  explications  sont  néc^saires. 
Depuis  le  9  thermidor,  un  assez 
grand  nombre  de  détenus  avaient  été 
mis  en  liberté.  Jusque-là,  rien  que  de 
louable  et  d'heureux  ;  mais  ce  qui  n'é- 
tait pas  rassurant ,  c'était  la  manière 
dont  avaient  lieu  les  élara'ssements. 
Deux  des  nouveaux  membres  du  co- 
mité de  sâreté  générale,  Meriin  de 
Thionvîlle  et  Legendre,  parcouraient 
les  prisons  en  qualité  de  commissaires, 
et  aésignaient  à  leur  guise  ceux  des 
suspects  qui  devaient  être  délivrés. 
Non-seulement  les  thermidoriens  s'é- 
taient constitués  les  arbitres  des  élar- 
gissements, ce  qui  leur  permettait  de 
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relâcher  leurs  amis  et  de  retenir  leurs 
ennemis ,  niais  plusieurs  d*entre  eux 
étaient  publiauement  accusés  de  faire 
un  traGc  de  nndiilgence,  et  de  vendre 
des  mises  en  liberté.  Soit  par  suite  de 
pareilles  connivences,  soit  purement 
par  négligence ,  des  contre-révolution- 
naires coonus  étaient  parvenus  à  s'éva- 
der sous  de  faux  noms.  Le  23 ,  Granet 
s'était  plaint  de  ces  abus,  si  choquants 
d'ailleurs,  que,  sur  sa  demande,  la  Con- 
vention avait  décrété  au'on  imprime- 
rait le  nom  des  {ïdtrioies  rendus  à  la 
liberté,  et  qu'on  mettrait  à  côté  celui 
des  i)ersonnes  qui  avaient  attesté  leur 
patriotisme. 

Le  26 ,  Duhem  signala  de  nouveaux 
abus  que  n'avait  pu  emp^er  le  dé- 
cret du  23.  Vadier,  du  comité  de  sû- 
reté générale ,  avoua  que  le  duc  d'Au- 
mont  et  le  duc  de  Valentinois  avaient 
été  mis  en  liberté  par  erreur.  Alors , 
pour  donner  une  sanction  au  décret 
du  23,  Granet  demande  que  si  les  ré- 
pondants ne  paraissent  pas,  les  indi- 
vidus relaxés  soient  mis  en  état  d'ar- 
restation ,  à  moins  que  le  comité  n'ait 
entre  les  mains  des  pièces  favorables. 

Déjà  fort  mécontents  du  décret  du 
33 ,  les  thermidoriens  comprirent  que 
c'en  était  fait  de  la  réaction,  si  la  nou- 
velle motion  de  Granet  était  acceptée. 
De  leur  côté ,  les  hébertistes  soutin- 
rent Granet  avec  ardeur,  dans  l'espoir 
d'enlever  aux  thermidoriens  les  pou- 
voirs illimités  qu'ils  s'étaient  arrogés. 
Dans  les  deux  camps ,  on  était  con- 
vaincu que  l'avenir  dépendait  du  main- 
tien ou  du  rapport  du  décret.  Voilà  ce 
qui  fit  dire  àTallien  qu'il  regardait  cette 
séance  «  comme  une  des  plus  importan- 
«  tes  qu'on  eût  eues  depuis  la  mort  du 
«  tvran. » 

buhem,  le  soufflet  de  forges  deBil- 
laud-Varennes,  avait  été  beaucoup  plus 
loin  que  Granet,  et  avait  dépassé,comme 
d'habitude ,  les  limites  de  la  modéra- 
tion, tl  avait  demandé  l'arrestation  de 
ceux  qui  auraient  sollicité  des  mises 
en  liberté  pour  des  contre-révolution- 
naires. Chastes  avait  appuyé  sa  propo- 
sition, et  blâmé  l'élargissement  de 
Killemain  et  Dubruny,  accusés  de  con- 
cussion, et  réputés  la  cause  de  la  levée 


du  camp  de  César.  At)rés  quelques  ex- 
plications données  par  Carnot ,  d'où  il 
résultait  que  GoUpilleau  de  Fontenay 
s'était  porté  garant  pour  Killemain  et 
Dubruny,  Monestier  avait  fait  décréter 
que  personne  ne  pourrait  présenter  de 
réclamation  pour  obtenir  sa  liberté, 
sans  y  mettre  sa  profession ,  ses  noms 
actuels ,  et  ceux  qu'il  avait  pu  porter 
auparavant. 

Cette  di^ession  termihée ,  Granet 
obtint  la  parole  pour  lire  la  rédaction 
de  sa  proposition  qui,  étant  beaucoup) 
plus  modérée  que  celle  de  Duhem,  pa- 
raissait devoir  être  adoptée. 

Mais  les  thermidoriens  étaient  sous 
les  armes ,  et  bientôt  on  vit  descendre 
dans  la  lice,  Merlin  de  Thion ville,  Le- 

Sendre  et  Tallien.  Fidèles  au  système 
e  tactique  qui  leur  avait  si  souvent 
réussi ,  ils  attaquèrent  au  lieu  de  se 
défendre ,  ils  menacèrent  la  queue  de 
Robespierre  et  tous  les  continuateurs 
du  tyran. 

Merlin  ne  veut  pas  qu'on  fesse  les 
choses  à  demi.  Suivant  lui,  il  ne  faut 
pas  donner  lieu  de  craindre  que  les  lis- 
tes qu'qp  demande  ne  deviennent  un 
jour  des  Ustes  de  proscription  ;  mais 
il  a  bien  soin  de  ne  pas  parler  du  dan- 

{\tf  de  rendre ,  sans  aucune  garantie, 
a  liberté  à  des  hommes  qui  ne  deman- 
dent qu'à  devenir  proscripteurs  h  leur 
tour.  Puis,  faisant  allusion  à  Billaud- 
Varennes,  le  seul  homme  qui  eût  quel- 
que chance  pour  devenir  chef  du  parti 
populaire,  iidéclare  que  le  comité  (de 
sûreté  générale)  sera  toujours  le  parti 
de  l'opposition  pour  quiconque  voudra 
se  mettre  à  la  place  de  Robespierre.  Il 
termine  en  insistant  pour  l'ordre  dii 
jour. 

Legendre,  comme  lui  personnelle- 
ment intéressé  dans  la  question ,  ne 
se  contente  pas  de  si  peu  ;  il  demande 
le  rapport  du  décret  du  23.  *  Si,  dit-il; 
«  on  approuvait  la  proposition  d'im-; 
«  primer  la  liste  des  citoyebs  élargis 
«  depuis  le  11  thermidor^  il  faudrait 
«  aussi  faire  imprimer  les  motifs  deS 
«  détentions.  >  D'où  il  conclut  qu'H 
faut  rapporter  le  décret. 

Enfin.  Tallien  arrive  pour  achever 
les  hébertistes,  que  le  coup  de  massiië 
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de  Leffendre  avait  ébranlés.  Tous  ses 
moyens  oratoires  consistent  à  effrayer 
]a  Convention ,  et  à  équivoquer  sur 
l'acception  des  mots,  comme  on  va  le 
voir  par  le  sens  qu*il  donne  au  mot 
peuple,  lui  Tallien,  un  des  chefs  les 
plus  connus  de  la  bourgeoisie  thermi- 
dorienne. «  On  veut ,  dit-il ,  diviser  la 
«  Convention,  la  dissoudre,  Tanéan- 
«  tir....  Qu'on  sache  que  la  Conven- 
«  tion  n'écoute  aucune  passion,  qu'elle 
«  est  assemblée  pour  faire  le  bonheur 
«  du  peuple,  et  non  pour  se  querel- 
«  1er.  On  a  cherché  à  répandre  le  bruit 
«  que  la  Convention  ne  voulait  pas  le 
«  gouvernement  révolutionnaire  ^  et 
«  qu'elle  le  voulait  à  la  manière  des 
«  aristocrates.  Non  ,  la  Convention 
«  ne  veut  pas  un  gouvernement  juste  à 
«  la  manière  des  aristocrates,  ni  à  celle 
«  des  Feuillants  (Barrère);  mais  elle 
«  veut  un  gouvernement  juste  à  la 
«  manière  au  peuple,.,  »  Quelques  ef- 
forts que  fit  Tallien  pour  cacher  le 
fond  de  sa  pensée,  on  voyait  percer  la 
vérité  à  travers  les  ambages  de  sa  pa- 
role. A  quoi  bon  cet  éloge  du  gouver- 
nement révolutionnaire,  au  sujet  de  la 
mise  en  liberté  des  détenus  ?  Pourquoi 
ces  protestations  de  dévouement  au 
peuple,  lorsque  l'on  différait  sur  tous 
Tes  points  avec  les  chefs  du  parti  pb- 

Eulaire,  coupables  d'exagération  dans 
eaucoup  de  circonstances,  mais  pas 
dans  celle-ci  ?  Tallien  vit  lui-même 
cette  contradiction  ,  car  il  ajouta  : 
«  Pour  moi,  j'aime  mieux  voir  en  liberté 
a  vingt  aristocrates  qu'on  reprendra 
«  fl^matn,  que  de  voir  un  patriote  àd^n^ 
«  les  fers.  Eh  quoi  !  la  république  avec 
«  ses  douze  cent  mille  citoyens  ar- 
«  mes  aurait  peur  de  quelques  aristo- 
«  crates  1...  »  Mais  alors,  pourquoi  ne 
pas  renoncer  complètement  au  régime 
révolutionnaire  ?  Si  les  aristocrates 
étaient  peu  redoutables,  pourquoi  avoir 
réorganisé  le  tribunal  révolutionnaire 
et  tous  les  autres  instruments  de  la 
terreur  ?  Tallien  n'aurait  su  que  ré- 
pondre à  ces  questions,  si  Quelque 
membre  de  l'Assemblée  les  lui  eût 
adressées.  En  effet,  son  argumenta- 
tion était  si  faible ,  que  pour  répondre 
à  une  objection ,  il  en  provoquait  une 


beaucoup  plus  forte.  «  Si  vous  ne  crai-  ^ 
gnez  pas  les  aristocrates ,    pouvait-  ' 
on  lui  dire ,  proclamez  le  principe  de 
l'amnistie,  et  alors  il  n'y  aura  plus  an 
seul  patriote  dans  les  fers.  Mais  si ,  ne 
craignant  plus  les  aristocrates,  voos 
voulez  encore  la  continuation  du  gou- 
vernement révolutionnaire,  c'est  que 
vous  avez  un  but  secret;  c'est  aue  vous 
ne  désirez  pas  sincèrement  le  oonheur 
du  peuple;  c'est  que  vous  voulez,  non 
pas  vider  les  prisons,  mais  les  remplir 
de  nouvelles  victimes ,  après  avoir  re- 
lâché vos  amis,  et  augmenté  le  nombre 
de  vos  partisans  par  l'adjonction  de  tous 
ceux  qui  vous  devront  leur  délivrance.» 
Prétendrait-on  que  les  thermidoriens 
auraient  vainementtenté défaire  préva- 
loir ces  mesures  d'humanitéqui  eussent 
été  repoussées  par    les  hébertistes? 
Nous  répondrons  qu'ils  ne  l'ont  pas 
même  essayé.  Quoique  ayant  obtenu 
l'avantage  sur  les  hébertistes  toutes 
les  fois  qu'ils  luttèrent  contre  eux ,  et 
que  plus  tard ,  lorsque  le  rappel  des 
soixante-treize  eut  grossi  les  rangs  de 
la  majorité,  ils  ne  ressayèrent  pas  da- 
vantagel  Et  cependant,  dès  le  lende- 
main du  9' thermidor,  l'opinion  publi- 
.  que  s'était  fortement  prononcée  pour 
les  mesures  de  douceur,  et  la  Conven- 
tion recevait  presque  tous  les  jours  des 
adresses  où  respiraient  les  plus  nobles 
sentiments  d'humanité,  toujours  si  fa- 
miliers au  Français  après  la  victoire. 
A  défaut  de  générosité,  les  thermido- 
riens auraient  dû  au  moins  offrir  quel- 
ques garanties  d'impartialité  et  de  jus- 
tice. Mais .  ils  se  refusèrent  à  tout ,  et 
ils  exigèrent  qu'on  leur  laissât  carte 
blanche,  ce  qui  n'empêcha  pas  Tallien 
de  terminer  par  de  grands  mots ,  tout 
en  s'opjposant  aux  mesures  de  précau- 
tion qui  seules  pouvaient  donner  quel- 
que valeur  à  ces  srands  mots.  «  Je  de- 
«  mande ,  âisait-n  dans  sa  péroraison , 
«  que  l'impartialité,  que  \di  justice,  rè- 
«  gnent  dans  le  sein  delà  Convention.  Si 
«  c'est  là  une  idée  modérée,  je  déclare 
«  que  je  suis  modéré,  et  toute  la  Conven- 
«  tion  Test  sans  doute  aussi.  {Oui,  oui.)» 
En  conséquence,  il  vota  pour  le  rapport 
du  décret  du  23 ,  et  pour  l'ordre  du 
jour  sur  la  nouvelle  proposition  de 


ANNALES  DE  L'HISTOIRE  DE  FRANCE. 


4!ti 


Granet ,  qui  avait  pour  but  de  donner 
sanction  au  décret  du  23.  En  d*autre8 
ternies ,  il  votait  contre  les  garanties 
d'impartialité  et  de  justice,  tout  en 
ayant  ces  mots  sacrés  à  la  bouche. 
Chez  lui ,  cette  façon  d*agir  était  pas- 
sée en  habitude. 

Bernard  de  Saintes  répondit  à  Tal- 
llen ,  et  lui  fit  essuyer  quelques  dures 
vérités,  dans  une 'courte  digression 
sur  les  intrigants.  Puis ,  abordant  la 
question ,  mais  dans  des  termes  qui 
montraient  combien  les  hébertistes  ai- 
maient peu  Robespierre,  il  souleva  un 
coin  du  voile  derrière  lequel  Tallien 
se  cachait.  «  On  a  prétendu,  dit-ii,  que 

•  la  Convention  était  sur  le  bord  d  un 
«  précipice....  Qu'on  se  rappelle  que 
«  Robespierre  et  ses  complices  disaient 
«  sans  cesse  la  même  chose...  Si  Ton 
«  connaît  des  hommes  oui  veulent  mar- 
«  cher  sur  les  traces  ae  Robespierre, 
«  il  faut  avoir  la  force  de  les  dénon- 
«  cer.  Mais  on  doit  craindre  de  se  lais- 
«  ser  séduire  par  les  grandes  phrases, 

•  on  doit  craindre  la  domination.  > 
Le  passage  suivant,  plus  directement 
relatif  au  sujet  de  la  discussion ,  con- 
tenait une  excellente  réponse  aux  ar- 
guments deTailien.  «...  Quel  est  Thon- 
«  néte  homme  oui  ne  se  ferait  pas 
«  un  devoir  de  déclarer  ce  qu'il  a  fait  ? 
«  pour  moi,  je  me  ferais  honneur  d'a- 
«  voir  fait  mettre  en  liberté  un  homme 
«  de  bien.  Ce  n'est  donc  pas  pour  les 
«  scélérats  que  la  loi  peut  être  redou- 
«  table,  et  Tintention  de  l'Assemblée 
«  n'est  pas  de  favoriser  ceux-là...  » 
Par  ces  raisons»  il  demandait  le  main- 
tien du  décret  du  23 ,  qui  permettrait 
de  distinguer  les  honnêtes  gens  d'avec 
les  scélérats. 

La  réponse  de  Bernard  de  Saintes 
avait  produit  de  l'impression  sur  l'As- 
semblée, et  atténué  l'eifet  du  discours 
de  Tallien.  Bentabolle  vint  au  se- 
cours de  ce  dernier,  avec  une  bonho- 
mie qui  ne  manquait  pas  d'adresse.  Il 
commença  par  reconnaître  que  la  2>ro- 
position  'de  faire  dresser  des  listes 
était  conforme  à  tous  les  principes; 
puis ,  contrairement  à  l'attente  géné- 
rale ,  il  ajouta  qu'il  n'en  pensait  pas 
moins  qu  il  fallait  s'en  rapporter  au 


comité  de  sûreté  générale.  Cette  con- 
tradiction lui  donnait  l'apparence  d'un 
homme  qui  parle  pour  ne  rien  dire;  mais, 
d'une  part,  il  gagnait  du  temps,  et  de 
l'autre,  il  avait  parlé  d'un  décret  rendu 
comme  d'une  simple  proposition  ;  pe- 
tit subterfuge  qui  avait  pour  but  de 
faire  oublier  à  la  Convention  que  son 
vote  était  enchaîné  par  une  décision 
précédente. 

Ce  moyen  n'ayant  pas  complète- 
ment réussi ,  Bourdon  de  l'Oise  en 
proposa  un  autre,  qui  pouvait  bien  lui 
avoir  été  suggéré  par  son  ami  Tallien, 
si  l'on  en  ju^e  par  le  parti  que  ce  der- 
nier sut  en  tirer.  Comme  Bentabolle, 
Bourdon  de  l'Oise  approuva  les  listes 
en  principe  ;  mais  il  craignit  que  le 
remède  ne  fût  pas  capable  de  guérir 
le  mal.  «  Ce  serait ,  oit-il ,  une  troi- 
«  sième  liste  à  ajouter  à  celle  des  vin^ 
«  mille  et  des  huit  mille.  »  Pour  sortir 
d'embarras,  il  eut  recours  à  un  ater- 
moiement. Il  demanda  le  rapport  de 
la  première  partie  du  décret,  et  le 
maintien  de  la  dernière.  D'après  ce 
système ,  on  devait  imprimer  le  nom 
des  patriotes  rendus  a  la  liberté,  et 
ne  plus  mettre  à  côté  celui  des  per- 
sonnes qui  avaient  attesté  leur  patrio- 
tisme. Ce  mode  de  conciliation  cho<]uait 
tous  les  principes;  mais  il  paraissait 
ne  pas  déplaire  à  la  Convention ,  et 
son  acceptation  eût  été  une  demi-vic- 
toire pour  les  thermidoriens.  Or,  d'un 
demi-succès  à  un  triomphe  absolu,  la 
distance  n'est  pas  grande. 

Merlin  de  Thionville  pensait  ainsi, 
car  il  repoussa  le  juste  milieu  de  Bour- 
don, et  profita  des  imperfections  qu'il 
présentait  pour  obtenir  davantage. 
«Les  mêmes  raisons,  dit-il,  oui  s'op- 
«  posent  à  l'impression  de  la  liste  des 
«  réclamants ,  s'opposent  également  à 
«l'impression  delà  liste  des  personnes 
«  mises  en  liberté.  Cette  dernière  liste 
«  pourra ,  aussi  bien  que  l'autre,  être 
«  accolée  aux  pétitions  des  vingt  mille 
«et des  huit  mille....  Que  les  repré- 
«  sentants  viennent  prendre  des  infor- 
«  mations  dans  les  bureaux  du  comité  ; 
«  ces  bureaux  sont  ceux  de  la  Con- 
«  vention.  »  Il  conclut  en  demandant 
que,  pour  toute  garantie,  la  liste  des 
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Sersonnes  mises  en  liberté  Mt  écrite 
ans  les  bureaux  du  comité  de  sûreté 
générale,  où  tous  les  membres  de  la 
Convention  pourraient  la  lire. 

Après  lui ,  Charlier  prit  la  parole 
pour  soutenir  le  décret  du  28.  Il  fit 
valoir  un  nouvel  argumentgui,  comme 
tous  ceux  qui  avaient  été  fournis  par 
des  hébertistes,  portait  l'empreinte 
de  Tanimosité  la  plus  violente  et  la 
plus  inique  contre  Robespierre ,  puis- 
qu'ils chargeaient  sa  mémoire  des  cri- 
mes de  leur  nropre  parti.  Il  appuya 
l'impression  d*une  double  liste,  parce 
que,  dit-il,  d*un  côté  elle  présentera 
les  actes  d'oppression  de  la  faction  de 
Robespierre,  et  de  Tautre  les  actes  de 
justice  de  la  Con?ention. 

Par  Torgane  de  Thirion ,  les  ther- 
midoriens ripostèrent  en  appuyant  la 
motion  de  Merlin. 

Fatiguée  de  la  longueur  de  ces  dé- 
bats, la  Convention  fit  comme  toutes 
les  assemblées  que  gagne  la  lassitude: 
elle  prit  une  mesure  d'atermoiement, 
et  décréta  la  proposition  de  Bourdon 
de  roise.  Il  fut  décidé  qu'on  imprime- 
rait le  nom  des  personnes  mises  en 
liberté,  mais  pas  celui  des  individus 
qui  avaient  attesté  leur  patriotisme. 

La  question  paraissait  donc  vidée, 
lorsque  Tallien ,  ne  désespérant  pas 
encore  du  succès,  malgré  l'échec  es* 
suyé  par  Merlin  de  Thion ville,  trouva 
moyen  de  revenir  sur  la  chose  jugée, 
par  une  proposition  incidente.  «Puis- 
«  que  Ion  ?eut  faire  imprimer  la  liste 
«de  ceux  qui  ont  été  mis  en  liberté, 
«dit-il,  je  demande  qu'on  imprime 
«  aussi  les  noms  de  ceux  qui  les  ont 
«fait  incarcérer.  I!  faut  que  \e peuple 
«  connaisse  ses  véritables  ennemis , 
«ceux  qui  ont  dénoncé  des  patriotes 
«  et  les  ont  fait  incarcérer.  »  Appuyée 
par  quelques  membres  ,  cette  motiorl 
est  aussitôt  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Mais  c'est  la  auerre  civile,  s'é- 
crient plusieurs  députés. 

Alors  Tallien  ,  voyant  le  succès  de 
sa  ruse ,  s'empresse  de  combattre  lui- 
même  la  proposition  qui  venait  d'être 
décrétée,  et  qui  aurait  eu  les  consé- 
quences les  plus  graves  ,  non-seule- 
ment pour  les  hébertistes  ,  dénonci»* 


teors  systématiques,  Inais  encore  pour 
les  tbormideriens,  et  poor  Tallien  lui- 
même,  qui,  comme  eux,  avait  fait 
couler  tant  de  sang  et  emprisonner  un 
si  grand  nombre  de  suspects  avant  le 
9  thermidor.  «  Je  déclare  à  la  Geo- 
«  vention,  dit-il ,  que  ma  propositioa 
«  n'a  eu  d'autre  but  que  de  lui  &ire 
«  voir  combien  est  dangereua;  le  dé- 
«cret  qu'elle  a  précédemment  rendu 
«  (cehil  qu'avait  provoqué  Bourdon  de 
«  l'Oise).  Je  n'ai  pas  vauiu  la  faire 
«  adapter.  »  Puis,  certain  d'être  oon»> 

Rris  Dar  les  siens  aussi  bien  que  par 
s  hébertistes  ,  il  ajoute  z  «  8i  roe 
«rapporte  le  premier  décret,  je  d^ 
«  mande  également  le  rapport  de  celoî 
«que  la  Convention  vient  es  rendre 
«  sor  ma  pro|)osition.  n 

Il  ne  s  était  pas  trompé.  A  peine 
a-t-il  fini  de  parler,  qu'on  entend  ces 
cris  :  Le  rapport  dn  deux  décreUÎ 
Amar  et  Monestier,  hébertisteB  con- 
nus ,  mais  qui  ont  de  fortes  rsîaeos 
pour  ne  pas  faire  les  récaleîlrants,  se 
rangent  au  même  avis.  Enfin  lA  Qdd- 
ventlcii  rapporte  les  deux  décrf^  j!n>- 
nonoés  l'nn  sur  la  motion  de  BocvdoQ 
de  l'Oise,  l'antre  à  la  demande  delaà* 
lien.  Quant  au  décret  do  2S,  on  n'a« 
vait  même  plus  besoin  d'en  parler  :  il 
se  trouvait  mis  à  néant  par  voie  de 
conséquence. 

Telle  iiit  l'issue  de  la  séance  du  26, 
où,  par  une  supereberîede  Taliten,  les 
réacteurs  regagnèrent  le  terrain  qu'ils 
avaient  perdu  trois  jours  auparavant^ 
Pour  eux,  oette  victoire  était  décisive  ; 
elle  leur  permettait  d'ouvrir  ou  de  fer^ 
mer  les  portes  des  prisons  suitraut  leur 
bon  plaisir,  car  la  garantie  oITerte  par 
Merun  de  Thionville ,  celle  d'afficher 
dans  l'intérieur  du  odmité  dp  sâreté 
générale  la  liste  des  individus  relâchés, 
avait  été  écartée  oomme  tontes  les  au* 
très  propositions,  par  le  tour  d'habi- 
leté de  Tallien.  Désormais,  la  réaction 
n'avait  plus  à  redouter  le  contrôle  des 
hébertistes,  ni  celui  de  personne  ;  elle 
pouvait  marcher  la  tête  naute,  vendre 
ou  donner  la  liberté  aux  détenus,  sans 
avoir  même  à  faire  connaître  leurs 
noms.  Elle  pouvait,  au  moyen  du  dé-^ 
cret  du  36,  retenir  en  prison  tpus  oeos 
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4e  0ef  ennf mi«  qui  s*y  trouyaient  déjà, 
et ,  ail  ï^oyen  du  triounal  révolution- 
qaîre,  se  débarra^er  de  tous  ceux  ^ui, 
à  Vexwoole  des  b^bertistes,  voudraient 
j^jre  deroppositioD  contre  elle.TaUiea 
avait  donc  raison  de  regarder  comnie 
d*uoe  ai  haute  importance  la  discus- 
f  ion  du  26. 

C*est  également  à  son  adresse  qu'é- 
tait dû  en  grande  partie  le  spceès  d^s 
thermidoriens  dans  cette  journée. 
Auaai  s^  amis  lui  en  surenMls  gré , 
fk  lui-même  s'en  ipontra-t-il  toujours 
très-Qer  daqs  la  suite.  H^^is,  ainsi 
qu'il  arrive  tpqjours  aux  lio^mes  qui 
servent  la  causo  d'qn  parti,  et  non  pas 
I4  cause  d'une  nation,  le  jour  même  de 
aoB  trioippbo,  il  assumait  une  terrible 
respons^foilité  dans  rbistoiré. 

£q  effet,  si  Toq  se  rappelle  l'objet 
(le  la  discusilon,  il  est  impossible  d'ap- 
prouver sa  conduite.  De  quoi  8*ag94- 
gait-il  ?  Etait-oe  le  principe  de  la  ter- 
reur oq  celui  de  la  clém9DO0  oui  se 
trouvaient  remis  en  question  ?  Nulle- 
ment, puisque  les  thermidoriens  étaient 
4*aeeord  av^  les  hébertistes  pour  de- 
inander  le  maintien  du  régime  révolu- 
tionnaire. Les  montagnards  s'oppo- 
saient-ils  à  la  délivrance  des  citoyens 
qui  gémissaient  dans  les  prisons  sans 
avoir  mérité  leur  sort?  Pas  davantage: 
lea  hébertistes  eux-mémeç,  auteurçde 
ces  abus ,  se  voyaient  obligés  de  con- 
sentir à  des  mesures  de  réparation.  De 
quoi  donc  s'agissait-il?  Il  s  agissait  uni- 
quement de  savoir  si  les  thermido- 
riens ,  par  l'entremise  de  Merlin  et  de 
Legendre,  continueraient  à  exercer  un 
pouvoir  arbitraire  sur  les  prisons  «  ou 
$i  l'on  obtiendrait  d'eux  quelques  ga- 
ranties d'impaHialité  ou  de  justice. 

La  question  était  peu  grave  en  elle- 
même  v  si  les  thermidoriens  avaient 
dfss  intentions  honnêtes;  elle  était 
d^une  haute  gravité,  s'ils  avaient  des 
vues  ultérieures.  Dans  les  deux  cas , 
Tallieh  doit  0tre  Uâmé  d'avoir  eu  le- 
ootirsfQQUP  réussir,  à  un  de  ces  mqyenB 
extrêmes  oui  peuvent  amener  la  guerre 
dvile.  Mais  il  f  a  plus ,  il  a  pris  6oin 
de  se  dévoiler  lui-même,  en  attachant 
tant  de  prix  à  une  question  en  apj^a- 
rence  si  pm  ioopertttite  ;  et  la  suite 


des  événementj^  n*a  qa^,  trop  prqqvé 
qu'il  agissait  eq  connaissance  (je^cauae. 
Il  n'était  donc  pas  seulpmeqt  coupa t^le 
de  légèreté,  en  lançaiit  le  brandqp  de 
la  guerre  ciyile,  il  connaissait  toute 
l'étendue  de  son  imprudence  ;  maia  il 
voulait  vaincre  è  tout  prix,  c'est-<à- 
dire,  rester  )ibre  de  diriger  \fi  cours  de 
|a  réaction  cpntre  la  classe  oppulair^* 
S'il  eût  désiré  sjncèrement  U  pieuv  il 
ne  lui  QÛt  pas  failli  plus  de  persévé- 
rance et  plus  d'habilet^  pour  réconci- 
lier la  bourgeoisie  avec  |e  peuple  «  et 
pour  mettre  fin  aq  régiipe  de  la  ter- 
reur ;  par,  ^râo^  ai«x  d#ait^  eon^tan- 
tes  des  épni^rés  et  de  la  coalition  des 
rois,  la  division  intérieure  était  le  seul 
obstacle  qui  empêchât  d'user  de  clé- 
mence* et  d'arrêter  pour  tQiûiKtfa  Tef- 
fqsion  du  âang. 

|!ln6n  il  ressort  de  la  séaooe  du  26 , 
m  dernier  enseignement»  qui  est  de 
nature  à  jeter  quelque  jour  sur  les 
mystères  du  0  thermidor.  Par  quel  ta- 
lisman Tallien  a-t-ii  changé  tout  à 
coup  les  dispositions  de  la  majorité, 
et  raniené  la  victoire  sous  les  drapeaux 
de  la  réaction  ?  C'est  en  demandant 
qu'on  livrât  à  la  publicité  |e  nom  des 
hommes  qui  avaient  empli  les  prisons. 
A  cette  seule  idée ,  les  opposants  les 
plus  résolus  se  calmèrent  ;  les  héber- 
tistes ,  suivant  rexemple  de  Monestier 
et  d'Amar,  déposèrent  les  armes  comme 
par  enchantement ,  et  tout  le  monde 
vit  en  perspective  la  guerre  civile.  01*, 
pourquoi  Cette  crainte,  pourquoi  ces 
conversions  soudaines,  si  Robespierre 
et  ses  partisans  étaient ,  comfn^  on  le 
répétait  chaque  jour ,  les  auteurs  de 
toutes  les  injustices  et  de  toutes  les 
cruautés?  Les  coupables  ne  vivaient 
plus  'j  on  ne  fait  pas  la  guerre  civile 
avec  les  morts.  Ii  faut  donc  chercher 
ailleurs  le  secret  de  tdnt  dinquiétudes, 
qui  ne  s'expliqueraient  pas  davantage 
en  supposant  qu'on 'voulût  ménager 
ceux  des  partisans  de  Robespierre  qui 
pouvaient  lui  avohr  survécu,  puisquxm 
était  à  leur  recherche,'  et  que  le  moin- 
dre soupçon  à  cet  égard  devenait  un 
motif  de  proscription.  Qe  secret ,  nos 
lecteurs  le  connaissent  depuis  long- 
temps ;  ils  savent  quels  bomilies  ont 
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mis  à  exéeotion  la  loi  du  93  prairial  ; 
qtitAs  hommes  ont  alimenté  la  ^illo- 
tme  pendant  les  six  semaines  oui  pré- 
•cédèrent  le  9  thermidor  ;  quels  hom- 
mes, après  cet  événement,  ont  demandé 
que  la  force  du  gouTcrneroent  révolu- 
tionnaire fût  centuplée:  quels  hom- 
mes enfin  ont  continué  leur  confiance 
à  l'accusateur  public  qui  avait  instru- 
menté contre  les  victimes  des  (irandes 
fournées.  Ces  hommes,  c'étaient  les 
faébertistes ,  qui  avaient  frémi  de  rage 
en  entendant  Camille  Desmoulins  pro- 
poser un  comité  de  clémence;  qui 
avaient  également  repoussé  le  comité 
de  justice,  demandé  et  obtenu  par  Ro- 
bespierre, et  qui  mettaient  au  nombre 
de  leurs  plus  grands  griefs  contre  lui, 
Tintention  qu'il  avait  eue  de  faire  pro- 
noncer une  amnistie.  Avec  les  hébertis- 
tes,  le  parti  qui  avait  commis  le  plus 
d'excès  était  celui  des  thermidoriens, 
leurs  collègues  dans  le  club  des  corde- 
liers,  leurs complicesdans les  massacres 
de  septembre,  dont  le  signal  avait  été 
donne  par  Danton,  leur  ancien  chef.  Il 
est  vrai  que  depuis,  ils  avaient  pris  pour 
devise  la  clémence ,  et  en  dernier  lieu, 
la  justice  ;  mais  les  nouvelles  cruautés 
et  les  nouveaux  massacres  qu'on  leur 
verra  bientôt  commettre ,  les  placent 
encore  plus  bas  que  les  hébertistes , 
pour  le  rôle  qu'ils  ont  joué  pendant 
les  deux  terreurs.  Même  à  l'époque  de 
la  séance  du  26,  ils  avaient  à  redouter 
la  publicité  au  moins  autant  aue  ceux- 
ci  ;  car  les  missions  de  Taflien ,  de 
Barras  et  de  Fréron  dans  le  Midi,  n'a- 
vaient pas  été  moins  sanglantes  que 
celles  de  Carrier  dans  l'Ouest ,  et  de 
Lebon  dans  le  Nord.  Ceux  qui  devaient 
le  moins  craindre  les  révélations,  c'é- 
taient précisément  les  jacobins,  qui 
avaient  partagé  les  sentiments  de  co- 
lère de  toute  la  France  au  moment  des 
grandes  trahisons ,  mais  qui  n'avaient 
pas  pris  part  aux  massacres  de  sep- 
tembre ;  qui  avaient  protesté  contre 
l'exagération  des  cordeiiers,  dantonis- 
tes  ou  hébertistes  ;  enfin  qui  avaient 
fait  leurs  dénonciations  en  public ,  à  la 
tribune  de  leur  club,  et  le  plus  souvent 
en  présence  même  des  accusés ,  entiè- 
rement libres  de  se  défendre*  Voilà  des 


faits  incontestables  que  personne  ne 
saurait  nier,  et  qui  trahissent  le  secret 
que  les  hébertistes  et  les  thermido- 
riens, quoique  ennemis,  s'efforçaient, 
mais  en  vain,  de  dérober  aux  yeux  de 
la  postérité. 

Loi  iur  la  réoraanisaHon  des  eonU" 
tés. — ^Vers  la  fin  du  mois  de  thermidor, 
ou  dans  le  commencement  de  fructi- 
dor (*),  la  Convention  acheva  de  voter, 
après  quelques  jours  d'une  discussion 
assez  rapide ,  et  souvent  interrompue, 
le  projet  de  décret  sur  l'organisation 
des  comités.  Ce  projet  avait  été  pré- 
senté par  Berlier,  à  la  fin  de  la  séanee 
du  36.  Il  était  conforme  aux  principes 
qu'avait  exposés  ce  dernier  dans  la  dis- 
cussion générale  qui  avait  eu  lieu  le 
23.  Une  courte  analyse  suffira  donc 
pour  faire  connattre  cette  nouvelle  loi 
de  gouvernement,  qui  était  fondée  sur 
cette  double  base  :  «  l<^La  Convention  . 
«  est  le  centre  unique  de  l'impulsion  du 
«  gouvernement  ;  T  le  gouvernement 
«doit   continuer  d'être    révolutîon- 
«  naire (**).»Le  titre  1""  instituait  seize 
comités  composés ,  les  uns  de  douze 
membres ,  les  autres  de  saze ,  à  l'er- 
ception  du  comité  des  finances  qui  ea 
comptait  quarante-huit  ;  tous  indépen- 
dants les  uns  des  autres,  et  devant  être 
renouvelés  par  quart  tous  les  mois. 

Le  titre  II  était  consacré  au  comité 
de  salut  public.  Ses  attributions  de- 
vaient se  renfermer  dans  une  surveil- 
lance directe  et  active  sur  les  relations 
extérieures,  et  tout  ce  qui  concerne  la 
guerre,  soit  continentale ,  soit  mari- 
time. Evidemment  on  ne  voulait  plus 
voir  en  lui ,  si  l'expression  est  per- 
mise ,  qu'une  machine  à  victoires  et  à 
traités  de  paix ,  puisqu'on  lui  enlevait 
toute  influence  sur  la  politique  inté- 
rieure, et  qu'en  outre  on  avait  eu  la 
précaution  de  confier  à  un  autre  co- 
mité (le  comité  militaire)  la  surveil- 
lance de  la  force  armée  de  Paris.  Ce 
même  comité  militaire,  qui  devait, 
chaque  jour  à  midi,  recevoir,  par  l'in- 

(*)  Le  Moniteur  ne  donne  le  reoda  de 
compte  de  cette  séance  que  le  cS  fimctidor, 
et  sans  en  indiquer  la  date. 

(**)  Paroles  de  Berlier  lui-onéoM. 
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térmédiaire  du  commandant  de  place , 
ie  mot  d'ordre  donné  par  le  président 
de  Ja  Convention,  avait  encore  plu- 
sieurs attributions  qui  tendaient  à  en 
faire  un  contre-poids  du  comité  de  sa- 
lut public ,  dans  le  cas  où  ce  dernier 
aurait  entrepris  de  recouvrer  son  an- 
cienne puissance.  Le  comité  de  sûreté 
générale  le  tenait  également  en  échec 
par  son  droit  de  grande  police  sur  les 
individus.  La  Convention  pouvait  done 
être  tranquille  pour  Tavenir  ;  son  om- 
nipotence ne  courait  plus  aucun  dan- 
ger. Du  reste,  il  faut  lui  rendre  cette 
lustice,  que  si  elle  dépouillait  de  toute 
autorité  gouvernementale  le  comité  de 
salut  public,  elle  ne  lui  refusait  rien 
de  ce  oui  pouvait  Taider  à  vaincre.  Une 
foule  de  ressources  étaient  à  sa  disposi- 
tion, et  la  trésorerie  nationale  devait 
lui  ouvrir  un  crédit  de  dix  millions. 
Le  comité  de  sûreté  générale  avait 
la  police  générale  de  la  république, 
mais  particulièrement  la  police  de  Pa- 
ris. Le  comité  de  législation  était  celui 
qui  gagnait  le  plus  dans  le  nouveau 
système ,  parce  que ,  n'ayant  plus  de 
relations  airectes  avec  le  pouvoir  exé- 
cutif, il  avait  plus  de  liberté  pour  in- 
fluencer la  Convention,  maigre  resprit* 
de  défiance  qui  la  mettait  en  garde 
contre  tous  ses  comités. 

Le  titre  III  contenait  plusieurs  dis- 
positions générales  qui  faisaient  en- 
core mieux  sentir  l'esprit  de  la  nou- 
velle loi.  «  Les  comités ,  y  disait-on 
«  prennent  toutes  les  mesures  d'exécu- 
«  tion  relatives  aux  objets  dont  la  sur- 
«  veillance  leur  est  attribuée.  —  Le 
c  comité  de  salut  public  ne  propose  à 
c  la  Convention  que  les  lois  relatives 
c  aux  opérations  militaires  j  navales 
«  et  diplomatiques,..  Toutes  les  me- 
«  sures  autr^  que  celles  relatives  aux 
«  opérations  militaires ,  navales  et 
«  diplomatiaues ,  âont  circonscrites 
«  dans  Texecution  des  lois.  Toutes 
«  celles  qui  tendraient  à  interpréter 
«  la  loi  doivent  être  préalablement 
«  adoptées  par  la  loi.  »  11  était  dit,  en 
outre,  que  non-seulement  les  comités 
seraient  renouvelés  par  quart  tous  les 
mois,  mais  que  les  memores  sortants 
^  ne  seraient  rééligibles  dans  le  même 


comité  qu'après  l'tntenralle  d'an  rooia, 
et  qu'il  y  aurait  appel  nominal  pour  les 
élections  au  comité  de  salut  public  et 
au  comité  de  sûreté  générale. 

,  Réception  de  ^ambassadeur  çks 
États-Unis»— Lb  27  thermidor  avait  ea 
lieu  la  réception  du  ministre  américain. 
Ce  cérémonial  offrit  le  spectacle  le  plus 
touchant  et  le  f»lus  digne.  Le  président 
de  la  Convention  et  le  président  des 
Etats-Unis  se  donnèrent  l'accolade 
fraternelle ,  après  avoir  échangé  des 
paroles  d'amitié  ;  et,  sur  la  proposi- 
tion de  Moise  Bayle ,  on  décréta  qu'à 
l'avenir  un  drapeau  américain  et  un 
drapeau  français  flott^^ient  entrelacés 
dans  le  lieu  des  séances  de  la  Conven- 
tion, en  signe  d'amitié  et  d'alliance 
éternelles.  Quelques  jours  plus  tard 
(6  fructidor),  le  même  cérémonial  fut 
renouvelé  pour  la  réception  du  mi- 
nistre genevois,  et  le  drapeau  de  la 
république  de  Genève  fut  mêlé  aux 
drapeaux  des  deux  grandes  républiques. 

Le  29  thermidor  avait  «paiement 
été  marqué  par  l'adoption  d^ine  me- 
sure aussi  humaine  que  favorable  à 
l'agriculture.  La  Convention  avait  dé- 
cide qu'on  rendrait  la  liberté  aux  cul- 
tivateurs, si  nombreuse  que  fût  la  po- 
pulation des  communes  auxquelles  ils 
appartenaient,  tandis  que  la  loi  du 
21  messidor  excluait  les  cultivateurs 
des  communes  au-dessus  de  1200  ha- 
bitants ,  et  n'accordait  d'ailleurs  aux 
autres  qu'une  mise  en  liberté  provi- 
soire. 

Discussionsurlalibertédelapresse. 
—Le  2  fructidor,  Louchet  essaya  de 
réparer  la  défaite  que  les  thermidoriens 
avaient  fait  éprouver  au  parti  héber- 
tiste,  dans  la  fameuse  séance  du 
26  thermidor.  Il  terminait  son  long 
discours  en  demandant  qu'on  fit  pu- 
blier, par  les  agents  nationaux  des  dis- 
tricts, un  tableau  énonciati/de  tous 
les  individus  appartenant  aux  castes 
ci-devant  privilégiées,  qui  se  trou- 
vaient domiciliés  dans  leurs  arron- 
dissements respectifis,  et  qui  étaient  en 
état  de  porter  les  armes  et  non  déte- 
nus. Mais  cette  demande  ne  fut  pas 
même  prise  en  considération;  et, 
comme  Louchet  avait  poussé  l'exagé- 
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ration  révolutionnaire  Jtisqn*à  propo- 
ser de  mettre  la  terreur  à  Tordre  du 
jour,  Tallien  en  profita  tout  élever  la 
voix  en  faveur  de  %  liberté  de  la 
presse,  que  les  bébertistes  redoutaient 
pour  eux-mêmes.  Certain,  au  con- 
traire, que  cette  nouvelle  arme  devait 
être  utile  à  la  réaction,  tallien  insista 
fortement,  et,  dans  son  exaltation,  il 
finit  par  s^écrier  i  «  La  liberté  de  la 
presse  ou  la  ntort  » 

Le  4,  Durand-Maillane  prononça  un 
discours  dans  le  ménie  sens ,  mars  sur 
un  ton  beaucoup  moins  élevé.  Bour- 
don de  rOise,  que  commençaient  à 
inquiéter  les  progrès  de  la  contre-révo- 
lution, répondit  que  la  liberté  des  opi- 
nions existait.  Puis,  prenant  Toffen- 
sfve  à  son  tour,  il  se  plaignit  qu*on 
eût  l'intention  de  rappeler  les  soixante- 
treize  députés  mis  en  état  d'arresta- 
tion pdur  avoir  protesté  contre  le 
31  mai.  Suivant  luf,  ce  qu'il  y  avait  de 
mieux  II  faire,  c'était  d^exiger  que  les 
représentants  en  mission  renaissent 
leurs  comptes ,  et  surtout  de  rappor- 
ter le  décret  qui  accordait  40  sous 
par  jour  à  ceux  qui  assistaient  aut 
assemblées  des  sections  ;  décret  fatal, 
dit-ît ,  proposé  par  Danton  et  autres 
conspirateurs.  Cette  motion ,  appuyée 
par  Cambon  et  Thuriot ,  fut  mise  auic 
voix  et  adoptée.  Un  autre  passage  du 
discours  de  Bourdon  de  l'Oise  frappe 
l'attention.  «  Ne  nous  le  dissimulons 
a  pas,  avait-il  ajouté ,  c'est  la  classe  m- 
«  termédiaire  qui  a  déterminé  iemott* 
«  vement  en  favedr  de  la  Convention , 
«  dans  là  nuit  du  9  au  10  thermidor.» 
Puis,  sqit  qu'il  se  repenttt  de  cet  aveu, 
soit  qu'il  voulût  donner  une  leçon  de 
modération  aux  thermidoriens,  ses 
anciens  amis,  il  s'était  repris  en  ces 
termes  :  «  La  classe  intermédiaire, 
ft  c'est- |-dii*e,  depuis  Tbomme  qui 
«  vit  de  son  revenu  jusqu'à  celui  ;qui 
«  vit  du  travail  de  sa  journée.  » 
*  Du  i^e^te ,  les  concessions  de  Bour- 
doh  de  roîse  ne  diminuèrent  eri  rien 
les  exigences  des  réacteurs,  et  Tallten, 
soutenu  par  Cambacérès ,  Merlin  de 
Douaj  et  Dubois-Grancé ,  fit  décider 
que  le  comité  de  législation  présente- 
rail  lAcèSMtmtneat  un  projet  oe  déeret 


pour  déterminer  et  assurer  jes  efféb 
de  la  garantie  sociale,  notantiment 
ceux  de  la  liberté  de  la  presse ,  en  les 
conciliant  avec  la  force  et  l'actÎTité  du 
gwwemement  révolutUmnaire.  Ces 
derniers  mots  ft)nt  voir  que  la  réàc- 
tion  agissait  en  connaissance  de  eaase, 
et  qu'en  obtenant  la  liberté  de  la 
presse  elle  n'entendait  nullement  ée 
dessaisir  de  l'instrument  de  la  terreur. 
Diminution  du  nombre  des  comi- 
tés révolutionnaires.  —  Le  T  fruc- 
tidor, on  s'occupa  des  èomités  ré- 
volutionnaires ,  dont  le  nombre  fiit 
considérablement  réduit.  Il  y  en  avait 
un  par  commune,  c'est-à-dire  plus 
de  quarante  mille.  Un  par  canton  eût 
donné  le  chiffre  de  six  à  sept  mille. 
On  n'en  garda  qu'un  seul  par  district. 
Paris  en  eut  douze ,  eomnrenant  cha- 
cun quatre  sections  dans  l'arrondisse- 
ment. Tous  furept  placés  sous  la  sur- 
veillance de  la  Convention ,  et  on  dé- 
cida qu'ils  seraient  d'abord  épurés. 
Ainsi,  pour  les  comités  révolution- 
naires comme  pour  le  reste,  les  ther- 
midoriens conservaient  les  institutions 
du  passé ,  se  bornant  à  modifier  dans 
le  sens  qui  pouvait  être  favorable,  à  la 
'réaction.  Chasles  pénétra  leur  dessein, 
et  réclama  en  faveur  de  la  classe  ou- 
vrière :  «  Cette  classe  vertueuse,  dit-il, 
«  qui  défend  les  frontières,  qui  supporte 
«  tout  le  poids  de  la  révolution  depuis 
«  1789.»  Il  avoua  qu'il  craignait  que  les 
aristocrates  ne  parvinssent  à  s  empa- 
rer de  la  force  du  gouvernement  même' 
pour  opprimer  les  patriotes.  Il  de» 
manda  si  l'on  ne  pouvait  pas  condli» 
la  forme  élective  avec  le  gouverner 
ment  révolutionnaire.  Suivant  Ruelle, 

i>lus  de  cinq  cent  mille  individus  al- 
aient  se  trouver  sans  emploi  par  suite 
de  la  nouvelle  organisation  des  comi-' 
tés  révolutionnaires.  Il  demanda,  mais 
inutilement,  que  les  anciens  membres 
de  ces  comités  ne  pussent  pas  être  re» 
cherchés  par  les  nouveaux  comités, 
pour  des  faits  antérieurs  à  la  récga* 
nisation.  Comme  toujours,  les  héber* 
tistes  craignaient  pour  eux-mêmes, 
tout  en  rejetant  sur  la  mémoire  de 
Robespierre  la  responsabilité  de  leura 
propi«8  aotes. 
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Se  voyant  ^epèmaés  par  les  ther« 
midoWens ,  et  réduits  à  faire  inutrle- 
mèùt  de  l'opposition  au  sein  de  l'As- 
semblée nationale ,  dont  la  majorité 
knf  était  hostile ,  ils  ne  désespérè- 
rent cependant  pas  de  reprendre  le 
dessus  avec. le  secours  des  sociétés 
populaires.  GeHes-ci ,  bien  qu'épurées 
depuis  le  0  thermidor,  et  vivement 
travaillées  par  les  thermidoriens,  n'é- 
taient cependant  pas  favorables  à  la 
réaction;  et  commençaient  à  se  las-» 
ser  des  pièges  qu'elle  leur  tendait  Mal« 
heureusement  les  hébertistes  n'étaient 
pas  les  chefs  qui  pouvaient  convenir 
au  peuple  t  il  y  avait  trop  d'exagéra* 
tion  dans  leurs  principes,  trop  d'indis- 
cipline dans  leur  caractère,  trop  de 
germes  d'anarchie  dans  leur  manière 
de  comprendre  le  gouvernement,  trop 
de  cruauté  dans  leurs  mœurs ,  et  en- 
fin ,  trop  d'actions  à  cacher  dans  leur 
ancienne  conduite,  pour  qu'ils  pussent 
prétendre  à  jouer  auprès  des  masses 
oe  rôle  d'instituteurs  et  d'organisa- 
teurs ,  qui  avait  été  celui  des  jacobins 
fidèles  À  la  voix  des  triumvirs.  Au  lieu 
de  sauver  le  peuple,  les  hébertistes  ne 
pouvaient  que  le  compromettre  et 
l'entraîner  dans  leur  chute. 

Le  8  ^cttdor,  une  députation  po- 
pulaire vint  à  la  barre  de  la  Conven- 
tion ,  se  plaindre  de  plusieurs  mises 
en  liberté  accordées  à  des  aristocrates 
bien  connus.  Elle  profita  de  l'occasion 
pour  réclamer  (juelques-unes  des  ga- 
ranties d'impartiaKte  que  Tallien  avait 
fiiit  rejeter  dans  la  séance  du  26  :  elle 
demanda  l'impression  de  la  liste  des 
prisonniers  élargis.  Il  était  trop  tard , 
la  réaction  triomphante  ne  repondit 
que  par  lin  ordre  du  jour.  Quelques 
instants  auparavant,*  une  discussion 
orageuse  Tenait  d'avoir  lieu  au  sujet 
d'une  pétition  contre  Maiçnet,  poup 
des  actes  relatifs  à  sa  mission  dans  le 
Midi.  Q*e9t  dans  cette  discussion ,  où 
les  deux  partis  se  dessinèrent  encore 
plus  nettement,  que  Louchet,  dési« 
gnant  Aovère,  s'écria  :  «  Président , 
«  fais  donc  taire  ce  marquis.  « 

Le  0  fructidor,  Fréron  lut  un  dis- 
cours véhément  en  faveur  de  la  liberté 
de  ta  presse ,  dont  il  allait  faire  un  ai 


déplorable  usage*  Le  ipême  jour,  I^- 
comtre  de  Versailles  fit  une  motion 
ingénue,  mais  dopt  la  naïveté  mémQ 
est  une  excellente  critique  du  système 
gouvernemental  qu'avilit  adopté  U 
Convention.  Tout  ep  convenant  que 
c'était  dans  la  représentation  natio- 
nale que  résidait  essentiellement  le 
centre,  Vaction  et  la  surveillance  d^ 
gouvernement  révolutionnaire,  il  pro- 
posa de  faire  une  déclaration  de  prin- 
cipes pour  servir  de  direction  aux 
différents  irouages  de  ce  gouverne- 
ment. Trouvant  la  division  dans  le 
pouvoir,  Lecoiotre  cherchait  l'unité 
au  moins  dans  les  principes  ;  mais  jl 
^e  faisait  rien  que  tourner  dans  un 
eercle  vicieux^  puisque  c'était  l'absence 
d'unité  dans  1^  principes  qui  avait 
amené  la  division  du  pouvoir, 

Tallien  essaye  de  rassurer  la  Om- 
venUon  sur  tes  vue^  contre-révolu- 
tionnaires  de  son  parti.  —  Le  ^1 
fructidqr,  anrès  que  ce  même  Le- 
oointre  eut  oema^dé  |a  parole  pour 
le  lendemain  contre  sept  membres  des 
deux  comités  de  salut  public  e^  de  sû- 
reté générale,  Tallien  prononça  un 
long  discours  qui  avait  évidemment 
pour  bqt  de  rassurer  T  Assemblée  sur 
le  compte  de  la  réaction ,  et  de  la  dis- 
poser ainsi  à  la-  sévérité  contre  les 
membres  de  l'apcien  gouvernement 
que  Lecointre  allait  dénoncer.  Toute- 
fois, après  avoir  dit  d'excellentes  cho- 
ses contre  le  système  de  la  terreuf ,  il 
concluait  en faveurd'uneaugmentation 
de  force  pour  le  eouvernementréyolu- 
tionnairei  Mais  le  plus  bizarre ,  c'est 
qu'il  faisait  publiquen^ent  la  critique 
de  son  parti  avec  autant  d'aisance  que 
s'il  eût  parlé  d'un  autre.  <«  Entend-on, 
«  disait-il ,  par  gouvernement  révolu- 
«tionnaire  un  gouveroement  ^opre 
*à  achever  la  révolution^  ou  bien 
«  un  gouvernement  agissant  à  la  ma- 
^niére  de  la  révolution?  ces  éieux 

«  sens  sont  bien  différents Quoi  ï 

«pour  achever  la  révolution,  il  fau- 
«  drait  une  contre-révolution  !  oour 
«  faire  triompher  la  république ,  u  n^ 
Cl  faudrait  pas  laisser  trace  de  républi-* 
«  que  !  pour  garantir  |a  soM^erainet^ 
«du  pÀpie,  il  fm^i^  Ia  lui  ravir I 
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«  Quoi  !  on  ne  pourrait  assurer  la  pro- 
«  priété  que  par  la  spoliation ,  là  li- 
ft berté  que  par  le  joug ,  l'égalité  que 
«  par  les  proscriptions  d'origine  et  de 
«  profession ,  l'humanité  aue  par  l'ef* 
«  fusion  du  sang  humain,  la  fraternité 
«  que  par  Pexcitation  d'une  partie  de 
«  la  nation  contre  l'autre  !...  »  Jamais 
Tallien  n'avait  été  plus  sage  en  paroles; 
malheureusement  ces  reproches  n'at- 
teignaient pas  q[ue  les  hébertistes, 
puisque  les  thermidoriens  ne  voulaient 
entendre  à  aucune  proposition  de  ré- 
conciliation,  et  que,  tout  en  parlant 
dejpaix,  Tallien  poursuivait  la  guerre. 
N'etalt-ce  pas  dans  ce  sens  qu'il  ajou- 
tait :  «  Quand  le  terrorisme  a  fait 
«  trembler ,  il  ne  peut  que  trembler 
«  lui-même.  »  Enfin ,  il  terminait  en 
disant  :  «  On  peut  rendre  plus  vive  la 
«  crainte  des  lois  en  établissant  une 
•  police  qui  veille  sur  leur  observa- 
«  tîon.  On  peut  diriger  cette  crainte 
«  vers  l'intérêt  de  la  révolution ,  en 
«  faisant  des  lois  particulières  en  sa 
«  faveur.  Il  peut  donc ,  il  doit  donc 
«exister  un  gouvernement  révolU' 
«  tUmnalre»,.  Ce  doit  être  une  insti- 
«  tution  sévère ,  mais  pourtant  assez 
«  Juste  pour  préparer  au  bienfait  d'une 
«  constitution  libre.»  En  conséquence, 
il  propose  de  déclarer  au  peuple  fran- 
çais et  aux  ennemis  de  la  république  : 
«  que  la  Convention  est  résolue  de  main* 
tenir  jusqu'à  la  paix  le  gouvernement 
révolutionnaire  qu'elle  a  décrété; 
qu'elle  regarde  comme  incompatible 
avec  le  gouvernement  révolutionnaire, 
et  contraire  aux  intérêts  du  peuple , 
la  réunion  actuelle  des  assemblées 
primaires  ;  que  la  terreur  gui  pèse  sur 
tous  est  l'arme  la  plus  puissante  de  la 
tyrannie ,  tandis  que  la  justice  est  la 
terreur -des  méchants ,  et  qu'elle  seule 
doit  être  à  l'ordre  du  jour;  enfin,  que 
les  poursuites  dirigées  contre  les 
écrivains  qui  auront  librement  émis 
leurs  opinions,  sont  des  moyens  de 
terreur  propres  à  ramener  la  tjrrannie 
et  à  anéantir  la  liberté  politique.  » 
En  un  mot,  malgré  toutes  les  précau- 
tions oratoires  dont  il  se  servait , 
il  demandait  à  la  Convention  de  sanc- 
tionner officiellement  le  système  de 


politique  adopté  par  les  thermidoriens. 

Mais  Thuriot ,  qui  était  devenu  sin- 
cèrement modéré,  vit  tout  ce  que 
cachait  d'arrière-pensées  de  vengeance 
la  fausse  modération  des  réaâeurs. 
«  Si  Tallien,  dit-il ,  avait  eu  le  cou- 
«  rage  de  prononcer  ce  discours  il  y  a 
«  six  mois,  il  aurait  réuni  tous  les 
«  suffrages.  Mais  aujourd'hui  il  n'y  a 
«  plus  de  danger...  Quoi  !  vous  avez 
«  1 ,200,000  hommes  sous  les  armes , 
«  1,200,000  hommes  qui  battent  ton* 
«  tes  les  armées  de  l'Europe ,  et  vous 
«  trembleriez  pour  quelques  conspira» 
«  teurs  !  Nous  allons  au  mieux  possî- 
«  ble ,  et  je  crois  que  nous  sommes 
«  parvenus  au  point  où  l'on  peut  dire 
«  que  la  France  sera  à  jamais  libre.  » 
On  n'en  vota  pas  moins  l'impression 
du  discours  de  Tallien  ;  mais  on  évita 
de  rien  statuer  sur  son  projet  de  dé- 
cret. 

Dénonciation  de  Lecointre  contre 
sept  membres  des  deux  anciens  eomi- 
tés.^Le  1 2  fructidor,  Lecointre  nK>nta 
à  la  tribune  pour  dénoncer  comme 
complices  et  contintiateurs  de  HO' 
bespierre  ,  Billaud-Yarennes  ,  Gollot- 
d'Herbois,  Barrèrè,  Vadier,  Amar, 
David  et  Vouland  :  les  trois  premiers, 
membres  du  comité  de  salut  public  ; 
les  quatre  autres  appartenant  ou  ayant 
appartenu  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale. Lecointre  présenta  contre  eux 
vingt-six  chefs  cTaccusation.  «  Nous 
«  défions  Lecointre  de  prouver  ses  ac- 
«  cusations ,  dit  Billaud.  Depuis  la 
«chute  du  tyran,  nous  sommes  en 
«  butte  aux  attaques  de  tous  les  intri" 
ft  gants ,  et  nous  déclarons  que  la  vie 
«  n*a  aucun  prix  pour  nous  s'ils  doi- 
«  vent  remporter...  Depuis  longtemps 
«  nous  méditions  le  9  thermidor.,, 
«  C'est  nous  qui  les  premiers  avons 
«  dénoncé  Robespierre...  Si  la  mort  de 
«  Danton  est  un  cfime^Jesuis  lèpre» 
«  mier  cotqmble.  Mais  Danton  était 
«  complice  de  Robespierre;  il  était 
«  le  point  de  ralliement  de  tous  les 
«  contre-révolutionnaires  ;  et  s'il  avait 
«  vécu ,  la  liberté  aurait  été  perdue... 
«  Depuis  quelque  temps  nous  voyons 
«  s'agiter  de  nouveau  les  intrigants  ^ 
«les  voleurs..,  »  Dubem,  Gambon, 
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Yadier,  disent  aussi  que  les  accusa- 
tions de  Lecointre  sont  inspirées  par 
les  voleurs,  les  intrigants  et  les  aris* 
tocrates  qui  veulent  déshonorer  la 
Convention  tout  entière,  et  avec  elle 
la  nation  et  la  révolution.  Les  ther- 
midoriens ,  effmyés  à  leur  tour ,  n'o- 
sèrent pas  soutenir  Lecointre;  homme 
faible  que  les  royalistes  avaient  mis 
en  avant.  Bref,  la  Convention  passa  à 
l*ordre  du  jour. 

Toutefois  y  le  lendemain  les  accusés 
sommèrent  Lecoinlre  de  prouver  ses 
vingt-six  chefs  d'accusation  en  produi- 
sant des  pièces  écrites ,  et  demandè- 
rent que  la  discussion  fût  rouverte. 
Elle  le  fut  en  effet  ;  mais  n'ayant  pu 
ap|)orter  aucune  preuve  écrite  à  l'ap- 
pui de  sa  dénonciation ,  Lecointre  se 
vit  interrompu  à  chaque  instant  par 
les  marques  d'improbation  les  plus 
dures ,  et  la  Convention  finit  par  dé- 
clarer l'accusation  fausse  et  calom^ 
nieuse. 

Ainsi  échoua  cette  première  atta- 
que, qui  était  évidemment  prématu- 
rée, mais  qui  devait  se  renouveler  plus 
tard ,  échouer  de  nouveau,  et  réussir 
enfin  après  le  rappel  des  soixante- 
treize.  Elle  eut  cependant  un  résultat 
immédiat  :  le  lendemain,  14  fructidor, 
jour  du  renouvellement  des  comités  , 
Billaud-Varennes  et  Collot-d'Herbois 
donnèrent  leur   démission.  Tallien, 

Sravement  compromis  par  l'insuccès 
e  la  dénonciation  de  Lecointre,  imita 
'  leur  exemple.  La  voix  du  sort  avait 
désigné  pour  membres  sortants,  Car- 
net ,  Lindet  et  Barrère.  Mais  désirant 
conserver  Carnot  et  Lindet ,  dont  les 
services  étaient  encore  indispensables, 
la  Convention  ne  nomma  que  quatre 
nouveaux  membres  pour  remplacer 
Billaud,  Collot,  Talhen  et  Barrère. 
Les  suffrages  tombèrent  sur  Delmas , 
Cochon,  Fourcroy  et  Merlin  de  Douay. 
Le  renouvellement  du  comité  de  sû- 
reté générale  eut  lieu  dans  la  séance 
du  soir.  Bourdon  de  l'Oise,  Colombel, 
Méaule ,  Clauzel ,  Mathieu ,  Mont- 
mayou ,  Lesage  -  Sénault  furent  nom- 
més pour  remplacer  Elle  Lacoste, 
Vouland ,  Yadier  et  Moïse  Bayle,  dé- 
signés par  la  voie  du  sort,  et  pour 


remplir  les  autres  places  vacantes. 
Cette  fois  les  hébertistes  avaient 
été  éloignés  du  comité  de  salut  pu- 
blic, ou  les  thermidoriens  se  trou- 
vaient en  grande  majorité.  La  réaction 
n'était  pas  moins  dominante  dans  le 
sein  des  autres  comités.  Elle  dispo- 
sait en  outre  du  tribunal  révolution- 
naire et  des  comités  révolutionnaires 
épurés.  Elle  pouvait  compter  sur  la 
liberté  de  la  presse,  et,  sauf  les  cas 
oîi  elle  se  démasquait  trop  ouverte- 
ment, la  majorité  de  la  Convention 
lui  était  favorable.  Aussi  allons-nous 
la  voir  lever  la  tête,  maintenant  qu'elle 
a  la  force  gouvernementale  en  main  ; 
engager  ouvertement  la  lutte  avec  le 
parti  populaire,  et  marcher  rapidement 
a  son  but ,  brisant  tous  les  obstacles 
qui  se  trouvent  sur  son  passage ,  en 
en  créant  quelquefois  de  fictifs  pour 
avoir  occasion  d'écraser  plus  vite  ses 
adversaires. 

Victoires  de  nos  armées,  ~  Le  13 
fructidor,  Carnot  était  venu  annon- 
cer la  reprise  des  deux  villes  de  Ya- 
lencieunes  et  de  Condé.  D^'à,  le 
80  thermidor,  Barrère  avait  annoncé 
la  reprise  du  Quesnoy  ;  première  vic- 
toire dont  la  nouvelle  soit  arrivée  par 
le  télégraphe.  La  reprise  deLandrecies 
(  16 juillet-38  messidor  )  avait  précédé 
les  trois  autres.  Ainsi  donc,  les  quatre 
places  du  Nord,  livrées  par  la  trahison 
àrAutriche,  étaient  rentrées  en  nos 
mains.  La  Convention  voulut  faire  sen- 
tir l'importance  de  ces  succès,  ^ui  as- 
suraient rindépendance  française ,  en 
changeant  le  nom  de  Condé  en  celui 
de  Nord'Ubre.  Sur  tous  les  autres 
points ,  nos  armes  étaient  également 
triomphantes.  A  la  victoire  de  Tur- 
coing,  la  dernière  dont  nous  ayons 
parlé,  et  qui  fut  remportée  le  18  mai 
1794,  il  faut  ajouter  la  bataille  de 
Fleuras,  gajgnée  le  36 juin  (8  messi- 
dor), et  qui  fut  bientôt  suivie  d'une 
foule  de  triomphes  qui  eurent  pour 
résultat  l'occupation  de  toute  la  Bel- 
gique ,  et  qui  ouvrirent  à  la  républi- 
3ue  le  chemin  de  la  Hollande.  Du  côte 
e  l'Espagne ,  nos  troupes  avaient  re- 
pris roffensive  et  s'étaient  emparéSs 
de  Fontarabie  et  de  Saint-Sébastien. 
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Partotit ,  la  leréé  en  taaihe  et  leë  plans 
du  comité  de  salut  public  avaient  opéré 
des  nierveiltea  ;  aussi ,  malgré  ies  in- 
trigues de  la  réaction  qui  avait  juré 
sa  perte,  la  Convention,  tout  en  lui 
retirant  Patitotité  gouvernementale, 
lui  avait-elle  laissé  les  moyens  de  con- 
tinuer à  faire  trembler  les  rois.  Mais 
la  réaction  veillait,  toujours  prête  à 
se  servir,  pour  achever  la  défaite  du 
peuple,  des  victoires  auxquelles  son 
courage  et  son  héroïsme  avaient  tant 
contrtoué. 

Progrès  de  la  réaction.  —  Il  nous 
reste  maintenant  à  montrer  le  dé- 
veloppement rapide  que  prit  la  réac- 
tion aussitôt  après  s'être  emparée 
des  emplois  et  des  |>rincipales  ressour- 
ces du  pays.  Fréron  en  donna  le  signal 
par  la  publication*  du  Journal  rora^ 
teur  du  peuple ,  feuille  qu'il  adressa 
à  \ikjeunesse  dorée,  qui  commençait  à 
se  faire  remarquer.  Ces  Jeunes  gens , 
qu'on  appelait  aussi  les  muscadins, 
se  donnèrent  un  costume  ridicule ,  dit 
à  la  vicHme ,  et  armés  de  bâtons 
plombés,  allèrent  attaquer  dans  les 
rues,  le  Palais-Royal  et  les  théâtres, 
les  ouvriers  des  faubourgs.  Ils  venaient 
ensuite  se  faire  admirer  dans  les  sa- 
lons, qui  étaient  devenus  plus  brillants 
que  jamais ,  et  recevoir  les  applaudis- 
sements de  madame  Tallien.  de  la 
veuve  de  Beauharnais,  et  d'autres 
dames  de  la  haute  bourgeoisie  ou  de 
l'ancienne  noblesse ,  qui  donnaient  le 
ton  à  la  société  nouvelle.  «  Tout  Jeune 
homme ,  dit  M.  Lacretelle ,  qui  refu- 
sait d'entrer  dans  la  troupe  vengeresse, 
était  disgracié  auprès  des  femmes  les 
plus  aimables.  »  Us  inventèrent  les 
bals  des  victimes ,  oh  Ton  dansait  en 
\  deuil ,  et  où  n'étaient  admis  que  les 
j  individus  dont  les  parents  avaient 
)  péri  sur  l'échafaud  ;  ils  mirent  à  la 
"'  mode,  chez  les  femmes,  les  costumes 
et  les  nudités  des  courtisanes  grecques, 
aveo  les  saints  à  la  victime,  ies  bon- 
nets 'd  r humanité,  les  corsets  à  la 
justice;  ils  ramenèrent  le  goût  do  luxe, 
des  moeurs  élégantes  et  des  plaisirs.  Il 
y  eut  alors  une  fureur  de  débauches 
et  d'orgies  dignes  de  la  régence,  et  où 
les  ehâil  des  thermidoriens,  ajoute 


M.  Lavallée,  à  qui  nové  empruntons 
ce  passage  9  justifièrent  1è  nom  de 
pourris,  donné  par  Robespierre  à 
tous  les  dantonistes.  Pendant  ce  temps, 
YOrateur  du  peuple  invitait  «  la  ieù- 
nessé  h  sortir  de  son  sommeil  létoar- 
gique  pour  venger  les  vieillards,  les 
femmes  et  les  enfants,  en  exterminant 
les  massacreurs.  »  Mais  ces  massa- 
creurs, qui,  du  reste,  n'étaient  plus 
assez  puissants  pour  assouvir  leur  fé- 
rocité, c'était  Fréron  lui-même,  qui, 
de  concert  avec  Marat,  avait  aiguisé 
leurs  poignards.  Les  vrais  massacreurs 
à  cette  époque ,  il  faut  les  voir  dans 
Fréron  et  dans  tous  ces  thermidoriens 
qui  mettaient  la  vengeance  au  nom- 
bre des  devoirs  prescrits  par  \a  Justice, 
et  qui ,  sous  cette  devise  mensongère, 
recommençaient  une  seconde  terreur. 
A  partir  de  ce  moment,  tout  devint 
un  motif  d'accusation  contre  lepeup/e: 
un  jour  ce  fut  l'explosion  de  la  pou- 
drière de  Grenelle,  un  autre  jour  la 
disette ,  dont  il  était  la  première  vic- 
time ^  on  commença  une  série  de  pro- 
cès ou  l'on  s'occupa  bien  moins  des 
coupables  que  de  la  déconsidération 
qu'ils  pouvaient  jeter  sur  lui  ;  on  aUa 
même  jusqu'à  l'accuser  d'être  jaloux 
des  victoires  de  nos  armées,  lui  qui 
avait  fourni  le  plus  fort  contingent  et 
supporté  tant  de  privations  pour  faci- 
liter le  triomphe.  Il  avait  abusé  de  sa 
puissance,   oira-t-on;   mais  était-ce 
une  raison  pour  l'imiter  et  même  pour  . 
le  surpasser,  maintenant  que  la  classe 
moyenne  était  la  plus  forte?  Dans  les 
départements,  les  réacteurs  se  livraient 
aux  excès  les  plus  révoltants,  empri- 
sonnant ou  massacrant  partout  les 
patriotes.    A   Paris,   ils  soulevaient 
toutes  les  passions  contre  le  nouveau 
club  des  Jacobins,  refuge  de  tpus  les 
mécontents ,  et  qui ,  le  23  fructidor, 
chargea  Carrier,  Royer  et  Billaud-Va- 
rennes  de  rédiger  une  adresse  à  la  Con- 
vention, pour  se  plaindre  des  maux 
qui  affligeaient  le  parti  populaire.  I^ 
soir  même,  eut  lieu  une  tentative 
d'assassinat  sur  la  personne  de  Tal- 
lien ,  qui  fut  légèrement  blessé  à  I  e- 
f)aale.  Comme  de  coutume,  on  accusa 
es  jacobins  de  ce  nouveau  crime»  an- 
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quel ,  du  reste,  personne  à  la  Conven- 
tion, excepté  Merlin  de  Thionvilie, 
Legendre  et  Fréron,  ne  parut  ajouter 
foi.  Les  thermidoriens  n'en  demandè- 
rent pas  moins  vengeance  à  grands 
cris,  et  ce  fut  sous  ces  auspices 
que  Fréron  reprit  son  Orateur  du 
peuple,  où  il  appelait  aux  armes  la 
jeunesse  dorée.  Dès  le  lendemain ,  en 
effet,  commença  la  croisade  qui  devait 
avoir  pour  résultat  la  clôture  du  club 
des  jacobins.  A  la  Convention,  Merlin 
de  Thionvilie  s'éleva  contre  les  dépu- 
tés qui  faisaient  partie  de  cette  société. 
Durand-Maillane  alla  plus  loin ,  il  de- 
manda qu'on  examinât  s'il  n'y  avait 
f)as  de  danger  pour  la  liberté  à  souffrir 
'existence  de  ta  corporation  populaire 
de  Paris  avec  les  quarante  mille  autres 
sociétés  qui  lui  étaient  affiliées.  Le 
8  octobre  (12  vendémiaire) ,  Legendre 
renouvela ,  mais  sans  plus  de  succès, 
l'accusation  de  Lecointre  contre  les 
anciens  membres  des  deux  comités  de 
salut  public  et  de  sûreté  générale.  Sui- 
vant lui ,  les  triumvirs  n'avaient  été 
dénoncés  que  parce  que  Billaud-Va- 
rennes,  CoUot-d'Herbois  et  Barrère  en 
étaient  devenus  jaloux.  En  répondant 
à  Clauzel ,  qui  soutenait  l'accusation , 
Bourdon  de  l'Oise  s'écria  :  «  C'est  la 
«  mort  de  Danton  et  de  Capet  que  l'on 
a  veut  venger!  » 

Translation  des  cendres  de  Marat 
au  Panthéon. — ^Peu  de  jours  aupara- 
.vant  (21  septembre)  avait  eu  lieu ,  avec 
une  solennité  scandaleuse,  la  transla- 
tion des  cendres  de  Marat  au  Panthéon. 
Ainsi  les  thermidoriens,  ces  prétendus 
apôtres  de  la  clémence,  renaaient  pu- 
bliquement honneur  à  l'homme  le  plus 
sanguinaire  de  la  révolution,  comme 
pour  mieux  cacher  leur  système  réac- 
^  tionnaire.  Et  ce  qu'on  ne  saurait  trop 
rappeler,  à  cette  occasion ,  Barras  et 
Fréron  firent  un  crime  à  Moïse  Bayle 
et  à  Granei  d'avoir,  à  l'exemple  de 
Robespierre,  manifesté  une  vive  ré- 
pugnance contre  le  saint  de  la  terreur. 

Le  33  octobre,  les  réacteurs  firent 
une  première  tentative  à  la  Conven- 
tion pour  obtenir  le  rappel  des  soixante- 
treize;  mais  l'assemnlée  écarta  leur 
demande  en  passant  à  l'ordre  du  jour. 


Le  29  dn  même  mois ,  ta  CohVenton  ,- 
se  mettant  en  contradiction  avec  les 

f>rincipes  qu'elle  avait  proelanié^  après 
e  9  ttiermidor,  rendit  un  décret  qui 
permettait  de  mettre  les  députés  en 
accusation,  en  se  confbrmafit  ft  cer- 
taines formalités.  Maintenant  que  les 
proscriptions  ne  pouvaient  plus  avoir 
lieu  qu^en  sa  feveur,  la  reaction  ne 
voyait  plus  aucun  mal  à  renverser  le 
principe  de  l'inviolabilité  des  députés, 
qui  ne  lui  avait  paru  sacré  que  lors- 
qu'elle avait  à  trembler  pour  *elle- 
même. 

Le  8  novembre,  Billaud-Varennes 
prononça,  dans  le  club  des  jacobins , 
un  discours  virulent  contre  les  ther- 
midoriens. «  Le  lion  est  endormi  de- 
«  puis  longtemps,  avait-il  dit,  il  est 
«  tem[»  qu'il  se  réveille.  >  Deux  jours 
après,  il  essaya  de  se  disculper  devant 
la  Convention,  qui  lui  demandait 
compte  de  ces  paroles.  L'assemblée 
décréta  que  les  comités  prendraient 
des  mesures  contre  les  représentants 
qui  prêcheraient  la  révolte.  Le  6  no- 
vembre ,  une  députation  des  jacobins 
vint4)orter  plainte  contre  le  représen- 
tant Clauzel ,  qui  avait  accusé  cette 
société  d'entretenir  une  correspon- 
dance avec  les  contre-révolutionnaires 
séjournant  en  Suisse.  La  société  de- 
mandait que  Clauzel  donnât  des  preu- 
ves de  ce  qu'il  avait  avancé;  mais 
Rewbell ,  qui  présidait  alors ,  fit  pas- 
ser à  l'ordre  du  jour.  Le  8  novembre, 
Cambon  rompit  en  visière  avec  les 
thermidoriens,  et  accusa  Tallien  d'être 
l'agent  de  la  inaction  dans  des  vues 
amnitieuses. 

Fermeture  du  ektb  des  Jacobins. 
— Jusqu'à  cette  époque,  la  majorité  de 
la  Convention ,  quoique  favorable  aux 
thermidoriens ,  avait  évité  de  rompre 
entièrement  avec  les  montagnards.  Le 
parti  populaire  senoblait  même  avoir 
repris  assez  de  force  pour  inquiéter 
la  réaction.  Lassée  de  faire  de  vains 
efforts  pour  obtenir  légalement  la  fer- 
meture du  club  des  jacobins  «  seul 
obstacle  en  état  de  lui  résister  encore, 
elle  provoqua  au  dehors  des  troubles 
et  des  scènes  de  violence  qui  lut  per- 
mirent d'arriver  à  son  but.  Le  11  no- 
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▼enabre,  en  effel  (31  brumaire  an  m), 
le  club  des  jacobins  fut  fermé  sous 
prétexte  de  mettre  jun  terme  aux  col- 
lisions qui  avaient  lieu  depuis  deux 
jours,  comme  si  la  Conveotion  n'eût 

{ms  pu  faire  rentrer  autrement  dans 
e  devoir  la  jeunesse  dorée  qui  était 
venue  attaquer  la  société  populaire 
jusque  dans  le  lieu  de  ses  séances.  Le 
calme  se  rétablit;  mais  on  se  garda 
bien  de  rendre  rexistence  aux  jaco- 
bins, dont  on  avait  juré  la  perte  de- 
puis longtemps.  Quelques-uns  allèrent 
se  réunir  au  club  électoral ,  qui  s'as- 
semblait au  Musée  ;  le  plus  grand 
nombre  se  fondit  avec  le  club  des 
Quinze-Vingts,  qui  siégeait  au  fau- 
bourg Saint-Antoine.  Ainsi  disparut 
cette  société  célèbre,  à  laquelle  on  a 
attribué  tant  de  fautes  commises  par 
ceux  mêmes  qui  Ten  accusaient,  et  que 
la  réaction  ne  pouvait  absoudre  d'avoir 
Toulu  sincèrement  le  triomphe  de  la 
révolution  et  l'affermissement  de  la 
république;  société  terrible  oui  céda 
trop  souvent  aux  transports  oe  la  co- 
lère, tant  que  la  France  fut  en  dan- 
(;er,  mais  qui ,  une  fois  le  péril  in- 
jure ,  revint  à  des  sentiments  de  mo- 
dération, et  essaya  d'organiser  la  répu- 
blique ,  et  de  lui  donner  un  président 
dans  le  but  de  sortir  enûn  du  régime 
révolutionnaire.  Malheureuse  dans 
cette  entreprise,  elle  essaya  vainement 
de  se  relever  après  le  9  thermidor ,  et 
ses  ennemis  surent  habilement  profi- 
ter de  l'esprit  d'indiscipline  qui  se 
glissa  alors  dans  son  sein  pour  lui 
porter  le  dernier  coup.  Ils  firent  plus, 
ils  affectèrent  de  donner  le  nom  de 
jacobins  à  tous  ces  enragés  et  à  tous 
ces  terroristes  qui  étaient,  non  pas  la 
queue  de  Robespierre,  comme  disaient 
encore  les  réacteurs ,  mais  la  queue  de 
rhébertisme  et  du  maratisme  réunis, 
tous  deux  issu^  des  débris  du  dub  des 
oordeliers. 

De  ce  même  dub,  par  un  singulier 
|X>ntraste ,  étaient  sortis  les  thermido- 
riens, parti  mystérieux  qui  avait  trahi 
la  Montagne,  et  passé  dans  le  camp  de 
la  réaction,  mais  sans  dépouiller  ni 
son  caractère  intrigant  ni  ses  passions 
sanguinaires,  et  uniquement  pour  ser« 


Tir  la  cause  de  la  contre*rév4^Qtion 
avec  les  mêmes  armes  qu'il  avait  em- 
ployées dans  les  massacres  de  sep- 
tembre. 

Le  même  jour,  comme  pour  rejeter 
sur  les  jacobins  la  responsabilité  des 
crimes  du  proconsul  de  Nantes ,  que 
Robespierre,  leur  ancien  chef,  avait  le 
premier  voulu  punir,  la  Convention 
entendit  le  rapport  de  la  commission 
chargée  d'examiner  s'il  y  avait  lieu  à 
accusation  contre  Carrier,  et  accueillit 
avec  des  applaudissements  la  réponse 
affirmative  ae  la  commission.  Quelques 
jours  plus  tard,  :tZ  novembre,  la  ques- 
tion fut  mise  aux  voix.  Sur  500  mem- 
bres présents,  498  votèrent  pour  le 
décret  d'accusation  contre  Carrier,  et 
2  conditionnellement  ;  on  peut  donc 
dire  qu'il  y  eut  unanimité.  Si  quelque 
chose  doit  surprendre,  c'est  que  l'As- 
semblée ait  attendu  si  lon^mps 
pour  provoquer  l'examen  judiciaire  de 
la  conduite  d'un  homme  depuis  plu- 
sieurs mois  désigné  à  la  vindicte  pu- 
blique, et  qu'elle  avait  toléré  dans  son 
sein,  ou  même  écouté,  parlant  à  la  tri- 
bune, tant  que,  plein  de  ménagements 
envers  les  tnermidoriens ,  il  avait  ré- 
servé ses  injures  pour  Robespierre. 
Rien  d'autres  exemples  ont  prouvé  que 
la  Convention  n'avait  que  trop  souvent 
deux  poids  et  deux  mesures.  Et  alors 
même  ne  fermait-elle  pas  les  yeux  sur 
les  atrocités  commises  par  Tailien, 
Rarras  et  Fréron ,  pendant  qu'elle  es- 
sayait d'atteindre  Carrier ,  Le  Ron  ,  ' 
Billaud  •  Varennes ,  Collot  -  d'Herbois 
et  d'autres  représentants  coupables, 
mais  dont  les  excès  ne  diminuaient 
en  rien  ceux  de  leurs  andens  com- 
plices? 

Rappel  des  soixante  -  treize*  — 
A  peme  délivrée  de  la  présence  in- 
quiétante du  club  des  jacobins ,  la 
réaction  s'occupa  du  rappel  des  78  dé- 
putés mis  en  arrestation  pour  avoir 
protesté  contre  les  proscriptions  fpÀi 
signalèrent  la  journée  du  3  juin,  triste 
conséquence  de  celle  du  81  mai.  £q 
principe ,  le  rappel  des  78  était  une 
idée  aussi  sage  qu'opportune  ,  depuis 
la  victoire  remportée  par  la  républi- 
que sur  l'insurrection  girondine  î  Ro« 
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bespMrre  lui-même  avait  préparé  les 
esprits  à  ce  grand  acte  de  réconcilia- 
tion, le  jour  où  il  n'avait  pas  craint  de 
risquer  sa  popularité  pour  sauver  la 
vie  aux  signataires  de  la  protestation. 
Mais  ce  qui  manquait  de  sagesse,  si- 
non d*0|>portunité  ,  c'était  de  ne  vou- 
loir considérer  leur  rappel  due  comme 
un  moyen  de  contre-révolution.  Et 
malheureusement  les  thermidoriens 
n'y  voyaient  pas  autre  chose.  De  tou- 
tes les  manières ,  le  9  thermidor  de- 
vait rouvrir  les  portes  de  la  Conven- 
tion aux  73  :  vainqueur ,  Robespierre 
les  eût  rappelés,  et  ils  eussent  apporté 
une  assistance  utile  au  parti  de  la  mo- 
dération ;  la  défaite  des  triumvirs  ne 
pouvait  pas  non  plus  manquer  de  met- 
tre fin  à  leur  détention ,  mais  dans  un 
tout  autre  but,  et  uniquement  au  pro- 
fit de  la  réaction.  C'est  même  à  cette 
cause  qu'il  faut  attribuer  la  prolonga- 
tion de  leur  captivité;  car  si  les  ther- 
midoriens eussent  adopté,  après  la  vic- 
toire ,  un  système  de  réparation  à  la 
place  du  système  de  vengeance  qu'ils 
suivirent ,  la  rentrée  des  73  eût  pu 
avoir  lieu  beaucoup  plus  tôt ,  n'étant 
plus  repoussée  par  le  parti  populaire, 

2ui  n'eût  pas  eu  à  s'en  défier  comme 
'un  piège.  Mais  les  thermidoriens, 
emportés  par  une  fureur  aveugle, 
étaient  condamnés  à  abuser  des  meil- 
leures choses ,  et  à  égarer  la  France 
dans  la  voie  de  la  modération,  comme 
ils  l'avaient  déjà  égarée  dans  la  voie 
révolutionnaire.  Pavtisans  exclusifs  de 
la  classe  moyenne,  ils  se  disaient  mo- 
dérés, et  n'étaient  que  réacteurs  ;  ils 
voulaient  tout  pour  eux,  rien  pour  les 
autres  ;  de  plus ,  ils  ne  reculaient  de- 
vant aucun  moyen  pour  obtenir  ce 
qu'ils  voulaient.  Aussi  les  vit-on  s'al- 
lier alternativement  avec  le  peuple 
contre  les  nobles  avant  le  0  thermidor, 
puis  avec  les  nobles  contre  le  peuple 
après  cette  journée;  mais  frappant 
toujours  tantôt  sur  les  uns,  tantôt  sur 
les  autres,  et  assassinant  tour  à  tour 
les  aristocrates  à  coups  de  hache  dans 
les  massacres  de  septembre,  et  les  ou- 
vriers à  coups  de  bâton  dans  les  mas- 
sacres de  1795  ;  toujours  intrigants, 
toujours  menteurs  autant  que  maté- 
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rialistes  et  débauchés  ;  hommes  infâ- 
mes et  les  seuls  dont  on  peut  juste- 
ment dire  qu'ils  étaient  de  la  pire  es- 
péce,  puisqu'ils  persévérèrent  jusqu'au 
oout  dans  une  politique  dont  l'atrocité 
ne  put  même  pas  leur  révéler  l'étroi- 
tesse. 

Le  1*'  décembre  (  1 1  frimaire },  le 
président  de  la  Convention  lut  une  let- 
tre de  Dulaure,  l'un  des  73 ,  qui  de- 
mandait à  être  jugé.  L'Assemblée  vota 
le  renvoi  de  sa  lettre  aux  comités  réu- 
nis. Quatre  jours  après,  elle  renvoya 
également  à  leur  examen  une  autre 
lettre  de  Lanjuinais  ,  l'un  des  giron- 
dins mis  hors  la  loi ,  qui  faisait  la 
même  demande.  Les  comités  accueilli- 
rent favorablement  la  réclamation  de 
Dulaure,  mais  ils  n'osèrent  pas  donner 
leur  consentement  à  la  rentrée  des  gi- 
rondins mis  hors  la  loi ,  et  dont  plusieurs 
avaient  porté  les  armes  contre  la  ré- 
publi^e.  Le  8  décembre ,  sur  la  pro- 
position de  Merlin  de  Douay,  la  Con- 
vention rendit  un  décret  qui  permet- 
tait aux  73  de  rentrer  dans  son  sein  (*). 

Décision  relative  aux  girondins 
mis  hors  la  loi.  —  Le  17  décembre , 
le  même  Merlin  de  Douay  proposa , 
au  nom  des  comités  réunis ,  de  décré- 
ter que  les  girondins  mis  hors  la  loi 
ne  pourraient  rentrer  au  sein  de  la 
Convention  nationale,  mais  qu'ils  ne 
seraient  nullement  inquiétés.  La  Plaine 
et  la  droite,  soutenues  par  quelques- 
uns  des  députés  réintégrés,  firent  de 
vains  efforts  pour  obtenir  davantage. 
Les  thermidoriens  eux-mêmes,  qui 
commençaient  à  s'effrayer  des  pro- 
grès de  la  réaction ,  se  réunirent  aux 
montagnards  pour  tenir  tête.  Quelques 
membres  de  la  Plaine  s'en  vengèrent 
en  attaquant  Tallien  et  en  le  dépei- 
gnant comme  un  nouveau  Robes- 
pierre. 

Dans  le  courant  du  mois  de  mars 
seulement,  les  réacteurs  parvinrent  à 
obtenir  la  réhabilitation  et  la  rentrée 

(*)  Nous  consenrom  ce  nom  de  73 ,  parce 
qu'il  est  derenu  historique;  mais  en  réa- 
lité 79  membres  furent  nominativement  rap- 
pelés. Le  phis  grand  nombre  d'entre  eux 
étaient  détenus  à  Brest;  d'autres  étaient  an 
Luxembourg. 
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dM  froierits*  IMf  «  aniit  d'en  vmijr 
là,  iIb  mireot  le  tempe  à  proât,  et 
firent  payer  cher  aux  montagnards  la 
rëiUtanee  qu'île  avaient  ose  leur  op- 
poser.  Le  jour  de  la  réeeptîon  des  73, 
Dusaulx,  leur  doyen  d*âge,  avait 
porté  la  parole  en  leur  nom  et  assuré 

Sie,  en  venant  se  rasseoir  à  côté  de 
urs  collègaes ,  ils  déposaient  tout 
ressentiment.  On  verra  bientôt  s'ils 
tinrent  leur  promesse,  car  c'est  l'ap- 
point de  leurs  voix  qui  va  décider  dé- 
sormais de  la  majorité. 

Leê  ioiê  sur  le  maximum  sani  rap* 
portées,^  Le  34  décembre  (4  nivôse), 
les  lois  sur  le  maximum  furent  rappor- 
tées, sans  aucune  mesure  transitoire 
pour  prévenir  les  inconvénients  du  pas- 
sag^e  brusque  d'un  système  à  un  autre. 
Avides  de  liberté  en  matière  commer- 
ciale oomiue  en  toute  autre  matière,  les 
réacteurs  rouvrirent  la  porte  aux  spé- 
culations de  Tindividualisme ,  qui  al- 
laient ramener  la  disette  et  la  banque- 
route avec  tous  les  maux  qui  les 
accompagnent.  Pour  le  moment,  la  con- 
séquence immédiate  de  cette  mesure 
fut  la  dépréciation  presque  absolue  des 
assignats,  et  une  hausse  exorbitante 
dans  le  prix  de  toutes  les  denrées  de 
première  nécessité.  D'après  le  rapport 
sur  la  situation  de  la  république ,  lu 
par  Lindet  dans  la  séance  du  20  sep- 
tembre,  on  devait  attendre  de  la  Con- 
vention plus  de  sagesse  et  nlus  d'é- 
gards envers  les  classes  inférieures, 
âui  avaient  déjà  tant  souffert.  Cepen- 
ant,  il  faut  rendre  cette  justice  à  l'As* 
semblée.  Qu'elle  fonda  un  assez  ^rand 
nombre  u'institutions  utiles  qui  ser- 
vaient de  palliatif  au  mal;  nous  eo 
(donnerons  plus  tard  l'énumération. 

Création  tTune  commission  char^ 
gée  d'examiner  la  conduite  de  BH^ 
laut  -  /  avenues ,  CoUot  -  d'Hérbois  , 
Barrère  et  Radier,  --  Le  26  dé- 
cembre ,  Lecointre  reproduisit  sa 
dénonciation  contre  les  sept  mem- 
bres de  Tancien  gouvernement;  cette 
fois  il  annonça  qu'il  avait  fait  im- 
primer les  pièces  qui  lui  avaient 
mnnqué  d'abord.  Il  fut  vivement  ap- 
puyé par  les  73 ,  dont  la  présence  lui 
avait  rendu  courage ,  et  par  lea  tfaer- 


Riidorieile,  qui  étaient  dotMemeat  in- 
téressée à  son  triomphe,  surtout  de* 
puis  le  jour  où  Legendre  avait  échoué 
dans  la  même  entreprise.  Aussi  Clau« 
^el  n'eut-il  pas  beaucoup  de  peine  à 
obtenir  qu'il  serait  fait ,  le  lendemaio, 
un  rapport  sur  sa  dénonciation. 

Le  lendemain ,  eu  effet ,  Merlin  de 
Douay  annon^  oua  l'avis  des  comités 
était  qu'il  y  avait  lieu  à  examiner  la  codi- 
duite  de  Bdlaud,  CoUot,  Barrère  et  Var 
dier,  mais  non  celle  d'Amar,  David  et 
Vouland.  La  Convention  adopta  l'avis 
des  comités,  et  nomma  une  commissîoa 
de  21  membres  pour  examiner  s'il  v 
avait  lieu  a  mettre  en  aoeusationBiliaudt- 
Varennes  ,  Collot-d'Herbois ,  Barrère 
et  Vadier.  Ainsi ,  on  vit  la  même  as- 
semblée émettre  trois  opinions  diffé- 
rentes sur  le  même  sujet.  Après  avoir 
une  première  fois  déclaré  calomnieuse 
la  dénonciation  de  Leeointre,  après 
avoir  une  seconde  fois  repoussé  la 
même  dénonciation  reproduite  par  Le- 

Sendre ,  l'assemblée  se  prononça  en 
ernier  lieu  contre  quatre  des* sept 
membres  qu'elle  avait  d'abord  recon- 
nus innocents.  Coimnent.  «sptiqusr 
cette  contradiction  autrement  ^ue  par 
l'accroissement  de  forces  que  Vmt  a|)- 
porter  la  rentrée  des  78  au  parti  qui, 
jusque-là,  n'avait  pu  obtenir  la  majo- 
rité sur  ce  point? 

L'abbé  Sie)[ès,  membre  de  la  nou- 
velle commission,  traita  fort  durement 
les  quatre  accusés.  Mais  une  circons- 
tance bizarre ,  c'est  que ,  le  SO  déœm- 
bre,  Clauzel  lui  repro^  publique- 
ment de  ne  pas  assister,  par  insou- 
cianœ ,  aux  séances  de  oette  oommia- 
sion.  On  lui  enjoignit  par  décret  d'ê- 
tre plus  exact  à  l'avenir.  Depuis  cette 
petite  comédie ,  qui  avait  sans  doute 
pour  but  de  grandir  le  nom  du  nou- 
veau chef  de  la  réaotiofi  dans  l'esprit 
du  publie,  Sieyès  montra  beaucoup 
plus  que  de  l'esactitude. 

Réorgamsation  du  irUwnal  ré^ 
voliUiannaire,  —  Le  28  déceesbre  (S 
nivôse),  Merlin  de  Douay,  ornase 
de  trois  comités  réunis ,  fit  aoe^ 
ter  à  la  Convention  une  nouvelle 
loi  sur  le  tribunal  révolutionnaire  « 
loi  sévère ,  mm  cmtàmÊÊu»  f«ff  1m 
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7i,  flDi,  depuis  qw  le  terrible  tri* 
Ixinal  était  au  service  de  la  réac* 
tion,  ne  se  sentaient  plus  dominés 
^r  les  mêmes  sentiments  d'humanité. 
A  peu  de  différences  près,  dont  le  but 
était  de  le  placer  encore  davantage 
dans  la  dépendance  du  gouvernement, 
h  nouveau  tribunal  révolutionnaire 
ressemblait  à  celui  de  Tannée  1798. 
1.8  nombre  des  jugea  était  réduit  de 
t4  à  13^  et  œlui  des  jurés  de  60  à  80. 
Juges  et  jurés  devaient  être  renouve- 
lés tous  les  trois  mois.  Aucun  article 
ne  portait  mieux  l'empreinte  des  tber- 
miooriens  aue  l'article  4  :  il  restrei- 
gnait les  infidélités  des  agents  de  l'ad- 
ministration et  celles  des  fournisseurs 
de  la  république  aux  actes  qui  seraient 
de  nature  à  faire  manquer  les  appro- 
TUionnements  des  armées.  Ainsi ,  les 
réacteurs  pouvaient  spéculer  sur  les 
blés  et  affamer  le  peuple  sans  avoir 
rien  à  démêler  avec  le  tribunal  révo- 
lutionnaire. Une  pareille  disposition, 
après  l'abolition  du  maximum,  n'était 
évidemment  pas  sans  portée.  Aux  ter- 
mes de  l'article  31,  nul  ne  pouvait  être 
trsudult  au  tribunal  révolutionnaire 
que  par  un  décret  de  la  Convention , 
ou  par  un  arrêté  du  comité  de  sâreté 
générale,  ou  par  un  mandat  d'arrêt 
ioit  du  tribunal ,  soit  de  l'accusateur 
public.  «  Toute  condamnation  à  la 
«  peine  de  mort,  dit  f article  78 ,  em- 
«  portera  la  conJUcatUm  des  biens  du 
«  csondamné.  »  Enfin  l'article  76  inter- 
ëisail  tout  recours  au  tribunal  de  cas- 
sation. La  nouvelle  loi  cependant  était 
moins  cruelle  que  l'ancienne  pour  la 
mise  hors  des  débats.  Le  débat  devait 
durer  au  nsnas  trois  jours,  après  quoi 
le  président  était  tenu  de  demander 
aux  jurés  si  leur  conseience  était  suf- 
fisamment éclairée.  Mais  pour  le  reste, 
elle  ne  le  cédait  en  rien  aux  lois  por- 
tées penda&t  le  réoime  de  la  terreur  : 
elle  reconnaissait  rinfaHlibilité  du  tri- 
bunal révolutionnaire,  et  consaerait 
Todieux  principe  de  la  confiscation. 

Et  cependant  presque  tous  les  bls- 
toiietti  de  la  rérolution  française 
oi^  cm ,  supposé  ou  répété  après 
d'aittres,  que  le  9  thermidor  eut 
pow  suite  l'abolition  des  lois  révo- 


lutionnaires* Mais  les  faits  sont  là;  et 
les  paroles  le  plus  adrpitement  élo- 
ouentes  ne  sauraient  prévaloir  contre 
I  évidence  des  faits.  Abolition  des  lois 
révolutionnaires  !  Mais  alors ,  de  quel 
nom  appeler  la  loi  dont  on  vient  de 
voir  la  substance  ;  les  décrets  multi- 
pliés par  lesquels  la  Convention  pro- 
clamait ,  d'une  voix  unanime  ,  que  le 
régime  révolutionnaire  devait  être 
maintenu  et  continué  ;  les  discussions 
nombreuses  que  souleva  Torganisation 
du  tribunal  révolutionnaire;  le  main- 
tien de  la  loi  des  suspects  ;  le  décret 
du  8  brumaire  (  29  octobre  ) ,  qui  dé- 
pouillait une  secondjB  fois  les  repré- 
sentants de  leur  inviolabilité ,  et  per- 
mettait de  les  traduire  devant  le  tribu- 
nal révolutionnaire  ?  La  révision ,  et 
non  pas  l'abolition ,  des  lois  révolu- 
tionnaires ,  telle  fut  donc  l'œuvre  des 
thermidoriens;  révision  entièrement 
à  leur  profit,  seconde  édition,  non 
moins  curaconienne  que  l'autre ,  mais 
dans  un  sens  contraire ,  et  comme  il 
convenait  à  des  hommes  qui  avaient 
J^esoin  de  rajeunir  l'arme  de  la  ter- 
reur pour  achever  leur  affreuse  tâche. 

Bappcri  de  Courtois  sur  les  po- 
fners  de  Robespierre.  —  Le  6  jan- 
vier 1795  (16  nivôse),  Courtois  lut 
son  rapport  sur  ks  papiers  de  Ro- 
bespierre. Malgré  la  meilleure  volon- 
té, il  ne  put  apporter  aucune  preuve 
solide  à  l'appui  des  accusations  qui 
avaient  aidé  les  thermidoriens  à  vain- 
cre ,  et  qu'ils  avaient  promis  de  jus- 
tifier, sans  qu'il  leur  eut  été  possible 
de  le  faire ,  après  cinq  mois  de  recher- 
ches ,  parée  que ,  suivant  l'usage,  ils 
avaient  calomnié  leurs  victimes. 

La  Convention  porte  de  13  à  36 /r. 
par  jour,  ^indemnité  (allouée  à  cha* 
cun  de  ees  membres.  —  L'abroga- 
tion de  la  loi  du  maximum  portait 
ses  fruits.  Mécontentes  des  nouvelles 
privations  que  leur  imposait  l'incu- 
rie ou  la  malveiHauce  de  la  réa^ion, 
et  que  la  ripieur  de  Thivier  rendait 
encore  plus  sensibles ,  les  classes  in« 
fiérieures  réclamaient  vivement  et  de- 
mandaient qu'on  prit  des  mesures  pour 
arrêter  les  progrès  incessants  d'une 
dtsetie  factice,  Q»f  la  dernière  réeoUe 
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avait  été  plus  que  suffisante.  La  Con- 
vention ferma  roreilleà  leurs  plaintes  ; 
mais,  sur  la  proposition  de  Thibault, 
elle  prit  ses  propres  maux  en  compas- 
sion, et  dounla  ,  c'est-à-dire ,  porta  à 
86  francs  par  jour,  l'Indemnité  allouée 
à  chaque  représentant  du  peuple.  Cet 
égoîsme ,  aussi  maladroit  que  pea  di« 

fne,  nuisit  beaucoup  à  la  Convention 
ans  Tesprit  du  peuple,  irrité  d'ail- 
leurs par  l'indulgence  de  l'Assemblée 
envers  les  nobles,  qui  commençaient  à 
rentrer,  et  par  sa  tolérance  envers  la 
jeunesse  doréCy  qui  continuait  à  don- 
ner la  chasse  aux  ouvriers. 

Progrés  de  la  réœtion;  la  Jeu- 
nesse dorée  brise  le  buste  de  Marat; 
compagnies  de  Jésus  et  du  Soleil. 
—  La  Montagne  elle  -  même  était  de- 
venue le  point  de  mire  des  attaques 
de  la  réaction.  Déjà  les  bruits  les  plus 
alarmants  se  répandaient  :  on  parlait 
d'une  combinaison  profonde  qui  aurait 
pour  résultat  de  donner  un  roi  à  la 
Belgique,  un  autre  à  la  Hollande,  déjà 
presque  entièrement  conquise ,  et  un 
troisième  à  la  France.  Ces  rumeurs 
donnèrent  encore  plus  de  gravité  à  une 
insinuation  atroce  qui  fut  faite  par  un 
thermidorien  à  la  tribune  publique. 
Le  22  janvier ,  Brival ,  ami  mtime  de 
Tallien,  s'étonna  qu'au  milieu  de  tant 
d  e  crimes  inutiles ,  commis  avant  le 
9  thermidor,  on  eût  épargné  les  restes 
d'une  race  impure  (le  dauphin).  Cette 
infâme  provocation ,  que  kobespierre 
avait  déjà  repoussée  une  première  fois 
venant  d'Hébert ,  souleva  de  nouveau 
l'indignation  de  la  plus  grande  partie 
de  l'assemblée,  et  ne  contribua  pas 
peu  au  discrédit  dans  lequel  tombèrent 
Bientôt  les  thermidoriens. 

Le  31  janvier,  la  jeunesse  dorée,  qui 
devenait  de  plus  en  plus  royaliste,  à 
mesure  que  la  réaction  gagnait  du 
terrain ,  brisa  le  buste  de  Marat  dans 
plusieurs  théâtres.  Cet  a£front  fut  vi- 
vement ressenti  parles  thermidoriens; 
mais  l'humanité  n'y  gagna  rien  qu'un 
scandale  de  plus.  Le  saint  de  la  terreur 
renversé,  la  réaction,  dont  les  compa» 
gnies  de  Jésus  et  du  Soleil  servaient 
les  fureurs  dans  les  départements  mé- 
ridionaux, ne  rougit  pas  de  se  placer, 


ainsi  que  rayaient  fait  les  assassins 
de  la  Saint^Barthélemy,  sous  le  patro- 
nage du  fils  de  Dieu.  Comme  aux 
beaux  temps  de  l'inquisition,  le  nom 
sacré  du  fondateur  de  l'Évangile  était 
invoqué  par  les  bourreaux. 

Sieyés  se  met  en  scène.  —  Le  IS 
février,  le  Moniteur  publia  de  longs 
extraits  d'une  histoire  de  la  vie  de 
Sieyès,  écrite  4>ar  lui-même.  Cette 
brochure  était  presque  on  événement 
politique  ;  elle  préparait  les  esprits  à 
un  nouveau  changement  dans  te  sys- 
tème de  la  réaction.  Le  prudent  aSbé 
avait  attendu  la  rentrée  des  73  pour 
sortir  de  sa  cachette  ;  jusque-là,  il  s'é- 
tait borné  à  remuer  les  terres  autour 
de  lui,  avec  cet  amour  pour  les  ténè- 
bres qui  lui  avait  fait  donner  le  sur- 
nom de  Taupe  par  Maximilien.  Roe- 
derer ,  rentre  en  possession  du  four^ 
nal  de  Paris,  se  déclara  chaudement 
pour  Sieyès.  Merlin  le  défendit  contre 
les  attaques  de  Richer  Sérisy,  qu'il  ac- 
cusa d'être  royaliste.  Celui-ci  persifla 
Rœderer,  Merlin  et  Sieyès,  surtout 
Sieyès,  que,  dans  la  malignité  de  son 
langage,  il  qualifiait  du  titre  de  grand 
lama.  Sieyès  n'en  continua  pas  moins 
'  à  croire  le  moment  venu  de  montrer 
au  moins  le  haut  de  la  tête,  pour  mieux 
guetter  la  fortune ,  et  pour  voir  si  eHe 
ne  lui  offrirait  pas  le  moyen  de  prou- 
ver enfin  sa  vocation ,  toujours  mé- 
connue, de  législateur  suprême,  comme 
aussi  de  se  venger  des  sarcasmes  aux- 
quels l'uvait  exposé  sa  double  na- 
ture de  conspirateur  et  d'idéologue. 

La  Convention  décrète  Pimpres* 
sion  des  lettres  adressées  à  Robeê* 
pierre  par  ses  collègues.  --  Le  17 
février,  la  Convention,  qui  avait 
promis  l'impression  des  papiers  de 
Robespierre ,  décréta  que  ron  se  bor- 
nerait à  imprimer  les  lettres  qui  lui 
avaient  été  adressées  par  ses  collè- 
gues :  décision  bizarre,  si  l'on  avait 
rintention  de  prouver  sa  culpabilité  ; 
mesure  adroite ,  si  l'on  ne  voulait  que 
compromettre  les  montagnards  qui  l'a- 
vaient si  longtemps  soutenu  et  pres- 
que toujours  entraîné  plus  loin  (|u'il 
ne  voulait  aller ,  josqu  au  jour  où  ils 
s'étaient  coalisés  '  avec  ses  ennemis 
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pour  Fempécher  de  modérer  le  coars 
de  la  révolution ,  ou  plutôt  de  Tanar* 
chîe  ultra-révolutionnaire. 

Fréron  présente  un  projet  de  dé' 
cret  pour  la  révision  des  lois  ré- 
vohiiionnaires,  —  Le  29  février ,  la 
réaction  aborda  enfin  la  plus  grande 
difficulté  de  l'époque.  Nous  voulons 
parler  de  F  incertitude  où  étaient  restés 
jusque-là  les  esprits  sur  une  ques- 
tion fondamentale ,  celle  de  savoir 
Î>ar  quelle  constitution  serait  régie 
a  France.  Suspendue  par  ses  au- 
teurs aussitôt  que  décrétée,  la  cons- 
titution de  1793  avait  le  double  in- 
convénient d'être  trop  démocratique 
pour  plaire  à  la  réaction ,  et  trop  peu 
favorable  à  la  concentration  du  pou- 
voir exécutif  pour  offrir  au  pavs  les  ga- 
ranties de  force  et  de  tranquillité  dont 
il  avait  besoin  plus  que  jamais.  Faire 
unQ  nouvelle  constitution  dépassait  les 
pouvoirs  de  TAssemblée  nationale; 
c'était  presqu'un  coup  d'État  qui  pré- 
sentait d'autant  plus  de  danger,  que  le 
parti  populaire  ne  pouvait  voir  avec 
indifférence  ses  ennemis  remplacer 
l'ancienne  constitution  ,  toute  en  sa 
faveur ,  par  une  constitution  nouvelle 
entièrement  à  leur  profit.  C'est  cepen- 
dant où  la  réaction  voulait  en  venir, 
et,  par  une  coïncidence  malheureuse , 
la  maiorité  de  la  Convention  n'avait 
pas  alors,  sur  la  nature  du  pouvoir 
exécutif,  des  idées  plus  saines  ou  plus 
franches  qu'en  1793.  En  1795,  comme 
toujours ,  on  se  disait ,  on  se  croyait 
républicain,  si  l'on  veut,  mais  on 
se  refusait  à  la  seule  innovation  qui 

Î>ût  sauver  la  république  naissante  : 
a  nomination  d'un  président.  Dans 
cette  situation  difficile,  la  réaction 
eut  recours  à  ses  subterfuges  ordi- 
naires; ne  pouvant  arriver  directe- 
ment à  son  but ,  elle  prit  des  biais 
pour  s'en  rapprocher  d'autant  plus 
sûrement  qu'elle  paraissait  y  renoncer. 
Demander  d'abord  des  lois  organiques, 
sous  le  prétexte  de  rendre  praticable 
la  constitution  de  1793;  puis,  après  ce 
premier  succès ,  la  dénaturer  entière- 
ment avec  les  lois  organiques  qui  de- 
vaient la  rendre  possible  ;  enfin ,  pro- 
fiter de  la  première  occasion  qui,  les 


meneurs  aidant,  ne  manquerait  pas 
de  se  présenter  pour  abolir  cette  cons- 
titution ,  discréditée  dans  l'esprit  du 
public ,  et  en  élever  une  autre  sur  ses 
ruines  :  telle  est  la  ligne  de  conduite 
qu'adopta  la  réaction  et  qui  lui  réussit 
au  delà  de  toute  espérance. 

Il  était  réservé  au  général  de  la^6ti- 
nesse  dorée  de  donner  le  signal  de 
l'attaque.  Le  29  février,  Fréron  parut 
à  la  tribune ,  où  il  prononça  un  long 
et  fougueux  discours  ,  adroitement 
mêlé  de  sentiments  généreux.  Il  ter- 
mina en  présentant  un  projet  de  dé- 
cret portant  révision  des  lois  révolu- 
tionnaires ,  mise  en  liberté  des  per- 
sonnes détenues  .comme  suspectes, 
enfin  création  d'une  commission  pour 
préparer  les  lois  organiques  de  la 
constitution  démocratique  de  1793. 

Les  montagnards  ne  turent  pas  du- 
pes de  la  modération  et  des  sentiments 
démocratiques  de  Fréron ,  si  peu  mo- 
déré de  sa  nature ,  et  surtout  depuis 
qu'il  avait  une  première  fois  trahi  le 
parti  populaire.  Châles  compara  son 
discours  à  celui  qu'avait  préparé  Saint- 
Just  pour  le  9  thermidor. 

Mais  l'assemblée  n'en  décréta  pas 
moins  l'impression  du  discours  de 
Fréron  et  le  renvoi  de  sa  proposition 
aux  comités.  Ce  premier  succès  enhar- 
dit la  réaction  autant  qu'elle  indisposa 
les  masses. 

Nouvelle  pétition  en  faveur  des 
girondins  mis  hors  la  loi.  —  Le  1" 
mars ,  les  partisans  de  la  rentrée  des 
girondins  mis  hors  la  loi  firent  une 
nouvelle  démarche.  La  section  de  l'U- 
nité présenta  une  pétition  en  leur  fa- 
veur; mais  le  moment  n'était  pas  en- 
core venu.  Rewbell,  quoique  membre 
influent  de  la  Plaine ,  fut  un  des  pre- 
miers opposants ,  et  demanda  l'ajour- 
nement ,  qui  fut  adopté. 

Billaud^  Colloty  Barrére  et  Vadier 
sont  décrétés  d accusation.  —  Le  len- 
demain, 2  mars,  la  commission  des  21, 
nommée  pour  examiner  la  conduite 
des  membres  de  l'ancien  gouvernement, 
fit  connaître  sa  décision.  Saladin,  son 
rapporteur,  déclara  qu'elle  était  d'avis 
qu'il  y  avait  lieu  à  suivre  contre  BiU 
laud,  Collot ,  Barrère  et  Vadier;  et  la 
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Convention  «  adoptant  ito  Sfttème  \ 
lança  en  conséquence  un  décret  d'ac- 
obsation  contre  ces  députés,  qui  ne 
tardèrent  pas  à  étire  mis  en  état  d*ar«> 
rtostation. 

Rappel  de$  giromUm  mis  l^t  la 
loi.— Après  ce  triomphe  qoi  était  facile 
à  prévoir,  la  réaction  sonkea  sérieuse- 
ment au  rappel  des  girondins  mis  hors 
la  loi.  Cette  fois  ce  fut  un  membre  de 
la  Convention,  Chénier,qui  proposé 
leur  rappel ,  ainsi  placé  sous  les  aus* 
pices  d'un  poète  pour  mieux  en  cacher 
la  portée  politique.  Cependant ,  dans 
le  cours  de  la  diseussion,  Sieyès  se 
vit  obligé  d'intervenir,  et  il  fallut  le 
secours  de  ce  nouveau  chef  de  la  réac- 
tion pour  enlever  la  majorité.  Pour  la 
première  fois ,  Tabbé  paraissait  ouver- 
tement dans  la  lice.  On  vota  Timpras* 
fiion  de  son  discours  et  de  celui  de 
Chénier.  Ce  n'était  encore  qu*un  demi- 
succès,  mais  il  devait  bientôt  se  chan* 
ger  en  une  victoire  complète;  et,  en 
effet,  quelques  jours  plus  tard,  les  re- 

Ï présentants  proscrits  pour  avoir  porté 
es  armes  contre  la  Convention  reUr 
trèrent  dans  le  sein  de  cette  assem- 
blée* Toutefois,  effrayés  pour  reve- 
nir, les  montagnards  avaient  cherché 
à  prendre  leurs  précautions.  Dans  la 
même  séance,  ils  obtinrent,  sur  la 
motion  de  Villetard ,  que  le  tableau  de 
la  constitution  de  1793  serait  placé 
dans  la  salle  des  séances  de  la  Conven- 
tion. Ils  croyaient ,  par  cette  mesure, 
avoir  rétabli  l'équilibre  entre  eux  et 
leurs  adversaire^ ;  en  réalité,  ceux-ci 
ne  leur  avaient  accordé  qu'une  fiche  de 
consolation. 

Sbgordb  époqub  (du  rappel  deg 
girondins  au  17  vendémiaire).  Deux 
insurrections  populaires,  qui  eussent  pu 
être  facilement  évitées,  si  mémeelles  ne 
furent  pas  provoquées  par  la  réaction, 
suivirent  la  rentrée  des  girondins  pros- 
crits :  la  journée  du  13  germinal  d'a- 
bord ,  et  ensuite  celle  du  1*'  prairial. 
Deux  fois  le  parti  populaire ,  exaspéré 
par  lespro^r»  de  la  contre-révolution, 
mais  aussi  entraîné  par  des  agents 

Ï)rovocateurs ,  commit  la  £Biute  de  vio- 
er  l'enceinte  de  la  représentation  na- 
tionale. Dedx  fois  on  le  laissa  &ire, 


pouvant  l'en  empêeher;  mais  entte 
double  tentative  n^sn  tourna  que  mieux 
à  son  désavantage  et  à  celui  de  la  Mon- 
tagne i  après  le  t"""  prairial ,  il  n'y  eut 
réellement  plus  de  parti  montagnard. 

.Sieyés  présente  ia  hi  due  de 
ûranae  pôUce.  -^  Un  aeui  fait  suf* 
nra  pour  montrer  que  la  réaction 
eût  pu  détourner  l'orage  qui  mena- 
^it  la  Convention.  Des  le  premier 
jour  du  moia  de  germinal ,  Sieyès, 
nouvellement  élu  membre  du  comité 
de  salut  public,  vint  présenter  con- 
tre les  attroupements  un  décret  sé- 
vère, auquel  il  donna  lui-même  le 
nom  de  loi  de  grande  police  i  loi  mar- 
tiale, empruntée  moitié  aux  idées  de 
la  Constituante,  moitié  a  celles  des  gi- 
rondins de  1708.  Le  but  avoué  de  cette 
mesure  que  la  majorité  de  la  Conven- 
tion s'empressa  d'adopter,  était  de 
rendre  ihipossible  un  nouveau  31  mai 
contre  la  nouvelle  Gironde  :  son  'but 
secret  était  de  permettre  à  la  réaction 
de  briser  le  reste  des  entraves  qui  pou- 
vaient gêner  sa  marche.  La  nouvelle 
loi  contenait  une  disposition  qui  ne 
saurait  être  passée  sous  silence  :  d'a- 
près l'article  13,  il  ne  devait  plus  ^ 
avoir  qu'un  seul  tocsin  à  Paris ,  celui 
du  pavillon  de  V Unité,  aux  Tuileries. 
De  là  le  mot  populaire  qui  se  répétait 
plus  tard  ,  lorsqu'on  entendait  le  toc- 
sin :  «  roici  la  messe  de  l'abbé  Sièges 
Î\ui  commence,  »  Ainsi  donc ,  grâce  à 
a  loi  de  grande  police  de  Sieyès ,  le 
gouvernement  avait  en  main  une  arme 
assez  redoutable  pour  prévenir  toute 
tentative  d'insurrection  ou  d'émeute, 
et  pour  faire  respecter  l'inviolabilité 
de  la  représentation  nationale.  £t  ce- 
pendant, onze  jours  plus  tard,  l'en- 
ceinte de  la  Convention  était  envahie 
par  un  ressemblement  populaire. 

S'il  est  évident  que  la  reaction  ne  fit 
rien  pour  étouffer  à  sa  naissance  le 
mouvement  du  12  germinal,  il  est  éga- 
lement prouvé  qu'elle  ne  fit  pas  davan- 
tage pour  le  prévenir.  Elle  semble 
même  l'avoir  provoqué  à  plaisir  ;  ce  qui 
étonnera  d'autant  moins  qu'elle  avait 
assez  de  force  pour  être  sûre  de  vain- 
cre les  assaillants,  et  qu'elle  avait  be- 
soin d'une  nouvelle  victoire  pour  par- 
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witr  à  son  bqt  :  ranëantissement  de 
la  constitution  de  1793.  On  a  aussi 
parlé  d^engagements  searets  avec  les 
cabinets  étrangers,  qui ,  prévoyant  le 
moni«^nt  où  ils  seraient  forcés  de  re- 
connaître la  république  française,  voih 
laient  aq  moins  se  donner  l'apparence 
de  céder  volontairement,  et,  dans  cette 
irue,  promettaient  leur  alliance  au  co« 
mité  de  salut  public ,  à  la  condition 
qu'il  enlèverait  jusqu'aux  derniers  ves- 
tiges du  gouvernement  populaire.  Eux 
seuls  gagnaient  quelque  chose  à  ce  mar- 
ché,honteux  pour  la  Convention  :  ils  en- 
tretenaient la  guerre  civile  entre  la 
bourgeoisie  et  le  peuple,  dont  la  bonne 
harmonie  eût  pu  leur  devenir  si  fatale. 
Quant  fà  la  réaction  ,  protégée  par  sa 
loi  de  grande  police  et  soutenue  par 
i^étranger,  elle  ne  garda  plus  aucune 
retenue,  pas  même  celle  de  la  pudeur, 
car  elle  accusa  le  peuple  de  son  propre 
crime  :  elle  prétendit  qu'il  s'entenaait 
avec  la  coalition  des  rois.  La  même 
tacti(|ue  avait  été  employée  contre  Ro- 
bespierre; et,  quoique  absurde,  elle 
ne  fit  pas  moins  de  tort  au  peuple  qu'à 
son  ancien  chef,  tant  ri  est  vrai  que, 
dans  les   temps  de  révolution ,  les 
moyens  les  plus  absurdes  sont  souvent 
ceux  qui  ont  le  plus  de  succès. 

Disette  factice  ;  Boissy-d*  Angh$ , 
chargé  du  soin  des  approviswnne" 
.menfê,  propose  de  mettre  à  la  ra- 
tion les  habitants  de  Paris.  —  On 
a  déjà  vu  plus  haut  combien  la  ma- 
jorité de  la  Convention  fit  peu  d'ef- 
forts pour  prévenir  une  réfolte.  On 
se  rappelle  que ,  pour  toute  réponse 
aux  réclamations  d'une  députation  de 
Paris,  qui  demandait  quelque  soula- 
gement aux  maux  enfantés  par  la  di- 
sette, l'assemblée  ne  vit  rien  de  mieux 
à  faire  que  de  doubler  la  somme  de  ses 

Ïiropresémoluments.Ajoutez  à  cela  que 
a  disette  était  factice ,  la  récolte  de 
l'année  1794  ayant  été  très-abondante. 
En  supposant  que  les  contre-révolu- 
tionnaires n'eussent  pas  sysfématique- 
nient  formé  le  projet  d'affamer  le  peu- 
ple pour  le  réduire  plus  facilement ,  il 
y  avait  un  moyen  bien  simple  de  venir 
a  son  secours ,  et  de^faire  cesser  le 
scandale  des  accaparements  au  profit 


des  spéculateurs  :  c'était  de  mettre 
quelques  entraves  a  la  liberté  du  com- 
merce des  grains.  En  tout  temps  et  en 
tous  lieux,  le  blé  a  été  considéré 
comme  une  denrée  exceptionnelle,  ren- 
trant dans  le  domaine  social  ^  et  sou- 
mise à  une  législation .  particulière , 
parce  que  c'est  un  produit  nécessaire 
à  l'existence  même  des  individus  dont 
se  composent  les  nations.  Loin  de 
combattre  vigoureusement  les  opéra- 
tions des  accapareurs,  la  faction  con- 
tre-révolutionnaire parut  s'y  associer, 
faisant  toujours  l'éloge  du  principe  de 
la  liberté  absolue  en  matière  commer- 
ciale, et  se  bornant  à  jeter  aux  masses 
quelques  paroles  de  consolation.  Un 
homme  avait  depuis  longtemps  fourni 
des  preuves  de  capacité  dans  la  bran- 
che des  approvisionnements  :  c'était 
Robert  Lindet.  Que  fit-on?  Au  mo- 
ment o\ï  son  rare  talent  était  plus  pré- 
cieux que  jamais ,  et ,  nous  pouvons 
ajouter,  indispensable,  on  i'écarta,  et 
on  lui  donna  pour  successeur,  qui  ?... 
Boissy-d'Anglas ,  député  d'un  grand 
mérite,  et  d^un  grand  courage,  sans 
doqte,  mais  apte  à  tout  peut-être,  ex- 
cepté à  cet  emploi ,  et  d  ailleurs  d'au- 
tant plus  déplacé  que  l'on  connaissait 
sa  faiblesse  pour  la  Plaine  et  son  ani- 
mosité  contre  le  parti  populaire.  Peu 
de  temps  après  sa  nommation ,  en  ef- 
fet, la  disette  devint  si  grande  qu'il 
fallut  songer  à  mettre  tout  le  monde  à 
la  ration  ;  de  là ,  le  surnom  que  lui 
donna  le  peuple,  avec  son  bon  sens  et 
sa  malignité  ordinaires  :  il  l'appela 
Boissy-Famine. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  ce  fut  aussitôt 
après  la  proposition  faite  par  Boissv- 
aAnglas  de  réduire  chaque  individu 
à  une  livre  de  pain,  que  se  manifestè- 
rent les  premiers  symptômes  d'insur- 
rection. Romme,  député  montagnard, 
eut  quelque  peine  à  obtenir  que  la  ra- 
tion des  ouvriers  fût  augmentée  d'une 
demi-livre.  Mais,  pour  obtenir  cette 
faible  part  de  nourriture ,  les  malheu- 
reux travailleurs  devaient  perdre  pres- 
que toute  leur  journée  à  faire  queue  à 
la  porte  des  boulangers  ;  en  sorte  qu'ils 
se  trouvaient  dans  cette  triste  alterna- 
tive ,  de  manquer  de  pain  s'ils  p'al- 


440 


L'UNIVERS. 


latent  pas  attendre  avec  les  autres,  ou 
de  manquer  d'argent  pour  payer  le 
morceau  de  pain  qu'il  fallait  attendre 
8Î  longtemps. 

Commencements  de  VinsurrecUon 
du  \1  germinal.  —Le  décret  avait 
été  rendu  le  35  ventôse  (15  mars)  ; 
dès  le  lendemain ,  on  vit  se  for- 
mer, dans  les  quartiers  les  plus  po- 
puleux de  Paris,  des  attroupements 
de  femmes  qui  demandaient  du  pain 
pour  leurs  maris  et  pour  leurs  en- 
fants. La  jeunesse  dorée  leur  répon- 
dit en  les  appelant  Furies  de  la  guil- 
lotine y  reproche  bien  placé  en  pareille 
circonstance,  et  surtout  dans  la  bou- 
che des  chevaliers  du  ddion.  Jusqu'au 
r*^  germinal ,  les  mécontents  se  con- 
tentèrent de  maudire  les  accapareurs 
et  de  crier  du  pain  ;  mais,  à  partir  de 
cette  époque,  les  troubles  commencè- 
rent à  prendre  un  caractère  politique. 
Tout  en  continuant  de  se  plaindre  de 
la  famine,  le  peuple  réclama  en  faveur 
de  la  constitution  qui  assurait  son  exis- 
tence en  même  temps  que  ses  droits. 
Du  pain  et  la  constitution  fife*1793, 
s'écria-t-il,  voulant  résumer  tous  ses 
griefs  en  une  seule  et  même  devise. 

Les  réacteurs  ne  demandaient  pas 
mieux  que  de  le  voir  s'engager  dans 
cette  voie,  où  il  n'avait  aucune  chance 
de  succès.  De  leur  côté,  les  hébertistes 
l'excitaient  aussi,  dans  l'espoir  de  pro- 
fiter des  circonstances  pour  sauver 
ceux  de  leurs  chefs  qui ,  comme  BiU 
laud,  Barrère,ColIotet  Vadier,  étaient 
à  la  veille  dé  paraître  devant  le  tribu- 
nal révolutionnaire.  Ainsi ,  tout  con- 
courait à  perdre  la  cause  populaire; 
et,  cette  fois  encore,  les  hébertistes, 
toujours  prêts  à  faire  de  l'agitation , 
mais  toujours  incapables  de  diriger  les 
masses ,  allaient  sacrifier  leurs  auxi- 
liaires sans  se  sauver  eux-mêmes. 

Gomme  premier  avantage ,  la  réac- 
tion obtint  le  vote  de  la  loi  de  grande 
police  y  présentée  par  Sieyès  ,  le  jour 
même  ou  les  troubles  prirent  une  cou- 
leur politique.  A  ceux  qui  demandaient 
du  pain,  la  constitution  de  1793,  et  la 
délivrance  des  patriotes ,  on  répondit 
par  une  loi  martiale  contre  les  attrou- 
pements. Du  2  germinal  au  12  du 


même  mois ,  la  Convention ,  singulier 
moyen  de  calmer  l'irritation  des  mas- 
ses, s'occupa  du  procès  de  Billaud-Va- 
rennes ,  GoIlot-a'Herbois ,  Barrère  et 
Vadier.  Vainement  Garnot  et  Prieur 
(de  la  Côte-d'Or)  l'adjurèrent  d'aban- 
donner cette  discussion  irritante ,  les 
contre-révolutionnaires,  enhardis  par 
la  loi  de  grande  police ,  redoublèrent 
d'animosité  et  firent  le  procès,  non- 
seulement  aux  quatre  accusés,  mais  à 
toute  la  révolution. 

Journée  du  12  germinal.  —  La 
salle  de  la  Convention  est  envahie 
par  le  peuple.  —  Annoncée  pour  le 
10 ,  l'insurrection  n'éclata  que  le  13. 
Dès  le  11  ,  la  section  des  Quinze* 
Vingts  avait  présenté  à  la  Conven- 
tion une  pétition  énergique,  où  le 
peuple  faisait  à  son  tour  le  procès 
a  la  contre -révolution,  et  rappelait 
l'article  de  la  déclaration  des  droits 
de  l'homme  qui ,  dans  le  cas  d'op- 
pression ,  mettait  VinsurrectÀon  au 
nombre  des  devoirs.  Le  12 ,  le  mou- 
vement commença  dans  la  section  de 
la  Cité  par  des  rassemblements  de  fem- 
mes et  d'enfants.  On  battit  la  générale. 
La  population  du  Temple,  du  Marais 
et  du  laubourg  Saint- Antoine,  se  leva 
presque  tout  entière. 

Bientôt  les  insurgés  pénètrent  dan^ 
l'enceinte  de  la  Convention,  en  criant  : 
Du  pain  !  la  constitution  de  1 793  !  Ils 
semblent  avoir  pris  la  résolution  de 
rester  là  jusqu'à  ce  que  l'assemblée  ait 
fait  droit  à  leurs  demandes;  plusieurs 
occupent  les  places  vacantes  et  vont 
s'asseoir  au  milieu  des  représentants , 
sans  toutefois  leur  faire  aucun  outrage. 
Après  quelques  moments  de  trouble , 
on  écoute  P^aneck,  qui  se  présente  en 
qualité  d'orateur  du  peuple.  Son  lan- 
gage est  menaçant  :  «  Représentants  , 
«  dit-il ,  vous  voyez  devant  vous  les 
«  hommes  du  14  juillet,  du  10  août , 
«  et  encore  du  Zl  mai.  »  Puis  il  con- 
seille à  ces  mêmes  représentants  de 
mettre  un  terme  à  leurs  divisions  qui 
déchirent  la  patrie,  quoique  la  patrie 
ne  doive  pas  souffrir  de  leurs  haines. 
Il  leur  demande  de  faire  enfin  justice 
de  l'armée  de  Fréron,  de  ces  messieurs 
à  bâton...  Il  veut  savoir  où  sont  pas- 
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ses  tous  les  grains  qu'a  produits  la  ré- 
colte de  Tannée  précédente...  Il  ajoute 
que  les  citoyens  pour  lesouels  il  parle 
veulent  la  constitution  de  1793 ,  et 
sont  las  de  passer  les  nuits  à  la  porta 
des  boulangers;  il  est  temps ,  suivant 
lui,  que  celui  qui  fait  venir  les  sub- 
sistances (  le  |)euple  )  et  qui  a  &it  la 
révolution  y  puisse  subsister.  Enfin,  il 
termine  en  ces  termes  :  «  Nous  vous 
«demandons  la  liberté  de  plusieurs 
«  pères  de  famille  patriotes  qfxi  sont 
«  incarcérés  depuis  le  9  thermidor.  Si 
«  vous  avez  changé  l'ordre  de  choses 
«  qui  existait  avant  cette  époque ,  ce 
«  n'est  pas  sur  eux  que  doit  tomber 
«  votre  colère  ;  c'est  sur  vous  seuls , 
•  qiU  avez  eu  tort.  »  A  ce  langage  pro- 
vocateur ,  il  est  facile  de  reconnaître 
le  parti  hébertiste  :  toujours  habile  à 
critiquer  la  conduite  des  autres  et  à 
dire  durement  quelques  vérités  utiles  ; 
mais  toujours  indisciplinable,  toujours 
incorrigible;  voulant  à  tout  prix  re- 
venir à  la  triste  époque  qui  précéda  le 
9  thermidor,  époque  d'anarchie  et  de 
sang;  bref,  n'ayant  rien  appris,  rien 
oublié.  Le  discours  de  Faneck  n'en 
fut  pas  moins  couvert  d'applaudisse- 
ments par  la  foule  et  par  les  députés 
de  la  Montagne  qui ,  ne  voyant  pas  le 
pié^e  dressé  sous  leurs  pas ,  se  com- 
promirent par  des  paroles  impru- 
dentes. 
.  Nous  disons  le  piège ,  parce  que , 
jusqu'à  ce  moment ,  les  comités  de  la 
Convention  n'avaient  pas  même  essayé 
de  faire  usage  de  la  loi  de  grande  po- 
lice, obtenue  par  Sieyès  dèsle  1*"  ger- 
minal. Avant  d'employer  cette  arme 
irrésistible,  ils  attendaient  que  la  Mon- 
tagne eût  commis  assez  de  fautes  pour 
que  ses  principaux  chefs  pussent  être 
enveloppés  dans  la  ruine  du  parti  hé- 
bertiste. Du  moins  n'entendit-on  son- 
ner le  tocsin  du  pavillon  de  l'Unité 
que  lorsqu'un  assez  grand  nombre  de 
montagnards ,  excités  plutôt  que  rete- 
nus par  Pelet  de  la  Lozère,,  qui ,  ce 
jour-là ,  occupait  le  fauteuil  de  la  pré- 
sidence ,  eurent  hautement  révélé  leur 
haine  contre  la  réaction ,  et  leur  in- 
dulgence pour  ce  qu'ils  appelaient  la 
foule  des  pétitionnaires.  Alors  seule- 


ment commença  la  me$ie  de  tiobbé 

Sieyès, 

Le  peuple  évacue  la  salle  de  la 
Convention;  les  députés  populaires 
sont  en  buûe  aux  plus  violentes  at- 
taques de  la  part  des  réacteurs.  — 
La  promptituae  avec  laquelle  les  in- 
surgés durent  battre  en  retraite  de- 
vant la  force  armée  montre,  à  n'en 
pas  douter ,  que  le  rassemblement  eût 
pu  être  facilement  dissipé  dès  le  prin- 
cipe, et  mis  dans  l'impossibilité  de  vio- 
ler l'enceinte  de  la  Convention;  ce 
qu'il  avait  fait  cependant  après  avoir 
culbuté  les  troupes,  d'ailleurs  trop 
peu  nombreuses ,  qui  avaient  mission 
d'en  garder  les  accès. 

Quand  la  salle  fut  évacuée,  les  vain- 
queurs n'oublièrent  pas  d'utiliser  leur 
triomphe.  Chénier,  Bâfras  et  Thibault 
donnèrent  le  signal  des  récriminations. 
André  Dumont  se  chargea  du  rôle 

2ui  lui  convenait  le  mieux ,  celui  de 
énonciateur.  Il  appela  la  colère  de 
l'assemblée  conti^  Châles ,  Choudieu , 
Foussedoire,  et  contre  la  Montagne 
tout  entière,  qu'il  eut  l'impudeur  de 
représenter  comme  royaliste.  Il  pré- 
tendit que  le  seul  obiet  de  la  révolte 
avait  été  d'empêcher  la  Convention  de 
prononcer  sur  le  sort  de  trois  brigands 
(Billaud,  Barrère  et  Collpt)  qui  avaient 
inondé  la  république  de  sang.  Toute- 
fois il  demanda,  non  pas  la  mort  de 
ces  trois  brigands ,  comme  on  aurait 
pu  s'v  attendre,  mais  seulement  leur 
expulsion  du  territoire  français.  Sa 
proposition  fut  décrétée  sur-le-champ, 
et  complétée  un  peu  plus  tard  par  l'ad- 
jonction de  Vadier  ,  que ,  dans  sa 
précipitation,  le  dénonciateur  avait  ou- 
blié. Léonard  Bourdon,  Ruamps,  Du- 
hem  et  Amar  furent  également  décré- 
tés d'arrestation.  A  six  heures  du  ma- 
tin, la  Convention  suspendit  sa  séance. 
Dans  l'intérêt  de  la  vérité  historique  « 
nous  devons  ajouter  un  fait  qui  mal- 
heureusement honore  peu  la  Conven« 
tion.  Pendant  la  discussion  qui  suivit 
l'expulsion  de  la  multitude,  le  bruit 
s'était  répandu  que  le  représentant 
Auguis  avait  été  tué  par  des  hommes 
du  peuple ,  et  qu'un  autre  député,  Pe- 
nières,  avait  été  insulté  et  fait  prison- 
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Hier.  Qms  m/M  im^rouloii  iiémblê ,  la 
Convention  avait  montré  beaucoup  de 
tévérité  envers  les  membres  de  la 
Montagne .  eoopables  d'avoir  sympâ^ 
thisé  avee  la  foule.  Or ,  Auguis,  légè- 
rement blessé  à  la  lèvre  par  «a  ne  sali 
qui,  et  d'ailleurs  très-bien  portant, 
vint  lui-même  reeonter  à  la  tribune 
ce  qui  lui  était  arrivé.  Après  lui ,  Pé- 
hières  en  fit  autant ,  et  il.  résulta  de 
leur  propre  réeit  que  ni  Tun  bi  l'autre, 
n'avaient  été  sérieusement  outragés  ^ 
mais  que  tous  deux  s'étaient  impni* 
demment  aventurés  dans  les  rues  de 
Paris.  (Voyez  l'artiele  Gebminâl  [1S] 
dans  notre  Diotionn  àtBB.) 

La  connaissance  de  ces  faits,  réduits 
à  d'aussi  simples  proportions,  eût  dû 
atténuer  les  rigueurs  de  rassemblée; 
mais  la  réaction  était  impitoyable,  et 
la  France  devait  payer  cnèrement  la 
victoire  des  thermidoriens. 

Hommes  passionnés  et  réagissant 
contre  l'action  la  plus  large  et  l'ex- 
pression la  plus  élevée  du  patriotisme^ 
ils  ne  voyaient  et  ne  virent  jamais 
dans  toutes  questions,  dans  toutetf 
luttes,  que  des  considérationa  de  per- 
sonnes ,  des  rêves  d'ambition  à  réali- 
ser. Ils  redoutaient  le  peuple  ;  ils  re- 
doutaient la  royauté  qui  ne  les  eût  pas 
épargnés ,  et  cet  ensemble  de  frayeurs 
constitua,  à  vrai  dire ,  tout  leur  sys- 
tème de  gouvernement. 

Un  historien ,  qu'à  coup  sûr  on 
n'accusera  pas  de  partialité  pour  le 
parti  qui  succomba  au  9  thermidor , 
M.  Thiers,  n'a  pu  se  dissimuler  qu'a- 
lors finit  la  marche  ascendante  de  la 
révolution.  En  effet,  depuis  cette  épo- 
que l'histoire  de  la  Convention  n'oftre 
que  le  triste  spectacle  de  luttes  mes- 
quines, de  passions  impuissantes,  de 
manœuvres  ténébreuses  sans  grandeur 
et  sans  dignité.  La  marche  ascendante, 
c'est-à-dire  la  révolution,  s'imposant 
aux  ennemis  du  dedans  et  du  dehors, 
se  faisant  respecter  et  craindre  de 
l'Europe  liguée  contre  elle ,  ses  efforts 
immenses,  ses  luttes  gigantesques, 
tout  cela  avait  fait  place  à  des  modé- 
rés ftiri  bonds ,  à  des,  hommes  dépour- 
vus sinon  de  patriotisme,  du  moins  de 
toute  idée  gouvernementale  capable 


d'assurer  la  grandeut  et  li  pvmpMU 
de  la  patrie.  Ces  hommes  faisaient  uh 
rade  a'utie  horreur  très-Juste  et  tree- 

Sitimepour  le  sang  versé,  mais  ils 
isaient  égorçer  par  les  royalistes, 
mais  ils  proscrivaient  tout  ee  qui  leur 
portait  ombrage ,  mais,  dans  rintérét 
de  leurs  petites  passions,  ils  ialssaleot 
exciter,  s'ils  n'eieitaient  eui-mémes, 
les  populations  tumultueuses  des  fàu* 
bourgs  à  des  exoès  dont  la  vêpres- 
aion  assurée  était  le  signal  de  nouvelles 
proscriptions,  mais  ils  taillaient  à  leur 
mesure  la  eonstitutioB  démocratique 
de  la  France ,  et  ils  dotaient  le  pays 
d'un  gouvernement  comme  le  Direc- 
toire. Des  ennemis  implacables  n'eus- 
sent-ils  pas  mieux  valu  que  de  pareils 
amis? 

Du  19  aemUnal  au  1**  JhréaL 
—  Net^  députés  mùntagnards  soni^ 
sur  la  dénonciation  de  TalHen^  con- 
damnés à  la  déportation.  —  La  vic- 
toire facile  que  les  thermidoriens  ve- 
naient de  remporter  était  loin  d'avoir 
vidé  le  débat  entre  eux  et  le  parti  démo- 
cratique ;  tandis  que  celui  de  l'émigra- 
tion, profitant  des  divisions  intestines, 
venait  audacieusement  semer  la  dis- 
corde et  la  guerre  civile  dans  les  pro- 
vinces ,  de  part  et  d'autre  on  se  pré- 
parait à  de  nouveaux  combats.  Dans 
les  séances  qui  suivirent  celle  du  fa  ger- 
minal ,  l'agitation  se  prolongea  ;  la 
proscription  n'avait  frappé  qu'un  petit 
nombre  d'ennemis  ;  il  y  avait  encore 
des  noms  inquiétants ,  des  voisinages 
incommodes ,  et  quelques  jours  après 
(  16  germinal ,  6  avril),  Moyse BaylCy 
Thurioty  Cambon,  Crassous,  Gra- 
net  y  Lecointre  de  FersaUieSy  Mai- 
gnet,  Hentz^  Leveuseur  de  la  5ar- 
they  furent  décrétés  d'accusation  sur 
la  dénonciation  de  Tatlien ,  plus  fu- 
rieux encore  dans  son  mooérantis- 
me  de  fraîche  date,  qu'il  ne  Tavait 
été  dans  son  ardeur  démagogique ,  et 
surtout  que  ne  l'avaient  jamais  été  les 
adversaires  qu'il  signalait  aux  rigueurs 
de  la  Convention. 

Décret  ordonnant  fe  désarme^ 
ment  des  terroristes.  —  Le  20  ger- 
minal (9  avril),  un  décret  ordonnait 
le  désarmement  des  temfriUes,  et 
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il   est  (Mte  de  cetK^^v  toiil  ea 

3ue  dêtiiit  occasibniier  de  troubles, 
e  discdrdeê  et  de  haines,  Texécu* 
tion  de  oe  décret.  Aussi  ne  doit-il  être 
considéré  ^ue  eonime  une  menace  et 
un  mohument  de  la  fiolence  du 
parti  qui  l'a?ait  fait  porter;  ear  on 
n'osa  presque  pas  rexécùter,  Quoique 
le  parti  démocratique  ue  dût  plus  se 
relever ,  il  n'arouau  pas  encore  sa  dé- 
faite :  sans  clief  influent,  sans  princi* 
pes  politiques  bien  arrêtés ,  il  espérait 
cependant  ressaisir  le  pouvoir  qui 
était  passé  en  des  mains  moins  vigou- 
reuses  et  non  plus  habiles ,  et  il  our- 
dissait dans  le  Midi,  à  Toulon  surtout, 
des  intrigues  qui  n'eurent  d'autre  ré- 
sultat que  de  maintenir  le  pays  dans 
de  douloureuses  et  stériles  agitations. 

Les  émigrés  jugeaient  aussi  le  mo- 
ment favorable  au  succès  de  leur  cause; 
il  leur  semblait  que  toute  la  révolution 
française  s'était  incarnée  dans  Robes* 
pierre  et  qu'elle  avait  cessé  d'exister 
avec  lui.  Aussi  arrivaient-ils  en  foule , 
et  Lyon  était  le  quartier  général  de 
leurs  complots.  Les  fanfaronnades,  les 
ridicules  espérances,  les  vœux  insensés 
qu'ils  répandaient  dans  la  population, 
y  entretenaient  de  sourdes  mquiétudes 
a  la  faveur  desquelles  ils  purent  orga*» 
niser  ces  bandes  farouches  qui,  sous 
le  nom  de  Compagnies  de  Jésus  ou  do 
Soleil  f  parcoururent  si  longtemps  les 
villes  et  les  campagnes  en  pillant ,  en 
égorgeant  tous  les  citoyens  qui  s'étaient 
montrés  dévoués  à  la  cause  de  la  ré* 
volution.  Les  prêtres,  enhardis  par  la 
tolérance  du  gouvernement,  ne  contri- 
buèrent pas  peu  de  leur  côté  à  remuer 
les  passions  et  à  exciter  le  désordre. 
Ils  avaient  dans  la  presse  des  organes 
dont  la  hberté  de  langage  s'accroissait 
de  jour  en  jour. 

Création  d*tme  comnUssîon  chargée 
de  préparer  les  lois  organiques.  — 
Placés  entre  ces  deux  ennemis,  les 
thermidoriens  songèrent  cependant  à 
régulariser  l'approvisionnement  de  la 
capitale  :  le  23  germinal  on  chargea 
Barras  de  protéger  les  arrivages  de 
grains  ;  le  28 ,  la  garde  nationale  était 
réorganisée  sur  les  bases  que  la  Fayette 
lui  avait  données  en  1789.  Le  lende- 


roaint  la  GoBventidn  a<miriiait  une 
commission  dite  des  onwtj  pour  mo^ 
difier  la  eonstitution  et  préparer  d« 
nouvelles  lois  organiques.  Cette  der- 
nière disposition  était  significative 
sans  doute;  mais  toutes  ees  mesures 
étaient  exécutées  avec  mollesse;  Les 
hommes  que  le  flot  de  la  réaction  avait 
portés  à  la  tête  des  affaires  <  ne  se 
sentaient  pas  assec  puissants  pour  s'y 
maintenir  par  la  hardiesse  des  combi- 
naisons, et  par  la  force  que  de  bonnes 
lois  donnent  à  tout  pouvoir.  Il  leur 
eût  fallu  joindre  à  un  patriotisme  ar- 
dent, à  un  désintéressement  héroïque, 
lés  premières  notions  au  moins  de  la 
seience  gouvernementale.  Ils  n'avaient 
rien  de  cela.  Hommes  d'intrigue  avant 
tout,  ils  avaient  d'abord  pâli  devant 
ces  hommes  énergiques,  qui  ne  recu- 
lèrent devant  aucune  des  mesurés  né- 
cessaires pour  mettre  la  France  à  l'a- 
bri de  ses  ennemis  intérieurs  et  ex- 
térieurs; puis,  quand  ils  avaient  vu 
?|ue  ces  mêmes  hommes  voulaient 
aire  cesser  la  terreur,  devenue  dé- 
sormais inutile ,  venger  la  morale  pu- 
blique en  châtiant  ceux  qui  avaient 
scandaleusement  abusé  de  cette  arme 
terrible,  et  doimer  à  la  France  répu- 
bîicaine  un  gouvernement  fort  et  uni- 
taire, effrayés  du  danger  dont  les  me- 
naçait cette  résolution,  ils  s'étaient 
coalisés  avec  les  partis  les  plus  opposés 
de  principes,  et  étaient  ainsi  parve* 
nus  à  renverser  leurs  redoutables  ad* 
versaires;  enfin,  parvenus  ainsi  à  la  tête 
des  affoires,  ils  n'avaient  su  rien  orga- 
niser ;  ils  n'avaient  su  donner  aucune 
satisfaction  aux  intérêts  révolution- 
naires *  on  ne  pouvait  se  le  dissimuler, 
ils  n'aimaient  le  pouvoir  que  pour  lui- 
même,  et  tous  les  moyens  leur  sem- 
blaient bons  pour  le  consolider  dans 
leurs  mains  débiles. 

Découverte  (Tvn  complot  démo- 
cratique; arrestation  d'un  nouveau 
député;  massacre  des  prisonniers 
par  les  réacteurs  à  Lyon»  —Un  com- 
plot »  '  si  toutefois  on  peut  donner 
ce  nom  à  de  maladroites  combinai- 
sons tramées  par  quelques  membres 
du  parti  démocratique ,  et  vendu  par 
Tun  d'eux  au  comité  de  sûreté  gé* 
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nérale,  devait  éclater  le  f  floréal. 
Rovère,  réacteur  de  fraîche  date,  le 
dénonça  à  la  Convention ,  qui  s'en  ser- 
vit pour  redoubler  de  rigueur  envers 
les  députés  condamnés  après  le  12  ger- 
minal. MarU)ourMontaut  et  quatorze 
individus  compromis  par  cette  dénon- 
ciation furent  décrétés  de  prise  de 
corps.  A  cette  nouvelle  ^  les  meneurs 
de  la  réaction  royaliste  a  Lyon  exci- 
tèrent des  d^ordres ,  soulevèrent  les 
haines  contre  les  républicains  qui  vou- 
laient, disaîent>ils,  ramener  en  France 
le  régime  de  la  terreur;  enfin ,  à  leur 
instigation,  les  prisons  furent  envahies, 
et  soixante  et  dix  prisonniers  furent 
égorgés.  Déplorables  vengeances  !  tris- 
tes représailles  qu'avec  moins  de  fai- 
blesse les  hommes  placés  à  la  tête  du 
gouvernement  eussent  pu  empêcher  ! 

Qu'étaient  auprès  d'une  pareille 
atrocité  les  menées  plus  ou  moins  ha- 
biles des  réuublicains  mécontents? 
Sans  doute  il  fallait  les  surveiller, 
puisque  enfin  c'étaient  vos  ennemis  ; 
mais  si  vous  n'eussiez  jpas  tendu  une 
main  coupable  à  ce  parti  audacieux  qui 
avait  parmi  vous  ses  agents  et  sescom« 
plices ,  croyez-vous ,  hommes  de  ther- 
midor !  que  cette  sanglante  boucherie 
eût  de  nouveau  glace  la  France  d'é- 
pouvante ? 

DuV^  j/hréal  au  4  prairial.  —  Le 
mal  était  irréparable  ;  on  songea  à  en 
prévenir  le  retour  :  Ghénier,  chargé  de 
faire  un  rapport  sur  la  situation  dé- 
plorable que  le  9  thermidor  avait  faite 
au  pays,  proposa  des  mesures  énergi- 
ques contre  les  émigrés  et  les  prêtres  ; 
mais  ce  n'était  pas  ainsi  qu'on  pouvait 
enchaîner  ce  parti  infatigable.  Thibau- 
deau  comprit  qu'une  des  causes  de  la 
faiblesse  du  gouvernement  c'était  l'ex- 
trême division  des  pouvoirs ,  adoptée 
après  le  9  thermidor.  Il  proposa  à  la 
Convention  de  simplifier  la  marche  des 
affaires,  de  supprimer  tous  les  comités 
spéciaux  qui  entravaient  le  mouvement 
administratif,  et  d'attribuer  le  pouvoir 
d'exécution  au  seul  comité  de  salut  pu« 
blic. 

La  Convention  eut  peur  de  ce  grand 
nom,  et  ne  modifia  qu'imparfaitement 
les  attributions  des  comités.  Cette  as- 


semblée, autrefois  si  énergiqae,  à 
puissante ,  redoutait  alors  jusqu'au 
souvenir  de  sa  terrible  dictature.  Le 
comité  de  sûreté  générale  demeura 
chargé  de  la  police,  et  le  comité  de  sa- 
lut public  fut  privé  de  rioitiatîve  des 
lois  et  du  droit  de  faire  aucane  furopo- 
sltion  de  poursuites  contre  un  rneni- 
bre  de  la  représentation  nationale. 

Misère  du  peuple;  pénurie  du  tré- 
$or  public;  mesures  financières  adop^ 
tés  par  la  Convention,  —  L'état  de 
plus  en  plus  précaire  des   finances 
avait  fait  naître  des  discussions  qui 
mirent  à    nu   l'impuissance   et  les 
préoccupationi  de  rAssemblée.  Tant 
qu'il  n'avait  fallu  que  réagir  contre 
les  mesures  'adoptées  aux  jours  des 
grands  dangers,  comme  le  maximum, 
les  réquisitions,   le   séquestre,  les 
vainqueurs  avaient  fait  preuve  de  zèle 
et  de  puissance.  Mais  la  suppression 
de  ces  moyens  révolutionnaires  n'avait 
fait  qu'aggraver  le  mal  et  rendre  plus 
rapide  le  discrédit  des  assignats;  et 
cette  monnaie  perdit  en  si  peu  de 
temps  une  si  grande  partie  de  sa  va- 
leur, que  l'on  se  vit  enfin  forcé  de  ré- 
parer ,  au  moins  provisoirement,  uû 
mal  qu'on  aurait  du  prévenir.  Jamais, 
lors  même  de  la  baisse  considérable 
qui  suivit,  en  1793  ,  la  défection  de 
Du  mouriez  et  les  manœuvres  des  roya- 
listes dans  la  Vendée ,  jamais  l'agio- 
tage et  la  spéculation  n'avaient  eu  un 
caractère  aussi  hideux.  La  déprécia* 
tion  des  assignats,  le  renchérissement 
des  marchandises,  servaient  d'aliment 
au  jeu  des  agioteurs ,  ^i  dilapidaient 
la  fortune  publicjue  et  insultaient,  par 
un  luxe  effréné,  à  la  misère  d'une  popu- 
lation affamée  et  sans  travail.  «  Quoi- 
que l'or  et  l'argent,  dit  M.  Thiers  O, 
ne  fussent  plus  considérés  comme  mar- 
chandise, et  que,  depuis  1793,  il  y  eût 
défense  sous  des  peines  très-sévères 
de  les  vendre  contre  des  assignats ,  le 
commerce  ne  s'en  faisait  pas  moios 
d'une  manière  presque  ouverte,  l^ 
louis  se  vendait  160  livres  en  papier, 
et ,  dans  l'espace  d'une  heure ,  on*ile 
faisait  varier  de  160  à  300  et  même 
210  livces.  » 

(*)  Histoire  de  la  révd. ,  t.  VU,  ch.  vn. 
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Pour  remédier  à  un  pareil  désordre, 
il  fallait,  à  défaut  de  Tenergie  déployée 
en  1793  par  la  Convention,  avoir  au 
moins  les  premiers  éléments  de  la 
science  financière ,  et  l'Assemblée  ne 
possédait,  sur  cette  matière  impor- 
tante, que  des  lumières  incomplètes, 
depuis  I  exclusion  de  Cambon.  L*éta- 
blissement  de  la  loterie  et  d'une  ban^ 
que  ;  l'adoption  des  métaux  pour  me- 
sure  des  valeurs;  la  proposition  de 
Jean-Bon-Saint-André  de  prendre  le 
blé  comme  t^pe  de  toutes  les  valeurs, 
celle  de  Ranron  de  faire  baisser  les 
assignats  de  1  p.  100  par  jour,  et  celle 
de  Dubois-Crancé ,  qui  consistait  à 
exiger  l'impôt  foncier  en  nature,  fu- 
rent tour  a  tour  discutés  et  rejetés. 
Cependant  le  temps  pressait;  Tniver 
était  rigoureux;  le  peuple  n'avait  ni 
bois  ni  pain ,  et  le  désespoir  ne  con- 
.  naissait  plus  de  bornes.  Enfin,  Bour« 
don  (de  l'Oise  )  proposa  à'adjuger  (et 
biens  naiionaux  à  quiconque  en  of' 
frirait,  en  assignats ,  trois  fois  ia 
valeur  à  laquelle  ils  avaient  été  es* 
timés  en  1790.  Cette  mesure  avait 
sartout  l'avantage  d'éviter  la  réduc- 
tion au  cours  du  papier-monnaie ,  et 
d'en  retirer  une  grande  masse  de  la 
circulation.  Il  pouvait  ainsi  recouvrer 
une  partie  de  sa  valeur,  et  les  biens  li- 
vrés a  l'industrie  individuelle  devaient 
augmenter  la  production  nationale.  Ce 
projet,  le  plus  sage  sans  contredit  de 
tous  ceux  que  la  Convention  avait  exa- 
minés ,  fut  en  effet  adopté  ;  mais  de 
nouveaux  événements  allaient  en  re- 
tarder l'exécution. 

Sous  la  main  impuissante  des  ther- 
midoriens, Paris  était  devenu  plus  que 
jamais  un  foyer  d'anarchie  et  de  dé- 
sordre. Les  sections ,  livrées  à  des  in- 
fluences contraires,  se  déclaraient  ou- 
vertement ,  les  unes  en  faveur  de  la 
contre-révolution ,  les  autres  p|our  la 
mise  en  vigueur  de  la  constitution  de 
1798;  et  ces  dernières  surtout,  irri- 
tées de  leur  défaite  des  13  et  29  ger- 
minal, voulaient  prendre  une  revanche 
éclatante.  La  famine  et  la  misère  met- 
taient au  service  des  plus  brutales  pas- 
sions la  population  tumultueuse  des 
feuboorgs.  En  présence  de  ces  nom- 


breux éléments  de  tronUe  et  de  ré- 
volte, les  thermidoriens  affectaient  une 
imprévoyance  coupable ,  et  c'est  eux 
seuls  qu  il  faut  accuser  des  sanglantes 
journées  de  prairial. 

Commencements  de  Vinsurrec» 
tUm  du  i*' prairial.  —Les  révoltén 
avaient  établi  dans  la  rue  Maacon- 
seil  un  comité  central  d'insurrection , 
où  aucun  homme  influent  ne  figurait. 
Le  programme  républicain  était  éter- . 
nellement  le  même  :  c'était  la  cons- 
titution de  1793,  une  protestation  in- 
cessante contre  la  défaite  du  9  ther- 
midor. Le  30  floréal ,  un  manifeste, 
provoquant  le  peuple  à  l'insurrection, 
au  nom  du  peuple  souverain  rentré 
dans  ses  droits,  enjoignit  aux  habi- 
tants de  la  capitale  de  se  rendre  en 
masse  à  la  Convention,  en  demandant 
dupain  et  la  constitution  de  1793.  Le 
gouvernement  n'avait  point  été  pris  en 
traître,  et  en  supposant ,  ce  qui  est 
inexact,  qu'aucune  révélation  anté- 
rieure ne  fût  venue  l'instruire  des 
projets  du  parti  démocratique  ,  il  eût 
pu ,  dès  lors,  se  mettre  en  mesure  et 
prévenir  de  grands  malheurs.  Cepen- 
dant ,  les  faubourgs  Saint-Antoine  et 
Saint- Marceau ,  la  Cité ,  les  quartiers 
Saint-Denis,  Saint-Martin  et  du  Tem- 
ple, souleva  pendant  la  nuit,  s'étaient 
ébranlés  dans  la  matinée  du  1*"  prai- 
rial (20  mai),  et  déjà  au  bruit  des  tam- 
bours, au  son  des  cloches,  au  gronde- 
ment du  canon,  au  milieu  de  cris  me- 
naçants et  terribles,  le  rassemblement 
populaire  s'avançait  vers  les  Tuileries, 
que  les  sections  thermidoriennes  n'a- 
vaient pas  encore  pris  les  armes.  Déjà  la 
salle  de  l'Assemblée,  abandonnée  par  le 
poste  chargé  d'en  défendre  les  abords, 
était  entièrement  cernée,  lorsque  le 
tocsin  de  l'Unité  commença  à  son- 
ner la  messe  de  l'abbé  Sieyés.  Ce  fut 
alors  seulement  que  l'on  vit  quelques 
bataillons,  rassemblés  au  hasard,  mar- 
cher sans  direction   et  sans  ordre.  ' 

Le  député  Isabeau  donna  connais- 
sance à  la  Convention  du  manifeste 
répandu  la  veille  dans  Paris.  L'immi- 
nence du  danger,  les  bruits  confus  de 
la  multitude ,  qui  rugissait  au  dehors, 
émurent  vivement  rAssemblée.  Elle 
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rendit  ifabovd  un  déerM  411I  ondoR* 
naît  à  tous  les  citoyens  de  se  rendra  à 
riostant  avec  leurs  armes  dans  leurs 
sections.  Les  chefs  d'attroupement  fu- 
rent mis  hors  la  loi,  et  les  autorités 
militaires  tenues ,  sous  peine  de  for- 
faiture, de  se  conformer  à  la  loi  dq 
t^^  germinali  L'Assemblée  se  déclara 
en  permanence.  Une  proclamation  aux 
habitants  de  Paris,  présentée  par  Ma- 
thieUi  au  nom  du  comité  de  sûreté  gé- 
nérale, fut  adoptée,  et  onze  membres 
furent  envoyés  dans  les  sections,  pour 
y  éclairer  le  peuple  sur  ses  véritables 
mtéréts  ;  mesures  tardives,  qui  ne  pou- 
vaient plus  rien  réparer  1 

Le  peuple  emjMU  la  salle  de  la 
Convention.  Meurtre  de  Féraud,— 
Bientôt,  des  troupes  de  femmes  en- 
vahissent les  tribunes  et  remplissent 
la  salle  de  cris  furieux.  Vernier  ,  qui 
présidait,  s'efforce  d'obtenir  le  silence 
et  se  couvre.  André  Dumoot  le  rem- 
place ensuite  au  fauteuil  *;  mais  le  tu- 
multe ne  fait  que  s'accroître  au  dedans 
comme  au  depors.  Une  port^  latérale, 
depuis  longtemps  attaquée  par  les  in- 
surgés, oède  enfin  ^  leurs  efforts  et 
ouvre  un  passage  à  la  foule ,  qui  en- 
vahit l'enceinte  et  viole  le  sanctuaire 
d^  la  rjsprésentation.  Les  membres  de 
l'assemblée  se  retirent  sur  les  gradins 
supérieurs  ;  enfin ,  le  président  confie 
à  un  général  présent  à  sa  barre  la 
défense  de  la  Convention,  et  le  nomma 
commandant  provisoire  de  la  force 
armée. 

Cependant  ies  sections  se  réunis- 
sent ;  quelquçs-unes  pénètrent  dans  le 
palais  national  et  essayent  vainement 
de  s'opposer  à  rcnvahissemeot  de  la 
foule.  Des  jeunes  gens  font  évacuer 
les  tribunes  ;  mais  c'est  en  vain  que 
les  défenseurs  de  la  Convention  croi- 
sent la  baïonnette  ;  c'est  en  vain  que  le 
jeune  et  courageux  Féraud  prie ,  cou- 
lure et  découvre  sa  poitrme;  il  est 
foulé  aux  pieds;  le  président  est  me- 
nacé; les  banquettes  inférieures  sont 
occi^ées;  un  jeune  homme  est  tué 
dans  la  lutte,  et  sa  mort  devint  le  si- 
gnal du  plus  affreux  tumulte.  Boissy- 
d'Anglas  avsit  succédé  à  Dumont; 
Féraud ,  ^uÂ  s'était  ri4syé,  cwut  au- 


près de  lui  poqr  protéoet  900  jours 
menacés  ;  il  est  at^înt  d'fin  eoap  de 
feu  à  l'épaule  ;  il  tombe,  on  l'entraîne  ; 
la  ressemblance  de  son  nom  avec  celui 
de  Fréron  le  fait  prendre  pour  le  chef 
de  la  jeunesse  dorée  ;  peu  d*instants 
9près,  on  voit  un  homme  se  promener 
autour  de  la  salle  et  présenter,  au  bout 
d'une  niqifc ,  à  Boissy-d'An§[las  ,  une 
tête  pale  et  sanglante  :  a^était  la  tête 
de  Féraud.  Le  président  salue  avec 
calme  cette  triste  relique,  et  ce  mouve- 
ment sublime  impose  à  la  foule  fu- 
rieuse. Les  conjurés   essayent   eox- 
mémes  de  rétablir  le  silence;  mais 
c'est  à  peine  si  l'un  d'eux  peut  faire 
entendre  quelques    mots.    Romme, 
Ruhl ,  Duroi,  tous  les  députés  de  la 
Montagne ,  demandent  aussi  la  paro- 
le ;  on  ne  les  écoute  pas. 

Décret  ordonfiant  Vélargissement 
des  patriotes  arrêtés  au  13  germi- 
naïf  établissement  d'une  commis- 
sion  extraordinaire  pour  r&nplacer- 
les  comités»  —  Cependant  la  nuit  ap- 
prochait ;  il  était  sept  heures  du  soir, 
et  l'obscurité  allait  redoubler  l'audace 
des  plus  lâches;  les  insurgés  eux- 
mêmes  sentaient  le  besoin  d^rriver  s 
une  conclusion.  Boi&sy-d'AogJas,  épui- 
sé, venait  de  céder  le  fauteuil  à  Vernier. 
Les  députés ,  forcés  de  quitter  les  tri- 
bunes où  ils  s'étaient  réfi]|giés,  soi^  |>ar- 
fués  entre  une  double  haie  de  sabres  et 
e  piques,  et  un  simulacre  de  dèUbéra- 
tion  commence.  Borame  et  Di^roi  de- 
mandent qu'on  ordonne  pat  un  décret 
l'élargissement  des  patriotes  et  des 
députés  illégalemerU  arrêtés  au  \% 
germinal.  Adopté  !  cria- 1- on  d»  toutes 
paris,  sans  savoir  si  les  députés  votent 
ou  non.  Goujon  propose  de  rt^mplaeer 
les  comités  par  une  commission  ej^ 
traordinaire  ;  Bourbotte ,  Prieur  (da 
la  Marne),  Duroi  et  Duquesnoi ,  sont 
Résignés  sur4e-cbamp^  ils  acceptent 
cette  périlleuse  et  dlmcik  mission ,  et 
sortent  pour  la  remplir. 

Cependant  les  comités  n'avaieiH  rien 
fait  pNour  délivrer  la  Convention.  Seu- 
lement, ils  avaient  réuni  autour  d'eoa 
un  assez  grand  nombres  de  sectionnai- 
tes,  et  avaient  pris  un  arréjté  dépla^n^H 
nul  tout  déc^  qm  9ê€ditt  iwrib 
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dant  que  la  Convention  ne  pouyail 
communiquer  avec  eux ,  et  enjoignant 
aux  autorités  de  n'exécuter  que  leurs 
ordres.  Enfin ,  quand  ils  crurent  le 
moment  favorable ,  quelques  députés, 
parmi  lesquels  étaient  Auguis,  Ché« 
nier,  Legendre ,  Kervelipn  ,  le  com- 
mandant de  la  garde  nationale  Raffet, 
allèrent,  à  la  tête  de  nombreux  déta* 
chements,  tenter  la  délivrance  de  F  As» 
semblée. 

Le  peuple  est  forcé  d'évacuer  la 
salle;  les  décrets  ^vi  viennent  d^étre 
votés  sont  rapportes;  arrestation  cC un 
grand  nombre  de  députés  monta* 
gnards, — Le  peuple,  debout  depuis  le 
matin,  était  las  de  tant  d'agitations  et  de 
tumulte  ;  la  force  armée  croise  la  baïon- 
nette contre  lui  ;  il  résiste  d^abord, 
mais  un  renfort  arrive  aux  défenseurs 
de  TAssemblée,  et  la  fouie,  repoussée, 
poursuivie  à  coups  de  sabre,  et  la 
baïonnette  en  avant ,  finit  par  s'enfuir 
en  désordre,  A  minuit ,  la  salle  était 
évacuée ,  et  une  délibération  plus  ré^ 
gulière  commença.  Tous  les  décrets 
rendus  pendant  le  jour  furent  annu- 
lés ;  Tbinaudeau  alla  plus  loin  :  il  de* 
liiaiida  vengeance.  «  11  n*v  a  plus  d'es- 
'i«  poir  ^e  conciliation ,  s'écria-t-il ,  en- 
ci  Ire  Hous  et  une  minorité  factieuse; 
a  puisque  le  glaive  est  tiré ,  il  faut  la 
«  combattre.  Je  demande  que  vous  dé- 
«  crétiez  sur-le-champ  l'arrestation  de 
«  ces  députés  qui,  trahissant  tous  leqrs 
«  devoirs ,  ont  voulu  réaliser  les  vœux 
«  de  la  révolte  et  les  ont  rédigés  en 
«  lois.»  En  effet,  la  plupart  des  députés 
montagnards,  AîM,  vieillard  respec- 
table ,  Homme,  républicain  austère  et 
probe ,  Duroy^  Àlbitte  l'aîné,  Goigon, 
Duquesnoyy  Bour botte.  Prieur  (de 
la  Marne),  Soubrany,  LecarpenUeTf 
Pinet  alué,  Borie,  Fayau ,  furent 
aussitôt  décrétés  d'accusation,  et  la 
plupart  arrêtés.  Tallien  dénonça  en- 
core d'autres  noms.  «  Hâtons-nous. 
«  dit-il,  bâtons-nous  de  les  frapper  et 
«  de  mettre  ainsi  un  terme  à  la  Té\Of 
«  lution  1  Les  jacobins  ont  eu  un  point 
A  de  ralliement  dans  le  cadavre  de  l'in- 
«fâme  Marat,  ayons-en  un  dans  celui 
«  de  l'infortuné  Féraud  I  » 

Le^fidre  fait  ensuite  décréter  que  les 


membres  delà  Convention  délibéreront 
k  l'avenir  en  costume  et  en  armes.  Le 
désarmement  des  assassins ,  des  bU' 
veurs  de  sang  \  des  voleurs  et  des 
agents  de  la  tyrannie  qui  précéda 
le  9  thermidor,  est  de  nouveau  or- 
donné, et  les  sections  sont  chargées 
de  l'exécution  immédiate  du  décret. 
Les  femmes  sont  exclues  des  tribunes  ; 
on  charge  les  comités  d'adresser  une 
proclamation  aux  départements;  enfin 
il  est  près  de  4  heures  du  matin  quand 
l'Assemblée  suspend  la  séance  et  s'a? 
journe  à  10  heures. 

Journée  du  3  prairial.  —  Tout 
n'était  cependant  pas  fini.  C'était  la 
dernière  lutte  sérieuse  que  le  parti 
démocratique  livrait  à  ce  parti  cor- 
rompu qui  devait  servir  de  tran- 
sition entre  Robespierre  et  Bona- 
parte; il  y  usa  ses  dernières  forces. 
Le  3  prairial ,  l'insurrection  %  qui, 
comme  la  Convention,  s'était  déclarée 
en  permanence,  régularisa  H  ordonna 
mieux  ses  forces.  Elle  vint  avec  trois 
bataillons  et  son  artillerie  se  ranger  en 
bataille  devant  le  palais  national.  Les 
sections  thermidoriennes  se  placèrent 
en  face  ;  l'agitation  était  extrême  ;  les 
armes  furent  chargées  ,  et  nous  fré- 
missons encore  aujourd'hui  à  l'idée 
des  malheurs  qu'une  parole  impru- 
dente ,  le  plus  léger  prétexte,  eât  pu 
alors  entraîner  :  heureusement,  l'atti- 
tude de  l'insurrection  était  formidable, 
ses  canons  nombreux ,  et  les  chances 
de  la  lutte  plus  que  douteuses.  lies  dé- 
fenseurs de  la  Convention  s^en  étaient 
aperçus  ;  à  la  manière  des  héros  de 
l'Iliade ,  ils  voulurent  s'expliquer ,  ex- 
poser leurs  griefs  avant  d'en  venir  aux 
mains.  Les  rangs  se  rompirent;  douze 
membres  de  l'Assemblée  furent  dépu- 
tés pour  fraterniser  (c'était  le  mot  de 
l'époque),  et  les  insurgés  se  contentè- 
rent des  honneurs  de  la  séance,  ac- 
cordés à  une  députation  de  leurs  trois 
bataillons,  et  de  la  promesse  que  leur 
fit  le  président  de  faire  examiner  leurs 
griefs  et  leurs  propositions,  etc.,  etc. 

Désarmement  au  faubourg  Saint- 
Antoine.—  Ainsi  se  termina  cette  jour- 
née du  3  prairial ,  qui  s'était  annoncée 
sous  de  SI  effrayaaû  auspices.  Si  (es  pa« 
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triotes  eussent  eu  un  chef  audacieux , 
c'en  était  fait  ce  iour-là  de  la  faclion 
thermidorienne  ;  elle  ne  se  ie  dissimula 
pas.  Trop  faible  pour  frapper  et  anéan- 
tir son  ennemi ,  comme  raurait  voulu 
Tallien ,  la  Convention  avait  usé  de 
ruse  et  invoqué  de  généreux  sentiments 
pour  le  désarmer.  Dès  le  lendemain, 
elle  prit  des  mesures  afin  de  ne  plus 
se  retrouver  en  face  d'un  danser  pa- 
reil. Elle  investit  du  commandement 
militaire  trois  représentants,  Aubry, 
Delmas  et  Gilet,  et  leur  donna  plein 
pouvoir  pour  assurer ,  même  par  la 
voie  des  armes ,  la  tranguillite  publi- 
que. Elle  décréta  la  peme  de  mort 
contre  quiconque  battrait  la  générale 
sans  leur  ordre.  Elle  créa  une  com« 
mission  militaire  pour  juger  et  faire 
exécuter  sur-le-champ  tous  les  prison- 
niers faits  aux  insurgés  pendant  la 
journée  du  1*'  prairial,  et  ordonna  le 
prochain  jugement  des  députés  arrê- 
tés. On  râinit  à  Paris  les  troupes  dis- 
Sersées  dans  les  environs  ;  les  sections 
dèles  restèrent  sous  les  armes.  Le 
même  iour ,  la  commission  militaire 
s'assemola,  et  Tassassin  de  Féraud  fut 
jugé,  condamné  à  mort,  et  conduit  au 
supplice  peu  d'heures  après.  Mais 
ce  temps  avait  sufB  pour  donner  à 
quelques  insurgés  le  temps  de  concer- 
ter un  coup  de  main.  Ils  fondirent  sur 
'la  gendarmerie,  la  dispersèrent,  et  en- 
levèrent le  condamné,  qu'ils  condui- 
sirent dans  le  faubourg  Saint- Antoine. 
La  Convention  décréta  que  le  fau- 
bourg serait  bombardé  si  le  condamné, 
les  armes  et  les  canons  des  insurgés 
n'étaient  remis  le  lendemain  ;  ses  for- 
ces étaient  considérables  ;  le  général 
Menou  commandait  !20,000  hommes, 
et  les  insurgés,  bloqués,  avaient  tous 
les  désavantages  de  position  ;  ils  capi- 
tulèrent, et  le  général  vainqueur  re- 
mit à  la  Convention  ces  canons  qui,  la 
veilie,  auraient  pu  l'anéantir. 

Teoisième  bpoqub.  {Du  S  prai' 
rial  an  III  au  14  vendémiaire,)^  Con* 
damnation  et  exécution  des  prison^ 
nier  s  du  V  prairial.  —  Ce  succès  in- 
espéré enhardit  la  faction  victorieuse  : 
comme  tout  pouvoir  faible  et  incertain, 
elle  abusa  de  sa  victoire.  Dans  les 


premiers  jours  de  prairial,  la  ConTen- 
tion  maintint  tous  les  décrets  d'arres- 
tation prononcés  dans  la  séance  da  l*' 
de  ce  mois ,  et  en  prononça  de  nou- 
veaux :  Rhul,  Romme.  Got^fan^  Du- 
ouesnoy,  Duroy ,  Souarany  ,  Bùur- 
hotte ^  Peunardy  Forestier,  Albitte 
et  Prieur  de  la  Marne  furent  renvoyés 
devant  la  commission  militaire  de 
Paris. 

Barrêre,  CoUot,  Billaud  et  f^adler 
furent  renvoyés  devant  le  tribunal  cri- 
minel de  la  Charente-Inférieure.  Lors* 
que  le  décret  arriva  à  Rodiefort ,  Col- 
lot  et  Billaud  étaient  déjà  embarqués 
pour  la  Guyane  ;  Barrère  seul  (Vadier 
s*était  échappé)  parut  devant  le  tri- 
bunal. Son  procès  tratna  en  longueur, 
et ,  plus  tara ,  il  parvint  aussi  à  s'é- 
chapper. 

Le  tribunal  criminel  d'Eure^t-Loir 
fut  chargé  de  juger  Poche,  Xavier 
Audouin,  Bouchotte,  Daubigny,  Clé^ 
mence,  Marchand,  Héron  et  Hcusen- 
fratz. 

Enfin ,  sur  la  proposition  de  Gouly, 
appuyée  par  Henri  Larivière  et  par 
Lej^endre,  la  Convention  vota  l'arres- 
tation de  Robert  Lindel ,  F'ouUand , 
Jean  Bon  Saintr André ,  Jagot ,  ÉUe 
Lacoste^  Laviconterie,  David,  Prieur 
de  la  Côte  -  d*Or,  Dubarran  et  Ber» 
nard  de  Saintes. 

Ruhl  se  poignarda  avant  de  conipa« 
rattre  devant  la  commission  militaire; 
Albitte  et  Prieur  delà  Marne  parvinrent 
à  s'échapper.  Peyssard ,  contre  lequel 
aucune  charge  ne  s'élevait ,  fut  con- 
damné à  la  oéportation  ;  Forestier  fut 
acquitté  ;  Romme,Goujon,Duquesnoy, 
Duroy,  Bourbotte ,  Soubrany ,  furent 
condamnés  à  mort  Rom  me  avait  ca- 
ché un  couteau  sous  ses  vêtements  ;  en 
entendant  le  jugement,  il  se  frappa  an 
cœur  et  tomba  ;  Goujon  saisit  ie  fer 
des  mains  de  son  collègue,  et  se 
frappa  également  ;Duquesnoy  tomba  à 
son  tour  sans  vie  auprès  d'eux  ;  mais 
Duroy, Bourbotte  et  Soubrany  ne  firent 

Sie  se  blesser ,  et  on  les  tratna  san* 
^  ants  à  réchafaud,  où  ils  moururent 
calmes  et  courageux. 

Le  tribunal  révolutionnaire  est  sw^ 
primé.-^Là  réaction.triomphait  ;  elle 
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n'nvait  plus  besoin  du  tribunal  révolu- 
tionnaire; les  seuls  ennemis  qu'elle  re- 
doutait étaient  exterminés  :  elle  le  sup- 
prima ;  elle  réorganisa  la  garde  natio- 
nale, et  en  exclut  les  ouvriers  et  les 
gens  peu  aisés  ;  elle  restitua  au  culte 
catholique  ses  églises  et  ses  édifices  ; 
elle  fit,  des  honneurs  rendus  à  la  mé- 
moire de  Féraud,  une  parade  de 
triomphe  et  de  menaces  ;  elle  entassa 
dans  les  prisons  10,000  citoyens,  sus- 
pects d'opinions  démocratiques.  Mais 
ce  n'est  pas  avec  des  passions  seule- 
ment, et  des  passions  aussi  vulgaires 
surtout,  qu'on  gouverne  un  grand  peu- 
ple; une  fois  tout  ce  bruit  calmé,  les 
difficultés  de  la  position  financière  re- 
parurent plus  embarrassantes  que  ja- 
mais. 

Mesura  proposées  pour  sortir  de 
la  difficulté  financière,  —  Le  projet 
de  Bourdon  de  TOise ,  adopté  avant 
les  journées  de  prairial,  était  sans 
doute  le  meilleur  de  ceux  entre  les- 
quels l'Assemblée  avait  eu  à  délibé- 
rer; mais  il  n'était  pas  exempt  d'in- 
convénients, puisqu'il  constituait  l'État 
co  perte.  Rewbell  l'attaqua  avec  vio- 
lence, et  le  fit  suspendre  d'abord, 
f>uis  rapporter  ensuite,  malgré  la  cha- 
eureuse  défense  de  Bourdon  et  de 
Balland. 

L'abîme  n'en  devint  que  plus  pro- 
fond ;  au  milieu  des  agitations  et  des 
troubles  politiques ,  la  misère  n'avait 
fait  que  s'accroître;  l'agiotage  était 
devenu  plus  scandaleux  encore,  la  pas- 
sion du  jeu  plus  effrénée  que  jamais  : 
la  Convention  s'arrêta  enfin  à  une  me- 
sure financière  qui  consistait  à  dimi- 
nuer la  valeur  de  Tassignat,  en  propor- 
tion des  sommes  émises  nar  TÉtat, 
c'est-à-dire,  que  l'assignat  valant  100  fr. 
aujourd'hui  n'en  vaudrait  plus  demoin 
que  75 ,  si  demain  l'État  jetait  500 
millions  dans  la  circulation.  Pauvre 
mesure  qui  ne  remédiait  à  rien ,  et 
dont  l'Etat  lui-même  n'osa  pas  géné- 
raliser l'application  ! 

Lutte  de  la  réaction  contre  le  parti 
roya/îste— Depuis  le  9  thermidor ,  la 
faction  triomphante  avait  alternative- 
ment lutté  contre  les  montagnards, 
parti  énergique  sans  doute,  mais  sans 
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chef,  sans  drapeau,  et  sans  avenir;  et 
contre  le  parti  de  l'émigration ,  vers 
lequf-l  elle  se  serait  facilement  laissé 
entraîner  si  elle  n'eût  eu  peur  que  ses 
membres  ne  fussent  les  premières  vic- 
times, soit  des  Bourbons  ,  en  cas  de 
succès ,  soit  du  peuple ,  en  cas  de  dé- 
faite. Le  parti  montagnard  était  dé- 
truit, et,  pour  longtemps  du  moins, 
toute  tentative  lui  était  interdite.  Mais 
le  parti  de  l'émigration  relevait  la  tête. 
Lyon  ,  Avignon ,  Marseille  ,  Ntmes , 
étaient  des  foyers  de  conspiration  et 
de  désordre;  partout  les  patriotes 
étaient  massacres  ;  Avignon,  Marseille, 
Tarascon ,  avaient  eu  ,  comme  Lyon, 
leurs  journées  de  septembre,  mais  plus 
cruelles,  plus  froidement  sanguinaires; 
car  si  les  auteurs  des  journées  de  sep- 
tembre, comme  le  disent  MM.  Bûchez 
et  Roux ,  auxquels  nous  empruntons 
cette  réflexion,  pouvaient  dire  qu'avant 
de  partir  pour  aller  chasser  les  Prus- 
siens de  la  Champagne,  ils  ne  vou- 
laient pas  laisser  derrière  eux  d'au- 
tres ennemis  dont  on  avait  re/usé  de 
leur  faire  justice ,  que  pouvaient  pré- 
texter les  réacteurs  ? 

L'émigration  enveloppait  la  France, 
et  elle  crovait  le  moment  propice  :  les 
rigueurs  des  thermidoriens  contre  le 
parti  démocratique  ;  les  partisans  que 
le  royalisme  entretenait  même  parmi 
eux  ;  les  premiers  symptômes  d  indif- 
férence et  de  lassitude  que  la  France 
paraissait  ressentir;  tout  concourait  à 
éveiller  les  espérances,  à  accroître  les 
illusions  des  émigrés. 

Situation  des  armées.  —  Pichegru, 
qui  déjà  méditait,  de  concert  avec  Fau- 
che-Borel,  son  odieuse  trahison,  avait, 
le  1*'  nivôse ,  pris  possession  de  la  ca- 
pitale de  la  Hollande,  où  dos  soldats 
avaient  été  salués  comme  des  libéra- 
teurs, et  ce  succès  n'avait  fait  qu'en- 
hardir les  manœuvres  de  l'émigration. 
La  marche  des  affaires  intérieures ,  la 
situation  des  finances ,  la  pénurie  des 
soldats,  l'insuffisance  du  matériel  de 
guerre ,  avaient  assoupi  l'élan  patrio- 
tique et  provoqué  dans  les  armées  de 
nombreuses  désertions.  La  conijuéte 
du  Luxembourg  (6  messidor  [34  juin]) 
n'avait  été  suivie  d'aucun  résultat  im« 
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portant,  parce  qu'à  l'abseoce  des 
mojr'ens  matériels  de  la  guerre  se  joi- 
Koait  le  défaut  de  toute  grande  initia* 
fi?e  de  la  part  du  gouvèrnemçot.  Kel- 
lerniann  venait  de  perdre  y  sur  la  fron« 
iière  des  Alpes  ,  les  avantages  d*uoQ 
t)onne  position ,  et  de  se  retirer  der- 
rière la  ligne  de  Borghetto.  Nos  ar- 
mées des  Pyrénées  étaient  décimées 
t>ar  les  privations  et  les  maladies. 

MafKBuyres  des  royalistes.  Sitiui- 
tion  de  ta  P^endée.  —  Le  prince  d^ 
Gondé  commandait  sur  le  Rhin  un 
corps  d'armée  auquel  tous  les  émigrés 
avaient  ordre  de  se  rallier.  L'Espagne 
complotait  avec  Témigration;  TAd- 
gleterre  projetait  line  descente  en 
V  eiidée,  sous  les  ordres  du  comte  d'Ar- 
tois. Les  agents  royalistes  parcouraiept 
la  France  et  annonçaient  la  prochain^ 
rentrée  de  Louis  XvIIL  qui  s'était  fait 
proclamer  roi  en  apprenant  la  mort  du 
fils  de  Louis  XVI  (20  prairial  [8  juin]). 
Stofllet  et  Charette ,  quoique  se  haïs- 
sant l'un  l'autre,  concouraient  au 
rq^rne  but  en  rallumant  la  guerre  ci- 
vile dans  la  Bretagne,  iteureusement 
Hoche  était  là ,  et  déjà  il  préparait  la 
paciGcatiOn  de  ce  malheureux  pays. 
Mais  une  catastrophe  douloureuse  se 
préparait ,  et  la  haine  infatigable  de 
l'Angleterre,  non  contente  d'ameuter 
l'Europe  contre  nous,  de  fomenter  fn 
France  les  discordes  civiles ,  venait, 
cette  fois  ^  jeter  elle-même  sur  nos  cô- 
tes une  armée  française. 

Affaires  de  Quiberon, — Le  10  juin 
1795  (22  prairial),  une  escadre  anglaise 
de  19  navires,  protégée  ellç-méme  par 
ube  autre  escadre  de  îô  vaisseaux  ^  fit 
voilé  vers  la  France.  La  presqu'île  ae 
Quiberon  était  le  point  convenu  poui: 
le  débarquement,  qui  coitimença  le  ^7 
juin.  George  Cadoudal  ^  avec  quatre 
mille  chouans  SMivis  dé  leurs  famil- 
les ,  vint  se  joindre  à  l'armée  roya- 
liste. 

Ëoche  exécuta  aussitôt  un  pIs^Q 
conçu  par  lui  avec  autant  d'habileté 
que  de  proinptitudt  :  il  s'empara  de  la 
position  de  vannes ,  avai^tage  que  les 
royalistes  ne  lui  eussent  pas  laissé 
prendre,  si ,  au  lieu  de  débattre  entre 
eux  de  vaines  questions  d'étiquette  et 


de  préséance,  ils  eussent  tongé  à  l'im- 
portance de  l'ennemi  qu'ils  Tenaient 
combattre. 

Puisay^  et  d'Herviliy^  iihars[és  de 
diriger  lea  mouvements  ûb  J'^nnée 
royale,,  épient  divisés  d'opinion  et 
jaloux  de  l'influence  que  chacun  d'eux 
avait  sur  sesjeompagnons  d'armes.  Ils 
prirent  cependant  position.  Tintiniac 
commandait  la  gauche  à  Landevant  ; 
Dubois-Berthelot ,  la  droite,  du  côté 
d'Aurai;  le  centre  et  i'avant-garde 
obéissaient  à  Vauban. 

Le  7  juillet)  l'attaque  conlmence,  et 
les  républicains,  victorieux. ne  s'arrê- 
tent que  devant  le  feu  de  l'amiral 
anglais ,  qui  s'était  embossé  avec  spa 
vaisseaux  pour  protéger  les  royalistes. 
La  défaite  de  ceux-ti  provoqua  entra 
Içur^  ch^fs  de  yiolelites  récriminations 
et  ne  fit  gu'accrottre  leurs  divisions* 
Puisaye  prit  cependant  des  mesures 
qui.  auraient  pu  réparer  le  mal  si  ses 
collègues  eussent  écouté  les  conseils 
'de  son  expérience.  Le  U  juillet  (J8 
messidor),  l'attaque  recornlhenca  plus 
acharnée  ei  plus  sanglante  que  la  pre» 
roière  fois,. Les  émigrés,  les  chouans 
se  battirent  avec  un  courage  digne 
d'une  meilleure  cause;  mais  ils  furent 
repoussa  avec  vigueur ,  et  cette  fois 
encore  les  canons  anglais  purent  sebls 
les  sauver  d'une  défaite  totale.  Enfin , 
le  20 ,  Hoche  s'empara  du  fort  t^n- 
thièvre  qui  dominait  la  presqu'île; 
les  insurgés  n'a?aient  plus  qu'à. mou- 
rir ou  à  se  rehdre ,  car  Je  mauvais 
temps  empêchait  les  canots  de  l'esn 
cadre  d'aborder  la  côte;  un  grand 
nombre  furent  précipités  dans  Its 
flots  ou  massacrés  sur  la  plage.  Mille 
tombèrent  yivants  eniire  les  n^ins  .de 
B[oçhe.  Tallieui  quiydès  les  pramièces 
nouvelles  de  leur  débarquement,  aTsit 
ét^  envoyé  par  la  Convention  à  l'af- 


mée  de  I  Ouestien  qualité  de  oommiSi 
saire^  alla  consulter  l'assemblée  sur  le 
sort  qu'il  convenait  de  leur  faire  subir; 
il  arriva  à  Paris  la  veille. du  9  tbermlr 
dor  ;  Courtqis  lut  le  lendemain  son  rap- 
port sur  les  papiers  saisis  chez  Robô- 
pierre;  Tallien  lui  succéda  à  la  tribune  : 
l'assemblée  décida  que  les  lois  portées 
sur  les  émigrés  seraient  exécutées,  et 
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en.e^ff^é^ifiM.ta.ptifWiniiîerB  furent 
fuailléii.  :.CYpyeï  Je  .DicffiONKA^iaB  i 
aux  «^ticties  HocAb»  QuibbaOn  et 

Xaadis  que  Hoche,  «ailyjiit  Je  lépift- 
bliqueiilans  r.Oueft^MoiMU^^  eoiEspé? 
gne , .  i^'appîoebau  Je  .Pampdiuiie  .et 
oUiceait  le  oabinet  dé  HadruL  à  signer 
à  Bile  (le  SA  mmidbt^  ti.^Ulet).ua 
traité  de  pnix  aiec.  la  lépubli^ue  re|)ré- 
setttée.par.Barthélemgr.  <»r  ,  i ..«. 
.Anuixeriair^  du  9  thèrtHidor.-r^Gnê 
succès.  ioattëBdus,eoneQrdaient4.iiiMik 
ravoqs.déjà  dit,  areo  un  amlivecsaite 
que  le  parti  domiHant.iFoiilàit  oéléhres 
avec  éâat;.  Tallieui  regardé.,  il  juste 
titre  ^lîkino  le  héros  du  9  thermidor*) 
fut  sâhiÂ  par  ses  collèauéd  comoie 
celui  déQuiberon  ^et  il  se  làis$a  modes- 
temetit  fairfe.  «  Je  nesais^dit  AL  Tissot, 
quelle  métamorphose  il  arait  subie.;  il 
nift.  ûe  jour-Jà  éloquent,,  pathétique 
mémcj  et  réf éla  un  talent,  qd'on  nelui 
connaissait  pas,  et.au'ii  n'a  Jamais 
montré  depuis  :(^)*  G  est.  que  par  la 
destruction  de  Tarmée  royale,  Tailiea 
venait  de  porter  un  rude  coup  à  la 
noblesse  émigrée  plus,  qu'à  la  .royauté 
elle-même.  Quand  Louis  XVIll  éerl<é 
vait  de  cet  homme  :  «Je  ne  peux  pat 
«  douter  (}ue  Tallien  ne  ^nche  vers 
«  la  royauté ,  maia  j'ai  peine  à  croire 
tt  que.  ce  soit  la  royauté  inéritable,  « 
il  .n'exprimait  que.  la  moitié. de  la  v^* 
rite  :  Tailiiin  voulait  la  royauté,  maie 
entourée  d'une  noblesse  nouvelle.  Tou- 
tefois il  n'était  pas  de  taille  à  S'ihipo<» 
ser  aux  Bourbons,  et  moins  encore  à 
les  knpdéer  à  la  France^    .  .  i 

Expédmom  de.tlle^pim.  —  Le 
désastr4  dé-  Quiberon:  a^avait.  .èoor« 
tarit  pas  ralenti  i'abUiité|lei«éverattt6 
du  parti^;  4ine  nnuvéllé  eoLpédition  m 
pr,éparait  à  Portsmoutb,  et^  cette  foie^ 
c'était  lA  comté  d'Artois  Idi-ménie  i^nl 
devait  en  être  le  .chef.  Lo^flotte  pértit^ 
le  25  août,  jourâè  la  iite.du  flrétendh 
Toidé  Fréûoe..filleniouilla^varttrilé- 
Dieo,  où  le  pvUice,  fier,  de  «e  premier 
triomphe,  entra  le  S  octobre  dommé 
dan&une  «apitale  eonouise;  les  espé^ 
ranceS|des  Bretbns  et  des  Vendéens  se 

(*)  Révolution  française,  t.  YI,  ch.  lvii. 


rallumèrent.  Malheureusement  pour 
eui  le  comte.  d'Aistois,.  avec  une  pru« 
dence  à.laqaelle  .Charette  donna  un 
nom  plus  éQergi4lie ,  .mais  dont  on  ne 
saurait  k:blâiner,.puisqu'ellh  arrêta 
unenottvelleeffiitiondetong  fîsançaii« 
quitta  rile-Dieu  le  18  i  pour  retour- 
nei^  à  Londres;    .«#.«*  >j  / 

MammuffKeM  rofolMe;  -»  X'.agen* 
ce  royaliste  .ÎM)  se  déonuragea  pat 
peuir  cela  ;.  eiie  .  jecrutait  des  parti- 
sans, dans  là  CoiiventioBella-itiêiiie) 
et  ednvoiiait  lé  nou voir^  si  faible  et  al 
incertain  entre  bss  mains >  des  thermi- 
doriens. Mais  LesàgCy  doissy^d' An- 
glas,;  Lanjuinaia,  tous  lea  hommes  sa- 
ges du  partl^srntaient  que  l'heure  n'é- 
tait pas  venu»  i  et  tempéraient  Tar* 
deur  impatiente  4es  |Mrtisans  de  la 
royauté.  L'opinioq  n'était  pas  encore 
asses  lasse  f  eut  se  laisser  imposef 
une. famille u^éiiergiquenient  lepous* 
sée*  naguère^  et  qui  organisait  la  guerre 
civile  et  la  terrent  sur  le  sol  qui  l'à^ 
vait  rejetée»  Madame  de  Staël ,  qui 
réunissait  chez  elle  l'élite  deS  royalis- 
tes, penchait  aussi  yers  cet  avîa«  Maie 
quels  que  fussent  les  pi'ojetâ  des  émi« 
grés  et  de  leurs  agents  y  ils  né  dis- 
simulaient plus  leurs  esnéraiioes ,  et 
les  républicains  s'en  alalrnièrent  à 
temps.     '        '.j     '  !.. 

iH^ctàsio»  et  adoption  de  ta  eoxa- 
tUution.  —  Continuation  de$  manoBi^ 
vrm  fOffûQêtêi,  -^  La  discussibti  de  la 
constitution  nbù  velle  révéla  êlaireinertt 
les  tendances  monaréhidues;  on  avouait 
qu'on  voulait  une  monarehle,  niaiéavee 
une  famille  nouvelle.  L'opposition  f4it 
viveoependént.^  Adontez  la  monarcfaiet 
avait  dit  I^ouvet^  et  voasàurez  demain 
un  fiourbom  «Lé  projet  fut  |)résenté 
pas  Boitsy-d' AniHas,  lé^  messidor  (» 
juin).*€ette  oonstiihtiotti^ui  ctftaitui 
direetnivede  cinq  membres  «t  dem 
assemblées  législatiires,  fut  adoftée  le 
6  fructidor  (»  août)^  ^  le  13  buctiii 
dor^oo  .v<Ma  un  déoret  portant  que 
les  deux  tien  des  membrèa  de  la  Cooé 
vention  feraient  néeessatremeni  partie 
du  nouveau  corps  législatif.  C'éuit  bn 
moyen  imaginé  pér  les  thermidorient) 
peut-être  sans  autre  but  que  de  pro* 
longer  leur  existence  politique.  Mais  II 
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devait  avoir  un  résultat  plus  împor- 
tant  ;  il  devait  empêcher  les  nou- 
velles assemblées  d*étre  envahies  par 
les  ro^^alistes .  dont  l*audace  ne  con* 
naissait  plus  ae  bornes,  Aussi  regar- 
dèrent-ils ce  décret  comme  une  dé- 
ception, comme  un  retard  imprévu 
apporté  à  la  réalisation  de  leurs  espé- 
rances. Ils  comptaient  y  arriver  par 
les  moyens  légaux  ;  dès  lors  ils  songè- 
rent à  recourir  de  nouveau  à  la  vio- 
lence et  à  l'insurrection.  Cette  fois , 
ce  n'était  plus  ni  la  Vendée  ni  la  Bre- 
tagne, c'était  Paris  (qu'ils  avaient  choisi 
pour  champ  de  bataille. 

Dans  les  départements  aussi  bien 
que  dans  la  capitale,  Taudace  de  la 
contre-révolution  était  parvenue  à  son 
comble  :  les  compagnies  franches  de 
Rhdne-et  -  Loire  parcouraient  le  pays 
avec  des  ganses  blanches  au  chapeau  ; 
de  violentes  émeutes  éclataient  à  Or- 
léans ,  à  Dreux ,  à  Chartres  ;  un  re- 
présentant ,  Tetlier,  désespéré  de  voir 
son  autorité  méconnue  par  les  réac- 
teurs ,  s'était  brûlé  la  cervelle  ;  ras- 
semblée elle-même,  poursuivant,  dans 
sa  séance  du  29  thermidor ,  son  tra* 
vail  d'épuration^  suivant  l'expression 
de  Thibault ,  avait  dressé  de  nouvelles 
listes  de  proscrits  ,  parmi  lesquels  G- 
ffurait  Fouché  de  Nantes,  qui  cepen- 
dant avait  pris  une  part  active  au 
9  thermidor. 

La  Convention  cherche  à  s'appuyer 
sur  les  patriotes.  —  Effrayée  de  la 
violence  des  reproches  qu'elle  encou- 
rait et  de  l'hostilité  des  royalistes, 
la  Convention  sentait  la  nécessité  de 
se  rapprocher  du  parti  démocrati- 
que et  d'y  chercher  un  appui.  Le 
langage  des  journaux ,  le  pai  de  ré- 
serve que  certaines  sections  appor- 
taient dans  leurs  discussions,  aans 
leurs  menaces,  lui  inspirèrent  quel- 
ques mesures  énergiques,  telles  que 
certaines  modifications  au  décret  qui 
ordonnait  le  désarmement  et  l'arresta- 
tion des  patriotes  ;  la  suppression  de 
la  commission  militaire  établie  par  la 
loi  du  4  prairial  ;  et  surtout  la  forma- 
tion d'un  camp  dans  la  plaine  Ses  Sa- 
blons. 

Convocation  des  assanbiées  pri- 


maires y  pour  tadoptiondela  consU» 
tution.  ->  L'ouverture  des  assemblées 
primaires,  convoquées  pour  l'accepta- 
tion de  la  constitution ,  était  fixée  au  6 
septembre  {20  fructidor). La  section  Le- 
pelletier  voulut  s'arroger  la  prétention 
de  diriger  le  mouvement  de  toutes  les 
autres  ;  l'assemblée  déclara  coupable 
d'attentat  contre  la  souveraineté  du 
peuple ,  quiconque  se  rendrait  d'une 
commune  3ans  une  autre ,  ou  auprès 
des  corps  militaires ,  sous  prétexte  de 
missions  données  par  une  assemblée 
primaire.  Le  8  septembre,  des  citoyens 
vinrent  se  plaindre  d'avoir  été  exclus 
des  assemblées  primaires  par  les  in* 
trigants  qui  menaient  les  sections  de 
Paris  ;  la  Convention  ,  qui  voulait  se 
faire  un  appui  des  patriotes,  se  déclara 
la  protectrice  des  hommes  du  XAjuii' 
let  etdu\0  août. 

Commencements  de  finsurreetion 
du  tZ  vendémiaire.  -^  Le  33  septem- 
bre (1"  vendémiaire),  le  rapporteur 
du  comité  des  décrets  proclama  le 
résultat  des  votes;  la  constitution  et 
les  décrets  avaient  été  approuvés  à 
une  majorité  considérable  :  la  consti- 
tution fut  proclamée  loi  fondamentale 
de  rÉtat. 

L'agitation  était  extrême  ;  le  Palais- 
Royal  était  le  théâtre  des  plus  graves 
désordres  ;  plusieurs  sections  s'étaient 
illégalement  constituées  en  perma- 
nence. Le  8  vendémiaire,  on  fit  feu  sur 
des  soldats  qui  avaient  arrêté  un 
perturbateur,  et  un  grenadier  fut 
blessé. 

Deux  jours  après ,  l'assemblée  ren- 
dit un  décret  qui  défendait  de  disposer 
de  la  force  armée  sans  l'ordre  des  re- 

f présentants  chargés  de  la  diriger.  Tal- 
ion déclara  à  la  tribune  que  le  général 
Saint-Cyr  lui  avait  dit  avoir  reconnu , 
parmi  les  séditieux  du  Palais-Royal, 
plus  de  quarante  chefs  de  chouans 
qu'il  avait  vus  dans  l'Ouest. 

Le  10 ,  un  nouveau  décret  fixa  l'ou- 
verture des  séances  du  CorpjT  législa- 
tif au  5  brumaire  (27  octobre),  et  Dau- 
nou  ayant  fait  un  rapport  sur  les  mou- 
vements insurrectionnels  qui  se  mani- 
festaient, la  Convention  se  déclara  en 
permanence. 
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Journée  du  iZvendémicûre, —  Bar- 
ras  est  chargé  du  commandement  de 
laforcearmeeiUs^at^oint  Bonaparte, 
qui  triomphe  des  insurgés  —  Cepen- 
dant les  patriotes  avaient  reçu  des 
armes  et  formaient  un  bataillon  sa- 
cré. Le  ffénéral  Menou  fut  chargé  du 
commandement  des  troupes ,  et  ce 
choix  malheureux  faillit  devenir  fu- 
neste; car  Menou,  Quoique  très-brave, 
ne  se  souciait  pas  ae  marcher  contre 
des  hommes  dont  il  partageait  presque 
les  sympathies.  Il  faiblit,  composa 
avec  les  sections,  et  mit  le  gouverne- 
ment en  péril.  Les  comités  otfrirent 
alors  le  commanuement  à  Barras.  Ce- 
lui-ci accepta,  en  demandant  pour  se- 
cond un  jeune  ofGrîer  qui  s*était  fait 
remarquer  au  siège  de  Toulon  :  c'était 
Bonaparte. 

La  situation  était  périlleuse;  la  fai- 
blssse  de  Menou  avait  doublé  la  force 
morale  des  insurgés.  Bonaparte  prit 
aussitôt  de  vigoureuses  dispositions  : 
un  chef  d*esca<iron ,  Murât,  alla  cher- 
cher au  camp  des  Sablons  Tartillerie 
dont  les  insurgés  auraient  bien  pu  fa- 
cilement s'emparer.  On  avait  envoyé 
des  caisses  d'armes  dans  le  faubourg 
Saint-Antoine,  et  quinze  cents  patrio- 
tes étaient  accourus  à  la  défense  de  la 
Convention.  Bonaparte  disposa  ses 
hommes  et  ses  canons  avec  une  nré- 
cision  admirable;  il  avait  prévu  d'un 
coup  d*œil  tous  les  mouvements  pos* 
sibles  des  insurgés.  Les  routes  de 
Saint-Germain ,  de  Saint  -  Cioud  ,  de 
Meudon  furent  occupées. 

Les  insurgés  obtenaient  cependant 
quelques  avantages;  ils  saisissaient  des 
armes,  arrêtaient  des  chevaux  d'ar- 
tillerie, faisaient  distribuer  des  car- 
touches ;  enfin ,  ils  se  croyaient  déjà 
assez  forts  pour  faire  capituler  la  Con- 
vention. Les  premiers  coups  de  fusil 
furent  échangés  à  quatre  heures.  Bo- 
naparte monte  alors  à  cheval;  trou- 
vant dans  la  rue  Saint-Honoré  et  sur 
les  degrés  de  Saint-Roch  des  section- 
naires  en  grand  nombre  et  dans  une 
position  formidable,  il  ordonne  le  feu, 
le  canon  retentit ,  et  après  une  courte 
résistance,  l'ennemi  se  débande.  Bo- 
naparte fait  alors  remettre  les  pièces 


en  batterie  dans  la  rue  Saint-Honoré , 
et  cette  rue  est' aussitôt  balayée  par  la 
mitraille. 

D'un  autre  côté  ,  les  sections  du 
faubourg  Saint -Germain  s'avançaient 
aux  cris  de  vive  le  roi  !  mais  l'artil- 
lerie placée  en  tête  du  pont  Roval  leor 
interdit  le  passage.  Partout  les  sec- 
tionnaires  turent  repoussés,  et  à  six 
heures  c'était  à  peine  si  quelques  grou- 
pes de  révoltés  tenaient  encore  der- 
rière des  barricades  dans  le  haut  de  la 
rue  de  fa  Loi  et  vers  l'Oratoire.  Quel- 

3ues  coups  de  feu  furent  encore  tirés 
e  part  et  d'autre  pendant  la  nuit. 
Mais  le  14,  le  général  Vachot  prit  pos- 
session de  Saint-Roch,  et  la  section 
Lepelletier,  où  les  insurgés  s'étaient 
réfugiés  là  veille  ,  fut  abandonnée. 
Barras  parcourut  tous  les  quartiers  de 
Paris ,  s  assura  que  tout  y  était  calme, 
et  alla  en  rendre  compte  à  la  Conven-^ 
tion,  qui  accueillit  son  libérateur  avec 
enthousiasme. 

Ainsi  s'était  encore  une  fols  dispersé 
devant  les  armes  républicaines  ce 
parti  impuissant  qui  avait  pris  et  qui 
devait  prendre  encore  une  part  si  dé- 
sastreuse à  tous  nos  troubjes  inté- 
rieurs ,  et  cette  fois  du  moins  sa  dé- 
faite était  significative ,  car  elle  avait 
été  le  premier  pas  de  l'homme  en  qui 
le  principe  révolutiomialre  allait  se 
personnifier. 

QUÀTBIÈMB    iPOQITS.    —    Dtt    14 

vendémiaire  au  4  brumaire. — Ineer* 
titudes  de  là  Convention  sur  le  sort 
qu'elle  doit  réserver  aux  vaincus,  -^ 
La  Convention  fut  embarrassée  de  son 
triomphe.  Quand  les  patriotes  avaient 
réclamé  pour  le  peuple  une  plus 
large  part  d'influence,  les  réacteurs , 
cherchant  dans  les  sections  un  point 
d'appui  impossible  ,  avaient  favo- 
rise, au  moins  par  leur  inertie,  les 
manœuvres  et  les  intrigues  du  parti 
royaliste.  Lorsqu'ils  avaient  vu  en- 
suite leur  existence  menacée  par  ce 
.  parti ,  c'était  à  l'énergie  et  au  patrio- 
tisme des  républicains  qu'ils  avaient 
dû  leur  salut.  Mais  après  sa  victoire, 
que  pouvait  faire  la  Convention ,  pla- 
cée entre  les  exigences  du  parti  popu- 
laire, les  intrigues  des  royalistes  et 
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lia  rarmét  «  qui  avait 
auMi  CDOtiPtbdé  (Niiisannneofc  à  la  dé«> 
faite  des  sections  rovalistea,  'et*  qm 
iintait  ^u^cn  die  rétiitaiant  désorttiais 
togéflftfM  les  ctafliiiéei^tf  la  naiiODl 
Ôue  poUTait-oii"a8|»éi«^  d'une- wtaan» 
Siée  foi-lfataH  phii  aacofie  ftiree  «m^ 
nia  ,*'duàiiir  cdnviptien  ^If^âe  f  Bof 
aivparta  vehaitii'aYoir  la  révélation'de 
swpuiaBapbavlâ  ODoveàtimi' b^fftiçaît 
ée  loor  en  MOUt.*  CMbendlmt  cino  am 
aéet  de  hitte^inteattiiesyde  déoiîM^ 
iheilts ,  de  anaères,  <de?aient  s^éseuifr 
eaicore  ataitt  qoe  fa  Pranee  sa* relevât; 
feirle  et  uttie,  toiis  la  main  de  llioipine 
Mi  veoait'de  ptéterà  cette  aiaeisUéê 
rappaf  dont  elle  avait  besoin  pouvtei^ 
intnef^paiB  sa  session.  •* 
'^'Mmppoftde  Éarra»,-^  La  Ompen" 
têoM'méê'dÊ  démêncei  ^^  La  li  vert* 
démiaii^',  l^attîtddede  la  eonveil 
4kM  fut  fplus  Ipeertaiiie,  plus  indd- 
oiaer  <}ue  Jainaisj' Fallait-»  il  user  de 
aévérité  contre  le  parti  vaincu?  Pont 
aatt*on^  sans  inconvénient^  6éderaux 
eaigenoes  des  patriotes?  Danfe  IVn  ou 
rantuecâs,  lur^^uelles  garanties  pou» 
vait  compter  ie*  f  ouvernement  ^  Ob 
Rataient' 'îphn,  xlit  nsste,  les  hautes 
considérations  politiques,  les  grands 
iaaénéta  nationaux  qui-  dirigeaient  et 
Inspiraient  les  discussions  et  let  actes  9 
ehaqne  parti  stipulait  avec  ses  inté4 
rets,  ses  frayeurs ,  ses  ambitions/  Il  y 
avait  bien  encore  sans  doute*  de  nottles 
eeenvéf  des  esprits- élevés  qui  se  prëoe^ 
dupaient  avant  tout  «de  la  gloire  et  de 
la  grandeur  Mie  la* mubliqite;  ïnaia 
ces  étineellca ,  qui  avaient  embra^  lé 
monde,  s'éteignaient  «alors  av  miKed 
d^anitations  personnelles' qoe  le  patriô^ 
tisme  ne'  rachaumit,  n  agrandissait 

'  La  Convention  usa  de  clémence  |  le 
la  yendémiaire  n'eut  point  de  réaulM 
tât  fjflaUaui'  pour  les  V2iincus.  Oepen* 
dant  Meriin  de- Douai ,  rapporteur  des 
eonrités^  eut  la  maladresse  île  mé« 
contenter  à  la  fbialeâ  deux  partis;  en 
considérant  oomme  Ane  nécessité  ex-f 
tréme  et  regrettable  le-  secoura  que  la 
Convention  avait  dé  emprunter  ati 

Sarti  démocratique.  Qarras  fut  chargé 
e  £Bife  un  nouveau  rapport  pins  oon** 


forme  à  l'état  et  aux  vcsui  de  Topiition 
publique.  Ce  rapport ,  ^  la*  rédaction 
duquel  Boaapavfpita'M  peul^trt  p» 
étrqnger^  fiit^ln  le  M  Éepdéaatanre. 
Bérrat  y  dénon^it  la  parti  myaltate 
eomasé  la  oauee  fttale  de  tous  mb-  dé- 
aordreaf  *efe  Invoquait  •oonlifp  loi  les 
Tenijeaneeq^dn  gonfemeneAt*  «r^^ini 
«  autf  danb  eés-  momeniaéa'dangM^ , 
<nit-ilv'n<a  ap  passionne  pas  pont  les 
«  asayens  de  sauver  aqn*  pî^i  4  oehii^ 
«  Tout  trahit  ;"U  ponapire.  s«  -  Le  point 
tn-appni  du  rôyallsnie  est  détruit , 
•  mats  il  n'ett  pas  abattu  ;  aen  hérriële 
a  ouvrage  InhaisteiOùt  entiev;  lafn- 
«  minev  lar  hanqueroole  y  l'aasaasînat 
«  dea  patrioter  restent»  organisés.  Re- 
a  présentante  tlu  péople  ,'4si  punitioii 
«  docrimeh^épOuvanfequelafatbleaae; 
«  vous  êtes  comptables  au  pettple  de  aa 
«  gratadeur.  n  .  • .   .  « 

;.  '/brmefifofi  éPwu  cammUHên  ohof^ 
gé^  ekpropasêr  en muupeàdknànt 
ptéUc.^Uê  kà9ée\l%%  el  âe  IMa, 
cois^elss  prêtres  e$  Ib$  émigrés^  sani 
remises  en  vigueur,  *^  Une*  commis* 
sîon  fut  nommée  V  ei|  conséqnenee, 
pour  examiner  et  proposer  les  mesures 
qe  salut  public.  TaHien,  qui,  quelques 
jours  auparavant,  s'était  aéparédu  côté 
droit  etétaitallé  reprendre  son  ancien- 
ne plane  sdr  Ici  bancs  de  la  Montagne, 
proposa  de  remettre  en*  vigueur  les  an- 
ciennes lois  de  lT9fi  et  179a  contre  tes 
émigrés  «t  les  prêtres.  La  Convention 
adopta  nette  proposition;  mais  cee 
nhoydns  violents,  ces  mesures  révoln* 
tionnaires  auxquelles  du*  était  obliâé 
de  revenir  dans  toutes  les  époques  de 
danger  et  décriée,  n'étaient 'pras  dans 
lea  anœurs  «f  dans  la'  puissance  du  gou* 
vernement. 

Aotère  et  Saladin ,  aocusés  d'avoir 
fonlenfé  et  ei(cité  la  revente  dès*  sec- 
tions ,'  avaient  été  arrêtés;  la  Gonven» 
tioh  avait  entendu  la  lecture  dêa  pa< 
piers  sdisis  chei  Lfeéaaftre ,  aneica  ae* 
orétaire  du  roi  ;  et  l'un  des  agents  les 
plus  actifvde  rémigration.  L'ctat-mn» 
jor  et  les  eompagniesdVlite  de  la  garde 
nationale  de  Paris ,  oà  se  cachaient 
tant  de  royalistes ,  avaient  été  suppri- 
més le  16  vendémiaire.  Plus* tara,  on 
avait  supprimé  les  asaeoibléea  des  açe« 
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lions.  Sur  la  proposition  de  Chénier , 
rassemblée'  a  tait  ordonné  la  poursofte 
des  crimes  commis  par  les  compagnies 
de  Jéitu  et  ifâ  Sokil,  dans  tes  <fépar- 
tements  méridionaux  ;  enGn,  elle  avait 
établi  une  garde  spéciale  de  1,500  hom- 
mes pour  le  Corps  législatif. 
-  Mais  le  parti  eontre  lequel  oet  en- 
semble de  mesures  était  dirigé,  ne  s'en 
atarnia  guéi^.  Il  avait  perad  au  ^8 
^eadémiaire ;  dtfi^s  les  rues' de  Paris, 
une  partie  qu^  erbyait  gagnée  ;  W  Se 
vernit  k  rcsttvr^,  et  cons^lina  de  rtoû- 
veau  pour  se  créer  des  appuis  et  pcriA- 
ser  ses  partisans  dans  la  aoirveiie  lé- 
gislature qui  allait  Succéder  à  la  Goft- 
ventiou:  Ntfus  verrons  plus  tard,  «n 
pàreburaijt  les  andatesdu  tli^ectoiré, 
quels  IréMtats  fl  obtint. 

Cette  deMîièrre  phase  de  la  Conren- 
tlon,'déploi>ableati  point  de  vne  poli- 
tique ,  fût  lûependant  marquée  '  ^ar 
fltJelques  créatMns  utiles.  Au  milieu 
dés  vaines  et  irritantes  discussions  de 
TaSsemMée,  il  est  consolant  de  voir 
des  esprits  élevés  se  préoccuper  avant 
toute Kshose  de  la  fondation  des  éta- 
blissements nationaux  d'utilité  publi- 
que. G^est  ainsi  qu'après  le  13  vendé- 
miaire, un  décret  organisa  la  bi- 
bliothèque nationale;  huit  hôtels  de 
monnaies  furent  créés  dans  les  prin- 
cipales villes  de  France,  et  la  veille 
même  do  jour  où  Rassemblée  se  sépai'a, 
elle  rendit  le  décret  d'organisation  de 
rinstitut ,  et  soumit  à  de  nouvelles 
règles  les  écoles  primaires  et  les  écoles 
centrales ,  comme  pour  prouver  que , 
même  à  son  dernier  soupir  et  malgré 
sa  dégénération  depuis  le  9  thermidor, 
rassemblée  qui  aVait  porté  le  graold 
nom  de  la  Convention ,  savait  encore 
s'occuper  de  la  gloire  et  de  la  grandeur 
de  la  patrie. 

Le  rapport  de  Tallien  et  le  décret 
ni  renouvelait  contre  les'  royaliste 
es  mesures  de  la  terreur  furent  le 
dernier 'a<;te  de  la  Convention.  Elle 
tint  $a  dernière  séance  le  26  octobre 
(  4  brumaire  ).  Barras  se  démit  du 
commandement  qui  lui  aVait  été  con'- 
fié  le  13  vendémiaire.  On  rendit  un  dé- 
cret d'amnistie  dont  tout  le  parti  roya- 
liste fut  exôlu ,  et  l'on-  prononça  Ta- 
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bolîtion  de  la  peine  de  mort,  à  dater 
du  jour  où  la  paix  générale  serait  pp- 
b\itt  ;  pois  le  président  GénissiesK 
déclara,  sur  la  motion  de  Thibeudeau, 
que  la  Convention  nationale  avait  rem- 
pli sa  mission V  et  ^e  sa  session  était 
terminée.      •  '  "  "  •       »     »  •■• 

Cependant  Hoche  tnfaillait  à  paci- 
fier la  Vendée;  et  le  iriement  appro- 
ohait'X)î!l  cettecÈavM  glorieuie  aifait 
être  accomplie.  Kfllermantc,  que  ndui 
avont  laissé  defrière  la  li^ne  de  Bor- 

Shetto,  n'avait  livi^  aoe  «Msoèmbats 
è  détail'  aà  les  soldats  répuMteaiBi 
avaient  fait  des  prodiges.  Uh  sous-of- 
fiehir,  Janeira,  avait  <mivré,-tout  seul, 
vingt-trois  prisonniers  q^e  des  Pié- 
montais  oondoisaieiia.  Dix  hommes, 
au  passage  d'un  défilé,'  avaient  con- 
tenu une  côlonhe  de  600  hommes... 
Schérer  avait  pris,  le  4  vendémiaire , 
le  commandement  "de  l^rméë  ^Italie, 
et  avait  obtenu  quelques  succès  qui 
remirent  en  notre  pouvoir  Savone  et 
la  rivière  dé  Géhes.  "        ■ 

Pichegru  avait  réuni  sous  son  com- 
mandement'les  armées  de  Rbin-et- 
Mosellé  et'de  Sambre- et -Meuse.  L*i- 
oaetion  perfide  de  oe  général  aurait  pu 
nous  devenir  funeste  si ,  pendant  qu'il 
négociait  avec  M.  de  Montgaillard  et 
le  prince  de  Condé  le  prix  et  les  con- 
ditions de  sa  trahison,  Kléber  et  Jour- 
dan  n'eussent  exécuté  le  passag»  du 
Rhin ,  investi  Mayence  sur  la  rive 
droite,  et  pris  possession  de  Dussel- 
dorff  avec  un  ensemble  et  une  activité 
admirables. 

La  république  était  en  paix  avec  la 
Toscane  depuis  le  13' février '179S;  le 
traité  de  paix  avec  la  Prusse  avait  été 
ratifié  le  80  avril  (  il  floréal  ).  La  si- 
tuation militaire  de  la  France  était 
donc,  sinon  glorieuse,  du  «fioins  ho- 
norable. Il  semblait  qu'à  mesuré  (|ue 
le  gouvernement  intérieur  s'amom- 
drissait,  l'armée  devenait  le  foyer  glo- 
rieux de  la  révolution  française. 

I^  Convention  avait  rempli  sa  mis- 
sion. Constituée  au  milieu  des  agita- 
tions populaires,  née  de  l'élément  dé- 
mocratique ,  elle  avait  poussé  jusqu'à 
ses  dernières  limites  le  principe  de 
son  existence.  En  lutte  avec  la  royauté 
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elle  rencontra ,  pour  représentant  du- 
principe  monarcnique ,  un  prince  qui 
ne  tut  ni  régner  ni  conspirer;  elle 
le  renversa,  et  tenta ,  sur  le  vieux  sol 
Rionarchiaue  de  la  France ,  la  réalisa- 
tion des  doctrines  républicaines  aux- 
quelles personne  n'était  préparé.  Ce 
que  la  Convention  accomplit  au  dedans 
comme  au  dehors ,  ce  qu'elle  déploya 
d'intelligence ,  d'activité  ,  d'énergie , 
de  courage,  appartient  à  l'histoire,  et 
l'histoire  dira  qu'en  dépit  des  excès  de 
tous  les  partis ,  ce  fut  là  une  f^rande 
époque  :  grande ,  parce  que  la  France 
républicaine,  quoique  placée  en  dehors 
de  sa  voie,  de  ses  conditions  d'existence 
■  politique,  fit  respecter  sa  nationalité 
par  les  coalitions  royales;   grande, 
parce  que ,  durant  ces'  dix  années  de 
lutte,  la  nation  s'est  éclairée  sur  ses 
véritables  destinées;   elle  a  compris 
que  toute  sa  force  est  dans  l'unité  du 
territoire  français  cl  dans  celle  du 
pouvoir  exécutilf  ;  mais  que  si  le  gou- 
Ternement  de  la  multitude  est  impos- 
sible, il  n'y  a  non  plus  d*aristocra- 
tie  possible,   qu'une  aristocratie  se 
.  renouvelant  sans  cesse  par  l'élection 
ou  le  concours ,  et ,  par  conséquent, 
fondée  sur  TinteHij^ence ,  sur  le  mé- 
rite  et  sur  les  services.  Cette  vérité , 
Robespierre  la  comprit,  et  l'on  peut 
dire  qu'il  est  le  seul  nomme  de  la  révo- 
lutifiiï  qui  ait  eu  un  sentiment  juste 
et  élevé  de  ce   nue  pouvait  être  le 
gouvernement  de  la  France.  Les  ther- 
midoriens, au  contraire,  n'avaient  au- 
cune idée  arrêtée  à  cet  égard.  Ils  gou- 
vernèrent au  jour  le  jour,  sans  sys- 
tème, sans  principe ,  et  ne  surent  que 
hâter  le  moment  où  la  France  tomba 
sous  le  plus  rude  des  despotismes ,  le 
despotisme  du  sabre,  et  se  vit  enlever 
une  à  une  toutes  les  glorieuses  con- 
quêtes de  la  révolution. 

CHAPITRE  IT. 

DIRBCTOIRB. 

(38  octob.  X795  au  XI  novfmb.  1799.) 

S  I.  Z>tf  6  brumaire  an  iv  au  \S  fruc- 
tidor an  V. 

Période  parlementaire  du  6  bru- 
maire  an  iv  (28  octobre  1795}  au  30 


/rtmaire.*-La  Convention  avait  tenu 
sa  dernière  séance  le  26  octobre  1795 
(4  brumaire  an  iv).  Le  gouvernement 

3ui  devait  lui  succéder  procéda  immé- 
iatement  à  sa  formation. 
Les  députés  se  divisèrent  en  deux 
conseils  :  celui  des  Cinq-Cents  prit 
possession  de  Tandenne  salle  du  Ma- 
nège ,  où  il  tint  sa  première  séance . 
le  28  octobre  (6  brumaire)  ;  le  Conseil 
des  Anciens  continua  à  occuper  , 
aux  Tuileries ,  la  salle  précédeod* 
ment  consacrée  aux  séances  de  la  Con- 
vention. 

De  ce  jour,  une  ère  nouvelle  ooni« 
mence  pour  la  révolution  française. 
Aux  mesures  énergiaues,  au  patrio- 
tisme ardent ,  aux  dévouements  su- 
blimes qui  avaient  caractérisé  les  trotf 
précédentes  phases  de  la  vie  révolu- 
tionnaire, allait  succéder  à  Pintérieur 
une  série  de  luttes  mesquines,  de  dis- 
cussions étroites ,  de  défiances  mu- 
tuelles, de  scandales  honteux.  Mais 
pendant  que  les  partis  usaient  leurs 
dernières  forces  duns  des  débats  sans 
grandeur,  nos  armées  faisaient  res- 
pecter au  dehors ,  en  les  propageant 
chez  tous  les  peuples ,  les  principes 
éternels  que  la  révolution  avait  pro- 
clamés. La  vie ,  en  un  mot ,  s'était 
déplacée,  et  quelque  nride  que  soit  l'ex- 
posé que  nous  allons  friire  des  événe- 
ments acconiplis  pendant  cette  période, 
il  pourra  suffire  à  le  prouver. 

Les  Conseils,  à  peine  constitués , 

E recédèrent  à  la  nomination  des  mem- 
res  du  Directoire  exécutif.  Le  Con- 
seil des  Cinq-Cents  présenta  une  liste 
de  cinquante  noms,  dont  quarante- 
quatre  étaient  ceux  d'hommes  complè- 
tement inconnus.  Les  Anciens  n'eu- 
rent pas  l'embarras  du  choix,  et  le 
V^  novembre (  10  brumaire),  la  Hé^ 
veillére  '  Lépaux ,  Sieyés ,  Rewbell , 
Letoumeur  de  la  Hanche  et  Barras 
furent  nommés  directeurs.  Sieyès  seul, 
sous  un  prétexte  qui  ne  trompa  per- 
sonne, refusa  l'honneur  de  faire  par- 
tie du  nouveau  pouvoir  exécutif,  hon- 
neur que  ses  quatre  collègues  avaient 
accepté  avec  empressement. 

La  démission  de  Sieyès  eut  un  ré- 
sultat heureux  pour  les  destinées  de  la 
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France  ,  puisque  Camot  fut  choisi 
pour  le  remplacer. 

Le  Directoire ,  déflnitiTement  com- 
posé, puDlia  une  proclamation  ai;  peu- 
ple français.  Ce  document  très-impor- 
tant ,  surtout  en  ce  quil  constate 
Taffaïasement ,  la  fatigue  «les  anciens 
chefs  de  la  majorit<^  republicaiue.  était 
le  premier  où  se  faisait  pressentir  un 
système  de  gouvernement  impossible 
à  réaliser  à  cette  époque  de  crise, 
mais  qui  a  reçu  de  nos  jours  un?,  ap- 
plication pratique  que  nous  aurons  a 
apprécier  plus  tard.  Après  avoir  mvo- 

3ué  le  calme,  la  patience  et  la  conGaiiee 
u  peuple  :  «  hlle  ne  sera  pas  trompée 
«  cette  confiance ,  s'écrient  les  direc- 
«  teurs ,  si  le  peuple  ne  se  laisse  plus 
«entraîner  aux  suggestions  perndes 
«  des  royalistes  qui  renouent  leurs  tra- 
«  mes ,  des  fanatiques  qui  embrasent 
«  sans  cesse  les  imaginations ,  et  des 
«  sangsues  publiques  qui  calculent  tou- 
«  Jours  sur  nos  misères.  » 

Le  Directoire  annonçait  ensuite  Tin- 
tention  de  louvoyer,  *de  se  soutenir 
entre  les  excès  dés  deux  opinions  dé- 
mocratique et  royaliste,  double  écueil 
contre  lequel  tant  de  pouvoirs  se  sont 
brisés  !  problème  difficile  que  les  hom- 
mes politiques  de  la  révolution  po- 
saient déjà  d'une  façon  obscure  et  in- 
certaine sans  doute ,  et  qu'un  pouvoir 
vraiment  populaire  pourra  seul  résou- 
dre un  jour.  Nous  avons  insisté  sur  ce 
point,  qui  est  le  fait  capital  de  la  pen- 
sée intime  de  cette  proelamation , 
parce  oue  c'est  là  qu*est  en  effet  le 
secret  du  caractère  indécis,  des  hésita- 
tions continuelles  du  nouveau  pouvoir. 

Le  Directoire  appela  au  ministère 
des  hommes  spéciaux  qui  jouissaient 
peu  de  la  faveur  publique.  Merlin  de 
Douai  eut  la  justice;  Ch.  Delacroix 
fut  chargé  des  relations  extérieures; 
Gaudin  les  finances;  Aubert-Dubayet 
dut  à  Rewbell  sa  nomination  au  mi- 
nistère de  la  guerre;  enfin  Tamiral 
Truî;uet  eut  la  marine,  et  Benezech 
rintérieur 

Il  fallait,  avant  tout,  s'occuper  des 
finances  dont  le  désordre  et  la  pénu- 
rie étaient  extrêmes.  Le  Directoire 
demanda  aux  Conseils,  par  un  pre- 


mier message,  la  somme  de  S,000,000 
pour  pourvoir  aux  plus  indispensa- 
bles nécessités  du  moment.  Cette 
somme  fut  votée,  mais  non  sans 
opposition;  et  il  fut  facile  de  prévoir, 
dès  ce  début,  les  obstacles  que  le  nou- 
veau gouvernement  devait  rencontrer 
à  tout  propos  dans  le  sein  du  Corps 
législatif. 

Un  ensemble  de  mesures  financiè- 
res fut  arrêté  :  un  emprunt  forcé  de 
COO  millions,  la  mise  en  vente  d'une 
partie  des  biens  nationaux  et  de  tou- 
tes les  propriétés  du  clergé  belge; 
enfin  l'aliénation  de  la  presque  totalité 
des  maisons  royales.  Ces  mesures, 
quoique  incomplètes  et  transitoires, 
eurent  quelaues  heureux  résultats  et 
ranimèrent  les  sources  de  la  richesse 
et  du  crédit  public.  Mais,  en  même 
temps,  le  goût  du  luxe  et  des  jouis- 
sances matérielles  s'éveilla  ;  et  l'agio- 
tage devint  si  scandaleux,  que  le 
Directoire,  pour  satisfaire  l'opinion 
publique,  dut  ordonner  la  fermeture 
de  la  oourse. 

Le  gouvernement  avait  à  peine  as- 
suré et  régularisé  ses  ressources,  qu'il 
eut  à  lutter  contre  Télémeot  de  disso- 
lution qu'il  renfermait  dans  son  pro- 
f»re  sein,  et  contre  les  partis  entre 
esquels  il  avait  manifesté  l'intention 
de  se  maintenir.  Le  parti  démocrati- 
que, que,  par  habitude,  on  désignait 
encore  sous  le  nom  de  Jacobins,  ou- 
vrit, dans  le  quartier  de  Sainte-Gene- 
viève, un  club,  dit  du  Panthéon,  où 
se  réunissaient,  sous  la  direction  de 
Babeuf,  de  Ruanarotti,  etc.,  la  plupart 
des  républicains  que  n'avait  point  sa- 
tisfaits la  nouvelle  constitution;  de 
nombreux  journaux,  dont  le  langage 
avait  conservé  la  violence  des  anciens 
jours,  leur  servaient  d'organe.  D'uo 
autre  côté,  les  royalistes,  sans  avouer 
hautement  encore  dans  leurs  jour- 
naux, leurs  vœux,  leur  but,  leurs 
espérances,  ne  les  dissimulaient  pour- 
tant pas  dans  leurs  entretiens.  Ce 
n'était  rien  encore  que  ces  divisions 
intérieures;  Tarmée  appelait  aussi 
Tattention  du  gouvernement.  La  vic- 
toire était  devenue  moins  fidèle  à  nos 
armes  ;  le  dénûment,  la  trahison,  la 
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déidrtlw  JetaiMit  It  déeomragefnent 
pavml  nos  tMfupM.'Et  en  présenoe 
rune  potitian  ii  grayeet  si  diffieile, 
le  gouvernement  dé  U  France  était 
c<matit«)é  sans  vl^tieiir,  sans  unité  I 
Barras,  gentHbêolme  corrompu  et 
flétri  dans  ropfnîmi'pubKqne,  déd^ 
dait'la-  tnajorité  suitant  ses  intérêts 
et  ses  passions  ! 

Le  96  frimaire  (15  décembre),  après 
de  longs  déliqU,  le  Corps  légtalatif 
aoeôlHla  an  Direetm're  le»  drott^  fui) 
dès  le  prmeipe,  iuîavait  été  p^Knrisoii 
rement  concédé,  d'élire  aux  plaees 
vaoantès  dans  lei  ti^ilmnaux,  les  jus*» 
tiees  de  paix  et  les  administratiens 
momdpales; 

Pour  satisfaire  à  la  fois  les  deux 
parti8-<exti<éme9  entre  lesquels  il  au« 
Fait'  voulu  asseoir 'Sa  puissance,  le 
1>ireGtoire  avait  Secrètement  négocié 
l'échange  de  la  fille  de  Louis  XVI; 

3ui  ivt,  plus  tard^'  Madame,  duehessé 
'^ngouiéme,  contre  les  citoyens  Qui* 
nette*,  BeomonviHe,  Lamarque,  Ban- 
cal et  Camus,  victimes  de  la  traltison 
de  Dumouriez;  Drouet,  Maret  et 
Sën^onville,  prisonniers  de  l'Autri- 
ehe.  C*ebt*à  Riehen  que  rechange  fut 
opéré  ;  la  jeurie  princesse  avait  quitté 
la  prison  du  Temple  le  28  frimaire. 
Les  prisonniers  forent  reçus  à  Paris 
sans  enthousiasme. 

Les  partis  demeurèrent  indifférenta 
à  cette  avance  du  pouvoir,  et  leur 
haine  n*eh  veillait  pas  moins. 

Événements  militaires  du  1*'  ger^ 
minai  cm  i^  (Il  mars  1796),  Ofi29 
germinal  an -^  (it  avril  179t).  Cam-' 
pagne  dttMe.  ^Pendant  qu'à  Tinté- 
rieur  le  gouvernement  luttait  contre 
ses  deux  ii*réconciliables  ennemis; 
pendant  qu*il  combatllait  Finfluénce 
de  ftabeuf  et  défendait  aux  théâtres 
toutes  manifestations  myalistes,  Car- 
mn  au  Directoire,  Bonapartef,  Hoche, 
Môreau,  Masséna,  et  toute  cette  gto- 
rrçose  pléiade  qui  représentait  le  génie 
mîlitail^  dé  la  France,  réalisaient  des 
prodiges  ;  Hoche  venait  de  pa($ifier  la 
Vendée,  qui',  sous  rinfluence  de  plus 
en  plus  puissante  du  parti  royaliste, 
devait  bientôt  s'agiter  de  nouveau. 
Bonaparte  avait  été  nommé  général 


en  ehef  de  rarmée  dlt^iiie.  Il  s'onoopà 
d*abord  de  la  ravitailler  et  de  \n  Téat" 
ganiser.  Arrivé  à  Nice*  le  7  gôk'minal 
an  nr  (37  mars  1796),  il  ne  perdit  pas 
de  temps  ;'  car,'  on  mdis  après,  jour 
pour  jour,  i)  avait  battu* tes  Adtri- 
chiens,  tué  dix  mille  hommes,  pris 
einquante  eanofns,  oniç'  drapeaux^  et 
il  accordait  au  roi  de  Sardatgney  ^or 
sa'  demande,  un  armistice  en*  verta 
duquel  l*an»ée  française  prit  posses- 
sion des  forteresses  de  Coni,*  Alexan- 
drie, Geva  et  Tortpne;  Tels  rareût  Ibs 
glorieux  prélimitaafres  de  ta  paix*  api 
fut  signée  à  Parts  le  iâ  mai'/ (36  fto^ 
réal)' autvapt,  jour  oàTarmée  fran* 
çaise  entrafit  victorieuse  à  Milan. 
^  Malt  ce  n'était  rien  fnoore  poor  ee 
génie  audacieux  que  ces  merveilleux 
succès  :  tacticien'  oonsommé  autant 
que  -négociateur  habite,  il  étonne,  il 
effravCr  et  oblige  le  due  de  Modène; 
le  roi  de  Naples,  le- pape  à  lui  deman- 
der grâce.  Il  orgémse  som  le  com- 
mandement d'un  Corse,  nommé  Gen- 
tili,  tous  eeux  de  ^s  compatriotes 
aue  l'Angleterre  avait  proscrits,  et 
fait  [si  bien  qu*après  une  poséessioA 
de  moins  de  deux  ans,  les  Anglai* 
sont  contraints  d'abandonner  cettd 
île,  qui  est  de  nouveau  et  désormais 
pour  toujourk  réunie  à  la  France. 

Bonaparte  n'avait  que  vingt -six 
mille  combattants;  l'empereur  d'Au- 
triche envoya  contre  lui  le  maréchal 
Wurmser  avec  soixante  mille  hom- 
mes, et  le  mois  de  septembre  n'était 
pas  écoulé,  que,  battu  de  toutes  parts, 
Wurmser  n'avait  plus  d'autre  res* 
source  que  de  se  jeter  précipitamment 
dans  Mantoue  avec  quelques  milliers 
d'hommes  sauvés  par  cies  marches 
forcées  et  des  efforts  fnouTs. 

Mais,  tandis  que  le  courage  et  l'en- 
thousiasme de  nos  troupes  grandis- 
saient au  milieu  de'tant  de  triomphes, 
la  haine  de  l'Autriche  puis^rit  un  ali- 
ment dans  chaàQrte  de  ses  défaites. 
Une  nouvelle  armée  de  soixante  mille 
hommes,  sous  les  ordres  dii  général 
Alvinzi,  reprit  bientôt  les  hostilités. 
Les  mouvements  décisifs  ne  commen- 
cèrent pourtant  point  âvdnt  les  pre- 
miers Joui's  de  janvier  1797.  Maïs 
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itouft  ne  pourrions  eo  donner  id  qa*un 
tableau  incomplet;  nous  nions  conten* 
tér6ns  de  dire  qçîe  cette  canqpagné  iiit 
des  plus'  gToHeuses  pour  la'  France. 
Bonapafte^'  $ei  lieutenants,  l'armée 
entière  firent'  pVeu?e  de  gépie  et  d'hé- 
roîsmè.'Alilnzî  fài  battu  sur  tous  les 

Ï»oin^,  et!  lé  vieux  knaréchâl  Wurmser 
ui-mémé,'dprés  avoir  tenté  d^intittleè 
sorties,  mit  tâs  les  armes  et  défila  avec 
son  ëtat-mîa|6r  en' présence  de  ÎSerrur 
riér.  BonapSirte,  déjà  parti  pour  punir 
un  acte  de  déloyauté  dbht  la  Cour  de 
Rome  ^'étaitrendue  coupable  èntérs 
la  Prapçe,  àvarit  c|iargé  ce  général  de 
pr&id^  à  la  reddition  de  Manttue.' 
La  cbut  pontificale  hé  tarcja  da^  i 
regretter  'sâ  mauvaise  foj.  Quelques 
jour^' avaient  suffi  au  Jeune  général 
potir  détrurrê  son  armée,  qui  recula 
en  désbrdrë  'jusqu'à  Ancdne.  Le  iû 
février,  te  quartier  général  était  à  Tb- 
lèntino  ;  les  envoyés  du  pape  vinrent 
y  demander  un 'traité.  f.a  coiir  âp 
Rome  fit  un^  déclaration  de  neutra- 
lité, abandonna  ses  droits  sup  Avi- 
gnon, le  cqmtat  Venaissin,  les  léga- 
tions de  Bo}ogne,  Ferrare  et  la  Ro- 
magne,  paya  à  la  France  15  milliqns, 
et  rét<|D|it  no^^  école  des  beaùx- 
arts;  '  ■  *  •  .  •     . 

Bien^âtrAutriche  appelle  de  nouveau 
le  génie  actif  de  Sonaparte.  C'est  Var- 
cbiquc  Çhar)es  qui  vient,  bette  fois, 
prendre  lui-même  le  commandement 
des  fÀfcçs  impériales.  Mais  son  auda- 
cieux ennemi  ne  luj  laisse  pas  le  temps 
die  tracer  ses  plans  de  campagne  et 
cl'orgciniser  son  armée. 

tJO  corps  d'armée  ,  sous  les  ordres 
de' Jôuber^,  occupe  le  Tyrol.  Masséna, 
Serrurfer,  Bérnadotte,  tiennent,  avec 
$5,000  hommes,  les  provinces  de  Bas- 
sano  et  de  Trévise.  Le  général  Victor 
devait  rester  sur  l^Adige,  afin  de  proté- 
ger lés  derrières. 

Le  9  mars ,  moins  d'un  mois  après 
le  traité  de  Tolentino,  Bonaparte  était 
à  Bassanb ,  et  adressait  à  ses  soldata 
unp  de  'ces  belles  proclamations  quf 
électrisaient  lès  armées.  Le  même 
jour,  les  Français  se  mettent  en  mou- 
vement. Le  16,  les  deux  armées  étaient 
en  priésence  dans  la  plaine  du  Taglia* 


mento.  La  France  Mut  VaVdu«#  arao 
or^il,'  le  priffee  Gliaflêt  et  lorm^ 
m4  fii^ent'déH  pl^érft^erde^vfileiir;  nds 
victoires  furent  •'niïtemèmt  aeheiéitt; 
Le  7  avril,  l'avant^arde  française en- 
fràK  à  Lêoben,  oà  l(»rce(n4itionird'va6 
sus|^ensien  d*airmteftii«nt  immédiate^ 
ment  ai-rétéës:  Boàatmrte  étirit  ir  deux 
pas  de  Vfénhe,  où  ltt«bvst^f  nation  étaft 
proibnde.'Sik  Jouiî  plu»  taM^  IM'IIM- 
nipoténViaji^§  de  Iti  ootni*|l(iYridiieim« 
éntrâieiit  ^  Lébberf ,  et,  le  f  >  âtril  (W 
gëj>î»}nal),'ils  Signaient  Im  préiiurtrfirf- 
ra  d'une  fhïx  glorieuse  pooi'h  France. 
Pendant  qqe  s'opéraient  <»k  prodTses. 
ràrmée  d^  Rhin,  appelée  1  des  d&ti- 
néè^  molift^  bk'fHaméS'/n^ilf  fénâàït 
pas  riiolptf'A^  sëfVlèes  impoHantq: 
sods  \^s  ordres  dé  JOhi*datt  et  4e  1I1<h 
reati.   '   "    "*     '  "    '    '     '" 

SiiuaHon  bUMeurë  de  la  France, 
duy*nîûôse  bniV  rflii»  mimfér 
an  v.~  Mats  plus  no^'afAié^'fcô'ut^* 
nâient  avec  éclat  TbonVieù^et  ta  gloire 
delà  France,  plus  le  ^pèét^dedes  di- 
visions intérielirffS  fit  de  la  faiblesse  du 
^ouvofr  âttrii^talt  lés  bons  bit^yeri».  '  ' 

L'opposition  ^oyâlisftë  faisait  dans 
les'Conseils  des  progrès  ra|)ides,  et  de^ 
venait  dé  jour  en  jour  plus  dudaeiéiise. 
Lès  discussions  he  quittaient  o^s  le 
terrain  brûjant  dès  persobnalités  et 
des  récriminationk  ineésséhtes  contM 
le  passé.  •'     ** 

Le  gouvernement  avait  besoin,  pour 
se  soutenir,  d'une  surveillance  active; 
îl  demaqda  et  obtint,  le  13  niyôs^,  orie 
loi  portant  création  d'un  iepf  ièrtie  mi- 
nistère, qui  avait  spécialement  d'âris 
ses  attributions  la  police  de  Pafis.  Ce 
ministère  fut  confié  a  Merlfri  de  Dôuay, 
ministre  de  la  justice^bùpént^feux,  le 
dernier  président  de  laCônventton,  fut 
appelé  à  le  remplacer.  Cé'n'étaft  point 
assez  encore  ;  les  attaques  '  violentes 
des  journaux  inquiétaient  le  pouvbfr  \ 
il  demanda  une  loi  restrictive  de  la  li- 
berté de  fa  presse;  mais  tes  Conseils 
eurent  la  sagesse  de  ne  pas  la  voter.' 

Le  2ï  janvier  (  1**  plnViflse),  anni- 
versaire de  là  mort  de  Louis  XVJ, 
approchait;  c'était  une  occasion  0e 
manifestions  hostiles  que  les  partie 
n*avaient  pas Jaissé  éehapper.  Va  dé- 
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mt  des  Ciaq-Gents,  en  date  du  33  ni- 
vôse, régla  les  cérémonies  de  cet  anni- 
▼ersaire,  qui  fut  célébré  avec  une  ma- 
goiflcence  inattendue. 

Mais  rinquiétude  générale  devenait 
de  plus  en  plus  vive,  les  partis  plus 
audacieux  et  plus  menaçants.  Dana 
l'intérêt  de  sa  sûreté^  le  Directoire  se 
décida  à  une  mesure  violente.  Il  fit 
fermer  tous  les  clubs,  toutes  les  réu- 
nions politiques ,  et ,  par  un  message 
en  date  du  4  mars  (9  nivdse),  il  en 
donna  avis  au  Conseil  des  Cinq-Cents. 
Chénier  sollicita  à  ce  pro^s  une  loi 
ayant  pour  objet  de  restreindre  la  li- 
berté d'association.  Le  député  La- 
marque  l'y  opposa  avec  véhémence; 
mais  les  modifications  introduites  dans 
l'esprit  public  étaient  déjà  telles  i  que 
la  proposition  de  Chénier  fut  adoptée. 
Soit  oubli ,  soit  crainte  d'appeler  les 
opinions  extrêmes  à  une  discussion 
publique  sur  une  matière  aussi  déli- 
cate, le  Directoire  ne  donna  aucurte 
suite  à  cette  proposition.  Ainsi  le  gou- 
vernement, en  s  attaauailt  successi  «cé- 
ment à  la  liberté  de  la  presse  et  à  la 
liberté  d'association,  sentait  bien  qu'il 
attaquait  les  deux  plus  puissants 
moyens  d'action  de  ses  ennemis  ;  mais 
il  n'avait,  pour  réussir ,  ni  unité,  ni 
énergie ,  ces  deux  éléments  indispen- 
sables de  toute  puissance  forte  et  du- 
rable. 

Le  36  germinal  (  15  avril),  une  loi, 
qui  rappelait  celle  des  suspects ,  fut 
proclamée;  le  ministre  de  la  police 
avait  le  droit  de  bannir  de  Pans  les 
étrangers  et  les  inconnus  qui  s'y 
étaient  réunis. 

Le  lendemain,  37  germinal ,  c'était 
une  loi  pénale  très-sevère  contre  tous 
les  ennemis  du  gouvernement ,  roya- 
listes ou  démocrates ,  qui  tenteraient 
de  changer  la  forme  du  gouvernement. 
Bientôt  après ,  et  malgré  les  protesta- 
tions d'un  grand  nombre  d'ex-conven- 
tionnels,  un  décret  condamna  à  la  dé- 
portation tous  les  ex-conventionnels, 
tous  les  fonctionnaires  destitués,  les 
militaires  sans  emploi,  etc.,  qui ,  dans 
73  heures,  n'auraient  pas  quitté  la  ca- 
pitale. 

On  le  voit,  le  pouvoir  exécutif  était 


préoccupé  de  craintes  sérieuses  sur  sa 
propre  existence.  Sans  doute ,  s'il  eût 
été  plus  habile ,  plus  sûr  de  lui ,  il  eût 
pu  prévenir  et  calmer  toutes  ces  effer- 
vescences; c'est  du  moins  l'avis  de 
beaucoup  de  contemporains.  Mais  le 
ministère  de  la  police,  quoique  créé 
depuis  peu  de  temps ,  était  déjà  passé 
en  d'autres  mains ,  et ,  la  peur  aidant, 
les  menées  des  républicains  mécon- 
tents, qu'une  contenance  énergique  eût 
facilement  réprimées ,  avaient  acquis 
des  proportions  colossales. 

Conspiration  de  Babeuf;  affaire 
du  camp  de  Grenelle.  —  Par  une 
négligence  inexplicable,  la  garde  que 
la  nouvelle  constitution  accordait  au 
Corps  législatif  n'était  pas  encore 
organisée.  Le  31  floréal  (10  mai), 
Rouhier  proposa  de  hâter  cette  or- 
ganisation, et,  le  lendemain  même , 
un  message  du  Directoire  porta  à  la 
connaissance  des  Conseils  de  longs 
détails  sur  une  conspiration  dont  4es 
che£s  étaient  le  journaliste  Babeuf  et 
un  membre  du  Conseil ,  Drouet ,  qui, 
en  1793,  avait  fait  arrêter  Louis  XVI  à 
Varennes.  et  qui,  depuis,  fait  prisonnier 
à  Maubeuge,  venait  d'être  échangé 
contre  la  fille  de  Louis  XVI.  Un  ancien 
militaire,  Grisel,  était  le  révélateur  du 
complot,  qui  avait  pour  but  le  rétablis- 
sement de  la  constitution  de  1793. 

Le  30  prairial  (8  juillet),  \e%  Con- 
seils autorisèrent  la  mise  en  accusation 
de  Drouet.  La  haute  cour  de  justice 
instituée  par  la  constitution  fut  convo- 
quée à  Vendôme ,  et  ce  fut  devant  elle 
que  le  député  et  ses  coaccusés  durent 
comparaître  ;  mais  le  Directoire ,  ne 
voulant  pas  donner  aux  gouvernements 
étrangers  la  joie  de  voir  périr  sur  l'é- 
chafaud  celUi  qui ,  en  empêchant  l'éva- 
sion du  roi ,  avait  rendu  un  si  grand 
service  à  la  révolution ,  le  fit  secrète- 
ment échapper  de  la  prison  de  l'Ab- 
baye. 

Les  autres  prisonniers  ,  parmi  les- 

2uels  étaient  d'anciens  députés  à  la 
ionvention  et  à  la  Législative,  des  gé- 
néraux, et  bon  nombre  d'innocents, 
furent  transférés  à  Vendôme  «  dans  la 
nuit  du  10  au  11  fructidor  (37-38  août). 
Un  mouvement  sans  importance  et 
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aans  résultat  éclata  dans  Paris  peii' 
dant  cette  même  nuit;  la  police  l'at- 
tribua aux  royalistes.  Une  tentative 
plus  sérieuse  et  plus  grave  fut  effec- 
tuée, 10  jours  plus  tard,  par  un  at- 
troupement  considérable  et  arnté,  qui 
partit  de  Vausirard ,  et  vint ,  aux  cris 
de  yive  la  repubUquel  vive  la  cons- 
titution de,  1793  !  essayer  de  soulever 
les  troupes  du  camp  de  Grenelle.  Mais 
les  insurgés ,  qui  s'attendaient  à  meil- 
leure réception  ,  sans  doute ,  furent 
chargé<s  sans  pitié  et  dispersés.  L'ex- 
général  Fyon,  que  la  police  recherchait 
comme  compromis  déjà  dans  la  cons- 
piration de  Babeuf,  fut,  avec  beaucoup 
d'autres,  arrêté  dans  cette  échauffou- 
rée,  011  l'on  compta,  d'ailleurs,  beau- 
coup de  morts  et  de  blessés. 

Le  Directoire,  alarmé,  demanda  aux 
Conseils  la  création  d'une  commission 
militaire  pour  juger  les  insurgés  que 
Ton  avait  arrêtés,  et  qui  n'étaient  pas 
moins  de  cent  trente. 

Du  13  septembre  au  37  octobre ,  la 
commission  rendit  cinq  jugements. 
Trente-deux  accusés  furent  condam- 
nés à  la  déportation ,  douze  à  la  dé- 
tention, et  le  reste  fut  acquitté. 

La  haute  cour  de  Vendôme  statua 
de  son  côté,  après  de  longs  débats,  sur 
le  sort  des  accusés  de  la  conspiration 
de  Babeuf.  Celui-ci  et  Darthé,  qui  seul 
était  vraiment  un  tribun  populaire, 
furent  condamnés  à  mort,  le  8  prai- 
rial. En  entendant  cet  arrêt,  ils  se 
frappèrent  tous  deux  de  plusieurs  coups 
de  poignard.  Darthé  seul  se  tua  :  le 
mourant  et  le  cadavre  n'en  furent  pas 
moins  décapités.  Des  autres  accusés, 
sept,  entre  autres  Buonarotti ,  furent 
condamnés  à  la  déportation  ;  lé  reste 
fut  acquitté. 

Cependant  le  Directoire  comprenait 
déjà  instinctivement  qu'il  ne  pouvait 
s'appuyer  à  rien,  sur  le  terrain  glis- 
sant ou  les  événements  l'avaient  placé. 
Les  premières  mesures  financières  n'a- 
vaient feit  que  pallier  le  mal,  et  la  ban- 
queroute semblait  inévitable.  D'un  au- 
tre côté,  les  triomphes  de  Bonaparte, 
qui  excitaient  dans  la  population  un  vif 
enthousiasme ,  faisaient  ombrage  au 
pouvoir,  et  lui  inspiraient  des  craintes, 


au  lieu  de  lui  donner  de  la  force  et  de 
l'audace. 

Les  mesures  énergiques  déployées 
contre  le  parti  démocratique  avaient , 
sans  réprimer  ce  parti ,  exalté  les  es- 
pérances des  royalistes;  enfin,  après 
plusieurs  séances  orageuses  où  ceux- 
ci  oublièrent  toute  retenue,  le  Conseil 
des  Cinq*Cents  modifia ,  dans  un  sens 
qui  leur  était  favorable,  la  législation 
révolutionnaire  qui  consacrait  tous  les 
genres  d'exclusion. 

Évidemment ,  l'opinion  publiaue 
était  puissamment  modifiée,  et  Tinaif- 
férence  qui  accueillait  les  messages  du 
Directoire  comme  les  discussions  des 
Conseils,  était  un  symptôme  nouveau 
bien  digne  d'attention. 

Conspiration  royaliste,  ~  Le  13 
pluviôse  an  V  (31  janvier  1797),  le 
gouvernement  essaya  de  frapper  le 
parti  monarchique,  comme  il  avait 
frappé  les  démocrates  dans  Babeuf  et 
ses  coaccusés.  Il  dénonça  au  Conseil 
des  Cinq-Cents  une  nouvelle  conspira- 
tion dont  Louis  XVIII  était  le  dra- 
peau et  le  meneur.  Mais  en  créant ,  au 
mépris  de  la  légalité,  une  juridiction 
exceptionnelle  pour  les  nouveaux  accu- 
sés qu'on  renvoya  devant  une  cour 
martiale,  le  Directoire  commit  une 
faute  grave ,  et  se  suscita  des  embar- 
ras imprévus.  Cette  conspiration,  sur 
laquelle  on  comptait  s'appuyer,  souleva 
au  contraire  des  divisions  profondes , 
non-seulement  au  milieu  des  Conseils^ 
mais  entre  eux  et  le  pouvoir  exécutif. 
Le  Directoire  venait  de  faire  le  pre- 
mier pas  daâs  la  voie  fatale  où  il  de- 
vait péifir. 

Les  quatre  principaux  accusés  fu- 
rent condamnés  à  mort;  mais,  par  une 
heureuse  inconséquence^  le  Directoire 
commua  leur  peine  en  une  détention 
à  temps. 

Renouvellement  des  conseils.  — 
L'époque  des  élections  approchait. 
Le  Directoire  demanda  que  les  élec- 
teurs nommés  par  les  assemblées  pri- 
maires prêtassent  le  serment  imposé 
aux  fonctionnaires  publics.  Cette  pro- 
position souleva  de  vifs  débats,  et  ne 
dut  son  admission,  à  une  faible  majo- 
rité f  qu'à  l'éloquence  de  Jean  Debry. 
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Demande  de  fonds  «  promesses ,  cir* 
culaires  ,  influences  de  toutes  sortes , 
le  gouvernement  n'é^rgij^a  rien  pour 
s'assuref*  les  élections,  qui  commence-, 
re^i  le  3QiermihaI  c  9  ^vriJ  ).  Le  ré- 
sumât lui  fut  généralement  bostjte.  Lé 
Z()  flojréal  (19  boai  17^7  )i. le  Direc- 
toire se  réuoii  eu  ^éance  secrète^  et 
L,etoui*neur  fqt  désigné  cbinnië  mem- 
bre sortant. . 

Le  20  mai  (  r'jprairial  an.y),  lès 
nouveaux  Conseils  i'assëfn))lèrent  ; 
leurs  prepiers  açM  furent  signiàca- 
tits  :  Pichegru  lut  appelé,  à  U  prési- 
dence des  CTnq-Cents;  Barbé-Marbois 
à  celle  dies  Anciens,  Barthéleitij ,  am- 
bassadeur de  la  république  en  Suisse  ^ 
fut  désigné  par  Iq,  i^ouyelle  majorité 
pour  remplacer  Letoûrnéur.  {^'élection 
de  Barrère  fui  annulée;  des  députés 
royalistes  qu'upe  déci&ion  de  la  session 
précédente  avait  écartçs  du  torps  fé- 
gislatif,  furent  scandaleusement  rap- 
pelés. Le  Directoire  fut  attaqué  avec 
violence  ;  «a  Dolitiquè,  son  administra- 
tion, l'état  (Te  plus,  en  pluQ  précaire  de^ 
finances  publiguès ,  tout  fut  Tobjei 
d'examens  sévères  ,^  dé  récriminations 
passionnées*  l\  étaii  évident  que  les 
tendances  royalistes  avait  acquis  dans 
les  Conseils  une  déplorable  prépondé- 
rance.. 

En  effet,  le  2t  prairial  (Ç  jviin),  les 
Ipis  de  garantie  jContre  les  royalistes  ^ 
niçdiijées  dans  jà  session  précédente, 
furent  .révoquées;  celles  qui  punis*; 
saiept  ie^  pré^r^  insermentés  furent 
également  ^nnuléçs.  ^nun  la  factioÂ 
royaliste ,  qui ,  aidée  des  hommes  fai- 
bles, ce  fléau  de  toutes  les-assemî- 
b|^s^  s'était  créé.ait  Conseil  une  ma- 
jorité puissante,  iÎQ  dissimula  plus  ses 
yo^UA  et  ses.prpjjBts.  Les  pro.vjnceSf 
celles  de  TOMest  et  du  Midi  surtout  ^ 
étaient  sillonnées  de  bandes  royaliste^ 
qui ,  HQiui  .4ivcrs  .titrçs ,  r^pouyelsiient 
to|i^  le^eifcçs  dçs  c^mpaaniçs  de  Jésus^. 
Le  Directojrç  s.Ofpt  enfin  de  son  ap^- 
tbie,  et  Bonaparte ,  gîii»  aè  loin,  sur- 
Teipait  tpusi  les.  mpuvéments.del  in- 
térieur,, ne  .eontrinua  pas  peu  à  éveiJi: 
Ur  en  lui  rinstihet  dé  fa  conseryationi 

Coup  fi  État  au  ISJructicfor^  — 
Caroot  »'opposa,  avec  une  courageu- 


se persistance,  aux  nnesares  vlolç^^ 
tes  et  Illégales  auxquelles  la  majorité 
de  ses  collègues  éjtait  résolue.  Botia- 
parte  avait  envoyé  un  de  ses  lieute- 
nants, Augereau,  auprès  des  direc- 
teurs. Ce  lut  à  liii  que  furent  confiél 
le  commandement  de  la  pl^ce  dé  ^arûi 
et  la  direction  des  mouvements  inili- 

taîres. 

Le  1$  fructidor ,  dis  lè'ibatîii.lç 
canon  d'alarme  féveilJait  Paris.  Lès 
troupes  étaient  échelonnées,. le  Corps 
législatif  investi,  et  le  Directoire  fai- 
sait afûcher,  avec  sa  jproclan^ation  in- 
dispensable, lin  arrête  portant  la  peiné 
de  mort  immédiate  contre  quiconque 
rappellerait  la  royauté  ou  là  constitu- 
tion de  179S ,  ces  deiix  éternels  jennè- 
mis  qu'il  avait  vainement  essayé  jus- 

Îu*alor$  de  se  concilier  o^  de  vaincre, 
«es  Conseils  furent  réunis  à  ITcoié  de 
Médecine  et  à  l'Odéon.     » .        , 

Carnot ,  Barthélémy,^  Pichegru  et 
cinquante-trois  députés  d^  deux  Con- 
seils, Ramd ,  commandant  la  garde  du 
Corps  législatif.  Cochon  et  plusieurs 
autres,  furent  arrêtés  et  cdiidamnés  a 
la  déportation. 

Les  élections  de  cinquai^tre  -  trois 
département^  furent  annulées  ^  lés  me- 
sures révolutionnaire&quj  atteignaient 
les  émigrés,  l^urs  parenjs^  lès  prêtres, 
précédemment  mooifîées.pu  annulées^ 
furent  remises  en  vigueur,  ^à  liberté 
de  la  presse  était  en  même  temps  s.ui- 
pQndue ,  et  l'on  donnait  pour  un' an  , 
a  la  police,  la  haute  main  sur  lès  jour- 
naux, dont  quarante  étaient  fr^t^pès 
dans  la  personne  cfe.  leurs  rédacteurs  ^ 
condamnés  à  l^  déportation.  ,,  .. 

Merlin  de  Douay  et  François  ^dà 
Keufchâteau  furent  nommés  *  dÂ'T^PT 
teurs,  le  24  fructidor,  en  remplacement 
de  Carnot  et  de  Barthélémy.      .     , 

,Le  is  septembre,  la.Franq&jierdil^ 
unede  ses  gloires  ;  Hoche  moi^rijit  dânf 
d'aureuse^  douleurs.  Il  parait  certala 
qu'il  avaJ^t  été  empoisonné,  . 

Le  goîivèrnenient  directorial  veqaiJit 
de  traverser  1^  preniière  phase  de  scSi 
existence.  .Pour  lutter  contre  le^  ëj^ 
ments  de  dissolution  qui  étai/ent  eu  luu 
et  contre  les  dçux  parais  eptre  les{]ueij| 
il  oscillait  sans  cesse,  il  n'avait  su 
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trouver  que  Titléi^aiité  et  la  violence. 

Av9nt  dû  contiauer  è  le  suivre  dans 
cette  direction  fatale;,  jetons  un  rapide 
coup  <l*œi|  sur  je  mouvement  de  nos 
arm^  t  et  sur  la  position  eitérieure 
delàFrance^        .       •       . 

Mouvements  militaires  du.  V'flo- 
réml  aaiY  au  M  prairial  an  yii.  ~t 
Nous  QTons  laisse  Bonaparte  signant 
à  Léoben  les  préliminaires  df  pai% 
entre  la  France  et  l'Autriche.  Vers. la 
même  époque,  la  France  signait  égale- 
ment^ apr^de  glorieux  succès  obtenus 
sous  les  ordres  de  Hoche  et  de  Moreau, 
un  armistice  sur  le  Rlûn  (4  floréal). 

Bientôt  Bonaparte  apprit  le  massa- 
cre des  Français  à  Vérone  et  au  Lido, 
par  les  autoritéa  et  là  populace  véni- 
tiennes. Il  dépécha  aussitôt  Junot,  soit 
aide  de  eamp  >  qui  lut  en  plein  sénat 
une  rude  protestation;  puiSt  .malgré 
les  intrigues  de  la  vieille  république^ 
malgré  les  ordres  tnémedu  Directoire, 
la  guerre  fiit  déclarée ,  et  le  8  mai ,  le 
jeune  général  était  à  Palma-Nova;  le 
4 ,  le  grand  conseil  vénitien  nommait 
des.commissaires  pour  traiter  avec  lui, 
ettmettait  en  jugement  les  inquisiteurs 
d'Etat  dont  il  avait  demandé  la  tête; 
entin,  le  16,  Venise  était  occupée  par 
une  colonne  française  que  commanaait 
le  général  Baraguay  - d'HUliers  ,  et^ 
quelques  jours  plus  tard ,  un  gouver- 
nement démocratique  succédait  à  cette 
ancienne  oligarchie ,  si.redoutée  et  si 
puissante  jadis. . 

Un  traité,  signé  à  Milaii,  régularisa 
cette  révolution,  et  mit  au  pouvoir  de 
la  France  toute  la  marine  vénitienne  ; 
CorfoH^  Zante,  Cépholonie,  Cérigo, 
Saint-Maur  ;  des  contributions  de  toute 
sorte,  le  lion  de  Saint-Marc  et  les  cbe;» 
vaux  de  Corinthe,  trophées  glorieux 
que  Bernadotte  fut  chargé  d'aller  offrir 
au.  Directoire. 

Le  2S,  (rédes  imitait  Venise^  et 
changeait  aussi  son  vieux  gouverne* 
ment  contre  une  constitution  démo- 
cratique. 

{Cependant  Bonaparte  était  retourné 
à  Mohtebello^  à  son  quartier  général  y 
véritable  cour  guerrière  dont  il  était  le 
roi,  et  où  commençaient  déjà  à  se  ré- 
gler les  destinées  dé  TEurope. 


Après  bien  des  hésitations  %,  la, cour 
devienne  consentit  à  envoyer,  le  17 
juillet,  des  plénipotentiaires  à  Udine», 
Bonaparte,  qui  se  cjéfiaii  du  caf^i^et 
autrichien,  confia  à^Çlarke  1^  j^oin  i'y 
arrêter  les  bases  dû  traité  -^  ma^i^,  j^  19, 
TAutriche  rev^ni^it  ^ur  ,s^  déierpiinai 
tioai  et  demandait  un.iQOQgrès  génial 
de  toutei^  lAs  pMissan^ps.è.^^rne.;^- 
naparte^  eut  ass^  d^  prudence  poui 
contenir  sa.co|èr|e',iii  sfivajyt.que.^ei 
négociations  étaieiçit  ouvertes,  a«  l4l|« 
avec  TAngleterre ,  et  il  en  attendait  le 
résultat.       .  .     .     .   ,  .  I  .. 

Enllu;,  malgré  la  msiuvajs?  foi  ,i^ 
TAutriche  et  grilee.à  la  feroieté  de  Bo* 
naparte,  le  traité  de.Ca.mpoiFqrmjo 
fut  signé  le  2i&  vendémiai/ie  an  fv  (  17 
octobre),  et  Mongç.et  Bertiiier  allèrent 
le  présenter  m  Directoire.  Les  mani- 
festations de  ropinion  ipubjiique  furent 
si  favorables  au  négociateur,,  que^  le 
Directoire,  malgré  sa  Jalousie  et  acA 
secret  mécontentement,  fut  forcé  de 
le  nommer  commandant  en  chef  de 
Tarmée  d'Ançleterre  ,  et  plénipotea- 
tiaire  de  la  république  au  congrès  de 
Rastadt.  .      . 

Après  une. marche  triomphale  pour- 
suîvjiB  au  milieu  de,  Tetithousiasme  des 
républicains,  Bonaparte  arriva  à  Paria 
le  11  décembre  1X97 ,  où  il  fut  reçu 
avec  pompe.  . .  

Le  8  nivôse  (is  décembre  )*  à.la 
suite  d*une  émeute  où  le  général  Du? 

{)hot  avait  été  massacré,  et  à  laquelle, 
e  gouvernement  pontifical  paraissait 
n'avoir  pas  été  étranrar,  Joseph  Bonaî 
parte,  ambassadeur  de. la. république , 
quitta  les  États  roroaina;  mais,  le 
10  février  suivant^  la  France  était .ven^ 

§ée4  une  arméô  française,  sous  lèa  .or- 
ras de  Berthier ,  .entrait  victorieusa 
dans. la  .ville  éternelle^  et,  cinq  jours 
aptes,  la  république  y  était  proclaniée. 
Quelques  mois  plus  tard»  rAiitriche 
incorrigible  réveillait  à  soh  tour  là 
colère  de.  la  France,  et  Bernadotte, 
notre  ambassadeur^  assailli  dans  soa 
hôtel,  était  obligé  de  quitter  Vienne.. 
Départ  de  Vexpéditiori.  d'Êgyplei. 
—  Bonaparte  était  allé  inspecter  les 
côtes  de  TOcéan;  il  comprît  bien  que 
ce  n'était  pas  là  qu'il  fallait  attaquer 
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l'Angleterre;  cette  puissance  offrait 
un  point  plus  vulnérable;  ce  fut  de 
ce  côté  qu  il  songea  à  l'attaquer.  Le 
plan  de  1  expédition  d'Egypte  fut  alors 
conçu.  Il  communiqua  son  projet  au 
Directoire.  Le  sa^^e  Laréveiltère  s'op- 

Ena  avec  force  a  l'entreprise.  Mais 
onaparte  insista,  développa  avec  élo- 
quence les  avantages  immenses  qui 
pourraient  résulter  de  Texpédition; 
et  la  majorité  du  Directoire,  plus 
imprévoyante  que  Laréveiilère,  eéaant 
d'ailleurs  à  un  secret  instinct  de  ja- 
lousie qui  lui  révélait  dans  ce  jeune 
homme  son  maître  et  son  vainqueur, 
accorda  au  général  tout  ce  qu'il  voulut. 

Les  préparatifs  furent  dirigés  et 
poussés  par  lui  avec  une  activité,  une 
précision  et  un  ensemble  merveilleux. 
Le  projet  depuis  longtemps  annoncé 
d*une  descente  en  Angleterre  justifia 
tout  ce  mouvement  et  ces  apprêts  qui 
n'éveillèrent  aucun  soupçon  fondé. 
L'élite  de  nos  savants  et  de  nos  ar- 
mées s*as8ocia  à  la  destinée  du  con- 
quérant. 

Le  19  mai,  l'escadre  française  quit- 
tait le  port  de  Toulon. 

Le  10  juin,  elle  s'emparait  de  Malte 
en  passant,  et  le  1*'  juillet  l'armée 
débarquait  à  Aboukir.  Le  lendemain 
Kléber  s'emparait  d'Alexandrie  ;  le  2 1 , 
Bonaparte  livrait  et  gagnait  Ja  célèbre 
bataille  des  Pyramides,  et  deux  jours 
après  il  entrait  au  Caire  avec  son  ar- 
mée. 

Le  1"  août,  Nelson  brûlait  notre 
flotte  à  Aboukir.  Bonaparte,  en  ap- 
prenant ce  désastre,  ny  vit  qu'une 
obligation  d'accomplir  de  grandes  cho- 
ses ^  et  il  les  accomplit  en  effet. 

Evénements  militcUres  en  AUe" 
magne  et  en  Itaiie.  —  Mais  en  Tab- 
sence  du  vainqueur  de  Lodi,  notre 

rtsitJon  extérieure  n'avait  pas  tardé 
se  compliquer.  Le  génie  de  la  répu- 
blique semblait  s'être  éloigné  avec  lui. 

Notre  expédition  en  Irlande  se  ter- 
minait le  22  fructidor  (8  septembre), 
par  une  défaite  honorable,  il  est  vrai; 
et  le  19  vendémiaire  (10  octobre),  no- 
tre marine  était  battue  sur  les  mêmes 
cdtes,  et  y  perdait  sept  vaisseaux. 

Le  V  frimaire  (21  novembre),  le 


roi  de  Naples  recommençait  les  hos- 
tilités ;  le  général .  autrichien  Mack 
attaquait  nos  avant-postes.  Le  roi  de 
Naples,  enhardi  par  la  nouvelle  de 
notre  défaite  à  Aboukir,  nouvelle  que 
Nelson  lui-mémC  lui  a  portée,  ordonne 
à  Mack  de  délivrer  les  États  romains. 
Championnet,  qui  y  commandait,  re- 
cule pour  rallier  ses  troupes.  Le  roi 
de  Naples  entre  à  Rome  en  libéra* 
leur;  mais,  le  23  décembre  1798,  Tap- 
mée  française  avait  tout  balayé  devant 
elle,  et  pénétrait  dans  Naples  où  la 
république  narthénopécnne  rempla- 
çait en  peu  de  jours  le  gouvernement 
royal.  L  acte  d'abdication  fut  signé  le 
29  décembre. 

Malgré  les  traités,  malgré  la  réu- 
nion du  congrès  de  Rastaflt,  la  guerre 
avec  l'Autriche  était  imminente.  L'ar- 
chiduc Charles  conHnandait  en  Alla- 
•magne  une  armée  de  160,000  hommes. 
Souvarow  allait  en  Italie  prendre  le 
commandement  de  85,000  Autri- 
chiens, et  60,000  Russes  y  arrivaient 
à  marches  forcées. 

En  présence  de  forces  aussi  impo- 
santes, nous  avions  à  Mayence  8,000 
hommes  sous  les  ordres  de  Berna- 
dette. 

Jourdan  commandait  entre  Stras- 
bourg et  Bàle,  39,000  hommes,  et 
Masséna,  en  Suisse,  n'en  avait  en 
effectif  que  20,000.  A  cette  infério- 
rité numérique  il  fallait  joindre  le 
désavantage  stratégique  de  nos  posi- 
tions et  l'absence  d'unité  dans  le 
commandement. 

En  Italie,  Macdonald,  qui  avait 
succédé  au  brave  Championnet,  com- 
mandait à  Naples  30,000  hommes,  et 
Scherer,  sur  TAdige,  en  avait  sous 
ses  ordres  43,000  ;  c'était  tout  juste  la 
moitié  des  forces  ennemies. 

Le  V  mars  1798,  Bernadette  et 
Jourdan  passèrent  le  Rhin.  Le  26, 
l'archiduc  et  Jourdan  étaient  aux  pri- 
ses. La  victoire,  longtemps  indécise, 
resta  au  prince  Charles,  et  Jourdan 
se  replia  sur  les  défilés  de  la  forêt 
Noire.  Il  remit  le  commandement  de 
son  armée,  et  vint  à  Paris  pour  y 
accuser  le  Directoire,  à  qui  il  attri* 
buait  nos  revers* 


ANNALES  DE  UHISTOIRÊ  DE  FRANCE. 


465 


Scherer,qui  venait  de  quitter  le  mi- 
nistère de  la  guerre,  et  y  avait  laissé 
une  médiocre  opinion  de  ses  talents 
administratifs,  avait  accepté,  de  son 
aveu  même,  une  tâche  au-dessus  de 
ses  forces:  général  incapable,  il  avait 
sous  ses  ordres  Moreau,  Victor,  Ser- 
rurier, dont  les  talents  militaires 
étaient  paralysés  par  son  incapacité. 
Enûn,  après  des  défaites  et  des  avan- 
tages partiels,  Scherer  fut  battu  et  se 
retira  précipitamment  sur  FAdda  ;  il 
ne  sut  pas  y  prendre  une  position 
avantageuse,  et  sa  ligne  fut  forcée.  Il 
eut  du  moins  alors  le  courage  de  re- 
connaître sa  nullité,  et  de  remettre  le 
commandement  à  Moreau.  qui  Taccepta 
avec  dévouement.  Le  9  floréal.  Serru- 
rier, enveloppé  par  20,000  Russes,  fut 
contraint  de  mettre  bas  les  armes  à 
Cossano,  après  une  défense  acharnée, 
et  malgré  les  efforts  que  fit  Moreau 
pour  le  dégager. 

Macdonald  arriva  à  Florence  le  6 
prairial  :  Moreau  l'attendait  avec  im- 
patience pour  opérer  sa  jonction  avec 
lui.  Déjà,  par  ses  manœuvres,  il  avait 
réparé  une  partie  de  nos  désastres; 
malheureusement  Souvarow  vint  at- 
taquer Macdonald  sur  les  bords  de  la 
Trebbia;  c'était  le  17  juin;  oo  se  battit 
pendant  rois  jours  avec  acharnement; 
25,000  hommes  restèrent  sur  le 
champ  de  bataille.  Mais  il  fallut  cé- 
der au  nombre,  et  Macdonald  se  re- 
tira en  bçn  ordre  jusqu'à  Gènes.  Ainsi 
se  trouvait  perdu  presque  tout  le  fruit 
des  victoires  de  Bonaparte. 

Massëna,  à  qui  tout  appui  manquait 
en  Allemagne  et  en  Italie,  fut  contraint 
de  se  replier  aussi. 

S  IL  Du  18  fructidor  ariYaulS  brti- 
maire  an  yiii. 

Politique  intérieure,  dutS  fructidor 
an  V  au  30  prairial.  —  L*éclat  des 
victoires  de  Bonaparte  avait  fait  trêve 
un  instant  à  nos  déplorables  divi- 
sions. Le  coup  d'État  du  18  fructidor 
n'avait  guère  accru  la  puissance  du 
Directoire,  et  les  mesures  illégales  du 
22  floréal  n'avaient  pu  lui  créer,  dans 
les  Conseils,  une  majorité  compacte. 


L'opposition  ne  tarda  pas  à  l'embar- 
rasser de  nouveau.  Les  abus  scanda- 
leux auxquels  le  maniement  des  fonds 
publics  donnait  lieu,  étaient  contre  le 
gouvernement  un  prétexte  incessant 
de  blâme  et  de  critique  passionnée. 

En  demandant,  pour  l'an  vii^  un 
budget  de  600  millions,  le  Directoire 
présenta  les  comptes  de  l'an  vi;  ils 
étaient  loin  d'être  réguliers;  les  moins 
clairvoyants  eussent  pu  v  saisir  la 
trace  de  détournements  frauduleux, 
de  dilapidations  excessives.  Les  rap- 
ports clés  commissions  chargées  de 
cet  examen  furent  rendus  publics  et 
soulevèrent  l'indignation  générale.  Le 
Directoire  n'avait  pas  même  eu  l'é- 
nergie de  détruire  dans  son  jpropre 
sein  ces  sangsues  publiques  qu'il  avait 
flétries  dans  la  proclamation  qui  avait 
suivi  son  avènement.  D'un  autre  côté, 
la  réaction  royaliste  continuait  à  dé- 
soler nos  provinces.  Le  Midi  surtout 
était  le  théâtre  d'assassinats  et  d*ex- 
cès  de  tout  ^enre,  que  le  Directoire  » 
malgré  sa  dictature,  était  impuissant 
à  réprimer. 

Le  4  fructidor,  les  Cinq-Cents  votè- 
rent, sur  le  rapport  de  Jourdan,  une 
loi  sur  la  conscription  militaire,  par 
laquelle  tous  les  Français  de  vingt  a 
vingt-cinq  ans  étaient  appelés  sous  les 
armes.  Le  8,  la  loi  du  18  fructidor  qui 
avait  suspendu  pour  trois  mois  la  liberté 
de  la  presse,  fut  prorogée  pour  une 
année. 

Par  un  message  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents  en  date  du  22  ventôse  an  vu , 
Barras,  président  du  Directoire,  avait 
informé  le  Corps  législatif  des  viola- 
tions faites  par  l'Autriche  au  traité  de 
Campo-Formio,  et  de  la  reprise  des 
hostilités  contre  cette  puissance. 

Déclarer  la  guerre ,  c  était  demander 
de  l'argent ,  et  le  désordre  de  nos  fi- 
nances était  extrême.  La  commission 
chargée  de  l'examen  des  dépenses  et 
recettes  publiques  de  l'an  vu  avait  fait 
son  rapport  le  9  pluviôse.  Ce  rapport 
constatait  un  déucit  de  50  millions. 
La  commission  pensait  que  la  moitié 
de  cette  somme  pourrait  être  comblée  ■ 
)ar  des  économies  dans  les  ministères 
es  plus  importants ,  et  en  faisant  sup- 
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Sorter  par  les  contribuables  des  frais 
e  procédure  jusqu'alors  à  la  charge  de 
la  république.  Quant  à  Tautre  moitié , 
la  commission  proposait,  pour  la  com- 
bler,  une  taxe  sur  le  sel ,  une  modiQ- 
cation  dans  les  tarifis  de  douane,  et  un 
impôt  sur  le  tabac. 

L'impôt  sur  le  sel,  qui  rappelait 
une  des  plus  lourdes  et  des  plus  odieu- 
ses charges  de  Tancien  régime,  avait 
été  violemment  combattu  et  repoussé 
par  le  Conseil  des  Anciens. 

La  position  financière  n'avait  donc 
fait  que  s'aggraver ,  quand  le  gouver- 
nement se  trouva  en  présence  d'une 
guerre  qui  ne  tarda  pas  à  s'annoncer 
sous  de  funestes  auspices. 

Le  16  floréal ,  une  nouvelle  déplo- 
rable se  répandit  dans  Paris.  Les  plé- 
nipotentiaires à  Hastadt  avaient  été , 
dans  la  nuit  du  19  avril  (9  floréal), 
lâchement  assassinés  par  des  éjnissai- 
res  autrichiens;  leurs  papiers  enlevés  ; 
Bonnier  et  Kobergeot ,  sabrés  et  mas- 
sacrés sur  place;  Debry,  cruellement 
blessé  et  laissé  pour  mort,  avait  seul 
été  recueilli  par  l'ambassadeur  de 
Prusse. 

Ce  fut  un  coup  de  foudre  d'un  bout 
de  la  France  à  Tautre  ;  ce  sanglant  ou- 
trage réveilla  un  instant  Tardent  en- 
thousiasme des  premiers  beaux  jours 
de  la  révolution.  Cette  émotion  fut  ra- 
pide comme  un  éclair  ;  elle  sufBt  ce- 
pendant à  prouver  que  le  sentiment 
national ,  que  le  patriotisme  populaire 
étaient  seulement  assoupis,  et  que, 
malgré  son  indifférence  oevant  la  fai- 
blesse du  gouvernement  et  les  intri- 
gues des  partis  extrêmes,  la  France 
ne  manquerait  jamais  à  sa  sainte  mis- 
sion. 

Les  élections,  qui  devaient  renouveler 
une  partie  du  Corps  législatif ,  étaient 
terminées ,  et  elles  étaient  loin  d*étre 
favorables  au  Directoire;  aucune  d'elles 
ne  fut  pourtant  annulée.  Le  gouverne- 
ment ne  dut  qu'è  la  gravité  des  événe- 
ments extérieurs  une  trêve  qui  cepen- 
dant ne  devait  pas  être  longue.  Le  nou- 
veau tiers  prit  séance  dans  les  Conseils 
le  V  prairial  (11  mai).  Le  même  jour, 
Jean  Debry,  miraculeusement  échappé 
au  massacre  de  Aastadt ,  reparut  à  la 


tribune  des  Cinq-Cents ,  au  milieu  de 
l'émotion  générale. 

Sievès,  alors  en  mission  à  Berlin, 
fut  élu  directeur  en  remplacement  de 
Rewbell,  membre  sortant  Sievès  ac- 
cepta cette  fois,  et  son  hostilité  avouée 
pour  la  constitution  de  l'an  m  fit 
supposer,  avec  raison ,  que  sa  coopé- 
ration serait  fatale  au  gouvernement 
dont  il  allait  faire  partie.  Son  influence, 
en  effet,  ne  tarda  pas  à  se  faire  sentir, 
car  il  est  incontestable  qu'elle  contri- 
bua pour  beaucoup  à  la  direction  du 
coup  d'État  qui  modifia  le  pouvoir  exé- 
cutif pendaut  les  derniers  jours  de  ce 
mois. 

Le  mouvement  imprimé  à  Topinion 
publique  par  la  connaissance  ue  nos 
revers ,  par  le  massacre  de  nos  pléni- 
potentiaires ,  se  manifestait  surtout 
par  des  adresses  au  Corps  législatif. 
C'étaient  de  toutes  parts  des  questions 
menaçantes  sur  les  causes  de  nos  dé- 
sastres ,  sur  le  dénûment  de  nos  ar- 
mées ,  sur  les  dilapidations  des  hauts 
fonctionnaires.  On  accusait  hautement 
Schérer  comme  ministre  et  comme  gé- 
néral; et  Rewbell,qui  l'avait  soutenu, 
recevait  le  contre-coup  de  ces  accusa- 
tions violentes.  On  criait  detous  cdtés 
vengeance ,  non-seulement  contre  les 
assassins  de  Rasiadt ,  mais  contre  les 
ennemis  de  l'intérieur.  Les  meneurs 
des  Conseils,  parmi  lesquels  figuraient 
en  première  ligne  Lucien  et  Joseph 
Bonaparte,  exploitaient,  au  profit  de 
leurs  intrigues,  ces  témoignages  de 
l'indignation  générale. 

Cette  indignation  patriotique  qui  ve- 
nait d'agiter  la  nation  entière,  les  in- 
sultes de  l'étranger ,  les  revers  de  nos 
armes  ,  au  lieu  d'inspirer  d'héroïques 
résolutions ,  eurent  pour  tout  résultat 
un  changement  partiel  dans  le  Direc- 
toire, comme  si  Sieyès  à  la  place  de 
Rewbell  «  Roger  Ducos  et  Moulins  à 
celles  de  Merlin  et  de  Laréveilière , 
eussent  pu  suffire  à  sauver  la  gloire  de 
la  France,  à  la  délivrer  du  fléau  de  la 
misère  et  des  étreintes  du  rovalisme. 
.  De  beaux  caractères,  des  nommes 
purs,  des  talents  élevés,  des  républi- 
cains sincères  se  faisaient  cependant 
remarquer  encore  dans  ces  assemblées 
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dégénérées;  mais  la  torpeur  momeD- 
tanée  qui  engourdissait  l'enthousiasme 
national ,  paralysait  même  la  partie  la 

Ïiius  dévouée,  la  plus  pure  du  Corps 
égislatif.  Il  semblait  que  les  représen- 
tants  de  la  France  eussent  perdu  le 
sens  élevé  de  leur  mission,  de  celle  de 
la  république ,  et  que,  en  Tabsence  de 
cette  lumière  éclatante,  il  n'y  eût  place 
que  pour  les  vues  étroites  de  Tintérét 
personnel. 

On  a  peine  à  concevoir  qu'aucun 
des  hommes  de  cette  époque ,  frappé 
de  voir  la  révolution  tourner  inces- 
samment dans  un  cercle  fatal  ,  et, 
suivant  les  belles  paroles  de  Vergniaud, 
dévorer,  comme  Saturne,  ses  propres 
enfants^  n'ait  songé  à  constituer  Tu- 
nité  dans  le  pouvoir!  Mais  le  souvenir 
de  la  monarchie  était  trop  récent  en- 
core; il  fallait  les  prodiges  du  génie 
de  Bonaparte  pour  habituer  et  sou- 
mettre l«s  esprits  à  la  possibilité  d'un 
pouvoir  unitaire.  Toutefois,  si  le  jour 
n'était  pas  encore  venu ,  il  était  sans 
doute  dans  les  vœux  secrets  des  hom- 
mes à  qui  la  France  avait  laissé  pren- 
dre la  direction  des  affaires. 

Les  lois  de  (inances ,  incessamment 
remaniées  parce  qu'aucune  vue  d'en- 
semble n'avait  présidé  à  leur  concep- 
tion ,  occupaient  un  grand  nombre  de 
séances  de  l'assemblée. 

Le  4  prairial ,  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  doubla  l'impôt  des  portes  et  fe- 
nêtres établi  par  la  loi  du  t8  ventôse; 
et  tous  les  imprimés ,  de  quelque  na- 
ture qu'ils  fussent,  furent'assujettis  à 
un  droit  de  timbre. 

Le  6,  une  loi  ordonna  la  perception 
d'une  subvention  extraordinaire  de 
^erre  sur  les  droits  d'enregistrement, 
de  timbre ,  d'hypothèque,  etc. 

Le  9,  c'était  une  nouvelle  taxe  sur 
le  tabac.  Ressources  impuissantes  1 
vaines  mesures  qui  pouvaient  bien  éloi- 
gner les  difficultés ,  mais  non  les  ré- 
soudre. 

Nos  armées  manquaient  des  objets 
les  plus  indispensables;  les  sangsues 
publiques  continuaient  à  dévorer  la 
substance  et  les  approvisionnements 
des  soldats.  Pour  remédiera  un  pareil 
état  do  choses ,  il  fallait  hardiment 


attaquer  le  mal  dans  sa  source,  et  em- 
ployer tous  ses  efforts  pour  faire  sor- 
tir du  Directoire  Barras  plutôt  que  La- 
réveiilère  ou  Merlin.  Mais ,  nous  l'a- 
vons dit,  ré()oqiiedfs  courages  hardis, 
des  dévouements  héroïques,  était  pas- 
sée. Barras  servait  déjà  des  projets 
que  personne  n'osait  avouer  encore, 
et  nulle  voix  puissante  ne  s'élevait 
contre  lui. 

Les  nouvelles  extérieures  et  l'audace 
des  bandes  qui  parcouraient  les  pro- 
vinces en  y  semant  une  terreur  rop- 
liste  plus  cruelle  que  ne  l'avait  été  la 
terreur  républicaine ,  jetaient  l'alarme 
dans  les  esprits.  Les  mots  de  conspira- 
tion et  de  trahison  étaient  dans  toutes 
les  bouches.  €e  furent  ces  dispositions 
que  les  meneurs  des  Conseils,  et  Sieyès 
lui-même ,  exploitèrent  pour  modifier 
le  gouvernement  dans  un  sens  qui 
pouvait  être  plus  favorable  à  leurs 
projets  d'ambitions  diverses,  mais  ^ai 
ne  pouvait  avoir  aucune  heureuse  m- 
fluence  sur  les  destinées  du  pays. 

Sieyès  avait  son  plan  de  constitution 
géométrique,  et  lui  seul  était,  suivant 
lui ,  capable  d'être  le  grand  électeur  de 
sa  république.  Lucien  et  Joseph  Bona- 
parte servaient  déjà  l'ambition  et  les 
vastes  projets  de  leur  glorieux  frère* 
D'autres  voyaient  le  salut  de  la  France 
dans  une  monarchie  populaire ,  à  la- 

Suelle  ils  voulaient  appeler  un  prince 
e  la  branche  cadette  des  Bourbons  ; 
les  partisans  de  Louis  XVIII,  dont  nos 
défaites  ravivaient  les  espérances,  aug- 
mentaient chaque  jour  leur  nombre  et 
leur  audace.  Cnacune  de  ces  coteries, 
dissimulant  ses  vœux  secrets ,  entraî- 
nait facilement  au  nom  de  lanatrie  en 
danger,  au  nom  du  salut  puDiic,  cette 
masse  inerte  et  flottante  qui  se  paye 
facilement  de  phrases  sonores.  Les 
vrais  républicams  seuls  gémissaient 
sincèrement  sur  les  malheurs  de  la  pa- 
trie ;  mats  ils  n'avaient  aucun  système 
de  gouvernement ,  aucunes  idées  poli- 
tlq^ues  qui  pussent  éi'Iairer  et  entraîner 
la  majorité,  pour  qui  la  constitution  de 
1798  n'était  plus  qu'un  drapeau  d'a- 
narchie et  de  terreur. 

Le  17  prairial,  le  Corps  législatif 
publia,  sous  forme  d'adresse  au  peuple 
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français,  un  message  où  le  Directoire 
était  sommé  de  fournir  des  explica- 
tions sur  la  situation  intérieure  et  ex- 
térieure du  pays,  sur  l'état  de  nos  fl- 
nanc4*s,  de  nos  sirmées,  et  sur  la  na- 
ture des  resolutions  à  prendre  pour 
faire  cesser  les  désordres.  Les  rédac- 
teurs de  ce  document  savaient  bien  que 
le  Directoire  serait  embarrassé  pour  y 
répondre,  car  il  ne  pouvait  pas  avouer 
la  cause  du  mal  qui  résidait  non-seule- 
ment dans  la  constitution  de  Tan  m, 
dans  le  défaut  d*unité  du  pouvoir  exé- 
cutif, mais  aussi  dans  la  composition 
personnelle  de  ce  pouvoir.  Quant  au 
remède,  aucun  des  hommes  politiques 
de  cette  époque  n*en  avait  conscience , 
pas  même  Bonaparte,  qui,  au  18  bru- 
maire ,  ne  comptait  que  sur  son  étoile 
et  son  génie,  et  dont  la  puissance  gou? 
vernementale  ne  sut  que  copier  le 
passé,  au  lieu  de  diriger  la  France 
dans  les  voies  de  Tavenir. 

Aussi  la  réforme  se  fit-elle  longtemps 
attendre,  et  ce  retard  fut  un  prétexte 
au  petit  coup  d'État  du  30  prairial. 

Le  32,  François  de  Nantes  lut  une 
adresse  signée  par  quatre  cents  habi- 
tants de  Grenoble;  cette  pièce,  em- 
preinte de  Tetat  d'irritation  et  d'in- 
quiétude où  les  événements  récents 
avaient  plongé  les  esprits,  arriva  si 
à  propos  pour  favoriser  les  menées  des 
membres  inQuents  du  Conseil,  que 
l'on  put ,  sans  exagération ,  supposer 
qu'elle  n'était  point  une  inspiration 
spontanée  du  patriotisme  des  habitants 
de  Grenoble ,  lesquels  avaient  du  reste 
exprimé  déjà  les  mêmes  sentiments 
dans  une  adresse  lue  au  Conseil  des 
Anciens ,  le  26  floréal  précédent. 

Ainsi,  niostilité  des  Conseils  contre 
le  Directoire  devenait  de  plus  en  plus 
vive.  Le  silence,  l'embarras  du  Direc-  ' 
toire  lui  étaient  imputés  à  crime.  La 
question  delà  liberté  de  la  presse,  agitée 
de  nouveau,  paraissait  un  texte  inépui- 
sable aux  insinuations  les  plus  mal- 
veillantes. Les  adresses  des  départe- 
ments étaient  lues  avec  emphase.  On 
récriminait  amèrement  contre  les  lois 
exceptionnelles  que  les  Conseils  eux- 
mêmes  avaient  cependant  votées  après 
le  18  fructidor.  On  influençait  ainsi 


les  membres  faibles  et  indécis  de  la  re» 

f présentation  nationale,  en  maintenant 
'alarme  dans  la  population,  et  tout 
cela  devait  avoir  pour  résultat  ie  ren- 
voi de  deux  directeurs ,  et  le  bonheur 
pour  la  France  d'être  gouverna  par 
Sieyès ,  Barras  et  Roger-Ducos.  Voilà 
ce  qu'on  appelait  alors  sauver  la  pa- 
trie! 

Le  38  prairial,  cependant,  l'orage 
commença  à  gronder.  Dans  un  rap- 
port lu  au  Conseil  des  Cinq-Cents ,  aa 
nom  des  commissions  réunies ,  Pou- 
lain -  Grandprey  exprima  l'inquiétude 
de  ces  commissions  sur  le  sifence  du 
Directoire  relativement  au  message  du 
17  ;  il  proposa  de  se  constituer  en  per- 
manence jusqu'à  ce  que  le  gouverne- 
ment eût  fourni  les  explications  de- 
mandées depuis  douze  jours,  et  de 
rédiger  un  nouveau  message  pour  avi- 
ser le  Directoire  de  cette  résolution. 
L'envoi  du  message  et  l'arrêté  de  per- 
manence furent  immédiatement  adop- 
tés. 

Les  Anciens,  instruits  de  la  décision 
des  Cinq-Cents ,  se  constituèrent  aussi 
de  leur  côté  en  permanence.  Le  Direc- 
toire ne  resta  pas  en  arrière  ;  il  an- 
non<^a  sa  réponse  pour  le  lendemain , 
et  déclara  qu'il  demeurerait  aussi  en 
permanence. 

La  patrie  était  évidemment  en  dan- 
ger :  un  député  proposa  la  levée  de 
la  permanence;  on  ne  lui  laissa  pas 
même  développer  sa  pensée ,  tant  on 
avait  besoin  de  faire  de  l'agitation  et 
du  bruit.  «  On  a  parlé ,  s'écria  Briot , 
ce  d'un  mouvement  dirigé  contre  la  re- 
«  présentation  nationale ,  il  faut  qu'il 
«  y  ait  ici  des  bras  toujours  prêts  a  la 
«  défendre  I  » 

Le  39 ,  la  réponse  du  Directoire  ar- 
riva enfin.  Les  désordres  de  l'intérieur, 
les  revers  de  nos  armées ,  tout  y  était 
attribué  à  l'insuffisance  des  fonds  que  ' 
les  Conseils  avaient  votés  ;  une  vaste 
conspiration  royaliste  enlaçait  le  ter- 
ritoire; les  directeurs  juraient  de  mou- 
rir soit  en  corps,  soit  individuellement, 
plutôt  que  de  laisser  porter  la  moindre 
atteinte  à  la  constitution  gravement 
menacée.  Tel  était  le  sens  général  de 
cette  réponse  ;  mais  son  pomt  capital 
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était  une  accusation  contre  les  Con- 
seils, coupables  d*avoir  lésiné  ou  re- 
fusé les  fonds. 

La  permanence  fut  prorogée,  et  le 
message  renvoyé  aux  commissions 
réunies. 

Le  même  jour  une  loi  déclarait 
inconstitutionnel  et  nul  Pacte  du  36 
floréal  an  vi,  qui  nommait  Treilliard 
membre  du  Directoire.  C'était  un 
petit  commencement  de  satisfaction 
accordé  à  de  petites  haines  person- 
'nelles  ;  ce  petit  succès  était  nécessaire 
pour  affaiblir  et  isoler  la  Réveillëre 
et  Merlin  devenus  les  boucs  émissai- 
res du  Directoire. 

Gohier,  homme  d'une  probité  toute 
bretonne,  qui  avait  été  ministre  de  la 
justice  sous  la  Convention,  «  Fun  des 
«  meilleurs  hommes  que  j'aie  connus, 
«  dit  M.Tissot,  mais  le  moins  propre 
«  au  gouvernement,  »  Gohier.  tut  ap- 
pelé à  remplacer  Treilhard. 

Les  Bonaparte,  Barras  et  les  me- 
neurs les  plus  influents  des  deux 
Conseils,  constituèrent,  dans  la  soirée 
du  29,  un  plan  d'attaque  parlemen- 
taire pour  le  lendemain. 

Merlin  et  la  RéveiUère-Ijepaux  sont 
remplacésy  au  Directoire ,  par  MoU" 
lins  et  Roger-Ducos.—Le  30,  Bertrand 
(du  Calvados)  attaqua  avec  violence  le 
message  du  Directoire,  et  défendit' les 
Conseils  accusés  d'avoir  refusé  les 
fonds,  enénumérant  les  votes  du  Corps 
législatif  qui  avaient  mis  toutes  les 
ressources  de  la  France  entre  les 
mains  des  directeurs.  Il  leur  repro- 
cha, en  désignant  surtout  Merlin  et 
la  Réveillère,  dont  on  voulait  Pex- 
pulsion  à  tout  prix,  d'être  la  cause  de 
tous  nos  désastres,  d'avoir  prêté  la 
main  aux  exactions  de  Scherer,  et 
favorisé,  par  une  coupable  indiffé- 
rence, les  menées  et  les  crimes  des 
royalistes. 

La  lutte  commençait  à  se  dessiner 
nettement.  Boulay  de  la  Meurthe 
précisa  les  accusations  portées  con- 
tre la  Réveillère  et  Merlin,  «  digne, 
d  dit-il,  d'être  le  garde  des  sceaux 
«  d'un  Louis  XL  »  Ils  avaient  voulu 
mutiler  la  représentation  nationale, 
et  leur  expulsion  du  Directoire  était 


le  seul  moyen  de  sauver  la  républi- 
que. 

C*est  dans  de  pareils  termes  que  se 
posait  la  question  du  salut  public. 
La  démission  des  deux  directeurs  de- 
vait ramener  l'âge  d'or  à  la  France. 

Le  30,  un  message  du  Directoire, 
signé  Barras,  annonçait  au  Corps 
l^islatif  que  les  deux  directeurs 
Merlin  et  la  Réveillère  avaient  donné 
leur  démission.  «  Lorsque  d'affreux 
a  déchirements  menacent  la  patrie, 
«  disait  Merlin  dans  sa  lettre,  ceux 
«  dont  la  présence  sert  de  prétexte 
«  aux  mouvements  politiques,  doivent 
«  s'éloigner.  Je  donne  ma  démission  ; 
«  je  ne  suis  mû  par  aucune  crainte  ni 
«  aucun  espoir.  Je  reste  au  sein  de 
«  ma  famille,  toujours  prêt  à  rendre 
«  compte  de  ma  conduite.  » 

Dans  la  crainte  d'un  mouvement, 
Joubert,  dont  le  nom  n'était  pas  sans 
influence  sur  l'armée,  fut  nommé 
commandant  de  la  17*  division  mili- 
taire; et  une  loi  d'urgence,  votée  le 
même  jour,  |)orta  que  toute  autorité 
ou  tout  individu  attentant  à  In  sûreté 
ou  à  la  liberté  du  Corps  législatif,  ou 
de  quelqu'un  de  ses  membres,  serait 
mis  hors  la  loi. 

Roger -Ducos  et  Moulins  furent 
appelés  au  Directoire. 

Le  ministère  fut  modifié  dans  les 
premiers  jours  de  messidor.  Une 
nouvelle  majorité  directoriale  allait 
diriger  les  affaires;  nous  verrons  à 
quel  résultat  elle  devait  les  conduire. 

Nous  avons  insisté  sur  cette  émeute 
parlementaire  du  30  prairial,  parce 
qu'elle  est  en  effet  le  mouvement  le 
plus  significatif  de  toute  la  période 
directoriale.  Au  18  fructidor,  c'était 
le  Directoire  qui  mutilait  le  Corps 
législatif,  parce  qu'il  y  rencontrait  des 
obstacles  suscités  surtout  par  l'oppo- 
sition monarchique.  Tel  était  en  effet 
le  sort  de  cette  malheureuse  constitu- 
tion de  l'an  m,  que  pour  rendre  nos* 
sible  le  mode  de  gouvernement  qu  elle 
avait  créé,  il  fallait  que  les  pouvoirs 
puisassent  leurs  forces  dans  l'illégalité 
et  le  mensonge. 

Mais,  jusque-là,  c'était  l'instinct  de 
la  conservation  qui  poussait  le  gou- 
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vemement  à  des  mesures  extrêmes; 
il  avait  donc  foi  en  lui  ;  il  croyait  à 
la  possibilité  de  son  existence.  A  Vé- 
poque  où  nous  sommes  arrivés,  ce 
n'est  même  plus  cela  ;  c'est  le  pouvoir 
qui,  pour  se  maintenir,  se  décime  lui- 
même.  Cest  le  Directoire,  aussi  bien 
Sue  le  Corps  législatif,  qui  veut  mo- 
ifler  la  majorité  pour  satisfaire  des 
ambitions  secrètes.  C'est  un  gouver- 
nement, en  un  mot,  au!  se  suicide. 
Les  partis  sentaient  bien  qu'il  n'y 
avait  plus  de  pouvoir  en  France;  et 
c^était  pour  le  conquérir,  c'était  pour 
se  faire  place  nette  qu^on  venait  d'a- 
giter la  France,  de  remuer  ses  pas- 
sions, et  de  proclamer  la  patrie  en 
danger. 

Nous  verrons  dans  la  suite  quelles 
furent  les  conséquences  de  ces  événe- 
ments. 

Mais  auparavant,  nous  devons  dire 
un  mot  de  Tetat  de  -nos  armées. 

Conquête  de  l'Egypte.  —  La  ba- 
taille des  Pyramides  avait  ouvert  l'E- 
gypte au  génie  de  Bonaparte.  Desaix, 
avec  une  division  de  3,000  hommes, 
occupait  la  haute  Egypte.  Las  mame- 
luks l'avaient  laisse  maître  du  ter- 
rain, et  s'étaient  retirés  à  Séditnan, 
où  fut  livrée,  le  16  vendémiaire  an  vu 
(7  octobre  1798),  cette  glorieuse  et 
sanglante  bataille  où  ces  cavaliers  fî- 
uirent,  après  des  efforts  désespérés, 
par  venir  expirer  sur  les  baïonnettes 
françaises.  Desaix  poursuivit  alors  sa 
^arche  jusqu'aux  cataractes,  et  fut 
bientôt  maître  du  pays,  dont  il  orga- 
nisa les  ressources  et  qu'il  administra 
avec  sévérité,  mais  aussi  avec  tant  de 
justice  aue  les  indigènes  le  surnommè- 
rent Sultan  le  Juste, 

Bonaparte  avait  établi,  de  son  cêté, 
au  Caire,  une  administration  pleine 
de  sagesse  qui  régularisait  les  rap- 
ports mutuels  de  l'armée  et  de  la  po- 
pulation. Avec  sa  vaste  intelligence, 
il  dirigeait  à  la  fois  les  travaux  de 
l'Institut  d'Egypte,  la  discipline  de 
l'armée,  et  les  mille  détails  d'une  or- 
ganisation politique  qu'il  avait  entiè- 
rement créée. 

Il  fit,  vers  la  fin  de  vendémiaire  an 
Yii,  une  sortie  pour  repousser  dans 


le  désert  Ibrahim-Bey,  ^f  maraudait 
autour  de  ses  avant-posfes.  Pendant 
son  absence,  les  mécontents  du  Caire 
suscitèrent  une  révolte  dont  le  géné- 
ral Dupuy  et  trois  cents  soldats  furent 
d'abord  victimes.  A  cette  nouvelle  il 
accourt,  pénètre  dans  la  ville,  où  a 
lieu  un  horrible  massacre,  jusqu'à  ee 
qu'enfin  les  imans  et  tes  scheiks  vien* 
nent  implorer  la  clémence  du  vain- 
queur, qui  se  laissa  fléchir. 

Cependant  la  Porte,  excitée  par 
TAngleterre,  a  déclaré  la  guerre  à  ki 
France;  deux  corps  d'armée  doivent 
venir  attaquer  l'armée  française,  l'un 
par  Aboukir,  l'autre  par  le  dfeert. 

Bonaparte  revenait  de  Suez,  qu'il 
était  allé  visiter  avec  Bertholiet, 
Monge,  tous  les  savants  et  une  partie 
de  son  état-major,  lorsqu'il  apprit  ces 
nouvelles;  il  organisa  aussitôt  son 
plan  de  campagne.  Il  pouvait  compter 
sur  les  secours  des  Druses,  des  peu- 
plaies  du  Liban  avec  lesquelles  il  avait 
établi  des  intelligences,  et  qui  voyaient 
en  lui  leur  libérateur. 

Prise  de  Jaffa.  — -  Siège  de  Saint- 
Jean  d^ Acre.— Au  commencement  de 
février  il  se  mit  en  marche.Kléber,Rey- 
nier,  Bon,  Murât,  Cafarellf,  comman- 
daient les  différents  corps  d'année  dont 
l'effectif  était  de  10,000  hommes.  Peu 
de  jours  après,  le  17,1e  fort  d'EI-Arish 
et  ses  approvisionnements  considéra- 
bles tombaient  au  pouvoir  de  l'armée 
ui,  deux  jours  plus  tard,  s'emparait 
gaiement  de  Gazah.  Après  une  mar- 
che longue  et  pénible  à  travers  le  dé- 
sert, elle  arrivait  le  3  mars  devant 
Jaffa,  défendue  par  4,000  hommes* 
L'attaque  commence  aussitôt,  et  la 
place  emportée  est  livrée  au  pillage. 
Bientôt  la  peste  se  déclare,  et  on  ar- 
rive devant  Saint-Jean  d'Acre  où 
commandait  Djezzer- Pacha.  Ce  n'est 
pas  ici  le  lieu  de  raconter  les  détails 
de  ce  siège  célèbre.  Ce  que  l'armée 
française,  sous  les  ordres  de  son  gé- 
nérai, accomplit  pour  s'emparer  de 
cette  place  importante,  tient  vraiment 
du  prodige.  Mais  la,  comme  partout, 
comme  toujours,  l'Angleterre  soute- 
nait les  forces  ^de  nos  adversaires  et 
combattait  contre  nous. 
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ScUaille  du  Mont-Thabor.  —-Vtn- 
dant  le  siège ,  Bona|)arte  ,  informe 
que  des  renforts  arrivent  par  Da- 
mas ,  détache  la  division  Kléber 
pour  aller  leur  barrer  le  passage. 
Bientôt,  instruit  de  la  force  des  en- 
nemis, il  vole  lui-même  aa  secours 
de  son  lieutenant.  Il  le  trouve  avec  ses 
3,000  hommes  formés  en  carré,  et 
résistant  avec  une  constance  hérol- 
'  que  à  plus  de  12,000  cavaliers  et  au- 
tant de  fantassins.  Par  une  manœuvre 
savante,  il  enveloppe  Tarmée  turque 
et  annonce  sa  présence  par  un  coup 
de  canon  qui  ranime  le  courage  des 
soldats.  Cette  attaque  imprévue  met 
les  Turcs  en  déroute  ;  Kléber  reprend 
Toffensive,  enlève  Fouli  à  la  baïon- 
nette, et  un  immense  butin  reste  au 
pouvoir  des  Français.  Ce  fut  la  bataille 
du  Monl-Thabor.  * 

L*armée  rallia  ensuite  le  camp  de- 
vant Saint-Jean  d'Acre,  où  de  nou- 
veaux efforts  furent  tentés  avec  une 
persévérance  inouïe;  mais  il  fallut 
enfin  renoncer  à  cette  conquête,  qui 
eût  peut-être  changé  les  destinées  du 
monde. 

Levée  du  siège  de  Saint-Jean  d*À- 
cre. — On  reprit  alors  la  route  du  dé- 
sert avec  4,000  hommes  de  moins  et 
1200  blessés.  Bonaparte  ravagea  le 
pays,  fît  sauter  les  fortifications  de 
Jaiïa  et  rentra  au  Caire,  où  sa  pré- 
sence étouffa  les  éléments  de  révolte 
qui  avaient  de  nouveau  fermenté  en 
son  absence.  11  ordonna  des  fêtes  bril- 
lantes; mais  la  nostalgie  attristait 
l'armée,  les  applaudissements  de  la 
patrie  manquaient  à  ces  âmes  ar- 
dentes. 

Bataille  d'Àboukir.  —Le  12  juil- 
let (22  messidor) ,  Tescadre  anglaise 
débarque  une  armée  turque  dans 
la  presqu*île  d'Aboukir  ,  où  Mar- 
mont  eut  le  tort  de  la  laisser  s'éta- 
blir. Le  14  ,  Bonaparte  apprend  cette 
nouvelle  II  rappelle  Desaix,  lance  en 
avant  Kléber  et  Lannes,  et  lui-même^ 
arrive,  le  25,  devant  la  presqu*lle.  Les 
divisions  Destaing,  Lannes  et  Murât 
reçoivent  Tordre  de  Tattaque,  et  5,000 
Tures  sont  jetés  à  la  mer.  Ce  n'était 
qu'un  premier  succès.  La  redoute  d'A- 


boukir, que  10,000  Turcs  défendaient, 
était  en  outre  soutenue  par  le  feu  des 
canonnières  anglaises.  cW  de  ce  côté 
que,  tout  d'abord,  Bonaparte  dirige 
ses  forces.  L'attaque  faiblit  d'abord  ; 
mais  lorsque  le  général  voit  les  Turcs 
sortir  de  leurs  retranchements  pour 
poursuivre  leurs  avanlages,  il  lance 
sa  réserve,  Murât  envahit  le  camp  de 
Mustapha -Pacha;  et  bientôt  12,000 
cadavres  ennemis  couvrent  la  mer.  Ce 
fut  après  ce  combat  que  Kléber,  en 
embrassant  Bonaparte,  lui  dit  c^tte 
belle  parole  :  Général,  vous  êtes  grand 
comme  le  monde  î 

Situation  des  armées  du  Rhin,  de 
la  Suisse  ,  de  Pltalie  et  de  la  Hol^ 
lande.  —  Le  tableau  était  moins  bril- 
lant en  Italie  et  sur  le  Rhin. 

Après  le  départ  de  Jourdan,  Mas^ 
séna  avait  réuni  le  commandement 
des  armées  du  Rhin  et  de  Suisse  qui 
formaient  à  peine  un  effectif  de 
30.000  hommes,  s'étendant  depuis 
Dusseldorf  jusqu'au  Saint -Gothard. 
Et  il  était  en  présence  de  30,000  hom- 
mes que  Bellegarde  commandait  dans 
le  Tyrol;  de  28,000  qui  occupaient  le 
Yoràlberg,  et  de  40«000  commandés 
par  l'archiduc  sur  le  Danube.  Pour  ao- 
eepter  un  commandement  aussi  péril- 
leux, dans  de  pareilles  circonstances, 
et  avec  une  si  grande  infériorité  nu- 
mérique, il  fallait  avoir  plus  que  de 
l'audace  et  de  la  confiance  eo  soi  ;  il 
fallait  croire  au  destin  de  la  Fr^mce. 

Masséna  affaiblit  sa  ligne  au  Nord, 
et  concentra  ses  forces  dans  la  Suisse. 
A  droite,  sous  les  ordres  de  Ferino, 
étaient  les  divisions  Ménard,  Lorge, 
et  celle  de  Lecourbe  qui,  après  la 
malheureuse  bataille  de  Stockach, 
avait  fait  des  efforts  héroïques  pour 
se  dégager  des  gorges  du  Tyrol.  Ou- 
dinot,  Soult  et  Tureau  occupaient  le 
centre  sur  la  Limmat.  La  gauche  était 
sur  le  Rhin. 

Souvarow  commandait  près  de  100 
mille,  hommes  en  Italie;  c'était  un 
soldat  brave  conmie  son  sabre ,  mais 
qui,  heureusement  pour  la  république, 
ne  savait  pas  tirer  parti  de  ses  masMS. 

Moreau  seul ,  avec  son  génie  mili- 
taire, pouvait  lutter  encore ,  après  la 
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défaite  de  la  Trebbia ,  contre  un  en- 
nemi aussi  nombreux,  et  qui,  suivant 
I  énergique  expression  de  M.  Tissot, 
emportait  à  coups  d^ hommes  toutes 
nos  positions.  Mais  les  divisions  qui,  à 
l'intérieur  ,  déchiraient  le  pouvoir, 
avaient  leur  contre-coup  dans  nos  ar- 
mées. Le  commandement  militaire 
manquait  d'unité. 

Joubert ,  que  nous  avons  vu ,  le  29 
prairial ,  appelé  au  commandement  de 
la  17*  division  militaire  ,  et  qui  avait 
prêté  l'appui  de  son  nom  et  de  sa  gloire 
aux  mouvements  parlementaires  de 
cette  époque .  Joubert  obtint  le  com- 
mandement de  Tarmée  d'Italie.  C'était 
déjà  une  grande  faute  que  de  rem- 
placer More.au ,  dont  les  savantes  ma- 
nœuvres venaient  de  sauver  notre 
armée  ;  mais  la  mollesse  que  le  Direc- 
toire mit  à  presser  le  départ  de  Jou- 
bert ,  que  les  préparatifs  de  son  ma- 
riage retinrent  pendant  un  mois  à  Pa- 
ris, cette  mollesse,  cette  complaisance 
inouïe,  fut  plus  qu'une  faute,  elle 
fut  la  cause  (Tun  grand  malheur.  Tou- 
tefois, en  arrivant  au  camp ,  Joubert 
témoigna  à  Moreau  les  plus  respec- 
tueux égards  ,  le  pria  de  ne  le  point 
Î>river  de  ses  conseils ,  et  Moreau  ne 
es  lui  refusa  pas. 

'  Les  dernières  levées ,  faites  au  mi- 
lieu de  Pindignation  générale  suscitée 
en  France  par  le  massacre  de  Rastadt, 
avaient  porté  à  40,000  hommes  l'ef- 
fectif de  l'armée  d'Italie;  cette  armée 
était  pleine  d'enthousinsme  et  d'ardeur; 
mais  ce  qui  eût  été  facile  un  mois  plus 
tôt,  devenait  impossible  et  périlleux 
après  la  jonction  des  armées  austro- 
russes. 

Joubert  ordonna  cependant  un  mou- 
vement d'attaque;  mais  les  places  d'A- 
lexandrie et  de  Mantoue  venaient  d'ou- 
vrir leurs  portes  ;  Souvarow  venait  de 
recevoir  le  renfort  des  divisions  autri- 
chiennes commandées  par  Kray  et 
Bellegarde  :  Joubert  voulut  rentrer 
dans  les  Apennins  ;  Souvarow  le  de- 
vança ,  et  il  fallut  accepter  la  bataille. 

£iie  commença  le  28  thermidor  (15 
août).  Dès  les  premiers  coups,  Jou- 
bert tomba  frappé  d'une  balle,  et  ex- 
pira en  encourageant  ses  braves  ;  Mo- 


reau prit  le  commandement  ;  le  succès 
fut  longtemps  douteux;  mais  enfin  Sou- 
varow ,  que  ses  pertes  considérables 
n'affaiblissaient  que  très-peu,  parvint 
à  s'emparer  des  hauteurs  qui  comman- 
dent Novi.  Moreau  se  vit  alors  forcé 
d'effectuer  sa  retraite,  que  Pérignon , 
Grouchy  et  le  général  piémontais 
Colli ,  tous  trois  mutilés  de  coups  de 
sabre,  protégèrent  avec  un  héroïsme 
admirable.  L'armée  se  rallia  en  avant, 
de  Gavi. 

En  même  temps ,  malgré  les  efforts 
de  Brune  ,  une  armée  anglo-russe  dé- 
.barqunit  en  Hollande,  sous  les  ordres 
du  duc  d'York.  Nos  troupes  étaient  for- 
cées, après  un  combat  opiniâtre,  de  se 
replier  sur  Amsterdam ,  et  la  flotte 
hollandaise ,  travaillée  depuis  long- 
temps par  les  intrigues  des  émissaires 
anglais  et  du  prince  d'Orange,  se  ren- 
dait, sans  coup  férir,  à  l'amiral  Mit- 
chell. 

Cependant  Masséna  demeurait  im- 
mobile en  Suisse,  malgré  les  ordres  du 
Directoire,  qui  lui  enjoignait  de  s'op- 
poser à  la  jonction  de  l'archiduc  avec  un 
nouveau  corps  d'armée  de  30,000  Rus- 
ses commandés  par  Korsakof;  seule- 
ment ,  il  niodifîa  la  position  de  ses 
troupes  en  prolongeant  sa  droite  jus* 
qu'au  Saint-Gothard.  Le  général  Le- 
courbe  exécuta  ce  mouvement  avec 
une  célérité  et  une  précision  remar- 
quables. 

Le  cabinet  de  Vienne  venait  d'or- 
donner un  revirement  complet  de  tou- 
tes les  forces  austro-russes.Souvarow, 
avec  tous  ses  Russes,  devait  venir  en 
Suisse,  et  l'archiduc  aller  en  Italie  avec 
l'armée  allemande.  Le  mouvement  de 
ces  divers  corps  allait  offrir  de  trop 
belles  chances  pour  que  Masséna  ne 
s'empressât  pas  d'en  profiter. 

Bataille  ae  Zurich.  —  Le  prince 
Charles  venait  de  quitter  ses  posi- 
tions ;  Korsakof  s'avançait  vers  les 
Alpes  avec  24,000  hommes.  Masséna 
franchit  la  Limmat,  le  25  septembre 
1799  (3  vendémiaire  an  viii),  courut 
à  sa  rencontre ,  et  arrêta  aussitôt  les 
meilleures  dispositions  stratégiques. 

Le  4 ,  le  combat  s'engagea  avec 
acharnement  de  part  et  d'autre;  Moli- 
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tor,  Soult,  Mortier,  Gazan,  Klein ,  Me- 
nard,  Lecourbe,  secondèrent  avec  au- 
tant de  courage  que  dMnteiligence  les 
combinaisons  du  général  en  chef;  Zu- 
rich, criblée  de  boulets,  fut  le  théâtre 
d*une  lutte  horrible.  .S,000  Russes  y 
périrent;  6,000  furent  faits  prison- 
niers; 100  pièces  de  canon,  des  ba- 
gages, et  des  sommes  considérables, 
restèrent  au  pouvoir  des  Français. 
Korsakof  regagna  le  Rhin ,  pendant 
que  Soult  passait  la  Linth  au-des- 
sus du  lac  ae  Zurich ,  et  dispersait  le 
corps  d'armée  de  Hotze,  qui  mourait 
sur  le  champ  de  bataille. 

Ce  même  jour ,  après  des  marches 
pénibles  dans  les  montagnes ,  où  la 
division  Lecourbe  avait  décimé  son 
armée,  Souvarow  arrivait  à  Altorf,  au 
fond  de  la  vallée  de  Reuss.  Il  se  mit 
en  route  à  travers  des  déGlés  inconnus 
pour  gagner  la  valtée  de  Muttenthal. 
Mais  le  3  vendémiaire ,  Molitor  d*ua 
côté,  Masséna  de  Pautre,  attaquèrent 
son  armée  ;  il  ne  put  résister  à  Timpé- 
tuosité  française ,  et  se  retira  vers 
Glaris.  Le  1*'  octobre ,  Finfatigable 
Masséna  s'emparait  du  pont  de  Cons- 
tance, et  forçait  nos  ennemis  à  repas- 
ser le  Rhin. 

Ces  faits  d'armes ,  les  plus  remar- 
quables peut-être  de  nos  fastes  mili- 
taires, avaient  en  quinze  jours  changé 
la  face  des  choses.  Cette  armée  toute- 
puissante,  qui  menaçait  de  nous  en- 
vahir, -était  battue  et  dispersée  ;  Sou- 
varow humilié  avait  perdu  son  farou- 
che prestige  ;  la  France  enfin  avait  été 
sauvée ,  et  les  meneurs  du  30  prairial 
n'y  étaient  pour-rien. 

Bryne  force  le  duc  d'York  à  ca- 
pituler.—En  même  temps  ,  Brune  re- 
prenait ses  avantages  en  Hollande.  Le 
6  octobre,  après  avoir  fait  ses  disposi- 
tions avec  sa  prudence  et  son  calme 
habituels,  il  attendit  l'attaaue du  duc 
dTork ,  qui  obtint  d'abora  quelques 
avantages  partiels  ;  mais  bientôt  le  gé- 
néral lançais ,  chargeant  lui-même  à 
la  tête  .de  sa  cavalerie,  rompit  la  ligne 
anglo-russe  et  la  poussa  jusqu'à  Rak- 
kam ,  et  dans  les  retranchements  de 
Zyh. 

Le  duc  d'Tork  demanda  alors  à  ca- 


pituler,  accepta  les  conditions  qui  lui 
furent  dictées ,  et  s'embarqua  honteu-' 
sèment.  On  a  reproché  à  Brune  trop 
de  générosité,  et  Bonaparte  lui-mémer, 
admirant  plus  tard  la  vigueur  avec  la- 
quelle cette  affaire  avait  été  conduite, 
déclara  qu'à  la  place  du  général  frao- 

Sais  il  aurait  culbuté  les  A nglo- Russes 
ans  la  mer. 

Événements  intérieurs,  du  30  prair 
rial  au  18  brumaire. -^Ce^  glorieuses 
revanches ,  qui  électrisèrent  la  nation, 
ne  purent  cependant  pas  donner  la 
vie  au  gouvernement  directorial. 

Les  partis ,  auxçiueis  tout  change- 
ment ne  pouvait  offrir  que  des  chances 
favorables,  avaient  accueilli  avec  joie 
celui  du  30  prairial.  Les  adresses  de 
félicitation  arrivaient  de  toutes  parts, 
et  leur  lecture  absorbait  les  séances 
des  Conseils. 

Le  parti  démocratic[ue  avait  ouvert 
au  Manège  un  club  ou  il  développait 
librement  ses  principes.  Gohier  et 
Moulins  au  DlrectoirCf  Bernadette  au 
ministère,  et  un  grand  nombre  de  dé- 
putés dans  le  Conseil ,  favorisaient  ce 
parti  ;  les  royalistes  eux-mêmes  pous- 
saient ardemment  l'opinion  dans  la 
voie  révolutionnaire ,  espérant  que  de 
cette  voie  naîtraient  des  excès  favora- 
bles à  leur  cause. 

Sieyès,  au  C4)ntraire,  était  effrayé  de 
ces  tendances ,  oiî  il  croyait  voir  un 
danger,  même  pour  sa  sûreté,  tandis 
que  Barras,  contre  lequel  se  soulevait 
rof)inion  publique ,  trompait  à  la  fois 
et  Sieyès  et  Gonier,  et  taisait  à  son 
gré  la  majorité  du  pouvoir  exécutif. 

Changements  offérés  dans  le  minis- 
tère.—ht  ^  prairial  avait  poussé  Qui- 
nette  au  ministère  de  l'intérieur  ,  en 
remplacement  de  François  de  Neuf- 
château;  Bourguignon  avait  remplacé 
Duval  au  ministère  de  la  police  ;  Ber- 
nadette avait  eu  le  portereuille  de  Ja 
fuerre,  et  Bourdon  celui  de  la  marine, 
lus  tard,  le  3  thermidor,  Cnmbacérès 
remplaçait  Lambretch  à  la  justice; 
Reinhard  repré-sentait  Tall^yrand  aux 
affaires  étracigères  ;  Robertliindet  pre- 
nait la  direction  des  finances,  et  Fouché 
succédait  à  Bourguignon  à  la  police. 
Aucune  vue  d'ensemble ,  aucune  idée . 
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.  politique  ri*8TaiH  présidé  à  tous  ces 
choix.  Aucun  de  ces  hommes  ne 
croyait  à  la  durée  du  gouvernement; 
SIeyès  lui-mAme ,  qui  en  était  la  tête, 
l'avait  hautement  déclaré.  Le  pouvoir 
était  te  but  que  poursuivait  chaque  co- 
terie; c'était  une  course  au  clocher, 
où  le  plus  audacieux  devait  arriver  le 
premipr. 

Trai^aux  légUiati/s, —lyes  tiraille- 
metts  dans  tous  les  sens  paralysaient 
la  marche  des  affaires;  aussi  les  tra- 
vaux du  Corps  législatif  offrent-ils, 
pendant  cette  période,  un  déplorable 
exemple  d'incohérence  et  de  désordre. 
La  dilapidation  des  fonds  publics  ex- 
citait des  plaintes  si  unanimes,  qu'une 
loi  du  11  messidor  prescrivit  enfin  des 
mesures  pour  faire  rentrer  les  objets 
appartenant  à  Tf'^tal ,  et  détournés 
au  profit  de  particuliers ,  depuis  le 
1*'  vendémiaire  an  iv;  mais  cette  loi 
ne  faisait  que  constater  le  mal,  et  elle 
ne  l'attaquait  pas  à  sa  source. 

Toutes  les  classes  de  la  conscription 
furent  mises  à  la  disposition  du  gou« 
vernement;  mais  lever  des  conscrits, 
c'était  demander  des  fonds  ;  on  eut  de 
nouveau  recours  à  un  emprunt  forcé, 
auquel  chacun  devait  être  obligé  de 
concourir  suivant  sa  fortune.  Cette 
mesure  fut  combattue  dans  le  sein 
même  du  Conseil  par  le  parti  modéré; 
cependant,  elle  fut  décrétée,  et  l'em- 
prunt fut  fixé  à  100  millions  ,  et  dé- 
claré remboursable  en  biens  natio- 
naux. 

La  garde  nationale  sédentaire  fut 
organisée  ;  on  opéra  des  réductions 
sur  les  traitements  des  employés. 
Mais  ces  moyens  étaient  insuffisants 
pour  ramener  la  confiance  et  le  calme 
dans  Topinion  publique. 

Loi  des  otages»  —  Cependant  l'au- 
dace des  royalistes  trouvait  dnns  la 
situation  pi-écaire  de  la  république 
un  nouvel  aliment.  L'insurrection 
était  de  nouveau  organisée  dans 
l'Ouest ,  et  la  terreur  royaliste  n'y 
avait  rien  perdu  de  son  atrocité.  Les 
acquéreurs  de  biens  nationaux  ,  les 
fonctionnaires  publics,  les  citoyens  qui, 
pendant  les  jours  d'orage ,  avaient 
Gonné  le  plus  de  preuves  de  dévoue- 


ment à  la  diose  publique ,  étaient  éé^ 
signés,  par  une  puissance  mystérieuse, 
au  fer  des  assassins.  Maigre  les  plain- 
tes réitérées  des  communes,  l'influence 
des  partisans  secrets  de  la  monarchie 
s'était  opposée  à  toute  mesure  sévère 
oui  aurait  rappelé  les  lois  énergiques 
de  1793.  Cependant  cette  tolérance 
devait  avoir  un  terme,  et  une  com- 
mission fut  nommée  pour  organiser 
un  système  de  répression.  Une  loi, 
dite  des  otages,  proposée  et  discutée 
aux  Cinq-Cents,  fut  adoptée  le  24  mes- 
sidor, après  des  discussions  fort  vives 
qui  avaient  dessiné  nettement  la  situa- 
tion de  l'Assemblée.  Cette  loi,  dont  les 
dispositions  principales  étaient  un  pâle 
rerfet  de  la  loi  des  suspects  ,  mettait 
à  l'index  les  parents  d'émigré ,  et  les 
rendait  responsables  des  désordres  sur- 
venus dans  chaque  commune.  Miséra- 
ble moyen,  qui  n'était  plus  en  harmo- 
nie avec  les  mœurs  de  I  époque,  et  qui, 
à  lui  seul,  attestait  bien  l'impuissance 
de  ces  assemblées  législatives!  Une 
autre  loi,  datée  du  même  jour,  défen- 
dit le  transport  des  poudres  dans  l'in- 
térieur du  royaume ,  sans  une  autori* 
sation  spéciale. 

Le  Corps  législatif  publia,  pour  jus- 
tifier ces  résolutions  ,  une  proclama- 
tion où  il  cherchait  à  éclairer  le  peu- 
ple sur  le  dang;er  des  dissensions 
civiles.  Il  regardait,  disait-il,  cette  dé- 
marche comme  un  devoir,  au  moment 
où  il  allait  offrir  aux  républicains  une 
garantie  contre  les  assassinats  des 
royalistes.  De  son  c6ié ,  le  Directoire 

Ïmblia  aussi  une  proclamation  dans 
aquelle  il  déclara  la  patrie  menacée 
par  les  audacieuses  manœuvres  de  ce 
parti. 

Ce  fut  sous  l'empire  de  ces  préoc- 
cupations que  fut  votée,  le  13  ther- 
midor, une  loi  réglant  la  formule  du 
serment  civiaue  ,  lequel  consistait  à 
jurer  fidélité  a  la  république  et  à  la 
constitution  de  Tan  itt.  Une  nouvelle 
loi,  également  empreinte  des  souvenirs 
de  la  terreur,  autorisa ,  le  36  thermî- 
dorf  pendant  un  mois,  des  visites  do- 
miciliaires pour  arrêter  les  embau- 
cheurs,  les  émigrés  rentrés ,  les  égor- 
geurs,  les  brigands,  etc 
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Tel  était  rensemble  des  résolutions 
arrêtées  pour  mettre  un  terme  à  la 
réaction  royaliste.  Mais  ces  mesures, 
insul'fisantfs  pour  contenir  d'aussi  ar- 
dentes passions,  des  haines  aussi  pro- 
fondes ,  avaient  en  outre  Tinconvé- 
nientdVntretenir  au  fond  de  la  popu- 
lation de  continuelles  alarmes  ,  et  de 
raviver  les  espérances  du  parti  démo- 
cratique ,  toujours  de  plus  en  plus 
hostile  au  pouvoir. 

Fermeture  du  club  du  Manège. 
—  Ainsi,  constamment  placé  entre  les 
deux  écueils  contre  lesquels  il  venait 
alternativement  se  démembrer,  le  gou- 
vernement ,  en  voulant  remédier  a  un 
mal,  en  augmentait  un  autre.  Les  clu- 
bistes  révolutionnaires  ne  dissimu- 
laient pa&  leurs  espérances,  et,  depuis 
le  30  prairial,  leur  agitation ,  compri- 
mée au  .18  fructidor,  se  manifestait 
avec  hardiesse. 

La  liberté  de  langage  des  républi- 
cains du  A/an€^e  trouvait  bien  quel- 
que sympathie  dans  le  Conseil  des 
Cinq-Cents.  Mais  les  Anciens,  aigris 
par  la  prépondérance  politique  de  ce 
Conseil,  et  qui  se  plaignaient  de  n*étre 
que  des  machines  à  décrets ,  voyaient 
avec  inquiétude  les  progrès  du  mouve- 
ment réoiublicain,  et  les  intrigues  dont 
les  royalistes  enveloppaient  ta  France. 

Le  8  thermidor,le  Conseil  des  A  nciens 
décida,  par  une  mesure  de  police,  que 
les  jacobins  seraient  forcés  de  quitter 
le  local  du  Manège.  Ceux-ci  déclarè- 
rent qu'ils  n>n  sortiraient  que  lors- 
qu'ils y  seraient  légalement  contraints. 
Une  sentinelle,  placée  à  la  porte  du 
Manège ,  suftit  pour  empêcher  leur 
réunion  ;  mais  ils  se  retirèrent  dans  la 
temple  de  la  Paix,  ancienne  église  que 
la  municipalité  du  10*  arrondissement 
avait  mise  à  leur  disposition. 

Anniversaire  duiO  août,  *~  Sieyès 
et  ses  amis  n'en  étaient  pas  plus 
tranquilles;  ils  voulaient  la  ferme- 
ture du  citib;  Gohier  et  Moulins 
s'y  opposaient.  Toutefois  ,  la  décision 
fut  prise  malgré  ceux-ci ,  et  Texplica* 
tioQ  renvoyée  après  la  fête  anniver- 
saire du  10  aoOt.  Sieyès  prononça,  à 
l'occasion  de  cette  soienqité,  un  dis** 
cours-  plein  d'allusions  aux  hommes 


qu'il  appelait  les  anarchistes^  et  qii*i| 
présentait  comme  des  conspirateurs 
dangereux,  dont  le  but  était  de  s'em- 
parerdu  pouvoir.  Mars  ces  insinuations 
lurent  mal  accueillies,  et  Barras  lui- 
même  eut  sa  part  des  vociférations  et 
des  huées.  Des  mesures  de  précaution 
furent  prises  ;  le  général  Ma r bot ,  qui 
commandait  la  place,  fut  remplacé  par 
Lefebvre,  et,  le  12  août,  le  Directoire 
fit  signifier  l'arrêté  qui  ordonnait  la 
clôture  du  club  républicain  de  la  rue 
du  Bac. 

Les  membres  de  eefte  société  se 
contentèrent  de  récriminer  dans  leurs 
journaux  contre  les  directeurs,  et,  de 
si  dures  vérités  se  trouvèrent  mêlées  à 
leurs  reproches,  qu'on  essaya  de  bâil- 
lonner leurs  journaux.  Ce  rut  Fouché 
qui  trouva  le  moyen  de  donner  une 
apparence  de  légalité  à  l'arrêté  que 
prit,  à  cet  effet,  le  Directoire.  Le 
3  septembre  (17  fructidor),  les  rédac- 
teurs de  onze  journaux  furent  arrêtés, 
et  les  scellés  apposés  sur  leurs  pres- 
ses ;  et  le  Directoire ,  en  avisant  les 
Conseils  de  cette  mesure ,  que  rien  ne 
justifiait,  réclama  une  loi  pour  la  ré- 
pression des  abus  de  la  presse. 

L'indignation  fut  vive;  la  tribune, 
les  journaux  retentirent  de  plaintes  et 
de  reproches.  On  cria  à  la  dictature , 
à  la  tyrannie.  Briot  monte  à  la  tribune* 
et,  dans  une  iniprovisation  énergique, 
attaque  directement  le  pouvoir  exécu- 
tif, lui  reproche  l'impunité  de  Schérer, 
sa  mollesse  envers  les  ennemis  du  de- 
dans ;  enfin  ,^  il  l'accuse  de  vouloir  faire 
un  coup  d^État. 

Des  entrevues  eurent  Heu  entre  un 

grand  nombre  de  députés  et  les  mem- 
res  du  Directoire  ;  mais ,  an  lieu  de 
s'entendre,^ on  ne  lit  que  s'irriter  et 
s'aigrir  davantage. 

Démission  de  Bemadotte.  —  Jour- 
dan  (  de  la  Haute  -  Vienne  )  fît,  le  27 
fructidor,  une  motion  importante:  il 
proposa  de  déclarer  la  patrie  en  dan- 
ger ,  et  d'adopter  Les  grandes  mesures 
révolutionnaires  que  cette  déclaration 
entraînait  avec  elle.  Lucien  Bonaparte, 
Chénier  et  plusieurs  autres  repoussè- 
rent cette  proposition.  Pendant  cette 
discussion ,  qui  se  prolongea  jusqu'au 
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28,  les  patriotes  des  clubs  entouraient 
le  palais  des  Cin(]-Cents  et  se  livraient 
à  des  démonstrations  hostiles.  Le  Di- 
rectoire craignait  un  mouvement  ;  il 
soupçonnait  Bernadette  de  le  diriger  ; 
il  voulut  lui  faire  quitter  le  ministère  ; 
mais,  n*osant  le  destituer,  il  eut  re- 
cours à  un  subterfuge  pour  surprendre 
sa  démission. 

Cette  nouvelle ,  arrivant  au  milieu 
des  débats  passionnés  de  rassemblée , 
ne  fit  qu'en  accroître  le  tumulte.  Mais 
la  motion  de  Jourdan  n'en  fut  pas 
moins  rejetée.  Cependant  il  est  à  re- 
marquer que,  pendant  cette  discus- 
sion ,  tous  les  orateurs,  et  Lucien  Bo- 
naparte surtout ,  protestèrent  de  leur 
dévouement  à  la  constitution  de  Tan 
lit,  et  jurèrent  de  la  faire  respecter , 
de  poignarder,  d'égorger  le  premier 
qui  oserait  y  toucher.  Augereau  vou- 
lait qu'on  lui  coupât  le  cou  avant  que 
Von  mit  la  main  sur  un  de  ses  collè- 
gues. Jamais  les  protestations  n*avaient 
été  si  nombreuses  et  si  emphatiques , 
et  on  touchait  au  18  brumaire.  Habi- 
tués à  la  rudesse  et  à  la  franchise  des 
camps,  étrangers  aux  petites  intrigues 
qui  avaient  amoindri  ces  assemblées 
législatives ,  héritières  pourtant  de  la 
Constituante  et  de  la  Convention,  Au- 
gereau comme  Jourdan  pouvaient  bien 
supposer  au  Directoire  assez  de  jeu- 
nesse et  d'énergie  pour  oser  une  vigou- 
reuse tentative  et  attaquer  de  nouveau 
le  Corps  législatif;  mais  aucun  des 
membres  de  ce  pouvoir  n*y  pensait, 
aucun  d'eux  ne  pouvait  songer  à  dé- 
truire le  principe  politique  en  vertu 
duquel  la  république  se  mouvait,  car 
aucun  d'eux  n'avait  un  principe  nou- 
veau ,  une  idée  nouvelle.  Sieyes  avait 
bien  son  plan  et  sa  constitution  en  po- 
che, mais  il  avait  déclaré  qu'il  lui 
fallait  une  tête  et  une  épée  ;  la  tête , 
c'était  lui ,  et  il  cherchait  l'épée.  Fou- 
ché,  Talleyrand  et  Barras  menaient 
tout  ce  mouvement.  Ces  trois  hommes 
étaient  prêts  à  tout  vendre,  et  ils  ven- 
dirent tout,  trahirent  tout. 

Dubois-Crancé  avait  remplacé  Ber- 
nadotte  au  ministère  de  la  -guerre; 
mais  la  crise  qui  venait  de  motiver  ce 
changement  avait  achevé  de  détruire 


les  ressorts  déjà  si  usés  du  gouTerne- 
ment  directorial.  La  défiance  et  la  di- 
vision étaient  partout.  Les  Cinq-Ceots 
adoptaient  des  résolutions  injurieuses 
pour  le  gouvernement  dont  on  suspec- 
tait la  loyauté.  Le  Directoire,  de  son 
côté,  accusait,  dans  un  message  du 
21  vendémiaire  ^  le  Conseil  de  n  avoir 
rien  fait  encore  pour  établir  le  niveau 
entre  les  recettes  et  les  dépenses ,  et 
pour  assurer  le  service  de  l'an  viii. 
«  Sans  cet  équilibre,  ajoutait  le  mes- 
«  sage,  le  gouvernement  ne  peut  faire 
«  face  à  ses  engagements ,  les  transac- 
«  tions  reprendre  leur  cours;  et  les 
«citoyens  seront  toujours  dans  la 
«  crainte  de  voir  se  renouveler  les 
•  mesures  extraordinaires,  » 

L'insinuation  était  perfide;  cepen- 
dant l'accusation  ,  quoique  au  rond 
très-injuste ,  ne  souleva  aucune  objec- 
tion au  sein  du  Conseil.^ 

Bonaparte  quitte  C Egypte.  —  La 
France  n'avait  plus  de  gouvernement  ; 
la  représentation  était  affaissée;  le 
Directoire  divisé;  les  ambitions  indi- 
viduelles se  frayaient  leur  route,  et 
au  milieu  de  la  confusion  des  pouvoirs* 
de  la  lassitude  générale ,  le  nom  et  le 
souvenir  de  Bonaparte,  habilement  ré- 
pandus par  sa  famille,  ralliaient  les  es- 
pérances et  éveillaient  l'enthousiasme. 

Lui ,  cependant,  depuis  cette  ba- 
taille où  Kléber  l'avait  trouvé  grand 
comme  le  monde ,  avait  plus  d'une 
fois  porté  ses  regards  vers  la  France 
dont  il  ne  savait  rien.  Un  Jour,  il 
reçut  des  journaux  d'Europe  ,  que 
l'Anglais  Sidney- Smith,  croyant  le 
mettre  à  la  torture ,  lui  envoya.  Ces 
feuilles  étaient  pleines  de  nos  désas- 
tres ,  de  nos  divisions  ;  son  départ  fut 
aussitôt  décidé.  Le  5  fructidor  (  22 
août  ) ,  après  avoir  assuré  la  position 
de  l'armée  au^il  laissait  triomphante, 
au  commandement  de  Rléber ,  Bona- 
parte, accompagné  de  Berthier,  Lan- 
nes,  Murât,  Andréossy,  Marmont , 
Monge  et  Berthollet,  montait  à  bord 
de  la  frégate  le  Muiron^  et  faisait  voile 
pour  la  France. 

Arrivée  de  Bonaparte  en  France. 
—  Le  bonheur  de  sa  traversée  tint  du 
miracle  ;  le  17  vendémiaire  (  9  octo- 
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bre),  il  débarquait  à  Fréjus.  On  ap- 
prit en  même  temps  son  arrivée  et  les 
succès  de  Brune.  Un  message  du  22 
vendémiaire  (14  octobre)  annonça  ces 
deux  nouvelles  aux  Conseils.  • 

La  France  fut  électrisée  par  le  re- 
tour inattendu  de  Bonaparte.  Le  jeune 
conquérant  de  Tltalie  et  de  l'Egypte 
absorbait ,  en  effet ,  Tattention  géné- 
rale. Son  voyage  de  Fréjus  à  Lyon  fut 
une  marche  triomphale.  Là  il  partit 
incognito  pour  Paris,  et  arriva  le 
24  vendémiaire  (  16  octobre  )  dans  sa 
petiXe  maison  de  la  rue  Chantereine. 

Il  ailalemémejourvoirGohier,  et  le 
lendemain  il  fut  présenté  au  Directoire 
exécutif,  qui  le  complimenta.  Pour  lui, 
il  parla  de  la  situation ,  prospère  où 
il  avait  laissé  Tarmée  d*É^ypte,  se  fé- 
licita de  nos  récentes  victoires ,  et 
protesta  que  son  épée  ne  sortirait  du 
fourreau  que  pour  défendre  la  répu- 
blique. De  ce  jour,  les  séances  des  Con- 
seils n'occupèrent  plus  l'attention  pu* 
blique.  Bonaparte  Gxait  seul  les  regards; 
il  était  le  point  de  mire  des  partis  qui 
voulaient  avec  luj  et  par  lui  recueillir 
rhéritage  du  Directoire.  De  ce  jour  il 
devint  le  centre  de  toutes  les  intrigues, 
de  tous  les  mouvements,  de  toutes  les 
espérances,  et  sa  destinée  merveilleuse 
grandit  d'heure  en  heure.  L'élite  de 
Paris  alla  chez  lui  ;  non-seulement  tous 
les  mécontents  se  groupèrent  autour 
de  lui,  mais  les  chefêdu  gouvernement 
eux-mêmes,  les  membres  des  Conseils, 
les  ministres  se  pressaient  dans  son 
salon,  et  lui  donnaient  des  fêtes; 
Sieyès  fut  le  seul  qui  ne  se  pressa  pas. 

Miiis  le  général  était  sobre  de  pa- 
roles, se  prodiguait  peli,  et  cachait, 
sous  un  voile  de  modestie,  une  réserve 
et  une  prudence  qui  lui  permettaient 
d'apprécier  les  hommes  et  les  choses. 
Il  savait  bien  déjà  qu'il  allait  devenir 
l'arbitre  et  le  maître  des  destinées  de 
la  France;  mais  il  ne  savait  pas  en- 
core sur  qui  il  s'appuierait  pour  ba- 
layer les  débris  qui  encombraient  le 
sol. 

Son  choix  ne  pouvait  cependant  être 
douteux.  Les  républicains  purs  lui  al- 
laient peu;  les  hommes  corrompus, 
dont  Barras  était  le  représentant,  ne 


lui  inspiraient  que  des  dégoûts.  Il  n'a- 
vait donc  à  s'appuyer  que  sur  les  pa- 
triotes modérés,  qui  voulaient  avant 
tout  la  stabilité  dans  le  pouvoir ,  le 
développement  de  la  prospérité  natio- 
nale ,  et  Sieyès  était ,  par  sa  position 
au  Directoire,  le  seul  qui  pût  servir  ses 
projets.  Ces  deux  hommes  cependant 
n'avaient  pas  fait  encore  un  seul  pas 
l'un  vers  l'autre.  Mais,  dès  leur  pre- 
mière entrevue ,  Bonaparte  alla  droit 
au  but,  et  Sieyès  crut  enfin  avoir 
trouvé  l^épée  qu'il  cherchait  depuis 
longtemps  :  leur  alliance  fut  aussitôt 
décidée. 

Bonaparte  ne  dissimulait  pas  son 
éloignement  pour  Barras ,  qu'il  ve- 
nait de  flétrir  d'un  mot  énergique; 
mais  il  témoignait  des  égards  à 
Gohier  et  à  Moulins,  hommes  purs, 
mais  faibles,  qui  représentaient  au 
pouvoir  le  rigorisme  républicain.  De 
pareils  hommes,  en  eftet,  étaient  à 
ménager,  car  ils  auraient  pu,  au  jour 
de  la  lutte ,  entraîner  les  faibles  et 
réveiller  les  passions  populaires.  Mais 
heureusement  pour  lui ,  il  n'y  avait 
plus  de  tribuns  du  peuple  en  France; 
a  l'enthousiasme  national  avaient  suc- 
cédé le  doute  et  l'inquiétude.  Qu'allait- 
ii  advenir  ?  cette  question  était  écrite 
sur  tous  les  visages  ;  et  chacun  sa- 
vait qu'oQ  était  à  la  veille  d'un  coup 
d'Rtat ,  car  il  fallait  une  place  à  Bo* 
naparte ,  et  son  âge  lui  fermait  l'en- 
trée du  Directoire. 

Cependant  les  Conseils ,  dont  l'in- 
fluence était  annulée  et  août  l'exis- 
tence était  directement  mise  en  jeu, 
se  mettaient  en  garde  contre  toute 
tentative;  et  les  projets  de  Bonaparte 
devaient  trouver  dans  leur  sein  une 
opposition  qui  faillit  compromettre 
leur  succès.  Toutefois,  le  Corps  légis- 
latif ne  voulut  pas  rester  qivec  lut 
en  arrière  de  démonstrations,  et  il 
lui  offrit  une  fête.  On  se  réunit 
dans  l'église  de  Saint  -  Sulpice  ,  et 
les  contemporains  s'accordent  à  dire 
qu'une  tristesse  morne  et  glacée  avait 
seule  présidé  à  cette  réunion.  Bo- 
naparte fut  d'une  réserve  excessive; 
il  se  sentait  mal  à  l'aise  au  milieu  de 
cette  assemblée,  dont  la  résistance 
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ou  la  faiblesse  allaient  quelques  jours 
plus  tard  décider  de  son  sort.  Il  se 
retira  le  premier ,  et  en  sortant  de 
là,  il  convint ,  avec  Sieyès,  du  jour 
et  des  dispositions  du  mouvement 
prémédité.  Il  fut  décidé  au'aux  ter- 
mes de  ia  constitution  le  Conseil  des 
Anciens  assignerait  une  autre  ré- 
sidence au  Corps  législatif,  et  ^ue 
Bonaparte  serait  chargé  de  Texécutioo 
de  ce  décret. 

Tout  le  coup  d'État  était  là.  Par  la 
translation  des  Conseils  à  Saint-Cloud, 
on  rendait  plus  facile  la  dispersion  de 
leurs  membres;  et  Bonaparte,  chargé 
de  Texécution  du  décret,  disposait  à 
son  gré  de  la  force  militaire  et  était 
maître  de  Paris. 

Révolution  du  18  brumaire,  —  Le 
Conseil  des  Anciens  fut  convoqué  ex- 
traordinairement  le  18  brumaire,  à  six 
heures  du  matin.  Les  lettres  de  con- 
Tocation  n'avaient  été  adrei»sées  qu'aux 
membres  sur  lesquels  on  pouvait 
compter.  Le  décret  fut  enlevé  et  si- 
gnifié à  Bonaparte  qui  était  prêt  à 
monter  à  cheval.  Il  se  rendit  immé- 
diatement au  Conseil,  où  il  éluda  fort 
adroitement  le  serment  exigé.  La 
séance  fut  levée  et  l'ajourneineut 
prononcé  au  lendemain  à  midi,  dans  le 
palais  de  Saint-Cloud. 

Bonaparte  prit  aussitôt  ses  disposi- 
tions; il  choisit  Lefebvre  pour  son 
premier  lieutenant;  Andréossi  pour 
son  chef  d'état-major.  Murât  eut  le 
commandement  de  la  cavalerie  ;  Lan- 
nes  occupa  les  Tuileries,  et  Moreau,  le 
Luxembourg,  où  il  se  lit  le  geôlier  du 
Directoire;  Serrurier  était  oiargé  du 
commandement  des  troupes  station- 
nées à  Suint  -  Cloud.  Bonaparte  fit 
ensuite  placarder  deux  proclamations, 
Tune  adressée  aux  citoyens  composant 
la  garde  nationale  sédentaire  de  Pa- 
ris, l'autre  aux  soldats.  Son  quartier 
général  était  aux  Tuileries  ;  Sieyès  et 
Koger-Ducos  vinrent  l'y  rejoindre. 
Barras,  indécis,  et  sentant  sa  carrière 
finie,  négocia  sa  retraite  et  vendit  sa 
démission.  Gohier  et  Moulins,  qui, 
dans  ces  moments  de  crise,  retrou- 
irèrent  quelque  énergie,  refusèrent  de 
donner  la   leuri  et   rentrèrent   ai4 


Luxembourg,  se  promettant  d*aller  le 
lendemain  à  Saint-Cloud.  Mais  Bona* 
parte,  à  qui  tous  les  moyens  deve- 
naient bons,  les  consigna  à  Moreau, 
qui  les  garda  à  vue. 

Jusque-là,  Bonaparte  ne  s'était 
trouvé  en  présence  que  de  ses  lieute- 
nants et  de  ses  troupes,  et  sa  tâche 
avait  pu  lui  paraître  facile.  Mais  le 
lendemain  il  devait  rencontrer  des 
difficultés  plus  graves. 

Paris  avait  assisté  presque  avec 
indifférence  au  mouvement  de  la 
journée  du  18.  Le  Directoire  n'avait 
rallié  autour  de  lui  aucune  sympa- 
thie ,  et  le  peuple  assistait  nnpas- 
sible  au  dernier  soupir  de  ce  gou- 
vernement. Les  députés  républicains 
seuls,  pénétrés  de  I  importance  et  de 
la  grandeur  de  leur  mission,  voulaient 
résister  et  s'opposer  au  renversement 
de  la  constitution;  mais  l'intrigue,  la 
ruse,  le  mensonge,  l'audace,  le  dé- 
ploiement des  forces  militaires,  et, 
par-dessus  tout,  l'indifférence  du  peu- 
ple, devaient  triompher  de  ces  dévoue- 
ments ûsoiés  qu'aucun  lien,  qu'aucun 
principe  ne  réunissait  en  faisceau. 

Journée  du  \^  brumaire.  —  Bona- 
parte arriva  le  19  à  Saint-Cloud  avec 
une  escorte  de  grenadiers.  Sieyès  et 
Roger  -  Ducos  arrivèrent  presqu'en 
même  temps;  Lagarde,  secrétaire  gé- 
néral du  Directoire,  les  accompagnait. 
Ils  se  réunirent  dans  une  salle  du 
palais  où  Bonaparte  et  les  députés  qui 
étaient  dans  le  secret  de  la  conjura- 
tion, ne  tardèrent  pas  à  les  venir  re* 
joindre.  , 

Une  agitation  bruyante,  mais  sans 
caractère  sériAix,  se  manifesta  autour 
du  palais  ;  mais  Serrurier  en  occupait 
les  abords  avec  des  troupes  nombreu- 
ses. Devant  cet  appareil  militaire,  le 
doute  n'était  plus  permis;  les  députés 
républicains  ,  en  traversant  les  cours 
du  château,  comprirent  qu'ils  venaient 
assister  aux  funérailles  de  la  consti- 
tution, du  gouvernement  directorial, 
et  peut-être  même  de  la  république. 

La  séance  s'ouvre  enfin  ;  les  députés 
qui  n'avaient  pas  été  convoqués  à  la 
séance  extraordinaire  du  18,demandent 
des  explications  sur  les  causes  qui  ont 
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nécessité  la  translation  du  Corpe  légis- 
latif; mais  la  constitution  elle-même 
iustiâait  cette  mesure.  Le  secrétaire 
général  du  Directoire  avisa  ensuite 
le  Conseil  que  le  Directoire  n*existait 
plus ,  et  que  (juatre  membres  avaient 
donné  leur  démission ,  ce  qui  était 
faux. 

Bonaparte  entre  alors  dnns  la  salle 
des  Anciens,  accompagné  de  ses  aides 
de  camp ,  et  déclare ,  dans  un  dis- 
cours énergique,  qu'il  faut  changer  le 
gouvernement  et  la  constitution  ;  puis 
n  se  retire  au  milieu  du  tumulte; 
Fargues  vient,  peu  de  temps  après, 
annoncer  que  les  Cinq-Centsont  voulu 
le  poignarder ,  et  Lucien ,  accourant, 
confirme  avec  indignation  cette  nou- 
velle, ajoute  que  lui-même  a  failli 
être  victime  des  Cannibales^  et  nue 
le  Conseil  des  Cinq- Cents  est  ais* 
sous. 

Ce  fut  ainsi  que  de  mensonge  en 
mensonge  on  arracha  au  Conseil  des 
Anciens  un  décret  qui  conslituait  une 
commission  executive  provisoire,  com- 
posée de  trois  membres  ,  et  ajournait 
au  1*''  nivôse  suivant  le  Corps  l&islatif. 

En  sortant  de  cette  assemblée ,  où 
ropposition  avait  été  fort  peu  of- 
fensive, Bonaparte  s'était  rendu  aux 
Cinq-Cents  que  Lucien  présidait.  Déjà, 
avant  son  arrivée,  la  séance  avait  été 
orageuse  :  sur  la  proposition  de  Del- 
brel,  proposition  que  le  président 
avait  vainement  essayé  d*écarter,  tous 
les  membres  avaient  une  fois  encore 

ÎiTéié  serment  à  la  constitution  de 
*an  III.  La  contenance  et  la  fermeté 
des  républicains  faisaient  présager 
une  lutte  opiniâtre.  Le  président  ve- 
nait de  faire  donner  lecture  de  la  let- 
tre ironique  où  Barras  donnait  sa 
démission,  lorsque  Bonaparte  entra 
suivi  de  grenadiers  qui  ne  franchirent 
pas  le  seuil,  mais  dont  on  voyait  bril- 
ler les  baïonnettes.  L'accueil  qu'il  re- 
çut fut  désespérant.  Pressé,  interpellé 
avec  violence  par  les  députée ,  il  ne 
dit  pas  un  mot,  rejoignit  ses  soldats, 
et  quitta  la  salle,  troublé,  pâle,  et  dou- 
tant de  lui. 

Lucien  alors  essaya  de  le  justifier  ; 
il  ne  put  continuer,  et,  sur  la  demande 


d'un  membre  qui  proposait  de  traduire 
Bonaparte  à  la  barre,  il  quitta  le  fau- 
teuil, où  ChazaI  le  remplaça. 

La  discussion  recommence  alors  ai^ 
dente  et  tumultueuse.  On  veut  retour- 
ner à  Paris  ;  on  attaque  Bonaparte,  et 
on  propose  de  lui  retirer  le  commande- 
ment des  troupes.  Lucien  défend  cou<« 
rageusement  son  frère  :  on  lui  répond 
par  le  cri  de  hors  la  loi  pour  le  tyran. 
Il  reprend  cependant  la  présidence, 
espérant  encore  dominer  les  voix  Ik>s- 
tiles  ;  mais  le  terrible  cri  :  hors  la  Ud! 
qui  avait  fait  pâlir  les  plus  audaeieux 
tribuns,  le  trouble  malgré  lui,  et,  pour 
la  seconde  fois,  il  abandonne  le  fau- 
teuil. Un  groupe  de  députés  l'entoure; 
on  l'engage  à  aller  voir  son  frère; 
enfin  ,  des  grenadiers  du  Corps  légis- 
latif, envoyés  par  Lefebvre ,  entrent 
et  le  transportent  au  dehors. 

Bonaparte,  en  quittant  les  Cinq- 
Cents  ,  désespérait  presque  du  succès 
de  la  journée.  Il  rejoignit  ses  troupes, 
et  là,  au  milieu  de  son  élément,  il  re- 
trouva quelque  énergie  ;  mais,  malgré 
lui ,  il  demeurait  frappé  de  terreur. 
Lucien ,  plus  maître  de  lui ,  veut  en 
finir.  Il  monte  à  cheval ,  ranime  le 
cou  rase  de  son  frère,  l'emmène,  et 
tous  deux  haranguent  les  troupes,  et 
leur  persuadent  que  les  Cinq-Cents 
ont  voulu  assassiner  leur  général  et 
qu'ils  menacent  de  le  mettre  hors  la 
loi. 

Le  Conseil  des  Cinq -Cents  était  en 
effet  dans  une  agitation  profonde  ,  et 
une  exaltation  patriotique  animait  tous 
les  députés  républicains  ;  mais  bientôt 
ils  voient  des  soldats,  commandés  par 
le  général  Leclerc,  entrer  au  pas  de 
charge  dans  la  salle;  Ils  résistent; 
quelques-uns  découvrent  leur  poitrine 
et  jurent  de  mourir  ;  Leclerc  les  somme 
de  se  retirer;  il  fait  avancer  ses  sol- 
dats; les  tambours  battent;  enfin, 
presque  tous  les  députés  prennent  la 
fuite,  aux  cris  de  vive  la  réputfligue/ 
A  cinq  heures  du  soir ,  la  salle  était 
évacuée  et  fermée. 

La  victoire  avait  été,  on  le  Toit,  ru- 
dement disputée;  cependant,  aucun 
de  ceux  qui  venaient  d  aider  Bonaparte 
daiis  ce  hardi  coup  de  main  ne  se  dou- 
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tait  qu*il  venait  de  donner  un  mattre 
à  la  France  et  à  eux-méines.  Le  soir, 
pour  donner  une  apparence  de  légalité 
aux  mesures  qu'il  allait  être  urgent  de 
prendre  ,  on  assembla  une  trentaine 
de  députés  qui,  au  nom  du  Conseil 
des  Cinq-Cents ,  sanctionnèrent  les 
résultats  de  la  journée.  Bonaparte , 
Sieyès  et  Roger -Ducos  furent  nom- 
més consuls  provisoires,  et  revêtus  de 
la  puissance  executive.  Le  Conseil  des 
Anciens  approuva  ce  décret  pendant 
la  nuit,  et  tout  fut  dit. 

Ainsi  finit  ce  gouvernement  qui,  de- 
puis le  18  fructidor,  avait  marché  de 
foute  en  faute  et  préparé  lui-même  les 
éléments  de  sa  ruine.  Ainsi  fut  dé- 
truite, malgré  tant  de  serments ,  cette 
constitution  de  Tan  m  ,  qui  fut  l'œu- 
vre politique  la  plus  déplorable  de  la 
Convention,  ou  plutôt  des  thermido- 
riens ,  qui ,  depuis  la  chute  de  Robes- 
pierre, £évaient  poussé  la  France  dans 
une  voie  fatale. 

On  peut  même  dire ,  à  la  rigueur, 
que  le  Directoire  ne  sut  gouverner 
qu'avec  l'élément  introduit  dans  la  po- 
litique par  la  réaction  thermidorienne. 
Si  quelque  chose  lui  fut  propre ,  ce 
fut  Tidée  de  maintenir  sa  puis- 
sance entre  les  excès  des  deux  opi- 
nions extrêmes  qui ,  au  grand  jour  ou 
dans  l'ombre,  déchiraient  successive- 
ment le  pays.  Nous  avons  vu  comment 
les  partis  l'entraînèrent  dans  la  voie 
d'illégalités  où  il  devait  périr. 

Après  dix  années  de  sanglante  ex- 
périence, la  république  avait  accompli 
au  dehors  de  grandes  choses  ;  elle  avait 
proclamé  dans  le  monde,  et  appliqué 
au  gouvernement  des  peuples ,  les 
éternels  principes  de  liberté,  de  justice 
et  d'égalité.  Mais  de  ces  hautes  abs- 
tractions, elle  avait  tiré  peu  de  conclu- 
sions pratiaues.  Son  œuvre  de  des- 
truction ,  elle  l'avait  accomplie  d'un 
bras  infatigable  ;  son  œuvre  d*aposto- 
lat,  elle  l'avait  poursuivie  au  dehors 
avec  une  ardeur  généreuse ,  avec  un 
pieux  enthousiasme  ;  mais  a  presque 
toutes  lesépoquesde  sa  durée,  elle  avait 
mal  compris  l'œuvre  gouvernementale. 
De  tous  les  hommes  de  la  révolution, 
Robespierre  était  peut-être  le  seul  qui 


eût  entrevu  Timportanee  et  la  né- 
cessité de  doter  la  France  d'un  sys- 
tème de  gouvernement  appuyé  sur  de 
nouvelles  bases  ,  et  dont  l'unité  fât 
le  fondement.  Mais  l'heure  n'était  pas 
venue  encore,  et  on  ne  le  laissa  point 
faire.  Le  Directoire ,  en  passant  sur 
ce  terrain  brûlant  et  si  profondé- 
ment remué  par  les  passions  popu- 
laires ,  le  prépara  à  recevoir  un  nou- 
veau germe.  Mais  les  hommes  qoi  , 
pendant  cette  période ,  furent  appelés 
a  diriger  les  destinées  de  la  nation  , 
semblaient  ne  pas  avoir  conscience 
de  la  nationalité  franchise.  Placés  à  un 
point  de  vue  individuel;  aimant  et 
poursuivant  le  pouvoir  en  vue  du  pou- 
voir seulement ,  et  s'appujant  unique- 
ment sur  la  bourgeoisie,  ils  avaient  à 
lutter  d'une  part,  contre  le  parti  dé- 
mocratique et  vraiment  populaire,  qui 
avait  perdu  ses  chefs  ,  et  n'avait  plus 
de  point  de  ralliement  ;  d'autre  part, 
contre  le  parti  royaliste,  oui  intriguait 
en  remuant  les  cendres  du  passé  ;  ils 
ne  surent  dompter  ni  l'un  ni  l'autre , 
et  conspirant  eux-mêmes  contre  le 
principe  de  leur  pouvoir,  ils  furent  les 
premiers  à  offrir  à  Rona parte  le  moyen  - 
de  les  renverser.  Ainsi  que  nous  l'a- 
vons dit,  la  vie  de  la  France  était 
déplacée.  Au  lieu  d'être  le  flambeau, 
Paris  ne  fut,  sous  le  Directoire,  que  le 
reflet  de  cette  nation  vigoureuse  qui 
triomphait  sur  le  Rhin  ,  en  Italie ,  et 
en  Egypte. 

Nous  verrons ,  en  poursuivant  cette 
étude ,  ce  que  devint  la  France  sous 
la  main  énergique  de  l'homme  qui  ve- 
nait de  conquérir  le  pouvoir  par  le 
mensonge,  la  violence  et  l'illégalité. 

CHAPITRE  V. 

CONSULAT. 

(Du  II  novemb.  1799  au  18  mai  1804.) 

$  l*'.  Z)tt  20  brumaire  au  S  nivôse 
an  viïi.  —  Création  du  gouverne- 
ment consulaire 

ProclamatUm  publiée  par  Bona* 
parte. — Du  moment  où  un  peloton  de 
soldats  avait  envahi  la  salle  du  Conseil 
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des  Cinq-Centfl  et  dispersé  les  députés 
de  l'opposition ,  le  gouvernement  di- 
rectorial n*existait  plus.  Tout  ce  qui 
se  passa  dans  la  nuit  du  19  au  20  bru- 
maire ,  les  réunions  des  Conseils  ,  les 
résolutions  qui  y  furent  prises ,  tout 
cela  ne  fut  qu'un  simulacre  de  léga- 
lité. Le  gouvernement  consulaire ,  ou 
plutôt  ie  gouvernement  de  Bonaparte, 
avait  commencé.  Lui-même,  dans  la 
soirée  du  19,  avait  dressé  le  bilan  et 
fait  Toraison  funèbre  du  gouverne- 
ment déchu,  en  rédigeant  une  procla- 
mation où,  à  Taide  de  fables  comme 
celles  des  stylets  et  du  grenadier-sau- 
veur Tbomé,  il  essayait  de  justi6er  les 
acte-s  de  violence  auxquels  il  s'était 

f»orté.  Certes,  en  parcourant  les  anna- 
es  du  Directoire,  nous  avons  eu  assez 
souvent  l'occasion  de  constater  l'im- 
puissance de  ce  gouvernement ,  et  de 
démontrer  que  sa  chute  était  inévita- 
ble. Il  fallait  donc  qu'il  fût  remplacé 
par  un  gouvernement  nouveau,  et  Bo- 
naparte était  peut-être  le  seul  homme 
capable  de  prendre  les  rênes  de  ce  gou- 
vernement; mais  plus  la  Providence 
semblait  avoir  marqué  ce  général  dési- 
gnes de  puissance,  plus  paraissent  mi- 
sérables les  moyens ,  les  subterfuges, 
les  meusonses  ;employés  par  lui  pour 
couvrir ,  d  une  guenille  de  légalité, 
Fillégalité  flagrante  des  faits  qu'il  ve- 
nait d'accomplir. 

Nomination  cTun  nouveau  minis- 
tère.— Le  lendemain ,  il  fallut  songer 
à  organiser,  et  Bonaparte,  hâtons- 
nous  de  ie  dire,  se  trouva  là  plus  à 
son  aise.  Les  trois  consuls  provisoires, 
Fouché  ,  ministre  de.  la  police ,  et 
Cambacérès,  ministre  de  la  justice, 
publièrent  des  proclamations  où  ils 
démontraient  que  tout  avait  été  fait 
pour  le  mieux,  et  que  le  nouveau  gou- 
vernement était  le  meilleur  des  gou- 
vernements possibles.  Le  ministère 
fut  ensuite  reconstitué  :  Cambacérès 
et  Fouché,  en  récompense  de  leur  dé- 
vouement ,  conservèrent  leurs  porte- 
feuilles ;  Alexandre  Berthier  remplaça 
Dubois-Crancé  à  la  guerre;  le  savaiit 
Laplace  fut  chargé  de  rintèrieur ,  en 
remplacement  de  Quinette;  Gaudin 
eut  les  finances  ;  Talleyrand  reprit  le 


portefeuille  des  affaires  étranf^ères,  et 
Forfait  fut  ministre  de  la  marine. 

Position  relative  des  trois  consuls. 
— Paris ,  qui  avait  assisté  sans  émo* 
tion  à  la  mort  violente  du  Directoire, 
ne  salua  pas  avec  une  allégresse  bien 
vive  le  nouveau  pouvoir.  A  la  première 
séance  que  tinrent  les  trois  consuls, 
Sieyès ,  interdit  devant  le  génie  auda- 
cieux du  général,  dont  il  avait  cru  se 
faire  un  instrument,  demanda  timide- 
ment à  qui  appartiendrait  la  prési- 
dence. «  Vous  voyez  bien,  dit  Roger- 
«c  Ducos,  que  c'est  le  général  qui  pré- 
a  side.  »  Ce  que  Sieyès  pressentait,  ce 
que  Rogër-Ducos  venait  d'avouer  si 
naïvement,  le  peuple  le  savait  déjà  ;  il 
savait  que  ses  destinées  étaient  entre 
les  mams  de  cet  homme,  dont  tant 
d'aoclamâtions  avaient  salué  le  retour. 
'  Comme  ambitieux ,  comme  homme 
politique,  Sieyès  était  fini  ;  il  ne  restait 
de  lui  qu'une  avarice  sordide,  que  Bo- 
naparte satisfit  avec  mépris;  Roger- 
Ducos  était  nul.  Bonaparte  restait 
donc  seul  maître  du  terrain. 

Modération  du  nouveau  pouvoir. — 
Les  Conseils  avaient  dresse ,  pendant 
la  nuit  du  19  brumaire ,  et  sur  les  in- 
dications de  Sieyès  surtout ,  une  liste 
de  proscription  qui  contenait  60  noms, 
parmi  lesquels  brillaient  ceux  de  Jour- 
dan,  de  Bertrand  du  Calvados,  du  cou- 
rageux Delbrel,  de  Marquési,  etc.  Bo- 
naparte se  hâta  de  modifier  cette  liste. 
L'arrêté  des  consuls  qui  condamnait  à 
la  déportation  et  à  l'exil  ceux  dont  les 
noms  s'y  trouvaient  inscrits,  fut  rendu 
le  26  brumaire;  un  nouveau  décret 
remplaça,  le  4  frimaire,  la  peine  de  la 
déportation  et  de  l'exil  par  la  surveil- 
lance de  la  police  ;  et  enfin ,  après  la 
mise  à  exécution  de  la  constitution  de 
l'an  Yiii,  un  dernier  arrêté  supprima 
cette  surveillance.  C'était  la  première 
fois  qu'un  coup  d'Etat  révolution- 
naire soulevait  une  réaction  aussi 
inoffeusive  ;  l'opinion  publique  a^ 
tribua  à  Bonaparte  tout  l'honneur  de 
cette  généreuse  conduite. 

Au  milieu  de  l'indifférence  publique 
et  de  l'empressement  universel  des 
fonctionnaires  à  accepter  le  nouvel 
ordre  de  choses,  un  seul  homme,  Bar* 
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oabé,  président  da  tribunal  criminel 
de  i*Yonne,  eut  le  courage  de  protes- 
ter contre  la  violation  de  la  constitu- 
tion ,  et  de  s*opposer  à  Tenregistre- 
roent  de  la  loi  du  19  brumaire.  Ce  fait 
est  trop  honorable  pour  1|u'od  le  passe 
sous  silence,  même  dans  un  rapide 
aperçu  comme  celui  que  nous  esquis- 
sons. 

Réunion  dei  commissions  législa' 
Uves. —  Les  commissions  législatives 
créées  pendant  la  nuit  du  19  brumaire 
tinrent  leurs  séances  à  Paris ,  le  22. 
Elles  se  constituèrent  d'abord  régu- 
lièrement; la  commission  des  Cinq- 
Cents  choisit  pour  président  Lucien 
Bonaparte  ;  Lehrun  présida  celle  des 
Anciens,  et  Fopinion  de  Bonaparte  ne 
fut  pas  sans  influence  sur  ce  dernier 
'  choix.  Personne,  cependant,  nesemé* 
prit  sur  la  valeur  réelle  da  ces  com- 
missions, véritable  parodie  des  gran- 
des assemblées  législatives. 

La  loi  du  19  brumaire  leur  avait 
confié  le  soin  de  proposer  les  mo- 
difications que  devait  subir  la  cons- 
titution de  Tau  m.  Des  membres 
choisis  dans  chacune  d'elles  furent 
chargés  de  préparer  le  travail.  Ils 
consultèrent  Sieyès ,  qui  crut  que  le 
moment  était  venu  de  doter  la  h  rance 
de  sa  grande  constitution.  Lucien  Bo- 
naparte trouvait  que  la  nation  avait 
eu,  depuis  dix  ans,  assez  de  bavards 
de  tribune ,  que  la  réforme  de  la  cons- 
titution était  chose  fort  simple,  et 
qu*il  ue  fallait  à  la  république  qu*ua 
président  comme  son  frère ,  des  mi- 
nistres comme  lui,  des  préfets  pour 
faire  exécuter  leurs  ordres,  et  un  con- 
seil d'État  pour  la  forme. 

Mesures  prises  par  k  nouveau  goîh 
vememeni.^CependBnt^  la  loi  des  ota-  ' 
ges,  votée  au  milieu  des  frayeursdu  Di- 
rectoire ,  fut  rapportée ,  et  les  prisons 
s'ouvrirent  devant  ceux  que  cette  loi 
avait  frappés.  La  loi  de  Temprunt 
forcé,  qui  datait  à  peu  près  de  la 
même  époque,  fut  modifiée,  et  l'em- 
prunt remplacé  par  une  taxe  de  guerre 
dont  la  repartition  concilia  au  nou- 
veau gouvernement  les  sympathies 
des  classes  riches.  Ces  deux  disposi- 
tione  étaient  un  pos  de  fait  dans  une 


voie  nouvelle;  Bonaparte  semblait 
tendre  la  main  aux  deux  aristocraties 
que,  depuis  1789,  Tétément  démo- 
cratique avait  constamment  abaissées. 
Une  foule  de  mesures  d'ordre  inté« 
rieur  furent  ensuite  arrêtées,  et  cha- 
cune d'elles  révéla  l'activité  pro- 
digieuse autant  que  l'habileté  et  la 
fermeté  du  premier  consul.  Des  pro- 
clamations nombreuses,  et  énergiques 
anèrent  réveiller  l'enthousiasme  et  le 
courage  de  nos  légions  ;  des  récom- 

f censés  honorifiques  furent  créées  pour 
'armée;  il  écrivit  au  roi  d'Angleterre 
pour  rengager  à  faire  la  paix  ;  il  tâcha 
d'apaiser  un  nouveau  mouvement  qui 
se  préparait  en  Vendée ,  en  publiant 
une  amnistie  entière  pour  tous  ceux 
qui  s'étaient  compromis  dans  les  der- 
nières prises  d'armes.  Les  édifices  con- 
sacrés au  culte  catholique  furent  ren- 
dus au  clergé.  Le  pape  Pie  YI,  qui 
venait  de  mourir  à  Valence  en  Dau- 
phiné,  fut  inhumé  avec  une  grande 
magnificence  ;  la  formule  du  serment 
fut  modifiée  ;  des  règlements  d'indus- 
trie et  de  commerce  furent  arrêtés  ; 
enfin ,  on  posa  les  bases  d'une  organi- 
sation nouvelle.  Cependant  Bonaparte 
ne  perdait  pas  de  vue  les  travaux  rela- 
tifs à  la  constitution  ;  pour  être  plus 
sûr  de  leur  résultat,  il  en  prit  lui- 
même  la  direction. 

Les  commissions  législatives  s^as" 
semblent  chez  le  premier  consul.  — 
Il  convoqua  cavalièrement  chez  lui  les 
membres  chargés  d'élaborer  cette  nou- 
velle loi  fondamentale ,  et,  bien  que  ce 
procédé  leur  parât  blessant,  aucun 
d'eux  ne  manqua  à  la  séance.  Il  pria 
d'abord  Sieyès  de  développer  ses  idées 
à  ce  sujet  ;  celui-ci  le  fit  avec  netteté 
et  proTondeur;  Bonaparte  lui-même 
parut  ébranlé;  mais,  trop  adroit  pour 
engager  la  discussion  sous  cette  im- 
pression trop  favorable  à  des  idées 
qu'il  voulait  rejeter,  il  renvoya  la 
séance  au  lendemain. 

Rédaction  et  acceptation  du  ftoti- 
veau  pacte  social.  —  Bonaparte  mon- 
tra ,  dans  la  suite  de  ces  discussions , 
une  souplesse  d'esprit  et  une  vigueur 
de  raisonnement  qai  lui  permirent  de 
les  diriger  à  son  gré ,  et  de  combattre 
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avec  suooès  toute  influence  démocra- 
tique. Il  voulait  bien  gouverner  pour 
la  France ,  mais  non  par  le  peuple.  Il 
n'adopta  guère  que  le  cadre  du  projet 
de  Sieyès,  et  dicta  lui-même  à  Daunou, 
qui  le  rédigea,  le  sens  des  articles  de  la 
nouvelle  constitution.  La  création  du 
Sénat  conservateur  ;  Tinitiativedes  lois 
réservée  au  pouvoir  exécutif  ;  un  Tri- 
bun at  et  un  Corps  législatif  chargés  , 
le  premier ,  de  discuter  les  projets  de 
loi  ;  le  second ,  d*en  voter  radoption 
ou  le  rejet  ;  un  pouvoir  exécutif  com- 
posé d'un  premier  consul  élu  pour  dix 
ans,  et  de  deux  eonsuls  en  sous-ordre, 
ayant  voix  consultative  dans  certains 
cas  seulement;  du  reste,  pas  un  mot 
des  grands  principes  politiques  posés 
par  la  Constituante  :  telle  fut,  en  peu 
de  mots,  la  constitution  de  Tan  ttii  , 
qui ,  après  dix  années  de  luttes  et  d'o- 
rages, établit  du  moins  Tunité  dans 
le  pouvoir.  Lorsque  le  projet  de  cons- 
titution fut  complètement  rédigé,  Bo- 
naparte ,  qui  redoutait  toute  discus- 
sion d'où  pouvait  jaillir  une  étincelle 
démocratique ,  fit  venir  cbez  lui,  et 
isolément,  les  membres  des  com- 
missions, et  leur  fit  signer  ce  nou- 
veau pacte  politique.  La  chose  se 
passa  en  famille.  Un  moyen  analo- 
gue fut  adopté  pour  l'acceptation  po- 
pulaire de  cet  acte  constitutif.  On 
esquiva  les  assemblées  primaires  ;  des 
registres  furent  déposés  dans  toutes 
les  municipalités ,  et  chaque  électeur 
vint  y  écrire  un  oui  ou  un  n'on.  Chose 
remarquable  et  bien  significative  !  sur 
3,012.569  électeurs ,  il  n'y  en  eut  que 
1,563  qui  refusèrent  la  constitution. 
Quand  la  France  s'abandonnait  avec 
une  si  molle  indifférence  aux  destinées 
et  aux  caprices  de  ce  puissant  génie , 
peut-on  le  blâmer  d'avoir  dit,  avec  plus 
d'audace  et  plus  de  grandeur  que 
Louis  XïV  :  ÙÉtat,  c'est  moi  ! 

Les  nouoeatuc  pouvoirs  créés  par 
la  constitution  de  l'an  viii  entrent  en 
fonction. — Du  reste,  l'acceptation  du 
peuple  n'était,  aux  yeux  du  premier 
consul ,  qu'une  affaire  de  forme.  Les 
députés  avaient  signé  la  constitution 
le  22  frimaire.  Aux  termes  de  cet  acte, 


Bonaparte,  en  qualité  de  premier  con- 
sul, Cambaeérès  et  Lebrun,  second  et 
troisième  consuls,  entrèrent  immé- 
diatement au  pouvoir,  et  leur  procla- 
mation du  24  frimaire ,  annonçant  la 
présentation  au  peuple  de  la  constitu- 
tion dite  de  l'an  viii ,  se  termina  par 
ces  paroles  bien  remarquables  :  «  Ci- 
«  tojrens ,  la  révolution  est  fixée  aux 
«  principes  qui  l'ont  commencée  ;  elle 
«  est  finie.  »  Orgueilleuse  parole  qui , 
en  1815  et  en  1830,  devait  recevoir  de 
si  éclatants  démentis. 

Ce  fut  le  4  nivôse  seulement  que  le 
sénat  conservateur  et  les  consuls  entrè- 
rent officiellement  en  fonction  ,  en  se 
fondant  sur  ce  que  le  résultat  du  vote 
populaire  ne  pouvait  être  douteux.  Les 
commissions  législatives  qui  venaient, 
sur  ia  proposition  de  Berenger,  de 
décréter  cette  mesure,  assignèrent  les 
Tuileries  pour  résidence  des  eonsuls  ; 
le  Sénat  s  installa  au  Luxembourg;  le 
Tribunat  tint  ses  séances  au  Palais- 
Royal.  Bonaparte  leur  fit  également 
rendre  une  loi  d'amnistie  qui  autori- 
sait le  gouvernement  à  rappeler  ceux 
des  déportés  qix'U Jugerait  à  propos^ 
et  de  les  soumettre  à  tel  mode  de  sur- 
veillance qu'il  jugerait  convenable. 

Les  consuls  modifièrent  ensuite  le 
ministère.  Abrial  remplaça  à  la  justice 
Cambaeérès,  devenu  second  consul,  et 
Lucien  Bonaparte  prit  le  portefeuille  de 
,  l'intérieur  que  le  savant  Laplace  lui 
abandonna.  Ils  arrêtèrent  le  règlement 
du  conseil  d'État,  qui  tint  sa  pmnîère 
séance  le  4  nivôse ,  sous  la  présidence 
du  premier  consul.  Le  Sénat ,  cons- 
titué à  huis  clos  par  Bonaparte  lui- 
même  ,  désigna  les  membres  du  Tri- 
bpnat  et  du  Corps  législatif. 

Ainsi  se  trouvait  organisé  en  quel- 
ques jours ,  et  sous  l'inQuence  du  maî- 
tre, tout  le  nouveau  système  gouverne- 
mental; et  sans  attendre  l'assentiment 
populaire ,  Bonaparte  venait  d'établir 
tous  les  rouages  administratifs  qu'il 
allait  faire  fonctionner  à  son  gré ,  et 
cela  aux  yeux  de  la  nation  la  plus  ja- 
louse qui  fut  jamais  de  sa  liberté  et  de 
ses  droits. 

3L 
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^2,  Du  2  tUvôse  an  thi  (  V  janvier 
1800  )  au  9  vendémiaire  an  ix 
(!''  octobre  1801). 

Le  dix-huitième  siècle  finissait  lors- 

3ue  Bonaparte ,  confiant  en  son  génie, 
isait  à  la  France  :  La  réwdidUm  est 
terminée  !  A  cette  heure  suprême ,  en 
effet ,  une  nouvelle  phase  commençait 
pour  le  monde ,  la  révolution  en  avait 
fini ,  noo.  avec  les  principes  éternels 
que  la  France  venait  à  peme  de  dépo- 
ser en  germe  dans  ses  flancs  déchirés , 
mais  avec  les  luttes  sanglantes,  les 
haines  qui  avaient  si  fatalement  mar* 
que  les  premiers  pas  de  cette  révolu- 
tion glorieuse. 

Ouverture  de  la  session  législative. 
—  La  session  législative  s*ouvrit  le 
11  nivôse.  Le  pouvoir  législatif  créé 
par  la  constitution  nouvelle  était  bien 
plus  organisé  en  vue  de  Faction  qu*il 
devait  sanctionner,  qu*en  vue  de  la 
discussion  ou  de  la  lutte.  Bonaparte 
avait  bien  voulu  entourer  le  gouverne- 
ment des  formes  constitutionnelles, 
oiais  il  sentait  que  pour  réorganiser 
sur  de  nouvelles  bases  Tordre  intérieur 
si  longtemps  compromis,  pour  faire 
respecter  la  France  au  dehors ,  il  fal- 
lait une  volonté  ferme ,  une  action  ra- 
pide et  non  des  débats  et  de  l'opposi- 
tion de  tribune.  Dès  les  premiers  jours, 
cependant ,  à  propos  de  deux  motions 
d*ordre  relatives  au  costume  des  mem- 
bres du  Tribunat  et  au  choix  du  local  * 
qui  leur  avait  été  assigné  (  le  Palais- 
Royal  ,  qui  avait  été ,  il  est  vrai ,  le 
berceau  de  la  révolution,  mais  qui 
était  aussi  le  centre  des  maisons  de 
jeu  et  de  prostitution  ) ,  deux  députés, 
Riouffe  et  Duveyrier,  prononcèrent 
quelques  paroles  d'opposition.  Celui-6i 
alla  même,  en  rappelant  la  cocarde 
verte  de  Camille  Desinoulins ,  jusqu'à 
dire  qu'on  saurait  bien  renverser  une 
idole  de  quinze  jours  là  où  avait  été 
brisée  en  quelques  heures  une  idole  de 
quinze  siècles.  Le  public,  qui  n'y  était 
plus  habitué,  s'émut  à  la  hardiesse  de 
cette  parole ,  et  Bonaparte  fut  assez 
peu  maître  de  lui  pour  en  paraître 
blessé.  Benjamin  Constant  ^  avec  la 
finesse    et  la  droiture  de   son   es- 


prit, devint  le  chef  de  cette  oppo- 
sition anodine  qui  n*eut  jamais  la  force 
et  la  volonté  d'être  franchement  hos- 
tile ,  mais  qui  se  manifesta  toujours 
comme  une  protestation  incessante 
contre  le  despotisme  consulaire  et  im- 
périal. 

Les  premières  mesures  du  pouToir 
législatif  concernèrent  les  règlements 
intérieurs  des  assemblées,  le  mode  de 
formation  de  la  loi ,  et  les  délais  dans 
lesquels  la  discussion  et  le  vote  de- 
vaient avoir  lieu.  L'esprit  positif  du 
premier  consul  voulait  que  la  loi  elle- 
même  fût  exécutée  comme  une  ma- 
nœuvre militaire,  en  un  certain  nom- 
bre de  temps  et  de  mouvements. 

Mesures  financières.  —  L'état  des 
finances  attira  ensuite  la  sollicitude  de 
Bonaparte.  Le  18  nivôse,  une  loi  au- 
torisait le  rachat ,  au  denier  15 ,  de 
3,500,000  francs  de  rentes,  provenant 
des  émigrés  ou  de  citoyens  sur  les- 
quels on  avait  prononcé  la  confisca- 
tion des  biens.  CNstaient  50  millions  en- 
viron que  rÉtat  faisait  rentrer  dans 
ses  caisses.  Une  nouvelle  loi,  qui  auto- 
risa l'aliénation  de  diverses  parties  de 
biens  nationaux  ;  l'extension  du  sys- 
tème des  cautionnements  à  tous  les 
fonctionnaires  chargés  du  mouvement 
de  la  fortune  publique  ou  des  intérêts, 
privés,  tels  que  les  percepteurs  géné- 
raux, les  notaires,  etc.,  enfin  et  surtout, 
la  surveillance  active  de  Bonaparte, 
l'ordre  rigoureux  qu'il  introduisit  dans 
toutes  les  branches  de  l'administration 
financière,  ramenèrent  l'abondance  an 
trésor.  Il  atteignait  ainsi  sans  secousse, 
sans  movens  violents,  sans  spoliation, 
des  résultats  vainement  poursuivis  de- 
puis si  longtemps.  C'est  à  cette  épo- 
ue,  et  sous  rinfluence  du  mouvement 
e  confiance  et  d'activité  industrielie 
et  commerciale  provoqué  par  le  gou- 
vernement consulaire,  que  fut  fondée 
la  banque  de  France.  Bonaparte  vit  de 
bon  œil  cette  institution,  et  il  l'encou- 
ragea d'une  façon  très-active.  C'est 
qu'en  effet  c'était  le  signe  le  plus  évi- 
dent de  la  renaissance  de  la  prospérité 
intérieure  et  du  crédit  qui  en  était  la 
conséquence. 
Organisation   administrative,  — 
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Mais  ce  n'était  pas  seulement  ie  sys- 
tème financier  qui  était  à  reconsti- 
tuer ;  toutes  les  branches  de  l'admi- 
nistration ayaient  besoin  de  recevoir 
une  impulsion  nouvelle  et  vigoureuse. 
Bonaparte  réorganisa  tous  les  services 
publics,  et  rattacha  au  gouvernement, 

Ïmr  une  puissante  centralisation ,  tous 
es  points  du  territoire. 

Le  18  pluviôse  an  viii ,  Rœderer 
soumit  au  Corps  législatif  un  projet  de 
loi  qui  consacrait  une  nouvelle  organi- 
sation départementale ,  et  tout  un  sys- 
tème administratif  non  plus  républi- 
cain, mais  monarchique.  Les  préfets , 
les  conseillers  de  préfecture ,  les  sous- 
préfets;  les  conseils  de  préfecture, 
chargés  du  contentieux  de  Fadminis- 
tration  ;  les  conseils  de  département , 
d'arrondissement  et  de  commune ,  re- 
présentant, auprès  de  chaque  adminis- 
trateur local,  les  intérêts  des  adminis- 
trés; telles  furent  les  bases  de^cette 
organisation  où  aucune  place  n'était 

Î»lus  laissée  à  l'élément  démocratique  ; 
'administration  de  la  justice  fut  or- 
ganisée d'après  les  mêmes  principes  : 
c'était ,  sous  d'autres  noms  »  ce  qui 
existe  encore  aujourd'hui.  Le  gouver- 
nement se  réserva  le  droit  de  nommer 
à  toutes  les  fonctions ,  jusque-là  ré- 
servées à  l'élection  populaire. 

Le  12  ventôse,  une  loi,  que  le 
rapporteur,  Boulav  de  la  Meurthe, 
ne  put  justifier  qu  en  s'appuyant  sur 
le  fameux  mot  de  Bonaparte,  passé  en 
axiome  dans  les  sphères  gouvernemen- 
tales :  La  révolution  est  terminée, 
déclara  fermée  la  liste  des  émigrés 
et  chargea  les  tribunaux  de  pronon- 
cer sur  les  préventions  relatives  à  l'é- 
migration. 

Clôture  de  la  session  législative. — 
Le  terme  de  la  première  session  ap- 
prochait; des  mesures  relatives  au 
rachat  des  rentes  viagères  de  l'Ëtat, 
et  d'autres  moins  importantes ,  en 
marquèrent  les  dernières  séances.  Le 
Corps  législatif  se  sépara  le  9  germi- 
nal (30  mars  1800),  après  avoir  nommé 
la  commission  qui  devait ,  en  son  ab- 
sence, siéger  au  près  du  gouvernement. 
Le  Tribunat,  à  qui  la  constitution  lais- 
sait la  faculté  de  demeurer  en  perma- 


nence, ne  se  réunit  plus  que  de  15  en 
15  jours ,  et  n'exerça  aucune  action 
Importante. 

Cette  première  session  montra  quels 
progrès  avait  faits  la  puissance  de  Bo- 
naparte. Il  fut  dès  lors  possible  d'appré- 
cier l'esprit  de  la  constitution  qui  avait 
sacrifié  l'élément  démocnhtique,  si  ar- 
dent et  si  susceptible,  au  besom  de  force 
et  d'unité  dans  le  pouvoir.  Le  premier 
consul  en  proclamant  la  révolution 
finie,  allait  cependant  en  propager 
les  principes  dans  l'Europe  entière; 
il  avait  rallié  autour  de  lui  toute  la 
France  républicaine  ;  à  Tactivité  des 
anciens  chefs  de  l'opposition  démocra- 
tique, il  avait  ouvert  une  carrière  nou- 
velle, celle  des  fonctions  et  des  servi- 
ces publics.  Quant  aux  vertus  républi- 
caines trop  farouches,  l'exil,  et  la 
surveillance  de  Fouché  en  faisaient 
justice. 

Répression  des  troubles  de  la  ^en- 
dée.  — Mais  en  s'assimilant  les  princi- 

f)aux  chefs  de  l'opinion  républicaine, 
e  gouvernement  n'avait  aplani  que  la 
moitié  des  obstacles.  Si  la  nouvelle 
impulsion  donnée  au  mouvement  ad- 
ministratif avait  rétabli  l'ordre  dans 
les  départements  méridionaux,  la  Ven- 
dée et  la  Bretagne  offraient  encore  un 
dangereux  alimenta  l'activité  du  parti 
royaliste. 

Tandis  que  le  premier  consul  faisait 
publier  la  proclamation  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut ,  il  adressait  à 
Tarmée  que  commandait  en  Vendée  le 
général  Hédouvitle ,  des  instructions 
sévères  mais  justes.  «  Soyez  inexora- 
«  rabies  pour  les  brigands ,  disait-il , 
«mais  observez  une  discipline  sé- 
«  vère.  »  Ce  sj^stème  réussit  en  ef- 
fet :  le  27  nivôse ,  les  principaux 
chefs  vendéens  déposèrent  les  armes  ; 
le  curé  Beruier  lui-même  fit  sa  sou- 
mission, et  employa  son  influence  à 
faire  renaître  1  ordre  et  la  paix  dans 
ces  malheureuses  provinces. 

En  Bretagne,  Brune,  qui  avait  rem- 
placé Uédouville,  poursuivit  avec  éner- 
gie la  chouannerie,  qui,  loin  d'avoir  le 
caractère  d'enthousiasme  et  de  con- 
viction des  bandes  vendéennes,  n'était 
que  l'organisation  du  pillage  et  du 
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vol.  Mais  de  quelle!  anne«  les  partis 
dédaignent-ils  de  se  servir?  Cepen- 
dant, Bourmont,  qui  dirigeait  les  mou- 
vements des  chouans ,  fut  contraint 
d'abandonner  ce  rôle  ignoble;  George 
Cadoudal,  cerné  par  les  manœuvres 
habiles  de  Brune,  se  rendit  ;  et  Frotté, 
qui  essayait  de  soulever  la  Normandie, 
fut  pris  les  armes  à  la  main  et  fusillé. 

Cette  répression  rapide  et  énergi- 
que produisit  un  effet  salutaire,  et 
rendit  la  tranquillité  et  le  repos  à  ce 
pays  si  longtemps  déchiré  par  la 
guerre  civile. 

Campagne  cTltaHe  en  1800.  —  La 
guerre  extérieure  appela  ensuite  racti^** 
vite  prodigieuse  de  Bonaparte.  En  ar- 
rivant au  pouvoir,  il  avait  fait  auprès 
de  r Angleterre  une  démarche  fière, 
mais  simple  et  digne ,  pour  l'engager 
à  la  paix.  Le  cabinet  anglais  lui  avait 
répondu  par  une  communication  pleine 
de  réticences  et  d'insolentes  proposi- 
tions. Le  cabinet  de  Vienne  avait  éga- 
lement repoussé  ses  ouvertures  de 
paix.  Il  fallait  donc  se  préparer  à  la 
lutte;  mais  cette  fois  du  moins,  Tem- 
pereur  de  Russie  se  retirait  de  la  coa- 
lition, et  la  Prusse,  le  Danemark  ,  la 
Suède ,  promettaient  d'observer  la 
plus  stricte  neutralité.  Une  proclama- 
tion des  consuls ,  en  date  du  8  mars, 
annonça  la  guerre  et  demanda  à  la 
nation  de  l'argent,  du  fer  et  îles  sol- 
dats. Toutes  les  dispositions  lurent 
aussitôt  prises  ;  une  armée  de  réserve 
de  60,000  hommes  fut  créée  ;  200,000 
conscrits  furent  appelés  sous  les  dra- 
peaux ;  les  anciens  soldats  furent  rap- 
pelés ;  enfin  on  convia  les  jeunes  gens, 
que  la  conscription  n*avatt  pas  encore 
atteints,  à  former  des  bataillons  de 
volontaires.  Dijon  était  le  point  de 
ralliement  officiel ,  ostensible ,  le  seul 
qui  pût  attirer  l'attention  de  l'étran- 
ger ,  et  l'organisation  des  troupes  y 
était  assez  lente  pour  ne  pas  exciter 
ses  défiances  ou  ses  craintes;  mais 
sous  les  Alpes,  dans  les  environs  de 
Genève  ,  s'organisait  le  véritable 
corps  d'armée  ;  là,  une  main  invisible 
formait,  disciplinait,  enthousiasmait 
les  bataillons. 

Du  reste,  l'activité  et  la  fortune  de 


Bonaparte  arrivaient  à  pronos  :  Ghsm- 
pionoet,  qui  avait  succède  à  Moreau, 
dans  le  commandement  de  l'arinée 
d'Italie,  venait  de  mourir  à  Nice,  «  des 
suites  de  l'épidémie  dont  il  avait  été 
atteint  en  visitant  les  camps  et  les 
hôpitaux ,  et  en  cherchant  à  soute- 
nir le  couraj|e  de  nos  soldats  (*).  » 
Masséna  avait  reçu  du  premier  consul 
la  mission  de  remplacer  ce  général , 
mission  plus  déchirante  encore  que 
difficile,  car  cette  malheureuse  armée 
était  décimée  par  les  maladies^  la  mi* 
sère  et  les  privations  ;  et  cependant  II 
fallait  vaincre.  Quant  à  Moreau,  il 
commandait  les  armées  du  Rhin  et  de 
l'Helvétie. 

État  des  forces  ennemies.  —  L'ar- . 
roée  autrichienne  d'Italie  était  forte 
de  120,000  hommes;  elle  était  com-^ 
mandée  par  le  feld-maréchal  Mêlas, 
oui  avait  l'ordre  d'enlever  Gènes  ,  de 
jforcer  le  Var,  et  d'envahir  la  Provence, 
où  20,000  Anglais,  rassemblés  aux  ties 
Baléares ,  devaient  venir  le  joindre. 
Nous  verrons  bientôt  comment  Bo- 
naparte l'obligea  à  changer  de  plan  de 
compagne.  L'armée  du  Rhin  n'était 
pas  moins  considérable  que  celle  d'I- 
talie; elle  était  sous  le  commandement 
de  Kray,  qui  devait,  sans  cesser  d'oc- 
cuper les  points  les  plus  importants , 
se  joindre  à  l'armée  d'Italie. 

Premières  opérations  sur  le  Rhin. 
— Le  premier  consul  savait  bien  aue  sa 
destinée  politique,  son  avenir,  népen- 
daient  du  succès  de  cette  campagne. 
Il  en  médita  le  plan  avec  ce  calipe, 
avec  cette  double  puissance  de  combi- 
naison et  de  divination  qui  ont  donné 
un  caractère  merveilleux  à  toutes  ses 
batailles.  Par  son  ordre  ,  Moreau  prit 
l'offensive  sur  le  Rhin  ;  il  échelonna 
sa  droite  de  Strasbourg  à  Schaffouse, 
et  sa  gauche  passa  le  fleuve  à  Kehl, 
pendant  que  lui-même  dirigeait  lecen- 
tre  sur  Engen.  Ce  fut  sur  ce  dernier 
point  que  le  général  autrichien  accou- 
rut d'abord  ;  mais  il  fut  repoussé  par 
Moreau ,  et  par  Lecourbe  qui  com- 

(*)  Nous  cilons  textuelIemeDt  ces  paro* 
les  de  M.  Tissot,  car  elles  coniiennent  tout 
réloge  de  ce  général,  qui  fut  uue  de  noi 
plus  belles  gloires  républicaioes. 
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nandait  la  droite.  Kray  rallia  son  ar- 
née ,  et  voulut  prendre  position  à 
tf  œskirch  ;  il  n*y  put  tenir,  et  fut  con- 
raint  de  se  retirer  sur  la  rive  gauche 
lu  Danube.  Il  essaya  encore,  avec  une 
idmirahie  opiniâtreté,  de  renouer  ses 
communications  avec  une  partie  de 
k)n  corps  d'armée ,  sous  les  ordres  du 
prince  ae  Reuss  ;  il  n'y  put  parvenir, 
Bt  chacune  de  ses  tentatives  flit  sui- 
vie d'une  défaite;  enfin  Moreau  put. 
s'établir  définitivement  entre  le  Da- 
nube et  le  Rhin. 

Passage  des  Alpes,  —C'était  le, mo- 
ment propice  que  Bonaparte  attendait. 
Il  était  parti  de  Paris  le  16  floréal 
(6  mai)  ;  deux  jours  après  ,  il  était  à 
Genève,  et  dirigeait  les  premiers  mou- 
vements de  l'armée  qu'il  y  avait  réu- 
nie. Trente-cinq  mille  hommes  s'en- 
gagèrent dans  les  Alpes;  c'était  le 
centre,  dont  ^'avant-^arde  était  com- 
mandée par  Lannes.  Moncey,  que  Bo- 
naparte avait  détaché  de  Tannée  du 
Rhin,  s'avançait  avec  18,000  hommes 
par  le  Saint-Gothard  et  le  Simplon, 
tandis  que  la  droite  escaladait  le  mont 
Cenis  §t  le  Petit-Saint-Bernard.  L'au- 
dace ,   la  rapidité  de  ce  mouvement 
tiennent  du  prodige.   Ces  difficultés 
immenses ,  ce  matériel  considérable, 
ces    voitures  de  convoi   démontées, 
cette  artillerie  posée  sur  des  traîneaux, 
ces  eftbrts  inouïs ,  tout  cela  fut  fait, 
non    avec    résignation ,    mais   avec 
gaieté,  avec  entrain  ,  avec  cette //^ria 
Jrancese  qui  est  devenue  proverbiale 
en  Italie.  Ce  devait  être  en  effet  un 
curieux  spectacle  que  cette  armée  se 
frayant  un  chemin ,  à  travers  ces  Al- 
pes majestueuses  et  solitaires,  au  bruit 
des  tambours,  des  fanfares  et  des  chants 
patriotiques. 

Le  26  floréal  (16  mai),  on  était 
maître  d'Aoste,  où  Bonaparte  éta- 
blissait peu  de  jours  après  son  quar- 
tier général.  Le  fort  de  Bard,  bâti 
sur  un  rocher  à  pic,  qui  ferme  la  val- 
lée, était  bien  oéfendu  ;  l'officier  qui 
le  commandait  refusa  de  se  rendre. 
Cette  résistance  imprévue  pouvait 
avoir  les  résultats  les  plus  g[raves  ;  le 
fort  résista  à  plusieurs  assauts;  on 
enveloppa  de  paille  les  roues  des  ca- 


nons et  des  voitures,  et  Pamiée  tra- 
versa la  ville  à  la  fhveur  d'une  nuit 
obscure,  sous  une  grêle  d'obus  et  de 
boulets  dont  un  seul  eât  pu  détermi- 
ner une  explosion  terrible;  mais  on 
réussit  enfin  à  franchir  ce  terrible 

Îiassage,  et  bientôt  l'armée  put  se  re- 
brmer  dans  la  plaine  d'Ivree  (*). 

La  ville  ,qui  donne  son  nom  à  cette 
plaine  était  défendue  par  une  garni- 
son de  4,000  hommes  ;  un  renfort  de 
10,000  Autrichiens  avait  été  envoyé 
pour  la  secourir;  il  arriva  trop  tard. 
Après  deux  jours  de  combat,  LanneA 
fit  ouvrir,  à  coups  de  hadie,  les  oor- 
tes  d'Ivrée,  et  y  entra  victorieux.  Mais 
le  renfort  n'avait  rien  perdu  à  atten- 
dre; Lannes,  en  courant  sur  Turin, 
le  rencontra  à  Romano,  derrière  la 
Chiusella^  dont  le  pont  était  défendu 

J»ar  une  batterie.  Passer  la  rivière  à 
a  nage,  tourner  le  pont,  s'emparer 
des  pièces,  tout  cela  lut  l'affaire  d'un 
instant  ;  les  Autrichiens  battus  furent 
forcés  de  se  replier  sur  Turin. 

Le  général  autrichien,  surpris  de 
cette  attaque  imprévue,  et  ne  pouvant 
deviner  le  plan  du  premier  consul, 
prit  ses  dispositions  au  hasard;  if 
porta  son  quartier  général  à  Turin  ; 
mais  ce  n'était  pas  là  que  tendait 
Bonaparte.  L'armée  française  s'avança 
sur  Verceil,  prit  cette  ville,  força,  le 
9  prairial  (29  mai),  le  passage  du  Te- 
sin;  Lannes  entra  à  Pavie,  le  10;  et, 
le  12,  Bonaparte  fît  son  entrée  à  Mi- 
lan, pendant  que  Moncey  arrivait  à 
point  nommé  à  Bellinzona,  et  que 
Lecchi  et  tous  ses  lieutenants  exécu- 
taient avec  une  précision  admirable 
tous  les  mouvements  qu'il  leur  avait 
ordonnés. 

Proclamation  de  la  république  cl' 
salpine.  —  Bonaparte  lut  accueilli 
avec  enthousiasme  à  Milan.  Il  se  hâta 
de  réorganiser  la  république  cisalpine, 
prit  des  mesures  sages  et  populaires, 
et  appela  les  Italiens  aux  armes.  Mais 
ce  succès,  ces  chants  de  triomphe,  ces 
cris  de  fête  ne  lui  faisaient  pas  perdre 
de  vue  le  but  qu'il  poursuivait.  L'ar- 
mée s'empara  ae  Crémone  et  de  Lodi; 

(*)  Tableau  des  guerres  de  la  révolution. 
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et  Mêlas  était  environné  par  les  forces 
françaises  qu*il  ne  s'était  pas  encore 
rendu  compte  du  mouvement  qui  les 
avait  dirigées.  Frappé  de  stupeur,  il 
rappelle  à  lui  les  troupes  qui  assié- 
geaient Gènes  et  campaient  sur  le 
Var.  Cet  ordre  malheureusement  ve- 
nait trop  tard  pour  délivrer  cette 
ville.  Le  16  prairial,  Masséna,  après 
une  résistance  glorieuse,  sans  soldats, 
sans  pain,  avait  capitulé  à  des  condi- 
tions honorables,  et  était  sorti  de 
cette  ville  avec  les  honneurs  de  la 
guerre.  Mais  il  fut  du  moins  promp- 
tement  vengé.  Les  troqpes  qui  Pa- 
vaient assiégé,  poursuivies  par  Suchet 
jusqu'à  Céva,  v  furent  battues  et  per- 
dirent 10,000  nommes. 

Murât  s'emparait  de  Plaisance  et 
chassait  les  Autrichiens  jusqu'à  Par- 
me, après  leur  avoir  fait  2,000  prison- 
niers ;  Lannes  s'établissait  à  Stradella, 
et  le  20  prairial  (9  juin),  secondé  par 
Victor,  il  livrait  la  célèbre  bataille  de 
Mon  tebello  qui  coûta  aux  ennemis  0,000 
prisonniers  et  3,000  morts. 

Mais  aucun  de  ces  succès  n'était 
décisif  encore.  Bonaparte  croyait  n'a- 
voir rien  fait  tant  qu'il  lui  restait  quel- 
que chose  à  faire,  et  Mêlas  pouvait 
toujours  recevoir  des  renforts  et  re- 
)rendre  l'offensive  ;  celui-ci  cependant 
ugea  sa  position  plus  grave,  et  réso- 
ut d'offrir  la  bataille  dans  la  grande 
plaine  de  Marengo. 

Bataille  de  Marengo,  —  Il  s'agis- 
sait, pour  le  vieux  général  autrichien, 
de  perdre  ou  de  conserver  Tltalie  ;  et 
il  fallait  absolument  qu'il  sortit  du 
cercle  de  baïonnettes  où  Bonaparte 
l'avait  renfermé;  il  avait  d'ailleurs 
pour  lui  la  supériorité  du  nombre, 
une  artillerie  formidable,  et  il  pouvait 
espérer  de  ressaisir  dans  cette  lutte 
suprême  les  avantages  qu'il  avait  si 
rapidement  perdus. 

Ce  fut  le  25  prairial  (14  juin}  que 
fut  livrée  cette  bataille  dont  le  nom 
seul  rappelle  tout  l'éclat  de  nos  fas- 
tes militaires.  Bonaparte  disposa  ses 
troupes  avec  sa  supériorité  habi- 
tuelle. Lannes,  Victor  et  Desaix  exé- 
cutèrent ses  ordres  avec  cette  intel- 
ligence et  cette  audace  qui  tant  de 


fois  assurèrent  la  victoire.  La  joam 
fut  rude  et  le  résultat  longtemps  inœ 
tain  ;  un  moment  même  les  aivîsîoi 
sous  les  ordres  de  Victor  furent  ei 
veloppées  et  plièrent  ;  Lannes,  crib 
par  la  mitraille  de  quatre-vingts  boi 
ches  à  feu;  battit  en  retraite,  et  Méh 
crut  la  partie  gagnée.  Mais  Bonaparl 
ne  se  tenait  pas  pour  battu;  il  étai 
cinq  heures.  «  Cest  assez  reculer, 
dit-il  à  ses  troupes  que  sa  paroi 
électrisait  toujours,  «  en  avant!  vou. 
«  savez  que  je  couche  toujours  sur  /< 
«  champ  de  hataiUel  »  On  s'élance: 
Desaix  commence  l'attaque  et  tombi 
aussitôt  frappé  à  mort;  ce  malheui 
devint  le  signal  de  la  victoire.  Le  pre- 
mier choc  lut  irrésistible;  les  Impé- 
riaux se  débandèrent  et  s'enfuirent: 
la  nuit  seule  arrêta  le  carnage.  14,000 
cadavres  jonchaient  cette  plaine  cé\è- 
bre  :  à  ce  prix  l'Italie  était  à  nous,  et 
le  pouvoir  de  Bonaparte  assuré. 

Mêlas  demande  un  armistice; 
triomphe  de  Bonaparte,  —  Mêlas, 
dont  Parmée  était  complètement  dé- 
moralisée, demanda  à  traiter.  Ber- 
thier  lui  accorda,  au  nom  du  premier 
consul,  un  armistice  en  vertu  duquel 
les  places  les  plus  importantes  de  PI- 
talie,  avec  la  moitié  de  leurs  approvi- 
sionnements de  bouche  et  de  guerre, 
furent  livrées  à  l'année  française.  Un 

f)areil  résultat  tenait  du  prodige; 
'Europe  entière  s'en  émut  et  subit 
l'influence  du  génie  audacieux  qui 
l'avait  préparé.  Milan  reçut  Bona- 
parte en  triomphateur ,  et  lui  rendit 
des  honneurs  royaux.  Paris  s'enthou- 
siasma à  ces  récits;  la  joie  et  l'orgueil 
national  éclatèrent  dans  toute  la  Fran- 
ce ;  «  f  espère  que  le  peuple  français 
^sera  content  de  son  armée,  »  avait 
dit  Bonaparte,  dans  une  proclamation 
écrite  sur  le  champ  de  bataille  :  il  ne 
s'était  pas  trompe. 

Lui  seul  peut-être  n'était  pas  ébloui 
de  sa  gloire  ;  il  régla  le  sort  de  l'Ita- 
lie et  de  la  jeune  république  qu'il  y 
avait  fondée  ;  il  établit  à  Gênes  une 
administration  provisoire  mais  éner- 
gique, confia  à  Masséna  le  comman- 
dement de  Parmée,  et  quitta  Milan 
le  5  messidor;  il  franchit  le  mont 
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Cenis,  traversa  la  France  sous  des 
arcs  de  triomphe^  au  milieu  des  ac- 
clamations populaires,  et  le  1 S  messi- 
dor il  arrivait  à  Paris,  qui,  suivant 
Tex pression  énergique  d*un  contem- 
porain, se  dressa  tout  entier  sur  son 
passage. 

anniversaire  du  UjuHlet—Vanni" 
versairedu  14  juillet  reçut  de  nos  triom- 
phes un  éclat  maccoutumé.  Bonaparte 
passa  des  revues,  distribua  des  dra- 
peaux, il  fut  le  héros  de  la  fête,  et  telle 
lut  autour  de  lui  Texplosion  des  senti- 
ments démocratiques  mêlés  à  Fadmi- 
ration  populaire,  qu'il  en  subit  Tin- 
fluence,  et  porta  ce  toast  remarquable: 
j4u  \4jviuet  et  au  'peuple  français  y 
notre  souverain!  Puis  il  promit, 'pour 
le  prochain  anniversaire  de  la  fonda- 
tion de  la  république  (1'''  vendémiaire 
an  IX),  la  paix  ou  de  nouveaux  triom- 
phes. 

Mais  TAngleterre  s'opposait  à  la 
poix.  Elle  travailla  le  cabinet  devien- 
ne, signa  avec  lui,  le  6  messidor,  uo 
traité  de  subsides,  et  après  Bvoir  en- 
voyé, pour  gagner  du  temps,  un  plé- 
nipotentiaire a  Paris,  TAutriche  dé- 
clara enGn  qu'elle  ne  pouvait  traiter 
Îue  conjointement  avec  la  Grande- 
Iretagne  son  alliée;  et  celle-ci  met- 
tant à  la  paix  des  conditions  inaccep- 
tables, telles  aue  le  rétablissement  des 
Bourbons  et  révacuation  de  TÉgypte, 
Moreau  et  Masséna  reçurent  l'ordre 
de  dénoncer  Tarmistice  en  Allemagne 
et  en  Italie  pour  le  23  fructidor.  Mais 
l'Autriche  n'était  ps  prête  à  recom- 
mencer les  hostilités;  elle  demanda 
une  prolongation  de  l'armistice,  et 
Bonaparte  la  lui  accorda  en  écAange  de 
trois  places,  Ingolstadt,  Ulm  et  Phi- 
lisbourg,  qui  furent  remises  aux  Fran- 
çais. 

Intrigues  royalistes.  —  La  puis- 
sance du  premier  consul ,  ses  succès , 
les  sympathies  nationales  qui  l'envi- 
ronnaient, la  direction  qu'il  imprimait 
au  gouvernement,  n'apprenaient  rien 
au  parti  royaliste  sans  cesse  ameuté 
par  l'Angleterre  contre  l'ordre  et  la 
prospérité  intérieure  de  la  France.  La 
conduite  généreuse  de  Bonaparte  en- 
vers les  émigrés ,  loin  de  lui  gagner 


TafTection  de  ces  brouillons  incorri- 
gibles, avait  au  contraire  exalté  leurs 
espérances.  Le  comité  royaliste  de 
Paris  croyait  pouvoir  favoriser  et  ex- 
citer un  nouveau  soulèvement  en  Ven- 
dée ;  une  flottille  anglaise  était  venue 
tenter  un  débarquement  dans  la  pres- 
qu'île de  Quiberon ,  et  le  général  qui 
la  commandait  espérait  que  les  émi- 
grés lui  livreraient  le  port  de  Brest  : 
projet  absurde  et  coupable  que  des 
royalistes  influents,  tels  que  MM.  Hyâe 
de  Neuville,  Dandigne-,  Duperron, 
avaient  eu  la  folie  de  concevoir  ou 
d'adopter,  mais  (|ue  l'autorité  ^'eut 
pas  de  peine  à  déjouer. 

Le  comte  de  Provence  lui-même  se 
méprit  sur  le  caractère  et  sur  les  vues 
du  premier  consul.  Il  lui  écrivit  direc- 
tement une  lettre,  pour  lui  réclamer 
son  trône  f  en  donnant  cependant  de 
pompeux  éloges  au  vainqueur  de  Lodi, 
ae  Gastiglione  et  d'Arcole;  Bonaparte 
lui  répondit  en  termes  dignes  et  sé- 
vères, qui  durent  ôter  tout  espoir  au 
prince  exilé. 

Complot  républicain.  Le  gouverne- 
ment consulaire  avait  à  lutter  à  la 
fois,  comme  le  Directoire,  contre  les 
intrigues  de  l'émigration  et  le  mécon- 
tentement des  patriotes.  Mais  Bo- 
naparte tenait  les  rênes  d'une  main 
plus  ferme  ;  et  il  s'était  surtout  ap- 
pliqué à  désorganiser  le  parti  républi- 
cain qu'il  redoutait  le  plus,  car  il  sen- 
tait bien  que  là  étaient  en  germe  toutes 
les  forces  vives  de  la  nation.  D'ailleurs 
le  tem^is  était  passé  des  agitations, 
des  crises  populaires;  elles  avaient  usé 
contre  le  Directoire  leurs  dernières 
ardeurs.  C'est  à  peine  s'il  restait  place 
pour  des  tentatives  isolées  que  la  po- 
lice de  Fouché  voyait  naître  et  qu'elle 
aurait  pu  prévenir.  Il  en  fut  ainsi  du 
complot  que  le  Corse  Arena ,  Demer- 
ville,  Cerarchi,  sculpteur  italien,  et  le 
peintre  Lebrun,  formèrent  contre  la 
vie  du  premier  consul.  Fouché  était 
au  courant  des  projets  de  ces  conspi- 
rateurs imprudents  ;  ils  furent  arrêtés 
avant  tout  commencement  d'exécu* 
tion.  Bonaparte  fut  sans  pitié  pour 
eux  ;  Ils  furent  condamnés  a  mort  et 
fusillés  le  11  pluviôse.  Ce  sang  versé 
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teîl  inutile,  et  cette  sévérité  cruelle 
contre  des  hommes  oui  ne  protestiient 
contre  son  autorite  qu'au  nom  du 
principe  révolutionnaire,  est  un  des 
plus  graves  reproches  que  Ton  puisse 
lui  adresser.  «  Fallait-il  que  f  eusse 
«  (e  couteau  dans  le  cœur ,  pour 
«  preuve  du  crime  ?  »  a  - 1  -  il  dit  : 
excuse  inutile  ,  car  il  savait  bien , 
lui  qui  croyait  à  son  étoile  ,  lui  qui 
sur  le  champ  de  bataille  disait  à  ses 
lieutenants,  que  le  boulet  dont  il 
devait  mourir  n*était  pas  encore  fon- 
du, il  savait  bien  que  le  couteau  qui 
devait  Patteindre  n'était  pas  encore 
forgé.  Non  !  ce  qu'il  redoutait  c'était 
l'enthousiasme  républicain,  c'était  l'ar- 
deur passionnée  des  mouvements  po- 
pulaires ! 

Seconde  session  du  Corps  législatif. 
Cette  seconde  session  s'ouvrit  le  l" 
frimaire  (22  novembre  1800).  Chaptal, 
alors  ministre  de  l'intérieur  ,  pro- 
nonça le  discours  d'ouverture.  Le  2, 
Régnier,  au  nom  du  conseil  d'État , 
exposa,  sous  le  jour  le  plus  favorable, 
les  résultats  obtenus  par  la  nouvelle 
administration.  Cette  session,  moins 
aniuiée,  moins  brillante  que  la  pre- 
mière, n'en  fut  pas  moins  consacrée  à 
des  travaux  utiles,  et  le  Tribunal  y 
manifesta  encore  cet  esprit  d'opposi- 
tion qui,  malgré  son  impuissance,  in- 
quiétait Bonaparte.  Ce  fut  surtout  à 
propos  d'une  loi  portant  création  de 
tribunaux  spéciaux,  que  la  discussion 
fut  longue  et  aniuiée.  Le  gouverne- 
ment demandait  des  juridictions  ex- 
ceptionnelles pour  mettre  un  terme 
aux  pillages ,  aux  désordres  de  toute 
sorte  que  commettaient  encore  les 
bandes  de  brigands  royalistes;  et 
l'opposition  redoutjit  entre  les  mains 
des  consuls  cette  arme  dangereuse. 
La  loi  fut  cependant  votée,  et  les 
journaux,  dont  Bonaparte  avait  limité 
le  nombre  au  commencement  de  la 
campagne  précédente,  n'épargnèrent 

f)as  les  idéologues,  les  meta  physiciens, 
es  sophistes,  qui  ne  croyaient  pas  que 
tout  était  pour  le  mieux. 

L'organisation  des  archives  natio- 
nales fut  complétée;  des  mesures 
d'ordre  et  d'économie  furent  prises 


relativement  au  cautionnement  des 
receveurs  généraux  et  au  nombre  des 
justices  de  paix.  Une  loi  organisa  les 
tribunaux  de  police  correctionnelle,  et 
posa  les  bases  de  notre  procédure  cri- 
minelle. Le  18  ventôse,  une  autre  loi 
décréta  la  réunion  à  la  France  de  quatre 
nouveaux  départements  ;  les  listes  na- 
tionales d'éligibilité  ou  de  notabilité 
furent  dressées ,  des  mesures  financiè- 
res concernant  tes  hospices  civils  et  la 
caisse  d'amortissement  furent  arrêtées. 
Une  loi  autorisa  le  rétablissement  des 
bourses  de  commerce.  Les  compa- 
gnies d'agents  de  change  avec  leurs 
anciens  privilèges  furent  créées ,  et 
enfin  un  budget  des  recettes  et  des  dé- 
penses, sans  mdications  positives,  sans 
détails,  sans  divisions  de  services, 
n'en  fut  pas  moins  voté  par  les  deux 
pouvoirs  législatifs,  avec  cette  soumis- 
sion servile  qui  plus  tard  fît,  de  ces 
deux  corps  et  du  Sénat  lui-même,  les 
rouages  les  plus  inutiles  du  gouverne- 
ment. 

Telle  fut  cette  session  dont  nous 
avons  rapidement  indiqué  les  princi- 
paux votes.  L'action  du  pouvoir  légis- 
latif n'était  plus  qu'une  vaine  forma- 
lité; ce  fantôme  de  représentation 
nationale,  cette  tribune  docile  et  crain- 
tive, ces  petites  discussions  d'où  ne 
jaillissait  aucune  lumière,  n'éveillaient 
plus  ni  sympathie  ni  curiosité. 

Machine  infernale,  —  Pendant  le 
cours  de  ces  dél)ats  un  événement 
déplorable  avait  jeté  la  consternatioD 
dans  Paris. 

Le  3  nivôse  (  24  décembre  1800  ), 
une  maahine  infernale  fixée  sur  une 
petite  charrette  laissée  en  travers  de 
la  rue  Saint-Nicaise,  éclata  au  mo- 
ment du  passage  de  Bonaparte ,  qui  se 
rendait  des  Tuileries  à  TOpéra.  L'ex- 
plosion fut  terrible;  elle  atteignit 
trente-deux  personnes,  dont  huit  suc- 
combèrent ,  et  causa  aux  maisons  voi- 
sines des  dommages  considérables. 
Bonaparte,  échappé  comme  par  mira- 
cle à  ce  désastre,  fut  maître  de  lui 
sans  doute,  mais  il  Gt  parade  d'un 
sang-froid  que  ses  vengeances  passion- 
nées démentirent  bientôt. 

Des  arrestations  nombreuses  furent 
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faites  ;  le  premier  consul  accusa  d'a- 
bord les  septembriseurs,  c'est-à-dire 
tous  les  républicains  mécontents.  Foa- 
ché ,  qui  en  savait  quelque  chose ,  re- 
jeta ce  crime  sur  les  royalistes  et 
les  agents  de  l'Angleterre  ;  Bona- 
parte persista  :  l'occasion  était  belle, 
et  coupables  ou  non,  il  voulait  se 
débarrasser,  une  fois  pour  toutes, 
de  ces  esprits  inquiets ,  de  ces  carac- 
tères ardent<t  qui,  suivant  lui,  étaient 
*  en  révolte  ouverte ,  en  batail' 
Ion  carré  contre  tous  les  gouverne' 
ments.  »  Sa  haine  fut  servie  à  point; 
Fouché ,  Dubois ,  le  conseil  d'État  in- 
ventèrent des  coupables  et  une  juris* 
prudence  nouvelle.  Le  premier  consul 
ne  voulait  pas  même  de  formes  de 
procès  :  «  Il  faut,  disait-il,  une  ven- 
«  geance  éclatante ,  rapide  comme  la 
«  foudre  ;  il  faut  du  sang!  Ces  wieVa- 
«t  physiciens  sont  ime  sorte  d'hommes 
«  à  (]ui  nous  devons  tous  nos  maux.  » 
Vraiment,  on  ne  reconnaît  plus  dans 
ces  paroles  Thomme  de  génie ,  le  chef 
puissant  d'un  État  libre  ;  c'est  le  lan- 
gage d'un  furieux ,  c'est  le  côté  hideux 
de  cette  belle  et  nohie  figure. 

Le  1 1  nivôse ,  Fouche  tidressa  au 
premier  consul  un  rapport,  monu- 
ment de  lâche  complaisance,  oh  il  pro- 
voauait  un  acte  de  haute  police  extra- 
ordinaire. En  effet,  Bonaparte  vint  au 
conseil  d'État,  lut  ce  rapport,  de-» 
manda  de  pleins  pouvoirs  que  le  con- 
seil accorda;  et  le  Sénat,  par  un  acte 
qui  reçut  le  nom  de  sénatus-consulte, 
et  c|ui  fut  la  honte  de  ceux  qui  le  si- 
gnèrent, ratifia  et  déclara  constitu- 
tionnel tout  ce  qu'il  plairait  à  la  co- 
lère du  premier  consul  d'entreprendre 
contre  la  vie  et  la  liberté  des  citoyens. 

Un  acte  du  gouvernement,  signé 
par  le  consul  et  promulgué  le  18  ni- 
vôse, condamna  à  la  déportation  et  à 
une  surveillance  spéciale  cent  trente 
individus,  dont  neuf  étaient  qualiflés 
de  septembriseurs.  Ce  fut  une  lâcheté 
et  une  horrible  injustice.  Fouché  savait 
bien  que  c'étaient  les  royalistes  qui 
avaient  dressé  cette  machine  affreuse , 
et  il  ne  tarda' pas  à  saisir  les  vrais  cou- 
pables ;  le  1 1  pluviôse  il  les  dénonça 
dans  un  nouveau  rapport  :  Gambon  et 


Saînt-Régent  furent  condamnés  par  lé 
jury  à  la  peine  de  mort ,  et  fusillés  le 
16  germinal  ;  mais  les  proscrits  ne  fu- 
rent pas  rappelés. 

Reprise  des  hostilités,  —  La  pro- 
longation de  l'armistice,  que  FAutri- 
ebe  avait  achetée  au  prix  de  la  ces- 
sion de  trois  places  importantes  , 
expira  sans  que  les  négociations  enta- 
mées à  Lunéville  eussent  permis  de 
s'entendre.  Les  hostilités  recommen- 
cèrent en  Italie  et  en  Allemagne ,  le 
1"  frimaire  (22  novembre  1800.) 

Brune  commandait  Tarmée  d'Italie. 
Pendant  que  Macdonald ,  avec  douze 
mille  hommes ,  partait  de  Coire ,  et 
se  frayait,  au  milieu  des  Alpes,  à  tra- 
vers des  difficultés  inouïes ,  un  chemin 
nouveau  pour  déboucher  dans  la  Val- 
teline  et  tourner  l'armée  ennemie, 
Brune  prenait  l'offensive  sur  le  Mln- 
cîo ,  qu  il  franchissait  le  26  décembre 
à  Mozambano ,  et  repoussait  dans  Vé- 
rone l'armée  autrichienne  commandée 
par  Bellegarde  ;  de  Vérone  elle  recula 
jusqu'à  Trévise,  où  Brune  signa,  le  16 
lanvier  1801 ,  un  armistice  par  lequel 
les  Autrichiens  nous  livraient  cinq 
places  fortes,  et  entre  autres  celles  de 
Mantoue  et  Ancône. 
'  D'un  autre  côté,  Miollis  battait  en 
Toscane,  près  de  Sienne, seize  mille 
Napolitains  ;  et  Murât ,  qui  avait  tra- 
versé le  Piémont  et  occupé  les  États 
romains,  était  sur  le  point  d'entrer  à 
Naples,quand  Bonaparte,  nia  prière  de 
Paul  I'',  avec  lequel  il  resserrait  de 
Jour  en  jour  son  alliance,  consentit  à 
un  armistice  qui  fut  signé  à  Foligno, 
et  par  lequel  les  ports  napolitains  fu- 
rent fermés  aux  Anglais. 

Bataille  de  Hohenllnffen.^CéttïienX 
là  sans  doute  de  beaux  et  glorieux  suc- 
cès, mais  cette  fois  le  côté  brillant  de 
la  campagne  fut  dû  à  Moreau,  qui, 
en  gagnant  la  bataille  de  Hohenlinden, 
avait  puissamment  influé  sur  les  traités 
signés  à  Trévise  et  à  Foligno. 

L'archiduc  Jean  commandait  l'ar- 
mée autrichienne  du  Danube,  forte 
de  cent  cinquante  mille  hommes.  Mo- 
reau en  avait  cent  mill^ -entre  l'Iseret 
rinn  ;  il  s'appuyait  à  gauche  sur  vingt 
mille  hommes  commandés  par  Auge- 
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reau ,  et  sa  droite  était  couverte  par 
Macdonald ,  que  nous  avons  vu  dans 
les  Alpes  servant  de  lien  et  d*appui 
aux  deux  armées.  Augereau  commença 
les  hostilités;  il  marcha  jusqu*à  Nu- 
remberg, où  il  battit  un  corps  autri- 
chien, pendant  que  Farchiduc  Jean, 
qui  avait  fait  plier  Tarméede  Moreau, 
se  jetait  dans  ta  forêt  de  Hohenlinden, 
où  la  bataille  s'engagea  (12  frimaire 
an  IX  •—  3  décembre  1800).  Ney,  Riche- 
panse,  Lecourbe ,  Decaën  rivalisèrent 
d'intelligence  et  d'audace,  et  assurè- 
rent le  succès  des  combinaisons  de 
Moreau.  Les  divisions  Ney  et  Riche- 
panse  décidèrent  la  victoire.  Les  Au- 
trichiens ,  battus  sur  tous  les  points , 
traversèrent  Tlnn  en  désordre,  lais- 
sant derrière  eux  six  mille  morts, 
seize  mille  prisonniers  et  un  matériel 
considérable.  Ce  fut  le  premier  pas 
d'une  marche  triomphale ,  irrésistible. 
L'armée  française,  balayait  devant  elle 
cette  armée  autrichienne  démoralisée, 
et  Moreau  serait  entré  vainqueur  dans 
Vienne  épouvantée ,  si  la  nouvelle  de 
l'armistice  de  Trévise  ne  l'eût  arrêté 
à  Steyer.  JÀ  il  céda  aux  instances  de 
la  cour  de  Vienne,  et  consentit  à  un 
armistice  où  il  fut  stipulé  que  l'Au- 
triche traiterait  séparément  de  l'An- 
gleterre et  livrerait  à  la  France  des 
places  fortes  dans  la  Bavière  et  le 
Tyrol. 

Traités  de  paix.  —  Cette  glorieuse 
campagne  sembla  ouvrir  une  ère 
nouvelle  pour  la  France  et  pour  le 
monde.  Bonaparte  venait  de  reconqué- 
rir la  paix;  un  traité  entre  l'Empire 
et  la  France  fut  signé  à  Lunéville  le 
9  février  1801  (24  pluviôse  an  ix  ). 
Les  clauses  du  traité  de  Campo-For- 
mio  en  faisaient  la  base  ;  de  nouvelles 
cessions  de  territoire  étaient  ajoutées 
aux  anciennes  ,  et  Tempereur  d'Autri- 
che reconnaissait  l'inoependance  des 
quatre  républiques  cisalpine,  helvéti- 
que, batave  et  ngufienne. 

Peu  de  temps  après,  le  19  mars 
(  18  ventôse) ,  l'Espagne  cédait,  à  son 
tour,  à  la  France,  le  duché  de  Parme , 
et  la  Toscane  était  érigée  en  royaume 
d'Étrur  ie;  enfin,  le  28  mars  (7  germinal), 
le  roi  de  Naples  nous  abandonnait, 


pour  obtenir  la  paix ,  Itle  d*Elbe  et  la 
principauté  de  Piombino,  et  il  s'enga- 
geait de  nouveau  à  fermer  ses  ports 
aux  Anglais.  Plus  tard ,  le  Portugal , 
la  Russie ,  la  Porte ,  le  gouvernement 
romain  traitèrent  à  leur  tour,  et  l'An- 
eleterre  elle-même,  lasse,  épuisée, 
demanda  à  reprendre  haleine. 

Droit  de  visite.  —  Mais  reprenons 
le  cours  des  événements.  Pendant  que 
la  France  triomphante  voyait  se  ran- 
ger ainsi  autour  d'elle  les  nations  eu- 
ropéennes, Bonaparte  ne  cessait  de 
songer  à  l'Angleterre ,  notre  seule  ir- 
réconciliable ennemie.  La  question  de 
la  liberté  des  mers,  qui  aujourd'hui 
encore  préoccupe  et  divise  les  hommes 
d'État,  agitait  alors  toutes  les  puis- 
sances maritimes  ;  la  politique  odieuse 
de  l'Angleterre  qui,  à  la  faveur  des 
guerres  de  la  révolution  française, 
avait  comprimé  si  brutalement  toutes 
les  marines  secondaires,  commençait 
à  réveiller  contre  elle  leur  haine  et 
leur  mécontentement.  Bonaparte,  en 
contribuant  à  liguer  contre  cette  puis- 
sance tous  les  peuples  maritimes  du 
nord  de  l'Europe,  fut  fidèle  à  la  vieille 
politique  de  la  France,  qui  défendit  de 
tout  temps,  et  qui  défend  encore  contre 
sa  rivale ,  le  principe  de  la  liberté  des 
mers  et  les  droits  des  neutres.  Les 
circonstances,  il  est  vrai ,  servaient 
le  premier  consul ,  car  jamais  peut- 
être  la  tyrannie  de  la  marine  anglaise, 
son  mépris  brutal  du  droit  des  gens  et 
de  tous  principes  de  justice,  n'avaient 
été  aussi  odieux. 

Paul  P*",  qui  ne  dissimulait  pas  sa 
sympathie  et  son  admiration  pour  Bo- 
naparte, avait  aussi  embrassé  avec  ar- 
deur la  cause  des  neutres  ;  il  s'était  lié 
avec  la  Suède,  le  Danemark  et  la  Prusse, 
par  un  traité  basé  sur  celui  de  1780 , 
et  dont  le  but  était  d'assurer  la  liberté 
des  mers.  L'Angleterre  avait  répondu 
à  ce  traité  par  des  violences  et  des  vio- 
lations monstrueuses.  Mais  le  génie  de 
Bonaparte ,  secondé  par  l'empereur  de 
Russie  ,  allait  lui  porter  un  coup  ter- 
rible. Des  mesures  énergiques  avaient 
été  prises,  des  forces  considérables 
rassemblées;  enfin,  une  armée  franco- 
russe  allait  attaquer  l'Angleterre  dans 


ANNALES  DE  L'HISTOIRE  DE  FRANCE. 


493 


l'Inde,  quand  Paul  T'  fut  assassiné 
le  25  mars. 

Six  jours  après,  vingt-cinq  vaisseaux 
anglais  entraient  dans  le  Sund  et  s*em- 
bossaient  devant  Copenhague.  «  Vhis- 
«  Unre  nous  apprendra  quels  rap' 
«  ports  peuvent  exister  entre  ces 
«  deux  événements  !  »  s'écria  doulou- 
reusement Bonaparte.  C'est  qu'en  ef- 
fet il  V  allait  pour  le  gouvernement  an- 
giaisoelaviecu  de  la  mort.  La  France 
et  la  Russie ,  défendant ,  au  nom  des 
principes  les  plus  sacrés,  Tindépen- 
dance  et  la  dignité  des  puissances 
maritimes  ,  auraient  fait  respecter  ce 
nouveau  traité;  le  cabinet  de  Sàint- 
James  le  savait  bien.  Les  efforts  qu'il 
fit,  les  ressources,  l'activité  immense 
qu'il  déploya  pour  prévenir  une  al- 
liance qui  l'eût  frappé  au  cœur,  tien- 
nent du  prodige.  Pitt  avait  avoué  jue, 
renoncer  au  droit  de  visite,  c'était, 
pour  la  Grande  -  Bretage ,  renoncer  à 
J'empire,  c'était  souffrir  que  la  France 
ressuscitât  sa  marine  et  son  commerce, 
et  il  avait  déclaré  que  son  pays  ne  se 
départirait  jamais  de  ce  droit  indispU' 
table.  L'Angleterre  écuma  donc  les 
mers,  captura,  au  mépris  de  toute  loi 
et  de  toute  justice,  plus  de  quatre 
cents  bâtiments  sous  pavillon  neutre, 
et  s'empara  des  colonies  danoises  et 
suédoises,  tout  cela  pendant  que  ses 
flottes  couvraient  la  Méditerranée , 
bloquaient  Gênes,  bombardaient  Ca- 
dix et  le  Ferrol ,  entraient  dans  Malte, 
et  portaient  une  armée  en  Egypte 
pour  y  lutter  contre  nous. 

Mais  le  coup  le  plus  sûr  avait  été 
frappé  à  Saint-Pétersbourg.  Alexan- 
dre, porté  sur  le  trône  par  les  assas- 
sins de  son  père,  défit  en  quelques 
jours  ce  que  le  génie  politique  de  la 
France  avait  eu  taiit  de  peine  à  édifier. 
La  Russie  traita  avec  l'Angleterre  sur 
de  nouvelles  bases,  le  17  juin  1801 ,  et 
dès  lors  il  ne  fut  plus  question  des 
droits  des  neutres.  Les  trois  autres 
puissances  signataires  du  traité  avec 
Paul  P^  abandonnées  par  la  Russie, 
furent  obligées  de  renouer  leurs  rela- 
tions avec  le  cabinet  de  Londres, 
et  Bonaparte,  seul ,  dut  trouver  en 
lui-même   des   ressources  nouvelles 


pour  attaquer  et  ruiner  l'Angleterre. 

Derniers  succès  en  Egypte. — Mort 
de  Kléber,  —  Évacuation,  —  Bona- 
parte avait,  en  quittant  l'Egypte, 
laissé  le  commandement  de  l'armée  au 
plus  digne  de  ses  lieutenants  ;  mais  la 
tâche  léguée  à'  Kléber  était  au-dessus 
de  ses  forces ,  car  pour  une  mission 
pareiHe  il  ne  fallait  pas  seulement 
rhabileté  et  la  bravoure  d'un  grand 
général,  il  fallait  encore  la  profondeur 
et  les  connaissances  d'un  homme  d'É- 
tat. L'Angleterre,  (|ue  notre  présence 
en  Egypte  inauiétait  de  plus  en  plus , 
avait ,  après  lie  départ  de  Bonaparte, 
redouble  ses  efforts  et  ses  intrigues  ; 
elle  était  parvenue  à  faire  marcher 
contre  nous  toutes  les  forces  de  la 
Porte;  Kléber  lui-même,  indigné  du 
départ  de  Bonaparte,  et  peut-être  aussi 
n'appréciant  pas  toute  1  importance  de 
la  conquête  qu'il  était  chargéde  garder, 
songeait  à  revenir  en  Europe.  Il  ne  ces- 
sait pas  de  faire  bonne  contenance 
contre  les  Turcs,  mais  il  entamait  des 
négociations  avec  le  grand  vizir.  La 
politique  anglaise  intervint  dans  ces 
négociations  ;  et  le  général  eut  le 
tort  de  conclure,  le  24  janvier  1800 , 
à  El-Arich,  une  convention  par  la- 
quelle l'armée  fran<^ise  devait  éva- 
cuer l'Egypte  et  être  transportée  en 
France  par  des  vaisseaux  anglais. 

Ces  conditions  parurent  encore  trop 
avantageuses  à  l'Angleterre;  l'amiral 
Keith  refusa  de  les  ratifier  ;  il  voulait 
que  l'armée  française  se  rendit  à  discré- 
tion ,  et  on  osa  le  proposer  à  Kléber. 
Cet  outrage  rendit  au  général  fran- 
çais son  énergie,  et  réveilla  son  pa- 
triotisme. Il  mit  à  l'ordre  du  jour  la 
proposition  de  Tamiral  anglais,  et  s'a- 
vança contre  l'armée  turque,  qu'il 
rencontra  près  des  ruines  d'Héliopo- 
lis.  Maigre  la  supériorité  numérique 
des  Turcs ,  la  victoire  ne  fut  pas  un 
instant  incertaine;  le  grand  vizir  se 
réfugia  presque  seul  à  uaza. 

Cependant  Ibrabim-Bey  était  en- 
tré au  Caire  avec  15,000  hommes. 
Kléber  bombarda  la  ville  et  y  rentra 
victorieux  après  dix  jours  de  lutte  ;  il 
y  rétablit  l'obéissance,  assura  la  con- 
quête par  des  mesures  sages  et  éner- 
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giques,  et  racheta  glorieMeinent  en 
quelques  iours  les  premières  fautes 
que  son  découragemeBt  lui  avait  fait 
commettre.  Mais,  le  14  juio  1800,  le 
jour  même  où  Desaix  succombait  à 
Marengo,  ce  brave  générai  fut  assas- 
siné par  un  musulman. 

Menou,  le  plus  ancien  des  gêné* 
raux ,  le  remplaça ,  et  Bonaparte,  qui 
pourtant  se  connaissait  en  hommes, 
le  confirma  dans  son  commande- 
ment. Menou  avait  la  bravoure  d'un 
soldat,  mais  non  le  calme  et  le  coup 
d'oeil  d'un  commandant  en  chef.  11 
ne  tarda  pas  à  le  prouver;  la  flotte 
anglaise  que  nous  avons  vue  plus 
haut  voguer  vers  TÉgypte  avec  une 
armée  de  débarquement,  arriva  le 
8  mars  laoi  à  Aboukir.  Au  lieu  de 
s'opposer  au  débarquement,  de  réunir 
ses  forces,  Meiiou  les  éparpilla.  L*ar- 
niée  britannique,  forte  de  13,000  hom* 
mes,  s'empara  du  fort  d' Aboukir. 
Malgré  des  prodiges  de  bravoure , 
après  de  longs  combats,  où  la  France 
perdit  quelques-uns  de  ses  plus  glo- 
rieux 'enfants ,  où  les  Anglais  essuyè- 
rent des  pertes  considérables ,  et  per- 
dirent leur  général,  lord  Abercrombie, 
la  bataille  fut  perdue  pour  nous. 

L'armée  anglaise  fut  renforcée  par 
un  corps  de  troupes  albanaises  ;  Me- 
nou se  renferma  dans  Alexandrie,  où 
il  lutta  jusqu'à  la  dernière  cartouche , 
jusqu'au  dernier  morceau  de  pain.  Il 
capitula  enfin  le  29  août ,  et  obtint 
des  conditions  honorables  qui  furent 
les  mêmes  pour  le  général  Beiliard, 
qui  sortit  du  Caire  avec  ses  trou- 

8 es ,  ses  canons  et  ses  bagages.  La 
otte  anglaise  transporta  en  France 
ces  glorieux  débris  que  tint  d^  vic- 
toires semblaient  avoir  appelés  à  d*au- 
très  destins. 

L* Angleterre  demande  la  paix.  — 
Mais  ce  succès  de  l'Angleterre  ne 
pouvait  compenser  l'épuisement  de 
ses  forces  disséminées  sur  tant  de 
points.  Si  elle  était  partout  pour  nous 
combattre ,  le  génie  de  Bonaparte 
était  partout  aussi  pour  l'attaquer. 
Nous  l'avons  vu  fermant  aux  navires 
anglais  les  ports  napolitains;  il  con- 
traignît le  Portugal  à  lui  fermer  les 


siens;  il  donna  à  notre  narîQe   on 

développement  nouveau;  il  faisait  à 
Boulogne  des  préparatifs  immenses; 
il  armait  une  flottille  considérable  de 
bâtiments  de  transport  destinés  à  uae 
descente  en  Angleterre.  Nelson  es* 
saya  deux  fois  de  déranger  ces  for- 
midables apprêts  qui  épouvantaient 
le  cabinet  de  Saint-James,  et  deux 
fois  il  fut  repoussé  victorieusement 
par  l'amiral  Latouche,  une  des  gloires 
de  notre  marine.  Le  combat  d'Algé* 
siras  (11  juillet  1800  —  23  messidor 
an  IX),  où  la  flotte  anglaise  fut  si 
cruellement  maltraitée ,  venaitde  jeter 
un  nouvel  éclat  sur  nos  armes.  Ce  fut 
sous  rinfluence  de  ces  événements 
que  les  prélinnnaires  de  paix  furent 
arrêtés  à  Londres,  le  9  vendémiaire 
(1"  octobre  1801). 

§  3.  Z>u  9  vendémiaire  an  ix  (l**"  oc- 
tobre 1801)  au  26  floréal  an  xi 
(16  mai  1803). 

TtoUième  session  du  Corps  lé- 
gislatif. —  Le  gouvernement  avait 
atteint  des  résultats  inespérés.  Après 
les  victoires  de  ses  armées,  de  ses 
flottes,  après  tant  de  succès  dus  à  son 
génie,  le  premier  consul  pouvait  se 
présenter  devant  le  Corps  législatif, 
et  dérouler  devant  lui  le  tableau  de 
notre  prospérité  intérieure,  de  notre 
prépondérance  au  dehors.  La  session 
fut  ouverte  le  21  novembre  1801 
(f  frimaire  an  x).  Thibaudeau  lut 
l'exposé  de  la  situation  de  la  repu* 
bli(]ue,  et,  sur  la  proposition  de  Ou- 
puis  son  président,  l'assemblée  nomma 
une  commission  de  vingt-quatre  meno- 
bres,  «  chargés  de  se  rendre  près  le 
«  gourernement,  et  de  le  féliciter  sur 
«I  le  succès  de  ses  négociations  et  siur 
•  les  hautes  espérances  qu'il  donnait 
«  à  la  république  pour  l'avenir.  » 

L'assemblée  consacra  ses  premières 
séances  à  la  lecture  et  à  l'approba- 
tion des  traités  qui  lui  furent  soumis; 
puis  les  trois  premiers  chapitres  du 
code  civil  furent  présentés  a  la  dis- 
cussion du  Tribunat.  L'opposition 
s'éleva  contre  les  dispositions  rela- 
tives à  la  jouissance  et  à  la  privation 
dea  droits  civils ,  et  le  ^ojet  ftit  re- 
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jeté  à  une  grande  majorité.  Bona- 

f)arte,  blesse  de  cette  opposition  à 
aquelle  il  n'était  plus  habitué  y  retira 
les  projets  sur  le  code  civil  et  laissa 
les  deux  assemblées  sans  sujets  à  dé- 
battre j  sans  travaux  à  poursuivre. 

Mais  tout  en  laissant  le  Tribunal 
dans  rinaction,  il  songeait  sérieuse- 
ment à  éliminer  cette  minorité  de 
métaphysiciens,  cette  vermine  bonne 
à  jeter  à  feau,  comme  il  le  disait 
assez  brutalement  lui-même.  L'ar- 
ticle 88  de  la  Constitution  fixait  à 
Tan  X  le  premier  renouvellement  des 
deux  assemblées  ;  Télimination  fut 
Tobjet  d'un  sénatus-consulte  que  le 
Sénat  transmit  au  gouvernement  et 
aux  pouvoirs  législatifs,  le  29  ventôse 
(20  mars  1802).  Le  même  jour,  les 
deux  assemblées  convoquées  extraor- 
dinairement  reçurent  communication 
d'un  arrêté  du  premier  consul,  qui 
déclarait  close  la  session  ordinaire 
de  l'an  x ,  et  convoquait  .le  Corps 
législatif  en^  session  extraordinaire 
pour  le  15  germinal  suivant.  Bona- 
parte espérait  sans  doute  que  la  mo- 
dification introduite  dans  le  Tribu nat 
par  le  sénatus-consulte,  rendrait  cette 
assemblée  plus  docile  et  moins  ja- 
lousé de  la  liberté  et  des  droits  de 
la  représentation  nationale. 

Création  de  ta  i^éptiblique  italienne. 
La  paix  avait  ouvert  un  monde  nou- 
veau à  l'activité  de  Bonaparte.  Il  or- 
ganisait l'administration;  il  discutait 
au  conseil  d'État  le  code  eivil ,  et  plus 
d'une  fois,  sur  ces  matières  arides  et 
étrangères  à  ses  études,  il  déploya 
une  telle  puissance  de  raisonnement, 
un  sens  si  droit,  un  tel  talent  d'ob- 
servation, qu'il  étonna  et  subjugua 
tous  les  hommes  spéciaux  qui  prépa- 
raient ce  vaste  travail  ;  il  suivait  en 
même  temps  les  négociations  ouvertes 
à  Amiens,  à  la  suite  des  préliminaires 
de  paix  signé:  à  Londres;  il  dirigeait 
avec  Talleyrand  toute  notre  politi- 
que extérieure  ;  enfin  il  constituait , 
autour  de  la  France  et  sur  ses  frontières, 
des  gouvernements  nouveaux  destinés 
à  nous  servir  de  remparts.  Ce  fut  dans 
ce  but  qu'il  convoqua  à  Lyon  lesre- 
préeeniantg  de  la  republique  eisalpine. 


Il  arriva  dans  eette  ville,  le  1% 
janvier  1802  (22  nivôse  an  x).  La 
consulte  législative  y  c'était  le  nom 
qu'avait  pris  l'assemblée  des  députés 
it^iliens,  avait  voté  une  constitution 
d'après  laquelle  la  république  cisalpine 
adoptait  le  nom  de  république  ita- 
lienne;, radministration  en  était  con- 
fiée à  un  président  et  à  un  vice- prési- 
dent, et  le  pouvoir  législatif  à  un  corps 
de  députés.  En  faisant  confier  le  gou- 
vernement dé  la  république  italienne  à 
un  président ,  et  non  à  un  gouverne- 
ment consulaire  comme  celui  dont  il 
était  le  chef,  Bonaparte  laissait  devi- 
ner son  but  et  ses  intentions.  La  con- 
sulte lui  offrit  le  titre  de  président, 
qu'il  accepta,  le  25  janvier  1802  (5  plu- 
viôse an  x),  et  les  acclamations  po- 
pulaires qui  lui  confirmèrent  ce  nou- 
veau titre  ouvrirent  un  nouveau  champ 
à  ses  rêves  de  gloire  et  d'ambition. 

Session  extraordinaire  de  Van  x. 
Promulgation  du  concordat.  —  Le 
5  avril  1802  (15  germinal),  la  session 
extraordinaire  s'ouvrit.  Le  concordât, 
signé  par  le  pape  et  le  premier  consul, 
fut  le  premier  objet  soumis  à  la  dis- 
cussion et  à  l'approbation  du  pouvoir 
législatif.  Le  7  avril,  le  Tribunal 
adopta ,  à  une  très-grande  majorité, 
les  clauses  de  ce  traité  célèbre,  les  ar- 
ticles organiques  relatifs  à  son  exécur 
tion,  et  une  loi  réglant  l'organisation 
du  culte  protestant.  Le  Corps  législa- 
tif en  masse  leur  donna  ensuite  force 
de  loi,  et  le  gouvernement  les  promul- 
gua avec  une  grande  solennité.  1^  di- 
manche 18  avril,  la  loi  fut  proclamée 
dans  Paris  au  bruit  du  canon ,  avec 
tout  l'appareil  d'une  fête,  et.  pour  la 
première  fois  ,  le  gouvernement  de  la 
France  républicaine  reconnut,  par  une 
manifestation  religieuse ,  la  religion 
catholique  comme  religion  de  l'Etat. 
Les  trois  consul»,  le  l^nat,  les  deux 
assemblées  législatives*  le  Conseil  d'Ë- 
tat ,  les  ministres ,  et  tous  les  corps 
constitués  se  rendirent  en  grande 
pompe  à  Notre  -  Dame.  L'ancbevé- 
que  de'  Paris  reçut  le  premier  con- 
sul en  souverain,  et  la  population, 
se  pressant  sur  son  passage  aux  eris 
ôeiFive  BonaparUl  sambèa  le  n- 
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mercier  d'avoir  rendu  à  la  France  son 
vieux  culte  et  ses  autels. 

Bonaparte  s'éloignait  ainsi  de  plus 
en  plus  du  parti  républicain  ;  une  autre 
mesure ,  prise  par  lui ,  dans  le  même 
sens,  fut  moins  bien  accueillie  par 
l'opinion  publique  ;  nous  voulons 
parler  du  sénatus*  consulte  .du  26 
avril  1802,  qui  ouvrit  à  l'émigration 
les  portes  de  la  France ,  pendant  que 
les  proscrits  du  8  nivôse ,  innocents 
du  crime  qui  avait  servi  de  prétexte  à 
leur  exil,  allaient  chercher  le  désespoir 
et  la  mort ,  loin  de  la  patrie  gu'ils 
avaient  contribué  à  sauver  aux  jours 
de  la  lutte  et  du  danger.  En  effet, 
Bonaparte  ne  pouvait  pas  croire  à  la 
durée  de  la  paix  ;  il  ne  pouvait  pas  se 
méprendre  sur  les  intentions  de  TAn- 
gleterre  ;  le  rappel  des  émigrés  était 
donc  une  mesure  au  moins  prématu- 
rée ;  au  lieu  de  fermer  ramme  des 
révoluiiom ,  suivant  l'expression  offî- 
cieiie,  elle  préparait  des  révolutions 
nouvelles. 

Le  7  lloféal ,  le  budget  de  l'an  xi  et 
le  compte  des  dépenses  de  l'an  x  furent 
soumis  au  Tribunal  et  au  Corps  légis- 
latif. 

Création  de  la  Légion  d'honneur, — 
Le  fameux  projet  d^rganisation  de  la 
Légion  d'honneur  fut  présenté  le  25  flo- 
réal ,  et  telle  était  encore  l'influence 
des  idées  d'égalité ,  ^ue  cette  création 
fut  combattue  au  sein  du  Tribunat  et 
du  conseil  d'Etat  lui  -  même  par  de 
très-bons  esprits;  Berlier,Thibaudeau, 
Bérenger,  Defermont  la  repoussèrent 
comme  conduisant  à  l'aristocratie. 
Singulier  raisonnement!  Qu'était-ce 
donc  en  effet  que  le  Sénat ,  le  conseil 
d'État,  le  Corps  législatif,  sinon  Taris- 
tocratie  delà  nation? 

Malgré  l'opposition  du  Tribunat,  le 
projet  fut  aoopté.  Ce  fut  aussi  dans 
cette  session  que  fut*  présentée  la  loi 
sur  l'instruction  publique ,  œuvre  sé- 
rieuse qui  subsiste  encore  aujourd'hui. 
De  grands  travaux  d'utilité  publique, 
tels  que  les  canaux  de  l'Ourcq  et  de 
Saint-Quentin,  furent  votés. Enfin,  une 
nouvelle  loi  sur  la  conscription  mili- 
taire ,  développée  devant  le  Corps  lé- 
gislatif par  Daru,  orateur  du  Tribunat, 


régularisa  et  assura  les  ressources  mi- 
litaires de  la  France. 

Paix  d^ Amiens.  —  Pendant  que  ces 
travaux  législatifs  occupaient  les  corps 
délibérants  et  que  Bonaparte  dirigeait 
les  discussions  du  conseil  d'État  et  or- 
ganisait l'administration,  les  confé- 
rences  d'Amiens   touchaient  à  leur 
terme  ;  le  traité  de  paix  fut  conclu  le 
25  mars  1802  (4  germinal  an  x).  L'An- 
gleterre nous   rendait  nos  colonies, 
renonçait  à  la  possession  de.  Malte,  de 
l'Egypte  et  des  fies  Ioniennes,  et  nous 
laissait  maîtres  de  la  Belgique,    des 
provinces  rhénanes  et  de  l'Italie.  L'a- 
ristocratie anglaise,  consternée,  re- 
garda ce  traité  comme  Tarrét  de  mort 
de  la  Grande-Bretagne,  et  ce  fut  pour 
elle  un  motif  de  plus  de  redoubler  ses 
efforts  et  ses  sacrifices  pour  rallumer 
la  guerre.  Mais  le  peuple  anglais,  dont 
les    intérêts   étaient   différents,    ac- 
cueillit le  traité  avec  transport;  il  cé- 
lébra la  paix  par  de  longues  fêtes ,  et 
(|uand  I  ambassadeur  français  arriva 
a  Londres    pour   l'échange  des  ra- 
tifications, il  fut  porté  en  triomphe 
aux  cris  de  vive  Bonaparte!  vive  la 
paix! 

Mais  ce  fut  en  France ,  à  Paris  sur- 
tout ,  que  la  nouvelle  de  la  paix  fut  ac- 
cueillie avec  un  enthousiasme  [>rofond, 
avec  un  sentiment  d'admiration  sin- 
cère, de  reconnaissance  passionnée 
pour  l'homme  à  qui  la  nation  devait 
tant  de  gloire  et  tant  de  bienfaits.  «  Le 
consul  devint  l'objet  d'une  ivresse  gé- 
nérale ,  dit  M.  Tissot,  qui  avait  assisté 
à  ces  manifestations ,  il  reçut  une  es- 
pèce d'apothéose.  Je  le  vois  encore  tel 
u'il  nous  apparut  à  l'une  des  fenêtres 
u  pavillon  de  Flore;  \e&  vives  cou- 
leurs du  soleil  éclairaient  son  front 
serein;  ses  yeux  rayonnaient  de  lu- 
mière et  de  joie.  Raphaël  et  Michel- 
Ange  eussent  été  impuissants  à  repré- 
senter cette  tête  radieuse  et  environnée 
d'une  auréole  de  gloire  qui  frappait 
tous  les  regards.  » 

Le  traite  fut  communiqué  au  Corps 
législatif  le  16  floréal  (6  mai),  et  le 
gouvernement  accompagna  cette  com- 
munication d'un  message  où  était  ex- 
posée la  situation  générale  deJ'Europe. 
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Bonaparte  semblait  y  regretter  ces 
victoires,  ces  triomphes,  ces  négo- 
ciations éclatantes  qui  /ont  tes  des- 
tinées des  États;  ies  années  qui  vont 
s'écoijJer,  ajoutait-il,  seront  moins 
célèbres.  Hélas  !  FAngleterre  ne  devait 
pas  tarder  à  lui  fournir  de  nouvelles 
occasions  de  conquérir  cette  célébrité 
qu'il  aimait  tant. 

Consulat  à  vie.  —  Il  voulut  utiliser 
pour  son  ambition  le  prestige  qui 
Tentourait;  il  se  sentait  le  chef  de  la 
nation,  et  voulait  asseoir  sa  puis- 
sance non  sur  les  bases  républicaines 
que  son  instinct  repoussait,  mais  sur 
les  vieux  fondements  monarcbiques 
qu'il  espérait  rajeunir.  Au  milieu  de 
Tenibousiasme  excité  par  la  lecture 
du  message  aux  assemblées  législati- 
ves, leTribunat,  à  Tinstigation  de  Cha- 
bot et  de  Siméon  ,  émit  le  vœu  qu'il 
fût  donné  au  premier  consul  un  gage 
éclatant  de  la  reconnaissance  natio- 
nale. 

Le  Sénat,  pour  satisfaire  à  ce  vœu, 
rendit  aussitôt  (18  floréal)  un  sénatus- 
consulte  qui  prolongeait  de  dix  ans  le 
consulat  de  Bonaparte  ;maisce  n'était 
pas  assez;  le  premier  consul  voulait 
être  consul  à  vie;  il  jugea  à  propos  de 
faire  lui-même  ce  que  le  Sénat  n'avait 
pas  osé.  Il  se  rappelait  la  docilité  avec 
laquelle  l'immense  majorité  du  corps 
électoral  avait,  approuvé  la  constitu- 
tion de  l'an  tiii,  il  ne  voulut  pas 
accepter  la  récompense  que  le  Sénat 
venait  de  lui  décerner,  sans  faire  vali- 
der, par  Tassentiment  populaire,  cette 
prolongation  de  son  autorité;  et  les 
deux  seconds  consuls  prirent  un  arrêté 
dans  lequef  ils  décidaient  que  le  peu- 
ple français  serait  consulté  sur  la 
question  de  savoir  si  Napoléon  Bo- 
naparte serait  consul,  non  plus  pour 
vingt  ans,  mais  à  vie. 

Le  Corps  législatif  et  le  Tribu nat 
approuvèrent  cet  arrêté ,  et  en  remer- 
cièrent les  consuls;  Carnot  et  Du- 
chesne  avaient  seuls  voté  contre  la 

Ï^roposition.  Ce  fut  le  dernier  acte  de 
a  session,  qui  fut  close  le  20  mai  1802 
(30  floréal). 

Le  résultat  des  votes  populaires 
était    prévu  ;  le    dépouillement   ne 
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donna  que  8,374  opposants  contre 
3,568,185  consentants.  '  En  consé- 
quence, le  2  août  1802,  le  Sénat 
proclama  Napoléon  Bonaparte  consul 
a  vie. 

Deux  jours  plus  tard,  le  4  août, 
une  convocation  extraordinaire  réu- 
nissait le  Sénat.  Il  ne  s'agissait  de 
rien  moins  que  de  rendre  héréditaire 
le  pouvoir  inamovible  dont  Bonaparte 
venait  d'être  investi,  et  de  modiuer  la 
constitution.  Un  projet  de  sénatus- 
consulte,  débattu  depuis  longtemps  au 
sein  du  conseil  d'État,  avait  été  rédigé 
à  l'avance;  il  fut  distribué  aux  séna- 
teurs, et  quelques  heures  après,  Cor- 
nudet  lut  un  rapport  où  étaient  ex- 
pliqués et  justiues  les  changements 
demandés.  «  L'inamovibilité  de  la 
«  magistrature  suprême,  par  Taccrois- 
«  sèment  de  forces  qu*elle  lui  donne, 
«  y  disait-on,  nécessite  évidemment 
«  la  révision  de  l'organisation  politi- 
«  que.  »  C'était  dire  qu'une  première 
violation  du  pacte  constitutionnel  de- 
vait justifier  toutes  celles  qu'il  plairait 
au  gouvernement  d'entreprendre. 

Le  sénatus-consulte  fut  adopté,  sans 
discussion,  séance  tenante.  Il  confé- 
rait au  premier  consul  le  droit  de 
choisir  son  successeur;  en  d'autres 
termes,  la  royauté  béréditaire  était 
rétablie.  En  même  temps,  la  loi  élec- 
torale était  modifiée  ,  et  constituait 
dans  la  nation  une  sorte  d'aristocratie 
électorale.  Le  Sénat,  cet  instrinnent  si 
docflesous  la  main  de  Bonaparte,  était 
revêtu  de  pouvoirs  extraordinaires. 
«  La  garantie  des  droits  de  la  société 
plaçait  absolument  la  pratique  du 
dogme  de  la  souveraineté  du  peuple 
dans  cette  assemblée.  La  place  publique 
était  sans  retour  fermée  aux  Gracques! 
Il  ne  fut  donc  plus  question  d'accepta- 
tion populaire  ;  cette  doctrine,  étant 
une  exagération  de  V époque  où  elle 
était  née  (*).  »  Il  est  juste  de  dire  que 
l'opinion  sanctionna  par  son  silence,  par 
son  indifférence  peut-être,  ces  change- 
ments inouïs;  la  prospérité  intérieure 
s'accroissait  de  jour  en  jour;  la  France 

{*)  Cornudel,  Rapport  du  i6  thermidor 
an  X. 
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était  la  première  nation  da  monde; 
elle  Bfait  fol  'en  Thomme  qui  Pavait 
placée  si  haut  ;  et  lui,  de  son  côté,  se 
sentait  si  bien  le  représentant  de  la 
gloire  et  des  plus  hauts  intérêts  de  la 
patrie,  quMI  se  croyait  assez  fort  pour 
supporter  la  lourde  charge  du  pouvoir 
absolu  ;  nous  somnies  un  peuple  plus 
avide  encore  de  gloire ,  de  triomphes, 
de  supériorité  nationale  que  de  Jibîerté: 
il  le  savait  bien. 

Si  les  hommes,  quelque  savants 
qu'ils  soient,  quelque  puissant  que 
soit  leur  génie,  ne  participaient  pas 
aux  faiblesses  humaines,  ce  serait 
sans  doute  un  beau  et  touchant  spec- 
tacle que  celui  d'une  nation  forte  et 
intelligente,  jalouse  de  sa  dignité  et 
de  sa  gloire,  confiant  sans  réserve  ses 
destins  et  sa  souveraineté  au  plus  di- 
gne, au  premier  de  ses  enfants.  Mais 
3ui  donc  peut  se  flatter  d'être  exempt 
e  vertige  et  d'erreur  dans  l'exercice 
libre  et.  sans  contrôle  du  pouvoir  su- 
prême ?  Bonaparte  est  sans  contredit 
une  des  âmes  les  plus  grandes,  une 
des  organisations  les  plus  complètes 
que  l'humanité  ait  produites;  et  pour- 
tant que  de  faiblesses,  que  d^egare- 
ments,  que  de  fautes  vinrent  plus  tard 
donner  a  la  France  et  au  monde  une 
terrible  leçon  ! 

Cependant  il  avait  voulu  être  maître 
sans  contrôle  :  il  l'était.  Sous  sa  main 
puissante,  le  commerce,  les  arts,  l'in- 
dustrie, les  créations  utiles,  les  rou- 
tes, les  canaux,  les  mesures  organi- 
satrices, les  travaux  législatifs  rece- 
vaient d'immenses  développements  ; 
l'existence  des  militaires,  les  pen- 
sions et  secours  dus  à  leurs  veuves 
et  à  leurs  enfants,  le  régime  des  in- 
valides étaient  réglés  avec  sagesse; 
nos  frontières  étaient  mises  en  bon 
état  de  défense  ;  enfin ,  non  content 
d'assurer  la  prospérité  intérieure,  le 
eénie  du  chef  maintenait  au  dehors 
la  prépondérance  et  la  dignité  dupays. 
La  France  était  entourée  d'une 
ceinture  de  républiques  placées  sous 
son  influence  et  sous  son  protectorat, 
et  qui  lui  servaient  de  boulevard.  Le 
Piémont  fut  partaeé  en  six  dépar- 
tements, et  réuni  a  la  république , 


le  18  septemore  1803.  La  Suisse,  li- 
vrée à  tous  les  désordres  de  la  guerre 
civile,  accepta  la  médiation  du  premier 
consul,  qui  posa  pour  elle  les  bases 
d'une  constitution  nouvelle,  laquelle 
fut  proclamée  sous  le  nom  d^atU  de 
médiation;  et  enfin,  le  11  février 
1803,  la  république  helvétique  s'allia 
avec  nous  et  se  plaça  sous  notre  pro-> 
tection. 

La  diète  germanique  régla,  sous 
l'influence  de  Bonaparte,  les  indem- 
nités et  la  part  des  princes  allemands, 
et  le  premier  consul  se  servit  habile- 
ment de  la  Russie  contre  l'Autriche  « 
pour  morceler  le  saint" empire  et 
créer  la.  confédération  du  Rhin,  dont 
il  devait  bieniôXôevenirle protecteur. 

Mécontentements  intérieurs.  Mau- 
vaises dispositions  de  (^Angleterre, 
—  Mais  quoique  la  gloire  du  premier 
consul  fît  il  la  fois  l'orgueil  et  la 
sécurité  de  la  France,  le  vieux  levain 
d'opposition  inhérent  en  quelque  sorte 
au  sol  et  au  caractère  français,  ne 
cessait  pas  de  fermenter.  Madame  de 
Staël  s'était  faite  le  lien  des  mécon- 
tents et  protestait  au  nom  de  l'intelli- 
gence et  de  la  liberté  humaines  contre 
la  dictature  jalouse  de  Bonaparte.  Ben- 
jamin-Constant, qui  n'avait  pas  attendu 
son  élimination  du  Tribunat  pour  s'éle- 
ver contre  le  gouvernement  du  pre- 
mier consul;  Moreau,  qui  boudait 
depuis  longtemps  déjà,  et  avait  refusé 
d'assister  à  la  cérémonie  religieuse  du 
concordat;  Bernadette,  aui ,  chargé 
d'un  commandement  dans  l'Ouest,  ve- 
nait d'être  destitué;  beaucoup  d'au- 
tres enfin,  se  rangeaient  autour  de 
cette  femme,  à  laquelle  le  premier  con- 
sul, avait  donné,  par  son  inquiète  sus- 
ceptibilité ,  une  importance  qu'elle 
n'eût  peut-être  pas  acquise  toute 
seule. 

Mais  c'était  en  Angleterre  surtout 
que  grondait  Torage.  La  paix  d'Amiens 
y  avait  bien  été  accueillie  par  le  peuple 
avec  enthousiasme;  mais  le  gouverne- 
ment avait  subi  le  traité  plutôt  qu^il 
ne  Pavait  accepté,  et  il  ne  dissimulait 
plus  ses  mauvaises  dispositions.  Les 
clauses  auxçiuelles  il  avait  consenti 
ne  s'exécutaient  pas.  Le  patillon  an- 
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(lais  flottait  toujoufs  sur  Malte,  et 
Bonaparte  avait  dit  publiquement  qu'il 
limerait  mieux  voir  les  Anglais  au 
ÎBobour^ Saint-Marceau  que  dans  cette 
;le  importante.  L' Egypte  et  le  cap  de 
lonne-Espérance  n'avaient  été  éva- 
dés par  les  troupes  anglaises  qu'a- 
irès  des  négociations  pleines  d'amer- 
urne  et  de  reproches  mutuels^  Les 
ournaax  anglais  étaient  remplis  d'ar- 
icies  Injurieux  contre  la  France;  enfin 
;out  faisait  présager  une  rupture  pro- 
^aine. 

SainUDomingue  etla  Guadeloupe. 
^  C'est  à  l'époque  où  nous  sommes 
ifrivés  que  la  France  connut  les  dé- 
ilorables  résultats  des  expéditions  en- 
reprises  pour  réprimer  les  tentatives 
tiites  par  nos  colonies  des  Antilles, 
lans  le  but  de  se  rendre  indépen- 
jantes.  Saint-Domingue ,  en  insur- 
"ection  depuis  1789  contre  l'autorité 
le  la  métropole,  était  d'ailleurs  en 
iroie  à  de  cruelles  dissensions  :  deux 
lartis  s'y  étaient  formés.  L'un  avait 
)our  chef  le  nèçre  Toussaint-Louver- 
4]re,  en  qui  cinquante  années  d'es- 
;lavage  avaient  développé  une  éner- 
gie, un  courage  et  une  intelligence 
rares;  l'autre  obéissait  à  un  mulâtre 
nommé  Rigaud.  La  guerre  civile  dé- 
solait, ensanglantait  ce  malheureux 
pays,  et  l'influence  anglaise  n'était 
pas  étrangère  à  ces  fatales  discordes. 
Peu  de  temps  après  le  18  brumaire  (  le 
24  décembre  1799),  un  arrêté  des  con- 
suls avait  désigné  trois  commissai- 
res pour  aller  paciGer  cette  île ,  en 
[promettant  nne  prochaine  recofinais- 
sance  de  ta  liberté  et  de  l'égalité  des 
iroits,  et  en  confirmant  Toussaint 
ians  le  commandement  en  chef  des 
troupes.  Ce  n'était  pas  assez  pour  ce 
lé^re  ambitieux;  il  convoqua  une 
issemblée  centrale  et  se  fit  nommer 
çouverneur  à  vie  de  Saint-Domingue. 
Bonaparte  irrité  voulut  avoir  raison 
le  cet  acte  d'insubordination;  et  sans 
connaître  les  véritables  intérêts  de  la 
colonie,  sans  s'être  rendu  un  compte 
ixact  de  sa  situatloh  et  des  moyens 
le  répression  les  plus  appropriés  aux 
circonstances,  il  voulut  anéantir  l'in- 
»Ultectiotl.  tJne  expédition  fut  donc 


résolue,  et  20,000  hommes  furent  em- 
barqués, sous  le  commandement  du 
général  Leclerc,  sur  une  flotte  de 
cinquante-huit  vaisseaux  ou  frégates 
commandés  par  l'élite  de  nos  marins, 
Villaret  de  Joyeuse,  Latouche,  Gan- 
theaume,  Linois,  etc.  Cette  flotte  ar- 
riva le  3  février  1802,  et  le  débar- 
quement s'opéra  sur  plusieurs  points, 
mais  non  sans  de  vives  résistances. 
Ce  fut  de  toutes  parts  une  guerre 
acharnée,  sans  pitié  ni  merci.  Tous- 
saint et  Christophe,  son  lieutenant, 
déployèrent  une  activité  prodigieuse, 
et  ce  courage  implacable,  farouche, 
qui  ne  recule  devant  aucune  extré- 
mité. Le  6  février  (17  pluviôse),  la 
ville  du  Cap  fut  incendiée,  et  Leclerc 
prit  possession  de  ses  ruines;  sombre 
préîfeige  qui  ne  fut  pas  menteur  ! 

Les  Français  s  emparèrent  cepen- 
dant des  positionsles  plus  fortes;  mais 
Toussaint  ne  se  soumit  pas  ;  et  la  fièvre 
jaune,  qui  décima  nos  troupes,  les  ré- 
duisit bientôt  à  l'inaction.  Heureuse- 
ment des  renforts  leur  arrivèrent  ;  et 
le  général  Brunet  s'empara,  le  10  juin 
1802,  par  une  ruse  déloyale,  de  Tous- 
saint Louverture ,  qui  fut  transporté 
en  France,  et  enfermé  aufortde  Joux, 
puis  dans  la  citadelle  de  Besançon,  où 
il  mourut  le  27  avril  1803  (7  floréai 
an  X). 

De  son  côté,  Christophe  s'était  sou- 
mis, et  le  calme  semblait  être  revenu 
dans  la  colonie;  mais  ce  fut  pour 
peu  de  temps  :  une  nouvelle  vint 
répandre,  vers  la  fin  de  thermidor 
an  X,  Tinquiélude  et  la  consternation 
parmi  les  noirs  :  les  Français  avaient 
rétabli  l'esclavage  à  la  G'uadeloupe. 
Aussitôt  l'insurrection  éclata  sur  tous 
les  points  à  la  fois;  le  16  septembre, 
les  révoltés  s'emparèrent  du  Cap  et  en 
chassèrent  les  Français.  La  fièvre 
jaune  décimait  de  nouveau  nos  rangs  ; 
Leclerc  expira  le  2  novembre  (11  Fri- 
maire), et  Rochambeau,  pour  qui  le$ 
noirs  n'étaient  pas  des  hommes ,  lui 
succéda.  Brave,  mais  incapable  de  di* 
riger  une  armée  dans  des  circonstances 
aussi  difficiles  ;  incapable  surtout  de 
comprendre  l'esprit  des  populations 
contre  lesquelles  il  luttait,  il  perdit 
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les  derniers  avantages  de  sa  position. 
Chassés  de  tous  les  postes,  nos  soldats 
furent  massacrés.  Il  usa  contre  ses  pri- 
sonniers de  terribles  représailles.  Ce 
fut  une  guerre  de  cannibales. 

Enfin,  il  capitula  le  20  novembre 
1803  (38  brumaire  an  xii);  et  il 
fut  assez  malheureux  pour  être  ré- 
duit à  implorer  la  pitié  et  l'assis- 
tance  de  la  marine  anglaise,  qui  rôdait 
autour  de  Tfie  et  flairait  avec  joie  cette 
odeur  de  sang  et  de  mort.  Maltraités, 
faits  prisonniers  par  les  Anglais ,  les 
malheureux  débris  de  notre  armée  fu- 
rent conduits  à  la  Jamaïque,  puisa 
Londres  :  triste  et  honteux  dénomment 
que  Bonaparte  a  dû  plus  d*une  fois  se 
reprocher  avec  amertume. 

Nous  étions  plus  heureux,  mais  non 
plus  habiles  à  la  Guadeloupe.  Cette  ile 
avait  obéi  à  Timpulsion  donnée  par  les 
noirs  de  Saint-Domingue ,  mais  avec 
moins  de  violence  et  d*opiniâtreté.  Le 
premier  consul  y  avait  formé  une  sorte 
de  gouvernement  dont  Tamiral  La- 
crosse  était  le  chef;  les  insurgés,  di- 
rigés par  Pelage,  méconnurent  et 
chassèrent  les  autorités  françaises. 
Bonaparte  dirigea  contre  eux  une  ex- 
pédition commandée  par  le  général 
Richep.mse.  L'escadre,  sous  les  ordres 
de  Tainiral  Bouvet,  partit  le  5  avril 
1802,  et  arriva  à  la  Pointe-à- Pitre, 
chef-lieu  de  Tlle,  le  7  mai  suivant 
(17  floréal).  A  la  vue  de  nos  forces,  les 
habitants  ouvrirent  leur  port,  et  Pe- 
lage fit  sa  soumission.  Mais  ce  n'était 
là  que  la  moitié  du  succès  ;  Tautre  ex- 
trémité de  Hle,  la  Basse-lerre,  n'était 
pas  soumise.  Richepanse  s'y  renditavec 
une  partie  de  ses  troupes  ;  il  y  arriva 
le  20  mai.  Malçre  une  résistance  vi- 
goureuse, le  débarquement  s'opéra,  et 
après  un  siège  de  quatre  jours,  la  ville 
de  Basse-Terre  se  rendit;  mais  les  nè- 
ffrès,  réfugiés  sur  divers  points  et  ren- 
fermés dans  des  habitations  fortifiées, 
résistaient  encore  ;  trois  cents  d'en- 
tre eux  se  firent  sauter  plutôt  que 
de  se  rendre;  enfin  ,  leur  dernier  re- 
tranchement fut,  le  6  juin ,  enlevé  à 
la  baïonnette  par  l'armée  française, 
et  le  5  août ,  l'autorité  de  la  métro- 
pole fut  réinstallée  et  le  système  co- 


lonial rétabli  à  h  Guadeloupe.  Le  3 
septembre,  Richepanse  mourut  de  la 
fièvre  jaune. 

Session  de  tan  xi.  Ces  tristes  résul- 
tats faisaient  ombre  au  tableau  de  la 
splendeur  et  de  la  prospérité  publiques; 
l'opposition  du  salon  de  madame  de 
Staël  avait  sans  doute  beaucoup  à  re- 
prendre;   les    républicains    sincères 
avaient  raison  de  gémir  à  la  vue  du  des- 
potisme auquel  la  France  était  sou- 
mise ;  mais  le  pays  s'appuvait ,  heu- 
reux et  coudant ,  sur  le  bras  éner- 
gique qui  l'avait  rendu  puissant;  que 
lui  importaient  les  garanties  constitu- 
tionnelles, les  discussions  de  la  repré- 
sentation nationale,  le  maintien  des 
droits  pour  lesquels  il  avait  autre- 
fois si  ardemment  combattu?  Insou- 
ciance coupable  qui  n'allait  pas  tarder 
à  porter  ses  fruits  !  confiance  aveugle 
que  tant  de  désastres,  tant  d'humilia- 
tions ,  tant  de  malheurs  devaient  ex- 
pier un  jour. 

La  session  de  l'an  xi  fut  ouverte  le 
2  ventôse  (21  février  1803).  Les  fonc- 
tions du  Corps  législatif  se  bornaient 
à  une  sorte  (l'enregistrement ,  de  con- 
sécration, si  l'on  veut,  des  travaux 
du  conseil  d'État.  Ce  conseil  était 
alors  l'atelier  où  s'élaboraient  tous  les 
travaux  législatifs  et  administratifs  de 
la  France.  C'était  là  que  la  pensée  de 
Bonaparte  était  développée,  commen- 
tée ,  puis  formulée  ;  le  Corps  législatif 
n'avait  pas  d'autre  mission  que  de 
donner  à  cette  pensée  une  forme 
légale. 

L'organisation  des  facultés  de  méde- 
cine fut  créée  par  une  loi  qui  déter- 
mina les  conditions  de  savoir  et  d'ap- 
titude imposées  à  l'exercice  de  l'art 
médical.  On  favorisa  le  désir  que  ma- 
nifestaient quelques  familles  de  débar- 
rasser les  jeunes  gens  des  prénoms 
§recs  ou  romains  qui  leur  avaient  été 
onnés  dans  des  moments  de  ferveur 
révolutionnaire,  et  les  formalités  à 
suivre  pour  cette  importante  modifica- 
tion des  actes  de  1  état  civil  furent 
réglées  par  une  loi.  Le  commerce,  les 
arts,  Findustrie,  avaient  toujours 
éveillé,  sinon  les  sympathies,  du 
moins  les  dispositions  favorables  du 
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premier  consul.  C'est  qu'en  effet,  dans 
la  guerre  au'il  pressentait  contre  l'An- 
gleterre ,  1  industrie  allait  devenir  son 
auxiliaire  le  plus  puissant.  Des  cham- 
bres consultatives ,  chargées  de  réu- 
nir tous  les  éléments ,  tous  les  ma- 
tériaux des  questions  commerciales  ^ 
furent  établies.  L'administration  fo- 
restière fut  soumise  à  de  nouvelles  rè- 
gles. La  banque  de  France  reçut  de 
nouveaux  privilèges  et  put  accroître 
encore  les  sources  du  crédit  public. 
Le  Code  civil ,  (|ui  avait  été  retiré  à 
la  session  précédente  devant  un  sem- 
blant d'opposition ,  fut  présenté  et  ac- 
cepté ;  la  première  partie,  comprenant 
les  douze  premiers  titres  de  ce  travail 
immense ,  que  toutes  les  nations  euro- 
péennes nous  ont  emprunté,  reçut 
ainsi  force  de  loi.  Des  mesures  finan- 
cières occupèrent  les  dernières  séances 
de  l'assemblée.  Une  liste  civile  de 
six  millions  fut  allouée  au  premier 
consul  ;  les  deux  Tiutres  reçurent  cha- 
cun une  indemnité  de  600,000  francs. 
Un  budget  de  589  millions  fut  voté,  et 
un  crédit  de  400  millions  fut  ouvert 
au  gouvernement  f  car  il  ne  s'agissait 
plus  seulement  de  faire  fleurir  l'indus- 
trie et  les  arts  de  la  paix ,  mais  de  pa- 
rer aux  chances  et  aux  frais  de  la 
guerre.  La  session  fut  close  le  8  prai- 
rial (28  mai  1803). 

S  4.  Du  ^6floréalan  xi  (16  mai  1803) 
au  29  floréal  an  xii  (19  mai  1804). 

Rupture  de  la  paix  d*  Amiens,  — 
La  session  précédente  avait  été  in- 
terrompue à  la  nouvelle  de  la  con- 
clusion de  la  paix ,  par  des  cris 
de  joie  et  de  triomphe;  celle-ci  le 
fut  par  un  cri  de  guerre  :  le  traité  d'A- 
miens venait  d'être  rompu.  Bonaparte 
avait  certainement  fait  tout  ce  qui 
était  compatible  avec  la  dignité  de  la 
France  pour  éviter  la  guerre;  mais 
toutes  ces  concessions  n'avaient  fait 
qu'irriter  davantage  Torçueil  et  la 
naine  stupide  de  I  anarchie  anglaise. 
Le  gouvernement  anglais  voulait  la 
guerre  :  il  formula  des  propositions 
honteuses  pour  nous  ;  Bonaparte,  vou- 
lant persister  jusqu'à  la  fin  dans  sa* 
moderatioo,  fit  proposer,  par  une  note 


du  14  floréal  an  xt  ,  à  l'ambassadeur 
britannique,  de  remettre  l'Ile  de  Malte 

3ui ,  aux  termes  du  traité  d'Amiens , 
evait  être  rendue  à  la  France,  sous  la 
garde  de  l'une  des  puissances  sous  la 
garantie  desquelles  ce  traité  avait  été 
conclu,  TAutriche,  la  Prusse  et  la 
Russie.  Cette  proposition  fut  repous- 
sée par  le  cabinet  anglais ,  qui  cepen- 
dant l'avait  faite  lui-même  le  30  truc- 
tidor  an  ix. 

Dès  lors  tout  fut  dit  ;  l'ambassadeur 
anglais  demanda  ses  passe-ports  et 
partit.  Andréossi,  notre  ambassadeur 
a  Londres,  s'embarqua  à  Douvres  le 
38  floréal;  et,  suivant  son  système  de 
tous  les  temps,  l'Angleterre  commença 
les  hostilités  avant  toute  déclaration 
de  guerre;  deux  flottes  anglaises  et  des 
navires  munis  de  lettres  de  marque 
partirent  pour  aller  écumer  les  mers, 
et  deux  de  nos  vaisseaux  furent  captu- 
rés dans  la  baie  d'Audierne. 

Bonaparte  ne  resta  pas  en  arrière. 
Un  long  rapport,  présenté  auTribunat 
le  2  prairial,  par  le  sénateur  Daru, 

f)rovoqua  de  la  part  de  cette  assemblée 
e  vœu  qu'il  fût  pris  à  l'instant  les  me- 
sures les  plus  énergiques  pour  faire 
respecter  la  foi  des  traités  et  la  dignité 
de  la  France.  Tous  les  corps  constitués 
envoyèrent  au  premier  consul  des 
adresses  où  la  rupture  du  traité  de 
paix  était  attribuée  aux  prétentions 
msolentes  de  la  Grande-Bretagne.  La 
guerre  se  présentait  en  France  avec  un 
caractère  tout  à  fait  national  ;  les  villes, 
les  départements  offrirent  à  l'État  des 
ressources,  soit  en  numéraire,  soit  en 
nature  ;  Paris  vota«la  construction  d'un 
vaisseau  de  ligne  de  120  canons,  auquel 
on  donna  le  nom  de  la  grande  cité  ;  le 
département  de  Seine  et-Oise  offrit 
1,200,000  francs;  ceux  du  Haut-Rhin, 
de  la  Gironde,  des  Bouche^-du-Rhône 
s'i mposèrent  extraord i nai rement  ;  celui 
de  la  C6te-d'0r  offrit  cent  pièces  de 
canon.  Ces  généreux  élans,  ces  dé- 
monstrations patriotiques  furent  ae- 
cueillies  avec  joie  par  le  premier  con- 
sul, et  accrurent  encore  son  activité. 

Un  décret  du  2  prairial  avait  or- 
donné l'arrestation  de  tous  les  Anglais 
qui  se  trouvaient  ea  France.  Le  projet 
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d'une  descente  en  Angleterre  revint  à 
Tesprit  de  Bonaparte;  tl  donna  d^s  or- 
dres pour  l*arnieinent  des  ports  et  des 
optes.  Un  décret  prescrivit,  le  8  prai- 
rial (28  mai),  la  formation  de  138  com- 
pagnies de  canonniers  gardes -cotes 
sédentaires  et  niobiles.  Une  activité 
prodigieuse  régnait  dans  tous  les  ate- 
liers de  construction;  en  peu  de 
temps ,  te  gouvernement  put  dispose^ 
de  moyens  de  transport  suffisants 
pour  reiÉevoir  160,000  hommes,  que  le 
^néral  Soult  devait  commander;  Ta- 
niiral  Brueix  était  chargé  du  comman* 
dément  de  la  flotte. 

Bonaparte  quitta  Paris  le  5  messidor 
(84  juin)  pour  aller  visiter  le  matériel 
des  ports,  et  8*assurer  de  Tétat  de  dé^ 
fense  du  littoral.  Il  parcourut  la  Belgi- 
que et  la  Hollande,  et  ce  voyage  ne  lut 
pour  lui  qu'une  longue  marche  triom^^ 
phaie. 

Le  général  Mortier,  qui  comman- 
dait le  corps  d*armée  cantonné  en 
Hollande,  venait,  le  8  juin  (14  prairial), 
de  s'emparer  du  Hanovre.  L'année 
hanovrienne  avait  offert  de  se  retirer 
derrière  l'Elbe  et  de  garder  la  neutra* 
llté.  Mortier  y  avait  consenti  ;  mais 
Bonaparte  refusa  de  ratifier  cette  con- 
vention ,  et  cette  armée  fut  dissoute  le 
4  juillet  (15  messidor).  Le  général 
Samt-C3fr  occupa  le  littoral  des  États 
napolitains;  Tfle  d'Elbe  reçut  une  gar- 
nison française  de  5,000  hommes  sous 
les  ordres  du  eénéral  Rusoa;  Murât 
eut  le  commandement  de  l'armée  d'I- 
talie ,  et  fut  chargé  de  presser  les  tra- 
vaux des  grandes  manufactures  d'ar- 
mes que  Bonaparte  y  avait  établies. 
Le  soin  de  mettre  en  état  de  défense 
les  forts  et  le  littoral  de  la  Hollande  et 
de  fortifier  l'embouchure  de  la  Meuse 
et  de  l'Escaut  fut  confié  à  Victor; 
Lannes  veillait  sur  le  Portugal  et  en 
interdisait  l'approche  aux  marchan- 
dises anglaises  ;  enfin,  pendant  que  ces 
ordres  étaient  donnés  et  exécutés  à 
l'extérieur,  à  Pintérieur ,  une  grande 
armée  formée  et  divisée  en  six  corps, 
par  les  soins  du  premier  consul,  allait 
être  prête  à  recevoir  l'impulsion  qu'il 
voudrait  lui  donner. 

DiapoêUionê  extàfieures,  — Le  ma- 


nifeste par  |e<]uel  1^  gouvernement 
anglais  déclarait  la  guerre  à  la  France 
avait  été  publié  le  18  mai  (38  floréal). 
La  république  batave,  fidèle  à  son  orj- 
eine,  s'allia  a  la  France  par  un  traité 
du  25  juin  (6  messidor);  elle  s'enga-* 
geait  à  entretenir  34,000  hommes  fran^ 

Sais  et  bataves,  et  à  fournir  un  nonalire 
e  navires  suffisant  pour  en  trans- 
porter 35,000.  Plus  tard ,  le  97  sep- 
tembre (4  vendémiaire),  Ney  oonclut 
avec  la  Suisse  un  traité  d'alliance  dé* 
fensive;  enfin  une  convention  de  nea* 
tralité  fut  signée  à  Paris  le  30  novem- 
bre (8  frimaire)  entre  la  France  d'une 
fiart  ,  l'Espagne  et  le  Portugal  de 
'autre.  Mais  le  cabinet  anglais  su»> 
citait  contre  nous  le  mauvais  vouloir 
de  r Autriche  et  de  la  Russie,  qui  déjà 
réclamait,  par  son  ambiassadeur,  contra 
l'occupation  par  nos  troupes  du  iitto* 
rai  napolitain,  et  contre  la  dissolution 
de  Tarmée  hanovrienne.  La  Prusse  et 
l'Espagne  elle-ménie  ne  tardèrent  paa 
à  céder  à  l'influence  de  l'Angleterre  ; 
enfin  les  escadres  de  cette  puissance 
insultaient  nos  côtes;  et  Dieppe,  Ca- 
lais, Boulogne,  le  Havre,  étaient  au* 
dacieusement  bombardés ,  sans  eepen- 
dant  qu'il  résultât  un  grand  dommage 
de  ces  démonstrations  hostiles. 

Mais  nos  préparatifs  effrayaient  le 
cabinet  de  Saint-James,  et  ses  dispo* 
sitions  défensives  égalaient  l'impor- 
tance de  nos  moyens  d'attaque.  Un 
corps  de  60,000  hommes,  que  renfor- 
çaient des  troupes  volontairvv,  avait 
été  réuni  dans  les  comtés  qu'une  inva^ 
sion  de  notre  part  eût  menarés  d'abord. 
Les  côtes  étaient  armées,  et  des  signaux 
étaient  établis  sur  toutes  les  hauteurs 
pour  donner  partout  l'alarme  au  moin- 
dre indice  d  une  attaque  prochaine. 
L'embouchure  de  la  Tamise  était  bar- 
rée ;  des  ponts ,  des  routes ,  des  villes 
entières  devaient  sauter  ou  être  incen^ 
diés  sous  nos  pas  ;  toute  la  natUm 
s'était  couverte  de  fer  y  suivant  Tex- 
pression  d'un  membre  du  parlement 
anglais. 

L'Angleterre  disposait  alors  de  5f  1 
bâtiments  armés  en  guerre  et  de  près 
de  700  petits  bâtiments.  Les  forces  de 
terre  s'élevaient  à  180,060  iMNnaoes. 


AimALES  DE  L'HISTOIRE  DE  FRAJHCE. 


SM 


Heiamt  de  Benmparte.  •—  BenafMirU 
arriva  à  Paris  le  1 1  août  (23  thermi- 
dor). Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  sa 
tournée  en  Hollande  ,  en  Belgique  -et 
dans  nos  porta  de  TOcéan ,  avait  été 
marquée  par  les  acclamations  les  plus 
vives ,  par  les  témoignages  les  moins 
équivoques  des  sympathies  populaires. 
A  son  retour,  il  songea  à  réaliser  le 
dernier  de  ses  vœux  ;  empereur  de  fait, 
il  voulut  rétre  de  droit,  en  porter  le 
nom  et  la  dignité. 

Il  avait  laissé  tomber  en  désuétude 
toutes  les  fêtes  nationales  d'origine  ré« 
volutionnaire;  c'était  à  peine  si  Tanni* 
versaire  du  14  juillet  avait  été  célébré 
pendant  son  absence,  et  Topinion  pu* 
blique  avait  paru  ne  pas  se  souvenir 

?ue  c'était  de  cette  journée  que  datait 
ère  nouvelle  de  la  France.  Mais  s'il 
négligeait  les  souvenirs  de  notre  gloire 
républicaine ,  il  honorait  dans  Jeanne 
d'Arc  le  génie  du  peuple  de  l'ancienne 
monarchie;  il  donnait,  à  la  cour 
des  Tuileries  une  couleur  toute  mo- 
narchioue  ;  Joséphine  avait  auprès 
d'elle  aes  dames  du  palais  qui  ne  de* 
valent  pas  tarder  à  reprendre  Tancien 
titre  de  dames  d'honneur; enfin,  Téti* 
quette  était  rigoureuse ,  et  il  y  atta- 
chait une  importance  presque  puérile. 
H  avait  d'ailleurs,  on  le  sait,  sup- 
primé d'un  trait  de  plume  la  plus  pré- 
cieuse des  libertés,  celle  de  la  presse; 
on  n'imprimait  pas  une  ligne  oe  jour-* 
nal  qui  pât  lui  porter  ombrage;  mais  . 
ce  qu'on  ne  disait  pas  dans  une  jfeuille 
éphémère,  on  pouvait  le  dire  avec  plus 
de  gravité  et  plus  de  développement 
dans  un  livre  :  un  décret  du  27  sep- 
tembre (4  vendémiaire)  défendit  atout 
libraire  de  mettre  un  ouvrage  en  vente, 
avant  de  l'avoir  présenté  a  une  com- 
mission  de  réoisUm  chargée  de  le  cen- 
surer. 

Le  11  brumaire  (S  novembre),  le 
gouvernement  consentit  à  transmettre 
aux  archevêques  et  évêques  de  Franoe 
un  acte  de  la  cour  pontificale,  ayant 
pour  titre  :  Indulgence  plérUère  en 
forme  de  jubilé  ;  cette  cérémonie  re- 
ligieuse fut  donc  accomplie  dans  toute 
la  France  avec  l'autorisation  du  pre- 
mier consul.  Bonaparte  avait  d  ail- 


leurs, depuis  la  publication  du  concor- 
dat ,  témoigné  au  clergé  une  erande 
considération.  Cette  conduite  fut  di- 
versement interprétée ,  et  eiit  pour  ré- 
sultat immédiat  d'exalter  les  espéran- 
ces de  quelques  prêtres^  qui  se  voyaient 
déjà  en  possession  des  anciens  privilè- 
ges, et  aue  le  gouvernement  fut ,  plus 
tard,  obligé  de  contenir  sévèrement. 

Ccunp  de  Boulogne.  —  Cependant 
l'armée  destinée  à  attaquer  l'Angleterre 
était  réunie  à  Boulogne.  Le  premier 
consul  quitta  de  nouveau  Paris,  le  U 
brumaire  (  8  novembre  )  ;  il  arriva  le 
lendemain  au  milieu  des  troupes  que 
leur  destination  et  sa  présence  enthou- 
siasmèrent Il  passa  des  revues,  fit 
faire  des  exercices  de  débarquement , 
assista  à  une  manœuvre  de  Vescadre, 
que  l'amiral  Keitb  ne  craignit  pas  de 
venir  attaquer,  mais  qui  repoussa  vic- 
torieusement la  flotte  anglaise  ;  toutes 
les  dispositions  furent  décidées  ;  enfin 
les  points  de  départ  furent  fixés,  et  les 
efforts  de  Tamiral  anglais  ne  purent 
empêcher  la  réunion  de  la  flottille  bot 
landaise  dans  le  port  d'Ambleteuse  : 
la  fortune  semblait  nous  sourire. 

Bonaparte  fut  de  retour  à  Paris  le 
18  novembre  (S6  brumaire),  et,  bientôt 
après,  le  30  décembre  ISOa  (38  ifri  maire 
an  XII),  un  sénatus-consulte  modifiant 
la  constitution  du  Corps  législatif,  mit 
cette  assemblée  à  la  disposition  du 
chef  du  gouvernement  ou  à  celle  des 
hommes  chargés  par  lui  de  la  présider 
ou  de  la  réunir.  Le  Tribunat,  convo- 
qué extraordinaurement,  reçut,  le  l*"" 
nivôse ,  communication  dece  sénatus^ 
consulte,  et  aucun  membre  ne  réclama. 

Session  de  Pan  xii.  —  La  session 
fut  ouverte  le  6  janvier  (15 nivôse); 
les  dispositions  ou  sénatus  -  consulte 
furent  exéxnitées,  et  Fontanes  fut 
nommé  président  par  le  premier  con* 
sul,  avant  même  que  ce  oocument  eût 
été  ofQciellement  remis  à  l'assemblée. 
Ce  fut  dans  cette  session  (|ue  fut  vo- 
tée la  loi  de  finances  qui  établit  la 
perception  des  droits  devenus  de* 
puis  si  impopulaires  sous  le  nom  de 
droits  réunis.  Une  loi  relative  aux 
engagements  et  aux  échanges  de  biens 
nationaux ,  et  une  autre  portant  règle* 
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ment  delà  police  du  roulage,  furent 
également  votées.  Le  22  ventése  (13 
mars),  des  écoles  de  droit  furent  créées 
à  Paris,  Dijon ,  Turin ,  Grenoble,  Aix, 
Toulouse,  Poitiers,  Rennes,  Caen , 
Bruxelles,  Strasbourg  et  Goblentz.  Le 
14  mars  on  décréta  rétablissement  de 
séminaires  diocésains  dans  tous  les 
arrondissements  métropolitains.  Une 
levée  de  60,000  hommes  sur  la  conscrip- 
tion de  Tan  XIII  fut  ordonnée.  Les  der- 
niers titres  du  Code  civil  furent  adop- 
tés et  promulgués;  enfin,  le  gouver- 
nement présenta  tm  compte  général  de 
finances  sur  lequel  l'assemblée  n'exerça 
aucun  contrôle  ;  et  la  fixation  des  dé- 
penses et  recettes  pour  Tan  xiii  fut 
la  même  que  pour  1  année  précédente. 

Dans  sa  dernière  séance  ^  le  Corps 
législatif  vota ,  sur  la  proposition  d*un 
de  ses  membres ,  Térection  d'une  sta- 
tue à  Bonaparte.  Cette  statue ,  qui  de- 
vait être  placée  dans  le  lieu  des  séances 
du  Corps  lé^slatif,  était  destinée  à 
«  éterniser  Tepoque  à  laquelle  le  Code 
«  civil  était  devenu  la  règle  générale 
«  du  peuple  français  (*).  » 

La  session  fut  close  le  3  germinal  an 
XII  (  24  mars  1804  )  par  Fontanes  et 
Fourcroy,  qui  rivalisèrent  d'exagéra- 
tion dans  les  flattmes  qu'ils  adressè- 
rent au  premier  consul. 

Conspiration  de  George  Ccuhudaly 
Pichegru  et  Moreau. — L'attention  pu- 
blique avait  été ,  pendant  la  durée  de 
cette  session,  vivement  préoccupée  d'un 
événement  fort  grave,  d'une  conspi- 
ration que  l'Angleterre  avait  encore 
favorisée ,  et  sur  le  succès  de  laquelle 
elle  avait  fondé  de  grandes  espérances. 

Le  cabinet  de  Londres,  dont  les 
intentions  avaient  été  si  tristement  ser- 
vies par  l'assassinat  de  Paul  I",  avait 
voulu  se  débarrasser  par  le  même 
moyen  de  Bonaparte.  Depuis  la  rup- 
ture du  traité  d'Amiens,  Londres  était 
plus  que  jamais  devenu  un  foyer  d'in- 
trigues royalistes.  vLe, comte  d'Artois, 
jusqu'alors  relégué  à  Edimbourg,  avait 
pu  venir  dans  la  capitale  du  Royaume- 
Uni,  et  il  y  avait  été  reçu  comme 

(*)  Décret  du  Corps  législatif  du  3  ger- 
minal an  XII  (ai  mars  1804). 


prince  français  ;  les  émigrés  avaient  été 
appelés  à  faire  partie  de  Parmée  an- 
glaise, et  le  24  janvier  (8  pluviôse),  le 
roi  George  III  avait  déclaré,  dans  une 
proclamation  ,  qu'il  n'abandonnerait 
jamais  la  cause  des  princes  de  la  mai- 
son de  Bourbon. 

L'assassinat  de  Bonaparte  était  un 
projet  qu'on  ne  craignait  pas  d'avouer, 
et  tous  les  matins  on  l'annonçait  à  la 
bourse  de  Londres  comme  un  fait  ir- 
récusable   (*).    George  Cadoudal    et 
Picbej^ru  furent    les  meneurs  de  la 
conspiration.  Ils  devaient  venir  à  Paris, 
assassiner  le  premier  consul  et  tenter 
un  soulèvement  en  faveur  des  Bour- 
bons. Un  abbé  David  fut  chargé  de 
sonder  les  dispositions  de  Moreau,  qui 
eut  la  faiblesse  de  consentir  à  entrer  en 
relation  avec  Pichegru.  Son  adiiésion 
augmenta  le  courage  et  les  espérances 
des  conjurés,  et  hâta  leur  départ. 
Des  bâtiments  de  la  marine  royale  an- 
glaise transportèrent  successivement , 
sur    les  côtes  de  France,  George, 
Pichegru,  les  Polignac,  de  Rivière, 
Lajolais ,  etc.  Ces  hommes  débarquè- 
rent au  pied  de  la  falaise  de  Béville, 
et  se  rendirent  isolément  à  Paris  sans 
éveiller  les  soupçons  de  la  police,  qui 
cependant  était  "sur  ses  gardes.  Mais 
quelques  individus  suspects  furent  ar- 
rêtés ;  Bonaparte  ordonna  leur  mise 
en  jugement,  et  l'un  d'eux,   nommé 
Querelle,  complice  de  George,   avec 
oui  il  avait  débarqué,  ayant  été  con- 
damné à  mort  comme  espion ,  Ht  des 
révélations  qui  mirent  le  gouverne- 
ment sur  la  trace  du  complot. 

De  nombreuses  précautions  furent 
prises  ;  plusieurs  arrestations  furent 
effectuées  ;  cependant,  jusqu'au  22  plu- 
viôse, l'autorité  ne  connaissait  encore 
d'autre  chef  de  la  conspiration  que 
George  Cadoudal ,  dont  la  police  n'a- 
vait pu  encore  s'emparer.  Ce  jour-là, 
Bouvet  de  Lozier  fut  arrêté ,  et  par 
lui  seulement  la  complicité  de  Picne- 
gru  et  de  Moreau  fut  connue. 

Bonaparte  refusa  d'abord  d'y  croire; 
il  n'ordonna  qu'a  la  dernière  extrémité 
l'arrestation  de  Moreau  ;  quant  à  Pi* 

(*)  Moniteur^  3o  ventôse. 
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chegru ,  un  misérable  le  livra,  le  28  fé- 
vrier, pour  une  somme  d^argent. 
George  seul  échappait  encore  aux  re- 
cherches de  la  police  ;  enOn,  le  9  mars, 
il  fut  reconnu  dans  un  cabriolet  au 
carrefour  Bussy  par  des  agents  de  po- 
lice ;  et,  assailli  aussitôt,  il  ne  se  rendit 
qu'après  avoir  tué  d*un  coup  de  pis- 
tolet Tun  de  ces  agents. 

Les  accusés  furent  alors  traduits 
devant  le  tribunal  criminel  de  Paris  ; 
cependant  Bonaparte  aurait  désiré 
éviter  Téclat  de  ces  débats,  car  la 
gloire  et  les  services  de  Moreau  pou- 
vaient servir  de  point  de  ralliement 
aux  mécontents  de  tous  les  partis.    - 

Malgré  les  dénégations  du  géné- 
ral ,  sa  complicité  fut  prouvée.  Piche- 
eru  s'étrangla  dans  sa  prison  pendant 
le  cours  du  procès.  Ce  fut  Geor- 
ge qui  eut  le  beau  rôle  au  procès  ;  il 
avoua  hautement ,  et  avec  une  sorte 
de  fierté,  qu'il  était  venu  à  Paris,  de 
concert  avec  les  princes  français, 
pour  tuer  le  premier  consul  et  rétablir 
.  les  Bourbons.  Enfin ,  après  de  longs 
débats,  le  10  juin  1804,  George,  Ri- 
vière ,  Armand  de  Poiignac  et  dix-sept 
autres  furent  condamnés  à  mort;  Mo- 
reau ,  Jules  de  Poiignac  et  trois  autres 
à  la  prison  :  quinze  furent  acquittés. 

Mort  du  duc  d'Enghien.  —  Pendant 
que  l'Angleterre  mettait  ainsi  à  prix 
la  tête  de  Bonaparte ,  pendant  qu  elle 
transportait  en  France  les  assassins 
qu'elle  avait  enrégimentés  et  soldés ,  ' 
les  princes  français  attendaient  le  ré- 
sultat de  cette  glorieuse  expédition. 
Le  comte  d'Artois  et  le  duc  de  Berry 
étaient  à  Londres ,  prêts  à  débarquer 
sur  nos  côtes  au  premier  signal  ;  le  duc 
d'Ënghien  «  avait  fixé  son  séjour»  sous 
la  protection  du  margrave  de  Bade, 
au  château  d'Ettenheim,  afin  sans 
doute  d'être  aussi  toujours  prêt  à  se 
mettre  à  la  tête  des  royalistes  de  l'Est, 
ou  même,  si  Toccasioa  s'en  présentait, 
de  ceux  de  Paris  (*).  » 
■  Bonaparte,  iustement  irrité,  chargea 
le  général  Oraonner  d'aller  arrêter  le 
prince.  Talleyrand,  par  une  dépêche  du 

(•)  Waller  Scott,  Vie  de  Napoléon,  t.  V, 
p.  89. 


11  mars  (20  ventôse),  avait  prévenu  le 
grand-duc  de  cette  expédition  ;  le  prince 
fut  arrêté  dans  la  nuit  du  15  au  16 
mars,  et  conduit  à  Yiiicennes,  où  il  ar- 
rivage 20.  Une  commission  militaire, 
réunie  aussitôt,  le  fit  comparaître  de- 
vant elle,  et  le  condamna  à  mort, 
comme  coupable  d'avoir  porté  les  ar- 
mes contre  la  France,  d  avoir  offert 
ses  services  au  gouvernement  anglais , 
de  s'être  mis  à  la  tête  d'un  rassem- 
blement d'émigrés  français,  enfin  d*é- 
tre  l'un  des  fauteurs  et  complices  de 
la  conspiration  tramée  par  les  Anglais 
contre  les  jours  du  premier  consul. 

Le  prince  entendit  sans  se  troubler 
la  lecture  de  cet  arrêt,  et  fut,  quelques 
heures  plus  tard  ,  fusillé  dans  les  fossés 
du  château.  Ce  jugement,  cette  exécu- 
tion à  huis  clos ,  que  l'on  a  justement 
reprochés  à  Bonaparte ,  n'émurent  re- 
pendant ni  Paris,  ni  la  France.  Ce  fut 
une  mesure  cruelle,  inutile;  mais  les 
Bourbons  et  tous  les  gouvernements 
possibles  en  eussent  fait  autant.  Bo- 
naparte a  déclaré  que  s'il  n'avait  pas 
fait  exécuter  le  duc  d'Enghien  publi- 
quement ,  c'était  pour  ne  pas  donner 
une  occasion  aux  partisans  secrets  de 
sa  famille  d*éclater  et  de  se  perdre; 
et  on  peut  le  croire  quand  on  songe  à 
Tindifiérence  que  le  peuple  montrait 
alors  pour  la  maison  de  Bourbon ,  et 
aux  sympathies  qu'il  manifestait  pour 
le  premier  consul.  Dans  la  position 
où  il  était  ,  chargé  des  destinées 
d'un  grand  peuple ,  il  crut  que  cette 
mesure  rigoureuse  était  n^essaire: 
la  postérité  ne  confirmera  pas  les  ac- 
cusations exagérées  dont  elle  fut  le  pré- 
texte. 

Machinations  diplomatiques  de  la 
Grande-Bretagne.  —  Un  nouvel  inci- 
dent, mais  moins  sombre  et  moins 
tragique,  vint,  pendant  Tinstruction 
du  procès  de  George  Cadoudal  et  de 
ses  complices,  redoubler  la  haine  pu- 
blique contre  TAngleterre.  Un  rapport 
adressé  le  1^'  germinal  an  xii  au  pre- 
mier consul  par  le  grand  juge,  ministre 
de  la  justice  (Régnier),  dévoila  les  in- 
trigues de  la  diplomatie  anglaise, 
rigoorainie  de  ses  agents  et  la  bassesse 
des  moyens  employés  par  eux  pour 
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nuire  à  la  France.  L'ambassadeur  an- 

âlais  à  Munich,  sir  Drake,  «tait  Tua 
es  direcl4»ur8  secrets  de  la  police  an- 
glaise sur  le  continent.  Abusé  sur  le 
caractère  d'un  Français  en  qui  il  avait 
confiance ,  il  lui  livra  plusieurs  lettres 
ou  pièces  de  conviction  qui  établis<« 
saient  d'une  manière  incontestable  la 
mission  ignoble  qu'il  était  chargé  de 
remplir  ;  la  police  française ,  à  (|ui  ces 
lettres  et  ces  documents  furent  remis, 
leur  donna  une  publicité  solennelle,  et 
l'indignation  fut  générale  non-seulQ« 
ment  en  France,  mais  en  Europe. 

Spencer  Smith,  ministre  plénipoten« 
tiaire  en  Wurtemberg,  et  d'autres  en- 
core, jouaient  à  Stuttgard  et  ailleurs 
le  rôle  que  sir  Drake  remplissait  à  Mu- 
nich. Les  souverains  auprès  desquels 
ces  hommes  étaient  accrédités  tinrent 
à  honneur  de  les  repousser,  et  la  di- 
plomatie européenne  tout  entièce  flé«r 
trit  ces  manœuvres  indignes  des  na- 
tions civilisées. 

Cependant  l'Angleterre  eut  l'impu- 
deur de  ne  pas  désavouer  ses  agents. 
Elle  chercha  au  contraire  à  justifier 
ces  pratiques  honteuses.  C'est  oe 
que  fit  lord  Hawkesbury,  dans  une 
note  adressée  aux  représentants  étran* 
gers  résidant  à  Londres.  Jamais  le 
cynisme  n'avait  été  poussé  aussi 
loin. 

Napoléon  empereur,  —  Chaque  fois 
que  le  gouvernement  consulaire  avait 
été  menacé  dans  la  personne  de  son 
chef,  le  résultat  de  ces  tentatives 
avait  été  pour  lui  un  accroissement  de 
pouvoir,  un  nouvel  élément  de  force. 
Les  dangers  que  Bonaparte  venait  de 
courir,  l'indignation  générale  qu'a- 
vaient excitée  les  manœuvres  du  cabi- 
net anglais,  allaient  lui  permettre, 
non  plus  d'étendre  le  cercle  de  sa  puis- 
sance, c'était  désormais  impossible, 
mais  de  substituer  au  nom  modeste  de 
premier  consul  le  titre  pompeux  d'em- 
pereur. 

La  découverte  du  complot  de 
George  Cadoudal  et  de  Pichegru  avait 
fourni  à  tous  les  grands  corps  de  l'É- 
tat l'occasion  de  lui  adresser  des  féli- 
citations et  des  vœux  auxquels  la  ré- 
publique française  avait  très-peu  de 


part;  mais  ce  fut  le  Sénat  nui  prit  Ti- 
nitiative,  une  initiative  embarrassée  ^ 
il  est  vrai ,  et  où  l'on  se  contentait  d^ 
supplier  le  chef  He  l'État  d'éterniser 
par  la  durée  l'œuvre  qu'il  avait  fon- 
dée, d'achever  son  ouvrage  en  le  rerh 
dant  immortel  comme  sa  gloire. 

Le  premier  consul  feignit  d^abord 
de  ne  pas  coniiprendre ,  et  promit  d'y 
réfléchir.  Il  convoqua  le  conseil  d'Ër 
tat  et  sembla  lui  demander  l'explica- 
tion d'un  pareil  langage.  Le  conseil 
d'État  discuta  beaucoup  et  ne  conclut 
'  rien.  Évidemment,  personne  ne  vou- 
lait dire  le  mot  propre.  I^ucien  réunit 
alors  dans  ses  salons  les  hommes  les 
plus  influents,  et  finit  par  leur  proposer 
le  titre  d'empereur ,  titre  que  l'armée, 
'disait-il,  était  prête  à  décerner  par  ac- 
clamation à  son  frère ,  si  le  Sénat  ne 
prenait  rinitiative.  On  le  voit,  l'enfante- 
ment de  l'empire  était  laborieux  ;  ce 
fut  seulement  le  23  avril  1804  (2  flo- 
réal) au'un  membre  du  Tribuiiat,  Cu- 
réey  cféposa  sur  le  bureau  une  motion 
d'ordre  «  tendant  à  ce  que  Napoléon 
«  Bonaparte,  premier  consul,  tût  dé- 
«  claré  empereur  des  Françiis ,  et  à  oc» 
«  que  la  dignité  impériale  tût  déclarée 
«  héréditaire  dans  sa  famille.  » 
Deux  jours  après,  Bonaparte  ré- 

rnditau  message  du  Sénat,  et  l'invita 
lui  faire  connaitre  sa  pensée  touè 
entière.  Le  26,  le  Sénat  soumit  la  ré- 
ponse du  premier  consul  à  l'examen^ 
d'une  commission  composée  de  dii 
membres ,  parmi  lesquels  figuraient 
François  de  Neufchâteau,  Fouché, 
Kœderer,  Boissy  d'Anglas ,  Lacépède, 
La  place,  etc. 

Le  30  avril  (10  floréal),  le  tribun 
Curée  développa  sa  motion  et  émit  de 
nouveau  le  vœu  :  q%te  Napoléon  Bona-^ 
parte  fùJt  proclamé  empereur  ;  que 
cette  dignité  fût  déclarée  héréditaire 
dans  sa  famille  ;  que  les  institutions 
qui  n'étaient  que  tracées  fussent  dé^ 
finitivement  arrétées^Vn  seul  homme, 
dans  c^tte  assemblée  qui  se  disait 
républicaine,  eut  le  courage  de  pro- 
tester :  ce  fut  Carnot  qui,  en  ter* 
mes  mesurés,  sages,  mais  énergiaues 
et  sévères,  «  rappela  qu'il  avait,  dans 
«  le  temps,  votié  contre  le  consulat  à 
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«  vie,  et  au*il  voterait  de  même  contre 

«  le  rétablissement  de  JQ  monarchie 

«  sans  autre  passion  que  celle  du  bien 
«  public.  » 

Enfin,  la  proposition  fut  adoptée  le 
3  mai  1804  (13  floréal)  et  signée  par 
tous  les  membres. 

Ce  fut  alors  seulement  que  le  Sénat 
exprima  à  Napoléon  sa  pensée  tout 
entière  y  et  quM  lui  transmit,  avec  le 
message  où  oette  pensée  était  expri- 
mée dans  les  termes  les  plus'  servî- 
tes,  un  mémoire  secret,  où  il  cher- 
chait à  faire  sa  part  et  stipulait  pour 
son  propre  compte,  Bonaparte ,  à 
qui  les  exigences  de  cette  assemblée 
parurent  exagérées  ,  ne  dit  rien  au 
sujet  de  ce  mémoire,  et  dans  la  séance 
du  16  mai  (26  floréal)  eut  lieu  au 
Sénat  la  proposition  directe  de  Tins^ 
titution  impériale.  Cambacérès  pré- 
sidait ;  il  ouvrit  la  séance  par  un 
discours  plein  de  flatteries;  puis,  le 
conseiller  d'État  Portails  développa 
les  motifs  du  projet  de  sénatus-con- 
sulte,  qui  devait  être  Tacte  constitu- 
tif de  Tempire. 

Le  18  mai  (28  floréal),  Lacépède, 
rapporteur  de  la  commission  des  dix 
membres ,  lut  son  rapport  sur  ce  sé- 
natus-consulte  et  en  développa  les 
principales  dispositions.  Cette  consti- 
tution impériale  réglait  rhérédité,  pré* 
voyait  les  cas  de  régence,  créait  les 
grandes  dignités  de  Tempire  et  éta- 
blissait leurs  fonctions.  Deux  com- 
missions sénatoriales  de  la  liberté  in- 
dividuelle  et  de  la  liberté  de  la  presse 
mettaient  entre  les  mains  du  Sénat  la 
garantie  de  ces  deux  libertés.  Une 
haute  cour  impériale  était  créée  pour 
connaître  des  crimes  d'État.  La  ques- 
tion de  rhérédité  de  la  dignité  impé- 
riale devait  être  soumise  a  Taccepta- 
tion  du  peuple. 

Ce  projet  fut  adopté  tout  entier;  et, 
aussitôt,  le  Sénat,  escorté  par  des  déta- 
chements de  cavalerie ,  se  rendit  en 
corps  à  Saint-Cloud ,  auprès  de  Bona* 
parte.  Cambacérès,  en  lui  remettant  le 
séna  tus-consul  te,  employa  les  ancien- 
nes dénominations  de  Sire  et  de 
Mc^esté  y  et  la  France  s'émut  faible» 
ment  de  oette  résurrection  des  for* 


mes  et  des  qualiGcatîons  honoriflqnes 
de  la  vieille  royauté.  Il  v  eut  sans 
doute ,  et  le  nombre  en  fut  gr^nd,  des 
âmes  blessées,  que  ce  retour  soudain 
épouvanta  pour  l'avenir  de  la  patrie  ; 
mais  toute  protestation  généreuse  et 
hardie,  toute  indignation  républicaine 
fut  contenue  an  fond  des  cœurs,  tant 
était  puissante,  irrésistible,  la  fascina- 
tion que  cet  homme  exerçait  déjà  sur 
les  masses.  Quant  à  lui ,  il  voyait  se 
réaliser  la  plus  grande  partie  de  ses 
vœux;  habitué  depuis  lon^emps  à 
voir  céder  devant  Paotorité  de  son  gé- 
nie les  volontés  les  plus  énergiques,  il 
trouva  toute  naturelle  cette  auréole 
imposante  dont  on  environnait  saper- 
sonjne.  On  assure  cependant ,  qu'a  la 
Gn  de  cette  journée  mémorable', 
monsieur  et  madame  Bonaparte  ne 
purent  s'empêcher  de  sourire  en  son- 
geant à  la  distance  inouïe  qui  sépa- 
rait leurs  majestés  impériales  des 
premiers  rêves  de  Ttle  Bourbon ,  où 
Joséphine  était  née ,  et  des  promena- 
des solitaires  de  Napoléon  à  l'écolQ 
de  Brienne. 

Bonaparte  répondit  en  quelques 
mots  à  Cambacérès  ,  et  dit  qu  il  espé- 
rait que  la  France  ne  se  repentirait 
jamais  des  honneurs  dont  elle  envi- 
ronqait  sa  famille. 

Ainsi  se  termina  cette  époque  coq - 
sulaire  si  éclatante ,  si  remplie ,  et 
qu'on  ne  peut  cependant  parcourir 
sans  un  sentiment  de  tristesse  pro- 
fonde. Sous  le  Directoirt^ ,  on  sentait 
crouler  et  s'affaisser  toute  chose  au- 
tour de  soi.  Une  autorité  sans  lien, 
sans  vigueur;  un  j^ouvernement  sans 
énergie  et  sans  dignité;  des  partis 
épuisés,  sans  enthousiasme  et  sans 
principes  ;  un  peuple  lassé  de  tant  d'ex- 
périences gouvernementales ,  étourdi 
des  agitations  de  la  plaoe  publique  et 
demandant  du  repos,  du  bien-être,  du 
travail  productif  plus  encore  que  de  la 
liberté;  tel  était  le  spectacle  qui  frap- 
pait alors  les  yeux.  Mais  à  cette  épo- 
que du  moins,  en  présence  de  cette  tor- 
peur à  laquelle  nos  armées  seules 
étaient  étrangères ,  on  pouvait  croire 
que  la  France  fatiguée  reprenait  ha- 
leine) on  pouvait  espérer  qu'à  son  ré- 
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veil  elle  poursuivrait  cet  immense  tra- 
vail de  la  constitution  et  du  règlement 
des  droits  politiques.  Ici ,  cet  espoir 
'  n'est  même  plus  possible  :  au  contraire, 
l'aspect  intérieur  de  la  France  a  changé 
d'une  façon  prodigieuse  ;  l'administra- 
tion  est  reconstituée;  le  crédit  public 
est  fondé;  l'industrie  se  développe;  la 
prospérité  publique  s'accrott  de  jour 
en  jour  ;  te  pouvoir  est  fort  et  respecté  ; 
des  liens  nouveaux  attachent  au  centre 
les  extrémités  de  ('empire  ;  la  victoire 
est  fidèle  à  un  drapeau  qu'elle  semble 
avoir  béni  :  mais  à  côté  de  ces  gages 
éclatants  de  prospérité  et  de  grandeur, 
*on  sent  qu'une  main  toute-puissante 
comprime  les  éléments  de  liberté  ache- 
tés au  prix  de  tant  d'efforts;  on  sent 
que  la  pensée  n'est  plus  libre  ,  que 
I  intelligence  est  domptée  ;  et  c'est  là 
surtout  ce  qui  frappe  et  attriste  quand 
on  parcourt  en  idée  cette  époque  glo- 
rieuse d'ailleurs. 

Nous  verrons ,  en  poursuivant  les 
annales  de  Tempire  ,  que  cette 
compression  devint  de  plus  en  plus 
douloureuse  à  mesure  que  s'accru- 
rent notre  influence  et  notre  gloire  , 
jusqu'au  jour  où  l'empereur  voulut 
s'appuyer  sur  la  France  et  ne  la  trouva 
plus  docile  et  dévouée.  L'unité  est 
sand  doute  le  plus  grand  ,  le  seul  vrai 
principe  politique;  mais  c*est  l'unité 
s'appuyant  sur  l'intelligence  univer- 
selle, écoutant  toutes  les  voix  ,  con- 
naissant tous  les  besoins,  et  non  s'iso- 
lant  dans  l'orgueil,  dans  le  génie  d'un 
seul  homme,  cet  homme  filt-il  César, 
Cbarieinagne  ou  Napoléon. 

LIVRE  V. 

EMPIRE. 

CHAPITRE    PREMIER. 

De  l'établissement  da  goavernement  impérial^ 
au  traité  de  Fontainebleau  (27  oct.  1SU7).  . 

§  L  Du  29  floréal  an  xii  (  19  mai 
1804)  au  10  nivôse  an  xiv  (31  dé- 
cembre 1805). 

Ce  n'est  pas  une  ère  nouvelle  qui 
s'ouvre  ici  pour  la  France.  Le  sys- 
tème de  gouvernement  établi  par  Bo- 
naparte vient  de  recevoir  une  grave 
modificatioa ,  dans  sa  forme  surtout  ; 


mais  c'est  le  même  principe ,  les  mê- 
mes doctrines  qui  vont  diriger  la  po- 
litique impériale  ;  entre  le  consulat  et 
l'empire ,  il  n'y  a  pas  cette  distance, 
cet  abtme  qui  séparent  ordinairement 
deux  pouvoirs  contraires.  Le  général 
qui,  au  18  brumaire,  avait  dispersé  la 
représentation  nationale  et  s'était  posé 
en  dictateur  de  la  république  épuisée, 
vient  de  détruire,  il  est  vrai,  cette  ré- 
publique fondée  au  prix  de  tant  de 
sang  et  d'efforts.  Il  vient  de  rétablir 
le  principe  monarchique.  Un  trône 
s'élève;  un  homme,  sorti  des  rangs 
de  l'armée,  y  monte  avec  le  titre 
d'empereur  ;  une  noblesse  nouvelle  va 
se  presser  autour  de  lui  ;  roi  d'un  jour, 
il  va  lui-même  disposer  des  trônes  de 
l'Europe,  et  jeter  la  pourpre  royale  sur 
des  épaules  roturières  ;  mais  ,  malgré 
son  caractère  féerique,  ce  changement 
ne  constitue  pas  un  gouvernement 
nouveau.  Le  gouvernement  consulaire 
change  de  titre;  mais  les  événements 
que  nous  allons  retracer,  les  faits  que 
nous  allons  examiner,  se  rattachent  au 
principe  qui  a  jusqu'ici  dirigé  la  poli- 
tique de  Bonaparte.  Le  mouvement 
d'expansion  de  la  révolution  fran- 
çaise ,  mouvement  dont  nous  avons 
scrupuleusement  jusqu'ici  indiqué  et 
suivi  la  direction  ,  va  s'étendre  sur 
l'Europe ,  et  ce  ne  sera  pas  le  côté  le 
moins  intéressant  de  cette  étude  que 
l'examen  de  la  compression  des  droits 
et  des  libertés  populaires  chez  nous, 
tandis  que  nos  armées  victorieuses 
vont  déposer  chez  les  autres  nations 
les  germes  éternels  des  institutions 
démocratiques. 

Dès  ce  jour,  la  vie  parlementaire  est 
éteinte  en  France  ;  la  représentation 
nationale  qui  avait  absorbé ,  jusqu'à 
la  fin  du  Directoire ,  le  pouvoir  exécu- 
tif, est  à  son  tour  absorbée  par  lui 
plus  complètement,  plus  absolument 
que  jamais.  Bonaparte  est  la  loi  vi- 
vante de  la  Franre.  Puissance  fatale , 
écueil  funeste  contre  lequel  ce  vaste 
et  immortel  génie  viendra  se  briser  un 
jour  ! 

Installation  des  dignités  et  des 
maisons  impériales.  -^  Sans  attendre 
le  résultat  des  votes  populaires ,  et 
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quoique  par  un  restA  de  pudeur  on  eût 
conservé  à  la  France  le  nom  de  répu- 
blique, on  se  hâta  de  constituer  l'em- 
pire et  la  cour  impériale;  tant  on  at- 
tachait peu  d'importance  à  ce  consen- 
tement du  peuple  devenu  une  vaine 
formalité!  La  maison  de  Tempereur, 
celles  de  Joséphine ,  des  sœurs  et  des 
frères  de  Bonaparte,  furent  montées 
sur  un  pied  splendide  et  d'après  les 
vieilles  traditions  de  l'étiquette  de  Ver- 
sailles. M.  de  Talleyrand ,  transition 
vivante  de  l'ancien  au  nouveau  régime, 
fut  nommé  grand  chambellan  et  diri- 
gea cette  grave  installation  :  le  cardi- 
nal Fesch  eut  la  grande  aumônerié; 
Duroc  fut  nommé  grand  maréchal  du 
palais;  Caulaiucourt, grand  écuyer.  Il 
y  eut  même  un  grand  veneur  et  un 
grand  maître  des  cérémonies.  Dix- 
huit  maréchaux  d'empire  furent  créés 
avec  un  traitement  annuel  de  60,000  fr. 
chacun.  Le  ministère  de  la  police,  que 
Bonaparte  avait  supprimé  sous  le  con- 
sulat, fut  rétabli  et  conQé  de  nouveau 
à  Fouché. 

Cependant  la  commission  spéciale 
chargée  du  soin  de  réunir  les  votes  du 
peuple  sur  la  proposition  relative  à 
l'hérédité  de  la  dignité  impériale,  pro- 
céda à  leur  vérification  le  25  octobre 
1804  (3  brumaire).  II  fut  constaté,  par 
le  procès-verbal  de  ses  opérations,  que 
sur  3,574,498  votants,  2,169  seule- 
ment étaient  opposés  à  l'hérédité.  En 
conséquence ,  le  Sénat  déclara ,  par 
un  sénatus-consulte  du  6  novembre, 
que  la  dignité  impériale  était  hérédi- 
taire dans  la  descendance  directe,  na- 
turelle et  légitime  de  Bonaparte  et  de 
ses  frères  Joseph  et  Louis. 

Le  Sénat  présenta  cet  acte  à  Napo- 
léon, le  1"  décembre  suivant  (10  fri- 
maire an  xui).  Mes  descendants, 
dit-il  dans  sa  réponse ,  conserveront 
longtemps  ce  trône.  Aveuglement  exr 
cusable,  que  la  France  entière  parta- 
geait alors  avec  lui  ! 

Scicre  de  V  empereur, — Peu  d  e  tem  ps 
après  son  retour  du  voyage  d'inspec- 
tion qu'il  avait  fait  sur  les  côtes  de 
l'Océan,  Bonaparte  avait  écrit  au  pape 
une  lettre  où ,  au  nom  de  la  religion 
et  de  l'ordre  universel,  il  rengageait 


à  venir  en  France  pour  le  sacrer  em- 
pereur. Pie  VII  céda  avec  répugnance; 
et ,  le  5  novembre ,  malgré  son  grand 
âge  et  sa  mauvaise  santé,  malgré  la  lon- 
gueur du  vojrage  et  les  dangers  de  la 
mauvaise  saison ,  il  quitta  Rome ,  et 
arriva,  le  25,  à  Fontainebleau,  où 
Napoléon  alla  au-devant  de  lui ,  et  le 
reçut  avec  toute  la  solennité  et  tous 
les  égards  dus  au  chef  spirituel  d&la 
chrétienté.  En  traversant  la  France, 
le  saint-père  avait  recueilli  sur  son 
passage  des  témoignages  unanimes  de 
respect  et  de  vénération. 

La  cérémonie  du  sacre  eut  lieu  à 
Notre-Dame  le  2  décembre  1804  (11 
frimaire),  au  milieu  d'un  appareil  et 
d'une  pompe  extraordinaires.  L'empe- 
reur et  son  épouse  se  rendirent  à  la  ca- 
thédrale au  milieu  d'un  cortège  éblouis- 
sant ;  une  armée  entière ,  toute  la  |)0- 
pulalion  parisienne  formaient  la  haie 
sur  leur  passage,  et  les  saluaient  de 
mille  acclamations.  Après  que  le  sou- 
verain pontife  eut  fait  couler  l'huile 
sainte,  et  consacré  l'empereur  au  nom 
de  Dieu  y  Bonaparte  s'avança  avec  vi- 
vacité à  l'autel ,  prit  la  couronne  im- 
périale, la  posa  lui-même  sur  sa  tête, 
et  couronna  ensuite  l'impératrice; 
puis,  la  main  sur  l'Évangile,  il  jura 
a  de  maintenir  Tintég rite  au  territoire 
nde  la  république ,  la  vente  des  biens 
a  nationaux  y  (a  loi  du  concordat ,  la 
«  liberté  des  cultes^  rinstitution  de  la 
«  Légion  d'honneur,  et  de  gouverner 
«  dans  la  seule  vue  de  f intérêt,  du 
«  bonheur  et  de  la  gloire  du  peuple 
a  français.  •  Les  cris  de  f^ive  rempe* 
reur  ébranlèrent  aussitôt  la  vieille  ca- 
thédrale ,  et  des  fêtes  brillantes  termi- 
nèrent cette  journée. 

Le  lendemain ,  ce  fut  une  fête  mili- 
taire ;  l'emperieur  réunit  au  Champ-de- 
IVIars  toutes  les  troupes  présentes  dans 
la  capitale,  et  leur  distribua  des  aigl^. 
«  Soldats,  dit-il,  voilà  vos  drapeaux; 
«  ces  aigles  vous  serviront  de  point  de 
«  ralliement...  Jurez  de  sacrifier  votre 
a  vie  pour  les  défendre,  et  de  les  main- 
«tenir  constamment,  par  votre  cou- 
a  rage ,  sur  le  chemin  de  la  vic- 
c  toire.  »  Soixante  mille  bouches  ré- 
pétèrent à  la  fois  :  Nous  le  jurons! 
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Pois ,  les  fêtes  contiiiuèretit  t>6nâant 
deux  jours  encore. 

Ouverture  du  Corps  législatif.  — 
Le  i7  décembre  1804  (6  nivôse  an  xfii), 
Napoléon  Gt  avec  solennité  Touverture 
du  Corps  législatif,  d'après  le  cérémo^ 
niai  prescrit  par  le  senatus-consulte 
de  Tan  xn.  Cette  cérémonie  fut,  en 
quelque  sorte,  la  constatation  maté- 
rielle de  la  nullité  de  cette  prétendue 
représentation  nationale.  La  majesté 
inipépiale  y  effaça  l'assemblée.  L  em- 
pereur, dans  un  discours  empreint  de 
cette  mâle  éloquence  qui  lui  était  na- 
turelle ,  déclara  qu'il  ne  voulait  point 
accroître  le  territoire  de  la  France, 
mais  en  maintenir  Tintégrité;  que, 
sans  avoir  Tambition  d'exercer  en  Eu- 
rope une  grande  influence,  il  voulait 
du  moins  conserver  celle  qu*il  y  avait 
aequise. 

Cette  session  n'offrit  d'ailleurs  au- 
cun fait  intéressant.  Le  ministre 
de  rintérieur  y  lut  un  exposé  de 
la  situation  de  Tempire,  ou  Napo- 
léon s'efforçait  de  faire  considérer  la 
guerre  comme  un  fait  transitoire,  et 
qui  cesserait  surtout  lorsgue  TAngle- 
terre  serait  convaincue  de  Tinutilité 
de  ses  efforts  pour  agiter  le  conti- 
nent.(Le  même  jour,  TÀngleterretour* 
nait  la  Suède  contre  nous ,  et  signait 
avec  cette  puissance  un  traité  de  sub- 
sides.) Après  la  régularisation  au  bud- 
get, car  le  mot  dé  discussion  devient 
mexact,  la  session  fut  close  le  6  mars 
iSOô. 

Campagnede  1805.—  La  guerre  ap- 
pela ensuite  toute  la  sollicitude  de  Tem- 
bereur;  car,  à  sa  couronne  impériale,  il 
fallait  un  nouveau  baptême  de  gloire. 
Toutefois,  avant  de  commencer  les 
hostilités ,  il  Gt  encore  des  proposi- 
tions de  paix  au  roi  d'Angleterre  :  le 
2  janvier  ,  il  écrivit  lui-même  à  ce 
prince,  pour  le  eou'jurer  de  mettre  fin 
à  une  guerre  sans  utilité  et  sans  but, 
où  les  deux  nations  usaient  leur 
prospérité.  Cette  démarche  habile  avait 
un  double  but  :  Napoléon  voulait  à  la 
fois  mettre  le  bon  droit  de  son  côté 
en  faisant  des  avances,  et  forcer  le 
roi  d* Angleterre  à  lui  répondre,  parce 
qu^utie  réponse,  même  défavorable, 


aurait  été  une  manière  indirecte  de 
connaître  l'Empire  ;  si ,  au  contraire, 
le  prince  régent  gardait  le  silence, 
l'amour-propre  justement  blessé  de  la 
nation  française  devait  plus  que  ven- 
ger Napoléon  de  cet  outrage,  et  laisser 
le  champ  libre  à  tous  ses  projets  de 
guerre  et  de  conquête.  Le  cabinet  de 
Saint-James  préfera  le  dernier  parti  ; 
le  roi  ne  répondit  pas,  et  les  ministres 
repoussèrent  les  onres  de  Napoléon,  en 
disant  que  la  paix  ne  pouvait  être  at- 
teinte que  par  des  arrangements  oui 
pussent  prévenir  le  renouvellement  des 
d^mgers  et  des  malheurs  dans  lesquels 
t Europe  s'était  trouvée  enveloppée* 
Trois  jours  après ,  le  cabinet  expliqua 
ces  arrangements  dans  unç  note  se- 
crète envoyée  à  la  Russie,  et  qui  de- 
vint la  base  de  la  troisième  coalition. 
Cette  note  était  ainsi  conçue  :  «  Il  faut 
fc  faire  rentrer  la  France  dans  ses  aii- 
«ciennes  limites;  ce  but  doit  être  at- 
«  teint  sans  modification  ni  restric- 
«  tion;  rien  de  moins  ne  saurait  satis- 
«  faire  nos  vues.  » 

Changement  dans  la  constitution 
du  gouvernement  hollandais  ;  créa^ 
tion  du  royaume  et  Italie.  —  De  là 
aux  projets  de  Napoléon  il  y  avait 
loin  ;  aussi  le  vit-on  répondre  aux  exi- 
gences immodérées  de  Pitt  par  un 
changement  de  constitution  en  Hol- 
lande; par  la  formation  du  royaimie 
d'Italie,  et  par  la  réunion  de  Gênes  à  la 
France;  trop  heureux  de  trouver  un 
prétexte  nour  détruire  les  républiques 
qu'avait  érigées  le  Directoire ,  et  pour 
!es  constituer  sur  le  modèle  de  i  em- 
pire. 

En  Hollande  (20  mai),  le  Corps  lé- 
gislatif fut  réduit  à  20  membres,  et  le 
pouvoir  exécutif  conGé  à  un  grand 
pensionnaire  à  vie.  Cette  constitu- 
tion, qui  rappelait  celle  du  consulat, 
parut  une  transition  nécessaire  pour 
préparer  les  Hollandais  au  rétablisse- 
ment  de  la  royauté.  Ce  fut  Tanibassa- 
deur  de  Hollande  à  Paris.,  SchimmeU 
penninck,  qui  servit  d'intermédiaire 
entre  le  directoire  hollandais  et  le 
gouvernement  impérial,  pour  les  né- 
gociations relatives  à  la  nouvelle  cons- 
titution. Napoléon  le  récompensa  de 


ANNALES  DE  L'fiLfôtQlRÈ  DE  FRANCE. 


éil 


sOtl  zèle  en  le  nommant  lui-même  grand 
pensionnaire  à  vie.  Soumis  à  l'appro* 
Dation  du  peuple  en  Hollande,  ce  pro- 
jet fut  accepté  par  une  majorité  de 
353,322  votants  contre  une  minorité 
de  136. 

En  Italie,  il  fut  plus  facile  d'aller 
directement  au  but.  Une  consulte  ex- 
traordinaire changea  la  république  en 
royaume,  et  appela  au  trône  Napoléon, 
mais  sous  la  condition  que  la  couronne 
d'Italie  ne  pourrait  être  réunie  à  celle 
.  de  France  que  sur  sa  tête ,  à  Texclu- 
sion  de  tous  ses  successeurs.  Le  vice- 
président  de  la  république,  Meizi  (INa- 
poléon  en  était  le  président  ) ,  la  con- 
sulte d*Êtat  et  une  députation  vinrent 
à  Paris  lui  offrir  la  couronne  d'Italie. 
Le  lendemain  (18  mars),  l'empereur  se 
rendit  en  grande  pompe  au  Sénat,  oii 
les  députés  italiens  se  trouvèrent  aussi. 
Après  queTaileyrand  eut  prononcé  un 
discours ,  dans  lequel  il  élevait  Napo- 
léon au-dessus  d'Alexandre  et  de  Char- 
lemagne ,  l'Italien  Mareschalchi  lut  à 
haute  voix  le  statut  constitutionnel 
délibéré  parla  consulte  d'État,  lequel 

f)ortait  due  Napoléon  était  roi  d'I ta- 
ie, que  la  couronne  éttit  héréditaire 
dans  sa  descendance,  de  mâle  en  mâle, 
par  ordre  de  primogéniture,  etc.  Na- 
poléon accepta,  et  les  députés  italiens 
prêtèrent  serment  à  leur  nouveau  roi. 
Dans  cette  séance,  l'empereur  fit  lire 
un  décret  par  lequel  il  donnait  la  prin- 
cipauté de  Pioinbino  à  la  princesse 
Élisa ,  sa  sœur ,  femme  du  sénateur 
Bacciocchi. 

Il  alla  ensuite  ,  pour  effrayer  l'Au- 
triche, et  inspirer  à  l'Angleterre  une 
sécurité  trompeuse ,  ceindre  la  cou- 
ronne de  fer  à  Milan,  où  lui  et  l'impé- 
ratrice furent  sacrés  par  le  cardinal 
Caprara  ^26  mai);  il  nomma  vice-roi 
son  GIsaaontif,  le  prince  Eugène  Beau- 
harnais  ,  uls  de  Joséphine;  modifia 
la  constitution  ;  introduisit  dans  le 
royaume  le  Code  civil,  le  système  mo- 
nétaire, le  concordat,  et  l'organisation 
administratifve  de  la  France  ;  enfin,  or- 
donna d'immenses  travaux,  des  routes, 
des  canaux ,  des  ponts  f  des  fortifica- 
tions, etc. 

Réunion  de  la  Ugurie  au  territoire 


/ran^aitf.— Pendant  son  séjour  à  M ilatl 
(4  jum),  l'empereur  reçut  le  doge  et  là 
sénat  de  Gênes,  qui  venaient  Te  sup« 
plier  de  réunir  àson  empirecette  Ugu* 
rie ,  premier  théâtre  de  ses  victoi- 
res; il  répondit  «  que  le  droit  des 
«  gens  des  Anglais  rendant  impossible 
«  l'existence  de  Gênes  indépendante , 
«elle  devait,  en  prenant  'le  pavillon 
«français,  se  mettre  à  l'abri  de  cehon- 
«  teux  esclavage,  dont  il  souffrait  mal- 
«gré  lui  l'existence  envers  les  puis- 
«  sauces  faibles ,  mais  dont  il  saurait 
«toujours  garantir  ses  sujets,  >  et  il 
accepta  le  vœu  des  Génois,  constaté 
par  le  vote  unanime  du  peuple  ;  l'ex- 
pression était  Juste,  puisqu'il  n'y  avait 
eu  que  36  opposants. 

Le  10  juin,  l'empereur  guitta  Milan 
pour  aller  à  Gênes,  dont  le  territoire 
réuni  à  l'empire  forma  les  trois  dépar- 
tements de  Gé7ie«,de  Montenotte  et  des 
Afennîns,e\.\di  vingt-huitième  division 
militaire.  Pas  plus  que  les  autres,  la 
petite  république  de  Lucques  n'échappa 
à  la  mode  des  restaurations  monar- 
chiques  :  sur  la  demande  de  son  gon- 
falonier,  elle  fut  érigée  en  principauté 
et  réunie  à  celle  de  Piombino.  Le  11 
juillet ,  l'empereur  et  l'impératrice 
étaient  de  retour  à  Fontainebleau. 

Dispositions  pour  une  descente  en 
Angleterre.  —  Toutes  ses  précautions 
étant  ainsi  prises,  I>iapoléon  s'occupa 
exclusivement,  au  moins  en  apparence, 
du  projet  de  descente  en  Angleterre 
qu'il  méditait  depuis  longtemps.  Déjà 
après  la  paix  de  Campo-Formio,  le  Di- 
rectoire avait  fait  quelques  expéditions 
sans  succès;  après  la  paix  de  Luné- 
ville,  le  premier  consul  avait  vivement 
inquiété  TAngleterre  par  l'établisse- 
ment dueampde  Boulogne;  enfin,  de- 
puis la  rupture  de  la  paix  d'Amiens,  les 
armements  avaient  été  repris  avec 
une  activité  menaçante  qui  répandit 
répouvante  de  l'autre  côté  du  détroit. 
Au  commencement  de  1805,  une  flot- 
tille de  plus  de  deux  mille  petits  bâti- 
ments, sur  lesquels  150.000  hommes 
Eouvaient  être  embarqués  en  trente 
eures,  était  rassemblée  dans  les  ports 
de  Boulogne  ,  Éteples  «  Wimereiii^ 
Ambleteuse  et  Calais.  Le  2  août,  Na- 


513 


L'UNIVERS.  . 


Soléon  se  rendit  à  Boulogne  où  il  était 
éjà  venu,  une  année  auparavant, 
inaugurer  sa  dignité  d^empereur,  faire 
la  première  distribution  des  croix  de 
la  Légion  d'honneur,  inspecter  tous 
les  travaux  et  assister  à  plusieurs 
combats  de  la  flottille  contre  les  esca- 
dres anglaises.  Cette  fois,  il  lit  avan- 
cer la  flottille  à  la  rencontre  de  la 
croisière  ennemie  qu'une  canonnade 
vi(|;oureusement  nourrie  contraignit  à 
s'eJoignerdes  côtes  et  à  reculer  devant 
nos  bateaux  plats.  Mais ,  quelle  que 
fût  Taudace  de  nos  marins  et  de  nos 
soldats,  ce  n'était  pas  avec  ces  deux 
mille  coquilles  çle  noix  que  Napoléon 
prétendait  franchir  l'Océan.  La  flottille 
de  Boulogne  n  était  qu'un  moyen  d'oc-' 
cuper  l'attention  des  Anglais  et  do 
les  endo>mir  à  l'approche  du  danger 
bien  autrement  grave  qui  menaçait 
de  fondre  sur  eux. 

Le  moment  était  venu,  en  effet,  oii 
paraissait  devoir  enûn  s'exécuter  un 
des  plus  vastes  plans  qu'ait  conçus  le 
génie  de  Napoléon  et  dont  le  succès 
allait  décider  du  sort  de  sa  politique. 
Bien  que  la  France  eût  pour  alliées 
la  Hollande  et  l'Espagne,  cependant 
Tensemblc  de  ses   forces   maritimes 
égalait  à  peine  le  tiers  des  flottes  an- 
gfaises.  Risquer  une  bataille  générale 
contre   un   ennemi    aussi   supérieur, 
c'était  s'exposer  à  une  défaite.  Napo- 
léon  essaya  de  tourner  la  difGculté 
par  une  combinaison  aussi  audacieuse 
qu'inattendue,  et   qui    pouvait   non- 
seulement  rétablir  rcqui libre  entre  les 
vaisseaux  anglais  et  les  nôtres  en  fai- 
sant diversion,  mais  encore  nous  ren- 
dre maîtres  de  la  mer  pour  un  mo- 
ment. Or,  il  ne  fallait  qu'un  moment 
f>our  jeter  en  Angleterre  les  150,000 
lommes  du  camp  de  Boulogne.  «  Na- 
poléon, en  paraissant  occupé  unique- 
ment de  l'Italie,  avait  détourné  de 
l'Océan  les   regards  de  l'Europe,   et 
laissé  croire,  même  à  la  France,  que 
ses  apprêts  d'invasion  en  Angleterre 
n'étaient    qu'un     épouvantuil;    mais 
pendant  ce  temps  il  ne  pensait  qu'à 
sa  grande  affaire;  il  avait  avec  le 
ministre  de  la  marine  Decrès,  qui  seul 
possédait  son  secret,  une  correspon- 


dance de  tous  les  instants  ;  il  combi- 
nait son  ()lnn  de  campagne  dans  les 
plus  chétit^  détails,  calculait  toutes  les 
chances,  prévoyait  tous  les  obstacles, 
se  croyait  assuré  du  succès  :  «  Je  ne 
sais,  en  vérité,  écrivait-il,  quelle  es- 
pèce de  précaution  l'Ançleterre  peut 
prendre  pour  se  mettre  a  l'abri  de  la 
terrible  chance  qu'elle  court...  Voilà 
le  chef-d'œuvre  de  la  flottille  :  elle 
coûte  de  l'argent,  mais  il  ne  faut  être 
maitre  de  la  mer  que  six  heures,  pour 
que  l'Angleterre  cesse  d'exister.  » 

Pendant  que  du  Texel  à  Boulogne  la 
flottille  était  disposée  pour  transpor- 
ter la  grande  armée,  trois  flottes  Se 
rassemblaient  à  Toulon,  à  Rochefort 
et  à  Brest;  la  première,  sous  Ville- 
neuve, de  onze  vaisseaux  et  huit 
frégates,  portant  8,000  hommes;  la 
deuxième,  sous  Missiessy,  dé  six  vais- 
seaux et  quatre  frégates,  portant  6,000 
hommes  ;  la  troisième,  sous  Gantheau- 
me,  de  vingt  vaisseaux  et  quinze  au- 
tres bâtiments,  portant  22,000  hom- 
mes ;  enfin,  trente  vaisseaux  espagnols 
étaient  au  Ferrol  et  à  Cadix  (*).  Les 
trois  flottes  françaises  eurent  ordre 
de  mettre  à  la  voile,  de  courir  sur 
les  Antilles  erd'y  jeter  des  renforts; 
là  elles  devaient  recevoir  des  instruc- 
tions pour  se  réimir  et  revenir  en 
Europe,  pendant  que  les  Anglais, 
alarmés  pour  leurs  diverses  posses- 
sions par  la  sortie  subite  de  ces  trois 
flottes,  lanceraient  de  toutes  parts  des 
escadres  à  leur  poursuite  et  laisse- 
raient ainsi  la  Manche  libre  (**).  » 

Mais  ce  plan  ne  fut  suivi  qu'impar- 
faitement et  sans  ensemble ,  soit  par 
la  faute  des  amiraux,  qui  d'ailleurs 
n'en  connaissaient  pas  le  secret,  soit 

Sue  Napoléon  ait  eu  le  tort  d'exiger 
'eux  un  genre  de  manœuvres  qui  con- 
venait surtout  à  la  guerre  de  terre. 
L'un  des  trois  chefs  d'escadre  ne  put 
exécuter  l'ordre  du  départ;  des  deux 

(*)  Il  y  avait,  en  outre,  dans  les  bouches 
de  IlEscaut,  une  dernière  escadre  qui  de- 
vait opérer  sa  jonction  avec  les  autres,  lors- 
que le  moment  en  serait  venu. 

(**)  Lavallée,  p.  398-99.  Voyez  dans 
Dotre  Dictionnaire  l'article  Camp  db  Bou- 
logne. 
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autres,  Tan  l'exécuta  avec  trop  de  ra- 
pîdité,  Tautre  avec  une  lenteur  déses- 

Ïiérante.  A  peine  sorti,  Gantheanme 
ut  contraint  de  rentrer  à  Brest,  où  il 
resta  bloqué.  Plus  heureux ,  Missiessjr 
était  en  Amériq[ue  dans  Jes  commen- 
cements de  janvier  1805,  et  de  retour 
le  20  mai  à  Rochefort,  après  une  bril- 
lante expédition.  Quant  a  Villeneuve , 
de  qui  dépendait  surtout  le  sort  de  la 
campagne,  il  sortit  une  première  fois 
avec  aussi  peu  de  succès  que  Gan- 
theanme. Cependant,  sur  les  ordres 
réitérés  de  l'empereur, Villeneuve  quitta 
de  nouveau  le  port  de  Toulon ,  le  30 
mars,  parvint  à  tromper  la  vigilance 
de  Nelson,  rallia  sept  vaisseaux  espa- 
gnols à  Cadix,  et  fît  voile  pour  TAmé- 
rique,  pendant  que  Tamiral  anglais 
courait  mutilement  à  sa  recherche  dans 
tous  les  parages  de  la  Méditerranée, 
et,  de  préférence,  dans  les  eaux  de 
r  Egypte. 

Arrivé  aux  Antilles,  Villeneuve  ap- 
prit que  Missiessy  en  était  déjà  parti, 
et  que  Gantheaume  ne  pouvait  le  re- 
joindre. D'après  les  instructions  défi- 
nitives que  Napoléon  lui  fit  parvenir, 
il  dut  se  rendre  de  la  Martinique  à  la 
Corogne ,  y  rallier  quatorze  vaisseaux 
espagnols,  prendre  avec  lui  en  passant 
l'escadre  de  Missiessy  à  Rochefort, 
débloquer  Brest,  se  mettre  à  la  tête  des 
trois  escadres,  et,  avec  soixante  vais- 
seaux, entrer  dans  la  Manche,  où  les 
Anglais  n'en  avaient  plus  que  cin- 
quante, reste  de  leurs  sept  flottes  dis- 
persées à  notre  poursuite. 

Malgré  Favance  gu'il  avait  sur  Nel« 
son ,  qui  s'était  décidé  à  aller  aux  An- 
tilles, et  qui  n'y  parut  q[u'après  le 
départ  de  la  flotte  française ,  Ville- 
neuve ne  sut  pas  arriver  le  premier. 
Au  lieu  de  cingler  droit  sur  le  Ferrol, 
il  perdit  le  temps  à  capturer  des  vais- 
seaux de  commerce  ;  si  bien  que  Nel- 
son, devinant  le  plan  de  l'empereur, 
put  gagner  de  vitesse  la  flotte  française, 
mais  sans  la  voir,  et  eut  le  temps 
d'aller  à  Gibraltar,  de  visiter  le  golfe 
de  Gascogne  et  de  remonter  jusqu'en 
Irlande.  Rencontré  à  la  hauteur  du 
cap  Finistère  par  Calder,  autre  amiral 
anglais,  Villeneuve  livra,  le  22  juillet, 


un  combat  où  les  deux  partis  s'attri- 
buèrent la  victoire,  mais  dont  le  ré- 
sultat fut  sans  importance.  Il  lui  était 
alors  d'autant  plus  facile  de  suivre  ses 
instructions  et  de  se  porter  au-devant 
de  l'escadre  de  Rochdbrt,  qu'il  venait 
de  rallier  seize  vaisseaux  à  la  Corogne, 
ce  qui  porta  sa  flotte  à  trente  et  un. 
Loin  de  le  faire,  il  se  réfugia  au  Fer- 
rol, où  il  se  laissa  bloquer  par  vingt 
vaisseaux. 

Cependant  tout  était  prêt  au  camp 
de  Boulogne;  l'empereur  n^attendait 
plus,  pour  donner  le  signal,  que  l'ar- 
rivée de  Villeneuve.  En  apprenant  son 
entrée  au  Ferrol,  il  manifesta  une 
violente  colère,  et  s'écria  :  «  S'il  reste 
«  trois  jours  de  plus  au  Ferrol,  c'est  le 
«  dernier  des  hommes.  »  Villeneuve 
sortit,  mais  il  perdit  la  tête;  et,  pour 
éviter  une  batl^ille  avec  trente-trois 
vaisseaux  contre  vingt,  il  alla  forcer  la 
croisière  anglaise  de  Cadix,  et  se  retira 
dans  ce  port,  où  il  fut  bientôt  bloqué 
par  les  rorces  réunies  de  Collingwood 
et  de  Calder,  dont  Nelson  vint  prendre 
le  commandement.  Cette  fois,  l'empe- 
reur, indigné  contre  Villeneuve,  se  vit 
contraint  de  renoncer  à  son  projet  de 
descente  en  Angleterre, 

.  Il  s'en  consola  bien  vite,  en  songeant 
que,  si  la  mer  était  gardée  par  les  vais- 
seaux anglais,  aucune  puissance  hu- 
maine ne  pouvait  fermer  aux  armées 
françaises  le  chemin  du  continent,  et 
jjue  là  aussi  il  y  avait  place  pour  une 
immense  dictature.  Cette  perspective 
ie  porta  presque  à  se  réjouir  de  ce  qui 
venait  d'arriver,  et  à  y  voir  un  arrêt 
du  destin;  aussi  s'empressa-t-il  de 
prendre  sa  revanclie,  et  de  profiter  de 
l'imprudence  de  l'Autriche,  qui,  sé« 
duite  par  l'or  du  cabinet  de  Saint- 
James  aux  abois,  osait  de  nouveau 
entrer  en  campagne.  L'insuccès  de 
l'expédition  du  camp  de  Boulogne  n'en 
fut  pas  moins  un  grand  malheur  pour 
la  France  et  pour  le  monde  entier. 
A  partir  de  cette  époque,  on  put  déjà 
s'apercevoir  que  l'empereur  combat- 
tait moins  pour  la  révolution  que  dans 
un  but  d'agrandissement,  et  qu'à  Tan- 
cienne  guerre  de  principes  allait  suc- 
céder une  guerre  ae  rivalité  et  d'intrî- 


88*  lÂvraisan.  (Annàlbs  ds  l*hist.  ds  Feange.) 
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fines,  dans  laquelle  la  France,  malgré 
6  poids  immense  da  génie  de  Napo« 
léon,  avait  évidemment  le  désavantage. 
J  moi  les  mers!  disait  la  Grande-Bre- 
tagne; /é  moi  le  continent!  répoodMt 
intérieurement  Tempereur.  Mais  il  y 
avait  cette  différence  que,  par  suite  in 
Tabandon  du  projet  de  desoeote  en 
Angleterre,  Tempire  maritime  appar« 
tenait  réellement  à  Pitt;  tandis  que, 
pour  convertir  en  dictature  sa  prépon« 
dérance  en  Europe,  Napoléon  avait  à 
lutter  longtemps  encore  contre  des 
puissances  redoutables,  que  Tinstind 
de  leur  conservation  réunirait  secrète- 
raent  alors  même  qu*eile8  paraîtraient 
séparées,  et  que  le  cabinet  de  Saint* 
James  ne  manquerait  pas  de  soutenir 
dnns  leur  résistance,  au  prix  des  plus 
grands  sacrifices,  certain  que  la  défaite 
de  la  France  lui  permettrait  de  ren- 
trer, et  au  delà,  oans  ses  déboursés. 
Alors  on  vit  un  singulier  spectacle  : 
d*une  part,  Tempereur  voulant  imposer 
ses  lois  à  tous  lès  peuples  de  TEurope, 
sous  le  prétexte  de  ruiner  la  supré- 
matie maritime  des  Anglais  ;  de  I  au- 
tre, l'Angleterre  intervenant  chaque 
jour  dans  les  affaires  du  continent , 
sous  le  prétexte  de  défendre  sa  propre 
existence  menacée.  Des  deux  côtés,  on 
poursuivait  un  double  but  :  en  ayant 
rair  de  ne  défendre  que  son  indépen- 
dance et  celle  des  autres  peuples,  1  An- 
f;leterre  cherchait  surtout  à  conserver 
e  monopole  du   commerce,  source 
de  sa  prospérité  ;  en  paraissant  ne 
poursuivre  que  T Angleterre,  tantôt 
sur  un  point,  tantôt  sur  nn  autre,  Na* 
poléon  cherchait  à  conquérir  l'Europe 
en  détail  et  par  ^ole  indirecte,  dans  la 
conviction  qu'une  fois  mattredu  con- 
tinent, il  ne  lui  serait  pas  difficile  de 
supplanter  la  reine  des  mers.  En  po- 
sant ou  en  acceptant  ainsi  la  question, 
Napoléon  ouvrait  devant  lui  une  car- 
rière de  gloire  sans  doute,  mais  ii  n'en 
courait  pas  moins  à  sa  perte.  En  effet, 
comment  admettre  que  de  deux  maux, 
TEurope  ne  choisirait  pas  le  moindre? 
comment  penser  qu'elle  n'aimerait  pas 
mieux  rester  provisoirement  tributaire 
de  l'industrie  anglaise  que  de  subir  le 
Joug  é'un  peuple  yktoneux,  si  grand 


que  fdt  ce  peuple  et  si  grand  qu'eu  Mt 
le  cbefP  Pour  égaliser  Ijcs  forces.  Na- 
poléon aurait  dji ,  au  n^bins,  garder  de 
son  côté  l'avantage  des  principes;  mais 
non  ;  pour  donner  plus  de  rapidité  à  sa 
marche,  il  les  ayait  complètement  sa- 
crifiés; et,  dans  les  deux  caqaps,  on 
n'avait  presque  plus  à  s'en  occuper, 
tant  la  différence  était  faible,  sinon 
pour  rinfiuence  politique,  du  moins 
pour  la  morgue  aristocratique ,  entre 
les  torys  anglais  et  les  grands  feuda- 
taires  de  l'empire.  Ce  n'était  donc  plus 
qu'une  lutte  matérielle,  où  l'Angleterre 
avait  le  privilège  de  ne  combattre  que 
par  procuration  et  dans  la  personne 
de  ses  alliés  ;  ce  n'était  plus  qu'une 
guerre  acharnée  entre  des  rivaux  im- 
placables,  oii  la  victoire  pouvait  être 
favorable  à  lu  Ffance  jusqu'à  ce  qu'elle 
eût  épuisé  son  sang,  mais  où  le  succès 
définitif  devait  nécessairement  rester 
du  côté  du  plus  grand  nombre. 

Sous  ce  rapport,  l'ipsuccès  de  l'ex- 
pédition contre  l'Angleterre  fut  on  ne 
peut  plus  funeste  à  la  France  et  à  l'Eu- 
rope tout  entière;  car,  si  ÎSapoIéon 
était  parvenu  à  humilier  l'aristocratie 
anglaise  et  à  rétablir  l'équilibre  mari- 
time depuis  si  longtemps  détruit ,  lui- 
même  aurait  manqué  de  prétexte  pour 
tenter   la  conquête  de  l'Europe,  et 
peut-être  aurait-il  reculé  devant  une 
entreprise  aussi  audacieuse  qui  n'au- 
rait plus  eu  d'autre  motif  que  son  am- 
bition. Dans  le  cas  où  il  aurait  persé^ 
véré  dans  ses  pi;pjets  de  domination, 
l'humiliation  de  l'Angleterre  aurait  do 
moins  fait  disparaître  un  des  princi- 
paux obstacles.   Mais  vouloir  encore 
réaliser  la  monarchie  universelle  aprè$ 
l'abandon  du  projet  de  descente  en  An- 
gleterre, c'était  une  haute  imprudence 
qui  ne  pouvait  avoir  ^ue  des  suites  dé- 
sastreuses. L'incapacité  de  Villeneuve, 
qui  fit  échouer  le  beau  plan  de  Napo- 
léon,  fut  donc  un  des  plus  grands 
malheurs  de  l'empire  et  une  des  pre- 
mières causes  de  sa  destruction.  A  l'é- 
poque qui  nous  occupe ,  il  est  vrai ,  le 
système  personnel  de   Napoléon  ae 
s  est  pas  encore  développé  d'une  ma- 
nière asses  évidente  pour  que  le  mol 
poisse  être  facilement  aperçu,  maia 
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d^jà  de  nombreux  symptdmus  indi- 
quent des  tendances  matérialistes  qui 
ne  feront  que  s'accroître  dans  la 
suite. 

L* Angleterre  et  la  Russie  forment 
contre  la  France  une  nouvelle  cotU^ 
<<on.— Quoi  qu*il  en  soit,  pendant  que 
Napoféon  opérait,  avec  ses  flottes,  une 
diversion  qui  pouvait  nous  ouvrir  le 
chemin  de  i*Angleterre,  celle-ci,  non 
contente  d*armer  ses  côtes ,  de  faire 
une  levée  en  masse  et  d'arborer  le  dra- 
peau rouge,  opérait,  de  son  côté,  une 
diversion  mii  allait  la  débarrasser  du 
voisinage  de  l'empereur  ;  elle  montait 
une  troisième  coalition.  Après  deux 
années  de  négociations,  l'Angleterre 
et  la  Russie  avaient  conclu,  le  11  avril 
1805,  un  traité  d'alliance  qui  fîit  la 
base  de  toutes  les  coalitions  faites  jus- 
qu'en 1814,  époaue  où  le  traité  fut 
enfm  exécuté.  Elles  s'engageaient  à 
fomenter  une  ligue  générale  de  l'Eu- 
rope pour  délivrer  le  Hanovre  et  Na- 
ples,  rendre  l'indépendance  h  la  Suisse 
et  à  la  Hollande,  faire  rentrer  la 
France  dans  ses  anciennes  limites; 
elles  devaient  rétablir  le  roi  de  Sar- 
daigne  dans  la  possession  du  Piémont, 
de  Nice ,  de  la  Savoie,  en  lui  donnant 
Gênes  et  Lyon,  s'il  était  possible; 
réunir  la  Belgique  à  la  Hollande,  et  en 
faire  un  royaume  pour  le  nrince  d'O- 
range; donner  la  Lombaraie  à  l'Au- 
tricne  ;  elles  promettaient  de  ne  garder 
aucune  conquête  pour  elies-meoies , 
mais  de  réunir,  à  la  fin  de  la  guerre, 
un  congrès  général  pour  discuter  et 
fixer  le  code  des  nations  sur  une  base 
déterminée,  et  d*en  garantir  texécu- 
tionpar  V établissement  dun  système 
fédfratifdes  États  européens.  Isoler 
la  France  de  l'Europe ,  voilà  ce  que  se 
proposaient  les  deux  parties  contrac- 
tantes ;  quant  à  leur  modération ,  elle 
n'était  qu'apparente  ^  car  l'isolement 
de  la  France  aurait  assuré  à  la  Grande- 
Bretagne  la  domination  des  mers  et 
donné  à  la  Russie  le  protectorat  du 
continent. 

On  stipula  que  la  coalition  mettrait 
sur  pied  cinq  cent  mille  hommes ,  in- 
dépendamment des  troupes  de  mer, 
et  qu'un  subside  annuel  de  15^000  liv. 


sterling  par  six  mille  hommes  serait 
fourni  pfar  l'Angleterre  à  chaque  puis* 
saaœ  oodisée.  Mais  en  échange  de  ses 
guinées,  le  gouvernement  anglais  se  fit 
assurer  des  avantages  commerciaux 
dans  tous  les  pays  coalisés  :  les  peu- 
ples payèrent  avec  usure  les  avances 
qu'il  faisait  au  roi.  Sa  qualité  de  ban- 
quier de  la  coalition  lui  donnait  «  eo 
outre ,  la  haute  main  dans  toutes  ses 
eQtreprises  :  des  agents  anglais  étaient 
chargés  de  surveiller  les  opérations 
des  armées,  pour  vérifier  si  les  comp- 
tes étaient  bien  en  régie.  Tous  les  avan- 
tages étaient  du  côté  de  la  Grande- 
Bretagne,  qui  avait  eu  le  soin  de  faire 
reconnaître  ses  prétentions  sur  les 
mers  et  q|ui  attirait  sur  le  continent 
les  coups  dirigés  contre  elle. 

LaSuèdeet  r Autriche  accèdent àla 
coédition.  ^Ijti  Suède  entra  ouverte- 
ment dans  la  coalition  ;  le  roi  de  Naples 
s'y  enrôla  secrètement. L'Autriche,  qui 
n'était  pas  encore  prête,  n'osa  pas  non 
plus  se  déclarer  ;  mais  elle  avait  déjà 
pris  des  engagements  avec  la  Russie  « 
et  Ton  fixa  dans  le  traité  sa  part  de 
subsides  et  de  contingent.  Quant  à  la 
Prusse ,  elle  ne  savait  quel  narti  pren- 
dre :  après  avoir  d*abora  oftert  son  al« 
lianee  a  Napoléon ,  moyennant  la  ces- 
sion du  Hanovre,  elle  changea  ensuite 
de  résolution  et  ne  promit  plus  que  sa 
neutralité ,  à  la  condition  de  reeevoùr 
le  Hanovre  en  dépôt. 

D'après  le  plan  de  campaj^qui  fat 
arrêté  en  commun ,  F  Autriche  devait 
porter  ses  forces  en  Italie,  dans  le  Ty- 
rol  et  sur  l'Inn;  une  première  armée 
russe  devait  se  joindre  à  l'armée  de 
rinn,  pour  envahir  la  France;  une 
deuxième  devait  se  joindre  aux  Anglais 
et  débarquer  à  Naples  ;  une  troisième 
devait  se  joindre  aux  Suédois  et  débar- 
quer en  Poméranie;  une  quatrième  se 
rassemblait  en  Pologne  pour  menacer 
et  entraîner  la  Prusse. 

Le  34  juillet.  Napoléon  demanda 
des  explications  à  l'Autriche,  qui  se 
plaignit  des  agrandissements  conti- 
nuels de  la  France ,  et  surtout  de  l'In- 
corporation de  Gênes  à  l'empire,  grief 
que  la  coalition  mettait  en  avant  et 
présentait  comme  une  violation  é« 
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traité  de  Lunéville.  Mais  tout  en  fai- 
sant des  protestations  pacifi(]ues  et  en 
offrant  sa  médiation,  rAutricbe  se  re- 
commandait à  la  générosUé  du  roi 
d'Angleterre,  pour  avoir  une  augmen- 
tation de  subsides,  cause  unique  de 
ses  retards.  Le  9  août,  elle  donna  son 
adhésion  formelle  à  la  coalition,  et 
elle  eut- bientôt  100,000  hommes  en 
Italie,  sous  Tarchiduc  Charles  ;  40,000 
dans  le  Tyrol ,  sous  Tarchiduc  Jean  ; 
90,000  sur  rinn ,  sous  Tarchiduc  Fer- 
dinand ,  auquel  avait  été  donné  pour 
conseil  et  pour  assesseur ,  le  maréchal 
Mack ,  rival  peu  digne  du  grand  capi- 
taine qui  allait  Tassaillir. 

Mo^fs  de  la  coalition,  —  Inspirée 
par  une  jalousie  haineuse  contre  la 
France,  comme  les  grandes  coali- 
tions de  1793  et  de  1799,  cette  nou- 
velle ligue  se  distingue  cependant 
des  précédentes  par  des  dissemblan- 
ces marquées.  En  1793  et  1799, 
les  coalises  prenaient  Toffensive  contre 
nous,  et  s  attaquaient  surtout  à  nos 
principes  révolutionnaires.  En  1805, 
lis  s'arment  pour  la  défensive,  ou  du 
moins  pour  le. maintien  de  l'équilibre 
politique ,  et,  ce  qui  les  effraye ,  c^est 
Fambition  de  Tempereur  bien  plus  que 
les  principes  de  la  révolution ,  à  moi- 
tié vaincus  par  lui.  On  ne  saurait  nier 
qu'à  cette  époque  notre  agrandisse- 
ment matériel  n  edt  commencé  à  deve- 
nir excessif  :  la  république  de  Gènes 
réunie  à  Tempire  aussi  bien  que  le  Pié- 
mont, le  Hanovre  et  le  royaume  de 
Naples  occupés  par  nos  troupes,  le 
royaume  d'Italie  obéissant  au  môme 
chef  que  la  France ,  la  Hollande  gou- 
vernée par  un  grand  pensionnaire 
soumis  a  l'ascendant  de  l'empereur, 
ia  Suisse  le  reconnaissant  pour  média- 
teur, tous  ces  changements  ,  qui  n'a- 
vaient rien  de  révolutionnaire ,  puis- 
que la  plupart  des  républiques  avaient 
été  converties  en  monarchies,  révé- 
laient une  politique  envahissante  dont 
on  pouvait  d'autant  moins  prévoir  le 
terme,  que  son  auteur  était  le  premier 
capitaine  de  son  siècle  et  taillé  sur  le 
modèle  des  plus  grands  conquérants. 
En  ce  sens,  la  coalition  de  1805  n'é- 
tait pas  impie  autant  que  celle  de  1799, 


et  surtout  que  odle  de  1798,  où  les 
suppôts  de  l'ancien  régime  voulaient 
étouffer  la  France  démocratique  à  son 
berceau  et  se  partager  son  territoire, 
comme  déjà  ils  s'étaient  honteusement 
partagé  la  Pologne.  Cette  fois ,  ils  ne 
paraissaient  rien  ambitionner  de  plus 
que  de  faire  rentrer  la  France  dans  ses 
anciennes  limites;  prétention  ridicule 
alors,  mais  qui ,  au  moins ,  respectait , 
jusqu'à  certain  point,  notre  nationa- 
lité. Quoique  la  troisième  par  ordre 
de  date ,  la  coalition  de  1805  est  donc 
en  réalité  un  fait  nouveau  -,  aussi  doit- 
on  y  voir  moins  une  troisième  coali- 
tion contre  ia  révolution ,  qu'une  pre- 
mière coalition  contre  le  système  im- 
périal ,  lequel  ne  reposant  pas  sur  des 
sentiments  sacrés  comme  la  révolu- 
tion, notais  s'appuyant  sur  des  idées 
de  conquête,  devait  périr  par  Tabus 
de  la  force ,  tandis  que  la  révolution 
était  restée  invincible,  et  avait  trouvé 
son  salut  dans  son  enthousiasme  hé- 
roïque et  dans  la  sainteté  de  sa  cause. 
Mais  à  cette  époque ,  ce  n'était  pas 
une  chose  facile ,  même  pour  la  Rus- 
sie, l'Angleterre  et  l'Autriche  réunies, 
que  de  vaincre  Napoléon.  Malgré  ce 
qu'il  y  avait  déjà  de  personnel  et  d'a- 
ristocratique dans  son  système,  les 
f peuples  continuaient  encore  de  voir  en 
ui  le  représentant  des  idées  nouvelles 
et  le  futur  libérateur  de  l'Europe. 
L*Espagne  était  son  alliée,  les  pe- 
tits États  de  l'Allemagne  comptaient 
sur  lui  pour  renverser  la  féodalité, 
l'Europe  entière  espérait  qu'il  allait  en 
finir  avec  l'ancien  monde  ;  partout  on 
avait  foi  dans  son  génie  et  dans  son 
avenir. 

V Autriche  commence  les  hostilités^ 
—D'ailleurs,  il  déploya  une  habileté 
telle  que  ses  ennemis  n'eurent  pas  le 
temps  de  se  réunir,  et  l'Autriche  « 
prise  en  flagrant  délit ,  paya  pour  les 
autres.  Pressée  par  l'Angleterre,  qui 
voulait  à  tout  prix  éloigner  Napoléon, 
TAutriche  avait  commis  la  faute  de 
commencer  les  hostilités  avant  que 
l'armée  russe  et  les  contingents  de  la 
Suède  et  de  l'Angleterre  eussent  le 
temps  d'arriver.  Le  9  septembre ,  les 
troupes  du  maréchal  Mack  passèrent 
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l'Inn ,  et  envahirent  la  Bavière  dans 
Tespoir  de  la  forcer  à  se  déclarer  con- 
tre la  France ,  d*entratner  également 
les  électeurs  de  Wurtemberg  et  de 
Bade ,  et  d'attendre  les  Russes  sur  le 
Rhin.  Mats  l'empereur  avait  pris  ses 

{>récautions  d'avance  :  décidé  a  porter 
e  principal  théâtre  de  la  guerre  en  Al- 
lemagne et  non  pas  en  Italie,  comme 
on  s'y  attendait .  il  avait  prodigué  les 
promesses  aux  électeurs  de  Bavière, 
ae  Wurtemberg  et  de  Bade,  s'était  eo- 

§agé  à  les  affranchir  de  toute  dépen- 
ance  envers  l'Autriche ,  et  avait  fait 
briller  sans  doute  à  leurs  yeux  ces 
couronnes  royales  dont  il  commençait 
à  devenir  le  dispensateur.  Ils  promi- 
rent leur  neutralité  :  l'électeur  de  Ba- 
vière fit  plus,  il  s'engagea,  dans  le 
cas  où  son  territoire  serait  violé,  à  se 
réfugier  à  Wurtzbourg  avec  son  armée 
pNOur  s'y' joindre  aux  Français,  et  il 
tint  parole.  Les  Autrichiens  furent 
désappointés  ;  mais  le  maréchal  Mack 
n'en  poursuivit  pas  moins  sa  marche 
à  travers  la  Bavière  ;  il  occupa  Ulm, 
se  posta  dans  le  défilé  du  haut  Danube 
et  s'y  fortifia ,  en  attendant  l'arrivée 
des  Russes,  qui  n'étaient  encore  qu'en 
Moravie. 

Vempereur  revient  à  Paris ,  et 
dénonce  la  guerre  contre  V Autriche, 
— Depuis  longtemps  Napoléon  était  au 
Gourant  des  dispositions  de  l'Autriche, 
et  faisait  surveiller  ses  armements. 
Lorsque  l'entrée  de  Villeneuve  à  Cadix 
eut  mis  des  obstacles  insurmontables 
à  l'expédition  d'Angleterre ,  il  fit  ren- 
trer la  flottille  dans  les  ports ,  forma 
deux  camps  de  réserve  pour  la  garder; 
et  après  avoir  donné  l'ordre  de  partir 
pour  l'Allemagne  à  cette  belle  armée 

ui  s'était  crue  un  moment  aux  portes 

e  I^ndres,  il  revint  lui-même  à  Paris. 

Le  23  septembre»  il  se  rendit  au  Sé- 
nat ,  et  lui  dénonça  la  guerre  contre 
l'Autriche;  deux  jours  auparavant,  21 
septembre ,  le  roi  de  Naples  av&it  si- 
gné avec  la  France  un  traité  de  neu- 
tralité ,  où  il  prenait  rengagement  de 
repousser  tout  débarquement  de  trou- 
pes étrangères,  ce  qui  permit  au  corps 
de  Saint-Cyr  d'évacuer  le  territoire  na- 
politain, et  d'aller  renforcer  Tarmée 
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d'Italie  sous  le  commandement  de 
Masséna.  A  la  demande  de  l'empereur, 
le  Sénat  vota  une  levée  de  quatre- 
vingt  mille  hommes,  et  la  mise  en 
activité  des  conscrits  d^  années  précé- 
dentes; mesure  dangereuse  et  incons- 
titutionnelle, parce  qu'elle  était  un 
empiétement  sur  les  attributions  du 
Corps  législatif,  et  parce  qu'elle  ne 
pouvait  manquer  de  dégénérer  en  cou- 
tume, et  d'enlever  le  seul  frein  qui  fût 
capable  de  contenir  les  passions  belli- 
queuses du  chef  de  l'État.  La  garde 
nationale ,  oubliée  depuis  dix  ans,  fut 
réoi^anisée,  non  plus  comme  aupara- 
vant, pour  veiller  au  maintien  de  l'or- 
dre et  de  la  constitution ,  mais  pour 
protéger  les  c^tes  et  les  frontières,  et 
servir,  au  besoin,  d'arrière-ban.  L'em- 
pereur n'attendit  pas  l'effet  de  ces 
mesures  de  prévoyance ,  il  partit  pour 
l'armée ,  le  J4  septembre ,  laissant  le 
gouvernement  à  son  frère  Joseph ,  as- 
sisté de  Fouché ,  ministre  de  la  police. 

Succès  de  Napoléon;  il  entre  à 
Fienne,  —  Le  succès  répondit  à  l'at- 
tente de  Napoléon.  Dès  le  début  de  la 
campagne,  ies  électeurs  de  Bade  et  de 
Wurtemberg  se  déclarèrent  en  notre 
faveur,  et  fournirent  un  contingent  de 
seize  mille  hommes.  Mack  ne  sut  rien 
comprendre  aux  savantes  manœuvres 
de  l'empereur;  bientôt  débordé^  coupé 
de  Tarchiduc  Ferdinand,  cerné,  il 
n'eut  plus  d'autre  ressource  que  de  se 
ieter  dans  Ulm,  et  de  s'y  enfermer; 
le  20  octobre,  il  y  capitulait  avec  trente- 
trois  mille  hommes ,  soixante  canons 
et  quarante  drapeaux.  En  un  mois , 
une  armée  de  quatre-vin^t-cinq  mille 
hommes  avait  été  détruite,  et  notre 
perte  ne  dépassait  pas  trois  mille  hom- 
mes. Jamais  la  guerre  ne  s'était  faite 
avec  tant  d'art  et  moins  de  sacrifices  ; 
aussi  les  soldats  disaient^ils  :  «  L'empe- 
reur a  battu  l'ennemi  avec  nos  jambes, 
et  non  avec  nos  baïonnettes.  »  Le  15 
novembre,  l'armée  entrait  à  Vienne. 

BataiUed  AusterlUZySiqnatwre  de* 
préliminaires  de  la  paix  avec  l'Autrû 
che.  —  Pendant  ce  temps,  l'empereur 
d'Autriche  se  réfugiait  à  Brunn,  s'y 
réunissait  au  czar  et  à  hi  deuxième  ar- 
mée russe.  Grflce  à  un  armistice  obtenu 
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par  U  Craude,  KutusoC  put  armer 
^Mssi  à  BruDD ,  avec  les  débris  de  la 
pireiMière  aro&Qe  russe.  Alors  les  ciliés, 
«assurés  par  cet^  jonction  et  par  la 
90i^veUe  de  l'arrivée  efi  Hongrie  4ç 
Parcbidiuc  Charles ,  qui  avait  repassé 
les  Alpes,  se  flattèrent  que  la  fortune 
allait  ohauf^r;  ils  comptaient  d'ail- 
leurs sur  la  Pru/ise,  qui  leur  avait  pcQ- 
90is  son  assistance. 

Mais,  la  ba^lJe  d'Austerlitz ,  2  d4- 
ceiwbre ,  dissipa  leui;  erreur.  Le  triom- 
phe fut  complet  dans  ce  véritable 
çonibcU  de  géants^  que  nos  soldats  ap- 
pelèrent la  bataille  des  trois  empereurs, 
et  où  l'eçnemi  compta  vingt  mille 
tués  ou  blessés^  vingt  mille  prison- 
niers, indépendamment  de  la  perte  de 
deux  cent  soixante  et  dix  canons  qu'il 
nous  laissa  pour  trophées.  «  J'ai  livré 
n  trente  batailles  comme  celle-ci ,  dit 
«  iîapoléon  ;  mais  je  n'en  ai  vu  aucune 
«  où  la  victoire  ait  été  si  décidée,  et  où 
^  les  destins  aient  été  si  peu  balancés... 
«Soldats,  je  suis  content  de  vous! 
A  vous  avez  couvert  vos  aigles  d'une 
«I  gloire  immortelle.  » 

Après  ce  nouvel  échec,  l'empereur 
d'Autriche,  voulant  au  moins  sauver 
les  débris  de  sa  monarchie,  demanda 
une  entrevue  à  Napoléon ,  qui  consen- 
tit à  interrompre  le  cours  de  ses  vic- 
toires. L'entrevue  eut  lieu ,  le  4  dé- 
eembre,  dans  le  camp  français,  près  de 
Scherwitz:  on  y  siçna  les  préliminaires 
de  la  paix.  François  sollicitant  un  ar- 
aoistice  pour  l'armée  russe.  Napoléon 
lai  répondit  :  «  Elle  est  cernée  ;  mais 
«Je  la  laisserai  passer,  si  Votre  Ma* 
«  jesté  me  promet  que  cette  armée  re- 
«  tournera  en  Russie.  »  On  la  laissa 
passer  en  effet;  Alexandre  n'en  ôépè* 
cba  pas  moins  un  courrier  à  Berlin , 
pour  presser  la  marche  des  Prussiens, 
et  il  déclara  qu'il  était  étranger  à  la 
capitulation  qui  sauvait  les  restes  de 
son  armée,  Wn  qn*ll  eât  écrit  lui- 
même  au  maréchal  Davoust,  pour  le 
f^ier  de  suspendre  la  marche  de  son 
èbrps  d'armée ,  attendu  qu'il  y  avait, 
négociation  pour  vue  capitulation. 

Conduite  peu  loyale  de  la  Pru$se 
pendant  cette  campagne,  —  Trop 
flmdent   pour   répondre  à   Tiovita* 


tioo  d'Alexandre,  )f^  roi  de  Prusee 
arrêta  le  mouvemeot  de  ses  troupes. 
La  conduite  de  la  Pi^usse ,  pendant  la 
campagne  de  1805,  fut  très-embar- 
rassée et  peu  lo}[ate.  D'abord ,  à  la 
Bouvelle  de  la  violation  du  territoire 
d'Anspach,  elle  jeta  les  hauts  cris,  se 
déclara  libre  de  tout  engagement  en- 
vers la  Fraûoe ,  repoussa  les  expLica- 
tions  de  l'empereur,  mobilisa  sou  ar- 
mée, envahit  le  Hanovre  au  nom  et 
pour  le  service  de  l'électeur-roi,  ouvrit 
la  Silésie  à  la  deuxième  armée  russe , 
et  entama  des  négociations  avec  1  Ad- 
gleterre  et  la  Russie*  Puii^,  après  la 
capitulation  d'Ulm,  elle  madéi:a  sa 
première  fougue  et  parut  se  repentir 
d'avoir  épouâ^  trop  ouvertemeoJL  la 
cause  du  czar  Alexandre ,  qui  étail  ac- 
couru à  Berlin,  où  lui  et  le  roi  de 
Prusse  s'étaient  juré  une  amitié  éter- 
nelle sur  le  tombeau  du  geand  Frédé- 
ric. Cependant,  le  3  novembre,  k» 
deux  souverains  signèrent,  à  Potsdam, 
un  traité  d'alliance  pour  rétablir  Té- 

Suilibre  européen,  en  offrant  leur  mé- 
iation  armée,  avec  cette  restriction, 
de  la  part  du  roi  de  Prusse ,  qu'il  ne 
s'engageait  à  agir  oue  si  Napoléon  re- 
fusait de  rendre  I  indépenaance  à  la 
Suisse,  à  la. Hollande  et  au  Piémont. 
On  convint  que  le  comte  d'Haugwitz 
serait  envoyé  sur-le-champ  pour  signi- 
fier à  Tempereur  cet  ullimatum;  mais 
le  diplonaate  prussien  n'arriva  au  quar- 
tier général  français  qu'un  mois  après 
la  signature  du  traité  de  Potsdam , 
deux  jours  avant  la  bataille  d' Auster- 
Klz.  Le  comte  dlHaugwits  s'était  bien 

rrdé  de  s'ex>pliquer  formellement^  et 
avait  dû  se  trouver  trop  heureux  que 
l'empereur  eiH  ajourné  son  audience 
après  la  bataille.  Quand  le  sort  eut 
piiononcé^  il  adressa  des  félicitations 
au  vainqueur  d'Austerlitz,  qui  lui  ré- 

Êondit  :  «  Voilà  un  compliment  dont 
i  fortune  a  changé  l'adresse^  »  L'em- 
pereur témoigna  son  courroux,  contre 
ie  cabinet  de  Berlin ,  et  ne  consentit  à 
pardonner  que  si  on  lui  donnait  des 
garanties  pour  l'avenir  ;  il  proposa  au 
comte  d'Haugwits  un  traite  d'allianoe 
dans  lequel  la  Prusse  acceptait  la  nos- 
sessioii»  da  Hanovre^  et  cédait  a  la 
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Tranee  le  territoire  <fAnspach,  une 
^rtie  du  duché  de  tllèves ,  la  princi- 
pauté de  Neufcfaâtel  en  Suisse.  Bien 
2u'il  n'eût  {Mis  de  pouvoirs  suffisants, 
[augwitz  voulant  éviter  à  la  Prusse  le 
sort  de  P Autriche,  signa  ce  traité,  le 
15  décembre  ;  mais ,  pendant  qu'il  si- 
gnait ,  la  cour  de  Prusse  adhérait  for- 
mellement à  la  coalition  par  un  traité 
de  subsides  avec  l'Angleterre. 

Skfnature  de  la  paix  avec  VArdri- 
che,  —Le  36décemDre,  la  paix  fUt  con- 
clue ,  à  Presbourg ,  entre  la  France  et 
rAutriche.  Cette  dernière  reconnut  la 
création  du  royaume  d'Italie  et  la  réu- 
nion du  Piémont  à  la  France.  Elle 
céda  :  les  États  vénitiens ,  pour  être 
incorporés  au' royaume  d'Italie;  TIs- 
trîe  et  laDalmatie,  pour  être  annexées 
à  la  France  ;  le  Tyrol ,  le  Voralberg , 
les  évèchés  de  Brixen  et  de  Trente, 
Augsbourg,  Burgau ,  Eichstadt,  Pas- 
sau ,  Lindau ,  etc. ,  pour  être  donnés  à 
la  Bavière;  les  possessions  da  la 
Souabe,  autrement  appelées  T  Autriche 
antérieure,  pour  être  partagées  entre 
Bade  et  le  Wurtemberg.  Bade  obtint 
-la  majeure  partie  du  Brisgau,  TOrte- 
aau  et  la  ville  de  Constance;  le  Wur- 
temberg obtint  le  surplus.  L'Autriche 
acquit  Salzbourg  et  Berchtolsgaden  à 
titre  de  duché,  et  la  grande  maîtrise 
de  Tordre  Teutonique  pour  un  de  ses 
princes.  En  échange  de  Salzbourg, 
donnée  à  l'Autriche,  Tex-grand-duc  de 
Toscane  reçut  Wurtzbourg,  que  céda 
la  Bavière.  Napoléon  garantit  à  l'Em- 
pereur la  possession  du  reste  de  ses 
États.  Les  électeurs  de  Wurtemberg 
furent  déclarés  rob ,  et  l'électeur  de 
Bade  grand-duc  :  ils  durent  jouir,  sur 
les  territoires  concédés,  comme  sur 
leurs  anciens  États ,  de  la  plénitude 
de  la  souvertUneté  et  de  tous  les  droits 
qui  en  dérivent  y  de  la  même  manière 
qu'en  jouissaient  V Autriche  et  la 
Prusse  sur  leurs  États  allemands. 
Par  une  stipulation  secrète,  F  Autri- 
che s'engagea  à  payer  40  millions  à 
l'empereur. 

-  Amsi,  cette  ancienne  rivale  de  la 
Fnmee,  dette  anémie  implacable  de 
ÏB  révolution ,  recevait  enfin  le  châti- 
nenil:  de  sa  jaloasMi  ei  de  sa  haine 


aveugles  :  eHe  tombait  de  son  rang, 
trop  heureuse  d'échapper  à  une  ruine 
absolue.  La  perte  du  Tyrol  et  du  Vo- 
ralberg, jointe  à  la  création  du  grand- 
duché  de  Bade  et  des  deux  royaumes 
de  Bavière  et  de  Wurtemberg*^  l'iso- 
lait de  l'Allemogne  que  depuis  tant 
d'années  elle  tenait  courbée  sous  son 
sceptre  impérial  ;  la  perte  de  Venise , 
de  rlstrie  et  de  la  Dalmatie,  l'isolait 
de  cettepéninsule  italique  si  longtemps 
opprimée  sous  son  jous  de  fer;  enfin, 
cette  même  perte  des  Ëtats  vénitiens, 
qui  lui  fermait  la  route  de  l'Italie,  l'i- 
solait de  TAngleterre  dont  elle  étaiu, 
depuis  le  traité  dUtrecht,  l'alliée  in- 
séparable, et  pour  ainsi  dire  le  com- 
plaisant satellite.  De  tous  les  résultats 
du  traité  de  Presbourg,  ce  fut  sans 
doute  celui  qui  dut  paraître  le  plus 
important  à  Napoléon  :  la  défaite  de 
Trafalgar  ne  permettait  plus  à  notre 
pavillon  de  flotter  dignement  sur  les 
mers;  l'empereur  s'en  vengea  en  cou- 
pant les  communications  de  TAns^le- 
terre  avec  l'Italie  et  avec  l'Allemagne 
du  Midi ,  et  en  élevant  des  barrières 
infranchissables  entre  Londres  et 
Vienne,  qui  donnait  ou  plutôt  qui 
vendait  au  cabinet  de  Saint-James 
une  espèce  de  droit  de  cité  en  Europe. 
Le  traité  de  Presbourg  faisait  une  Al- 
lemagne nouvelle  comme  les  traités 
de  Campo-Formio  et  de  Lunéville 
avaient  créé  une  autre  Italie.  Au  delà 
du  Rhin,  aussi  bien  qu'au  delà  des 
Alpes,  tout  commençait  à  plier  sous 
l'ascendant  de  la  France  impériale,  de- 
vant qui  s'étaient ,  en  outre,  abaissées 
les  Pyrénées. 

Bataille  de  Trqfalgar.  —  Cepen- 
dant, tandis  que  Napoléon  faisait  pré- 
valoir sa  prépondérance  en  Europe , 
la  Grande-Bretagne  consolidait  sa 
dictature  sur  les  mers  par  une  vic- 
toire qui  consomma  la  ruine  de  notre 
puissance  maritime.  Avant  reçu  l'or- 
dre de  se  rendre  à  Toulon,  Vilfeneuve 
sortit  de  Cadix  avec  trente-trois  vais- 
seaux, dont  quinze  espagnols.  A  la 
hauteur  du  cap  Trafalgar,  il  rencontra 
la  flotte  anglaise  (20  octobre).  Au  lieu 
d'éviter  tout  engagement ,  comme  ses 
instructions  le  lui  prescri^aieot,  ilet- 
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saya  de  réparer  ses  anciennes  fautes 
en  présentant  la  bataille  à  la  flotte  de 
Nelson ,  forte  seulement  de  vingt-sept 
▼aisseaux  ;  mais  Tamiral  anglais  lui 
prouva  que  sur  les  flots ,  aussi  bien 
que  sur  terre ,  les  dispositions  habiles 
peuvent  suppléer  au  nombre  et  triom- 
pher de  la  valeur  de  Tennemi  le  plus 
redoutable,  quand  il  n'a  qu'un  chef 
médiocre  pour  le  commander.  Quoique 
bien  soutenus  par  les  Espagnols,  et 
malgré  des  prodiges  d'audace,  nos  ma- 
rins furent  vaincus  par  la  tactique  sa- 
vante de  Nelson,  qui  déjoua  par  des 
combinaisons  nouvelles  la  vieille  rou- 
tine de  Villeneuve.  Sur  les  trente-trois 
vaisseaux  alliés,  treize  seulement  ren- 
trèrent à  Cadix;  quatre  furent  pris, 
douze  coulés  ou  jetés  à  la  côte;  qua- 
tre, qui  s'étaient  échappés  avec  Duma- 
noir,  furent  pris  Quelques  jours  après. 
L'amiral  espagnol  Gravina,  le  contre- 
amiral  Magon  et  six  capitaines  perdi- 
rent la  vie  ;  Villeneuve  rut  fait  prison- 
nier :  relâché  quelque  temps  après ,  il 
se  suicida  en  France,  à  la  veille  de  pa- 
raître devant  un  conseil  de  guerre ,  et 
après  avoir  inutilement  essayé  de  flé- 
chir l'empereur,  qui  l'accusa  haute- 
ment de  lâcheté  et  de  trahison.  Les 
Anglais  eurent  seize  vaisseaux  mis  hors 
de  combat  et  perdirent  trois  mille 
hommes.  La  bataille  de  Trafalgar  mit 
le  comble  h  leur  orgueil;  mais  elle 
coûta  la  vie  à  Nelson ,  qui  tomba  at- 
teint par  une  balle  française  partie  des 
haubans ,  et  la  bataille'  d* Austerlitz , 
ressentie  par  eux  comme  une  défaite , 
leur  fit  presque  oublier  Trafalgar. 

A  la  fin  de  Tannée  1805,  la  fortune 
s'était  donc  prononcée  pour  l'Angle- 
terre sur  les  flots,  pour  la  France  sur 
le  continent.  En  apprenant  le  traité  de 
Presbourg,  Pitt  se  sentit  frappé  au 
cœur;  il  douta  de  l'avenir ,  et  peu  de 
temps  après  (26  janvier  1806)  il  mou- 
rut en  disant  «  O  monpays!  »  Il  avait 
raison  dans  sa  douleur  ;  car  de  Tusage 
que  Napoléon  allait  faire  de  sa  puis- 
sance, dépendait  le  sort  du  monde. 
Depuis  la  rupture  du  traité  d'Amiens, 
la  France  avait  perdu  sa  plus  belle 
flotte;  mais  l'Angleterre  avait  à  déplo- 
rer la  perte  du  Hanovre  et  l'abaisse* 


ment  de  l' Autriche  fivec  qui  elle  n'a- 
vait plus  de  communications  militaires. 
L'Angleterre,  il  est  vrai,  possédait 
pour  le  moment  la  dictature  maritime, 
tandis  que  la  France  avait  encore  beau- 
coup à  faire  avant  de  pouvoir  s'empa- 
rer de  la  dictature  continentale  ;  mais 
pour  accomplir  sa  mission  civilisatrice, 
la  France  pouvait  se  passer  de  la  dic- 
tature et  se  contenter  de  la  prépondé- 
rance que  lui  avaient  assurée  ses  vic- 
toires, prépondérance  que  rendaient 
encore  plus  décisive  l'amour  de  llta- 
lie,  Palhance  de  l'Espagne,  de  la  Hol- 
lande, de  la  Suisse ,  du  Wurtemberg, 
de  la  Bavière  et  du  pand-duché  de 
Bade.  Enfin ,  si  Napoléon  avait  contre 
lui  les  intérêts  des  rois ,  les  intérêts 
des  peuples  étaient  en  sa  faveur  ;  il  ne 
manquait  donc  pas  de  ressources  pour 
vaincre  le  passe  et  faire  triompher  la 
cause  de  l'avenir. 

Mais,  pour  cela,  il  aurait  fallu  com- 
prendre que  la  force  de  la  France 
résidait  dans  les  principes  bien  plus 
cjue  dans  les  armes;  il  aurait  fallu 
éviter  d'imiter  le  gouvernement  an- 
glais qui,  dans  toute  c(uestion  politi- 
aue,  trouve  matière  a  spéculation; 
aurait  surtout  fallu  se  garder  de 
dénaturer  la  révolution  française,  et 
de  ne  paraître  occupé  que  d'intérêts 
ou  de  désirs  ambitieux.  Vouloir  ag« 
glomérer  les  États   de  TEurope  en 
une  seule  monarchie    pour  exercer 
sur  le  continent  la  même  dictature 
que  les  Anglais  sur  les  mers,  c'était 
se  créer  des  difficultés  innombrables, 
jouer  la  perte  de  notre  ascendant  mo- 
ral contre  un  succès  plus  que  dou- 
teux,  en  un  mot,  quitter  le  certain 
pour  l'incertain.  Avec  la  prépondé- 
rance dont  il  jouissait.  Napoléon  pou- 
vait détrôner  les  rois  gui  refusaient 
d'adopter  la  politique  civilisatrice  de 
la  France;  favoriser  non -seulement 
l'agrandissement  matériel,  mais  en- 
core le  développement  national  des 
petits  peuples  de  TAllemagne  qui  en- 
traient franchement  dans  notre  sphè- 
re; récompenser  l'alliance  des  Espa- 
Snols  en  les  aidant  à  se  débarrasser 
es  entraves  du  régime  absolu  et  mo- 
nacal ;  faire  de  la  France  un  état-mo- 
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dèle,  ayant  pour  principaux  satellites 
ritaiie  et  i*Espagne,  unies  avec  nous 
par  les  liens  d'une  amitié  d*autant 
plus  sincère  que  notre  désintéresse- 
ment edt  été  plus  réel  ;  former  avec 
ces  trois  nations  romanes  un  faisceau 
indissoluble  autour  duquel  seraient 
venues  se  ranger  successivement  les 
autres  nations.  En  on  mot,  il  pouvait, 
à  son  gré,  créer  cette  sainte  alliance 
des  peuples,  dont  la  nécessité  n'était 
pas  moins  fortement  sentie  alors  que 
de  nos  jours,  renouveler  la  face  en- 
tière de  l'Europe,  et  devenir  le  bien- 
faiteur du  monde  moderne.  Tout  cela 
commençait  à  devenir  possible  dès 
1805,  etipitt  s'attendait  sans  doute  à 
une  révolution  semblable,  quand  il 
mourait  désespérant  de  son  pays. 

Quoi  qu'il  en  coûte,  il  faut  avoir  le 
courage  de  le  dire.  Napoléon  n'était 
pas  à  la  hauteur  de  ce  rôle.  Tout  ce 

3ue  le  génie  peut  donner ,  il  le  possé- 
ait;  mais  il  manquait  de  cette  foi 
vive  qui  seule  permet  à  un  grand  chef 
de  fonder  des  institutions  durables. 
Effrayé  des  excès  de  la  révolution ,  il 
craignait  toujours  de  la  voir  renaître 
de  ses  cendres,  et,  dans  cette  crainte 
comme  aussi  dans  l'intérêt  de  son  am- 
bition, il  faisait,  à  chaque  occasion 
nouvelle ,  un  pas  de  plus  dans  la  voie 
réactionnaire.  Cepenaant  sa  mission , 
à  lui,  c'était  évidemment  de  faire  pour 
l'Europe ,  ce  que  la  révolution  avait 
fait  pour  la  France;  seulement,  il  était 
de  son  devoir ,  puisqu'il  en  avait  les 
moyens,  de  rendre  moins  pénible  pour 
les  autres  peuples  que  pour  le  peuple 
français,  la  transition  du  passé  à  l'ave- 
nir. Conduire  toute  l'Europe  à  sa  régé- 
nération en  lui  épargnant  les  orages 
de  93 ,  voilà  le  but  que  devait  se  pro- 
poser Napoléon ,  s'il  avait  bien  com- 
pris le  grand  côté  de  la  révolution 
française.-  C'est  là,  dira-t-on  peut- 
être,  qu'il  voulait  arriver  après  la  con- 
quête ;  mais  s'il  eu  est  ainsi ,  s'il  est 
vrai  que,  pour  lui,  la  conquête  fût  un 
moyen  et  non  un  but,  il  faut  convenir 
du  moins  qu'il  s'est  trompé  dans  son 
choix,  car ,  de  tous  les  moyens  prati- 
.cables ,  la  conquête  n'était  ni  le  plus 
sûr  ni  le  moins  sanglant  :  on  en  trouve 


la  double  preuve  dans  les  trois  millioDS 
d'hommes  qu'a  moissonnés  l'empire, 
et  dans  la  rapidité  de  sa  chute.  Mais 
non ,  la  vérité ,  c'est  ^ue  Napoléon 
n'avait  pas  une  perception  bien  nette 
des  besoins  de  son  époaue  ;  c'est 
•  Que  ,  par  suite  de  son  éducation  et 
ae  ses  goûts  tout  militaires ,  il  ne 
voyait  l'ordre  que  dans  la  discipline  ; 
c'est  qu'il  plaçait  la  grandeur  sur- 
tout dans  la  puissance.  Moitié  igno- 
rance de  l'esprit  du  siècle,  moitié  am- 
bition. Il  adopta  un  système  inter- 
mérliaîre  :  il  ne  voulut  pas  pousser 
rimitation  du  passé  jusau'à  devenir  lui- 
même  un  souverain  féodal.  Non;  ce 
serait  lui  faire  injure  que  de  ne  pas  ad- 
mettre ses  protestations  à  cet  égard. 
Mais  il  dédaigna  le  rôle  facile  de  libé- 
rateur des  peuples ,  mais  il  ne  voulut 
pas  accepter  dans  toute  son  étendue  le 
mandat  qui  lui  avait  été  donné  par  le 
peuple  français  ;  mais  enfin,  s'il  ne  re- 
cula pas  entièrement  jusau'au  passé 
féodal ,  il  s*en  approcha  d'assez  près 
pour  se  fermer  à  lui-même  le  chemin 
de  l'avenir.  Que  se  proposa-t-il  donc' 
Il  se  proposa  d'intervenir  comme  mé- 
diateur entre  les  peuples  et  les  rois, 
et,  pour  prix  de  sa  médiation,  de 
prendre  aux  peuples  le  plus  de  liberté 
possible  et  aux  rois  autant  de  provin- 
ces que  la  victoire  le  lui  permettrait , 
dans  le  but  de  créer  une  immense  mo- 
narchie dont  il  aurait  été  à  la  fois  le 
moître  et  le  législateur.  Ses  aveux  à 
Sainte-Hélène  révèlent,  à  n'en  pas 
douter ,  que  telles  furent  ses  inten- 
tions. Lui-même  a  merveilleusement 
caractérisé  sa  politique  dans  le  pas- 
sage suivant  :  «  J'ai  créé  différents  ti- 
tres impériaux  pour  empêcher  le  re- 
tour de  tout  titre  féodal  et  incompatible 
avec  les  constitutions,  réconcilier  la 
France  nouvelle  avec  la  France  an- 
cienne, favoriser  la  fusion  de  l'an- 
cienne noblesse  dans  la  nation,  mettre 
les  institutions  de  la  France  en  har' 
monte  avec  celles  de  r Europe.  » 

Mais  un  pareil  système  n'était  pas 
autre  chose  qu'une  halte  entre  le  paisse 
et  l'avenir  ;  et  si  la  balance  penchait 
d'un  côté ,  c'était  évidemment  en  fo- 
yeur  du  passé,  puisque,  au  lieu  de 
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iKieCtre  l«s  imtitutfmi»  de  la  tteilVe 
Eirrope  en  harmonie  avec  les  frtstilu- 
fnyns  de  la  France  nouvelle,  Napol^n, 
ée  soik  pro|>re  aveu,  faisait  le  con- 
traire :  singulière  fwpn  de  détruire  la 
leodtilHé  que  d*engendrer  des  feuda- 
taires  nouveaux  et  de  les  mêler  aux 
fëudataires  anciens.  Aussi ,  quand  on 
n'envisage  son  système  que  sous  cette 
lace,  malheureusement  la  plus  impor- 
tante, Napoléon  est  loin  de  paraître 
digne  de  son  immense  réputation  de 
profondeur  et  de  génie.  Pour  le  voir 
tout  entier,  il  faut  se  rappeler  quMI 
poursuivait  un  double  but,  et  qu*il 
croyait  à  la  possibilité  d'une  fusion 
des  principaux  peuples  de  l'Europe  en 
une  seule  monarchie  ;  alors  on  com- 
prend pourquoi  il  ajoutait  une  si 
grande  importance  à  mettre  les  insti- 
tutions démocratiques  de  la  France  en 
harmonie  avec  les  institutions  monar- 
chiques de  l'Europe.  Le  triomphe  de 
la  démocratie  n'aurait  pas  été  contraire 
à  une  vaste  fédération  de  la  France , 
de  ritalie,  de  TEspagne  et  de  TAIIe- 
niagne;  au  contraire,  il  lui  eût  été  très* 
favorable;  mais  une  fédération  ne  pa* 
raissait  à  fempereur  ni  assez  compacte 
ni  surtout  assez  disciplinable;  une  ag* 
glomération  lui  allait  mieux  ;  c'est  le 
mot  dont  il  se  servait;  et,  dans  sa 
bouche,  ce  mot  veut  dire  quelc^ue  chose 
de  semblable  à  Tempire  romain.  Dans 
one  fî^dération,  il  y  avait  place  pour  un 
autre  Washington  plus  grand  encore 
que  le  premier  :  Tempereur  dédaigna 
ce  rôle,  dont  il  parlait  souvent  avec 
mépris,  et  il  prêtera  une  aggloméra* 
tion ,  parce  que  là  il  y  avait  place  pour 
un  conquérant  et  pour  un  César.  La 
dictature,  voilà  Taimant  vers  lequel 
Knpoléon  so  sentait  fatalement  en* 
tramé;  voilà  le  but  pour  lequel  il 
adopta  cette  politique  de  bascule  qui 
dierchait  à  équilibrer  le  passé  ^  ra« 
Tenir  pour  le  subordonner  à  un  présent 
mai  défini  ;  àcontre-balaneer  les  peuples 
et  les  rois  en  les  neutralisant  les  uns 
par  les'  autres,  pour  tout  sotunettre  à 
l'afitorité  du  conauérant,  qui  jouait  le 
personnage  de  médiateur. 

Bien  qu'il  ne  soit  pas  ftoilo  de  pré« 
voif  ee  qu'aurait  fut  Napoléon  une 


f«îs  nufttre  de  rEarope,  s)  son  rÉfd 
eât  été  réalisable,  cependant,  en  pro* 
cédant  par  la  méthode  du  connu  à 
rineonnu ,  on  ne  peut  guère  admettre 
qu'il  y  edt  en  lui  les  éléments  d'un 
Lycurgue  ou  d'un  Selon  ;  car  s'il  a  pré* 
Mé  aux  discussions  sur  le  codie  civil , 
il  n'a  pas  tenu  oe  qu'on  attendait  de 
lui  dans  les  constitutions  de  l'empire; 
en  d'autres  termes,  dans  la  législation 
politique.  D'ailleurs,  autre  temps,  au* 
très  moeurs;  dans  l'époque  moderne, 
il  n'y  a  pas  d'exemple  qu'un  code  po- 
litique soit  sorti  tout  entier  de  la  4éte 
d*un  seul  homme;  et,  précisément 
parce  qu'il  a  pu  être  mis  en  parallèle 
avec  César  et  Alexandre,  il  est  douteux 
que  Napoléon  tùx  trempé  eomme  les 
grands  législateurs  de  I  antiquité.  Il  y 
a  plus  :  alors  même  que  rentreprise  eût 
été  possible,  les  précédents  oe  Napo- 
léon l'auraient  empêché  de  Tacconv- 
f^lir  :  la  politique  du  conquérant  aurait 
ié  les  mains  au  législateur.  Enfin,  s'il 
avait  en  en  réserve  quelque  grande 
combinaison  capable  ae  réparer  ses 
fautes  passées  et  de  régénérer  TËU* 
pope.  Napoléon  Taurait  révélée  avant 
de  mourir,  il  n'aurait  pas  voulu  em- 
porter son  secret  dans  la  tombe.  Une 
de  ses  dernières  pensées  à  Sainte*Hé- 
lène,  c'est  que  l'empire  du  monde  ap- 
partiendra au  premier  chef  qui  saura 
prendre  son  pomt  d'appui  sur  les  peu* 

Kles,  comme  Pitt  avait  pris  le  sien  sur 
>s  aristocraties.  S'il  ne  l'a  pas  fait 
lui-même,  ce  ne  sont  pas  les  conseils 
qui  lui  ont  manqué;  la  passion  de  do* 
miner  l'en  a  seul  empêché ,  et  il  en  a 
été  trop  cruellement  puni  pour  qu'on 
doive  rappeler  son  erreur  dans  un 
autre  intérêt  que  celui  de  Tavenir. 
'  11  serait  difhoile  de  juger  son  règne, 
si  on  ne  tenait  pas  compte  de  la  per- 
turbation que  portèrent  dans  ses  idées 
l'amour  des  conquêtes  et  la  passion  du 
commandement.  Là  est  le  secret  de  sa 

K II  tique.  Déjà  dans  le  traité  de  Pres« 
urg ,  où  cependant  sod  système  ne 
perce  qu'à  demi,  on  voit  des  arrière- 
pensées  se  trahir.  Considéré  comme 
Fouvrage  d'un  conquérant,  le  traité  de 
Presbourg  est  un  ciief-d*ceuvre  d'habi*. 
leiéel  éb  pn>fofideur^  qui  piaoe  Nafi»- 
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Mm  M  premier  rang  fwnnt  les  dMo- 
mates;  envisagé  comme  Foavraged*un 
légistateur  fKHitique,  ee  traité  laisse 
beâuooi^  à  désirer  :  les  intérêts  de  ia 
ciTÎKsatiOD  y  sont  sacrifiés  aux  intérêts 
de  la  puissanee  mi K taire. 

Avec  quel  art  l'Autriche  est  séparée 
de  l'Italie,  de  TAUema/me,  et  privée  de 
comniontcatioBS  avec  PAngleterre  !  La 
▼o»là  certainement  condamnée  à  subir, 
pour  longtemps  TalKance  du  grand 
capitaine  !  Anssi  bien  que  TAutriehe, 
la-  Prusse  est  battue  en.  brèche  par  la 
création  des  deux  royaumes  de  Bavière 
et  de  Wurtemberg  et  par  la  formation 
du  grand-duché  de  Bade.   L*empire 

Sermanique  tout  entier  est  ébranlé 
ans  ses  vieux  fondements  :  TAIiema- 
gne  du  centre  est  ouverte  à  nos  trou- 
pes,  TAIIemagne  du  midi  Taincue, 
1*  Allemagne  du  nor<l  mise  à  deux  doigts 
de  sn  perte.  Détrôner  l'empereur  d*Au- 
.,triche ,  c*eût  été  une  imprudence  qui 
au  mit  démasqué  l'ambition  de  Napo- 
léon ,  doublé  les  forces  de  la  Prusse  et 
de  la  Russie  et  compromis  Tavenir;  il 
sufQsait  donc  d'affaiblir  la  monarchie 
autrichienne  et  de  la  mettre  hors  d'état 
de  venir  au  secours  de  la  Prusse. 
Gomment  concevoir  quelque  chose  de 
mieux  combiné  pour  aplanir  le  chemin 
devant  la  conquête!  Mais  quand  on 
examine  guel  parti  le  vainqueur  a  tiré 
de  son  triomphe  en  faveur  de  la  civili- 
sation ,  on  s'étonne  combien  il  a  peu 
fait,  pouvant  prescfue  tout  faire.  Avec 
l'empereur  d'Autriche ,  aucune  stipu- 
lation dans  l'intérêt  de  ses  peuples;  et 
cependant  un  moyen  sâr  de  détacher 
à  jamais  la  monarchie  autrichienne  de 
la  coalition,  c'était  de  lui  donner  une 
constitution  représentative,  ne  fût-ce 
qu'à  l'image  de  la  diète  hongroise. 
Tous  les  efforts  de  François  pour  se 
ifter  dans  les  hasards  d'une  nouvelle 
ligue  avec  l'Angleterre,  comme  eo 
1608,  par  exemple,  auraient  échoué 
devant  la  résistance  de  l'assemblée  des 
représentants,  qui  aurait  eu  à  perdre 
autant  cjue  la  France  dans  une  contre* 
révolution.  Ce  qu'il  y.  avait  de  plus 
progressif  dans  le  traité  de  Presbourg, 
eétait  TagiaiMlistementdeS'  trois  éleo* 
toratft;  mais  tta|>oléon  les, avait  agran- 


dis bien  bioNm  ^ut  ^îb  prîsie«t 
leur  iadépendaaee  au  eéneux,  que  pour 
trouver  en  eux  des  auxiliaires  pkM 
redoutablea  contre  l'Autriche  et  eonkra 
la  Prusse.  Il  ne  demanda  pas  mieua 

Eue  de  voir  les  nouveaux  État»  imiter 
I  constitution  fictive  de  la  Fraoee  ; 
mai»  nulle  part,  il  ne  voukH  permettre 
une  représentatioB  vraiment  nationale. 
Le  seul  présent  qu'il  daicnâl  foire  aux 
peuples  sur  sa  route ,  c  était  le  code 
civil ,  qui  avait  d'ailleurs  l'avantage  de 
les  façonner  aux  mœurs  de  la  Fraace«  * 
et  de*  les  préparer  aux  exigences  de 
Tagglomération ,  à  la  conquête.  Ck>m* 
ment  aurait-il  fondé  la  liberté  des  au- 
tres peuples,  lorsqu'il  enlevait  chaque 
jour  à  la  France  quelque  reste  de  son 
ancienne  liberté! 

L'érection  de  l'empire  et  la  destruo- 
tion  des  républiques  instituées  par  le 
Directoire  en  Italie  et  en  Hollande 
avaient  prouvé  son  aversion  pour  les 
formes  du  gouvernement  démocrati- 
que. Mais  un  dernier  espoir  restait 
encore  :  on  se  flattait  qu'il  allait  rem^ 
placer  le  régime  répubftcain  par  Je  ré- 

Stme  constitutionnel,  et  fonder  l'ère 
es  monarchies  représentatives.  Après 
le  traité  de  Presbourg ,  on  dut  se  coo* 
vaincre  qu'il  n'acceptait  pas  plus  le 
gouvernement  représentatif  que  le 
gouvernement  démocratii^ue,  et  qu'il 
ne  travaillait  qu'à  l'établissement  de 
la  dictature  militaire. 

Voici  comment,  à  Sainte-  Hélène, 
il  exposait  son  plan  :  «...  Je  voulais 
itgglomérer  et  eoncerUrer  les  mêmes 
peuples  géograj>hiques  que  les  révolu- 
tions et  fa  politique  ont  morcelés,  >br- 
mer  trois  nations  compactes  des  15 
millions  d'Italiens,  des  30  millions 
d'Allemands,  des  15  millions  d'Espa- 
gnols ,  introduire  parmi  elles  unité  de 
lois ,  de  principes,  de  sentiments,  d'in- 
térêts ;  faire  ainsi  du  midi  de  l'Europe 
le  contrepoids  des  nations  du  Nord; 
enfin ,  donner  une  extension  gigantes- 
que à  rinfluenee  politique  exercée  par 
Mt  France ,  depuis  deux  siècles ,  sur 
les  États  voisins,  en'Créant  un  système 
A'ÉtaU  fédéraU/s  de  l'empire ,  qui 
fit  d'eUe  l'arbitre  incontesté  du.  ood- 
tùHfA ,  et  for^t.  l'Angtelari».  à  don- 
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ner  au  monde  la  liberté  des  mers...  • 

S  Quoique,  dans  cette  révélation,  le  mot 
é  conquête  soit  évité  avec  un  grand 
art ,  il  en  ressort  évidemment  que  Na- 
poléon se  proposait  de  conquérir  TEu- 
rope.  Si  on  était  encore  dans  le  doute , 
nous  citerions  ces  autrâ  paroles  j[u*il 
a  prononcées  étant  encore  sur  le  trône  : 
«  On  me  croit  ennemi  de  la  paix  ;  maïs 
il  faut  quej'cuicomplisse  ma  destinée  : 
je  suis  forcé  de  combattre  et  de  con- 
quérir  pour  conserver.  ■  Ceci  est  clair, 
et  il  était  difficile  de  mieux  exprimer 
le  cercle  vicieux  dans  lequel  il  se  trou- 
«    vait  enserré. 

Mais ,  ce  qu*il  ne  voit  pas ,  ce  qu'il 
ne  veut  pas  voir  peut-être,  c'est  que 
la  cause  première  du  mal  réside  dans 
son  ambition  personnelle,  dans  sa  pas- 
sion de  tout  aominer.  Il  ne  s'aperçoit 
pas  qu'il  ne  justifie  sa  conduite  qu'en 
condamnnnt  son  système.  La  nécessité 
de  conquérir  pour  conserver  était  la 
conséquence  de  ses  projets  dé  monar- 
clu'e  universelle ,  bien  plus  encore  que 
l'effet  de  la  situation  générale  de  l'Eu- 
rope. Certes ,  les  rois  ne  voyaient  pas 
d'un  l)on  œil  le  triomphe  de  la  révolu- 
tion française  ;  mais  les  victoires  de  la 
République  et  du  Consulat  leur  avaient 
appris  à  respecter  rindé))endpnce  mo- 
rale de  la  France  aussi  bien  que  l'in- 
té<;rité  de  son  territoire;  les  traités  de 
Bâle(f795),  de  Campo-FormioCI797), 
(le  Lunéville(1801)et  d'Amiens  (1802), 
les  avaient  habitués  à  compter  avec  la 
révolution  ;  toutes  les  anciennes  mo- 
narchies, l'Angleterre  et  la  Russie 
elles-mêmes ,  étaient  venues  successi- 
vetDent  lui  faire  amende  honorable. 
Sur  ce  point,  nous  avions  pour  nous 
l'autorité  de  la  chose  jugée ,  et ,  bien 
loin  de  manquer  de  ressources  pour 
faire  respecter  les  traités  qui  consa- 
craient sa  liberté  nationale ,  la  France 
attaquait  le  vieux  monde,  à  son  tour, 
et  débordait  depuis  plus  longtemps. 
Alors,  c'était  contre  ses  agrandisse- 
ments perpétuels ,  c'était  contre  l'ex- 
tension toujours  progressive  de  son 
influence  que  les  rois  en  étaient  réduits 
à  se  coaliser;  voilà  quelle  était,  en 
1805,  la  situation  des  agresseurs  de 
1793,  de  1798  et  de  1799;  ils  trem- 


blaient pour  eux  -mêmes.  QuUmj^rte 
le  motif ,  répondent  les  impérialistes , 
les  rois  ne  se  coalisaient  pas  moins , 
et,  s'ils  ne  se  sentaient  plus  assez  forts 
pour  menacer  notre  indépendance,  ils 
avaient  juré  de  ne  pas  déposer  les  ar- 
mes avant  d'avoir  ruiné  notre  prépon- 
dérance. C'est  vrai  ;  mais  combien  il 
était  facile  à  Napoléon  de  ne  pas  leur 
.  donner  le  temps  de  se  coaliser  en  les 
mettant  aux  prises  avec  leurs  peuples  ! 
Il  n'avait  qu'un  signe  à  faire,  nous  ne 
dirons  pas  pour  révolutionner  l'Eu- 
rope ,  c'eût  été  renouveler ,  sur  un 
champ  plus  vaste,  le  chaos  de  1793, 
mais  pour  remplacer  toutes  les  mo- 
narchies absolues  par  des  monarchies 
représentatives.  Les  peuples  de  l'Ita- 
lie, de  l'Allemagne  et  de  l'Espagne, 
on  en  a  vu  plus  d'une  preuve ,  même 
avant  1814,  voulaient  avoir  iles  cons- 
titutions qui  fussent  plus  dignes  de  ce 
nom  que  la  constitution  de  l'an  xii. 
Qu'auraient  donc  pu  faire  toutes  les 
intrigues  de  l'Angleterre  et  de  la  Rus- 
sie contre  la  France,  si  l'Allemagne  et 
l'Espagne  avaient  eu  un  intérêt  com- 
mun à  défendre  avec  nous?  Croit-on 
3u*en  1813  le  roi  de  Prusse  ^'empereur 
'Autriche  et  les  princes  de  la  confé- 
dération du  Rhin  auraient  pu  se  tour- 
ner contre  Napoléon  comme  ils  l'ont 
fait ,  si  sa  politique  avait  répondu  aux 
vœux  des  Allemands  ,  qui  avaient  es- 
péré trouver  en  lui  un  protecteur  pour 
les  aider  à  conquérir  la  liberté ,  et  non 
un  maître  pour  les  enrégimenter  sous 
ses  drapeaux.'  Contenus  par  des  as- 
semblées représentatives,  les  princes 
allemands  n  auraient  pas  pu  se  liguer 
contre  Napoléon  ;  ils  auraient  été  trop 
heureux  de  ménager  son  amitié,  pour 
qu'il  intervint  comme  médiateur  entre 
eux  et  leurs  peuples ,  plus  disposés  à 
les  détrôner  qu'à  trahir  le  bienfaiteur 
-de  l'Europe.  Il  y  aurait  eu  de  la  gran- 
deur dans  ce  rôle ,  et  Napoléon  n'au- 
rait pas  été  condamnée  conauérir  pour 
conserver.  Sa  vraie  destinée,  s'il  avait 
eu  la  force  de  commander  à  ses  pas- 
sions, n'était  pas  d'aller  mourir  sur  un 
rocher  de  l'Océan  ;  il  n'est  tombé  que 
pour  n'avoir  pas  su  se  vaincre  lui-même. 
Du  reste ,  comme  il  arrive  toujours 
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aux  puissants,  Napoléon  était  en- 
vironné de  flatteurs  plutôt  que  de 
conseillers;  la  France  presque  tout 
entière  se  rendait  complice  de  sa 
politique  envahissante  par  les  trans- 
ports d'ivresse  qui  saluaient  chaque 
victoire  nouvelle  ;  il  est  vrai  qu'à  cette 
époque  les  esprits  les  plus  clairvoyants 
devinaient  seuls  le  secret  de  son  plan. 
Le  30  décembre ,  le  Tribunat  émit  le 
vœu  que ,  sur  une  des  principales  pla- 
ces de  la  capitale ,  il  fût  érigé  une  co- 
lonne surmontée  de  la  statue  de  Tem- 
pereur.  Cette  colonne  devait  porter 
pour  inscription  :  A  Napoléon  le 
Grand  ta  patrie  reconnaissante.  Le 
lendemain,  le  Sénat  décréta  qu'au  nom 
du  peuple  français ,  il  serait  consacré 
un  monument  triomphal  à  Napoléon 
le  Grand.  Ce  décret  tut  exécuté;  mais 
ce  ne  fut  qu^après  la  campagne  de 
Prusse  que  Napoléon  fit  élever,  avec 
le  bronze  des  canons  pris  sur  Tennemi, 
la  colonne  gui  décore  la  place  Ven- 
dôme. Il  la  dédia  à  la  granae  armée. 

$  n.  Année  1806. 

Tandis  que  le  Sénat  décernait  le  ti- 
tre de  Grand  au  souverain  qu'il  devait 
abandonner  huit  ans  plus  tard ,  le  ca- 
lendrier républicain  était  remplacé  par 
le  calendrier  grégorien ,  en  vertu  d  un 
sénatus-consulte  rendu  le  9  septembre 
1805 ,  mais  seulement  exécutable  a  par- 
tir du  l'^'janvier  1806;  puis,  pour  mieux 
marquer  la  rupture  du  présent  avec  le 
passe  révolutionnaire,  le  Panthéon  fut 
rendu  au  culte  catholique.    . 

Mort  de  Pitt.—Au  commencement 
de  cette  même  année  mourut  Pitt ,  le  23 
janvier.  Voici  comment  Napoléon  le  ju- 
geait à  Sainte-Hélène  :  «  M.  Pitt  a  été  et 
«demeure  l'homme  de  l'aristocratie 
«  européenne  ;  c'est  son  système  qui  a 
«  ménagé  l'asservissement  de  la  cause 
«  populaire  et  le  triomphe  des  patri- 
•  ciens...  Il  a  été  le  maître  de  la  poli- 
«  tique  européenne;  il  a  tenu  dans  ses 
«  mains  le  sort  moral  des  peuples ,  il 
«  en  a  mal  usé,  il  a  incendie  l'univers. 
«  Cette  conflagration  universelle  de 
«  vingt-cinq  ans ,  ces  nombreuses  coa- 
«  litions  qui  l'ont  entretenue ,  le  bou- 
f  leversementi  la  dévastation  de  FEu- 


«  rope>  les  flots  de  sang  des  peuples 
«  qui  en  ont  été  la  suite ,  la  oette  ef- 
«  frayante  de  l'Angleterre ,  qui  a  payé 
«  toutes  ces  choses ,  le  système  pesti- 
«  lentiel  des  emprunts  sous  lesquels 
«  les  peuples  demeurent  courbés ,  le 
«  malaise  universel  d'aujourd'hui,  tout 
«  cela  est  de  sa  façon  :  la  postérité  le 
«  reconnaîtra  ;  elle  le  signalera  comme 
«  le  génie  du  mal(*).  «Quelque  sévère 
que  soit  ce  jugement,  on  peut  dire  que 
la  postérité  l'a  déjà  consacré;  mais, 
Pitt  une  fois  mort,  Napoléon  resta 
maître  du  champ  de  bataille,  lui  aussi, 
et  encore  bien  plus  que  Pitt ,  il  a  été 
le  maître  de  la  politique  européenne , 
il  a  tenu  dans  ses  mains  le  sort  mo- 
ral dés  peuples.  Dira-t-on  que  le  mau- 
vais génie  ae  Pitt  ne  mourut  pas  avec 
lui  et  qu'il  lui  survécut  dans  la  per- 
sonne de  ses  disciples?  Qu'importe, 
puisque  Pitt  lui-même  avait  été  yaincu 
de  son  vivant,  ainsi  que  l'atteste  le 
désespoir  que  lui  causa  le  traité  de 
Presbourg  à  sa  dernière    heure;  et 
puis,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  eut 
d'abord  pour  successeur  un  homme 
qui  était  loin  de  partager  sa  haine  con- 
tre la  France  et  contre    Napoléon. 
Cependant  l'empereur  ne  put  pas  s'en- 
tendre avec  Fox ,  et  c'est  son  opiniâ- 
treté dans  son  système  d'envahisse- 
ment qui  servit  de  prétexte  à  la  ren- 
trée des  torys  aux  affaires.  Loin  de 
profiter  de  la  mort  de  Pitt  pour  tra- 
vailler à  la  pacification  du  continent , 
Napoléon  n  y  vit  qu'une  occasion  de 
réaliser  plus  librement  ses  plans  de^ 
conquête,  qu'un  moment  de  répit  pen-' 
dant  lequel  il  lui  était  permis  de  taire 
impunément  de  nouveaux  progrès  dans 
la  carrière  dictatoriale. 

Conquête  du  royaume  de  NapleSf 
dont  la  couronne  est  donnée  à  JO' 
seph  Bonaparte.  —  Pendant  la  guerre 
contre  l'Autriche,  la  cour  deNaples, 
violant  le  traité  du  21  septembre 
1805  ,  s'était  jointe  à  la  coalition, 
avait  mis  à  sa  disposition  vingtFCiiMi 
mille  hommes  ,  et  menacé  le  terri- 
toire romain.  Le  lendemain  du  traité 
de  Presbourg,  le  trente-septième  bul- 

(*}  Lm  CMes«  t,  VU,  p.  ai3r 
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Mn  de  la  graade  ermée  arnionça  «  que 
le  général  Saint-Cyr  marchait  i  grandes 
jeurnées  sur  Haples  pour  punir  la 
trahison  de  la  reine,  et  précipiter  du 
trdne  eette  femme  eriminelle,  qui, 
ivee  tant  d'Impudeur,  avait  violé  tout 
m  qu*H  y  a  de  éeeré  parmi  les  hom- 
mes. •  la  dynasitê  de  NapUi  a  cessé 
de  régner^  ajoutait  Napoléon.  Le  8  fé- 
frier  1806,  en  effet,  les  Français  en- 
trèrent à  Naples  sans  résistance.  «  Le 
sceptre  de  piomb  de  ia  moderne  Atfoa- 
Ne,  dit  le  MowUeitrj  vient  d*étre  brisé 
sans  retour.  L'empereur  rétablira  le 
royaume  de  Naples  pour  un  prince 
français;  mais  il  le  rétablira  fondé 
sur  les  lois  et  sur  les  intérêts  des  peu- 
ples !  le  nouveau  royaume  fait  désor- 
mais fMrHe  des  États  fédératifs  de 
Pempupe  français.  »  Le  80  mars,  Na- 
poléon donna  la  couronne  de  Naples  à 
Èon  bien-almé  frère  Joseph,  Il  insti- 
tua, en  outre,  six  duchés  grands  fiefs 
de  t empire,  pour  être  à  perpétuité  h 
sa  nomination  et  à  celle  de  ses  succes- 
seurs. 

La  Hollande  est  érigée  en  royaume ^ 
enfat>eur  de  Louis  Bonaparte,—  La 
Hollande,  qui  cependant  était  restée 
fidèle  à  ralliance  de  la  France,  fut 
érigée ,  malgré  elle  ,  en  royaume , 
et  comme  Naples  elle  dut  accepter  pour 
roi  un  frère  ae  Napoléon.  L'empereur 
justifiait  ainsi  cette  innovation  :  «  Sous 
«le  point  de  vue  militaire,  la  Hol- 
«  lande,  possédant  toutes  les  places 
«  fortes  qui  garantissent  notre  fron- 
«  tière  du  Nord,  il  importe  à  la  sûreté 
«  de  nos  États  que  la  garde  en  soit  con- 
«  fiée  à  des  personnes  sur  Tattache- 
«  ment  desquelles  nous  ne  puissions 
«  concevoir  aucun  doute.  Sous  le  point 
«  de  vue  commercial,  la  Hollande  étant 
«  située  à  l'embouchure  des  grandes 
«  rivières  qui  arrosent  une  partie  con- 
«  sidérable  de  notre  territoire ,  il  faut 
«  que  nous  ayons  la  garantie  que  le 
«  traité  de  commerce  que  nous  conclu- 
«rons  avec  elle  sera  fidèlement  exé- 
«euté.  Enfin,  la  Hollande  est  le  pre- 
«  mier  intérêt  politique  delà  France.  » 
Vainement  rassembfée  hollandaise  té- 
moigna la  répugnance  du  pays  pour 
UQO  rostauftttioa  monarchique,  Napo- 


léon n'écouta  pas  ses  plaintes.  Alors, 
dans  le  but  d^évUer  ae  pkts  grands 
maux,  eHe  demanda  pour  roi  le  prince 
Louis ,  avec  une  charte  constitution- 
nelle qui  garantit  les  libertés  de  la 
nation.  En  proclamant  Louis  roi  de 
Hollande,  le  6  juin ,  Napoléon  lui  dit  : 
«iVe  cessez  Jamais  d'être  Français; 
«  la  dignité  de  connétable  que  'tous 
«  conservez  vous  retracera  les  devoirs 
«que  vous  avez  à  remplir  envers  moi, 
«et  l'importance  que  j'attache  è  la 
«  garde  des  places  fortes  que  je  vous 
«confie.  » 

Création  des  fiefs  immédiats  de 
Vempire.  —  Déjà ,  le  30  mars ,  Na- 
poléon avait  donné  Massa  et  Carrara 
a  sa  sœur  Élisa  Bacciochi,  princesse 
de  Piombino  et  Lucca;  à  Pauline 
Borglièse  ,  Guastalla;  à  Murât ,  la 
souveraineté  héréditaire  des  duchés 
de  Berç  et  de  Clèves  ;  à  Berthier  , 
la  principauté  de  Neufchâtel;  à  Tal- 
leyrand,  la  principauté  de  Bénévent; 
à  Bernadette,  la  principauté  de  Ponte- 
Corvo.  Il  se  réserva  ,  dans  les  an- 
ciens États  vénitiens ,  les  douze  pro- 
vinces de  Dalmatie,  d'Istrie,  de  Tré- 
vise ,  de  Gonégliano ,  de  Bellune ,  de 
Feltre,  de  Frioul,  de  Bassano,  de  Vi- 
cence,  de  Gadore,  de  Rovigo,  de  Pa- 
doue,  avec  trente  millions  de  domaines 
nationaux,  pour  les  concéder  plus  tard 
à  ses  généraux  et  à  ses  ministres 
comme  grands  fiefs  immédiats  de 
(empire,  transmissibles  à  leur  des- 
cendance mâle  par  ordre  de  primogéni- 
ture.  Il  faisait  toutes  ces  concessions 
«  guidé  par  la  grande  pensée  de  conso- 
lider l'ordre  social  et  son  trône,  qui  en 
était  le  fondement,  et  de  donner  des 
centres  de  correspondance  et  d'appui 
au  grand  empire.  » 

Ainsi ,  renouvelant  la  politique  usur- 
patrice de  Louis  XIV  et  le  système 
féodal  du  moyen  âge,  Napoléon  com- 
mençait à  placer  ses  parents  sur  les 
trônes  étrangers  et  a  s'entourer  de 
vassaux.  En  donnant  la  couronne  de 
Naples  à  Joseph  et  la  couronne  de 
Hollande  à  Louis,  il  mettait  les  deux 
extrémités  de  l'empire  à  l'abri  des 
attaques  de  l'Angleterre,  et  fermait 
i  son  commerce  le  chemin  de  l'Italie 
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et  d'une  grande  partie  de  TAUemagne  : 
c'était  un  commencement  de  biocus 
continental.  Mais  cette  double  intRO- 
njsation  ne  déplut  pas  seulement  aux 
rois,  qui  y  virent  un  nouvel  envahis- 
sement, elle  déplut  encore  aux  peu- 
ples, dont  Napoléon  disposait  si  cava- 
lièrement, et  à  toute  TEurope,  qui 
attendait  autre  chose  du  chef  de  la  ré- 
volution. Quant  'à  la  création  des 
grands  fiefs  de  Tempire ,  quoique  du 
goût  des  rois,  qui  voyaient  avec  plaisir 
Tancien  régime  reprendre  racine  en 
France,  elle  fit  le  plus  grand  tort  à 
Napoléon  dans  Tesprit  de  la  nation 
française,  et  elle  diminua  la  popularité 
dont  il  jouissait  chez  les  autres  na- 
tions. Lès  peuples  ne  purent  s'empê- 
cher de  voir  qu'au  lieu  de  chereher  à 
diriger  la  révolution,  il  ne  voulait  que 
Texploiter  à  son  profit. 

Création  des  mqforats,  —  Jus- 
que-là, tout  en  ressuscitant  les  pri- 
vilèges princiers  et  territoriaux  aux- 
quels \s^  France  faisait  la  guerre  depuis 
sept  cents  ans,  rem{)ereur  avait  au 
moins  respecté  le  territoire  français, 
en  ce  sens  qu'il  avait  doté  ses  feuda- 
t aires  avec  des  terres  conquises.  Mais 
bientôt,  conséquent  avec  lui-même,  et 
voulant  mettre  les  insHtutions  de  la 
France  en  harmonie  avec  celles  de 
l'Europe,  il  fit  cesser  cette  exception 
qui  lui  paraissait  choquante.  Jj%  14 
août,  il  fit  décréter  par  le  Sénat,  que 
quand  5a  Majesté  le  jugerait  conve- 
nable, soit  pour  récompenser  de  grands 
services,  soit  pour  exciter  une  noble 
émulation,  soit  pour  concourir  à  l'éclat 
du  trône,  elle  pourrait  autoriser  un 
chef  de  famille  a  substituer  ses  biens 
libres  pour  former  la  dotation  d'un 
titre  héréditaire  que  Sa  Majesté  érige- 
rait en  sa  faveur,  réversible  à  son  nls 
aîné,  né  ou  à  nattre,  et  à  ses  descen- 
dants en  ligne  directe  de  mâle  en  mâle, 
par  ordre  de  primogéniture.  Il  est  vrai 
que  l'article  suivant  du  même  décret 
rajoutait  que  les  propriétés  ainsi  pos- 
sédées sur  le  territoire  français  n'au- 
raient et  ne  conféreraient  aucun  droit 
ou  privilège  relativement  aux  autres 
sujets  français  de  Sa  Majesté  et  à  leurs 
propriétés-,  mais,  i  moins  de  retourner 


en  plein  moyen  âge,  qu'imaginer  de 
plus  rétrograde,  de  plus  contraire  |i 
l'esprit  de  la  révolution,  que  la  création 
des  majorais  et  des  substitutioqs  j 
N'était-ce  doue  pas  asseï  de  violer  du 
même  coup  la  legislation  de  la  Goasli- 
tuante  et  sa  propre  légisJation  k  Un , 

{)uisque  le  code  civil  avail  oonsacré 
'abolition  da  droit  d'atnessci 

Formation  de  la  confédération  du 
Hkin. — Au  dehors,  Napoléon  ne  pour- 
suivait pas  avec  moins  d*activité  soa 
plan  dedomination  générale.II  profita  de 
la  position  que  lut  avait  faite  le  traité  de 
Presbourg  en  Allemagne  pour  y  asseoir 
solidement  sa  prépondérance ,  avant  de 
faire  subir  à  fa  Prusse  le  oiéme  sort 
qu'à  l'Autriche.  Trop  faibles  pour  se 
défendre  contre  la  coalition  perma- 
nente de  TAngleterre  et  de  la  Russie , 
à  laquelle  ne  demandaient  qu'à  se 
joindre  de  nouveau  la  Prusse  et  TAu? 
triche,  le  royaume  de  Bavière,  le 
royaume  de  Wurtemberg  et  le  grand- 
duché  de  Bade  sentaient  le  besoin  de 
s'unir  pour  mieux  protéger  leur  indé- 
pendance naissante.  Un  grand  nombre 
de  petits  princes  allemands  ne  deman* 
daient  qu'à  les  imiter,  dans  Tespoir 
que  Tempereur  ne  ferait  pas  moiutf 
pour  eux  que  pour  les  autres.  Napo- 
léon salât  avec  empressement  cette 
occasion  qu'il  s'était  appliqué  à  faire 
naître,  et,  reprenant  à  son  point  de 
vue  partieulier  la  politique  de  Riche- 
lieu  et  de  Mazarin,  il  forma  la  conjé* 
dération  du  Rhin,  q>ii  le  reconnut 
pour  protecteur.  Le  13  juillet,  les  rois 
de  Bavière  et  de  Wurtemberg,  le 

frand-duc  de  Bade ,  Téleeteur  de  Ratisr 
onne,  le  grand -duc  de  Berg,  le  land- 
grave de  Hesse-Darmstadt  et  dix  aii« 
très  petits  princes,  signèrent  un  traité 
en  vertu  duquel  iis  se  déclarèrent  sé- 
parés à  perpétuité  de  l'Empire  (germa- 
nique, indépendants  de  toute  puissance 
étrangère ,  et  unis  entre  eux  par  une 
confédération.  Les  intérêts  de  la  con- 
fédération devaient  être  réglés  par  une 
diète  tenue  à  Francfort ,  et  présidée 
par  le  priipat  de  Ratisbonne.  L*empe> 
pereur  des  Français  en  était  déclaré 
le  protecteur,  mafs  il  ne  devait  en  rien 
80  substituep  aiuB  droite  #  I 
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qu^avaît  exercés  rem|)erettr  d^Àllema- 
gne.  Une  alliance  était  conclue  entre 
la  confédération  et  la  France,  en  vertu 
de  laquelle  toute  guerre  continentale 
devenait  commune  aux  deux  parties  : 
le  contingent  de  la  France  était  fixé  à 
200,000  nommes,  celui  de  la  confédé- 
ration à  63,000. 

Dissolutum  de  Fempire  d^JUeina' 
gne.  —  Établissement  de  Vempire 
d'Autriche,  —  Le  1*'  août ,  les  confé- 
dérés notifièrent  à  la  diète  de  Ratis- 
bonne  leur  séparation  de  TEmpire.  Na- 
poléon fit  savoir  qu'il  ne  reconnaissait 
plus  la  constitution  germanique,  et 
qu'il  traiterait  dorénavant  tous  les 
princes  allemands  comme  souverains 
absolus.  Le  6  août,  François  II  re- 
nonça à  son  titre  d'empereur  d'Allema- 
gne et  de  roi  des  Romains  ;  il  délia  les 
électeurs,  princes  et  Ëtats  de  leurs 
devoirs  envers  lui  ;  incorpora  ses  pro- 
vinces allemandes  à  ses  États  autri- 
chiens, et  commen^ ,  sous  le  nom  de 
François  T',  la  série  des  empereurs 
d'Autriche. 

Après  mille  ans  d'existence,  l'em- 
pire créé  par  Charlemagne  était  dé- 
truit; mais,  dans  la  pensée  de  Napo- 
léon du  moins ,  c'était  pour  renaître, 
non  plus  morcelé ,  comme  l'avait  fait 
le  moyen  âge ,  mais  complet  par  la  fu- 
sion de  la  France  et  de  l'Allemagne, 
comme  l'avait  fait  son  fondateur.  Le 
titre  de  protecteur,  à  ses  yeux ,  n'était 
qu'une  manière  adroite  de  préparer 
les  esprits.  D'ailleurs ,  qu'importait  le 
titre  a  l'homme  qui  était  déjà  empe- 
reur des  Français,  roi  d'Italie,  suze- 
rain des  royaumes  de  Hollande  et  de 
Naples,  médiateur  de  la  Suisse,  allié 
de  l'Espagne,  arbitre  enfin  de  l'Europe 
entière  .> 

Résultats  de  ces  révolutions.  — 
Mais  les  Allemands  avaient  pris  plus 
au  sérieux  le  titre  de  protecteur  et  la 
stipulation  par  laquelle  l'empereur  re- 
nonçait à  se  substituer  à  l'Autriche 
dans  le  droit  et  dans  l'exercice  de  la 
suzeraineté.  Ce  malentendu  devait 
avoir  plus  tard  les  conséquences  les 
pli^  funestes  pour  la  France  et  pour 
rAilemagne.  Sur  le  moment  même, 
la  coQfédi6ratioa  du  Rhin  eut  d'excel- 


pensée  politique  qui  dirigea  l'em- 
r  dans  rétablissement  de  la  con- 


lents  résultats  pour  Tune  et  pour  Tau^ 
tre.  Elle  doubla  la  force  morale  de  la 
Fraiice ,  et  porta  un  coup  mortel  à  la 
vieille  féodalité  allemande.  La  noblesse 
immédiate  t  qui  relevait  directemeut 
des  empereurs ,  fut  abolie  ;  un  millier 
de  petites  souverainetés  se  trouva  ré- 
duit à  trente;  les  lois  civiles  furent 
améliorées  par  les  lois  françaises  ;  les 
populations  furent  assujetties  à  un  ré- 
gime uniforme  de  législation  et  d'im- 
pôt :  pour  la  première  fois  l'unité  s*în- 
troauisit  dans  l'administration. 

La 
pereur 

fédération  du  Rhin  était  évidemment 
la  même  que  celle  qui  avait  présidé  au 
traité  de  Presbourg.  Dans  les  deux 
combinaisons  on  retrouve  les  mêmes 
qualités  et  les  mêmes  défauts;  à  ce 
point  qu'on  peut  dire  que  la  confédé- 
ration du  Rhin  ne  fut  qu'une  applica- 
tion du  traité  de  Presbourg  qui  la  con- 
tenait en  germe. 

On  s'étonne  que  les  puissances  eu- 
ropéennes n'aient  pas  formé  une  nou- 
velle coalition  pour  s'opposer  à  ré- 
tablissement de  la  confédération  du 
Rhin,  qui  fut,  dans  la  suite,  leur 
principal  grief  contre  Napoléon;  mais 
il  avait  eu  l'art  de  les  tenir  divisées  en 
entretenant  des  négociations  particu- 
lières avec  chacune  d'elles. 

La  mort  de  Pitt  avait  amené  un  mi- 
nistère formé  de  toutes  les  nuances  de 
l'opposition  ,  et  dans  lequel  Fox  entra 
avec  le  portefeuille  des  affaires  étran- 
gères. Dès  le  mois  de  mars ,  le  cabi- 
net anglais  entama  des  négociations 
pacifiques  avec  la  France;  mais  elles 
traînèrent  en  longueur,  d'un  côté, 
parce  que  l'empereur  ne  voulait  faire 
aucun  sacrifice  d'ambition ,  de  l'autre 
côté ,  parce  que  le  cabinet  anglais  vou- 
lait un  traite  commun  avec  la  Russie, 
et  le  cabinet  français  des  n^ociations 
séparées  avec  chacune  des  oeux  puis- 
sances. 

Pour  ce  qui  concerne  la  Prusse,  on 
a  déjà  vu  qu'elle  refusa  de  ratifier  le 
traité  signé  par  le  comte  d'Haugwitz 
le  15  décembre,  treize  jours  après  la 
bataille  d'Austerlitz  ;  mais ,  loin  de  se 
déclarer  avec  franchise,  elle  voulut  eo- 
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core  ménager  les  deux  partis.  Près- 

Su'en  même  temps,  elle  signa  un  traité 
e  subsides  avec  T Angleterre ,  et  elle 
négocia  avec  Napoléon  pour  changer 
plusieurs  conditions  du  traité,  entre 
autres  celle  qui  était  relative  au  Hano- 
vre, qu*elle  ne  voulait  prendre  qu'en 
dépôt.  Il  était  évident  que  la  Prusse 
tenait  à  ne  pas  se  brouiller  avec  TAn- 
gleterre ,  puisqu'elle  refusait  une  ac- 
quisition comme  le  Hanovre.  Napoléon 
ne  répondit  aux  propositions  d'Haug- 
witz  qu'en  exigeant  que  le  cabinet  de 
Berlin  déclarât  la  guerre  à  l'Angleterre. 
Contre  Tattente  de  Napoléon ,  le  roi 
de  Prusse  se  soumit  à  sa  volonté  et 
s'empara  du  Hanovre  à  titre  définitif. 
L'Angleterre  ordonna  le  blocus  des 
ports  prussiens ,  en  disant  que  la  con- 
duite de  la  cour  de  Berlin  réunissait 
tout  ce  que  la  rapacité  a  d'odieux, 
avec  tout  ce  qu'il  y  a  de  méprisable 
dan$  la  servilité  ;  le  roi  de  Sué^e  dé- 
clara la  guerre  à  la  Prusse  ;  la  Russie 
rompit  toute  relation  avec  elle. 

La  Prusse  fut  consternée  lorsqu'elle 
apprit  la  formation  de  la  confédération 
du  Rhin  ;  mais  les  négociations  pen- 
dantes entre  la  France,  l'Angleterre  et 
la  Russie,  ne  lui  permirent  pas  de  pren- 
dre les  armes.  Elle  se  borna  à  mani- 
fester son  mécontentement  par  des 
moyens  indirects  :  elle  accusa  les  prin- 
ces confédérés  d'avoir  renié  la  patrie 
commune  ;  elle  essaya  de  faire  avec  la 
Saxe,  la  Hesse ,  le  Mecklembourg ,  les 
Villes  hanséatîques,  etc. ,  une  confédé- 
ration du  Nord  placée  sous  son  pro- 
tectorat, comme  la  confédération  du 
Rhin  était  sous  celui  de  la  France.  Ses 
agents  répandirent  des  libelles  contre 
l'occupation  de  l'Allemagne  par  les 
troupes  françaises ,  excitèrent  les  Ba- 
varois et  les  'Wurtembergeois  à  la  ré- 
volte, et  formèrent  des  sociétés  secrè- 
tes où  fut  prêché  l'assassinat.  Napo- 
léon crut  le  danger  assez  grand  pour 
sévir  cruellement  contre  les  agitateurs; 
il  fit  fusiller  un  libraire  de  Nuremberg, 
et  en  condamna  cinq  autres  à  la  pri- 
son. Le  passage  suivant  d'un  pamphlet 
de  M.  de  Gentz  mérite  d'être  cité  ;  il 
aurait  dû  servir  d'avertissement  à  l'em- 


pereur. «  L'Allemagne  deviendra-t-elle 
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ce  que  sont  devenues  la  Hollande,  la 
Suisse ,  ritalie  ?  Ce  n'est  ni  la  Russie 
ni  l'Angleterre  qui  peuvent  accomplir 
le  grand  œuvre  de  la  délivrance  euro- 
péenne :  c'est  à  l'Allemagne  qu'il  est 
réservé.  C'est  l'Allemagne  qui  a  été  la 
principale  cause  de  la  ruine  de  l'Eu- 
rope, c'est  l'Allemagne  qui  doit  opérer 
l'affranchissement  général ,  et  resti- 
tuer à  la  France  une  existence  tran- 
quille et  harmonieuse  qui  la  réconci- 
liera avec  tous  les  peuples  et  avec  elle- 
même,  s 

Session  de  1806.  —  Avant  d'aller 
plus  loin,  il  est  nécessaire  de  dire 
un  mot  de  la  session  législative 
de  1806.  Elle  fut  ouverte  le  2  mars 
par  l'empereur.  Avec  sa  complai- 
sance habituelle,  le  Corps  législa- 
tif vota  les  lois  que  lui  présenta  le 
gouvernement.  Quelques-unes  étaient 
d'une  grande  importance.  Ainsi  la  loi 
du  18  mars  introduisit  l'institution 
des  conseils  de  prud'hommes,  destinés 
à  juger  les  différends  entre  les  fabri- 
cants et  les  ouvriers ,  et  devant  être 
^composés  de  neuf  membres ,  dont  cinq 
fabricants  et  quatre  chefs  d'atelier. 
Le  gouvernement  fut  autorisé  à  en  éta- 
blir partout  où  il  jugerait  nécessaire. 
Cétait  une  bonne  idée  que  d'aborder 
la  question  si  difficile  de  l'organisation 
du  travail  ;  mais  cette  première  tenta- 
tive n'eut  pas  les  suites  avantageuses 
qu'on  s'en  promettait,  parce  qu'elle 
reposait  sur  des  bases  trop  étroites , 
et  plus  capables  de  remédier  aux  diffi- 
cultés du  moment  que  de  régénérer 
l'industrie  nationale.  Le  système  d'ins- 
truction publique  créé  par  la  révolu- 
tion ne  pouvait  convenir  à  l'empereur, 
et  il  était  trop  clairvoyant  pour  ne  pas 
vouloir  s'emparer,  en  faveur  de  la 
politique  impériale ,  d'une  ressource 
aussi  importante  oue  l'enseignement 
de  la  jeunesse.  La  loi  du  10  mai  (  en 
trois  articles)  ordonna  qu'il  serait 
formé,  sous  le  nom  (f  Université vn- 
périaky  un  corps  chargé  exclusivement 
de  l'enseignement  et  de  l'éducation 
publique  ;  que  les  membres  du  corps 
enseignant  contracteraient  des  obliga- 
tions civiles,  spéciales  et  temporaires  ; 
que  le  projet  d'organisation  de  ce 
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eoros  ^rait  présenté  au  Corps  législa- 
tif dans  la  session  de  1810.  On  adopta, 
pour  être  exécuté  à  partir  de  1807 ,  le 
nouveau  Code  de  procédure  civile, 
remaniement  de  Toraonnance  de  1667, 
(}ni  ranima  l'esprit  de  chicane  de  Tan- 
cien  régime  et  tous  les  abus  quil  en- 
traîne. On  réorganisa  la  Banque  de 
France,  qui,  pendant  la  campagne  de 
1805,  s'était  trouvée  à  court  de  numé- 
raire par  suite  de  fausses  spéculations. 
On  augmenta  son  capital  ;  on  lui  donna 
un  gouverneur  chargé  de  surveiller  les 
opérations  et  de  restreindre  le  nombre 
des  acceptations.  Le  droit  de  passe  sur 
les  routes  fut  supprimé;  mais  on  aug- 
menta rimpdt  sur  le  sel,  les  droits  sur 
le  sucre ,  les  octrois ,  et  l'on  supprima 
la  taxe  somptuaire  sur  les  chevaux,  les 
équipages,  les  domestiques.  Les  im- 
pots s^levèrent  à  777  millions.  Les 
tissus  de  fabrique  anglaise  furent  pro- 
hibés. La  clôture  de  la  session  eut  lieu 
le  12  mai. 

On  voit,  pat  ce  qui  précède,  que  le 
gouvernement  s'efforçait  de  tout  ra* 
mener  à  l'unité;  institution  excellente 
en  soi  et  sans  laquelle  un  grand  État 
ne  saurait  conserver  sa  tranquillité 
intérieure  et  sa  puissance  au  dehors. 
L'empereur  concentrait  plus  qu'il  n'or- 
ganisait, et  cette  unité,  dont  il  allait 
chercher  le  modèle  dans  le  siècle  de, 
Louis  XIV,  il  la  mettait  au  service  du 
passé  plutôt  qu'au  service  de  l'avenir  ; 
il  faisait  de  l'unité  despotique  et  pres- 
que féodale,  au  lieu  de  perfectionner 
1  unité  populaire  comme  l'entendait  la 
Convention,  et  même  déjà  la  Consti- 
tuante. Ainsi,  tandis  qu'il  ramenait 
l'unité  dans  l'instruction  publique, 
dans  la  Banque ,  dans  les  codes ,  etc.« 
il  faisait  des  restitutions  de  forêts  aux 
émigrés ,  il  reconstruisait  les  grandes 
fortunes  des  anciennes  familles,  sans 
lesquelles,  disait-il,  il  est  impossible 
de  gouverner  ;  et ,  à  côté  de  l'a- 
ristocratie tçrritorîale,  il  créait  une 
aristocratie  Gnancière  par  le  réta- 
blissement des  anciennes  charges  d'a- 
gents de  change  et  de  courtiers  de 
commerce,  des  chambres  syndicales 
et  des  autres  institutions  mercantiles 
du  passé. 


Comme  it  arrive  toujooi*s  après  une 
révolution  orageuse,  le  despotisme  ne 
se  contentait  pas  d'avoir  ramené  l'or- 
dre, il  voulait  tout  dominer,  tout  faire 
Elier  sous  son  orgueil ,  les  lois  aussi 
ien  que  les  individus.  Les  emprison- 
nements arbitraires  se  multiplièrent  ; 
des  citoyens  furent  détenus  sans  juge- 
ment sous  la  prévention  d'attentat 
à  la  sûreté  de  l'État  ;  le  secret  des 
lettres  fut  violé  ;  l'autorité  des  préfets 
devint  si  tyrannique,  que  l'empereur 
lui-même  dut  en  réprimer  les  écarts. 
On  prépara,  dans  les  tombeaux  de 
Saint-Denis ,  une  place  pour  la  Qua- 
trième dynastie;  la  Saint -Napoléon 
remplaça  les  fêtes  révolutionnaires  ;  le 
palais  impérial  eut  un  règlement  d'é- 
tiquette en  819  articles,  vraiment  di^ 
gne  de  Louis  XIV. 

Éblouie  par  sa  grandeur  présente , 
la  nation  pensait  qu'il  fallait  bien  par- 
donner quelques  fautes  et  quelques  ri- 
dicules à  celui ^ui  avait  élevé  sa  gloire 
si  haut.  Son  instinct  lui  révélait  que 
l'empereur  aurait  pu  faire  mieux  ; 
mais  elle  ne  se  doutait  pas  encore  que 
les  mesures  qui  ne  lui  paraissaient  que 
des  écarts,  étaient  les  premières  appli- 
cations d'un  système  lortemént  arrêté 
qui  devait  mener  à  leur  ruii^e  çt  Jcm- 

f)ereur  et  la  France  impériale.  D'ail- 
leurs une  foule  d*améliorations  véri- 
tables lui  donnaient  à  peine  le  temps 
oe  voir  les  abus.  A  part  la  réorgani- 
sation de  la  Banque  de  France  et  l'ins- 
titution des  conseils  des  prud'hommes,^ 
Napoléon  créa  le  corps  des  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées ,  des  maisons 
d'éducation  pour  les  Glles  des  membres 
de  la  Légion  d'honneur  ;  il  fonda  des 
prix  décennaux  pour  les  arts  et  les. 
sciences,  ùt  construire  les  routes  du 
mont  Cenis  et  de  la  Corniche,  fit  amé- 
liorer la  navigation  de  dix-nuit  riviè- 
res; enfin,  il  multiplia  les  embellisse- 
ments dans  Paris ,  uont  il  voulait  faire 
quelque  chose  de  fabuleux,  de  co- 
lossal y  d'inconnu  jusqu'à  nos  jours  ^ 
de  vraiment  digne  de  devenir  la  capi- 
tale de  l'Europe. 

Négociations  avec  la  Russie  et 
r Angleterre.  —  En  vain  Napoléon  se 
faisait  de  jour  en  jour  plus  contre- 
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révolutlonnaii^e,  là  Russie  et  TAn- 
gleterre  ne  se  décidaient  pas  à  po- 
ser les  armes  ;  elles  comprenaient 
bien  quMl  ne  s'érigeait  ainsi  en  des- 
pote que  pour  briser  plus  aisément 
tous  les  obstacles  qui  s'opposaient 
à  sa  marche  de  conquérant.  Leur 
fermeté  rassurait  la  Prusse,  et  l'Au- 
triche elle-même  se  laissait  pres- 
que entraîner.  La  Russie  avait  jeté 
une  armée  dans  la  Dalmatie^  TAnglë- 
terre  avait  débarqué  des  troupes  dans 
la  Calabre,  et,  avec  le  secours  des  ha- 
bitants insurgés ,  elle  avait  obtenu  un 
avantage  sur  le$  Français,  à  Sainte- 
Euphémie,  6  juillet.  LAutriche,  qui 
devait ,  aux  termes  du  traité  de  Pres- 
bourg ,  livrer  à  nos  troupes  les  bou- 
ches du  Çattaro,  les  laissa  surprendre 
par  les  troupes  russes.  Indigne  de  cet 
acte  de  mauvaise  foi ,  Napoléon  sus- 
pendit la  marche  de  la  grande  armée 
qui  rentrait  en  France  ;  îî  déclara  qa  il 
n'abandonnerait  pas  Braunau  avant 
que  la  cour  de  Vienne  eût  fait  évacuer 
les  bouches  du  Cattaro  par  les  Russes  *, 
il  envoya  eh  Dalmatie  io.OOO  hommes 
qui  occupèrent  la  ville  neutre  de  Ra- 
giise;  enûn,  150,000  Fran(^ais  restè- 
rent cantonnés  dans  la  Bavièrf  et  le 
Wurtemberg,  prêts  à  envahir  de  nou- 
veau l'Autriche. 

.  Cependant  les  négociations  se  pour* 
suivaient  avec  la  Russie  et  l'Angle- 
terre, îl  y  eut  même  un  moment  où , 
craignant  d'être  sacrifié  par  le  cabinet 
de  Saint- James ,  le  czar  envoya  à  Paris 
un  négociateur  avec  les  pouvoirs  les 
plus  complets.  Le  20  juillet,  le  traité 
^tait  conclu;,  mais  Alexandre  refusa 
de  le  ratifier,  soit  qu'il  fût  sensible 
aux  reproches  que  lui  adressa  l'Angle- 
terre sur  sa  détection,  soit  ^u'il  prévît 
un  changement  de  ministère  à  Lon- 
dres. Le  13  septembre,  Fox  mourut; 
avec  lui  s'éteignit  tout  espoir  de  con- 
ciliation. «  La  mort  de  Fox,  dit  Na- 
«  poléon ,  fut  une  des  fatalités  de  ma 
«carrière; s'il  eût  continué  de  vivre,  la 
«  cause  des  peuples  l'eût  emporté ,  et 
«  nous  eussions  Gxé  un  nouvel  ordre 
«  de  choses  en  Europe,  »  En  effet ,  la 
direction  des  affaires  retomba  dans 
les  mains  des  torys  les  plus  imbus 


des  doctrines  de  Pîtt.  T^s  négocia- 
tions ne  tardèrent  pas  à  être  rom- 
pues. Napoléon,  qui  voulait  à  tout 
prix  séparer  l'Angleterre  de  la  Rus- 
sie, eut  beau  offrir  au  cabinet  de 
Saint-James  de  lui  céder  le  Hanovre , 
Malte ,  Pondichéry^  Tabago ,  etc., 
l'Angleterre  répondit  qu'elle  voulait 
fion  ses  propres  avantages,  mais 
ceux  de  son  allié  impérial;  et ,  chose 
assez  singulière .  elle  demanda  que  la 
Dalmatie  et  les  fies  Ioniennes  fussent 
données  à  la  Russie. 

La  Prusse  recommence  les  hostill' 
i^5.— Dans  lecoursdeces  négociations, 
le  cabinet  anglais  révéla  à  la  Prusse 
l'offre  que  la  France  lui  faisait  du 
Hanovre.N  Cette  révélation  eut  tout 
Teffet  que  l'Angleterre  s'en  était  pro- 
mis. L  exaspéràtioh  des  Prussiens  fut 
portée  à  son  comblé  :  la  cour  et  l'ar- 
mée crièrent  vengeance,  et  réveillèrent 
les  souvenirs  de  la  guerre  de  Sept  ans; 
la  reine,  jeune  femme  aussi  exaltée  que 
belle,  excita  le  courage  des  troupes,  et 
alla  passer  des  revues  et  courir  les 
casernes,  revêtue  d'un  uniforme  de 
dragon  ;  le  roi  lui-même  se  sentit  en- 
traîné vers  la  guerre  et  s'occupa  de 
former  une  confédération  du  Nord. 
Le  10  août.  Napoléon  déclara  d'une 
manière  formelle  qu'il  s'opposait  à 
cette  confédération ,  et  que  l'occupa- 
tion de  la  Saxe  par  les  troupes  prus- 
siennes serait  considérée  comme  une 
déclaration  de  guerre..  Cette  déclara- 
tion enchaîna  le  bras  de  la  Prusse  jus- 
qu'au moment  où  la  Russie  rompit 
avec  la  France,  et  où  les  torys  eurent 
repris  le  ministère.  Mais  alors,  encou- 
ragé par  l'Angleterre  et  parla  Russie, 
qui  aevaient  fournir  l'une  des  subsi- 
des et  l'autre  deux  armées ,  le  cabinet 
de  Berlin  crut  le  moment  arrivé  de 
venger  tous  les  affronts. 

Vers  Te  milieu  de  septembre ,  les 
troupes  prussiennes  envahirent  la  Saxe, 
dont  rélecteur  protestait  vainement 
de  sa  neutralité,  et  elles  enrêlèrent 
sons  leurs  drapeaux  son  armée  de 
20^000  hommes.  L'électeur  de  Hesse, 
allié  intime  de  l'Angleterre  ,  fournit 
un  contingent  de  12,000  hommes:  le 
prince  de  Fulde-Orauge  accourut  aans 
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les  ranss  prussiens;  le  duc  de  Bruns- 
wick ,  Fauteur  du  manifeste  de  1792, 
prit  le  commandement  de  toute  Tar- 
mée,  qui  était  forte  de  300,000  hom- 
mes, et  que  le  roi  vint  animer  par  sa 
présence. 

Napoléon  eut  bientôt  pris  ses  me* 
sures  :  il  dirigea  sur  le  Mein  les  six 
corps  qu'il  avait  laissés  en  Allemagne  ; 
la  garde  partit  de  Paris  en  poste  ;  la 
confédération  du  Rhin  mit  sur  pied 
•es  contingents.  Le  7  octobre,  Tempe- 
reur  était  à  Bamberg,  oIj  il  reçut 
Vultimatum  du  roi  de  Prusse.  «  La 
«  Prusse,  disait-il ,  a  été  inutilement 
«  neutre,  amie,  alliée  même.  L'accrois- 
«  sèment  gigantesque  d'une  puissance 
«  essentiellement  militaire  et  conqué- 
«  rante  qui  Ta  blessée  successivement 
«  dans  ses  plus  grands  intérêts ,  et  la 
«  menace  dans  tous ,  la  laissent  au- 
cjourd'hui  sans  garantie.  Le  roi  ne 
«  voit  presque  plus  autour  de  lui  que 
«  des  troupes  françaises  oudes  vassaux 
«  de  la  France ,  prêts  à  marcher  avec 
«elle...  Cependant  cet  état  de  choses 
«  ne  peut  durer;  le  danger  croît  chaque 
«jour...  £n  conséquence  ,  Sa  Majesté 
«  prussienne  demande  :  rque  les  trou- 
«pes  françaises,  qu'aucun  titre  fondé 
«n'appelle  en  Allemagne,  repassent 
«incessamment  le  Rhm,  toutes  sans 
«  exception,  en  commençant  leur  mar- 
«  che  du  jour  même  où  le  roi  se  pro- 
«  met  la  réponse  de  l'empereur,  et  en 
«  la  poursuivant  sans  s'arrêter;  et  le 
«  ministre  de  Sa  Majesté  prussienne 
«  est  chargé  d'insister  avec  instance 
«  pour  que  cette  réponse  de  Sa  Majesté 
«  impériale  arrive  au  quartier  général 
«  du  roi  le  8  octobre;  2'  qu'il  ne  soit 
«  plus  mis,  de  la  part  de  la  France, 
«  aucun  obstacle  à  la  formation  de  la 
«  ligue  du  Nord,  qui  embrassera,  sans 
«  aucune  exception^  tous  les  États  non 
«  nommés  dans  l'acte  fondamental  de 
«  la  confédération  du  Rhin.  >» 

En  recevant  celte  pièce,  l'empereur 
dit  à  Berthier  :  «  Maréchal ,  on  nous 
«  donne  rendez- vous  pour  le  8;  jamais 
«  un  Français  n'y  a  manqué.  Mais  il  y 
«  a ,  dit-on ,  une  belle  reme  qui  veut  ' 
«  être  témoin  des  combats  ;  soyons 
«courtois,  et  marchons,  sans  nous 


«coucher,  pour 4a Saxe.  »  Il  parla  an 
langaj^e  plus  ^vère  à  son  armée  : 
«Soldats,  dit-il,  la  même  faction,  le 
«  même  esprit  de  vertige ,  qui ,  à  la 
«  faveur  de  nos  dissensions  intestines, 
«conduisit,  il  y  a  quatorze  ans,  les 
«Prussiens  au  milieu  des  plaines  de 
«  la  Champagne  ,  domine  dans  leurs 
«conseils...  Ils  veulent  que  nous  éva- 
«  cuions  l'Allemagne  à  l'aspect  de  leur 
«  armée  !  Les  insensés  !  qu  ils  sachent 
«  donc  qu'il  serait  mille  ^ois  plus  fa- 
«  cile  de  détruire  la  grande  capitale 
«  Que  de  flétrir  l'honneur  des  enfants 
«du  grand  peuple  !» 

Batailles  d'Iéna  et  cTJuerstaedt, 
Signature  cTun  armistice.  —  Sept 
jours  plus  tard  ,  les  troupes  fran- 
çaises prirent,  à  léna,  la  revanche 
ae  la  défaite  de  Rosbach.  «  Soldats,  » 
avait  dit  l'empereur  avant  la  bataille , 
«  l'armée  prussienne  est  coupée  comme 
«celle  de  Mackà  Ulm,  il  y  a  aujour- 
«  d'hui  un  an.  Cette  armée  ne  combat 
«  plus  que  pour  se  faire  jour  et  pour 
«  regagner  ses  communications.  Si  un 
«corps  se  laissait  percer  ,  il  serait 
«perdu  d'honneur!  »  La  défaite  des 
Prussiens  fut  complète  ,  et  tout  ce  qui 
put  échapper  au  fer  de  nos  soldats 
s'enfuit  pêle-mêle  sur  Weymar.  Près- 
qu'en  même  temps ,  Davoust  rempor- 
tait la  victoire  d'Auèrstaedt.  Les 
fuyards  d'Iéna  se  rencontrèrent  avee 
ceux  d'Auèrstaedt,  et  il  en  résulta  une 
confusion  sans  exemple,  qui  augmenta 
encore  la  perte  des  ennemis.  Cette 
double  victoire  leur  coûta  25,000  tués 
ou  blessés,  40,000  prisonniers,  300  ca- 
nons et  60  drapeaux  ;  tandis  que  notre 
perte  ne  s'éleva  qu'à  12,000  hommes 
tués  ou  blessés. 

Le  25  octobre,  l'armée  firancaise  en- 
trait à  Berlin.  A  Soldats,  dit  mpoléon 
«à  son  armée,  une  des  premières 
«puissances  militaires  de  l'Europe, 
«qui  osa  naguère  nous  proposer  une 
«  honteuse  capitulation ,  est  anéantie. 
«  Les  forêts,  les  défilés  de  la  Franco- 
«nie 9  la  Saal ,  l'Elbe,  que  nos  pères 
«  n'eussent  pas  traversés  en  sept  ans, 
«nous  les  avons  traversés  en  sept 
«jours;  nous  avons  précédé  à  Berlin 
«la  renommée  de  nos  victoires...  Les 
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•  Russes  se  vantent  de  venir  à  nous  : 
«  nous  leur  épargnerons  la  moitié  du 
«  chemin...  Qui  leur  donnerait  le  droit 
«  de  renverser  nos  justes  desseins  ? 
«  Eux  et  nous  ne  sommes-nous  pas  les 
«  soldats  d*Austerlitz  ?  > 

Le  16  novembre,  la  conquête  de 
toutes  les  provinces  prussiennes  jus- 
qu'à la  Vistule  était  terminée.  L*empe- 
feur  consentit  alors  à  accepter  un  ar- 
mistice, par  lequel  il  fut  convenu  que 
le  roi  Frédérit;  se  retirerait  avec  les 
15,000  hommes  qui ,  seuls ,  lui  res- 
taient de  toute  sa  puissance  militaire,- 
à  Rœnigsberg  ,  entre  le  Niémen  et  la 
Vistule  ;  que  Tarmée  française  occu- 
perait tout  le  pays  et  toutes  les  places 
jusqu'à  la  Vistule  ,  depuis  le  confluent 
du  Bug  jusqu'à  Dantzig,  la  Silésie  et 
les  pinces  de  Glogau  et  de  Breslau  ; 
que  l'espace  intermédiaire ,  savoir,  la 
Nouvelle-Prusse  orientale  et  la  Polo- 
gne prussienne  serait  neutre ,  et  ne 
serait  occupé  ni  par  les  Prussiens  ou 
les  Russes,  ni  par  les  Français  ;  enGn 
que  des  négociations  pour  la  paix  au- 
raient lieu  à  Charlottenbourg.  Mais 
le  roi  de  Prusse  ne  voulut  pas  accepter 
cet  armistice.  Aprèsavoir  tait  attendre 

auelque  temps  sa  signature  ,  il  répon- 
it  par  une  proclamation  dans  laquelle, 
rappelant  la  conduite  de  ses  ancêtres 
dans  la  guerre  de  Sept  ans,  il  déclarait 
qu'il  ne  desespérait  point  de  la  victoire; 
que  l'armée  russe  accourait  à  son  se- 
cours ,  et  que  la  Prusse  et  la  Russie 
avaient  jure  de  vaincre  ou  de  tomber 
ensemble. 

^'  L'empereur  fit  alors  passer  l'Oder 
à  ses  troupes,  et,  le  28  novembre,  l'a- 
vant-garde  de  l'armée  entrait  à  Varso- 
vie. Dans  toute  la  Pologne,  les  Fran- 
çais furent  accueillis  comme  des  libé- 
rateurs; dans  un  grand  nombre  de  vil- 
les, les  Polonais  s'étaient  insurgés  et 
avaient  désarmé  les  garnisons  prus- 
siennes. Des  députés  de  Posen  étaient 
venus  supplier  l'empereur  de  rétablir 
la  Pologne;  mais  Napoléon  leur  avait 
fait  une  réponse  évasive,  dont  les 
phrases  les  plus  claires  étaient  que  «  la 
«  France  n'avait  jamais  reconnu  le  par- 
«  tage  de  la  Pologne  ;  qu'il  fallait  que 
«  les  Polonais  s'unissent  et  prouvas- 


«  sent  au  monde  qu*an  même  esprit 
«  animait  toute  la  nation  polonaise.  » 
Il  n'en  fallut  pas  davantage  :  40,000 
Polonais  se  trouvèrent  en  un  instant 
réunis.  On  leur  donna  des  armes  et 
des  équipements  français  ;  et  vers  le 
milieu  de  décembre ,  toute  la  Prusse,  à 

f)art  quelques  places  de  la  Silésie  et  de 
a  Poméranie ,  était  en  notre  posses- 
sion ;  mais  il  nous  restait  encore  à 
vaincre  les  Russes. 

Cependant  la  campagne  de  1806 
avait  été  encore  plus  funeste  pour 
eux  Que  la  campagne  de  1805  n*avait 
été  aésastreuse  pour  l'Autriche.  A 
moins  d'un  brusque  changement  de 
la  fortune  en  leur  faveur,  chan- 
gement peu  probable  puisqu'ils  al- 
laient se  trouver  seuls ,  l'Allemagne 
tout  entière  était  désormais  à  la  dis- 
crétion de  l'empereur.  Son  premier 
soin  fut  d'augmenter  les  forces  de  la 
confédération  du  Rhin  ,  dont  il  était 
le  protecteur.  Aussitôt  après  la  ba- 
taille d'Iéna,  il  avait  renvové  les  pri- 
sonniers saxons  ,  en  leur  cfisant  qu'il 
venait  délivrer  leur  pays,  qui,  depuis 
200  ans,  était  sous  la  protection  de  la 
France.  L'électeur  rappela  ses  troupes, 
se  déclara  neutre,  ouvrit  avec  nous 
des  négociations  qui  aboutirent,  le  11 
décembre,  à  un  traité  en  vertu  duquel 
il  prit  le  titre  de  roi ,  entra  dans  la 
confédération  du  Rhin,  et  y  fit  entrer 
avec  lui  les^  quatre  ducs  souverains  de 
la  maison  de  Saxe,  ce  qui  augmenta  le 
noyau  des  troupes  fédérées  d'enviroo 
25,000  hommes.  La  campagne  de  1805 
avait  créé  deux  nouveaux  royaumes  ; 
la  campagne  de  1806  en  créa  un  troi- 
sième. 

Comme  si  l'Espagne  eût  prévu  qu'a- 
près l'abaissement  de  l'Allemagne  son 
tour  pourrait  venir,  elle  avait  vu  d'un 
mauvais  œil  la  brouille  de  Napoléon 
avec  la  Prusse,  qui,  comme  elle,  était 
la  plus  ancienne  alliée  de  la  France  ré- 
volutionnaire. Sans  se  déclarer  ouver- 
tement, le  prince  de  la  Paix  avait,  par 
une  proclamation  du  3  octobre,  appelé 
aux  armes  le  peuple  espagnol.  Cette 
levée  extraordinaire  menaçait  évidem* 
ment  la  France  ;  mais  à  (wine  eut-on 
appris  à  Madrid  la  bataille  d*léiui» 
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l'on  s'empressa  de  f^Jre  de^  excuses, 
j^  prÎDoe  âe  la  Paix  protesta  de  soq 
attadi^ment  à  toute  épreuve,  et  âssun| 
qu*il  n'avait  pas  d*autres  ennemis  en 
vue  que  les  Anglais  et  Tampereur  de 
Maroc ,  dont  il  redoutait  ppe  atuque. 
]Napoléon  consentit  à  pardonner  ,  ^ 
condition  que  l'Espagne  mettrait  sur 
pied  le  contingent  depuis  longtemps 
promis  et  toujours  ajourné*  Peu  de 
temps  après,  un  corps  espagnol ,  sous 
les  ordres  du  général  la  Romana,  tra- 
versa la  France  et  rAltemagne,  et  viat 
se  ranger  en  ligne  contre  les  Prussiens* 
Le  coup  était  paré  pour  cette  fois  ; 
mais  il  n*est  pas  moins  vrai  que  c^tte 
velléité  belliqueuse  de  l'Espagpe,  rap^ 
{NTOchée  des  symptômes  de  ipéconten« 
tement  qui  s^étaient  déjà  manifestés 
en  Allemagne,  aurait  dû  servir  d*aver« 
lissement  à  Tempereur  et  lui  révélée 
qu'il  s'aventurait  dans  une  voie  de  do- 
minatîoo  d'autant  plus  p^rilleu8e  qu'il 
allait  bientôt  avoir  à  lutter  seul  cou* 
tre  tous.  Mais  qu'étaient  ces  avertis"* 
sements  encore  douteux  auprès  de 
l'enivrement  du  succès ,  et  à  côté  des 
flatteries  dont  on  assourdissait  see 
oreilles? 

D'ailleurs,  en  supposant  même  qu'il 
vit  le  danger  dont  l'avenir  était  gros, 
toujours  confiant  dans  la  victoire,  qui 
ne  lui  avait  pas  encore  été  inûdèle,  i| 
se  flattait  d'en    triompher.  L'année 
1806  vit  commencer  la  mise  en  œuvre 
d'un  nouveau  plan  ,  qui ,  suivant  lui, 
devait  abaisser  tous  les  obstacles  de- 
vant ses  pas  et  le  conduire  au  but  se- 
cret de  ses  désirs.  Nous  voulons  parler 
du  blocus  ooniinental ,  arme  à  deux 
tranchants  ,  qui  menaçait  à  la  fois 
l'Europe  et  l'Angleterre ,  bien  qu'en 
apparence  elle  fût  tournée  seulement 
contre  cette  dernière.  Le  blocus  conti« 
nental  est ,  sans  contredit ,  la  concep- 
tion la  plus  profonde  qui  soit  sortie 
du  cerveau  de  Napoléon ,  si  fécond  en 
grandes  combinaisons  politiques.  Sous 
les  deliors  d'une  simple  mesure  de  re- 
présailles, c'était  un  système  tout  en- 
tier; aussi  son  premier  nom  fut -il 
bientôt  remplacé  par  la  dénomination 
pins  vraie  de  système  cantineiUai. 
Mais  ée  système  ne  se  développa  que 


peu  à  peu,  etf  à  sa  naissance  «  i)  n'eut 
que  les  proportions  d*un  acte  de  re- 
présailles. 

Décret  de  Berlin,— Ct  fut  le  21  no- 
vembre 1806  que  le  fameux  décret  de 
Berlin  fiit  rencfu.  «  Considérant,  »  ydit 
l'empefeur,  «  que  l'Angleterre  n'admet 
«  pas  le  droit  des  gens  suivi  universelle- 
«  ment  par  les  peuples  policés;  qu'il  est 
«  naturel  d*oppo$er  à  l'ennemi  les  armes 
«dof)t  il  se  sert,  lorsqu'il  méconnaît 
a  toutes  les  idées  de  justice  et  tous  les 
«sentiments  libéraux  :  nous  avons  ré- 
dsolu  d'appliquer  à  l'Angleterre  les 
«  usages  qu  elle  a  consacrés  dans  sa  lé- 
ftgislation  maritime,  et  d'en  faire  un 
«  principe  fondamental  de  l'erripire,  jus- 
«  qu'à  ce  que  l'Angleterre  ait  reconnu 
«que  le  droit  des  gens  est  un  et  le  même 
«  sur  terre  et  sur  mer  ;  qu'il  ne  peut 
«  s'étendre ,  etc. ,  etc....  :  les  Iles-Bri- 
«  tanniques  sont  donc  déclarées  en  état 
«  de  blocus,  et  tout  coiinnerce  ou  cor- 
f  respondance  est  interdit  avec  elles  : 
fitout  sujet  anglais  qui  sera  trouvé 
«  dans  les  pays  occupes  par  nos  trou- 
«  pes  ou  celles  de  nos  alliés  sera  fait 
«prisonnier  de  guerre;  tout  magasin, 
«  toute  marchandise  et  toute  propriété 
K  appartenant  à  un  sujet  anglais,  son^ 
«  déclarésde  bonne  prisé;  le  commerce 
^des  marchandises  anglaises  est  dé- 
f  fendu ,  et  toute  marchandise  appar- 
«  tenant  à  l'Angleterre  ou  provenant 
«  de  ses  fabriques  est  dedarée  de 
«  bonne  prise  ;  aucun  bâtiment  anglais 
«  ou  venu  des  possessions  anglaises  ne 
«  peut  être  reçu  dans  les  ports  de  la 
«  France  ni  dans  ceux  de  ses  alliés.  » 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'apprécier 
la  haute  portée  politique  de  ces  vi- 
goureuses mesurjBS,  de  ces  détermina- 
tions violentes,  «commandées,  suivant 
«  l'expression  de  l'empereur  lui-même, 
«par  un  juste  sentiment  de  récipro- 
«  cité,  mais  qui  rappellent  la  barbarie 
«  des  premiers  âges  des  nations.»  Nous 
renvoyons  au  Dictionnaire,  à  l'article 
Blocus  CQqrTiNGNTAL,  pour  le  déve- 
loppement des  considérations  qui  s'y 
rattachent. 

RégiUariscUion  de  F  état  politigue  et 
religieux  des  juifs  et^  france  et  en 
JMk.  —  Les  députés  i^ra^tes,  iont 
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(in  décret  impérial .  rendu  le  30  mai 
1 806,  avait  ordonné  la  réunion  à  Pa-* 
ris,  s'assemblèrent  le  30  octobre,  et  se 
formèrent  en  grand  sanhédrin,  Déjî 
précédemment,  dans  plusieurs  réu- 
nions où  les  juifs  les  plus  éminents  de 
l'Europe  avaient  été  appelés,  les  bases 
de  leurs  travaux  avaient  été  posées. 
Le  but  que  Napoléon  leur  avait  indi« 

Î[ué  était  surtout  l'organisation  civile, 
a  détermination  de  Tétat  politique, 
le  mode  q'exercice  du  culte  aes  Israé- 
lites en  France  et  eh  Italie.  Le  10  dé« 
cembre,  le  grand  sanhédrin  adopta ,  à 
l'unanimité  ,  les  mesures  d'ordre  qui 
furent  soumises  à  l'approbation  impé- 
riale. Un  consistoire  central ,  établi  à 
Paris,  eut  la  haute  direction  des  sy- 
nagogues et  consistoires  départemen- 
taux ;  les  rabbins,  dans  l'enseignement 
de  la  loi  mosaïque,  durent  se  confor- 
mer aux  décisions  du  consistoire  cen- 
tral ,  et  se  rattacher  à  la  grande  fa- 
mille politique  au  milieu  de  laquelle 
le  libre  exercice  de  leur  culte  était  pro- 
clamé, en  récitant  les  prière^  officiel- 
les pour  l'empereur  et  pour  la  famille 
impériale. 

Organisation  des  gardes  nationa- 
les. —  Tribunaux  marUimes  j  etc, 
—  Les  gardes  nationales  de  France 
avaient  été  réorganisées  le  12  novem- 
bre, par  un  décret  daté  de  Berlin. 
Cette  organisation  nouvelle  soumet- 
tait à  la  discipline  militaire  tous  les 
gardes  nationaux,  et  appelait  à  un  ser- 
vice actif  l'élite  de  la  population.  Cette 
mesure  fut  un  des  premiers  sujets  du 
mécontentement  de  la  bourgeoisie,  qui 
voulait  bien  aliéner  au  profit  de  la 
gloire  et  de  la  grandeur  nationale  ,  et 
surtout  au  prout  de  son  bien-être  et 
de  son  repos,  une  partie  de  ses  droite 
et  de  sa  liberté  »  mais  qui  se  souciait 

{)eu  de  payer  cet  imp<it  du  sang^  que 
es  exigences  de  la  guerre  devaient 
plus  tard  rendre  si  onéreux.. 

Les  anciennes  cours  martiales  de 
nos  quatre  grands  ports ,  Brest ,  Tou- 
lon ,  Rochefort  et  Lorient ,  furent 
remplacées  par  des  tribunaux  mariti* 
mes  appelés  à  connaître  de  tous  les  dé- 
lits commis  par  les  sens  de  mer  dans  les 
différente*  parties  du  service  maritime* 


Un  «énatus-consulte  pourvut  pux 
nécessités  de  la  guerre,  en  ordonnant 
pne  levée  de  80,000  conscrits  sur  U 
classe  de  1807. 

Ambassade  à  Constantinopk,  ^ 
Un  secret  instinct  avertissait  Napo^ 
léon  que  le  cabinet  de  Saint-Péters- 
bourg  était ,  de  tous  les  ennemis  que 
la  haine  de  l'Angleterre  pouvait  lu! 
susciter,  le  plus  redoutable.  II  sentaif 
bien  crue  s'il  représentait  en  Europe, 
lui  soldat  de  la  révolution  française, 
le  principe  de  la  liberté,  c'était  surtout 
dans  le  czar  que  se  personnifiait  le  gé- 
nie de  l'autorité.  Le  contact  de  ces 
deux  principes  devait  être  lonjztempj 
encore  violent  et  douloureux.  Lempe« 
reur  suivit  les  vieilles  traditions  di^ 
plomatiques  delà  monarchie  française^ 
et  entreprit  de  contrarier  le  mouve- 
ment d*expansion  de  la  Russie  vers 
l'Orient.  Le  général  Sébastian! ,  en- 
voyé en  ambassade  à  Constantinople, 
avait  ranimé  la  haine  de  la  Porté  con- 
tre les  envahissements  de  la  Kussfé. 
(.e  sultan  Séllm  III  avait  tenté  défaire 
rentrer  sous  son  obéissance  directe  la 
Valachie  et  la  Moldavie ,  que  le  czar 
dominait  alors.  Sélim ,  pp'nce  éclairé, 
intelligent .  dévoué  à  son  pays ,  qu'ij 
aurait  voulu  régénérer,  avait  compris 
toute  la  grandeur  du  héros  des  Pyra- 
mides. Les  relations  amies  qu'après  la 
bataille  d'Austerlitz  il  renoua  avec  la 
France,  portèrent  à  l'influence  russ^ 
une  dangereuse  atteinte.  La  Porte  dé^ 
Clara  la  guerre  à  la  Russie,  le  17  dé- 
cembre 1806. 

L'empereur  avait  transporté  'son 
quartier  général  à  Varsovie,  le  19  dé- 
cembre. L'armée  irançalse  ,  forte  de 
180,000  hommes,  n'avait  cependant 

3ue  la  moitié  de  ce  nombre  en  ligne 
e  bataille,  car  sur  nos  derrières,  Mor- 
tier tenait  en  échec  les  Suédois  dans 
la  Poméranie;  Lefebvre  dirigeait  les 
opérations  d'un  corps  d*armée  auxi- 
liaire devant  les  places  de  DantzigXol- 
berg  et  Graudentz;  Jérôme  assiégeait 
les  places  de  la  Sîlésie. 

Fidèle  a  ses  habitudes  ,  Napoléon 
voulut  surprendre  l'ennemi.  L*armée 
russe,  qui  a  notre  approche  avait  éva- 
cué la  capitale  de  la  Pologne  ,  était 
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caiftonnée  entre  la  Narew  et  l^T^kra, 
avant  Pulstuck  pour  centre  de  ses  po- 
iitions,  à  52  kilom.  nord  environ  de 
Varsovie.  Les  Prussiens,  sous  le  com- 
mandement de  Lestocq,  8*étaient  éta- 
blis sur  la  basse  Vistule. 

Les  divisions  Nevet  Bernadotte,  qui 
formaient  la  gauche  de  Tarmée  fran- 
çaise, se  portèrent  contre  les  Prussiens 
et  tâchèrent  de  couper  et  d*isoler  Les- 
tocq ;Souit  et  Augereau  au  centre, 
Murât,  Davoust  et  Lannes  à  la  droite, 
marchèrent  de  front  contre  les  Russes. 
Mais  les  difficultés  du  terrain  ,  les 
pluies  continuelles  contrarièrent  nos 
opérations  ,  et  au  lieu  d'une  affaire 
décisive,  telle  que  Napoléon  la  souhai- 
tait, nous  n'eûmes  qu'une  série  de 
Qombats  isolés  et  sans  résultat  impor- 
tant. 

Ce  fut  ainsi  que  le  23  décembre ,  à 
Czarnowo,  au  confluent  du  Bug  et  de 
rwkra,  une  brigade  de  la  division  Da- 
voust, commandée  par  le  général  Mo- 
rand, débusqua,  aorès  une  action  bril- 
lante ,  un  corps  a'armée  russe ,  ^ui 
avait  pour  lui  l'avantage  de  la  position 
et  du  nombre. 

Le  25 ,  eut  lieu  l'un  des  plus  beaux 
faits  d'armes  de  la  vie  militaire  de  Ber- 
nadotte,  qui,  par  une  combinaison  har- 
die, repoussa  dans  la  plaine  de  Moh- 
rungen  une  colonne  russe  qui  allait 
surprendre  la  division  Ney  et  le  quar- 
tier général  de  l'empereur. 

Le  26,  Lannes  et  Davoust  attaquè- 
rent, à  Pulstuck  même,  les  Russes  com- 
mandés par  le  général  en  chef  Béni ng- 
seu.  Le  combat  fut  acharné ,  l'action 
fut  longtemps  indécise;  mais,  après 
des  pertes  égales ,  Lannes  demeura 
maître  du  terrain ,  et  l'ennemi  se  re- 
tira pendant  la  nuit.  En  même  temps, 
Augereaii  et  Murât  s'engageaient  avec 
le  général  russe  Buxhowden,  à  Goly- 
min,  à  32  kilom.  nord  de  Varsovie,  et 
après  un  combat  opiniâtre  où  le  géné- 
ral Rapp  avait  été  grièvement  blessé, 
les  Russes  battaient  également  en  re- 
traite. 

Mais  ces  succès  partiels,  qui  soute- 
naient sans  doute  le  moral  de  notre 
armée ,  n'entraînaient  aucune  conclu- 
sion décisive.    Napoléon   résolut  de 


g  rendre  ses  quartiers  d^hiver  ;  il  forti« 
a  Praga,  Modlin  et  Thorn,  et  fit  ren- 
trer son  armée  dans  ses  cantonne- 
ments où  les  Russes,  aguerris  aux  ri- 
gueurs du  climat,  ne  nous  laissèrent 
guère  de  repos. 

Ainsi  finirent  les  opérations  mili- 
taires de  cette  année,  qui  fut  surtout 
la  grande  époque  d'organisation  euro- 
péenne. Napoléon  avait  constitué  l'Eu- 
rope ,  non-seulement  en  vue  de  ses 
projets  et  de  son  ambition  dynasti- 
que ,  mais  aussi  et  surtout  en  vue  de 
la  grande  idée  politique  qu'il  avait 
conçue.  Mais  tandis  qu  il  posait  si  har- 
diment les  bases  d'un  ordre  nouveau, 
d'une  aristocratie,  d'une  politique  nou- 
velles ,  tandis  qu'il  pétrissait  rEurope 
sous  sa  main  vigoureuse ,  et  lui  im- 
primait le  sceau  de  son  génie  ,  il  dé- 
f (osait  sur  le  sol  les  germes  de  disso- 
ution  et  de  ruine  qui  allaient  se  dé- 
velopper au  milieu  même  des  splen- 
deurs de  sa  gloire  et  de  l'éclat  de  ses 
triomphes. 

En  obéissant  à  sa  mission  providen- 
tielle, en  promenant  au  milieu  de  I  Eu- 
rope étonnée  ce  drapeau  révolution- 
naire, ces  emblèmes  de  liberté  qui  ef- 
frayaient les  monarchies ,  il  ne  tenait 
pas  compte  des  forces  vives  qui  ré- 
sidaient au  fond  des  nationalités  qu'il 
comprimait.  Il  croyait  faire  la  guerre 
aux  rois  ;  mais  en  réalité,  iï  la  faisait 
aux  peuples,  qui  n'acceptent  jamais  de 
gaieté  de  cœur  la  domination  étran- 
gère. Ceux-là  même  que  le  pouvoir  ab- 
solu tient  encore  dans  les  langes  de  la 
vie  politique ,  ont  conscience  de  leur 
valeur  et  de  leur  dignité;  un  vain- 
queur heureux  peut  bien  distribuer  pour 
un  Instant  à  ses  lieutenants,  à  sa  dy- 
nastie, ce  butin  vivant ,  mais  on  ne 
détruit  pas  ainsi  les  instincts  popu- 
laires, et  le  jour  vient  où  la  répugnance 
des  peuples  se  manifeste  d'une  façon 
terrible,  où  le  vainqueur  succombe 'de- 
vant le  génie  des  nationalités  qu'il  a 
méconnues. 

S  IIL  Du  V^  janvier  au  27  octobre 

1807. 

Représailles  de  V Angleterre,  —  A 
l'époque  où  nous  sommes  arrivés,  la  vie 
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politique  de  la  France  rayonne  dans  un 
cercle  si  étendu  qu'il  est  difficile  d'en 
suivre  tous  les  mouvements.  La  Hol- 
lande et  la  confédération  du  Rhin  ont 
fourni  leurs  contingents  à  la  grande  ar- 
raéci  Tarmée  d'Italie  occupe  le  Frioul  et 
les  camps  de  Brescia,  de  Vérone  et  d*A- 
lexandrie  ;  une  armée  tient  le  royaume 
de  Naples,  une  autre  occupe  la  Dalma- 
tie,  et,  à  1  intérieur,  la  France  compte 
des  forces  non  moins  imposantes. 
Mais  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler, 
là  où  est  Tempereur,  là  est  l'empire. 
Cet  homme  prodigieux  résume  telle- 
ment toute  son  époque,  la  France  im- 
périale est  si  bien  incarnée  en  lui,  qu*é- 
crire  l'histoire  de  l'une  ,  c'est  écrire 
l'histoire  de  l'autre.  Il  est  la  tête  et  le 
bras  de  ce  corps  immense  dont  le  peu- 
ple est  le  cœur ,  et  au  milieu  du  tu- 
multe des  camps ,  au  milieu  des  com- 
binaisons et  des  difficultés  de  la  poli- 
tique, il  ne  perd  pas  un  instant  de  vue 
cette  France  bien-aimée,  et  ne  cesse  de 
travailler  à  son  organisation. 

L'Angleterre ,  comme  une  hyène 
blessée,  a  bondi  sous  le  coup  du  décret 
de  Berlin.  Elle  use  de  représailles ,  et 
une  déclaration  de  l'amirauté  britan- 
niaue ,  en  date  du  7  janvier ,  porte 
qu  aucun  navire  sortant  des  ports  au 
pouvoir  des  Français  ou  de  leurs  alliés 
ne  pourra  être  reçu  dans  aucun  autre 
port. 

Quels  que  soient  les  combattants  qui 
se  ruent  désormais  contre  la  France, 
le  duel  est  entre  l'empereur  et  l'An- 
gleterre ;  le  blocus  continental  devient 
le  centre  de  fa  politique  ,  le  nœud  de 
toutes  les  négociations.  Les  termes  de 
ce  grand  débat  sont  changés  ;  c'est  bien 
ta  même  pande  lutte  révolutionnaire, 
c'est  toujours  au  fond  le  principe  mo- 
narchique se  transformant  sous  les 
étreintes  d'un  nouveau  pouvoir,  du 
pouvoir  populaire;  mais  en  apparence 
les  proportions  se  sont  rétrécies: 
l'Angleterre  veut  à  tout  prix  ouvrir 
les  marchés  du  continent  à  son  indus- 
trie en  souffrance,  et  c'est  l'Angleterre 
^euleqhe  Bonaparte  poursuit  aveuglé- 
ment dans  le  Portugal ,  en  Russie,  en 
Prusse,  en  Autriche,  en  Suède. 

Opérations  militaires  en  Silésie,  -* 


Le  corps  d'armée  qui  oeeupaH  la  Siié- 
sie  sous  le  commandement  de  Jérôme 
Bonaparte  et  du  général  Vandamme, 
avait  obtenu  ,  dans  le  mois  de  décem- 
bre 1806,  des  succès  décisifs.  Glogau, 
capitale  de  la  basse  Siléffie,  avait  capi- 
ttilé  et  mis  au  pouvoir  de  la  France 
200  pièces  d'artillerie  et  des  approvi- 
sionnements nombreux.  Les  premiers 
jours  de  janvier  1807  furent  marqués 
par  un  succès  non  moins  important. 
Après  25  jours  d'un  siège  difficile  et 
habilement  dirigé,  Bressaw,  capitale 
de  la  haute  Silésie,  forte  d'une  ^mi- 
son  de  7,000  hommes  ,  se  rendit  le  5 
janvier  aux  généraux  Vandamme  et 
Hédouville. 

Reprise  des  hostilités  en  Pologne.  — 
L'armée  russe  en  Pologne  ne  comptait 
pas  moins  de  160,000  soldats.  Ainsi 
que  nous  l'avons  dit ,  le  général  Be- 
nin^sen,  après  la  bataille  de  Palstuck, 
avait  battu  en  retraite ,  mais  en  bon 
ordre,  et  il  n'avait  cessé  d'inquiéter 
nos  troupes,  que  les  rigueurs  de  Phi- 
ver  retenaient  dans  leurs  cantonne- 
ments. Le  25  janvier,  cependant,  l'ar- 
mée française  dut  marcher  contre  ces 
infatigables  adversaires.  Le  SI,  Napo- 
léon ,  à  la  tête  de  sa  garde ,  arriva 
à  Willemberg  ,  et  l'attaque  ne  tarda 
pas  à  devenir  générale. 

Ce  fut  le  7  février  seulement  qiie  les 
divisions  appartenant  au  corps  des 
maréchaux  Davoust  et  Soult  attaquè- 
rent le  plateau  de  Preussich-Eylau. 
Après  un  combat  meurtrier,  que  la  nuit 
n'interrompit  point ,  la  ville  d'EyIau 
resta  en  notre  pouvoir. 

Bataille  dEylau,  —  Le  lendemain 
devait  éclairer  une  des  plus  sanglantes 
victoires  des  temps  modernes.  Dès 
la  pointe  du  jour,  80,000  Russes,  dé- 
fendus par  une  formidable  artillerie, 
étaient  rangés  en  bataille  à  une  demi- 
portée  de  nos  canons.  Nous  avions  en 
ligne  68,000  hommes  seulement,  dont 
les  rigueurs  du  climat ,  la  neige,  et  le 
vent  glacial  qui  souffiait  du  nord-est, 
pouvaient  bien  affaiblir  Tardeur. 

Le  feu  cobfimença  bientôt  de  part 
et  d'autre.  Les  masses  russes,  s'ébran- 
lant  comme  un  mur  de  glace ,  firent 
un  instant  fléchir  notre  gauche  ;  maïs 
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bttnlAt,  Murât,  à  to  tétq  4^  <a  redou- 
table cavalerie,  se  précipita  sur  leurs 
derrières,  tandis  que  Davoust ,  arri- 
vant en  même  temps,  et  Augereau, 
débouchant  en  colonnes  sur  le  centre 
deTennemi,  le  culbutaient  en  désor- 
dre. «  Une  neige  épaisse ,  dit  le  bulle 
tin  officiel ,  telle  qu'on  ne  distinguait 
rien  à  deux  pas,  couvrit  les  deux  ar- 
mées; cette  désolante  obscurité  dura 
une  demi-heure.»  Une  manœuvre  auda- 
cieuse, dirigée  par  Murât  et  Bessières, 
décida  du  sort  delà  journée-,  ce  fut  pour 
les  deux  armées  un  horrible  désastre. 
«  Le  champ  de  bataille,  dit  le  34*  bulle- 
tin, Élisait  horreur  à  voir;  si  le  mal  de 
Tennemi  est  immense ,  celui  aue  nout 
avant  éprouvé  est  considéraok.  •  En 
effet,  fa  France  avait  laissé  sur  le 
champ  de  bataille  son  plus  pur,  son  plus 
noble  sang.  Plus  de  3,000  Français, 
parmi  lesquels  étaient  des  officiers  gé- 
néraux ,  Corbineau  entre  autres  et 
d'Hautpoul, restèrent  ensevelis  sous  ca 
linceul  glacé ,  où  plus  de  8,000  Russes 
étaient  tombés  aussi.  Triste  spectacle, 
fait,  suivant  fexpression  de  l'empereur 
lui-même,  pour  inspirer  aux  princes 
Pamour  de  la  paix  et  l'horreur  de  h 
guerre. 

Les  résultats  de  cette  sanglante  ba- 
taille ne  furent  pas  proportionnés  aux 
pertes  qu'elle  avait  coûté.  Napoléon 
toolaft  se  rendre  maître  de  Kœnigs* 
berg ,  et  en  réalité  il  ne  le  put  pas  ; 
aussi  les  Russes  s'attribuèrent  -  ils 
comme  nous  la  victoire.  Mais  le  champ 
de  bataille  était  resté  à  Napoléon;  il 
conservait  Toffensive,  c'était  le  seul 
avantage  obtenu. 

Les  troupes  rentrèrent  dans  leurs 
cantonnements,  mais  attristées  et  im- 
patientes d*un  succès  plus  décisif.  La 
nouvelle  de  cette  victoire ,  si  chère* 
ment  achetée  et  si  stérile  pourtant, 
produisit  en  France  un  effet  flicheux; 
l'opinion  publique  s'en  émut,  les  fonds 
baissèrent.  Cette  résistance  inaccou- 
tumée parut  de  mauvais  augure;  les 
esprits,  habitués  à  des  triomphes  plus 
rapides  et  plus  complets,  se  laissèrent 
aller  à  de  sombres  prévisions. 

Combats  d'Ostrolenka  et  de 
Braunsberg.-^Ainêi  que  nous  Tarons 


dit^  la  Russie  ne  se  tenait  pas  pour 
battue;  peu  de  jours  après,  elle  nout 
appela^  de  nouveau  aux  arme».  Le 
15  février ,  25,000  hommes,  sous  fo 
commandement  du  général  Essen , 
menacent  notre  droite  à  Ostrolenka. 
Suchet  et  Oudinot  ne  lenr  laissent  pas 
le  temps  de  prendre  position;  ils  se 
précipitent  sur  eux  ,  les  culbutent  et 
les  re|)oussent  à  plus  de  13  kilom. , 
jusciu'à  ce  que  la  nuit  arrête  nos  ba- 
taillons et  sauve  les  Russes  d'une  ruîae 
complète. 

Quelques  jours  après,  à  Braunsbere, 
le  général  Dupont,  sous  les  ordres  de 
Bernadotte,  obtient  un  succès  égal 
contre  un  corps  d'armée  dont  il  re^ 
pousse  vigoureusement  Tattaque.  t>'ftf- 
faire  de  Braunsberg  eut  surtout  pour 
effet  d'assurer  les  positions  de  notre 
eauche.  Les  deux  grandes  armées, 
française  et  russe ,  se  touchaient  dès 
lors  sur  toute  la  ligne.  Le  quartier  gé- 
néral de  Napoléon  était  à  Austerode: 
le  général  russe  Beningsen  avait  porté 
le  sien  à  Landsberg.  L'empereur,  mal- 
gré les  sollicitations  de  ses  lieutenants, 
resta  derrière  la  Vistule,  et  refusa  sa- 
gement de  prendre  l'offensive. 

Siège  de  Stralsund.  —Le  côté  bril- 
lant n'était  pas  pour  la  grande  année  ; 
mais  la  série  de  triomphes  ouverte  de- 
vant nos  armes  n'était  pas  interrom- 
pue. Le  maréchal  Mortier,  qui  assié- 
geait la  ville  de  Stralsund  ,  obtint  un 
succès  qui  eut  pour  résultat  de  rallier 
à  la  politique  de  l'empereur  le  roi  de 
Suèae ,  Gustave  IV,  celui  de  tous  les 
princes  coalisés  qui  avait  montré  le 
plus  d'éloignement  pour  la  nouvelle 
monarchie  française.  Mortier,  dont  les 
travaux  peu   importants   des  sièges 
qu'il  dirigeait  ne  satisfaisaient  pas 
1  activité,  avait  détaché  une  partie  de 
son  corps  d'armée,  et  était  allé,  de  sa 
personne ,  presser  les  opérations  du 
siège  de  Colberg.  Cette  oiversion  en- 
hardit le  gouverneur  de  Stralsund, qui 
crut  avoir  facilement  raison  de  la  poi* 
gnéed'liommes  laissée  devant  la  place* 
Si  ce  fut  un  piége  offert  par  le  ecné- 
ral  français ,  le  naïf  Suédois  y  donna 
aveuglément.  Mortier  ne  le  perdait  pas 
de  vue,  et,  pendant  une  sortie  où  déjà 
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DOS  bataillons  fléchissaient  ^  il  fondit 
sur  les  imprudents  assiégés  et  les  mit 
en  pleine  déroute.  L.e  géiiéral  en  chet 
des  forces  suédoises  fit  demander  aus< 
sitôt  une  suspension  d'armes,  qui  fut 
acceptée,  signée  et  approuvée  le  même 
jour,  18  avril  ^  par  Gustave  IV. 

Siège  et  prise  de  Dantzig.  —  Après 
le  combat  de  Braunsberg  ,  Napoléon 
avait  donné  Tordre  au  maréchal  Le- 
febvre  d^assiéger  et  de  prendre  Dant* 
zig,  place  importante  gardée  par  une 
garnison  de  IS,000  Busses  et  Prus* 
siens.  Les  troupes  du  maréchal  Mor- 
tier, qui  avaient  récemment  signalé 
leur  patience  et  leur  bravoure  devant 
Stralsund ,  vinrent  joindre  le  corps 
d'armée,  composé  surtout  d'auxiliai- 
res saxons,  italiens,  polonais,  dont 
Lefebvre  dirigeait  les  difUciles  opéra- 
tions. 

En  outre  de  fortifications  remar- 
quables par  leur  solidité  et  leur  déve* 
loppement,  en  outre  du  secours  qu'un 
ingénieur  célèbre,  fiousmard ,  prétait 
à  la  défense,  la  ville  de  Dantzig  était 
protégée  pap  un  terrain  accidenté, 
sillonné  de  rivières,  de  marais,  de  lac^ 
et  de  canaux.  Mais  telle  fut  l'ardeur 
des  assiégeants ,  que  le  feld-maréchal 
Kallvreutu,  gouverneur  de  la  place,  les 
voyant  prêts  à  un  assaut,  appela  à  son 
aide  20,000  Eusses.  Benin.^sen  les  lui 
envoie  sous  le  commandement  du  gé- 
néral Kaminski;  mais  Napoléon,  à  qui 
aucun  mouvement  n'échappe ,  envoie 
de  son  côté  le  maréchal  Lannes  ren- 
forcer les  troupes  de  Lefebvre.  Trois 
jours  après ,  une  affaire  sérieuse'  a 
lieu  entre  les  assiégés  et  les  assiégeants, 
et  5,000  Prussiens  et  Russes  y  suc- 
combent. Une  corvette  anglaise  de  24 
canons',  chargée  de  munitions  pouf! 
la  ville  assiégée,  tente  de  remonter  le 
fleuve  ,  mais  les  grenadiers  de  la  garde 
de  Paris  l'attaquent  bravement  et  la 
prennent  à  l'abordage. 

Tout  espoir  de  salut  échappe  ainsi 
au  brave  Kaikreuth.  Il  tente  une  sor- 
tie ,  mais  il  est  aussitôt  forcé  de  ren- 
trer dans  la  place.  Toute  résistance  de- 
venant inutile,  le  feld-maréchal  capi- 
tule enfin  ,  le  24  mai ,  et  ouvre  à  l'ar- 
mée française  k$  portes  de  cette  place 


iniportante  :  flOO  pièces  de  canon ,  des 
niatériaui considérables,  tombent  aussi 
en  notre  pouvoir  ;  mais  ce  ne  sont 
là  que  de  faibles  avantages  auprès  de 
la  possession  de  ce  point,  qui  met 
l'ennemi  dans  riinpossibih'té  d  inauié- 
tér  la  gauche  ou  les  derrières  de  notre 
arn^ée.  Ce  fut  à  la  suite  d'un  si  beau 
résultat,  obtenu  k  force  d'habileté,  de 
bravoure  et  de  per^vérance ,  que  Le- 
febvre reçut  le  titre  de  duc  de  Dant- 
zig. • 

Manœuvres  de  r^ngleterre  en  Ca- 
labre  et  à  Constantinople,  —  Le  jour 
même  où  l'armée  du  Nord  se  signalait 
par  ce  succès  éclatant,  les  Anglais 
éprouvaient  à  l'extrémité  de  la  pénin- 
sule italique  un  échec  plus  direct  en- 
core. Le  général  Keynier  battait  à  Mi- 
leto  le  prince  de  Hesse-Philipstadt,  que 
les  intrigues  du  cabinet  de  Ix)ndres 
avalent  poussé  de  Messine  dans  la  Ca- 
labre  ultérieure,  à  la  tête  de  5,000  Si- 
ciliens, aux(^uels  s'étaient  réunies  des 
bandes  considérables  d'insurgés.  Ce 
mouvement  se  rattachait  à  un  plan 
d^insurrection  qui  devait  soulever  tout 
le  royaume  de  Naples,  et  qui  fut  heu- 
reusement réprimé  par  notre  victoire. 

Une  tentative  plus  audacieuse  encore 
avait  été  suivie,  dans  l'Orient,  d*un  ré- 
•spltat  analogue.  Une  (lotte  anglaise, 
commandée  parDucworth,avaitii'anchi 
lesDardanelles  le  19  février,  et  était  allée 
mepacer  Constantinople  d'un  bombar- 
dement. L'amiral  anglais  avait  sommé 
insolemment  le  sultan  Séh'm  de  ren- 
voyer notre  ambassadeur,  de  céder  aux 
Russes  la  Valachie  et  la  Moldavie  i  et 
de  remettre  aux  Anglais  les  Dardanel- 
les, sa  flotte  et  ses  munitions  navales. 
Mais  1  grâce  aux  conseils  et  à  l'active 
direction  de  Sébastiani,  le  sultan  avait 
pris  des  mesures  de  défense  si  habile- 
ment combinées,  que  Ducworth,  crai- 
gnant que  les  Dardanelles  ne  loi  fus- 
sent fermées,  se  hâta  de  sortir  du  dé- 
troit, après  avoir  perc^u  deux  corvettes 
et  700  nommes. 

Hais  il  n'y  a  pasd*exempleau  monde 
d'un  système  politique  poursuivi  avec 
autant  de  persévérance  et  de  haine , 
que  l'Angleterre  en  mit  à  poursuivra 
le  renversement  de  Bonaparte  çt  l'bu- 
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miliatîon  de  la  France  :  le  29  mai,  les 
janissaires  dépNOsaient  notre  fidèle  nllié 
Sélim,  et  élevaient  son  neveu  au  trône, 
sous  le  nom  de  Mustapha  IV. 

RétuUat  de»  tramux  du  grand 
sanhédrin.  —  Du  milieu  des  camps , 
Napoléon  dirigeait  le  mouvement  ad- 
ministratif et  organisateur  de  la  France. 
Le  grand  sanhédrin,  dont  nous  avons 
indiqué  plus  haut  la  première  réunion 
officielle  et  les  principales  détermina- 
tions relatives  à  Torganisation  reli- 
gieuse ,  publia  le  9  mars  1807  le  résul- 
tat de  ses  travaux. 

Il  déclara  que  la  loi  mosaïque  con- 
tenait des  dispositions  politiques  et  des 
dispositions  religieuses ,  mais  que  ces 
dernières  seules  étaient  absolues,  et 
d*une  application  rigoureuse.  Quant 
aux  premières,  le  peuple  de  Dieu  en  fit 
bon  marché ,  et  consentit  à  leur  sup- 

Ïiression.  La  polygamie  fut  interdite  ; 
*acte  religieux  dû  mariage  n'avait  au- 
cune valeur  légale,  il  dut  être  précédé 
de  Pacte  civil  ;  les  unions  mixtes  fu- 
rent tolérées  ;  nos  lois  civiles  et  le  ser- 
vice militaire  furent  déclarés  obligatoi- 
res ;  le  sanhédrin  alla  même  jusgu  à  dé- 
fendre Tusure  (défense  bien  inutile, 
hélas  !  ) ,  et  engagea  tous  les  juifs  de 
France  et  d'Italie  à  s'attacher  par  tous 
les  liens  des  intérêts  et  du  cœur  à  la 
patrie  qui  leur  donnait  des  droits  civi- 
ques et  les  bienfaits  de  Tégalité. 

Formation  d^ne  réserve.  —  Nou- 
veiles  levées.  —  Un  décret  impérial  du 
30  mars  ordonna  la  formation  d'une 
réserve  de  64,000  hommes,  destinés  à 
la  défense  des  frontières  et  des  côtes, 
que  l'Angleterre  menaçait  et  inquié- 
tait sans  cesse.  Le  commandement  de 
cette  réserve,  divisée  en  cinq  légions, 
fut  confié  à  cinq  généraux,  membres  du 
sénat. 

Ce  n'était  pas  assez  encore.  Un  sé- 
natus-consulte,  en  date  du  7  avril,  or- 
donna une  levée  de  80,000  conscrits 
sur  la  conscription  de  1808. 

Nouvel/es  accessions  à  la  confédé' 
ration  du  Rhin.  —  Les  négociations 
qui  avaient  pour  objet  de  rattacher  à  la 
politiq^ue  et  aux  destinées  de  la  France 
les  petits  Etats  de  TAUemagne,  se  pour- 
suivaient activement.  Le  prince  de 


Talleyrandservaitadmirablement,  sous 
ce  rapport,  les  idées  de  son  maître.  Le 
18  avril  1807,  le  jour  même  oCk  Mor- 
tier offrait  à  Tempereur  la  soumission 
du  roi  de  Suède,  cinq  maisons  souve- 
raines de  l'Allemagne  signaient  à  Var- 
sovie des  traités  d'alliance  avec  Tem- 
pire  français,  et  entraient  dans  la  con- 
fédération  germanique.  Elles  devaient 
fournir  ensemble  un  contingent  de 
2,950  hommes. 

Peu  de  temps  après,  les  ducs  de 
Mecklembourg-Strélitz ,  de  Meckleni- 
bour^-Schwerin  et  d*Oidembourg ,  ac- 
cédaient également  à  la  confédération 
rhénane,  et  l'on  fixait  à  8,100  hommes 
le  contingent  total  que  ces  trois  duchés 
avaient  à  fournir.  Mais  ce  n'étaient  là 
que  de  faibles  conquêtes,  de  faibles  se- 
cours, et  Napoléon  avait  un  colosse  à 
renverser. 

Les  hostilités  continuent— Bataille 
de  Friedland.  —  La  Russie,  malgré  la 
résistance  impassible  que,  dans  leur 
défaite  même,  ses  bataillons  avaient 
opposée  à  l'ardeur  française,  savait 
bien  que  cette  force  d*inertie  était  in- 
suffisante. Elle  avait  réorganisé  et  for- 
tifié son  armée  ;  Tempereur  Alexandre 
était  venu  lui-même  en  prendre  le  com- 
mandement. Tranquillisé  par  l'Angle- 
terre du  c6té  de  Constant! nople,  où  la 
déposition  de  Sélim  III  ouvrait  à  son 
influence  une  carrière  nouvelle,  il  vou- 
lut reconnaître  ce  service  en  venant  de 
sa  personne  lutter  contre  Tennenii 
commun. 

L'armée  russe  avait  été  portée  à 
180,000  hommes,  et  elle  en  avait  60,000 
en  réserve  sur  le  Niémen.  Mais  Napo- 
léon avait  prévu  toutes  les  chances  de 
la  lutte  qui  allait  s'engager  ;  il  avait, 
lui  aussi ,  mais  à  l'insu  de  l'ennemi , 
élevé  son  armée  au  chiffre  de  170,000 
combattants. 

Les  Russes  qui,  pendant  toute  la  du- 
rée de  cette  campagne ,  obéissaient  à 
l'exaltation  d'un  sentiment  religieux, 
prirent  de  nouveau  l'offensive;  mais 
cette  fois,  l'hiver,  leur  formidable 
allié,  suivant  l'expression  énergique 
de  M.  de  Lacépèue,  l'hiver  n'était 
plus  contre  nous. 

Le  4  juin ,  20,000  hommes  attaquent 
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la  tête  du  pont  de  Shanden,  sur  la  Pas- 
sarge,  et  tentent  de  s'emparer  d'une 
redoute;  mais  Bernadotte,  grièvement 
blessé ,  les  repousse  jiisqu*à  sept  fois. 
Plus  loin,  Ney  résiste  avec  bonheur  à 
Fattaque  de  forces  une  fois  plus  consi- 
dérables que  celles  quMI  commande,  et 
les  contraint  également  de  se  replier. 

Le  9 ,  Napoléon  se  porte  sur  Gutt- 
stadt,  que  défendait  une  garnison  de 
5,000  nommes,  sous  les  ordres  du 
général  Bagration.  Après  un  enga- 
gement longtemps  incertain ,  Tarmée 
française  entra,  a  huit  heures  du  soir, 
daas  la  ville  conquise  ;  elle  ne  s'y  ar- 
rêta pas;  marcha  le  lendemain  sur 
Kelhberg,  où  Tarrière-garde  et  une 
grande  partie  de  Tarmée  russe  avaient 
pris  position.  L*armée  française  les 
repoussa  dans  leurs  retranchements. 
I^  1 1 ,  Napoléon  leur  présenta  la  ba- 
taille; ils  la  refusèrent,  et  se  retran- 
chèrent sur  la  rive  droite  de  TAlIe. 

Le  12,  nous  entras  sans  résistance 
dans  Elsberg,  tanm  que  sur  notre 
droite,  Masséna  remportait  des  avan- 
tages non  moins  brillants.  Napoléon 
profita  habilement  de  la  faute  que  Tera- 
pereur  de  Russie  venait  de  commettre, 
en  prenant  position  sur  FAIIe,  où  son 
aile  gauche,  acculée  dans  un  coude  que 
formait  le  fleuve ,  lui  offrait  la  possi- 
birrté  de  couper  Tarrnée  russe,  et 
de  se  rendre  mattre  de  la  ville  de  Fried* 
land.     . 

Il  y  a  dans  les  merveilleuses  concep- 
tions stratégiques  de  Napoléon  un  ca- 
ractère de  simplicité  qui  frappe  les  es- 
prits les  moins  aptes  à  Tintelligence 
des  mouvements  de  ces  grandes  masses 
armées.  Le  13,  Napoléon  prit  ses  dis- 

E>sitions  pour  une  bataille  décisive, 
'engagement  eut  lieu  dès  le  matin  ; 
mais  Taction  ne  devint  générale  que 
▼ers  la  fin  du  jour. 

Ney  commandait  la  droite ,  Lannes 
était  au  centre,  Mortier  à  la  gauche; 
Victor  commandait  la  garde  et  le  corps 
de  réserve  destiné  à  soutenir  les  ma- 
nœuvres de  Ney,  qui  eut  les  honneurs 
et  le  côté  brillant  de  la  journée.  Ce  fut 
lui  qui  écrasa  la  gauche  russe,  la  rejeta 
d'abord  dans  Friedlaiid ,  et  la  contrai- 
gnit à  repasser  l'Aile,  dont  les  Français 
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brisèrent  aussitôt  les  ponts.  La  droite 
de  l'armée  russe ,  poursuivie  par  Lan- 
nes et  par  Mortier,  plutôt  que  de  se 
rendre,  aima  mieux  se  précipiter  dans 
le  fleuve,  laissant  en  notre  pouvoir  son 
artillerie,  ses  blessés  et  ses  morts. 

A  huit  heures  du  soir,  ce  drame  san- 
glant était  terminé.  L'armée  russeavait 
perdu  40,000  hommes,  tués,  blessés  ou 

Srisonniers,  ses  canons  et  ses  bagages, 
fous  avions  de  notre  côté  près  de  3,000 
morts  et  4,000  blessés. 

Défaite  du  corps  darmée  prussien, 
—  Le  général  prussien  Lestocq  avait 
réuni  à  Kœnigsberg  35,000  hommes. 
Soult,  Davoust  et  Murât  arrivèrent  de- 
vant la  place,  et  la  menacèrent  d'un  as- 
saut. Mais  en  apprenant  le  désastre  de 
l'armée  russe,  Lestocq,  ne  se  sentant 

{uns  soutenu ,  abandonna  la  ville ,  où 
es  Français  entrèrent  le  16,  et  Mu- 
rât, qui,  a  la  télé  de  la  cavalerie,  s'éteit 
jeté  à  la  poursiiite  des  Prussiens,  ar- 
riva le  19  à  Tilsitt,  en  mémeUrops  que 
Napoléon  y  entrait. 

Traité  de  Tilsitt.  —  L'empereur 
Alexandre  fit  le  même  jour  demander 
à  traiter  d'un  armistice;  Napoléon, 
trop  généreux  après  la  victoire ,  et  ce- 
dantau  besoin,  au  désir  de  trouver  dans 
la  Russie  une  alliée  qui  pût  assurer  le 
triomphe  de  sa  politique  contre  TAn- 
gleterre,  signa  le  23  cet  armistice,  et 
donna  rendez-vous  à  Alexandre  sur  un 
radeau  construit  au  milieu  du  Niémen, 
yentrevue  eut  lieu  Ie35juin^  et  Alexan- 
dre, en  embrassant  son  vainqueur, 
protesta  si  bien  de  sa  haine  contre 
l'Angleterre,  que  la  paix  fut  aussitôt 
accordée. 

Un  quartier  de  la  ville  de  Tilsitt  fut 
déclaré  pays  neutre;  ce  fut  là  que  les 
conférences  eurent  lieu.  A  la  prière 
d'Alexandre ,  Napoléon  consentit  à  y 
admettre  le  roi  de  Prusse.  Le  traité  fut 
conclu,  le  7  juillet,  entre  la  France  et  la 
Russie;  et,  par  égardpour  C  empereur 
y//eâ?aiu/re^suivantles  termes  du  traité 
lui-même,  Napoléon  voulut  bien  n'en* 
lever  au  roi  de  Prusse  que  la  moitié 
de  ses  États;  mais  ce  prince  fut 
frappé  de  contributions,  et  reeon* 
nut  le  blocus  continental.  Les  pro- 
vinces polonaises  enlevées  à  ia  mo- 
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Aarehie  prussienne  passèrent  sous  la 
souveraineté  du  roi  de  Saxe ,  nommé 
grand-duc  de  Varsovie.  Les  provinces 
situées  entre  le  Rhin  et  i'Eibe  formé* 
rent,  avec  la  Hesse ,  le  Brunswick ,  et 
une  partie  du  Hanovre,  le  royaume  de 
Westpbalie ,  dont  Jérôme  Bonaparte 
devint  le  roi.  Duntzig,  avec  un  ravon 
de  deux  lieues,  fut  déclarée  ville  librçu 
£nfln  la  Russie  dut  évacuer  la  Valacnie 
et  la  Moldavie,  reconnaître  la  confédé- 
ration du  Rhin ,  et  les  trois  nouveaux 
rois  de  Naples,  de  Hollande  et  de  West* 
phalie. 

Ce  traité  fameux,  qui  étendait  si  loin 
la  puissance  de  rJapoléon,  fut  sans 
contredit  sa  plus  grande  faute  politi- 
que. Pour  la  première  fois,  dans  la  di- 
rection de  r influence  française  au  de- 
tiors  «  Il  mentait  à  son  origine  et  à 
la  révolution,  comme  il  avait  oublié 
Tune  et  Tautre  en  comprimai) t  nos 
libertés  civiles  à  l'intérieur.  Dans  ce 
grand  arrangement  politique,  il  avait 
eu  moins  en  vue  la  gloire  véritable 
de  la  France,  que  sa  haine  aveugle 
contre  TAngleterre  ou  les  intérêts  de 
sa  jeune  dynastie. 

Sa  condescendance  et  sa  sévérité  en- 
vers la  P,riiS8e  furent  également  cou- 
pables ;  il  Ot  trop  ou  trop  peu.  Il  irri- 
tait, il  humiliait  un  ennemi  vaincu,  û 
est  vrai  *  mais  il  lui  laissait  un  bras  et 
une  arme.  Il  pouvait  faire  un  grand 
actedeiustice.  Cette  «  nation  polonaise, 
«  qui  I  avait  prié  humblement  et  im- 
«  ploré  qu'il  daignât  faire  renaître  la 
^  Pologne  de  ses  cendres ,  »  il  {louvait 
la  ressusciter  alors ,  et  il  ne  le  flC  pas. 
Cela  eût  cependant  été  plus  grand  que 
ralliance  russe.  Illusion  aéplorable  de  oe 
grand  génie!  Au  lieu  de  contenir  Tambi- 
tion  de  la  Russie,  il  la  laissait  étendre  sa 
souveraineté  sur  la  Baltique  et  en  Fin- 
lande, il  laissait  TKurope  ouverte  à  son 
ambition  barbare;  peiidant  que  lui,  à 
Texemple  de  Louis  XIV,  il  cherchait  à 
asseoir  sa  dynastie  sur  le  trône  d'Espa- 
gne. 

Napoléon  à  Paris,  —  Session  légis* 
lativt,  -^  Suppression  du  TribuncU.-^ 
La  iiouvelle  de  la  bataille  de  Friedland 
et  du  traité  de  Tilsitt  fut  accueillie  en 
France  avec  enthousiasme.  L'empereur 


rUNlVERS. 

arriva  à  Paris  le  29  juillet.  Les  grands 
corps  de  l'État  ne  lui  épargnèrent  m 
la  louange,  ni  la  flatterie. 

Un  décret  impérial  du  9 août  décerna 
i  Talleyrand,  à  Ëerthier,  etc.,  de  hau- 
tes récompenses  honorifiques.  La  corn» 
jrasition  du  ministère  fut  modifiée  ;  te 
général  Clarke  fut  nommé  ministre  de 
la  guerre.  M.  Jaubert,  conseiller d* État, 
fut  appelé  au  gouvernement  de  la  Ban* 
que. 

Le  16  août,  l'empereur  ouvrit  Juî- 
méme  la  session  du  Corps  législatif, 
au  milieu  d'une  pompe  inaccoutumée. 
«  Français,  dit-il  on  terminant  son  ditr 
«  coursd'ouverture,  vous  êtes  un  grand 
«  et  un  bon  peuple  l  J'ai  médité  diffé* 
«  rentes  dispositions  pour  simplifier  et 
«  perfectionner  nos  institutions  1  »  Si 
la  vie  entière  de  l'empereur  n'avait  été 
sérieuse  et  grave,  si  on  pouvait  douter 
qu'au  milieu  inême  de  ses  erreurs  po* 
litiques  il  n'eût  é!^  .Cissie,  tndigit.  la 
dévoué  plus  qulM:c;as  a  là  (^(Ori%*u 
à  la  prospérité  de  la  France ,  les  pa- 
roles que  nous  venons  de  citer  pour- 
raient sembler  une  cruelle  ironie,  une 
dérision  impudente.  Ce  au'il  avait  nié- 
dité  pour  ce  bon  peuple  de  Fraocet 
c'était  la  suppression  du  dernier  ves- 
tige de  ses  libertés  politiques,  c'était 
la  suppression  du  Tribunat. 

Kn  effet ,  un  sénatus  -  consulte  du 
19  août ,  mais  qui  ne  fut  publié 
aue  le  18  septembre,  jour  de  clôture 
de  la  sessiou  législative ,  supprima 
cette  dernière  garantie  jdes  libertés 
publiques  «  comme  n'offrant  plus  dans 
«  réditice  national  qu'une  pièce  inu* 
M  tile ,  déplacée  et  discordante.  » 

Principaux  résuUcUs  de  la  ses* 
sion.  —  Ce  sénatus -consulte  n'ayant 
été  rendu  public  qu'à  la  fin  de  la  ses- 
sion ,  celle-ci  fut  la  dernière  où  lef 
travaux  législatifs  eurent  lieu  dans 
la  forme  ordinaire.  Le  budget  fut  voté 
sans  discussion  et  fixé  au  chiffre  de 
730  millions.  Le  Code  de  commercct 
élaboré  dans  le  conseil  d'État ,  reçut 
force  de  loi.  Le  Code  civil  subit  quel- 
ques modifications  sans  importance; 
une  dispositioq  nouvelle  y  tut  intro- 
duite :  elle  tendait  à  favoriser  la  tram* 
mission  héréditaire  des  majorats  et 
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I  tîtres  qui  y  ëtaîent  attachés.  «  Mais 
(dnîon  pubnque  était  tellement  op- 
sée  au  système  des  majorats ,  disent 
Rt.  Bûchez  et  Roux,  à  qui  nous  em- 
untons  cette  remarque  (*) ,  que  les 
ajorats  formés ,  sous  l'empire ,  do 
tus  particuliers,  ne  s'élevèrent  qu'au 
unbre  de  212 ,  représentant  un  re- 
tnu  de  1,886,992  fr.  » 
Création  de  la  cour  des  comptes, 
-Une  création  d'une  haute  impor- 
ace,  destinée  à  introduire  une  sur- 
lillance  active  dans  toutes  les  bran- 
les des  dépense?  et  des  recettes  pu- 
iiques,  fut  celle  delà  cour  des  comptes. 
apoléon ,  cependant ,  ne  voulut  pas 
umettre  aux  opérations  de  cette 
UK  souveraine  le  mouvement  fînan- 
îr  de  son  domaine  extraordinaire , 
ovenant  des  contributions  de  guerre, 
qui,  déjà  à  cette  époque ,  s'élevait  h 
O  millions.  C'était  sur  cette  espèce 
Le'  13,  nous  eiiiVyurenait  les  lar< 
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qtrti  taisait  a  »^nieutenants.  La 
ur  des  comptes  fut  installée  le  5  no- 
mbre, au  palais  de  justice. 
'atteintes  portées  à  la  liberté  de  la 
*esêe  et  àl  inamovibilité  Judiciaire» 
^XJn  décret  impérial  du  27  décembre 
^ndit  à  tout  libraire  de  vendre  un 
ivrage  avant  de  l'avoir  soumis  à  la 
ipsure  d*une  commission.  Un  sénatus- 
>nsulte  du  12  octobre,  et  qui,  comme 
^ui  du  19  août,  se  rattachait  aux  mo* 
ifications  que  l'empereur,  dans  son 
iscours d'ouverture  du  16  août,  avait 
nnoneées  au  bon  peuple  >  introduisit 
ne  f^rave  modiQcatiou  dans  Tordre 
ttdiciaire.  Les  provisions  instituant  les 
ii^es  à  vie  ne  devaient  leur  être  déii- 
réesqu^après  cinq  ans  de  Texercice  de 
Mirs  fonctions,  si,  à  l'expiration  de  ee 
lélai  «  l'empereur  reconnaissait  qu'ils 
néritaient  d'y  être  maintenus. 

A^Tempereur  était  réservé  le  droit 
•  prononcer  définitivement  sur  le 
latntien  ou  la  révocation  des  juges 
iars  en  fobction.  On  a  généralement 
msidéré  cette  mesure  comme  portant 
ne  déplorable  atteinte  à  riodépen- 
ince  au  pouvoir  judieiaire ,  et  noua 
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nous  rattachons  à  cette  opinion.  Ce^ 
pendant  l'inamovibilité  présente  un 
grave  inconvénient  ;  c'est  Timpossibi- 
lité  de  revenir  sur  des  choix  médio- 
cres ou  mauvais.  Le  sén^tus-consulte 
du  12  octobre  avait  du  moins  posé  les 
principaux  termes  de  cette  question. 

Réunion  des  lies  Ioniennes  à  fem" 
pire. —  Le  1"  septembre,  le  gouver- 
nement des  sept  îles  Ioniennes  fut 
réuùi  à  ('empire  français  et  organisé 
sur  de  nouvelles  bases. 

Le  même  jour,  le  roi  de  Prusse 
s'exécutait  de  bonne  grâce,  et,  se  con* 
formant  aux  clauses  du  traité  de  Til- 
sitt,  interdisait  dans  ses  États  tout 
commerce  avec  l'Angleterre. 

CHAPITRE  II. 

Do  traité  de  Fontainebloau  an  divorce  de 
Napoléon  (16  décembre  1809). 

5  !•'.  Fin  de  tannée  1807. 

Traité  de  Fontainebleau»  —  Expé* 
dition  contre  le  Portugal.  —  Napoléon 
avait  déclaré  qu'il  s'opposerait  à  toutes 
liaisons,  soit  politiques,  soit  commer- 
ciales, des  puissai2Q«e.du  continent  avee 
l'Angleterre,  informé  que,  des  mar- 
chandises pénétraient  en  Europe  par 
le  Portugal,  il  menaça  le  prince  régent 
de  ce  rovaume  de  le  détrôner. 

Le  châtiment  ne  tarda  pas  à  suivre 
la  menace.  Le  17  octobre,  une  armée 
d'environ  27^000  hommes ,  réunie  à 
Bayonne  sous  les  ordres  de  Junot,  se 
mettait  en  mouvement  et  se  dirigeait 
contre  le  Portugal. 

Le  27  octobre,  la  conquête  du  Por* 
tugal  est  résolue.  Un  traité  secret 
conclu  à  Fontainebleau  entre  la  France 
et  TËspagne  régularise  le  concours 
des  deux  nations  pour  cette  conquête, 
et  partage  d'avance  les  provinces  por- 
tugaises entre  le  roi  d'Étrurie  et  le 
prmce  de  la  Paix.  Un  nouveau  corps 
de  40,000  liommes  devait  être  réuni  à 
Bayonne  le  20  novembre  pour  entrer 
de  nouveau  en  Espagne. 

Tout  cédait  ainsi  aux  vues  ambi- 
tieuses, aux  vastes  proiets  de  Napo- 
léon, et  le  continent  tlécnissait  comme 
un  seul  homme  devant  sa  volonté. 
Ainsi  que  le  roi  de  Prusse,  i'empe- 
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reur  de  Russie ,  se  conformant  à  la 
politique  française ,  faisait  mettre ,  le 
10  novembre ,  Tembargo  sur  tous  les 
bâtiments  anglais  qui  se  trouvaient 
dans  les  ports  de  la  Russie ,  et  ordon- 
nait le  séquestre  de  toutes  les  proprié- 
tés anglaises. 

Par  un  traité  signé  à  Paris  le  11  no- 
vembre, la  Hollande  cédait  à  la  France 
la  ville  et  le  territoire  de  Flessingue. 

Bombardement  de  Copenhague.  — 
Seule  contre  tous,  l'Angleterre' te- 
nait tête  à  Torase ,  et,  dans  son  isole- 
ment même ,  elle  redoublait  d*audace 
et  de  vigueur.  Le  traité  de  Tilsîtt  avait 
donné  aux  déterminations  du  cabinet 
de  Londres  un  caractère  de  désespoir 
et  de  rage.  Pendant  que  le  maréchal 
Brune,  par  des  faits  d'armes  éclatants, 
achevait  la  conquête  de  la  Poméranie 
suédoise,  le  jour  même  (7  septembre) 
où  la  capitulation  de  The  de  Rugen 
couronnait  cette  glorieuse  campagne, 
une  flotte  anglaise ,  enibossée  devant 
Copenhague,  lionibardait  sans  pitié 
cette  capitale,  et,  pour  punir  le  Dane- 
mark de  ne  s*être  pas  laissé  entraîner 
dans  une  guerre  contre  la  France,  in- 
cendiait plus  de  600  maisons,  s'empa- 
rait de  la  flotte  danoise,  des  munitions 
et  des  arsenaux  d'une  puissance  neutre 
et  amie. 

Traité  avec  le  Danemark.  —  Cet 
attentat  inouï,  froidement  exécuté, 
cette  sanglante  et  barbare  violation  du 
droit  des  gens,  sont  sans  exemple  dans 
les  annales  du  monde.  L'Europe  en- 
tière en  fut  révoltée.  L'âme  honnête 
et  religieuse  de  l'empereur  Alexandre 
s'en  indigna  ;  par  un  manifeste  du 
16  octobre,  il  proclama  de  nouveau  les 
principes  de  la  neutralité  armée ,  et 
s'engagea  à  n'y  déroger  jamais  ;  il 
rompit  toute  communication  avec 
l'Angleterre.  Indignation  généreuse 
sans  doute,  mais  aue  les  intérêts  de  la 
politique  devaient  bientôt  faire  oublier! 

Le  roi  de  Danemark  conclut ,  le 
16  octobre ,  un  traité  d'alliance  avec 
la  France,  à  laquelle  il  resta  fidèle 
même  au  milieu  de  ses  revers. 

V armée  française  en  Portugal, — 
Junot  était  arrivé  sur  la  frontière  du 
Portugal  avant  que  la  maison  de  Bra- 


gaiice  se  fût  doutée  du  coup  qui  la 
menaçait.  La  terreur  fut  grande,  pVus 
encore  à  la  cour  que  dans  le  peuple. 
Incertain ,  flottant  entre  des  résolu- 
tions extrêmes,  le  prince  Jean  céda 
enfin  aux  sollicitations  intéressées  de 
l'Angleterre.  Il  abandonna  lâchement 
sa  patrie  menacée  par  l'invasion  étran- 
gère; il  créa  un  simulacre  de  régeoce, 
et,  suivi  de  toute  la  noblesse  portu- 
gaise ,  race  abâtardie  bien  digne  d*ua 
tel  souverain ,  il  s'embarqua  précifH- 
tamment  avec  la  famille  royale  sur 
une  flotte  composée  de  trente-six  voiles 
environ,  emportant  avec  lui  ses  ri- 
diesses  et  ses  trésors. 

Quand  les  races  royales  en  sont  ve- 
nues à  ce  degré  d'avilissement  et  de 
honte ,  faut-il  s'étonner  que  Dieu  fa^^se 
surgir  du  sein  des  peuples  un  homme 
de  génie  qui  les  balaye  comme  d'inu- 
tiles débris!  La  flotte  qui  empor- 
tait cette  race  dégénérée  déployait 
à  peine  ses  v^^,  gue  Junot  arri- 
vait à  Abrantls,  q[ui  lui  donna  son 
nom  ;  et  quelques  lours  après ,  à  la 
tête  d'une  poignée  de  conscrits  imber- 
bes, épuisés  de  fatigue,  affamés,  il  en- 
trait à  Lisbonne  au  milieu  d'une  po- 
pulation de  360,000  âmes ,  d'une  gar- 
nison de  12,000  hommes,  et  il  y  entrait 
en  maître ,  sans  résistance  et  sans 
peur;  c'est  vraiment  là  un  des  plus 
grands  miracles  de  cette  grande  épo- 
que. Junot  s'empara  du  gouverne- 
ment, réorganisa  son  arméis ,  établit 
de  l'ordre  dans  l'administration ,  ré- 
prima, par  des  mesures  énergiques, 
une  insurrection  que  le  parti  des  nré- 
tres  avait  fomentée,  et  qui  éclata 
le  13  décembre.  Un  décret  impérial 
du  2N)  décembre  le  nomma  gouver- 
neur général  du  royaume  ;  la  maison 
de  Bragance  fut  déclarée  déchue  de 
tous  ses  droits  de  souveraineté;  enfin, 
le  23  décembre,  le  Portugal  fut  fraf^pé 
d'une  contribution  de  100  millions  de 
francs. 

BeprésaiUes  de  V Angleterre.  — 
Droit  de  visite- — Mais,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit,  c'était  entre  l'Angleterre  et 
I^apbléon  qu'avait  lieu  la  grande  lutte 
européenne;  le  décret  de  Berlm  avait 
simplifié  le  débat.  I<ious  avons  vu  une 
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flotte  anglaise  bombarder  Copenha- 
gue, parce  que  cette  ville  ne  s'était 
pas  déclarée  contre  le  biocus  conti- 
nental; d*un  autre  cdté ,  nous  venons 
de  voir  s'écrouler  la  monarchie  por- 
tugaise pour  avoir  fait  tout  le  con- 
traire. Napoléon  ne  veut  pas  seule- 
ment renverser  la  domination  mari- 
time de  la  Grande-Bretagne,  il  vou- 
drait détruire  ce  grand  atelier  de 
r industrie  humaine  ;  le  cabinet  de 
Londres  ne  veut  pas  seulement  com- 
battre l'extension  de  l'influence  et  de 
la  domination  frani^ise  en  Europe, 
il  voudrait  aussi  éteindre  ce  foyer  de 
liberté  et  de  sociabilité ,  le  plus  beau 
lot  de  la  France! 

Les  derniers  jours  de  Tannée  1807 
que  nous  venons  de  parcourir  sont 
marqués  par  leurs  mutuelles  repré- 
sailles. Le  roi  d'Angleterre,  par  une 
ordonnance  du  1 1  octobre ,  avait  dé- 
claré nos  ports  en  ét^it  de  blocus,  in- 
terdit tout  commerce,  et  sou  mis  en  ou- 
tre les  bâtiments  des  puissances  neu- 
tres ou  alliées  de  l'Angleterre  à  la 
visite  des  croiseurs  anglais,  à  une 
station  obligée  dans  un  des  ports  de 
l'Angleterre ,  et  à  une  imposition  sur 
leurs  chargements.  Alors,  comme  tou- 
jours, r  Angleterre  faisait  servir  ses  hai- 
nes nationales  au  profit  de  ses  intérêts. 

Le  23  novembre.  Napoléon  avait  ri- 
posté par  un  décret  portant  saisie  et 
confiscation  des  bâtiments  qui ,  après 
avoir  touché  en  Angleterre ,  entre- 
raient dans  les  ports  de  France. 

Le  17  décembre,  il  data  de  Milan 
un  décret  qui  contenait  d'énergiques 
protestations  contre  le  mépris  du  droit 
des  gens  dont  l'Angleterre  semblait 
avoir  fait  un  système  politique.  Ce  dé- 
cret prescrivait  des  mesures  sévères 
contre  tout  bâtiment  qui  aurait  souf- 
fert la  visite ,  et  qui ,  par  cela  seul , 
était  déclaré  propriété  anglaise  et  de 
bonne  prise.  Ces  dispositions  que 
l'Angleterre  avait  provoquées  devaient 
devenir  nulles  dès  qu'elle  adopterait 
elle-même  «  pour  rè^le  de  conduite  les 
«  principes  de  la  loi  des  nations ,  qui 
«  sont  aussi  les  principes  de  la  justice 
c  et  de  l'humanité  (*).  » 

(*)  Décret  de  M4lan ,  17  décenibre  1807. 


'  Dans  une  déclaration  du  18  décem- 
bre ,  le  roi  d'Angleterre,  renouvelaRt 
toutes  les  mesures  prohibitives  diri- 
gées contre  la  France,  interdit  très- 
expressément  l'introduction  en  France 
du  quinquina  et  des  drogues  médici- 
nales. Merveilleux  raffinement  de  bar- 
barie! Dans  le  bombardement  d'une 
ville  on  respecte  les  hôpitaux,  l'An- 
gleterre faisait  feu  sur  nos  malades  et 
sur  nos  fiévreux  ! 

§  IL  Jnnée  1806. 

Le  traité  de  Tilsitt  n'avait  pas  oavert 
pour  la  France  une  ère  de  prospérité 
intérieure  et  de  paix.  Les  acclamations 
qui  avaient  accueilli,  à  son  retour, 
Na|)oléon  victorieux ,  s'adressaient  au 
pacificateur  plus  qu'au  guerrier.  Mais 
un  fatal  génie  poussait  l'empereur  à  sa 

Ï^erte,  et  allait  lui  faire  entreprendre 
a  plus  injuste  et  la  plus  désastreuse 
des  guerres. 

Déjà  nous  l'avons  vu,  au  milieu 
même  des  travaux  administratifs,  en- 
vahir le  Portugal  et  frapper  de  dé- 
chéance sa  monarchie  :  première  faute 
Sue  le  succès  a  couronnée  »  mais  qui 
oit  l'entraîner  bientôt  à  des  fautes 
plus  graves,  à  des  entreprises  plus  ha- 
sardeuses, comme  le  gain  d*une  pre- 
mière partie  audacieusement  tentée 
entraîne  le  joueur  à  sa  ruine. 

Dans  l'année  qui  s'ouvre,  à  l'inté- 
rieur comme  à  l'extérieur,  il  n'y  a 
aucun  grand  événement  qui  arrête  et 
charme  le  regard,  aucun  de  ces  faits 
solennels  qui  changent  et  améliorent 
les  destinées  des  peuples;  tout  est 
triste  et  morne,  au  contraire.  Ce  n'est 
plus  le  représentant  de  la  révolution 
française  déposant  en  Europe  les  ger- 
mes d'une  politique  nouvelle;  c'est  le 
soldat-empereur  aux  prises  avec  sa 
destinée  individuelle,  avec  les  soucis 
et  l'avenir  de  sa  dynastie;  c'est  la 
guerre  d'Espagne,  en  un  mot!  Elle 
assombrit  cette  année ,  et  jette  une  note 
lugubre ,  une  sombre  prophétie  au  mi- 
lieu des  splendeurs  impériales. 

Mais  avant  d'aborder  ce  sombre 
épisode ,  suivons  Tordre  chronologique 
des  événements»  en  continuant  a  les 
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grouper  par  séries  mllitains,  adminis- 
tratives ou  diplomatiques. 

Blocus  canUnenUU.  -'NùmoeUesdU- 
pofUUmê,  —  Nous  avons  vu  la  fin  de 
1807  remplie  par  les  mutuelles  repré- 
sailles de  la  France  et  de  l'Angleterre. 

Le  roi  d'Espagne,  cédant  à  Tin- 
fluenoe  de  son  redoutable  voisin,  adop- 
ta, par  une  ordonnance  du  3  janvier, 
les  dispositions  du  décret  de  Milan 
(17  décembre  1807),  et  protesta,  quoi- 
qu'un peu  tard ,  contre  l'attentat  com- 
mis en  1804,  par  des  vaisseaux  de 
guerre  anglais,  sur  quatre  frégates  de 
ta  flotte  royale  espagnole,  qui,  navi- 
guant avec  rentière  assurance  de  la 
paix ,  avaient  été  injustement  surpri- 
ses, attaquées  et  forcées  de  se  rendre. 

Un  décret  impérial  du  11  janvier 
considéra  comme  coupable  de  haute 
trahison  tout  fonctionnaire  convaincu 
d'avoir  favorisé  des  infractions  aux 
décrets  des  25  septembre  et  17  décem- 
bre 1807.  Tout  bâtiment  qui  s'était 
laissé  visiter  par  un  navire  anglais,  ou 
qui  s'était  soumis  à  l'humiliante  néces- 
sité de  toucher  un  port  au  pouvoir  de 
l'Angleterre,  devait  être  vendu,  et  le 
tiers  du  produit  net  de  la  vente  appar- 
tenait de  droit  au  dénonciateur.  Na- 
poléon, on  le  voit,  disposait  de  la  for- 
tune et  de  la  vie  des  citoyens  sans  le 
concours  du  Corps  législatif;  il  était  la 
loi  vivante  de  l'empire,  et  il  ne  reçu* 
lait  devant  aucun  des  moyens  qui  pou- 
vaient le  mener  au  but. 

Sur  un  rapport  du  ministre  de  la 
guerre,  en  aate  du  8  janvier,  on 
autorisa  la  formation  de  deux  corps 
d'observation  dans  le  département 
de  la  Gironde,  et  c'était  encore 
contre  l'Angleterre  que  cette  mesure 
était  dirigée.  Il  s'agissait  de  fermer 
les  portes  du  continent  à  cette  irré- 
conciliable ennemie,  et  d'avoir  sur 
tous  les  points  d'attaque  des  moyens 
considérables,  afin  de  profiter  des  cir- 
constances heureuses  qui  se  présente- 
raient pour  porter  la  guerre  au  sein 
de  l'Angleterre,  de  l'Irlande  et  des 
Indes,  c  Sans  doute,  disait  le  rapport, 
«  Votre  Majesté  doit  souffrir  d'exiger 
«de  ses  peuples  de  nouveaux  sacri- 
«  ficesi  de  leur  imposer  de  nouvelles 


c  oUigatioBs;  mais  die  doit  ae  rendra 
«  à  ce  cri  des  Français  :  «  Pont  de  re- 
«  DOS,  jusqu'à  ce  que  les  nera  aoieat 
«  libres  (*)  !  » 

Tel  fut  l'ensemble  des  dlipositioas 
prises,  dès  le  début  de  cette  année, 
pour  assurer  le  blocus  continental. 

Farces  de  r Angleterre.  — -  A  cette 
époque,  la  marine  française  était, 
Tis-à-vis  de  la  marine  britanni- 
que, dans  un  état  d*in£ériorité  déplo- 
rable, et  ne  justifiait  que  trop  les  pré- 
cautions prises  autant  dans  l'intérêt 
du  grand  système  de  la  politique  impé- 
riale, que  pour  assurer  l'indépendance 
du  territoire  et  la  sûreté  de  nos  côtes. 
Au  r^  janvier  1808,  rAn§^terre  ne 
comptait  pas  moins  de  onse  cents  navi- 
res de  guerre,  non  compris  les  outters 
et  les  lâtiments  de  moindre  dimeosiofi. 

Agrandissement  de  territoire.  — 
Nouvelles  levées*  —  Un  sénatus-con- 
sulte  du  Si  janvier  avait  réuni  au  ter 
ritoire  de  l'empire  français  les  villes 
de  Kehl ,  Casse! ,  Wesel  et  Flessingue. 
Les  départements  au  delà  des  Alpes 
avaient  été  érigés,  par  un  sénatufroon- 
Bulte  du  2  février,  en  un  'gouverne- 
ment général ,  qui  fut  confié  au  prioee 
Camille  Borghese.  Par  un  décret  im- 
périal du  24,  Napoléon  r^la  l'organi- 
sation et  l'administration  de  ce  gou- 
vernement, dontiQS,principaux  services 
étaient  confiés  à  un  gouverneur  géné- 
ral, à  un  intendant  du  trésor  public, 
à  un  chef  d'état-major  et  à  un  dirM- 
teur  de  la  police. 

Mais  ces  agrandissements  successifs, 
cette  extension  anormale  de  la  France, 
nécessitaient  de  nouvelles  levée»  mi- 
litaires, et  le  temps  était  passé  où  les 
familles  donnaient  leurs  enfents  avec 
enthousiasme,  avec  orgueil.  Un  autre 
sénatus-consulte  du  même  jour,  consé- 
quence nécessaire  des  précédents, 
mettait  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment quatre-vii^t-dix  mille  conscrits 
de  la  conscription  de  1809. 

Défaite  des  Anglais  en  Calabre,'^ 
Depuis  le  succès  de  Mélito,  qui  avait 
déjoué  les  intrigues  à  l'aide  desquelles 

(*)  Rapport  offîciol  du  3  janvier  iSeS  è 
S,  M.  rempereur  et  roi. 
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TAiigleterre  espérait;  réyolutionoer  e| 
soustraire  à  notre  domioatioa  le  royau- 
me de  Naples,  le  général  Reynier  avait 
()acifié  la  Calabre,  et  repoussé  toutes 
es  attaques  que  la  cour  de  Sicile,  sous 
l*ioiluence  du  cabinet  de  Londres,  di- 
rigeait incessamment  contre  nous. 
Deux  postes  seulement,  ceux  de  Heg- 
gio  et  de  Scylla,  étaient  encore  au 
pouvoir  des  Anglais.  Investies  par  les 
troupes  françaises  et  napolitaines,  la 
citaaelle  et  la  ville  de  Re^gio  se  ren- 
dirent Je  2  février;  Scyîla  capitula 
quinze  jours  plus  tard;  et  ce  succès, 
qui  complétait  notre  système  d'occu- 

f)ation,  assura  au  nouveau  roi  deNaples 
'entière  possession  de  son  royaume. 
Entrée  des  troupes  françaises  à 
Rome.  —  Les  relations  du  gouverne- 
ment impérial  avec  la  cour  de  Rome 
n'avaient  jamais  reposé  sur  des  bases 
sincères.  En  venant  sacrer  Napoléon 
à  Paris ,  le  pape  n'avait  pas  obéi  à  de 
vives  sympathies  ;  et ,  de  son  côté, 
Tempereur,  quoiqu'il  éprouvât  le  besoin 
de  se  faire  un  point  d'appui  du  catho- 
licisme, était  peu  disposée  lui  sacriOer 
une  part  quelconque  de  son  pouvoir, 
ou  à  modifier  pour  lui  les  plans  géné- 
raux de  sa  politique.  Le  pape  s'était 
plus  d'une  rois  repenti  de  sa  condes- 
cendance; il  regrettait  vivement  les 
concessions  qu^il  avait  été  forcé  de 
faire. 

En  effet,  sans  égard  pour  la  puissance 
spirituelle  du  saint  -  père.  Napoléon 
avait  changé  en  Italie  les  circonscrip- 
tions diocésaines ,  supprimé  les  cou- 
vents, soumis,  en  un  mot ,  la  religion 
à  toutes  les  exigences  de  ses  réformes 
administratives.  A  ces  premiers  griefs 
s'en  joignaient  de  plus  graves.  De- 
puis 1806,  il  avait  exigé  du  pape  qu'il 
fermât  ses  ports  aux  navires  an^ais 
et  russes,  et,  pour  plus  de  sûreté,  il 
avait  fait  occuper  Ancône.  Ouand 
Pie  VII  s'était  plaint  de  cette  atteinte 
portée  à  son  indépendance,  il  avait 
répondu  qu'il  se  considérait  comme 
le  protecteur  du  saint-siége,  et  que  si 
le  pape  était  le  souverain  de  Home, 
il  en  était,  lui,  l^empereur. 

Les  relations  s'étaient  ainsi  enveni- 
mées de  part  et  d'autre*  Le  saint- 


père,  trouvant  dans  son  bon  droit  une 
courageuse  énergie,  avait  repoussé 
toute  prétention  à  une  souveraineté 
supérieure  à  la  sieime.  «  Aucun  empe- 
reur, avait-il  dit,  n'a  le  moindre  droit 
sur  Rome;  l'empereur  deRomeo'exiate 
pas  !  » 

La  prudoioe  eût  éà  conseiller  à 
l'empereur  de  ne  pas  donner  un  carao- 
tère  de  violence  à  ses  relations  avec  le 
chef  de  la  chrétienté;  mais  déjà  il 
était  engagé  dans  cette  voie  fatale.  Le 
2  février  1807 ,  les  troupes  françaises 
entraient  à  Rome  et  s'emparaient  du 
cliâteau  Saint-Ange.  Les  trois  pro- 
vinces d'Urbin,  d'Ancône  et  de  Camé- 
rino  étaient  enlevées  au  pape  et  réunies 
au  royaume  d'Italie.  Triste  et  miséra- 
ble conquête  qui  blessa  l'opinion  pu- 
blique et  les  vieilles  croyances  popu- 
laires ;  car  ce  vieillard  faible  et  désarmé 
était  alors  plus  ^rand  dans  sa  faiblesse 
et  dans  sa  résignation  héroïque  que 
le  vainqueur  de  Friedland  et  le  négo- 
ciateur de  Tilsitt. 

Mesures  administratives.  —  Les 
dispositions  du  code  de  commerce, 
converties  en  loi  pendant  la  dernière 
session  du  Corps  législatif,  et  promul- 

§uées  le  21  septembre  1807,  étaient 
evenues  exécutoires  à  compter  du 
1*'  janvier  1808.  Les  anciennes  lois 
qui  régissaient  la  matière  commerciale 
avaient  été  supprimées  ;  la  nouvelle  lé- 
gislation ,  uniforme,  en  harmonie  avee 
les  besoins  nouveaux  du  commerce,  no 
fut  pas  le  moindre  bienfait  de  l'admi- 
nistration impériale. 

Nouvelle  noblesse.  —  Après  avoir 
reconstitué  la  monarchie,  Napoléon 
voulut  faire  un  pas  rétrograde  de  plut 
vers  l'ancien  régime  ;  il  chercha  à  en- 
tourer sa  jeune  dynastie  d*une  noblesse 
nouvelle,  et  aucune  des  mesures  prises 
par  lui  ne  blessa  plus  profondément  le 
sentiment  populaire.DéjàyCn  1806,cette 
organisation  avait  été  commencée;  un 
décret  du  1"  mars  1808  la  compléta. 
Les  grands  dignitaires  de  l'empire  fu- 
rent autorisés  à  porter  les  titres  de 
prince  et  à' altesse  sérénissime;  les 
ministres ,  sénateurs ,  conseillers  d'E- 
tat, présidents  du  Corps  législatif,  ar- 
chevêques,  reçurent  le  titre  de  comte  £ 
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les  présidents  des  collèges  électoraux, 
les  premiers  présidents  et  les  procu- 
reurs généraux  des  cours  souveraines, 
les  maires  des  bonnes  vUles,  furent 
décorés  du  titre  de  baron  ;  les  mem- 
bres de  la  Légion  d*honneur  enfin  re- 
çurent le  titre  de  chevaliers  :  ces  ti- 
tres étaient  transmissibles.  L*empe- 
reur ,  qui  seul  avait  le  droit  de  faire 
des  nobles ,  se  réserva  d*accorder  les 
titres  qu*il  jugerait  convenables  aux 
ofOciers  civils  et  militaires  qui  au- 
raient rendu  des  services  à  TÉtat. 

Un  décret  du  même  jour  réçla  le 
mode  de  formation  et  de  transmission 
des  majorais.  Nous  avons  vu  que 
longtemps  avant  le  décret  sur  la  nou- 
velle noblesse,  Napoléon  avait  trouvé 
Fétoffe  d*un  duc  dans  Lefebvre,  après 
le  siège  de  Dantzig,  le  28  mai  1807. 

Création  du  corps  des  Juqes  audi* 
ieurs,  —  Un  décret  impérial  du  16 
mars  autorisa  la  formation  du  corps 
des  juges  auditeurs,  institution  qui, 
bonne  dans  son  principe,  donna  lieu 
plus  tard ,  comme  les  meilleures  cho- 
ses humaines  ,  à  des  abus  qui  ren- 
dirent et  rendent  encore  aujourd'hui 
cette  mesure  impopulaire.  Un  corps 
de  juges  auditeurs,  composé  de  quatre 
ou  six  membres,  fut  institué  auprès  de 
chacune  cour  d'appel  de  Tempire.  Ces 
magistrats,  nommés  par  Tenipereur, 
étaient  chargés  de  suppléer  dans  leurs 
fonctions  les  juges  et  les  procureurs 
généraux. 

Nouvelle  organisation  de  V  Univer- 
sité. —  En  1806,  une  loi  avait  ordonné 
la  création  d*un  corps  chargé  de  ren- 
seignement public  dans  toute  retendue 
de  la  France.  Le  17  mars  1808,  ce 
corps  fut  organisé  sur  les  bases  qui  le 
régissent  encore  de  nos  jours.  Napo- 
léon attachait,  avec  raison,  une  haute 
importance  à  ce  que  le  corps  ensei- 
gnant fdt  soumis  a  la  haute  direction 
de  FÉtat. 

L'Université  impériale  eut  Fontanes 
pour  premier  grand  maître  ;  Villaret, 
évéque  de  Cazal ,  en  fut  le  chancelier, 
et  Delambre,  secrétaire  perpétuel  de 
la  première  classe  de  l'Institut,  en  fut 
le*  trésorier.  Nul  ne  pouvait  ouvrir  ou 
diriger  une  école  quelconque,  ni  ensei- 


Sner  publiquement,  sans  être  membre 
e  l'université  et  sans  rautorisation 
do  grand  maître.  L^Université  fut  di- 
visée en  autant  d'académies  qu*îl  v 
avait  de  cours  d'api>el;  chaque  acadé- 
mie comprenait  d  ailleurs  un  certain 
nombre  ae  facultés ,  lycées,  collèges, 
institutions,  pensions  et  écoles  primai- 
res. Le  même  décret  établissait  à  Paris 
une  école  normale,  où  800  jeunes  gens 
devaient  être  formés  à  Fart  de  Fensei- 
gnement. 

Le  même  jour  (17  mars),  Fempereur 
approuva  le  grand  règlement  adopté 
précédemment  par  le  grand  sanhédrin. 

Guerre  U^ Espagne.  —  Projets  de 
Napoléon,  —  Depuis  longtemps  déjà , 
Napoléon  avait  tourné  ses  regards 
vers  la  Péninsule,  dontFattitude  Favait 
sérieusement  inauiété  pendant  les  der- 
nières guerres  d'AUemaene  et  de  Po- 
logne. Pouvait-il ,  quand  la  coalition 
européenne  l'appellerait  de  nouveau  sur 
les  champs  de  bataille  du  Nord,  laisser 
derrière  lui  des  gouvernements  hosti* 
les  en  principe  à  celui  auquel  la  France 
étnit  soumise,  des  gouvernements  dont 
Falliance  était  dans  tous  les  cas  dou- 
teuse ,  et  qui ,  en  cas  de  revers,  nV 
vaient  qu'un  pas  à  faire  pour  franchir 
notre  frontière  et  envahir  notre  terri- 
toire? 

C'était  là  sans  doute  une  excellente 
raison  pour  tâcher  de  modifier  le  sys- 
tème de  ces  gouvernements;  c'étaient 
là  des  craintes  sérieuses  dont  il  fallait 
tenir  compte ,  des  éventualités  qu'il 
était  sage  de  prévoir;  mais  derrière 
ces  nécessités  politiques  se  cachaient 
des  projets  d'envahissement ,  des  am- 
bitions de  famille  qui  dominèrent  la 
conduite  de  l'empereur. 

Déjà,  en  1807,  la  non-exécution  du 
blocus  continental  avait  servi  de  pré- 
texte à  l'invasion  du  Portugal,  et  par 
le  traité  conclu  à  Fontainebleau ,  le 
27  octobre ,  l'Espagne  avait  prêté  la 
main  à  la  violation  de  son  propre  ter- 
ritoire; complaisance  fatale  quelle  de- 
vait racheter  bientôt  par  bien  des  hu« 
mi  Nations  et  des  douleurs  ! 

Napoléon ,  en  effet,  entraîné  par  ce 
fatal  génie  qui  le  poussait  à  sa  perte , 
songeait  dès  cette  époque  à  se  rendre 
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mattre  dû  gouvernement  de  Madrid, 
conquête  dont  la  prise  de  Lisbonne 
n'était  que  le  prélude.  Lui-même,  il 
ne  se  rendait  pas  compte  de  sa  pen- 
sée ;  il  ne  s*a¥Ouait  pas  ses  secrets  des* 
seins ,  tant  il  sentait  qu'il  allait  men- 
tir à  sa  destinée,  à  sa  propre  politi* 
que! 

Divisions  de  la  famiUe  royale  en 
Espagne,  —  Tout  semblait  d'ailleurs 
le  favoriser;  la  famille  royale  d'Es- 
pagne était  livrée  à  d'ignobles  divi- 
sions :  Charles  IV  était  sous  l'in- 
fluence absolue  de  la  reine  sa  femme, 
qui  était  complètement  dominée  à  son 
tour  par  un  homme  qu'elle  avait  suc- 
cessivement élevé  au  plus  haut  degré 
de  puissance  que  jamais  favori  ait  at- 
teint; elle  l'avait  fait  mattre  de  l'Es- 
pagne !  Cet  homme  était  don  Manuel 
Godoï,  prince  de  la  Paix.  Dépourvu 
de  grandeur,  d'élévation  dans  le  ca- 
ractère; sans  noblesse,  sans  génie, 
Godoï  était  universellement  haï  de  la 
nation,  et  surtout  de  la  noblesse  espa- 
gnole, dont  il  était  en  fait  le  véritable 
souverain.  Le  prince  des  Asturies, 
devenu  depuis  Ferdinand  vn,  ne  par- 
tageait pas  l'aveuglement  de  son  père, 
et  il  déplorait  tout  haut  le  coupable 
égarement  de  la  reine:  ces  sentiments 
l'avaient  rendu  populaire  en  Espagne. 

Godoï ,  qui  déjà  était  légitimement 
allié  à  la  famille  royale  par  son  ma- 
riage avec  une  princesse,  cousine  ger- 
maine du  roi,  voulait  resserrer  encore 
les  nœuds  de  cette  alliance  en  mariant 
sa  belle-sœur  à  rhéritier  présomptif. 
La  reine  et  le  roi  à  sa  suite  trouvè- 
rent ce  projet  bien  naturel  ;  mais  Fer- 
dinand s'en  indigna ,  et  au  lieu  de 
trouver  en  lui  et  dans  les  sympathies 
populaires  assez  de  vigueur  pour  ré- 
sister à  ces  misérables  intrigues ,  il 
écrivit  à  l'empereur,  en  date  du  11  oc- 
tobre 1807,  une  lettre  où  il  invoquait 
son  appui  et  sa  puissante  interven- 
tion. 

Entrée  des  troupes  françaises  en 
Espagne,  —  On  comprend* que,  en 
présence  de  pareilles  faiblesses,  en 
voyant  ces  races  royales  abâtardies , 
n'ayant  plus  rien  de  leur  primitive 
énergie,  de  leur  ancienne  supériorité  i 


Napoléon  ait  cru  devoir  en  disperser 
les  débris  et  renouveler  par  an  sang 
nouveau  ces  monarcln'es  caduques: 
la  séduction  était ,  en  effet ,  irrésis- 
tible pour  un  ambitieux  vulgaire  ; 
mais  il  faudra  toujours  déplorer  que 
lui ,  s'y  soit  laissé  entraîner. 

Le  92  novembre  1807,  le  général 
Dupont  passa  la  frontière ,  à  la  tête 
d'un  corps  de  27,000  hommes,  et  vint 
occuper  Valladolid  et  Salamanque. 

Le  9  janvier,  des  forces  à  peu  près 
égales  franchirent  la  Bidassoa  et  oc- 
cupèrent la  Biscaye ,  sous  le  comman- 
dement de  Moncey. 

Le  9  février,  une  nouvelle  armée , 
conduite  par  le  général  Duhesme,  prit 
possession  de  la  Catalogne. 

Dans  les  premiers  jours  de  mars, 
enfin ,  un  quatrième  corps  d'armée , 
sous  le  commandement  de  Murât, 
entra  encore  en  Espagne  ,  ce  qui 
portait  notre  effectif  à  85,000  hom- 
mes, et  certes  il  était  difficile  de  jus- 
tifier, par  le  traité  de  Fontainebleau, 
la  présence  et  le  séjour  dans  la  Pénin- 
sule de  îorces  aussi  imposantes. 

Projet  de  fuite  de  la  famille  royale. 
—  Les  Espagnols ,  sans  défiance ,  et 
croyant  n  accueillir  que  des  alliés, 
avaient  ouvert  leurs  villes,  leurs  places 
fortes  avec  une  sécurité  et  une  loyauté 
vraiment  chevaleresques.  Godoï ,  ce- 
pendant ,  ne  s'y  était  pas  trompé  ;  nos 
troupes  ne  prenaient  guère  la  route 
de  Lisbonne ,  et  cette  occupation  ar- 
mée aurait  dd  ouvrir  les  yeux  à  de 
moins  clairvo)rants;  mais  soit  timi- 
dité ,  soit  trahison ,  soit  crainte  d'ex- 
citer contre  lui  le  mécontentement  du 
fieuple ,  qui  n'aurait  pas  manqué  de 
'accuser  de  complicité ,  Godoï  ferma 
les  yeux  sur  ce  manque  de  foi,  et 
ordonna  à  tous  les  chers  militaires  de 
traiter  et  d'accueillir  les  Français  en 
amis.  Et  pendant  qu'il  endormait  ainsi 
lâchement  les  susceptibilités  natio- 
nales ,  pendant  qu'il  poussait  sa  pa- 
trie dans  un  abîme,  il  ne  trouvait  rien 
de  mieux  à  proposer  à  ses  maîtres , 
bien  dignes  d'un  tel  favori ,  que  d*i- 
miter  la  maison  de  Bragance  et  de 
fuir  en  Amérique.  La  volonté  de  Go- 
doï était  souveraine;  le  projet  fut 
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adopté  ;  mais  les  conseillera  du  faible 
Ferdinand  résolurent  de  8*opposer  h 
cette  fuite.  Un  mouvement  lut  orga- 
nisé ,  et  il  eut  pour  résultat  Tarresta- 
tion  du  prince  de  la  Paix,  Tabdication 
de  Charles  IV  et  Tavénement  au  trône 
de  Ferdinand  VII. 

Les  Français  entrent  à  Madrid.-' 
Murât  n'était  pas  dans  le  secret  des 
projets  de  l'empereur  sur  la  cour  d'Es- 
pagne; cependant, il  saisit  le  prétexte  du 
mouvement  qui  venait  de  s'accomplir 
dans  la  capitale,  et  le  23  mars  il  y 
entra  à  la  tête  d'une  partie  de  ses 
troupes;  l'autre  partie  occupait  les 
hauteurs  et  les  [positions  extérieures. 
Le  nouveau  roi  vit  dans  cet  empresse- 
ment des  Français  un  témoignage  de 
sympathie  cour  sa  royauté  nouvelle  ; 
la  reine  y  vit  les  vengeurs  de  la  vio- 
lence qui  avait  été  faite  à  son  époux  : 
c'est  ainsi  qu'ils  s'aveuglaient  mu- 
tuellement. 

Murât  garda  entre  les  deux  princes 
une  parfaite  neutralité,  quoique  le 
vieux  roi  eût  protesté  entre  ses  mains 
contre  la  violence  qui  lui  avait  arra- 
ché l'acte  d'abdication;  ce  document 
avait  été  expédié  à  l'empereur. 

Napoléon  et  la  famille  royale  esjfOr 
gnole  à  Bayonne.  —  Le  moment  criti- 
que était  arrivé  j  l'empereur  devait 
prendre  un  parti.  Il  quitta  Paris  le 
2  avril  et  se  rendit  à  Bayonne  ;  Char- 
les IV  et  la  reine  quittèrent  Madrid 
pour  aller  l'y  rejoinclre. 

Afin  de  se  concilier  les  bonnes  grâ- 
ces de  l'empereur  et  pour  plaider  lui- 
même  sa  cause  devant  cet  arbitre  su- 
prême, Ferdinand,  cédant  à  l'influence 
d'un  diplomate  français ,  résolut  d'al- 
ler ,  lui  aussi ,  s'incliner  devant  ce 
nouveau  maître.  Le  peuple  espagnol , 
guidé  par  un  de  ces  instincts  merveil- 
leux qui  surgissent  parfois  au  sein  des 
masses,  s'opposa  au  départ;  il  coupa 
les  traits  de  fa  voiture  qui  devait  em- 
porter le  prince ,  comme  si  une  voix 
secrète  l'eût  averti  qu'en  perdant  le 
dernier  rejeton  de  sa  royauté,  il  allait 
perdre  sa  nationalité  et  son  repos. 

Ferdinand  partit  néanmoins ,  et  Na- 
poléon lui-même  eut  peine  à  croire  à 
un  si  complet  oubli  de  toute  dignité. 


En  voyant  toute  cette  famille  à  ses 
pieds,  en  regardant  ce  Jeune  roi,  triste 
néritier  du  sang  de  Louis  XIV,  et 
que  sa  mère  elle-même  appelait  cœur 
ae  tigre  et  tête  de  mulet  ^  les  incer- 
titudes de  l'empereur  cessèrent ,  et  il 
crut,  non  sans  quelque  raison,  qu'il  ne 
pourrait  jamais  compter  sur  l'Espagne, 
tant  qu'une  pareille  famille  en  occupe- 
rait le  trône  (*). 

Abdication  du  roi  d'Espagne.  — 
Après  mille  intrigues  misérables,  Fer- 
dinand rendit  la  couronne  à  son  père, 
qui  abdiqua  encore ,  mais  cette  fois 
entre  les  mains  de  Napoléon,  et  par  un 
traité  du  5  mai,  auquel  toute  sa  ramillc 
accéda,  vendit  ou  plutôt  chacun  d'eux 
vendit  ses  droits  au  trône  d'Espagne. 
Charles  IV  usa  de  ses  derniers  instants 
de  souveraineté  pour  nommer  lui-même 
le  grand-duc  de  Berg ,  Marat,  lieute- 
nant général  du  royaume,  et  pour 
inviter  les  Espagnols  à  traiter  les 
Français  en  frères. 

Cela  fait,  Godoî,  la  reine  et  son 
imbécile  mari  se  rendirent  à  Mar- 
seille ;  Ferdinand ,  don  Carlos  et  don 
Antonio,  leur  oncle,  se  retirèrent  à  Va- 
lençay. 

Ce  fut  là  un  résultat  indigne  de  Na- 
poléon, et  qui  souleva  contre  lui  l'o- 
Einion  publique.  On  lui  reprocha  l'a- 
us  de  la  force,  la  trahison  ;  c'était 
faire  aux  Bourbons  d'Espagne  l'hon- 
neur de  quelque  résistance,  de  quelque 
énergie ,  et  il  n'en  était  rien.  Napo- 
léon venait  de  traiter  avec  des  mi- 
neurs et  de  les  dépouiller  ;  l'Espagne 
allait  lui  orouver  qu'une  nation,  alors 
même  qu  elle  est  représentée  par  des 
rois  imbéciles ,  ne  doit  jamais  être 
traitée  en  mineure,  ni  dépouillée  de  ses 
libertés. 

Insurrection  en  Espagne.  —  Ces 
nouvelles  furent  à  peine  connues  en 
Espagne ,  qu'elles  y  firent  éclater  une 
indignation  générale.  La  nation  en- 
tière ouvrit  les  yeux  et  connut  le  piège 
où  elle  était  tombée  ;  d'un  bout  du 
royaume  à  l'autre  elle  se  leva  comme 
un  seul  homme.  Ces  populations ,  de- 

(•)  Lavallée,  Hutoire  des  Français,  LIV, 
p.  469. 


ANNALES  DE  L'HISTOIRE  DE  FRANCE. 


M 


is  si  longtemps  courbées  sous  le 

ibie  despotisme  du  trône  et  des  moi- 
,  indolentes  et  impassibles  en  ap- 

'ence,  retrouvèrent  en  un  instant 

vieux  trésor  de  leur  patriotisme  et 

leur  indépendance. 

Avant  que  le  résultat  définitif  des 

itrigues  de  Bayonne  fût  connu ,  des 

louvements  insurrectionnels  avaient 

daté  çà  et  là  le  2  mai  ;  plus  de  500 

'rançais  rencontrés  isolément  avaient 

té  assassinés.  Cependant  le  peuple, 

ris  au  dépourvu ,  n'avait  pas  encore 

e  forces  régulières  à  opposer  à  nos 

ataiilons ,  et  il  recula  devant  eux  ; 

uant  aux  Français ,  ils  opposèrent  à 

es  premiers  mouvements  une  modéra- 

ioQ  et  un  calme  auxquels  les  Espa* 

nols  eux-mêmes  rendirent  justice. 

Junte  de  Madrid;  elle  choisit  Jo» 

eph  Bonaparte  pour  roi.  —  Murât 

xerça  aussitôt  les  fonctions  de  lieute- 

tant  général  du  royaume,  et  en  cette 

lualite  il  présida  la  junte  de  gouver- 

leuient  instituée  par  Ferdinand  VII 

ivant  son  départ  pour  Bayonne. 

Murât  consulta  cette  assemblée  sur 
e  choix  du  nouveau  monarque  gui  de- 
vait succéder  à  la  dynastie  démission- 
laire.  Comédie  inutile  !  car  parmi  ces 
lobles  espagnols  on  avait  eu  soin  de  ne 
aisser  pénétrer  aucune  étincelle  de  ce 
latriotisme  qui  venait  d*enflammer  la 
lation.  La  junte  fut  docile  aux  désirs  de 
'empereur,  et  son  choix  porta  naturel- 
ement  sur  Joseph  Bonaparte.Quelcnies 
nembres  furent  députés  vers  Napoléon 
lour  lui  présenter  l'adresse  où  ce  vœu 
tait  exprimé,  et  les  autorités  fran- 
aises  en  Espagne  n'eurent  pas  der 
eîne  à  obtenir  que  les  corps  consti- 
ués,  tels  que  te  conseil  de  Castiile , 
elui  des  Indes  et  des  finances,  Madrid 
t  d'autres  villes  importantes,  fissent 
arvenir  de  leur  coté  des  adresses 
aalogues,  afin  que  ce  vœu  parût  être 
expression  générale  du  pays.  Comé* 
ie  inutile,  encore  une  fois!  comédie 
ni  ne  pouvait  tromper  personne,  et 
apoléon  moins  que  personne  ,  car 
srsonne  ne  connaissait  mieux  gue  lui 
!  prix  de  ces  vaines  protestations. 
Jtmte  dÉtat  convoquée  à  Bayonne, 
-  Kapoléon   convoqua    aussitôt  à 


Bayonne  une  grande  Junte  d^Ëtat, 
composée  de  députés  du  clergé ,  de  la 
noblesse  et  de  la  bourgeoisie,  députés 
qu'on  eut  soin  de  choisir  et  non  de 
faire  élire.  La  réunion  fut  ^\é^  au  15 
juin. 

L'empereur  adressa  en  même  temps 
(24  mai)  au  peuple  espagnol  une  pro- 
clamation où  il  annonçait  la  prétention 
^être  un  jour  le  régénérateur  de 
l'Espagne. 

L  insurrection  s'organise.  —  Trois 
jours  après,  pour  lui  répondre  et  pour 
fêter  la  Saint-Ferdinand,  le  peuple,  un 
instant  contenu  par  les  baïonnettes 
françaises,  se  souleva  de  nouveau  avec 
une  confiance  et  un  courage  dignes  de 
la  bonté  de  sa  cause.  Dès  le  mois  de 
juin ,  l'insurrection  était  devenue  gé- 
nérale. 

L'Espagne  peut  un  jour  recevoir  les 
bienfaits  de  la  centralisation  ;  mais  c'est 
le  pays  le  plus  admirablement  divisé 
pour  se  soustraire  à  toute  tyrannie 
qui  émanerait  du  centre.  Chaque  pro- 
vince a,  comme  un  petit  royaume,  ses 
frontières  naturelles ,  ses  mœurs,  son 
individualité  différentes,  sa  vie  qui  loi 
est  propre.  C'est  là  ce  qui  facilita  si 
puissamment  l'élan  populaire. 

Valence,  Saragosse,  Séville,  orga- 
nisèrent le  mouvement ,  et  correspon- 
dirent avec  toutes  les  juntes  insurrec- 
tionnelles. Séville  devint  le  centre  du 
gouvernement  révolutionnaire;  une 
junte  suprême,  composée  de  magis- 
trats et  de  nobles ,  s'y  déclara  en  per- 
manence ;  elle  protesta  contre  les  trai- 
tés de  Bayonne ,  se  mit  en  rébellion 
ouverte  contre  le  nouveau  gouverne- 
ment de  Madrid,  et  alla  même  jusqu'à 
déclarer  la  guerre  à  la  France ,  tout 
cela  au  nom  de  Ferdinand  YII,  son  lé- 
gitime souverain. 

Prise  (funejlottè  française  à  Ca- 
(fia?.— Une  partie  de  la  flotte  française, 
débris  du  désastre  de  Trafalgar,  ren- 
trée à  Cadix,  le  91  octobre  1806,  était 
restée  dans  ce  port  pour  y  surveiller 
l'exécution  du  blocus  continental.  Le 
14  juin,  cette  flotte,  composée  de  cinq 
vaisseaux,  tomba  au  pouvoir  des  insur- 
gés espagnols. 

Travaux  de  la  Junte  deBù^mmê.^ 
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Cependant  la  Junte  d'État  conroqaée 
par  Napoléon  se  réunit,  au  jour  fixé  (15 
juin),  à  Bayonne.  Déjà,  le  6  juin,  Na- 
poléon avait  proclamé  Joseph,  son 
mre,  roi  d'Espagne  et  des  Indes.  Dès 
la  première  séance ,  la  junte  reconnut 
le  nouveau  icoi  et  lui  prêta  serment  de 
fidéUté.  Elle  discuta  l'acte  constita* 
tionnel  de  TEspagne,  calqué  sur  la 
constitution  française,  et  on  sait  com- 
ment Napoléon  entendait  en  pratique 
le  régime  constitutionnel. 

La  junte  tint  sa  dernière  séance  le 
7  juillet.  Le  nouveau  roi  prêta  ser- 
ment ,  $ur  les  saints  Évangiles ,  de 
faire  respecter  la  sainte  religion, 
dFobserver  et  de  faire  observer  la 
constitution ,  etc..,  etc.  Les  députés 
membres  de  la  junte  lui  prêtèrent  à 
leur  tour  serment  de  fldélité.  La  junte 
fut  dissoute  le  même  jour,  et,  le  9  juil- 
let, Joseph,  accompagné  de  ses  grands 
officiers,  de  son  état-major,  de  sa  mai- 
son, partit  de  Bayonne  pour  se  rendre 
dans  Si!  nouvelle  capitale,  où  la  bour- 
geoisie et  une  partie  de  la  noblesse 
pouvaient  bien  voir  en  lui  un  prince 
capable  de  régénérer  le  pays,  mais  où 
le  peuple  lui  préparait  un  terrible  ac- 
cueil. 

Combat  de  Médina  del  Rio  Seco. 
— En  effet,  notre  position  en  Espagne 
était  périlleuse;  outre  que  les  divers 
corps  d'armée  envoyés  dans  cette  con- 
trée étaient  surtout  composés  de  trou- 
pes inexpérimentées,  déjeunes  soldats, 
ta  guerre  qu'ils  allaient  avoir  à  soute- 
nir avait  un  caractère  nouveau.  Ce  n'é- 
taient plus  de  grandes  masses  discipli- 
nées se  heurtant  les  unes  contre  les 
'  autres,  c'étaitunesérie  deluttes partiel- 
les, de  surprises,  d'embuscades,  et  Mu- 
rat  était  peut-être,  de  tous  les  lieute- 
nants de  Napoléon ,  le  moins  capable 
de  diriger  une  armée  au  milieu  de  cir- 
constances aussi  difliciles. 

Cinquante  mille  Espagnols,  venus 
de  la  Galice ,  sous  le  commandement 
du  général  Cuesta ,  se  disposaient  à 
couper  au  nouveau  roi  le  chemin  de 
sa  capitele.  Bessières,  à  la  tête  de 
14,000  hommes  seulement,  les  atta- 
qua le  14  juillet,  à  Médina  del  Rio  Seco, 
et,  après  uneaaion  sanglante,  où  prie 


de  8,000  Espagnols  succombèrent,  les 
premières  forces  régulières  de  Tlnsur- 
rection  furent  battues. 

Le  brillant  résultat  de  cette  journée 
permit  à  Joseph  de  poursuivre  sa  route 
et  d'atteindre  Madrid,  où  il  fit  son  en- 
trée le  20  juillet. 

Combat  de  Pesquera,  —  Capitula- 
tion de  Baylen.—De  son  côté,  le  ma- 
réchal Moncey  attaquait  un  second 
corps  de  25,000  hommes  ,  qu'il  défit 
près  du  petit  village  de  Pesquera ,  et 
qu'il  poursuivit  jusque  sous  les  murs 
de  Valence,  dont  il  se  disposa  à  faire 
le  siéçe. 

Mais  un  malheur  imprévu  le  força 
bientôt  à  suspendre  ses  opérations.  Le 
général  Dupont  traversait  l'Andalou* 
sie,  et  marcnait  sur  Cadix  pour  y  ven- 
ger Taffront  fait  à  la  France  et  y 
étouffer  un  des  plus  ardents  foyers  de 
l'insurrection.  La  rencontre  d'un  corps 
d'armée  considérable  le  força  à  rétro- 
grader ,  etll  vint  établir  son  quartier 
général  à  Andujar,  où  une  division  de 
8,000  hommes,  commandée  parle  gé-* 
néral  Védel,  vint  le  renforcer. 

La  junte  de  Séville,  qui  disposait  de 
forces  considérables  (46,000  hommes 
à  peu  près) ,  d'un   matériel  et  d'équi- 
pements nombreux  fournis  par  l'arse- 
nal de  Cadix ,  prit  elle-même  l'offen- 
sive. Au  lieu  de  réunir  et  de  concen- 
trer ses  forces ,  Dupont  avait  envoyé 
Védel  à  la  poursuite  de  détachements 
ennemis,  sur  la  rive  droite  duGuadal- 
quivir.  Avant  même  de  songer  à  la 
résistance  ,  il  donna   l'ordre  de   la 
retraite ,  espérant  rejoindre  ce  géné- 
ral ,  qu'il  n'avait  pas  même  informé 
de  ce  mouvement.  L'armée  française 
se  mit  en  route,  le  18  juillet  au  soir, 
Dupont  lui-même  en  tête  de  l'avant- 
garde.  Mais  tel  était  l'embarras  des  ba- 
gages, la  lenteur^  de  la  marche,  qu'on 
arriva  à  la  pointe  du  jour  seulement 
sur  la  Rambtar,  où  la  moitié  de  l'ar- 
mée ennemie ,  commandée  par  le  gé- 
néral Reding,  était  déjà  venue  pren- 
dre position,  manœuvre  habile  et  har- 
die qui  nous  plaçait  entre  deux  feux. 
Il  faut  le  croire  pour  l'honneur  de 
nos  armes,   le  général  Dupont  se 
voyant  ainsi  cerne,  perdit  la  tête;  au 
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lieu  d'accepter  hardiment  ce  danger  et 
de  chercher  un  salut  ou  une  mort  glo- 
rieuse en  se  frayant  un  passage  à  tra- 
Ters  les  bataillons  ennemis,  le  général 
français  demanda  une  suspension  d'ar- 
meè ,  et  se  soumit  à  une  capitulation 
déshonorante. 

Sur  ces  entrefaites,  Yédel  arriva  sur 
les  derrières  du  corps  d'armée  de  Re- 
ding,  celui  qui  était  venu  se  poster  sur 
la  Ramblar  et  y  attendre  notre  avant- 
garde.  Il  était  loin  de  se  douter  de 
l'embarras,  et  moins  encore  des  inten- 
tions de  son  général  en  chef  ;  il  atta- 
qua bravement  les  Espagnols ,  qui  ne 
résistèrent  pas  à  ce  choc  impétueux,  et 
qui  fuyaient,  abandonnant  leurs  ca- 
nons sur  le  champ  de  bataille ,  quand 
Védel  reçut  Tordre  de  s'arrêter  et  de 
cesser  le  feu.  En  apprenant  qu'il  s'a- 
gissait de  capituler ,  il  insista  auprès 
de  Dupont  pour  recommencer  le  com- 
bat ,  I  assurant  presque  du  triomphe  : 
tout  fut  inutile. 

Dupont  capitula  et  se  rendit  prison- 
nier de  guerre,  lui  et  tous  les  corps  pla- 
cés sous  son  commandement ,  c'est-à- 
dire  que  Védel,  qui ,  un  instant  aupara- 
vant, était  maître  du  champ  de  bataille, 
fut  obligé  de  rendre  les  armes  à  ceux 
même  qui  naguère  fuyaient  devant  lui. 
Il  voulut  du  moins  éviter  cet  affront; 
il  battit  en  retraite;  mais  les  Espa- 
gnols menacèrent ,  s'il  ne  s'arrêtait 
pas,  de  massacrer  la  division  qui  était 
cernée,  et  le  brave  Védel,  la  rage  dans 
le  cœur,  fut  contraint  aussi  de  mettre 
bas  les  armes.  Ce  fut  la  seule  page  hon- 
teuse de  notre  histoire  militaire. 

Conséquences  de  cette  capitulation. 
<^La  nouvelle  de  ce  désastre,  de  cette 
lâcheté  inouïe ,  changea  complètement 
la  face  des  choses.  Tout  prestige  était 
détruit  :  18,000  Français  venaient  de 
défiler  sans  armes  devant  une  armée  es- 
pagnole, en  butte  à  d'infâmes  traite- 
ments ;  ils  s'étaient  soumis  à  l'humi- 
liante condition  de  laisser  fouiller 
leurs  sacs....  Même  à  Sainte-Hélène, 
Napoléon  ne  s'en  consola  jamais  ! 

Moncey  abandonna  le  siège  de  Va- 
lence ;  le  général  Verdier  celui  de  Sa- 
ragosse;  Duhesme  fut  investi  dans 
Barcelone;  toutes  nos  troupes  enfio 


Quittèrent  leurs  positions,  et  reçorent 
1  ordre  de  se  concentrer  sur  Burgos. 
Joseph,  à  peine  entré  depuis  dix  jours 
dans  la  capitale  de  son  nouveau 
royaume  »  fut  forcé  d'en  sortir  et 
d'aller  résider  à  Vittoria. 

Insurrection  du  PortugifiL—fnter» 
vention  de  l^Ànyleterre.—TeWe  fut  la 
première  punition  de  la  faute  que  Na- 
poléon avait  commise  ;  à  force  de  gé- 
nie et  d'audace ,  il  allait  conjurer  l'o- 
rage; mais  le  germe  de  ses  revers 
était  là;  l'Angleterre  poussa  un  cri 
de  joie. 

En  Portugal ,  Napoléon  n'avait  été 
ni  un  vainqueur  généreux,  ni  un  poli- 
tique habile.  La  population  mécon- 
tente, excitée  parles  moines  et  par  l'or 
de  l'Angleterre,  s'insurgea  le  16  juin, 
à  Oporto,  et  l'insurrection  s'étendit  si 
rapidement  dans  les  provinces  du 
nord ,  que  les  Français  durent  les  éva- 
cuer aussitôt.  Une  haine  commune 
contre  un  ennemi  commun  réunit 
bientôt  les  Portugais  et  les  Espa- 
gnols. Les  troupes  espagnoles  entrées 
avec  nous  en  Portugal  urent  alirance 
avec  les  insurgés ,  et  doublèrent  leurs 
forces. 

Les  Anglais,  croyant  enfin  le  mo- 
ment venu  de  nous  écraser ,  envoyè- 
rent en  Portugal  une  armée  de  24,000 
hommes  ,  commandés  en  second  par 
un  général  qui  gagna,  dans  cette  cam- 
pagne, le  titre  de  duc  de  Wellington.  Ils 
déDarquèrent  dans  la  baie  de  Mondigo 
(12  myriamètres  nord  de  Lisbonne); 
20,000  insurgés  vinrent  aussitôt  se 
joindre  à  eux.  Junot  n'avait  guère  que 
15,000  hommes;  mais  chaaue  jour 
rendait  sa  position  plus  périlleuse  ;  il 
marche  hardiment  droit  a  l'ennemi. 

Le  17  août,  le  général  de  Laborde, 
avec  moins  de  5,000  hommes ,  tient 
en  échec  14,000  Anglais ,  et  finit  par 
les  repousser. 

Le  21,  une  bataille  décisive  s'ensage 
à  Vimeiro.  Les  Anglais  eux-mêmes 
avouent  qu'ils  étaient  26,000  contre 
10,000  Français.  Le  combat  dura  dix 
heures  ;  Junot  battit  en  retraite  en  bon 
ordre  ;  il  se  replia  sur  Torres-Vedras, 
espérant  couvrir  Lisbonne.  Mais  il 
faillut  céder  au  nombre.  Kellermann, 
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aussi  habile  négociateur  que  ^errier 
intrépide,  traita  de  la  capitulation, qui 
fut  signée  le  30  août,  à  des  conditions 
honorables  ;  et  les  troupes  françaises 
furent  transportées  en  France  avec  ar- 
mes et  bagages  par  des  vaisseaux  an- 
Slais  :  le  général  en  chef  anglais  fut 
ésapprouvé  officiellement  par  son 
gouvernement. 

MécorUentemenU  en  Allemagne.  — 
Armements  de  t  Autriche. — IJes  évé- 
nements de  la  Péninsule  devaient  jeter 
de  nouvelles  complications  dans  la  po- 
litique européenne.  Napoléon  avait 
voulu  s*assurer  de  r Espagne  et  en  faire 
un  fleuron  de  sa  couronne  ;  TEspagne 
et  le  Portugal  étaient  ouverts  aux  An- 
glais ,  et  son  frère  Joseph  était  en 
fuite. 

L*orage  qui  venait  d*éclater  dans  le 
Midi  grondait  déjà  sourdement   au 
Nord.  Les  peuples  conquis  peuvent  su- 
bir leurs  conquérants ,  mais  ils  ne  les 
acceptent  jamais.  Ce  fut  surtout  en  Al- 
lemagne que  le  contre-coup  de  l'insur- 
reclion  espagnole  ébranla  notre  auto- 
rité. Le  génie  allemand  ne  procéda  pas 
de  la  même  manière  que  TEspai^nol 
ardent  et  colère.  Des  sociétés  secrètes 
se  formèrent,  et  ce  mouvement  fut 
organisé  par  des  hommes  d*un  haut 
mérite;  I  Autriche  fut  le  centre  où 
vinrent  aboutir  tous  les  fils  de  cette 
conspiration  ténébreuse  ;  «  à  la  nou- 
«  velledes  événements  de  la  Péninsule, 
«  dit  Schœll,  elle  pensa  que  le  moment 
«  d'éclater  était  arrivé.  »  Elle  organisa 
ses  forces  militaires  sur  un  nouveau 
pied.  Elle  eut  bientôt  70,000  hommes 
sous  les  armes ,  se  lia  par  un  traité  se- 
cret avec  TAngleterre  et  la  Russie, 
et  quand ,  avant  de  partir  pour  aller 
venger  en  Espagne  Taf front  fait  à  nos 
armes  et  y  asseoir  le  nouveau  trône, 
Napoléon  se  tourna  vers  le  Nord  pour 
s'assurer  de  ses  dispositions,  la  diplo- 
matie lui  présenta  un  visage  souriant 
et  ami  qui,  loin  de  calmer  ses  inquié- 
tudes, les  redoubla.  Il  fit  publier,  le  30 
juillet,  une  déclaration  ofucielle  contre 
les  armements  extraordinaires  deTAu- 
triche. 

Convention  avec  la  Prusse,  —  La 
Prusse  était  encore  sous  la  puissance 


de  nos  armes;  elle  fut  contrainte  d*ac- 
cepter  les  conditions  de  l'empereur, 
gui  voulait  s'assurer,  sinon  de  sa  bonae 
toi,  du  moins  de  son  impuissance. 

Par  un  traité  signé  à  Paris  le  8  sep- 
tembre, il  fut  convenu  que  pendant  dix 
ans  l'armée  prussienne  ne  pourrait  pas 
excéder  le  cniffre  de  40,000  hommes. 
Les  arrérages  sur  les  contributions  de 
guerre  furent  arrêtés  à  la  somme  de 
140  millions,  et  les  troupes  françaises 
occupèrent  les  places  fortes  de  Glo- 
gau,  Stettin,  Kustrin,  jusqu'au  parfait 
payement  de  cette  somme.  Les  garni- 
sons de  ces  trois  places  formaient  un 
effectif  de  30,000  nommes,  qui  étaient 
entretenus  et  payés  par  la  Prusse.  Elle 
dut  consentir  en  outre  à  la  cession  du 
territoire  environnant  Magdebourg , 
sur  la  rive  droite  de  PEIbe,  et  à  la  erâi- 
tion  de  sept  routes  stratégiques  qui  de- 
vaient traverser  ses  États. 

Entrevue  éfErfurth.^  Hais  ce  n'é- 
tait rien  que  la  Prusse  ;  Napoléon  sa- 
vait bien  que  la  Russie  seule  pouvait , 
par  son  alliance,  le  rassurer  au  Nord , 
et  contenir  les  intrigues  de  l'Autriche • 

Alexandre  voulait  depuis  longtemps 
réaliser  le  rêve  de  la  politique  mosco- 
vite :  il  voulait  Constantinople ,  qu'il 
appelait  la  clef  de  sa  maison.  Napoléon 
ny  aurait  jamais  consenti;  les  circons- 
tances cependant  devenaient  impérieu- 
ses. Dans  l'espoir  d'obtenir  sur  ce  point 
l'assentiment  et  le  concours  de  l'em- 
pereur des  Français,  Alexandre  edt 
consenti  à  tout,  sûr  qu'une  fois  à 
Constantinople  il  eût  dicté  des  lois  à 
la  France  eile-même  :  «  Si  nous  nous 
«  entendons,  l'empereur  et  moi,  avait- 
«  il  dit ,  il  faudra  bien  que  tout  le 
«  monde  s'entende.  « 

Le  moment  était  venu  cependant  de 
régler  les  mutuelles  prétentions  des 
deux  rivaux  ;  l'entrevue  d'Erfurth  fut 
décidée.  Napoléon  voulait  y  «  régler  les 
a  affaires  du  monde  de  manière  à  être 
«  pendant  quatre  ans  tranquille  sans 
c  explication.  « 

Alexandre  accepta  avec  empresse- 
ment cette  entrevue,  qui  eut  lieu  le  27 
septembre.  Les  deux  empereurs  pas- 
sèrent 18  jours  ensemble  au  milieu  de 
fêtes  brillantes,  et  entourés  d*une  foule 
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sroîs.  Mais  les  conférences  d'Erfurth 
eurent  que  des  résultats  illusoires, 
apoléon  et  Alexandre  convinrent  de 
5  se  point  troubler  mutuellement  dans 
urs  extensions  respectives,  celui-cF 
ins  la  péninsule  Scandinave,  celui-là 
ins  la  péninsule  ibérique.  Ils  résolu- 
itit  en  outre  de  faire  une  démarche 
iprès  du  roi  d* Angleterre,  pour  hâter 
pacification  générale. 
Ils  loi  adressèrent  à  cet  effet  une 
ttre  collective ,  en  date  du  12  octo- 
re.  «  Nous  nous  réunissons,  disaient- 
ils,  pour  prier  Votre  Majesté  d'écou- 
ter la  voix  de  Thumanite  en  faisan^ 
taire  celle  des  passions  ;  de  chercher, 
avec  rintention  d*y  parvenir,  à  con- 
cilier tous  les  intérêts,  et  par  là  à  ga- 
rantir toutes  les  puissances  qui  exis- 
tent, et  assurer  le  bonheur  de  l'Eu- 
rope et  de  cette  génération  à  la  tête 
de  laquelle  la  Providence  nous  a  pla- 
cés. » 

Le  cabinet  anglais  communiqua ,  le 
3  du  même  mois,  une  note  diplomati- 
ae  qui  n^permit  de  conserver  aucune 
ipérance.  La  guerre  avec  FAngleterre 
liait  donc  continuer ,  plus  acharnée 
ae  jamais,  et  entraîner  de  nouveaux 
lalheurs. 

Le  14  octobre,  les  souverains  se  sé- 
arèrent  à  Erfurth;  Napoléon  rentra 
Paris. 

Session  du  Corps  législatif.  —  Il 

uvrît,  le  26  octobre,  la  session  lé^is- 

itîve  par  un  discours  plein  de  radieu- 

es  espérances.  Le  congrès  d'Erfurth, 

admiration  qu'Alexandre  lui  avait  té- 

(loignée,  ces  rois  courtisans  qui  étaient 

enus  s'incliner  sur  son  passage,  tous 

es  prestiges  semblaient  avoir  fasciné 

a  vue  et  redoublé  sa  confiance  en  lui- 

lëme.  «  L'empereur  de  Russie  et  moi, 

disait-il,  nous  sommes  d'accord  et  in- 

yariablement  unis  pourla  paix  comme 

pour  la  guerre.  Une  partie  de  mon 

armée  marche  contre  les  bandes  que 

l'Angleterre  a  formées  ou  débarquées 

dans  les  Espagnes...  Bientôt  mes  ai- 

ftes  planeront  sur  les  tours  de  Lis- 
onne,  et  le  roi  d'Espagne,  avec  l'aide 
de  Dieu ,  sera  couronné  dans  Ma- 
drid. » 
Cette  session  ne  dura  que  50  jours, 


et  fut  remplie  par  des  travaux  Impor- 
tants ,  mais  qui ,  suivant  l'usage ,  n'é- 
veillèrent aucune  discussion.  Le  budget 
de  l'exercice  1808,  s'élevant  à  la  somme 
de  730  millions ,  fut  voté  sans  contes- 
tation. Le  code  d'instruction  crimi- 
nelle fut  complété  et  promulgué  le  26 
décembre.  Treize  projets  de  loi  con- 
cernant divers  intérêts  de  localité ,  ou 
ayant  pour  objet  de  régler  certains 
points  de  droit  civil,  reçurent  la  sanc- 
tion légale.  Le  statut  impérial  que  nous 
avons  mentionné  plus  haut,  concer- 
nant l'établissement  de  la  nouvelle  no- 
blesse, et  celui  du  f  mars,  relatif  à  la 
création  des  majorats,  furent  égale- 
ment soumis  à  la  législation ,  qui  les 
accueillit  sans  opposition.  La  session 
fut  close  le  31  décembre. 

Sénatus^onsuUes,—  Deux  sénatus- 
consultes  que  la  rapidité  des  événements 
d'Espagne  nous  a  empêché  de  mention- 
ner à  leur  date,  ont  agrandi  les  frontiè- 
res de  la  France,  et  mis  à  ta  disposition 
de  l'empereur  des  forces  considérables. 
Le  premier ,  en  date  du  24  mai ,  déci- 
dait la  réunion  à  l'empire  français  des 
duchés  de  Parme  et  de  Plaisance ,  des 
États  de  Toscane  ;  et  dans  son  allocu- 
tion au  Sénat,J'empereur  faisait  con- 
sidérer cette  reunion  comme  une  ré- 
compense «  des  services  rendus  par  ces 
«  peuples  à  la  civilisation  européenne, 
«  et  de  l'attachement  que  nous  avaient 
«  toujours  montré  leurs  ancêtres.  » 

Le  second  décrétait  deux  levées  ex- 
traordinaires de  160,000  hommes,  pris 
non-seulement  sur  les  classes  anté- 
rieures de  1806  et  1807 ,  mais  encore 
sur  celles  de  1808,  1809  et  1810.  Il  est 
inutile  d'ajouter  que  chacune  de  ces  le- 
vées indisposait  de  plus  en  plus  l'opi- 
nion publique  contre  l'empereur. 

D^art  pour  l'Espagne. — Arrivée 
à  FiUoria.  —  Napoléon  avait  à  peine 
ouvert  la  session  du  Corps  législatif, 
qu'il  se  hâta  de  partir  pour  l'Espagne, 
où  il  était  impatient  de  venger  l'affront 
de  Baylen.  Il  y  arriva  le  4  novembre. 
Quelques  jours  auparavant,  les  Anglais 
avaient  débarqué  sur  divers  points  de 
la  côte  des  troupes  nombreuses  pour 
venir  en  aide  à  1  insurrection,  qui  dis- 
posait alors  de  forces  régulières  consl- 


SM 


L'UNIVERS. 


dérables.  Elle  ne  comptait  pas  moins 
de  135,000  hommes,  divisés  en  quatre 
corps,  et  40,000  Anglais  étaient  prêts 
à  se  porter  avec  eux  sur  tous  les  points 
menacés. 

Mais  ce  n'étaient  plus  des  recrues 
que  nous  avions  en  Espazne  :  80,000 
vieux  soldats,  retirés  d Allemagne, 
avaient  franchi  les  Pyrénées  avec  leur 
empereur  bien-aimé. 

ISapoléon  arriva  auprès  de  son  frère 
Joseph,  à  Vittoria,  le  8  novembre.  Il 
était  heureux  d*avoir  des  troupes  ré- 
gulières à  combattre  ;  son  génie  était 
a  Taise. 

Batailles  de  Burgos  et  cTEspinosa. 
^Suivant  son  usage,  il  imprima  à  ses 
mouvements  une  telle  rapidité ,  guMl 
surprit  et  déconcerta  ses  adversaires. 
Arrivé  le  8,  il  obtint  le  10  des  succès 
éclatants.  Sous  ses  ordres,  Bessières 
attaquait  Tarmée  d*£stramadure,  forte 
de  25,000  hommes ,  la  dispersait  et 
s'emparait  de  Burgos,  après  un  com- 
bat où  les  Espaf^nols  laissaient  en  no- 
tre pouvoir  3,000  morts ,  autant  de 
prisonniers,  et  20  canons. 

Le  même  iour ,  Lefebvre  et  Victor 
attaquaient  1  armée  de  Galice,  forte  de 
45,000  hommes  ;  et  après  lui  avoir  tué 
ou  pris  10,000  hommes  dans  les  rochers 
d*£spinosa,  la  rejetaient  sur  Reynosa, 
où  Soult  acheva  sa  défaite. 

Revue  de  r empereur,  —  Le  lende- 
main de  la  bataille ,  le  1 1  novembre , 
>*apoléon  passait  en  revue  à  Burgos 
une  partie  des  corps  de  la  grande  ar- 
mée. Ce  n'était  pas  le  rétablissement 
du  trône  de  son  frère  qu'il  proposait 
pour  but  à  ces  braves,  qui,  après  avoir 
triomphé  du  climat  et  des  hommes  sur 
les  bords  du  Danube  et  de  la  Vistule , 
avaient  traversé  TAllemagne  et  la 
France  à  marches  forcées.  «  La  pré- 
«  sence  hideuse  du  léopard ,  leur  di- 
«  sait-il,  souille  les  continents  d'Espa- 
«  gne  et  de  Portugal;  qu'à  votre  aspect 
«  n  fuie  épouvanté»...  Un  vrai  Fran- 
«  çais  ne  peut,  ne  doit  pas  prendre  de 
«  repos  jusqu'à  ce  que  les  mers  soient 
«  ouvertes  et  affranchies.  » 

Bataille  de  TUdela.  —  La  fortune 
semblait  en  effet  être  fidèle  aux  dra- 
peaux de  la  France  partout  où  se  trou- 


fait  Napoléon  £n  on  jour ,  la 
des  forces  ennemies  avait  sobi  de  gra- 
ves échecs.  Un  nouveau  soocès ,  pis 
important  encore,  se  préparaît  en  Aa- 
dalousie.  Les  corps  de  Nqr  et  de  Moa- 
cey  marchaient  à  la  fois  contre  Tannée 
d'Aragon ,  forte  de  20,000  hommes  tf 
commandée  par  Palafox ,  et  cocue 
85,000  hommes  sous  le  oonunaadc- 
ment  de  Castaiios. 

Le  combat  s'engagea  le  31  noTes- 
bre,  sous  les  ordres  de  Moncej,  pn 
de  Tudela  (16  lieues  sud  de  Pampdear), 
et  le  résultat  en  fut  décisif.  Le  Espi- 
gnolsy  perdirent  leur  artillerie  et  7,061 
hommes.  La  marciie  de  Key  avait  elé 
retardée  d'un  jour,  et  il  ne  put  prciidn 
part  à  l'action.  Il  est  certain  que  saas 
ce  contre-temps,  cette  journée  eât  été 
plus  funeste  encore  à  Tinsurrectiis, 
qui  y  aurait  perdu  ses  meilleures  troo- 
pes. 

Entrée  à  Madrid.  —  Ce  succès  ou- 
vrait la  route  de  Madrid.  L*emperrv 
ne  perdit  pas  de  temps,  il  mardia  droit 
sur  la  capitale ,  qui  semblait  se  dispo- 
ser à  une  défense  acharnée. 

Après  le  départ  de  Joseph ,  les  Es- 
pagnols y  avaient  établi  un  gonveroe- 
ment  régulier  ;  une  junte  suprême  et 
centrale  y  exerçait  rautorité  supiat 
au  nom  de  Ferainand  VIL 

Napoléon  mit  le  si^e  devant  Ma- 
drid, et  le  4  décembre,  au  moment  oà 
Ton  allait  livrer  l'assaut ,  la  ville  « 
rendit  et  ouvrit  ses  portes.  L'armée 
française  y  entra  pour  la  seconde  fois, 
et  Joseph  remonta  sur  ce  malheureax 
trône  qui  coûtait  à  la  France  et  à  l*£s- 
pagne  tant  de  sang,  et  à  l'empereur  la 
perte  des  avantages  que  ses  triom- 
phes lui  avaient  assurés  dans  le  Nord. 
Enfin  il  était  à  Madrid.  Mais  en  Es- 
pagne, la  capitale  n'est  pas  le  royamiK. 
Il  avait  Madrid  ;  mais  du  fondf  de  ecs 

Ï)rovinces  remuantes ,  cachés  deirièit 
eurs  montagnes,  des  ennemis  noa- 
veaux  allaient  surgir  de  toutes  parts. 
Napoléon  se  hâta  d*or^niser  Tad- 
ministration  espagnole;  û  sappriBi 
le  conseil  de  Castille,  celui  de  Moqoh 
sition;  réduisit  le  nombre  des  ooa- 
vents;  abolit  les  droits  féodaux;  mesa- 
res  qui  pouvaient  bien  lui  ooocilier  II 
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)àrtîe  éclairée  de  la  bourgeoisie ,  mais 
|uî  ne  faisaient  qu'exaspérer  les  pas- 
(ions  et  les  préjugés  populaires. 

Succès  en  Catalogne, —  Dans  le 
néme  temps,  et  comme  pour  complé- 
:er  notre  première  série  de  triomphes, 
e  général  Gouvion  Saint-Gjr  se  ren- 
iait maître  de  la  place  maritime  la  plus 
mportante  de  la  Catalogne  :  Roses  lui 
>uYrait  ses  portes  après  une  résistance 
ongue  et  courageuse.  L'armée  fran- 
çaise y  trouva  60  canons  de  bronze  et 
16  nombreuses  munitions. 

Le  16  décembre,  le  même  général  dé- 
faisait à  Llinas  (9  lieues  nord  de  Bar- 
selone)un  corps  espagnol  supérieur  en 
nombre,  que  les  Français,  n*ayant  plus 
Je  munitions,  attaquèrent  à  la  baïon- 
nette; et  un  succès  plus  éclatant  obtenu 
le  21  décembre,  dans  un  engagement 
sur  le  Llobregat,  à  8  kiiom.  de  Barce- 
lone ,  nous  mettait  en  possession  de 
l'artillerie  ennemie ,  de  magasins  et  de 
munitions  considérables ,  et  assurait 
la  paciGcation  momentanée  de  cette 
province. 

Installation  du  roi  d'Espagne.  — 
Le  7  décembre,  Napoléon  installa  offi- 
ciellement son  frère  Joseph  sur  le  trône 
des  Espagnes,  et  publia  une  proclama- 
lion  grosse  de  menaces.  Après  avoir  me- 
nacé l'armée  anglaise  qui  avait  été  en- 
voyée dans  la  Péninsule ,  «  non  pour  la 
K  secourir,  disait-il,  mais  pour  lui  ins- 
K  pirer  une  fausse  conGance  et  l'égarer; 
«  si  l'Espagne ,  ajoutait-il ,  persiste  à 
c  ne  pas  reconnaître  son  nouveau  roi, 
«  je  mettrai  alors  la  couronne  d'Espa- 
«  gne  sur  ma  tête,  et  je  saurai  la  faire 
ft  respecter  des  méchants,  car  Dieu  m'a 
«  donné  la  force  et  la  volonté  néces- 
«  saires  pour  surmonter  tous  les  obs- 
«  tacles.  9 

Vaines  menaces  !  Les  faibles,  les  ti- 
mides, ceux  que  la  puissance  impériale 
pouvait  atteindre,  ceux  que  le  cnange- 
ment  séduisait,  plièrent  devant  l'au- 
torité française  ;  mais  le  peuple  resta 
armé,  il  conserva  sa  haine  énergique. 
Ce  n'était  plus  la  grande  guerre  qu'il 
allait  faire ,  elle  lui  avait  mal  réussi , 
mais  la  petite  guerre,  la  guerre  de  sur- 
prises et  d'embuscades,  la  guérilla 
enfin,  qui  devait  lasser  nos  armées,  et 


triompher  des  forces,  de  la  persistance 
et  du  génie  de  l'empereur. 

Doctrine  gouvernementale  de  rem- 
pereur.  —  L'année ,  commencée  sous 
de  tristes  auspices ,  se  fermait  cepen-  * 
dant  au  milieu  des  succès  delà  France 
et  des  splendeurs  impériales  ;  mais  une 
coalition  nouvelle  se  préparait,  où  les 
peuples  allaient  servir  la  haine  des  sou- 
verains. 

Un  faft  qui  eut  lieu  à  l'époque  où 
nous  sommes  arrivés  peut  montrer  à 
la  fois  combien ,  au  milieu  même  de 
ses  plus  grands  périls ,  de  ses  plus 
vives  préoccupations ,  l'empereur  veil- 
lait sur  les  moindres  détails  du  gou- 
vernement', jusqu'à  quel  point  il  était 
jaloux  de  son  autorité ,  et  aussi  com- 
ment il  comprenait  la  théorie  du  gou- 
vernement représentatif. 

Après  la  victoire  remportée  à  Bur- 
gos,  le  Corps  législatif,  alors  en  séance, 
et  n'ayant  sans  doute  rien  de  mieux  à 
faire»  alla  présenter  ses  félicitations  à 
l'impératrice  au  sujet  de  ce  triomphe. 
La  bonne  Joséphine  répondit  qu  elle 
était  sensible  à  cette  démarche  du  corps 
q^  représentait  la  nation.  Le  Moni- 
teur  reproduisit  cette  réponse.  P^apo- 
léon  venait  d'entrer  à  Madrid,  quand  la 
feuille  officielle  lui  fut  remise.  Il  qua* 
lifîa  d 'a bsurde  la  phrase  ma lencon  treu se, 
et  rédigea  lui-même  une  rectification 
où  il  assurait  qu'on  avait  prêté  à  S.  M. 
l'impératrice  des  paroles  qu'elle  ne  pou- 
vait pas  avoir  prononcées  ;  car  nul  ne 
représentait  la  nation,  si  ce  n'est  l'em- 
pereur; que  le  Corps  législatif,  im- 
proprement appelé  de  ce  nom,  devrait 
être  appelé  Conseil  législatif  y  puisqu'il 
n'avait  pas  la  faculté  de  faire  des  lois, 
n'en  ayant  pas  même  la  proposition. 
«  Le  premier  représentant  de  la  nation, 
«  disait-il ,  est  1  empereur  avec  ses  mi- 
«  nistres ,  organes  de  ses  décisions  ; 
«  la  seconde  autorité  représentante  est 
«  le  sénat  ;  la  troisième  est  le  conseil 
«  d'État  ;  le  Conseil  législatif  îx  le  qua- 
«  trième  rang.  »  En  d'autres  termes , 
l'Etat  c'était  lui. 

§  III.  Aimée  1809. 

Suite  des  opérations  militaires  en 
Espagne.  ^Les  premiers  succès  quî» 
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depuis  ia  bataille  de  Burgoi ,  avaient 
changé  la  face  des  choses  eo  Èspagmei 
n^avaieot  pas  suffi  pour  aonuier  les 
forces  régulières  de  rinsurrection.  Ils 
avaieot  bien  ouvert  à  Pta|K)léon  les  por- 
tes de  la  capitale  ;  celui-ci  avait  bien 
rétabli  le  trône  et  reconstitué  Tautorité 
de  son  frère  ;  mais  Joseph  était  encore 
k  Vittoria ,  mais  Tarmée  anglaise  n'é« 
tait  pas  détruite ,  et ,  d*un  autre  côté, 
l'orage,  que  Napoléon  avait  vainement 
essavé  de  coniurer  à  Erfurth,  était 
9ur  le  point  d'éclater  en  Allemagne. 

Défaite  de  t armée  anglaise.  —  Le 
corps  d'armée  que  l'Angleterre  avait 
envoyé  en  Espagne  sous  les  ordres  du 
général  John  Moore,  au  lieu  de  bor- 
ner son  rôle  à  secourir  et  à  protéger 
rinsurrection,  vint  imprudemment  se 
jeter  lui  -  même  au  milieu  des  forces 
françaises.  Moore  n'avait  pu  prendre 
part  au  combat  de  Tudela  ;  impatient 
d'agir,  il  marchait  vers  Madrid  et  vou- 
lait tenter  d'en  barrer  le  chemin,  lors- 
qu'il apprit  la  reddition  de  la  capitale 
et  les  succès  qui  couronnaient  en  Ca- 
talogne, comme  en  Andalousie ,  nos 
armes  victorieuses. 

Le  général  anglais,  contraint  de  bat- 
tre en  retraite,  ne  voulut  pas  du  moins 
le  faire  sans  coup  férir.  Il  se  dirigea 
vers  la  vallée  de  Garion,  que  le  maré- 
clial  Soult  occupait  avec  14,000  hom- 
mes. 

Napoléon  eut  connaissance  de  ce 
mouvement  ;  il  résolut  aussitôt  de 
I  empêcher,  et  de  détruire  l'armée 
anglaise.  Il  chargea  une  division  de 
lui  couper  la  route  du  Portugal ,  et 
ordonna  en  même  temps  à  Soult  de 
ne  pas  opposer  une  trop  vive  résis- 
tance ,  et  de  laisser  Moore  s'engager 
dans  la  vallée.  Le  général  anglais  s^a- 
perçut  du  piège  où  il  était  sur  le  point 
de  tomber,  et ,  ne  pouvant  se  diriger 
vers  le  Portugal ,  dont  on  lui  avait 
fermé  le  passade ,  il  marcha  vers  la 
Corogne,  espérant  pouvoir  s'y  défen- 
dre ou  trouver  du  moins  un  salut  as- 
suré à  bord  des  vaisseaux  anglais. 

L'armée  française  le  poursuivit  l'é- 
pée  dans  les  rems.  Moore  brûlait  et 
dévastait  tout  sur  son  passage  ;  il  fai- 
aait  sauter  les  ponts ,  u  incendiait  les 


villes,  espérant  laisser  derrière  loi  des 
obstacles  capables  d'arrêter  la  marche 
de  Tennemi.  Ce  fut  sur  ces  eatre^tes, 
au  milieu  de  cette  poursuite  hardie,  qae 
Napoléon  rajout ,  par  un  courrier  ve- 
nant de  Paris,  des  dépèches  qui  chan- 
gèrent ses  dispositions  et  qui  confir- 
maient les  craintes  que  rAÎitrÎGhe  loi 
avait  inspirées.  Il  confia  à  Soult  Je 
commandement  de  l'armée,  et  le  char- 
gea de  poursuivre  et  d'écraser  sans 
pitié  les  forces  britanniques. 

Le  3  janvier,  Soult  atteignit  l'ar- 
rière-garde  dans  les  défilés  de  Cacabel- 
los.  Les  Anglais  y  laissèrent  aoo  hom- 
mes; mais  la  France  y  perdit  Colbert, 
un  de  ses  plus  intrépides  généraux.    • 

Cette  défaite  redoubla  l'épouyante 
et  le  désordre  dans  les  rangs  de  l'ar- 
mée anglaise.  Le  génial  Moore  tenta 
vainement  d'y  rétablir  la  disciplioe  et 
de  faire  une  retraite  honorable  :  les 
Français  étaient  trop  près  ! 

Moore  arriva  le  13  janvier  devant  U 
Corogne,  et  la  flotte  anglaise ,  sur  la- 
quelle il  comptait,  n'y  était  pas  ;  il  fai- 
lutdonc  se  défendre  et  accepter  la  lutte. 
Soult  le  suivait  de  près  ;  il  ordonna  aus- 
sitôt l'attaque ,  espérant  sans  doute 
exécuter  l'ordre  de  l'empereur,  qui  Inl 
avait  dit  en  le  quittant  :  Jetei  -  ki 
dans  la  mer! 

L'action  s'en^gea  le  16,  à  deuxhech 
res  ;  les  Anglais  y  apportèrent  tonte 
l'énergie  du  désespoir;  la  résistance 
fut  opmiâtre.  Le  geiiéral  Moore  tomba 
le  premier ,  et  plus  de  3,000  de  ses 
compatriotes  restèrent  avec  lui  sur 
cette  terre  étrangère  ;  le  commandant 
en  second,  David  Baird ,  fut  griève- 
ment blessé.  Le  combat  ne  cessa  qu'a- 
vec le  jour;  les  vaisseaux  arrivèrent 
alors ,  et  la  nuit  protégea  l'embarque- 
ment. 

Les  débris  de  l'armée  anglaise  s'é- 
loignèrent des  côtes  d'Esfmgne,  le  17 
janvier,  après  une  expédition  malheu- 
reuse ;  elle  laissait  en  notre  pouvoir 
ses  canons,  ses  bagages  ,  et  les  niaces 
fortes  qu'elle  avait  le  plus  espéré  de 
pouvoir  conserver  à  l'insurrection. 

La  Corogne  capitula  le  19,  avee 
200  pièces  de  canon  et  des  munitions 
de  guerre  en  abondanee* 
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Prise  du  FerroL  —  Le  27  janvier, 
es  troupes  du  maréchal  Soult  s*empa- 
aient  également  du  Ferrol ,  où  elles 
rouvaient ,  au  dire  de  Montgaillard, 
1,600  pièces  de  canon  ,  d'immenses 
Dagasins ,  8  vaisseaux ,  3  frégates ,  et 
>lusieurs  petits  bâtiments. 

Dispositions  de  Napoléon  avant  de 
fuUter  rEspagne.—^àpoïéoQ  n'avait 
MIS  un  instant  à  perdre  ;  TAutriche 
entrait  en  campagne  plus  forte 'et  plus 
langereuse  nue  jamais.  Il  retourna 
Hissitôt  à  Valiadolid,  suivi  des  batail- 
ons  de  sa  garde,  et  impatient  de  ren- 
ier en  France.  Il  régla  avant  son  dé- 
;Murt  la  marche  des  opérations  militai- 
res ;  assigna  à  chacun  de  ses  lieute- 
nants le  théâtre  et  le  cercle  de  ses 
oiouvements  ;  il  laissa  Gouvion  Saint- 
Cyr  en  Catalogne ,  où  le  succès  de 
ses  armes  avait  été  si  heureux  ;  Lan- 
des fut  chargé  de  prendre  Saragosse 
»t  de  réduire  TAragon  ;  Bessières  re- 
^t  Tordre  d'assurer  les  communica- 
tions avec  la  France  par  la  Castille- 
Vieille;  Lefebvre  occupa  la  Manche  ; 
enfin,  Victor  devait,  en  Andalousie, 
combiner  ses  opérations  avec  Soult , 
ehargé  de  soumettre  le  Portugal,  pen- 
dant que  Ney  le  seconderait  dans  cette 
Dfiéme  entreprise,  après  s'être  rendu 
maître  de  la  Galice. 

Telles  furent  les  principales  disposi- 
tions que  l'empereur  crut  propres  à 
assurer  le  succès  de  l'œuvre  qu'il  avait 
lui-même  commencée;  il  eut  la  sa- 
gesse de  n'en  pas  compromettre  le 
succès  en  donnant  à  ses  lieutenants 
un  autre  général  en  chef  que  lui- 
même.  Il  allait  en  Autriche  diriger 
une  j^uerre  terrible,  combattre  des  en- 
nemis tout  aussi  acharnés  et  plus 
nombreux  ;  mais  il  voulait  lui-même 
tout  savoir  et  tout  ordonner;  son 
vaste  esprit  pouvait  suffire  à  toutes 
choses.  Chacun  de  ses  lieutenants  de- 
vait recevoir  directement  ses  instruc- 
tions et  correspondre  avec  lui.  Quant 
à  Joseph,  malgré  son  titre  de  géné- 
ralissime, c'était  un  vrai  rot  cons- 
titutionnel ,  il  restait  à  l'état  de  fic- 
tion. 

Entrée  de  Joseph  à  Madrid^^Ven- 
dant  fue  SojuU  poursuivait  Tarmée 


anglaise  et  la  forçait  à  la  fuite,  Le- 
febvre écrasait,  le  18  janvier,  à  Alma- 
raz,  les  débris  de  l'armée  d'Estrama- 
dure  et  de  celle  de  Castille,  quMl  pour- 
suivait jusque  sur  les  bords  de  la  Gua- 
diana. 

Victor,  après  une  bataille  impor- 
tante livrée  a  Udès ,  et  où  il  avait  feit 
10,000  prisonniers ,  était  successive- 
ment entré  dans  les  provinces  de 
Guença  et  de  Tolède. 

Ces  deux  dernières  victoires  avaient 
enfin  décidé  Joseph  à  quitter  Yittoria 
et  à  aller  prendre  possession  de  sa  ca- 
pitale ,  ou  Napoléon  avait  en  son  ab- 
sence installé  sa  souveraineté.  Il  entra 
à  Madrid  le  72  janvier,  au  milieu  d'un 
grand  appareil  et  de  grandes  solenni- 
tés mihtaires,  aux  acclamations  de  la 
bourgeoisie  et  du  peuple  de  Madrid. 
Mais  Joseph  avait  trop  de  sens  pour 
se  méprendre  sur  la  valeur  de  pareils 
témoignages  ;  il  put  concevoir  un  ins- 
tant la  pensée  qu'une  administration 
sa^e,  bienveillante,  éclairée ,  pourrait 
lui  concilier  l'amour  et  la  confiance  du 
peuple  ;  mais  d'un  bout  du  royaume  à 
l'autre,  l'insurrection  répondait  à  nos 
triomphes  par  de  nouveaux  cris  de 
haine  et  de  nouvelles  provocations.  Le 
désastre  de  Saragosse  était  un  sanglant 
et  douloureux  exemple  des  obstacles 
que  le  patriotisme  et  les  préjugés  na- 
tionaux nous  opposeraient  éternelle- 
ment dans  ce  matneureux  pays. 

Siège  et  prise  de  Saragosse. — C'é- 
tait vers  le  même  temps  en  effet, 
qu'après  un  siège  de  deux  mois ,  la 
ville  de  Saragosse ,  que  Lannes  avait 
investie  avec  32,000  hommes ,  était 
emportée  d'assaut  et  livrée  à  toutes 
les  horreurs  du  pillage.  Elle  ne  s*é- 
tait  pas  rendue.  Bourgeois  ,  moines, 
paysans,  tout  ce  qui  pouvait  por- 
ter une  arme ,  les  femmes  elles-mê- 
mes qui ,  sous  l'influence  de  la  belle 
comtesse  de  Burita,  avaient  formé  une 
compagnie  destinée  à  secourir  les 
blessés  et  à  porter  des  cartouches  aux 
combattants ,  tous  les  habitants  de 
cette  cité  généreuse  refusèrent  d'abord 
d'accepter  la  honte  d'une  capitulation. 
Il  serait  impossible  de  bien  exprimer 
tout  ce  que  cette  population,  sous  les 
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ordres  du  général  Palafox,  dépl<yya 
de  constance ,  d^abnégation ,  de  réso- 
lotions  courageuses  et  désespérées. 
Les  Français,  épuisés  de  fatigues, 
étaient  parvenus ,  après  d'héroïques 
efforts,  a  s*eniparer  de  la  place  ;  mais 
chaque  maison  était  une  forteresse  qui 
continuait  la  lutte  et  dont  il  fallait 
faire  le  siège.  Le  temps  seul  put  triom- 
pher de  cette  glorieuse  résistance  ;  le 
31  février  ,  la  junte  demanda  enûn  à 
capiiuler,  et  se  rendit  à  discrétion. 
La  ville  n'était  plus  qu'un  monceau 
de  cendres,  qu'un  vaste  tombeau. 

Cinquante  mille  personnes  de  tout 
sexe ,  de  tout  âge ,  périrent  dans  ce 
si4ge ,  le  plus  triste  épisode  de  cette 

guerre  si  féconde  en  tristes  résultats. 
In  regretta  que  Napoléon  n*eât  pas 
assiste  aux  horreurs  de  ce  siège  mé- 
morable ,  et  contemplé  lui  -  même  le 
spectacle  de  cette  résistance  indomp- 
table. Il  y  aurait  peut-être  compris, 
ce  que  ses  préoccupations  politiques 
Tempéchaient  de  voir  alors  :  qu'il  était 
entré  dans  une  voie  fausse,  et  qu'il  es- 
|)crait  vainement  dompter  ces  popula- 
tions ardentes. 

Chacun  de  nos  succès ,  au  lieu  de 
nous  concilier  les  vaincus,  les  irritait 
davantage  contre  nous.  Nos  généraux 
semblaient  prendre  à  tâche  d*accroftre 
les  haines  dont  nous  étions  l'objet.  Les 
Français  avaient  respecté  en  Egypte  les 
mosquées  musulmanes,  et  ils  pillaient 
en  Espagne  les  églises  et  les  couvents 
chrétiens  ;  grands  ou  petits ,  les  spo- 
liateurs des  églises  espagnoles  auront 
toujours  à  se  reprocher  d'avoir  attisé  le 
foyer  des  haines  populaires,  aigri  les 
ressentiments  sous  lesquels  tant  de 
Français  succombèrent  dans  ce  pays, 
où ,  quelques  années  auparavant ,  ils 
avaient  été  reçus  en  frères. 

Opérations  en  PortugaL-^Le  ma- 
réchal Soult  avait  à  peine  battu  et 
contraint  à  la  fuite  les  troupes  anglai- 
ses ,  que ,  conformément  aux  ordres 
de  l'empereur,  il  s'empressa  de  péné- 
trer en  Portugal.  Le  4  mars,  il  tra- 
versa le  Minho  à  Orensé,  et  il  déût  le 
lendemain ,  sur  les  hauteurs  d'Orsuna 
et  à  Montrey,  25,000  hommes  faisant 
partie  de  la  division  qui  venait  d'être 


organisée  à  Léon  par  le  général  la  Ro« 
mana.  Celui-ci  commandait  le  corps 
d'armée  auxiliaire  envoyé  en  Allema- 
gne pendant  la  campa^e  de  1807  ;  eo 
apprenant  Tinsurrection  de  sa  patrie  , 
il  était  parvenu ,  malgré  la  sunreil- 
lance  de  Bemadotte,  a  s'embarquer  à 
bord  de  vaisseaux  anglais ,  et  ceux-ci 
ravalent  ramené  dans  la  Péninsule. 

Soult  arriva  le  6  mars  à  Yérino;  Il 
y  obtint  un  nouveau  succès  contre 
4,000  Portugais  qu'il  mit  en  fuite  et 
rejeta  au  delà  de  San-Cjpriano.  II  mar- 
cha ensuite  contre  Yillarele,  dont  il 
s'empara  sans  efforts.  Le  12 ,  il  était 
sous  les  murs  de  Chavès  (  15  lieuea 
ouest  de  Bragance)  ;  une  partie  des 
troupes  de  la  garnison  de  cette  place, 
5,000  soldats  environ ,  voulurent  lui 
résister  ;  il  les  battit ,  et,  à  la  seconde 
sommation,  la  ville  ouvrait  ses  portes 
à  l'armée  française. 

Soult  laissa  reposer  ses  troupes  pen- 
dant deux  jours ,  puis  il  coorut  s  em- 
parer des  déniés  de  Ruîvaens  et  prit 
position  devant  Danova.  Le  17  mars, 
enûn ,  il  occupait  les  hauteurs  de  Car- 
valho  ;  l'armée  portugaise ,   sous  le 
commandement   du  général  Freire» 
était  postée  sur  les  montagnes  en 
avant  de  Braga.  Freire,  conformé- 
ment aux  ordres  qu'il  avait  reçus, 
voulut  se  retirer  sur  Oporto;  ce  mou- 
vement parut  suspect  aux  soldats  qui, 
croyant  à  quelque  trahison,  massa- 
crèrent leur  général,  parce  qu'il  ne 
voulait  pas  livrer  bataille.  Puis,  quand 
le  successeur  de  l'infortuné  veut  les 
mener  au  combat,  l'aspect  des  troupes 
françaises  les  épouvante,  et  ils  fuient 
en  désordre  jusqu'à  Braga  ,  où  Soult 
les  poursuit  au  galop;  le  générai  fran- 
çais  se  rendit  maître  de  cette  ville 
où  il   établit  son  quartier  général, 
et ,  quelques  jours  après ,  il  s'empara 
des  places  de  Barceles  et  de  Guioca- 
raens. 

Le  27  mars ,  l'armée  française  était 
devant  Oporto  ;  le  général  Foy,  chareé 
d'aller  porter  les  sommations  dans  la 
place,  y  fut  retenu  prisonnier.  L'at- 
taque cbnunença  le  21)  ;  les  retranche- 
ments furent  emportés ,  et ,  après  on 
combat  opiniâtre  qui  se  prolongea  jas* 
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u^h  la  nuit,  les  Français  restèrent 
lattres  de  la  ville. 

IVCaîs  cette  marche  yictorieuse  du 
ënérai  français  avait  été  si  rapide 
ue  ,  sur  ses  derrières,  Fennemi  re- 
>rnaait  ses  rangs  et  attaquait  Tarrière- 
arde  et  les  garnisons  des  places  pri- 
es. G*est  ainsi  que  les  troupes  fran« 
aises  étaient  battues  là  même  où 
aguère  les  ennemis  avaient  pris  la 
dite  devant  l'impétuosité  de  notre 
vant-garde.  Soult,  instruit  à  temps , 
onna  des  ordres  et  envoya  les  se- 
ours  nécessaires  pour  réparer  ces 
checs. 

X^e  corps  d'armée  de  Ney,  qui  devait 
econder  celui  de  Soult  dans  la  con- 
uéte  du  Portugal,  éprouvait  de  graves 
mbarras  dans  la  Galice,  et  c'était 
ouït  qui  lui  envoyait  au  contraire 
es  secours  inespérés. 

Combat  de  Médellin.  —  On  se 
appelle  que  Victor,  de  son  côté 
ussi  ,  devait  concourir  à  la  con- 
«2£te  du  Portugal  ;  mais  il  avait  af* 
aire  à  un  ennemi  audacieux,  actif,  et 
amiliarisé  avec  tous  les  accidents  du 
prrain.  Après  des  marches  fatigantes, 
5  général  Cuesta,  ayant  plusieurs  fois 
léja  évité  la  bataille,  prit  position,  le 
12  mars,  devant  Médellin.  Cinq  jours 
près  les  Français,  infatigables  dans 
eurs  poursuites,  arrivèrent  en  pré- 
ence  de  l'armée  espagnole  et  lui  of- 
rirent  la  bataille. 

L^ action  dura  cinq  heures  ;  le  géné- 
ral Lassai  le  surtout  y  déplova  un  cou- 
lage et  une  habileté  admirables  -,  enOn 
es  Espagnols  prirent  la  fuite,  lais- 
tant  sur  le  champ  de  bataille  8,000 
irisonniers,  leurs  canons  et  leurs  dra- 
peaux. Après  ce  succès,  Victor  par- 
courut encore  TEstramadure ,  afin  de 
Prévenir  toute  invasion  de  l'armée 
x>rtugaise,  à  laquelle  des  troupes  an- 
glaises étaient  venues  se  réunir. 

Combat  de  la  Sierra-Morena, — Les 
léfilés  de  la  Sierra-Morena  offraient 
me  position  importante  défendue  par 


gênerai 

tianî,  enlevait  cette  position ,  et  s'em- 
parait des  défilés  et  des  magasins  où 


étaient  rassemblés  des  dépôts  considé- 
rables de  munitions  de  guerre. 

Rentrée  du  maréchal  Soult  en  Ga^ 
lice*  —  Malgré  la  rapidité  de  sa  mar- 
che ,  malgré  les  succès  qui  lui  avaient 
ouvert  la  route  d'Oporto,  Soult  ne 
pouvait  espérer  de  maintenir  le  Por- 
tugal sôus  son  obéissance.  Au  lieu  de 
recevoir  les  secours  que  Ney  et  Victor 
devaient  lui  fournir,  il  avait  dû,  au 
contraire^  venir  à  leur  aide,  et  sa  po- 
sition était  loin  d'être  assurée.  Vers  la 
fin  d'avril,  une  nouvelle  armée  an- 

{glaise  débarqua  dans  la  Péninsule  sous 
es  ordres  du  général  Wellington ,  qui 
vint  le  11  mai  attaquer  le  maréchal 
Soult  à  Oporto.  Le  combat  fut  long  et 
opiniâtre,  et  l'armée  française  battit 
en  retraite  ;  Soult  fit  exécuter  ce  mou- 
vement avec  ordre  et  précision.  Pour 
ne  pas  embarrasser  sa  marche ,  il  dé- 
truisit son  artillerie,  ses  bagages ,  ses 
caissons,  et  l'armée  arriva  en  non  or- 
dre dans  la  Galice,  où  aussitôt  elle 
prit  part  aux  opérations  de  la  guerre , 
malgré  son  état  d'épuisement.  Soult 
délivra  la  garnison  de  Lugo,  qui  se 
défendait  héroïquement  contre  20,000 
Espagnols  ;  puis  il  réunit  ses  troupes 
à  celles  de  Ney  et  de  Kellermann ,  qui 
venait  de  défaire  à  Oviedo  l'armée  de 
la  Romana. 

Mais  nous  reviendrons  sur  les  opé- 
rations de  la  Péninsule  ;  avant  de 
suivre  en  Allemagne  les  mouvements 
de  la  grande  armée ,  rendons  compte 
de  quelques  dispositions  importantes. 

Grand-duché  de  Toscane,  —  Un 
sénatus-consulte  du  2  mars  avait  con- 
sacré la  réunion  de  la  Toscane ,  qui 
avait  été  érigée  en  grand-duché,  et 
était  devenue  une  des  grandes  digni- 
tés de  l'empire.  Napoléon  plaça  à 
la  tête  de  ce  gouvernement  sa  sœur 
Élisa ,  princesse  de  Lucques  et  de 
Piombino. 

Levées  de  troupes»  —  Décrets  di- 
vers. —  Un  sénatus  -  consulte  du  25 
avril  mit  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment 30,000  hommes  sur  la  classe  de 
1810;  plus,  10,000  conscrits  rappelés 
sur  les  classes  antérieures  de  1806  à 
1809. 

Un  décret  impérial  du  6  avril  porta 


T.  lit  36*  IJvraison.  (  AHifi.LSS  dx  l'hist.  db  Fiuuge.) 


36 


sa  L'um 

!■  pdH  ilfl  mort  contre  tout  Fnnçaii 
convaincu  d'avair  pria  le*  ermei  con- 
tra la  France.  Ceux  même  qui ,  ayant 
obtenu  dei  lettres  de  nalurnliiation 
d'unsouveroementétranger,  aervaient 
danilea  arméw  ennemies ,  n'étaient 
pH  eiceptéf. 

Napoieon.daQalaToieoùil  était  en- 
gagé, aernblait  ne  pouvoir  plus  ap- 
précier la  limite  où  ion  ambition  de- 
venait inaeniée  et  tournait  contre  lui- 
même.  Autant  aa  politique  enven  le 
pape  avait  été  d'abord  juste,  prudente, 
meiurée,  autant  aujourd'hui  II  parais- 
lait  oublier  les  considérations  élevées 
Îjj  avaient  inspiré  art  premiers  actes, 
ous  l'avons  vu  dépouiller  le  souve- 
rain pontife  de  ses  plus  belles  provin- 
cea^crtte  violation  injuste  fut  accom- 
pagnée de  mesures ve^atoires,  indigne 
abus  de  la  force  contre  le  droit.  En- 
traîné par  cet  esprit  de  vertixe  qui  le 
imussait  à  sa  perte ,  il  déposséda  le 
pape,  et,  par  un  décret  rendu  à 
gcbcenbrunn,  le  17  mai,  réunit  les 
Etats  romains  a  l'empire.  Rome  fiitdé- 
clarée  ville  libre  et  impériale;  ga  délie 
publique  devint  celle  de  la  France. 
Une  consulte  extraordinaire  fut  cliar- 
f|ée  d'y  organiser  un  prétendu  régime 
constitutioiMiel ,  et  le  pape  r«çut  en 
compensation  un  revenu  del, 000,000. 

Perle  de  Cayenne  ,  de  la  Guiane 
française  etde  la  IHartlnique. — Pen- 
dant que  la  France  étendait  ainsi  outre 
mesure  ses  possessions  continentales, 
elle  perdait  ses  colonies  une  à  une,  et 
sa  niarineélait  réduite  à  un  état  dé|ilo- 
rable  d'impuissance  et  de  nullilé.  Les 
Espagnols  de  l'Amérique  du  Sud  et 
les  Portugais  du  Brésil,  pour  venger 
l'invasion  de  leurs  métropoles,  s'étaient 
réunis,  sous  les  ordres  d'un  capitaine 
de  vais.<eau  anglais  ,  et  étaient  venus 
attaquer  nos  colonies  de  la  Guiane  etde 
Cayenne.  Le  gouverneur.  Victor  Hu- 
gues, fut  force  de  se  rendre  ;  la  capi- 


tulation  fut  signée  le  13  jai 

Le  gouverni-ment  anelais  avait 
lement  résolu  la  conquête  de  la  Marti- 


i  avait  éga- 


nique.  Onze  mille  bommes  .  partis  de 
laBarbade,  sous  le  commandement 
du  général  Becliwilli,  débarquèrent  le 
Wjanvier  à  la  Martinique;  le  gouver- 


near,  Villaret-Jojcaie ,  n^anît'i 
plus  de  8,000  hommes  de  diveraei 
mes;  toute  résistance  était  imposa 
il  se  rendit ,  et  la  capitulation  fti 
gnée  le  là  février  IB09. 

Léi  AnglaU  incendient 
ttaux  aur  nos  cùtei,  —  La 
anglaise  opposait  au  génie 
parte  une  persévérance  etui 
infatigables.  non-seulemeDl 
dépouillait  de  nos  colonies 
en  Espngne  et  en  Portugal  c 
considérables  .  coalisait  po 
quième  fois  l'F.urope  contre  i 
encore  elle  bloquait  nos  ports 
et  venait  jusque  sur  nos  câte 
et  ruiner  notre  marine ,  à  la 

Buis  le  désastre  de  Trafalgi 
ion  semblait  avoir  «nnnfl* 
Une  flotte  anglai: 
Se.iux  de  ligne.èfri 
et  33  brtllots,  crois; 
bloquait  le  port  d 
Willaumez  parvint 
per  à  la  surveillaiic 
sortit  de  Brest  ave 
aller  rejoindre  la  C 
la  rade  de  Lorient 
fut  pas  favorable;  i 
jonction ,  et ,  pour 
anglais,  il  se  refugi 
de  l'Ile  d'Ail,  où  h 
craignit  pas  de  veni 
avril.  Les  résultats! 
rent  déplorables;  4 
gâtes  furent  incen 
rent  réduits  à  s'éch 
3  seulement  parvji 
sains  et  saufs  \i  Ch 
Mais  hfltons-nou! 
gards  vers  des  cbati 
glorieux. 

Cinquième  coaUl 
immenses  préparât 
avaient  justement  i 
l'Autriche  voulait 
moment  tromper  la 
pereur;  M.  de  Mel 
bassadeur  à  Paris, 
testations ,  les  as; 
Mais  Napoléon  ne  | 
et  ordonna  aussitôt 
cessai  res  au  succès 
t  reprise. 
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Fofces  de  la  France.-^'Lè  4  mars, 
E>avoust  reçut  l'ordre  d'occuper  le 
lord  de  rAllemagtie  avec  45,000  hona- 
nes.»  et  de  se  concentrer  vers  Bamberg. 
kl  asséna  marcha  sur  Au^sbourg  avec 
lO.OOO  hommes;  la  Bavière  etleWur- 
«ihberg  levèrent  86,000  hommes,  dont 
Lefebvre  et  Vandamme  allèrent  pren- 
ire  le  commandement.  Autour  du 
^ampde  bataille  occupé  par  ces  trois 
irmées,  Bemadotte  commandait  les 
Saxons  et  observait  la  Bohême  ;  Po* 
niatowski  tenait  la  Gallicie  avec  18,000 
tommes  ;  Eugène  s'avançait  sur  T  A- 
lige  avec  46,000  hommes  ;  et  enfin 
Marmont^  gouverneur  de  la  Dalmatie, 
recevait  l'ordre  de  se  tenir  prêt  à  join- 
ire  Tarmée  d'Italie. 

Forces  de  l'Autriche.  —  Ce  n'était 
pas  trop  de  ces  mouvements  de  troupes 
et  de  tout  le  génie  de  l'empereur  pour 
résister  à  la  coalition  nouvelle ,  dont 
r Autriche  était  le  bras,  mais  dont  Tor 
et  la  haine  de  l'Angleterre  étaient 
rârae.  Humilia  depuis  la  paix  de  Près- 
bourg,  l'Autriche  n'avait  accepté  qu'a- 
vec împatienceles  conditions  que  cette 
paix  lui  avait  imposées.  Le  cabinet  de 
Londres^  toujours  à  l'affût  de  tout  ce 
jui  pouvait  porter  atteinte  au  repos  et 
i  la  prospérité  de  la  France ,  avait 
éveillé  les  sentiments  d'orgueil  natio- 
nal et  de  patriotisme  qui  devaient 
ameuter  une  fois  encore  l'Europe  en- 
tière contre  nous.  Jamais  l'Autriche 
n'avait  déployé  des  forces  aussi  con- 
sidérables; elle  s'était  préparée  pour 
une  lutte  décisive. 

L'archiduc  Charles  commandait  l'ar- 
Biée  d'Allemagne ,  forte  de  175,000 
hommes;  l'archiduc  Jean  avait  sous 
ses  ordres,  en  Italie,  47,000  hommes. 
Deux  corps  de  30,000  hommes  étaient 
destinés  à  opérer  en  Dalmatie  et  à  en- 
vahir leTyrol.  L'armée  de  Pologne  ^ 
BOUS  l'archiduc  Ferdinand  ,  ne  comp- 
tait pas  moins  de  40,000  hommes  ;  et 
indépendamment  de  ces  forces  actives 
si  imposantes ,  une  réserve,  composée 
de  154  bataillons  de  landwehr  et  des 
dépôts  de  l'armée,  s'élevait  à  elle  seule 
au  chiffre  de  324,000  hommes.  L'Au- 
triebe  avait  donc  à  opposer  aux  forces 
militaires  de  la  France  des  forces  une 


fois  plus  considérables ,  et  elle  appor- 
tait dans  cette  guerre  plus  d'expérience 
stratégique.  Les  victoires  de  Bonaparte 
avaient  initié  les  puissances  du  Nord 
au  secret  de  sa  propre  tactique.  Les 
troupes  allemandes  étaient  organisées 
à  la  française  et  divisées  de  façon  à 
agir  isolément  ou  ensemble ,  suivant 
les  nécessités  de  l'attaque  et  de  la  dé- 
fense. 

L'exemple  de  Tinsurrection  espa- 
gnole avait  excité  dans  les  populatiohs 
d'Allemagne  le  sentiment  et  l'amour 
de  la  nationalité;  ainsi,  les  principes 
même,  qu*au  nom  de  la  révolution  fran- 
çaise nous  étions  allés  proclamer  en 
Europe,  se  redressaient  contre  nous,  et 
devenaient  une  arme  que  les  cabinets 
du  Nord  savaient  habilement  ma- 
nier; Napoléon  leur  avait  offert  en 
s'engageant  dans  la  f^uerre  d'Espagne, 
une  trop  belle  occasion  de  vengeance 
pour  qu  ilsne  la  saisissent  pas  avec  joie. 

Du  reste,  il  avait  vainement  essayé  de 
conjurer  Forage  ;  il  avait  fait  faire  des 
propositions  de  paix  qui  avaient  été  élu- 
dées; il  avait  proposé  la.  médiation  de 
la  Russie;  tout  avait  été  inutile,  et 
il  est  juste  de  lui  tenir  compte  de  ces 
tentatives,  à  lui  que  l'on  a  toujours  ac- 
cusé d'avoir  provoqué  ces  grands  con- 
flits européens  où  la  France,  après 
tant  de  gloire ,  devait  fatalement  suc- 
comber. 

Napoléon  vient  prendre  le  com" 
manaement  de  Varmée,  —  Les  pre- 
miers mouvements  de  notre  armée  ne 
furent  pas  heureux.  L'archiduc  Char- 
les prit  le  premier  l'offensive  ;  son  ar- 
mée s'ébranla  le  10  avril,  et  se  dirigea 
vers  l'espace  compris  entre  Donawerth 
et  Ratisbonne;  il  espérait  y  prendre  l'ar- 
mée française  au  dépourvu  ;  et,  en  ef- 
fet,Berthier,  à  qui  l'empereur  avaitcon- 
fié  le  commandement  provisoire  de  l'ar- 
mée d'Allemagne,  avait  mal  compris 
ou  mal  exécuté  les  ordres  qu'il  avait 
reçus.  Nos  troupes,  déjà  si  inférieures 
en  nombre,  au  lieu  déformer  une  masse 
compacte,  étaient  éparpillées  sur  un  es- 
pace de  40  lieues,  le  long  des  rives  du 
Danube. 

Napoléon  apprit  à  Paris  cette  pre*- 
mière  faute,  il  partit  aussitôt ,  et  en 

86. 
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un  clin  d'œil  î)  jugea  la  situation ,  qui 
était  loin  d'être  désespérée.  Il  prit  aui- 
■itât  des  mrsures  pleines  d'aud^ice, 
ordonna  ,  le  18  avril ,  à  Davoust  de 
marcher  sur  Neualadt;  à  Massëna,  de 
■e  djrrger  sur  Pfnffenhofen  ;  et  lui- 
mïme,  avecdeuidirisions  placées  sous 
les  ordres  de  Laniies,  il  alla  joindre  Le- 
febvre ,  qui  commandait  le  corps  d'ar- 
mée  bavarois. 

Balaille  d'^bemberg.  — La  Bauche 
de  l'ennemi ,  commandée  par  Hiller, 
Tarblit  devant  une  attaque  de  Massëna, 

!ui  avait  cependant  des  forces  bien  in- 
i^rieures.  Mais  l'empereur  lui  avait  en 
quelque  sorte  prescrit  In  hardiesse  de 
n  mouvement,  en  lui  écrivant  le  matin 
même  de  l'aftaire  :  •  Ici ,  tout  est  cal- 

■  eu)  d'heures  ;  13  ou  16,000  hommes 
•  de  cette  canaille  doivent  Être  atta- 
>  qués  t^te  baissée  par  6,000  de  nos 

■  ^euB  {*).  »  On  le  voit,  Napoléon  trai- 
tait catattèrement  ses  adversaires. 

Le  lendemain,  30  avril,  après  avoir 
enthousiasmé  ses  troupes  jiarquetques- 
unrs  de  ces  paroles  magiques  dont  il 
lemblait  seul  avoir  te  secret,  il  marcha 
ï  leui  téle  sur  Rothembourg,  et  la  dé- 
faite de  la  gauche  autrichienne,  enta- 
mée la  veille  par  Massrna,  fut  bientôt 
empiète.  Battu  à  Abensberg,  le  géné- 
>al  Hiiler  effectua  cependant  sa  retraite 
tn  bon  ordre,  repassa  l'Iser,  et  se  re- 
:ira  sur  Landshut. 

Prise  de  LandtktU.  —  Les  Français 
'avaient  poursuivi  de  si  près,  qu'ils 
l'élancérent  en  même  temps  que  l'ar- 
lère-garde  autrichienne  sur  le  premier 
lont  qui  servait  de  communication  avec 
1  ville,  ce  qui  mit  te  général  allemand 
lans  la  cruelle  nécessité,  pour  repous- 
er  cette  attaque,  de  faire  tirer  à  la  fois 
ur  leïFrançaiset  sur  ses  malheureux 
ompatriutes.  Il  Qt  en  vain  sauter  le 
ont;  les  Français,  dirigés  par  le  gé- 
éral  Lobau  ,  'n'en  pénétrèrent  pas 
loins  dans  la  ville,  et  la  gauche  au- 
richÎMne,  si  ardemment  poursuivie 
epuis  trois  jours,  fut  forcée  de  se  ré- 
igier  sur  I  Inn  ,  laissant  10,000  pri- 
>nnjers  et  tous  ses  bagages,  pendant 
ne  trois  divisions  s'élançaient  de  nou- 
!au  à  la  poursuite  des  fuyards. 
[■)  Buchei  Et  aoui,  t.XXXIS,p.i6g, 


Euaiade  de  Ratitbonne.  —  1 
a»ril ,  Napoléon  vint  surpreiicln 
chiduc  Charles,  qui  était  venu  su 
tisbonne  se  mettre  en  communie 


Autrichiens  attaquaient  le  corps 
née  de  Oavoust  près  de  Tams ,  t 
l'empereur  arriva  sur  leurs  derr 
Surpris,  ils  résistèrent  vigoureuse 
d'abord  à  cette  double  attaque  , 
ils  abandonnèrent  le  champ  é 
taille  ,  où  ils  laissèrent  5,000  m 
15,000  prisonniers,  et  s'enfuir 
Ralisbonne.  Na|)oléon  donna  1' 
d'escalader  la  ville.  L'armée  i 
chienne  essaya  inutilement  de  s'< 
ser  a  cette  tentative  hardie  ,  I 
bonne  fut  enlevée  ;  mais  l'arc 
avait  quitté  la  ville  avec  son  armé 
après  avoir  passé  le  fleuve,  Il  avai 
couper  le  pont.  Il  ne  restait  dai 
place  que  8,000  hommes  qui  fi 
laits  prisonniers. 

Ainsi ,  quatre  jours  avaient 
pour  cdianger  la  face  des  chose 
mettre  de  notre  côté  les  chance 
plus  favorables.  La  gauche  et  la  il 
étaient  culbutées.  L'archiduc, 
d'abandonner  sa  ligne  d'opérali 
laissait  Vienne  à  découvert;  41 

Î  Tisonniers,  100  canons,  40  drspi 
ormaient  le  trophée  de  ces  glorji 
journées. 

Stdte  des  opératiotu.  —  No\ 
let  dispotitioni  de  l'empereur 
Napoléon  ne  vit  néa 
premier  succès  que 
poursuivre  hardimen 
de  cette  cuerre  si  heu 
mencée.  Il  voulut  si 
route  de  Vienne  à  l'ar 
cher  les  débris  de  I; 
chienne,  commandée 
Hiller,  de  le  rejoindre, 
veilleux  que  nous  vf 
avaient  donné  à  nos  i 
vel  élan  d'ardeur  et 
Vingt-deux  mille  hom 
impériale  venaient  d' 
croître  les  forces  nuim 
armée,eu  même  temps 
morales  étaient  doublt 
pbe. 
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Soixante  lîeaes  séparaient  encore 
Napoléon  de  Vienne,  mais  c*était  là 

3ue  tendaient  tous  sesefforts.  Le  corps 
^armée  de  Davoust  resta  en  observa- 
tion à  Ratisbonne.  Lefebvre,  à  la  tête 
des  Bavarois,  fut  chargé  d'aller  répri- 
mer dans  le  Tyrol  l'insurrection  que 
des  émissaires  allemands  y  avaient  fo- 
.mentée.  Bernadotte,  à  la  tête  des 
Saxons,  reçut  Tordre  de  surveiller  Tar- 
rière-garde  de  rarchiduc ,  en  se  rap- 
prochant du  Danube.  Masséna  et 
Lannes,  conduisant  la  carde,  se  diri- 
gèrent vers  rinn,  qu'ils  franchirent 
sans  obstacle.  Napoléon  marchait  ainsi 
sur  Vienne ,  après  avoir  pris  les  me- 
sures nécessaires  pour  prévenir  toute 
surprise  qui  aurait  pu  arrêter  sa 
marche. 

Combat  d'Ebersberg.  —  Le  géné- 
ral Hiller,  après  sa  défaite,  avait  réor- 
ganisé son  armée,  qui  ne  comptait 
pas  moins  alors  de  80,000  hommes. 
Pour  arrêter  notre  marche  et  favori- 
ser ainsi  le  mouvement  de  retraite  de 
Tarchiduc,  il  prit  position  dans  la 
petite  ville  d^Ebersberg,  sur  la  Traun, 
position  formidable  que  défendaient  des 
hauteurs  inaccessibles  et  un  pont  garni 
d'artillerie.  Ces  obstacles  ne  déconcer- 
tèrent pas  Masséna.  Le  26  avril,  il 
avait  traversé  Passau ,  brûlé  Charding  ; 
quelques  jours  plus  tard ,  Tarmée  avait 
effectué  à  Burghausen  (  vingt-cinq 
lieues  est  de  Munich  )  le  passage  de  la 
Salza,  torrent  d'une  extrême  rapidité. 
I>e  4  mai  enûn ,  Masséna  était  devant 
Ebersberg. 

Il  attaqua  de  front  cette  position  ju- 
gée imprenable.  Après  des  efforts  vrai- 
ment gigantesques,  qui  coûtèrent  la 
YÎe  à  5,000  braves  engloutis  dans  le 
torrent  ou  foudroyés  par  la  mousque- 
terie,  la  place  resta  en  notre  pouvoir. 
Le  bourg  incendié  n'offrit  bientôt  plus 
qu'un  monceau  de  ruines',  qiii  servi- 
rent de  tombeau  à  ses  habitants  et  à 
près  de  8,000  Autrichiens. 

Le  général  autrichien  parvint  ce- 
pendant à  sauver  les  débris  de  son  ar- 
mée. Il  put  passer  sur  la  rive  gauche 
du  Danube  par  Mautern,  et  rejoindre 
enfin  le  corps  d'armée  de  Tarcblduc. 
Succès  <u  Bernadotte  et  de  Pania- 


towski.  •-;  Bernadotte,  après  avoir 
dissipé,  à  Égra,  des  troupes  nombreu- 
ses faisant  paVtie  de  la  landwher, 
f)oursuivit,  ae  concert  avec  Davoust, 
'arrière-garde  de  l'armée  commandée 
par  le  prince  Charles,  qui  pénétra 
dans  la  Bohême. 

Dans  le  même  temps,  Poniatowski, 
après  avoir  résisté  pendant  trois  iours 
à  l'armée  autrichienne  commandée  par 
l'archiduc  Ferdinand ,  signait  avec  ce- 
lui-ci une  convention  d'après  laquelle 
Varsovie  était  déclarée  ville  neutre. 
Le  3  mai,  il  s'emparait  de  Gara,  où 
les  Autrichiens  perdirent  beaucoup  de 
monde;  et  peu  de  jours  après  il  en- 
trait, à  la  tête  de  ses  bataillons  enthou- 
siasmés par  le  triomphe,  dans  les 
villes  de  Zablin ,  de  Sandomir  et  de 
Zamosc. 

Avant  la  fin  de  mai,  Poniatowski 
avait  démoralisé  une  armée  deux  fois 
plus  considérable  que  la  sienne,  et 
maître  des  deux  Gallicies ,  orientale 
et  occidentale,  il  établissait  son  quar- 
tier général  à  Brady. 

Bernadotte  avait  battu  à  Lintz  le 
corps  d'armée  qui,  en  Bohême,  avait 
reçu  l'ordre  de  déboucher  sur  les  der- 
rières de  l'armée  française  et  d'inquié- 
ter la  marche  de  l'empereur;  de  toutes 
parts  te  succès  couronnait  les  combi- 
naisons de  Bonaparte. 

Prise  de  yienne.  —  L'empereur  ar- 
riva enfin  devant  Vienne,  où  tout 
semblait  se  préparer  à  une  résistance 
opiniâtre.  La  place  comptait  sur  Tin- 
iervention  de  l'archiduc  Charles,  qui 
devait  en  effet  marcher  au  secours  de 
la  capitale  et  s'efforcer  de  la  délivrer. 
Mais  il  n'arriva  pas  à  temps.  Le  13 
mai,  après  un  bombardement  de  3G 
heures ,  la  capitale  de  l'Autriche  capi- 
tulait et  ouvrait  ses  portes  à  l'armée 
française.  Cette  cour  orgueilleuse  et 
vindicative  ,  cette  noblesse  hautaine  , 
qui  naguère  encore  semblaient  vouloir 
envahir  la  France ,  prenaient  honteu- 
sement la  fuite ,  et  Napoléon  pouvait 
dater  ses  décrets  du  palais  impérial  de 
Vienne  comme  il  l'eut  fait  aux  Tuile- 
ries. 

Passage  du  Danube.  —  Destruction 
du  pont.  —  BataiUe  d^EssUng.  — •  La 
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nem(  supériwr  en  nombre,  «t  der 
lui  te  fleuve  qui  deux  fois  avait  d< 
■as  hardis  projets. 

Mort  de  lannei.  —  RetraUt 
Françait.  —  Les  Français  se  batt 
à  l'arme  blanche.  Pris  et  repris  lii 
les  deui  villages  restèrent  enflii  et 
tre  pouvoir.  Ce  fut  pendant  c«tt 

Eoureuse  défense,  1  un  de  nos 
saut  faits  d'arnies ,  où  Hasséna  j 
un  nouveau  baptême  de  gloire,  q 
boulet  autrichien    atteicnit  Lan 

■  le  brave  des  braves ,  dont  l'es] 

■  suivant  l'expression  de  l'enipej 
(  avait  grandi  au  niveau  de  son 
•  rage.llétaitdevenuungéantSI 
généraux,  190  officiers  et  â.&OO  so 
morts,  Itt.OOOblassés.a.SOOdenoG 
vcs  faits  prisonniers,  tels  fureul 
tristes  résultats  de  cette  journée. 

Napoléon  0t  ses  disp 
que  les  blessés  et  l'srmé 
sent  £tre  transportés  dai 
Masséoa  contint  l'enneni 
cette  opération  difficile, 
en  définitive  c'en  était  u 
espérances  de  noa  ennen 
fit  de  nouvelles  levées,  e 
se  dispou  à  jeter  une  a: 
magne. 

Jonctinn  de  Formée  if 
leprinceCharlesne  sutpt 
avantages  de  la  position 
]a  retraite  de  Napoléon  i 
à  l'armée  autrichienne; 

tÂt  améliorer  les  chancet 
tuation  ;  en  effet,  le  36 
d'Italie ,  commandée  par 
rajt  sa  jonction  s vec  celle 
à  Bruck  (SO  lieues  sud  di 

Bataille  de  fVagram. 
cependant  que  le  S  juillei 
simulé  des  mouvements 
rent  l'ennemi  sur  ses  vér 
lions ,  que  l'armée  put  qu 
ban ,  et  franchir  le  Dam 
sérieusement  inquiétée.L 
fectua  près  de  la  petite  vi 
dorf,  qui  la  veille  avait  él 
les  obus  et  la  mitraille  i 
française. 

L'arofaiduc,  poursuivi  a 
tira  lentffmeat  aur  Wagni 


ÀISNÀLES  DE  L'HISTOIRE  DE  FRANCE. 


Mr 


ivec  acharnement  chacune  des  posi- 
ions  qu'il  était  obligé  d'abandonner. 
Le  5 ,  notre  armée  entière  était  sur  le 
lanc  de  ses  fortiGcations.  Le  lende- 
nain  ,  commença  avec  le  jour  la  ba- 
bille deWagram,  qui  dura  douzeheu- 
"es.  Des  forces  considérables  étaient 
le  part  et  d'autre  en  présence.  Vers  la 
in  du  joor.  Napoléon  resta  maître  du 
ïhamp  de  bataille  jonché  de  morts  :  10 
Irapeaux,  40  pièces  de  canon  et  30,000 
>risooniers  jfurent  les  trophées  de 
:ette  journée.  De  notre  côté,  les  per- 
les furent  douloureuses  :  morts  ou 
)Jessés,  nous  n'eûmes  pas  moins  de 
15,000  hommes  hors  de  combat,  et 
'opinion  de  quelques  contemporains 
ittribue  à  des  mesures  inhabiles  or- 
lonnées  par  l'empereur  les  pertes  con- 
sidérables que  cette  bataille  nous 
^ûta  ;  on  sait  que  c'est  après  Wagram 
{ue  Bernadotte,  s'étant  plaint  amère- 
Bent  de  n'avoir  pas  reçu  des  renforts 

rie,  pendant  l'action,  il  avaitdemandés 
Napoléon ,  se  démit  de  son  comman- 
lement  et  rentra  en  France. 

Préliminaires  de  la  paix  de  tienne. 
—  Masséna  et  Marmont  poursuivirent 
tur  la  route  de  Bohême  les  débris  de 
'armée  autrichienne.  L'armistice  fut 
x>nclu  le  12  juillet.  Les  Autrichiens 
lurent  évacuer  cinq  places  fortes,  et 
!9apoléon  transporta  son  quartier  gè- 
lerai à  Schœnbrunn.  Les  négociations 
j^ouvrirent  aussitôt,  à  Altembourgd'a- 
}ord  ,  à  Vienne  ensuite ,  et  un  décret 
mpérial  frappa  d*une  contribution  de 
196  millions  de  francs  les  États  con- 
luîs  de  l'Autriche. 

Opérations  de  Varmée  d'Italie.  — 
Les  hostilités  avaient  commencé  en 
Italie  le  16  avril ,  et  un  premier  échec 
fès  avait  signalées.  L'avant-garde  fran- 
çaise, forte  de  8,500  homn^s,  avait  été 
snlevée  de  Sordenone  par  l'armée  au- 
xichienne,  que  commandait  Tarchiduc 
fean.  Non  loin  de  là,  le  lendemain,  à 
facile,  Eugène  Beauharnais,  oui  avait 
)ris  l'offensive,  était  complètement 
)attu ,  et  obligé  de  se  retrancher 
WLT  i'Adige.  Mais  des  renforts  arrivés 
lu  royaume  de  Naples,  et  commandés 
[)ar  Macdonald ,  firent  bientôt  tourner 
sa  notre  faveur  les  chances  de  la  guerre. 


Le  prinoe  autrichien ,  en  apprenant 
les  premiers  triomphes  de  notre  armée 
d'Allemagne ,  avait  jugé  prudent  d'o- 
pérer avec  ordre  un  mouvement  de  re- 
traite. L'armée  française,  impatiente 
de  venger  ses  premiers  revers,  s'élança 
à  la  poursuite  de  l'armée  autrichienne, 
passa  la  Piave  le  8  mai ,  et  obligea  le 
prince  Jean  à  accepter  la  bataille. 

Les  Autrichiens  furent  défaits  et 

Ï)oursuivis  par  l'armée  française ,  qui 
es  rejeta  dans  les  Alpes  et*  s'empara 
de  Goritz ,  de  Trieste  et  de  Laybach. 
L'armée  du  prince  Jean  perdit  30,000 
hommes  dans  cette  retraite ,  et  le  25 
mai,  Eugène  mit  en  déroute  à  Léoben, 
le  corps  d'armée  de  Jellachich ,  qui  ac- 
courait au  secours  de  l'archiduc. 

Ce  fut  en  poursuivant  cette  marche 
triomphale  qu'Eugène  passa  le  Semé- 
ring ,  et  parvint  a  opérer  si  à  propos 
sa  jonction  avec  l'armée  d'Allemagne. 

Marmont  resta  sur  ses  derrières,  et 
soutint  à  Gratz,  le  34juin,  un  formida- 
ble assaut  de  20,000  Croates  qu'il  força 
à  la  retraite. 

Prise  de  /{aad.— Cependant,rarmée 
d'Italie,  quoique  confondue  avec  celle 
d'Allemagne,  à  laquelle  elle  venait  de 
prêter  un  si  utile  secours ,  ne  perdait 
pas  de  vue  son  adversaire.  Eugène 
atteignit  le  14  juin ,  sur  le  Danube,  le 
corps  d'armée  de  l'archiduc  Jean;  il 
l'attaqua  auprès  de  Raab ,  et  secondé 
par  ses  lieutenants,  Macdonald ,  Gre- 
nier et  Lauriston ,  il  mit  de  nouveau 
les  Autrichiens  en  déroute,  et  se  ren- 
dit mattre  de  Raab  le  17  juin. 

Expédition  des  Anglais  contre  No- 
pies.  —  Conformément  au  traité  con- 
clu entre  l'Angleterre  et  l'Autriche, 
avant  que  celle-ci  eût  déclaré  la  guerre 
à  la  France,  l'Angleterre  devait  en- 
voyer des  forces  dans  le  nord  et  dans 
le  midi  de  l'Europe,  afin  d'occuper  sur 
divers  points  à  la  fois  les  troupes  fran- 
çaises. 

Quinze  mille  Anslo-Siciliens  furent, 
sous  les  ordres  ou  général  Stuart, 
embarqués  et  dirigés  vers  les  côtes  du 
royaume  de  Naples,  pendant  qu'à  l'in- 
térieur les  émissaires  des  Bourbons 
s'efforçaient  de  préparer  un  mouve- 
ment populaire. 
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Mais  itt  mesum  avaient  Aépriiea 
pour  déjouer  celte  double  tentatiTS  ;  les 
^tes  étaient  gardées.  La  (lotte  anglaise 
Tut  réduite  à  venir  attaquer  l'Ile  d'Is- 
:hia  ;  et  malgré  quelques  succès  par- 
tiels, mais  sans  portée,  le  général 
Stuart.désespéraut  deconduireà  bien 
ton  expédition,  fut,  le3Gj'iillet,  forcé 
Je  s'éloigner  des  côtes  aapolitaines. 

Expédition  des  Jnglaii  dan»  le» 
Pays-Bai.  —  La  seconde  expédition  de 
l'Angleterre  avait  une  importance  bien 
[(lus  grande,  non-seulement  p^^r  le  nom- 
are  des  navires,  mais  par  le  but  que  le 
»binet  de  Londres  s'était  propose.  La 
lotte  était  composée  de  40  vaisseaux, 
16  frégates,  et  d  une  foule  de  bâtiments 
inférieurs ,  de  SO.OOO  hommes  de  ma- 
rine et  d'équipage  eide  40,000  hom- 
mea  de  débarquement.  Déjà,  le  S  Juil- 
let, une  petite  expédition  avait  été  di- 
rigée sur  Bremersee,  p(»ir  seconder  un 
mouvement  tenté  ^r  le  duc  de  Bruns- 
wick  ;  cette  tentative  était  demeurée 
sans  résultat;  mais  elle  avait  pour 
Dbjet  de  détourner  l'attention  de  la 
Fiance  de  la  tentative  plui  grave  diri- 
gée contre  les  Pays-Bas. 

Cette  dernière  expédition,  qui  avait 
coûté  i  l'Angleterre  des  sommes  im- 
menses, débarqua  le  3  aoilt  dans  l'Ile 
de  Wnlcheren.  Les  premières  manœu- 
vres de  lord  Chatam,  commandant  en 
chef,  si  elles  ne  furent  pas  habiles  et 
bardies .  furent  du  moins  heureuses. 
Mais  la  France  et  la  Hollande  se  sou- 
levèrent avec  énergie  contre  cette  in- 
vasion. Le  15  août,  100,000  hommes 
étaient  réunis  en  Belgique,  et  Berna- 
dotte,()ui  s'était  retiré  mécontent  après 
la  bataille  de  Wagram,  ne contribuapas 
peu  à  assurer  te  succès  de  leurs  opéra- 
tions ;  Moncey  commandait  un  corps 
d'armée  à  Gand. 

Lord  Cliatam ,  effrayé  de  ce  déploio- 
ment  de  farces,  autant  que  d'une  mala- 
die rotitagicuse  qui ,  en  dix  jours,  lui 
avait  enlevé  11,000  soldats,  réembar- 
qua ses  troupes,  et  malgré  la  posses- 
sion de  Ftessingue,  que  la  faiblesse  du 
général  Monnet  lui  avait  abandonnée. 
Il  mit  à  la  voile  le  34  décembre,  et  re- 


TraiU  de  Fienne.  —  Ce  r^ 
inattendu  produisit  une  doulour 
sensation ,  non-seulement  en  Ar 
terre,  mais  à  la  cour  de  Tienne. 
cabinet  autrichien  ,  qui  attendait 
salut  du  succès  de  cette  expédît 
avait  prolongé  les  négociations  ( 
mécs  après  la  bataille  de  Wagi 
L'ccbec  éprouvé  par  lord  Cliatait] 
une  grande  influence  sur  la  cor 
sion  du  traité ,  qui  fut  signé  le  14 

L'empire  d'Autriche  fut  amoi 
BU  profit  de  la  France  et  de  la  a 
deration  du  Rhin.  Et  ce  fut  um 

S  lus  grandes  fautes  de  la  politiqu 
apoléon,  que  de  laisser  vivre  un  i 
implacable  adversaire ,  après  l's 
irrité  par  d'humiliantes  spoliati 
Mais  à  l'époque  oii  nous  sommes 
venus  ,  ce  ne  sont  pas  seulement 
propres  fautes  de  l'empereur  qi 
poussent  à  sa  ruine  ;  au  sein  mém 
sa  capitale,  la  trahison  de  Foueh 
de  Talleyrand  prépare  déjà  sa  chu 

L'enipereurd'Autricbe  reconnut 
les  changements  survenus  en  Eu 
par  la  volonté  de  Napoléon.  Il  ad 
au  système  continental,  et  s'eng 
à  cesser  toute  relation  avec  la  Gri 
Bretagne. 

Un  décret  impérial  daté  du  n 
jour  (t4  octobre)  ordonna  la  réu 
a  la  France  des  pays  cédés  par  le  I 
de  paix,  sous  le  nom  de  provinces 
rie«nw;et  ces  mêmes  provinces, 
gées  en  gouvernement  général  pa 
décret  du  2i  décembre  suivant,  fu 
confiées  au  commandement  de  Jun 

CHAPITBE    III. 


S  1".  Fin  de  l'annie  1809. 

RelouT  de  Napoléon  à  Paris. — 
solution  de  son  mariage.  —  Ses 
du  Corps  législatif.  —  L'empe 
quitta  Vienne  peu  de  jours  après  li 
gnature  du  traité  de  paix,  et  arrii 
Paris  le  3G  octobre,  la  télé  plein 
.projets  ambitieux  et  de  rêves 
grandeur  personnelle.  L'Angleterr 
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Fouché,  et  tous  les  trattres  ensemble, 
n*ont  pas  fait  autant  pour  la  ruine  de 
la  dynastie  impériale ,  que  Napoléon 
n'a  fait  lui-même.  Chaque  fois  qu*il  se 
place  en  dehors  de  sa  mission ,  de  sa 
destinée  providentielle,  il  n'a  pas  d*en- 
nemi  plus  acharné  ^ue  sa  propre  ambi- 
tion. Il  semble  que  dès  lors  son  bon  sens 
admirable,  son  esprit  droit  et  puissant, 
sa  logique  inflexible ,  sa  prévoyance  si 
vaste ,  que  toutes  ces  facultés  prodi- 
gieuses enfin  ne  servent  qu'à  l'aveugler 
davantage  :  ce  n'était  pas  assez  d'avoir 
blessé  au  cœur  la  maison  d'Autri- 
che ,  il  allait  l'introduire  dans  sa  capi- 
tale, dans  son  gouvernement,  dans  sa 
politique,  par  un  mariage  qui,  loin  d'ô- 
tre  un  honneur ,  ne  devait  être  qu'un 
plus  sanglant  affront  pour  cette  vieille 
race  royale  qui  ne  pouvait  y  voir 
qu'une  mésalliance. 

Les  fêtes  célébrées  à  Paris  pour  la 
conclusion  de  la  paix  furent  pompeu- 
ses et  brillantes.  Les  rois  de  Napoléon 
vinrent  s'y  incliner  devant  lui. 

Le  3  décembre,  après  avoir  assisté 
au  Te  Deum  officiel ,  Tempereur  alla 
ouvrir  la  session  du  Corps  législatif. 
Son  discours  peignit  sous  les  plus  bril- 
lantes couleurs  la  situation  de  la 
France  et  de  l'Europe  ;  et,  suivant  l'usa- 
ge, l'adresse  n'en  fut  qu'une  paraphrase 
pleine  d'adulation.  Ce  fut  en  répondant 
a  cette  adresse  que  Napoléon  fit ,  pour 
la  première  fois,  allusion  à  ses  projets 
de  divorce,  déjà  bien  connus.  «  Moi  et 
«  ma  famille,  dit-il,  nous  saurons  tou- 
«  jours  sacrifier  nos  affections  les  plus 
ff  chères  aux  intérêts  et  au  bien-être 
«  de  la  grande  nation.  » 

En  effet,  Joséphine,  à  qui  Napoléon 
avait  communiqué  ses  intentions  le  30 
novQQibre,  avait  consenti  à  la  doulou« 
reusc  séparation  qui  lui  était  deman- 
dée. Le  15  décembre ,  l'empereur  an- 
nonça publiquement  son  projet  de 
divorce.  Le  lendemain  16,  un  sénatus- 
consulte  prononça  la  dissolution  du 
mariage  civil,  et  régularisa  la  position 
de  l'impératrice  divorcée.  On  sait  quel 
effet  déplorable  produisit  en  France 
cette  répudiation  d'une  femme  qui  y 
était  généralement  aimée  ;  la  supers- 
tition populaire  attribua  plus  tard  à 


cette  séparation  tous  les  revers  de 
l'empereur. 

La  session  offrit  d'ailleurs  peu  d'in- 
térêt. Le  budget  des  dépenses  pour 
1810  fut  fixé  au  chiffre  de  740  millions. 
Divers  projets  de  loi  relatifs  à  des  ques- 
tions d'administration  locale  furent  vo- 
tés,  et  la  session  législative  fut  close 
le  22  janvier  1810. 

Suite  des  opérations  militaires  en 
Espagne.  —  L'Espagne  cependant  fai- 
sait ombre  au  tableau  des  splendeurs 
impériales.  Conduite  avec  éclat  dans 
chacun  de  ses  détails,  la  guerre  y  man- 
quait d'ensemble  et  d'unité. 

Nous  avons  vu  Soult  contraint  de 
battre  en  retraite,  après  une  mar- 
che rapide  et  victorieuse  sur  Oporto, 
parce  que  les  corps  d'armée  aoi  de- 
vaient ,  suivant  les  ordres  de  rempe- 
reur,  lui  prêter  leur  concours,  n'a* 
valent  pu  le  seconder. 

La  retraite  de  Soult  avait  doublé 
l'audace  de  l'armée  anglo-portuçaise  ; 
Wellington  qui  la  commandait  en 
chef,  comptant  opérer  sa  jonction 
avec  l'armée  espagnofe  sous  le  com- 
mandement du  général  Cuesta ,  ne  son- 
geait à  rien  moins  qu'à  marcher  sur 
Madrid ,  à  détrôner  Joseph ,  et  à  sou- 
lever ainsi,  à  l'aide  de  Moreau,  l'Es- 
pagne entière  contre  la  France.  Le 
{)lan  était  audacieux;  mais,  à  peine 
e  mouvement  de  liVetlington  fut- 
il  connu  à  Madrid,  que  le  maré- 
chal Jourdan ,  à  qui  son  titre  de  chef 
d'état -major  ne  suffisait  pas  pour  que 
ses  ordres  fussent  ponctuellement  exé- 
cutés par  les  maréchaux  ses  collègues, 
se  porta  ,  avec  le  roi  d'Espagne  et  les 
réserves,  dans  la  vallée  du  Tage.  Ils  re- 
joignirent à  Talavera-de-la-Reyna  le 
corps  d'armée  commandé  par  Victor. 

Le  plan  que  Jourdan  voulait  mettre 
à  exécution  n'était  pas  moins  hardi- 
ment conçu  que  celui  du  général  an- 
glais. Mais  il  eût  fallu  un  chef;  et  le 
seul  chef  possible  pour  une  pareille 
guerre  luttait  contre  toute  l' Allemaene. 

Batailles  de  Maria  et  de  BelcJute. 
—  Suchet ,  après  le  départ  de  Lannes 
pour  l'Allemagne,  où  ce  général  de- 
vait si  glorieusement  succomber,  avait 
pris  le  commandement  de  Tarniée 


«0  L'un: 

d'Aragon;  1)  sTalt  déploya j  dans 
les  provinces  aragonaises  qu'il  était 
chargé  de  contenir,  une  activité  prodi- 
gieuse. Des  bandes  uonibreu^rs,  s'éle- 
vant  à  plus  de  vingt  mille  hommes, 
parcauraient  et  désolaient  le  p:ivs;  il 
parvint  à  les  dissiper.  Une  armée  ré- 
gulière de  vingt  mille  hommes  ,  eom- 
mandéi  par  Blake,  s'avançait  en  outre, 
par  Alcaniz,  sur  SaraKosse^il  marcha 
vers  elle,  et  prit  résolument  l'offen- 
sive; la  battit,  le  14 juin,  à  Maria;  la 
Kursiitvii  et  la  dent  de  nouveau  à 
Ichite,  et  en  força  les  débris  à  se  ré- 
fugier sous  Tortos«. 

Suchet  n'a  pai  laissé  seulement  la 
réputation  d'un  grand  capitaine,  mail 
aussi  celle  d'un  bon  administrateur. 
Après  avoir  pacîBé  la  province,  il  en 
organisa  les  services  administratifs 
avec  une  supériorité  qui  At  l'admira- 
tion de  Bonaparte. 

Bataille  de  Talaoera.  ~-  Welling- 
ton se  réunit,  le  20  juillet,  à  l'armée 
espagnole,  près  d'Oropeza,  pendant 
que  le  général  Vanegas,  avec  vinjt-cinq 
mille  hommes,  se  dirigeait  sur  Tolède. 
Il  marchasur  Talavera  (vingt-cinq  lieuei 
■ud-ouestde  Madrid),  et,  lelSiiiillet, 
y  vint  attaquer  Victor.  Le  combat  fut 
soutenu  de  part  et  d'autre  avec  achar- 
nement; mais  le  général  anglais  fut 
repoussé,  et  perdit  une  partie  de  son 
artillerie  et  six  mille  hommes.  C'est  le 
chiffre. avoué  par  Wellington,  qui  se 
plaignit  officiellement  de  n'avoir  pas 
élésecundé  par  les  troupes  espagnoles. 
Mais  ce  succès,  peu  éclatant  du  reste, 
n'eut  pas  de  résultats  décisifs,  pan» 
qu'une  même  pensée  ne  dirigeait  pas 
vers  un  même  but  les  efforts  communs. 
Au  lieu  de  repousser  A  Talavera 
l'attaque  de  l'armée  anglaise.  Jour- 
dan  aurait  voulu  qu'un  mouvement  de 
retraite  la  laissât  s' engager  plus  avant 
dans  la  vallée  du  Tage,  afin  de  se  re- 
tourner contre  elle,  quand  Soult  et 
Hey  seraient  arrivés  sur  ses  derrières. 
Mais  le  contact  des  amours -propret 
rendait  impossible  toute  mesure  iren- 
semble. 

Batatlte  djrzobiapo.  —  Le  8  août, 
Soult,  secondé  par  Ney  et  Mortier, 
attaqua,  à  Arzoblspo    l'armée  espa- 


gnole oommindAi  par  la  gtoéni  < 
ta,  et  la  défit  complètement;  ti 
pièces  de  canon  tombèrent  en  i 
pouvoir.  Mais  les  mêmes  causes  \ 
tysèrent  encore  les  effets  de  cette 
toire  ;  et  les  Espagnols  se  disper» 
dans  les  montagnes. 

Retraite  des  anglais.  —  Cepoi 
cette  défaite  détermina  le  mouvei 
deretraitedeWellington.Les  Frai 
étaient  maîtres  de  la  rive  droili 
Tage  ;  il  se  hita  de  traverser  le  fl 
en  sacrifiant  les  troupes  espagr 
pour  couvrir  et  protéger  sa  retr 
il  rentra  en  Portugal  après  avolj 
suyé  des  pertes  considérables ,  e 
l'arrêta  qu'à  Jaraicejo,  où  il  put  ( 
reposer  et  réorganiser  son  armée. 
On  a  généralement  attribué  à 
seph,  qui  tremblait  pour  u  capit 
le  défaut  de  vigueur  et  de  hardi 
qui  caractérise  les  opérations  de  c 
guerre, et  en  rendit  les  résultats  pi 
ment  nêgatift. 

OpèratUms  dtverêet.  —  Slégt 
Glrone.  —  Sébastiani  avait  batt 
Almonacid  l'armée  espagnole  c 
mandée  par  Vanegas  ,  et  lui  ■ 
fait  perdre  8,000  hommes.  Neyn'a 
pas  été  mains  heureui  en  poui 
vant,  après  la  bataille  d'Arzobism 
corps  commandé  par  )e  général 
Parifue,  et  en  la  forçant  à  l'aa 
Jusqu'à  Ciudad-Rodrigo. 

Saint-Cyr  luttait,  en  Catalogne,  i 
des  forces  insuffisantes,  contre  les 
taques  multipliées  des  bandes  et 
gooles  ;  il  avait  demandé  des  renfi 
et  un  matériel ,  qu'on  ne  lui  env 
pas;  son  isolement  sembla  doul 
son  énergie  :  après  avoir  vaioeir 
tenté  d'Investir  Tarragooe,  il  alla 
siéger  Girone.  Les  historiens  s'acc 
dent  à  considérer  ce  siège  comme  p 
meurtrier  encore  et  plus  héroïque  i 
celui  de  Saragosse:*  Bombardemc 
assauts,  blocus,  dit  M.  Lavallée  d, 
son  HUtoire  du  FraneaU,  tout 
inutile;  la  peste  et  la  famine  ne 
cidèrent  rien  ;  et  ce  ne  fut  qu'après 
mois  de  tranchée  ouverte,  et  qua 
les  deux  tiers  de  la  population  eur 
succombé,  que  la  ville  capitula  le 
décembre.  > 
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Ainsi,  Napoléon  trouvait  en  Espagne 
milieu  même  des  splendeurs  de  sa 
t>îre  et  de  l'enivrement  desestriom- 
les,  une  protestation  opiniâtre  et 
sastreuse  contre  sa  domination.  Bat- 
s  sur  tous  les  points,  les  Espagnols 
se  soumettaient  pas,  et  nos  succès 
rtiels  restaient  sans  résultat  ;  la 
erre  d'Espagne  demeurait  la  plaie  sai- 
lante  de  son  vaste  empire  ;  lui-même 
us  tard  le  reconnut,  et  déplora  l'ambi- 
>jfi  fatale  qui  l'avait  poussé  sur  cette 
rre  indomptable.  «  Ma  plus  grande 
faute ,  a-t-il  dit  à  Sainte-Hélène,  est 
j^avoîr  mis  de  l'importance  à  détrô* 
cier  la  dynastie  des  Bourbons.  Char- 
les IV  était  usé.  J'aurais  pu  donner 
a  ne  constitution  libérale  a  la  nation 
espagnole,  et  charger  Ferdinand  de 
la  mettre  en  pratique;  s'il  l'exécu- 
tait de  bonne  foi,  1  Espagne  prospé- 
rait et  se  mettait  en  harmonie  avec 
los  mœurs  nouvelles;  s'il  manquait 
p  ses  engagements,  les  Espagnols 

$ux- mêmes  l'auraient  renvoyé 

|*embarquai  fort  mal  toute  cette  af- 
faire   La  guerre  d'Espagne  a  été 

une  véritable  plaie  et  la  cause  pre- 
ynière  des  malheurs  de  la  France,... 
C'est  ce  qui  m'a  perdu  (*).  » 
Il  est  beau  de  voir  Napoléon  recon- 
ittre  aussi  noblement  ses  fautes; 
il  n'a  le  droit  d'être  plus  sévère  que 

$  n.  Année  1810. 

Tïous  avons  indiqué,  au  milieu  des 
tendeurs  de  l'empire ,  les  premiers 
irmes  de  sa  décadence  et  de  sa  ruine  ; 
§tait  Napoléon  lui-même  qui  prépa- 
it  et  rassemblait  à  son  insu  tous  ces 
^ments  de  dissolution.  Cependant, 
8  douloureux  symptômes  ne  frap- 
îent  pas  alors  tous  les  regards ,  et 
puissance  de  l'empereur  parvenue 
son  apogée ,  son  prochain  mariage 
ec  une  archiduchesse  de  la  maison 
A.utriche,  donnaient,  aux  yeux  des 
asses,  un  caractère  éclatant  de  stabi- 
é  et  de  durée  à  sa  dynastie. 
Mais  l'enthousiasme  populaire  s'é> 

(*)  I«5  Cases,  t.  lY,  p.  a35;  O'Méara', 
Il  y  p.  x^o. 


tait  éteint;  Napoléon  n^était  plus,  aux 
yeux  du  peuple,  le  glorieux  repré- 
sentant de  la  nation  française  défen- 
dant au  dehors  la  liberté  et  l'égalité, 
relevant  et  défendant  avec  énergie,  au 
dedans,  une  autorité  nouvelle,  forte  et 
respectée  ;  c'était  le  conquérant  ambi- 
tieux faisant  asseoir  sur  les  trônes  de 
l'Europe  les  membres  de  sa  famille , 
et  couvrant  du  manteau  royal  son 
origine  plébéienne ,  comme  s  il  avait 
eu  nonte ,  aux  yeux  des  rois  vaincus 
par  son  génie  et  par  son  audace ,  de 
ce  qui  était  après  tout  sa  gloire  la  plus 
belle  et  la  plus  pure.  La  guerre  d  Es- 
pagne, les  levées  extraordinaires,  la 
répudiation  de  Joséphine,  les  ten- 
dances de  plus  en  plus  despotiques 
du  gouvernement  étaient  u'ailleurs 
des  griefs  réels  et  légitimes  qui  alié- 
naient les  sympathies  populaires.  L'ar- 
mée seule  'était  encore  sous  l'empire 
de  cette  fascination  du  génie  que  Bo- 
naparte exerçait  depuis  si  longtemps 
sur  elle ,  et  cependant  là  aussi,  parmi 
ces  maréchaux  comblés  de  richesses , 
de  dignités  et  d'honneurs  ;  parmi  ces 
hauts  fonctionnaires,  ces  princes^  ces 
ducs  de  nouvelle  façon,  éclataient  les 
premiers  symptômes  de  cette  soif  de 
repos  et  de  jouissances,  de  ce  mécon- 
tentement qui  devait  plus  tard  se  chan- 
ger en  trahison. 

Traité  avec  la  Suède;  adhésion  cm 
système  continental^  etc. ,  etc.  —  La 
6  janvier,  un  traité  d'alliance  et  de 
commerce  avec  la  Suède  fut  signé  à 
Paris,  entre  le  ministère  français  et 
le  plénipotentiaire  de  Charles  XIII, 
qui  adoptait  pleinement  et  entièrement 
le  système  continental  et  s'engageait, 
par  conséquent,  à  fermer  ses  ports  aii 
commerce  anglais  ,  et  à  n'y  admettre 
aucunes  marchandises  anglaises ,  sous 
quelque  pavillon  et  sur  quelque  navire 
qu'elles  fussent  apportées.  Napoléon, 
en  revanche  y  restituait  à  la  Suède  la 
Poméranie  suédoise  et  la  principauté 
de  Rugen;  il  lui  restituait  également 
les  vaisseaux  suédois  séquestrés ,  et 
rétablissait  entre  les  deux  pays  des  re- 
lations commerciales  qui  donnaient  ^ 
la  France  le  droit  d'ayoir  un  entrepôt 
à  Gothembourg. 
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Cette  adhésion ,  qui  fermait  en  Eu- 
rope les  derniers  ports  qui  fussent  en- 
core officiellement  ouverts  à  l'Angle- 
terre, à  Pexception  de  ceux  de  la 
Porte  Ottomane,  n'ébranla  pas  sa  per- 
sévérante opiniâtreté. 

Napoléon  avait  espéré  que  la  resti- 
tution des  possessions  continentales 
du  roi  d'Angleterre  serait  un  jour  un 
des  motifs  qui  pourraient  l'engager  à 
la  paix.  Tout  espoir  étant  désormais 
inutile,  il  réunit  le  Hanovre  au  roj^ aume 
de  Westphalie ,  par  un  traité  signé  à 
Paris,  le  14  janvier,  avec  son  frère 
Jérôme.  Quelques  portions  du  terri- 
toire hanovrien  étaient  seulement  ré- 
servées par  l'empereur,  qui  exigeait  en 
outre,  de  ce  pays,  un  revenu  de  4  mil- 
lions et  demi  destinés  aux  dotations 
qu'il  accordait  à  ses  lieutenants.  Ce 
traité  contenait  d*ailleurs  plusieurs 
autres  dispositions  importantes  :  il  dé- 
terminait le  mode  de  versement  des 
contributions  dues  par  la  Westpha- 
lie ;  il  fixait  au  chiffre  de  6  millions  la 
liste  civile  du  roi  Jérdme,  et  portait 
au  chiffre  de  26,000  hommes  de  tou- 
tes armes  le  contingent  de  ce  royaume. 
Les  agents  aue  l'empereur  chargeait 
de  veiller  à  I  exécution  des  lois  du  blo- 
cus continental ,  partout  où  s'éten- 
dait la  domination  ae  la  France,avaient 
la  faculté  d'exercer  leurs  fonctions,  à 
cet  égard  ,  dans  le  royaume  de  West- 
phalie. Toutefois,  pour  ne  pas  détruire 
toute  chance  de  rapprochement  avec  la 
Grande-Bretagne,  I  empereur  exigeait, 
par  la  dernière  clause  de  ce  traite, 
qu'il  fût  tenu  secret  ;  et ,  en  effet ,  il 
ne  fut  rendu  public  qu'en  1814,  après 
la  chute  du  royaume  de  Westphane. 

Création  du  grand-duché  de  FranC'- 
fort — Le  16  lévrier,  un  traité  agran- 
dit \e%  possessions  du  prince-primat 
par  l'aajonction  du  comté  de  Hanau 
et  delà  principauté  de  Fulde.  Ces  pos- 
sessions furent,  à  cette  occasion,  éri- 
gées en  grand-duché  de  Francfort  ; 
le  nouveau  grand-duc  dut  fournir  un 
contingent  de  8,000  hommes,  et  céda 
à  Napoléon  la  principauté  de  Ra- 
tisbonne  et  la  moitié  de  l'octroi  du 
Rhin. 

Le  1"  mars  1810,  le  prince  Eugène 


fut  investi  de  la  souveraineté  de  ce 
grand -duché. 

Cession  de  terrU4}ire  à  la  Bavière. 
—  Napoléon,  pour  reconnaître  les  ser- 
vices que  lui  avaient  rendus  ses  alliés, 
remaniait  sans  cesse,  au  profit  de 

Quelques  princes,  la  confédération 
ont  il  était  le  protecteur.  Sans  doute, 
une  grande  pensée  politique  présidait 
à  ces  remaniements ,  mais  ils  avaient 
l'inconvénient  de  donner  aux  divisioas 
qu'il  avait  fondées  lui-même  un  carae- 
tere  d'iostebililé  qui  entretenait  les 
défiances  et  les  cramtes. 

Par  un  traité  conclu  le  28  février , 
il  céda  à  la  Bavière  la  principauté  de 
Ratisbonne ,  qu'il  avait  séparée  du 
grand -duché  de  Francfort ,  celtes  de 
Bayreuth  et  Berchtoisgaden ,  le  duché 
de  Saltzbourg  et  diverses  autres  par- 
ties de  territoire  situées  dans  la  haute 
Autriche.  En  échange  de  ces  conces- 
sions, Napoléon  étendit  dans  le  Tyrol 
son  royaume  dltelie. 

Le  roi  de  Wurtemberg,  le  grand* 
duc  de  Bade,  et  plusieurs  autres  prin- 
ces de  la  confédération  reçurent  aussi 
dans  le  même  temps  diverses  parties 
de  territoire. 

Division  des  États  romains  en  deux 
départements,— Vb  sénatus-consulte, 
du  17  février  1810,  divisa  en  deux  dé- 

Sartements  les  États  romains  qu'un 
écret  impérial  avait  précédemment 
réunis  à  la  France.  Le  département 
de  Home  et  celui  de  Trasiméne  furent 
représentés  au  Corps  législatif  par 
douze  députés. 

Ce  sénatus-consulte  déclarait  toute 
autorité  temporelle  incompatible  avec 
l'exercice  d'une  autorité  spirituelle,  et 
imposait  aux  empereurs  des  Français 
la  nécessité  de  se  faire  couronner  à 
Rome  pendant  les  dix  premières  an- 
nées de  leur  règne,  toutefois  après 
avoir  été  sacrés  à  Paris  ;  il  laissait  aux 

{»apes  le  choix  de  leur  résidence,  et 
eur  accordait  deux  palais  à  Paris  et  à 
Rome  ;  la  dotation  du  pape  était  fixée 
à  2  millions  ;  le  trésor  impérial  était 
chargé  de  toutes  les  dépenses  du 
sacré  collège  et  de  celui  de  la  propa- 
gande. 
Un  décret  du  5  août  suivant  créa, 
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pour  les  États  romains,  un  gouverne- 
ment général. 

Presse, --Prisons, —  A  mesure  que 
lïapoléon  étendait  et  consolidait  sa 
puissance  t  il  croyait  la  garantir  de 
toute  atteinte  à  I  intérieur  en  redou- 
blant de  déûance  contre  la  presse  et 
en  rétablissant  des  prisons  d'État. 

Un  décret  du  5  février  1810  li- 
mita le  nombre  des  imprimeurs  et 
créa  une  direction  générale  de  la  li- 
brairie; les  imprimeurs  furent  soumis 
à  des  mesures  d'ordre  et  de  police 
dont  quelques-unes  étaient  fort  sages 
au  pomt  de  vue  industriel ,  mais  qui , 
inspirées  par  un  sentiment  de  déGance 
et  d'hostilité  contre  la  presse ,  indis- 
posèrent vivement  l'opinion  publique. 

Un  décret  du  3  août  restreignit 
d'une  façon  plus  brutale  encore  cette 
liberté  si  chère  au  pays.  Il  ne  pouvait 
y  avoir  qu'un  seul  journal  dans  cha- 
que département ,  à  l'exception  de  ce- 
lui de  la  Seine,  et  encore  le  préfet  en 
était-il  le  censeur  ;  la  feuille  ne  pou- 
vait paraître  sans  son  approbation.  Un 
décret  postérieur  autorisa  seulement 
vingt-huit  chefs-lieux  de  départements 
à  avoir  une  feuille  d'annonces  et  d'avis 
concurremment  avec  le  journal  unique. 
Les  journaux  littéraires  ou  scientifi- 
ques n'avaient  pas  la  faculté  de  pu- 
blier un  article  étranger  à  leur  sujet. 

Le  3  mars ,  un  décret  impérial  créa 
huit  prisons  d'État  permanentes.  Un 
conseil  privé  était  juge  des  cas  où 
Tapplication  de  la  peine  de  la  prison 
d'État  était  nécessaire. L'affaire  de  cha- 
que prisonnier  devait  être  revue,  et 
une  nouvelle  décision  rendue  chaque 
année  ;  ce  conseil  avait  le  droit  inique 
de  priver  les  détenus  de  la  disposition 
de  leurs  biens. 

Dotation  de  la  couronne.  —  Do» 
maine  extraordinaire.  —  Bien  que  la 
session  législative  fût  close  depuis  peu 
de  jours ,  et  qu'elle  dût  se  rouvrir  le 
surlendemain  même ,  le  sénat,  instru- 
ment docile,  régla  la  dotation  de  la 
couronne  et  la  nature  des  domaines 
de  l'empereur.  Cependant  l'examen  et 
la  solution  de  ces  questions  de  finan- 
ces étaient  exclusivement  du  ressort 
de  l'assemblée  législative;  mais   le 


Corps  législatif  n'eût  pas  fait  autre 
chose  que  le  Sénat  lui-même,  c'est-à- 
dire  la  volonté  du  maître. 

Un  sénatus-consulte  du  30  janvier 
fixa  la  dotation  de  la  couronne,  qui  se 
composait  de  palais ,  de  maisons ,  de 
terres ,  de  bois ,  de  parcs ,  de  domai- 
nes, de  rentes  et  de  manufactures; 
ces  biens  ,  déclarés  inaliénables  et  im- 
prescriptibles ,  furent  plac^  sous  l'ad- 
ministration d'un  intendant  général. 

Le  domaine  privé  se  composait  des 
biens  provenant  de  donations ,  de  suc- 
cessions ou  d'acquisitions,  conformé* 
ment  aux  règles  et  aux  charges  éta- 
blies par  le  Code  civil.  Ce  domaine 
était  la  chose  de  l'empereur ,  il  en  dis- 
posait à  son  gré. 

Le  domaine  extraordinaire ,  créé  et 
régularisé  par  les  soins  du  duc  de  Bas- 
sano ,  offrait  une  source  de  richesses 

Eresque  aussi  considérable  que  le 
ud^et  lui-même.  Ce  domaine  se  com- 
posait des  contributions  prélevées  sur 
les  pays  ennemis  ou  obtenues  par  des 
traités,  des  biens  mobiliers  acquis  ou 
conquis  en  pays  étranger,  ainsi  que 
de  propriétés  de  toute  nature  ache- 
tées en  France.  L'empereur  seul  dis- 
posait des  fonds  de  ce  domaine,  mais 
dans  un  but  déterminé.  C'était  avec 
les  millions  du  domaine  extraordinaire 
qu'il  suppléait  à  l'insuffisance  du  bud- 
get de  la  guerre,  qu'il  enrichissait  les 
généraux  et  les  ministres,  qu'il  faisait 
élever  les  monuments  publics.  On  peut 
se  faire  une  idée  de  ce  qu'étaient  ces 
dépenses  quand  on  songe  que,  pendant 
cette  seule  année  de  1810,  les  sommes 
du  domaine  dépensées  pour  le  service 
de  l'armée  s'élevèrent  a  près  de  300 
millions. 

Session  du  Corps  législatif.  —  La 
session  de  1809,  que  l'empereur  avait 
ouverte  avec  tant  de  pompe  et  de  ma- 

Suificence  à  son  retour  de  la  campagne 
'Allemagne ,  était  close  depuis  huit 
jours  à  peine ,  lorsque  celle  de  1810 
s'ouvrit,  sans  apparat,  sans  discours 
impérial.  Cette  session  semblait  n'être 
que  le  prolongement  de  la  précédente; 
M.  de  Montesquiou  fut  nommé  prési- 
dent du  Corps  législatif. 
Code  péàat  et  lois  diverses.  — -  Le 


•V 


t-i 


174 


L'tmriVKiis. 


4 

.1 


»   ■ 


« 


'ri  '♦'"•'  <-^ 


l'A  ■'  i.      ■   '    '       •* 

■m    *'^'l'  T'^      "         ^ 

p:ù---'-". 

tel'  i  -tj  "•  *' 


I  ' 


•  • 


r  *• 

'..»' 


'•»* 


:4 


Code  pénal ,  élaboré  et  rédigé  par  le 
conseil  d'État,  fut  le  premier  projet 
soumis  à  la  sanction  des  députés.  Ce 
code,  divisé  en  quatre  livres,  fut  dé- 
crété par  le  Corps  îé^latif  du  IS  fé- 
TTier  au  3  mars. 

Une  loi  du  14  février  régla  les 
moyens  de  pourvoir  aux  frais  oii  culte 
dans  les  communes  rurales. 

Une  autre  loi,  en  date  du  8  mars, 
régla  les  conditions  et  le  mode  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publi- 
que ,  ainsi  que  le  système  des  indem* 
nités  exigibles  dans  ce  cas. 

Le  30  avril ,  une  loi  réorganisa  sut 
de  nouvelles  bases  l'administration  ju- 
diciaire, modifia  la  position  des  juges, 
qui  recurent  le  titre  très-Impropre  de 
conseillers  de  l'empereur;  le  nombre 
en  fut  considérablement  augmenté ,  et 
on  profita  de  cette  réorganisation,  di- 
sent MM.  Bûchez  et  Roux  (*) ,  pour 
rappeler  dans  les  cours  tous  les  mem- 
bres encore  vivants  des  anciens  parle- 
ments. Le  bud§;et  fut  ftxé  à  740  mil- 
lions. Les  derniers  travaux  du  Corps 
législatif  eurent  pour  objet  la  loi  sur 
les  mines ,  et  la  session  fut  close  le 
31  avril. 

Mariage  de  Napoléon,  —  L'ofBcîa- 
lité  diocésaine  de  Paris  avait ,  par  une 
sentence  rendue  le  18  janvier,  pronon- 
cé la  nullité  du  lien  spirituel  qui  avait 
uni  devant  l'église  Napoléon  et  José- 
phine. L'ofticialité  métropolitaine  con- 
firma cette  sentence,  et  une  fois  tou- 
tes ces  formalités  accomplies,  le  ma- 
réchal Berthier,  prince  de  Neufchâtel , 
()artit  pour  Vienne ,  et  alla  demander 
a  Tempereur  d'Autriche  la  main  de 
rarchiduchesse  Marie-Louise  sa  fille 
pour  Tempereur  des  Français.  Le  ma- 
riage fut  célébré  à  Vienne*  par  procu- 
ration le  1 1  mars.  La  fiancée  et  tout 
son  cortège  partirent  de  cette  ville  le 
13  et  arrivèrent  le  28  à  Compiègne , 
où  r^apoléon  alla  recevoir  sa  nouvelle 
épouse. 

Le  mariage  civil  fut  célébré  au  châ- 
teau de  Saint-Cloud  le  1**^  avril  ;  la  cé- 
rémonie religieuse ,  à  laquelle  le  clergé 
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entier  assista ,  €ut  lieu  te  ieta^emahi. 

Des  fêtes  splendides  furent  célébrées 
dans  toute  la  France.  Les  grands  corps 
de  l'État  prodiguèrent  à  l'auguste  oou- 
pie  leurs  flatteries  et  leurs  vœux  ;  et 
une  amnistie  ouvrit  les  portes  de  U 
France  aux  émigrés  qui  avalent  porté 
les  armes  contre  Tempire,  au  servies 
des  puissances  continentales  avec  les- 
quelles la  France  était  en  paixëepoia 
le  r'  septembre  1804. 

rodage  de  rempereur  et  de  tUm- 
fénztrice.  —-  Malgré  les  fêtes  el  l'al- 
légresse officielles  qui  aecorapa^èreat 
la  célébration  du  second  mariage  éè 
l'empereur ,  cette  alliance  intime  awe 
l'Autriche  ne  fut  pas  populaire  ea 
France.  Peu  de  temps  après,  IVapdéoa 
entreprit ,  avec  sa  nouvelle  épouse , 
un  voyage  officiel  dans  les  provinces 
du  Nord.  Ils  partirent  de  Paris  le  37 
avril,  et  parcoururent,  au  milieu  de 
l'empressement  et  des  aoetamationa  da 

Îeuple,  Anvers,  Flessingue,  Bruxelles, 
.ille ,  Dunkerque ,  Dieppe ,  le  Havre, 
etc.,  etc.  Ce  fut  pendant  ce  vova^ 
que  Napoléon  constitua  en  un  dépar- 
tement, qui  reçut  le  nom  de  fioudiet- 
de  l'Escaut,  lestles  de  Walcheren,de 
Sud-Beveland,  Nord•BevelBDd,Scfaou^ 
wen  et  Lothen. 

Quelque  temps  auparavant,  le  S4 
avril,  un  sénatus-consulle  organique 
avait  réunie  l'empire  tous  les  pays  si- 
tués sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  depuis 
les  limites  du  département  de  la  Aosr 
et  celui  de  la  Meuse-Inférieure  jusqu'à 
la  mer.  Ces  pays  formèrent  le  départe- 
ment des  Bouches-du-Rhin  et  servi- 
rent à  agrandir  celui  des  Deux-Nèthes. 
Disgrâce  de  Foucké. — L*empereiir 
rentra  à  Paris  le  1*""  juin,  et,  deux 
jours  après,  le  duc  de  Rovigo,  Si- 
vary,  était  appelé  au  ministère  de  la 
police  en  remplacement  de  Fouché, 
qui ,  en  l'absence  de  Napoléon  ,  n'a- 
vait pas  craint  d'entamer  de  son  chef 
des  négociations  avec  des  agents  an- 
glais, pour  amener  les  deux  puissances 
à  un  arrangement  qui  aurait  eu  pour 
objet  d'unir  la  France  et  l'Angleterre 
par  un  traité  monstrueux  qui  en  edt 
tait  les  deux  arbitres  suprêmes  des 
destinées  du  monde;  c'estrè-dire  que 
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France  eût  été  maîtresse  da  con- 
sent et  l'Angleterre  maîtresse  des 
»rs.  Napoléon  ne  pardonna  pas  à 
»uché  cette  audacieuse  initiative ,  et 
ti  sait  comment  Foucbé  se  vengea 

sa  disgrâce. 
Rétadon  de  la  Hollande.— Des  dis- 
ntiments  sérieux  s'étaient,  depuis 
iTgtemps ,  élevés  entre  Louis  Bona- 
irte,  roi  de  Hollande,  et  Tempe- 
!irr.  En  montant  sur  le  tr6ne,  où 
apoléon  Tavait  appelé,  Louis  s'é- 
lit dévoué  aux  intérêts  de  sa  nouvelle 
itrie,  qu'il  ne  voulait  pas  sacrifier 
Il  sabordonner  à  la  politique  de  l'em- 
Brecir.  Le  blocus  continental,  nuisi- 
le  aux  relations  commerciales  de  la 
[ollande,  y  était  ouvertement  violé, 
t  les  marchandises  anglaises  auraient 
a  ,  par  là,  inonder  l'Europe  entière, 
«es  représentations  et  tes  menaces  de 
empereur  avaient  été  inutiles  ;  deux 
E>is  les  douanes  françaises  avaient 
ermé  nos  ports  au  commerce  holian- 
iaîs. 

I^apoléon  prit  enfin  une  de  ces  mesu- 
es  décisives  pour  lesquelles  il  éprouvait 
me  vive  sympathie  ;  il  décida  la  réu- 
kfon  de  la  Hollande  à  la  France.  Ou- 
linot  reçut  Tordre  de  marcher  sur 
Imsterdam;  le  29  juin  il  entra  à 
[Jtrecht ,  et  la  résolution  de  Louis  eût 
m  faire  naître  une  résistance  énergi- 
rae,  si  ses  ministres  et  ses  généraux  ne 
ry  fussent  opposés.  Il  abdiqua  le  8 
Itiiliet  en  faveur  de  son  fils;  mais  ce 
ft^était  pas  là  ce  que  voulait  l'empereur. 

Un  aécret du  9  juillet  déclara  la  Hol- 
lande réunie  à  l'empire,  etOudinot  prit 
Possession  d'Amsterdam,  qui  devint 
le  chef-lieu  d'un  département  français. 
La  Hollande  fut  représentée  dans  les 
^ands  corps  de  l'Etat  par  six  séna- 
teurs, six  membres  du  conseil  d'État, 
ringt-cinq  députés  au  Corps  législa* 
tff ,  et  deux  juges  à  la  cour  de  cassa* 
tion. 

Un  décret  daté  du  18  octobre  divisa 
la  Hollande  en  neuf  départements  et 
organisa  tout  le  système  administratif; 
ée  pays  forma  un  souvernement  géné- 
ral qui  fut  confié  a  Lebrun ,  architré- 
aorier  de  l'empire.  . 
Un  sénatus-consulte  du  13  décem^ 


bre  donna  une  apparence  de  légalité  à 
cette  usurpation  moule.  Indépendam- 
ment de  la  Hollande ,  les  villes  anséa- 
tiques,  le  Lauenbeurç,  etc.,  etc,  fu- 
rent, par  ce  même  acte,  officiellement 
réunis  à  l'empire. 

Il  est  presque  inutile  d'ajouter  que 
notre  présence  fut  importune  et  impo- 
pulaire en  Hollande.  L'abus  de  la  force 
donne  les  territoires ,  mais  il  ne  sau- 
rait donner  le  bon  droit  et  les  sympa- 
thies des  populations.  Il  fallait  garder 
la  Hollande  comme  un  pays  conquis; 
ce  n'était  pas  une  alliée,  c'était  un 
ennemi  que  nous  avions  attaché  à  no- 
tre fortune. 

Bernadotte  appelé  à  ^héritage  du 
trône  de  Suède.  —  Cependant  l'in- 
fluence française  étbit  grande  alors  en 
Europe  ;  la  France  n'y  était  plus  aimée 
et  accueillieen  libératrice  par  les  peu- 

{»le8  étonnés,  mais  les  peuples,  comme 
es  rois,  tremblaient  devant  cette  puis- 
sance qui  semblait  ne  connaître  aucune 
borne.  Les  états  généraux  de  Suède, 
convoqués  pour  le  choix  d'un  prince 
héréditaire  en  remplacement  du  prince 
Aususte  de  Holsfcein ,  subitement  en- 
levé par  une  attaque  d'apoplexie,  sem- 
blèrent se  jeter  dans  les  bras  de  la 
France  en  appelant  à  la  succession  da 
trône  un  Français ,  un  maréchal  de 
l'empire 

Élu  le  31  août,  Bernadotte  obtint 
de  l'empereur  ses  lettres  d'émancipa- 
tion ,  fit  sa  profession  de  foi  luthé- 
rienne le  19  octobre  à  Elseneur,  et, 
le  1*"  novembre,  entra  à  Stockholm 
comme  prince  royal.  Le  roi  de  Suède 
adopta  de  nouveau  officiellement,  le  8 
décembre ,  le  système  politique  de  la 
France,  et  se  soumit  au  blocus  con- 
tinental. 

Colonies.  ^  Les  Anglais  eontt" 
nuaient ,  à  l'égard  de  nos  colonies ,  le 
système  qu'ils  avaient  suivi  dès  le  com- 
mencement de  la  guerre.  Le  0  février 
1810,  le  capitaine  général  Emouf  li- 
vra la  Guadeloupe  aux  Anglais  corn* 
mandés  par  lord  Cochrane. 

Le  8  juillet  suivant  ils  s'emparaient 
de  l'île  Bourbon ,  et ,  le  8  décembre , 
l'île  de  France ,  où  nous  possédions 
tant  de  ricbesees»  tant  de  marchandt^ 
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(es,  tant  de  niunitioDS  navalet;  l'tle 
de  France ,  où  nom  avions  cinq  groi- 
êtt  frégates ,  plusieurs  bStiments  de 
guerre  et  vingt -huit  vaisseaux  de  la 
Compagnie  des  Indes  pris  par  nos  cor- 
saires ,  cette  colonie  tombait  aussi  ea 
leur  pouvoir. 

Ârmie  tTCipoone.— Napoléon  était 
loin  de  trouver  dans  ses  frères  ,  rois 

Cir  sa  grAce,  l'aveugle  soumission  sur 
quelle  il  comptait.  Louis  avait  quel- 
que raison  de  demander  l'indépendance 
politique  et  In  liberté  commerciale 
d'um  nation  industrieuse,  opulente  et 
pacifiée.  Mais  Joseph  ,  qui  ne  se  sou- 
tenait sur  son  trône  d  Espagne  que 
par  les  efforts  prodigieux  de  notre  ar- 
mée, intriguait  contre  nous,  et  avec 
qui  P  hélas  !  avec  les  chefs  des  insur- 
gés et  les  agents  de  l'Angleterre,  fia- 
polron ,  qui  nourrissait  le  projet  de 
faire  un  jour  de  l'Espagne  des  dépar- 
tements français ,  déjoua  les  manœu- 
vres de  son  frère  en  érigeant  la  plu- 
|>art  des  provinces  en  gouvernements 
indépendants  dont  ses  généraux  étaient 
les  cliefs. 

Le  3  février ,  le  maréchal  Soull  en- 
tra dans  Séville,  siégi  de  l'insurrec- 
tion et  de  toutes  ses  forces.  La  junte 
■upréme  se  réfugia  aussitôt  à  Cadix  ; 
mais  des  lenteurs  attribuées  à  Joseph 
ne  permirent  pas  de  poursuivre  ce  suc- 
cès, qui  edt  pu  être  décisif,  si  l'armée 
française  fdt  entrée  à  Cadix  en  même 
temps  que  les  débris  de  l'armée  et  de 
la  junte  espagnoles. 

Appelé  par  l'empereur  au  comman- 
dement supérieur  de  l'armée  du  Midi, 
Soult  marcha  sur  Badajoz  pour  prépa- 
rer l'expédition  du  Portugal ,  confiant 
à  Victor  le  blocus  de  Cadix,  et  à  Sé- 
bastiani  le  soin  d'observer  Gibraltar 
et  de  conq^uérir  la  Murcie. 

Feu  de  jours  après,  le  7  février, 
Souliam  battait  en  Catalogneun  corps 
d'insurgés  commandé  par  O'Donnei , 
auquel  il  tuait  4,000  hommes  et  fai- 
sait 7,000  prisonniers. 

Foy  défaisait,  à  Arroyo-del-Puerco, 
sur  la  frontière  du  Portugal,  un  corps 
de  3,000  Espagnols.  I.es  villes  d'As- 
torga,  d'Oviédo  et  le  fort  de  Monta- 
gocda  tombèieot,   pendant  le  mois 


d'avril,  en  notre  p 

tait  le  liège  devai 

mai ,  fortuit  cette 

O'Donnel  était 

de  nouveau,  le  33 
rida,  par  le  généi 

sèna,  qui  comman 
du  Portugal,  avai 
la  frontière  ;  il  po 
devant  Cludad-Ri 
qui  capitulèrent, 
juillet,  et  la  secoi 
dad-Rodrigo ,  don 
siège,  était  défend 
de  7,000  hommes 
pouvoir  une  quant 
mes  et  de  muaitii 

Mais  ces  succès 
sans  résultats  im| 
les  rivalités  des  ci 
pas  d'adopter  et  di 
d'ensemble.Soult  ( 
ment  avec  Massém 
gai,  ne  se  souciait 
les  ordres  de  celui 
vince  de  l'Andaloi 
une  sorte  de  prin 
nier,  Junot,  plac 
Masséna,  n'ouéiss 
avec  cette  ardeur 
qui  avaient  assun 
Brandes  batailles 
lïeu  de  remédier  a 
BU  lieu  de  prolii 
calme  que  lui  lais 
concentrer  tous  se 
gne  et  cicatriser  o 
si  imprudemment 
semblait  au  cont 
divisions  de  ses  g< 

L'armée  angio-ii 

rendant  devant  li 
armée  commandr 
après  le  siège  d', 
de  Celerico  sur  Vis 
lington  ne  s'oppoi 
meut,  il  se  replia. 
et  alla  prendre  |>oi 
de'Busaco,  à  six  li 


forces  et  u 
râbles  que  celles  i 
quoique  ayant  coi 
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i|^  du  toraîn ,  osa  attaquer  de  front 
irmée  anglaise,  le  27  septembre. 
ey  et  Rejnier,  qui  commandaient 
s  deux  aiies,  furent  repoussés,  et 
las  de  4,000  de  nos  soldats  restèrent 
ir  la  plaee. 

Ce  revers  n*eut  heureusement  pas 
s  plus  gr/tves  conséquences.  Grâce  à 
n  guide  du  pays ,  Tarmée  tourna  le 
tndemain  la  position  de  Tennemi ,  et 
^«IHngton  battit  en  retraite  devant 
otre  année^  qu'il  aurait  pu  mettre  en 
éroute  la  veille,  s'il  eât  su  mettre  à 
rofit  son  premier  succès. 

L'armée  française  entra  le  l'''  oc- 
)bre  à  Goïmbre,  que  les  Anglais 
valent  pillée  et  dévastée  en  la  tra- 
ersant;  elle  arriva  le  12,  après  une 
larche  pénible,  à  Villa-Franca. 

lYellington,  qui  opposait  à  notre 
a£aitigab)e  audace  ce  flegme  britannî* 
ne ,  ce  calme ,  cette  prudence  qui  fi- 
issent  toujours  par  triompher  des 
lus  fougueuses  ardeurs,  Wellington 
lia  cette  fois  s'établir  sur  la  chaîne 
e  montagnes  qui  s'étend  depuis  Al* 
andra  jusqu'à  Torres-Vedras,  posi<- 
ion  imprenable  où  il  se  fortifia.  Par- 
sut,  sur  son  passage ,  il  avait  détruit 
t  brûlé  tout  ce  qui  pouvait  être  utile 

notre  armée. 

Masséna  essaya  vainement  d'affamer 
armée  anglaise  ;  le  dénûment  de  son 
rmée  l'obligea  lui-même  à  se  replier 
ar  Santarem,  oùDrouet  et  Gardanne 
inrent  plus  tard  le  renforcer  et  réta- 
lir  ses  communications  ;  les  Anglais  y 
!e  leur  côté ,  opérèrent  leur  jonction 
Tec  le  eénéral  espagnol  la  Romana.  " 

JExpéditimi  de  Naples  contre  Mes- 
ure. —  Pour  provoquer  une  diversion 
t  attirer  les  troupes  anglaises  en 
lus  ^and  nombre  dans  la  Sicile, 
iapoleon  avait  ordonné  les  apprêts 
['une  expédition  contre  cette  Ile.  Une 
rmée  française  de  20,000  hommes  et' 
iue  division  de  10,000  Napolitains  de- 
aîent  l'envahir ,  sous  les  ordres  de 
lurat.  Une  grande  quantité  defelou-- 
|ues,  de  barques  de  transport,  et  toute 
armée  navale  du  royaume  de  Naples, 
[ui  consistait  surtout  en  bombardes 
»t  en  chaloupes  canonnières ,  devaient 
lébarquer  à  Messine  l'armée  expédi- 
ionnaire* 

T.  II.  37*  lÀorakon.  (Annalbs  de 


Les  Anglo-Siciliens  essayèrent  vai- 
nement de  détruire  la  flottille  napoli- 
taine. Après  plusieurs  tentatives  in- 
fructueuses ,  ils  vinrent  l'attaquer  de 
nouveau ,  le  29  juin,  vis-à-vis  de  6a- 
gnara.  Le  combat  fut  acharné,  mais, 
après  un  engagement  où  les  Anglo-Si- 
€1  liens  perdirent  beaucoup  de  monde , 
ils  s'éloignèrent  du  rivage. 
'  Tous  ces  préparatifs  demeurèrent 
cependant  sans  autre  résultat  que  ce- 
lui d'attirer  en  Sicile  une  granae  par- 
tie des  forces  de  l'Angleterre. 

De  toute  l'armée  expéditionnaire, 
une  seule  division  napolitaine ,  com- 
mandée par  le  général  Cavagnac ,  re- 
çut Tordre  de  se  rendre  en  Sicile  et  d'o- 
pérer un  débarquement  auprès  de  Mes- 
sine. Cet  ordre  même  n'était  qu'une 
menace  ;  car  la  flottille  ,  partie  le  18 
septembre,  rentra  à  Naples  après  quel- 
ques jours  de  traversée. 

Modifications  au  blocus  contînen* 
tal, -— Destruction  de  marchandises 
anglaises.  —  On  peut  dire  sans  exa- 
gération que  l'empereur  n'eut  qu'un 
seul  ennemi,  l'Angleterre,  et  que  tous 
les  actes  de  la  politique  impériale 
n'eurent  pas  d'autre  but  que  celui  de 
résister  à  cet  ennemi  infatigable.  Par- 
tout l'Angleterre  était  présente,  et 
f partout  Napoléon  la  combattait,  en 
talie  comme  en  Portugal ,  par  ses  dé- 
crets comme  par  ses  armes. 

Un  décret  impérial  du  27  août  or- 
donna que  toutes  les  marchandises 
anglaises  existant  en  France ,  en  Hol- 
lande ,  dans  les  villes  anséatiques ,  et 
§énéralement  depuis  le  Mein,  seraient 
étruites  par  le  feu. 

Deux  autres  décrets  des  5  août  et  12 
septembre  modifièrent  ensuite  d'une 
façon  remarquable  la  législation  du 
blocus  continental. 

Les  marchandises  coloniales ,  quoi- 
que devant  être  considérées  comme 
provenant  du  commerce  anglais^  fu- 
rent assujetties  à  un  impôt  de  50  pour 
100  de  leur  valeur.  Un  décret  posté- 
rieur, en  date  du  !•'  novembre  sui- 
vant, affranchit  de  ce  droit  les  denrées 
coloniales  provenant  de  l'îlede France, 
de  Batavia ,  et  des  Indes  orientales  et 
occidentales ,  mais  sous  la  condition 
que  ces  denrées  arriveraient  dans  les 
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■ortf  de  Pnaoe  me  ûet  Utinmu 
psncaia  ou  hollaodaît. 

Un  décret  impérial,  qui  se  ratu- 
diait  au  même  système,  aiait  preicrit, 
U  IS  juin,  l'usage  eidusif  du  sucrf 
de  raisin  aaoi  tous  les  établisteuiviU 

Irulttution  de  cowrt  prioûtakt  et 
tribunaux  de  douane/.— Mais  la  con- 
trebande ,  ce  crime  que  le  peupie  ab- 
tout,  suivant  l'expression  de  Bi- 
ranger ,  protestait  contre  les  pres- 


ue  CM  !«•  attribttueat  à  ntbrt  I 
iDt  cinquante  aanées. 

GHAPITIK  IT. 


%  I.  Anmét  IBll. 

Riifiàtre  aetc  la  Atitafa.  —  L' 
rixon  s'usmobrissait  autour  datr 
îoipériBL  AleiBDdre,  fui  n'avait 
ru  sans  inquiétude  l'agrandÎHME 
territorial  delà  France,  etsonaUii 
avec  la  maitORd'Autricfae,  nananl 
luit  pas  à  Napoléon  d'a*otr  refusé 


criptions  du  blocus  coutinenl 
In  contrebandiers  n'étaient  pas  seu- 
lement sur  nos  cotes  et  sur  nos  froo- 
tières,  îli  étaient  partout,  mt&ne  parmi 

les  hauts  dignitaires  de  l'empire.  Ha-  sanction  k  rasserTiisetnent étenci 
poléon,  par  un  décret  du  IS  octobre,  laFologncJleiigcaitqu'uneeonvcDl 
institua  des  cours  prévôtaies  et  des  avec  la  France  BtipiilAt  fomeUen: 
tribunaux  de  douanes,  qui  eurent  la    faa  ■  le  royaume  de  Pologne  m  s« 

droitde  prononcercodernierressort,    — ^-- -'■■-•!     .--_-.= ..^.i 

sans  aucnne  espèce  de  recours ,  des 

Eines  afllictivesou  infamantes  contre 
I  contrebandiers  et  leurs  complices. 

Dieert  iéiuiCut-coatullet.  —  Le  sé- 
nat sanctiouna,  sans  observation,  tous 
les  actes  de  la  politique  extérieure  re- 
latifs aux  réuaiOQS  de  territoire;  et  uo 
■éna  tus-consul  te  du  13  décembre  don- 
na une  apparence  de  légalité  à  l'iocor^ 
poratjon  de  la  ilollunde,  des  villes  aif 
séatiques,  du  Lauenbourg,  etc. ,  etc. 

Le  même  acte  prononça  la  réunion 
du  Valais  k  la  France,  et  en  forma 
le  cent  trentième  département.  La 
France,  dans  son  extension  démesu- 
rée, comptait  alors  plus  de  43  mil- 
lions d'habitants  but  une  surface  da 
S6,000  lieues  can-ées. 

Vers  la  même  époque,  Ilapoléon 
décida  que  les  cantons  littoraux  des 
trente  départements  maritimes  de 
l'empire  cesseraient  de  concourir  s  ta 
conscription  pour  l'armée  de  terre,  et 
seraient  réservés  pour  le  service  de 
mer.  Les  conscrits  marins  devaient 
Être  choisis  parmi  les  jeunes  gens  de 
treize  à  seize  ans.  Le  Sénat  ordonna 
une  levée  de  130,000  liommes  pour 
l'armée  de  terre,  et  de40,(N}0  marins. 

Le  dernier  acte  de  cette  année  1810 
fut  un  décret  pronon^nt  l'abrogation 
des  lois  révolutionnaires  du  38  mars 
1TS8  et  du  38  avril  ITSi,  en  ce  qui 
concernait  les  tucoesùoudM  imigréi, 


rétabli.  >  Napoléon  voulaitl 

■  s'engagerinefaTOriseraoenDceii 
prise  tendant  ii  rttablir  ce  rofanma 
nais  il  refusa  énergiquooNBt  d'ad 
ter  la  rédaction  absolue  qu'exig 
l'empereur  Alexandre.  Dès  ce  mon 
une  mésintelligence  pleine  d'aip 
it  de  récrimiDation*  édala  dans 
lapports  diplomatiques  des  deux  c 
Mta.  «Que  prétend  la  Russie  ?écrî 

■  l'empereuranotreambsssadeurC 

■  laincourt;  veut-elle  me  pi^rt 
■1  SI  défection  ?  Je  serai  en  guerre  i 

■  elle  le  jour  où  elle  sera  en  paix  i 

■  l'Angleterre Je  ne  veux  pas 

■  déshonora'  en  déclarant  que 
«  royaume  4e  Poto^ae  ne  aéra  }»a 
a  rétabli ,  ose  rendre  ridicule  en  | 

■  lant  le  langage  de  la  Divinité ,  fle 

■  nu  Dtémoire  en  mettant  le  aeea 

■  oet  actomadiiavéliqae...  Non!  Je 

■  me  déclarerai  pas  l'ennemi  des  Pi 

•  nais,  et  je  no  dirai  pas  aux  Fj 

•  çais  :  Il  faut  que  votre  sang  « 

■  pour  mettre  la  Pologne  sous  le  j 

•  de  la  Russie  (*)!  • 

Une  rupture  était  Inévitable.  BJ 
tdt  la  réunion  du  duché  d'Oldenbo 
à  la  France  allait  offrir  i  la  nusek 
préteste  plausible ,  et,  cédant  aux  i 

Eirations  du  cabinet  de  Londrca 
.ussie  allait  se  déterminer  à  la  guei 
En  effet,  le  l*'jaavter  1811,  an  ni 

(*)  Bignon,  MtUirt  tU  [tityir*,  t. 
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itorisa  rintroduction  4es  denrées  co« 
niâtes  en  Ku^ie ,  ferma  les  ports 
isses  aux  produits  industriels  de  la 
-an/ce ,  et  créa  une  armée  de  80,000 
^mines  pour  assurer  rexécutioa  de 
s  mesures  rigoureuses. 
années  de  Portugal  et  d*Espagne, 

Pendant  que  J'armée  commandée 
r  Masséna  attendait  des  circoas* 
nces  une  occasion  favorable  de  re- 
endre  roffensive,  le  maréchal  Soult, 
li  s*avançaît  à  sou  secours,  pénétrait 
ms  TElstramadure  espagnole.  Oporto 
inbait  en  son  pouvoir  le  30  janvier  ; 
22  ,  il  prenait  Oliveiiu  après  onze 
urs  de  siège;  et,  le  26,  il  venait 
■endre  position  sous  les  murs  de  Ba- 
ijoz,  dâenduspar  la  Guadiana  et  par 
pe  armée  espagnole  campée  sur  les 
ords  du  fleuve,  et  qui  s'appuyait  sur 

ville. 

Le  19  février  seulement,  Tarmée 
'ançaise  traversa  la  Guadiana  ,  et 
int  attaquer  Tarmée  espagnole,  qui^ 
près  un  combat  acharné,  battit  en 
etraite ,  laissant  sur  le  champ  de 
atâllle  8,000  prisonniers,  ses  ca- 
ons,  ses  drapeaux  et  ses  bagages.  Les 
pérations  du  siège  commencèrent 
assitôt,  et  la  ville  se  rendit  le  It 
lars;  la  garnison,  forte  de  8,000 
ommes,  fut  faite  prisonnière. 

;En  même  temps,  et  sur  un  autre 
oint  de  r£stramadure,  les  troupes 
ommandées  par  le  maréchal  Mortier 
'emparaient  du  fort  de  Gampo-Major 
t  de  celui  d*All>uqueraue. 

Défaite  d'un  corps  a  armée  anglais. 
-  Mais  les  Anglais  avaient  opéré,  en 
Lndalousie,  une  diversion  grave  qui 
mpécba  Soult  de  pénétrer  en  Portu- 
;al.  La  garnison  de  Cadix ,  renforcée 
>ar  des  troupes  anglaises ,  avait  fait 
me  sortie  dirigée  sur  Séville.  Le  21 
evrier ,  25,000  Anglo  -  Espagnols , 
ommandés  par  le  général  Graliam, 
entèrent  de  tourner  les  positions ,  et 
le  s'emparer  des  batteries  à  l'aide 
lesquelles  nous  bloquions  Cadix. 

l^a  diyision  RuOn  fut  envoyée  par 
e  maréchal  Victor  au-devant  de  I  ar- 
née  anglo-espagnole.  Avec  des  forces 
le  moitié  moins  nombreuses,  le  géné- 
ral français  mit  Feimemi  en  déroute  ; 


et  ce  succès  eût  pu  naus  rendjre  loaltres 
de  Cadix ,  si  Je  maréchal  Victor ,  au. 
lieu  d'ordojoner  à  la  division  Rufîo  de 
rentrer  dans  sas  retranchements,  eût 
poursuivi  avec  audace  l'armée  ennemi^ 
qui  s'était  xéfugiée  dans  l'île  da  Iiéon. 

Retraite  du  Portugal.  —  VhàiÀitXé 
de  Masséna,  le  courage  et  l'éi^rgie 
de  son  armée  au  milieu  du  dénu-* 
ment  le  plus  2l)8olu ,  au  sein  d'une 
population  soulevée,  tant  de  constaiyse 
et  d'audace  furent  vaincues  par  le 
calme  impassible,  par  la  force  d'inertie 
du  général  Wellington.  L'armée  an- 
glaise venait  de  recevoir  de  aouveaux. 
renforts  ;  Masséna  n'avait  que  38,000 
hommes,  dont  10,000  étaient  m^bdai 
ou  blessés.  Il  ne  recevait  ni  seoQurs , 
ni  nou>^es  de  l'Estramadure;  il  igno- 
rait la  position  et  \t&  succès  de  aos 
troupes  en  Espagne;  il  dut  songer  à 
la  retraita  qui ,  dirigée  avec  prudence, 
au  milieu  de  circonstances  si  difUcUes, 
lui  fît  le  plus  grand  honneur. 

Le  4  mars,  il  arriva  à  Coïmbre, 
poursuivi  par  l'armée  anglaise.  Le  12, 
a  Redinha,  l'arrière-garde ,  commaa- 
dée  par  le  maréchal  INey,  attaquée  par 
des  forces  considérables,  réussit,  par 
une  très-belle  défense ,  à  suspendre  la 
poursuite  de  l'armée  anglo-portugaise. 
Assaillie  de  nouveau  au  gué  de  la  Ra- 
pouIa-de-Coa ,  Tarxière^arde  protégea 
encore,  à  force  d'intrépidité ,  le  mou- 
vement de  retraite  ;  enfin  ,  l'armée 
franchit  la  frontière  espagnole  le  4 
avril ,  et  arriva ,  le  ô ,  a  Ciudad-Ro* 
drigo. 

Ainsi  se  termina  cette  expédition 
si  pomj>eusement  annoncée  ;  ainsi  les 
aigles  impériales,  qui,  dans  le  langage 
officiel  del'emperaur,  devaient  surmon- 
ter les  clochers  de  Lisbonne,  abattaient 
leur  vol  sur  l'Espagne,  et  les  Auglais 
restaient  maîtres  de  ce  pays,  où  troi» 
fois  nous  étions  entrés  victorieux. 

Ce  résultat  déplorable  pèse  surtout 
sur  l'empereur.  Si,  au  lieu  de  voyager 
avec  l'impératrice  et  de  se  complaire 
dans  l'enivrement  de  sa  puissance ,  il 
fût  venu  lui-même  en  Espagne  diriger 
lès  opérations ,  donner  de  l'unité  au 
commandement,  et  rallier  autour  de 
lui  toutes  ces  volontés  ^arses^  toutes 
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eta  riTslftés  jalouiea,  les  éréneinents 
auraient  nris  une  autre  tournure. 

Bataille  de  Fventes-Onoro.  —  Lea 
Anglais  avaient  repris  Oli*enza,  vai- 
nement défendue  par  1 ,600  Français  ; 
ils  avaient  mis  le  siise  devant  Alméida, 
et  attaqué  Badajoz.  Mauéna,  comptant 
sans  doute  sur  des  secours  qu'il  avait 
demandés  ï  Besiièrea,  à  Drouet,  à 
Reynier,  reprit  l'offensive,  et  marcha 
sur  Alméida  pour  ravitailler  la  place 
et  la  délivrer.  L'arm£«  anglo-portu- 
gaise occupait  lea  hauteurs  qui  domi- 
nent le  village  dcFuenlea-Oaoro.  Wel- 
lington plia  d'abord  devant  une  charge 
de  cavalerie  dirigée  par  le  général 
Moutbrun;  mais  ca  premier  effort 
n'ayant  pas  été  soutenu  par  l'infante- 
rie ,  le  général  anglais  conserva  sa  po- 
sition ,  et  la  défendit.  Cette  bataille 
n'eut  aucun  résultat  décisif  ;  les  pertes 
furent  égales  de  part  et  d'autre ,  et  les 
deui  camps  crièrent  victoire. 

Mais  Alméida  n'en  était  pas  moins 
assiégée  et  prés  de  capituler.  Un  sol- 
dat ,  nommé  Tillet,  se  dévoua  à  tra- 
verser l'armée  anglaise  pour  aller  por- 
ter les  ordres  et  les'  instructions  de 
Masséna  au  général  Brenier  qui  com- 
mandait la  garnison,  il  eut  le  bonheur 
de  remplir  sa  mission.  Le  général  fran- 
çais Bt  miner  les  fortiUcations,  et ,  le 
Jo  mai ,  à  minuit .  à  la  faveur  du  tu- 
multe causé  par  l'explosion,  il  s'ou- 
vrit, à  la  tête  de  m  garnison  de  1,500 
hommes,  un  passage  h.  travers  4&,000 
Anglo-Portugais. 

Bataille  ctÂlbuera.  —  Masséna  se 
retira  alors  sur  Salamanque ,  et  y  re- 
mit son  commandement  au  maréchal 
Marmont. 

Pendant  que  Masséna  avait  couru 
au  secours  d'Alméida  ,  Soult  avait 
tenté  de  délivrer  Badajoz  que  le  géné- 
ral Bcresford  assiégeait  à  la  tête  de 
S6,000  Anglais ,   Portugais  et  Espa- 

f;nols.  Beresford  vint  au-devant  de 
ui  et  prit  une  position  très  -  forte 
[irèfl  le  village  d'Albucra.  Le  16  mai, 
E  maréchal  Soult,  malgré  l'infériorité 
numérique  de  son  armée,  attaqua  vi- 
goureusement l'armée  anglo-hispano- 
portugaise  ;  mais  mal  secondé  par  ses 
lieuMnauts,  il  ne  pat  rester  maître 


un  nombre  considérable 
presque  égal  de  morts  et  de  blessés. 

Les  deux  généraux  anglais ,  Wi 
lington  et  Beresford,  se  réunirent  aie 
de  nouveau  devant  Badajoz  qu'ilsteni 
rent  par  deux  fois ,  mais  vafnemei; 
de  prendre  d'assaut.  Le  martehal  Sot 
opéra,  de  son  cdté,  sa  jonction  av 
Marmont ,  qui  venait  de  succéder 
Masséna  dans  le  commandement 
l'armée  et  de  traverser  le  Tage  à 
téta. 

Wellington,  en  apprenant  la  ré 
nion  des  deux  marécliaux  français, 
hâta  de  lever  le  si^e  de  Badajoz  et 
se  replier  en  Portugal  ;  il  établit  & 
quartier  général  à  Alméida. 

PrUt  M  Tarragone.  —  Marmo 
demeura  en  observation  devant  l'a 
mëe  anglo-portugaise;  Soult  paci 
l'Andalousie^  Suchet  avait  défendu 
paciBé  la  Catalogne  en  héros,  il  la  gc 
vernait  enadministrateursageetécl. 
ré.  Il  avait  rejeté  en  Navarre  et  da 
les  montagnes  de  Cuença  les  band 
de  guérillas  qui  désolaient  cette  pi 
vin  ce.  L'habileté  de  ses  oombin; 
sons,  la  sagesse  de  son  gouverneroei 
avaient  ramené  l'ordre  et  la  sëcuri 
dans  cette  contrée  si  remuante. 

Les  sièges  de  Lérîda  et  de  Torto 
l'avaient  rendu  maître  des  principal 
places  de  la  province;  mais  la  pi 
importante  par  ses  richesses  ,  par 
position  ,  par  le  nombre  de  ses  hal 
lants ,  Tarragone,  résistait  eocor 
il  résolut  d'aller  l'attaquer  malg 
les  difficultés  d'une  semblable  e 
treprise.  En  effet,  Tarragone  est  i 
sise  sur  un  rocher  escarpé,  et  défend 
d'un  câté  par  la  mer,  de  l'autre  p 
un  rempart  et  un  fossé  creusé  dans 
roc.  Un  système  complet  de  fortifie 
tions  contribue  en  outre  à  rendre 
position  imprenable. 

Suchet  n'avait  en  tout  que  19,0 
hommes,  et  il  ne  disposait  que  de  ' 
boudies  à  feu ,  tandis  que  la  place  s 
siégée  en  comptait  S37.  La  garnis< 
de  Tarragone  ,  comnrandée  par  le  g 
néral  Conteras,  et  forte  de  17, a 
hommes ,  avait  en  outre  tm  renfo 
assuré  dans  une  flotte  anglaise  mou: 


ANNALES  DE  UHISTOIRE  DE  FRANGE. 


£81 


Ue  sous  les  murs  de  la  ville  et  qui 
portait  2,000  hommes  de  débaraue^ 
ment.  SÛchet,  au  contraire,  était 
obligé  de  détacher  de  son  armée  des 
corps  d'observation  pour  repousser 
les  attaques  des  insurgés. 

L'investissement  commença  le  1*' 
mai,  et,  après  de  prodigieux  efforts  de 
courage,  d'audace,  de  patience,  après 
cinq  assauts  où  le  général  Harispe  se 
distingua  autant  par  sa  bravoure  que 
par  son  humanité  ,  la  place  fut  prise, 
et  ce  triomphe  valut  à  Suchet  le  grade 
de  maréchal  de  France. 

Siège  de  Sagonte,  —Maître  de  Tar- 
ra^gone,  Suchet  marcha  sur  Sagonte, 
qui  se  rendit  facilement;  mais  la  gar- 
nison avait  abandonné  la  ville  pour  se 
retirer  dans  la  forteresse  qui  la  do- 
mine. L'armée  française  fit  le  siège  de 
cette  forteresse,  et,  le  24  octobre,  au 
moment  de  livrer  l'assaut ,  le  général 
Blake ,  dont  les  avant-postes  n'avaient 
cessé  d'inquiéter  les  assiégeants ,  s'a- 
vança de  Valence  avec  une  armée  de 
25,000  hommes.  Suchet  prit  alors  une 
résolution  héroïque.  Quoique  son  ar- 
mée fût  de  moitié  plus  faible  que  l'ar- 
mée espagnole ,  il  laissa  quelques 
bataillons  seulement  devant  la  place 
assiégée  et  marcha  au-devant  de  l'en- 
nemi. L'attaque  fut  si  prompte,  si  au- 
dacieuse, si  imprévue  ,  que  les  Espa- 
gnols culbutés  reculèrent,  laissant  en 
nos  mafns  6,000  des  leurs,  morts, 
blesses  ou  prisonniers. 

Ce  succès  décida  la  reddition  du  fort 
de  Sagonte,  où  nos  troupes  entrèrent 
le  26  octobre.  Cet  heureux  événement 
enhardit  Suchet  qui,  après  avoir  reçu 
quelques  renforts,  marcha  sur  Va- 
lence ,  y  cerna  l'armée  espagnole ,  et 
se  disposa  à  en  faire  le  siège.  La  tran- 
chée fut  ouverte  le  3t  décembre.  Nous 
verrons ,  au  commencement  de  Tan- 
née 1812,  le  résultat  de  ces  opéra- 
tions. 

Enfants  trouvés.  —  Un  décret  im- 
périal du  19  janvier  confia  à  la  charité 
publique  l'éducation  des  en&nts  trou- , 
vés  ou  abandonnés  et  des  orphelins 
pauvres  ;  un  hospice  destiné  à  les  rece- 
voir devait  être  fondé  dans  chaque 
arrondissement.  Ces  enfants  devaient 


y  demeurer  jusqu'à  Tâge  de  douze  ang 
sous  la  tutelle  des  commissions  admi- 
nistratives. Ceux  qui  étaient  doués 
d'une  bonne  constitution  devaient  être 
mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
marine;  les  autres  étaient  plac<^,  par 
les  soins  de  l'administration ,  dans 
des  ateliers  où  ils  apprenaient  un  éut. 
Les  circonstances  empêchèrent  l'exé- 
cution de  ce  décret  dans  toute  reten- 
due de  l'empire  ;  mais  de  pareilles 
dispositions  attestent  tout  ce  que  Na- 
poléon eût  pu  faire  dans  cet  ordre 
d'idées  si  les  événements  politiques  lui 
eussent  permis  d*y  appliquer  son  génie. 

Nouvelles  levées,  —  Le  bon  effet 
que  produisaient  de  pareils  actes  et 
la  popularité  qu'ils  auraient  pu  jeter 
sur  l'administration  impériale  n'étaient 
cependant  pas  suffisants  pour  neutra- 
liser le  mécontentement  public  qui  ac- 
cueillait les  incessantes  levées  de  trou- 
pes nécessaires  aux  éventualités  de 
guerre.  Le  3  février.  Napoléon  or- 
donna la  mise  en  activité  de  80,000 
conscrits  pris  sur  les  120,000  hommes 
dont  l'appel  avait  été  décrété  par  le 
sénatus-consulte  du  13  décembre  1810. 
Un  décret  impérial  du  même  jour  or- 
donna différentes  levéesde  7,000  hom- 
mes environ  dans  les  départements  de 
FArno ,  de  l'Ombrone,  de  Trasimène, 
des  Bouches  -du -Rhin ,  des  Bouches- 
de-l'Escaut^  etc. 

Envahissement  du  duché  d'Oldenr 
bourg,  —  L'attitude  menaçante  des 
cabinets  du  Nord  allait  bientôt,  en 
effet,  nécessiter  l'emploi  de  toutes 
nos  forces  disponibles.  Napoléon  sem- 
bla braver  le  mécontentement  de  la 
Russie  et  défier  la  colère  du  czar  en 

Erenant  possession  du  duché  d'Olden- 
ourg ,  dont  le  souverain  était  attaché 
à  l'empereur  Alexandre  par  les  liens 
du  sang  et  de  l'amitié.  Les  troupes 
françaises  y  entrèrent  le  28  février, 
sans  que  rien  eût  paru  motiver  cette 
invasion  ;  et  Napoléon  ne  la  justifia 
qu'en  alléguant  les  nécessités  de  sa 
politique  et  le  besoin  de  compléter  le 
blocus  continental  le  long  de  la  mer 
du  Nord. 

L^empereur  de  Russie  considéra 
comme  un  signe  de  rupture  oe  nouvel 


•nTrtthHmeirt ,  qui  Haït  ï  la  fois  ans 
violation  des  traités  et  un  outrage  à  sa 
ftmille.  Il  donna  aussitât  l'ordre  à 
«luBTeun  divj»kini  de  l'armée  russe  , 
échelonnées  dans  le  has  Danube,  de 
ae  porter  tn  Pologne.  *  Il  s'appliqua 
dès  lori,  dit  un  écrivain  russe  (*).  â 
OFfianiser  sourdement  ses  moyens  de 
défense,  et  il  rassenrbja  la  majpure 
partk  de  ses  forces  sur  la  frontière 
occidentale  de  son  empire.  ■ 

Napoléon  ofTrit  h  Alexandre  la  prin- 
cipaulé  d'Erfurth  en  échange  du  duchd 
d'Oldenbourg;  Alexandre  refusa,  et 
env07a  h  toutes  les  cours  une  protes- 
tation contre  la  réunion  de  ce  duehé 
à  la  France.  Citait  la  guerre,  et  cette 
fois  encore  l'Angleterre  avait  réussi  â 
mettre  l'Europe  en  feu. 

Des  deai  cot^s  on  se  prépara  à  l'at- 
taque. Conseillée  par  le  cabinet  an- 
glais, la  Russie  donna  à  cette  guerre 
un  caractère  national.  Napoléon  fit 
aassitât   avancer   sur   la  Viscule  sa 

{■rande  armée  et  les  contingents  d'Ita- 
lé  et  d'Allemagne. 

îiaitionce  du  roi  de  Rome.  —  Ce 
fui  au  milieu  de  cet  préparatifs  de 

F  lierre  que  naquit ,  le  20  mars  181), 
héritier  de  Nnooléon. 
Cet  etifant ,  A  qui  les  flatteries  les 

flus  insensées  furent  prodiguées  le 
Hir  même  de  sa  naissance,  reçut  le 
titre  de  roi  de  Rome.  Napoléon  pou- 
vait voir  dans  son  flis  un  gage  de  sa 
destinée;  la  Providence,  en  le  lui 
donnant,  semblait  assurer  l'avenir 
de  SB  dynastie  et  sourire  à  ses  rêves 
les  plus  brillants.  <<  Les  grandes  des- 
tinées de  mon  (ils  s'accompliront...  il 
vivra  pour  le  bonheur  et  la  gloire  de 
la  France  I  ■  répondait-il  aux  félicita- 
tions des  grands  corps  de  l'État,  et  la 
France  semblait  partager  avec  lui  ces 
perfides  illusions. 

Divers  décrets. — Si  l'empereur  de- 
vait à  l'armée  sa  gloire  et  ses  triom- 
phes ,  Il  n'était  pas  ingrat  envers  elle , 
et  on  sait  jusqu  â  qucTpoint  ses  vieux 
soldats  poussèrent  l'afrertion  presque 
lanatlque  q^u'il  leur  inspirait.  Par  undé- 
cret  impérial  du  S  mars ,  la  moitié  des 

<*)  BouioBriin,  1 1,  p.  tS, 


emplois  civils  fut  réser^ 
res  mis  à  la  retraite  ou 
causes  d'infirmités  ou 
Ce  décret  fut  rigoureusi 
la  pensée  qui  l'avait 
compirment  de  celle  qui 
de  llidtel  des  Invalide 
en  germe  une  belle  et 
titution. 

Un  décret  du  même  jour  inflige 
tout  introducteur  de  marchand! 
prohibées  ,  outre  les  peines  déteri 
npcq  par  Ifs  lois  et  règlements ,  i 
amende  triple  de  la  valeur  des  < 
jets  saisis.  Ces  rigueurs  étaient  cep 
dant  impuissantes  à  arrêter  l'au 
cieuse  extension  de  la  contrebande 

Un  sénatus-consulte  du  19  ma 
se  rattachant  aussi  à  l'exécution 
blocus  continental,  créa  deux  d« 
velles  places  de  grand  dlgnilain 


s  les  litres  à'it 


général  des  càtet  de  ta  mer  de  Ugui 
et  d'inspecteur  général  det  cûtet 
Nord. 

Un  décret  impérial  du  17  avril  ; 
pela  le  duc  de  Bassano  au  minisb 
des  relations  extérieures;  le  con 
Daru  fut  nommé  ministre  sécréta 
d'État. 

Concile  national.  —  Quoique  t 
possédé  et  chassé  de  ses  EtaU  tem| 
rsis,  le  pape,  retiré  à  Savone, 
cessait  de  protester  en  foveur  de  s 
droit  ;  il  refusait  avec  énergie  l'iiw 
lution  canonique  aux  évêq^ues  no: 
mes  par  Napoléon  ,  et  celui-ci  sent 
bien  qu'une  sanction  religieuse  et 
nécessaire  à  ces  nominations.  Il  ét.i 
il  est  vrai,  de  fait,  la  loi  vivante  de 
France  en  matière  politique,  mais 
matière  de  foi  religieuse  les  préjuf 
populaires  récusaient  son  autorité. 

Pour  régulariser  ses  instituée 
éfiscopales ,  Napoléon  convoqua  à  ï 
ns  un  concile  chargé  de  résoudre  ce 
question.  Des  évêques  de  France,  d 
talie  et  d'Allemagne,  se  rendirent 
son  appel;  ils  se  réunirent  en  c( 
eile,au  nombre  de  cent,  le  11  juin, 
commencèrent  aussitôt  leurs  delibéi 
tinns.  Le  5  aoOt,  après  de  longues  d 
eussions,  ils  rendirent  un  décret  ( 
lequel  ils  se  déclaraient  eompétei 
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pof  Mattter  éur  llnstitutîon  des  é?ê- 
Ises  en  cas  de  nécessité.  «  Les  sié* 
ges,  disaîent-ils,  ne  penvent,  d'a- 
près les  canons ,  rester  vacants  pfus 
d'on  an,  pendant  leqnel  la  nomma* 
tîon ,    rinstitution  et  la  consécra- 
tion doivent  avoir  lieu.  Les  nommés 
s'adresseront  au  pape  pour  obtenir 
rinstHution   canonique.   Six   mois 
t  après  la  notification  de  la  nomina- 
t  tion ,  le  pape  sera  tenu  de  donner 
t  rinstitution  d'après  la  forme  do  con- 
t  cordât.  Les  six  mois  écoulés  sans 
(  que  le  pape  ait  accordé  llnstitu- 
(  tion  j  le  métropolitain  y  procédera , 
c  ou  bien  le  plus  ancien  évéque  de  la 
i  province.  » 

Ce  décret ,  où  la  libre  autorité  du 
>ape  était  si  complètement  méconnue, 
fut  cependant  sanctionné  par  le  saint- 
;)ère  en  un  bref,  daté  de  Savone,  le  20 
septembre.  Mais  cette  approbation  de- 
meura sans  résultat;  et  ce  que  le  pape 
fie  crut  pas  devoir  condamner  haute- 
ment, il  le  condamna  de  fait  en  conti* 
Duant  à  refuser  son  institution  aux 
§véques  de  création  impériale. 

Le  concile  avait  néanmoins  satisfait 
les  désirs  de  Tempereur,  et,  à  défaut  de 
rinstitution  canonique  du  saint-père, 
les  évéques  recurent  rinstitution  mé- 
tropolitaine. Crétait  une  régularisation 
rigoureusement  suffisante,  mais  qui 
témoignait  de  la  mésintelligence  qui 
existait  entre  l'empereur  et  te  pape,  et 
jui ,  par  cela  seul^  nuisait  à  Tautorité 
impériale. 

Création  cTun  ordre  impérial  en 
Hollande,  —  En  réunissant  la  Hol* 
lande  à  la  France,  Napoléon  dé- 
truisit ou  modifia  toutes  les  institu- 
tions que  son  frère  Louis  r  avait 
rondées.  Louis  avait  créé  pour  son 
royaume  un  ordre  roval  ck  V  Union 
iestiné  à  récompenser  les  services  pu- 
blics; Napoléon  le  supprima  et  insti- 
tua, le  18  octobre,  rordre  impérial 
ie  la  Réunion  y  auquel  il  donna  des 
itatuts  analogues ,  en  beaucoup  de 

ÎointSy  à  ceux  de  la  Légion  d'honneur, 
'ous  les  membres  de  la  Réunion  étaient 
tenus  de  prêter  un  serment  par  lequel 
fis  juraient  de  se  dévouer  au  service 
8t  a  la  défense  de  Fempereur  des  Fran^ 


caîs  et  à  fa  oonservafiori  de  fem^if» 
nans  son  Intégrité,  de  n'assister  à  sa* 
Gon  conseil  contraire  aux  intérêts  de 
rÉtat ,  et  de  révéler  à  rempereur  toot 
ee  qui  viendraH  à  lenr  eomsaissaDce 
touchant  cet  objet.  Il  est  inutile  d'ia- 
slster  sur  les  termes  d'un  pareil  ser* 
ment  pour  en  fafre  ressortît  Texag^ 
ration  plefne  de  défiance  if  d'égolsme; 
ee  n'était  pas  seulement  FÉtat ,  c'étarit 
TEurope  que  Napoléon  aurait  voulu 
personnifier  en  lui. 

Levée  de  1)0,000  hommei.  —  Mais 
forage  qui  assombrissait  Thorisoff 
était  sur  le  point  d'éclater;  la  f;uerre 
n'était  pas  encore  déclarée,  mais,  de« 
puis  un  an,  la  Russie  et  la  Franee  s'y 
préparaient.  D^  des  levées  considé- 
rables avaient  été  faites  ;  un  sénatns- 
consulte  du  30  décembre  mit  encore 
à  la  disposition  du  gouvememeni 
120,000  conscrits  sur  la  classe  dd 
1812. 

Ce  fut  au  milieu  de  ces  préparatifs, 
et  d'une  sourde  inquiétude,  que  sif 
termina  cette  année  1811 ,  la  dernière 
non  de  la  gloire,  mais  des  illusions 
Impériales. 

S  IL  Année  181). 

Plus  d'une  fois  déjà,  dans  le  cours 
de  cet  exposé  rapide,  nous  avons  eu 
occasion  défaire  remarquer  l'aveugle* 
ment  fatal  gui  semblait  pousser  à  sa 
perte  le  génie  si  vaste  et  si  complet  de 
rfapoléon.  Là  où  la  sagesse  fa  plus 
vulgaire  edt  suffi  pour  voir  recueil  et 
réviter,  sa  haute  raison  se  laissait  fa- 
talement entraîner  vers  l'abtme  que  sa 
destinée  ouvrait  sous  ses  pas.  Nul 
homme  n'a  donné  de  plus  éclatants 
exemples  de  la  puissance  de  la  volonté 
humaine;  aucun  n'a  mieux  montré 
aussi  combien  cette  volonté  est  impuis- 
sante et  aveugle,  ouand  elle  n'est  pas 
en  harmonie  avee  les  lois  divines  qui 
régissent  les  destinées  de  Thumanité. 

L'adoption  de  Bernadotte  par  le  roi 
de  Suède,  en  qualité  de  prince  royal, 
avait  été  peu  agréable  à  Napoléon.  Ils 
ne  s'aimaient  pas  tous  deux;  au  IS 
brumaire  et  à  Wagram  ils  se  Tétaient 
bien  prouvé.  Lorsque,  après  son  élé- 
vation, bernadotte  demanda  et  obtiift 


4*  l'emfeMor  Im  kttret  d'émancipa- 
tion  qui  deraieot  lui  permeltre  de 
quitter  le  servies  de  la  France  et  d'ac- 
espter  la  haute  position  qui  lui  était 
offerte  en  Suède,  Napoléoa  hésita  un 
moment,  et,  poussé  par  un  secret 
instinct,  il  Toulut  faire  signer  à  Ber- 
nadotte  un  engagement  de  ne  Jamais 
porter  les  armes  contre  la  France. 
Bcrnadotte  refusa,  et  l'empereur,  en 
le  voyant  partir,  s'écria  :  >  Que  nos 
destinées  s  accomplissent!  • 

Plus  que  jamais  l'Europe  était  in- 
quiète et  aaitée  ;  tout  rapproche- 
nient  entre  Tes  cabioets  des  Tuileries 
M  Saint  -  Pétersbourg  était  détenu 
impossible.  La  Prusse,  qui  craignait 
dedisparattre  dans  ce  grand  choc,  avait 
vainement  intercédé  auprès  des  deux 
puissances.  ?Japoléon,  à  qui  les  posi- 
tions indécises  ne  pouvaient  convenir, 
provoqua  lui-même  d'une  façon  déplo> 
rsble  une  solution  nette  et  iinmédiate. 

Quoiqu'en  pleine  paix  avec  la  Suède, 
qui  avait  conaenli  à  des  sacriHces  oné- 
reux pour  entrer  dans  le  système  con- 
tinental ,  il  donna  l'ordre  au  prince 
d'Eckmûbl  d'envahir  la  Poméranie  sué- 
doise ;  et  le  37  janvier,  le  général 
Friant  prit  possession  de  cette  pro- 
vince au  nom  de  la  France.  Cette 
violation  de  territoire  indigna  ta  Suède 
entière;  Bernadotte  s'écria  :  ■  11  lui  en 
coûtera  cher!  >  et,  aussitôt,  il  se 
rattacha  aux  cabinets  de  Londres  et 
de  Russie,  et  devint  le  principal  agent 
d«  la  paix  qui  fut  plus  tard  signée  h 
Bucbarest  entre  cette  dernière  puis- 
lance  et  la  Porte  Ottomane. 

Avant  cef)endant  de  s'engager  par 
aucun  traite  à  porter  les  armes  contre 
•a  patrie,  Bernadotte  écrivit  à  l'empe- 
reur pour  le  prier  de  faire  connaî- 
tre au  roi  de  Suède  les  motifs  qui  l'a- 
vaient porté  à  agir  d'une  manière  si 
contraire  aux  traités  e:(istants.  ■  Mes 

■  anciens  rapports  avccVotreMaJesté, 

•  ajoutait-il,  m'autorisent  à  la  sup- 

■  plier  de  ne  pas  tarder  à  faire  con- 

•  naître  ces  motifs,  pour  que  je  puisse 
«donner  au  roi  mon  opinion  sur  le 

■  système  politique  que  la  Suède  doit 

•  adopter  aésormais.  L'outrage  qui  lui 
a  est  fait  ti  gratuitement  est  vivement 


■  senti  par  la  'nation  et  doHblemi 

■  par  moi,  sire,  qui  suis  chargé 

■  l'honneur  de  la  défendre.  Si  j'ai  c 

>  tribué  à  rendre  la  France  trio 

■  phante,  si  j'ai  constamment  souha 

■  de  la  voir  heureuse  et  respectée. 

■  n'a  jamais  pu  entrer  dans  ma  pen 

>  de  lui  sacrifier  les  intérêts,  l'honni 

•  et  la  nationalité  du  pays  qui  r 
s  adopté.  Votre  Majesté,  si,  boa  jt 

■  dans  les  cas  de  ce  genre,  a  déjà  { 
I  nétré  ma  résolution.  Peu  jaloux 

>  la  gloire  et  de  la  puissance  qui  vc 
n  environnent,  sire,je  le  suis  beauco 

■  de  ne  pas  être  regardé  comme  v 
<aal...  J'ai  assez  bonne  opinion  i 

•  Suédois,   sire,  pour  vous  assu: 

>  ou'tls  sont  capables  de  tout  oser 

■  de  tout  entreprendre  pour  venj 

■  des  affronts  qu'ils  n'ont  point  pi 

■  voqués,  et  pour  conserver  des  dro 
H  auxquels  ils  tiennent  peut-être  : 

•  tant  qu'à  leur  existence.  ■> 

Ce  langage  menaçant  n'était  pas  I 
pour  ramener  l'empereur  à  une  app 
dation  plus  calme  et  plus  saine  de 
démarche  malheureuse  qu'il  avait  li 
tée.  S'il  s'était  engagé  dans  une  v 
fatale,  un  pareil  langage  n'était  pas 
nature  à  fléchir  son  orgueil  et  a  1 
faire  sortir;  aussi  y  persista- t-il ,  i 
suivant  l'expression  de  Bernadotte. 
devait  lui  en  coûter  cher.  Malheuri 
sèment,  c'était  la  France  qui  dev 
payer  pour  lui. 

alliance  avec  la  Pruue.  —  Cepi 
dant  Napoléon  comptait  sur  son  se 
et  sur  son  étoile;  il  avait  des  for 
considérables ,  des  ressources  immi 
ses  à  sa  disposition.  Il  exigea  l'alliai 
du  cabinet  de  Berlin,  i^ui ,  malgré  : 
intérêts  et  ses  sympathies,  signa,  le 
février,  un  traité  avec  la  France. 
Prusse  s'ensapeait,  dans  le  cas 
guerre  avec  la  Russie,  à  faire  marci 
14,000  hommes  d'infanterie,  4,C 
chevaux  et  S, 000  soldats  d'artille 
avec  60  pièces  de  canon.  Elle  rem 
vêlait  les  mesures  prohibitives  con 
le  commerce  anglais;  elle  s'engage: 
en  outre,  h  avoir  dans  les  places  fi 
tes  de  la  Silésie,  à  Potsdam  ,  à  C 
berg,  etc.,  etc.,  des  garnisons  dont 
force  éttiitditenniiiée;  eofiu,  elle  ce 
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Btait  à  Toccupation  par  les  troupes 
mçaises  des  places  de  Glogau,  Stet* 
I  et  Custrin. 

^iUance  avec  V Autriche.  —  L'Au- 
che  fut  contrainte  aussi  d'entrer 
ns  le  système  de  Napoléon.  Un  traité 
illiance  fut  signé  à  Paris  le  14  mars. 
is  deux  parties  contractantes  s'en- 
rent  à  se  fournir  réciproquement , 
cas  de  guerre,  un  secours  ae  30,000 
mmes  avec  60  pièces  de  canon.  Un 
ticle  secret  de  ce  traité  garantissait 
'Autriche  que  ,  dans  le  cas  où,  par 
ite  de  la  guerre  entre  la  France  et 
Kussie,  le  royaume  de  Pologne  vien- 
Biit  à  être  rétabli ,  elle  ne  pourrait 
-e  dépossédée  de  la  Gallicie ,  à  moins 
^elle  ne  préférât  recouvrer  en  échange 
\  provinces  illyriennes. 
Mais  ce  fut  une  des  fautes  de  Na- 
»1éon  de  croire  à  la  sincérité  de  ces 
liances  avec  des  nations  qu'il  avait 
Dt  humiliées.  L'Autriche,  pas  plus 
le  la  Prusse,  ne  pouvait  être  attachée 
sa  fortune.  L'Europe,  telle  qu'il  l'a- 
kit  pétrie,  pouvait  demeurer  quelque 
naps  sous  l'effort  d'une  compression 
icnolable,  mais  elle  devait  inevitable- 
ent  tendre  à  une  position  plus  nor* 
aïe,  à  un  système  politique  plus  con- 
«rme  à  ses  intérêts.  Là  où  !Napoléon 
>yait  des  alliés,  il  n'avait  que  des 
inemis  d'autant  plus  dangereux  qu'il 
ait  contre  eux  sans  défiance. 
alliance  de  la  Russie  et  de  la  Suède. 
'  Le  seul  allié  Qdèle  sur  lequel  l'em- 
ereur  eût  pu  compter,  et  avec  lequel, 
n  peut  le  dire,  il  eût  vaincu  la  Russie 
t  soumis  encore  une  fois  l'Europe, 
était  la  Suède;  mais  nous  avons  vu 
ue,  par  l'invasion  de  la  Poméranie,  au- 
mt  que  par  la  hauteur  avec  laquelle  il 
vait  accueilli  les  propositions  de  Ber- 
ladotte ,  il  s'était  aliéné  «  cette 
nation  généralement  attachée  à  la 
France ,  mais  plus  attachée  encore 
à  la  liberté  et  a  ses  lois;  jalouse  de 
Tamitié  de  l'oLnpereur,  mais  ne  dési- 
rant point  l'obtenit  aux  dépens  de 
son  honneur  et  de  son  indépen- 
dance (*).  » 

(*)  Lettre  du  prince  royal  de  Suède  à 
«mpereur  Napoléon. 


Un  trafté  d'alKance  fut  conclu  entre 
la  Russie  et  la  Suède,  et  signé  à 
Saint-Pétersbourg  le  24  mars.  Une  des 
clauses  stipulait  la  réunion  de  la  Nor- 
wége  au  royaume  de  Suède.La  Grande- 
Bretagne  accéda  à  ce  traité  le  3  mai 
suivant. 

Mobilisation  des  gardes  nationales. 
-«^ Ainsi  l'Europe  entière  était  prête  à 
la  guerre,  et  une  lutte  immense ,  déci- 
sive, allait  s'engager.  Avant  de  porter 
dans  le  Nord  toutes  ses  forces.  Napo- 
léon voulut  assurer  l'inviolabilité  du 
territoire  par  l'organisation  des  gardes 
nationales  :  un  sénatus-consulte  les  di- 
visa en  trois  bans  ;  le  premier  com- 
prenait tous  les  citoyens  âgés  de  vin||;t 
a  vingt-six  ans;  il  ne  devait  pas  sortir 
du  territoire  français,  et  était  exclusi- 
vement destiné  à'  la  garde  des  fron- 
tières, à  la  police  intérieure,  à  la  con- 
servation  des  grands  dépôts  maritimes, 
des  arsenaux  et  des  places  fortes.  Il  fut 
divisé  en  cohortes  fortes  chacune  de 
971  hommes,  et  cent  de  ces  cohortes 
furent  iminédiatement  mises  à  la  dis- 
position du  gouvernement.  Les  hom- 
mes qui  les  composaient  devaient  être 
renouvelés  par  sixième  chaque  année. 

Le  second  ban  se  composait  de  tous 
les  hommes  valides,  depuis  l'âge  de 
vingt-six  ans  jusqu'à  celui  de  quarante; 
Tarrière-ban  comprenait  ceux  de  qua- 
rante à  soixante.  Jusqu'à  ce  qu'il  fût 
pourvu  par  un  sénatus-consulte  à  l'or- 
ganisation de  ces  deux  bans,  les  lois 
relatives  à  la  garde  nationale  furent 
maintenues  en  vigueur. 

Ainsi ,  la  nation  fournissait  des  for- 
ces inépuisables;  mais  ce  n'était  pas 
sans  douleur  et  sans  de  sombres  pres- 
sentiments :  «Je  me  souviens  qu'un  soir, 
a  dit  M.  Bûchez,  j'entendis  parler  des 
«chances  de  la  guerre  de  Russie,  et 
«  d'une  chose  inouïe  pour  moi,  enfant, 
«  c'est  que  nos  soldats  pouvaient  être 
<t  battus...  Je  ne  fus  rassuré  qu'en  me 
«rappelant  une  croyance  dont  nous 
A  étions  tous  imbus ,  c'est  que  les 
«  Français  ne  pouvaient  être  battus,  et 
«  qu'ils  devaient  vaincre  tout,  le  climat 
a  aussi  bien  que  les  hommes.  Ainsi  la 
«  France  n'était  point  fascinée,  comme 
À  on  Ta  dit.  Si  la  presse  eût  été  libre» 


€  YofiBion  edt  piRtt  haut;  h  itatioD 
a  ne  toalait  pai  de  Mtte  gnerre  O-  ■ 

PnpoiiUtm*  de  pake  à  l'Jitçte- 
terre.  —  Cependtnt ,  «Tant  de  eom- 
nwDcer  cette  campa^e  >l  dénstretiM, 
napoléon  obéit  encore  i  un  mouve- 
ment généreux;  il  tenta  une  dernière 
démarche  auprèi  du  Movemement 
annlaiii  pour  I  engager  i  la  paix.  Le  17 
avril,  le  miniitre  des  rHations  exté- 
rieure*, Maret,  écrivit  à  lord  Castel> 
reagb  que  Napoléon  eonientait  à  réta- 
blir en  Portogal  la  maison  de  Bra- 
gsnoe,  et  i  garantir  anx  Bourbons  de 
Naplet  la  possession  de  la  Sicile.  Quant 
aux  afTsirM  d'Espngne,  il  renonçait  à 
toute  extension  du  câté  des  Pjri^nées; 
mais  le  roi  Joseph  devait  rester  aur  la 
trdne,  M  sa  dynastie  Être  déclarée  in- 
dépendante. C'était  proposer  des  bih- 
Ms  inadmissibles,  et  Napoléon  ne  pou- 
vait ^uére  l'ignorer  ;  aussi  le  33  a»nl,  le 
ministère  anglais   répondit-il  qn'il  ne 


time  en  Espagne  que  Ferdinand 
et  que  toute  négociation  était  impos- 
sible sur  toiiie  antre  base  que  celle-là. 
Étal  det  force»  rustei.  —  Tout  es- 
poir d'arrangement  étant  désormais 
perdu,  les  opérations  commencèrent. 
Le  34  avrri ,  l'empereur  Alexan- 
dre quitta  Pétersbourg  pour  se  ren- 
dre a  Wilna,  où  des  forces  consi- 
dérables étaient  rassemblées.  L'armée 
russe  futdivisee  en  première  et  deuxiè- 
me armée  de  l'Ouest.  La  première, 
placée  sous  le  commandement  du  gé- 
néral comte  Barclay  de  ToDy.  était 
Torte  de  130,000  hommes;  elle  prit 
position  devant  le  Niémen  et  s'étendait 
depuis  Szawl  tusqo'ii  Grodno.  La  se- 
conde, dont  le  quartier  général  fut 
établi  â  Slonim,  était  forte  de  «0,000 
hommes,  et  marchait  sous  la  ordres 
du  prince  Bag ration. 

Indépendamment  de  ces  forces,  le  gé- 
néral Tormasof  commandait  i  Zoutzl( 
40,000  hommes  ;  l'armée  de  Moldavie, 
que  la  paix  avec  la  Turquie  allait  bien- 
tdl  rendre  disponible,  devait' augmen- 
ter le  contingent  de  50,000  hommb. 
Alexandre   avait    d'ailleurs   une    ré- 

{")  Bukiirt  parltmentùn  ,  u  IXXIX , 
^  15). 


■erre  (h  1  S,OM  Cesmjnei  \  Sn 
toch ,  ée  40,000  bomnei  eit  vo 
nie  et  à  Smolensk,  et,  en  oatre, 
levées  coniidérafalea  de  mHieet  pr 
à  marcher  au  premier  signal.  Suî' 
M.  de  Ségur ,  les  fonxi  russes  s* 
Tsient  à  617,000  hommes. 

État  de»  Joreei françaUet.—^ 
que  imposantes  qpe  fiinent  ees 
ces  ,  celles  de  la  Franc»  n'étdenl 
de  hneaucoup  inférieures.  L'srmée  1 
çaise  était  Composée  de  450,000  h 
mes ,  dont  900,000  auxiliaires  ital 
ou  allemands  (  Thfbsudeau  élèvi 
chiffre  à  509,700  ).  Macdonald  , 
t#te  de  30,000  Prussiens  et  de  10 
Français,  formait  l'extrême  gai 
devant  Tilaitt  ;  le  centre,  devant  K 
no ,  composé  des  corps  de  Davo 
de  Ney  et  d'Oudinot ,  de  fa  garde 
nériale ,  commandée  par  Lefeb' 
Mortier  et  Bessières,  et  de  la  ex 
rie  placée  sous  les  ordres  du  ro 
Naples,  était  fort  de  180,000  b 
mes.    A  la  droite,  le  prince 

Sène  commandait  60,000  Italien 
avarois;  en  face  de  Grodmi,  60 
Polonais ,  Wciiphalicm  et  Sa 
étaient  commandés  parle  roi  de¥ 
phalie  ;  à  l'extrême  droite ,  10,000 
trichieni  étaient  placés  sous  les  or 
du  prince  de  Schwartzemberg  ;  er 
rien ,  entre  l'Oder  et  la  Vistnle , 
tor  commandait  30,000  hommes: 
fin,  en  réserve  sur  l'Elbe,  Augem 
commandait  50,000.  Cette  an 
dit  M.  Th.  Lavallée,  à  qui  nous 
pruntons  cette  énumération  de 
forces  (*),  tratnait  avec  elle  une  a 
armée  d'employés  de  tout  genre  ■ 
de  1 ,300  canons ,  8,000  voitures  i 
tillerie ,  4,000  voitures  d'adminii 
tioD,  une  innombrable  quantité 
quipages  pour  les  chefs,  de  fbnri 
pour  Tes  vivres  et  les  ambulance! 
tout  cela  occupait  300,000  chev 
Les  routes,  les  rivières,  les  cai 
étaient  couverts  de  soldais .  de  V( 
res,  de  voyageurs ,  de  bestiani. 

Départ  de  NapoÛon.—Vtmpe 
quitta  Paris  le  9  mai  avec  l'imp 
trice,  et  se  rendit  d'abord  à  Dresd 

(*)  BUtoirt  dtt  Praii{cU,  L  IT ,  p. 
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.  il  eut  une  entretue  arec  le  rot  de 
Prusse  et  l'empereur  cPAutriehe.  I/hn- 
pératrice  passa  quelque  temps  à  Pra- 
gue, au  milieu  de  sa  famille,  et  ne 
rentra  à  Paris  que  le  18  juillet  suivafnt. 
L'Europe  entière  était  debout  et  en 
armes.  Napoléon ,  entouré  de  monar- 
ques et  de  princes  qui  Taccablaîent  de 
témoignages  d'amitié  et  de  protesta- 
tions de  dévouement ,  fut  un  instant 
ébloui  de  sa  propre  puissance.  Il  quitta 
Dresde  le  29  mai ,  se  rendit  à  Dant- 
zig,  où  il  arriva  le  7  juin  ;  le  11,  il 
était  à  Kceniçsberg,  et  le  19,  à  Gom- 
binen,  d'oii  il  data  sTon  premier  bul- 
letin ;  il  y  faisait  connaître  la  marche 
des  troupes  pendant  les  deux  mois  pré- 
cédents. 

«  En  avril ,  disait-il,  le  f  corps  de 
la  grande  armée  se  porta  sur  l'Oder  ; 
le  2*  corps  se  porta  sur  l'Elbe  ;  le 
3"  corps  sur  le  bas  Oder  ;  le  4*  corps 
partit  de  Vérone ,  traversa  le  Tyrol 
et  se  rendit  en  Silésie;  la  garde  par- 
tit de  Paris. 

«  Au  commencement  de  mai ,  le 
l""  corps  arriva  sur  la  Vîstule  à  El- 
bing  et  Marienbourg;  le  2*  corps  à 
RIarienwerder  ;  le  3*  à  Thorn;  le 
4'  et  le  6*  à  Plock;  le  6*  corps  se 
réunit  à  Varsovie,  le  8*  corps  sur  la 
droite  de  Varsovie ,  le  7"  corps  à  Pu- 
lavy.  » 

Premiers  malheurs.  —  Des  désor- 
dres graves  signalèrent  cependant  les 
premières  marches  de  I  armée.  Le 
mauvais  état  des  routes  ne  permit  pas 
aux  voitures  de  suivre  les  mouvements 
des  troupes ,  et  les  traînards  s'épar- 
pillant  dans  les  campagnes  y  commi- 
rent de  déplorables  excès  qui  ne  pu- 
rent être  réprimés  que  très-difficile- 
ment. Les  privations ,  les  fatigues  et 
les  rigueurs  du  climat  engendrèrent 
des  maladies.  «Aussi,  dit  M.  de  Ségur, 
en  arrivant  sur  laDwina,  l'armée  était- 
elle  déjà  beaucoup  réduite,  d'un  tiers, 
dit-on  ;  les  hôpitaux  étaient  remplis  de 
malades;  la  dyssenterie,  causée  par 
l'usage  d'un  pain  de  seigle  mal  cuit 
(car  le  soldat  était  son  propre  bonlan- 

§er),  faisait  de  prands  ravages.  On  vit 
es  soldats  se  livrer  au  désespoir,  c'é- 
taient tc^  plus  jeunes;  ils  8*appuyaient 


le  Iront  sur  feurs  fosils  et  se  faisaient 
sauter  la  cervelle  au  milieu  des  che« 
mins  (M.»  10,000  chevaux,  suivant  une 
lettre  du  due  de  Trévise  à  Feropereur, 
avaient  été  tués  par  les  froides  pluies 
d'orage  et  par  les  seigles  verts ,  leur 
nouvelle  et  seule  nourriture. 

Ainsi  cette  campagne  s'ouvrait  sous 
de  funestes  auspices  qui  faisaient  pré- 
sager d'irréparables  malheurs. 

Le  second  bulletin,  daté  de  Wilko- 
wiski,  annonça  qu'au  milieu  même 
des  immenses  'préparatifs  et  des  pre- 
mières opérations  de  la  guerre,  Napo- 
léon n'avait  pas  perdu  «  tout  espoir 
de  s'entendre.  »  Le  comte  Laurrston 
avait  été  chargé  de  se  rendre  à  la  cour 
de  Russie  et  de  voir  s'il  n'y  aurait  pas 
moyen  de  concilier  l'honneur  de  la 
France  et  l'intérêt  de  ses  alliés  avec 
l'ouverture  des  négociations.  L'en- 
voyé de  Napoléon  ne  put  être  admis 
ni  auprès  de  Tempereur ,  ni  auprès  de 
son  ministre  des  affaires  étrangères. 
En  apprenant  ce  dernier  affront ,  Na- 
poléon donna  l'ordre  de  passer  le  Nié- 
men. «  Les  vaincus,  s'écria-t-il,  pren- 
«  nent  le  ton  de  vainqueurs;  fa  fatalité 
«  les  entraîne ,  que  les  destins  de  la 
«  Russie  s'aecompUssent  !  « 

Les  24  et  25  juin ,  Tarmée  française 
franchit  sur  trois  ponts  le  Niémen  et 
^entra  à  Kowno,  que  les  avant-gardes 
Irusses  laissèrent  en  notre  pouvoir. 

Le  28,  les  Français  entrèrent  à 
Wilna ,  diassant  devant  eux  les  Russes 
qui  incendiaient  dans  leur  fuite  les 
champs  et  les  villages.  A  peine  installé 
dans  la  capitale  de  la  Lithuanie ,  Na- 
poléon y  reçut  les  vœux  de  la  diète  gé- 
nérale, oui  s'était  aussitôt  formée  et 
assemblée  à  Varsovie,  pour  proclamer 
le  rétablissement  du  royaume  de  Po- 
logne. Une  fois  encore  ce  malheureux 
pays  crut  à  son  indépendance  nationale, 
a  sa  résurrection  politique.  Une  dépu- 
tation  vint  à  Wilna  pour  invoquer  la 
protection  de  la  France  :  t  Dites  un 
mot ,  sire ,  dit-elle  à  l'empereur,  dites 
que  la  Pologne  existe ,  et  votre  décret 
sera  pour  le  monde  l'équivalent  de  la 

(^  Histoire  de  h   eamffopw  de  i8i9i« 
tl,p.68. 
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rtalité.  >  Mail  Napoléon  ne  répondit  à  DuMjuiaau  11  Jaillet.lagrai 

ce  noble  cri  que  par  des  répooses  éva-  armée,  aux  prises  avec  les  rigueurs 

aiïea,  par  des  espérances  éloignées,  climat,  rencontra  dans  ks  marche 

•  J'appuiidis  à  tout  ce  que  vous  avez  obstacles  indépendants  de  la  tactil 

•  fait,  répondit-il  aux  députés  delà  Po-  militaire.  -Des  torrents  tleplT"~ 

■  logne;  l'autorise  les  efforts  que  vous 

■  voulez  faire  ;  tout  ce  qui  dépendra  de 

■  itioi  pour  seconder  tos  résolulions, 

•  je  le  ferai...  Mais  j'ai  garanti  à  l'em- 

■  pereur  d'Autriche  l'intégrité  de  ses 
<  £tats...Q<iel3Lithuanie,iaSamogj- 
1  tie  ,  la  Wolhynie,  l'Ukraine  soient 


le  cinquième  bulletin  ,  ont  tombé  p 
dant  trente-six  heures  sans  interri 
tion  ;  d'une  extrême  clialeur,  le  ten 
a  passé  tout  à  coup  à  un  froid  ti 
vi/;  plusieurs  milliers  de  cbevaui  < 
péri  par  l'effet  de  celle  transition 
Dite;  des  convois  d'artillerie  ont 
arrêtés  dans  les  boues,  riéaniiioin 
y  a  eu  autant  de  succès  que  d'enga 
méats;  nos  avant -postes  sont  sui 
Dwina.  b 

tpereur  de  Russie  à  Moscou. 

..■!lla>        I'.i.ikn.i»<iiip      lia*  an. 


■  dans  la  grande  Pologne,  et 

■  dence  couronnera  par  le  succès  la 

•  sainteté  de  votre  cause!  ' 
Ainsi  Napoléon,  si  audadeui,  si  con-  ^ 

fiant  en  son  génie,  reculait  devant  l'ac-  Le  14  juillet,  l'enipereur  Alexani 
COI  11  plisse  ment  d'un  grand  acte  de  jus*     entra  à  Moscou  pour  y  exciter  l'entbi 

tice  qui  était  dans  ses  vœux,  et  se  ..-_=.-.. ■-.-  ^ — 

privaitd'une  force  immense;  le  décou- 
ragement succéda,  en  Pologne,  aux  ra- 
dieuses et  patriotiques  espérances  que 
la  présence  de  l'armée  française  y  avait 
éveilIées.Le  rétablissement  du  royaume 
de  Pologne  eût  été  le  plus  terrible  coup 
porté  à  la  puissance  russe,  et  l'empe- 
reur Alexandre  le  savait  bien.  Aussi 
ce  fut  lui  qui ,  sous  TappréliensioD  de 
ce  ^rand  acte  politique,  proposa  à  son 
tour  de  rouvrir  les  négociations,  n  Si 

■  Votre  Majesté,  écrivit -il  à  l'empe- 

•  reur,  consent  i  retirer  ses  forces  du 
>  territoire  russe,  je  regarderai  ce  guf 
«  s'est  passé  comme  non  avenu ,  et 
«  UD  accommodement  entre  nous  reste 

■  encore  possible.  <• 
Poussé  à  sa  perte  par  une  fatalité 

inexplicable ,  PJapoléon  repoussa  cette 
ouverture.  .  Le  sort  en  est  jeté  !  »  ré- 
pondit-il. Et  accumulant  faute  sur 
faute,  au  lieu  de  poursuivre  vigou- 
reusement l'ennemi  suivantsa  tactiijue 

habituelle,  lui  "  qui  crojait  n'avoir  rien  juillet,  près  de  Dweltovo.  Les  Russi 
fait  tant  qu'il  lui  restait  quelque  chose  battus,  repassèrent  le  pont  de  la  Dwi 
h  faire,  •  il  perdit  à  Wilna  un  temps       


siasine  et  le  zèle  de  ses  sujets.  Secoi 
par  le  métronolitaindecetteville.F 
tow,  vieillard  plus  que  centenaire , 
néré  de  la  population ,  il  remua, 
nom  de  la  religion,  ces  masses  engo 
dies  par  le  despotisme.  Pour  la  p 
niière  fois,  les  noms  sacrés  de  palni 
de  liberté  résonnèrent  aux  oreilles 
ces  esclaves  qu'un  fanatisme  aveu, 
poussait  à  la  défense  du  sol  qu'ils  b 
gnaient  de  leurs  sueurs.  '  Que  l'an 
gant,  l'effronté  Goliath,  s'écria  le  vi 
archevêque,  apporte  des  limites  de 
France  l'effroi  mortel  aux  contins 


dain  la  tête  de  son  sanguinaire  i 
gueil.  » 

Combats   d'Osirotvno  ;  prise 
ffUepsk.  —  L'armée  française  et. 

maltresse  de  toute  la  Lilbuanie,  p« 
plée  de  quatre  millions  d'habitants.  ! 
premier  engagement  sérieux  entre  I 
'  '  s  Russes  eut  liei  ' 


précieux ,  et  =  cette  balte  eut 
funeste  influence  sur  l'issue  de  la  cam- 
pagne, qu'elle  est  regardée  comme 
la  plus  grande  faute  militaire  de  sa 

ïief)-' 


et  brûlèrent  leurs  magasina. 

Le  lendemain,  Outiiuot  et  le  roi  i 
Naples,  poursuivant  les  fuyards,  se  i 
rigerent  sur  Zismory ,  et  les  Russes 
retirèrent  dans  leur  camp  retrand 
de  Drissa.  Ainsi ,  dès  le  début  de 
campagne ,  l'armée  russe  est  en  fui 
et  dispersée ,  et  l'empereur  Alexandr 
pour  donner  à  la  guerre  un  canctè 


ANNALES  DE  L'HISTOIRE  DE  FRANCE. 


ocré,  en  est  réduit  à  réchauffer  le  fa- 
latisme  de  ses  populations  abruties, 
n  les  appelant  autour  d'une  relique, 
es  ossements  de  saint  Serge. 

Le  prince  Bagration  tente  un  mou- 
ement  pour  se  rapprocher  de  Barclay 
le  ToUy.  Davoust  l'attaque  de  front  et 
ur  ses  deux  ailes ,  le  bat  à  Mohilow, 
B  2S  Juillet,  le  force  à  faire  une  prompte 
etraite  sur  le  Dnieper ,  et  continue  à 
B  poursuivre,  pendfant  qu'à  l'extrême 
gauche,  Macdonald  s*empare  de  toute 
a  Courlande ,  et  trouve  dans  ces  pro- 
inces  de  précieuses  ressources  pour 
es  besoins  de  son  armée. 

Le  combat  d'Ostrowno  (six  lieues  de 
^itepsk)  fut,  de  tous  ces  combats  par- 
iels ,  le  plus  héroïque  et  le  plus  fé- 
»nd  en  résultats.  Ce  fut  là  que  Na- 
>oléon  vit  200  voltigeurs ,  seuls ,  en 
>]aine,  attaquer  la  droite  de  la  cava- 
crie  ennemie.  Frappé  de  leur  audace 
^t  de  leur  belle  contenance,  il  envoya 
lemander  à  quel  corps  ils  apparte- 
laieiit  :  «  Au  neuvième,  répondirent- 
Isj  et  les  trois  quarts  enfants  de  Pa- 
isl  »  10  pièces  de  canon ,  20  caissons 
le  munitions,  1,500  prisonniers  et 
^,000  Russes  tués  ou  blessés,  restèrent 
lur  le  champ  de  bataille. 

Deux  jours  après,  le  28  juillet,  l'ar- 
Dée,  après  un  combat  peu  important, 
^titrait  à  Witepsk,  ville  de  80,000  ha- 
ntants,  mais  déserte  et  ravagée  ainsi 
luetout  le  pays  environnant.  Les  Rus- 
tes  fuyaient  comme  des  nuées  de  sable 
levant  le  premier  choc  de  l'impétuo- 
tité  française  ;  plus  dangereux  par  leur 
*aite  quils  ne  l'eussent  été  par  leur 
résistance,  non-seulement  parce  qu'ils 
xe  laissaient  rien  derrière  eux ,  ni  vi- 
nres,  ni  champs,  ni  maisons,  mais  en- 
M)re  parce  qu'ils  entraînaient  notre 
irmée  à  leur  poursuite  dans  de  vastes 
léserts  qui  devaient  lui  servir  de  tom- 
beau. 

L'armée  russe  s'était  retirée  à  Smo- 
ensk ,  otk  de  nouvelles  levées  et  les 
^0,000  hommes  de  l'armée  de  Molda- 
rie  vinrent  la  renforcer.  Le  fanatisme 
les  populations  excité,  ainsi  que  nous 
'avons  dit ,  par  le  clergé  et  par  l'em- 
lereur  lui-même,  donnait  à  cette  guerre 
jQ  aspect  effrayant  et  terrible.  La  bar* 
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barie  russe  empruntait  à  l'amour  du 
sol  et  de  l'indépendance  nationale 
quelque  chose  de  grand  et  de  sacré. 

Malgré  l'opinion  contraire  de  Ber- 
thier,  de  Gaula incourt,-  de  Duroc,  de 
Daru ,  Napoléon ,  impatient  d'un  suc- 
cès décisif,  décida  que  l'armée  ne  s'ar- 
rêterait pas  à  Witepsk.  La  nouvelle 
qu'il  reçut  de  la  paix  de  fiucharest, 
signée  le  28  mai,  le  ton  des  proclama- 
tions russes ,  les  dangers  d'une  situa- 
tion indécise,  continuèrent  encore  à  le 
pousser  en  avant. 

Combat  de  la  Drissa.  Entrée  dans 
DwMLbourg.  ■—  Le  !•'  août ,  un  corps 
d'armée  russe,  commandé  par  le  comte 
de  Wittgenstein,  fit  la  sottise,  suivant 
l'expression  du  onzième  bulletin,  de 
passer  la  Drissa  et  de  venir  se  mettre 
en  bataille  devant  le  deuxième  corps , 
commandé  par  Oudinot,  et  placé  entre 
Poltosket  la  Drissa.  Oudinot  laissa  la 
moitié  du  corps  ennemi  passer  la  Dris- 
sa ,  et  lorsque  environ  15,000  hommes 
et  14  pièces  de  canon  furent  engagés 
au  delà  de  la  rivière,  il  démasqua  une 
batterie  de  40  canons  qui ,  tirant  à 
mitraille  pendant  une  demi-heure,  jeta 
l'épouvante  et  la  mort  dans  les  rangs 
ennemis,  pendant  que  les  divisions 
Legrand  et  Verdier,  marchant  au  pas 
de  charge  et  la  baïonnette  en  avant, 
précipitaient  dans  le  fleuve  ce  que  la 
mitraille  avait  épargné:  3,000  prison- 
niers, toute  l'artillerie  et  tous  les  cais- 
sons restèrent  sur  le  champ  de  ba- 
taille. 

Le  même  jour  (l*""  août),  le  général 
Ricard,  qui  commandait  Tavant-garde 
du  corps  de  Macdonald ,  entrait  à  la 
tête  de  sa  brigade,  et  sans  coup  férir, 
dans  Dunabourg ,  l'une  des  places  les 
mieux  fortifiées  de  l'empire.  Les  for- 
tifications de  cette  ville ,  qui  avaient 
coûté  des  sommes  immenses,  nécessité 
des  travaux  considérables ,  et  que  les 
Russes  regardaient  comme  inexpugna- 
bles, furent  rasées. 

Bataille  de  Smolensk.  —  De  pareils 
succès  étaient  faits  pour  inspirer  de 
hardis  projets.  Tfapoléon ,  impatient 
d'un  résultat  décisif ,  quitta  Witepsk 
le  10  août,  et  marcha  sur  Smolensk, 
ville  forte  que  les  Russes  considéraient 


O0RIIIW  la  boalnwi  it  Hdkm.  L'ir- 
»èe  du  «Dtre  mareh>  pir  la  rive  gaa- 
che  it  Borysthène  ;  oh  jeU  dei  peotl 
Mir<e  Ame,  MdBM  la  avii  du  ISau 
14,  différent!  carpi  It  fnnctiircnt,  at 
cMronnèrent  !«■  hauteurs  de  Smo- 
l«Mk.  Peadant  qoe  Nipoléou  faisait 
nteuter  c«  nouvemeiit,  >  \t  plus  bea« 
de  la  campagne,  »  an  dire  de  Bon- 
tourim,  BarcTay,  avec  t30,000  Ituuei, 
cherchait  l'arma  françaiM  auria  route 
d<  WitepiÉ.  Mais  H  reeonrat  bientôt 
son  erreur,  et  fats ant voHe- face ,  il  «e 
rëftlia  sur  Smoiensk  ,  qui  était  d'aîl- 
levra  défcndve  par  SO.OOO  bomma.  IJe 
reete  de  l'armée  mue  l'ëtcfidait  aar  la 
iWe  droite  dti  icuve. 

Napoléon  indiqua  les  positions  i  son 
année ,  at  donna  ausiHdt  Tordre  de 
l'atuique.  tiey  commandait  la  gauche 
appuvant  au  Boryitbène  ;  te  prince 
d  Eckirnihl  commandait  le  centre ,  cl 
Potiiatowaki  la  droite.  La  garde  fut 
mise  en  réserve  au  centre  ;  Eugàie  et 
Hurat,  I  la  tête  de  la  cavalerie,  étaient 
aussi  en  réserre  à  la  dnrte  et  k  l'ei- 
tréme  droite. 

L'action  s'engagea  le  17 ,  à  trois 
keurts  après  midi.  A  ànq  heures ,  les 
généraux  Gudin  et  Morand  enlevaient 
aprèsd'liéroïques  efforts  les  faubourgs 
Tetranchés.  Le  eomtiat  dura  toute  la 
NUit.  •  La  viU«  était  en  £en  ,  dit  le 
quatonième  bulletin  ;  au  milieu  d'uM 
belle  nuit  d'août,  Smoleask  olïrait  aiu 
Français  le  spectacle  qu'offre  aun  ha- 
bitants de  Naplea  une  éruption  du  Vé- 
auve.  »  A  une  heure  après  minuit, 
l'ennemi  abandonna  la  ville  et  repassa 
le  fleuve  :  HO  pièces  de  canon  et  oior- 
tiers  de  groa  calibre  restèreikt  en  no- 
Ire  pouvoir  ;  4,700  hommes  morts , 
parmi  lesquels  étaiNit  cinq  généraux 
nisfles  ,  sept  à  8,00e  blesses,  3,000 
prisonniers ,  furent  les  résultats  4e 
dette  brillante  afTslre.  Mais  l'iucendie 
dévorait  la  ville ,  et  ce  fut  à  grande 
peine  que  les  sapeurs  français  parviu- 
ranti'le  18,  à  se  rendre  maîtres  ou  feu. 

Pendant  que  Smoiensk,  réduite  en 
eendres,  tombait  en  notre  pouvoir, 
les  généraux  Gouvion  Saint-Cyr,  Gu- 
din, Maia«io,  Ledru,  Gérard,  Verdier, 
olrtaiiai(tfchaoui4e.l«ur(iéUdwréstiK 


tatBBonmoiMsbrflli 
Polotsk,  livré  le  18 
s»  fns  de  4,000  hi 
prisonniers.  Ney,  er 
nemt  aar  la  route  d< 
rété  i  VatoDIina  pai 
couvrait  les  nowrer 
La  division  Gudin 
aecoura,  et  dans  le  o 
lAon,  la  pertedel'ei 
k  Polotsk ,  tiiple  de 
brave  aénéral  Gudi 
par  an  Boulet.  Junot 
de  franchir  le  fleum 
les  mouvemeota  de 
en  KNBriiant  sur  les  t 
ses.  <>1  ordre  ne  f 
cette  affaire  ,  qui  eH 
Buitat  ivportaat,  n 
joDClien  des  deux  ar 

Quelque  glorieux 
succès,  ils  n  étaient 
nature  à  changer  U 
La  Russie  s'ouvrait  : 
c'était  comme  (a  liv 
oomrae  à  Witepak , 
s'arrêter  encore  ;  m. 
Mail  fuir  devant  lu 
poursuite.  L'ennemi 
lui  (juela  ruine  et  l'i 
les  ponts,  dévaste! 
tarder  la  niarclie  df 
n'a  jamais  fait  la  | 
d'inhumanité.  LesR 
pays  couune  ils  trai 
eanetni;  ils  brûlent 
qn'  tis  abandon  neu  t  (' 

BalailU  de  la  i 
Russes  qui,  jusqu'ici 
gageroent  prierai,  ai 
q<je  repoussé  J'eonen 
pendant  enfin  vouloi 
lacle  sérieus  à  la  n 
française.  Le  vieux  m 
qui  venait  da  inir  la 
Turcs ,  fut  chargé  di 
général  de  l'armée , 
vrer  bataille  en  avar 
diiiposB  son  arnwe  a  1 
terrain  boisé  et  rav 
commandait  la  gau 
droite  ;  tous  deux  o» 
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tions  babilemeut  cbdi9îe&,  et  déCemlutf 
par  des  travaux  importants. 

Napoléon  arriva  le  6  septembre  de- 
vant cette  armée ,  admiraoleiuent  pla- 
cée entre  la  Kologha  et  la  Moskowa. 
A  1,!^00  toises  en  avant  de  la  gauche, 
Bagration  avait  fait  fortifier  un  mame- 
lon défendu  par  10,000  hommes;  le 
Sremier  motuvement  de  Tempereur  fut 
e  s*en  emparer.  Murât  et  Poniatowski 
reçurent  Tordre  (["exécuter  cette  opé- 
ration. «  A  quatre  heures ,  l'attaque 
commença.  £n  une  heure  de  temps , 
la  redoute  ennemie  fut  prise  avec  ses 
canons,  le  corps  ennemi  chassé  du 
bois  et  mis  en  déroute ,  après  avoir 
laissé  le  tiers  de  son  monde  sur  le 
champ  de  bataille.  A  sept  heures  du 
«oir,  le  £ëu  cessa  (*).  » 

Ce  premier  succès  fut  de  bon  au- 
^re.  La  journée  du  6  fut  employée  en 
iieconnaissanceseten  préparatifs.  Eugè- 
ne occupait  la  gauche  devant  Borodino; 
Davoust  et  Ney ,  ayant  en  deuxième  U- 
gne  Murât ,  Junot,  et  la  garde  en  ré- 
serve, commandaient  le  centre  ;  Ponia- 
towski était  à  la  droite.  Les  forces 
russes ,  évaluées  à  120  ou  1S0,0Q0  hom- 
mes, n'étaient  pas  supérieures  aux  uâ- 
txes. 

Un  beau  soleil  éclaira  la  matinée  4tt 
7  septembre.  «  C'est  le  soleil  d'Aus- 
«  terlitz!  »  dit  l'empereur.  £n  effet, 
le  soleil  était  radieux  ;  mais ,  quoiqu'oe 
fût  seulement  au  mois  de  septembre, 
l'atmosphère  était  glacée.  Un  ordre  du 
jour ,  éloquent  et  sinople  comme  l'emr 
pereur  seul  savait  les  faire,  fut  accueilli 
avec  enthousiasme  par  les  troupes  as- 
semblées. L'armée  s'ébranla  aussitôt. 

Poniatowski  exécuta  le  premier  mou- 
vement ;  il  tourûa  la  foret  sur  laquelle 
Kutusow  avait  appuyé  la  ^ucoe  de 
Tarmée  russe.  Davoust  se  mit  en  mar- 
che le  long  de  la  forêt ,  et  commença 
l'attaque ,  ayant  la  division  Compans 
en  tête. 

A  six  heures,  l'artillerie,  commandée 
par  le  général  Sorbier,  battait  sur  toute 
la  ligne  les  positions  de  l'ennemi  ;  1 ,000 
pièces  de  canon  vomissaient  de  part  et 
d'autre  le  carnage  et  la  mort. 


Eugène,  à  gavobe,  attaqua  et  prît  la 
viilaige  de  Borodino.  A  aept  heures, 
Ney  commença  son  mouvement  et  se 
porta  sur  le  centre.  L'attaque  fut  pooe- 
sée  avec  tant  de  v^aeur,  qu'à  huit 
heures  d^,  les  wsitione  de  l'en«eoii 
étaient  enlevées,  les  redoutes  qu'il  avait 
élevées  avec  tant  d'efforts,  et  qui  don- 
naient k  son  artillerie  un  avantage 
marqué  sur  la  nôtre,  oei  redoutesétaient 
en  notre  pouvoir. 

Ainsi ,  avant  même  que ,  pour  les 
Russes,  l'action  eût  pu  paarattie  sé- 
rieusement engagée ,  le  sort  de  la  ba- 
taille était  décidé.  Le  roi  de  Maples,  à 
la  tête  de  la  cavalerie ,  et  toute  l'ar- 
mée s'avancèrent  de  front  Le  général 
Morand  marcha  sur  les  redoutes  de 
droite  et  les  enleva  ;  mais ,  attaqué 
bientôt  de  tous  côtés  par  une  di  visioa 
russe,  il  ne  put  s'y  maintenir. 

Kutusow  espérant  alors  r(|»rendre 
tous  ses  avantages ,  réunit  toutes  ses 
forces  et  s'élança  avec  impétuosité  con- 
tre le  centre  ;  un  moment ,  le  succès 
de  cette  tentative  est  douteux  ;  mats 
une  charge  de  cavalerie ,  commandée 
|Mir  IVfurat,  dissipe  bientôt  toute  inœr^ 
titude  :  le  cénéral  Caulaincourt,  à  la 
tête  du  6"  de  cuirassiers,  pénètre  dans 
les  rangs  ennemis,  les  culbute,  les  met 
en  déroute,  et  est  enlevé  par  un  bou- 
let au  moment  où,  par  cette  audacieuse 
attaque,  il  vient  de  décider  du  sort  de 
la  journée. 

A  a  heures,  tout  était  fini  ;  le  champ 
de  bataille  était  à  nous ,  et  l'armée 
russe  épuisée  battait  en  retraite.  «  La 
perte  de  l'ennemi ,  dit  le  18^  bulletin, 
est  énorme:  12  à  13,000  hommes  et 
8,000  chevaux  ont  été  comptés  sur  le 
champ  de  bataille;  60  pièces  de  ca- 
non et  5,000  prisonniers  sont  restés 
en  notre  pouvoir.  »  La  perte  dee 
Français,  aaprès  le  chirurgien  en  chef 
Larrey,  s'éleva  à  22,000  hommes,  dont 
9,000  tués  et  18,000  blessés.  Outre 
Caulaincourt ,  la  France  perdit  dans 
cette  bataille  les  généraux  Montbnin, 
Huart,  Marion,  Compère  et  Plauzonue. 
Ney ,  qui  avait  fait  des  prodiges  de 
valeur,  ne  fut  pas  même  blessé. 

Entrée  à  Moscou.  —  Le  lendematA 
de  la  bataille  de  la  Mnskawa,  faillite 


BDçaise  ponrsoHt  l'ennemi ,  qui  ar- 
*a  AMojaïEk,  et  s'j  établit  dans  l'es- 
)îr  de  s'y  défendre  ;  mais  les  Busses 
!  purent  résister  devant  l'impétuosité 
SDçaJse,  et,  le  14  septembre  ,  Napo< 
on  arrJTa  enSn  devant  Moscou ,  la 
Ile  sainte.  L'armée  entière  se  livrait 
la  joie  et  rêvait  le  repos  et  l'abon- 
ince  ,  comme  si  l'incendie  qui  éclai- 
lit  sa  marche  depuis  Witepsk  n'était 
us  un  inatrument  au  pouvoir  des 
irtiares. 

Les  bataillons  russes  et  les  habitants 
s  Moscou  abandonnèrent  la  ville. 
'armée  v  entra  triomphante  au  bruit 
S  cris  oe  joie  et  des  chants  patrloti- 
lea;  Napoléon  alla  prendre  possfs- 
on  du  Kremlin  ,  citadelle  et  palais 
)S  czars  ;  mais  à  peine  y  était-il  entré, 
lel'inMndre  éclata  surtous  les  points: 
gouverneur  de  Moscou,  Rostop- 
lin,  qui  avait  donné  cet  ordre  sau- 
ige,  laissait  dans  la  ville,  qu'il  livrait 
nst  aux  flammes,  plus  de  30,000  de 
!S  compatriotes  blessés  «u  malades 
ms  les  hôpitaux!... 
Le  cinquième  jour  seulement ,  nos 
ildats  purent  se  rendre  maîtres  du 
u.  Il  ne  restait  debout  de  cette  ville. 


ais  pareil  désastre  n'avait  épouvanté 
monde;  napoléon  en  fut  stupéfait; 
ais  son  génie  ne  fut  pas  vaincu  :  on 
lit  avec  quel  calme  il  s'occupa,  du 
ilieu  de  ces  décombres  ,  du  gouver- 
sment  de  la  France,  des  moindres  dé- 
ils  de  son  administration ,  et  du  ré- 
blissement  de  l'ordre  dans  la  ville 
cendiée. 

Il  voulait  marcher  sur  Saînt-Péters- 
lurg;  et,  puisqu'il  ne  s'était  arrêté 
à  Witepski  ni  à  Smolensk,  il  ne  dé- 
lit pass:irréter  à  Moscou.  Sesgéné- 
ux  le  dissuadèrent  de  cette  auda- 
Euie  entreprise;  Napoléon  CAnsentit 
écrire  6  Alexandre,  qui  repoussa 
ute  proposition  de  paix. 
fle(rai(e(/-e;i/oscoa.— La  retraite  fut 
Drs  déridée.  L'empereur  quitta  Mos- 
u  le  18  octobre ,  et  établit  le  même 
ur  son  quartier  général  à  Desoa;  le 
ic  de  Trévise  resta  à  Moscou  avec 
le  garnison,  et  le  23  octobre,  à  3  heu- 


res du  matin ,  il  fit  sauter  le  Kretniii 
désastre  qui  acheva  de  ruiner  cett 
capitale;  Carsenal  ,  tes  casernes,    le 

magasins,  tout  fut  détruit.  Cette  m( 
sure  rigoureuse,  quoique  malheureii 
sèment  trop  Justifiée  ,  n'était-elle  ps 
inutile?  L'empereur  aurait- il  dû  n 

Eondre,  par  un  acte  de  barbarie  ,  à  I 
arbarie  des  sauvages  ?  Hâtons-nou 
de  dire  ,  cependant,  que  Napoléon  s 
voulut  pas  détruir»  ce  qui  restait  É 
maisons,  ni  porter  l'incendie  dans  li 
environs  de  Moscou.  ■  L'empereur 
dit  un  bulletin  du  33  octobre ,  s'est  r 
fusé  à  toute  mesure  qui  aurait  aggrat 
les  malheurs  de  cette  population. 
Pour  punir  cent  coupables,  on  aura 
puni  8,900  innocents  ,  et  l'on  aura 
mis  absolument  sans  ressource  3,oa 

Eiuvres  serfs,  innocents  de  tout  ccIe 
'empereur  s'est  donc  contenté  d'oi 
donner  la  destruction  des  citadelles  t 
établissements  militaires,  selon  les  usi 
ges  de  la  guerre,  sans  rien  faire  perdr 
aux  particuliers.  ■ 

Après  l'incfndie  du  Kremlin,  le  du 
de  Trévise  se  mit  en  marche  pour  Vi 
reïa  ;  toute  l'armée  se  trouvait  ainsi  e 
mouvement,  et  déjà  les  premières  ne! 

§rs  rendaient  dirSciles  les  opération 
e  retraite, 

Kutusow ,  qui  épiait  nos  monve 
ments,  vint,  avec  toute  l'armée  russe 
barrer  la  route  de  Kalouga.  Le  18,  i 
avait,  à  Winkowo  (8  niyrinni.  oues 
de  Moscou),  pour  empêcher  la  jonclio 
du  maréchal  Victor,  oui  était  parti  d 
Smolensk,  attaqué  et  battu  Murât,  qu 
couvrait  Moscou  avec  ravant-<;ard 
de  la  erande  armée.  Ce  succès  l^avai 
enhardi  ;  et ,  s'il  ne  déploya  pas  le 
qualités  d'un  grand  général ,  il  sut  di 
moins  passionner  et  rendre  plus  fa 
rouches  encore  les  barbares  qu  il  corn 
mandait. 

Combat  de  Maloiaroslawils.  —ïj 
34,  le  prince  Eugène  attaqua,  à  Ma 
loiaroslawitz,  des  forces  russes  qua 
tre  fois  supérieures  aux  siennes.  Avei 
IT,000  hommes  ,  il  repoussa  tes  deui 
tiers  de  l'armée  ennemie,  et  s'empan 
jusqu'à  huit  fois  de  suite  de  la  ville,  er 
avaut  de  laquelle  iesBussesavaientprii 
position.  Les  divisions  Gérard  et  CoiU' 
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pans ,  appartenant  au  corps  du  maré- 
chal Davoust,  vinrent  enfin  renforcer 
nos  troupes,  et  l*ennemi  fut  obligé  de 
battre  si  précipitamment  en  retraite, 
qu'il  jeta  20  pièces  de  canon  dans  la 
rivière,  et  laissa  sur  le  champ  de  ba- 
taille 8  à  lOfOOO  hommes  morts  ou 
hors  de  combat. 

Cependant ,  déjà  l'armée  avait  dû 
s'éloigner  de  sa  route  et  perdre  un 
temps  précieux  pour  venir  livrer  ce 
combat,  qui  ne  pouvait,  quelque  écla- 
tant qu'il  fût.  Changer  la  face  des  cho- 
ses. Chacun  de  nos  succès,  chacun  des 
faits  .d'armes  héroïques  qui  signalèrent 
cette  admirable  retraite ,  aggravait 
notre  position  ,  et  redoublait  Ta  rage 
des  Cosaques.  Après  la  défaite  des 
Russes  à  Maloiaroslawitz,  Davoust  les 
poursuivit  pendant  24  kilomèt.  -,  puis 
il  dut  revenir  sur  ses  pas,  l'empereur 
ayant  ordonné  le  mouvement  sur  Ve- 
reïa ,  afin  de  reprendre  la  route  sur 
Mojaîsk.  Napoléon  avait  décidé  cette 
opération  contre  l'avis  de  tous  ses  lieu- 
tenants ,  et  on  l'a  regardée  comme  la 
cause  des  principaux  désastres  de  la 
campagne. 

L  armée  ,  une  fois  arrivée  sur  la 
route  qu'elle  avait  déjà  suivie  à  Boro- 
dino,  lut  partagée  en  quatre  corps, 
qui  se  suivaient  a  demi -jour  née  de  dis- 
tance. Mais  les  Russes  suivaient  nos 
mouvements ,  inquiétaient  nos  flancs 
et  notre  arrière-garde  ,  massacraient 
tios  traînards, et  pillaient  nos  fourgons. 

Combat  de  yiasma.  —  Le  quartier 
général  était  le  1**  novembre  à  Vi'asma. 
Le  2,  à  2  heures  après  midi,  12,000 
Russes,  flanqués  d'une  nuée  de  Cosa- 

Sues ,  coupèrent  la  route  à  4  kilom. 
e  Viasma,  entre  le  prince  d'Eckraûhl 
et  le  vice-roi  ;  tous  deux  marchèrent 
sur  cette  colonne ,  la  chassèrent  du 
chemin  ,  et  la  culbutèrent  dans  les 
bois,  après  lui  avoir  tué  beaucoup  de 
monde  et  pris  6  pièces  de  canon.  Ce 
fut  le  dernier  combat  que  les  Russes 
livrèrent  de  front  à  notre  année  ;  Ku- 
tusow  comprit  alors  qu'il  lui  suffisait 
d'inquiéter  notre  retraite ,  sans  s'ex- 
poser à  de  semblables  défaites. 

Jusque-là  le  temps  avait  été  assez 
beau  ;  mais  Je  6  novembre  ,  une  neige 
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abondante  rendit  les  routes  impratica- 
bles ,  et  embarrassa  nos  mouveoaents. 
«Depuis  le  mauvais  temps  du  6,  dit  un 
bulletin  daté  du  11  novembre,  nous 
avons  perdu  plus  de  3,000  chevaux 
de  trait ,  et  près  de  100  de  nos  cais- 
sons ont  été  détruits.  » 

Arrivée  de  ^ armée  à  Smolensk.  — 
Après  une  marche  lente  et  douJou- 
reuse^où  les  soldats  jetaient  leurs 
armes',  où  les  canons  étaient  aban- 
donnés faute  d'attelage,  où  les  vi* 
Très  et  les  munitions  manquaient  à 
la  fois,  malgré  les  mesures  de  pru* 
dence  que  Napoléon  avait  prises,  l'ar- 
mée arriva  enfin  le  12  à  Smolensk.  Mais 
le  repos  que  l'empereur  y  avait  espéré 
pour  elle  était  dfésormais  impossible. 
La  division  de  nos  forces,  rimpossi- 
bilité  de  réunir  en  un  faisceau  cette 
armée  naguère  encore  si  imposante  et 
si  majestueuse,  le  manque  de  ressour- 
ces rendaient  tout  temps  d'arrêt  im- 
possible. L'ennemi  d'ailleurs  nous  pres- 
sait de  toutes  parts  ;  les  rigueurs  de 
l'hiver  rendaient  les  marches  lentes  et 
meurtrières;  les  dispositions  perfides 
de  nos  alliés ,  la  nouvelle  que  Napo- 
léon apprit  à  Smolensk  de  la  conspi- 
ration de  Mallet ,  tout  contribuait  à 
aggraver  les  désastres  de  cette  fatale 
retraite,  et  à  affaiblir  le  moral  de  Tar- 
mée. 

Combcd  de  Krcuncî.  —  Napoléon 
partit  le  13  novembre  de  Smolensk, 
et  arriva  le  16  à  &rasnoI.  Ney,  com- 
mandant l'arrière-garde,  forte  <le  3,000 
hommes ,  fit  sauter  les  remparts  de 
Smolensk. Cerné  par  une  division  russes 
il  put  tenir  l'ennemi  éloiené  de  lui 
pendant  toute  la  journée  ou  18,  et, 
après  des  efforts  inouïs ,  il  parvint,  à 
la  faveur  de  la  nuit,  à  francnir  le  Bo- 
rysthène  ,  à  Orza.  Au  milieu  de  cette 
retraite  désastreuse,  quand  la  fortune 
abandonnait  nos  bataillons,  Ney  sem- 
blait être  la  providence ,  le  bon  génie 
de  cette  armée  épuisée,  affaiblie,  mais 
qui,  au  combat  ae  Krasnoî ,  attiquée 
par  des  forces  trois  fois  supérieures, 
effraya  encore  l'ennemi  par  son  au- 
dace et  son  intrépidité.  «Les  Français, 
«dit  Kutusow,  dans  son  rapport  ofll- 
«  ciel  à  l'empereur  Alexandre ,  loin  de 
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•  wlaiiMT  ibattra  par  la  cruelle  ex- 

■  trémitéoù  ils  se  voyaient  réduits, 

■  D'en  étaient  que  plus  enrages  à  cou- 

•  rir   Mir    les    pièces   qui    les   Acra- 

■  aaientC}.  • 

pauage  delà  Bériilna.  —  L'armée 
devait  passer  ia  Bërrsina  &  Borizow. 
Deux  généraux  français  sttschés  au 
■ervke  de  Russie,  iMmfurt  et  Lange- 
roR  ,  dont  l'histoire  conservora  les 
noms  pour  les  flétrir,  vinrent  y  pren- 
dre position  pour  s'opposer  au  pas- 
sage de  i'armée  et  défendre  la  Ute 
du  pont.  Oudlnot ,  qui  commandait 
ravant-garde,  re^ut  l'ordre  de  se  por- 
ter sur  Borizow  et  de  s'en  empirer. 
Cette  opéralion ,  héri<sée  de  difUlcul- 
tés  ,  fui  exécutée  avec  une  hardiesse 
prodiRieuse.  Oudinot  rencontra,  le 34 
novembre  ,  la  division  russe  comman- 
dée par  Lnmbert,  ratt,i<|ua,  la  battit, 
lui  fit  3.000  prt!innnirr$,  lui  pril6  piè- 
ces de  ranon,  600  volturi>s  de  bagage 
de  l'armpe  de  Voihynie,  et  la  rejeta  sur 
la  rive  droite  de  la  Bërésina. 

Mais  «  succès  ne  f  ilaait  que  rendre 
le  pnssBRe  plus  difficile  et  plus  dange- 
reux. La  rivière ,  large  de  40  toises  , 
diarriait  des  blocs  de  glace,  et  le  gé- 


où  il sappo sait  queTarméedllt effectuer 

■on  passage. 

Pressé  au  centre  par  Kutusow ,  h 
droite  par  Wlit^PDitein,  à  gauche  par 
Tschiichasow ,  Napoléon  ne  pouvait 
s'arrêter  devant  aucun  obstacle.  Après 
avoir  ess;>ye  de  tromper  l'ennemi  par 
des  mouvements  etTectués  dans  la  jour- 
Hée  du  35 ,  il  se  |iorta  le  S6,  à  la  pointe 
du  jour,  sur  le  village  de  Slodiianza  , 
et  lit  ausittiât,  malgré  une  division  en- 
nemie ,  et  en  sa  présence ,  jpler  deux 
^nts  sur  le  fleuve;  travail  gigantesque 

3ui  fut  accompli  avec  un  courage  et  un 
évouemeot  surhumains,  et  ou  péri- 
reM  tes  plus  braves  soldats  de  cette 
glorieuse  année. 

Oudinot  traversaalors le  fleuveet  at- 
taqua l'ennemi,  qui  se  retira  sur  la  léte 
du  pont  de  Borizow.  Hev  passa  ensuite 
avec  6,000  hommes  poiir  soutenir  Ou- 


dinot et  prot^^er  le  dèbanpiement.  T9a 
poléon  attendriit  à  Studzianza  l'arri  vc 
de  Victor,  d'Eugène  et  de  Davoiist 
■  Il  s'efforçait  de  faire  passer  la  mul 
titude  des  tratneurs  qui ,  contents  d'à 
voir  trouvé  un  abri  dans  Studzianza 
et  frappés  de  démence,  résistaient  au: 
prières  comme  aux  menaces,  et  ne  sen 
taient  plus  le  danger (*}.  ■ 

Les  trois  corps  arrivèrent  cnGa 
alors,  seulement,  Napoléon  passa  I 
fleuve.  Mais  les  Kusses,  qui  Venaien 
d'envelopper  à  Borizow  et  de  faire  prj 
sonnière  la  division  Partouneaui,  foi 
maiit  l'arri  ère' garde  du  corps  de  Da 
Toust,  les  Russes  tentèrent  un  mouve 
ment  pour  cerner  dans  Studzianza  le 
débris  de  notre  armée.  Tscliitchai^ovi 
remonta  ta  rive  droite,  et  fut  arréti 


Witlgenstein  remonta  la  rive  gauchi 
de  la  Bérésina  ;  Napoléon  ,  Ku^iène  e 
Davoust  parvinrent,  après  d'héroïque: 
effcrts,  à  le  rejeter  sur  Borizow,  aprà 
lui  avoir  fait  essuyer  de  grandes  per 
tes. 

L'armée  en  désordre  pas: 
le  28,  Victor  protégea  la  rt 
qu'il  le  put  ;  et  lorsqu'il  r 
tenir ,  il  se  fraya  un  passas 
tes  fourrions,  les  chevaux,  Xt 
les  blessés  qui  enronibraiei 
laissant  derrière  lui  sans  < 
livrésà  la  fureur  des  barbare 
nombre  de  nos  infortuné 
Triste  Cl  horrible  spectacle 
toire  ne  doit  pas  craindre  d' 
sanglant  souvenir,  ne  fdt-c 
lutter  contre  les  Instincts  eu 


Le  lendemain  »,  l'emperear  mar- 
cha sur  Wilna,  à  pied,  mêlé  à  se: 
vieux  compagnons  fle  gloire ,  a  cetti 
vieille  garde  que  sa  présenl^e,  au  miliei 
même  de  tant  de  désastres  ,  enthou- 
siasmait encore,  La  cavalerie  était  tel- 
lement démontée,  qu'on  avait  dil  réu- 
nir les  ofUi'iers  auxquels  il  restait  ue 
cheval ,  pour  en  former  quatra  compa- 
gnies de  150  hommes  chacune.  *  L« 
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généraux,  dit  le  S9*  ballétin,  y  fai« 
saient  les  fonctions  de  capitaines,  et 
les  colonels  celtes  de  sousofliciers. 
Cet  escadron  sacré,  commandé  par  te 
général  Groachy,  sous  les  ordres  dit 
roi  de  Naptes,  ne  perdait  pas  de  vue 
Tempereiir  dans  tous  les  mouvements.» 
.  Napoléon  quUte  l'armée.  ~  L'ar- 
mée atteignit  Malodetehno  (80  kilom. 
ouest  de  Borizow)  le  3  décembre  ;  le  5. 
Napoléon  arrivait  à  Smorgoni.  Ce  fat 
là  qu'appréciant  les  dangers  auxquels 
cette  fatale  campagne  venait  d'exposer 
la  France ,  et  voyant  ses  alliés  Taban- 
donner  traîtreusement ,  il  réunit  au- 
tour de  lui  ses  généraux ,  et  leur  an- 
nonça son  départ  Cette  mesure  a  été 
sévèrement  bldmée  ;  mais  il  n'est 
pas  Un  acte  de  Tempereur,  pendant 
eette  malheureuse  année,  qui  n'ait  été 
diversement  apprécié.  Dès  que  le  suc- 
oès  n'est  plus  là  pour  légitimer  les  con- 
ceptions du  génie ,  ce  qiil  était  auda- 
cieux la  veille  devient  imprudence  le 
lendemain.  Le  départ  de  Napoléon  était 
chose  nécessaire;  il  n*était  pas  seule- 
iilent  le  chef  de  son  armée,  il  était  le 
chef  de  la  France  et  l'arbitre  de  TEu- 
rope.  Ce  n'était  pas  au  milieu  des  dé« 
bris  de  la  grande  armée  qu'il  pouvait 
remédier  au  grand  désastre  qui  l'avait 
engloutie.  Malheureusement,  il  choi- 
sit ,  pour  commander  a  sa  place ,  un 
homme,  brave  sans  doute,  mais  qui 
ne  savait  ni  obéir,  ni  commander.  Mu- 
rat,  que  son  titre  de  roi  de  Naptes  sem- 
blait élever  au-dessus  de  la  glorieuse 
pléiade  des  maréchaux  de  l'empire, 
fut  chargé  du  commandement  en  chef. 
U  reçut  de  Napoléon  les  instructions 
les  plus  minutieuses,  les  ordres  les 
plus  précis,  et  TempereUr  partit  secrè- 
tement pour  Paris,  le  6  décembre. 

Cette  nécessité  fut  un  grand  malheur 
sans  doute.  Une  fois  Napoléon  parti , 
il  n'y  eut  plus  d'armée.  Ces  braves  qui, 
naguère  encore,  à  la  Bérésina,  avaient 
fait  fuir  les  hordes  russes ,  ces  soldats 
courageux ,  que  soutenait  la  présence 
de  leur  chef  bien -aimé,  oublièrent  aus- 
sitôt toute  diseipline,  toute  subordi- 
nation. Le  froid  devint  plus  intense, 
les  vivres  manquaient ,  la  souffrance 
ét^it  extrême;  il  n'y  eut  plus  ni  dra- 


peau, ni  patrie  ;  en  troisjours,  20,000 
nommes  périrent  de  froia  et  de  faim. 

Varmee  arrive  à  M^lna.  —  L'ar- 
mée arriva  le  8  à  Wilna,  où  elle  trouva 
des  vivres  qui  furent  gaspillés.  Elle 
eût  pu  y  trouver  du  repos  et  se  remet- 
tre en  ordre ,  résister  aux  Russes ,  et 
permettre  à  l'empereur  de  reprendre 
roffenstve  ou  de  traiter  honorable- 
ment de  la  paix.  Mais  elle  était  sans 
chef,  sans  administration,  sans  cette 
Confiance,  cette  force  morale  qui,  jus- 
que-là, Pavait  rendue  invincible. 

A  peine  arrivés  à  Wilna,  nous  y  fû- 
mes atteints  par  les  trois  corps  de  l'ar- 
mée russe.  Murât  ordonna  le  départ; 
décision  fatale  qui  propagea  dans  les 
rangs  le  désordre  et  I épouvante,  et 
laissa  Kutusow  maître  d'une  place  où 
il  put  se  ravitailler,  et  où  nous  lui 
abandonnâmes  d'immenses,  magasina 
remplis  de  biscuits,  de  farine,  de  viande 
et  d  eau-de-vic. 

L'armée  se  précipita  à  la  déban- 
dade sur  la  route  de  Kowno.  Ney,  lui 
seul,  protégea*  tant  qu'il  le  put  cette  re- 
traite. A  la  tête  de  4,000  hommes  de 
là  division  Loison ,  il  résista  à  une  ar- 
mée entière,  et  permit  à  la  foule  de 
s'écouler  ;  mais  nous  laissâmes  au 
pouvoir  des  barbares  15,000  blessés 
ou  malades  qui  furent  presque  tous 
massacrés. 

Passage  du  Niémen,  —  Ce  n'était 
pas  assez  encore.  A  8  kylomètres  de 
wilna  se  trouve  une  côte  rapide,  con- 
nue sous  le  nom  de  Ponary  ;  le  ver- 
glas Tavatt  rendue  infranchissable. 
Devant  ce  nouvel  obstacle,  des  milliers 
de  nos  braves,  tous  nos  fourgons,  tou- 
tes nos  voitures ,  furent  abandonnés. 
On  arriva  sur  le  Niémen  le  16  décem- 
bre. Des  400,000  hommes  qui ,  au 
mois  de  juin,  avaient  franchi  ce  fleuve, 
c*était  à  peine  si  30,000  hommes,  épui- 
sés, démoralisés,  se  pressaient  sur  ses 
bords  pour  le  repasser.  Là  encore, 
comme  toujours,  comme  partout,  JHey 
exposa  vingt  fois  sa  vie  pour  sauver 
ses  compagnons  d'armes  et  de  misère. 
Armé  d'un  fusil ,  à  la  tête  d'une  cen- 
taine de  braves,  il  défendit  le  pont,  et 
quitta  le  dernier  le  territoire  de  la  Rus- 
sie. 
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L'armée  marcha  ensuite  sur  Kœnigs- 
berg,  où  les  Cosaques  nous  suivirent. 
Nous  n*étions  plus  même  sur  un  ter- 
rain allié  ;  la  défection  tournait  contre 
nous  les  armes  amies.  Macdonald , 
abandonné  par  les  Prussiens ,  ne  put 
être  d'aucun  secours  aux  débris  de  la 

grande  armée.  Abandonné  par  le  corps 
u  général  York  ,  qui ,  à  Taurogen  , 
fiassa  dans  les  rangs  de  Tarmée  russe, 
i  fut  forcé  de  repasser  le  Niémen ,  et 
sa  retraite  ne  flt  qu'accroître  le  désor- 
dre. 

Murât  était  incapable  de  prendre  les 
mesures  énergiques  qui  auraient  pu , 
non  sauver  Tarmée,  mais  assurer  la 
conservation  de  ses  débris.  Nos  sol- 
dats quittèrent  Kœnigsberg  en  désor- 
dre  et  se  précipitèrent  sur  la  Vistule, 
où  nous  les  retrouverons  en  1813. 

Armée  d^Espagne.  —  Ce  n'était  pas 
seulement  en  Russie  que  la  fortune 
abandonnait  nos  drapeaux.  L'Espagne 
était  depuis  longtemps,  on  le  sait,  mal- 

(;ré  la  supériorité  de  nos  armes ,  un 
ourd  et  dangereux  fardeau  pour  la  po- 
litiaue  impériale. 

ÂeunUmde  la  Catalogne  à  la  France. 
—Un  décret  impérial  du  26  janvier  avait 
réuni  la  Catalogne  à  la  France.  Un  se- 
cond décret  du  2  février  la  divisa  en 
quatre  départements,  et  deux  conseil- 
lers d'État  furent  chargés  d'en  surveil- 
ler Torganisation  judiciaire,  adminis- 
trative et  financière. 

Prise  de  Cindad-Rodrigo  par  les  An- 
glais. —  Wellington,  qui  entretenait 
avec  Dumouriez  une  correspondance 
suivie,  mettait  à  profit  les conseilsdu  gé- 
néral transfuge.  Après  avoir  pris  Ciu- 
dad-Rodrigo,  il  vint  assiéger  Badajoz, 
défendue  par  Philippon  avec  un  cou- 
rage admirable.  Mais  toute  longue 
résistance  était  impossible.  Badajoz 
fut  prise  d'assaut  le  7  avril  ;  et,  inter- 
ceptant aussitôt  toute  communication 
entre  Soult  et  Marmont ,  Wellington 
se  disposa  à  reprendre  l'offensive,  et  à 
porter  ses  armes  au  cœur  même  de  la 
Péninsule. 

Combat  des  Aratdles.  —  Les  divi- 
sions des  chefs,  le  découraffement  des 
soldats ,  la  dissolution  de  I  armée  dite 
du  Nord ,  et  le  rappel  en  France  de  la 


garde  impériale,  établie  il  Yalladolid, 
rendaient  te  moment  opportun  ;  le 
général  anglais  sut  en  profiter.  Il  rece- 
vait tous  les  jours  de  nouveaux  renforts 
et  se  dirigeait  contre  l'armée  du  Por- 
tugal ,  quand  Marmont,  instruit  de  ses 
mouvements,  abandonna  Salamancme 
et  se  retira  sur  les  bords  de  la  Tonn^. 
Le  10  juin,  Wellington  passa  le  Douro 
au  pont  de  Tordesillas,  et  manœuvra 
pour  fatiguer  et  diviser  l'armée  françai- 
se jusqu'au  32  juin,  où  un  engagement 
devint  inévitable.  Le  général  Bonnet, 
formant  Tavant-garde,  s'était  emparé 
du  premier  mamelon  des  Arapiles, 
défendu  par  une  colonne  portugaise. 
Wellington  s'emfmra  de  son  c6t^  d'un 
monticule  situé  vis-à-vis,  à  une  portée 
de  fusil,  position  qui  défendait  le  vil* 
lage  des  Arapiles.  L'action  s'engagea 
aussitôt ,  et  les  premières  cbancrs  du 
combat  ifurent  (KHir  nous.  Le  village 
tomba  en  notre  pouvoir  ;  mais  les  An- 
glais ,  grâce  à  un  mouvement  mal  exé- 
cuté, purent  bientôt  reprendre  l'offen- 
sive ,  et  notre  armée  eut  été  complète- 
ment battue,  si  le  général  Clausel  n'edt 
suppléé  à  l'absence  de  Marmont,  dan- 
gereusement blessé. 

Ce  succès  était  important.  La  Rus* 
sîe  venait  de  signer  à  Weliki-Louki  an 
traité  d'alliance  avec  la  régence  de  Ca- 
dix, agissant  au  nom  de  Ferainand  VII, 
roi  d'Kspagne.  Les  deux  parties  s'en- 
gageaient a  suivre  avec  vigueur  la 
guerre  contre  Pempereur  des  Fran- 
çais, leur  ennemi  commun,  et  à  se  se- 
courir de  tous  leurs  moyens.  L'empe- 
reur de  Russie  reconnaissait  en  outre 
pour  légitimes  les  certes  générales  as- 
semblées à  Cadix  et  la  constitution 
qu'elles  avaient  décrétée. 

Dans  l'état  où  se  trouvait  la  Pénin- 
sule, l'alliance  de  la  Russie  pouvait 
nous  être  fatale.  La  perte  du  combat 
des  Arapiles  rendait  plus  grave  et  plus 
incertaine  que  jamais  ta  situation  de 
notre  armée  et  celle  de  la  monarchie 
fondée  par  Bonaparte. 

La  journée  des  Arapiles ,  où  |vés 
de  20,000  hommes  furent  de  part  et 
d'autre  mis  hors  de  combat  ou  faits 
prisonniers,  ébranla  en  effet  le  trôna 
de  Joseph,  qu'une  victoire  eût  pa  coo- 
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solider.  Pour  la  troisième  fois,  le  mal- 
heureux roi  de  toutes  les  Espagnes 
abandonna  sa  capitale ^  en  apprenant 
la  marche  de  Wellington  sur  Madrid. 
Le  12  août,  le  général  anglais  occupa 
cette  ville,  et  fit  capituler  la  garnison 
française  du  fort  la  China,  construit  au 
Buen-Retiro. 

Le  roi  Joseph  s'était  réfugié  dans 
les  rangs  de  l'armée  de  Suchet.  Ce  gé- 
néral tentait  alors  de  s'opposer  à  la 
marche  d'une  expédition  anglaise  qui 
venait  de  débarquer  à  Alicante  ;  mais 
à  la  nouvelle  de  la  prise  de  Madrid, 
Soult,  qui  observait  Gibraltar  et  Cadix, 
vint  opérer  sa  jonction  avec  Suchet 
dans  le  royaume  de  Valence.  Ils  mar- 
chèrent ensemble  sur  Aranjuez,  et,  le 
15  septembre,  ils  reprirent  Madrid. 

Clausel ,  qui  occupait  Valladolid ,  se 
retira,  en  faisant  bonne  contenance, 
à  Briviesca  (  28  kilom.  de  Burgos). 
Wellington  vint  lui-même  faire  le  siège 
de  cette  place,  dont  le  commandement 
était  confié  au  brave  Dubreton.  Après 
trente-cinq  iours d'attaque,  les  Anglais 
furent  forcés  d'abandonner  le  siège  en 
apprenant  l'arrivée  de  Soult;  et  Wel- 
lington perdit  ainsi  en  un  instant  tous 
les  fruits  de  sa  conquête.  Poursuivi  par 
nos  bataillons,  il  passa  le  Douro,  et 
s'avança  jusqu'à  Alba.  Chassé  aussitôt 
de  cette  position ,  il  tenta  de  s'établir 
à  Célada,  et  s'efforça  de  reprendre  aux 
Arapiles  la  position  qui  naguère  avait 
assuré  son  succès.  Il  fut  repoussé  en* 
core,  et  éprouva  des  pertes  considéra- 
bles. Poursuivi  jusqu*à  Fueute-Gui- 
noldo,  il  ne  dut  son  salut  qu'aux 
rigueurs  de  l'hiver,  qui  obligèrent  les 
deux  armées  à  rester  dans  leurs  can- 
tonnements. 

Conspiration  MaUet  —  Le  Corps 
législatif  ne  fut  pas  convoqué  pendant 
cette  fatale  année  1813,  et,  en  vérité, 
ni^l  ne  se  préoccupa  de  son  absence; 
la  France  entière  était  là  où  était 
l'empereur,  là  où  était  la  grande 
armée. 

L'attention  publique  était  doulou- 
reusement préoccupée,  avant  même 
que  le  39"  bulletin  rat  venu  confirmer 
toutes  les  craintes  et  ébranler  bien  des 
dévouements.  Pendant  que  la  France 


entière,  inquiète  et  attentive,  les  yens 
tournés  vers  le  Nord,  attendait  impa- 
tiemment le  résultat  de  ce  duel  im- 
mense, un  homme,  suspect  à  plus  d'un 
titre  à  la  oolice  impériale,  esprit  in- 
quiet, harai,  résolu,  entreprenant,  le 
général  Mallet,  détenu  dans  une  mai- 
son de  santé ,  conçut  à  lui  seul  le  projet 
de  renverser  la  puissance  de  Bona- 
parte. Le  secret  de  cette  eonspiration 
audacieuse  tentée  par  un  homme  seul, 
par  un  prisonnier,  consistait  à  faire 
passer  l'empereur  pour  mort. 

Mallet  rédige  les  ordres  du  jour,  CadI 
lui-même  un  sénatus-consulte,  revêt 
son  costume  d'officier  général,  s'arme 
de  deux  pistolets,  et  c'est  avec  ce  léger 
baçage  qu'il  va  tenter  d'ébranler  cette 

{missance   colossale   contre   laquelle 
'Europe  s'était  vainement  liguée. 
Mais  autant  le  projet  de  cette  cons- 

Îiiration  fut  hardi,  autant  Texécution 
ùt,  sinon  indécise,  du  moins  inhabile. 
Un  moment  cependant,  ce  courageux 
aventurier  tint  dans  sa  main  le  tr^ne 
Impérial.  Mais  enfin  un  inspecteur  de 
police,  nommé  Pasques,  le  reconnut 
chez  le  général  Laborde  et  l'arrêta. 
Ainsi  finit  cette  conspiration  vraiment 
extraordinaire  qui  effraya  Napoléon 
lui-même  au  sein  des  neiges  de  la 
Russie,  au  milieu  de  son  armée  épui- 
sée. Une  parole  de  Mallet  avait  presque 
suffi  pour  renverser  cette  puissance 
élevée  par  tant  de  triomphes,  tant  de 
génie  et  tant  de  gloire;  un  simple  ins- 
pecteur de  police  avait  suffi  pour  arrêter 
ce  conspirateur,  devant  qui  s'incli- 
naient oéjà  les  principaux  fonction- 
naires du  premier  gouvernement  de 
l'Europe. 

Mallet  et  les  deux  hommes  qui 
avaient  été  plutôt  ses  instruments  que 
ses  complices  furent  traduits  devant 
une  commission  militaire,  le  38  octo- 
bre, et  condamnés  à  mort.  Le  lende* 
main,  ils  payèrent  de  leur  vie  lafirajreur 
guMls  avaient  causée  aux  premiers 
lonctionnatres  de  l'État. 

Arrivée  de  Napolérm  à  Paris.  — 
En  quittant  Tarmée  à  SmorgonI ,  l'em- 
pereur s'était  dirigé  aussitôt  sur  Paris, 
où  il  arriva  le  30  décembre.  Le  sénat 
l'accueillit  avec  son  enthousiasoie  o{fi- 
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faire  oublier  le  désastre  dont  il  renaît 
d'Are  le  témoin  ;  de  son  cdté,  il  sentit 
aussi  le  besoin  de  se  rapprocher  àa 
peuple,  de  le  voir,  de  le  visiter;  il  par^ 
courut  les  fauboiiri;s ,  les  ateliers,  et 

Sarut  plus  grand  encore  sous  l'auréole 
e  ce  premier  désastre  que  mus  la 
pODTpre  et  l'éclat  de  sa  royauté. 

CHAPITBK  ▼. 
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KigoclaHottt  diplo  ma  tique$. —V^ty 
rizon  s'assombrissait  de  plus  en  plus 
autour  du  trdne  impérial.  La  défnttion 
de  nos  alliés  était  certaine  et  inéri- 
table.  T,e  gouvernement  prussien,  qui 
arait  d'abord  désavoué  la  IBche  perlldie 
du  général  York,  dont  le' corps  d'ar- 
mée, pendant  la  retraite  de  Russie, 
S'était  tourné  avec  les  Russes  contre 
Macdonald,  le  gouvernement  prussien 
conclut  avec  les  cortès  espagnoles  un 
traité  analogue  è  celui  qui  en  avait 
'-'l  les  allies  de  la  Russie.  Ferdinand 


VII  y  était  r 


Svide.  —  L'Angleterre  attirait  da 
l'Europe  entière  le  feu  des  naînes  r 
tionales  contre  l'invasion  françaii 
Le  I  mars,  elle  signait  à  Stockholi 
avec  ta  Suède ,  un  traité  par  leai 
celte  dernière  pulisaaoe  s'engageait 
entrer  en  campagne  avec  une  arm 
de  30,000  hommes.  L'Angleterre  ftiti 
nissait  un  subside  de  3&  millions,  i 
dait  ta  Guadeloupe,  et  racilîtait  la  ré 
nion  A  perpétuité  de  Is  Suéde  et  < 
la  Horwége. 

Traiti  entre  la  Suéde  et  CErpagn 

—  Peu  de  Jours  après,  le  19  mars, 
Suéde  imitait  la  Russie  et  la  Prusa 
et  traitait  avec  les  cortès  espagnol 
u;i.ssant  comme  avec  le  seul  pouvo 
légitime  de  l'Espagne,  an  non  de  Pc 
dinand  VU. 

Déclaraflon  de  guerre  à  la  Pntsi 

—  La  Prusse  enflo  se  relevait  de 
longue  humiliation;  tous, ces  fiS^n 
qui,  suivant  l'eipression  du  poëb 
portaient  encore  l'empreinte  du  pii 
impérial,  rr  redressaient  pleins  de  ù 
1ère  ei  de  liaine.  Le  Bl  mars,  la  Prus: 
bublia  un  manifeste  contre  la  FKanc 
L'empereur  y  répondit  par  une  déd 
ration  de  guerre.  Mais  jamais  Ir  ~~ 


ri  seul  roi  légitime     Jition  européenne  n' 


de  la  monarchie  espagnole  (30  Janvier.) 

De  soncillé,  pour  rallier  autour  de 
lui  les  sympathies  it  les  croyances  po- 
pulaires, Napoléon  signa  à  Fontaine- 
pleau,  le  ï5  Janvier,  un  conrordat  avec 
Te  pape  PleVII.  Le  snint-pére,  prison- 
nier dans  cette  ville  depuis  le  19  Juin 
1613,  s'engagea  a  donner  l'institution 
canonique  aux  évoques  de  création  im- 
périale. En  éclianue  de  cette  inslitu- 
tion,  le  pape  recouvrait  le  droit  d'exer- 
cer le  pontiTicat  en  France  et  en  Italie 
de  la  même  manière  gue  ses  prédé- 
cesseurs ;  ses  agents  diplomatiqups  de- 
vaient être  traités  comme  ceux  des 
autres  puissances;  enfin  il  rentrait 
dans  la  possession  de  ses  domaines. 
Mais  Nai'oléon  s'était  flatté  d'une  princes  de  la 
vaine  espérance;  le  pape,  lorsqu'il  fut 
instruit  des  progrès  de  la  vaste  coali- 
tion qui  s'était  formée  contre  son  an- 
oien  ennemi ,  se  hâta  de  rejeter  le  cot^ 
eordat  qu'il  avait  cependant  signé. 

Traité   entre   l'Angleterre   et   la 


u  un  e»n 
tère  aussi  formidable;  et  la  Frann 
épuisée,  n'avait  plus,  pour  suppléer  a 
nombre,  l'enthousiasme  révolutioi 
nalre. 

La  Russie  et  la  Prusse  avaient  si 
pied,  à  elles  seules,  une  armée  < 
300.000  hommes;  l'armée  du  prini 
Eugène,  la  seule  qui  pât  leur  être  o] 
posée,  comptait  i  peme  60.000  hon 
mes,  parmi  lesquels  90,000  conscrii 
qui  n'avaient  Jamais  vu  le  feu. 

Alexandre  semblait  vouloir  commi 
niquer  à  tous  les  peuples  sa  haie 
implacable.  Le  10  février,  par  Un 
proclamation  datée  de  Varsovie,  Il  soi 
levait  les  peuples  allemands  eontr 
l'autorité  de  la  France,  il  huroillait  le 
fédération  du  Rhin 
Douze  Jours  plus  tard ,  il  appelait  au 
armes  I  Allemagne  entière.  «  Nord,  s'é 
•  criait-il  dans' sa  déclaration  du  3' 

■  février,  Nord,  Imite  le  sublime  e;iem 

■  pie  qu'offrent  Ins  Hers  Castillans;  i 

■  deuil  du  monde  est  fini  i  nu  ts 
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f. Ji^reux  bataillons  entreront  dans  cet 
^  enipîre!  1» 

^œièm^  coalition  corUinenkUe.  — 
^6n,  le  1^'  mars,  la  Prusse,  en  si- 
|f)9n(  à  Kalisol^  lin  traité  d'alliance 
|V90  la  Russie,  donna  à  la  sixième 
sqalitioa  contiqentale  un  caractère  iiq- 
p;0^nt  (Je  force  et  d'unité.  Déjà  elle 
va^t  n)js  sur  pied  une  force  euectivç 
^  {^0,000  fantassins  et  lô,000  cavd- 

J^rnaia  l'Europe,  en  armes  contre 
la  Franca«  n'avait  dirigé  contré  ellç 
d*9U5si  redoutables  armes.  Ce  n'était 
p^a  au  nom  de  Tautorité,  cette  fois, 
gua  cea  souverains  absolus  marchaient 
contre  la  liberté  française;  pour  ga- 
Kper  à  leur  cause  les  sympathies  des 

Sopylations,  ils  ne  craignent  point 
V^niployer  le  langage  de  la  démagogie  : 
il  t'oute  distinction  de  rang,  de  nais- 
«  sance,  est  bannie  de  nos  légions,  di- 
«  aait  une  proclamation  russe;  nous 
«  ^mmes  tous  des  hommes  libres... 
f  nos  arbres  généalogiques  ne  comp- 
«I  lent  plus  pour  rien ,  etc.,  etc.  »  C'é- 
tait en  fouettant  ainsi  les  passions 
dèiqocratiques ,  qu'ils  devaient  plus 
tard  si  cruellement  réprimer,  que  les 
i;§binets  du  Nord  ameutaient  contre  la 
France  les  populations  allemandes. 

Louis  XVIII  lui-même,  prévoyant 
^*iasue  de  ca  mouvement  extraordi- 
liaire,  imita  le  langage  des  rois  du 
Jford.  Pans  une  proclamation  datée 
d'Hartweil,  1*'  février,  il  fit  profes- 
«ion  des  idées  constitutionnelles  qui 
devaient  faire  la  base  de  la  charte  de 
l^t4;  ainsi,  par  un  singulier  con- 
trasta, tout  le  monde,  en  Europe, 
criait  :  P'ive  la  liberté!  plus  haut  que 
la  France  elle-même. 

Loi  de  régence.  —  Avant  de  s'en- 
gager dans  cette  campagne  incertaine, 
Napoléon  fit  déterminer,  par  un  sé- 
natui^consulte  daté  du  5  février,  la 
formç  de  la  régence  pendant  la  mino- 
rité de  l'empereur  des  Français.  En 
cas  de  mort  ou  d'absence  de  l'empe- 
reyr,  l'impératrice-reine  était  appelée 
à  la  régence;  au  défaut  de  celle-ci,  cetta 
dignité  revenait  au  premier  prince  du 
Mtng,  ou,  à  défaut  de  celui-ci,  à  l'un 
aw  aatras  priooes  du  sang  dans  l'ordre 


de  rhérédité  à  la  couronne;  enfin,  à 
défaut  de  ceux-ci ,  la  régence  apparte- 
nait à  l'un  des  princes  grands  digni- 
taires, dans  leur  ordre  hiérarchique. 
Le  30  mars.  Napoléon  conféra  la  ré- 
gence à  Marie-Louise. 

Ouverture  du  Corps  législatif,  — 
II  ouvrit,  le  14  février,  la  session 
du  Corps  législatif.  Il  y  rapnela  eh 
peu  de  mots  les  désastres  delà  cam- 
pagne précédente,  et  fît  peser  sur  TAn- 
gleterre  la  responsabilité  des  guerres 
qui  déchiraient  l'Europe.  «  Je  désire 
«  la  paix,  dit-i|;  elle  est  nécessaire  au 
«  monde.  Quatre  fois,  depuis  la  rup- 
«  ture  qui  a  suivi  le  traité  d'Amiens, 
«je  l'ai  proposée  dans  des  démar- 
«  ches  solennelles...  Ma  politique  n'est 
«  point  mystérieuse  ;  j*ai  fait  con- 
«  naître  les  sacrifices  que  je  pouvais 
«c  faire...  J'ai  besoin  de  grandes  res- 
«  sources  pour  faire  face  à  toutes  les 
«  dépenses  qu'exigent  les  circonstan- 
«ces;  mais,  moyennant  différentes 
«  mesures  que  vous  proposera  mon 
«ministre  des  finances,  ie  ne  devrai 
«  imposer  aucune  nouvelle  charge  à 
«  mes  peuples.  ^ 

Dans  la  séance  du  25  février,  le  mi- 
nistre de  rintérieurfitun  rapport  fort 
long  et  fort  détaillé,  où  il  exposa  la  si- 
tuation administrative,  commerciale, 
agricole  et  militaire  de  l'empire,  mais 
où  il  s'était  attaclié  surtout  à  mettre 
en  lumière  le  développement  des  inté- 
rêts industriels.  Il  y  montrait,  d'après 
les  documents  officiels,  que  le  travail 
livrait  annuellement  à  la  consomma- 
tion une  valeur  égale  à  plus  de  7  mil- 
liards. 

Les  dépenses  de  1813  furent  fixées 
à  1150  millions;  les  recettes  de  1811 
et  1812  ne  s'étant  pas  élevées  au  chiffre 
prévu  par  le  budget,  il  fallut,  pour 
couvrir  ce  déficit  sâns  avoir  recours  à 
une  augmentation  d'impôt,  mettre  en 
vente  pour  370  millions  de  propriétés 
communales. 

Levées  de  troupes.  —  Les  soins  ad- 
ministratifs ne  détournèrent  pas  Napo- 
léon de  ceux  qu'exigeait  l'organisation 
de  l'armée.  Un  sénatus-consulte  du  11 
janvier  avait  mis  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre  250,000  hommes 
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sur  les  conscriptions  de  1809  à  1814, 
et  les  100  cohorte*  du  premier  ban  de 
la  garde  nationale  telle  qu'elle  avait 
été  organisée  en  1813.  Ces  cohortes 
formèrent  S4  régiments.  A  l'aide  de» 
ofUciers  et  sout-ofBciers  de  gendarme- 
rie ,  la  cavalerie  (ut  bientôt  sur  un 
pied  respectable  ;  les  régiments  de 
marine  lournirent  i  notre  artillerie 
des  canon  niera  exercés. 

L'empereur  passa  en  revue  une 
grande  partie  de  ces  troupes,  et  la  facili- 
té avec  laquelle  ilavait  reparé  l'horrible 
désastre  ae  1813,  cett«  aptitude  guei^ 
rière,  ce  merveilleux  instinct  de  patrio- 
tisme et  dedévouement  qui  distinguent 
la  nation  française,  ne  contribuèrent 
pas  peu  à  l'éblouir.  En  voyant  son 
armée,  épuisée  naguère,  Forte  encore 
de  500,000  hommes,  il  crut  que  ses 
moyens  d'attaque  et  de  défense  étaient 
inépuisables. 

ladrpendammenl  de  l'armée  active, 
le  sénat,  par  un  décret  du  3  avril, 
mit  à  la  disposition  du  gouvernement 
180,000  hommes  destinés  à  garder  les 
frontières,  les  places  fortes,  et  à  rem- 
plir les  cadres  que  la  guerre  dégarni- 
rait. Les  gardes  nationales  sédentaires 
des  départements  de  l'Ouest  et  du 
Midi  furent  organisées,  aQn  de  rendre 
disponibles  les  90,000  hommes  levés 
sur  la  conscription  de  1S14. 

Situation  de  tarmés  du  Nord.  — 
L'armée  que  nous  avons  laissée  en 
désordre  derrière  la  Vistule,  trouva 
dans  les  Ëtats  prussiens  une  popula- 
tion d'autant  pfus  exaltée,  que  le  roi 
de  Prusse  venait,  pour  réparer  en  ap- 
parence l'affront  fait  à  la  France  par 
la  défection  du  général  York,  d or- 
donner encore  de  nouvelles  levées. 
Murât,  qui  déjà  avait  fait  preuve  d'une 
inaptitude  desespérante  depuis  que 
l'empereur  l'avait  investi  du  comman- 
dement général  de  l'armée.  Murât 
perdit  la  tête  en  présence  de  tant 
d'obstacles,  et,  remettant  au  prince 
Eugène  le  commandement  dont  l'em- 
pereur l'avait  chargé,  il  retourna  pré- 
cipitamment dans  son  royaume  de 
Nappes,  aSn  d'aviser  à  ta  conservation 
de  ses  propres  intérêts  et  de  sa  cou- 
ronne. 


Le  prince  Eugène  prend  le  «»»■ 
mandement  de  Carmée.  —  Eugèni 
déplova  dans  cette  circonstance  une 
grande  activité.  Les  Français  s'étaimi 
rejetés  derrière  l'Oder.  Hacdonald 
avait  laissé  dans  Dantzig  les  débris  de 
plusieurs  corps.  Eugène  parvint  ce- 
pendant à  tenir  en  respect  les  Husscs, 
Sui  avaient  passé  la  Vistule  après  aTOii 
loque  Dantzig.  L'armée  russe  avait 
pour  auxiliaires  les  populations  prus- 
siennes ;  et  malgré  la  Hardiesse  de  se* 
combinaisons .  malgré  la  prudence  et 
l'habileté  de  ses  mesures,  Eugène  dut 
se  retirer  derrière  l'Elbe .  après  avoir 
jeté  des  garnisons  dans  les  places.  Il 
arriva  le  13  février  à  Berlin,  où  il  trouva 
le  général  Grenier  avec  18,000  homme> 
venus  d'Italie.  Mais  les  Cosaques  ne  lui 
permirent  pas  de  prendre  du  repos;  U 
fut  contraint  d'évacuer  cette  capitale 
du  3  au  4  mars.  Son  armée,  forte  alors 
de  40,000  hommes,  appuya  le  centre 
sur  Leipzig,  la  gauche  a  MagdebouK, 
la  droite  à  Dresde,  et  dans  cet  état,  il 
put  attendre  des  renforts  et  la  repriw 
des  hostilités.  Ainsi  se  terminait  cette 
retraite  fatale,  qui  avait  coUté  la  vie  à 
près  de  400,000  Français. 

L'insurrection  nous  pressait  de  tou- 
tes parts;  Eugène  était  inquiété  sur 
toute  la  ligne  de  ses  positions.  Le  13 
mars  ,  les  autorités  francises  étaient 
obligées  de  quitter  Hambourg  ;  l'aile 
droite  de  notre  armée  évacuait  Dresde 
le  37  mars  ,  et  Davoust,  qui  la  com- 
mandait, saluait  la  ville  ennemie  en 
faisant  sauter  le  pont. 

Les  Russes  ,  commandés  par  Witt- 
genstein,  passèrent  l'Elbe  et  vinrent  se 

E lacer  en  observation  devant  Nagde- 
Durg.  Eugène ,  sentant  combien  il 
était  important  de  les  contenir  et  de 
retarder  leiir  marche,  déboucha  vive- 
ment de  Magdebourg  le  5  avril ,  et  les 
culbuta.  Ce  mouvement  hardi  retarda 
en  effet  d'une  quinzaine  de  jours  les 
opérations  de  l'ennemi. 

BataUlet  de  U-'eUten/Ot  et  de  Lut- 
zen. —  Pendant  ce  temps,  des  corps 
français  s'avançaient  en  Allemagne  de 
toutes  tes  frontières  de  l'empire  et  de 
l'Italie,  napoléon  quitta  Paris  le  Ifi 
avril ,  pour  aller  prendre  le  commaa- 
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dément  de  Tarmée.  Le  16 ,  il  était  à 
Mayeace,  où  il  inspecta  les  troupes  et 
eut  une  entrevue  avec  plusieurs  prin- 
ces de  la  confédération  du  Rhin.  Le 
25|  il  était  à  Erfurtb,  d*où  il  porta,  le 
38,  son  quartier  général  à  Eckarts- 
berg.  Le  29,  les  deux  armées ,  ou  plu- 
tôt la  nouvelle  armée  et  les  débris  de 
Tarmée  de  1812,  commandés  par  le 
prince  Eugène,  opérèrent  leur  jonc- 
tion entre  Naumbourç  et  Mersebourg. 
Le  même  jour,  à  Weissenfels  (20  kfl. 
sud-ouest  de  Leipzig),  l'armée  fran- 
cise prenait  l'offensive,  enfin,  le  1" 
mai,  fut  livrée  la  première  bataille  de 
cette  campagne.  L'empereur  la  com- 
manda en  personne;  et  secondé  par 
Ney ,  par  Bessières ,  qu'un  boulet 
ennemi  emporta  dès  le  début  de  l'ac- 
tion, par  les  généraux  Soubam  et  La- 
boissiere,  par  Kellermann,  il  obtint 
un  glorieux  succès ,  qui  exerça  sur  le 
moral  des  nouveaux  bataillons  un  effet 
salutaire.  Dans  la  belle  plaine  qui  s'é- 
tend des  bauteurs  de  Weissenfels  jus- 
au'à  TElbe,  cet  te  armée  inexpérimentée 
Dt  des  prodiges  de  valeur.  J^es  Russes 
eurent  3  colonels ,  30  olBciers  et  400 
hommes  tués  ou  blessés. 

Le  2  mai,  l'armée  prussienne  et  un 
corps  russe  attaquèrent  les  Français 
avec  impétuosité  à  Lutzen  ,  et  cette 
fois ,  l'action  fut  plus  meurtrière.  La 
présence  de  Napoléon  électrisa  les 
troupes  ;  les  Prussiens ,  de  leur  côté , 
obéissaient  à  un  patriotique  enthou- 
siasme. Longtemps  le  succès  fut  indé- 
cis. La  position  si  importante  de  Kaya, 
?|ui  était  le  point  central  de  la  bataille, 
ut  tour  à  tour  prise,  perdue  et  reprise 
par  Ney.  Enfin,  l'entrée  en  ligne  des 
corps  d^Eujzène  et  de  Bertrand  décida  la 
victoire.  L  ennemi  enveloppé  battit  en 
retraite;  malheureusement,  le  manque 
de  cavalerie  nous  empêcha  de  le  pour- 
suivre ,  et  cette  victoire  n'eut  pas  les 
résultats  décisi£s  qu'en  d'autres  tem|i8 
Napoléon  eût  obtenus.  L'ennemi  avait 
perdu  15,000  hommes  ;  nos  pertes  fu- 
rent presque  aussi  considérables.  L'em- 
pereur fut  ébloui  de  cette  victoire ,  et 
le  courage  qu'avaient  déployé  les  jeu- 
nes bataillons  de  sa  garde  le  rendit 
plus  confiant  et  plus  audacieux  qu'il 


n'aurait  dû  l'être  en  face  des  puissan- 
ces européennes.  «  Depuis  vingt  ans, 
«  s'écria-t-il,  que  je  commande  les  ar- 
«  mées  françaises ,  je  n'ai  jamais  vu 
«  plus  de  bravoure  et  de  dévouement. 
«  Mes  jeunes  soldats!  l'honneur  et  le 
«  courage  leur  sortaient  par  tous  lei 
«  pores!  •  Et  c'était  vrai. 

JBataiUe  de  Bauizen.  —  Mais  Tar- 
mée  alliée  s'était  coneentrée  à  Baui- 
zen dans  une  position  formidable. 
Napoléon  voulut  l'y  attaquer,  espé- 
rant contraindre,  par  une  nouvelle 
victoire,  la  Prusse  et  la  Russie  à  de* 
mander  un  armistice  déjà  proposé  ^ 
le  cabinet  de  Vienne  après  la  bataille 
de  Lutzen.  Ney,  qui  était  déjà  en  hce 
de  Berlin  avec  une  armée  eonsidéra- 
ble,  reçut  de  l'empereur  l'ordre  de  ré- 
trograder, et  de  tomber  rapidement 
sur  les  derrières  de  l'armée  prussienne. 

L*empereur  arriva  le  19  mai  devant 
Bautzen.  L'armée  russo-prussienne , 
que  de  nouveaux  renforts  élevaient  au 
chiffre  de  160,000  hommes,  appuvait 
sa  gauche  sur  des  montagnes  boisées , 
perpendiculaires  au  cours  de  la  Sprée; 
le  centre  sur  Bautzen ,  ville  très-forte 
et  entourée  de  redoutes  ;  sa  droite  sur 
des  mamelons  fortifiés  qui  défendent 
les  dél>ouchés  de  la  Sprée.  Cette  rivière 
protégeait  tout  son  front  de  bataille. 
Avec  une  position  aussi  formidable, 
l'ennemi  se  croyait  invincible. 

Napoléon  pnt  aussitôt  ses  disposi- 
tions et  déploya  sa  ligne  de  bataille , 
pendant  que  Ney  s'avançait  sur  les 
derrières  de  l'armée  et  venait  la  pren- 
dre entre  deux  feux. 

Lauriston,  qui  commandait  Favant- 
earde  du  corps  d*armée  de  Ney,  arriva 
le  19  à  Wessig ,  où  le  général  York,  à 
la  tête  de  12,000  Prussiens,  vint  s'op- 
poser à  son  passage.  «  Le  combat  s 'en- 
Sagea ,  dit  le  2*  bulletin ,  et  le  oorpe 
'York  aurait  été  écrasé  sans  la  cir- 
constance d'un  défilé  à  passer,  qui  fit 
que  nos  troupes  ne  purent  arriver  que 
successivement.  Après  trois  heures  de 
combat,  le  village  de  Weissig  fut  em- 
porté, et  le  corps  d'York,  culbuté,  fui 
rejeté  sur  l'autre  côté  de  la  Sprée.  » 

Le  20,  à  huit  heures  du  matin,  Tem- 
pereur  engagea  la  bataille.  Ondinot, 


Harmont  et  Micdonald  frandilrent  nemijusqi 
sImulUnétnent  la  Sprée  sur  d«9  ponts  '  " 
de  elwTBlets.  Soult,  i  qui  rRaipereur 
pvaitcoDflé  le  commandementau  cen- 
tre ,  se  porta  également  en  aiant 
pour  inquiéter  la  droite  de  l'eanemi, 
pendant  que  Ney,  qui  avait  sous  ses 
'■-^-"8  LaurJitoaet  Reytiler,  -' 


'armée  ,  surprise  par  la  nuK ,  | 
position  aux  environs  de  G<xrlJU. 
fut  il  la  Un  de  cette  journée  que  ] 
roc,  observant  le  cbamp  de  bataille 
haut  d'une  petite  éminence,  en  eom 
Unie  du  duc  de  Trévise  et  du  géni 
K-ircener,  fut  frappé  i  mort  par 


caitiurKlIx  pour  tourner  la  droite  de     des  derniers  boulets  ennemis.  La  ni 


renneml  et  lè  porter  sur  son  quart! 
général. 

La  canonijade  l'engagea  I  midi.  A 
sept  heures  dn  soir,  renneml  était  re- 
jeté sur  sa  seconde  position.  L'empe- 
reur entrait  dansBautzen  k  huit  heu- 
re» du  Boil'. 

Le  lendemain  31 ,  l'enEagement  re- 
commença. Oudinot  etMaâonald  en- 
tretinrent le  combat,  afin  d'empê- 
cher la  gauche  de  l'ennemi  di 
garnir,  et  aOn  aussi  de  lui  i 
la  véritable  attaque,  dont  le  résul* 
tat  ne  pouvait  se  faire  sentir  avant 
inidi  ou  une  heure.  A  dix  heures,  Ner 
avait  culbuté  l'ennemi  au  village  de 
KIIk  ,  passé  la  Sprée  et  enlcTé  le  vil- 
lage de  Preilitz. 

A  deux  heures,  Napoléon  décidait  le 
sort  de  ta  bataille,  en  se  partant  avec 
la  garde,  les  quatre  divisions  de  La- 
tourg-Maubourg  et  une  grande  quan- 
tité d'artillerie,  au  secours  de  Snult, 
qui  allait  opérer  sa  Jonction  avec  Nsy. 

Le  général  Morand  enleva  le  mame- 
lon dont  l'ennemi  avait  fait  son  point 
d'appui.  A  trois  heures  et  demie,  la  ba- 
laine  était  gagnée.  L'ennemi  voyant  sa 
droite  tournée  ,  battit  en  retraite,  re- 
traite qui  devint  une  épouvantable  dé- 
route quand  Marmont  et  Macdonald 
remirent  à  sa  poursuite.  L'empereur 
coucha  sur  le  champ  de  bataille,  jonché 
de  morts  et  de  blessés. 

Le  33  ,  l'armée  se  mettait  de  nou- 
veau en  mouvement,  et  atteignait  l'rn- 
neml  sur  les  hauteurs  en  arrière  de 
Keichenbach  ,  près  de  Qœrlili.  Là  , 
pour  la  première  fols  dans  cette 


de  Duroc ,  le  plus  fidèle  eompagi 
de  l'empereur  ,  fut  pour  «dui-cl  i 
douloureuse  épreuve ,  et  lui  porta 
sinistre  pressentiment. 

Le  33,  Reynjer  entra  dans  OobH 
L'ennemi,  opérant  son  mouvement 
retraite  sur  l'Oder ,  dévastait  tout 
son  passage.  L'armée ,  frappée  d 
ses  plus  vleuK  généraux,  était  trist 
consternée.  Le  1*'  juin,  notre  dn 
'dé-  arrivait  à  Oloeau,  notre  gaurhe  de* 
—  SchweidnitE,  le  centre  à  BreSlau. 
JrmUHce  de  PletitU.  —  En 
mois,  Napoléon  avait  ressaisi  la  [ 
part  des  avantages  que  la  campai 
précédente  lui  avait  enlevés.  Av« 
prestige  qu'il  exerçait  sur  ses  trou[ 
avec  son  génie  ,  il  ponvait  enwre  i 
fois  dominer  TF.urope.  et  dieter 
lois  à  ses  souverains.  L'Autriche  \ 
arrêter  cet  élan.  Le  5  juin .  un  am 
tice  qui  devait  durer  jusqu  au  S2  Ji 
let  fut  conclu  à  Plessiti ,  en  Slléi 
Les  alliés ,  accédant  à  cette  oonventi 
devaient ,  de  concert  avec  l'Autriel 
proposer  les  bases  d'une  paii  ^ 
raie. 

Cette  trêve,  accordée  au  monwnl 
les  ennemis  avaient  le  plus  grand  . 
soin  de  renouveler  leurs  forces  M 
combiner  Irurs  mutuels  elTurts. 
une  de  ces  fautes  que  l'empereur 
commit  que  trop  souvent  dans  le  coi 
de  sa  brillante  et  glorieuse  ctrrli 
Mais  cette  fois,  les  conséquences  d( 
campagne  de  I8IS,  et  l'attilude  < 
puissances  alliées  ,  rendaient  la  pc 
tion  de  la  France  plus  grave  et  p 
dangereuse   que  Jamais.   Cette  U\ 


pagne,   notre  cavalerie,  commandée     Ait  plus  que  jamais  regrettable. 


par  les  généraux  Lefèvre-DesnouetteS 
et  Latour-Maubourg  ,  se  mesura  avec 
la  cavalerie  prussienne,  et  déploya  une 
■Upériorité  inattendue. 
Le  général  Keynier  poursuivit  l'en- 


Subsldès  de  l' ^ngMerre.  —  Tfo| 
léon  était  ^ui<ie  par  un  senéreui  déi 
il  voulait  siiicèreiiieiit  la  [laix,  il  croy 
l'obtenir;  mais  H  la  voulait  avec  t 
conditions  de  souveraiaeté  impôt 
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BS.  Et  il  sentait  si  bien  que  cet  ar- 
Istice  était  une  grande  faute  politi- 
le,  qa*en  quittant  son  quartier  gêné- 
I  pour  retourner  à  Dresde,  il  cofivînt 
le  «  si  les  alliés  ne  voulaient  pas  de 
l>oniie  foi  la  paix,  cet  armistice  poo* 
rait  nous  devenir  bien  fatal.  »  «  J'eus 
tort,  disait-il  plus  tar^  à  Sainte-Hé- 
lène, de  signer  cette  convention,  car 
si  j'eusse  continué  à  marcher  en 
avant  comme  je  le  pouvais,  moii 
beau-père  n'eût  pas  pris  parti  contré 
moi  (*).  » 

Peu  de  jours  après  la  signature  de 
3  traité  funeste ,  loin  de  songer  &  la 
six,  la  Prusse  signait  à  Reichenbach, 
i  14  Juin,  avec  l'Angleterre  une  con- 
ehtlon  par  laquelle  cette  dernière 
nfssance  lui  accordait  un  subside  de 
7  millions  et  demi  pour  continuer  la 
|Whre. 

1,6  lendemain,  15  Juin ,  un  second 
faite  mettait  à  la  disposition  de  laRus- 
ie  un  subside  de  près  de  34  millions. 

Lie  cabinet  de  Vienne  fut,  dans  ces 
Irconstances,  l'instrument  le  plus  ac- 
}f  de  la  perte  de  Tempereur.  M.  de 
llellernich  a  plus  fait,  pour  renverser 
iette  puissance  si  formidable,  que  la 
ft.ossie  avec  ses  armées ,  que  l'Angle- 
iferre  avec  son  or.  Le  cabinet  de  Vienne 
it  consentir  Napoléon  à  une  rupture 
mtre  rAutriche  et  la  France,  sous  le 
prétexte  que  la  qualité  d^allié  n'était 
MIS  compatible  avec  celle  de  médiateur. 
Ce  n'était  pas  assez  encore;  M.  de  Met- 
t«rnich ,  avant  de  quitter  Dresde ,  fit 
pto\ons^er  Tarmistice  jusqu'au  10  août. 
Déclaration  de  guerre  de  tÀutrU 
che.—\AA  négociations  s'ouvrirent  en 
effet  à  Prague.  Caulaincourt  et  Nar- 
bonne  y  représentaient  l'empereur; 
maislesdifBcultés  incessantes  opposées 
par  la  mauvaise  foi  de  l'Autriche  rendi- 
rent bientét  tout  accord  impossible  ;  et 
lorsqu'enfin,  le  10  août.  Napoléon  ac- 
cédait aux  conditions  imposées  par 
rAutriche;  lorsquMI  consentait  à  aban- 
donner le  duché  de  Varsovie  à  la  Rus- 
sie, à  la  Prusse  et  à  l'Autriche;  à  dis- 
soudre la  confédération  du  Rhin  ;  à 
céder  l'Ulyrie  à  TAutriche  ;  à  asseoir 

(*)  Bûchez  et  Roux,  t.  XXXIX,  p.  4a4« 


• 

enfin  Ferdinand  VH  sur  le  trône  d'Es- 
pagne, l'AutHohe  disait  fépôhdrt  IH^ 
solemmedt  que  ces  eoiieassièm  arirf^ 
vâient  trop  tard. 

Le  13  août ,  rAutriohe ,  qui  f'éMft 
dnffagée  le  27  Juillet ,  bai>  un  trâltl 
d'alliance  entre  la  Rassit  et  la  Pfussé^ 
et  qui  avait  re^  des  subatHes  dirrAn- 
gleterre,  l'Autriche  déclara  ta  guifrM  1 
la  France,  et  elle  accompagna  eanV 
dëola^ation  d'un  marilfeste  ira  alla  ex-^ 
primait  le  ragrel  qua  n  mèdlattOA 
eût  été  inutile. 

Plans  d$  campagne.-^JAê  eoallséli 
avaient  pris  toutes  leurs  di8t)oslttoné 
de  guerre.  Dans  une  réunion  A  la  f6\ê 
militaire  et  diplomatique,  d  Traehem- 
berg,  ils  évalent  arrêté  leur  plah  da 
oambagne,  et  établi  pour'  ppincipa  gé^ 
néral  que  les  armées  alliées  qui  opé<: 
reraient  6econdairement,rtenlaralnit 
toujours  devant  Ilapoléop  quand  il 
commanderait  en  personne,  et  répreit* 
draient  l'Offensive  élisaitôt  qu'elles 
n'auraient  plus  affaire  qu'à  Êtê  lieute- 
nants. 

La  situation  était  nlenaçan^.  Na« 
poléon  était  seul  contra  fEurope  en«( 
tière ,  et  la  trahison  était  même  dam 
nos  rangs.  Les  forées  tennemies  l'élan 
vaient  à  plus  de  600,000  hommes,  at 
Napoléon  avait  d'alileiiri  contre  lui 
deux  Français ,  et  deui  grands  eapi- 
taincs  :  Moreau  était  au  quartier  géaé< 
rai  d'Alexandre;  Bernadbtta  couvrait 
Berlin  à  la  tête  de  100,000  homfoes. 

Napoléon  avait  déployé  sa  ligné  sur 
l'Elbe ,  depuis  Dresde  julqa'à  Hatn* 
bourg,  et  seS  forces  étaient  alors  de 

f^lus  de  moitié  inférieures  à  eelieH  àé 
a  coalition.  Sa  cavalerie  était  insufll% 
santé. 

Reprise  des  hostilités.  «^  L'armis* 
tice  avait  été  dénoncé  pour  le  16  adût. 
Mais  les  alliéi  n'avaient  pas  attendd 
ce  terme  pour  reprendre  les  hostilité!) 
déjà  Bliicner  et  Sacken  evaieht  tra* 
versé  la  Silésie,  et  surpris  Ney  qui 
avait  été  forcé  de  rétrograder  sur  Ha^ 
nau.  Napoléon  he  tarda  pas  non  plus 
à  reprendre  Toffensive. 

Ney  et  Marmont  forcèrent  Sacken 
et  York  à  rentrer  dans  leurs  anciennaa 
positions  ;  Oudiaot ,  pout  eourrii  lu 


^\ 


icfae  de  l'vihéfi,  le  poita  aur  Treb- 
,  ao-devsnt  de  Barnadotte.   Le  33 


OMtn  l«  cénéni  pruuien  fhi 
Ondinot  ODliot  detsTantaicM  signalés; 
maii  aon  armie  était  de  beaucoup  in* 
ftrieun  Ji  mile  que  commandaiL  Ber- 
nadotu,  et  le  leiideniain ,  à  Groei- 
Beereo  ,  a|H^  un  combat  long  et 
adiarni,  où  il  aTaitooatrelui  non-seu- 
lemeot  l'infériorité  du  nombre ,  mais 
BUMi  toua  lei  désavantaxei  de  terrain 
•t  de  poaitioa,  il  fut  obligé  d'aban- 
donner le  cbanp  de  bataille  et  de 
battre  en  retraite  lur  Witemberg. 

D'un  autre  côté,  Schwartzemberg 
tDarchaitsurDreode  avec  300,000  bnm- 
mei,  et  les  Fran^it  ne  pouvaient  lui 
réaiater  lonKtempi.  L'empereur  mar- 
cbait  lur  Prasue  ,  et  il  avait  dépassé 
ZJttau  loraqiril  apprit  cette  double 
nouvelle. 

bataille  de  Dretde.  ~-  Par  une  de 
cei  eonoeptiont  bardies  qui  lui  étaient 
famîlièret,  il  changea  aussitdtaoïi  plan 
de  campagne,  n  rebrouiu  cbemin,  et 
courut  nir  Dresde ,  où  il  arriva  le  3« 
aWll.  La  grande  armée  russe ,  pnis- 
aienne  et  autrichienne,  commandé;  par 
ki  fonverains  ,  était  en  présence  et 
oouroonait  tes  hauteurs. 

k  quatre  heures  du  soir,  les  coalisés 
commencèrent  l'attaque.  Trois  coupa 
de  canon  se  firent  entendre  ;  aussitôt 
six  colonnes,  précédées  chacune  de  50 
bouches   à  feu  ,  descendirent  dans  la 

(laine,  et  l'engagement  commença, 
lortier  se  porta  sur  le  flanc  gauche 
de  l'armée  ennemie;  Hurat  et  La- 
tour  •  Haubourg  s'élancèrent  vers  la 
droite,  à  la  tête  de  la  cavalerie  ;  les 
quatre  divisions  de  la  garde,  Ney  à 
la  Ute  de  la  division  Rarrots,  débou- 
chèrent sur  le  centre,  et  une  bataille 
acharnée  s'engagea  et  se  prolongea 
Jusqu'à  b  nuit. 

L'ennemi,  repoussé  sur  ses  hauteurs, 
laissa  sur  le  champ  de  bataille  4,000 
morts  et  3,000  prisonniers. 

Le  lendemain,  paruntempsaffreux, 
par  une  pluie  battante  qui  rendait  le 
terrain  presque  Impraticable,  la  gau- 
che de  I  ennemi  fit  un  mouvement  pour 
M  développer.  Hurat  et  Victor  allé- 


rent  l'attaquer.  Le  aucoéi  ne  fut 
un  instant  douteux.  Les  6  divisi 
oui  composaient  la  gauche  enne 
lurent  battues  et  mises  en  désorii 
les  drapeaux ,  les  canons  et  un  gr 
nombre  de  prisonniers  restèrent 
notre  pouvoir. 

Mortier,  Marmont  et  Saiut-C 
opérant  à  la  fois  contre  le  centre  t 
droite  de  l'ennemi,  le  contraignit 
à  la  retraite,  longtemps  avant  la 
de  la  journée.  Les  ooalisés  se  r 
rèrent  en  désordre ,  laissant  sur 
champ  de  bataille  3S,000  prisonnif 
40 drapeaux,  60  pièces  de  canon. 
fut  dans  cette  bataille,  dernière  gra 
victoire  de  l'empire  ,  que  Moreau 
atteint  dans  les  rangs  eonemis  par 
boulet  français. 

DtfaiU  àe  randamme  et  de  M 
donald.  —  Napoléon  lança  toutes 
forces  disponibles  à  la  poursuite 
l'ennemi  ;  mats  Vandamme  ,  qui 
rigeait  cette  poursuite  avec  intri 
dite,  fut  arrêté  à  Tœplitz  par  te  gé 
rai  russe  Tolstoï ,  qui  y  prit  posit 
et  y  attendit  des  renforts.  Vandam 
l'attaqua  le  39  août,  et  obtint  d'ah 
des  avantages  importants;  mais  I 
clay  de  Tolly  arriva  avec  S  divisi< 
au  secours  de  Tolstoï,  et  repou: 
les  Français  jusqu'à  Ulm.  Les  R 
ses  vinrent  les  j  attaquer  le  30  ;  V 
damme  se  défendait  en  héros,  le 
que  tout  à  coup  un  corps  de  30,( 
Prussiens ,  commandé  par  le  géi^ 
Kleist,  tomba  sur  ses  derrières  . 
rendit  sa  position  presque  désespér 

Le  général  Corbineause  jeta  alors  i 
les  Prussiens,  sefrsyauu  passaceà  t 
vers  leurs  rangs  et  sauva  ainsi  le  coi 
qu'il  commandait.  Plusieurs réjfimei 
s'éparpillèrent  et  échappèrent  à 
honte  d'une  capitulation;  mais  Vi 
damme ,  Uaxo  et  Guyot  furent  ob 
gés  de  se  rendre  avec  15,000  homn 
et  60  pièces  de  canon. 

Le  jour  même  de  la  bataille 
Dresde  ,  Macdonnld  avait  été  battu 
Katsbach  par  Bluclier  et  avait  pen 
30,000  hommes  tués,  blessés  ou  pi 
sonniers,  et  60  pièces  de  canon.  Pot 
suivi  et  forcé  d'abandonner  ses  b 
gages,   Macdonald  avait    rétrograi 
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(U*à  Bautzen.  Ce  double  échec  an- 
lit  les  résultats  de  la  bataille  de 
sde. 

ta  faille  de  DennewUz,  —  La  dé- 
e  de  Macdonaid  avait  changé  les 
ibinaisons  de  Tempereur.  Il  char- 
Tfey  de  marcher  sur  Berlin  et  de 
ir  Bernadotte  en  échec ,  se  propo- 
t  d'aller  le  renforcer  avec  la  ré- 
ire  ;  mais  il  fut  obligé  de  courir  au 
ours  de  Masséna  pour  empêcher  la 
ctîon  de  Blûcber  avec  l'armée  de 
héme. 

Hey ,  réduit  à  des  forces  insufKsan- 
9  rencontra ,  le  3  septembre ,.  à 
nnewitz,  l'armée  de  Bernadotte. 
ndant  l'action,  les  troupes  saxon- 
U  nos  alliées,  lâchèrent  pied,  etNev, 
nplétement  battu,  et  ayant  perdu 
^000  hommes,  ne  put  rallier  son  ar- 
«  que  derrière  l'Elbe  et  sous  le  ca- 
n  de  Torgau.  Bernadotte  l'y  suivit 
près. 

SataUles  de  H^achau  et  de  Leipzig, 
La  fortune  nous  était  contraire; 
rétoile  pâlissait,  suivant  Texpres- 
m  de  l'empereur  à  Sainte  -  Hélène  ; 
feu  sacré  s'éteignait.  »  Le  roi  de 
ivîère  abandonnait  la  cause  de  la 
ance  et  se  joignait  à  l'Autriche. 
ms  les  efforts  de  l'empereur  n'a- 
ient pu  empêcher  la  jonction  des  ar- 
ées  coalisé.es.  La  défection  de  la  Ba- 
ère  modifia  toutes  les  combinaisons 
\  l'empereur;  il  résolut  de  profiter  de 
iloignement  momentnné  ae  Berna- 
itte  pour  se  concentrer  à  Leipzig, 
i  se  trouvait  Schwartzemberg,  et  s^y 
«arer  la  route  de  France. 
L'action  s'engagea  le  16  octobre  à 
nif  heures  du  matin;  les  premiers 
iccès  furent  pour  nous.  Lauriston, 
oniatowski  et  Victor  se  rendirent 
lattres ,  après  d'héroïques  efforts,  de 
ois  villages  qui  avaient  été  succes- 
vement  pris  et  repris.  Nous  resta- 
les  maîtres  du  champ  de  bataille, 
lais  la  victoire  demeura  indécise.  Po- 
iatowski  r<*çut  dans  cette  journée  le 
ftton  de  marchai  d'empire. 
La  journée  du  17  fut  employée  de 
art  et  d'autre  à  reposer  les  troupes 
t  à  préparer  une  nouvelle  attaque, 
/ennemi  reçut  des  renforts  considé- 


rables. L'empereur  fît  venir  les  parcs 
de  réserve,  car  l'artillerie,  qui  avait 
tiré  80,000  coups  de  canon  dans  la 
bataille  livrée  la  veille ,  était  épuisée 
de  munitions. 

Pendant  la  nuit  du  18  au  19,  l'em- 
pereur se  rapprocha  de  Leipzig.  I! 
plaça  la  droite  de  l'armée  à  Connewitz, 
le  centre  à  Probstheide ,  la  saucbe  à 
Stœtteritz;.Ia  vieille  garde  était  ran- 
gée en  réserve  et  formait  quatre  co- 
lonnes prêtes  à  se  porter  sur  les  prin- 
cipaux points  d'attaque. 

Ce  fut  une  bataille  terrible;  les 
Français ,  au  dire  des  officiers  russes 
eux-mêmes,  furent  admirables  d'audace 
et  d'intrépidité,  et  les  combinaisons  de 
l'empereur  allaient  décider  du  sort  de 
la  journée,  lorsque ,  sur  le  champ  de 
bataille  même,  les  Saxons  et  trois 
bataillons  wurtembergcois ,  en  toat 
vingt-six  bataillons  et  dix  escadrons, 
passèrent  à  l'ennemi  et  se  rangèrent 
sous  les  ordres  de  Bernadotte,  qui 
avait  déjà  pour  lui  la  supériorité  du 
nombre. 

L'armée  essuya  bientôt  des  pertes 
considérables  ;  elle  était  cependant 
encore  maîtresse  du  champ  de  bataille 

?|uand  ta  nuit  vint  suspendre  cette  af- 
reuse  boucherie.  On  avait  tiré  près 
de  100,000  coups  de  canon  dans  la 
journée  ;  en  cinq  jours  l'armée  fran- 
çaise en  avait,  à  elle  seule,  tiré  220,000. 
L'empereur  se  décida  à  se  retirer  sur 
Erfurth ,  et  repoussa  le  conseil  qui  lui 
était  donné  d'incendier  les  vastes  fau- 
bourgs de  Leipzig. 

Le  19 ,  dès  la  pointe  du  jour,  tous 
les  parcs ,  les  bagages  «  I  artillerie , 
la  cavalerie,  la  garde,  et  les  deux 
tiers  de  l'armée ,  avaient  passé  le  dé- 
filé  qui  sépare  Leipzig  de  Lindenau. 
Macdonala  et  Poniatowskt  furent  char* 
gés  de  garder  les  faubourgs  et  de  pro- 
t^er  la  retraite. 

L'ennemi,  informé  de  ce  mouve- 
ment, se  porta  avec  fureur  contre  l'ar- 
rière-garae  ;  et  l'empereur  de  Russie, 
le  roi  de  Prusse ,  et  Bernadotte,  péné- 
trèrent  par  trois  portes  différentes 
dans  Leipzig. 

Le  pont  qui  est  entre  cette  ville  et 
Lindenau  devait  sauter  après  le  pas* 


■an  éta  derniers  batafllons;  le  colo- 
nd  Montrort  avait  été  rhurgé  de  cette 
opAratiun.  Cet  ofQcier  superirur,  au 
lieu  de  rester  sur  les  lieux  et  de  don- 
ner Jui-niém'ï  ie  liRnal ,  conOa  ce  soin 
important  à  un  caporal  inintelligent; 
!t  œ  malheureui ,  mettant  le  feu  à  la 
mine,  flt  sauter  le  pont  quand  30,000 
bOmmel ,  150  canons,  et  plusieurs 
centrilnei  de  foltures,  restaient  ea- 
Wrê  de  l'autre  citi  du  Qeuve.  Nos 
toldats  se  crurent  trahis.  Les  uns,  se 
d^rendant  avec  un  courage  héroiaue , 
bérirerit  arasés  par  le  nombre ,  d'au- 
tres, et  c'était  te  plus  srand  nombre, 
II!  précipitant  dans  le  fleuve,  y  trou- 
Tèrelit  la  mort-,  Macdotiald  se  sauva  i 
lA  naee.  Ponlatowski,  d.nngereusement 
Messe  au  moment  où  il  allait  s'élancer 
dans  16  fleuve,  y  (iit  englouti.  La  roi 
de  Sftxe,  Régnier,  15  (généraux  et 
3fl,000  bommes  restèrent  prisonniers. 
cet  horrible  désastre  épouvanta  l'Eu- 
hJpo  H  désola  la  France. 

Combat  de  Hanau.  —  Les  coalisés 

Suisérent  dans  ee  succès  inattendu  de 
o(ive]les  espérances  ;  Leipzig  fut  leur 
freraière  étape  vers  Pans;  cette  af- 
■euse  bataille ,  nue  les  Allemands  ont 
appelée  la  botatlle  dex  Nations,  fut  à  la 
fois  le  signal  d'une  éternelle  douleur 
pour  notre  patrie,  et  aussi  d'une  ère 
nouvelle  pour  le  monde.  La  grandi 
^,  l'épée  impériale  était  vaincue. 

L'armée ,  poursuivie  par  Blûcher  et 
SchifOftïemtprg,  passa,  le  21,  l'Uns- 
Itut  II  Frlbourj;,  et  gagna  rapidement 
Erfurtb.  Elle  n'^  prit  qu'un  Jour  de 
ttpoa  ;  l'étineml  était  sur  ses  derrières, 
et  il  ne  fallait  plus  songer  à  une  ba- 
taille, rangée.  Cependant  70,000  Au- 
tttchiens  et  UaVarois,  commandés  par 
WrCde,  Vinrent  i  Hanau  lui  barrer  le 


brouot,  nansouty,  Curial,  SèbastianI, 
FriSni,  et  Charpentier,  exécutèrent, 
dVee  ijne  àdmirsole  précision,  tous  les 
môuvemeHtÉ  que  l'empereur  ordonna 
Hlf-méme.  L'engagement  eut  lieu  le  30 
i»etobfe,  et ,  avant  »h  heures  du  soir, 
l'ennemi  repassait  en  déroule  la  petite 
Hvière  de  Rintzis  ;  la  victoire  était 
o(H<viete.  Lé  fiénérai  Wréde   roulut 


inquiéter  notre  arrière -f^de,  ] 
trand,  qui  la  commandait,  le  b: 
de  nouveau  et  le  rejeta  sur  ie  Me 

Le  Si  au  soir,  1e  pirand  quar 
général  était  à  Francfort;  l'armée 
cua  cette  ville  le  3  novembre  et  p 
le  Rbin,  réduite  à  60,000  bomii 
malheureux  débris  dont  la  moitié 
rit  misérablement  dans  les  bôpi' 
infesté»  par  le  typhi'" 

L'empereur  quitta 
vembre  et  arriva  le  S 

Gouvion  Saint -C 
Dresde  et  ne  pou  van 
gna ,  avec  le  généra 
nau  et  le  général  r 
convention  en  verti 
armée  serait  condu 
ne  pourrait  servir  ( 
Schwartzemberg  rt 
cette  convention,  et 
mée  fut  fait  prisonr 
droit  des  gens,  au  m 
que  l'on  croyait  déj; 
gratuitement  Stettii 
lin,  Torgau,  Uantii 
ces  fortes,  capituler 
poursuivre  Davousi 
cbes  de  l'Elbe,  où  li 

cran  des  difGcultés. 
Amsterdam  le  IS  ni 
plia  sur  Utrecht.  A 
nement  provisoire  él 
proclama  t'iudépenc 
ces-Unies  et  rappe 
range. 

Tels  furent  les  résultats  de  ' 
malheureuse  campagne ,  qui ,  en  i 

?,ues  mois,  avait  jeté  l'Europe  sut 
rontières ,  et  englouti  une  armée 
rnense ,  la  force  et  l'espoir  de  la 
trie. 

Levées  de  troupes.—  En  arrivj 
Paris,  l'empereur  assembla  autou 
lui  un  conseil  extraordinaire  dan: 

?uel  il  s'exprima  avec  véhémence 
re  la  coalition  du  Nord  et  la  trab 
de  ses  alliés. 

Un  sénatua-conaulte  du  IS  no^ 

bre  mit  à  la  disposition  du  gouve 

ment  300,000  conscrits.   La  Fr 

épuisée  pouvait  à  peine  les  fournil 

Un  autre  sénatus-consnlte  du  m 
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r  prorogea ,  pour  la  session  du 
-ps  législatif,  fixée  au  mois  de  dé- 
[ibre,  les  pouvoirs  de  la  quatrième 
ie  ^  expirant  au  l'^'ianvier  1814;  et 
apereur  se  réserva  le  droit  de  nom- 
r  à  la  présidence  de  ce  corps ,  non 
s  d*apres  les  listesde  candidats,  mais 
près  son  libre  arbitre;  et  c'était 
monnent  où  la  France  était  le  plus 
pti  du  despotisme  impérial,  qu'il 
itiiait  ainsi  cette  dernière  apparence 
représentation  nationale. 
Manifeste  de  Francfort.  —  Le  mo- 
int  était  mal  choisi  ;  car  Topinion 
blique,  inquiète,  mécontente,  tra- 
lllée  par  les  intrigues  et  les  promeff- 
i  des  royalistes,  était  loin  d'être 
^orable  alors  aux  tendances  du  pou- 
ir  absolu.  Les  souverains,  réunis  sur 
^s  frontières,  ne  contribuèrent  pas 
u  aussi  à  détacher  la  nation  de  Tem- 
ireur,  en  signant  la  fameuse  déclara- 
)n  de  Francfort,  œuvre  d'une  diplo- 
Btie  machiavélique ,  où  l'empereur 
ait  considéré  comme  la  seule  cause 
i8  çuerres  européennes,  et  où  l'on 
'Qdigualt  à  la  France  des  témoigna- 
is d  admiration  et  de  respect  dont  oo 
svait  tenir  si  peu  de  compte  l'année 
livante.  «  Les  puissances  alliées ,  di- 
saient les  souverains,  ne  font  point 
|d  guerre  à  la  France ,  mais  à  cette 
bré  pondéra nce  que,  pour  le  malheur 
oe  rÊurope  et  de  la  France  elle-même, 
rempereur  Napoléon  a  trop  long- 
temj^s  exercée  hors  des  limites  de  son 
fempire....  Les  souverains  alliés  dé* 
sireut  que  la  France  soit  forte  et 
heurettie ,  aue  le  commerce  y  re* 
naisse,  que  les  arts  y  refleurissent^ 
que  son  territoire  conserve  une 
étendue  qu'elle  n'a  jamais  connue 
sous  ses  rois,  parce  que  la  puissance 
française ,  grande  et  forte ,  est  en 
'  Europe  une  des  bases  fondamentales 
i  de  l'eaiQce  social,  parce  qu'un  grand 
i  peuple  ne  saurait  être  tranquille 
'  qu'autant  qu'il  est  heureux  ;  parce 
I  qu'une  nation  valeureuse  ne  déchoit 
t  pas  pour  avoir  à  son  tour  éprouvé 
«  des  revers  dans  une  lutte  opmiâtre 
K  et  sanglante  où  elle  a  combattu  avec 
>  son  audace  accoutumée.  » 
Ce  menifeste  ébranla  la  puissance 


V 

de  Napoléon  plus  que  ne  Teussent  fejt 
vingt  défaites.  La  France  n'était  plus 
unie;  les  divisions  politiques  s'étaient' 
introduites  dans  son  sein;  les  agents  de 
l'émigration ,  que  la  prospérité  impé- 
rialeavait  lassés,  recommençaient  leujrs 
intrigues,  et  faisaient  tourner  au  pro- 
fit de  leurs  patrons  les  regrets  et  Us 
chagrins  domestiques  que  de  si  lon- 
gues guerres  avaient  répandus  dans 
chaque  famille. 

Napoléon  ne  se  trompa  pas  sur  l'ef- 
fet que  devaient  produire  en  France 
les  insinuations  du  manifeste  de  Fran<> 
fort.  Le  2  décembre,  le  duc  de  Vioence, 
ministre  des  relations  extérieures . 
écrivit  au  ministre  d'Autriche  pour  lut 
déclarer  que  Napoléon  adhérait  aiuc 
bases  générales  et  sommaires  des  ne* 
gociations  proposées  au  nom  des  puis- 
sances alliées,  et  admettait  que  les  né- 
gociations fussent  suivies  dans  up 
congrès  réuni  à  Manheim« 

Mais  ce  n'était  pas  là  ce  que  vou* 
laient  les  alliés.  Ce  qu'ils  voulaient 
avant  tout ,  c'était  la  cnute  de  l'enaper 
reur,  l'humiliation  de  la  France,  fi 
Paris  pour  siège  de  leur  congres.  On 
ne  put  donc  s'entendre,  c'était  la  guerre  : 
guerre  terrible  d'un  homme  de  génie 
abandonné  de  tous^  qui  n'est  plus 
même  soutenu  par  les  sympathies  et 
l'enthousiasme  de  la  grande  nation 
qu'il  gouverne,  contre  l'Europe  ea« 
tière  coalisée  contre  lui.  Et  à  cette  coak 
lition  de  tous  contre  un  seul,  ce  malt 
heureux  Joachim  Murât  ne  voulut  pas 
même  faire  défaut*  Le  9  décembre,  H 
fit  otxsuper  Ancône,  et  fit  avancer  dans 
les  tAaXs  romains  deux  colonnes  for- 
tes d'environ  34,000  liornoies.  Pauvre 
soldat  de  fortune,  élevé  un  jour  sur 
le  pavois,  et  qui  perdait  la  tête  au  point 
de  trahir  celui  de  qui  11  tenait  sa  cou* 
ronne  de  rot  et  ses  plus  beaux  titres 
de  gloire. 

Cependant  la  auerre  4tait  inévita^ 
ble.  Les  aUiés  préparaient  une  campsp 
gne  d'hiver  ;  Napoléon  s'y  prépara 
aussi,  et  un  décret  impérial  du  17  dé- 
cembre appela  les  gardes  nationales 
urbaines  à  seconder  ou  à  remplacer 
les  garnisons  de  l'intérieur*  Leur 
force  était  évaluée  à  160,000  hommes. 


Setthn  du  Corpt  légUlati/:—  Mais 
c'était  surtout  dans  le  kid  du  Corpi 
législatif  que  Napoléon  rspéraJt  trou- 
ver une  nouvelle  force  morale.  Le  19 
décembre,  par  un  temps  horrible  qui 
parut  de  mauvais  augure,  il  alla  ou- 
vrir la  session  ,  et  comme  s'il  eàt 
éprouvé  le  besoin  de  se  rapprocher  Ai 
la  nation,  au  milieu  des  circonstances 
gravei  oii  la  France  se  trouvait,  il  fit 

rjr  la  première  fois  communiquer  à 
représentation  nationale  toutes  les 
pièces  originales  qui  se  trouvaient  au 
portefeuille  du  département  des  affai- 
res étrangères.  Un  décret  du  31  dé- 
cembre autorisa  le  Corps  législatif  et 
le  Sénat  à  nommer  des  commissions 
nlraordinaires ,  composées  de  cinq 
membres,  non  compris  les  présidents, 
pour  prendre  connaissance  de  ces  piè- 
Mi  et  documents. 

Mail  cette  tardive  confiance  de 
Teropereur ,  loin  de  satisfaire  1rs 
aîgences  libérales  du  Corp«  légis- 
latif, y  éveilla  au  contraire  des  ms- 
tjncta  d'opposition  qui  avaient  été 
Jnique  -  Il  comprimés.  La  nomrna- 
tioB  du  président  Régnier,  qui  était 
étranger  à  la  représentation  natio- 
nale ,  avait  indisposé  les  membres 
les  plus  influents  de  l'assemblée.  •  Le 
duc  de  Massa  ,  disent  MM.  Bûchez  et 
Roui ,  avait  été  accupilli  par  des  mur- 
mures ,  et  la  chambre  entière ,  dans 
ses  relations  avec  cet  organe  du  pou- 
voir, devenu  aussi  le  sien,  témoignait 
beaucoup  de  répugnance.  Un  membre 
de  la  commission,  M.  Flaugergues,  à 
qui  le  duc  de  Massa  reprochait  H»- 
emutiluUonnallU  d'une  obserration , 
répondit  h  ce  président  :  •  Je  oe  con- 

■  nais  ici  rien  de  plus  inconttituUon- 

■  nel  que  vous-même ,  vous  qui ,  au 

■  m^ris  de  nos  lois ,  venez  présider 

■  les  représentants  du  peuple ,  quand 

■  vous  n'avez  pas  même  le  droit  de 

■  siéger  à  leurs  cdtés  !  •  Et  cette  répli- 
que obtint  l'approbation  de  toute  I  as- 
semblée (').  M 

Ajournement  du  Corpt  liaidat\f. 
—Ces  premiers  symptômes  (Topposi- 


tion  devaient  avoir  ' 
conséquences.  Ceux 
Corps  législatif,  qi 
tachés  à  U  cause  des 
rent  le  moment  fa> 
taquer,  au  nom  dei 
raux  ,  les  tendances 
l'empereur;  pour  ébi 
son  pouvoir,  au  n 
les  bons  citoyens  ai 
et  se  presser  autour  c 
en  un  mot,  ce  qu'ui 
me  edt  dd  leur  inspi 
milieu  des  splendeur 
non  quand  300,000 
chissatent  nos  frontii 
de  la  commission,  ré< 
l'adresse  lue  à  la  su 
par  R.iynouard ,  dans 
du  28  décembre,  e: 
égard  des  opinions  i 

aue  Napoléon  Dt  arn 
e  ces  documents,  et  < 
vement  déplorable,  ( 
décret  impérial  daté  ■ 
l'ajournement  indéUn 
latif.  Cette  mesure  vii 
irrita  les  esprits  ,  et  i 
populaMté  sur  ces  d 
longtemps  incon"—" — 

Cette  année  11 
que  sorte  la  de 
pire ,  se  termin 
d'État  analogue 
maire.  Ainsi,  à  I 
de  sa  carrière  gi 
poléon  protestait 
contre  le  régime  ic^icn^n 

Armée  d  Espagne.  - 
avant  de  poursuivre  le 
nemenis  au  milieu  des 
plit  la  chute  de  l'empire 
pide  coup  d'œil  sur  les 
notre  armée  d'Espagne 
mais,  notre  puissance 


et  du  Portugal  réunisseï 
battants.  Les  cortès  , 
tous  les  cabinets  europ 

Suels  elles  ont  traité  ai 
rnand  Vil ,  secondées 
anglaises  et  par  des  bai: 
ses  de  guérillas,  les  a 
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as ,  ont  publié  une  constitution  po- 
(jue,  et  rallié  à  elles  toutes  les  forces 
es  de  la  nation. 
bataille  de  f^ittoria.  —  Vers  la  fin 

mai  1813,  Wellington  se  prépara  à 
prendre  TofTensive.  Les  Français, 
it>ord  concentrés  à  Burgos,  se  reti- 
rent sur  Pancorbo,  petite  ville  située 
ns  un  défilé.  Les  Anglo-Espagnols 
rendirent  maîtres,  dans  les  premiers 
irs  de  juin,  de  la  rive  gauche  de 
ùbre,  et  marchèrent  sur  Miranda. 
X^e  15  juin ,  Suchet  délivra  Tarra- 
ine  ,  dont  le  général  anglais  Murray 
isait  le  siège  ;  celui-ci  laissa  sur  la 
ace  toute  son  artillerie ,  et  se  rem- 
arqua avec  précipitation. 
Tje  21  juin,  Wellington  vint  atta- 
ler  nos  troupes  campées  entre  le 
^filé  de  Puebla  et  Vittoria.  Joseph  y 
>niiiiandait  lui-même.  Il  eiU  été  ba- 
ie à  lui  de  chercher  à  éviter  ou  à  re- 
urder  le  combat  ;  car  Farmée  atten- 
lit  des  renforts  considérables  :  Clau- 
îl  et  Foy  s'avançaient  à  la  tête  de 
eux  corps  dont  la  force  totale  s'éle- 
aît  à  40,000  hommes.  Wellington, 
mrnant  d'abord  notre  droite ,  s'eni- 
ara  des  hauteurs  qui  dominent  la 
tiebla  ;  tandis  que  notre  centre,  après 
voir  plié  devant  l'infanterie  anglo-es- 
aguole,  était  mis  en  désordre  par 
élix  escadrons  anglais  qui,  pénétrant 
ans  rintérieur  de  nos  lignes,  rendi- 
ent  bientôt  notre  déroute  complète. 
iix  mille  hommes  et  presque  toute 
lotre  artillerie  et  tous  nos  bagages 
estèrent  sur  le  champ  de  bataille. 

Cette  défaite ,  qui  eût  pu  nous  être 
ii  fatale  si  Wellington  eût  su  en  pour- 
suivre les  résultats  ,  n'en  fut  pas 
Doins  le  coup  de  grâce  porté  à  notre 
>uissance  en  Espagne.  Clausel ,  dont 
e  secours  était  désormais  inutile,  re- 
tourna sur  ses  pas  et  rentra  en  France 
|)ar  Jacca  et  Oléron.  Foy,  de  son  côté, 
;e  retira  sur  Tolosa,  dont  il  força  le 
passage ,  et  alla  camper  devant  le  pont 
f  Irun.  Suchet  lui-même  se  porta ,  le 
S  juillet,  de  Valence  sur  FÈbre.  Ce  fut 
alors  que  Soult  revint  en  Espagne 
pour  y  prendre  le  commandement  des 
troupes  et  tâcher  de  réparer  tant  de 
désastres. 


Mais  les  forces  étaient  trop  inégales  : 
Wellington,  encouragé  par  ses  succès, 
commandait  à  des  troupes  de  beaucoup 
plus  nombreuses  que  les  nôtres;  les 
guérillas  et  la  nation  entière  marchaient 
avec  lui  ;  tandis  que  Tarroée  française, 
épuisée,  démoralisée,  traînait  avec  elle 
un  fantôme  de  roi,  qui  avait  perdu  tout 
prestige  et  toute  autorité.  Pour  sortir 
d'une  position  aussi  désespérée,  le 
génie  militaire  d'un  homme  était  im- 
puissant. 

Combat  de  Roncevatix.  —  Soult 
prit,  dans  les  premiers  jours  de  juillet, 
le  commandement  général  des  forces 
françaises  en  Espagne.  Après  plusieurs 
comnats  meurtriers,  il  iranchit  le  col 
d'Ibagnetta,  parvint  à  Roncevaux,  et 
vint  attaquer  l'ennemi  à  Cerbiry ,  dans 
une  position  presgue  inaccessible  etdé- 
fendue  par  des  forces  considérables. 
Ce  coup  de  main  audacieux,  s'il  ^t 
réussi,  eût  pu  avoir  de  grands  résul- 
tats, et  ce  fut  sans  doute  l'impossibi- 
lité de  changer  la  face  des  affaires  au- 
trement que  par  un  glorieux  coup  d'é- 
clat, qui  engagea  Soult  à  le  tenter 
dans  des  conditions  aussi  défavorables. 
Repoussés  sur  tous  les  points,  nous 
perdîmes  8,000  hommes  dans  cet  en- 
èagement  inégal ,  et  cette  nouvelle 
défaite  rendit  désormais  tout  espoir 
impossible. 

Sur  tous  les  points  nos  troupes 
étaient  en  retraite.  Forcé  d'abandon- 
ner Tarragone,  Suchet  en  fit  sauter,  le 
18  août,  les  fortifications  ;  puis,  Saint- 
Sébastien  et  Pampelune,  ces  deux  cle£s 
des  frontières  de  France,  capitulèrent 
après  une  résistance  héroïque. 

Wellington^  qui,  avec  plus  d'audace 
ou  plus  de  génie  ,  eût  pu  poursuivre 
notre  armée  l'épée  aux  reins,  ne  fran- 
chit la  Bidassoa  que  le  7  octobre. 
Soult  fut  alors  forcé  de  se  retirer  sur 
la  I^ive.  Pendant  un  mois ,  les  bords 
de  cette  rivière  furent, témoins  d'en- 

âagements  meurtriers ,  où  de  part  et 
'autre  périrent  25,000  hommes.  Mais 
Wellington  reçut  de  nouveaux  ren- 
forts ,  et  Soult  se  retira  en  bon  ordre 
sur  Bayonne.  Ainsi,  sur  les  Pjrénées 
comme  sur  le  Rhin,  l'ennemi  avait 
pied  sur  nos  frontières. 
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RIO  L'UNI 

TYaOé  owe  Fierdinand.  —  Kapo- 
léon  Eongea  alors  à  rendre  le  trdne 
d'Espajtne  i  Ferdinand,  fon  priion- 
nier.  En  effet,  an  traité  fut  signé,  le 
Il  décembre,  à  ValcDçay,  avec  ce 
prince,  qui  s'engagea  •  à  conserver  la 
amonarrbie  dans  ion  intégrité,  et 
■  spécialement  ji  ne  jamais  céder  aux 
*  AnKiais  Mahon  rt  Ceuta  ,  places  ac- 
«tuellement  en  leur  pou  voir. -Ce  traité 
ne  devait  recevoir  son  exécution  qu'a- 
près avoir  re^u  l'approbation  du  con- 
seil de  régence  établi  par  les  cortès. 
Ainsi  Napoléon  finissait  cq  Espasne 
comme  il  aurait  dll  commencer  ;  seule- 
ment au  lieu  d'un  peuple  ami,  il  avait 
lei  A  agi  ai  s  aux  Pyrénées. 

Let  coaUtés  entrent  en  France.  — 
Le  31  décembre,  SchwarizemberE,  à  la 
tête  de  six  divisions  ennemies,  fortes 
ensemble  de  plus  de  100,000  hommes, 
avait  passé  le  Rbîn  depuis  Bâie  jus- 
qu'à Schnffliouse. 

La  Hollande  était  totalement  éva- 
onée,  et,  le  81  décembre,  Oeuêve  ou- 
vrait ses  portes  aux  troujMS  autri- 
chiennes ,  pendant  que  Blucher  ,  a  la 
tête  de  l'armée  de'>silésie,  franchis- 
Mit  le  RhtQ  depuis  Maiiheim  Jusqu'à 
Coblentz. 

L'ennemi  était  en  France. 
1814. 

L'is<ue  de  la  campagne  qui  allait 
B'oHvrir  ne  pouvait  être  douteuse.  Ja- 
mais,  fl  est  vrai,  le  génie  militaire  de 
l'empereur  n'avait  été  aussi  puissant, 
aussi  calme  et  aussi  actif;  mais  ja- 
mais aussi  l'Europe  n'avait  ligué  con- 
tre la  France  des  forces  aussi  impor- 
tantes. Les  troupes  alliées  s'élevaient 
i  plus  d'un  million  d'hommes.  La 
France  ne  comptait  que  360,000  hom- 
mes, la  plupart  inexpérimentés. 

Le  danger  était  pressant;  l'étranger 
foulait  le  soi  de  la  patrie.  Bourg  , 
Dancy,  Langres,  Dijon,  étaient  occu- 
pés par  les  troupes  autrichiennes  de  la 
grande  armée.  Mortier,  après  des  cora- 
Eats  acharnés  ,  s'était  successivement 
retiré  de  Chaumont  à  Bar-sur  -  Aube, 
et  ite  Bar-surAube  à  Troyes. 

Napotétm  part  pour  tarmée.  — 
Après  avoir  mobilisé  131  bataillons  de 


licenciés  dès  que  1 
chassé  du  territoire 
décrété  la  formatioi 
mentsde  tirailleurs  i! 
composés  de  voloni 
réunit  autour  de  lui 
aux  Tuileries,  les  ofl 
nationale  parisienne. 
tenait  rimpératrice, 
fils,  qu'il  ne  devait  j 
présentant  à  l'élite  di 
ris  :  ■  Je  pars,  leurd 
•  battre  l'ennemi;  je 
■  j'ai  de  plus  cher.» 
eut  le  serment  comi 
et  souveraine  ;  Napol 
féré  la  régence. 

L'empereur  guitts 
vjer.  Ce  même  jour  I 
s'établissait  sur  la  M 
zier  et  è  Joioville. 
ma1tresdeM3con,mi 
d'où  Augereau  les  rt 
tirent  sur  ChSIuns, 
malgré  l'opiniâtre  r 
toyens.  L'ennemi  éti 
Paris  avant  que  l'en 
à  garantir  le  sol  naii 
étrangère ,  tant  ce  i 
était  subit  et  inatten  - 

L'enipereur  arriva 
et  prit  aussitdt  ses 
donna  l'ordre  à  Mac 
Châlons  el  de  défeni 
Marne.  Mortier  dut 
pour  sarder  la  Sein< 
avec  les  corps  de  I 
Victor,  groupés  en 
manœuvra  entre  le 
pour  empêcher  la  joi 
et  de  Schwartienibe 

Combaii  de  Sait 
Srienne.  —  Piapoléc 
nemi  le  aT  janvier  à  : 
tait  une  partie  du  cei 
Silpsie,  dont  l'avant 
était  eu  marche  sur 
réunira  l'armée  de  E 
combat  de  quelques 
l'avantage  fut  de  not 
chai  Victorentradan 
que  Napoléon,  pours 
G  était  proposé,  nuin 
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où  Blûcber  avait  concentré  toutes  ses 
forces.  Il  attaqua  avec  hardiesse  le  gé- 
nérai prussien,  qui  avait  pour  lui  tous 
les  avantages  de  la  position  et  du  nom- 
bre. Les  Français  se  battirent  avec 
une  intrépidité  telle  que  les  ennemis 
ne  Durent  leur  résister,  et  Blûcher  se 
replia,  laissant  au  pouvoir  de  Tempe- 
reur  cette  ville  de  Brienne,  témoin  de 
ses  premières  études  et  de  ses  derniers 
succès. 

Bataille  de  la  Rothiére.—MBis^  en 
se  repliant,  Blûcher  avait  précisément 
oçjére  la  jonction  que  Napoléon  vou- 
lait empêcher ,  et  les  Français  durent 
accepter  la  bataille  contre  des  forces 
trois  fois  supérieures,  auprès  du  vil- 
lage de  la  Rothière  (8  kilomètres  de 
Brienne).  L'engagement  commença  à 
une  heure  après  midi,  et  ne  cessa  qu'à 
minuit.  Enfoncés  au  centre  et  tournés 
sur  la  gauche ,  nous  perdîmes  6,000 
hommes  tués ,  blessés  ou  prisonniers, 
et  64  bouches  à  feu.  La  perte  des  al- 
liés fut  plus  considérable;  mais  qu'é- 
tait-elle pour  eux  ?  Napoléon  ordonna 
la  retraite  par  le  pont  de  Lesmont,  et 
l'armée  passa  sur  la  rive  gauche  de 
l'Aube  en  bon  ordre,  protégée  par  Ney 
et  par  Marmont ,  qui ,  posté  sur  des 
hauteurs,  n'abandonna  qu'à  ta  dernière 
extrémité  le  champ  de  bataille. 

L'armée  inarchait  en  retraite  sur 
Troyes ,  et  l'ennemi  la  laissa  exécuter 
ce  mouvement.  Après  la  bataille  de  la 
Rothière,  les  deux  armées,  au  lieu  de 
marcher  en  masse,  se  séparèrent  et 
descendirent  l'une  la  Marne,  l'autre  la 
Seine;  et  Blûcher,  se  dirigeant  par  Ar^ 
cis-sur-Aube  et  Fère-Champenoisesur 
Épernay ,  enveloppa  Macdonald ,  qui, 
après  une  défense  héroïque,  flt  sauter 
le  pont  de  Château-Thierry  et  se  re- 
tira à  Meaux. 

L'empereur  reçut  à  Troyes  quelques 
renforts;  mais  la  marche  victorieuse 
des  alliés  et  la  retraite  de  Macdonald 
le  forcèrent  bientôt  de  sortir  de  cette 
ville,  et  de  se  retirer  vers  Nogent- 
sur-Seine  avec  le  gros  de  son  armée. 

Congrès  de  Châtillon,  —  Ce  fut  au 
milieu  de  ces  chances  funestes  de  la 
guerre  que  s'ouvrit  à  Châtillon  (Côte- 
d'Or)  le  congrès  entre  les  quatre  gran- 


des  puissances  alliées  et  la  Fraùce.  Les 
négociations  commencèrent  sur  les 
bases  de  la  déclaration  de  Francfort  ; 
mais ,  pendant  qu'on  négociait ,  le  ca- 
non grondait  aux  portes  de  la  capitale, 
et  les  Bourbons  trouvaient  dans  ce 
congrès  leurs  premières  chances  de 
succès.  On  sait  que  Talleyrand  avait 
un  agent  à  Châtulon ,  et  qu'il  était 
particulièrement  en  rapport  avec  MM. 
de  Nesselrode  et  Metternich. 

Combats  de  Champ- Aftbert ,  de 
MonimiraU,  de  f^aucnamp.—K  peine 
arrivé  à  Nogent,  Napoléon  y  laissa 
Victor,  et,  pour  se  porter  sur  le  flanc 
de  Blûcher,  il  s'engagea ,  avec  15,000 
hommes  de  sa  garde,  sous  les  ordres 
de  Nef  et  de  Marmont,  dans  la  vallée 
qui  joint  la  Marne  à  la  Seine.  Épui- 
sés par  une  marche  longue  et  difficile, 
et  par  le  défaut  de  TÎvres^  nos  soldats 
déoouchèrent  le  10  février  à  Champ- 
Aubertety  rencontrèrent  une  colonne 
russe.  Marmont  et  les  divisions  La- 
^range  et  Ricard  attaquèrent  aveo 
mipétuosité  cette  colonne  et  la  taillè- 
rent en  pièces. 

Les  résultats  de  cette  hardie  tenta- 
tive furent  considérables.  L'armée  de 
Blûcher  fut  coupée,  et  eût  été  réduite 
à  l'impossibilité  d'agir ,  si  Napoléon 
avait  eu  des  forces  suffisantes  pour 
poursuivre  ce  succès  important;  la 
garde  était  enthousiasmée. 

Napoléon  alla  prendre  position  à  4 
kiiom.  de  Montmirail ,  ou  Sacken  et 
York ,  rappelés  par  Blûcher,  vinrent 
déployer  leurs'  forces.  Sacken  dirigea 
ses  premières  attaques  sur  te  village 
de  Marchais ,  qui ,  pendant  2  heures, 
fut  vaillamment  défendu.  Napoléon, 
qui  semblait  concentrer  sur  ce  point 
tous  ses  efforts,  le  fit  abandonner  aus- 
sitôt, et,  dirigeant  toutes  ses  forces 
sur  la  ferme  de  l'Epine -aux -Bois, 
position  importante  que  défendaient 
40  canons ,  il  écrasa  les  Russes  ,  qui 
s'enfuirent  en  désordre,  laissant  sur  le 
champ  de  bataille  4,000  hommes,  tous 
leurs  canons,  et  300  voitures. 

L'empereur  poursuivit  Tenneml jus- 
qu'à Château-Thierry ,  espérant  que 
les  habitants  auraient  coupé  les  ponts 
sur  la  Marne ,  et  croyant  accoler  ainsi 
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rennetni  à  la  rivière.  Mais  les  ponts 
■valent  été  conservés  par  les  soins  du 
prince  Guillaume  de  Prusse;  Sacken 
a  York  traversèrent  la  Marne  ,  et  le 
13,  l'armée  française  entra  dans  Châ- 
teau-Thierry, que  l'incendie  dévorait. 

L'empereur  chargea  le  maréchal 
Mortier  de  traverser  la  Marne  et  de 
poursuivre  l'ennemi;  lui-même,  il  re- 
broussa chemin  et  alla  rejoindre  Mar- 
mont,  qui,  laissé  seul  à  Étoges  pour 
contenir  l'armée  de  Blucher,  venait  de 
reprendre  l'offensive  et  d'attaquer  le 
village  de  Vauchamp. 

Le  corps  d'armée  de  Blucher.  fort 
de  30,000  hommes ,  est  attaqué  avec 
tant  d'impétuosité  qu'il  cède  d'abord; 
mais  bientât,  au  lieu  de  plier  en  bon 
ordre,  il  est  mis  en  pleine  déroute  et 
chargé  avec  fureur  par  les  généraux 
Grouchv  ,  Doumerc  ,  Bordesoulle  et 
Saint -6ermain.  Bliicher  avait  perdu 
7,000 hommes  et  tscanons.  Poursuivi 
pendant  3  jours,  harcelé  ,  il  ne  peut 
reprendrel  offensive,  et  arrive  à  Châ' 
Ions,  où  York  vint  le  rejoindre. 

Tout  ce  que  le  génie  d'un  homme, 
tout  ce  que  le  courage  et  le  dévoue- 
ment d'une  armée  intrépide  pouvaient 
faire,  l'empereur  et  sa  garde  l'avaient 
fait.  En  queloues  jours,  l'armée  deSi- 
lésie  avait  été  successivement  battue 
et  rejetée  entre  la  Marne  et  l'Aisne  ; 
elle  avait  perdu  35,000  hommes  ,  une 
grande  partie  de  son  artillerie  et  de 
ses  bagages.  Mais  la  lutte  était  trop 
inégaie,  et  l'empereur  cependant  s'a- 
veuglait encore. 

Décision  du  congrès  de  CkAtlUon. 
— Ce  fut  au  milieu  de  l'enivrement  de 
ces  victoires  successives  que  les  déci- 
sions du  congrès  de  ChAtillonlui  furent 
connues.  Les  bases  posées  par  les  al- 
liés eux-mêmes  dans  la  déclaration 
de  Francfort  étaient  rejetées.  Les  al- 
liés faisaient  remettre  a  Napoléon  un 
projet  de  traité  portant  renonciation 
des  territoires  acquis  par  la  France 
depuis  1793:  la  France  devait  en  outr« 
renoncer  à  toute  influence  constitu- 
tionnelle hors  de  ses  frontières.  L'em- 
pereur devait  remettre,  dans  de  très- 
brefs  délais,  et  sans  exception,  les  for- 
teresses des  payi  cédée,  et  toutes  celles 


qui  étaient  encore  occupées  parles  < 
pes  françaises  en  Hollande ,  en  B 
que ,  en  Allemagne,  en  Italie,  avec 
artillerie,  leurs  munitions,  etc.  Be 
çon,  Béfort  et  Hunineue  devaient 
remiBe<i  aux  armées  alliées,  égalei 
sans  délai,  à  titre  de  dépdt,  jusqu 
raliBcation  de  la  paix  définitive. 

Napoléon  indigné  repoussa  ces 
positions  ,  et ,  con6ant  encore  en 
épée  ou  en  son  étoile ,  ■  Ali  I  c'est 
•  trop  exiiïer,  s'écria-t-il;  les  alliés 

■  blient  que  je  suis  beaucoup  plus 

■  de  Munich  qu'ils  ne  le  sont  de 

■  ris  1  ■  Sa  destinée  devait  s'acc 
plir. 

DÈS  lors  la  conspiration  rova 
s'organise  en  France  etau  sein  du 
erès  des  alliés.  Louis  XVIII  adr 
des  proclamations  au  peuple  el 
Sénat;  les  princes  se  mettent  à  \z 
morque  des  armées  ennemies 
comte  d'Artois  vient  à  Vesoul  ; 
dues  d'Angouléine  et  de  Berry  ao 
rent  se  placer  sous  la  protectioi 
l'épée  de  Wellington  ,  et  entren 
France  sous  le  drapeau  ennemi 
agents  de  l'émigration  parcoureni 

firovinceset  lescampa^nes,  et  exci 
e  peuple  contre  l'autorité  impérial* 
promettant,  au  nom  de  Louis  XV 
l'abolition  des  droits  réunis  et  d 
conscription  militaire. 

Combats  de  Guignes  et  de  Mo 
reau.  —L'empereur cependant,  au 
lieu  de  tous  ces  signes  précurseur 
sacliute.  poursuivait  l'œuvre  d 
défense  du  territoire  avec  une  am 


alliés.  Parti  de  Montmirail  le  15 
vrier ,  il  arriva  le  16,  avec  sa  g! 
et  le  maréchal  ISey,  h  Guignes  (| 
Nanf^is) ,  où  ii  rencontra  de  fo 
divisions  russes  en  mardie  sur 
ris.  Secondé  par  le  corps  du  roaré 
Oudinot  et  celui  du  maréchal  Vie 
il  attaqua  l'ennemi  avec  iinpétuo! 
lui  lua  5,000  hommes,  et  fit  5, 
prisonniers  .L'ennemi  battit  en  retr 
sur  Troyes.  Le  succès  de  cette  j( 
née  edt  été  plus  important  encoi 
Victor  ti'edt  pas  manqué  de  décii 
an  point  d'obliger  l'empereur  i  lui 
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BT  son  eommandement  pour  le  con- 
r  au  général  Gérard. 
L'engagement  continua  le  lende- 
in  auprès  de  Montereau,  où  te 
nce  de  Schwartzember^,  attaqué 
*  Gérard  et  Pajol,  perdit  environ 
)00  hommes  ,  après  une  action  de 
is  heures.  Maisles  résultats  de  cette 
trnée  ne  furent  pas  décisifs.  Ce  fut 
milieu  de  ce  combat  que  Napoléon, 
tant  exposé  au  feu  de  i'ennemi,  re- 
ndit gaiement  à  quelques  soldats  de 
garde  qui  lui  reprochaient  son  im- 
adente  témérité ,  que  le  boulet  qui 
vaU  le  tuer  n'était  pas  encore 
ndu. 

L'empereur  poursuivit  Schwartzem- 
rg  sur  la  route  de  Troyes ,  mais 
ns  pouvoir  l'atteindre  et  lui  livrer 
le  grande  bataille.  Le  22 ,  à  Méry- 
tr-Seine ,  il  rencontra  Blûcher ,  qui 
^nait  renforcer  Tarmée  de  Silésie ,  le 
ffît,  le  poursuivit ,  et  arriva  le  24  fé- 
ier  devant  Troyes/que  les  alliés  éva- 
lèrent  après  plusieurs  engagements 
arrière-garde.  Il  y  fit  aussitôt  son 
itrée ,  et  punit  la  ville  des  manifes- 
tions royalistes  ^ue  la  présence  des 
Ués  y  avait  excitées. 
Cette  série  de  succès  fit  hésiter  un 
toment  les  souverains  alliés  sur  les 
modifications  à  introduire  dans  leur 
[an  de  campagne.  Un  conseil  de 
aerre  fut  tenu ,  le  25  février ,  à  Bar- 
Ar-Aube;  incertains  d'abord  entre  la 
fftraite  et  l'offensive ,  ils  finirent  par 
éeider  qu'ils  concentreraient  toutes 
lurs  forces  sous  les  ordres  de  Blii- 
ber,  qui  marcherait  sur  Paris,  tandis 
;ae  Farmée  de  Schwartzemberg  se 
étirerait  sur  Langres.  Mais  les  cir- 
onstances  ne  permirent  pas  d'ache- 
er  ce  mouvement. 

Traité  de  Chaunumt.  — -  Peu  de 
3urs  après,  le  f  mars,  les  souve- 
ains  alliés  signaient  à  Chaumont  un 
raité  d'alliance  offensive  et  défensive 
lestiné  à  resserrer  le  lien  qui  les  unis- 
ait.  Chacun  d'eux  s'engageait  à  tenir 
m  campagne ,  contre  1  ennemi  com- 
nnn ,  une  armée  de  150,000  hommes; 
l'Angleterre  s'engageait  en  outre  à 
fournir  un  subside  anhuel  de  20  mil- 
lions à  répartir  entre  ses  trois  alliés. 


Aucune  puissance  ne  pouvait  traiter 
séparément  avec  l'ennemi  commun, 
et  ce  traité ,  qui  avait  pour  bat  «  de 
«  maintenir  l'équilibre  en  Europe  et 
«  d'arriver  à  une  paix  générale  »  ,  de- 
vait être  en  vigueur  pendant  vingt 
ans.  On  voit  que  les  alliés  étaient  loin, 
même  alors,  de  considérer  comme 
prochaine  la  défaite  de  l'empereur , 
quoiau'ils  fussent  à  quelques  lieues  de 
marche  de  la  capitale ,  avec  une  armée 
trois  fois  supérieure  à  celle  de  la 
France. 

Prise  de  Lyon  ;  retraite  de  Soult, 
—  De  toutes  parts,  en  effet,  mal- 
gré les  efforts  héroïques  de  l'armée 
et  de  ses  chefs ,  malgré  les  triomphes 
de  cette  mémorable  campagne ,  la 
France  était  envahie  et  succombait 
sous  le  nombre  et  sous  la  trahison. 

Augereau,  qui  d'abord^ était  sorti  de 
Lyon  pour  repousser  les  Autrichiens , 
finit  par  négocier  avec  la  sainte-al- 
liance et  laisser  l'étranger  s'emparer 
de  la  seconde  ville  du  royaume.  Il  éva- 
cua Lyon,  se  dirigea  sur  Valence  et 
échelonna  ses  troupes  depuis  cette  ville 
jusqu'au  pont  Saint-Esprit. 

Aux  Pyrénées,  Wellington,  à  la  tête 
d'une  armée  considérable ,  avait  fran- 
chi la  frontière  ;  mais  on  eût  dit  qu'il 
osait  à  peine  poser  le  pied  sur  la  terre 
de  France.  Indécis  et  circonspect  ^ 
suivant  son  habitude,  il  n'osa  engager 
une  action  générale,  et  laissa  le  maré- 
chal Soult  s'établir  tranquillement  çt 
se  retrancher  devant  Bayonne.  Sa  mar- 
che sembla  ensuite  s'enhardir,  et,  le 
14  février,  il  se  décida  enfin  à  tenter 
le  sort  des  armes  ;  avec  70,000  hom- 
mes ,  il  ne  parvint  qu'à  grand'peine  à 
déposter  38,000  Francis  des  posi- 
tions que  Soult  avait  prises  à  Bavonne; 
mais  il  ne  put  les  entamer ,  et  le  ma- 
réchal se  replia  en  bon  ordre  sur 
Orthez. 

Le  26  février ,  Wellington  vint  Vy 
attaquer  et ,  le  lendemain ,  une  action 
générale  s'engagea.  Depuis  neuf  heures 
du  matin  jusqu'à  la  chute  du  jour,  les 
Français  résistèrentavec  acharnement. 
Jamais  Soult  n'avait  déployé  autant 
de  calme  et  d'habileté  ;  Foy  ,  qui  fut 
grièvement  blessé  dans  cette  journée , 
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1  nombre;  et,  aprèi  avoir 
perdu  prh  de  3.000  hommes  et  cinq 
pièotM  d'artillerie ,  l'armée  se  replia 
d'abord  sur  Aire ,  où  un  nouvel  enga- 
Hement  eut  lieu ,  et  endo  sur  Tarbes. 
Combat*  de  Bar  et  de  la  Ferté- 
tur-Aube.  —  Pendant  ce  temps ,  Blû- 
cher  «pérait  sa  jonction  avec  les  divi- 
riom  d«  Wiiingerode  et  de  Bulow. 
Celui-ci  l'enuparait,  le  37  féTrier,  de 
la  Pire,  pendant  qu'à  Bar-iur-Aube 
40,000  Austro-RussM  venaient  atta- 
quer les  16,000  Français  placés  sous 
m  ordres  d'Oudinot  et  de  Gérard.  Id 
perte  fut  égale  de  part  et  d'autre ,  et 
ta  division  Oudioot  ne  dut  son  salut 

r'à  une  charge  rapide  et  vigoureuse 
général  KelTermann.  Le  lendemain, 
â  la  Ferté,  le  corps  de  Macdonald, 
fort  de  30,000  hommes ,  était  attaqué 
par  50,000  Autrichiens,  et  le  résultat 
de  ces  deux  araires  obligeait  les  Fran- 
çais i  se  replier  sur  la  Seine ,  aQa  de 
conserver  leurs  communications  et 
s'opposer  à  la  marcha  des  alliés  sur 
Paris. 

Prise  de  SoUwn*.  —  Le  2  mars , 
Soissons  ouvre  ses  portes  à  Bulow , 
sans  que  le  commandant  de  cette  place 
importante  songe  à  opposer  une  sé- 
rieuse résisiance  à  cette  prise  de  pos- 
■ession  ,  qui  drlruit  tous  1rs  avantages 
obtenus  jusqu'ici  par  l'empereur,  en 
permettant  a  Bliicher,qui  battait  en 
retraite ,  de  reprendre  l'offensive. 

Il  devenait  dès  lors  impossible  de 
conserver  à  Troyes  la  position  que  nos 
troupes  y  avaient  priée.  Macdonald  , 
à  qui  l'empereur  avait  donné  le  oom- 
mandement  de  toutes  les  troupes  lais- 
sées en  présence  de  la  grande  armée 
alliée,  et  s'élevant  ensejnble  à  80,000 
hommes,  Macdonald  Gt  évacuer  Troyes 
le 4  mars,  et,  abandonnant  le  bassin 
de  l'Yonne  ,  il  vint  établir  sa  ligne  de 
défense  entre  Mogent  et  Montereau. 

Le  i  mars,  Hapoléou  datait  de  Fis- 
mes  (prés  Reims),  où  il  avait  étabh 
son  quartier  général,  un  décret  Bppe> 
lant  aux  armes  la  population  entière, 
ordonnant  de  sonner  le  tocsin  à  l'ap- 

E roche  de  l'ennemi,  de  fouiller  les 
Dis ,  de  couper  le*  pooU ,  d'intercep- 


Lorraine,  la  Bourgogne,  humiu^ 
ruinées  par  la  présence  et  les  ( 
tiens  de»  alliés ,  se  soulevaient  « 
aux  ,  incendiaieut  leurs  convois  , 
laient  leurs  bagages ,  fusillaient  I 
traînards;  mais  ce  n'étaient  pas  i 
ques  provinces ,  c'était  la  France 
tière  qui  aurait  dû  se  soulever  coi 
un  seul  homme  pour  repousser  l'i 
sion  et  chasser  l'étranger  du  sol  i 
patrie.  Malheureusement  alors ,  I 
gime  impérial,  les  longues  gu< 
que  la  France  soutenait  depuis  vi 
cinq  ans  contre  l'Europe  enti< 
avaient  lassé  le  pays  qui  ne  dei 
dait  aue  la  pais ,  dUt-il  l'acbetej 
pris  de  la  honte  ;  les  résistances 
tionales  furent  donc  d'^  faible 
cours  k  l'empereur. 

Bataille  de  C 
dant  ne  desespc 
lut  de  ta  Franci 
française  franc! 
Béry-au-Bac,  et 
mée  russe  qui 
de  Craoue.  Dé 
Russes  abandon 
sition  et  s'étah 
nence  défendue 
clers.  Kapoléon  i 
Le  7  mars.  Ne; 
meut  dans  le  déi 


qui  1 


B  la 


moment  le  corp: 
site,  mais  seco 
Mortier,  par  les 
Drouot  et  Chai 
l'attaque  et  del 

3ui  ne  doit  son  s 
u  terrain  qui  n 
cavalerie  de  le 
charger.  Ainsi, 
ron  venaient  de 
forces  combinée 
cher,  SackenetV 
100,000  hommes 
Combat  de  La 
cessivement  des 
et  d'Ardon,  les 
Laon ,  où  l'empt 
sitdt;  mais  il  ne 
parer  de  la  ville 
Ney  et  de  Hortù 
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pendant  la  nuhpar  une  division  prus- 
lienne,  y  perdit  3,000  hommes  et 
lO  canons  ;  et  Ney ,  ne  pouvant  ré- 
sister à  des  forces  si  nombreuses  et 
au  désavantage  de  sa  position ,  battit 
en  retraite  sur  Fismes,  laissant  au 
pouvoir  de  l'ennemi  40  canons ,  120 
caissons,  et  de  nombreux  prison- 
niers. 

»  napoléon ,  convaincu  enfin  de  l'im- 
possibilité  de  s'emparer  du  plateau  et 
de  la  ville  de  Laon,  se  retira  en  boa 
ordre  et  rentra  à  Soissons  que  l'en* 
nemi  avait  été  contraint  d'évacuer  le 
7  mars. 

JieprUe  de  Reims.  —  Poursuivi 
par  la  cavalerie  prussienne,  Napoléon 
Qtilisa  son  mouvement  de  retraite  et 
se  dirigea  sur  Reims  qu'il  tenta  de 
délivrer.  Un  général ,  Francis  d'ori« 
gine,  au  service  de  Russie,  comman- 
dait le  corps  d'armée  russo-prussien 
qui  s'était  emparé  de  cette  ville.  At- 
taqués avec  impétuosité,  les  Russes 
cédèrent;  bientôt  plusieurs  charges 
intrépides  des  gardes  d'honneur  mi- 
rent le  désordre  dans  leurs  rangs ,  et 
ils  abandonnèrent  leurs  positions, 
laissant  au  pouvoir  des  Français  une 
partie  de  leur  artillerie,  tous  leurs 
bagages ,  et  4,000  hommes  morts  ou 
prisonniers.  Le  général  russe ,  Saint- 
Priest,  perdit  la  vie  dans  ce  combat. 
L'empereur  entra  dans  Reims ,  et  ra- 
aima  le  courage  et  l'enthousiasme  des 
habitants.  Mais  il  quitta  aussitôt  cette 
Tille  ;  les  progrès  de  Schwartzemberg 
dans  le  bassin  de  la  Seine  l'appelaient 
à  la  défense  de  Is^  capitale.  Il  confia  la 
défense  de  Reims  au  patriotisme  de  la 
garde  nationale,  et  Marmont  demeura 
avec  Mortier  en  observation  devant 
l'armée  de  Sliésie. 

Le$  Bourbons  à  Bardeaux. —  Pen* 
dant  ce  temps ,  le  duc  d'Angouléme, 
sollicité  par  les  royalistes  du  Midi, 
faisait,  le  13  mars,  son  entrée  à  Bor- 
deaux, à  la  suite  d'une  division  an- 
glo-espagnole forte  de  15,000  hommes, 
et  commandée  par  le  général  Beres- 
ford.  La  ville  entière,  ruinée  depuis  le 
oomineneement  de  la  révolution  par 
les  exigences  de  la  guerre  et  les  rigueurs 
du  blmms  continental ,  se  déclara  en 


fil veur  des  Bourbons  et  aibora  le  dra* 
peau  blanc. 

jérmée  du  Nord.  --  Dans  les  Pays- 
Bas,  le  général  Maison  était  repoussé 
d'Anvers,  dont  il  devait  aller  renforcer 
la  garnison ,  et  se  retirait  sous  le  ea^* 
non  de  Lille,  après  avoir  évacué  Me-i 
nin  et  Courtray. 

Plus  heureux,  le  général  Bizannet, 
commandant  la  plaoe  de  Berg*op-Zoom 
avec  une  garnison  de  3,800  hommes , 
en  chassa  6,000  Anglais  introduits 
dans  la  ville  par  les  habitants  eux-mê- 
mes. La  garnison  française  atta(|ua 
les  Anglais,  en  tua  et  en  fit  prisonniers 
4,000  et  trois  généraux ,  obligea  les 
autres  à  une  fuite  honteuse ,  et  oon<r 
serva  la  plaee  que  la  trahison  et  k 
nombre  n  avaient  pu  lui  enlever. 

jérmée  dt Italie. —  Murât,  on  le  sait, 
s'était  ligué  avec  l'Europe  contre  Na- 
poléon, son  bienfaiteur,  son  beau- 
irère  et  son  ami.  Il  avait  dirigé  des 
troupes  sur  Anedne.  Le  19  janvier, 
son  aide  de  eaaip ,  le  général  la  Vau- 

f^oyon ,  s'était  emparé  de  Rome ,  où* 
e  roi  de  Naples  fit  son  entrée  trois 
jours  plus  tard ,  au  milieu  des  huées 
des  soldats  français  rangés  sur  les  rem- 
parts du  château  Saint- Ange. 

La  trahison  de  Murât  obligea  Eu- 
gène Beauharnais,  qui  méditait  de 
son  eôté  une  défection  plus  lâche 
encore ,  à  se  retrancher  sur  T Adige , 
ne  pouvant  avec  son  armée  résister 
aux  forces  autricbif  unes.  Dans  les  pr^ 
miers  jours  de  février ,  il  dut  aban- 
donner oette  liane  pour  se  retirer  sur 
le  Mincio,  où  I  ennemi  vint  l'attaquer. 
Un  combat  s'engagea  ;  et,  malgréson  in- 
fériorité, l'armée  franco-italien  ne  resta 
maltresse  de  sa  position ,  et  fit  éprou- 
ver aux  Autrichiens  une  perte  de  7,000 
hommes. 

Combat  d'Àrds-suT'À^e.^  Na- 
poléon, parti  de  Reims  le  17  mars,  à 
la  tête  de  18,000  hommes,  dans  le 
dessein  de  se  joindre  au  maréchal  Mao* 
donald ,  se  porta  sur  l'Aube  à  la  ren- 
contre du  prince  de  Schwartzemberg. 
Le  20,  il  s'empara  sans  effort  d'Areis- 
sur-Aube;  mais  les  alliés  vinrent  l'y 
attaquer.  Le  combat  fut  acharné  de 
pari  et  d'autre  ;  Napçléon  y  paya  de  sa 
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«nonm,  et  déploya,  su  plu  fort  de 
'action,  un  courage  et  un  sang-froid 

£i  ranimèrent  les  troupes,  un  instant 
ranléee  :  un  obui  tombé  auprès  d'un 
larré  de  la  vieille  garde  épouvantait  ces 
ieun  soldats;  Napoléon  approche,  le 
ait  flairer  par  son  cheval  ;  et  un  mo' 
Mut  après ,  l'obus  éclate  sans  attein- 
Ire  pcniîoane. 

La  jonction  avec  Macdonald  était 
pérée.  Le  lendemain  31  ,  i'empereur 
roit  pouvoir  prendre  l'offensive;  mais 
armée  alliée  était  i^uatre  fois  plus 
atte  que  la  aienoe;  tl  ordonbe  la  re- 
taite,  fait  repasser  l'Aube  et  bris;  les 
onta.  Le  33,  il  arrive  à  Saint-Diïier; 
laii  pendant  qu'il  se  propose  de  râl- 
er les  garnisons  des  platies  fortes  de 
I  Lorraine  et  de  l'Alsace ,  et  d'mter- 
epter  les  communications  de  l'ennemi 
n  [tombant  sur  ses  derrières,  il  ap- 
r«nd  que  les  alliés  réunissent  toutes 
Hirs  forces  pour  se  diriger  sur  Paria. 

BatalUe  de  la  Fire-ChampenoUe. 
le  mouvement  Qt  tomber  Harmont  et 
iortier  au  milieu  de  masses  cooaidé- 
ibles,  et  les  isola  de  Napoléon.  Har- 
lont,  qui  avait  reçu  l'ordre  de  venir 
noindre  l'empereur  sur  la  route  de 
itry  à  Saint-Dizier,  rencontra,  le  35, 
armée  de  Bohême.  Les  deux  maré- 
\aax ,  surpris  et  chargés  k  l'impro- 
iste  par  une  cavalerie  nombreuse, 
pposèrent  une  résistance  héroïque , 
sndant  qu'un  peu  plus  loin,  le  général 
actod ,  qui  formait  leur  eitrjme  sau- 
ie,  attaqué  par  l'avant-garde  de  Par- 
iée de  Siléaie ,  opposait  à  des  forces 
clément  considérables  le  dévouement 
;  l'admirable  énergie  de  6  à  8,000 
Mnmes  inexpérimentés  levés  à  ta  hâte 
irmi  les  sardes  nationales  et  les  po- 
jlations  des  campagnes  :  4,000  de  ces 
"aves  restèrent  sur  le  champ  de  ba- 
ille. La  retraite  était  impossible;  le 
rave  général  Pactod  consentit  à  se 
indre,  et  capitula  en  rase  campagne. 
lait  tant  d  audace  avait  porté  ses 
uits  :  sans  cette  résistance  glorieuae, 
I  corps  de  Marmont  et  de  Mortier 
usent  été  coupés  et  pris.  Cependant 
ur  perte  avait  été  considérable;  elle 
élevait  à  9,000  bommee,  et  60  canons 
lient  restèa  su  pouvoir  de  renoemi. 


Levée  de  trottpet.  —  Le  M  mars, 
décret  impérial  prescrivit  des  mesu 
d'exécution  pour  la  levée  de  160,( 
conscrits  de  1615,  dans  les  dépai 
ments  occupés  en  totalité  ou  en  p 
tiepar  l'ennemi. 

So/oWe  de  Parfe.  —  Mais  déjà  l'e 
pereur  avait  cessé  de  régner.  Les 
liés  entretenaient  dans  la  capitale  i 
relations  qui  devaient  bientôt  loir 
ouvrir  les  portes;  la  trahison  à 
partout;  l'empereur  d'Autriche  et 
maître  de  Dijon ,  où  il  déclarait  n 
l'autorité  de  Napoléon  était  iocomi 
tible  avec  le  rétablissement  de  la  pa 

Cependant, le  37,  Napoléon march 
au  secours  de  Paris ,  et  établissait  s 
quartier  général  à  Montier-ea-Der  ( 
KJI.  sud-est  de  Saint- Dtzier).  Mortier 
Marmont  arrivaient  le  38  àBri&4k>m 
Robert,  et  occupaient,  le  39,  les  vill^ 
de  Saint-Mandé ,  Vincennes  et  <S 

Mais  pendant  que  Napoléon  était  â 
myriam.  de  sa  capitale,  l'empereur 
Russie  et  le  roi  de  Prusse  établissait 
leur  quartier  général  à  Bondy  (8  k 
de  Paris). 

Le  37  encore,  la  capitale  était  tra 
quille,  et  croyait  l'entrée  des  alliés  ii 
possible;  mais  le  conseil  derécenct 
mieuxinstruit,  décida  le  départ  de  rir 
pératrice  et  du  roi  de  Rome.  Enfin, 
canon  des  alliés,  qui  grondait  aux  po 
tes  de  Paris  ,  en  réveilla  les  habitaa 
et  les  arracha  à  leur  sécurité. 

Il  n'y  avait  plus  de  gouvernemen 
le  38  mars,  l'impératrice,  son  fila, 
conseil  de  régence,  les  ministres, 
cour  et  de  nombreux  bagages,  avajei 

auitté  Paris  et  s'étaient  retirés  au  d« 
e  la  Loire. 

Le  39 ,  des  rassemblements  non 
breui  parcoururent  les  mes  de  la  c 
pitale.  Par  toutes  les  barrières,  1 
paysans  des  environs  ameuaient  lei 
bétail  dans  la  ville,  et  venaient  y  cbe 
cher  UD  refuge.  L'agitation  était  e 
tréme  ;  de  toutes  parts  on  demands 
des  armes ,  on  voulait  défendre  Pari 
courir  aux  barrières;  mais  personi 
ne  dirigeait  toutes  ces  volontés ,  i 
n'imprimait  à  ce  mouvement  l'uni 
qui  seule  pouvait  en  saturer  le  niod 
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la  forée.  Quatre  mille  hommes  en* 
r^>n ,  armés  de  fosils  et  de  piques , 
»v*tirent  de  la  ville  pour  se  battre, 
autres  se  portèrent  aux  barrières. 
^s  vétérans  et  les  élèves  de  Técole 
»lytecbnique  servirent  Fartillerie. 
ans  rien  n*avait  été  prévu  pour  re- 
édier  au  grand  désastre  qui  se  pré- 
dirait. Pendant  que  la  population 
anquait  de  munitions  et  d'armes 
►tir  défendre  ses  foyers ,  30,000  fu- 
is,  80  canons ,  5  millions  de  cartou- 
les,  250  milliers  de  poudre,  restaient 
ins  emploi  dans  les  arsenaux  ;  il  n'y 
rait  que  4  canons  sur  la  butte  Chau- 
lont  et  7  sur  la  butte  Montmartre  (*). 
Journée  du  30  mars.  —  Le  30  mars 
m  matin ,  l'armée  alliée  s'ébranla ,  et 
lenaça  en  même  temps  Belleville  et 
[ontmartre  :  180,000  hommes  envi- 
>ii  menaçaient  Paris.  Marmont  mit 
jssitôt  ses  troupes  en  mouvement; 
chassa  les  Russes  du  plateau  de 
.omainville.  A  Aubervilliers ,  le  mâ- 
chai Mortier  opposait,  de  son  côté', 
ne  résistance  clésespérée  qui  fai- 
ftit  hésiter  un  moment  le  gêné- 
\\  Barclay.  Mais  Blûcher  ayant  dé- 
loyé  ses  forces  et  tourné  Belleville 
ar  la  Villette ,  rassura  les  généraux 
e  l'armée  alliée.  A  cette  nouvelle,  Jo- 
epb ,  abandonnant  le  commandement 
es  troupes,  et  oubliant  les  devoirs 
ue  les  circonstances  lui  imposaient , 
utorisa  les  lieutenants  de  Napoléon  à 
apituler.  Sur  tous  les  points  cepen- 
ant ,  la  défense  se  poursuivait  avec 
ourage.  Marmont ,  repoussé  de  Ro- 
[lainville ,  fut  rejeté  dans  la  grande 
ue  de  Belleville  ;  Mortier  défendait  la 
nilette  et  la  Chapelle  ;  Moncey,  calme 
t,  triste,  dirigeait  les  efforts  de  quel- 
[ties  centaines  de  braves  à  la  barrière 
le  Clicby  ;  la  garde  nationale  et  la  ré- 
enre  avaient  été  repoussées  de  Vin- 
ennes;  l'armée  autrichienne  s'avan- 
ait  par  Saint-Maur  et  par  Charenton. 
Jn  sublime  effort  pouvait  cependant 
(Dcore  sauver  Paris  et  la  France; 
Dais  l'empereur  n'était  pas  là  ;  mais 
a  grande  niasse  des  habitants  atten- 

(*)  Th.  LaviiUée ,  Histoire  des  Français, 
•  IV,  p.  607. 


dait  dans  la  torpeur  et  dans  la  crainte 
le  résultat  des  événements.  C'en  était 
fait  de  l'empire. 

Marmont  conclut  avec  les  alliés  un 
armistice  de  quatre  heures.  Pendant 
que  Mortier  accourt  auprès  des  com- 
missaires alliés  réunis  à  la  Villette,  on 
attaque  sa  position  à  Montmartre,  au 
mépris  du  traité.  La  butte  St-Chau- 
mont ,  défendue  par  les  élèves  de  l'é- 
cole polytechnique,  enfants  dont  l'aîné 
n'avait  pas  vingt  ans,  résiste  seule  en- 
core. Quelques  troupes  envoyées  au 
secours  de  ces  glorieux  jeunes  gens 
vinrent  les  dégager  et  les  arracher  à 
une  mort  certaine. 

Napoléon ,  averti  pai^un  mot  de  la 
Valette ,  marchait  sur  Paris  en  toute 
hâte.  Arrivé  à  Fromenteau  le  81  mars, 
il  y  rencontra  les  premiers  détache- 
ments qui  évacuaient  la  capitale....  Il 
était  trop  tard  ;  l'étranger  régnait  à. 
Paris. 

La  veille,  en  effet,  la  capitulation  de 
Paris  avait  été  signée.  Après  de  longs 
débats,  il  avait  été  convenu  que  les 
corps  des  maréchaux  Mortier  et  Mar- 
mont évacueraient  la  ville  le  31  mars, 
à  7  heures  du  matin  ;  qu'ils  emmène- 
raient le  matériel  de  leur  armée  ;  que 
les  hostilités  ne  pourraient  recommen- 
cer que  deux  heures  après  l'évacuation 
de  Paris  ;  et,  entre  autres  dispositions, 
que  la  capitale  était  recommandée  à  la 
générosité  des  hautes  puissances. 

Entrée  des  étrangers  à  Paris.  — 
Le  81 ,  à  midi ,  les  souverains  alliés,  à 
la  tête  de  leurs  armées ,  entrèrent  à 
Paris ,  et  Talieyrand  leur  flt  les  hon- 
neurs de  la  ville  conquise.  Ce  long  dé- 
filé amusa  la  curiosité  des  badauds  et 
frappa  de  stupeur  toutes  les  âmes  gé- 
néreuses, tandis  que  les  hautes  classes 
de  la  société,  les  femmes  surtout,  sa- 
luaient de  leurs  mouchoirs  blancs  ces 
soldats  étrangers  comme,  des  libéra- 
teurs. 

Proclamations  de  Schwartzem* 
berg  et  des  chefs  de  l'administration 
municipale.  —  Le  prince  de  Schwart- 
zemberg  publia  une  proclamation 
pleine  de  modération  et  de  respect 
pour  la  dignité  et  l'indépendance  na- 
tionales. Quoique  maîtres  de  Paris,  les 
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•UUf  ndontdent  eneora  ce  Mople  glo- 
rieux qui  Tcntit  de  tenir  pfniiant  quinze 
ans  le  sceptre  du  monde ,  et  dont  la 

Sénéronré  et  la  bravoure  let  intimi- 
aient  au  milieu  même  de  leurs  triom- 
phes. Cette  proclamation ,  conseillée 
Mr  Talleyrand ,  fut  un  ebef  d'ceuTre 
d'habileté  diplomatique. 

Des  conférence*  s'ouvrirent  autaitdt 
chez  ee  ntéme  Talleyrand.  Alors  en- 
'  cote,  Aleiandre  bésitait  entre  cet  trois 
partis  :  faire  la  paii  aTec  Napoléon, 
établir  la  régence  ou  rappeler  tes  Bour- 
bons. Tallc3[r>iid  appuya  cette  rfer- 
*ière  résolution. 

Le  1"  avril ,  le  conseil  départemen- 
tal et  municjpll  publia  une  proclama- 
tion beaucoup   plus  eiplicite.   >  Vos 

■  n)agistr<its,  y  disait-on,  seraient  trat- 
>tres  s'ila  comprimaient  pins  long- 

■  temps  la  voii  de  Irur  consi^ience. 
*  Elle  leur  crie  que  vous  devei  tous 

■  les  maux  qui  vous  accablent  à  un 

■  seul  homme.  C'est  lui  qui ,  chaque 

■  année,  par  la  conscription  décime 

■  DOS  familles.  Qui  de  nous  n'a  perdu 

■  un  Bis,  un  frère  .  des  parents ,  des 

■  amis  ?  Pour  qui  tous  ces  braves  sont- 

■  ils  morts?  Pour  lui  seul  et  non  pour 

■  le  pays...  C'rst  au  nom  de  nos  de- 
r  voirs  mêmes,  et  des  plus  sacrés  de 

■  tous,  que  nous  abjurons  toute  obéis- 

■  sauce  envers  l'usurpateur  pour  re- 

■  tourner  à  aoi  maîtres  légitimes.  ■ 
ÊtablUument  (fuit  gouvernement 

provisoire.  ~  Le  même  jour,  M  séna- 
teurs se  réunirent  sous  la  présidence 
de  Talleyrand  et  sous  la  protection 
de  l'empereur  Alexandre.  Le  Sénat 
décréta  rétablissement  d'un  Kouverne- 
ment  provisoire  ,  composé  de  6  mem- 
bres, et  chargé  de  pourvoir  au(  besoins 
de  l'administration,  et  de  lui  présen- 
ter un  projet  de  constitution  qui  pdt 
convenir  au  peuple  français.  Le  com- 
mandeuient  de  la  sarde  parisienne 
et  du  département  delà  Seine  fut  con- 
fié au  général  Deisoles. 

Dans  sa  séanoe  du  3  avril,  le  Sénat 
déclara  Napoléon  Bonaparte  et  sa  fa- 
mille déchus  du  trdne,  et  délia  en  con- 
séquenre  la  population  et  l'année  du 
serment  de  Itdélité. 

Sur  l'invitation  du  goaremenent 


provisoire ,  7T  membrM  do  Corpi 
gislatjf  se  réunirent  et  adiiérèrent 
mesures  prisrs  par  le  Sénat. 

Le  gouvernement  provisoire  i 
constitué  fonctionna  dés  lors  r 
lièrement;  il  créa  un  nouveau  mi 
tire ,  nomma  se*  créatures  aux 
importantes  fonctions,  et  adresai 
peuple  et  è  l'armée  des  proclamât 
plus  inconvenantes  encore  que  < 
dont  nous  avons  cité  plus  haut  c 
ques  fragments.  Napoléon  n'avait 
abdiqué  encore,  et  déjà  on  ne  lui  i 
gnait  ni  le  mépris,  ni  l'injure. 

La  cour  de  cassation  ,  le  préfiat 
maires  de  Paris ,  la  cour  impérial' 
cour  de*  comptes,  l'Université,  le 
reau,  toute  la  bourgeoisie  enSn,  p 
du  coté  des  vainqueurs. 

Le  A  avril ,  te  gouvernement  pi 
soire  chargea  une  commission  de  h 
daction  d  un  acte  constitutionnel, 
discussion  se  prolongea  jusque  dai 
nuit  du  & ,  et  le  Sénat ,  par  un  dé 
daté  du  e  avril,  appela  au  trôm 
France  Louis  XVIII  et  la  famitl 
Bourbon ,  et  promulgua  une  consi 
tion  qui  devait  £tre  soumise  à  Vu 
talion  du  nouveau  roi. 

Napoléon,  cependant,  qui.  en  ap 
nani  l'entrée  des  alliés  à  Paris,  t 
retourné  à  Fontainebleau,  ne  ae 
nait  pas  pour  bsllu.  Il  songeait  à 
prendre  l'offensive.  Le  B  avril ,  il 
posait  encore  d'environ  65,000  h 
mes  en  avant  de  Fontainebleau 
résolut  de  marcher  sur  Paris,  f 
en  instruisit  sa  garde.  •  Dans  pei 
•  jours,  lui  disait-il,  j'attaquerai  I 
■  nemi ,  je  le  forcerai  de  quitter  n 
'Capitale*  La  garde  reçut  ausï 
l'orare  de  se  porter  en  avant  ;  mai 
défection  de  Mannont  changea  la 
drs  cliDSes.  F.n  traitant  avec  Schw 
zemberg,  il  avait  stipulé  que  son 
mée  se  retirerait  en  Normandie 
y  serait  traitée  comme  alliée.  G 
convention  était  à  peine  signée,  q 
mit  ses  troupes  en  mouvement  ;  i 
les  -  ci  croyaient  marcher  vers  I 
nemi ,  et  quand  elles  traversère 
l'arme  au  bras,  tes  divisions  de  es 
lerie  russe,  elles  protestnvnt  par 
cris  de  vive  l'empereur  !  contre  la 
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fectimi  dont  elles  étaient  les  complices 
invoiontairefl. 

Le  4  avril,  Tempereor  signa  un  acte 
ii*abdication  en  faveur  de  son  fils«  Gau- 
la incourt,  Ney  et  Maodonald  furent 
crhargés  de  porter  cet  acte  à  Paris.  Mais 
toute  B^ociation  sur  ces  bases  était 
désormais  impossible;  les  puissances 
eoalisées  s'étaient  engagées  officielle- 
ment à  ne  traiter  avec  aucun  membre 
de  la  famille  impériale.  Ce  fut  alors 

Sue ,  sur  la  proposition  de  Tempereur 
e  Russie ,  on  régla  rétablissement  de 
r  tl6  d'Elbe.  Ney  fut  chargé  d'aller  por- 
ter à  Tempereur  ces  propositions,  aux- 
Quelies  le  supplice  et  la  majesté  du  ca- 
chot de  Sainte-Hélène  devaient  encore 
être  préférables.  Napoléon  chercha 
tous  les  moyens  d'utiliser  sa  force  et 
son  génie,  mais  il  se  débattit  vaine- 
ment contre  son  impuissance.  Le  1 1 , 
il  se  décida  enfin  à  sipner  son  acte 
d'abdication  et  le  traité  par  leauel 
il  accepterait  la  principauté  de  rfie 
d*Elbe. 

Le  20  avril ,  il  quitta  Fontainebleau 
aecompa^é  des  commissaires  des  puis- 
sances alliées.  Il  fit  des  adieux  touchants 
et  tristes  à  sa  carde ,  embrassa  le  gé- 
néral Petit  et  baisa  Taigle  d'un  drapeau, 
cette  aigleemblème  de  tant  de  gloire  et 
témoin  aujourd'hui  d'une  si  haute  in- 
fortune. 

Il  traversa  la  France ,  où  il  fut  ac- 
cueilli avec  respect,  souvent  avec  sym- 
pathie. La  Provence  seulement,  ce  pays 
où  aujourd'hui  encordes  gens  du  peu- 
ple ont  de  la  peine  à  se  croire  Fran- 
cis, et  où  un  homme  qui  ne  sait  pas 
parler  le  pMitois  provençal ,  est  appelé 
avec  mépris  un  Français  (  Franoiot  )  ; 
la  Provence,  entre  Aviponet  Aix  sur- 
tout ,  n'eut  que  des  injures  et  des  me- 
naces pour  rhomme  qui ,  pendant 
quinze  ans,  avait  fait- la  nation  si 
glorieuse  et  si  grande. 

L'empereur  s'embarqua  le  38  avril 
à  Saint-Rephan ,  au  lieu  même  où  il 
avait  débarqué  à  son  retour  d'Egypte. 
Il  partit  ;  mais  une  fois  encore  il  devait 
émouvoir  le  monde  et  troubler  les  rois 
de  sa  présence. 
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FBANCB  CONSTITUTIONNBLLB. 

GHAPITEB   I. 

Première  restauration. 
Du  6  avril  1814  au  20  mars  1816. 

Le  comte  éP Artois  est  nommé  Heu- 
tenant  général  du  royaume.  —  Après 
le  décret  du  Sénat  (6  avril),  qui  appe- 
lait au  trône  de  France  Louis-Sta- 
nislas-Xavier  de  France ^  frère  du 
dernier  roi,  le  gouvernement  provi- 
soire avait  envoyé  en  Angleterre ,  à 
Hartwel,  résidence  de  ce  prince ,  une 
députation  chargée  de  lui  offrir  la 
couronne.  Mais  déjà ,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit ,  deux  membres  de  sa  fa- 
mille avaient  pénétré  en  France  à  |a 
suite  des  étrangers ,  le  duc  d'Angou- 
lémepar  les  frontières  d'Espagne,  avec 
les  Anglais,  et  le  comte  d  Artois  par 
la  Franche-Comté,  avec  les  Autrichiens. 
Bordeaux  avait  ouvert  ses  portes  au 
premier,  le  14  avril.  Dès  le  12,  le  se- 
cond avait  fait  une  entrée  solennelle  à 
Paris,  sous  le  titre  de  lieutenant  gé- 
néral du  royaume.  Deux  jours  après, 
le  Sénat  lui  déférait,  sous  le  même  ti- 
tre ,  le  gouvernement  provisoire  de  la 
France  ,  en  attendant,  dit  le  décret, 
que  Louis-Stanislas' Xavier  ,  appelé 
au  trône  des  Français  ,  ait  accepté 
la  charte  constitutionnelle. 

Conventions  signées  entre  le  lieU" 
tenant  général  et  les  puissances  coa- 
lisées.—Q}ie\quesmot&  heureux,  dont, 
assure-t-on  ,  il  n'était  pas  l'auteur,  la 
promesse  d'abolir  la  conscription  et  les 
droits  réunis ,  des  manières  pleines 
d'aménité  et  de  grâce,  lui  concilièrent 
d'abord  les  esprits.  Mais  ces  disposi* 
tiens  favorables  furent  de  courte  du- 
rée. Aux  glorieuses  couleurs  nationa- 
les çui  rappelaient  aux  Français  tant 
de  victoires ,  on  avait  substitué  la  co- 
carde blanche  et  le  drapeau  blanc,  de- 
puis si  longtemps  oubliés.  Bientôt ,  le 
38  avril,  des  conventions  désastreuses, 
signées  à  Paris,  entre  le  lieutenant  gé- 
nérai du  royaume  d'une  part ,  et  Tes 
puissances  alliées  de  l'autre,  montrè- 
rent aux  moins  clairvoyants  que  les 
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Bourboni  étaient  peu  Jaloux  de  la 
gloire  nationale,  et  que,  pourvu  qu'ils 
recouvrassent  le  irâne  qu'avaient  pos- 
(édé  leurs  ancêtres,  ils  étaieut  dis- 
posés^ faire  bonmarchéde  la  puissance 
et  de  l'honneur  de  la  France.  Par  ces 
conventloos ,  les  hoslilitsa  sur  terre 
et  sur  mer  étaient  suspendues  entre 
la  France  et  les  puissanc-es  alliées;  le 
territoire  était  réduit  à  ce  qu'il  était 
le  1"  janvier  1793;  51  plsces  fortes  ou 
forteresses  que  les  troupes  françaises 
occupaient  encore,  étaient  remises  aux 
alliés  ;  les  garnisons  ,  en  éracnant  ces 
places  ,  ne  cuvaient  emmener  avec 
elles  que  l'artillerie  de  campagne,  dans 
la  proportion  de  S  pièces  par  t,000 
hommes  ;  la  dotation  des  forteresses, 
et  tout  ce  qui  n'était  pas  propr/été 
particulière,  était  remis  en  entier  aux 
alliés.  (Or,  dans  la  dotation  étaient 
compris  les  dépitts  d'artillerie  et  de 
munitions,  et  c'était  une  perte  im- 
•mense,  car,  dans  ces  dépdts,  outre  un 
nombre  infini  d'objet*  d'armement  et 
d'équi|>ement  de  toutes  sortes  ,  il  se 
trouvait  plus  de  13,000  boudiei  à  feu, 
dont  11,000  en  brouze.)  Les  flottes 
et  les  bâtiments  de  la  France  demeu- 
raient dans  leur  situation  respective. 
S  C'était  faire  l'abandon  deSl  vaisseaux 
le  li|;ne  et  de  13  frégates.)  Quant  au 
•crt  des  arsenaux  et  des  vaisseaux  de 
guerre  qui  se  trouvaient  dans  les  pla- 
ces maritimes  remises  par  la  France, 
il  devait  être  réglé  par  un  traité  défi- 
nitif dont  ces  conventions  n'étaient 
que  les  préliminaires, 

La  lecture  de  ces  conventions  déplo- 
rables ,  que  la  France  n'a  jamais  cessé 
de  reprooier  au  prince  qui  les  signa, 
remplit  de  douleur  et  d'indignation 
tous  les  hommes  sincèrement  attachés 
è  la  patrie.  Cependant ,  on  ne  désespé- 
rait point  encore  :  le  comte  de  Pro- 
vence avait  une  certaine  réputation  de 
sagesse  et  de  patriotisme  ;  on  croyait 
que ,  dans  le  traité  de  paix  définitif,  il 
obtiendrait  des  alliés  des  conditions 
moini  onéreuses;  son  arrivée  était 
impatiemment  attendue. 

Réception  de  Louis  XflII  à  Lon- 
dres.—Ct  prince  qui,  depuis  les  avril 
1793,  époque  de  la  mort  du  fils  de 


Louii  XVI,  prenait  le  titre  de  ro\ 
France  et  de  Navarre,  avait  été  i 
à  Londres,  le  30  avril,  en  cette  qu; 
et  avec  les  plus  grands  banneiirs.C 

Slimenté  parte  prince  régent,  il  a« 
ans  sa  réponse,  fait  une  déclarai 
à  la  fois  injurieuse  à  la  nation  fi 
çaise  et  att^tatoire  aux  principes 
pi;ès  lesquels  le  Sénat  rappelait  la 
nastiedes  BourboDs.  Il  avait  ditqi 
pri»  la  divine  Providence,  c'ét 
k\i\kvai.k\&etauprincerige>Uq 
devait  sacouronne.  Ces  malenconti 
■es  paroles,  qui,  plus  tard,  relei 
avec  amertume  furent  un  des  ic 

Siefs  qu'on  eut  à  faire  valoir  cot 
I  Bourbons ,  passèrent  alon  près 
inaperçues,  et  par  conséquent  alti 
rent  peu ,  pour  le  moment,  la  o 
fiance  qu'on  avait  en  lui. 

arrivée  de  Louii  xyillen  Fra* 
—Débarqué  h  Calais,  le  34  avril.  Le 
XVIII  était  à  Compiègne  le  38. 
entouré  de  plusieurs  maréchaux 
l'empire,  qui  l'étourdissaient  des  i 
de  fioe  le  rot  légitime,  et  d'une  fo 
d'émigrés  qui  le  suppliaient  de  ne 
accepter  la  constitution  proposée 
le  Sénat,  ee  prince  avait  résolu 
continuer  le  régime  de  l'ancienne  n 
narchie,  et  annoncé  cette  déteri 
nation  à  ses  courtisans.  Mais  l'emi 
reur  de  Russie,  qui  depuis  son  ai 
vée  à  Paris  avait  eu  le  temps  de]u| 
l'esprit  de  la  nation  ,  ayant ,  de  e 
c^té,  déclaré  que  si  la  constitution 
Sénat  n'était  point  acceptée ,  ou  si 
moins  une  constitution  libérale  n'ét 
pas  promise  aux  Français  par  une  i 
clarali<ni  formelle  et  solennelle ,  le  i 
n'entrerait  pas  dans  la  capitale  et  pot 
rait  reprendre  le  chemm  de  la  fro 
tière,  Louis  XVIU  se  détermina  enfi 


Dielaration  de  Saint-Ouen,  3  m 
1814.  —  •  Rappelé  par  l'amour  de  n 
>  tre  peuple  au  trône  de  France,  éolai 

■  par  les  malheurs  de  la  nation  qi 

■  noua  sommes  destiné  à  gouverne 
•  notre  première  pensée  est  d'invoqu 

■  cette  confiance  mutuelle ,  si  néce 

■  saire  à  notre  repos,  à  son  bonheu 

'Après  avoir  lu  attentiveioent 
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i  plan  de  oonstitution  proposé  par  le 
Sénat,  dans  sa  séance  du  6  avril  der- 
i  nier ,  uous  avons  reconnu  que  les 
i  hases  en  étaient  bonnes,  mais  qu'un 
r£rand  nombre  d'articles,  [^rtant 
l'empreinte  de  la  précipitation  avec 
:  laquelle  ils  ont  été  rédigés  ,  ne  peu- 
;  vent,  dans  leur  forme  actuelle,  deve- 
L  nir  lois  fondamentales  de  l'État  ;  ré- 
i  solu  d'adopter  une  constitution  libé- 
t  raie ,  voulant  qu'elle  soit  sagement 
c  combinée,  et  ne  pouvant  en  accepter 
c  une  qu'il  est  indispensable  de  recti- 
K  fier,  nous  convoquerons  le  Sénat  et 
■  le  Corps  législatif ,  nous  engageant 
K  à  mettre  sous  leurs  yeux  le  travail 
X  que  nous  aurons  fait  avec  Une  com- 
K  mission  cboisie  dans  le  sein  de  ces  deux 
R  corps,  et  à  donner  pour  bases  à  cette 
R  constitution  les  garanties  suivantes  : 
R  L^gouverneinent représentatif  divisé 
R  en  deux  corps  ;  l 'impôt  librement  con- 
a  senti;  la  liberté  publique  et  indivi- 
«  duelle  ;  la  liberté  de  la  presse  ;  la  11- 
«  berté  des  cultes;  les  propriétés  in- 
«  violables  et  sacrées  ;  la  vente  des  biens 
«  nationaux  irrévocable;  les  ministres 
«  responsables  ;  les  ju^es  inamovibles, 
«  et  le  pouvoir  judiciaire  indépendant; 
«  la  dette  publique  garantie  ;  la  Légion 
«  d'honneur  mamtenue  ;  tout  Français 
«  admissible  à  tous  les  emplois  ;  enïin, 
«  nul  individu  ne  pourra  être  inquiété 
«  pour  ses  opinions  et  ses  votes.  » 

Cette  déclaration  calma  beaucoup 
d'inquiétudes,  et  rallia  autour  du  nou- 
veau trône  presque  toute  la  bourgeoi- 
sie. Le  lendemain,  3  mai,  Louis  XVIII 
fît  son  entrée  solennelle  à  Paris  (*).  Il 
y  fut  accueilli  avec  de  grandes  démons- 
trations de  joie;  et ,  en  effet ,  son  re- 
tour réalisait  les  vœux  d'un  grand  nom- 
brede  citoyens  ;  les  partisansde  l'ancien 

{*)  Le  roi  était  dans  une  calèche  décou- 
verte; près  de  lui  était  la  duchesse  d'An- 
Soulême;  en  face,  le  prince  de  Condé  et  le 
ne  de  Bourbon.  Le  comte  d'Artois,  depuis 
Charles  X ,  et  son  second  fils  le  duc  de 
Berry  escortaient  à  cheval  la  yoiture.  Il  ne 
manquait  que  deux  membres  de  la  famille 
royale,  le  duc  d'Angoulème  qui  parcourait 
les  départements  du  Midi ,  et  le  duc  d'Or- 
léans qui  était  encore  en  Sicile  avec  sa 
famille. 


régime  revoyaient  enûn  ces  princes  dont 
la  cause  était  la  leur,  et  pour  lesquels 
ils  avaient  si  longtemps  combattu  et 
consDÎré  ;  les  constitutionnels  ne  de- 
mandaient pas  autre  chose  que  ce  qui 
avait  été  promis  par  la  déclaration  de 
Saint-Ouen  :  la  liberté  de  la  presse,  la 
liberté  de  conscience  ,  la  liberté  indi- 
viduelle, l'égalité  devant  la  loi,  le  libre 
vote  de  l'impôt ,  etc.,  etc.  ;  les  répu- 
blicains se  trouvaient  heureux  d'échap- 
per, à  quelque  prix  que  ce  fût,  au  des- 
potisme de  Bonaparte  (*)  ;  les  généraux 
et  les  officiers  de  l'empire  eux-mêmes 
n'étaient  pas  fâchés  de  voir  s'établir 
un  réeime.qui  leur  permît  enfin  de 
jouir  des  richesses  qu'ils  devaient,  soit 
aux  bienfaits  ,  soit  à  l'indulgence  de 
Napoléon;  enfin,  la  nation  entière, 
fatiguée  de  gloire  et  de  conquêtes  ,  et 
naguère  accablée  d'effroyables  revers, 
recouvrait,  à  un  prix  bien  douloureux, 
il  est  vrai,  la  paix,  objet  des  vœux  du 
plus  grand  nombre,  et  qui,  seule,  pou- 
vait réparer  les  maux  que  la  France 
avait  soufferts  ;  mais  toutes  ces  illu- 
sions furent  bientôt  détruites. 

Rétablissement  de  la  maison  du  roi. 
— Le  premier  soin  du  nouveau  roi  fut 
de  former  sa  maison  civile  et  militaire, 
et  ce  début  ne  fut  pas  heureux.  Toutes 
les  charges  de  l'ancienne  cour  furent 
rétablies  et  données  aux  émigrés  ;  il  y 
eut  un  grand  maître  de  France  y  un 
confesseur  du  roi,  un  premier  maître 
d'hôtel  j  un  premier  pannetier,  un 
premier  éckanson ,  un  premier  tran- 
chant,  un  premier  gentilhomme  de 
la  charnière,  un  premier  porte-man- 
teau, un  grand  maUre  de  la  garde- 
rcbe,  des  juges  et  des  hérauts  d^ar- 
mes  y  un  grand  prMt,  un  grand 
f>eneur,  etc.,  etc.  Les  noms  surannés 
de  ces  charges,  les  costumes  et  les 

(*)  «  Le  retour  des  Bourbons  produisit 
en  France  un  enthousiasme  universel;  ils 
furent  accueillis  avec  une  effusion  de  cœur 
inexprimable.  Les  anciens  républicains  par- 
tagèrent sincèrement  les  transports  de  la 
joie  commune.  Napoléon  les  avait  particu- 
lièrement tant  opprimés  ;  toutes  les  classes 
de  la  société  avaient  tellement  souffert» 
qu*il  ne  se  trouvait  personne  qui  ne  fût 
réellement  dans  Tivresse.  »  Camot, 
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lanfères  étrantea  des  personnages  qui 
D  étaient  titumirei ,  mirent  en  nrvt 
humeur  tpiriturlle  et  moqueuse  des 
'■risiens,  et,  i  aucune  époque,  il  ne 
e  rendit  autant  d'épigrammes.  Une 
irdannance  cr^  sii  compagnies  de 
tardes  du  corps,  dont  une  reprenait 
e  nom  de  compagnie  icoualte  et 
lonserrait  toutes  ses  «ieillfs  préroga- 
i*es  et  prééminences.  D'autres  or- 
lonnances  rétablissaient  les  cml-Stdt- 
Vf,  les  mouaquetairet ,  les  chevau- 
igeri,  etc.  Il  n'y  eut  d'admis  ilans 
«s  corps  brillants  et  prÎTilégiés  que 
les  (gentilshommes  ;  et  rarmée ,  pro- 
bn dément  blessée  de  cette  eiclusion 
wt  laquelle  on  semblait  Is  mépriser 
>u  la  craindre,  en  conçut  un  vif  res- 
lentiment  dont  les  effets  ne  tardèrent 
us  à  se  produire. 

Formation  du  mMttirt.  —  Louis 
(V11I  ne  Tut  pas  plus  heureux  dans  le 
jiois  de  ses  ministres.  Les  noms  de  la 
)lupartdes  liommes  dont  il  composa  le 
abinet  étaient  peu  propres  à  rassurer 
es  amis  des  libertés  publiques;  c'é- 
«ient  Dambray,  chancelier  de  France 
!t  garde  des  sceaux  -,  l'.-ibbé  de  Mon* 
xsquiou,  ministre  de  l'intérieur;  le 
TBitre  de  Baylen  ,  le  fcénëral  Dupont, 
ninistre  de  la  i^erre  ;  Mallouet, 
ninisire  de  la  marine  ;  Beugnot , 
lirecteur  de  la  police  du  ravaume  ; 
Talleyrand ,  chargé  du  portereuitle  des 
iffaires  étrangères  ;  et  le  comte  ds 
llacBs  d'Aulps ,  ministre  de  la  maison 
lu  roi. 

Ce  dernier  devint  le  fa*ort  de  Louis 
CVIIL  et,  en  quelque  sorte,  le  premier 
ninistre,  sinon  avec  le  titre,  du  moins 
le  fait;  car  ce  n'était  que  par  son  in- 
ermédiaire  que  plusieurs  de  ses  col- 
iguea  pou  taie  ut  communiquer  avec 
t  roi. 

Rédaction  de  la  charte.  —  Signa- 
are  du  traité  de  Parit.  —  A  peine 
nstalié,  le  cabinet  eut  à  s'occuper  de 
leui  obj'ti  de  la  plus  haute  impor- 
ance  :  la  constitution  promise  par 
e  roi,  et  le  traité  de  paii  déflaitif  aveo 
as  puissances  de  l'Europe. 

On.nomma ,  pour  la  rédaction  de  la 
harte  constitutionnelle,  une  commis- 
ion  composée  de  neuf  sénateurs  et 


d'autant  de  membres  da  Corps  Mg 
latif.  Le  21  mai ,  un  trarail  prépe; 
toire,  rédigé  par  le  roi  lui-même 
par  les  ministres ,  fut  présenté  a  l'e: 
men  de  cette  commission.  Le  27,  api 
cinq  jours  de  discussions,  le  texte 
la  clinrte  fut  déOnitivement  arrêté,  i 
attendit,  avant  de  la  prodamer,  q 
les  négociations  diplomatioues  poui 
traité  de  paix  fussent  également  t 
minées.  Ce  traité  fut  signé  le  SO  n 
par  les  plénipotentiaires  de  la  Huss 
de  l'Autriclie,  de  la  Grande-Bretagi 
de  la  Prusse ,  de  l'Espa^^ne ,  du  Pi 
tugal ,  de  la  Suède ,  et  de  ta  France 

Im m éd internent  après ,  une  ordc 
nence  royale  convoqua,  pour  le  A  ju 
le  Corps  législatif  et  une  partie 
Sénat;  une  partie  seulement ,  car 
lettres  closes  ne  furent  pas  envoyi 
à  tous  les  sénateurs. 

Le  S  Juin,  veille  de  la  proclamati 
de  la  charte,  le  traité  ae  paix  du 
mal ,  ce  monument  étemel  de  la  hoi 
des  Bourbons ,  fut  afBi^é  et  put 
dans  toutes  les  rues  île  Paris.  N( 
allons  en  analyser  les  principales  d 
positions.  De  quelques  traits  de  p 
me  ,  quelques  diplomates ,  parmi  \ 

3 uets  figure  en  première  li^ne  te  m 
e  Talleymnd,  avaient  détruit  !'( 
vrage  de  35  ans  d'efforts  hérolaui 
le  prix  de  tant  de  sacrifices  des  sold: 
et  des  trésors  de  ta  France. 

Principale»  dltpoiitioiu  du  trai 
—  La  France  rentrait  dans  ses  : 
ciennes  limites,  telles  qu'elles  ei 
talent  te  I"  janvier  1793,  avec  l'i 
dltion  toutefois  de  quelques  canti 
dans  les  départements  des  Ardenn 
de  la  Moselle,  du  Bas- Rhin,  de  l'A 
et  d'une  partie  de  la  Savoie. 

Elle  était  maintenue  dans  la  poss< 
sion  de  la  principauté  d'Avignon, 
comtat  Venaissin,  et  du  comté 
Hontbflliard. 

L'Angleterre  gardait  trois  de  i 
colonies,  l'Ile  de  France,  Sainte-Lu 
et  Tabago.  L'Espaf^ne  reprenait 
partie  de  Saint-Domingue  qu'elle  ne 
avait  cédée  en  179S.  Il  ne  restait  pi 
à  la  France  qne  l'Ile  Bourbon ,  Pc 
dichéry,  le  Sénégal ,  la  Guiane  fri 
çaise,  la  Guadeloupe ,  la  Slartiniilu 
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des  diroiti  à  faire  valoir  sur  Satot- 
omingue.  Ces  tristes  concessiohs  ne 
lus  étaient  faites  qu*à  la  oonditton 
imiliante  qu'auoon  ouvrage  de  for- 
tication  ne  serait  élevé  dans  ces  éta- 
issements,  et  qu'il  n*y  aurait  jamais 
lie  le  nombre  de  troupes  oécessaires 
:>ur  le  maintien  de  la  police. 
1L«8  alliés  gardaient  tes  vaisseaux  et 
raenaux  aui  se  trouvaient  dans  les 
laces  tomoées  en  leur  pouvoir  anté- 
ieurement  au  23  avril ,  ainsi  que  la 
totte  du  Texel  ;  flotte  considérable  et 
ouïe  neuve,  puisqu'elle  avait  été  cons- 
ruite  en  entier  sous  le  règne  de  Na- 
loléon.  Quant  aux  arsenaux  et  vais- 
eaux  existant  dans  les  places  enlevées 
I  la  France  depuis  celte  époque ,  ils 
lavaient  être  partagés  entre  la  France 
st  les  pays  où  ces  places  étaient  si- 
uées,  et  ce,  dans  la  proportion  de  deux 
kiers  pour  nous  et  d*un  tiers  pour  ces 
pays.  Le  même  partage  avait  lieu  pour 
tous  les  matériaux  de  construction  et 
rarmenoent,  pour  Tartillerie  et  pour 
les  munitions  navales.  C'était  une 
perte  immense  pour  la  France.  On 
reconnaissait  là  le  doigt  de  la  jalouse 
Angleterre. 

Ijk  France  et  les  alliés  renonçaient 
réciproquement  à  toutes  les  sommes 
qu'ils  pourraient  mutuellement  se  ré- 
damer  et  se  rendaient  leurs  prison- 
niers. Les  alliés ,  après  1615 ,  revinrent 
sur  la  première  de  ces  deux  clauses  ; 
et,  quant  à  la  seconde,  combien  de 
prisonniers  français  ont  été  envoyés 
en  Sibérie  et  n*en  sont  jamais  revenus  ! 
Le  même  traité  posait  les  bases  de 
l'organisation  européenne   pour   la- 
qudle  un  congrès  général  de  toutes  les 
puissances  de  l'Europe  était  indiqué 
a  Vienne  et  fixé  à  la  fin  du  mois  de 
Juillet. 

Telles  étaient  les  dures  conditions 
que  nous  imposaient  les  rois  que  le 
gouvernement  n'avait  pas  honte  d'ap- 
peler des  généreux  et  magnanimes  al- 
liés de  ta  France. 

ÀrUcki  secrets  du  traité,  —  Mais 
les  dispositions  secrètes  de  ce  traité 
avaient  un  caractère  bien  plus  révoltant 
encore  pour  le  sentiment  national.  La 
France  y  était  cimdamoée  à  reconnat* 


trè  le  partage  que  les  alliés  se  fehilent 
entre  eux  des  dépouilles  de  l'empire 
et  à  renoncer  à  toute  réclamation 
pour  dotations,  donations,  revenus  de 
la  Légion  d'honneur  et  autres  capi- 
taux de  même  nature. 

Ouoerture  des  chambres,  —  Le  len- 
demain, 4  juin,  comme  pour  atténuer 
la  pénible  sensation  qu'avait  produite 
la  publication  de  ce  funeste  traité,  eut 
lieu  au  Palais -Bourbon  la  proclama- 
tion de  la  charte  constitutionnelle. 
Louis XVIII  s'y  rendit,  accompagné  de 
sa  famille  et  de  toute  sa  cour  ;  et,  du 
haut  de  son  trône,  il  prononça  d'une 
voix  solennelle ,  devant  les  deux 
corps  qui  allaient  former  les  deux 
chambres,  le  discours  suivant,  qo*il 
avait ,  dit-on ,  composé  et  écrit  lui- 
même  : 

Discours  du  roi.  —  «  Messieurs , 
«lorsque,  pour  la  première  fois,  je 
«  viens  dans  cette  enceinte  m*environ- 
tt  ner  des  grands  corps  de  l'État ,  dea 
«représentants  d'une  nation  qui  ne 
«  cesse  de  me  prodiguer  les  plus  tou- 
«  chantes  maraues  ae  son  amour ,  je 
«  me  félicite  d'être  devenu  le  dispensa- 
«  teur  des  bienfaitsque  la  divine  Pro- 
«  vidence  daigne  accorder  à  mon  peu- 
«  pie. 

«  J'ai  fait  la  paix  avec  l'Autriche ,  la 
«Russie,  l'Angleterre  et  la  Prusse,  et 
«  dans  cette  paix  sont  compris  leurs  al- 
«  liés ,  c'est-a-dire ,  tous  les  princes  de 
«  la  chrétienté.  La  guerre  était  univer- 
«  selle ,  la  réconciliation  l'est  égale- 
«  ment. 

•  Le  rang  que  la  France  a  toujours 
«occupé  parmi  les  nations  n'a  été 
«  transfère  à  aucun  autre ,  et  lui  de- 
«  meure  en  partage.  Tout  ce  que  les 
«  autres  États  acquièrent  de  sécurité 
«  accroît  également  la  sienne ,  et  par 
«  conséquent  ajoute  à  sa  puissance  vé- 
«  ritabte.  Ce  qu'elle  ne  conserve  pas  de 
«  ses  conquêtes  ne  doit  pas  être  re- 
«  gardé  comme  retranché  de  sa  force 
«  réelle. 

«  La  gloire  des  armées  françaises  n'a 
«reçu  aucune  atteinte;  les  monuments 
«  de  leur  valeur  subsistent,  et  les  chefs- 
«  d'oeuvre  des  arts  nous  appartiennent 
«  désormais  par  des  droits  plus  stables 


ias  iacréf  que  ceux  de  la  victoire, 
.ei  routes  du  commerM,  ai  hag- 
ips  Termées,  vont  Ctre  libres.  Le 
cbé  de  la  France  ne  sera  plus 
I  ouvert  aux  productions  de  son 
et  de  son  industrie.  Celles  dont 
bitude  lui  a  fait  un  besoin  ,  ou 
sont  nécessaires  aui  arts  qu'elle 
rce ,  lui  seront  fournies  par  les 
sessions  qu'elle  recouvre.  Elle  ne 
I  plus  réduite  i  s'en  priver ,  ou  à 
les  obtenir  qu'à  des  conditions 
neuses.  Nos  manufactures  vont 
eurir  ;  nos  villes  maritimes  vont 
attre,  et  tout  nous  promet  qu'un 
i;  calme  au  dehors  et  une  félicité 
able  au  dedans  seront  les  heureux 
ils  de  la  paix. 

Jn  souvenir  douloureux  vient  tou- 
lis  trouhler  ma  joie.  J'étais  né,  je 
flattais  de  rester  toute  ma  vie  le 
s  fidèle  sujet  du  meilleur  des  rois, 
j'occupe  aujourd'hui  sa  place  1 
is  du  moins  il  n'est  pas  mort  tout 
ier,  il  revitdans  ce  testament  qu'il 
tinait  à  l'instruction  de  l'auguste 
nalbeureux  enfant  auquel  je  de- 
s  succéder  I  C'est  les  yeux  fixés 
cet  immortel  ouvcaee ,  c'est  pé- 
ré  des  sentiments  qui  le  dictèrent, 
)t  guidé  par  l'expérience  et  se- 
idé  par  les  conseils  de  plusieurs 
(itrevous,  que  j'ai  rédigé  la  charte 
istttutionnelle  dont  vous  allez  en- 
dre  la  lecture,  et  qui  assoit  sur 
bases  solides  la  prospérité  de  l'Ë- 

ion  chancelier  va  vous  faire  con- 
tre avec  plus  de  détailsmes  inten* 
is  paternelles.  > 

seours  du  chancelier.  —  Quand 
ris  de  vive  le  roi  qui  accueiflirenl 
laroles  eurent  cessé  ,  le  chance- 
Sambray  lut  un  discours  (jui  pro- 
t  une  si  fâcheuse  impression,  que 
ésence  même  du  roi  ne  put  con- 
lea  fréquents  murmures  de  l'aa- 
ilée.  Le  ministre  j  appelait  oT' 
ance  de  réformalion  cette  charte 
e  roi  s'était  encagé  à  présenter  à 
lien  des  grands  corps  de  l'Ktat. 
disait  Que  le  roi  était  en  pleine 
•ssion  de  set  droiu  héréditaire», 
tenait  ton  autorité  de  Dieu  et  de 


teipéret,  tandis  que  te  roi  iDi-méi 
avant  que  les  portes  de  Paris  lui  f 
sent  ouvertes,  avait  déclaré  que  c'a 
l'amour  de  son  peuple  qui  le  rappel 
au  trâne  de  France.  Le  ministre  aji 
tait  enfin  que  le  Corpi  légistati/n 
voit  plus,  laiu  Pavtoriioiitm  du  r 
que  de»  pow>oirt  ituxrtaltu,  cotn 
si  la  volonté  royale  pouvait  su[^l 
à  la  volonté  natiotiale  dont  les  dépu 
ne  sont  que  l'expression.  Quand 
chancelier  fut  arrivé  au  bout  de  ce  i 
lencontreui  discours ,  le  ministre  d 
tat  Ferrand  lut  le  f>réarobule  de 
charte  et  la  charte  elle-même  ('). 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  libéraux  ci 
niasse  de  la  nation  furent  satisfaits 
l'esprit  de  la  charte  ;  mais  on  fut  d 
content  qu'elle  eût  été  octroyée. 
effet ,  la  déclaration  de  Saint-Ot 
avait  fait  espérer  que  la  constitut 
promise  serait  un  pacte  social  lib 
ment  débattu  et  concerté  entre 
trois  branches  du  pouvoir  législal 
et  non  pas  une  simple  ordotmanee 
réformatioR ,  comme  l'appelait 
chancelier  Dambray. 

Clameurt  des  royalistes  contre 
nouvelle  charte.  —  Quant  aux  éi 
grés  et  aux  royalistes,  l'apparition 
la  charte  fut  pour  eux  un  coup  de  fi 
dre.  Ils  poussèrent  les  hauts  cris , 
exhalèrent  leur  colère  dans  uae  fo 
de  brochures  et  dans  les  journaux, 
traitaient  Louis  XVIII  de  révoluOi 
notre  et  de  jacobin  blanc.  De  q 
droit ,  demandaient-ils ,  le  roi  aliè 
t-il  l'autorité  royale  qu'il  a  reçue 
ses  pères  dans  sa  plénitude,  et  qi 
doit  transmettre  intacte  à  ses  suce 
leurs  comme  un  héritage  sacré? 
protestaient  contre  la  charte ,  et  Si 
tenaient  qu'on  devait  lui  refuser 
serment ,  attendu  qu'elle  n'avait  po 
été  enregistrée  en  Ut  de  justice.  ; 
Ion  eux,  la  liberté  des  cultes  était  c 
impiété  ;  c'était  bien  assez  d'accon 
aux  protestants  une  simple  toléran 
La  restauration  ne  pourrait  s'afTeri 
qu'autant  qu'elle  s'appuierait  sur 
catholicisme  ;  pour  cela,  il  fallait  i 
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blîr  le  pape  {*)^  comme  chef  de  la  reli- 
gion ,  arbitre  suprême  de  toutes  les 
souverainetés,  et  rappeler  lesjésuites. . . 
I^'admissibilité  à  tous  les  emplois  était 
une   monstruosité;  la  noblesse  héré» 
ditaîre  devait  seule  être  chargée  de  la 
direction  du  gouvernement,  et  le  reste 
de  la  nation  ne  s'occuper  que  de  com- 
merce et  d'industrie...  L'inviolabilité 
des  biens  nationaux,  une  abominable 
spoliation;  il  fallait  sans  délai  rendre 
aux  émisrés  leurs  anciens  domaines , 
et   rétablir  les  droits  féodaux  et  les 
rentes  foncières....  La  liberté  de  la 
presse,  une  effroyable  immoralité;  au 
lieu  de  mettre  une  arme  aussi  dange- 
reuse entre  des  mains  révolutionnai- 
res et  impies,  on  eût  bien  mieuxfaitde 
rétablir  les  lettres  de  cachet ,  afin  de 
pouvoir  punir  les  discours  et  écrits 
assez  criminels  pour  mériter  la  dis- 
grâce du  souverain ,  mais  non  assez 
pour  appeler  Tintervention  des  lois... 
Entin  une  seule  constitution  eût  été 
tolérabie;    celle  qui   eût   rétabli    la 
raouarchie    telfe  qu'elle   était  avant 
1789,  avec  des  états  provinciaux  an- 
nuels ,  des  états  généraux  à  de  longs 
intervalles  ,  et  une  simple  tolérance 
pour  les  cultes  dissidents. 

Louis  XVIII  était  trop  clairvoyant 
et  trop  habile  pour  donner  dans  toutes 
ces  extravagances  ;  il  était  d'ailleurs 
fier  de  son  ouvrage ,  et  il  voulait  le 
maintenir.  Mais  il  n'en  était  pas  de 
inéine  autour  de  lui  :  la  plupart  des 
membres  de  sa  famille ,  et  tous  les 
émigrés  qui  formaient  sa  cour ,  n'a- 
vaient d'autre  pensée  que  de  renver- 
ser la  charte  et  de   relever  l'édifice 
vermoulu  de   l'ancien  régime.   Sans 
cesse  obsédé  par  eux,  il  n'était  plus  le 
maître,  et  se  trouvait  forcé  de  laisser 
faire  ce  qu'il  n'approuvait  pas.  Pour 
comble  de  malheur,  les  ministres  su- 
bissaient la  même  influence  que  le  roi, 
et  faisaient  cause  commune  avec  les 
ennemis  des    nouvelles  institutions. 
Aien  ne  le  prouve  mieux  que  leurs 
actes  administratifs  de  chaque  jour,  et 
les  projets  de  lois  réactionnaires  qu'ils 
présentèrent  pendant  la  session. 

(*)  Opinion  de  M.  de  Bonald. 


Mesures  prises  par  le  mi 
OMcrre.— Au  département 
Te  général  Dupont  sembla 
tâche  de  mécontenter  l'ar 
avoir  enlevé  aux  régiment 
leurs  et  leurs  aigles  glorie 
enleva  encore  leurs  numérc 
delà  réputation militaireet 
ternité  des  soldats.  Il  fort 
ments  privilégiés  du  Roi,  de 
Dauphin^  des  Grenadiers 
France,  etc.  Les  déiiomin 
blicaines  et  impériales  de 
division  et  degenéraux  de  bi 
remplacées  parcelles  de  lie 
néraux  et  de  maréchatu 
empruntées  à  l'ancien  régin 
titude  de  braves  officiers,  c 
de  vigueur,  furent  mis  à 
un  plus  grand  nombre  fure 
dans  leurs  foyers  en  dec 
cela  ,  non  pour  opérer  ur 
de  l'armée,  mais  pour  d 
places  à  des  gentilshomn 
vaient  jamais  manié  ur 
guerre ,  ou  à  des  émigrés  ( 
jamais  porté  les  armes  qi 
France  et  dans  les  armées  e 

Mesures  prises  par  le  m; 
marine. — Il  en  fut  de  menu 
les  escadres  furent  envahie 
ciens  officiers  de  Quibero 
par  des  individus  qui  n'av 
vu  la  mer.  Des  officiers 
gueur  de  l'âge  et  pleins  à 
rent  supplantés  par  un  et 
valide  ou  incapaole.  Le  na 
Méduse  fut  plus  tard  un  c 
de  ces  choix  de  faveur. 

Mesures  prises  par  le  d 
néral  de  la  police.  —  Ordi 
V observation  du  dimanclu 
teur  général  de  la  police  fit 
ordonnance  par  laquelle  toi 
devaient  être  interrompus 
ches  et  jours  de  fête  ;  tout 
ques  et  ateliers  fermés  ;  1 
blissements  de  traiteurs, 
diers^  etc.,  fermés  pendan 
vin ,  depuis  huit  heures  di 
qu'à  midi.  Des  amendes  de 
500  fr.  devaient  être  pror 
tre  les  contrevenants ,  sai 
des  poursuites  judiciaires 
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M  lttui 

irdonnaiice  Rirtils  partout,  mafa  lur- 
oot  à  Paris ,  !m  plus  virei  clameurs. 
Entre  mille  moyens  de  mtointenter  le 
M>up(e  de  cette  grande  cité  et  de  la 
titan  rirréconciliable  enremie  de  la 
■estauration ,  le  miaiitère  n'edt  pu 
nieux  choisir.  Un  peu  de  Ttgueur  datH 
'exécution  de  cette  meaure ,  et  II  n'en 
•dt  pas  fallu  davantage  pour  faire  écti- 
wt  une  révolution,  ou  du  tnolni  de 
langlantea  émeutes.  Heureusement 
Lvertie  i  temps  de  l'irritation  des  ei- 
trita ,  l'autorité  ferma  les  feux  sur  lea 
«ntraTenlions ,  et  prétint  ainsi  les 
Scheux  résultats  de  cette  ordonnance 
■'ailleurs  illégale  et  incompatible  arec 
s  liberté  des  cultes.  Mais  il  en  resta 
■ans  les  masses  cette  impression  Inef- 
fable, que  tes  Bourbons  voulaient  ra- 
nener  le  règne  des  prêtres  et  des  je- 
luiles  ;  et  celte  opinion  ne  put  que  se 
brtifler  encore  a  l'apparition  d'une 
lutre  ordonnance  du  même  ministre 
rw  fc»  promsions  publlcnet. 

Dans  les  autres  ministères  et  dans 
a  plupart  des  administrations,  on  vit 
ine  foule  d'habiles  employés  destitués 
ït  remplacés  par  de  noureaux  tenus 
tans  eipénence. 

Sestion de  \6\ 4- lÈl 6.  Crpendantles 
Cambres  s'étaient  constituées.  Cha- 
îne d'elles  avait  voté  une  adresse  en 
■éponse  an  discours  du  trdne  :  quel- 
pies  discussions  avaient  eu  lieu  sur  le 
not  octroyer,  et  on  avait  évité  de  s'en 
lerrir  dans  l'adresse. 

On  attendait  ta  première  communi- 
lation  du  gouvernement.  Une  vague 
limeur  circulait  dans  le  public  sur  I  in- 
entlon  du  gouvernement  de  détruire 
a  plus  précieusedrs  libertés  publiques, 
«Ile  de  la  presse. 

PrisentattoH  tTtm  pnriet  de  M  no- 


esquiou,  présenta  à  la  chamhredes  de- 
mies ce  projet  de  loi,  redouté  par  les 
imis  de  la  constitution,  mais  vÎTcmeRt 
ollicité  par  les  partisans  delà  monar- 
hieabsoiue.  C'était,  selon  le  ministre, 
e  complément  nécessaire  de  l'aHIcle  B 
le  la  charte.  En  voici  les  principales 
iispositiom  : 
•  Tout  écrit  <lo  ^Attrmtefetdl- 


•  les  fftvtpnttUm.  (4S6  pagei  ii 
•>  pourra  Etre  publié  librement  et  i 

■  examen  de  censure  préalable. 
«  en  sera  de  même  ,  quel  que  soi 

■  nombre  des  feuilles ,  des  écrit 

■  langue  morte  eten  langue  étraii^ 
k  des  mandements,  lettres  paitora 
«  catéchismes ,  livres  de  piété  , 

■  moires  sur  procès  signés  d'un  : 

■  eat,  etc. 

•  Les  journaux  et  ficrils  périodk 

•  ne  pourront  paraître  qu'avec  l'ai 
>  risationdu  roi. 

t  Nul  ne  sera  imprimeur,  ni  libn 

■  s'il  n'est  breveté  par  le  roi  et  ai 

1  La  présente  loi  sera  revue  i 

•  trois  ans,  pour  y  apporter  les  m 

•  flcations  que  l'expérience  aura 

■  juger  nécessaires.  » 

Effetde  cette  tneiwe  gur  Fopit 
jmbnque.  —  En  attendant  que  la 
cuBsion  s'onvrtt  h  la  chambre,  tes 
nions  opposées  avaient  essayé  ti 
forces  dans  les  journaux  et  dans 
brochures.  Jamais  lutte  ne  fut 
Tive.  Parmi  les  adversaires  du  pr 
de  loi,  on  remarquerj  avec  éloi 
ment  ie  Journal  des  débats ,  ca 
était  dévoué  au  gouvernement  et 
coiïr.  Accusés  avec  mépris  par 
royaJMpu  pur*  d'ftre  des  royaU 
cotuHfutionneU ,  ses  rédacteurs 
pondirent  ;  •  Oui,  nous  sommean 
<•  listes    constitutionnels  ,  parce 

■  nous  sommes  véritablement  rov< 
"  tes ,  et  que  notre  amour  pour  le 
«  consiste  à  respecter  et  à  faire 

•  pecter  les  lois  fondamentaln  de 
«  autorité  suprême...  nous  demand 

■  qu'aucun  article  de  la  charte  cor 

•  tutionnelle  ne  soit  abroge,  ni  mi 
k  suspendu  pour  quelques  années,  p; 

•  que  nous  prévoyons  qu'une  seule 
1  teinte  en  ferait  craindre  d'autres 
"  que  cette  crainte  ébranlerait  la  c 

•  nanCe  si  nécessnire  an  roi  pour  i 

•  dre  se»  sujets  paisibles  M  henKn 

t^  minisîre  de  rintérieurfaif,  t 
chambre,  utiexposédelasituatio* 
la  France.— Dons  le  même  interv 
de  temps,  le  13  juillet,  fe  ministre 
l'intérieur,  sur  la  demande  du  dép 
Dumolard,  appuyée  par  la  dUint 
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en 


mit  mus  les  yeux  des  députés  le  ta- 
bleau de  la  situation  du  royaume. 
Mais  cet  exposé  fut  moins  un  document 
propre  à  faire  connaître  le  véritable 
état  du  pays,  qu'une  pompeuse  apo- 
logie de  l'ancien  régime,  et  une  cen- 
sure outrée,  et  cooséqueminent  mala- 
droite, de  Tadministration  impériale. 
Suivant  l'abbé  deMontesquiou,  les  rè- 
gnes de  Louis  XIV,  de  Louis  XV  et 
de  Louis  XVI ,  n'avaient  produit  que 
de  belles  et  grandes  choses;  tandis 
qu'il  ne  s'était  rien  fait  de  bien  sous 
la  république,  le  consulat  et  l'empire  : 
l'agriculture,  le  commerce,  l'industrie, 
les  sciences,  les  arts,  tout,  depuis 
1789,  était  resté  dans  un  triste  et  dé- 
plorable état  de  souffrance.  Quel  pro- 
fond aveuglement ,  ou  quelle  insigne 
i^auvaise  foi ,  pour  ainsi  nier  l'évi- 
dence !  Les  faits  donnaient  aux  paroles 
du  ministre  un  éclatant  démenti ,  et 
tout  le  monde  aperçut  qu'il  n'avait^ 
en  calomniant  la  révolution  ,  d'autre 
but  que  de  persuader  que  tous  les  élé- 
ments de  prospérité  avaient  abandonné 
la  France  avec  les  émigrés ,  et  que, 
pour  les  recouvrer,  il  fallait  remettre 
entre  leurs  mains  l'administration  du 
pays. 

Discussion  du  prqjet  de  loi  sur  la 
Uberté  de  la  presse.  —  Le  projet  de 
loi  sur  la  liberté  de  la  presse  avait 
cependant  été  examiné  dans  les  bu- 
reaux de  la  chambre  des  députés. 
Le  l^*"  août,  la  chambre  écouta  le 
rapport  de  M.  Raynouard.  Nous  n'en 
citerons  que  la  fin  :....  «La  charte  dit, 
«  article  8  :  Les  Français  ont  le  droit 
«  de  publier  et  de  faire  imprimer  leurs 
«  opinions,  en  se  conformant  aux  lois 
«  qui  doivent  réprimer  les  abus  de  la 
«  presse.  Que  signifient  ces  derniers 
a  mots  ?  Reprimer  les  abus ,  ce  n'est 
«  pdiS  prévenir  les  abus  ,  ce  n'est  pa^ 
«  arrêter  l'usage.  L'abus  ne  naît  et  ne 
«  peut  nattlre  ^e  de  V usage..,.  Répri- 
«  mer  n'a  jamais  été  synonyme  de  pré^ 
devenir.  Prévenir^  c'est  empêcher  que 
«  le  mal  ne  naisse;  r^/9nmer.c'estempé- 
«  cberqu'il  ne  fasse  aeprogres.La  loi  qui 
«  prévient  ne  réprime  pas  ;  elle  n'a  rien 
«a  réprimer,  à  punir,  puisqu'elle  em- 
«  pèche  le  délit  de  naître.  La  loi  qui 


«punit  le  délit, en  le  punissant,  Fem- 
«  pèche  de  faire  des  pn^s ,  d'avoir 
«  des  suites  plus  funestes.  Il  n'y  a  donc 
«  nul  doute  que  la  charte ,  en  ne  sou- 
«  mettant  la  liberté  de  la  presse  qu'à 
«  des  lois  répressives  ,  n'a  entendu  nf 
«  pu  entendre  l'existence  et  la  possl- 
«  bilité  de  la  censure ,  et  dès  loru  la 
«  proposition  contenue  dans  le  projet 
eue  loi  est  inconstitutionnelle.  En  eon- 
«  séquence,  la  commission  vouspro- 
«  pose  de  rejeter  le  projet.  » 

La  discussion  s'ouvrit  le  6  août  (*). 
Une  foule  d'orateurs  pour  et  contre  le 

Ï projet  y  prirent  part.  Parmi  tes  dé- 
énseurs  de  la  charte,  il  faut  cltet 
MM.  Durbach,  Louret  et  Dumolanl. 
«  Pourquoi  !  s'écria  ce  dernier,  en  ré- 
«  pondant  à  un  député  qui  soutenait 
«qu'il  fallait  ajourner  la  liberté  de  la 
«  presse ,  pourquoi  ?  Autant  aurait 
«  valu  dire  :  On  ne  publiera  rien ,'  on 
«  ne  dira  rien  en  Firanee  que  par  or- 
«  dre.  On  vous  a  parlé  d'un  jury  qui 
«  réparera  les  torts  de  la  censure,  qui 
«  prononcera  en  dernier  ressort.  Voyes 
«r  trois  pairs  et  trois  députés  occupét 
«  continuellement  pour  juger  ropinioo 
«  de  chaque  censeur.  Je  le  répète,  sans 
«  la  liberté  de  la  presse ,  Il  n'y  a  pas 
«  de  liberté  civile.  Français ,  laisserez- 
«  vous  couvrir  la  liberté  d'an  voile 
«funèbre?  » 

Cette  discussion  dura  six  jours.  Le 
dernier ,  1 1  aoât ,  le  ministre  de  l'in- 
térieur monta  à  la  tribune,  et  après 
s'être  efforcé  de  prouver  que  réprimer 
etprévenirétàient  synonymes,  qu'ainsi 
l'entendait  le  roi ,  interprète  de  la  loi . 
il  déclara  qu'il  était  autorisé  par  le  rot 
à  accepter  trois  amendements  propo- 
sés dans  le  cours  de  la  discussion ,  sa- 
voir :  1«  à  réduire  à  20  (  920  pages 
in-8'')  le  nombre  des  feuilles  d'impres- 
sion ;  2*  à  exempter  de  la  censure  les 
opinions  des  membres  de  la  chambre  ; 
8**  et  à  borner  la  durée  de  la  loi  à 
l'année  1816. 

(*)  fille  devait  s*ouvrir  le  5;  mais  plu- 
sieurs individus  élraDcers  à  la  chambre  ay  aot 
envahi  les  bancs  des  députés,  et  le  président 
n'ayant  pu  parvenir  i  les  tkirt  sortir,  la 
séance  fut  levée  et  la  diseusiion  ajournée 
au  lendemain. 

40. 


m 

■DU  e^rts  pour  faire  rejeter  le  pro- 
>t,  mais  ce  fut  Tainement  :  l'appel 
oroinal  signala  la  présence  de  St7 
otanU  ;  1 37  votèrent  pour,  BO  contre  ; 
I  le  projet  de  loi ,  avec  les  amende- 
itrnu  consentis  par  te  souvernement, 
ut  adopté  à  une  majorité  de  67  voix. 
fmpretsion  prodidte  par  le  vole  de 


produit  de  la  vente  de  300,000  hec 
res  de  bois  ;  3* des  bons  du  trésor 
p.  100  d'Intérêt,  payables  à  trois  ai 
mais  avec  faculté  d'escompter.  Ce  p 
jet  fut  adopté  par  la  chambre  presi 
sang  discussion,  et  il  en  fut  de  mém 
la  chambre  des  pairs.  La  loi  fut  p 
tnulguée  le  3S  septembre. 

...^ ^     .        ,  LoiiitrlalUt€CivUe.  —  I^nA 

eiu'hi  —  DUcuttUm'et  vote  de  la     chambres  votèrent  également  sansi 


hambre  detpalTt. — Ce  résultat  pro- 

luisitunefflcheuseimpressiondansl'es- 

rit  de  ceux  qui  avaient  espéré  entrer, 

arle  retour  des  Bourbons,danguneère 

le  liberté.  Les  diseussiona  qui  avaient 

u  lieu  i  la  chambre  se  renouvelèrent  au 

lehors;dans  les  salons,  dans  toutes  les 

éunions.dans  toutes  les  familles, on  ne 

larlaitquedeceprojetdeloi.  L'enthou- 

iasme  de  ceux  qui  s'étalent  franche* 

nent  ralliésà  la  restauration  se  refroi- 

lisSait  visiUement.  On  ne  regardait  c»- 

wndant  pas  encore  la  cause  delà  liberté 

omme  entièrement  perdue;  la  majo< 

ité  de  U  chambre  des  pairs ,  formée 

les  anciens  sénateurs,  et,  par  consé- 

|uent ,  d'horamei  de  la  révi^ution , 

aisalt  espérer  que  cette  chambre  re- 

etterait  le  projet  de  loi  adopté  par     désignés 

'autre  chambre.  Cet  espoir  ne  se  réa-     "  ' 

Isa  pas,  et  toutefois  il  n  était  pas  sans 

bndement,  car  la  discussion  fut  lon- 

;ue,  vive ,  animée ,  et  la  loi  ne  fut  adop- 

ée  qu'è  une  majorité  de  quelques  voix. 

Loi»  de  financée.  —  Pendant  que  les 
lalrs  confirmaient  cette  première  vio- 
ition  de  la  charte,  les  députés  étaient 
>ccupés  d'un  projet  de  loi  sur  le  budget. 
I  s'agissait  d  arrêter  le  service  de  ISI4, 
e  pourvoir  â  celui  de  IBlS,  et  de  li- 
luider  l'arriéré.  Les  dépenses  de  1814 
taientévaluées  à  837,415.000  fr, et  les 
ecettes  seulement  à  530,000,000.  Ain- 
i,  il  vavait  un  déficit  de  307,4 15,000  ir. 
'x  déGcit  était  rangé  dans  l'arriéré. 
>es  recettes  de  1815  étaient  évaluées 

018.000,000  de  fr. ,  et  les  dépenses 
eulement  a  548,700.000  fr.  ;  il  en  ré- 
ultait  donc  un  boni  de  73,300,000  fr. 
Enfin,  l'arriéré  a'rlev;iit,  d'après  les 
aïeuls  fort  exagérés  du  ministre  des 
inances,  h  759.000,000  de  fr.  On  de- 
ait  faire  servir  à  le  liquider:  1*  les 
3,300,000  fr.  du  boni  de  1815  ;  3°  le 


cussion ,  et  presque  par  acclamalit 
une  liste  civile  de  38,000,000  poui 
roi  et  sa  famille,  sans  compter  la  jot 
sance  des  chSteaux  et  palais  roya 
les  revenus  des  forêts  qui  en  dépi 
dent,  et,  de  plus,  le  payement  i 
dettes  contractées  par  la  famille  roy 
à  l'étranger,  lesquelles  g'élevajeni 
80,000,000  (*). 

Préteniatian  d'un  projet  de  loi . 
let  blent  des  imtgrit,  —  La  demi 
loi  importante  de  la  session  fut  la 
relative  à  la  remise  aux  émigrés  i 
biens  non  vendus.  L'exposé  des  moi 
fait  par  le   ministre  d'Ëtat   Ferr; 

firoduisit  dans  toute  la  France  la  p 
uneste  impression  II  y  disait  qi 
'  sujets  de  Sa  Majesté ,  faussem 
,  ;nés  sous  1  e  nom  d'émigrés,  a  vali 
letiU  tuioi  la  U^ne  droite:  qu'au  r 
ment  où  la  possibilité  de  faire  le  b 
se  laissait  entrevoir,  il  fallaU  enci 
t'astreindre  à  ne  UJaire  qu'avec  t 
extrême  prudence;  que  les  émig 
conservaient  towours  sur  leurs  t 
clena  bieiu  un  droit  de  propriété 
N'était-ce  pas  déclarer  que  tous  a 
qui  étaient  restés  sur  le  sol  de  la  | 
trie,  c'est-à-dire  ta  nation  entièi 
moins  une  fraction  impereeptib 
étaient  des  rebelles?  N'était-ce  pas . 
noncer  que  lorsque  les  temps  seraii 
devenus  meilleurs,  on  ne  se  conteii 
rait  pas  d'avoir  restitué  les  biens  a 
vendus,  qu'on  restituerait  aussi 
autres  !  N'était-ce  pas  une  nouvc 
violation  de  la  charte?  Ce  discours 
à  lui  Sf:ul  plus  de  tort  à  la  cause  t 
Bourbons  que  toutes  les  fautes  ( 
(*)  Lei  recettes  de  i8i4  n'élint  éniui 
qii'i  i  a  0.0  00,000,  en  doniunl  celte  aai 
63,000.000  ■  la  funitle  rcjale ,  oa  lui  abi 
donuii  enviroD  le  huiliènie  des  revcniu 
la  France. 
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ministres  et  des  rovalistes.  Aussi  fut- 
ce  après  ravoir  lu  ^  Ttle  d'Elbe ,  que 
Napoléon  s'écria  :  La  France  est  à 
moi! 

Discussion  de  ce  projet  à  la  cham" 
bre  des  députés,  —  M.  Bedoch,  rap- 
porteur de  la  commission,  conclut  à 
remplacer  le  mot  de  restituer^  que  por- 
tait le  projet  de  loi ,  par  celui  de  ren." 
dre.  Ainsi  amendée ,  la  loi  passa  à  la 
chambre  des  députés  à  une  majorité  de 
168  voix  contre  23  ;  mais  ce  ne  fut  pas 
sans  une  vive  opposition.  «  Le  projet 
«  de  loi ,  s*écria  M.  Durbach ,  Viole  les 
«  lois  fondamentales  de  PÊtat  ;  il  est 
«  injuste  dans  son  application,  funeste 
«  dans  ses  conséquences,  nuisible  aux 
«  intérêts  comme  au  crédit  de  TÉtat.» 
—  «  Apràs  de  longues  révolutions , 
a  ajouta  M.  Dumolard,  prétendre  réta- 
«  blir  ce  qui  fut  et  détruire  ce  qui  est, 
«  serait  tenter  l'impossible  et  faire  nat- 
«  tre  des  convulsions  nouvelles.  Un 
«  bon  roi  s*élève  au-dessus  de  ses  sou- 

<  venirs  et  de  ses  affections  person- 

<  nelles.  Sa  providence  plane  sur  tous; 
«  il  dit  à  ceux  que  leur  dévouement  à 
a  sa  personne  éloigna  de  leurs  foyers  : 

<  rous  avez  bien  mérité  de  moi';  et  à 
«  ceux  qu*un  dévouement  d'un  autre 
«  genre  retint  sur  le  sol  natal ,  qui 
•  protégeaient  ses  frontières  de  leur 
a  sang  et  les  couvraient  de  leur  gloire  : 
«  rous  avez  bien  mérité  du  royaume; 

<  et  le  royaume  et  le  roi  n'ont  plus 
«  qu'un  même  intérêt.  » 

Discussion  du  projet  à  la  chambre 
des  pairs.  —  A  la  chambre  des  pairs, 
le  général  Macdonald  proposa  de  créer 
un  fonds  de  rentes  destiné  à  payer 
d'une  part  l'intérêt  des  biens  vendus 
aux  anciens  propriétaires,  de  l'autre 
les  dotations  de  l'armée  qui  n'excéde- 
raient pas  2,000  fr.  La  seconde  partie 
de  cette  proposition,  essentiellement 
populaire,  devait  servir  de  passe-port 
a  la  première  qui  ne  l'était  pas  autant 
à  beaucoup  près.  Ce  n'était  pas  encore 
Y  indemnité ,  mais  c'en  était  l'èjui  va- 
lent; c'était  préparer  les  esprits  à  cette 
grande  mesure,  qui  fut  adoptée  plus 
tard ,  mais  que  Ton  méditait  déjà  et 

Î|ui,  du  reste,  était  la  conséquence 
orcée  de  la  remise  des  biens  non  ven- 


dus. Les  paif  s  adoptèrent  le  projet  de 
loi  tel  qu'il  avait  été  amende  par  les 
députés. 

Autres  projets  de  loi.  —  Indépen* 
dnmment  de  ces  grandes  lois  t  aont 
nous  venons  de  rendre  compte,  les 
chambres  eurent  à  s'occuper  de  plu- 
sieurs autres  lois  de  moindre  impor- 
tance. L'ordonnance  de  M.  Beugnot, 
sur  l'observation  des  dimanches  et 
fêtes ,  fut  convertie  en  loi  ;  mais  cette 
loi  eut  le  même  sort  que  l'ordonnance. 
On  convertit  encore  en  loi  une  ordon- 
nance royale  sur  la  naturalisation; 
Masséna,  r enfant  chéri  de  la  victoire^ 
oui  avait  illustré  la  France  sur  tant 
de  champs  de  bataille,  eut  Ix^oin, 
pour  être  Français ,  de  lettres  de  na* 
turalisation. 

Pétitions  dUverses,  —  Plusieurs  pé- 
titions soulevèrent  de  grands  débats  : 
les  unes  demandaient  qa'une  loi  sanc- 
tionnât d'une  manière  irrévocable  la 
vente  des  biens  nationaux.  D'autres 
se  plaignaient  de  la  suppression  des 
maisons  et  succursales  de  la  Légion 
d'honneur.  £n  effet,  toutes  les  orphe- 
lines réunies  à  Paris,  aux  Loges,  etc., 
avaient  été  renvoyées  à  leurs  parents 
avec  une  chétive  pension  de  250  ûr. , 
jusqu'à  18  ans.  D'autres  pétitionnaires 
se  plaignaient  des  nobles  et  des  prê- 
tres qui ,  soit  par  menaces ,  soit  par 
captation  ,  voulaient  se  faire  restituer 
leurs  anciens  domaines.  Un  ancien  sei- 
gneur exigeait  que  le  sacristain,  en 
vertu  de  vieilles  prérogatives  féodales, 
lui  donnât  le  premier  pain  bénit. 

Clôture  de  la  session.  —  La  fin  de 
la  session  fut  proclamée,  le  20  décem- 
bre, par  une  ordonnance  royale.  Dans 
la  dernière  séance  de  la  chambre  des 
députés ,  le  président  résuma  ses  tra- 
vaux et  fit  l'éloge  de  ses  actes.  Qu'a- 
vait-elle fait  pourtant  ?  Elle  avait  trois 
fois  violé  la  charte  :  une  première 
fols ,  par  la  suppression  de  la  liberté 
de  la  presse  ;  une  deuxième ,  par  la 
remise  aux  émigrés  des  biens  natio- 
naux non  vendus  ;  une  troisième ,  par 
la  loi  sur  l'observation  des  dimanches 
et  fêtes ,  contraire  à  la  liberté  des  cul- 
tes ;  enfin ,  elle  avait  maintenu  et  aug- 
menté les  alarmes  que  le  gouverne- 
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tanl  d'iDtnrorojHre  ta  réeil  dea  nu 
événements  qui  s'BCOomplirem  di 

l'inietvïlle. 

Le  but  de  cette  réunion  de  rois 
de. diplomates  était,  aipsi  que  t'îi: 


HHQt  0t  le*  toftiutM  na  OHUiept  da 
nifsudre  dani  le  piy>.  De  telt  actei 
meritaient-ils  à  la  cnambre  les  éloges 
qu'on  lui  décernait  P 

Concret  de  f'itnne.  —  Cependant     ,-._.- -_.  .    .„-.  , 

Ig  congres  de  Vienne  avait  commeoué  quait  le  traité  de  Paris,  de  réorga 
■es  travaui.  Ce  congrès,  doat  l'ou-  url'Europe,  dont  l'éi^uiJibre  avait 
Tarture  avait  été  liiéa  par  le  traité  de 
Paris  au  10  juillet ,  ne  s'ouvrît  cepen- 
dant qu'au  milieu  d'octobre.  Toute- 
fois.dès  la  fln  de  septembre,  les  sou- 
Terains  qui  devaient  y  assister  se  trou- 
vaient réunis  à  Vienne  :  c'étaient  les 
deui  empereurs  d'Autriche  et  de  Rus- 
sie, las  rois  de  Prusse,  de  Bavière,  de 
Danemark,  de  Wurtemberg  ,  et  une 
foula  de  petits  princes  d'Allemagne, 
ainsi  que  I^Eplénipoteotiaireade  toutes 

lespmssancesdel'Eiirope.LaFrancey        _    ,.   - 

était  représentée  par  lalleyraad,  qui  indépendance,  et  toutts  letinjuilu 
s'était  adjoint  UU.  de  Dalbtrg,  de  la  tertmt  réparées ,  tout  sera  Tendu 
Tour  du  Pin ,  Alexis  de  IVoailles ,  et  de  l'ancien  possesseur  du  territoire;  le 
ta  Besnardiére.  lei  ialéréU  seront  réglés  d'après 

Ce  fut  au  milieu  des  festins ,  des  principe  du  statu  guo  ante  bellam 
représentations  théâtrales,  des  bals  Après  de  telles  décrarations,  et  le  si 
masqués,  des  tournois,  des  fêtes  de  '  ■      ,.  ■     . 

toute  espèce,  alternativement  données 
et  rendues  par  les  tdtes  couronnées, 
que  commencèrent  et  se  poursuivi- 
rent, pendant  plusieurs  mois,  les  opé- 
rations de  ce  fameux  congrès  qui  de- 
vait changer  la  face  de  l'Europe. 

Les  puissances  signataires  du  traité 
lia  Paris  formèrent  un  comité  diri- 

S  tant  qui  prit  le  nom  de  comité  des 
ml  puissances.  Mais  la  Russie,  l'Au- 
tficha,  la  Prusse  et  la  Grande-Bre- 
e  eurent  seules  de  l'influence  au 


rompu  par  les  âonquSles  de  la  réj 
blique  et  de  l'empire. 

Lorsque ,  pour  raffermir  leurs  t 
Des  cliaii celants,  les  rois,  ayant  besi 
de  l'appui  de  leurs  peuples,  avaii 
appelé  aux  amies  les  landwehrs , 
landstunns,  les  universités,  toi 
l'Allemagne  enGn,  nous  l'avons  t 
les  promesses  les  plus  solennelles, 
plus  explicites,  ne  leur  avaient  r 
coilté.  ■  AbaUons  tous  l'ennemi  co 
mun,  avaient-ils  dit,  i 


:Mjgrès  ;  tout  ce  qui  s'v  fit  fut  leur 
suvre  particulière.  Talleyrand  s'an- 
lula  complètement ,  m£me  devant  les 
luestions  qui  intéressaient  essentiel- 
enient  la  France.  11  ne  fut  occupé, 
lendant  tout  le  congrès,  que  de  la 
wule  idée  de  détrôner  Murât  et  de  rè- 
ablir  à  .tapies  la  dynastie  des  Bour- 
■oos.  Hormis  ce  point ,  dont  il  entre- 
JDt  sans  cesse  les  souverains  et  leurs 
nJnistres ,  il  leur  donna ,  à  peu  de 
ihose  près ,  carte  bl.mcbe. 

Bien  que  l'acte  fioal  du  congrès  n'ait 
lia  arr/té  que  le  S  juin  1815,  noua 
Jlons  cependant  résumer  ici  ses  opé- 
aiituis,  pour  n'4tre  pas  obligé  plus 


ces  obtenu ,  les  peuples  étaient  au 

rémeut  en  droit  d'espérer  que,  rc 

gieux  d)servateurs  de  leur  parole 

dirigés  par  une  politique  équitable 

dësintpressée  ,    les  rois  rétablirait 

chaque  f.tat  dans  ses  anciennes  liini  ti 

Si  la  France  vaincue  avait  recouv 

nés,  à  combien  plus  forte  r: 

acte  de  simple  justice  était 

Etats  qui  avaient  concouru 

la  victoire  ! 

Maisees  illusions  des  peuples  fure 
de  courte  durée  :  le  danger  passé ,  I 
rois  avaient  ounlié  leurs  uromessi 
Loin  de  songer  à  la  moinare  restit 
tîoD ,  n'écoutant  tous  que  leur  égoîsr 
et  leur  ambition,  ils  n'avaient  d'à 
très  pensées  que  celle  de  leur  agra 
dissejnent  au  détriment  de  leurs  v( 
sins  et  alliés.  Leur  premier  acte  f 
de  rejeter  d'un  commun  accord 
principe  réparateur  qu'ils  avalent  pr 
clamé,  celui  du  statu  guo  ante  bel/m 
Dès  lors,  le  congrès  ne  fut  plus  qu'ui 
arène  où  les  vainqueurs  se  dispulerei 
les  dépouilles  du  vaincu  i  un  marcl 
oii  les  peuples,  mis  à  l'encan  como 
de  vils  troupeaux,  furent  adjugés  '• 
plus  fort  ou  au  plus  astucieui.  6i( 
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^■enda  qa««  éant  oe  partagQ  de  léti» 
»  omin«8  ou  d'âoies ,  pour  nous  sev^ 
.    du  jargoa  diplomatique ,  les  grao- 
paisBanœs  commeDcèreut  à  se  faire 
^:.  18* mêmes  leur  pari,  et  qu'elle  fut 
:.le  du  lioo.  Pour  elles,  ee  fut  piat 
:   UioDS  qu'elles  eomptèrent;  les  mille 
•eut  abaodonués  aux  puissances  d'uii 
r,  fft0  inférieur  ;  les  principautés  et  les 
caéi  durent  se  eontenter  de  eeat 
'.    aes.  Du  reste,  droits  les  plus  sacrés, 
'.  oeurs,  lois,  religions,  langages,  ami-r 
/  ss ,  antipathies,  tout  fut  méconnu, 
r  ulé  aux  pieds.  La  bon  plaisir  ou  ria* 
,  rét  dépouilla  tels  princes  et  enrichit 
^'Is   autres.  Le  républicain  s'é?eilla 
^  net  d'un  roi  absolu  ;  le  catholique , 
4et  d'un  roi  protestant  ;  les  peuple^ 
^  15  plus  aatipathiqueç  les  uns  aux  aur 
^  *es  furent  réunis  sous  la  môme  dor 
^  ilnattoB.  Ce  fiit  ainsi  qu'en  peu  de 
"  wrs  la  nluoae  de  quelques  diplomates 
'  péra   plus  de  bouleversements  que 
ftW  a¥ait  fait  en  vingt  ans  l'épée  con- 
'  fuérante  de  Jliapoléon. 
^     Ob  confit  sans  peine  que  tous  ces 
Partages   arbitraires   ei  tyranniquea 
i'avaieat  pu  s'accomplir  tout  à  fyit  i 
'  ramiabie.  La  plupart  des  petits  Ëtati 
étaient  ulcéra  ou  irrités  contre  les 
'  ffranées  puissances  ;  les  grandes  puis<« 
"'  Minces  elles-mêmes  n'étaient  pas  d'ao 
eord  entre  elles  ;  plus  d'une  fois  Tai^» 
^reur  et  l'emportement  s'étaient  mon- 
teéa  dans  les  négociations.  On  parlait 
â«  soutenir  par  Tes  armes  ses  préten- 
tiona.  L'Europe ,  les  yeux  Exés  sur  la 
•  eapitale  de  l'Autriche ,  voyait  appro- 
cher le  moment  où  le  conerès ,  qui 
a^était  assemblé  pour  doter  le  monde 
d'une  paix  durable ,  allait  allumer  une 
conflagration  générale.  Déjà  un  traité 
aaeret  d'alliance  offensif  et  défensif , 
auquel  avaient  adhéré  la  Bavière  et  le 
Wurtemberg,  avait  été  signé,  contre 
la  Russie  et  la  Prusse ,  entre  la  France, 
r Autriche  et  l'Angleterre,  lesquelles 
tanaient  chacune    150,000  hommes 
Mêu  à  entrer  en  campagne.  La  guerre 
teiit  imminente;  tout  ce  qui  setajt 
fait  au  congrès  allait  être  brise ,  Iprs- 
aue  tout  à  «oup  on  apprit  àV  ienpe  l'é- 
vasion  du  prisonnier  de  1  Ile  d  Elbe. 
lia  ttauvilla  da  ott  éir(MmiiU  |t  pAlir 


le«  reîs  au  milieu  de  leurs  fétep  ;  il^ 
craignirent  que  l'épée  du  grand  capi- 
taine, qui  avait  tant  de  fois  foulé  i|ux 
pieds  leurs  couronnes ,  ne  vînt  romprçi 
leurs  odieux  imarohés  d'âmes  humai- 
nes; et,  de  ce  moment,  les  dissensions 
cessèrent;  on  se  rapprocha,  on  se  fit 
de  mutuelles  concessions ,  on  s*entei)-t 
dit,  et  bientôt  fut  accomplie  l'œuvc^ 
d'iniquité. 

Voici,  en  peu  de  mots,  les  partu  qu| 
échurent  à  chaque  puissance  : 

La  Russie  garda  la  Finlande,  enlopr 
vée  à  la  Suède,  et  obtint  le  gr^nd-du* 
ché  de  Varsovie,  qu'elle  transforma  cq 
royaume  de  Pologne. 

La  Prusse  eut  le  grand  -  duché  de 
Posen,  dont  on  dépouilla  le  roi  d^ 
Saxe,  la  Poméranie  suédoise,  la  Fran- 
conie,  une  partie  du  royaume  de  West- 
phalie,  et  la  plus  grande  partie  du  pays 
entre  Rhin  et  Meuse. 

L'Autriche ,  qui ,  pendant  20  ans, 
avait  été  constamment  battue ,  ne  fut 
pas  la  moins  favorisée;  on  lui  accorda 
le  Tyrol  bavarois  ,  la  Valteline ,  l'Ia-r 
trie,  la  Dalmatie ,  Raguse ,  tous  les 
États  vénitieqs,  sur  les  deux  rives  de 
l'Adriatique  et  sur  la  terre  ferme ,  la 
Lombardie  et  la  partie  des  Etats  du 
saint-père  située  sur  la  rive  gauche  du 
Pd,  ce  qui  constitua  le  beaif  royaume 
Lombardo-Vénitien. 

Quant  à  l'Angleterre ,  V  ellp  prit 
pour  elle  Malte,  Gorfou,  les  2|Utres  lies 
Ioniennes ,  et  plu^i^rs  villes  de  TE- 
pire,  en  se  déclarant  protectrice  de  ces 
pays;  ces  possessions,  jointes  à  Gi* 
braltar,  assuraient  aa  domination  dans 
la  MédiUrranée  ;  2'  elle  fit  élever  au 
rang  de  royaume  l'électorat  de  Hano- 
vre qui  lui  était  rendu;  $•  pour  être 
protégée  ^ntre  la  France  par  une 
barrière  formidable ,  et  avoir  en  cas 
de  guerre  uu  point  assuré  de  débar- 
quement sur  le  continent,  elle  exigea 
la  création  d'qn  nouveau  royaume  au 
nord  de  la  France,  lequel  fut  formé  de 
deux  peuples  de  religion  et  d'intérêts 
différents,  et  qui  s'étaient  toujours 
cordialement  détestés,  les  Hollandais 
et  les  Belges.  Ce  royaume  fut  donné  a 
un  prince  de  la  maison  d'Orange,  qui 
piit  le  titre  da  roi  des  Paya-8w  et  de 


U  L'UNI 

rand-diic  de  Lutembourg;  Anven 
Msait  d'être  port  de  guerre. 

Pour  la  Franne,  nous  n'en  parlerons 
as.  F.tle  n'eut  rien  dans  ce  partage-, 
'était  elle  au  contraire  qu'on  dépouil- 
lit. 

La  confédération  du  Rhin  fut  dé- 
ruite,  et  remplacée  par  la  confédéra- 
lon  i;ermanique.  Le  but  de  cette  nou- 
elle  confédération  était  le  maintien 
e  la  stlrete  intérieure  et  extérieure 
e  l'Alletnagne  ,  de  l'indépendance  et 
e  rinviolabilité  des  ËtatB  confédérée 
!es  fitats  étaient  au  nombre  detrente- 
euf,  à  la  tête  desquels  étaient  l'Autri- 
beet  la  Prusse,  pour  celles  de  teurs 
il  avaient  anciennement 


talent  égaux  en  droit;  maisrAutri- 
Ite  et  la  Prusse,  entrant  dans  la  com- 
lunaulé  avec  une  population  éfiale 

la  moitié  de  celle  de  tous  les  États 
anfédérés  (Autriche,  9,383,327  habi- 
ints;  Prusse,  7,1133,439;  confédéra- 
ion  entière,  30,000,(K>0),  on  sent  que 
!S  petits  États  ne  pouvaient  échapper 

l'influence  de  ces  deui  puissances,  et 
ue  leur  indépendance,  bienqii'eipri- 
lée  dans  l'acte  féderatif ,  était  nulle 
n  réalité-  I^s  affaires  ordinaires 
talent  confiées  à  une  diète  fédérative 
ermanente,  et  composée  de  17  mem- 
res.  Pour  les  afl'aires  importantes  qui 
isardaient  les  lois  fonda  mentales,  la 
iete  se  formait  en  assemblée  générale 
e  69  membres,  où  les  États  avaient 
lus  ou  moins  de  voix,  suivant  leur 
nportance.  La  diète,  soit  permanente, 
>it  extraordinaire,  était  toujours  pré- 
dée  par  l'Autricbe.  Le  lieu  d'assem- 
ée  siégeait  à  Francfort-sur-le-Mfin  ; 
m  ouverture  se  trouvait  Û\ie  au  1" 
!ptembre  1815. 
La  Norwége  fut  donnée  à  la  Suède, 

Ir  Danemark,  auquel  cette  contrée 
ait  enlevée  ,  ne  reçut  aucun  dèdom- 
agement. 

La  Suisse  fut  augmentée  de  trois 
ntons,  le  Valais,  Genève  et  Reuf- 
lâtel,  et  sa  neutralité  fut  proclamée. 
Gènes,  dont  les  habitants  haïssaient 
!  Piémontais,  au  moins  autant  que 
!  Belges  et  les  Uollaadais  se  hais* 


daigne.  C'était  une  barrière  que  \'i 
triclK  élevait  contre  la  France  , 
passage  dea  Alpes,  comme  l'Anj 
terre  en  avait  éfevé  une  bu  Nord. 

En  Italie  ,  la  maison  de  Bourb 
après  la  catastronhe  de  Murât ,  di 
il  sera  parlé  plus  oas  ,  remonta  sui 
trtfne  de  Naples;  le  saint-père  ci 
■erva,  à  peu  de  chose  près,  l'intéei 
de  ses  États  ;  la  Toscane  fut  rendu 
un  archiduc  de  la  maison  d'Autrid 


maison  d'Esté;  Lucques  %t  donné 
la  reine  d'Etrurie,  mais  réversible 
prince  de  Lucques;  le  duché  de  Par 
et  de  Plaisance  ,  réversible  aussi 
prince  de  Lucques,  échut  i  l'ardiii 
chesse  Marie-Louise  d'Autriche,  i 
suère  impératrice  des  Frao^ii  n  re 
d'Italie. 

Tels  furent  les  principales  stipu 
tionsdu  congrès  de  Vienne. 

Projet4  sur  NapoUon.  —  Que  I 
sait  cependant  le  souverain  de  I 
d'Elbe  tandis  que  les  rois  se  par 
gesieiit  à  Vienne  son  vaste  empii 
Ecoutons-le  lui-même.  •  Retiré  di 

•  mon   Ile ,    sans   aucune  espèce 

■  projet'pour  l'avenir,  je  n'éiais  p 

■  qu'un  sj>ect3teur  du  siècle.  Mais 

■  savais  mieux  que  personne  en  quel 

■  mains  l'Europe  était  tombée.  Je 
«  vais,  d'après  cela,  qu'elle  serait  n 

•  née  par  le  hasard,  et  les  chances 
«hasard   pouvaient  me  remettre 

•  jeu.  Cependant,  l'impuissance  i 
>  contribuer  m'empêchait  de   forn 

■  des  plans,  etje  vivais  comme  étn 

■  ger  à  l'histoire.  Mais  la  marche  i 

<  événements  se  précipita  plus  que 

■  ne  croyais,  et  je  fus  surpris  par  e 

•  dans  ma  retraite.  J'étais  bien  j 

•  formé  de  ce  qui  se  passait  à  Vient 

<  dans  le  congrès  où  l'on  s'amusait 

•  me  singer.  Je  sus ,  dans  le  court 
ide  Janvier  ,    que  les    ministres  i 

•  France  avaient  décidé  le  congrès 

■  ra'enlever  de  l'îled'Elbe.pourm'ej 
•lier  à  Sainte-Hélène.   J'eus  quelqi 

•  peine  à   croire  que   l'empereur  i 

■  Russie  eût  consenti  à  manquer 
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«  vite  à  la  foi  des  traités.  Mais  enfin, 
«j'acquis  cette  certitude,  et  Je  pensai 
«  a  me  soustraire  au  sort  qu*0R  me 
«  destinait,  et,  pour  cela ,  à  remonter 
«  sur  le  trône  de  France.  Ce  projet  pa- 
«  rattra  audacieux  dans  l'histoire,  mais 
«  il  n'était  aue  raisonnable  en  réalité. 
<  Quelque  faibles  gue  fussent  mes  for- 
«  ces,  car  je  n'avais  avec  moi  que  quel- 
«  ques  centaines  de  ces  vieux  soldats 
«  avec  lesquels  j*avais  couru  tant  de 
«  fortunes ,  et  que  le  malheur  n'avait 
«  point  découragés ,  elles  étaient  plus 
«grandes  ^ue  celles  des  Bourbons; 
«  car  j'avais  pour  alliée  la  France 
«  même,  déjà  lasse  de  leur  domina- 
«  tion.  » 

Que  se  passait-ii  donc  en  France, 
pour  que  Napoléon  pût  concevoir  une 
telle  entreprise  ? 

C'était  toujours ,  de  la  part  du  mi- 
nistère, les  mêmes  fautes;  de  la  part 
de  l'émigration  et  du  clergé,  les  mêmes 
prétentions  ;  de  la  part  de  la  cour,  les 
mêmes  imprudences.  On  aurait  dit  que 
tous  les  hommes  de  la  restauration 
étaient  atteints  de  vertiges;  c'était  à 
qui  offenserait  et  irriterait  le  plus  la 
nation. 

Mécontentement  de  r^rmée.  —  Le 
maréchal  Soult ,  qui  avait  succédé  à 
Dupont  au  département  de  la  guerre, 
marchait  sur  les  traces  de  son  prédé- 
cesseur. Les  destitutions  ,  les  retrai- 
tes, les  demi-soldes  ,  se  multipliaient 
chaque  jour  davantage  ;  les  cadres  de 
l'armée  se  remplissaient  d'ofBciers  in- 
connus. Le  traitement  de  la  Légion 
d^honneur  était  morcelé  ;  la  croix,  que 
les  braves  avaient  gagnée  au  prix  de 
leur  sang  versé  pouf  la  patrie ,  était 
donnée  avec  profusion  à  ceux  qui 
avaient  servi  l'étranger  et  aux  chouans. 
Des  aumôniers  étaient  introduits  dans 
les  rés;iments,  avec  le  titre  àepremiers 
capitaines^  et  la  messe  était  d'obliga- 
tion pour  les  militaires  protestants 
comme  pour  les  catholiques.  La  cen- 
sure permettait  de  diffamer  nos  plus 
illustres  guerriers ,  et  de  ravaler  leurs 
plus  beaux  faits  d'armes  ;  on  allait 
juson  a  traiter  de  misérables  exploits 
de  brigands  nos  grandes,  nos  immor- 
telles victoires.  u>mment,  après  cela, 


l'armée  se  serait-elle  attachée  au  non* 
▼eau  eonvernement?  Comment  n'au- 
rait-elle  pas  regretté  ses  aigles  ,  ses 
lauriers,  son  empereur.'  Les  soldats, 
dans  leurs  casernes,  ne  s'entretenaient 
que  de  lui.  Us  lisaient  avec  une  égale 
avidité  les  pamphlets  contre  les  fiour- 
bons,  et  les  chansons  patriotiques  en 
l'honneur  de  Napoléon.  Un  instinct 
leur  disait  que  leur  empereur  apparat- 
trait  en  même  temps  que  la  fleur  oui 
annonce  le  printemps,  et,  dans  les 
épanchements  confidentiels  de  leurs 
espérances,  ils  lui, donnaient ,  entre 
eux,  le  nom  symboliçiue  de  Père  la 
Violette.  Il  est  certain  que,  dès  la  fin 
de  1814,  les  Bourbons  ne  pouvaient 
plus  compter  sur  l'armée. 

Mécontentement  du  peuple.  —  Les 
émigrés,  de  leur  côté,  ne  renonçaient 
ni  à  leurs  anciennes  possessions  \  ni  à 
leurs  anciens  privilèges.  Ils  les  récla- 
maient impérativement  et  sans  relâ- 
che. Les  mots  restitution,  dîmes,  cor» 
vées,  droits  féodaux ,  etc.,  étourdis» 
saientles  oreilles  des pajrsans.  L'alarme 
était  générale  dans  les  campagnes ,  et 
d'autant  plus  vive ,  que  le  cierge  qui , 
lui  aussi ,  avait  à  revendiquer  d'im- 
menses domaines,  venant  en  aide  aux 
émigrés,  frappait  d'anathèroe,  du  haut 
de  la  chaire  évangélique,  les  acquéreurs 
des  biens  nationaux  «  et  les  menaçait 
de  leur  refuser  les  sacrements  de  rÉ- 
glise.  Mais  oe  même  clergé  ne  bornait 
pas  là  ses  prétentions  ;  il  demandait 
encore  que  les  registres  de  l'état  civil 
lui  fussent  rendus,  que  l'Université  fût 
supprimée  et  l'éducation  de  la  jeunesse 
confiée  à  lui  seul.  Déjà  même,  comme 
s'ils  eussent  eu  la  certitude  d'obtenir 
du  gouvernement  cette  dernière  con- 
cession ,  plusieurs  évoques  avaient  ex- 
primé les  vœux  les  plus  ardents  pour 
le  rappel  des  jésuites. 

Quelques  royalistes  eonstitotioonels, 
car  il  j  en  avait  qui  considéraient  la 
charte  comme  un  pacte  sérieux,  vi- 
rent le  précipice  où  l'on  pousaait  la 
monarchie ,  et  firent  de  couraceox  ef- 
forts pour  Tarréter  sur  le  penebant  de 
sa  ruine  ;  mais  leur  voix  rat  couverte 
par  les  clameurs  et  les  injures  des 
royalistes  purs,  et  le  drame  eommeiioé 
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ooatJMa  éê  m»tiàM  vin  son  dénoâ-» 

ment. 

CôfulMtt?  de  la  cour.^  A  la  cour, 
où  le  rtfi  était  entièrement  dominé  par 
la  faction  dont  le  comte  d'Artois  étail 
le  chef  9  loin  de  penser  à  rassurer  To* 
pinion  publique ,  on  semblait  au  eon- 
Iraire  prendre  plaisir  à  blesser  toutes 
les  sympathies  nationales.  Le  mot  de 
eharte  n>  était  prononeé  qu*avec  un 
aoeent  dérisoire  ;  les  femmes  des  plus 
illustres  maréchaux  de  Tempire  étaient 
traitées  avec  hauteur;  on  ordonnait 
d*exhumer  les  restes  de  Louis  XVI  et 
de  Marie- Antoinette,  on  imposait  à 
la  France  des  cérémonies  expiatoires , 
et  il  fiillait  qu'à  chaque  instant  elle 
se  tendit  de  noir;  on  ouvrait  une  sous- 
cription pour  un  monument  aux  vic- 
times de  Quiberon  ;  on  encourageait 
toutes  les  folies  des  émigrés  et  du 
elergé  ;  on  applaudissait  aux  insultes 

Sroiflières  faites  par  le  duc  de  Berry  à 
e  braves  officiers ,  et  à  leurs  épaulet- 
tes  ^gnées  sur  les  champs  de  bataille. 
Sécurité  de  la  oour,^  Du  reste,  on 

L vivait  dans  une  sécurité  parfaite. 
I  duc  de  RIaeas  faisait  des  rapports 
quotidiens  sur  la  situation  du  pays; 
et  suivant  ce  ministre,  en  qui  on  avait 
une  conftanee  illimitée  ,  Tesprit  roya- 
liste/ai#ai^  d'immenses  progrés  dans 
les  provinces  ;  les  villes ,  les  campa» 
gnes,  les  citoyens^  les  militaires,  far» 
tnée,  la  nation,  tous  les  Français, 
étaient  personnellement  dévoues  au 
roi  et  à  tous  les  princes  de  son  ou- 
guste  JamiUe  ;  f  amour  de  tous  les 
Français  leur  était  irrévocablement 
acquis.  Il  n'y  avait  que  des  alarmiS" 
tes  qui  pussent  supposer  quelque  dan- 
ger  ;  U  n'y  en  avait  réellement  aii- 
cun,  et  le  tr&ne  des  descendants  de 
Henri  IV  était  désormais  inébranlo' 
ble. 

Napoléon  arrive  en  France.-^  Tel 
était  rétat  des  esprits  en  France,  lors- 
que Napoléon ,  parti  secrètement  de 
nie  d*Elbe,  dans  la  nuit  du  25  au  96 
février,  débarqua  au  golfe  Juan,  près 
d' Antibes,  le  l**"  mars,  vera  les  3  heures 
de  raprès-midi.II  commandait  environ 
1,M0honMne8;  avce  cette  petite  troupe^ 
Il  prit  immédtoteaient  la  Mute  de  Gm* 


noble.  LVsaprit  de  œtie  rlito  Mt  dmW 
nemment  patriotique,  et  ses  murs 
renfermaient  un  nombre  oonsidéral»lo 
de  bouches  à  feu  et  une  garnison  de 
plus  de  6,000  hommes  de  toutes  ar* 
mes.  Napoléon  s'avançait  à  marcbcs 
forcées  :  le  2,  il  était  a  Cézénon,  le  3 
à  Beréme ,  le  4  à  Digne .  le  6  à  Gap. 
Partout  où  il  passait,  les  habitants  des 
eampagoes ,  ayant  a  leur  tête  les  maî« 
res  et  les  ourés,  se  portaient  auHle? ant 
de  ses  pas  avee  un  enthousiasme  im* 
possible  à  décrire.  Les  routes  et  les 
villages  retentissaient  des  cris  de  vive 
Napoléon l  vive  l'empereur!  Partout 
le  orapeau  blanc  était  arraché  et  rem- 
placé  par  le  drapeau  tricolore.  Aa 
golfe  Juan,  deux  proclamations  avaient 
été  lues  aux  soldats.  A  Gap,  elles  fu- 
rent imprimées,  et  elles  se  répandirent 
avec  rapidité  dans  toute  la  France. 
L'une  était  adressée  à  1/arroée  et  l'au- 
tre au  peuple  français. 

Proclamations  datées  du  goffeJuat^ 
«-  Aux  soldats  il  disait  :  «  Votre  gé<- 
néral ,  appelé  au  trdne  par  le  choix 
du  peuple  et  élevé  sur  vos  pavois , 
vous  est  rendu  :  venes  le  joindre  ; 
arrachez  ces  couleurs  que  la  nation  a 
proscrites ,  et  qui ,  piMulant  35  ans , 
servirent  de  ralliement  à  tous  les  en- 
nemis de  la  France.  Arborez  cette 
cocarde  tricolore;  vous  la  portiex 
dans  nos  grandes  journées....  Repre- 
nez ces  aigles  que  vous  aviez,  à  Ulm, 
à  Austerlitz,  à  léna,  à  £y  lau,  à  Fried- 
land,  à  Tudela,  à  Eckmùhl,  à  Ëss- 
ling ,  à  Wagram ,  à  Smoleosk,  à  la 
Moskowa,  à  Lutzen,  à  Wurtcben,  à 
Montmirail.  Pensez-vous  que  cette 
poignée  de  Français ,  aujourd'hui  si 
arrogants ,  puissent  en  soutenir  la 
vue  ?  Ils  retourneront  d*où  ils  vien- 
nent, et  là,  s'ils  le  veulent,  ils  régno- 
ront  comme  ils  prétendent  avoir  ré- 
gné depuis  19  ans. 
«  Vos  biens,  vos  rangs,  votre  gloire, 
les  biens ,  les  rangs  et  la  gloire  de 
vos  enfants,  n'ont  pas  de  plus  grands 
ennemis  que  ces   princes  que  les 
étrangers  nous  ont  imposés.  Ils  sont 
les  ennemis  de  notre  gloire,  puisque 
le  récit  de  tant  d'actions  héroïques 
qiêi  ont  Ulust^é  le  peuple  ùwj^  % 


■"  I 


ANNALES  DE  L'HISTOIRJI  DE  FRANGE. 


«M 


conihaltaat  contre  eux  pour  se  eout- 
traire  à  ieur  joug,  e«t  une  condam- 
nation de  leur  conduite.  Les  vété» 
raos  des  armées  de  Sainbre-et-Meuse, 
du  Rhin,  d'Egypte,  de  l'Ouest,  de  I9 
grande  armée,  sont  humiliés ^  leurs 
,  cicatrices  sont  flétries  ;  leurs  succès 
seraient  des  crimes;  ces  braves  se<r'^ 
.  raient  des  rebelles,  si,  comme  le  pré- 
tendent les  ennemis  du  peuple ,  des 
1^  souverains  légitimes  étaient  au  mir 
t  lieu  des  armées  étrangères.  Les  hon- 
(  oeurs ,  les  récompenses ,  les  gffec* 
t  tiens ,  sont  pour  ceux  qui  les  ont 
I  servis  contre  la  patrie  et  contre 
^  nous, 

«  Soldats  !  venez  vous  ranger  sous 
K  les  drapeaux  de  votre  chef...  La  vie* 
K  toire  marebera  au  pas  de  charge; 
|L  Taigle ,  avec  les  couleurs  nationales , 
n  volera  de  clochers  en  clochers  iu^-> 
B>  qu'aux  tours  de  Notre-Dame  ;  alors, 
IL  vous  pourrez  vous  vanter  de  ce  que 
K  vous  aurez  fait,  vous  serez  les  libé* 
K  rateurs  de  la  patrie.  » 

£t  à  la  Dation.il  disait  :  «  Français, 
ii  élevé  au  trône  par  votre  choix ,  tout 
p  ei»  qui  a  été  fait  s^ns  vous  est  iliégi- 
K  time.  Depuis  3ô  ans,  la  France  a  de 
»  nouveaux  intérêts,  de  nouvelles  ins- 
^  titutions,  une  nouvelle  gloire,  qui  ne 
«  peuvent  être  garantis  que  par  un 
«  gouvernement  national  et  une  dy- 
^  nastie  née  de  ces  nouvelles  circons- 
•  tances. 

«  Un  prince  (|ui  régnerait  sur  vous, 
«  oui  serait  assis  sur  son  trône  par  la 
e  force  des  mêmes  armées  qui  ont  ra- 
m.  va^é  notre  territoire,  chercherait  en 
«  vain  à  rétayer^ur  les  principes  du 
«  droit  féodal ,  il  ne  pourrait  faire 
«  reconnaître  ses  droits  que  d'un  pe- 
«  tit  nombre  d'individus  ennemis  du 
«  peuple,  (j[ui,  depuis  25  ans,  les  a 
«  condamnes  dans  toutes  nos  assem- 

«  blées  nationales J'arrive  parmi 

«  vous  reprendre  mes  droits  qui  sont 
«  les  vôtres.  Tout  ce  que  des  individus 
m  ont  fait,  écrit  ou  dit  depuis  la  prise 
«  de  Paris,  je  l'ignorerai  toujours  ;  cela 
«  n'influera  en  rien  sur  le  souvenir 
«  que  je  conserve  des  services  impor- 
«  tanls  Qu'ils  ont  rendus ,  car  il  est 
«  des  éveoemwts  4*une  telle  nature , 


9  qu'ils  sont  au-defsii#  de  l'orgaaisei- 
n  tion  humaine. 

a  Français  !  il  n'est  aucune  nation , 
%  quelque  petite  qu'elle  spit,  gui  n'ait 
«  eu  le  droit  de  if  soustraire  et  ne 
«  se  soit  soustraite  au  déshonneur 
«  d'obéir  à  un  prince  imposé  par  un 
«  ennemi  momentanément  victorieux. 
«  Lorsque  Charles  VU  rentra  à  Paris 
f  et  renversa  le  trône  de  ilenri  VI ,  il 
«  reconnut  tenir  son  trône  de  ses  bra- 
$(  ves,  et  non  d'un  prince  régent  d'An- 
9  gleterre. 

«  C'est  aussi  à  vous  seuls  et  aux 
4  braves  de  l'armée  que  je  fais  et  fe- 
«  rai  toujours  gloire  de  tout  devoir.  » 

Qu'on  juge  de  Tenet  que  devaient 
produire  de  telles  parole^ ,  tombant 
tout  à  coup  au  milieu  des  craintes,  des 
ressentiments  de  toute  espèce  amour 
celés  par  le  gouvernement  des  Bour- 
bons. 

La  nom^elle  du  déharqusment  d^ 
Napoléon  est  armoncée  à. Paris,--  Lç 
même  jour ,  ^  mars ,  le  débarquement 
du  prisonnier  de  l'ile  d'Elbe  fut  an- 
noncé à  Paris  par  une  dépêche  télé- 
graphique. A.  cette  nouvelle,  les  bona- 
partistes tressaillirent  de  joie  et  d'esr 
pérance  ;  les  républicains  se  rallièrent 
a  eux ,  dans  l'espoir  de  faire  tourner 
cet  événement  au  profit  de  la  liberté; 
les  constitutionnels  firent  éclater  une 

Srande  colère,  et  eurent  la  niaiserie 
'offrir  aux  royalistes  de  s'unir  à  eux. 
à  Ja  coalition  qu'ils  abandonneraient 
leurs  idées  d'ancien-  régime  pour  les 
leurs.  Quant  à  ces  derniers .  de  coij- 
cert  avec  le  gouvernement,  ils  affectè- 
rent une  grande  sécurité  et  même  de 
la  joie  ;  mais  dès  le  lendemain ,  les 
mesures  de  salut  public  qu'adopta  le 
gouvernement  prouvèrent  le  peu  de 
sincérité  de  ces  démonstrations,  et  ré- 
vélèrent au  contraire  qu'on  se  croyait 
sérieusement  menacé. 

Mesures  prises  par  le  gouverne- 
ment royal,  —  Le  télégraphe  manœu- 
vra toute  la  journée ,  pour  porter  des 
ordres  à  toutes  les  divisions  militai- 
res; le  comte  d'Artois,  accompagné 
du  duc  d'Orléans  et  du  maréchal  Mac- 
donald,  se  rendit  en  toute  hâte  à  Lyon. 
Le&  chambres  furent  convoquées  esr 
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traordinalrement  pir  ane  ordonnance 
rovsle.  Une  autre  ordonnance  mit  Na~ 
poléon  hors  la  loi.  ■  Napoléon  Bona- 

■  parte,  y  itait-il  dit,  est  déclaré  tra!- 

•  tre  et  relwlle.  Il  est  enjoint  à  tous 

•  les  gouverneurs,  commandants  de  la 

■  force  armée,  garde»  nationales,  ou- 

■  torités  ciciles,  et  mime  aux  simplet 

•  citoyens, de/uicourTriM,deraiTêler 

■  et  de  le  traduire  incontinent  derant 

■  un  conspil  de  guerre  qui,  après  avoir 

■  reconnu  l'tdentité,  ptoToquera  con- 

■  tre  lui  l'application  des  peines  pro- 

■  noncées  par  la  loi...,  etc.  ■ 
Arr'toée  de  NapoUon  à  Grenoble. 

—  Pendant  qu'à  Paris  on  ordonnait 
de  courir  «ui  à  Napoléon,  lui,  parti 
de  Gap  le  6  ,  poursuivait  à  travers  le 
Dauphiné  sa  marche  triomphale.  Le  7, 
il  entrait  à  Grenoble  à  la  tSte  du  T*  ré- 
tJment  de  lifcnf^<  qui,  envoyé  contre 
Fui ,  avait ,  après  un  moment  d'hésita- 
tion ,  fraternisé  avec  les  soldais  de  l'Ile 
d'Elbe.  Le  reste  de  la  garnison  avait 
rerusé  de  marcher  contre  son  empe- 
reur, et  les  habitants  avaient  brisé 
leurs  portes,  et,  le*  apportantaux  pieds 
de  Napoléon,  lui  avaient  dit  :  •  A  dé- 

•  faut  des  clefs,  voilà  tes  portes  de 
«  Grenoble.  » 

Ce  fut  dans  cette  ville  qtre  Napoléon 
reprit  l'exercice  du  pouvoir  impérial; 
il  ordonna  par  un  décret,  qu'à  dater 
(tu  15  mars,  tous  les  actes  seraient  si- 
gnés de  ^on  nom. 

Entrée  de  Napoléon  à  Lyon.—  Le 
10,  vers  les  7  heures  du  soir,  il  se  pré- 
sentait aux  portes  de  Lyon.  L'on  a  vu 
Sue  le  comte  d'Artois  s'était  rendu 
ans  cette  ville.  Les  dispositions  qu'il 
y  fit  pour  en  défendre  l'entrée  à  Na- 
poléon furent  inutiles.  Dès  que  les 
soldats  aperçurent  les  aigles  et  le  dra- 
peau tricolore,  ils  firent  comme  le  ré- 
giment de  Labédoyère  :  ils  coururent 
au-devant  de  Napoléon  ,  et  le  condui- 
sirent en  triomphe  dans  la  ville,  au 
milieu  d'une  foule  immense  qui,  dans 
te  délire  de  la  joie,  faisait  retentir  l'air 
àeBcmdeviverempereur!  Le  comte 
d'Artois,  le  duc  d'Orléans,  le  maré- 
chal Macdonald  ,  le  préfet  du  Rhdne , 
n'eurent  que  le  temps  de  se  jeter  dans 
une  chaise  de  poste  pour  retourner  à 


Paris.  Un  gendarme  consentit  se 
leur  servir  d'escorte.  Napoléon , 
tard ,  le  décora. 

Meturet  pritet  par  k  gouvei 
ment.  —  Cependant  le  gouvemen 
continuait ,  à  Paria  ,  à  préparer 
moyens  de  résistance.  Toutes  les 
des'  nationales  du  royaume  éta 
mises  en  activité  ;  tes  conseils  gi 
raux  des  départements  étaient  cor 

Sués,  et  il  leur  était  ordonné  de  s' 
tir  en  permanenre  pour  l'exéinil 
des  mesures  de  sûreté  publique  ; 
maréchaux  étalent  envoyés  dans  le 
gouvernements  pour  rassembler 
troupes  ;  on  organisait  des  cort» 
volontaires  royaux  ;  on  mobilisait 
maison  du  roi.  Dans  les  chambr 

3ui  s'étaient  réunies  le  II ,  le  lang 
es  royalistes  et  des  ministres  él 
tout  différent  de  celui  qu'ils  avaii 
tenu  jusqu'alors.  On  promettait  l'i 
servation  complète  de  la  charte  ; 
faisait  l'éloge  de  la  presse  ;  on  rend 
à  la  Légion  d'honneur  son  anc 
traitement  ;  tout  cela  était  pour  i 
gner  les  chambres  et  arrêter  la  déf 
tion  de  l'armée.  D'un  autre  côté,  a 
de  rassurer  les  esprits,  on  répand 
les  nouvelles  les  plus  mensongères  i 
Napoléon;  tandis  qu'il  quittait  I.y 
BU  milieu  des  acclamations  univers 
les,  (ju'à  chaque  pas  de  nouveaux  coi 
venaient  se  joindre  à  lui  et  grossir  s 
armée,qui  s  élevait  déjà  à  plus  de  I5,C 
hommes;  suivant  les  ministres, 
toutes  parts  on  se  levait  en  mai 
contre  lui;  sa  bande  était  dispersé 
poursuivi  et  traqué  de  tous  cdtéa, 
n'avait  plus  qu'a  se-rendre. 

Séance  royale  à  la  chambre  d 
dépulés.^LeiB,  Louis  XVIO,  a 
compagne  des  membres  de  sa  famil 
présents  à  Paris  et  des  princes  < 
sang ,  tint  une  séance  royale  su  Cor| 
législatif.  11  parla  de  la  charte...  •  Cet 

■  charte ,  dit-il ,  mon  plus  ïieau  trti 
«  aux  yeux  de  la  postérité,  cette  char 

■  que  tous  les  Français  chérissent,  < 
>  que  je  jure  ici  de  maintenir. 

1  Rallions-nous  donc  autour  d'elle 
*  qu'elle  soit  notre  ëlrndard  sacré 
«  Les  descendants  de  Henri  IV  s' 
€  rangoont  les  premiers.  ■ 
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Le  comte  d^ Artois  passe  la  revue 
r  la  garde  nationale.  —  Ce  même 
ur ,  (fans  le  but  de  recruter  des  vo- 
ntaires  pour  marcher  contre  Tusur- 
iteur ,  le  comte  d*Artois  passa  la  re- 
18  de  la  garde  nationale  ;  un  grand 
ithousiasme  éclata  sur  son  passage  ; 

y  eut  beaucoup  de  cris  de  vioe  le 
mite  d* Artois  !  beaucoup  de  mou- 
lOlrs  blancs  agités  ;  mais  peu  de  vo- 
ntaires  sortirent  des  rangs.  Le  prince 
Mfitra  au  château  le  cœur  navré;  il  ve- 
ut de  découvrir  une  triste  vérité: 
est  que  le  dévouement  des  serviteurs 
i  roi  était  très-bruyant ,  mais  qu*on 
e  pouvait  pas  compter  sur  lui. 

Progrès  de  Napoléon.—  Napoléon, 
spendant,  s'avançait  toujours.  Le  13, 

était  à  Mâcon  ;  fe  14 ,  à  Châlons  ;  le 
7,  à  Auxerre.  Ce  fut  là  que  vint  le 
eioindre  le  maréchal  Ney,  qui,  le  14, 
LoDS-ie-Saulnier,  s'était  déclaré  pour 
li  avec  son  corps  d*armée.  Le  gou- 
ernement  royal  n'avait  plus  de  temps 

perdre  pour  s'opposer  à  sa  marche. 
«e  17,  le  duc  de  Berry  prit  le  com- 
landement  de  toutes  les  troupes  ras- 
emblées  dans  Paris,  et  sortit  de  la  ca- 
pitale pour  se  porter  en  avant.  Mais  à 
eîne  les  soldats  eurent-ils  franchi  la 
arrière,  qu'ils  crièrent  F'ive  Cempe- 
'eur,  et  arborèrent  la  cocarde  trico- 
ore,  qu'ils  avaient  presque  tous  con- 
ervée  depuis  un  an,  et  marchèrent  à 
a  rencontre  de  Napoléon.  Les  volon- 
aires  royaux  firent  alors  volte-face, 
it  rentrèrent  en.  toute  hâte  à  Paris 
ivec  le  prince. 

Jusque-là  ,  les  ministres  n'avaient 
wssé  d'annoncer  que  la  bande  de  Na- 
>oléon  était  dispersée;  que  les  troupes, 
in  moment  égarées ,  rentraient  dans 
le  devoir  ;  que  Napoléon  lui-même  avait 
Hé  pris,  que  même  on  l'avait  tué. 
après  cette  dernière  défection,  opérée 
lous  les  nmrs  mêmes  de  Paris,  il  n'y 
ml  plus  moyen  de  cacher  la  vérité  ;  il 
fallut  avouer  que  ,  depuis  son  débar- 
quement. Napoléon  n'avait  pas  brûlé 
une  amorce  ;  qu'il  avait ,  comme  il  le 
disait ,  fait  la  conquête  de  la  France, 
Parme  au  bras  ;  que  les  populations 
qu*il  avait  traversées  l'avaient  salué 
avec  un  enthousiasme  qui  tenait  du 


délire,  comme  un  libérateur;  que  tou- 
tes les  troupes  envoyées  pour  1  arrêter 
avaient  grossi  son  escorte. 

Incertitudes  de  la  cour.—lae  18,  il 
fut  mis  en  délibération  aux  Tuilerie^ 
si  le  roi  resterait  à  Paris.  Parmi  ses 
conseillers,  les  uns  voulaient  qu'on 
courût  sur-le-champ  crier  au  secours 
chez  l'étranger  ;  d'autres,  qu'on  se  re- 
tirât dans  une  place  forte;  d'autres 
enfin  opinaient  pour  que  le  roi  ne 
sortît  point  des  Tuileries,  et  qu'il  y  at- 
tendit l'ennemi  assis  sur  son  trône, 
environné  de  tout  l'éclat  du  diadè- 
me ,  comme  autrefois  les  sénateurs 
romains  attendirent  les  Gaulois  dans 
leurs  chaises  curules.  Ce  dernier  avis 
était  celui  de  Louis  XV III  lui-même; 
il  avait  dit  :  «  Je  resterai  ici  ;  je 
«  veux  voir  en  face  l'homme  qui  pré- 
«  tend  s'asseoir  sur  mon  trône.  »  Il 
avait  même  adressé  aux  soldats  une 
proclamation  où  il  annonçait  cette  ré- 
solution. Mais ,  le  lendemain  ^  on  lui 
fit  entendre  que  «  l'ogre  de  Corse 
«  n'hésiterait  pas  à  poser  la  main  su;r 
«  sa  personne  sacrée  ;  qu'il  était  friand 
«  du  sang  des  Bourbons  ;  qu'il  en  avait 
A  déjà  goûté.  »  Et ,  soit  que  le  prince 
fût  frappé  des  ridicules  terreurs  qu'on 
s'efforçait  de  lui  inspirer  ,  ce  qui 
n*est  pas  probable,  soit  qu'il  "regardât 


la  résistance  comme  impossible,  ce  qui 
l'est  davantage,  il  changea  d'avis  et 
déclara  qu'il  partirait  pour  Lille. 

Départ  de  Louis  XFIIL  —  Le  len- 
demain, en  effet,  le  Moniteur  annon- 
çait son  départ  en  ces  termes  :  «  Le 
roi  et  les  prmces  sont  partis  dans  la 
nuit,  »  et  contenait  une  proclamation 
que  la  veille  le  roi  avait  rédigée  de  sa 
main  ,  et  dans  laquelle ,  après  avoir 
annoncé  que  la  crise  actuelle  s'apaise- 
rait, que  DÎentôt  il  reviendrait ,  il  dé- 
clarait close  la  session  des  chambres 
de  1814 ,  en  convoquait  une  autre  au 
lieu  qu'il  indiquerait  pour  le  siège 
provisoire  de  son  gouvernement ,  et 
déclarait  nulle  et  illicite  toute  assem- 
blée de  l'une  ou  de  l'autre  chambre 
qui  aurait  lieu  ailleurs  sans  son  auto- 
risation. 

Loids  xmi  se  retire  en  Belgique. 
—Le  roi  était  monté  en  voiture  à  une 
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heure  du  matin.  H  se  rendit  d'abord  à 
Lillr,  où  il  avait  l'inlention  de  s'arrê- 
ter.   Mais  les  conseils  du  maréclial 

Mortier,  et  plus  encore  l'esprit  de  la 
garnison,  qui  se  déclarait  ouvertement 
pour  l'empereur,  le  décidèrent  n  sortir 
de  France.  Toutefois ,  avant  de  frau- 
cliir  les  frontières  ,  11  rendit  deux  or- 
donnances :  l'une  ■  défendait  à  tous 
les  Français  de  pa^er  l'impôt,  à  loua 
les  comptables  de  faire  des  versements 
nu  trésor,  et  annulait  par  avance  tou- 
tes ventes  de  bois  et  de  biens  com- 
munaux; l'autre  défendait  tout  ser- 
vice militaire.  *  Il  entra  ensuite  en 
Belgique,  et  R\a  sa  couràGand. 

Entrée  de  Napoiéi 
Toute  la  journée  du  30 


à  l'intérjeur .  la  guefre  civile  ava 
déjà  éclaté  dans  plusieurs  départ< 
ments  ;  à  Vienne,  l'altitude  du  cong ri 
était  menaçanle. 

La  duchesse  d'4ngoulénu  essai 
vainement  d'organiser  ta  guerre  c 
vile  à  Bordeaux,  elle  s'emisargue pot 
FEspagne.  —  Le  duc  et  In  duches) 
d' Aitgoul  j!mf  étaient  à8ordeauxaum< 
mentdu  débarquement  de  Napoléon. . 
cette  nouvelle,  qui  les  surprit  au  mille 
des  fgtes  de  l'anniversaire  du  1S  mar: 
le  duc  partit  pour  Marseille,  la  duchés; 
resta  a  Bordeaux ,  et  y  déploya  un 
grande  énergie.  Elle  était  résolue  a  r( 

sister.  Elle  armait  toute  la  jeimess 

Paris.  —     de  ces  contrées  ardentes  et  dé»oupf 
Paris     aui  Bourbons,  faisait  jurera  la  gard 


is  gouvernement ,  sans  auto-  nationale  et  aux  troujûs  de  ligne  t 

rites.  On  attendait  à  chaque  instant  combattre  pour  le  roi,  et  ce  serment 

Napoléon.  Il  était  parti  le  malin  de  elle  le  leur  faisait  chaque  jour  renou 

Font:iinelitrau.  Mais  sa  marche  avait  teler,  tantôt  dans  des  revues  qu'dl 

clé  ralentie  par  l'arrivée  de  nouveaux  passait  en  personne  et  à  cheval,  tantj 

corps  qui  venaieut  se  joindre  à  lui  sur  dans  des  banquets  ,  oii  elle  réunissai 

la  route  ,  par  les  populations  qui,  à  bourgeois  et  militaires,  tantdt  dan 

chaque  village,  l'arrétaieitt ,  voulaient  les  casernes ,  où  elle  allait  visiter  le 


soldats  jusque  dans  leurs  chambrée: 
Mais,  vains  efforts  d'une  part ,  ser 
menti  plus  vains  encore  de  l'autre 
Le  1"  avril,  le  eéiiéral  Clausel  s 
présenta  aux  portes  de  Bordeaux,  pou 
y  prendre  ,  au  nom  de  l'empereur,  I 
commandement  de  la  15*  division  m 
liiaire.  A  la  vue  des  ailles  et  du  An 

eeau  tricolore,  les  soldats  oublièreD 
•s  serments  nu'ils  venaient  de  faire 
l'ennemie  de  leur  empereur,  et  la  du 
chesse  ,  après  avoir  donné  l'ordre  d 
capituler,  s'embarqua  pour  l'Espagne 
Elle  se  rendit  ensuite  (15  avril)  rn  An 
glelerre  ,  ail  elle  contribua  puissam 
ment  aux  résolutions  du  cabinet  bri 
tannique  contre  Napoléon. 

Inutiles  tentatives  du  duc  d'An 
goulême  dans  le  MUtl;  il  part  aust 

.  .    ri         - -  r—"     potir /■F^payne.  —  Ceuendant  le  dui 

des  patriotes ,  étalent  les  seuls  mem-  était  arrivé  à  Marseille ,  et  il  y  avai 
hr»s  Au  fpshinoi  .rA.ii.ki,.^.»!  I-  réuni  environ  6,000  volontaires  e 
7,000  hommes  de  troupes  de  ligm 
détachés  des  garnisons  de  Marsrtlii 
et  des  villes  environnantes,  Pendan' 
gue  ses  agents ,  après  avoir  élobl 
à  Toulouse  un  centre  de  gouverne 
ment,  organisaient,  non  sanséoer- 


',  l'entendre ,  lui  exprii 
bonlicur  de  son  retour.  A  neuf  heures, 
il  prenait  possession  du  palais  des  Tui- 
leries ,  abandonné  le  matin  par  Louis 
XVllI. 

CnAPlTRB  II. 

Cent  Jonra. 

Du  M  mar$  au  8  jutUet  i«t£. 

Formation  du  mlnUtfre.—tje  pre- 
mier soin  de  l'empereur  futde  recons- 
tituer le  ministère.  Les  hommes  qui 
le  composaient  en  mars  18  M  y  rentrè- 
rent tous,â  l'exception  de  MM.  Mon- 
talivet  el  Mole,  qui  furent  remplacés, 
le  premier  par  Carnot.à  l'intérieur, 
le  second,  h  ta  police,  par  Fouché.  Ces 
deux  derniers,  appartenant  na  parti 
des  patriotes ,  étalent  les  seuls  mem- 
bres du  cabinet  véritablement  in- 
flnents;  tes  autres  n'étaient,  comme 

fnr  le  passé  ,  que  des  commis  do 
empereur. 

Quoiaup  Napoléori  fût  aux  Tuileries, 
il  s'en  fallait  de  beaucoup  que  toutes  les 
difflcultés  Hissent  vaincues;  en  effet, 
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(ie  et  sans  fMbfteté ,  la  résîstèftcë  de 
dut  le  Midi,  lui-même,  àlB  tête  de 
a  petite  armée,  s'avançait  vers  Lyon. 
I  s'était  déjà  emparé  de  Gap  ,  et  était 
Arrenu  jusqu'à  Valence;  mais  là, 
bandonne  d'une  partie  de  la  troupe 
le  ligne,  qui  avait  passé  à  Farmée 
mpériale ,  et  cerné  par  les  deux  corps 
rarmée  des  généraux  Grouchy  et 
>illy ,  qui  venaient  à  sa  rencontre , 
'un  de  Lyon ,  Tautre  de  Grenoble ,  il 
fut  obligé  de  capituler  et  de  se  rendre. 
I.OX  termes  de  cette  capitulation,  qui 
fiit  ratiGée  par  Napoléon ,  il  s'embar- 
{ua  à  Cette  pour  l'Espagne ,  et  son 
irmée  fut  licenciée. 

Les  villes  du  Midi  firent  leur  sou- 
mission au  fiir  et  à  mesure  que  la  nou- 
r«lle  du  triste  résultat  de  cette  petite 
»rapagne  v  arriva.  Marseille  tut  là 
lernière  à  faire  la  sienne  ;  cependant, 
te  18 ,  le  drapeau  tricolore  flottait  sur 
tout  l'empire. 

Ainsi,  l'empereur  était  débarrassé 
le  la  guerre  civile  ;  mais  restaient  les 
iifficultés  avec  L'Europe. 

Déciartxtion  du  congrès  de  tienne; 
Imité  du  36  mars  entre  les puùtsaT^ces 
coalises.  —  Dès  le  18,  lorsque  Napo* 
léoii  était  encore  à  Lyon,  le  congrès  de 
Vienne  avait  lancé  une  déclaration  qui 
le  mettait,  lui  et  ses  adhérents,  hors  la 
loi  des  nations.  En  outre,  le  2S  mars , 
un  traité  avait  été  signé  entre  les  qua- 
tre grandes  cours  ^  lequel  renouvelait 
toutes  les  stipulations  de  Chaumont 
(f  mars  1814).  Toutes  les  nations 
de  l'Europe,  grandes  et  petites,  à 
raxception  de  la  Suède  et  du  Portuéa), 
SMihérerent  à  ce  traité;  chacune  d'eilei 
s'engagea  à  fournir  un  contingent  en 
hommes  et  en  argent. 

Démarches  faites  par  Nixvôléon, 
pour  obtenir  le  maintien  de  tu  paix. 
—  Napoléon ,  qui  voulait  Itt  paix ,  et 
qui  en  avait  besoin  pour  consolider 
ton  pouvoir,  fit,  pour  conjurer  To- 
rage ,  toutes  les  démarches  compati^ 
blés  avec  la  dignité  nationale;  elles 
échouèrent  toutes.  L^  Autriche  se  mon- 
tra d'abord  moins  récalcitrante  que 
les  autres  puissances;  peut-être  même 
serait^ou  parvenu  à  la  séparer  de  la 
cDiklUion)  ftî>  eu  moment  même  où 


Ton  éiait  sur  le  poiilt  de  réussir,  un 
événement  malencontreux  n'était  venu 
changer  ces  dispositions  favorables. 
Le  roi  de  Naples ,  Joachim  Murât , 
malgré  riapoleon,  qui  lui  avait  ins- 
tamment recommandé  de  rester  tran- 
quille jusqu'à  nouvel  ordre,  avait 
envahi  les  États  du  pape;  il  atta- 
quait les  Autrichiens  et  menaçait 
Milan.  De  ce  moment  le  cabinet  de 
Vienne ,  croyant  que  Napoléon  (ce  qui 
n'était  pas^  était  de  connivence  avec 
son  beau-irère,  rompit  toutes  les  né- 
gociations et  se  rattacha  à  la  coali- 
tion. 

Préparatifs  pour  la  guerre.  — 
Cependant ,  dans  la  prévision  que 
tous  ses  efforts  pour  maintenir  la  paix 
n'aboutiraient  à  rien  ,  l'empereur  n'a- 
vait pas  attendu ,  pour  se  préparer  à 
la  guerre,  ^ue  les  mtentions  hostiles 
des  souverains  lui  fussent  ainsi  démon- 
trées ;  dès  le  lendemain  de  sa  rentrée 
aux  Tuileries ,  il  s'était  occupé  des 
moyens  de  repousser  l'agression  de 
l'Europe.  Paris ,  l^yon ,  presque  tou- 
tes les  villes  de  France  se  fortifiaient. 
Enfin,  les  mesures  de  Napoléon  furent 
telles,  qu'au  commencement  de  sep- 
tembre 900,000  hommes  devaient  être 
complètement  armés,  équipés  et  or- 
ganisés pour  entrer  en  ligne ,  tous 
les  gardes  nationaux  armés ,  et  la 
France  entière  fortifiée  comme  une 
citadelle. 

L'empereur  se  décide  à  prendre  Vof 
/en^tve.— Deux  plans  de  campagne  se 
présentaient  à  Napoléon  :  le  premier 
Consistait  à  attaquer  l'ennemi  avant 
qu'il  fût  prêt;  le  deuxième,  de  rester  sur 
la  défensive.  Les  alliés ,  ne  pouvant 
être  prêts  que  sur  la  fin  de  juillet,  n'au- 
raient pu  arriver  sur  Paris  et  sur  L^on 
que  vers  le  l5  août.  Déjà  à  cette  épo- 
que les  fbrtifications  de  Paris  et  de 
Lyon  auraient  été  terminées  ;  les  pla- 
ces fortes  auraient  eu  tout  le  monde 
fïécessaire  pour  les  défendre.  Ce  der- 
nier plan,  disent  les  hommes  de  guerre, 
était  incontestablement  le  meilleur. 
S'il  eût  été  suivi ,  la  France  serait  de- 
venue le  tombeau  des  1,200,000  enne- 
mis que  les  rois  lançaient  sur  elle.  Il 
ne  fut  poim  adopté  ;  plusieurs  raisons 
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àéàiirtùt  Napoléon  i  préférer  le  pre- 
mier. 

II  lui  répugnait  d'abord  d'abandon- 
ner à  l'invasion  les  départements  de 
i'EBt  et  du  Nord  ,  Icsq^uds  étaient  lei 
plus  patriotes  de  l'empire. 

En  second  lieu,  ainsi  qu'il  l'a  dé' 
claréa  Sainte-Hélène,  il  avait  l'espoir, 
■'il  parvenait  a  battre  les  Anglais  et 
les  Prussiens ,  qui  étaient  les  boute- 
feu  de  la  ({uerre,  de  faire  accepter  la 
paix  en  l'oiTrant  après  la  victoire. 

Enfin  ,  et  ce  fut  là  le  motif  déter- 
minant ,  il  pensa  qu'un  éclatant  et  ra- 
pide auccès  sur  l'ennemi  était  le  seul 
moyen  de  raffermir  le  trône  impérial 

3ue ,  surtout  depuis  les  premiers  jours 
e  juin,  le  chan);enient  de  l'opinion 
publique  m  France  menaçait  délais- 
ser sans  appui.  En  effet,  Tenthou- 
liasme  avec  lequel  la  natir>n  l'avait 
accueilli  à  son  retour  de  l'tle  d'Elbe 
n'existait  plus;  l'indifférence  ,  les  mé- 
fiances et  l'indignatioD  avaient  pris 
sa  place. 

Convocation  de  l'auemblée  du 
champ  de  mai. — En  débarquant.  Na- 
poléon s'était  constamment  annoncé, 
dans  ses  proclamations,  dans  ses  dis- 
cours publics,  dans  ses  entretiens  fami- 
liers, comme  le  resiaurateurdelaliber  té 
etdesdroitsdupeuplefrançais.  "J'arri- 
a  ve ,  avait-il  dit  a  Grenoble,  pour  ren- 

>  dre  notre  belle  France  libre,  pour  me 

•  proclamer  son  premier  citoyen.  »  — 
(  Je  reviens,  avait-il  dit  à  Lyon,  pour 
•.concourir,  avec  fe.t  représenlantt 

•  de  la  nation  ,  à  la  formation  d'un 
<  pacte  de  famille  qui  conserve  les 

•  droits  et  les  libertés  des  Français. 
■  Je  ne  viens  point,  comme  Louis 
«XVm,  vous  octroyer  une  cbarle 

>  révocable,  je  veux  vous  donner  une 

>  constitution  qui  vienne  du  p^/ife  et 

•  de  moi.  .  A  Carnot,  qui  fui  offrait 
l'appui  des  patriotes  s'il  voulait  re- 
noncer a  l'empire  et  prendre  une  ma- 
gistrature à  vie,  il  avait  donné  des 
espérances  dont  il  renvoyait  la  réali- 
sation au  champ  de  mai.  On  s'atten- 
dait donc ,  par  suite  de  ses  promesses, 
à  ce  que  cette  réunion  des  électeurs, 
représentauts  immédiats  de  la  nation, 
serait  une  véritable  assemblée  cooa- 


tituante  à  laquelle  serait  Boamis  n 
projet  de  constitution  qu'elle  aurait 
examiner,  à  discuter,  à  amender, 
voter.  On  espérait  encore  que  Napc 
léon  abdiquerait  le  pouvoir  impérial 
pour  recevoir  des  mains  de  la  aatio 
une  ma)j[istralure  toute  populaire  « 
non  héréditaire  ;  cette  atunte  fu 
trompée.   Arrivé  aux    Tuileries ,  e 

Erésence  de  difBcultés  sans  nom 
re,  Napoléon  jugea  que,  dans  u 
moment  oit  l'on  allait  avoir  l'Eu 
rope  sur  les  bras,  le  pouvoir  ne  pou 
vait  être  ni  trop  centralisé ,  ni  tro 
libre  dans  ses  mouvements;  que  I 
partager  ce  serait  l'entraver  et,  pa 
suite,  se  perdre  lui  et  la  France 
Dès  lors  il  se  repentit  de  s'être  troj 
avancé.  Cependant  on  attendait,  oi 
réclamait  raccomplissemrnt  de  se 
promesses;  la  situation  était  embar 
rassante;  il  n'avait  qu'un  seul  mo^ei 
d'en  sortir,  c'était  de  prendre  le  titr 
et  la  puissance  de  dictateur,  et  d 
renvoyer  toute  présentation  et  tout 
discussion  d'un  projet  de  constitutioi 
après  la  lutte  avec  I  Europe.  En  adop 
taiit  ce  parti ,  il  eût  été  soutenu  m 
les  deux  plus  fortes  branches  de  \'o 
pinion  publique  :  les  hommes  de  l'em 
pire  et  les  patriotes  républicains;  ca 
ces  derniers,  qui  se  rappelaient  le 
prodiges  enfantés  par  la  diriature  di 
comité  de  snlut  public  contre  la  coa 
lition  de  1793,  ne  répugnaient  e 
aucune  manière  à  Investir  tempo 
rairemenl  Napoléon  de  ce  mémi 
pouvoir;  quant  aux  constitutionnels 
comme  ils  n'étaient  encore  forts  qui 
parleur  alliaoceavec  les  républicains,e 
comme  d'aillears  l'objet  de  leurs  vtcui 
la  constitution  n'aarait  pas  été  refu 
sée,  mais  seulement  ajournée,  ou  ili 
se  seraient  tus,  ou  ils  se  seraient  rai 
liés  aux  autres.  Mais  au  lieu  de  tran 
cher  ainsi  la  difliculte,  ce  qui  edt  éti 
possible  et  salutaire,  Napoléon  crui 
pouvoir  satisfaire  à  la  fois  et  u 
raison ,  qui  lui  commandait    de   m 

eoint  se  dessaisir  du  pouvoir  au  mi- 
en de  la  crise ,  et  les  exigences  df 
l'opinion ,  ^ui  voulait  des  garantiet 
de  liberté;  il  eut  recours  â  des  demi- 
mesures,  accorda  d'une  main  en  ret# 
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lant  de  l'autre,  et,  de  cette  manière, 
nécontenta  tout  le  monde. 

.4cte  additionnel  aux  constitutions 
ie  l'empire.  —  Sous  le  titre  d'acte  ad- 
Htionnel  aux  constitutions  de  l'em- 
pire y  il  donna  une  constitution.  Mais 
sette  constitution ,  très-libérale  en  ap- 
>arence ,  ne  Tétait  pas  en  réalité.  Elle 
»Dsacrait ,  il  est  vrai ,  presque  toutes 
es  garanties  concédées  par  la  charte 
le  Louis  XVni ,  et  même  elle  en  ac- 
x>rdait  de  nouvelles  ;  ainsi ,  le  jury 
;tait  appliqué  aux  délits  de  la  presse;  la 
responsabilité  des  ministres  était  or- 
ganisée; la  chambre  des  députés  et  les 
allèges  électoraux  obtenaient  la  no- 
nination  de  leurs  présidents;  Tâge 
réligibilité  des  députés  était  abaissé  à 
tB  ans  ;  les  pairs  étaient  héréditaires 
ler  le  seul  fait  de  leur  nomination  de 
iairs  ;  leurs  séances  étaient  publiques; 
'interprétation  des  lois  était  attribuée 
Hix  chambres;  les  levées  d'hommes 
le  pouvaient  avoir  lieu  sans  leur 
concours  ;  la  religion  catholique  ces- 
sait d*étre  la  religion  de  TÉtat.  Mais 
>ette  même  constitution  laissait  sub- 
lîster  un  amas  confus  de  lois  im- 
^riales  au  moyen  desquelles  le  des- 
lotisme  restait  toujours  possible  : 
^lle  en  maintenait  une  entre  autres 
|u'on  ne  rencontre  plus  que  dans  les 
sodés  de  la  tyrannie ,  que  les  assem- 
blées nationales  et  Louis  XVni  lui- 
nénae  avaient  abolie,  celle  qui  était 
relative  à  la  confiscation ,  loi  barbare 
|ui  pouvait  livrer  au  caprice  du  prince, 
Ml  a  l'avarice  toujours  insatiaole  des 
wurtîsans ,  la  fortune  des  citoyens. 

L'acte  additionnel  fut  fort  mal  ac- 
nieilli  par  tous  les  partis  ;  mais  le  mé- 
sontentement  et  1  irritation  que  pro- 
luisit  son  apparition  furent  extrêmes, 
orsqu'on  vit  qu'au  lieu  d'être  soumis 
l'abord  à  la  délibération  des  représen- 
ATïts  de-  la  nation ,  et  puis  ensuite  à 
'acceptation  du  peuple  réuni  en  as* 
lemblées  primaires,  il  était  purement 
)t  simplement  offert  à  la  servile  et 
nensoogère  sanction  des  votes  indl- 
néue\%  fÊt  registres. 
'  j4s$emUêe  du  champ  de  mai. — 
hst  eBViroti  5,000,000  de  Français 
ippeMs  à  éG«Mi4sr  leur  vœu ,  1,300,000 
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votèrent  pour,  4,200  contre;  le  reste , 
c'est-à-dire  l'immense  majorité,  s'abs- 
tint de  voter.  Le  reiiis  de  ces  derniers 
de  voter  était  une  véritable  désappro- 
bation. Ce  qui  acheva  d'indisposer  l'o- 
{)inion ,  ce  furent  et  la  pompe  avec 
aquelle  Tempereur  se  présenta  au 
Cliamp  de  Mars ,  et  la  conduite  qu'il  y 
tînt  à  regard  des  électeurs.  Sa  voiture, 
chargée  de  dorures,  était  attelée  de 
huit  chevaux;  elle  était  suivie  d'une 
multitude  d'autres  voitures  d'une  égale 
tichesse,  attelées  de  six  chevaux  et 
contenant  les  gens  de  cour.  Son  cos- 
tume était  une  tunique  de  taffetas  cra- 
moisi chamarré  d'or ,  et  un  manteau 
de  velours  violet.  Ses  trois  frères 
étaient  vêtus  de  taffetas  blanc  de  la 
tête  aux  pieds.  Son  cortège,  comme 
aux  plus  beaux  jours  de  sa  puissance, 
était  composé  d'une  nuée  de  pages , 
d'écuyers ,  de  hérauts  d'armes ,  de 
ishamoellans ,  etc.  Pendant  toute  la 
cérémonie,  il  earda  son  chapeau  sur 
la  tête  devant  tes  électeurs ,  tous  dé- 
couverts; ce  fut  à  genoux  qu'un  ar- 
chevêque lui  présenta  le  livre  des 
Évangiles,  sur  lequel  il  prêta  serment. 
Dès  le  soir,  on  se  disait  dans  les  sa- 
lons :  «  Cet  homme-là  est  incorrigible; 
«  c'est  le  despotisme  et  la  vanité  in- 
«  carnées...  Que  signifient  ces  costu- 
«  mes  de  théâtre  dont  lui  et  lès  siensr 
«  étaient  affublés  ?  Quoi  !  c'est  au  mo- 
<x  ment  oÎji  la  France  demande  qu'if 
«  abdigue  l'empire  et  se  contente  d  une 
0  magistrature  populaire  qu'il  ressuK- 
«  cite  tout  cet  appareil  gothique  des 

«  cours  de  l'ancien  régime! C'est 

«  au  moment  oii  la  nation ,  pour  re- 
«  pousser  les  ennemis  armés  donître 
a  lut  seul,  est  obligée,  après  avoir 
«  épuisé  ses  ressources ,  de  solliciter 
«  des  dons  patriotiques ,  qu'il  vient 
«  étaler  ce  luxe  désordonné  !...  » 

Ouverture  de  la  session,  —  Ce  fut, 
dit-on ,  de  ce  moment  que  certains  pa- 
triotes prirent  la  résolution  de*  tra- 
vailler au  renversement  de  Napoléon. 
La  chambre  des  représentants  se  réu- 
nit deux  jours  après.  Celle  des  pairs 
n'était  pas  encore  nommée  ;  elle  ne  le 
fut  aue  le  4. 
•  Des  les  premières  séances  la  chaiti- 
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bra  iia  Représentant!  se  oiontra  faoï- 
tile  i  l'empereur.  Napoléon  avait  té- 
moigné le  désir  que  ton  frère  Lucien, 
député  de  ruire  ,  fllt  porté  i  la  pré- 
fioence;  il  ne  le  fut  pas.  La  chambre 
Domina,  au  contraire,  un  des  chefi 
d«  l'opposition ,  H.  Laniiiinais. 

Le  7,  Napoléon  ouvrit  la  sesBtoo; 
if  y  réfuta ,  à  peu  de  chose  près ,  ce 
qu  il  avaii  dit  au  cbamp  de  mai.  H 
ajouta  cependant  qu'il  désirait  voir  la 
France  jouir  de  toute  la  liberté  pos- 
i/blc-  Hait  l'opiaion  ne  reviat  pas  sur 
son  compte.  Ce  fut  alon  qu'il  se  dé- 
cida pour  le  plan  d'attaque  dont  nous 
avons  parlé. 

L'empereur  va  u  mettre  à  la  tête 
de  Carmie.  —  Force  de  cette  armée 
et  det  arméet  ennemie».  ~  Il  partit 
de  Paris,  dans  la  uuit  du  13  juin,  pour 

S  s  mettre  à  la  tite  de  ('armée  de  Flan- 
re.  Cette  armée,  qui  devait  cooi- 
mencer  les  hostilité,  se  composait  de 
^4,000  fantaisini  et  16,000  cavaliefa, 
non  compris  14,000  l^ommes  et  ^i*^ 

S  vaux  de  la  ({arde  impériale;  tb- 
,  :  lfS.D0O  combattants  ayant  UO 
Muctes  a  feu. 

Elle  avait  eu  face  deux  armées  en- 
Deinjes  :  l'armée  prussienne,  forte  de 
130,000  liQiBmea  et  ayant  300  bouches 
i  feu,  et  l'armée  angto-batave ,  for- 
mant un  effectif  de  110,000  hommes, 
à^ec  3â0  bouches  A  feu. 

Ùiidier  commaodait  l'armée  pnis* 
sienne;  Wellington,  l'arnée  aaglo- 
batave. 

Le  quartier  généra]  de  Çlûcher  éuit 
à  Hamur  ;  celui  de  Wellington  à  Bruiel- 
les;  Kapoléon  avait  le  siea  à  Avesoes. 

Trahiâoa  de  £ourmont.—Oa  Igno- 
rait encore  le  14,  à  Namur  comme  à 
Bruxelles,  les  mouveaienta  de  l'armée 
française,  CjB  Qui  donnait  l'espoir  à 
l'empereur  de  séparer  les  deui  armées 
e(  di  les  attaquer  l'une  après  l'autre  ; 
mats,  le  mime  jour,  V^  lieutenant  gé: 
néràl  de  fiournioat,  commandant  la 
3'  division  du  4*  corps ,  passa  à  t'en- 
neini  avec  le  colonel  Clouet  et  le  chef 
d'escadron  Welloutre;r ,  et  doima  l'a- 
lerte au  général  prussien. 

Cependant,  le  u ,  à  ia  «ùnta  4 
Jour,  l'armfatnuçBiseieiDlteaiiui 


die;  elle  culbuta  ht  avant -gardai 

Srussiennes  ,  passa  la  Sambre,  entn 
Charleroi,  précipitammeat  évacuai 
Sar  l'enaerni,  et  le  ruKiuua  iusqu'n 
eli  de  Gillj. 

Bataille*  dt  Ugtty  et  d*t  Quatn- 
Brat.  —  he  16,  les  deu(  arméài  esoe 
mies  furent  battues  :  l'ariDée  prus- 
sienne i  Ligny,  par  l'empereor,  e{ 
l'armée  anglo-batave  api  Qfatrtt-Bru. 

Par  le  maréchal  "Hty  \  mais  ai  l'une  o 
autre  de  ces  victoires  n'utf  de  résul 
tat  décisif.  Le  17,  Napoléon  suivit 
les  traces  de  Wellington ,  et  l'atteigoii 
sur  le  soir  dans  les  plaioes  de  Water' 
loo.  Il  était  trop  tard  ,  et  les  troupea 
étaient  trop  fatiguées  pour  engagera 
iour-là  la  bataille;  elle  fut  remise  W, 
lendemain.  Cepcodant  d*>  aides  d| 
camp  furent  expédiés  au  maréchal 
Grouchy  pour  lui  porter  l'wdre  de  st- 
joindre  l'aroiée  en  débordant  la  ^u- 
cbe  des  Anglais.  Le*  bivouacs  fureU 
établis,  et  tout  fut  disposé  pour  U  ht 
taille  du  lendemaiD. 

BaiaiUe  de  (TattrUia.  —  Le  maU' 
vais  temps  eii)|iécha  d«  donner  la  ti' 
gnal  de  l'attaque  avant  oiidi.  Jusqu'i 
sept  heures  et  demie  du  soir,  les  Fraft 
^is  furent  victorie^i,  bien  ^ue  (irou- 
cby  n'eût  pas  paru ,  et  que  ^Japoléon 
u'eût  que  70,000  boni|nes  contn 
140,000.  Hais  à  cette  heure,  i'arriviéf 
inattendue  de  40,000  Prussiens ,  ac^ 
les  ordres  dé  Bliicher  ,  changea  notn 
victoire  en  une  eJ^froyable  déroute,  ff* 
poléon  ,  à  pied  ,  l'épée  à  la  main ,  s'i&- 
lança  au  plus  fort  de  \^  mêlée,  A^'tS.■ 
força  i|e  ralliei  Ips  fuyards.  Mais  \t 
faïaJ  cri  de  tawe  ^vi  péiU,  poussé  pa< 
des  traître^,  avait  je^  dans  Tannée 
une  espèce  dt  terreur  panique.  L< 
garde  iinpiérifle  (ut  subliiiié.  Àttaquél 
par  des  forces  dii  {bis  supérieures ,  el 
apiomés  de  daposer  les  arine*,  ces  hé- 
roïques soldais  répondirentjLAf^anfe 
nuurt  ef  ne  le  rend  pat ,  et  ils  ooMi- 
nuèrent  à  se  défefulrc  aui  cris  de  vfos 
l'empereur  !  vive  la  Fr»nc»l  C'en  était 
fait  de  l'armée  enLièrc,  si  la  nuit  a'edt 
arrêté  le  carnage  «>  prviégé  notre  re- 
traite :  19,000  FFWfais.  tant  tués  «ta 
blessés ,  restèrent  «ur  te  chainp  4»  sa- 
taille;  8,000  furcfl^  ^ts  pcisonoien. 
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m  pertM  da  yanqoenr  furent  p^m 

nmdérables encore;  ilél6Tabii*aiéine 

ID8  ses  rapports  à  83,000  tiommes 

nombre  de  ses  tués  et  de  ses  bles- 

6. 

Napoléon  avait  ouitté  Tun  des  dev- 
ers le  champ  de  bataille.  En  se  reti- 
int,  il  avait  ex{»édié  des  officiers  à 
roueliy,  pour  lui  annoncer  le  fiineste 
imitât  de  la  journée ,  et  lui  ordonner 
opérer  sa  retraite  sur  Laon ,  qu'il 
teignait  comme  rendez-vous  général 
M  débris  de  l*armée* 
jérrlvée  de  Napoléon  à  ParU:  la 
%ambre  des  représentants  se  déclare 
%  permanence.  —  Le  31 ,  à  quatre 
tares  du  matin ,  ii  entrait  au  palais 
B  fËfysée.  Son  intention  était  de  réu- 
ir  6ur-leH;hamp  les  deux  chambres  en 
laacB  extraordmaire  ;  de  leur  peindre 
a  penpnne  les  malheurs  delà  patrie; 
a  mettre  sous  leurs  yeux  le  tableau 
las  laimeiises  ressources  oui  restaient 
la  Fraaœ;  d'obtenir  d'elles  unedic- 
iturc  temporaire  qui  lui  était  indis* 
lensafale  pour  sauver  le  pa}^ ,  et  de 
etourner  immédiatement  à  Tannée. 
M  dpote  que  s'il  eût  fait  cela ,  sa 
«teance  n'eût  contenu  l'opposition , 
tue  son  éloquence  n'eût  entraîné  la 
Q^rité ,  et  aue  le  pouvoir  extrapr« 
liaa^  Çii'il  demandait  ne  lui  eét  été 
lanféiié  par  acclamation.  Mais  il  per- 
lit  da  temps.  Pendant  qu'U  rédigeait 
ivec  ses  ministres,  qu'il  avait  fait  appe^ 
er,  ce  qu'il  allait  dire  aux  chambres,  les 
léputés  s'étaient  assemblés ,  s'étaient 
Bis  en  iéance,  et  sur  la  proposition  de 
a  Fayette,  avaient  déclaré  que  la  cham* 
W  était  en  permaneaee  ;  que  Tindé- 
Wdaace  de  la  nation  était  menacée, 
it  que  totttf»  tentative  îfait^  pour  dis- 
loudre  Ja  chaoEibre  serait  ua  crime  de 
mi^  trahison. 

ehffml^e  demande  ^abdkalkm 

^jHÛéon. — Gedécret  étaitune  véri* 

.  aé^9if àUon  de  guerre  à  Napoléon* 

|eracii»»nt,  ilyild'uocou^d'œiltout 

^^lliil  arriver,  e^  s'écria  :  «  G'ea 

t  ^,  i^  yfiDSH  perdre  la  France!  9 

^^  M  iHrojet  00  se  rendre.au  aeia 

çpamlNre»  wt  abaajdonné.  On  d|éli- 

sur  d>utre#  inoyao».  U  fut  (xki- 

jUM  ies  ffdm&tfs»  sç  rendraient 


au  Corps  législatif,  et  proposeraient 
de  la  part  de  Tempereor,  <  dénommer  ^ 
•  une  commission  de  cinq  membres 
«  pour  se  concerter  avec  eux  sur  les 
c  mesures  du  salut  public  et  sur  les 
«  movens  de  traiter  de  la  paix  avec  les 
«  coalisés.  »  Cette  proposition  fut 
adoptée  par  la  chambre  ;  mais  la  com- 
mission qu'elle  nomma ,  et  dont  fit 
partie  la  Fayette,  Ait  oomposée  des 
plus  ardents  ennemis  de  Napoléon, 
fiiles'assemblalesoirméme.  Lara]fette 
y  déclara  que  le  premier  et  unique 
moyen  de  salut  était  l'abdication  de 
l'empereur.  Cette  opinion  triompha  le 
lendemain  à  la  chambre.  «  Les  alliés , 
M.  y  fut*il  dit,  ont  hautement  déclaré 
«  qu'ils  ne  traiteraient  pas  avec  noua 
«  tant  que  nous  aurions  Napoléon  à 
c  nojtre  tête...  Le  laisser  sur  le  trdne« 
«  c'est  ^'exposer  à  voir  une  armée  en* 
«  nefnie  s'avapcer  vers  la  capitale ,  et 
«  nous  Imposer  de  nouveau  cette  f»> 
«  mille  des  Bourbons...»  A  ces  mots, 
^orateur  fut  interrompu  par  les  cria 
de  :  Point  de  Bourbons  !  A  bas  les 
Bourbons!  A  bas  Louis  xrni l  aa 
mêlant  à  eet  autre  :  Vabdicationt 
Pabdicatiofi!  Unedéputation  fut  nom* 
mée  pour  porter  à  l'empereur  le  vœu 
de  l'assemblée,  et  la  Fayette,  poursut* 
vaut  de  sa  haine  implacable  celui  qui 
l'avait  délivré  des  cachots  d'Olmutz, 
prit  encore  la  parole,  et  demanda  avea 
mstanee  que  Napoléon  fût  sommé  de 
se  décider  suMe-cliamp.  <  Je  lui  donne 
«  UTie  heure,  ajouta-t-il  ;  si,  dans  une 
«  heurey  l'acte  a  abdication  n'est  point 
«  arrivé ,  Je  demanderai  la  déchéan" 
«  ce.  »  Ainsi,  pour  sauver  la  patrie,  on 
ne  trouvait  pas  de  meilleur  moyen  que 
de  la  priver  des  services  du  seurhomme 
qui  fât  capahle  de  la  sauver  1 

Abdication  de  Napoléon.^V empe- 
reur abdiqua  ;  mais  ce  ne  furent  pomt 
les  menaces  de  la  Fayette  qui  Vy  dé- 
cidèrent; la  déchéance  n'était  pas 
possible  ;  il  n'était  pas  sorti  de  la  cons- 
titution, et  lors  même  qu'il  eût  dis- 
sous la  ohami>i«,  il  eût  encore  été  dans 
son  droit ,  et  rien  n'aurait  pu  légiti- 
mer cette  meeuM.  Car  enfin ,  si  Na- 
poléon ne  ae  SàX  point  soumis  à  Ja 
décùion  des  leprésentaat»,  il  xAt  faUU 
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pour  l'y  contraindre  recourir  à  la 
force;  or,  la  majorité  dea  rèprésen* 
tanta  D*avait  pour  elle  que  le  monde 
dea  salona ,  gêna  plus  propres  à  dis- 
courir qu'à  combattre ,  tandis  que 
l'empereur  pourait  compter. sur  un 
égal  dévouement  de  la  part  de  Tarmée 
et  du  peuple.  Au  moment  même  où 
on  lui  demandait  d'abdiquer ,  plus  de 
âOyOOO  hommes  faisaient  retentir  soua 
ses  fenêtres,  avec  un  enthousiasme 
*  inexprimable ,  les  cris  de  vive  Fempe- 
reur  !  et  demandaient  des  armes ,  en 
même  temps  quils  faisaient  entendre 
des  paroles  menaçantes  pour  la  cham- 
)>re.  «  Si  je  le  voulais ,  dit  alors  Napo- 
«  léon,  81  seulement  je  le  permettais, 
«  dans  une  heure  la  chambre  rebelle 
«  n'existerait  plus.  »  Si  donc  Napoléon 
ne  s*empara  pas  de  la  dictature  qu'on 
lui  refusait,  ce  ne  fut  point  par  im- 
puissance; ce  ne  fut  pas  non  plus 
Wite  de  recevoir  le  conseil  de  le 
foire.  Des  reijrésentants  ,  des  séna- 
teurs, des  ministres,  le  donnèrent,  et 
Carnot  abondait  dans  cette  opinion  au 
Boint  de  demander  que ,  pour  flaire 
face  à  la  fois  aux  difûeultés  de  Tinté- 
rieur  et  de  l'extérieur ,  Napoléon  réu- 
nit en  sa  personne  tous  les  pouvoirs 
que  le  comité  de  salut  public  avait 
centralisés  pour  repousser  la  coalition 
de  93.  Mais  le  résultat  de  cette  déter- 
mination aurait  pu  allumer  la  guerre 
dvile  ;  Napoléon  recula  devant  cette 
Idée,  et,  se  résignant,  il  dicta  en  ces 
termes  l'acte  de  cette  seconde  abdica- 
tion :  «  Français  !  en  commençant  la 
«  guerre  pour  soutenir  l'indépendance 
«  nationale,  je  comptais  sur  la  réunion 
«  de  tous  les  efforts ,  de  toutes  les  vo- 
«  lontés,  et  sur  le  concours  de  toutes 
«  les  autorités  nationales  ;  j'avais  des 
«  raisons  pour  espérer  de  réussir ,  et 
«  je  bravai  toutes  les  déclarations  des 
«  puissances  contre  moi.  Les  drcons- 
«  tances  paraissent  changées  ;  je  m'of- 
«  fre  en  sacrifice  à  la  haine  des  enne- 
«  misdefa  France.  Puissent-ils  êtresin- 
«  cères  dans  leurs  déclarations  et  n'en 
«  avoir  jamais  voulu  qu'à  ma  personnel 
«  Ma  carrière  politioue  est  terminée  ; 
«  je  proclame  mon  nls ,  sous  le  nom 
«  lie  Napoléon  II,  empereur  des  Fran- 


«  çais.  Les  ministres  actuels  forme- 
«  ront  provisoirement  le  conseil  de 
«  gouvernement.  L'intérêt  que  je  porte 
«  a  mon  fils  m'engage  à  mviter  les 
«  chambres  à  organiser  sans  délai  la 
«  régence  par  une  loi.  Unis8e]&-vous 
«  tous ,  pour  le  salut  public ,  et  pour 
«  rester  nation  indépendante.  » 

Après  que  la  lecture  de  cette  pièce 
eut  été  donnée  aux  deux  chambres 
par  leur  président  respectif,  les  re» 
présentants  et  les  pms  nommèrent 
une  députation  chargée  de  remercier 
l'ex-empereur  du  sacrifice  qu'il  venait 
de  faire  à  la  patrie,  k  Je  vous  remer- 
«  cie,  répondit  Napoléon,  des  sentî- 
«  ments  que  vous  m'exprimez.  Je  dé- 
«  sire  que  mon  abdication  puisse  faire 
«  le  bonheur  de  la  France ,  mais  je  ne 
«  l'espère  pas.  Elle  laisse  TÉtat  sans 
n  chef ,  sans  existence  politique.  Le 
«  temps  perdu  à  renverser  la  monar* 
«  chie  aurait  pu  être  employé  à  mettre 
«  la  France  en  état  d'écraser  l'ennemi. 
«  Je  recommande  à  la  chambre  de 
«  renforcer  promptement  les  armées. 
«  Qui  veut  la  paix  doit  se  préparer  i 
«  la  guerre.  Ne  mettez  pas  cette  grande 
«  nation  à  la  merci  des  étrangers. 
«  Craignez  d'être  déçus  dans  vos  es- 
«  pérances.  C'est  là  qu'est  le  danger.  » 

Intrigues  de  Fouché.  —  Ce  qui  s'é- 
tait accompli  dans  ces  deux  journée? 
du  21  et  du  22  était  l'œuvre  de  Fou- 
ché, dont  la  Fayette  et  la  chambre 
n'avaient  été  que  les  instruments.  Cet 
homme  avait  accepté ,  après  le  retour 
de  rtle  d'Elbe ,  le  ministère  de  la  po- 
liœ  générale.  Espérant ,  dans  les  pre- 
miers temps  de  son  administration, 
que  Napoléon ,  soutenu  par  l'opinion, 

rirviendrait  à  consolider  son  pouvoir 
l'intérieur  et  à  rompre  la  coalition 
des  rois ,  il  l'avait  d*abord  servi  avee 
zèle  ;  mais  lorsqu'il  vit  l'opinion  s'é- 
loigner chaque  jour  davantage  de  l'em- 
pereur ,  et  les  rois ,  ne  faisant  aucun 
cas  de  ses  déclarations  pacifiques,  ras- 
sembler contre  lui  des  forces  immei>> 
9^1  il  jogea  que,  dans  la  lutte  qui 
allait  s'engager,  la  défense  n'étant  pas 
en  proportion  avec  l'attaque,  Napo- 
léon finirait  nécessairement  par  suc- 
comber ,  et ,  voulant  se  ranger  du 
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parti  le  plus  sûr ,  il  conspira  avee  les 
ennemis  de  la  Franee.  Tandis  qu'il  ei>- 
tamait  des  négociations  secrètes  avec 
l&  principaux  ministres  des  puissan* 
ces  alliées ,  if  excitait  le  mécontente- 
ment  et  la  défiance  des  patriotes ,  et 
se  créait  ainsi  un  parti  puissant  dans 
la  chambre  des  représentants.  Dès 
avant  te  départ  de  Napoléon  pour  le 
quartter  général.  Il  était  sûr  de  la 
majorité  des  députés ,  et  pouvait 
compter  sur  leur  coopération  dès  que 
le  moment  d*agir  serait  venu.  Ce 
moment  se  présenta  bientôt.  Le  20 , 
le  gouvernement  reçut  la  nouvelle 
du  désastre  de  Waterloo;  et,  dès 
le  soir,  la  police  et  les  afBdés  du 
ministre  envahissaient  les  salons  de 
la  capitale,  en  propageant  active- 
ment cette  opinion  :  «  que  les  alliés 
«  ayant  déclare  n'avoir  pris  les  armes 
«  que  contre  Napoléon ,  lui  seul  était 
«  un  obstacle  à  la  paix  ;  que  son  abdi- 
«  cation  était  Tunique  issue  pour  sortir 
«  de  la  crise  où  Ton  se  trouvait.  »  Lui- 
même  a^ant  réuni  les  membres  du 
Corps  législatif  les  plus  hostiles  à 
l'empereur,  leur  avait  parlé  dans  le 
même  sens,  et ,  après  avoir  fait  entre- 
voir à  chacun  d'eux ,  mais  particuliè- 
ment  à  la  Fayette,  dont  le  lot  devait 
être,  ou  la  présidence  d'un  gouverne- 
ment provisoire,  ou  le  commandement 
général  des  gardes  nationales,  l'espé- 
rance de  jouer  un  grand  rôle  dans  les 
circonstances  nouvelles ,  les  avait  dé- 
cidés à  abattre  le  pouvoir  de  Napoléon, 
et  à  commencer  l'attaque  dès  le  iour 
suivant.  La  Fayette ,  le  vétéran  de  la 
liberté^  comme  l'appelait  Fouché,  s'é- 
tait chargé  de  porter  le  premier  coup. 
On  a  vu  comment  il  s'acquitta  de  cette 
mission,  et  quel  en  fut  le  résultat. 

Incertitudes  de  la  chambre  sur 
le  choix  du  chef  du  gouvernement. 
—  Ainsi  ,  l'entreprise  de  Fouché 
avait  réussi  à  souhait  :  Napoléon 
avait  abdiqué!  mais  il  n*était  pas 
remplacé  ;  la  plus  grande  difficulté 
n'était  pas  vaincue  :  ce  fut  encore  Fou- 
ché qui  se  chargea  de  la  résoudre.  Si 
les  opinions  avaient  été  à  peu  près  una- 
nimes pour  renverser  l'empereur,  il 
n'en  était  pas  de  même  pour  le  choix 


de  80B  snceesseur;  au  eontrakv,  kft 
sestimeiits  sur  oette  question  étaient 
étrangement  partagés.  Les  uns  vou- 
laient le  duc  d'Orléans ,  d'autres  le  roî 
de  Saxe,  d'jiutres  Bernadotte,  d'au- 
tres Maodenald  ou  Soult,  d'autres  ua 
Brunswick  ou  un  prince  d'Orange  ; 
c'était  à  ne  plus  savoir  à  qui  eniendre; 
d'autres,  un  bien  petit  nombre,  les 
Bourbons,  d*autres  enfin,  et  c'était  I» 
majorité.    Napoléon  II,   eo  faveur 
de  <|ui ,  du  reste  ,  l'empereur  avait 
abdiqué,  et  qui,  de  plus,  avait  le 
puissant    appui    de    ramiée.    Fou- 
ché, il  est  vrai ,  penchait  fortement 
pour  ce  dernior  gouvememeot ,  bis» 
certain  <]u'avee  une  régence  te  pou- 
voir reviendrait  de  droit  aux  patrio- 
tes, c'est^Kiire  à  lui ,  puisqu'il  exer- 
çait sur  eux  une  grande  influence; 
mais ,  d'un  autre  coté ,  ce  gouverne- 
ment de  Napoléon  II  lui  paraissait  in^ 
possible.  Il  avait,  en  effet,  des  don- 
nées précises  sur  les  intentions  des 
alliés  ;  il  savait  positivement  que,  nth 
nobstant  leurs  déciarations  de  lais- 
ser à  la  France  la  liberté  de  se  donner 
un  gouvernement  de  son  dboix,   il& 
avaient  unanimement  résolu  entre  eux 
de  relever  le  trône  de  Louis  XVIII. 
Or,  était-ce  une  chose  faisable  que 
l'établissement  d'un   ordre  de  cno- 
ses  en  opposition  avec  les  vues  des 
alliés?  Quelles  étaient  les  ressoofeet 
de  la  France  contre  les  projets  de  l'en- 
nemi,  contre  1,200,0(H>  hommes  en- 
vahissant le  territoire  sur  toutes  tes 
frontières.'  L'armée?  mais  elle  était 
faible,  non  qu'il  manquât  d'habiles 
généraux ,  mais  presque  tous  étaient 
suspects  aux  soldats  :  Napoléon  seul 
avait  conservé  leur  confiance,  et  Na- 
poléon ne  pouvait  plus  les  commander. 
Une  levée  en  masse  de  la  nation  ?  mais 
les  Français  étaient  divisés.  Le  Midi , 
dévoué  Jusqu'au  fanatisme  aux  Bour- 
bons ,  était  en  armes  et  tout  prêt  à  se 
jeter  avec  fureur  dans  la  guerre  civile. 
La  Vendée ,  il  est  vrai ,  venait  d*étre 
heureusement  pacifiée  par  le  général 
Lamargue  ;  mais  ce  n'était  qu'un  feu 
mal  éteint ,  et  la  moindre  étineelle  pou- 
vait incontinent  rallumer  l'incendie. 
Ainsi ,  après  l'abdication  de  l'enipe-r 
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_j«  éuh  te|MMiifale,  h  qu'il  le  fit  ioaa/a.À 

trhHBplw  éêÊ  alliéi  sMuré ,  et  la  r>p-  triou ,  dont  h  ni 

Ml  d«  Boorbon  iiérhibla.  L'éri-  êtn  im  râle  di  diip 

«ne*  de  «  rétulut  décida  ïoucbé  ■  ment  mil  i  l'écart, 

abtndooncr  b  chm  du  Bb  da  Napo-  bna  du  Boavérneai 

léoa  pt  à  «rabrataer  cdla  doa  Bmii^  mit  les  déniléa  Car 

kons.  Uns  foia  la  reitauration  arrêtée  lea  pairt  Caulinooui 

dana  ion  etprit,  aa  crande  affaira  fut  Let  chantbret  p 

deropérerunaeffualDndeaang.Deui  dujour,  nu-  ta  pr 

voies  eondatsalint  i  ce  but;  ta  pr»^  e/amer  Napoiion  . 

mière  était,  a  uMitdt  a  prêt  r  abdication,  main,  Ira  nonibreui 

de  prodaraer  Louia  XVUI,  et  pré-  poiéon  II  demander 

•enUit  le  dooble  arantage  d'enterer  damé  empereur  de 


^tième  oonititait  i  livrer  à  l'étrai»-  il  Qt  au  moiiu  toni 

«r.etconaéffijeramentaaxBourboni,  we  cette  proclamât 

la  France  pieda  et  poiiiM  liés;  c'était  de  toute  rspéce  de 

la  trahison.  Si  Foucbéeatpo  employer  aurait  pg  lui  donne: 

lepremicrmoyen.  iH'edtcertaiiMment  rieax  ,  et  il  réussit. 

fatt,  car,  comme  le  disait  Napoléon  i  députés,  à  la  suite 


Sainte-BélAne ,  il  D'est  pas  si  facile  Haouel ,  qui  depuis 

qu'on  le  pense  de  trahir;  on  ne  trahit  Gloire  de  la  tribune  f 

Kpour  le  seul  plaisir  de  trahir.  Mail  des  preuves  édatin 

aspérilion  des  chambres  ,  et  suN  me ,  mais  qui  alor 

tout  de  celle  des  députés,  contre  lea  aer  par  Fouché,  di 

Bourbons,  ne  lui  permit  pas  seule-  doute   bien   loin  a 

ment  de  le  tenter  ;  il  adopta  le  second,  perûdie ,  on  pronon 

Au  ^rand  jour,  parler  et  agir  selod  sur   les    propositioi 

l'Opinion  des  chambres  ,  et  dans  l'irt-  veur  du  dis  de  Bor 

térét de rhonneur  national;  mais daoa  fut-il  dit,  que  Nap* 

l'ombre,  d'un  câté  appeler  l'ennemi,  venu  empereur  des  I 

et  de  l'autre  endormir  les  chambres  et  de  l'abdication  de  A 

parflJFser  l'armée  jusi^a'aa   moment  chambre  des  pain ,  i 

où  toute  résistance  serait  devêmie  in»-  de   Lucieo  et  du   s 

possible;  tel  fut  te  plan  de  Foucbé.  doyèrr,  tes  impérial! 

nous  allons  voir  de  quelle  manière  il  pas  un  plus  heureu) 

le  mit  à  exécution.  ce  fut  par  im  ordre 

Formation  du  gouoeraement  pro-  proclamé  un  eraperf 

vUotre.  —  En  conséquence  de  t'abdi-  Da  reste,  on  ne  tint 

cation  de  l'empereur,  les  chambres  cette  froide  proclam, 

nommèrent  sur-le-champ   une  com-  jours  après,  les  act 

mission  eiécutive  provisoire.  Foucbé  ment  furent  rendus  a 

en  avait  fait  espérer  ta  présidence  à  français,  et  nullemeni 

la  Fayette;  mail  ta  Fayette  eOt  été  vel  empereur, 
pour  lui  un  témoin  incommode  ;  il         Cependant  la  nouvelle 

eut  le  talent  de  le  faire  écarter  et  de  tion  de  Napoléon  était  pe 

se  faire  ^lire  à  sa  place.  La  direction  l'année  française  réunie  à 

du  souvemement  était  en  effet  une  l'armée  ennemie  qui  étai' 

condition  essentrelle  ponr  la  réussite  Belgique.  La  première  en 

de  son  plan.  Il  avait  encore  promis  au  et  ne  son|;ea  plus  qu'à  se 

vétéran  de  la  liberté  le  commande-  Paris;  la  seconde,  au  ce 

ment  de  la  garde  oationate ,  et  ce  fut  prit  une  grande  audace  ;  ei 

à  Masséna ,  qui  ne  le  denuodait  pas ,  se  filt  bien  gardée  de  faire  i 
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iftit  Mcorft  élé  k  It  tête  de  l'armée 
BB^iae  ^  elle  fraoefait  U  froMière  et 
mreha  et  grandes  jouroées  eur  Itf  ea- 

aste« 

£m^oideplénipoialUkÊiréÊauqtMr^ 
sr  général  dâs  ùUiés.'-Lt  S4,  le 
Mivernefiieot  provisoire  enveya  des 
éoipoteatiairee  auprès  des  0ouve- 
iÏMÈM  alliés  pour  traiter  des  coodittODS 
^  paix  et  rédanter^  pour  la  Frasée, 
liberté  de  se  donner  un  goa^eme- 
leat  de  soa  cbois.  La  Favette  était  à 
,  tiu  de  cette  ambassade.  Fouché» 
t  hii  confiant  cette  mission  impor- 
tntÀ  4  semblait  vouloir  k  dédomma- 
br  éés  échecs  qu'il  venait  de  lui  faire 
isuyér;  mats  ce  n'était  y  en  réalité  « 
tie  pour  se  débarrasser  de  luii  él 
(tte  ambassade  elle-même  n*etaiT 
ii*un  piège ,  car  f  le  jour  même  oà  b 
'ayette  quittait  Pans,  Foucbé  écri- 
ait au  duc  de  Weilinglon  :  Que  fon 
i?  gardât  bien  d^ écouter  les  plénipch 
mtiaires)  qt»e  ce  fCétaUpas  avec  eux 
u'il/allctU  négocier,  mais  avec  lui, 
^onchéfetàParis;gu'én.  conséquence, 
u  armées  aUiées  MtasseiU  leur  moT' 
ke  sur  la  capiiale.  Cette  lettre,  trans- 
Qise  par  le  ouc  de  Wellington  k  Tam- 
^aSkadeur  anglais,  arriva  à  Hagoenau, 
)è  Èë  trouvait  le  quartier  général  des 
illiés ,  en  même  temps  que  la  Fayette 
it  ses  collèges.  On  conçoit,  dès  lors, 
me  leur  mission  dut  être  sans  succès. 
jn  traîna  en  longueur  les  négocia- 
âons  -,  on  donna  des  espérances  «  mais^ 
m  définitive,  on  n'accorda  rien. 

Une  autre  ambassade  envoyée  le  S7 
luprèsde  Wellington  et  deblucber, 
^ttr  tâcber  d'arrêter  leur  marche  et 
pour  demander  un  armistice,  ne  fut 
fias  plus  heureuse.  Fouehé  avait  encore 
lerit  à  Wellington  de  presser  le  mou- 
vement de  leurs  armées  sur  Paris. 

Napolk»  c4fre  de  se  mettre  à  la 
^te  de  t  armée.  —  Son  offre  est  réfu- 
tée. —  Il  part  pour  Bochefort  —  Le 
28 ,  l'armée  française ,  forte  de  90,000 
wldats  tous  décidés  à  venger  la  défaite 
Ae  Waterloo  ou  à  jnonrir ,  était  réunie 
tous  les  murs  de  Paris.  Ce  même  jour, 
les  alliés  s'avançaient  vers  Saint-Ger- 
main et  Versailles  par  la  vallée  de 
MoDtnNirenqrf  laissant  leur  flanc  gau- 


che  à  décteveft  èl  eapdaé  è  rarfoée 
fraoçKise.  Davooat ,  qw  là  ewamian^ 
dait ,  ne  profitait  pmû^  de  eea  înifr»- 
deiites  mancauvres  de  l'enoemi.  Os  fat 
alors  qoë  Napoléon  ^  qn,  depuis  tr^fs 
jours^  avais  quitté  le  pabas  do  l'ttyséè 
el  s'était  retiré  à  la  liafanaiadn^  éèrrrh 
au  ^uvernement  provisoir»  pour  Itti 
•firir  ses  services.  «  J'oifre,;  dit^il ,  de 
me  mettre  à  la  tête  de  raroolée ,  SKm 
phiseomme  le  Souverain  delaPrancéf, 
inaîs  comme  un  soldat  qui  nevl  en- 
core  conduire  les  Francaia  a  la  vie* 
totre.  Je  donne  ma  paroi*  d'bomienr 
4'empfirear  et  de  soldat ,  qè'après  le 
succès  je  déposera!  le  oommando^ 
ment  et  rentrerai  dans  la  vie  pri« 
vée.  »  Garnot  opinait  pour  que  ces 
oifres  fussent  acceptées.  Fottcbf  s'y 
opposât,  et  son  Sentiment  prévahit. 
Napoléon  fit  de  nouvelles  instances; 
elles  ne  furent  pas  anenz  aeeneillies.' 
Alors  il  se  décida  à  quitter  la  Malman 
son  ;  son  intention  était  de  passer  aux 
États-Unis  9  mais  les  alliés  avaient 
demandé  qu'il  fût  confié  à  leur  garde. 
Aussitdt  après  son  départ,  sous  pré- 
texte de  demander  pioor  lui  un  saof* 
conduit  à  l'Angleterre,  FoUebé écrivit 
à  Wellington  et  l'avertit  de  son  dé- 
part ,  de  son  itinéraire ,  et  dm  lien  de 
son  embarquement. 

Napoléon  se  rend  sur  h  vaisseau 
angiais  le  Bellérophon.  ^  Il  arriva  le 
8  juillet  à  Rocheiort;  deux  frégatet 
avaient  été  mises  à  sa  disposition  par 
le  ^gouvernement  provisoire.  L'Oceaif 
était  encore  ouvert  devant  lui,  miais  il 
fallait  se  hâter  de  mettre  à  h  voile  ^ 
car  l'avis  donné  par  FoUcbé  à  WeU 
lington  ne  devait  |>as  rester  stérile. 
Malhenreusement,  on  perdit  du  temps 
pour  l'embarquement  des  effets  qn  il 
eût  été  si  facile  de  charger  sur  d'autres 
bâtiments;  et,  lorsque  tout  fvt  prêt 
pour  partir,  il  se  trouva  qu'une  ci'oi- 
sière  anglaise  était  déjà  en  surveil- 
lance devant  la  rade.  Néanmoins,  les 
deux  frégates  levèrent  l'ancre  et  gà^ 

gnèrent  d'abord  Fourras,  et,  le  len* 
emain,  nie  d' Aix,  où  Napoléon  débar- 
qua.  Il  était  encore  possible  d'atteindre 
le  large  en  trompant  les  Anglais  par 
une  fausse  route  de  nuit.  Mais  Napo- 


léoB  M  BOODtra  irréwlii  ;  il  m  Qittait 
que  le  unC-coaduit  •ollidlé  par  le  goo- 
venMOMDt  proviwire  larait  accordé. 
U  Ût  demaDder  aux  Anglais  l'ili  n'a- 
vkMQt  point  .reçu  d'inatructioni  pour 
le  laiMer  paner.  Le  coraroaiKtant  du 
BeUéropkon,  capitaine  Maitland,  ré- 
pondit oéntirement  et  resaerra  le  blo- 
cua.  Il  eût  été  encore  possible  aur 
dem  frégate*  de  forcer  le  passage,  et 
Napoltoa;  était  décidé^  mais  leadeiii 
capiuioea  mis  aoos  ae*  ordres  mon- 
trèrent peu  de  rcsoliitioa  et  encore 
aïons  ëe  déroHement.  On  a  dit  qu'ils 
Braient  des  iDStractioni  secrètes  oui 
Icor  enjoignaient, de  oe  pas  exposer  tes 
bétiimota  de  l'Etat  pour  l'empereur; 
Etait-ce  encore  un  nourel  exploit 
de  Foucbé?  Dans  cette  eitrémité,  un 
capitaine  danois,  se  flattant  d'écbapper 
à  la  croisière  anslaise,  proposa  de 
prendra  Napoléon  à  son  bord  et  de  te 
eonduire  aux  Ëtats-Unia.  L'offre  fut 
acceptée  :  déjà  mt  me  une  partie  des  mal- 
laide  NapoléanaTaitété  transportée  sur 
le  brick  danois,  lorsque  l'empereur  se 
montra  encore  indécis,  et,  s'obstinant 
i  croire  que  le  cabinet  de  Saint-James 
enrerrait  des  ordres  pour  que  la  mer 
fdt  libre  devant  lui,  fit  suspendre  le 
cbargemeot  du  bâtiment.  De  nouveaux 
croiseurs  arrivèrent  alors,  et  toutes  les 
passes  se  trouvèrent  blMjuéeg.  Cepen- 
dant le  sauf-conduit  toujours  attendu 
n'arrivant  pas,  de  jeunes  aspirants  de 
la  marine  française  s'offrirent  à  leur 
tour  pour  sauver  l'illustre  fugitif  sur 
des  cnaase-màrée;  ils  répondaient  du 
suceés.  Napoléon  ne  voulant  point  ex- 
poser aux  dangers  d'une  entreprise 
aussi  difflcile  ces  braves  et  généreux 
jeunes  gens,  les  remercia,  et  entra  en 
négociations  avec  le  capitaine  Mait- 
land. Celui-ci  parut  s'intéreasH  au 
malheur  du  héros;  il  lui  flt  proposer 
de  l'embarquer  pour  l'Angleterre,  l'as- 
surant qu'il  pouvait  sans  crainte  se 
confier  à  la  ginérotité  et  à  la  loyatiU 
britanniques;  et  Napoléon,  cédant  à 
on  ne  sait  quel  vertige  de  crédulité 
inconcevable,  accepta  cette  offre.  Le 
14,  il  écrivit  au  prince  r^ent  d'An- 
gleterre celte  lettre  mémorable  ; 
•  Altesse  Royale,  en  butte  aux  £ac- 


■  Uoni  qui  divisent  mon  pays,  et  1 

■  l'inimitié  des  grandes  puissances  de 

•  rEorope,  j'ai  consommé  ma  earrière 
>  politique-,  je  viens,  comme  Tbémis- 

•  tode,  m'asseoir  anr  le  foyer  du  peu- 

•  pie  britannique.  Je  me  mets  tous  U 

•  protection  de  ses  lois,  que  je  réclame 
«  de  Votre  Altesse  Royale,  comme  oeite 

•  du  plus  puissant,  du  plus  constant, 
<  du  plus  généreux  de  mes  ennemis.  • 

Le  15,  il  se  rendit  avec  toute  sa  suite 
1  bord  du  Belléropkfm.  En  montant 
sur  ce  vaisseau,  il  dit  ati  capitaine 
Maitland  :  >  Je  viens  à  votre  Éwrd  me 

•  mettre  sous  la  protection  des  lois  de 

■  la  Grande-Bretai^ne.  ■  Le  16,  on  flt 
voile  vers  l'Angleterre.  Le  34,  ie  Bel- 
léropMon  mouillait  dans  la  rade  de 
Torbay ,  et  le  16  dans  cdle  de  Plymouth. 
C'était  là  qu'on  devait  attendre  la  ré- 
ponse du  prince  régent. 

Napoiion  arrwe  dan*  la  rade  de 
Plymouth;  enthousiaime  du  peuple 
anglaii.  —  Cependant  le*  Analais.pas- 
sant  tout  à  coui)  de  la  haine  a  l'admi- 
ration pour  le  plus  grand  capitaine  des 
temps  modernes,  accouraient  dans 
l'espoir  de  le  voir  débarquer  :  tonte 
l'Angleterre  s'était  portée  à  Plymouth. 
La  mer  disparaissait  sous  le  nombre 
des  bateaux  qui  entouraient  le  Betléro- 
phon;  une  population  immense  épiait 
l'instant  oii  Napoléon  se  montrait  sur 
ie  pont  pour  ie  saluer  de  ses  acclama- 
tions. Un  grand  nombre  de  jeunes 
gens,  et  surtout  de  dames  anelaisea, 
avaient  été  jusqu'à  se  parer  d  œillets 
rouges,  Qeurs  symboliques  adaptées  en 
France  parles  partisans  de  l'empereur. 

Le  miTûttére  anglai*  décide  que 
l'emperew  tera  déporté  à  SaiiUe-Hé- 
léne;  protestalioH  de  NapoUtm.  — 
Mais  pendant  que,  dans  la  rade  de  Ply- 


gnages  d'admiration  et  d'intérêt, 
Londres,  le  ministère  décidait  aur  son 
sort.  Le  SO  juillet,  la  résolution  de 
Castlereagb  et  consorts  lui  fut  notiflée 
par  l'amiral  Keit.  Il  était  déporté  à 
Sainte-Hélène!  Un  cri  d'horreur  et 
d'indignation  éclata  autour  de  lui 
quand  un  apprit  cette  horrible  nou- 
velle, cette  nouvelle  infamie  du  gou- 
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Tiennent  anglafe.   Sur  -  le  -  champ , 
poléon  protesta  en  ces  termes  con« 

cette  barbare  et  déloyale  déci- 
rt  :  «  Je  proteste,  solennellement 
Sri  ,  à  la  face  du  ciel  et  des  hom- 
les,  contre  la  violence  qui  m'est 
siite,  contre'la  Violation  ou  on  a  faite 
:e  mes  droits  les  plus  sacres,  en  dfspo- 
dnt,  par  la  force,  de  ma  personne  et 
e  ma  liberté!  Je  suis  venu  librement 

bord  du  Bellérophon;  je  ne  suis 
»as  prisonnier,  je  suis^hôte  de  TAn* 
»ieterre.  J'y  suis  venu  à  l'instigation 
néme  du  capitaine,  gui  a  dit  avoir 
les  ordres  du  gouvernement  pour 
ii€  recevoir,  et  me  conduire  en  An- 
l^eterre  avec  ma  suite,  si  eela  m'était 
igréable.  Je  me  suis  présenté  de 
x>nne  foi  pour  me  mettre  sous  la 
protection  des  lois  de  l'Angleterre, 
(aussitôt  assis  sur  le  Bellérophon ^ 
|e  fus  sur  le  foyer  du  peuple  britan- 
nique. Si  le  gouvernement,  en  don- 
nant ordre  au  capitaine  du  BeUéro- 
ohon  de  me  recevoir,  ainsi  aue  ma 
suite,  n'a  voulu  que  me  tenare  une 
embûche ,  il  a  forfait  à  l'honneur  et 
Bétri  son  pavillon.  Si  cet  acte  se 
consommait,  ce  serait  en  vain  que  les 
Anglais  voudraient  désormais  parler 
de  leur  loyauté,  de  leurs  lois  :  la  foi 
britannique  se  trouvera  perdue  dans 
rhospitanté  du  Bellérophon, 
«  J*en  appelle  à  l'histoire  :  elle  dira 
qu'un  ennemi  qui  fit  longtemps  la 
guerre  an  peuple  anglais  vint  libre* 
ment,  dans  son  infortune,  chercher 
un  asile  sous  ses  lois.  Quelle  plus 
éclatante  preuve  pouvait-iilui  donner 
de  son  estime  et  de  sa  conGance! 
Mais  comment  répondit-on  en  An* 
gleterre  à  une  pareille  magnanimité? 
On  feignit  de  tendre  une  main  hos- 
pitalière à  cet  ennemi,  et,  quand  il 
se  fut  livré  de  bonne  foi ,  on  l'im- 
mola. » 

Napoléon  est  conduit  à  Sainte-Hé' 
^ne. —  Malgré  celte  foudroyante  pro- 
Bstation,  le  ministère  anglais  persista 
ans  sa  honteuse  résolution.  Le  gêné- 
al  Bertrand,  sa  femme  et  ses  trois 
nfants,  le  général  Gourgaud,  le  gé- 
léral  Montnolon,  sa  femme  et  un  en- 
ant,  le  comte  de  Las-Cases  et  son  filSf 


obtinrent  seuls  la  favemr  de  suivre  Na- 
poléon dans  sonexiKUn  autre  vaisaeaw 
(te  ligne,  le  Norikumbérkind,  ocmik 
mandé  par  l'amiral  Gockbura ,  recul  le 
grand  prisonnier  et  ses  généreux  bom- 
pagnons  d'exil,  et  cingla  bientôt  vers 
l'ile  de  Sainte-Hélène ,  où  il  arriva  le 
17  octobre,  après  une  traversée  de 
soixante  et  dix  jours. 

Mais  reprenohs  le  récit  des  événe- 
ments qui  ont  amené  la  seconde  ras* 
tauration  des  Bourbons» 

Davonst  se  retire  y  avec  V armée 
françaJIxe  y  sous  tes  murs  de  Paris. 
— -  Une  fais  Napoléon  parti  de  la  Mal* 
maison,  toutes  les  manœuvres  de  Fou* 
ché  tendirent  à  détourner  Davoust 
de  livrer  bataille.  L'armée  br(ttait  d'en 
venir  aux  mains;  elle  demandait 
à  grands  cris  le  signal  du  oomlMtb 
Davoust  le  promettait  sans  cesse  -et 
il  différait  toujours  de  le  donner.  Le 
80,  il  proposa  un  armistice  aux  gé- 
néraux ennemis.  Il  fut  rejeté,  ou 
plutôt  il  n'était  pas  acceptable.  Blû- 
cber  demandait  que  l'armée  se  ren- 
dît prisonnière,  et  que  Paris  fût  livré 
à  discrétion.  Alors,  le  maréchal  se  dis- 
posa à  livrer  bataille.  Il  fut  encore 
arrêté  par  Fouché,  qui,  par  ses  agents, 
entama  des  négociations  directes  avee 
Wellington.  Cependant,  impatienté  de 
ces  délais,  et  sadiant  que  les  Prussiens 
se  gardaient  mal  à  Versailles ,  le  gé- 
néral Ëxcelmans  fond  à  l'improviste 
sur  cette  ville,  met  en  déroute  13  à 
15,000  ennemis,  et  revient  triomphant 
à  Paris  avec  1,500  prisonniers  et  1,000 
chevaux.  Ce  succès  électrise  les  troupes 
françaises  ;  elles  demandent  de  nouveau 
la  bataille  avec  instance.  Des  représen- 
tants avec  des  écharpes  tricolores  ont 
paru  dans  leuris  rangs  pour  exciter  leur 
courage.  Les  soldats  ont  répondu  par 
les  cris  de  :  Five  Napoléon  II!  vive 
la  nation!  la  bataille!  la  bataille! 
Davoust  ne  peut  plus  différer.  Il  a 
près  de  100,000  hommes,  dont  25,000 
de  cavalerie,  qui  tous  ne  demandent 

3u'à  vaincre  ou  à  mourir.  Toutes  ses 
ispositions  sont  faites  pour  une  action 
générale;  toutes  les  chances  aue  peut 
prévoir  un  général  en  chef  lui  sont 
favorables;  déjà  les  premiers  coups  d^ 
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et  te  ioiiniét  40  l  juillet  va  praodre 
pteMOHi  ttm  ttom  et  Is  glôira  de* 
ttvÊém  tnnmmu,  towfii'ni  momun 
»ft  te  maréoMl  m  fréftn  i  dennat 
te  nioal  de  l'iUMiie  wr  toiii  Im 
fwiote,  il  re^i  l'orare,  de  te  ecHiimis- 
■on  im  gaa^mtemm,  de  tmn  dee 
ourerturee  k  l'enneau  peur  tnîtw  de 
■" -—■■-'  «pitale. Bllee furent 


Miwtilini.  Voici  teeprineipainartideB 
de  la  GonTentM*  ëgaél  par  WM 
tàm,  Bticber  et  D«««uit: 


L'armée  fronçât  imum  te  od* 
fUHle.  ~  ■  Art.  I".  Il  7  Un  tiu- 

■  pMttei  d'ennee  eatra  lee  anatei 
i  eHiéee,  coMmaBdéM  par  Soi  A.lteeM 

■  la  Md-Mréehar  prince  BItielM  A 

•  Son  EaeelIMm  le  duc  de  WeUingteD, 

■  M  rannéa  fiMfaiat  aeoi  toe  mura 

■  de  Paris. 

.  «Art.  IDemia,  rerméefratifaiae 
■canmenaera  à  te  oMttre  en  iBardae 

•  pour  ae  porter   derrière   la   Loire. 

■  L'éncutioa  totate  de  Parii  lera  af- 

■  feetuée  en  troll  }oura;  aon  mmiT» 

•  meot  peurseporterderrièn  la  Loire 
'  '    n  heitioura. 


■tel,  et 


•  An.  >.  L'armée  frai 
■  liera  a*ee  elle  tout  aoa 


ineaiaee 

I  Atalért 


<  Art.  9.  Le  service  intérieur  de 

•  Paria  eontinuera  à  être  hit  par  la 

■  garde  nationate  et  par  le  corps  de  la 

•  gendarmerie  monleipde. 

■  Art.  11.  Lea  peraonnes  et  les  pr». 
«priét^  partirali^rea  aeroot  retpec- 

■  tées;   les  habitants,   et  en  (général 

■  tons  les   indi*idils  qni   Betraa*eiif 

•  dans  ta  capitale,  contimieroat  à  JMrir 
*de  leors  droits  et  de  teur  bbtfl4, 

■  sans  poDvoIr  être  inquiétés  ni  re- 

■  cberdîéi  en  rien  ,  relativement  atd 

■  fonetions  qu'ils  oeeupefR  00  aoraient 

■  oenupées,  à  leur  ciMuite  et  à  testi 
«Opinions  poHtiqtMS.  ■ 

L'armée  franî^lse  en  apprenaai 
Mtte  cftpitulation  ,  à  laquelle  elle  était 
loin  de  «'attendre  ,  fit  éclater  la  ploa 
tiotente  indignation  ;  Davoust  fut   à 

Ënais  perdu  dans  l'esprit  des  soldats, 
wialeot  tnatament  H  la  ttaliiacns. 


NousTouloDs  nousbattTM'éi 

■  ils,  et  non  uiir  I  •  Ht  noirent  pw 
tant  par  le  aouinettrc.  Que  pwrate 
ite  tenter  taxa  "'■-'-  ' 

Foufhi  yro, 
r^peltkëBo. 
tiaiia  de  l'arn 
t'appui  de  l'ar 
bliisemeitt  dei 
poar  FoikM  q 
le  leodemaioi 
sèment  i  k*ei 
par  le  nine  i 
chambre  dea  n 
teiien  de  te  Tel 
des  proclaaati 

Ceprinceavj 
jours  après  b  I 
était  rejitré  en 
«ri  Paris,  à 
WellioctaB  et  de  Bliicher. 

La  cliaaabre  se  forma  ea  comité  1 
CHt.  Une  partie  des  députa  t^i^ 
te  capitulation ,  et  fut  d'avi^  qu' 
proclamât  Louia  XVlll  ;  mais  te  d 

Cri  té  se  mit  eu  fureur  contre  les  Boi 
ini  et  contre  Fouché.  ppi*t 
Bourbon»!  A  bai  let  BcÊa^nnu! 
bat  LouUJimil  AhatleitraUn 
J  ba»  Fouché  l  s'écriait-on  da  tpul 
parti.  11  y  eut  dea  défwtéa  qui  dée 
rsrent  qu'ils  poignanferaieot  Fo«d 
s'il  était  coovaiaeu  d'avoir  trahi 
profit  des  Bourbons.  Et  pourUnt , 
«il  te  chambre  devsit-elte  se  preml 
•aoe  qui  arrirait,  sinon  k  elle-mém 
Qui,  ùr  une  opposition  intaqwalii 
STSit  ibreé  Napoléon  i  opler.enlrel 
deu  plana  de  campagoe  qu'il  a*i 
Coneus,  pour  celui  qui  lui  préaenb 
te  nioins  de  cbaneea  de  succès  ?  Ûa 
lorsque  tcwt  espoir  de  aalut  n'eti 
Boint  encore  perdn  pour  U  patri 
torique  Napcfteon  était  le  seul  bomn 
i  qui  il  fAt  donné  de  te  sauver ,  q 
l'avait  contraint  de  déposer  le  cor 
mandeinrnt?  Qui  avait  placé  au  I 
mon  de  l'Etat  un  homme  taré  do 
la  vie  Milière  s'était  passée  à  jou 
tous  les  gouvernements  qui  avaie. 
mis  en  lui  leur  confisoce  t  fj'était-< 
fta  la  chmbn  qui  avait  fait  teut  cali 
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tout  le  teste  n'étaf  t-H  pas  la  corné- 
Hce  de  cm  premières  fautes? 
^4kmcMé  4^  retulan  quartier  géné^ 
^  ^^eiltigt(m}Ue$tpré8mU  4 
9i§  Xf^m.-—  Le  mâme  joar^  F.9<h 
8e  rendit  auprès  du  duc  de  Wel* 
S%OR ,  à  800  quartier  eéoér^l  à 
pillv  ,  eoua  prétexte  d'obtenir  de 
iveile«  ^anties  noA  exprimée 
le Ja  capitulation ,  et  surtout  la  li- 
fté pour  la  France  de  se  donner  ua 
iveraenoent  de  son  choix ,  niais  eft 
d>ti6  pour  s'entendre  ^vec  lui  sur 
moyens  de  replacer  louis  XVÙl 
r  le  trôae.  .    . 

Ce  prince  venait  d'arriver  à  Saint>- 
sois  «  au  château  d'ArnouyrlIe.  I^ 
ndeaiaiD ,  Foucbé  lui  fut  présenté 
r  le  duc  de  Wellington.  La  veiUe, 
detnier  avait  dit  à  Louis  XYIII  : 
^ire,  demain  j'aurai  l'honneur  da 
présenter  à  Votre  Maiesté  M.  le  duc 
rotraate,  à  qui   elle  doit  sa  eot^ 
ronne,  au  moins  autant  go*^  ses  al- 
Ué3.  »   Le  frère  de  Louis  %S\  ac- 
letlHt  favorablement  le  convention* 
rt,  le  proconsul  deLjon,etlenonraia 
an  de  ses  ministres. 

Les  ennemis  font  leyr  entrée  dans 
'^iris.^Le  6,  les  armées  alliées  firent 
«ir  entrée  dans  la  capitale.  Combien 
Me  ftit  différente  de  celle  du  mois  de 
oars  de  Taoeée  précédente  I  Alors^  ils 
«  présentaient  eq  frères ,  en  libéra- 
SNira;  aajpurd'hui ,  ils  se  montraient 
m  eonemis  altéras  de  vengeance.  Le 
^aid  de  ces  soldats  étrangers,  et  sor- 
^ocxt  d^  Prussiens  ^  éta(it  menaçant  et 
erouohe;  ite  oontemplaient  avec  fu- 
«aor  les  monument^  de  notre  gloire 
nii  leur  rappelaient  leurs  défaites  ;  ils 
!t>ulaifnt  avec  orgueil  leurs  canons 
rictorieux  sur. le  pavé  de  Paris ,  dont 
lu    semblaient    prendre    possession 
Qontme  d*unc^  ville  condamnée.   Le 
p^ple  était  atterré.  Il  se  trouva  ce- 
pendant desgiBns,des  femmes  surtout 
quft,  comme, en  1814,  crièrent  f^ivent 
iyoM  o,n^  ks  alliés,  et  voulurentf 
OQfnme  alors,  fraterniser  avec  eux. 
liais  les  loldats  les  regardaient  avec 
oolère  et  mépris,  et  ceux  qui  s'appro- 
chaient de  leurs  rangs  »  ils  les  repous- 
saient violemment  à  coups  de  crosse. 


Cet  troiçes  aa  rÉp^adunat,  àim 
tous  les  quartiers  de  Paris,  cçimjitère^ 
for  les  boulevards,  fur  les  quais,  jor 
les  ponts,  i^ir  toutes  (ei^  flacea  f udh? 
opes.  Leurs  canons  etajent  .br^^^és  % 
iVntréê^e  cha^'e  arande  rqe  f(  sur 
Do^  plus  l^ux  éd^'oces.  LeS;  Ganôoi 
niers,  près  dé  lêurî^  pièces ,  et  m^çoe 
allumée  ^  semblaient  ^>tUMMirfB  qiiê  (^ 
signal  de  la  dévastation  et  du  carnage. 

Ce  jour-là,  FèilûMf:iill  encore  des 
conférences  avec  "V^i^liipgtoii.  Le  len- 
demain, il  visita  de  nouveau  le  roi. 

Fouché  annànàé  à  ta  èhambre  rar^ 
rkiêè  de  L&H»  XHti:  --.(^M  iiM 
lè'S  aTMtfgenÉ^ta  pèn^  le  ^édMisse- 
ment  de  Louis  XVIII  eurent  été  eon- 
vepns,  Fouçhé^  de  r^ur  ^  Paris^  ^u- 
njt  ses  cotlègues  ai)  gouvernement  prch 
visoire,  et  leur  deQTar||.  sans,  débours 
que  les  souverains  alliés  s'étaiçnt  ^- 
ga^s  à  replacer  c^  prince  sur  le  tfdne^ 
et  qu'il  ferait  dès  le  lendemain  son. 
entrée  dans  la  capitale.  Les  membre^ 
de  la  comiBission  du  gouvernemeijts'a- 
percevant  alors  qu'ils  avaient  ét^jçu^' 
p^  leur  président ,  lui  exprimèrent, 
dans  les  termes  les  plus  4urs ,  l'nor -^ 
reur  et  l'indignation  que  feue  in^pirai^ 
spn  odieuse  perfidie.  Carnot  proposa 
de.se  retirer  derrière  b  Lqire  àveé 
r^i:|uée  et  la  chambre  des  représea^ 
tjipts,  et  i^  collègues  ,.i  rexpeption 
du  dfuc  d'Otrante,  adoptèrent  ce  parti  ^ 
mais  Fouché  ne  leur  en  laissa  pas  le 
temps. 

..  fVeMington  fait  occuper  k  palais 
dfi  la  chambre.^Ea  effet,  le  é.  et  le  7, 
matg)ré  la  présence  des  étrangers  dans 
la  ca()itale ,  fa  chambre  des  représen-. 
tants  avait  encore  p^  se  réunir.  Elfe 
s^occuçait  d^ùne  constitution  nouvelle, 
et  criait  sans  cesse  ;  PofrU  de  Bour-: 
bons  !  et  en  ménie  temps  des  projets 
sinistres  se  tramaient  contré  Fouché* 
quand  celui-cj  écrivit  un  billet  secret 
au  duc  de  Wellington  i  pour  le  prier 
ae  faire  occuper  les  Tuileries ,  le 
Luxembourg,  et  le  Palais -fiqurbon. 
Les  soldats  prussiens ,  mêlés  à  quel- 
ques royalistes  gardes  nationaux ,  oc- 
cupèrent d'abord  le  Luxembourg  et 
les  Tuileries.  Le  gouvernement  provi- 
soire, déclarant  alors  que  ses  delibé- 
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ration  n'itaient  plus  llbrts,  se  a6p&ra, 
rt  en  Instruisit  par  un  message  la 
chanière  des  députés.  Cette  assemblée 
devait  prendre  le  lendemain  des  me- 
tures  de  salut  public.  Mais,  quand  elle 
le  présenta  au  Palais- Bourbon ,  elle  )e 
trouva  MCupe  par  un  piquet  de  land- 
irehr  prussienne ,  et  dès  lors  l'œuvre 
iDiqiwde  Fouché  se  trouva  sceomiriie. 

CBAPITftl  III. 

fleoMide  rectanralion. 

LOUIS  XTIII. 

)  I".  MùtiMlère  TaUegrand-Fouché. 

—  [Dut  jttiUet  (M  34   tepUmbre 

ISIfi.) 

La /oneHontialre»  de  la  premién 
•ntmtration  reprennent  leurtplace*. 
—  La  garde  nationale  prend  la  co- 
yarde  blanche. — Le  S  juillet,  le  IHo- 
dhur  ronteuait  deux  ordonnances  ;  la 
iremiére  enjoisnail  à  tous  les  fonc- 
Jonnaires  Je  Tordre  administratif  et 
ndiciaire,  aux  commandants  et  ofB- 
;len  de  la  garde  qui  étaient  en  acti- 
rite  de  service  au  1"  mars,  de  repren- 
Ire  leurs  fonctions;  la  seconde  nom- 
nait  te  général  Dessoles  commandant 
le  la  garde  nationale  de  Paris.  Un  or- 
Ire  du  jour  de  ce  général,  également 
Méré  dans  la  feuille  ofHcielle,  ordon- 
lait  aui  gardes  nationaux  de  repren- 
Ire  la  cocarde  blanche. 

LouU  Xflll  faU  MH  entrée  datu 
'orif  .—Vers  midi ,  Louis  XVIII  Bt, 
lar  le  faubourg  Saint-Denis ,  sa  se- 
onde  entrée  dans  la  capitale.  Les 
oyalistes  firent  des  efforts  inouis  pour 
xciter  l'enthousiasme  ;  le  soir  ,  au 
irdln  des  Tuileries  ,  et  sur  quelques 
laces  où  les  alliés  avaient  établi  leurs 
livouacs,  on  les  vit,  su  son  des  mu- 
Iques  étrangères ,  au  milieu  des 
snons  et  des  faisceaux  d'armes  des 
nnemis  de    leur   patrie,    se    livrer 

la  danse  et  à  des  démonstrations 
e  joie.  Hais,  hormis  chu  ces  quel- 
ues  partisans  de  l'ancien  régime,  qui 
'avaient  de  français  que  le  nom,  la 
ristesse  et  l'inquiétude  étaient  pein- 
»  sur  tous  les  visages.  Les  esprits 
taient  préoccupés  de  l'avenir  de  la 
ïaace.  La  capitale  et  le  t«-riloire 


étaient  occupés  par  un  milHoii  d'é- 
trangers :  quel  usage  allaieot-ils  fMre 
de  la  victoire?  L'armée  de  Waterloo 
«e  retirait  derrière  la  Loire ,  forte  de 
130,000  hommes  et  de  600  piècM  de 
canon  ;  elle  portait  encore  la  coeanle 
tricolore;  elle  n'était  pas  au  roi  :  dé- 
poserai t.«lle  les  armes ,  allumerait-eik 
la  guerre  civile  ?  En  quelles  mains  al- 
lait tomber  le  pouvoir?  La  France  »l- 
lait-elle  de  nouveau  être  livrée  aux 
mains  des  émigrés  ?  La  suite  de  ce  ré- 
cit rnontrera  combien  plusliuirs  de  cet 
eralntes  étaient  fondées. 

Formation  du  minUUre.  —  Le  roi 
s'occupa  d'abord  de  former  son  minis- 
tère :  Talleyrand  fut  nommé  président 
du  conseil  avec  le  portefeuille  des  nf- 
faires  étrangères  ;  Foucbé  conserva  le 
département  de  la  police.  Le  baron 
Louis  eut  les  finances;  M,  Pwqiiier  la 
justice,  et,  par  Intérim,  l'inurieur; 
M.  de  Jaucourt  la  marine  ;  le  maréchal 
Gouvion  Saint-Cyr  la  guerre.  La  pré- 
fecture de  police  de  la  Seine  fut  conDée 
k  H.  Decazes, 

IHuolutUm  de  la  chatnbre.  ~  Le 
premier  acte  du  ministère  fut  la  dis- 
solution de  la  chambre  des  députés. 
Une  ordonnance  royale  en  convoqua 
une  autre.  Les  nouvelles  élections  du- 
rent se  faire  d'après  d'anciennes  liste* 
électorales ,  dont  la  révision  fut  bis- 
sée à  l'arbitraire  des  préfets.  L'ige 
des  électeurs  fiit  abaissé  à  31  ans  an 
lieu  de  30,  et  celui  des  éligibles  à  S$ 
au  lieu  de40;  enfin,  le  nombre  des  dépu- 
tés fut  porté  h  S9«,  au  lieu  de  36».  Du 
reste,  le  cens  de  l'éligibilité  reoalt  fixé 
à  t  ,000  francs ,  et  celui  de  l'électorat 
à  300.  Ainsi  il  n'yavaitdechangemesit 
nue  pour  k  nombre  des  députés  et  posir 
I  Age  des  électeurs  et  des  éligibles. 

Modtficatiom  dans  la  conttUntùm 
de  la  chambre  det  pair».  —  La  com- 
position de  la  chambre  des  pairs  subît 
aussi  d'importantes  roodiflcationB. 
Vin«!t-neuf  pairs ,  qui  avaient  siégé  k 
la  cliambre  pendant  les  cent  jours,  fu- 
rent élimines  ;  et  quatre-vingt-treiu 
nouveaux  furent  créés,  ce  qui  porta 
la  chambre  i  deux  cent  dix  membres. 
Enfln,  une  ordonnance  du  30  aodt  dé* 
Clara  la  pairie  bécédiUire. 
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91  aouvelie  législature  était  appe- 
â  reYïser  plusieurs  articles  de  la 
rte. 

spril  du  mMstére.  —  La  majorité 

Dinistère,  composée  d*hommes  qui 

■ent  pris  part  à  la  révolution ,  au- 

Toulu  marcher  dans  la  direction 

9[uée  |Mir  la  déclaration  royale  da* 
e  Cambrai.  Mais  il  n'eut  pas  assez 
force  ^ur  se  maintenir  dans  ce 
tème  ;  il  se  laissa  entraîner  par  les 
jeuoes  de  Tétranger  et  de  l'ultra- 
alisme,  et  les  mesures  réaction- 
res  et  les  proscriptions  recommen- 
ent. 

^rcUmnance  récu^tionnaire.  —  Le 
juillet,  au  mépris  de  Tarticle  11  de 
capitulation  de  Paris ,  qui  mettait 
'Abri  des  poursuites  ceux  qui ,  le  6 
llet,  se  trouvaient  dans  la  capitale, 
rut  Tordonnance  suivante  : 
«  Article  1*'.  Les  généraux  et  offi- 
âers  qui  ont  trahi  le  roi  avant  le  33 
nars  ,  ou  qui  ont  attaqué  la  France 
si  le  gouvernement  à  main  armée, 
si  ceux  qui  par  violence  se  sont  em- 
IKurés  du  pouvoir ,  seront  arrêtés  et 
traduits  devant  les  conseils  de  guerre 
Qompétents  dans  leurs  divisions  res- 
pectives ,  savoir  :  Ney,  Labédoyère, 
les  deux  frères'  Lallemant,  Drouet 
d'Erlon  ,   Lefebvre    Desnouettes , 
Ameilb,  Brayer,  Gilly,  Mouton-Du- 
vernet,  Grouchy,  Clausel,  Laborde, 
de  Belle,  Bertrand,  Drouot,  Cam* 
bronne,  Lavalette,  Rovigo. 
«  Art.  a.  Les  individus  dont  les  noms 
suivent  :  Soult,  Alix,  Excelmans , 
Bassano,  Marbot,  Félix  Lepelletier, 
/  Joulay  de  la  Meurthe,  Méhée,  Fres- 
f  sinet,  Thibaudeau,  Carnot,  Yandam- 
me,  Lamarque,  Lobau,  Harel,  Pire, 
Barrère,  Amault,  Pommereuil,  Re- 
.  ^yiaud  de  Saint-Jean  d'Angély,  Ar- . 
I  rî^y  (  de  Padoue  ) ,  Dejean  (  fils  ) , 
i  Oarreao,  Real,  Bouvier-Duroolard , 
i  Merlin  de  Douai ,  Durbacb ,  Dirat , 
t  j>efenDODt ,  Bory  -  Saint  -Vincent , 
K  Félix-Desportes,  Gamier  de  Sain- 
•  tes,  Mellinet,  Hullin,  Gluys,  Gour- 
n  tin,  Forbin-Janson  (  flis  atné) ,  le 
«  IjOrgae,  Dideville,  sortiront  dans 
«  trois  jours, de  la  ville  de  Paris  et  se 
«retireroat  dans  Tintérieur  de    la 


«  France,  dans  les  lieux  que  notre  mi- 
«  nistre  de  la  police  générale  leur  ii^ 
«  diquera ,  et  ils  y  resteront  soiis  sa 
«  surveillance ,  en  attendant  que  les 
«  chambres  statuent  sur  ceux  d'entre 
«  eux  qui  devront  ou  sortir  du  royau- 
«  me ,  ou  être  livrés  à  la  poursuite 
«des  tribunaux. 

«  Seront  sur-le-champ  arrêtés  eeux 
«  qui  ne  se  rendraient  pas  au  lieu  qui 
«  leur  sera  assigné  par  notre  nïînistr^ 
«  de  la  police  générale. 

<<  Art.  3.  Les  individus  qui  seront 
«  condamnés  à  sortir  du  royaume'atif- 
«  ront  la  âioulté  de  vendre  leur»  bieiis 
«  et  propriétés  dans  le  délai  d'un  an , 
«d'en  disposer  et  d'en  transporter  le 
«  produit  hors  de  France,  et  d'en  re- 
«  cevoir  pendant  ce  temps  le  revenu 
«  dans  les  pays  étrangers ,  en  fournis- 
«sant  néanmoins  la  preuve  de  leur 
«  obéissance  à  la  présente  ordonnance. 
'  «  Art.  4.  I^s  listes  de  tous  lés  iti« 
«  dividus  auxquels  les  aftioles  1  et  3 
«  pourraient  être  applicables  stmt  et 
«  demeureni  cièse$,  par  les  désigna- 
«  tiens  nominales  contenues  dans'  ces 
«  articles,  et  nt  pourront  Jamais  être 
«  étendues  à  d'autres  y  pour  quelques 
«  causes  et  sous  quelque  prétexte  que 
«  ce  puisse  être ,  autrement  que  dans 
«  les  formes  et  suivant  les  lois  consti- 
«  tutionnelles  auxquelles  II  n'est  ex- 
«  pressément  dérogé  que  peur  ce  cas 
«  seulement.  » 

A  la  lecture  de  ces  fatales  listes  ; 
signées  du  nom  de  Fouché,  la  France 
entière  fut  frappée  de  stupeur.  Mais 
la  presse  était  enchaînée;  toutes  les 
feuilles  périodiques  étalent  soumises 
à  la  censure  d'une  commisssion  nom- 
mée par  les  ministres,  et  les  censeurs 
ne  laissaient  passer  aucune  plainte , 
aucune  parole  accusatrice  qui  aurait 
pu  révéler  à  ta  France  terrifiée  les 
tendances  du  gouvernement,  servile 
exécuteur  des  vengeances  des  furieux 

3ui  se  disaient  royalistes ,  et  de  celles 
es  alliés  qui  ne  pouvaient  pardonner 
à  nos  grands  généraux  d'avoir  si  sou* 
vent  triomphe  d'eux  sur  les  champs 
de  bataille. 

>  licendemetit  de  Parmée.  ^Otpen- 
dant  les  soldats  de  Waterioo  étaient 
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mmwt  m  vmUt  tu  4«tt  et  la  Lmre. 
D^  »  il  «pi  fr4 ,  ce^e  brave  armée 
•f  aU  luil  aa  aovmiasiMi  au  roé  et  re- 
pris la  eeearéa  blancbe  (  it  Juillet  )  ; 
«aie  ee  s'était  peîat  asses  pour  les 
âwieaiii  de  la  Fraoee  et  pour  Icars 
aoiis  de  l'intérieur.  L'ananimité  ées 
aeotiiDents  patriotiques  de  eette  ter* 
pde,  débris  de  teus  ees  régjiMiils  qui 
aTaiest  prooeoé  leurs  aigles^ieloneu- 
i|es  swr  toute  TEiurope  »  sa  force ,  sa 
bravoure ,  la  bette  diacipliMi  qài  ré- 
gnait d«M  ses  rangl ,  son  existence , 
ep  un  mot,  éUiit  pour  les  étrangers  et 
afW  les  royaMates  un  obfcft  perpétuel 
de  terreur  et  pouvait  devenir -ua  obs- 
taoje  à  Teaceultion  de  leurs  pcojeu 
sengjuûnaires  et  libertieides.  il  lettrim- 
fQtw  qu'elle  n^  fât  plus,  l^es  uns  et 
m  autres  unissent  donc  leurs  toux 
U  tnars  instances  auprès  du  roi  et  de 
aes  ministres ,  ei  en  obtiennent  aiaé- 
ment  le  lioenciement  de  cette  ar- 
pfi^,  dernier  bonlevard  pour  tant  qu'ils 
eussent  p«  opposer  et  à  ees  aiiiés 
qui  se  proposaient  de  traiter  la  France 
en  pava  conquis  et  commeaçaient  déjà 
è  la  oévaster  dans  tous  les  sens,  et  à 
(m  iMMnmes  extrêmes  du  parti  de  i'é- 
mÂgrationi  ^ui,  ae  disant  plus  rofalis» 
te$  que  le  roi .  ne  soupiraient  qu'après 
le  moment  on  ils  pourraient  couvrir 
le  reyawne  d'éclis£auds ,  voir  couler  à 
flots  le  sang  des  bonapartistes  et  des 
patriotes ,  et  frapper  de  terreur  tous 
ceux  qui  ne  partageraieot  pas  leur 
exaltation  et  leurs  cruels  ressenti- 
ments. 

Le  maréchal  Waodonaid  fut  envo)'é  i 
Bourges  pojur  opérer  eette  décomposî^ 
tioo*  On  avait  eraiot  qu'à  la  nouvelle 
4p  son  licenciement  cette  armée  ne  se 
révoltât;  iX  n'an  fut  rien.  Les  chefii, 
fVi^ique  voués  à  la  proscriptiçn,  reAi'* 
aèrent,  plulïdt  4)ue  n'agiter  les  torchée 
4e  la  guerre  civile,  de  s'aider  dn  cou- 
rage ^  du  déyouement  4t  leurs  sol- 
dats ,  et  ordannèreot  à  leura  frèees 
4Vmes  d(s  f#  réserver  pour  la  patrie, 
qui  bientôt  R^ut-étre  aurait  encore 
hapwn  de  Jenr»  bras.  Geox-ci ,  obéis* 
sant  quoique  à  regret,  souscrivinût  I 
imf  cfisperaion  «  «t  «  un  instant  «  ces 
9m  mmimim ,  qiai  avaient  nouiert 


le  pmnde  de  tenrs  trophées,  dêpoiêè^ 
rent  le  titre  de  héros  pour  reprendre 
celui  de  citoyens.»  Et  (fait  unique  p^ot* 
être  dans  lliistoire ,  et  qui  fera  éter- 
nellement honneur  au  soldat  franeafn, 
ear  les  annales  des  peuples  ne  noon 
offrent  partout,  après  de  têts  Itcenoîe- 
ments,  que  le  hideux  speetatile  de  rifles 
pillées  et  de  campagnes  désolées),  aa- 
cun  désordre  n'accompagna  le  retour 
de  Tarmée  de  la  Loire  dans  ees  foyers. 
Conwient  les  royaKstes  payèrent-Hs 
tant  de  générosité  et  d'abnégation?  Par 
l'insulte  et  l'outrage.  Tandis  que  les 
ennemis  de  la  France  eux-mêmes  ad- 
miraient et  vantaient  franchement  la 
bravoure  et  la  soumission  de  nos  sol- 
dats, eux,   moins  Français  que  les 
étrangers  mêmes,  eux,  oonwlîces  pour 
la  plu  part  de  projets  d'assassinat  formée 
contre  Napoléon  consul  ou  empereur* 
traitaient  de  brigands  de  lu  Loire  ces 
guerriers  qui  n'avaient  pris  les  armes 
^e  pour  défendre  Tindépendanoe  na- 
tionale, et  oui  venaient  de  donner  on 
ai  M  exemple  de  modération  et  dé  dé* 
aintéressement. 

CréaUon  d^une  noimetfs  armée  et 
d^une  garde  royale.  —  Pendant  qoe 
l'aoeicnne  armée  se  «fispersait  à  la  voix 
de  Macdonald,  un  autre  maréèbal, 
jGouvion  Saint -C^,  ministre  de  la 
guerre ,  s'occupait  d'en  créer  «ne 
autre.  Elle  fut  composée  d'autant 
de  Uglùns  d'infanterie  qu'il  y  avait 
de  départements;  de  47  régiments 
de  cavalerie;  de  8  d'artitlerie  à  pied , 
de  4  d'artillerie  à  cheval ,  et  chaque 
légion  reçut  le  nom  du  département 
où  die  avait  été  recrutée.  Cette  ar- 
mée, forte  en  tout  de  185,907  hom- 
mes, se  forma  des  levées  déjeunes 
soldats,  tous  étrangers  I  la  gloire  de 
nos  vieux  régiments.  Ainsi  l'avaient 
ordonné  les  princes  alliés ,  tout-puts* 
sants  a  la  cour  et  dans  tes  conseils  dn 
roi  de  France.  Us  craignaient  de  voir 
l'amiée  française  renaître  de  ses  cen* 
dres,  prodige'  dont  Napoléon  venait  de 
leur  donner  deux  fois  le  spectacle;  et 
dans  la  peur  de  le  voir  se  renouftBier 
nne  troisième,  ils  firent  eh  sorte  que, 
par  sa  fiiiblesse  numértone  et  les  viœs 
ëe  son  oi^aniaatioo,  elle  filt pour  long» 


ANNALES  DE 


dans  nn^poçyiibiUté  d^  se  rei^ 
;  redoutable. 
?eu  de  temps  après  (15'  septembre) 
;  créée  aœ  garde  royale ,  composée 
38,969  hommes ,  mfenbsrie ,  oava* 
î»  et  artillerie. 

RésUianfie  désespérée  dfi  guelquBS 
V«s  fifrtês.— 'Toutes  les  places  for- 
I  ^^ayaient  pas  sur-leichan^)  reoamitt 
^W^îté  ^  rf>\ ,  «près  sa  reotrée  à 
Mris;  pifi^çÂMirs  ne  se  soumirent  qu V 
^  ayp|rsoutenaidek)iig8siéges.NoQS 
t^jcrâs  eptre  autres  Auxonoe,  qui  ne 
j^Ufh  WH^  le  26  ao^t;  Ouningue,  où 
fixerai  Barbanè(gre ,  avec  une  poi- 
1^  de  braves  i  résista  pendant  deux 
fH9  h  tous  ies  efTorts  de  trente  miile 
istricbieqs  et  Suisses,  bombarda  deux 
4$  Baie  po^r  punir  ees  derniers,  et 
$  <»|Hjtuia  (  37  aoât }  que  lorsque  la 
imisoQ ,  r^uite  à  5e  bommes^  man- 
ip«  4e  wnitions;  enfin  Longwj,  qui, 
^«91^4  avec  une  opiniilrecé  et  un 
:^ari)efnent  extraordinaire  par  tê,0Q0 
rwsiens,  liat  o^ndant  jusqu'au  16 
si^tenabre. 

1498  mmemU  dévastent  ies  tn/mn- 

)mU  et  ies  musées.  —  Après  l'entrée 

t  leurs  troupes  dans  la  eapitale ,  les 

IJAces  alliés,  les  deux  empereurs  d'Au« 

fWb^  et  de  Bjissle  et  le  roi  de  Prusse 

'  étaient  aussi  accourus  (  10  juillet  ). 

^SATS  manières  n'étaient  plus  les  mé- 

jNBS  qu-ien  1S14.  Ils  se  montraient 

lojds  et  réservés ,  même  à  Tégard  de 

^^js  XVIII.  La  contenance  irritée  de 

irs  soMets  faisait  prévoir  les  maux 

reux  que  cette  seconde  invasion  at- 

erai^  sur  la  France.  Les  Prussiens 

Hirtouf  faisaient  éclater  leur  colère 

l^eolUDUtaù  se  présentait  à  leurs  yeux 

|uel^6  moBumeot,  trophée  de  nos 

^IctiMres.  Après  avoir  dégradé  Tare 

i^  triomphe  de  la  place  du  Carrousel, 

y^  Teulunenl  ^ire  sauter  le  pont  dlé- 

qa,.  Trois  fois  Blûch»  fît  mettre  le 

lei»  à  la  poudre  qui  devait  anéantir  ce 

|]^u  JBitoument;  trois  fois  le  pont 

v^sta.  Déjà,  par  ses  ordres,  en  avait 

inacomnsneé  Toeavre  de  destruction, 

lorsque  ies  pitres  du  roi  et  la  pro^ 

messe  qu'il  fit  de  ebanger  ies  nomsdès 

eoMqments  jqui  rappelaient  aux  alliés 

launid^iulM,  la  firent  cesser.  En  effet; 
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1(6  lendemain  panit  mm  oodomianee 
«oyale,  qui  nommait  Vont  des  Invali- 
des le  pont  dléna,  et  pont  du  Jardin 
du  Eoi  celui  d'AusterlItz.  Lorsque  ies 
ennemis  n'eurent  phisde  préteii^  pour 
s'attaquer  à  nos  monuments,  ils  tour- 
nèrent leur  rage  contre  nos  musées  ; 
chaque  État,  eheque  ville  rédama  les 
taWeaux  et  ta  statues  ou  les  rnanw- 
orits  qqi  lui  avaient  jadis  appartenu  ; 
et  cependant  un  grand  nombre  de  ces 
Dbjfits  précieux  n'étaient  pas  le  fruit 
de  la  conquête  :  la  plupart  avaient  été 
o^és  par  les  petîu  souverains  de  l'I- 
Mie,  an  compiensation  de  contribu- 
tions ou  de  territoires  qui  leur  avaient 
été  remis.  Après  ta  dévastation  des  mu- 
sées Wnt  ceNe  des  promenades  publi- 
ques :  leboisdefioulogne,  lesCfaûmps- 
Eiysées ,  toos  les  iteux  boisés ,  à  l'en- 
tomr  de  Paris,  où  campaient  les  soldats 
alliés,  Cosaques,  Anglais,  Prussiens, 
Antridiiens,  etc.,  ne  présentaient  plus, 
après  quelques  jours  d'occupation,  que 
Faspect  désolant  d'un  désert.  Mais  là 
ne  s'était  point  arrêtée  la  brutalité  des 
vainqueurs,  que  les  Bourbons  appe- 
laient leurs  mugustesy  leurs  magner 
nfmes  alUés  :  la  silencieuse  Imrign'à- 
tion,  la  morne  douleur  que  tant  d'excès 
excitaieNtdaniB  la  population  parisienne, 
était  devenue  un  crime  à  leurs  yeujc. 
Un  ordre  du  jour  du  général  prussien 
oui  commandait  Paris,  du  baron  Muf- 
iiin ,  enjoiijnit  aux  sentinelles  de  faire 
feu  sur  quiconque  les  braverait  de  la 
parole,  du  geste,  ou  seulement  du  re- 

Sard.  Le  préfet  de  police,  M.  Decazes, 
t  enlever  Tafliche  homicide ,  et  cet 
acte  de  hardiesse  ne  contribua  pas 
peu  à  la  haute  £t>rtune  à  laquelle  il 
parvint  dans  la  suite. 

EsprU  de  la  notœeUe  chambre,  — 
Cependant  les  élections  étaient  termi- 
nées et  les  nouveaux  députés  arrivaient 
en  foule  à  Paris.  Nommés  par  Tin- 
Aùence  des  préfets,  qui  avaiient  arbi- 
trairemefnt  désigné  pour  électeurs  un 

grand  nombre  aanaens  chevaliers  de 
aint-Louis,  là  plupart  appartenaient 
à  l'oppositibn  liltrâ-rovaiiste  ;  ils  se 
rendaient  %  fs  éhambre  avec  les  idées 
les  plus  hostiles  au  régime  constitu- 
tionnel ,  et  surtout  avec  une  ardente 
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toif  de  T6Dgeanoe.  On  n*eotendait  sor- 
tir de  la  bouche  de  ces  hommeg,  qu*on 
cAt  dit  appartenir  au  temps  ue  la 
guerre  des  Albigeois ,  que  les  mots  de 
pomxdr  ab$olu,  de  proscr^Mms,  d*é- 
chalauds,  d'inquisitioo  reKgîeose  et 
poêitique. 

Fouehé  et  TaUeyrand  quittent  le 
mMstére.  ^Le  mimstère  Talleyrand- 
Foodié,  avec  son  système  impuissant 
de  modération ,  ne  pouvait  tenir  de- 
vant une  chambre  qui  annonçait  un 
tel  esprit  de  réaction  et  de  violence. 
Ces  deux  ministres  furent  attaqués,  et 
dans  les  journaux  et  dans  les  nombreux 
Mmphlets  du  parti  royaliste,  avec  une 
fureur,  un  acharnement  incroyables, 
le  premier  comme  ex-préCre  assermen- 
té ,  le  second  comme  conventionnel  ; 
eoin  celui-ci,  après  avoir  été  long- 
tempe  en  butte  a  mille  avanies  de  la 
Krt  des  anciens  courtisans  de  Go- 
mtz,  fut  renvoyé  du  ministère  vers 
la  fin  de  septembre,  et  reçut  en 
échange  de  son  portefeuille  l'ambas- 
sade de  Dresde.  Encore  ne  resta-t-il 
oue  peu  de  temps  à  ce  dernier  poste , 
mppé  qu*il  fut,  comme  nous  le  ver- 
rons, par  la  loi  dite  d'amnistie  qui 
proscrivait  les  régicides  relaps,  c'est- 
,  l-dire  les  conventionnisis  qui ,  a^ant 
'  voté  la  mort  de  Louis  XVI ,  avaient 
adhéré  à  l'acte  additionnel ,  ou  exercé 
quelque  fonction  publique  pendant  les 
cent  jours. 

Ainsi,  Texii,  le  mépris,  l'abandon 
universel ,  telle  fut  la  récompense  que 
méritait  sans  doute  la  trahison ,  ro- 
dieuse  conduite  de  cet  homme,  maïs 

3ue  les  Bourbons  n'étaient  pas  en 
roit  de  lui  infliger,  eux  qu'il  avait  re- 
Ç lacés  sur  le  trône  de  France.  Pour 
alleyrand,  il  n'attendit  pas  qu'on  lui 
donnât  sa  démission,  il  la  donna  pru- 
demment lui-même,  laissant  à  d'au- 
tres la  tâche  difficile  de  tenir  le  timon 
de  l'État  pendant  la  tempête  que  lui- 
nuéme  avait  si  puissamment  contribué 
à  soulever.  Les  autres  ministres  sui- 
virent l'exemple  de  leur  président,  et 
le  duc  de  Richelieu  fut  chargé  de 
former  un  nouveau  cabinet. 


S  n.  Premier  ministère  Richelieu. 

{Du  25  septembre  1815,  au  39  dé- 

cembre  1SI8.) 

Formation  cTun  nouveau  minis^ 
tère;  le  duc  de  Richelieu  en  est  nommé 
président,  —Ce  personnage,  ancien 
émigré,  à  qui  Alexandre  devait   la 
prospérité  de  la  ville  naissante  d*0- 
dessa ,  était  un  homme  loyal ,  ayant 
des  vues  bienfaisantes;  mus  il  ne  con- 
naissait point  la  France  loin  de  laçiuefle 
il  avait  passé  sa  vie,  et  n'avait  au- 
cune idée  du  gouvernement  représen- 
tatif. Louis  XVIII,  en  lui  donnant  la 
présidence  du  conseil  et  le  porte- 
feuille des  affaires  étrangères ,  s'était 
flatté  d'obtenir  par  son  mtermédiaire 
que  l'empereur  de  Russie,  couvrant 
la  France  de  sa  protection  toute-puis- 
sante, forcerait  les  autres  souverains 
à  modérer  leurs  prétentions  exorbi- 
tantes dans  l'indemnité  qu'ils  récla- 
maient pour  l'armement  dispendieux 
qu'avaient  nécessité  de  leur  part  le 
renversement  de  Napoléon  et  le  réta- 
blissement de  la  dvnastie.  Les  collè- 
gues du  duc  de  Ricnelieu  furent  M.  de 
Vaublanc,    ministre  de  l'intérieur, 
Clarke,  de  la  guerre,  M.  Pasquier,  de 
la  justice,  M.  Dubouchage ,  de  la  ma- 
rine, l'étranger  Corvetto,  des  finan- 
ces* et  M.  Decazes ,  de  la  police. 

Prétentions  exorbitantes  des  chefo 
de  la  coalition.  —  L'espoir  que  le  roi 
avait  mis  dans  le  duc  de  Ricnelieu  ne 
fut  point  trompé.  Ce  ministre,  pour 
.qui  Alexandre  avait  une  grande  es- 
time ,  et  même  de  l'amitié ,  rendit  à  la 
France  des  services  signalés  dans  les 
négociations  qui  eurent  lieu  pour  la 
conclusion  de  la  paix.  Les  conditions 
que  voulaient  nous  imposer  le^  rois 
étaient  si  dures,  surtout  celles  de 
l'Autriche  et  de  la  Prusse,  qui  ne  de- 
mandaient rien  moins  que  la  cession 
•de  plusieurs  provinces,  telles  que  l'Al- 
sace et  la  Lorraine ,  et  la  dertruction 
.des  fortifications  d'un  grand  nombre 
de  places,  entre  autres  celles  de  Stras- 
bourg, ces  conditions,  disons-nous, 
étaient  si  dures ,  que  le  roi  lui-même 
et  son  conseil  furent  tentés  un  instant 
de  les  rejeter  et  de  faire  un  appel  à 
la  nation.  L'indignation  était  genôra- 
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le.  La  royaliste,  mais  patriote  Ven- 
dée, qai  venait  à  peine  de  déposer  les 
armes  à  la  voix  du  général  Lamarque, 
parlait  déjà  de  les  reprendre ,  pour 
purger  le  sol  de  la  France  des  étran- 
gers qui,  s'étant  présentés  comme  les 
alliés  du  roi ,  prétendaient  traiter  son 
royaume  en  pays  conquis;  elle  offrait 
de  s'unir  aux  soldats  de  Tarmée  de  la 
Loire,  qu'on  aurait  sur-fe-cbamp  rap- 
pelés sous  les  drapeaux;  la  France 
entière  n'attendait  que  le  signal  pour 
se  lever  comme  un  seul  homme ,  et 
peut-être  un  terrible  châtiment  était- 
il  réservé  à  nos  insolents  oppresseurs, 
lorsque  tout  à  coup,  après  quelques 
velléités  de  courage  et  de  patriotisme, 
au  moment  décisif,  le  cœur  manqua 
aux  Bourbons;  le  duc  de  Richelieu 
fut  chargé  par  le  roi  d'en  appeler  à 
la  générosité  d'Alexandre  et  dMmplo- 
rer  sa  protection  pour  la  France.  En 
effet,  l'autocrate  intervint  entre  la 
France  et  les  puissances  alliées  les 
plus  exigeantes,  et  celles-ci  furent 
forcées  de  se  modérer. 

Traités  de  1815. —  Mais  malgré  cet 
adoucissement,  combien  grands  en- 
core étaient  les  sacrifices  que  nous 
avions  à  supporter  !  Combien  lourdes 
et  humiliantes  les  charges  qui  nous 
étaient  imposées.  Encore  aujourd'hui, 
quoique  près  de  trente  ans  nous  sépa- 
rent de  cette  époque  fatale ,  le  rouge 
monte  au  front,  des  larmes  de  douleur 
et  d'indignation  jaillissent  des  veux 
lorsqu'on  relit  ce  déplorable  traité  que 
le  duc  de  Richelieu ,  le  20  novembre 
1815,  jour  néfaste  dans  les  annales  de 
la  France,  signa,  dit-on,  malgré  lui, 
et  seulement  pour  obéir  aux  ordres 
de  son  souverain  «t  à  ses  prières  mê- 
lées de  larmes  amères,  à  ce  qu'an 
assure. 

La  France  devait  céder  aux  alliés 
les  places  de  Philippeville ,  Marien- 
bourg,  Sarrelouis  et  Landau  avec  leur 
territoire;  les  forts  de  Joux  et  de 
l'Ecluse  ;  dans  le  pays  de  Gex,  Versoix 
et  son  territoire;  dans  le  département 
du  Mont-Blanc,  la  partie  qui,  en  vertu 
du  traité  du  30  mai  1814,  lui  était 
restée  ;  enfin ,  la  principauté  de  Mo- 
naco. Ces  pertes  pouvaient  s'évaluer 


à  25,000  lieues  carrées  de  tenritmre 
et  à  550,000  âmes  de  population. 

Les  fortifications  d  Huningue  de> 
valent  être  démolies;  la  France  ne 
pouvait  les  rétablir  dans  aucun  temps, 
ni  les  remplacer  par  d'autres  à  une 
distance  [moindre  de  trois  lieues  de 
Râle. 

La  France  devait  payer  aux  alliés, 
V  sans  délai,  pour  être  distribués  aux 
puissances  secondaires  qui  avaient 
fourni  leur  contingent  à  la  coalition  ^ 
cent  millions 100,000,000 

2^  A  titre  d'indemni- 
tés pour  les  frais  de  leurs 
derniers  armements , 
payables,  jour  par  jour, 
dans  ci  no  ans  ,  sept 
cents  millions '  700,000,000 

3^  Aux  diverses  puis- 
sances dont  le  territoire 
avait  été  occupé  par  des 
armées  françaises  de- 
nuls  1790  jusqu'en  1815, 
atitred'indemnités  pour 
les  pertes  éprouvées  par 
suite  de  ces  occupations, 
payables  à  des  époques 
déterminées  par  des 
traités  particuliers  avec 
chacune  de  ces  puissan- 
ces ,  des  sommes  diver- 
ses dont  le  total  s'éle- 
vait à  sept  cent  cinquan- 
te-trois millions 753,000,000 

Cela,  indépendamment 
de  deux  cent  cinquante 
millions  pour  solde  de 
l'armée  d'occupation , 
dont  il  sera  parlé  plus 

bas,  ci 250,000,000 

De.  trois  cents  millions 
pour  nourriture  de  cette 
même  armée 300,000,000 

Enfin  du  million  que 
coûtait  par  jour  l'occu- 
pation de  la  totalité  des 
armées  alliées,  lesquel 
les  restèrent  en  France 
cinq  mois 152,000,000 

Total ! ...2,255,000,000 

Ainsi ,  deux  milliards  deux  cent 
cinquante-cinq  millions,  voilà  ce  qu'en 
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numéraire  seulement ,  eans  compter 
les  autres  sacriGces  de  différente  na- 
ture f  coûtait  à  la  France  le  second 
rétablissement  de  la  famille  des  Bour 
lM>ns. 

Une  armée  ennemie  de  cent  cin- 
quante   mille  hommes  devait  occu- 

{»er  pendant  cinq  ans ,  aux  frais  de 
a  France,  des  positions  militaires 
depuis  le  dMNurtement  du  Pas-de-Calais 
jusqu*à  la  Suisse,  en  suivant  les  fron- 
tières du  Nord  et  de  TEst.  Le  lose- 
ment ,  le  chauffage  ,  Téolairage  .  les 
vivres,  le  fourrage  devaient  être  four- 
nis en  nature  ;  la  solde,  T^uipement, 
rhabillenient  et  autres  accessoires  en 
espèces.  Moyennant  un  abonnement  de 
cinquante  millions  par  an,  TAngle- 
terre  se  réservait  la  fourniture  des 
draps  pour  rhabillement  des  troupes; 
le  confectionnementdectt  habillement 
était  interdit  aux  ouvriers  français. 
Les  troupes  devaient  être  en  tout 
mieux  traitées  aue  nos  propres  soU 
dats.  La  nature,  ta  qualité,  la  quantité 
des  vivres  étaient  déterminées  :  chague 
soldat  devait  avoir  par  jour  un  déci- 
litre d*eau-de-vie,  un  demi-litre  de  vin 
ou  un  litre  de  bière,  etc.  Lorsque  ces 
troupes  se  mettaient  en  mouvement 
pour  changer  de  garnison,  le  gouver- 
nement français  devait  fournir  tous 
les  moyens  de  transport. 

Le  même  jour ,  90  novembre ,  les 
poissances  alliées  renouvelaient  con* 
tre  la  France  les  traités  de  Ohaumont 
du  1"  mars  1814,  et  devienne  du  95 
mars  1815. 

Événements  du  Midi.  ^  A  ces  maux, 
dont  nous  accablait  la  colère  des  rois, 
Yenaîent  s'en  joindre  d'autres  non 
moins  cruels.  Le  sang  français,  ré|>andu 
par  des  mains  françaises,  coulait  par 
torrents  dans  le  Midi.  Ce  malheureux 
pays  était  en  proie  à  toutes  les  fureurs 
du  fanatisme  et  de  la  vengeance.  Les 
volontaires  royaux,  les  compagnies 
franches,  les  gardes  urbaines,  tous  ces 
corps  divers  qui  composaient  au  mois 
d*avril  Tarmée  du  duc  d'Angoulême, 
rentrés  dans  leurs  foyers  après  leur 
licenciement  et  le  départ  du  prince, 
avaient  conservé  leurs  armes  pendant 
les  eent  jours.  Ces  forces  déjà  consi- 


dérables, et  augmentées  eneove  jptr  une 
multitude  de  réfractaires  de  la  cons- 
cription et  de  la  garde  nationale  mo- 
bile ,  s*étaient  mises  à  la  disposition 
des  comités  royalistes ,  lesquels  cor- 
respondaient avec  le  duc  d'Angou- 
lême  et  le  comte  d'Artois ,  et  en  rece- 
vaient dès  ordres. 

Dès  le  milieu  de  juin ,  tout  était  prêt 
dans  la  Provence  et  le  Languedoc  pour 
une  insurrection  générale.  On  n'atten- 
dait, pour  lever  l'étendard  de  la  ré- 
volte contre  le  gouvernement  impérial, 
que  l'annonce  d'une  invasion  étranç«re 
ou  d'un  revers  éprouvé  par  Napoléon. 

Mcusarre  des  patriotes  et  des  bo- 
napartistes à  Marseille.  —  Le  95  juin, 
on  apprend  à  Marseille  le  désastre  de 
Waterloo.  Un  garde  nstional  arrache 
sa  cocarde  tricolore  et  la  foule  aux 
pieds ,  en  criant  :  Five  le  roi!  Il  est 
arrêté  et  conduit  au  poste  voisin. 
Quelques  gardes  nationaux,  témoins 
de  l'arrestation   de  leur  camarade, 
prennent  fait  et  cause  pour  lui,  et 
veulent  l'arracher  des  mains  des  sol- 
dats. Une  lutte  s'engage;  mais  la  vic- 
toire ne  reste  pas  longtemps  douteuse; 
les  gardes  nationaux  ont  appelé  au  se- 
cours. Or,  c'était  un  dimanche;  la  po- 
{)ulation  oisive  remplissait  les  rues  et 
es  promenades.  La  multitude  accourt; 
elle  se  grossit  de  minute  en  minute; 
elle  pousse  des  cris  de  mort;  tout  le 
poste  est  massacré,  et  le  prisonnier  est 
rendu  à  la  liberté.  Un  instant  après, 
on  entend  le  tocsin  appelant  les  cam- 
pagnes au  secours  de  la  ville.  Bientôt 
arrivent  des  nuées  de  paysans  armés 
de  faux,  de  fourches  ou  de  fusils;  on 
poursuit  les  militaires  dans  les  rues, 
sur  les  places,  jusque  dans  les  maisons 
où  ils  se  réfugient  ;  partout  où  on  les 
atteint,  on  les  égorge.  Cependant  le 
général  Verdier  a  rassemblé  la  ganai* 
son;  avec  les  forces  qu'il  a  sous  la 
main,  il  peut  tenir  tête  à  l'insurrec 
tion.  Mais  le  soir  même,  on  ne  sait 
par  quel  motif,  il  abandonne  la  ville 
pour  aller  se  réunir  à  l'armée  du  Var; 
et  bientôt  Marseille,  livrée  à  elle-même 
et  à  l'action  mystérieuse  du  comité 
royaliste,  offre  l'image  sanglante  d'une 
ville  prise  d'assaut.  On  poursuit  oonune 
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bétes  fauTCs  les  miSKtalres  retraîtéi, 
Dffîciers  en  demi-solde,  les  soldats 
ilides,  les  réfugiés  mameluks,  les 
yens  soupçoones  de  bonapartisme; 

et  tout  ce  qui  leur  est  attaché  par 
liens  du  sang  ou  de  l'amitié,  même 
rs  femmes  et  leurs  enfants,  on  les 

à  coups  deAisil,  on  les  égorge  à 
ips  de  sabre,  on  pille  leurs  maisons. 
»  scènes  de  carnage  et  de  spoliation 
rèrent  deux  jours  et  une  nuit.  Le 
isième  Jour  rut  consacré  à  célébrer 
te  glorieuse  victoire.  Les  Anglais 
!«nt  invités  à  la  fête,  et  le  drapeau 
itannique  flotta  sur  les  monuments 
blics  à  côté  du  drapeau  blanc.  Quel- 
es  jours  après,  le  Moniteur  annon- 
rt  en  ces  termes  ces  événements  : 
La  ville  de  Marseilie  s'est  Uvrée  aux 
ansports  de  la  joie.  Il  y  a  eu  mu- 
ination  génércUe,  farandole  dans 
Htes  les  rues;  cent  eaiws  de  canon 
U  été  tirés,  et  les  Anglais  mit  dan- 
,  erié,  et  se  sont  r^ouis  comme  les 
%tTes,  i> 

Assassinat  du  maréchal  Brune; 
iossacres  dans  le  département  de 
'aucbtse.  —  L'exemple  était  don- 
6  :  l'insurrection  et  l'ardeur  des 
lassacres  gagnèrent  de  proche  en 
roche  tontes  les  villes  du  Midi.  Le  2 
oût,  le  maréchal  Brune,  après  avoir 
lit  arborer  le  drapeau  blanc  à  Toulon 
t  s'être  démis  du  commandement,  fut 
ssasstné  à  Avignon,  et  ce  crime  resta 
mpnni.  Dans  le  même  temps,  un 
prand  nombre  d'autres  meurtres  se 
commettaient  dans  le  département  de 
^aaduse.  Des  bandes  d'assassins  par- 
souralent  le  pays  dans  tous  les  sens,  en 
répandant  par  tout  la  terreur.  Rencon- 
oraient-ils  un  vieux  soldat,  un  bona- 
partiste, ils  l'ajustaient,  le  tuaient 
lans  autre  préliminaire,  et  le  jetaient 
tons  le  Rhône;  et,  chose  bien  triste  à 
ilre,  mars  malheureusement  trop  avé- 
rée, ces  assassins  trouvaient  asile  dans 
les  châteaux  royalistes. 

Réac^ons  sanalantes  dans  le  Lan» 
guedoc;  brigandages  des  verdets,  — 
Des  scènes  non  moins  atroces  se  pas<* 
saient  dans  le  Languedoc.  Là,  aux 
questions  politiques  se  mêlaient  les 
questions  religieuses.  Des  bandes  d'é- 


gorgeurs  y  étalent  organisées  militai-» 
rement.  Ils  étaient  armés  comme  les 
brigands  des  Apennins,  la  carabine  en 
main,  un  poignard  entre  deux  pistolets 
à  la  ceinture.  Leur  uniforme  était 
vert;  c'était  la  couleur  du  comte  d'Ar< 
tois;  de  là  le  nom  de  verdets  qu'on 
leur  donna,  et  sous  lequel  ils  acquirent 
leur  affreuse  célébrité.  Dupont  et 
Graffon,  surnommés  l'un  TYestaiHons, 
et  l'autre  OuatretaiUons,  parce  que  ses 
exploits  a'assassin  avaient  surpassé 
ceux  du  premier,  étaient  les  chefs  de 
ces  volontaires  du  crime.  Ils  avaient 
pour  seconds  Pointu  et  Truphémy, 
dignes  l'un  et  l'autre  d'être  les  lieute* 
nants  de  tels  capitaines.  Leurs  mots 
d'ordre  et  de  ralliement  étaient  les 
cris  de  :  Mort  aux  protestants!  mort 
aux  bonapartistes!  Pendant  six  mois, 
ces  malheureuses  contrées  furent  li- 
vrées aux  fureurs  de  ces  soutiens  du 
trône  et  de  VauieL  II  n'y  avait  pas 
de  jour  qu'ils  ne  tuassent  ou  ne  fis- 
sent incarcérer  d'anciens  militaires  et 
des  protestants;  qu'ils  ne  livrassent 
leurs  maisons  au  pillage  ou  à  l'incen'i 
die.  On  les  vit  outrager  leurs  victimes, 
les  mutiler,  promener  en  triomphe 
leurs  têtes  sanglantes  dans  les  rues , 
danser  des  farandoles  autour  de  leurs 
cadavres,  et  faire  entendre,  de  concert 
avec  leurs  femmes,  qui  se  mêlaient  à  ces 
danses  de  cannibales,  des  chants  que 
ne  pouvaient  écouter  sans  frémir  ceux 
gui  n'étaient  pas  catholiques  ou  roya- 
listes à  la  façon  de  ces  monstres. 
Faut-il  le  dire?  les  autorités  furent 
presque  partout  complices  de  ces  hor- 
reurs; les  assassins  et  les  incendiaires 
eurent  des  apologistes  jusqu'à  la  tri- 
bune nationale,  et  leurs  exploits  de 
cannibales  excitèrent  les  applaudisse- 
ments de  certains  princes  et  princesses 
de  la  famille  royale,  et  de  tout  leur  en- 
tourage religieux  et  monarchique. 

Il  faudrait  des  volumes  pour  re- 
tracer, même  d'une  manière  incom- 
plète ,  les  crimes  à)ouvantables  qui  se 
commirent  alors.  Les  limites  dans  les- 
quelles nous  sommes  tenus  de  nous 
renfermer  ne  nous  permettent  que 
d'en  mentionner  quelques-uns. 

A  Ntmes ,  le  général  Gilly  capitula 
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la  15  juillet.  D'après  la  capitulation, 
la  garnison  devait  quitter  la  ville  le 
lendemain  et  sans  armes.  En  effet,  le 
16  au  matin ,  les  soldats  sortirent  dé- 
sarmés de  leur  caserne;  mais,  à  quel- 
ques pas  de  là ,  se  trouvait  une  multi- 
tude de  Verdets  formés  en  haie.  Au 
moment  où  les  troupes  passaient  de- 
vant eux,  ils  firent  presque  à  bout 
portant  une  décharge  sur  ces  malheu- 
reux sans  défense.  D'autres  brigands 
attendaient  plus  loin  ceux  qui  avaient 
échappé  à  ce  premier  massacre,  et  les 
tuèrent  de  la  même,  manière.  La  gar- 
nison presque  tout  entière  périt  amsi 
assassmée. 

Six  protestants  accusés  de  bonapar- 
tisme étaient  détenus  dans  la  prison 
d'Uzès.  Graffon,  accompagné  de  sa 
bande,  ordonne  au  geôlier  de  lui  livrer 
ces  prisonniers.  Le  concierge  s'y  re- 
fuse, et  exige  l'ordre  du  commandant. 
Cet  ordre  est  apporté.  Graffon  n'ex- 
trait d'abord  que  deux  prisonniers;  il 
les  conduit  sous  les  fenêtres  du  sous- 
préfet,  qui  n'était  point  absent,  qui 
pouvait  tout  voir  et  tout  entendre,  et 
les  fait  forger.  Seconde  et  troisième 
visites  à  ui  prison,  second  et  troisième 
massacres  a  la  même  place  (4  août). 

Le  25  du  même  mois,  le  même 
Graffon,  avec  une  trentaine  de  ses 
acolytes,  se  rend  à  Saint  Maurice,  dont 
les  habitants  avaient  eu  Finsigne  au- 
dace, pour  n'être  point  assassinés  et 
pillés,  ae  refuser  Fentréede  leur  village 
a  ces  bandes  homicides.  Cependant  il 
y  fait  prisonniers  six  gardes  nationaux  ; 
il  les  emmène  à  Uzès,  et  sur  les  mêmes 
lieux  déjà  témoins  de  ses  récents  ex- 
ploits, devant  la  maison  du  même  sous- 
Eréfet,  il  les  fait  massacer.  M.  Vilie- 
rie,  c'est  le  nom  de  ce  magistrat, 
entend  les  cris  féroces  des  bourreaux 
et  les  cris  suppliants  des  victimes,  et  il 
reste  immobile  chez  lui. 

Le  jour  de  l'Assomption,  ces  mons- 
tres catholiques  s'imposèrent  absti- 
nence dejneurtres.  Mais  il  leur  fallait 
un  dédommagement;  voici  celui  qu'ils 
se  donnèrent  :  ils  s'emparèrent  du  plus 
grand  nombre  qu'ils  purent  de  femmes 
calvinistes,  les  traînèrent  sur  la  place 
publique,  et  là  ces  malheureuses  reçu- 


rent publiquement  le  fouet.  Les  unes 
furent  frappées  avec  des  verges,  d'au- 
tres avec  un  battoir  garni  de  clous  à 
fleurs  de  lis,  et  que  ces  infâmes  appe- 
laient battoir  rouai,  et  plusieurs  péri- 
rent des  suites  ae  cet  ignoble  et  bar- 
bare traitement. 

Meurtre  du  général  RameL  —  Le 
même  jour ,  à  Toulouse ,  tombait  soas 
les  coups  des  assassins,  non  plus' 
comme  Brune ,  un  lieutenant  de  Na- 
poléon, mais  un  lieutenant  du  roi 
lui-même ,  investi  de  sa  confiance  et 

aui  avait  donné  des  gages  de  son 
évouement  aux  Bourbons.  Malheu- 
reusement pour  le  général  Ramel ,  il 
ne  pensait  pas  que  leur  tr6ne  dût  se 
cimenter  avec  du  sang;  il  s'opposa 
avec  courage  aux  projets  réactionnai- 
res des  comités  royalistes.  Cette  mo- 
dération fit  son  crime;  on  jura  sa 
mort;  il  fut  désigné  aux  sicaires.  La 
populace  s'amasse  devant  son  hôtel  et 
exécute  d'abord  une  farandole,  pré- 
lude ordinaire  des  massacres;  puis 
partent  les  cris  :  A  bas  Ramel.  Le  gé- 
néral sort  et  se  présente  :  Que  voule** 
vous  à  Aame/? demande-t-ii  d'une  voix 
forte  et  intrépide.  Cette  contenance 
en  impose  un  instant  à  la  multitude; 
mais ,  au  moment  où  le  général  se  re- 
tire, on  se  précipite  sur  lui,  et  il 
tombe  percé  de  coups.  On  le  porte 
dans  son  appartement.  Mais  bientôt  la 
bande  assassine  apprend  (ju'il  respire 
encore.  Aussitôt  elle  fait  irruption 
dans  l'hôtel  après  en  avoir  brisé  les 
portes,  et,  au  milieu  d'affreux  hurle- 
ments de  rage,  elle  achève  sur  son  lit 
sa  victime  à  coups  de  sabre.  M.  de 
Villèle  était  alors  maire  de  Toulouse; 
et,  comme  le  sous-préfet  d'Uzès,  il 
s'abstint  d'intervenir. 

A  Nîmes,  la  veille  des  élections, 
treize  électeurs  furent  égorgés ,  et  les 
autres  menacés  du  même  sort  s'ils  ne 
se  retiraient. 

A  Nîmes  encore,  un  autre  général 
envoyé  par  le  roi  faillit  être  assassiné. 
Le  16  octobre,  le  général  comte  La- 
garde  ayait  fait  arrêter  Trestaillons 
et  quelques-uns  de  ses  complices ,  au 
moment  où  ils  venaient  de  commettre 
de  nouveaux  forfaits.  Cette  arresta- 
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n  et  Tarrivée  du  <)uc  d*Angouléme 
lient  saspendu  pour  quelques  jours 
sours  des  persécutions  exercées  con- 
tes protestants.  Mais ,  du  jour  où 
!îit  question  de  rouvrir  leurs  tem- 
s  fermés  depuis  plusieurs  mois , 
e  horrible  fermentation  éclata  par- 
les volontaires  royaux.  C'était  le 
noyembre  ;  ils  se  portent  en  foule 
rs  le  temple  où  le  pasteur,  M.  Guil- 
at ,  venait  de  commencer  Foffîce- 
In  ;  ils  y  pénètrent  en  armes ,  se 
tent  sur  les  protestants,  et  en  font 
e  affreuse  boucherie.  Le  général  La- 
rde apprend  ce  nouvel  attentat;  il 
sourt  pour  rétablir  Tordre;  mais  il 
;  lui-même  entouré  par  ces  bétes 
'oees,  et  pendant  qu'une  d'elles  saisit 
bride  de  son  cheval ,  une  autre  lui 
e  à  bout  portant  un  coup  de  pis- 
let  et  le  blesse  grièvement,  l^a  foule 
plaudit  à  ce  crime  et  ouvre  un  libre 
Bsage  au  meurtrier ,  nommé  Boissin, 
i ,  en  fuyant,  ne  manifeste  qu'un  ré- 
el, celai  de  n^avoir  pas  tue  du  coup 
brigantNà, 

Pour  comble  d'horreur ,  il  se  trouva 
!8  jurés  pour  acquitter  cet  assassin , 
tendu,  dit  le  jugement,  qu'il  avait 
(I  dans  le  cas  de  légitime  défense.  Et 
animent ,  en  effet  ,rauraient-ii8  con- 
iixiné,  puisque  quelques  jours  aupa- 
ivant  ils  avaient  renvoyé  absous  Tres- 
ililons  lui-même? 

Ces  hommes ,  (fue  ces  monstrueux 
squittements  maintenaient  dans  leurs 
roits  de  citoyens,  continuaient  de 
imoigner  en  justice,  et  pouvaient, 
ar  conséquent ,  envoyer  au  bourreau 
»  malheureux  échappés  à  leurs  pei- 
nards, ce  qui  n'arriva  que  trop  sou- 
ent  après  le  rétablissement  des  cours 
révôtales. 

Les  meurtres ,  le  pillage ,  l'incendie 
16  cessèrent ,  le  département  du  Gard 
t  les  départements  limitrophes  ne 
ommeocèrent  à  respirer  que  long- 
emps après,  lorsque  M.  Laine ,  arrivé 
u  ministère  de  l'intérieur,  en  rem- 
lacement  de  M.  de  Vaublanc ,  malgré 
opposition  du  pavillon  Marsan ,  mais 
vec  l'appui  du  roi  et  de.  l'opinion , 
iut  pris  le  parti  de  licencier  la  garde 
lationaie  de  Nîmes  et  d'y  envoyer  un 


Î)réfet ,  M.  d'Argout,  dont  le  courage, 
a  prudence  et  la  modération  par- 
vinrent enfin  à  ramener  un  peu  de 
calme  dans  ces  malheureuses  contrées* 
Dans  ce  même  moment  avaient  lieu 
un  grand  nombre  d'exécutions  juridi- 
ques; mais  elles  seront  rapportées  plus 
tard ,  lorsqu'il  aura  été  rendu  compte 
des  travaux  des  chambres,  surtout  de 
celle  des  députés,  de  cette  chambre  in- 
trouvable dont  les  actes  violents  et  les 
passions  effrénées  commandèrent  au 

gouvernement  les  supplices  et  inon- 
èrent  la  France  de  sang. 
.  Ouverture  de  la  session,  —  La  ses- 
sion était  ouverte  depuis  le  17  octobre. 
Le  roi,  après  avoir,  dans  son  diseours, 
déploré  en  termes  convenables  les  mal- 
heurs de  la  patrie ,  recommandait  aux 
chambres  le  maintien  de  la  charte, 
c  C'est^,  disait-il ,  avec  une  douce  joie 
«  et  une  pleine  confiance  que  je  vous 
«  vois  assemblés  autour  de  moi ,  cer- 
c  tain  que  vous  ne  perdrez  jamais  de 
a  vue  les  bases  fondamentales  de  la  fé- 
«  licite  de  l'État  :  union  franche  et 
c  loyale  des  chambres  avec  le  roi  et 
«  respect  pour  la  charte  constitutionr 
«  nelle.  Cette  charte  que  j'ai  méditée 
«  avec  soin  avant  de  la  donner,  et  à 
«  laauelle  chaque  jour  la  réflexion 
«  m  attache  davantage ,  que  j'ai  juré 
c  de  maintenir,  et  à  laquelle  vous  tous, 
a  à  commencer  par  ma  famille,  allez 
«  jurer  d'obéir,  est,  sans  doute,  comme 
c  toutes  les  institutions  humaines , 
«  susceptible  de  perfectionnement; 
A  mais  aucun  de  nous  ne  doit  oublier 
«  qu'auprès  de  l'avantage  d'améliorer 
«  est  le  danger  d'innover...  »  Malheu- 
reusement ces  paroles  s'adressaient  à 
des  sourds;  une  haine  mortelle  pour 
tout  ce  oui  était  né  de  la  révolution 
animait  la  majorité  des  députés. 

Quand  les  applaudissements  qu'ex- 
cita le  discours  du  roi  eurent  cessé,  le 
comte  d'Artois ,  le  duc  d'Angoulême , 
le  duc  de  Berry ,  le  duc  d'Orléans  et 
le  prince  de  Condé  jurèrent  ^'éite  fidè- 
les au  roi,  et  d obéir  à  la  charte  conS' 
titutionnelle  et  aux  lois  du  royaume. 
Après  eux ,  les  pairs  et  les  députés  prê* 
tèrent  le  même  serment ,  à  1  exception 
de  MM.  de  Polignac  et  de  la  Bourdon- 
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naye,  oui  déclarèrent  que  Tarticle  6 
de  la  cnarte ,  relatif  à  la  liberté  des 
ouïtes ,  a*expli(|uaiit  pas  assez  claire-* 
ment  la  prééminence  du  catholicisme, 
leur  oonscîenoe  s'opposait  à  la  presta- 
tion d'un  serment  sans  restriction  à 
cette  charte.  Cet  incident  fit  beaucoup 
de  bruit  dans  le  public^  mais  n'eut  pas 
de  suite. 

Formation  du  buretMU  de  la  ckam- 
bre  des  députés.  —  Dès  son  début,  la 
chambre  des  députés  ne  laissa  aucun 
doute  sur  la  marche  qu'elle  allait  sui- 
vre.  Tous  les  membres  du  bureau ,  à 
l'exception  da  président,  M.  Laine, 
furent  choisis  parmi  les  royalistes  exal^ 
tés.  Ce  furent  MM.  de  Grosboîs  et 
Bellard.  vice-présidents;  MM.  de  la 
Maisontort,  Hyde  de  Neuville,  Car* 
donnai  et  Tabarié,  secrétaires. 

^dresse.-^Jj'sLÛrene  en  réponse  au 
discours  du  trône  ne  fut ,  en  résumé , 
^'un  appel  à  la  justice  et  une  demande 
indirecte  de  places.  «  Nous  vous  sup- 
«  plions,  y  était-il  dit,  que  la  justice 
«  marche  où  la  Justice  est  arrêtée  ;  que 
«  ceux  qui ,  encouragés  par  l'impunité, 
«  ne  craignent  pas  de  taire  parade  de 
«  leur  rébellion,  soient  livrés  à  la  Juste 
«  sévérité  des  tribunaux.  La  chambre 
«  concourra  avec  %éle  à  l'acoomplisse* 
<i  ment  de  ce  vœu.  Nous  ne  parlerons 
«  pas,  Sire ,  de  la  nécessité  de  ne  con- 
«  fier  qu'à  des  mains  pures  les  diffé- 
«  rentes  branches  de  votre  autorité.  » 

L'on  verra  avec  quel  empressement 
le  ministère  se  rendit  à  ces  vœux  et 
accueillit  ces  offres  de  concours. 

Par  une  ordonnance  du  6  octobre, 
les  princes  avaient  reçu  l'autorisation 
de  prendre  pendant  la  session ,  à  la 
chambre  des  pairs,  le  rang  qui  leur 
appartenait  |Mir  leur  naissance;  ils 
recurent  tous  une  présidence  de  bu- 
reau. 

Dès  que  la  chambre  des  députés  fut 
constituée,  le  ministère  s'empressa  de 
lui  porter  deux  projets  de  lois  d'ex- 
ception. Le  premier,  présenté  par 
M.  Barbé-Marbois ,  avait  pour  but  la 
répression  des  cris  séditieux  ;  le  se* 
cond,  présenté  par  M.  Decazes,  sus- 
pendait la  liberté  individuelle. 

Lot  suspendant  la  liberté  indM» 


dueUe.  —  Ce  dernier  fut  discuté  le 
premier.  Le  ministre  proposait  \  «  que 
«  tout  individu ,  quelle  que  fût  sa  pro* 
«  fession ,  qui  aurait  été  arrêté  comme 
«  prévenu  de  crime  ou  délit  contre  la 
«  personne  ou  l'autorité  du  roi,  coa- 
«  tre  les  personnes  de  la  famille  royale, 
«  ou  contre  la  sûreté  de  l'État ,  pût 
«  être  détenu  jusqu'à  l'expiration  de 
«  de  la  loi ,  dont  le  terme  serait  fixé  à 
«  la  session  suivante ,  si  elle  n'était 
«  renouvelée;  et  que  le  mandat  pût  être 
«  décerné  par  tous  les  fonctionnairct 
«  à  qui  la  loi  confiait  ce  pouvoir.  » 

Le  projet  ministériel  rat  combattu 
par  plusieurs  députés  libéraui  :  ils  peu* 
saient  qu'avant  d'adopter  une  loi  gui 
allait  retenir  dans  les  prisons  dei 
milliers  d'individus  parmi  lesquels 
pouvaient  se  trouver  un  grand  nombre 
d'innocents,  il  était  indispensable  d'en 
démontrer  la  nécessité;  gue,  pour 
cela ,  il  était  essentiel  de  faire  une  en- 
quête préalable.  M.  Voyer  d'Argenson 
ayant  dit ,  dans  le  développement  de 
cette  opinion,  que  si  les  oreilles 
étaient  déchirées  par  des  cris  sédi- 
tieux ,  les  eœurs  ne  l'étaient  pas 
moins  par  le  récit  des  malheurs  dee 

firotestants  que  l'on  massacrait  dam 
e  Midi  :  Ceù  est  faux  y  s'écria  un  dé- 
puté du  cêté  droit.  Oui ,  oui,  cela  est 
faux,  répétèrent  cent  autres  voix.  ^4 
Cordre!  a  l'ordre!  Le  président  vou- 
lut maintenir  la  parole  à  M.  Voyer 
d'Argenson  ;  mais  les  cris  à  Pordre 
ayant  recommencé  aveê  fureur ,  il  Ait 
forcé  de  consulter  la  chambre ,  et  le 
rappel  fut  prononcé.  Et  oepôidant 
M.  Voyer  d'Argenson  n'avait  dit  que 
ce  que  tout  le  monde  savait  être  vrai. 
Le  projet  fut  adopté  sans  amende- 
ment a  une  très-forte  majorité ,  806 
contre  66. 

A  la  chambre  des  pairs,  M.  Lan- 
juinais  s'écria,  en  répondant  à  M.  Dou« 
deauville,  défenseur  du  projet  :  «  Vo« 
«  tre  loi  est  injuste,  parce  qu'elle  érige 
«  en  prévention  de  simples  soupçons, 
«  et  qu'elle  fait  de  cette  prévention 
«  un  motif  d'arrestation  et  de  réclu- 
«  sien  indéfinie  ;  parce  qu'elle  ête  aux 
n  prévenus  le  droit  le  plus  sacré ,  le 
«  plus  inviolable,  celui  d'être  jugée. 
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l'être  paf  kurs  juges  naturels , 
des  juges  inamovibles.  Quels  se- 
ront les  funestes  effets  de  la  loi  ? 
£st-elle  autre  que  la  loi  des  suspects 
sft.'vec  ses  terreurs,  et  mieux  combi- 
née pour  enlacer  toutes  les  imagi- 
rsations,  toutes  les  consciences?  • 
tj sieurs  pairs  proposèrent  vainement 
t  n'accorder  le  droit  de  décerner  les 
andats  qu'aux  ministres  et  aux  prê- 
ts ;  le  projet  de  loi,  tel  que  l'avait 
'éseiité  le  gouvernement,  fut  voté  par 
[S  pairs  sur  167. 

X-o<  pour  la  répression  des  cris  se-* 
ttieuœ.  —  Cependant ,  à  la  chambre 
;s  députés  se  discutait  le  projet  de 
a  relatif  aux  cris  séditieux.  Le  mi- 
isl;ère  demandait  que  les  coupables 
issent  punis  d'un  emprisonnement 
e  tf  ois  mois  à  cinq  ans,  et  placés  sous 
\  surveillance  de  la  haute  police.  La 
ommission  trouva  cette  peine  trop 
ouce.  A  Temprisonnement,  elle  subs- 
tua  la  déportation.  Elle  proposa  en 
utre  de  frapper  de  la  même  peiné 
eux  qui  arboreraient ,  dans  un  lieu 
ublic  ,  un  autre  drapeau  que  le  dra- 
eau  blanc ,  et  de  punir  d*un  empri- 
onnement  de  trois  mois  seulement 
a  calomnie  ou  les  injures  qui  ten- 
hraient  à  affaiblir  le  respect  dû  à  la 
personne  ou  à  l'autorité  du  roi.  Elle 
lemandait  en  même  temos ,  pour  ju- 
(er  ces  crimes  ou  délits,  le  retablisse- 
nent  des  cours  prévôtales.  A  leur  tour, 
lïusieurs  membres  de  la  chambre  ne 
rouvèrent  pas  assez  sévères  les  peines 
iToposées  par  la  commission.  A  la 
léportation,  M.  Josse  de  Beauvoir 
ïroposa  de  substituer  les  travaux  for- 
tes à  perpétuité  ;  MM.  tHet  et  Hum- 
iertj  la  mort  ;  M.  Boin ,  la  mort  des 
jarricides ,  s'il  y  avait  eu  commence- 
nent  d'exécution. 

Au  milieu  de  ces  propositions  de 
sang  ,  quelques  orateurs  de  la  mino- 
rité essayèrent  de  faire  entendre  des 
paroles  drhumanité.Ils  ne  furent  point 
écoutés.  On  avait  hâte  de  déposer  dans 
l'urne  des  votes  de  terreur.  Tous  les 
amendements  de  la  commission  furent 
adoptés. 

Les  mêmes  cris  de  mort  retentirent 
\  la  chambre  des  pairs.  «  Si  la  peine 


«de  la  déportation,  s'écria  M.  de 
«  Frondevwe  y  parott  suffisante  pour 
«  punir  de  tels  monstres  ,  pour  quels 
«  crimes  la  mort  sera-t-elle  donc  ré- 
«  servée  !»  M.  de  Sè2e  soutint  la  même 
théorie.  Toutefois ,  la  chambre  s'en 
tint  au  projet  amendé  par  la  chambre 
des  députés. 

Loi  sur  les  cours  prévôtales,  — 
Comme  complément  des  deux  lois  sur 
la  suspension  de  la  liberté  individuelle, 
et  contre  les  cris  séditieux ,  le  minis- 
tère présenta  à  la  chambre  des  dépu- 
tés, par  l'organe  du  duc  de  Feltre  (17 
novembre } ,  un  projet  de  loi  sur  les 
cours  prévôtales  ,  dont  le  rétablisse- 
ment avait  été  demandé  par  les  deux 
chambres.  Ce  projet  établissait  un 
grand  prévôt  dans  chaque  département, 
et  une  cour  prévôtale ,  composée  du 
prévôt  et  de  quatre  assesseurs  choisis 
parmi  les  membres  du  tribunal  de 
première  instance.  La  compétence  de 
cette  cour  s'appliquait  aux  délits  poli- 
tidues ,  aux  réunions  séditieuses ,  aux 
crl§  séditieux ,  aux  injures  contre  le 
roi  et  la  famille  royale.  Elle  pronon- 
çait toute  peine  criminelle  et  correc- 
tionnelle. Dans  les  vingt-<]uatre  heu- 
res, le  prévenu  était  traduit  devant  la 
cour.  Elle  jugeait  immédiatement , 
sans  désemparer ,  et  son  arrêt  était 
sans  appel. 

Dans  la  discussion,  au  Luxembourg 
comme  au  Palais -Bourbon,  les  cris  et 
les  propositions  sanguinaires  se  re- 
nouvelèrent encore ,  et  finalement  le 
projet  fut  adopté  avee  toutes  ses  ri- 
gueurs. 

Loi  dite  (l'amnisfie.— Jusque-là,  le 
itiinistère  et  la  chambre  avaient  mar- 
ché dans  la  même  direction.  Mais  cette 
union  se  rompit  à  l'occasion  de  la  lot 
d'amnistie,  et  ne  put  plus  se  rétablir. 

D'après  la  déclaration  de  Cambrai , 
les  instigateurs  ti  fauteurs  du  retour 
de  Napoléon  devaient  être  désignés 
par  les  chambres  à  la  vengeance  des 
lois.  Mais  déjà  l'ordonnance  du  34  juil- 
let les  avait  désignés  ;,  de  plus ,  cette 
même  ordonnance  avait  déclaré  les  lis- 
tes des  coupables  closes  par  les  noms 
des  individus  qu'elles  contenaient.  Dès 
lors,  ne  pouvant  plus  appeler  les  chan»- 
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bres  ni  à  la  formation ,  ni  à  la  ferme- 
ture de  ces  listes  déjà  formées  et  clo- 
sea',  le  ministère  résolut  de  les  appeler 
à  la  confirmation  de  Tordonnance  du 
34  juillet ,  et  à  concourir  avec  la  cou- 
ronne  à  l'amnistie  que,  par  sa  déclara- 
tion de  Cambrai ,  le  roi  accordait  au 
reste  des  Français  qui  avaientpris  part 
aux  cent  jours,  et  qu'il  voulait  solen- 
nellement renouveler  et  étendre. 

Mais  si  telle  était  la  pensée  des  mi- 
nistres et  du  roi,  telle  n'était  pas  celle 
de  la  majorité  de  la  chambre  des  dé- 

Imtés.  A  son  avis,  les  listes  du  24  juil- 
et  étaient  très-incomplètes  ;  il  restait 
encore  une  multitude  de  coupables  à 
frapper.  Aussi ,  à  peine  eut-elle  vent 
des  intentions  des  ministres,  que,  pour 
prévenir  leur  indulgence,  elle  se  hâta 
île  prendre  Tinitiative ,  en  proposant 
elle-même  un  projet  de  loi ,  auquel  on 
donna  le  nom  de  catégories  la  Bour- 
donnaye,  parce  que  ce  fut  ce  député 
qui  la  présenta. 

Ceux  qui,  d'après  ce  projet ,  étaient 
exceptés  de  l'amnistie,  étaient  rangés 
en  trois  classes  ou  catégories.  La  pre- 
mière comprenait  les  titulaires  des 
grandes  charges  administratives  et  mi* 
iitaires  qui  avaient  constitué  le  gou- 
vernement de  l'usurpateur  ;  la  deuxiè- 
me, les  généraux  commandants  de 
corps  ou  de  places  qui  avaient  passé  à 
l'usurpateur,  ou  commis  des  actes  de 
violence  contre  les  autorités  légitimes. 
Les  uns  et  les  autres  devaient  être 
traduits  devant  les  conseils  de  guerre 
ou  les  tribunaux  compétents ,  et  con- 
damnés, si  les  faits  étaient  constants, 
à  la  peine  de  mort.  La  troisième  caté- 
gorie comprenait  tous  les  convention- 
nels qui,  ayant  voté  la  nrK)rt  de  Louis 
XVI,  avaient,  ou  signé  l'acte  addition- 
nel, ou  siégé  dans  l'une  des  deux  cham- 
bres de  l'usurpateur.  Ils  devaient  être 
déportés. 

Les  revenus  des  biens  des  contu- 
maces devaient  être  séquestrés ,  et  dé- 
posés à  la  caisse  d'amortissement  jus- 
qu'après les  délais  fixés  pour  la  mort 
présumée  des  absents ,  auquel  temps 
ils  seraient  remis  à  leurs  familles. 

M.  Duplessis  de  Grénédan  alla  en- 
core plus  loin  que  M.  de  la  Bourdon- 


naye.  I^e  projet  de  celui-ci  n'atteignait 
que  les  cenéraux  ,  les  préfets ,  et  les 
grands  dignitaires  dfe  l'empire  ,  c'est- 
à-dire  environ  douze  cents  hauts  per- 
sonnages; M.  Duplessis  de  Grénédan 
proposa  d'y  ajouter  tous  les  instiga- 
teurs, auteurs,  fauteurs ,  complices  et 
adhérents  de  la  rébellion  qui  avait  li- 
vré la  France  à  l'usurpateur.  Les  ad- 
hérents !  mais  c'était  Timmense  majo- 
rité des  Français. 

Projet  m^nu^rie/.^  Cependant,  le 
duc  de  Richelieu  présenta  a  la  cham- 
bre ,  le  lendemain  de  l'exécution  du 
maréchal  Ney,  le  projet  de  loi  du  gou- 
vernement. «Amnistie  pleine  et  eo- 
«  tière  était  accordée  à  tous  ceux  qui 
«  avaient  pris  part  à  l'usurpation  de 
«  Pïapoléon  Bonaparte ,  excepté  seule- 
«ment  les  individus  désignés  dans 
«  l'ordonnance  du  24  juillet.  Ceux  oui 
«  étaient  compris  dans  l'article  2,  de- 
«  valent  sortir  du  royaume  dans  les 
«  deux  mois  qui  suivraient  la  promul- 
«  gation  de  la  loi ,  et  ne  pouvaient  y 
«rentrer  sans  une  autorisation  ex- 
«  presse  du  roi ,  sous  peine  de  dépor- 
«  tation.  A  l'égard  de  ceux  qui  étaient 
«compris  dans  l'article  l*^  l'ordon- 
«  nance  devait  continuer  d'être  exécu- 
«tée. 

«  En  outre ,  les  membres  ou  alliés 
«de  la  famille  de  Napoléon  et  leurs 
«  descendants  ,  jusqu'au  degré  d'onde 
«  et  de  neveu ,  inclusivement ,  étaient 
«  exclus  à  perpétuité  du  royaume  ;  ils 
«  étaient  tenus  d'en  sortir  dans  le  dé- 
«  lai  d'un  mois ,  sous  peine  de  mort. 
«Ils  ne  pouvaient  y  jouir  d'aucuns 
«  biens,  titres,  rentes,  pensions,  à  eux 
«  concéîdés  à  titre  gratuit,  et  ils  étaient 
«  tenus  de  vendre,  dans  le  délai  de  six 
«  mois,  les  biens  de  toute  nature  qu'ils 
«  possédaient  à  titre  onéreux.  • 

Contre-projet  de  la  commission. — ^ 
La  chambre  ne  trouva  pas  ce  projet 
assez  sévère.  £n  conséquence,  la  com- 
mission chargée  de  Texaminer  pro- 
posa une  autre  rédaction ,  d'après  la- 
âuelle  un  plus  grand  nombre  d'indivi- 
us  devaient  être  atteints  et  plus 
rigoureusement  punis.  Ainsi ,  les  in- 
dividus compris  dans  i'artide  2  de 
Tordonnance  du  24  juillet  devaient 
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re  privés  des  biens,  titres  et  pensions 
sux  concédés  à  titre  gratuit  ;  ce  n'é- 
it  plus  seulement  jusqu'au  degré 
oncle  et  de  neveu  que  les  membres 
i  la  famille  de  Napoléon  étaient  ex- 
tis  à  perpétuité  du  royaume ,  c'était 
ute  la  famille  ascendante  et  descen* 
m  te. 

£taient  en  outre  exceptés  de  Tam- 
stîe  :  1"*  tous  ceux  qui  avaient  été 
implices  du  retour  de  Bonaparte,  en 
»rrespondant  avec  lui  ou  avec  ses 
^ents  ;  3*"  tous  les  préfets,  maréchaux, 
inéraux,  qui  avaient  reconnu  Bona- 
irte  avant  le  23  mars,  ou  qui  avaient 
rigé  leurs  forces  contre  les  armées 
yales  ;  Z"  les  conventionnels  qui 
'aient  voté  la  mort  de  Louis  XVI , 
accepté  des  fonctions  publiques  pen« 
mt  les  cent  jours.  Ils  étaient  exclus 

perpétuité  du  royaume,  et  tenus 
en  sortir  dans  le  délai  d'un  mois, 
tus  peine  de  déportation.  Ils  ne  pou- 
lîent  y  jouir  d*aucun  droit  civil,  ni 
)sséder  aucuns  biens,  titres,  pen- 
ODS,  à  eux  concédés  à  titre  gra- 
lit. 

Discussion  et  vote  de  la  loi  dite 
^amnistie.  —  La  discussion  s'ouvrit 
)  2  janvier.  Tous  les  orateurs  du 
ninistère,  AIM.  deVaublanc,  Decazes, 
le  Richelieu  et  Dubouchage,  soutenus 
lar  les  députés  Siméon,  Royer-Col- 
ard,  Pasquier,  de  Serres  ,  firent  d'in- 
iroyables  efforts  pour  défendre  le  pro- 
et  du  gouvernement  et  faire  repousser 
es  catégories  proposées  par  la  com- 
nission;  mais  ce  fut  vainement.  La 
najorité,  poussée  aux  mesures  vioien- 
;es  par  les  discours  passionnés  de  MM. 
le  la  Bourdonnaye ,  de  Castel-Bajac , 
le  la  Maisonfort,  Corbière,  Clausel  de 
i^oussergues ,  Hyde  de  Neuville,  ne 
voulait  se  départir  ni  de  la  confis- 
»tion,  ni  du  bannissement  des  con- 
ventionnels ,  ni  de  la  proscription  de 
toute  la  postérité  et  parenté  de  Bona- 
parte. 

De  leur  côté ,  le  roi  et  les  ministres 
le  voulaient  faire  qu'une  seule  con- 
cession :  étendre  à  une  plus  longue 
suite  de  générations  le  bannissement 
le  la  famille  de  Bonaparte.  Quant  à 
la  confiscation,  et  au  bannissement  des 


conyentioniiels ,  ils  ne  pouvaient  y 
consentir.  Cependant  la  majorité  n'en 
vota  pas  moins  le  bannissement  des 
conventionnels.  Elle  se  montrait  réso- 
lue à  voter  la  confiscation ,  lorsque  le 
ministre  de  l'intérieur,  s'élançant  à  la 
tribune,  «  Messieurs,  s'écria-t-il  d'une 
«  voix  suppliante ,  je  vous  conjure  de 
«  ne  point  prendre  de  délibération  en 

«ce  moment;  il  serait  possible 

«  plus  tard....  d'arriver  à  ce  que  vous 
c  désirez.  «  Cette  prière,  mais  surtout 
cette  espèce  de  promesse ,  détachèrent 
auelques  voix  de  la  majorité,  et  la  con- 
nscation  fut  rejetée,  mais  encore  à  une 
très-faible  majorité. 

Les  catégories  furent  également  re- 
jetées ,  mais  seulement  après  deux 
épreuves  douteuses ,  et  à  une  majorité 
de  huit  voix. 

Ainsi  le  projet  du  gouvernement  fut 
adopté ,  moins  les  amendements  rela- 
tifs au  bannissement  de  la  famille  de 
Bonaparte  et  des  conventionnels. 

Présentation  d'un  projet  de  loi 
sur'  les  élections,  —  Le  dissen- 
timent qui  venait  de  se  manifester 
entre  le  ministère  et  la  chambre  des 
députés  éclata  encore  plus  fortement 
à  l'occasion  du  projet  de  loi  sur  les 
élections. 

Ce  projet,  présenté  le  18  décembre 
1815 ,  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
reposait  sur  les  bases  suivantes  : 

r  II  devait  y  avoir  deux  degrés  d'é- 
lection :  les  coHéges  électoraux  de  can- 
ton et  les  coiléees  électoraux  de  dépar- 
tement ;  les  collèges  de  canton  devaient 
nommer  les  électeurs  de  départem^t, 
et  les  collèges  de  département  les  dé- 
putés. 

2""  Les  collèges  de  canton  étaient 
composés  des  60  plus  imposés  du  can- 
ton ;  des  membres  du  conseil  d'arron- 
dissement ;  des  présidents  des  tribu- 
naux de  première  instance  et  des  pro- 
cureurs du  roi  ;  des  présidents  des 
tribunaux  et  des  chamores  de  com- 
merce* des  commissioQ?  consultati- 
ves, des  conseils  de  prud'hommes; 
des  juges  de  paix;  des  maires;  des  vi- 
caires généraux ,  curés  et  desservants  ; 
des  mmistres  des  autres  cultes  chré- 
tiens ;  des  recteurs  et  inspecteurs  d'à- 
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cadémîe,  doyens  de  faeuHéi  proriseuri 
de  collèges  ;  des  membres  des  conseils 
et  des  administrateurs  des  hospices. 

Les  colléees  de  département  Fêtaient 
des  archevêques  et  évéques  ;  des  60 
plus  imposés  dans  les  contributions 
directes  du  département,  et  des  10 
plus  imposés  parmi  les  négociants  $ 
des  membres  du  conseil  général  du  dé- 
partement ;  des  présidents  des  consis- 
toires généraux  ;  des  présidents  d6 
cour  royale;  des  procureurs  généraux 
et  du  premier  avocat  général  ;  et  enfin 
des  électeurs  nommés  par  chacun  des 
collèges  de  canton. 

3*  L'âge  des  électeurs  et  des  éligi^ 
hies  était  fixé  à  35  ans. 

4"  Les  employés  supérieurs  d'un  dé« 
partement  ne  pouvaient  être  élus  dé- 
putés par  les  collèges  électoraux  de  ce 
département. 

5^  Le  renouvellement  de  la  diambre 
par  cinquième ,  établi  par  la  charte , 
était  maintenu. 

Contre'profet  de  ta  ctnnmlssion.  — 
Telles  étaient  les  principales  disposi- 
tions de  ce  projet.  Comme  on  le  voit, 
les  électeurs  étant  pour  la  plupart  des 
fonctionnaires  publics,  le  ministère 
s'attribuait  la  direction  exclusive  des 
élections;  mais  la  chambre  n'enten- 
dait pas  qu*il  en  fOt  ainsi.  Formée  en 
grande  partie  de  grands  propriétaires, 
elle  prétendait  que  ce  rot  la  grande 
propriété  qui  eût ,  au  lieu  du  gouver- 
nement ,  la  principale  influence  sur  le 
choix  des  députés.  Pour  atteindre  ce 
but ,  lorsque  le  projet  ministériel  fût 
arrivé  dans  les  bureaux ,  elle  le  rejeta 
presque  en  entier ,  et  nomma  pour  en 
rédiger  un  autre  une  commission  dont 
M.  de  yiilèle  fut  élu  rapporteur.  Le 
projet  qu'il  présenta  différait ,  comme 
on  va  le  voir,  essentiellement  de  celui 
du  gouvernement. 

Les  collèges  électoraux  de  canton 
étaient  formés  de  tous  les  citoyens  d<^ 
miciliès  dans  le  canton  âgés  de  36  ans, 
et  payant  50  fr.  de  contributions  di- 
rectes; et  ceux  de  département,  de 
tous  les  citoyens  domiciliés  dans  Je 
département  et  payant  800  fr.  d'impo* 
sition. 

Les  députés  étalent  nommés  pour 


dnq  ans  ;  mais  au  lien  é*êiH  renoure- 
lée  annuellement  par  cinquième,  la 
chambre ,  à  l'expiration  de  ee  terme , 
devait  l'être  en  totalité. 

Enfin  l'art.  88  de  la  charte,  relatif  I 
Page  (40  ans)  et  au  cens  d'éligibilité  des 
députés  (1,000  fr.),  était  malntena 
dans  son  entier. 

Au  premier  abord,  ce  ptojet  parait 
très-libéral  et  presque  démocratique. 
Mais  en  l'examinant  de  près,  on  ne 
tarde  pas  à  découvrir  que  la  pensée 
secrète  de  la  commission  était  de  met- 
tre les  élections  entre  les  mains  de 
l'aristocratie ,  et  de  préparer  un  long 
règne  à  la  chambre  intrctwoèle.  Heu- 
reusement, ces  projets  de  lois  n'eurent 
pas  de  suite  ;  rordonnanee  du  5  sep-- 
tembre,  dont  il  sera  bientôt  parlé,  vint 
les  mettre  l'un  et  l'autre  à  néant. 

rote  du  budget.  ^  Le  vote  du  bad- 
get  termina  la  session.  Le  projet  da 
gouvernement  fut  rejeté;  les  dépu- 
tés le  remplacèrent  par  un  autre ,  où 
Us  laissèrent  de  nouveau  percer  leur 
peu  de  patriotisme  et  leur  froid  égoîs- 
me  :  presque  tous  grands  propriétai- 
res, ils  rejetèrent  les  nouvelles  con- 
tributions directes  proposées  par  les 
ministres  ;  et ,  sans  égard  pour  l'état 
de  malaise  et  les  emoarras  où ,  par 
suite  des  événements  politiques,  se 
trouvait  plon^çé  le  commerce,  ils  dou- 
blèrent le  droit  des  patentes. 

Les  excédants  de  dépenses  des  deux 
années  précédentes,  excédants  qui  s'éle- 
vaientpour  1814  àenviron  400  millions, 
et  pour  1815  à  environ  800,  furent  mis 
à  l'arriéré ,  lequel  devait  être  acquitté 
en  reconnaissances  de  liquidation.Sous 
ce  nom  d'arriéré  étaient  comprises 
toutes  les  créances  sur  l'État  anté- 
rieures au  l**^  janvier  1816.  La  por- 
tion de  eet  arriéré  comprise  entre  le 
!•' janvier  1810  et  le  l"  mars  1814 
avait  été  hypothéquée ,  par  la  loi  da 
33  septembre  1814,  sur  les  bois  de  l'fc- 
tat.  Les  députés  enlevèrent  cette  hy- 
pothèque aux  créanciers ,  attendu  , 
Erétendaient-ils  pour  justifier  cette 
anqueroute  réelle  et  cette  violation 
flagrante  de  la  charte ,  que  ces  bofcl 
n'avaient  pas  cessé  d'appartenir  à  leurs 
anciens  propriétaires    et  surtout  av 
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srgé  ,   aoguel  la  plus  grande  partie 

ait  été  enlevée.  Le  gouvernement  et 

ebambre  des  pairs  furent  obligés 

en  passer  par  tout  ce  que  voulut  la 

tambre  des  députés. 

T^e  budget  de  1816  fut  partagé  en 

eux  parties  :  l'ordinaire  et  Fextraor-* 

inaire.  Ce  dernier  était  destiné  à  ac* 

oltter  les  charges  et  contributions 

e  j^erre  imposées  à  la  France  par  le 

raité  du  20  novembre  1815 ,  et  8*éle^ 

"-ait ,  pour  cette  seule  année  1816 ,  à 

flus  de  300  millions. 

Ainsi  fut  close  la  session  de  1815. 
Hais  ce  que  la  majorité  réactionnaire 
le  ces  députés  avait  déjà  obtenu  n'é-* 
tait  rien  auprès  de  ce  qu'ils  comptaient 
nrracher  au  ministère  à  la  session  sui- 
vante. Ils  annonçaient  hautement  la 
résolution  de  détruire  tout  ce  qu'avait 
créé  la  révolution ,  et  de  rétablir  tous 
les  abus ,  tous  les  privilèges  de  Tan- 
cîen  régime.  Heureusement ,  les  mi- 
nistres et  le  roi  furent  effrayés  de  ces 
menaces,  et  résolurent  de  débarrasser 
la  France  de  ces  fous  furieux. 

Exécutions  de  Labédoyère,  Ney.  etc. 
Cependant  la  fatale  ordonnance  du  24 
juillet  1815  n'était  pas  restée  sans  ef^ 
fet.  Déjà  un  erand  nombre  de  bra- 
ves avaient  péri  dans  les  supplices. 
I^  général  de  Labédoyère  commença 
la  longue  liste  des  victimes  des  ven- 
geances des  ultra-royalistes  et  de  leurs 
amis  les  alliés  ;  ju^é  et  condamné  par 
.  une  commission  militaire,  il  fut,  le  19 
août  1815,  fusillé  dans  la  plaine  de 
Grenelle.  Ce  même  jour  entrait  à  Pa* 
ris,  où  l'attendait  le  même  sort,  le  hé- 
ros de  la  retraite  de  Russie ,  le  maré- 
chal Ney.  Il  fut  d'abord  traduit  de- 
vant un  conseil  de  guerre  ;  mais  ce 
tribunal ,  composé  de  maréchaux  qui 
avaient  été  ses  compagnons  de  gloire, 
se  déclara  incompétent ,  attendu  qu'il 
était  pair  de  France ,  et  qu'à  ce  titre 
il  avait  droit  d'être  iugé  par  la  cham- 
bre des  pairs.  Traduit  devant  cette 
chambre  par  suite  de  cette  sentence,  il 
y  invoqua  vainement  le  bénéfice  de  la 
capitulation  de  Saint-Cloud  ;  les  roya- 
listes, la  cour,  l'Anglais  Wellington, 
signataire  de  cette  capitulation ,  Bour- 
mont,  le  transfuge  de  Waterloo,  le 


procureur  général  Bellart^  le  minis- 
tère lui*méme ,  et  surtout  le  duc  de 
Richelieu,  à  qui  l'histoire  fera  un  éter- 
nel reproche  de  l'acharnement  qu'il 
montra  dans  cette  occasion  ,  avaient 
tous  soif  du  sang  de  Ney.  Il  fut  con- 
damné à  mort  par  136  pairs  sur  161 
Votants ,  et  fusillé  le  lenaemain ,  7  dé- 
cembre, à  9  heures  30  minutes  du 
matin,  dans  l'avenue  de  l'Observa- 
toire, en  sortant  de  la  grille  du  Luxem- 
bourg. On  assure  que  le  peloton  qili 
fit  feu  sur  lui  était  composé  de  rova- 
listes  déguisés  sous  l'habit  de  vété- 
rans. Les  frères  Faucher ,  Mouton- 
Duverney,  Ghartrand,  Bonnaire,  tous 
généraux  illustres,  souffrirent  le  même 
supplice.  La  Valette  n'échappa  à  la 
peme  capitale  prononcée  contre  lui  que 
par  le  dévouement  de  sa  femme ,  qui 
favorisa  son  évasion ,  et  par  celui  de 
trois  Anglais  qui ,  après  sa  sortie  de 
prison ,  parvinrent  à  le  soustraire  aux 
recherches  de  la  police  (20  décembre 
1815).  Les  frères  Lallemand ,  Rigaud, 
Savary,  avaient  été  également  con- 
damnés à  mort ,  mais  par  contumace. 
D'autres  victimes  d'un  rang  moins 
élevé  furent  sacrifiées.  Presque  seuls, 
Drouet  et  Cambronne  échappèrent  à  la 
mort  autrement  que  par  la  fuite  :  ils 
furent  acquittés  (2  mai  1816). 

Mariage  du  duc  de  Berry,  —  Ce 
fut  au  milieu  de  tout  ce  sang  versé, 
au  milieu  du  deuil  de  la  France ,  que 
se  célébra  avec  grande  pompe  le  ma- 
riage du  duc  de  Berry  et  de  la  prin- 
cesse Caroline  de  Naples  (17  mai  1816). 
C'était  encore  du  sang  français  qui 
avait  cimenté  le  trône  relevé  de  ces 
autres  Bourbons.  Murât ,  réfugié  en 
Corse,  après  l'abdication  de  Napoléon. 
y  avait  retrouvé  quelques  partisans.  Il 
se  mit  à  leur  tête ,  et  tenta ,  avec  eux , 
de  reconquérir^  son  royaume;  mats 
ayant  été  séparé  du  gros  de  sa  troupe 
par  une  tempête ,  il  fut  jeté  presque 
seul  sur  la  plage  de  Pizzo>  en  Calabre. 
Pris  en  débarquant,  et  traduit  par 
ordre  du  roi  Ferdinand,  père  delà 
duchesse  de  Berry,  devant  une  com- 
mission militaire ,  il  fut  condamné  à 
mort  et  fusillé  le  18  octobre  1815. 

Changements  opérés  dans  la  cons- 
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UHUkm  de  nmtUut;  dinohOUm  de 
técole  polytechnique;  traUé  avec  les 
SuUses,  —  Aux  persécutions  exercées 
contre  les  militaires,  M.  de  Vaublanc , 
ministre  de  {^intérieur,  avait  ajouté  les 
perséeutions  contre  les  savants  et  les 
Dommes  de  lettres.  Llnstttut  avait 
été  par  lui  mutilé  (11  mars  1816); 
MM.  Arnauld  et  Etienne  en  avaient  été 
expulsés  pour  être  remplacés  par  des 
courtisans  et  de  grands  seigneurs. 
Une  autre  institution,  une  autre  gloire 
de  la  France ,  fut  encore  plus  maltrai- 
tée que  rinstitut  :  Técole  polytecbni- 
3ue  fut  licenciée  (ta  avril  1816).  Ces 
eux  actes,  si  contraires  à  Thonneur  et 
à  rintérét  de  la  France ,  avalent  été 
précédés  d'un  autre  non  moins  inju- 
rieux pour  Tarmée  qu'onéreux  pour  le 
trésor.  Après  la  conclusion  du  traité 
du  SO  novembre,  les  troupes  alliées 
avaient ,  il  est  vrai ,  évacué  Paris  et 
ses  environs.  Mais  le  gouvernement 
ne  se  trouvait  pas  assez  protégé  par 
'  les  soldats  français  ;  il  ne  se  croyait 
en  sûreté  que  derrière  des  baïonnettes 
étrangères.  Il  signa  donc,  avec  les 
cantons  suisses ,  un  traité  par  lequel 
13,000  soldats  mercenaires  de  cette 
nation  étaient  aduiis  dans  Tarmée  fran- 
çaise, et  le  plus  grand  nombre  dans  la 
garde  royale. 

Événements  de  Grenoble.  —  Au 
moment  même  où  les  assassins  du 
Midi  étaient  acquittés  par  la  cour  d'as- 
sises du  Gard,  des  scènes  d'horreur 
épouvantaient  le  Dauphiné.  Un  mou- 
vement insurrectionnel,  résultat  du 
désespoir  auquel  la  réaction  royaliste 
avait  réduit  les  patriotes ,  avait  éclaté 
dans  l'Isère.  Didier,  ancien  membre 
du  conseil  d'État ,  tenta ,  à  la  tête  de 
6  ou  600  paysans,  un  coup  de  main 
sur  Grenoble,  où  il  entretenait  des  in- 
telligences. Mais  trahi  par  de  faux 
frères,  il  échoua  dans  cette  audacieuse 
entreprise  (4-5  mai  1816).  Aussitôt, 
par  l'ordre  du  générai  Donnadieu ,  aui 
lui-même  obéissait  au  ministère ,  Jes 
colonnes  mobiles  parcoururent  les 
campagnes,  et  y  firent ,  selon  l'expres- 
sion d'alors,  la  chasse  aux  paysans. 
On  tira  sur  ces  malheureux  partout 
où  on  les  apercevait,  et  jusque  sur 


les  toits.  Ceex  qui  ne  furent  pas  taës 
comme  des  bétes  feuves  furent  foits 
prisonniers.  Jugés  en  masse  par  une 
cour  prévôtale ,  vingt  et  un  d'entre  eux 
furent  à  la  fois  envoyés  à  Téchafaud. 
Didier,  leur  chef,  était  parvenu  à  se 
sauver  sur  le  territoire  sarde.  Uvré 
par  le  {[ouvernement  de  Turin  k  celui 
de  Pans,  il  fut  également  traduit  de- 
vant la  cour  prévôtale  de  l'Isère,  con- 
damné à  mort  et  exécuté  en  sortant 
du  tribunal.  Il  mourut  avec  ooura^e'^ 
et  sans  qu'on  put  savoir  de  lui  ni  le 
but  de  son  entreprise ,  ni  le  nom  de 
ses  complices.  Le  temps  les  révélera, 
avait-il  dit  à  ses  juges  ;  le  temps  les  a 
en  partie  révélés;  mais  ils  ne  sont 
point  encore  du  domaine  de  l'histoire. 

Ces  maux  n'étaient  pas  les  seuls  sur 
lesquels  la  France  eût  à  gémir  :  des 
pluies  continuelles  inondaient  les  cam- 
pagnes, détruisaient  l'espoir  des  récol- 
tes ,  et  faisaient  craindre  la  disette. 

D'un  autre  côté ,  la  fr^ate  la  Mé- 
duse ,  confiée ,  comme  la  plupart  des 
emplois  civils  et  des  grades  militaires, 
que  le  parti  de  l'émigration  avait  tous 
envahis  en  moins  d'un  an,  à  des  mains 
ineptes ,  était  jetée  en  plein  jour  et 
par  un  beau  temps  sur  le  banc  d'Ar- 
guin  (2  juillet  1816),  et  faisait  un  des 
plus  épouvai?  tables  naufrages  qui  soient 
mentionnés  dans  l'histoire  maritime. 

Progrés  de  la  congrégation,  —  Ce- 
pendant le  gouvernement  occulte,  qui 
avait  pour  siège  le  pavillon  Marsan , 
s'organisait  plus  fortement  que  Jamais. 
Il  avait  pour  chef  le  frère  même  du 
roi ,  le  comte  d'Artois  ;  pour  agents , 
et  les  députés  les  plus  fougueux  de  la 
chambre  introuvable,  et  la  plus  grande 
partie  des  nobles  et  des  prêtres ,  et 
tous  ceux  de  tout  rang  qui  se  disaient 
plus  royalistes  que  le  roi  ;  mais  sur- 
tout les  membres  nombreux  et  puis- 
sants d'une  association  fameuse  diri- 
gée par  les  jésuites,  à  la  fois  religieuse 
et  politique,  et  connue  sous  le  nom 
de  congrégation  ;  enfin,  pour  but  im- 
médiat, le  renversement  du  système 
représentatif,  et  pour  but  final  le  ré- 
tablissement des  anciens  privilèges  du 
clergé  et  de  la  noblesse ,  et  le  retour 
au  despotisme  royal  et  au  régime  du 
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x>n  plaisir.  Encore  une  session  de  la 
7 A  ambre  aux  catégories,  et  ce  but  était 
>eut-être  atteint. 

Ordontiance  de  dissolution  de  la 
chambre  des  députés,  —  Heureuse- 
nent ,  nous  Tavons  dit ,  les  ministres 
avaient  résolu  de  se  défaire  de  cette 
:hainbre,  devenue  un  objet  de  terreur 
>our  le  gouvernement  lui-même.  Le 
l  septembre ,  parut  l'ordonnance  sui- 
i^ante,  qui  fut  accueillie  avec  des  trans- 
ports de  joie  : 

«  Depuis  notre  retour  dans  nos  États, 

K  chaque  jour  nous  a  démontré  cette 

<  vcrité  proclamée  par  nous  dans  une 

K  occasion  solennelle,  qu'à  côté  de 

R  l'avantage  d*amélîorer  est  le  danger 

R  d'innover.  Nous  nous  sonimes  con- 

K  vaincus  que  les  besoins  et  les  vœux 

•K  de  nos  sujets  se  réunissaient  pour 

«  conserver  intacte  cette  Charte  cons- 

«  tftutionnelle,  base  du  droit  public  en 

R  France  et  garantie  du  repos  gêné- 

«  rai  ;  nous  avons  en  cpnséquence  jugé 

A  nécessaire  de  réduire  la  chambre  des 

«  députés  au  nombre  déterminé  par 

«  la  charte ,  et  de  n*y  appeler  que  des 

«  hommes  de  40  ans.  Mais  pour  opé- 

«  rer  légalement  cette  réduction,  il  est 

«  devenu  indispensable  de  convoquer 

«  de  nouveau  les  collèges  électoraux , 

«  afin  de  procéder  à  rélection  d'une 

«  nouvelle  chambre  des  députés. 

«  A  ces  causes,  nos  ministres  enten- 
c  dus,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
«  nons  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l***.  Aucun  des  articles  de  la 
«  Charte  ne  sera  revisé. 

«  Art.  2.  La  chambre  des  députés 
«  est  dissoute. 

«  Art.  3.  Le  nombre  des  députés 
•  des  départements  est  Gxé  coofor- 
«  mément  à  Tart.  36  de  la  Charte. 

«  Art.  4.  Les  collèges  électoraux 
«  d'arrondissement  et  de  département 
«  restent  composés,  tels  qu'ils  ont  été 
«  reconnus  et  tels  qu'ils  ont  été  com- 
«  piétés  par  notre  ordonnance  du  31 
«  juillet  1815. 

«  Art.  €.  Les  dispositions  de  Tor- 

«  donnance  du  13  juillet  1815,  con- 

«traires  à  la  présente,  sont  révo- 

«  quées.  » 

L'apparition  de  cet  acte,  qui  mena- 


çait le  parti  ultra-royaliste,  lai  Gt 
pousser  des  cris  de  fureur  contre  les 
ministres  en  général,  mais  en  particu- 
lier contre  M.  Decazes,  que  l'on  savait 
avoir  été  le  principal  instigateur  de  ce 
coup  d'État.  M.  Laine  qui ,  quelques 
jours  auparavant ,  avait  remplacé  M.  de 
Vaublanc  au  ministère  de  l'intérieur , 
et  dont  le  premier  acte  avait  été  de 
réorganiser  l'École  polytechnique,  fut 
considéré  par  les  royalistes  comme 
un  transfuge,  et  reçut  aussi  sa  bonne 
part  de  leurs  injures. 

Composition  de  la  nouvelle  cham" 
bre;  ouverture  de  la  session,  —L'opi- 
nion libérale  triompha  dans  les  élec- 
tions ;  il  n'y  eut  que  quelques  collèges 
qui  s'obstinèrent  a  nonmier  encore  des 
députés  ennemis  des  nouvelles  institu- 
tions.Chaqueopinion  siégea  séparément 
à  la  chambre.  Les  libéraux  prirent  place 
au  côté  gauche ,  les  ultra-royalistes  au 
côté  droit  :  les  premiers  disposés  à 
soutenir  les  ministres  sienataires  de 
l'ordonnance  du  5  septemore ,  les  se- 
conds formant  l'opposition.  Le  milieu 
de  la  chambre ,  divisé  en  centre  droit 
et  centre  gauche,  était  occupé  par  les 
modérés  oe  chaoue  opinion. 

L'ouverture  de  la  session  eut  lieu 
le  4  novembre.  «  Sovons  attachés  à  la 
«  charte,  dit  le  roi  dans  son  discours  ; 
«je  ne  souffirirai  pas  qu'il  soit  porté 
«  atteinte  à  jcette  loi  fondamentale. 
«  Mon  ordonnance  du  5  septembre 

A  vous  le  dit  assez Que  les  haines 

«  cessent  ;  que  les  enfants  d'une  même 
«'  patrie,  j'ose  ajouter  d'un  même  père, 
c  soient  vraiment  un  peuple  de  frères , 
«  et  que ,  de  nos  maux  passés ,  il  ne 
c  nous  reste  qu'un  souvenir  doulou- 

<i  reux,  mais  utile Que  mon  peuple 

9  soit  bien  assuré  de  mon  inébranla- 
«  ble  fermeté  pour  réprimer  les  atten- 
«  tats  de  la  malveillance,  et  pour  con* 
«tenir  les  écarts  d'un  zèle  trop 
«  ardent.  » 

L'ensemble  de  ce  discours  annonçait 
de  la  part  du  ministère  des  intentions 
conciliatrices  ;  et  les  dernières  paroles 
du  roi  étaient  la  condamnation  des 
actes  violents  de  la  dernière  cham- 
bre. Malheureusement  les  espérances 
qu'elles  avaient  fait  concevoir  ne  se 
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réaliaèrent  qu'en  partie.  Le  ministère 
ne  put  pas  toujours  échapper  à  Tin* 
fluenoe  du  psYiilon  Marsan,  vaincu 
momentanément,  mais  non  dompté 
et  toujours  actif;  et,  plus  d'une  fois, 
il  s'écarta  de  la  ligne  de  conduite  qu*il 
semblait  s'être  tracée. 

1817. 

PréientaiUm  d'une  loi  éieeiormle,'^ 
Le  premier  acte  législatif  de  la  nou« 
velle  chambre  fut  une  loi  électorale; 
cette  loi  était  annoncée  depuis  l'ouver- 
ture de  la  session,  et,  depuis  ce  temps, 
l'examen  passionné  que  I  on  faisait  d'a- 
vance des  dispositions  présumées  du 
projet  ministériel,  absorbait  l'atten- 
tion publique. 

Ënfln ,  ce  projet,  si  impatiemment 
attendu ,  tat  porté  à  la  diambre  des 
députés,  le  4  janvier  1817.  Il  était 
consciencieusement  établi  sur  le  texte 
de  la  charte. 

La  discussion  porta  principalement 
sur  les  articles  1*',  4*  et  7*. 

Le  r'  rejetait  les  électeurs  à  60  fr., 
proposés  à  la  session  précédente  par 
M.  de  Villèle.  Il  était  ainsi  conçu  : 
«  Tout  Français  jouissant  des  droits 
«  civils  et  politiques ,  âgé  de  80  ans 
«  accomplis,  et  payant  300  fir.  de  con- 
«  iributions  directes,  est  appelé  à  oon- 
9  courir  à  Télection  des  députés  du  dé- 
«  partement  où  il  a  son  domicile  poli- 
«  tique.  » 

Le  4*  dtait  aux  grands  propriétaires 
qui  pouvaient  posséder  des  biens  dans 
plusieurs  parties  du  royaume ,  le  pri- 
vilège de  voter  plusieurs  fois.  «  Nul, 
«  disait-il ,  ne  peut  exercer  les  droits 
«  d'électeur  dans  denx  départements.  » 

Le  7*  détruisait  les  deux  degrés 
d'élection  précédemment  établis  :  «  Il 
«  n'y  a,  disait-il ,  dans  chaane  départe- 
«  nent  qu'un  seul  collège  électoral  :  il 
«  est  composé  de  tous  les  électeurs  du 
«  département  dont  il  nomme  <ft- 
«  rec^ememt  les  députés  à  la  cham- 
«  bre.  » 

Enin,  le  nombre  des  députés  restait 
le  même;  l'âge  des  éligibles  à  40  ans, 
et  le  renouvellement  par  cinquième 
était  maintenu. 

▲piès  4eoK  DM>is  de  dâJMtts,  le  projet 


ministériel  Ait  adopté,  nais  à  la  faible 
majorité  de  19  voix  ;  118  pour,  108con- 
tre.  C'est  que  s'il  fut  vivement  défendu 
par  MM.  Laine,  de  Serres,  Royer-Gol- 
lard  ,  Camille  Jordan ,  de  Siméon ,  et 
un  grand  nombre  d'autres  députés  li- 
béraux, il  ne  fut  pas  moins  vivement 
attaqué  par  les  députés  de  l'opposition 
ultra-royaliste, mVi.  de  Villèle,  de  Cor* 
bière,  de  la  Bourdonnaye,  Castelbajac, 
Glausel  de  Goussergue,  de  BonaldT,  et 
autres.  Jamais  discussion  ne  fut  plus 
orageuse;  jamais  orateurs  ne  firent 
éelater  plus  de  talents ,  hommes  poli- 
tiques plus  d'habileté ,  hommes  de 
parti  plus  de  passion.  Jamais  victoire 
ne  fut  plus  vivement  disputée. 

Le  projet  fut  également  adopté  à  la 
chambre  des  pairs  ;  mais  là  aussi  à 
une  faible  majorité,  15  voix;  93  pour, 
78  contre;  et  après  une  lutte  non 
moins  violente  qu^à  la  chambre  des  dé- 
putés. Les  principaux  adversaires  du 
projet  y  furent  MM.  de  la  Ferronnaye, 
de  Montmorency,  de  Fitz-James ,  de 
Brissac ,  de  Pôlignac  ;  et  ses  dâen- 
seurs  les  plus  ardents,  MM-  Lanjui- 
nais ,  de  Broglie ,  de  Choiseul ,  de  la 
Rochefoucauld ,  Boissy-d'Anglas  ,  et 
Barbé-Marbois. 

Cette  loi,  qui  permettait  pour  la  pre- 
mière fois ,  depuis  la  publication  de  la 
charte,  de  suivre  une  voie  légale  dans 
la  nomination  des  représentants  de  la 
nation,  fut  célébrée  comme  une  grande 
victoire  par  la  France  libérale.  Ëilefîit 
promulguée  le  5  février. 

Nouveaux  projets  de  hU  réœtion' 
noires,  —  La  nouvelle  loi  électorale , 
l'ordonnance  du  5  septembre,  la  dis- 
grâce de  M.  de  Chateaubriand,  qui, 
dans  un  éloquent  ouvrage  intitulé  De 
la  monarchie  selon  la  charte ,  avait 

f protesté  contre  ces  deux  actes,  ce  qui 
'avait  fait  rayer  de  la  liste  des  minis- 
tres d'État,  quelques  paroles  de  Louis 
XVni  qui  circulaient  dans  le  public , 
et  annonçaient  que  ce  prince  voulait 
être  le  roi  de  la  nation  tout  entière, 
et  non  celui  de  l'aristocratie  seule- 
ment, tout  cela  faisait  croire  que 
le  ministère ,  entré  dans  la  voie  cons- 
titutionnelle, allait  V  marcher  hardi- 
ment, et  y  persévérer.  Mais  on  ne 
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la  pas  à  étfe  détrompé.  M.  Decazes 
se  sentit  pas  assez  a*énergie  pour 
rasser  le  parti  dont  il  avait  excité  la 
ère.  Il  crut  devoir  user  de  ménage- 
Dts  à  son  ^ard,  et,  peu  de  temps 
rès  le  vote  de  la  loi  électorale ,  deux 
>jets  de  loi  contraires  à  la  charte 
■ent  présentés  aux  chambres;  Tun 
r  la  Hberté  individuelle  y  par  lequel 
out  individu  prévenu  de  complotai 
ixk  de  machinations  contre  la  per^* 
Kinne  du  roi ,  la  sâreté  de  TËtat,  et 
es  personnes  de  la  famille  royale, 
pouvait,  sans  qu'il  v  eût  nécessité  de 
le  traduire  devant  les  tribunaux,  être 
irrété  et  détenu  en  vertu  d*un  ordre 
»^né  du  président  du  conseil  des 
inf  nistres  et  du  ministre  de  la  police, 
^t  ce  jusqu'au  l***  janvier  1818;» 
iutre,qui  suspendait  jusqu'à  la  même 
loque  la  liberté  de  la  presse  périodi- 
le. 

Disons  cependant,  à  la  décharge  des 
inîstres,  qu'ils  présentaient  ces  lois 
exception  dans  un  but  d'utilité  pu- 
iqoe,  qu'ilsy  voyaient  un  moyen  d'ins- 
rer  de  la  confiance  aux  puissances 
irangères ,  et  de  hâter  ainsi  la  déii« 
ranee  du  territoire.  Ils  promettaient. 
Il  reste,  de  ne  point  abuser  de  la  loi 
ui  les  autoriserait  à  priver  momen- 
ainéroent  les  citoyens  de  leur  liberté, 
t  de  présenter  à  la  session  suivante 
ies  lois  qui  dégageraient  de  toute  en- 
rave  inconstitutionnelle  la  liberté  de 
a  presse  et  la  liberté  individuelle.  La 
majorité  des  chambres  vota  ces  deux 
lois,  malgré  une  violente  opposition 
lies  royalistes,  et  surtout  de  MM.  Cor- 
bière et  de  Yillèle ,  qui ,  en  cette  occa- 
sion, changèrent  de  rôles  avec  les  li- 
béraux. Ceux-ci,  défenseurs  nés  de 
toutes  les  libertés,  avaient  consenti  à 
la  censure  des  journaux ,  parce  qu'ils 
pensaient  cfue  cette  mesure  tempo- 
raire pouvait  contribuer  au  salut  de  rË- 
tat;  tandis  que  les  royalistes  prenaient 
avec  chaleur  la  défense  de  la  liberté 
de  la  presse,  menacés  qu'ils  étaient 
de  se  voir  forcés  de  suspendre  leurs 
attaques  iurik)ondes  contre  un  mi- 
nistère eoupable,  à  leurs  veux,  du 
plus  grand  des  crimes,  celui  de  s'oc- 
cuper d»  rtraosation  du  territoûre 


français  par  les  troupes  étrangères, 
leur  unioue  appui. 

Lou  de  finances.  —  La  session  se 
termina  par  le  vote  du  budget  et  de 
lois  financières  qui  se  rattachaient  à  la 
libération  de  la  ^ance.  Les  recettes  pré- 
sumées ne  s'élevaientqu'à  774,009,000, 
tandis  que  les  dépenses  étaient  éva- 
luées à  près  de  1,100,000,000,  Pour 
eombler  ce  déficit  énorme,  le  gou- 
vernement fht  autorisé  à  négocier 
80,000,000  de  rentes,  et  à  aliéner 
50,000  hectares  de  bois. 

Disette,  —  La  France,  à  cette  épo- 
que, souffrait  de  la  disette,  résultat  des 
Eluies  de  l'année  précédente;  d'horri- 
les  maladies  répandues  sur  les  trou- 
peaux désolaient  les  campagnes.  Dans 
un  grand  nombre  de  villes,  les  mar- 
chés étaient  troublés  par  des  émeutes, 
et  les  cours  prév6tales  sévissaient  avec 
une  rigueur  impitoyable  contre  des 
malheureux  que  la  faim  seule  avait 
portés  à  mettre  obstacle  à  la  libre  cir- 
culation des  grains. 

Troubles  à  Lyon.  —  Dans  le  même 
temps,  les  scènes  tragiaues  de  Gre- 
noble se  reproduisaient  a  Lyon  avec 
le  même  mystère  sur  le  but  et  sur  les 
auteurs  du  complot,avec  le  même  carac- 
tère de  témérité  dans  l'exécution ,  de 
barbarie  dans  le  châtiment.  Comme  à 
Grenoble ,  ce  sont  quelques  centaines 
de  paysans  qui  s'insurgent  ;  comme  à 
Grenoble,  ils  échouent,  sont  poursui- 
vis, traqués,  massacrés  par  des  co- 
lonnes mobiles  ;  et  ceux  qui  échappent 
à  cet  affreux  carnage  sont  traduits 
devant  la  cour  prévôtale,  et  condamnés 
soit  à  des  peines  afllictives  et  infaman- 
tes, soit  à  la  peine  capitale.  On  remai^ 
qua,  parmi  ceux  qui  furent  condamnés 
a  mort  et  exécutés ,  un  enfant  de  seize 
ans. 

Le  maréchal  Marmont,  envoyé  à 
Lyon  avec  des  pouvoirs  extraordi- 
naires, annula  les  condamnations  non 
encore  exécutées;  mais  malheureuse- 
ment l'échafaud,  promené  dans  les  vil- 
lages insurgés,  srétait  déjà  rougi  du 
sang  du  plus  grand  nombre.  Du  reste, 
quelques  autorités  du  pays  et  des 
agents  de  la  police  furent  accusés  d'a- 
voir provoqué  cette  insurrection,  pour 
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•e  créer,  en  la  réprimant  avec  an  zèle 
atroce,  des  titres  aux  faveurs  du  gou* 
vemement. 

Conspû'ation  de  Véplngle  noire,  — - 
A  cette  conspiration,  on  voulut  en  rat- 
tacher une  autre  qui  eut,  du  reste,  des 
suites  moins  sanglantes,  la  conspira- 
tion de  l'épingle  noire,  ainsi  nommée 
parce  oue  les  conjurés  portaient  pour 
signe  de  ralliement  une  épingle  noire 
flxée  à  la  chemise.  Us  étaient  accusés 
d'avoir  formé  une  association  dont  le 
but  était  de  surprendre  la  citadelle  de 
Vincennes  et  de  renverser  les  Bour- 
bons. Une  dizaine  d'entre  eux  tombè- 
rent entre  les  mains  de  la  justice  ;  mais 
ils  furent  tous  acquittés  par  la  cour 
d'assises  de  la  Seine. 

Changements  dans  le  ministère.  — 
Depuis  la  dernière  session,  le  ministère 
«ivait  éprouvé  quelques  changements. 
M.  Dubouchage  avait  été  remplacé  à 
la  marine  par  le  maréchal  Gouvion 
Saint-Cyr;  puis  ce  dernier  était  passé 
à  la  guerre  par  suite  de  la  retraite  du 
duc  de  Feltre,  Glarke,  que  Louis  XVIII 
avait  jcréé  maréchal.  La  marine  avait 
alors  été  donnée  au  comte  Mole. 

Le  premier  essai  de  la  nouvelle  loi 
des  élections  avait  été  favorable  aux 
libéraux.  Presque  tous  les  députés  du 
premier  cinquième  qui  fut  renouvelé 
allèrent  siéger  au  côté  gauche  ou  au 
centre  gauche.  Les  royalistes  furent 
effrayés,  et  jurèrent  des  lors  d'atta- 
quer par  tous  les  moyens  possibles  la 
loi  du  5  février.  Mais  les  libéraux  firent 
de  même  le  serment  de  la  défendre  ; 
la  lutte  entre  les  deux  opinions  devait 
donc  être  longue  et  opiniâtre. 

Ouverture  de  la  session,  —  Le  6 
novembre ,  le  roi  ouvrit  la  session  de 
1817-1818  par  un  discours  où  il  annon- 
çait que  des  négociations  étaient  en- 
tamées pour  l'évacuation  complète  du 
territoire  français  ;  que  les  cours  pré- 
vôtales  ne  seraient  pas  conservées  au 
delà  du  terme  fixé  pour  leur  existence; 
que  les  chambres  auraient  à  délibérer 
sur  un  projet  de  loi  relatif  au  recru- 
tement. Ce  discours  fit  bien  augurer 
du  ministère;  mais  il  était  dans  la  des- 
tinée de  cette  administration  d'effacer 
l'instant  d'après   la  bonne  opinion 


qu'elle  venait  de  donner  d'elle-même. 

Présentation  d'un  prqfet  de  con* 

cordat.—Ea  effet,  le  premier  acte  du 

?;ouvernement ,  pendant  cette  session, 
ut  d'apporter  à  la  chambre  un  nou- 
veau concordat  signé  à  Rome  par 
M.  de  Biacas,  ambassadeur  de  France 
auprès  du  saint-siéee,  lequel  était  à  la 
fois  antinational ,  destructif  des  libérâ- 
tes de  l'Église  gallicane,  et  ruineux 
|>our  le  trâor.  Il  s'agissait  de  la  créa- 
tion de  quarante-deux  nouveaux  évé- 
chés,  et  d'un  égal  nombre  de  chapitres 
et  de  séminaires.  Au  traité  était  an- 
nexée une  bulle  par  laquelle  le  pape 
réclamait  le  duché  d'Avignon  et  lecom- 
tat  Venaissin  incorporés  à  la  France. 
Mais  concordat  et  bulle  furent  reçus 
avec  des  cris  d'indignation  par  le  pu- 
blic, et  rejetés  par  la  chanibre  à  une 
immense  majorité. 

Le  ministère  termina  l'année  1817 
par  une  nouvelle  déception.  Voyant 
arriver  l'époque  où  la  loi  du  28  février 
rendait  la  liberté  aux  journaux ,  il  fit 
voter  une  loi  portant  que  tous  lesiour- 
naux  et  autres  ouvrages  périodiques 
qui  traitaient  de  matières  et  de  nou- 
velles politiques,  ne  pourraient  pa- 
raître jusqu'à  la  fin  de  la  session  de 
1818  au'avec  l'autorisation  du  roi  (30 
décembre}. 

1818. 

Loi  sur  le  recrutement.  —  Les 
ministres  avaient  par  ces  deux  actes 
mécontenté  les  libéraux;  la  loi  sur 
le  recrutement  allait  irriter  les  roya- 
listes. Cette  loi  fermait  la  porte  aux 
abus  et  aux  faveurs  ;  et  elle  était  d'au- 
tant   plus  urgente ,   que   depuis   le 
licenciement  des  braves  de  la  Loire,  la 
France  n'avait  plus  qu'un  simulacre 
d'armée.  Les  caures  étaient  formés,  il 
est  vrai,  et  ils  l'étaient  par  des  officiera 
qui,*  pour  la  plupart,  devaient  leurs 
grades  à  la  faveur  ;  mais  les  engage- 
ments volontaires  ne  remplissaient  pas 
le  vide  des  légions.  Il  n'y  avait,  pour 
remettre  sur  un  pied  respectable  les 
forces  militaires  de  la  France,  d'autre 
moyen  que  le  rétablissement  de  la 
conscription. 
Cette  loi  fut  présentée  par  le  minis- 
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)  de  la  gaerre,  le  maréchal  Gourion 
int-C]jrr,  dont  elle  était  l'ouvrage. 
I  Toici  les  principales  dispositions  : 
Tous  les  anciens  officiers  et  soldats 
lenciés  étaient  assujettis ,  en  cas  de 
lerre,  à  un  service  territorial; 
Deux  ans  de  ^ade  comme  sous-offi- 
sr  étaient  exigés  pour  être  nommé 
ficier.  Il  n'y  avait  d'exception  que 
ur  les  jeunes  gens  sortis  des  écoles 
ilitaires; 
Les  deux  tiers  des  sous-lieutenances 

la  ligne  étaient  accordés  aux  sous- 
Sciers  ; 

L'ancienneté  obtenait  les  deux  tiers 
s  grades  et  emplois  d'officiers  infé- 
iurs; 
Un  grade  ou  un  emploi  supérieur 

pouvait  être  accordé  qu'à  Tofficier 
i  avait  servi  quatre  ans  dans  le  grade 

emploi  immédiatement  inférieur, 
Depte  à  la  guerre,  pour  des  besoins 
traordinaires ,  ou  pour  des  actions 
iclat  mises  à  l'ordre  du  jour  de 
rniée. 

Malgré  les  hauts  cris  que  poussèrent 
:  royalistes,  malgré  leurs  efforts  dé- 
rpérés  pour  faire  rejeter  cette  loi 
mme  attentatoire  à  la  prérogative 
^ale,  elle  fut  adoptée  le  10  mars, 
rès  avoir  obtenu  146  voix  sur  239  à 
chambre  des  députés,  et  96  sur  170 
a  chambre  des  pairs.  Parmi  les  dé- 
isears  de  la  loi ,  se  distingua  surtout 

Bignon,  du  discours  duquel  nous 
erons  un  fra^j^ment  :  «  Le  plus  grand 
ort ,  le  tort  irrémédiable  du  projet 
le  loi,  répondait-il  aux  royalistes, 
i^est  d'être  trop  tardif,  c'est  d'arriver 
\près  la  consommation  d'un  mal 
inorme  qu'il  eût  pu  prévenir.  Si  la 
oi  qu'on  propose  eût  existé  plus  tôt, 
es  grades  n'eussent  point  été  prodi- 
ges à  une  jeunesse  assurément  très- 
>rave,  mais  qui  n'a  vu  que  sur  les 
M)rds  de  la  Seine  la  fumée  d'un 
;amp  ennemi;  tindis  qu'on  laisse 
ians  une  inaction  qui  leur  pèse  tant 
le  vieux  guerriers ,  longtemps  vain- 
fueurs  de  toutes  les  arm&s  de  l'Euro- 
le,  et  dont  la  présence  sous  les  dra- 
peaux a  lon^mps  compensé  la  fai- 
lesse  nunoérique  de  nos  bataillons.  » 
pendant  ensuite  à  ceux  qui  atta- 


quaient l'avancement  par  ancienneté,  il 
ajoutait  :  «  Nous  voyons  tous  les  jours, 
«  depuis  quatre  ans,  ce  principe  recevoir 
«l'application  la  plus  étendue,  même 
«  dans  les  grades  supérieurs.  Je  ne 
«blâme  pas,  je  raconte...  Combien 
«  d'hommes  n'avons-nous  pas  vus,  qui, 
«  après  vingt-cina  ans  et  plus  de  repos, 
«  sont  venus  reoemander  au  principe 
«  d'ancienneté  ses  faveurs  et  ses  béné- 
«  (îces  !  qui ,  grâce  à  la  magie  de  l'an- 
«  cienneté,  après  s'être  couchés  capi- 
«  tainesou  lieutenants,  se  sont  réveillés 
«  officiers  généraux!...  » 

f^ote  du  oudqet—Le  budget,  comme 
toujours,  termina  la  session.  Il  s'agis- 
sait de  se  libérer  envers  l'Europe  ;  les 
dépenses  présumées  s'élevaient  à  un 
milliard  quatre-vin^t-dix-huitmillîons, 
non  compris  l'arriéré;  quinze  millions 
de  rentes,  inscrites  sur  le  grand-livre, 
achevèrent  de  liquider  envers  l'étran- 
ger la  dette  de  la  France. 

Congrès  d'AloolorChapeUe.-'  Note 
secrète.— \jA  loyauté  et  l'exactitude  avec 
lesquelles  la  France  s'était  acquittée  de 
cette  dette  furent  prises  en  considéra- 
tion par  les  souverains  alliés.  Ils  étaient 
réunis  à  Aix-la-Chapelle,  pour  s'occuper 
de  la  question  de  l'évacuation  du  terri- 
toire français  par  leurs  troupes.  Il  ne 
dépendit  pas  des  royalistes  que  Toccu- 
pation  de  leur  patrie  par  une  arm<^ 
ennemie  qui  la  dévorait  ne  fût  prolon- 

Î;ée.  Ils  firent  parvenir  aux  princes  al- 
lés un  mémoire,  connu  sous  le  nom 
de  note  secrète  y  où  ils  représentaient 
la  France  comme  un  pays  açité  de 
toutes  les  passions  révolutionnaires,  et 
demandaient  en  conséquence  que  les 
120,000  hommes  qui  occupaient  nos 
villes  et  nos  forteresses  frontières  y 
restassent  encore  jusqu'à  nouvel  ordre, 
et  toujours  aux  frais  de  la  France. 
Heureusement,  le  duc  de  Richelieu, 

1>résident  du  conseil,  et  représentant 
a  France  au  congrès  d'Aix-la-Cha- 
pelle, eut  assez  d'ascendant  sur  l'em- 
pereur Alexandre ,  et  celui-ci  sur  ses 
alliés ,  pour  que  les  vœux  antinatio- 
naux des  auteurs  de  la  note  secrète 
fussent  reietés.  L'évacuation  de  nos 
places  et  de  nos  villes  fut  décidée  (  9 
octobre),  et  fixée  au  30  novembre  sui- 
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Tant  Cette  époque  arrivée ,  la  disso* 
lution  de  Tannée  d^occupation  s^opéra, 
et  la  France,  délivrée  de  la  présence 
de  ses  ennemis ,  commença  à  respirer 
plus  librement. 

Nouvelles  ilectioru.^^  Cependant, 
les  élections  pour  le  renouvellement 
du  second  cinquième  de  la  chambre 
avaient  eu  lieu,  et  la  plupart  des  noms 
sortis  de  Turne  électorale  appartenaient 
encore  cette  fois  à  Topinion  libérale. 
Parmi  les  députés  nouveaux  ,  on  dis- 
tinguait surtout  le  général  la  Fayette, 
Manuel,  et  Camille  Jordan. 

Ouverture  de  la  session.  •—  Les 
royalistes,  battus  encore  à  cette  se- 
conde épreuve  de  la  loi  électorale, 
Tattaquèrent  de  nouveau ,  et  deman- 
dèrent à  grands  cris  qu'elle  fût  modi- 
fiée. Ces  plaintes  firent  impression  sur 
plusieurs  membres  du  cabinet ,  et 
même  sur  le  roi.  Son  discours,  à  Tou- 
verture  des  chambres  (10  décembre), 
ne  laissa  là-dessus  aucun  doute.  «  Je 
«  compte,  disait-il,  sur  votre  concoure 
«  pour  repousser  les  principes  perni- 
«  cieux  qui ,  sous  le  masque  de  la  li- 
ft berté ,  attaquent  Tordre  social,  con- 
«duisent  par  l'anarchie  au  pouvoir 
«  absolu,  et  dont  le  funeste  succès  a 
«  coûté  au  monde  tant  de  sang  et  de 
«  larmes.  »  Ces  paroles  firent  craindre 
que  le  gouvernement  ne  songeât  réel- 
lement à  modifier  la  loi  du  5  février. 

Dissolution  du  ministère,'— CA^ti' 
dant,  le  ministère  était  divisé  :  M.  D^ 
cazes  désirait  le  maintien  de  la  loi ,  le 
duc  de  Richelieu  voulait  /que  des  mo- 
difications y  fussent  apportées»  ijt  roi 
aimait  ces  deux  ministres,  et  ne  savait 
en  faveur  duquel  se  prononoer.  Ce- 
pendant, MM.  Decazes  et  de  Richelieu 
aérant  chacun  séparément  donné  leur 
démission,  et  leurs  collègues  en  ajant 
fait  autant  après  eux,  le  roi  rendit  au 
duc  de  Richelieu  son  portefeuille,  et 
le  chargea  de  composer  un  nouveau 
cabinet  où  n'entrerait  ooinl  M.  Deca- 
zes. Mais  le  duc  de  Richelieu,  ne  vou- 
lant point,  d'un  côté  ,  s'adjoindre  des 
ultra  •royalistes,  et  ne  trouvant  point 
de  l'autre ,  dans  le  parti  modéré ,  des 
collègues  disposés  a  travailler  à  Ta- 
néantissemeat  d'une  loi  qu'ils  aviient 


Totée,  ne  pot  parvenir  à  recomposer 
un  ministère ,  et  fut  obligé  de  donner 
sa  démission.  Elle  fut  acceptée ,  et 
M.  I>ecazes,  le  vaincu  de  la  veille  «  fut 
chargé  de  reconstituer  le  cabinet. 

%  TLL  Ministère  Dessales- Decazes. 

(Du  39  décembre  1818  au  18  novenh- 
bre  1819.) 

1819. 

Formation  du  minisière.-^M,  De- 
cazes fit  nommer  le  général  Dessoles 
président  du  conseil ,  avec  le  porte- 
feuille des  affaires  étrangères.  M.  de 
Serres  reçut  les  sceaux  ;  le  maréchal 
Gouvion  Saint-Cyr  conserva  le  dépar- 
tement de  la  guerre.  Les  finances  fo- 
rent rendues  au  baron  Louis  ;  la  ma- 
rine fut  donnée  au  député  Portai ,  et 
Tadministration  de  la  maison  du  roi 
au  général  Lauriston.  Quant  à  M.  De- 
cazes, il  se  réserva  le  ministère  de 
l'intérieur,  et  fut  réellement  le  direc- 
teur du  nouveau  cabinet.  Le  ministère 
de  la  police  était  supprimé. 

Récompense  nationale  accordée  au 
duc  de  Richelieu,  —  Le  premier  acte 
des  nouveaux  ministres  tut  la  propo- 
sition faite  aux  chambres  d'accorder 
au  duc  de  Richelieu,  à  titre  de  récom- 
pense nationale,  un  majorât  de  60,000 
francs  de  revenu  ,  composé  de  biens 
immeubles  choisis  par  le  roi  parmi  les 
domaines  assignés  à  la  liste  civile. 
.Cette  proposition  fut  adaptée  (39  jan- 
vier 1819  ) ,  DOtt  toutefois  sans  avoir 
été  vivement  combattue  par  les  dépu- 
tés libéraux ,  parmi  lesquels  se  signa- 
lèrent MM.  Chauvelin,  Manuel  et  dAr- 
genson,  et  même  malgré  la  résistance 
du  duc  de  Richelieu ,  qui  avait  écrit 
à  la  chambre  qu'il  ne  pouvait  voir 
s'élever  sa  fortune  au  moment  où  la 
patrie  avait  tant  de  pertes  à  réparer. 
Cependant ,  auand  la  récompense  eut 
été  votée ,  il  Taocepta ,  mais  pour  en 
disposer  en  faveur  de  l'hôpital  de  Bor- 
deaux. 

Projets  de  loi  sur  la  responsabilité 
ministérielle  et  sur  le  changementàe 
rannée  financière.  —  Peu  de  jours 
après,  le  ministère  présenta  suoressi- 
vement  à  la  chambre  dee  dépitai  deux 
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proiets  de  loi,  qui  n'arrivèrent  à  bien 
ni  ruD  ni  Tautre.  Le  premier ,  relatif 
à  la  responsabilité  ministérielle ,  fut 
trouvé  incomplet.  La  commission  es- 
saya  de  combler  les  lacunes  ;  mais  les 
amendements  qu'elle  proposa  effravè- 
rent  les  ministres,  qui,  laissant  tomber 
et  leur  propre  projet  et  celui  de  la 
commission,  ajournèrent  ainsi  à  d'au- 
tres temps  une  loi  cependant  néces- 
saire et  urgente.    . 

Le  second  projet  de  loi^  dont  le  but 
était  de  transporter  le  commencement 
de  Tannée  financière,  du  1*' janvier  au 
1"' juillet,  et  d'éviter  ainsi  aux  cham- 
bres le  vote  irrégulier  et  incommode 
des  douzièmes  provisoires^  fut  adopté 
^ar  la  chambre  des  députes ,  mais  re- 
jeté par  celle  des  pairs,  laquelle  venait 
d'adopter  la  proposition  réactionnaire, 
connue  sous  le  nom  de  proposition 
Barthélémy. 

Proffosition  Barthélémy.  —  Cette 
proposition  était  le  premier  acte  d'une 
conspiration  formée  par  les  ultra-roya- 
listes contre  le  ministère  et  contre  la 
charte.  Pour  atteindre  ce  but,  le  moyeu 
le  plus  sûr  et  le  plus  prompt  était  de 
changer  la  loi  des  élections.  Déjà  cette 
loi  avait  envoyé  à  la  chambre  deux 
'cinquièmes  de  députés  libéraux.  La 
laisser  fonctionner  une  troisième  fois, 
c'était  ouvrir  les  portes  du  Palais- 
Bourbon  à  un  troisième  cinquième  de 
la  même  opinion.  Ce  fut  pour  préve- 
nir ce  résultat ,  qui  pouvait  porter  un 
coup  mortel  à  leur  parti,  que  les  roya- 
listes résolurent  d  emporter  de  haute 
lutte  des  modifications  à  la  loi  électo- 
rale. M.  Barthélémy,  pair  de  France* 
ancien  membre  du  Directoire ,  et  ne- 
veu du  célèbre  auteur  du  Foyage  du 
jeune  Anacharsis ,  homme  d'un  ca- 
ractère timide  et  facile  à  effrayer,  que 
les  royalistes  surent  exploiter  en  gros- 
sissant à  ses  }reux  le  tableau  des  dan- 
gers imaginaires  de  la  loi  des  élec- 
tions, fut  charge  par  eux  du  triste 
honneur  de  commencer  l'attaque.  Le 
30 février.  Il  monta  à  la  tribune,. et 
termina  son  discours  en  demandant 
que  «  la  chambre  des  pairs  prît  une 
«  résolution  en  vertu  de  laquelle  le  roi 
«  serait  humblement  supplié  de  pré- 


c  senter  un  projet  de  loi  tendant  à 
«  faire  éprouver  à  l'organisation  dee 
«  collèges  électoraux  les  modifications 
«  dont  la  nécessité  pouvait  paraître  io* 
«  dispensable.  »  M.  Decazes,  soutena 
par  MM.  Barbé-Marbois ,  de  Broglie, 
de  la  Rochefoucauld,  Boissy-d^n- 
glas ,  etc.,  combattit  vivement  cette 
proposition ,  comme  dangereuse  au 
milieu  de  la  paix  profonde  dont  jouis* 
sait  alors  la  France ,  comme  pouvant 
jeter  partout  l'inquiétude  et  l  alarme, 
et  occasionner  des  troubles  sérieux. 
«  Du  Rhin  aux  Pyrénées ,  s'écria 
«  M.  Barbé-Marbois ,  tout  est  tran- 
«  quille  aujourd'hui  ;  mais  demain  tout 
«  peut  cesser  de  l'être  ,  si  la  chambre 
a  paraît  accueillir  les  vues  qu'on  lui 
«propose.  »  La  proposition  Barthé- 
lemv  n'en  fut  pas  moins  prise  en  con- 
sidération par  99  pairs  sur  143.  Six 
jours  plus  tard  (26  février),  elle  fut 
développée  par  son  auteur ,  et  la  dis- 
cussion, qui  commença  immédiate- 
ment ,  dura  dix  jours.  Elle  (ut  aussi 
vive  que  longue.  Tout  oe  qui  avait 
quelque  talent  dans  les  deux  camps, 
prit  part  à  ces  débats  mémorables.Nous 
citerons  parmi  les  défenseurs  de  la  lot 
électorale ,  les  deux  ministres  Desso- 
les et  Decazes ,  les  pairs  qui  avaient 
déjà  combattu  la  prise  en  considéra- 
tion ,  et  MM.  de  Choiseul ,  de  Rich»* 
bourg  et  Lanjuinais ,  ce  dernier  sur- 
tout, dont,  dans  cette  circonstance, 
l'éloquence  brilla  du  plus  vif  éclaté 
Mais  leurs  efforts  furent  inutiles ,  et, 
le  2  mars,  la  malencontreuse  pffO|K>- 
sition  fut  convertie  en  résolution  par 
98  voix  sur  162. 

Troubles  dans  le  Midi. — La  prédîo- 
tion  de  M.  Barbé-Marbois  reçut  bientôt 
son  accomplissement.  Au  fur  et  à  me- 
sure que  ce  vote  fut  connu  dans  les  dif- 
férentes parties  du  royaume,  il  y  pro- 
duisit les  plus  déplorables  dïets.  Les 
fonds  publics  subirent  une  forte  baisse; 
le  eommerce  et  l'industrie  furent  frap- 
pés de  stagnation.  Dans  le  Midi ,  où 
n'avait  pas  cessé  de  s'exeroer  la  fu- 
neste influence  des  ultra-royalistes  du 
pavillon  Marsan,  recommença  la  guerre 
civile.  En  un  instant,  cette  tnre  vol- 
oanisée  tut  en  feu,  de  Marseille  à  Bor- 
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deaox  ;  Ktmes  fut  ^pourantée  par  la 
réapparition  des  bandes  d'assassins; 
Il  y  eut  dans  ses  murs  des  danses,  des 
ûraodoles,  prélude  ordinaire  des  scè- 
nes les  plus  atroces  ;  ses  rues  retenti- 
rent de  nouYcau  de  menaces  et  de 
chants  de  mort  contre  les  libéraux  et 
les  protestants.  La  garnison  tenta  de 
rétablir  Tordre;  elle  eut  le  dessous, 
et  il  ftilut  lut  envoyer  des  renforts 
considérables.  Sur  plusieurs  autres 
points  de  ces  malheureuses  contrées , 
le  désordre  naissant  nécessita  la  pré- 
sence et  la  répression  de  la  force  ar- 
mée. Le  reste  de  la  France  montra 
des  sentiments  bien  opposés  ;  partout 
éclata  la  plus  vive  indignation  ;  cent 
mille  pétitions  arrivèrent  à  la  chambre 
des  députés,  pour  demander  le  main- 
tien de  la  loi  électorale  et  le  rejet  de  la 
résolution  incendiaire  de  la  chambre 
des  pairs. 

Ce  fut  après  avoir  voté  cette  fa- 
meuse résolution ,  que  les  pairs  reje- 
tèrent, sans  même  vouloir  entenare 
les  ministres ,  le  projet  de  loi  sur  le 
changement  de  Tannée  financière,  déjà 
adopté  par  Tautre  chambre. 

Cfes  deux  votes  hostiles  au  gouver- 
nement décidèrent  les  ministres  à 
ftapper  un  coup  d*£tat  Dès  le  lende- 
mam  (8  mars),  une  ordonnance  royale 
créa  60  nouveaux  pairs,  choisis  en 
grande  partie  parmi  les  hommes  mar- 
quants de  Tempire.  Cette  promotion, 
qui  assurait  la  marche  du  gouverne- 
ment, fut  généralement  approuvée  par 
Topinion  hbérale;  mais  elle  excita  les 
plus  hautes  clameurs  dans  le  parti 
royaliste.  Le  ministère  n'en  tint  aucun 
compte ,  et  suivit  quelque  temps  en- 
core la  route  qu'il  s^était  tracée. 

AtHetde  laproposifUm  Barthélémy 
par  la  chambre  des  e£âEnifé«.— Cepen- 
dant la  chambre  des  députés  était  sai- 
sie de  la  résolution  de  la  chambre  des 
pairs.  Le  18  mars ,  la  commission  fit 
son  rapport  par  l'organe  de  M.  Beu- 

§not,  et  conclut  au  rejet  de  toute  mo- 
ification  à  la  loi  électorale.  Les  débats 
fîirent  longs  et  violents  comme  à  la 
chambre  des  pairs.  Soixante-dix  ora- 
teurs étaient  inscrits  pour  v  prendre 
part ,  tant  était  grand  rintéret  qu'exci- 


tait cette  discussion.  MM.  de  la  Fayette, 
Royer-Collard ,  Laine ,  de  Serre  «  fu- 
rent les  principaux  défenseurs  de  la 
loi  des  élections ,  et  MM.  de  Villèle  et 
la  Bourdonnaye  leurs  adversaires  les 
plus  acharnés.  En  définitive,  la  résolu- 
tion de  la  diambre  des  pairs  fut  reje- 
tée à  une  forte  majonté,  l&O  voix 
contre  94. 

La  France  libéiale  célébra  ce  résultat 
comme  une  victoire;  quant  aux  ro3ra- 
listes,  leur  défaîte,  loin  de  les  découra- 
ger, ne  fit  qu'augmenter  leur  acharne- 
ment; seulement  ils  changèrent  leurs 
batteries;  et,  voyant  que  toute  réus- 
site leur  serait  impossible,  tant  oue  le 
cdté  gauche  de  la  chambre  des  dépu- 
tés et  le  ministère  seraient  unis ,  ils' 
travaillèrent  sourdement  à  rompre 
cette  union.  Nous  verrons  bientôt  que 
cette  nouvelle  tactique  eut  tous  les  ré- 
sultats qu'ils  en  attendaient. 

Nauveile  législation  de  la  presse. — 
Clôture  de  la  session.  —  Peu  de  temps 
après ,  le  gouvernement  présenta  aux 
cnambres  trois  projets  de  loi  sur  la 
presse.  Le  premier,  intitulé  :  Des  cri' 
m£s  et  déUts  commis  par  la  voie  de 
la  presse,  ou  tout  autre  moyen  de 
publicité ,  ne  fitt  adopté  qu'après  de 
vifs  débats,  auxquels  donnèrent  lieu 
plusieurs  amendements  des  royalistes, 

3ui  voulaient  introduire  dans  la  loi  des 
ispositions  pénales  beaucoup  plus 
sévères  que  celles  que  proposaient  les 
ministres.  Ils  furent  tous  rejetés,  à 
Texception  d'un  seul  qui  portait  peine 
d'un  mois  à  un  an  oe  prison  contre 

Suiconque  se  serait  rendu  coupable 
^outrage  à  la  morale  publique. 
Le  second  était  relatif  à  la  pour- 
suite et  au  jugement  des  crimes  et 
délits  de  presse.  La  connaissance  des 
crimes  était  attribuée  au  jury ,  celle 
des  simples  délits  aux  tribunaux  cor- 
rectionnels.Les  libéraux  auraient  voulu 
etracer  cette  distinction ,  pour  que  le 
jury  seul  connût  de  tout  ce  qui  con- 
cernait la  presse.  Ils  ne  purent  Tobte- 
nir,  et  la  distinction  subsista. 

Le  troisième  projet,  sur  la  ptéUca- 
tion  des  Journaux  et  écrits  périodi- 
ques, abolissait  la  censure  et  consa- 
crait la  liberté  de  la  presse ,  mais  non 
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is  lui  imposer  de  lourdes  entraTOS  ; 
si,  un  cautionnement  de  100,000  fr, 
it  exigé  des  journaux  avant  leur  pu- 
nition. Ce  dernier  projet  fut  con* 
ti  en  loi  presque  sans  discussion. 
[}ette  nouvelle  législation  de  la  presse 
lit  d'abord  été  présentée  à  la  cham- 
t  des  députés.  Celle  des  pairs  ,-do- 
5  depuis  qu'elle  avait  été  forcée 
idmettre  dans  son  sein  la  fournée 
s  60  nouveaux  pairs ,  l'accepta  telle 
'on  l'avait  faite  au  pialais  Bourbon. 
La  session  se  termina  {>ar  une  loi 
pprimant  le  droit  d'aubaine ,  et  par 
vote  du  budget.  Elle  fut  close  le  17 
illet. 

État  florissant  de  la  France,  -^ 
site  année  1819  fut  heureuse  pour  la 
raoce.  Les  projets  liberticides  de  la 
»otre-révolution ,  révélés  par  la  pro« 
>sition  Barthélémy ,  avaient  avorté  ; 
.  presse  avait  recouvré  un  peu  de  li* 
srté;  le  calme,  après  l'agitation  qu'a- 
aiit  momentanément  excitée  dans  le 
Lidi  la  résolution  de  la  chambre  des 
airs,  s'était  partout  rétabli;  Finstruc- 
ion  primaire,  aidée  de  renseignement 
Autuel,  se  propageait  rapidement  ;  le 
ommerce  ilorissait  ;  Fexposition  des 
produits  de  Tindustrie  constatait  les 
mmenses  progrès  de  cette  branche 
le  la  fortune  publique;  deux  bon- 
les^  récoltes  successives  avaient ,  en 
amenant  I  abondance ,  fait  oublier  les 
ou£frances  des  années  précédentes; 
)  crédit  public  renaissait  ;  enfin  tout 
lisait  espérer  un  avenir  heureux, 
lais  les  passions  politiques  n'étaient 
as  éteintes ,  et  la  haine  ardente  des 
lartis  allait  bientôt  arrêter  dans  sa 
narche  la  prospérité  nationale,  et  re- 
plonger la  patrie  dans  un  abtme  de 
aaux. 

Le  parti  libéral  s'éloigne  du  mi* 
dstére.  —  Nouvelles  élections. — No- 
nination  de  l'abbé  Grégoire.—  Déjà, 
ivant  la  fin  de  la  session  précédente , 
raccord  qui  avait  ré^né  entre  le  gou- 
vernement et  le  parti  libéral  n'existait 
plus.  Ce  dissentiment,  qui  s'était  ma- 
nifesté dans  plusieurs  occasions,  éclata 
d'une  manière  particulière  au  sujet  des 
Français  bannis  sans  jugement.  Il  s'a- 
gissait de  solliciter  du  roi  leur  rappel  : 


Jamais,  à  V égard  des  régicides ,  s'é- 
tait écrié  un  des  membres  du  cabinet, 
le  garde  des  sceaux  de  Serres  ;  ce  mot 
avait  profondément  blessé  les  libéraux, 
et  dès  lors  ils  avaient  retiré  leur  con- 
fiance au  ministère.  Ainsi,  abandonné 
du  côté  gauche  de  la  chambre,  et, 
d'autre  part,  en  butte  aux  attaques  in- 
cessantes du  côté  droit ,  M.  Decazes 
ne  vit  de  salut  pour  le  cabinet  que 
dans  l'alliance  avec  les  centres ,  et  il 
tenta  de  se  former  avec  cette  portion 
de  la  chambre  une  majorité  compacte, 
docile,  et  surtout  indépendante  des 
deux  partis  extrêmes.  Pour  atteindre 
ce  but ,  rien  ne  fut  épargné ,  ni  cares- 
ses, ni  prévenances,  ni  places,  ni  hon- 
neurs, ni  argent,  ni  surtout  ces  dî- 
ners fameux  que  les  chansons  de 
Béranger  ont  immortalisés,  et  qui 
firent  donner  aux  députés  qui  formè- 
rent cette  majorité  gastronomique,  l'i- 
gnoble surnom  àtventrus.  Ces  moyens 
peu  honorables  ,  inconstitutionnels , 
onéreux  au  trésor ,  couvrirent  le  mi- 
nistère de  mépris ,  et  lui  aliénèrent 
plus  çue  jamais  le  parti  libéral.  Mais 
ce  qui  rompit  les  derniers  liens  qu'une 
certaine  conformité  d'opinions  pou- 
vait encore  peut-être  entretenir  entre 
ce  parti  et  M.  Decazes ,  ce  furent  les 
poursuites  dirigées  contre  la  Société 
des  Amis  de  la  presse.  La  séparation 
fut  alors  complète  et  irrévocable.  Aussi 
les  vit-on ,  quand  arriva  l'époque  des 
élections  pour  le  renouvellement  de  la 
troisième  série  de  la  chambre,  se  faire 
une  guerre  ouverte.  La  haine  des  libé- 
raux alla  si  loin ,  que  dans  leurs  jour- 
naux ils  demandaient  aux  électeurs 
plutôt  des  uUras,  plutôt  des  jacobins, 
que  des  ministériels.  Ce  dernier  vœu 
rut  exaucé.  Un  grand  nombre  de  noms 
évidemment  hostiles  à  la  royauté  et 
aux  Bourbons  sortirent  de  l'urne  élec- 
torale, et  entre  autres  celui  de  l'abbé 
Grégoire ,  ancien  évêque  constitution- 
nel de  Blois  et  ancien  conventionnel. 
Ce  triomphe  du  parti  libéral  lui  coûta 
cher;  il  donna  des  armes  aux  royalis- 
tes pour  attaquer  la  loi  électorale. 

Dissolution  du  ministère.—  Ceux-ci, 
en  effet,  accueillirent  par.un  cri  d'hor- 
reur la  nomination  de  l'abbé  Grégoire, 
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à  laquelle  pourtant ,  as8ure*t'on ,  ils 
avaient  paissamment  contribué  dans 
Fespoir  d^en  tirer  avantage  eontre  la 
loi  du  5  février.  A  les  entendre ,  si 
cette  loi,  qui  envoyait  à  la  chambre  des 
jacobins,  n'était  pas  modifiée,  c*en  était 
fait  de  la  monarchie  ;  la  révolution  al« 
lait  relever  sa  tête  abattue.  Ces  cla- 
meurs eurent  Teffet  quMls  en  espé- 
raient; Louis  XVIII  fut  alarmé,  et,  sol- 
licite  par  le  comte  d'Artois  et  par  toute 
la  famille  royale .  il  se  rendit  à  leurs 
vœux  et  résolut  ae  modifier  la  loi  élec- 
torale. CSette  détermination  sema  la  di- 
vision dans  le  ministère ,  et  fut  le  si- 
gnal de  sa  dissolution.  M.  Decazes 
opinait  pour  que  des  modifications  fus- 
sent apportées  à  cette  loi ,  que  quel- 
ques mois  auparavant  il  avait  lui- 
même  si  chaleureusement  défendue, 
et  pour  qu'un  rapprochement  eût  lieu 
entre  les  centres  et  le  côté  droit  de  la 
chambre.  MM.  de  Serres  et  Portai  par- 
taj^eaient  cette  opinion.  Au  contraire, 
MT  Dessoles ,  président  du  conseil ,  et 
avec  lui  MM.  Gouvion  Saint-Cyr  et 
Louis,  qui  conservaient  Tespoir  de  ral- 
lier les  libéraux  et  de  modérer  leurs 
exigences ,  soutenaient  que  c*était  en- 
core sur  eux  que  le  gouvernement  de- 
vait s'appuyer,  et  s'opposaient  à  tout 
changement  à  faire  à  la  loi  des  élec- 
tions. Ainsi,  au  conseil  du  roi,  les  avis 
étaient  également  partagés.  Mais  la 
volonté  ou  monarque  ayant  fait  pen- 
cher la  balance  dans  le  sens  de  M.  De- 
cazes ,  les  trois  ministres  opposants 
durent  donner  leur  démission ,  et  ils 
se  retirèrent  emportant  avec  eux  l'es- 
time publique. 

C'était  la  troisième  fois  que  M.  De- 
cazes changeait  d'alliés  dans  la 
chambre.  Ces  brusques  changements, 
suivant  les  circonstances  et  les  né- 
cessités du  moment ,  auxquels  fut 
donné  le  nom  de  système  de  heu- 
cule  9  quelquefois  prudents  et  uti- 
les de  la  part  du  prince ,  ne  peuvent , 
chez  un  ministre,  surtout  chez  un  mi- 
nistre constitutionnel^  que  compromet- 
tre sa  réputation,  réunir  tout  le  monde 
contre  lui .  même  ses  amis ,  et  finale- 
ment accélérer  sa  chute.  M.  Decazes 
ne  tarda  pas  à  l'éprouver.  Il  paya  chè- 


rement sa  défection  à  Pégard  des  libé- 
raux ,  et  surtout  son  alliance  avec  les 
royalistes ,  qui  le  brisèrent  comme  un 
instrument  usé,  aussitôt  qu*il  eut  im* 
prudemment  toudié  à  la  loi  électo- 
rale. 

S  IV.  Ministère  Decases. 

{Du  30  novembre  1819 ,  au  16  mars 

1830.) 

Composition  du  nouveau  cabinet. 
—  Le  30  novembre,  une  ordonnance 
royale  fit  connaître  la  composition  du 
nouveau  ministère.  MM.  Dessoles, 
Gouvion  Saint-Cyr  et  Louis ,  étaient 
remplacés  par  MM.  Pasquier,  qui  eut 
le  portefeuille  des  affaires  étrangères  ; 
Latottr-Maubourg,  celui  de  la  guerre; 
et  Roy ,  celui  des  finances.  Les  autres 
ministres  restaient  à  leurs  places  »  et 
M.  Decazes  obtenait  la  présidence  àa 
conseil. 

Ouverture  de  la  session.  —  Cette 
révolution  de  cabinet  précéda  de  peu 
de  Jours  l'ouverture  des  chambres,  qui 
eut  lieu  le  29  du  même  mois.  Le  dis- 
cours du  trône  révéla  les  projets  du 
nouveau  ministère.  «De  justes  motifs 
«  de  crainte,  disait  le  roi ,...  réclament 
«  dès  aujourd'hui  notre  plus  sérieuse 
«  attention...  Le  moment  est  venu  de 
«  fortifier  la  chambre  des  députés , 
«  et  de  la  soustraire  à  l'action  actuelle 
«  des  partis ,  en  lui  assurant  une  du- 
«  rée  plus  conforme  aux  intérêts  de 
«  l'ordre  public  et  à  la  considération 
<  extérieure  de  l'État...  »  Il  n'y  avait 
pas  à  se  méprendre  sur  le  sens  de  ces 
paroles;  elles  annonçaient,  on  ne  peut 
plus  clairement,  que  la  loi  électorale 
serait  attaquée.  Aussi ,  partout  se  ma- 
nifesta de  la  manière  la  moins  équi- 
voque la  désapprobation  publique,  et, 
comme  au  mois  de  mars  précédent,  on 
vit  arriver  aux  chambres  des  milliers 
de  pétitions  pour  demander  le  main- 
tien de  cette  loi. 

Annulation  de  VélectUm  de  Fabbé 
Grégoire.— lies  premières  discussions 
de  la  chambre  des  députés  furent  rela- 
tives à  l'admission  de  quelques  mem- 
bres. Quand  on  en  fut  venu  à  la  véri- 
fication des  pouvoirs  de  l'abbé  Gré- 
goire ,  députe  de  llsère ,  les  royalistes 
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demandèrent  h  grands  cris  deux  cho- 
ses :  qu'il  fût  exclu  de  la  chambre ,  et 
qu*i]  le  fût  pour  cause  dHndignUé.  Les 
libéraux  s'opposèrent  à  cette  exclusion, 
qu'ils  regardaient  comme  un  mons- 
trueux abus  de  pouvoir.  Les  princi- 
paux orateurs  qui  prirent  part  au  dé- 
bat furent,  du  côté  gaucne.  Benja- 
min Constant  et  Manuel ,  et  da  coté 
droit,  MM.  Laine,  Corbière,  la  Bour- 
donnaye,  Sallabéry,  Marcellus,  et 
Villèle.  Ceux-ci  n'obtinrent  toutefois 
que  la  non-admission  pure  et  simple 
du  député  qu'ils  poursuivaient  avec 
tant  d^acharnement  ;  et  ce  dénoûment 
fut  dû ,  assure-t-on ,  au  ministère,  qui 
eut  le  bon  esprit  de  faire  poser  la  ques- 
tion par  le  président ,  M.  Ravez ,  en 
ces  simples  termes  :  «  Que  ceux  qui 
«  sont  d  avis  de  ne  pas  admettre  raboé 
«  Grégoire  se  lèvent.  »  Le  côté  droit 
et  les  deux  centres  se  levèrent,  et  ainsi 
fut  accomplie  la  première  atteinte 
portée  à  la  liberté  de  la  représentation 
nationale. 

Situation  des  partis,  —  AppUea" 
tion  du  système  de  bascule.  —  Ce  ré- 
sultat exaspéra  les  deux  partis  enne- 
mis. Les  libéraux  prévoyant  que  le 
ministère  et  ses  alliés  les  royalistes , 
après  le  succès  de  ce  premier  essai  de 
violence  faite  à  la  charte ,  ne  s'arrête- 
raient pas  en  si  beau  chemin ,  ne  pou- 
vaient contenir  leur  indignation  ;  tan- 
dis que  les  royalistes ,  de  leur  c6té , 
ne  trouvaient  pas  de  termes  assez  vio- 
lents pour  exprimer  leur  fureur  contre . 
les  ministres ,  qui ,  en  faisant  écarter 
la  question  d'indignité,  les  avaient 
empêchés  de  remporter  une  victoire 
complète  sur  les  libéraux  et  sur  la  ré-* 
volution. 

L'adresse  en  réponse  au  discours  du 
trône  se  ressentit  de  Fesprit  d'hosti- 
lité qui  s'était  manifesté  dans  les  deux 
partis  contre  le  ministère.  M.  Decazes 
fut  tenté  un  instant  de  dissoudre  la 
chambre  et  d'en  appeler  à  la  nation,  qui 
l'aurait  infailliblement  débarrassé  de 
ses  incommodes  alliés  ;  mais  la  crainte 
que  les  centres ,  son  principal  appui , 
n'éprouvassent  aussi  un  échec  consi- 
dérable ,  et  que  les  libéraux  arrivant 
Qn  force  à  la  chambre  ne  le  renversas- 
sent, cette  crainte,  disons-nous ,  rar< 


rêta  an  moment  de  tenter  eette  grande 
épreuve.  Au  lieu  de  cette  mesure ,  sa 
dernière  planche  de  salut  »  il  eut  re- 
cours, pour  sortir  d'embarras,  à  de 
misérables  moyens,  qui  jamais  ne  réus- 
sissent ;  ce  fut  de  faire  des  oonoessions 
à  l'un  et  à  l'autre  parti.  Pour  apaiser 
les  libéraux,  il  créa  huit  nouveanz 
pairs  choisis  parmi  ceux  qui  avaient 
été  exclus  en  1815 ,  et  fit  rappeler  tons 
les  exilés  compris  dans  l'oraonnanco 
royale  du  34  juillet  1815.  Pour  umiser 
les  royalistes,  il  fit  rejeter,  par  rordre 
du  jour ,  le  renvoi  aux  ministres  da 
14,000  pétitions  qui  demandaient  la 
maintien  de  la  loi  électorale.  Ces  con- 
cessions eurent  l'effet  qu'il  était  âeila 
de  prévoir  :  chacun  des  deux  partis  fut 
imté  de  ce  qui  était  fait  en  ravcur  de 
l'autre,  et  n'en  devint  que  plus  hostile 
au  gouvernement. 

En  outre,  dans  le  projet  de  loi  sur 
les  élections ,  tel  que  l'on  supposait 
que  le  présenterait  le  ministère ,  il  j 
avait  une  disposition  à  laquelle  on  sa- 
vait que  M.  Decazes  tenait  pardessus 
tout,  mais  à  laquelle  précisément  roya- 
listes et  libéraux,  quoique  pour  des 
motifs  différents,  étaient  également 
et  absolument  opposés  :  c'était  le  re- 
nouvellement intégral  de  la  chambre 
tous  les  cinq  ou  sept  ans ,  renouvelle- 
ment que  M.  Decazes  regardait  en  ef- 
fet comme  le  seul  moven  d'avoir  une  ma- 
jorité sûre  et  durable.  Quant  aux  libé- 
raux, ils  ne  voyaient,  dans  la  septenna- 
litéoudans  la  quinquennalité  projetée, 
que  l'affermissement  du  despotisme 
ministériel  ;  tandis  que  les  royalistes, 
qui  l'eussent  volontiers  acceptée  si 
leurs  chefs  eussent  été  ministres,  puis- 
que plus  tard ,  lorsqu'ils  le  furent  de- 
venus ,  ils  la  réclamèrent  et  la  firent 
convertir  en  loi,  la  repoussaient  alors 
de  toutes  leurs  forces ,  parce  qu'elle 
aurait  maintenu  au  pouvoir  M.  De- 
cazes, que  tous  leurs  efforts,  toutes 
leurs  intrigues,  tendaient  à  supplanter. 

Tel  était  l'état  des  choses,  lorsque 
survint  un  événement  qui  devait  et 
renverser  M.  Decazes,  faire  perdre  au 
parti  libéral  le  fruit  de  plusieurs  an- 
nées de  lutte,  et  livrer  pour  longtemps 
le  pouvoir  aux  hommes  de  raneien  ré* 
glme  et  de  l'émigration. 
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ÂisoithioidudacdeBerry.—lJbXZ 
février,  le  duc  de  Berry  fut,  eo  sortant 
de  rOpéra,  frappé  d*un  coup  de  couteau 
par  un  funatique  nommé  Louvel  ;  il  ex- 
pira le  lendemain  dans  une  salle  de  Tad- 
ministration  du  théâtre  où  on  Tavait 
transporté.  A  la  nouvelle  de  ce  crime, 
la  fureur  des  royalistes  ne  connut  plus 
de  bornes.  Us  rendirent  les  libéraux  et 
M.  Decazes  responsables  de  l'attentat  ; 
un  de  leurs  déoutés,  M.  Glausel  de 
Coussergues,  alla  même  jusqu'à  pro- 
poser à  la  chambre  de  porter  un  acte 
d'accusation  contre  le  président  du 
conseil,  comme  complice  de  l'assassi- 
nat. Les  centres,  le  côté  gauche,  et 
les  tribunes ,  accueillirent  cette  accu- 
sation par  des  cris  d'indignation.  Mais 
ce  fut  par  les  libéraux,  quoiqu'ils  eus- 
sent tant  à  se  plaindre  de  M.  Decazes, 
que  ce  ministre  fut  particulièrement 
défendu.  Ils  traitèrent  M.  Glausel  de 
Coussergues  de  calomniateur,  deman- 
dèrent qu'il  fût  rappelé  à  l'ordre  ;  ils 
voulaient  même  qu'il  fût  poursuivi. 

PrétenUiUon  de  trois  lois  d'excep' 
/ion.— Us  furent  mal  récompensés  de 
cette  générosité.  Le  lendemain,  15 
mars,  M.  Decazes  se  présenta  à  la 
chambre  porteur  de  trois  projets  de 
lois  exceptionnelles  :  le  premier ,  chan- 
geant l'ancien  système  électoral;  le 
second,  suspendant  la  liberté  indivi- 
duelle; le  troisième,  établissant  la  cen- 
sure des  journaux  et  des  ouvrages  pé- 
riodiques. 

Chute  de  M.  Deccaes.  —  Ces  me- 
sures, qui  entraient  pourtant  dans 
les  vues  des  royalistes  ,  ne  purent 
apaiser  leur  fureur  ;  et  elles  soule- 
vèrent une  tempête  du  côté  gauche. 
Royalistes  et  libéraux  provoquèrent  la 
chute  du  ministre  :  les  premiers  n'a- 
vaient plus  besoin  de  lui  ;  ils  avaient 
obtenu  qu'il  portât  la  main  sur  la  loi 
électorale ,  l'arche  sainte  des  libéraux, 
et  Qu'il  rompit  ouvertement  avec  le 
côté  eauche;  leurs  vœux  étaient  ac- 
complis au  delà  de  leurs  espérances. 
Avec  les  seconds,  la  réconciliation  était 
impossible  ;  car ,  le  coup  que  le  minis- 
Ue  venait  de  porter  à  la  liberté  devait 
lui  être  mortel.  Ainsi,  universellement 


abandonné  et  rqpoussé  ^  M.  Decazes 
remit  son  portefeuille  au  roi  le  lea- 
demain  de  la  présentation  des  trois 
lois  d'exception.  Louis  XYIU  hésita 
longtemps  a  l'accepter  :  enfin,  il  céda 
aux  instances  du  comte  d'Artois  et  de 
la  ducliesse  d'Angoulême ,  et  l'ancien 
président  du  conseil ,  le  duc  de  Ri- 
chelieu, fut  chargé  de  composer  un 
nouveau  cabinet. 

Toutefois,  en  acceptant  la  démis- 
sion de  M.  Decazes,  le  roi  ne  voulut 
pas  que  la  retraite  de  son  ministre  fii- 
vori  fût  considérée  comme  une  disgrâ- 
ce; il  le  créa  duc;  le  nomma  ministre 
d'Etat  et  membre  de  son  conseil  privé, 
et  lui  confia  l'ambassade  de  Londres.  ' 

S  y.  Deuxième  ministère  BieheUeu. 

{Du  30  mars  1830 ,  au  iS  décembre 

1831.) 

Composition  du  nouveau  ministère, 
—  Après  cette  victoire,  les  ultra-roya- 
listes croyant  le  moment  favorable 
pour  se  frayer  le  chemin  du  pouvoir, 
firent  des  efforts  pour  faire  admettre 
leurs  principaux  chefs  au  conseil  du 
roi  :  mais  ils  douèrent.  Le  duc  de  Ri- 
chelieu avait  besoin  du  centre  gauche 
et  des  amis  de  M.  Decazes  pour  faire 
passer  les  lois  d'exception  que  ce  der- 
nier lui  avait  léguées;  or,  c'eût  été 
effrayer  cette  portion  considérable  de 
la  cliambre  des  députés,  la  forcer  a 
faire  cause  commune  avec  le  côté  gau- 
che, et  consé<|uemment  s'ôter  tout 
moyen  d'obtenir  la  majorité,  que  d'ap- 
peler au  ministère  des  hommes  évi. 
demment  hostiles  à  la  charte.  Us  du- 
rent donc  attendre ,  et  le  cabinet  fut 
composé  d'hommes  plus  modérés.  L'in- 
térieur fut  donné  au  comte  Siméon. 
L'administration  de  la  police  et  des 
communes,  détachée  de  ce  ministère, 
forma  une  direction  générale  qui  fut 
confiée  à  M.  Mounier.  Les  autres  mi- 
nistres, collègues  de  M.  Decazes,  res- 
tèrent à  leur  place;  seulement,  M.  de 
Serres  étant  absent  pour  cause  de  ma- 
ladie, M.  Portalis  fut  chargé  des  sceaux 
par  intérim.  Le  duc  de  Richelieu  ne 
pit  point  de  portefeuille;  il  se  réserva 
la  seule  présidence  du  conseil. 

Discussion  et  vote  des  lais  sur  la 
Ubertè  inéUviduelle  et  sur  la  preue. 
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leine  eonstitué,  le  nouveau  mi- 
ï  eut  tellement  hâte  de  faire 
r  les  trois  projets  de  loi  de 
:azes,  qu^il  en  présenta  en  même 
uu  à  chaque  chambre ,  la  ;]oi 
la  liberté  individuelle  a  la  chani- 
B  députés,  et  la  loi  contre  la  li- 
àe  la  presse  à  la  chambre  des 
Ces  lois  furent  donc  discutées 
anénoent.  Les  débats  furent  éga- 
t  orageux  et  au  Luxembourg  et 
Bis  BourboD.  Foy,  Manuel,  Ben- 
•Constaat,  la  Fayette,  Dupont 
ure,  de  Gorcelles,  à  la  chambre 
'e;  et,  à  la  chambre  héréditaire, 
inais,  Boissy-d*Ang]a8,  Daru, 
rd,  GorDudet,  se  montrèrent  les 
urdents  défenseurs  de  la  liberté, 
tous  leurs  efforts  n'aboutirent 
aire  adopter  un  amendement  qui 
it  à  la  fin  de  Tannée  1820  la  durée 
loi  sur  la  presse,  et  les  deux  lois 
rent  à  la  majorité  d'une  vingtaine 
ix  dans  cbacu  ne  des  deux  cham- 

s  le  lendemain  de  ces  votes,  tous 
urnaux  et  écr  its  périodiques  fu- 
ioumis,  avant  de  paraître,  à  Texa- 
préalaJ[)le  de  commissions  de 
tre  établies  dans  les  départements 
bien  qu'à  Paris.  Plusieurs  écrits 
diques  cessèrent  alors  de  paraître, 
t  oue  de  subir  cette  tyrannie.  De 
fubre  furent  les  deux  principaux 
les  des  deux  partis  ennemis  :  la 
Ile  Minerve,  qui  avait  dû  son  im- 
w  succès  à  la  verve  de  MM.  Étien- 
kmy,  Jay  et  Benjamin-Constant; 
royaliste  Conservateur^  dont  la 
•  avait  été  grande  aussi ,  grâce  à 
lune  éloquente  et  passionnée  de 
Chateaubriand,  Fiévée  et  de  La* 
lais. 

dcitt^ion  et  vote  de  la  loi  électo- 
;  établistemeTU  du  double  vote.  -^ 
ûdant  le  nouveau  projet  de  loi 
les  élections  avait  été  présenté  à 
lambre  des  députés,  et  M.  Laine 
ivait  fait  le  rapport  dans  les  pre- 
«  jours  de  mai ,  en  concluant  pour 
option.  Cette  loi  changeait  entière- 
t  les  bases  de  la  loi  du  5  février 
';  eUe  faisait  passer  de  la  classe 
«nne  à  Taristocratie  la  haute  in- 


fluence dans  les  élections.  Elle  portait 
que  le  collège  unique  de  chaque  dépar- 
tement serait  remplacé  par  des  collèges 
électoraux  d'arrondissement,  et  par  un 
collège  de  département  ou  grand  col" 
lége.  Les  collèges  d'arrondissement^se 
composaient  de  tous  les  électeurs  in« 
distinctement;  le  collège  de  départe- 
ment n'admettait  gue  le  quart  des 
électeurs,  pris  parmi  les  plus  imposés. 
Les  collèges  d'arrondissement  choisis- 
saient 258  députés;  les  collèges  de  dé- 
partement en  nommaient  172.  Ainsi,  le 
nombre  des  membres  de  la  chambre 
était  porté  à  430.  Le  cens  de  l'èlec- 
torat  restait  fixé  à  800  francs,  et  celui 
de  l'éligibilité  à  1,000.  Les  éligibles 
votaient  dans  l'un  et  l'autre  collège;  ce 
qui  constituait  le  double  vote^  ou  une 
double  part  d*action  en  faveur  des 
électeurs  les  plus  avantagés  du  côté  de 
la  fortune.  Cette  loi ,  soutenue  par  le 
ministère  et  par  les  royalistes,  et  vi- 
vement combattue  par  les  députés  les 
plus  marquants  de  la  gauche,  Foy,  la 
Fayette,  Camille  Jordan,  Royer-Col- 
lard  et  grand  nombre  d'autres,  puisque 
d9  orateurs  avaient  été  inscrits  contre 
le  projet  de  loi,  fut,  le  12  juin,  après 
un  mois  et  demi  de  débats  violents , 
adoptée  par  135  voix  contre  116. 

Troubles  à  Paris.  — -  La  discussion 
et  le  vote  final  de  cette  loi,  qui  per- 
mettait au  gouvernement  de  s'empa- 
rer  des  élections,  eurent  lieu  au  mi- 
lieu de  sanglantes  émeutes.  Pendant 
tout  le  mois  de  mai ,  il  y  avait  eu  aux 
avenues  des  tribunes  publiques  de  la 
chambre  et  sur  la  place  de  la  Concorde 
des  attroupements  considérables  de 
jeunes  gens,  la  plupart  étudiants. 
A  mesure  que  les  députés ,  après  cha- 
que séance,  sortaient  du  paliis  Bour- 
bon, ils  étaient  salués  du  cri  de  :  P^ive 
ta  charte  !  par  les  groupes  de  libéraux  ; 
de  celui  de  :  Fivele  roi!  par  les  grou- 
pes de  royalistes;  et  déjà  cette  mani- 
festation d'opinions  contraires  avait 
amené  quelques  rixes  particulières. 
Mais,  à  dater  du  30  mai,  ces  luttes 
prirent  un  caractère  plus  sérieux  ;  les 
rassemblements  étaient  devenus  plus 
nombreux  ;  aux  royalistes  s'étaient 
mêlés  des  gardes  du  corps  dégui- 
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ses  et  des  agents  de  la  police  ;  aux 
libéraux,  des  ouvriers  et  d  anciens  mi- 
litaires. Ce  iour-Ià ,  au  sujet  de  la 
Friorité  de  cieux  amendements,  dont 
un,  de  Camille  Jordan,  sapait  par 
sa  base  le  projet  de  loi ,  l'opposition 
Tavait  emporté  sur  les  ministériels  et 
les  royalistes  y  mais  seulement  d*une 
voix.  Cet  avantage  était  dû  à  M.  de 
Cbauvelin,  qui,  accablé  de  douleurs, 
s'était  fait  porter  à  la  chambre  pour  y 
déposer  son  vote.  Quand  repassa  la 
chaise  à  porteurs  qui  ramenait  ce  dé- 
puté, Il  fut  escorté  jusque  chez  lui  aux 
cris  de  :  Fîve  ChauveUn!  vi9e  la 
charte  I 

Le  lendemain,  mêmes  témoignages 
de  sympathie  rendus  au  député  malade. 
Mais  aux  cris  de  :  Five  la  charte!  ré- 
pondirent aussitôt  les  cris  de  :  f^ive  le 
roi!  Alors,  une  lutte  s'engagea;  plu- 
sieurs blessures  furent  reçues  de  part 
et  d'autre,  et  la  nuit  sépara  les  com- 
battants. 

Le  1"  Juin,  Topposition  avait  perdu 
son  avantage  de  l'avant-veille.  Les 
scènes  du  jour  précédent  se  renouve- 
lèrent ;  l'agitation  gagna  même  Tinté- 
rieur  de  Paris,  et,  pendant  toute  la 
soirée,  les  places  publiques,  les  boule- 
vards, les  rues,  les  environs  des  théâ- 
tres, toute  la  capitale,  en  un  mot,  re- 
tentit des  cris  de  :  f^ive  la  charte! 

Le  ministère  fut  effrayé,  et  con- 
centra autour  de  Paris  tous  les  rj^i- 
mentsde  la  garde  qui  tenaient  garnison 
dans  les  départements  voisins. 

Le  3  juin,  les  rassemblements  fu- 
rent plus  considérables  que  jamais; 
les  quais  et  la  place  de  la  Concorde  ne 
pouvaient  contenir  la  foule,  qui  s'éten- 
dait jusqu'à  la  rue  de  Rivoli  et  jus- 
qu'au boulevard  de  la  Madeleine.  La 
chambre  vota  ce  jour-là  le  premier 
article  du  projet  ministériel,  lequel 
était  presque  toute  la  loi,  puisqu'il^ 
portait  création  des  deux  collèges  et 
du  double  vote.  Il  est  impossible  de 
décrire  l'effervescence  que  causa  dans 
la  multitude  l'annonce  de  ce  vote. 
L'irritation  des  patriotes  était  à  son 
comble.  Quelques  royalistes,  dans  l'i- 
vresse de  la  ioie,  s'oublièrent  jusqu'à 
insulter  des  députés  de  la  gauolie,  lors- 


qulls  sortirent  de  la  chambre, 
jeunes  gens  prirent  leur  défense.  Alors 
recommença  la  lutte.  Mais,  parmi  les 
royalistes,  un  grand  nombre,  que  Von 
disait  être  des  gardes  du  corps  en  ha- 
bits bourg^is,  étaient  armés  de  gros* 
ses  cannes;  de  sorte  que  les  jeunes 
gens  eurent  le  dessous,  et  que  plu- 
sieurs d'entre  eux  forent  grièvement 
blessés.  A  leur  tour,  les  patrouilles  de 
la  garde  royale  chargèrent  les  jeunes 

Sens,  qui  furent  refoulés  dans  la  me 
e  Rivoli,  et  jusqu'au  Carrousel,  où 
l'un  d'eux,  le  jeune  Lallemand,  étu- 
diant en  droit ,  fut  tué  d'un  ooup  de 
fusil. 

Le  lendemain,  les  murs  du  quartier 
latin  furent  couverts  de  placards  qui 
invitaient  toute  la  jeunesse  des  éocnes 
à  se  réunir  pour  venger  la  mort  de 
leur  camarade. 

Le  5,  toute  la  jeunesse  de  Paris, 
unie  à  celle  des  écoles,  et  la  plupart 
armés  de  grosses  cannes,  couvraient 
la  place  de  la  Concorde,  et  cherchaient 
les  gardes  du  corps ,  par  qui ,  Tavant- 
vellfe,  ils  avaient  été  maltraités;  mais 
ceux-ci  avaient  été  consignés;  et  bieih 
tôt  arrivèrent  sur  la  place  les  gen- 
darmes à  cheval  et  les  dragons  de  la 
f|[arde,  qui  reçurent  l'ordre  de  charger 
es  jeunes  gens  assemblés.  Ceux-ci, 
repoussés  sur  un  point,  se  ralliaient  sur 
un  autre.   Ils  parcoururent  tous  les 
boulevards  depuis  la  Madeleine  jusqu'à 
la  place  de  la  Rastille,  toujours  aux 
prises  avec  la  force  armée.  La  nuit  et 
une  pluie  battante,  non  moins  que  les 
charges  réitérées  de  la  cavalerie,  fini- 
rent par  disperser  les  étudiants  et  les 
nombreux  ouvriers  du  quartier  Saint- 
Antoine,  qui  arrivaient  de  tous  côtés 
pour  leur  prêter  main-forte. 

Les  rassemblements  continuèrent  les 
jours  suivants  ;  ils  furent  encore  dis- 
sipés par  les  troupes,  et  il  y  eut  encore 
effusion  de  sang. 

Mais  ce  fut  le  9  au  soir,  jour  où  fiit 
voté  le  déplorable  amendement  Boln, 
qui  accordait  le  double  vote  aux  élec- 
teurs des  collèges  de  département, 
qu'eurent  lieu  les  scènes  les  plus  san- 
glantes. Cent  mille  habitants  de  la  ca* 
pitale.  réunis  sur  les  boulevards  Sain^ 
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enis  et  Saint-Martin,  inûffensifs,  et 
int  quelques-uns  seulement  faisaient 
ktenare  le  cri  légal  de  :  P'ive  la 
varte  !  furent  chargés  par  les  troupes, 
li ,  refoulant  dans Its  rues  adjacentes 
>ate  cette  immense  population,  sa- 
lèrent tout  ce  qui  se  trouvait  devant 
les.  n  y  eut  un  grand  nombre  de 
ctimes,  parmi  lesquelles  se  trouvaient 
5s  femmes,  des  enfants,  des  vieil- 
ards.  L'exaspération  de  la  population 
B  Paris  était  a  son  comble;  et  ce  jour-là 
n'eût  peut-être  fallu  qu*un  chef  et  un 
rapeau  tricolore  pour  avancer  de  dix 
ns  la  révolution  de  1830. 

I^  Tote  final  de  la  loi  électorale  mit 
n  à  ces  rassemblements. 

Ce  fut  encore  au  milieu  de  ces 
meutes  que  Tassassin  du  duc  de  Berry 
ubit  la  peine  de  son  crime.  Après 
rois  mois  employés  en  recherches  et 
;n  interrogatoires  pour  découvrir  dans 
'attentat  de  Louvel  des  traces  de  com- 
>Ucité,  le  ministère  public  avait  été 
*orcé  de  déclarer  que  cet  homme  avait 
igi  seul ,  et  sans  autres  instigateurs 
nie  sa  haine  pour  les  Bourbons.  Tra- 
luit  devant  la  cour  des  pairs,  il  fut 
condamné  à  mort,  et  le  lendemain,  7 
|uin ,  exécuté  sur  la  place  de  Grève,  au 
milieu  d*une  multitude  silencieuse. 

Clôture  de  la  session;  découverte 
cTtme  conspiration^  ^  La  session  de 
1820  venait  d'être  close,  lorsque  le 
gouvernement  découvrit  et  fit  avorter 
une  conspiration  dans  laquelle  étaient 
entrés  un  certain  nombre  d'officiers 
et  sous-officiers  des  corps  en  garnison 
à  Paris,  et  dont  le  but  était  de  ren- 
verser les  Bourbons,  et  de  proclamer 
I^apoléon  II  empereur  des  Français, 
l^'exécution  du  complot  était  fixée  au 
20  août.  Quelques  officiers  et  sous- 
officiers  furent  arrêtés  et  condamnés 
par  la  cour  des  pairs  à  plusieurs  années 
de  prison;  les  autres  parvinrent  à  se 
sauver. 

Jouissance  du  duc  de  Bordeaux.  — 
Ainsi  assassinats,  lois  liberticides,  san- 
glantes exécutions,conspirations,  voilà 
toute  rhistoire  de  Tannée  1820.  Ce 
fut  sous  ces  auspices  aue  naquit  le  duc 
de  Bordeaux,  fils  posthume  du  duc  de 
Berry.  Les  royalistes  ssjuèrent  le  nou- 


veau-né comme  un  enfant  xie  miracle, 
et  ne  doutèrent  plus  de  la  perpétuité 
de  la  branche  aînée  des  Bourbons. 

Situation  intérieure  des  divers 
États  de  VEurope,  —  Pendant  que  la 
France  était  ainsi  agitée,  la  plupart  des 
autres  Ëtats  de  l'Europe  ne  Tétaient 
pas  moins  profondément. 

Les  Allemands ,  après  avoir  long- 
temps, et  toujours  vainement,  réclamé 
de  leurs  princes  l'exécution  des  pro- 
messes qu^on  leur  avait  faites  pour  les 
armer  contre  la  France,  formaient 
des  associations  secrètes  dont  les  pro- 
jets ne  tendaient  à  rien  moins  qu'à  opé- 
rer sur  ce  vieux  sol  féodal  de  la  Ger- 
manie une  révolution  à  la  fois  politique 
et  sociale. 

Dans  les  lies  Britanniques,  l'Irlande 
et  l'Ecosse  étaient  en  pleine  révolte, 
et  l'insurrection  ne  s'éteignait  que 
dans  des  flots  de  sanç.  L'Angleterre 
n'était  pas  plus  tranquille  ;  l'esprit  ré- 
publicain la  travaillait  sourdement; 
tous  les  jours  se  découvraient  de  nou- 
velles conspirations  ;  et  le  procès  de  la 
reine  Caroline  de  Brunswick ,  que  les 
ministres  voulaient  faire  condamner 
comme  adultère ,  tout  en  donnant  au 
monde  le  spectacle  le  plus  scandaleux 
et  le  plus  immoral  qui  fût  jamais,  met- 
tait aux  prises  les  torys  et  les  whigs , 
et  comptomettait  la  tranquillité  du 
pays. 

L'Espagne,  lasse  de  la  tyrannie  stu- 
nide  et  féroce  de  Ferdinand  VU  et  de 
ta  domination  fanatique  des  moines* 
proclamait  (15  janvier)  la  constitution 
de  1812,  et  forçait  le  roi  à  l'accepter 
et  à  la  mettre  à  exécution  (20  mars). 

I^aples  suivait  l'exemple  de  l'Espa- 

§ne,  et  proclamait  aussi  la  constitution 
es  cortès(2  juillet).  Le  vieux  roi,  à  la 
vérité,  ne  l'acceptait  pas  ;  mais  il  re- 
mettait le  gouvernement  du  royaume 
a  son  fils  le  duc  de  Calabre ,  et  celui-ci 
finissait  |)ar  la  proclamer  (9  juillet). 

Le  mois  suivant ,  la  même  révolu- 
tion éclatait  en  Portugal.  Le  régime 
constitutionnel  était  proclamé  à  Porto 
le  24  août.  Le  15  septembre,  Lisbonne 
ouvrait  ses  portes  a  l'armée  constitu- 
tionnelle ,  et  un  gouvernement  provi- 
soire remplaçait  la  régence  renversée. 
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Là,  encore,  ne  devait  pdnt  s'arrêter 
oe  mouvement  insurrectionnel  des 
peuples  contre  le  despotisme  ;  nous 
verrons  bientôt  le  Piémont  et  la  Grèce 
tenter  aussi  de  conquérir  leur  indé- 
pendance. Mais  nous  verrons  égale- 
ment les  rois  se  coaliser  contre  les 
peuples ,  renverser  partout  avec  leurs 
soldats  l'ouvrage  de  la  liberté ,  et  for- 

{^er  pour  TEurope  entière,  de  plus 
ourdes  diafnes. 

Nmwelies  élections.  —  Cependant, 
en  France ,  le  gouvernement  avait  fiiit 
Fessai  de  la  nouvelle  loi  sur  les  élec- 
tions ,  et  cette  loi  avait  porté  tous  les 
fruits  que  les  royalistes  en  avaient  es- 
pérés :  presque  aucun  nom  apparte- 
nant à  ropinion  libérale  n*était  sorti 
de  l'urne  des  grands  collèges  ;  les  hom- 
mes de  1816  allaient  revenir  en  majo- 
rité à  la  diambre. 

Entrée  de  MM.  de  Filléle  et  Cor- 
bière au  ministère.^  Le  duc  de  Ri- 
chelieu n'ayant  plus  dès  lors  de  raison 
acceptable  pour  ne  pas  admettre  au 
conseil  les  chefs  de  cette  majorité 
dont  le  cabinet  allait  en  quelque  sorte 
déoendre,  MM.  de  Villèle,  Corbière 
et  Laine  furent  nommés  ministres  d'É- 
tat et  membres  du  conseil  privé.  On 
ne  leur  donnait  pas  de  portefeuilles  ; 
mais  ils  savaient  au'ils  n'auraient  pas 
longtemps  à  attendre,  et  que,  placés  au 
sein  du  ministère ,  ils  seraient  dans  la 
position  la  plus  avantageuse  pour  tra- 
vailler à  le  renverser. 

Ouverture  de  la  session  de  1831.  •» 
La  pensée  du  ministère  ainsi  renforcé 
se  révéla  tout  entière  dans  le  discours 
du  roi,  à  l'ouverture  de  la  session 
1820-1831  (19  décembre).  L'auteur  de 
la  charte  y  exprimait  «  l'esoérance  que 
«  cette  session  achèverait  l'ouvrage  si 
«  heureusement  commencé  par  la  ses- 
«  sion  précédente  ;  »  en  d'autres  ter- 
mes, que  la  nouvelle  chambre  conti- 
nuerait, comme  celle  oui  l'avait  pré- 
cédée, à  violer  cette  même  charte  que 
Louis  XVIII  appelait,  probablement 
par  dérision,  son  ouvrage  immortel^ 
a  enlever  à  la  nation  quelques-unes  de 
ces  institutions  que  cette  même  charte 
lui  avait  garanties  ;  enfin ,  à  accorder 
de  nouvelles  faveurs  à  l'aristocratie , 


au  détriment  des  antres  dageet  de 
la  nation. 

1831. 

Nouvelles  lois  réactionnaires. —  La 
majorité  de  la  chambre  des  députés 
comprit  parfiiitement  les  intentions  du 
roi  et  des  ministres,  intentions  qui,  do 
reste ,  étaient  aussi  les  siennes  ;  elle  se 
montra  empressée  à  voter  toutes  les 
lois  liberticides  ou  antinationales  qui 
lui  furent  présentées,  savoir  : 

La  loi  sur  la  nouvelle  circonscr  ip- 
tUm  électorale,  qui  réduisait  à  247  le 
nombre  des  collèges  électoraux,  et 
faisait  ainsi  disparaître  un  grand  nom- 
bre d'arrondissements ,  cela  dans  le 
but  de  détruire  l'influence  nue  les  li- 
béraux conservaient  encore  oans  quel- 
ques localités  ; 

La  loi  sur  t administration  corn-- 
munale  et  départementale,  qui  met- 
tait les  communes  rurales  sous  le  des- 
potisme del'aristocratie;  les  communes 
urbaines ,  les  arrondissements,  les  dé- 
partements, sous  la  tyrannie  des  agents 
ministériels,  et  qui  tendait  à  rétablir 
les  corporations ,  les  jurandes  et  les 
maîtrises.  Le  temps  ne  permit  pas 
d'entamer  la  discussion  de  ce  projet  de 
loi  ;  mais  il  eût  certainement  été 
adopté ,  car  les  royalistes  ne  le  trou- 
vaient pas  encore  assez  aristocrati- 
que ;  ils  voulaient  y  faire  des  addi- 
tions plus  favorables  encore  à  la  grande 
propriété  ; 

La  loi  sur  les  crains,  favorable  à  la 
seule  agriculture,  ou  plutôt  aux  grands 
propriétaires,  et  préjudiciable  aux  an- 
tres branches  de  l'industrie.  Par  cette 
loi,  l'exportation  des  blés  était  prohi- 
bée ,  lorsque  leur  prix  moyen  s  élève- 
rait au-dessus  de  34  fr.  I  hectolitre , 
et  l'entrée  des  blés  étrangers  n'était 
permise  que  lorsque  le  pnx  des  blés 
indigènes  serait  au-dessous  de  33  fr.  ; 

La  loi  sur  les  pensions  ecclésiasti' 
gueSf  laquelle  affectait  celles  de  ces 
pensions  oui  étaient  annuellement 
éteintes  à  rétablissement  de  18  nou- 
veaux sièges  épiscopaux ,  à  l'augmen- 
tation de  traitement  des  curés  et  ri- 
caires,  à  la  réparation  des  églises,  etc.; 

Enfin  la  loi  surlapresse.  Les  minis- 
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I  ne  demandaient  la  prorogation  de 
ensDre,  votée  la  session  précédente, 
dont  le  terme  allait  arriver,  que 
ir  les  journaux  politiaues  ;  la  maio- 
S  ajouta  au  projet  de  loi  ministériel 

amendement  qui  soumettait  à  la 
isure  les  iournaux  littéraires,  et  ce, 
iqu*à  la  fin  da  troisième  mois  qui 
ivrait  FouTerture  de  la  prochame 
ssion. 

Telles  furent  les  institutions  dont  le 
inistère  et  la  chambre  des  députés 
Itèrent  la  France  pendant  la  session 
»  1821.  Il  va  sans  dire  que  tout  ce 
xl  fut  voté  au  palais  Bourbon  le  fut 
paiement  au  Luxembourg. 

Événements  extérieurs.  —  Mais 
endant  cette  année  1821 ,  ce  n*était 
as  seulement  en  France  que  la  con- 
re-révolution  avait  triompné  ;  Tltalie 
lussi  était  retombée  sous  le  joug  de 
'absolutisme. 

En  1815,  après  la  seconde  entrée 
les  alliés  à  Paris ,  un  traité  célèbre , 
connu  sous  le  nom  de  scdnte  a&iance, 
h  cause  de  sa  rédaction  mystique,  avait 
été  signé  entre  les  trois  souverains  ab- 
solus de  Russie ,  d'Autriche  et  de 
Prusse,  et  bientôt  presque  tons  les  au- 
tres souverains  de  TEurope  v  avaient 
accédé.  Leur  but  avoué  était  la  conser- 
vation de  la  paix,  de  la  justice  et  de  la 
religion  chrétienne  ;  leur  conduite  ulté- 
rieure prouva  qu'ils  en  avaient  un  autre 
plus  personnel,  et  que  cette  ligue  qu'ils 
formaient  entre  eux  n'avait  pour  objet 

aue  le  maintien  des  criantes  injustices 
u  congrès  de  Vienne ,  la  défense  de 
leur  pouvoir  absolu,  et  l'asservisse- 
ment  des  peuples.  Il  n*y  eut  plus  à  en 
douter  lorsque,  aux  premiers  symptô- 
mes d'agitation  en  Allemagne,  aux 
premières  nouvelles  des  révolutions 
de  la  péninsule  ibérique  et  de  Naçles , 
on  les  vit  8*alarmer  d'abord ,  puis  se 
réunir  dans  de  nombreux  congrès ,  et 
travailler  en  commun  à  rétablir  la  ty- 
rannie chez  tous  les  peuples  qui  avaient 
recouvré  quelque  liberté. 

Le  premier  de  ces  congrès  fut  celui 
de  Cœrtsbad,  où  assistèrent  tous  les 
membres  de  la  confédération  germa- 
nique. On  y  décida,  sous  Pinfluence  de 
rAatriehe,  la  destruction  des  sociétés 


secrètes  et  l'établissement  de  la  cen- 
sure dans  tous  les  États  de  l'Allema- 
gne. 

Peu  de  mois  après ,  les  souverains 
du  Pïord  se  réunirent  d'abord  à  TVop- 
pau,  puis  à  Laybach,  pour  prendre 
une  résolution  à  l'égard  des  révolutions 
d'Espagne,  de  Portugal  et  de  Naples. 
La  question  de  Naples  fut  traitée  la  pre- 
mière. En  présence  du  vieux  roi  Ferdi- 
nand, que  l'on  avait  attiré  au  lieu  de  la 
réunion  du  congrès,  il  fut  décidé  qu'une 
armée  autrichienne  irait  renverser  la 
constitution  nafjolitaine  et  rétablir  le 
roi  dans  la  plénitude  de  son  pouvoir  ; 
et  en  effet,  cette  armée  se  mit  presque 
aussitôt  en  marche.  L'armée  napoli- 
taine ,  commandée  par  Pépé ,  l'auteur 
de  la  révolution,  ne  put  résister  au 
choc  des  Autrichiens,  qui,  après  quinze 
jours  de  campagne ,  entrèrent  triom- 
phants à  Naples.  Tous  les  décrets  ren- 
dus par  le  parlement  constitutionnel 
furent  annulés  ;  Ferdinand  remonta 
sur  son  trône  absolu ,  et  aussitôt  les 
arrestations,  les  condamnations  par 
les  cours  martiales ,  et  les  supplices , 
commencèrent. 

Mais  à  peine  la  révolution  de  Naples 
était-elle  étouffée,  qu'il  en  éclatait  une 
autre  en  Sardai^ne.  Les  Piémontais , 
eux  aussi ,  voulaient  avoir  une  consti- 
tution; ils  proclamèrent  à  Turin  celle 
des  certes  d'Espagne.  Le  roi,  Victor- 
Amédée,  abdiqua  sur-le-champ  en  fa- 
veur de  son  frère  Charles-Félix.  Ce- 
lui-ci ,  qui  se  trouvait  alors  à  Modène, 
se  hâta  de  demander  des  secours  aux 
Autrichiens,  et  bientôt  on  le  vit  arriver 
à  Turin,  à  la  tête  des  baïonnettes  étran- 
gères ,  pour  punir  ceux  qu'il  appelait 
ses  sujets  rebelles.  Des  combats  san- 
glants s'engagèrent  ;  mais  l'Autriche 
triompha  à  Turin  comme  à  Naples ,  et 
comme  la  révolution  napolitame,  ce 
fut  par  des  proscriptions  et  des  suppli- 
ces que  se  termina  la  révolution  pié- 
montaise. 

Les  Grecs  aussi  s'étalent  insurgés 
contre  leurs  barbares  oppresseurs.  Ils 
implorèrent  la  protection  des  Ros- 
ses, qui  partageaient  leurs  crovances 
religieuses.  Ce  fut  inutilement;  leezar 
condamna  ses  malheureux  coreligion- 
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naires,  et  les  livra  aux  Tengeancea 
atroces  du  sultan. 

Mort  de  Napoléon. —  Tandis  que  le 
traité  de  la  sainte  alliance  était  ainsi 
interprété;  tandis  que,  [)artout  en  Euro- 
pe, expirait  la  liberté:  victime  du  jaloux 
despotisme  des  rois,  aans  une  autre  par- 
tie du  monde,  au  milieu  de  Timmense 
Océan,  sur  un  roc  nu,  éternellement 
battu  par  la  tempête  ou  brûlé  des  feux 
du  soleil ,  une  autre  victime  des  rois 
rendait  aussi  le  dernier  soupir.  Napo- 
léon ,  après  une  longue  agonie ,  suite 
des  traitements  barbares  d'Hudson- 
Lowe,  le  geôlier  de  Sainte-Hélène,  le 
serrile  exécuteur  des  ordres  homicides 
du  ministère  anglais  et  de  la  sainte  al- 
liance ,  terminait  sa  glorieuse  et  im- 
mortelle carrière.  Écoutons  Tillustra 
captif  racontant  lui-même  les  horri- 
bles souffrances  qui  avaient  abrégé  ses 
jours.  C'était  le  29  avril  ;  le  docteur 
Arnould,  chirurgien  d*un  régiment  an- 
glais en  garnison  à  Sainte-Hélène , 
était  venu  le  voir.  Après  quelques  pa- 
roles échangées  sur  1  état  de  sa  santé, 
I^apoléon  s'écria  :  «  Ah  1  m'ontils  fait 
«  souffrir  !....  Encore ,  s'ils  m'avaient 
«  fait  fusiller,  au  moins  serais-je  mort 
«  de  la  mort  d*un  soldat.. ••  C'en  est 
«  fait ,  le  coup  est  porté ,  je  vais  ren- 
«  dre  mon  corps  à  la  terre.  Appro- 
«  chez,  Bertrand,  et  traduisez  à  Mon- 
«  sieur  (le  docteur  Arnould)  ce  que 
«  vous  allez  entendre;  surtout  n'omet- 
«  tez  pas  un  mot...  J'étais  venu  m'as- 
«  seoir  au  foyer  britannique,  iedeman- 
«  dais  une  loyale  hospitalité.  Contre 
«  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  sur  la 
«  terre,  on  me  répondit  par  des  fers... 
«  J'eusse  reçu  un  autre  accueil  d'A- 
«  lexandre,  de  rem|)ereur  François. 
«  du  roi  de  Prusse  lui-même...  Mais  il 
«  appartenai  t  à  l'Angleterre  de  surpren- 
«  dre,  d'enchaîner  les  rois,  et  de  don- 
«  ner  au  monde  le  spectacle  inouï  de 
«  quatre  grandes  puissances  s'achar- 
«  nant  sur  un  seul  homme...  C'est  le 
«  ministère  anglais  qui  a  choisi  ce  ro- 
n  cher ,  où  se  consume  en  moins  de 
«  trois  ans  la  vie  des  Européens,  pour 
«  y  achever  la  mienne  par  un  assas- 
«  sinat.  Et  comment  m'a-t-on  traité 
«  depuis  que  je  suis  sur  cet  écueil  ?  li 


«  n'y  a  j^s  d*indif;nitë  dont  on  m^ 
«  soit  fait  une  ioie  de  m'abreuver.... 
«  Les  plus  simples  communications  de 
«  famille,  celles  même  qu'on  n'a  jamais 
c  interdites  à  un  scélérat  que  l'écha- 

«  faud  attend,  m'ont  été  refusées 

«  Ma  femme,  mon  iîls,  ne  vivent  plus 
«  pour  moi  depuis  six  ans.  Penaant 
«  six  ans ,  on  m'a  ainsi  tenu  à  la  tor- 
«  ture  du  secret ,  renfermé  entre  qaa« 
«  tre  cloisons.  Le  gouvernement  nri- 
«  tannique  m'a  assassiné  longuement, 
«en  détail,  avec  préméditation,  et 
«  l'infâme  Hudson-Lowe  a  été  l'exé- 
«  cuteur  des  hautes  œuvres...  Ce  gou- 
«  vernement  périra  comme  la  superbe 
a  république  de  Venise  1  Quant  à  moi, 
c  mourant  sur  cet  affreux  rocher ,  le 
«  lègue  l'opprobre  de  ma  mort  à  la 
«  maison  régnante  d'Angleterre.  » 

Il  mourut  le  5  mai  1821 ,  à  six  heu- 
res du  soir,  après  une  maladie  de  plu* 
sieurs  mois.  Quelques  instants  avant 
de  rendre  le  dernier  soupir ,  il  fit  un 
grand  effort  pour  parler,  et  ces  mots 
sortirent  de  sa  bouche  :  «  Feaucb  !..« 
AbmesI...  »  Ce  furent  les  derniers 
qu'il  prononça. 

Ainsi  périt  celui  qui  fiit  vingt  ans 
le  maître  de  l'Europe ,  dont  le  ^énia 
et  les  travaux  seront  un  sujet  d'étude 
et  d'admiration  pour  les  siècles  les 
plus  reculés,  et  dont  la  mémoire,  mal- 

Î[ré  tout  ce  qu'il  avait  fait  contre  la 
iberté,  vivra  chérie  et  respectée  dans 
le  coeur  des  Français,  aussi  longtemj^ 
que  les  mots  d'honneur  et  de  patrie 
auront  de  l'écho  dans  cette  Franoa 
qu'il  avait  rendue  la  reine  des  nations. 

La  France  et  l'Europe  entière  pous* 
sèreot  un  long  cri  de  douleur  et  d'in> 
dignation  en  apprenant  cette  mort,  que 
l'on  regardait  comme  un  assassinat  pch 
litiaue.  Les  rois  seuls  et  les  partisans 
de  l'absolutisme  respirèrent. 

RenotmeUement  au  jpremiar  du- 
quième  de  la  chambre,-^  Ouoerture 
de  la  session,  —  Chute  du  mtnisUre. 
—  Déjà ,  nous  l'avons  vu ,  la  liberté 
avait  succombé  en  Allemagne,  à  P(a- 
ples ,  en  Piémont ,  en  Grèce  ;  restait 
a  l'écraser  en  Portugal,  en  Espagne, 
et  en  France.  Ce  fut  dans  ce  dernier 
pays  qu'on  commença  à  l'attaquer ,  et 
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ibord  parce  que  là  Tentreprise  jpa- 
issait  d'autant  plus  facile  à  exécuter, 
le  déjà  ,  depuis  la  dernière  ioi  élec- 
•raie ,  elle  était  plus  qu*à  moitié  ac- 
implie;  en  second  lieu,  parce  que  la 
ùnte  alliance,  dans  ses  conciliabules, 
rait  résolu  d'humilier  la  France  au 
oint  de  la  faire  servir  d'instrument 
Dur  étouffer  la  liberté  au  delà  des 
yrénées. 

MM.  deTillèle  et  Corbière,  pour 
e  réconcilier  avec  le  côté  droit  de  la 
hambre  des  députés,  qui  leur  faisait 
m  crime  d'être  entrés  dans  un  minis- 
ère  gui  >  selon  lui ,  n'était  pas  assez 
'oyaliste ,  avaient  donné  leur  démis- 
ûon.  Le  premier  cinquième  de  la  cham- 
bre avait  été  renouvelé,  et,  grâce  aux 
sfforts  réunis  des  royalistes ,  du  poa- 
roir   occulte  de  la  congrégation,  et 
des  missionnaires  qui  convertissaient 
la  chaire  évangéiique  en  tribune  poli- 
tique, les  nouveaux  élus  appartenaient 
(presque  tous  à  l'opinion  ultra-roya- 
îste.  La  position  du  ministère  semi- 
rôyaliste  de  MM.  Richelieu,  Siméon, 
Pasquier ,  n'était  plus  tenable  devant 
cette  nouvelle  chambre  introuvable, 
ïiéanmoins,  malgré  le  peu  d'espoir 
qui  devait  leur  rester  de  se  former  une 
(naiorité ,  ils  affrontèrent  l'ouverture 
de  la  session  1821-1822  (5  novembre). 
Mais  libéraux  et  royalistes  étaient  éga* 
lement  las  du  ministère.  Les  premiers 
se  flattaient  de  l'espoir  dangereux  que 
les  hommes  de  l'émigration  et  de  l'an- 
cien  régime ,  reprenant  de  nouveau  la 
direction  des  affaires,  périraient  bien- 
tôt, comme  en  1816,  par  leurs  pro- 
pres excès.  Il  y  avait  quelque  chose,  de 
vrai  dans  ce  calcul  ;  les  violences  du 
parti  antinational  devaient  en  effet 
amener  un  jour  sa  ruine;  mais  il  ne 
devait  succomber  qu'après  avoir  pesé 
dix  longues  années  sur  la  France  as* 
servie  et  humiliée.  Quant  aux  seconds, 
ils  étaient  impatients  de  se  jeter  sur 
les  portefeuilles   qu'ils    regardaient 
comme  leur  héritage.  Ainsi,  royalistes 
et  libéraux  se  coalisèrent  contre  le 
ministère.  L'adresse  fut  rédigée  de 
manière  à  déterminer  sa  chute;  les 
ministres  tinrent  bon  encore  et  essayé* 
rent  un  coup  de  vigueur;  ils  conseil- 


lèrent au  roi  de  refuser  d'entendre  la 
lecture  de  l'adresse.  Louis  XVIII ,  qui 
n'aimait  pas  les  libéraux,  et  qui  aimait 
encore  moins  les  hommes  qui  se  d  isaient 
plus  royalistes  que  lui ,  se  laissa  facile- 
ment persuader ,  et  quand  les  députés 
porteurs  de  l'adresse  se  présentèrent 
aux  Tuileries,  il  les  reçut  fort  mal  et 
les  congédia  après  leur  avoir,  comme 
dirent  alors  les  ministériels ,  comme 
U/aut,  lavé  la  tête.  Après  cette  es- 
pèce de  coup  d'État ,  les  ministres  se 
croyaient  sauvés;  mais,  quelques  Jours 
après,  quand  ils  pré^ntèrent  à  la 
cnambre  un  projet  de  loi  tendant  à 
obtenir  de  nouvelles  rigueurs  contre 
la  presse ,  ils  furent  accueillis  par  une 
telle  explosion  de  murmures  et  de  cris 
partis  des  deux  côtés  extrêmes  de  la 
chambre ,  qu'ils  furent  enfin  foro^  de 
céder.  En  sortant  de  la  chambre,  ils 
donnèrent  leur  démission ,  et  le  len* 
demain,  15  décembre,  le  Moniteur 
apprenait  à  la  France  la  formation  du 
mmistère  le  plus  antinational  qui  eût 
encore  existé. 

S  VI.  Minktère  ViUéle. 

{Du  15  décembre  iS^l^  au  4  Janvier 

1828.) 

Composition  du  ministère,'— M.  de 
Villèle  était  nommé  ministre  des  fi- 
nances; M.  Corbière,  de  l'intérieur; 
M.  de  Peyronnet ,  de  la  Justice  ;  le  duc 
de  Montmorency,  des  affaires  étrangè- 
res ;  le  maréchal  Victor ,  de  la  guerre; 
M.  de  Clermont-Tonnerre,  de  la  ma- 
rine; et  le  général  Lauriston,  qui, 
plus  tard,  fut  créé  maréchal,  de  la 
maison  du  roi. 

Détruire  la  charte  et  rétablir  l'ordre 
de  choses  existant  avant  la  révolution, 
tel  fut  le  but  auquel  tendirent  tous  les 
actes  de  ce  cabinet. 

1822. 

Épuration  des  cuiministrations.  — 
Le  premier  soin  des  nouveaux  minis- 
tres fut  d'épurer  toutes  les  adminis- 
trations. Ils  n'y  laissèrent  et  n'y  ad- 
mirent que  des  nommes  dévoués  à  leur 
parti  ou  désignés  au  choix  ministériel 
par  la  congrégation.  M.  Decazes  fut 
rappelé  de  Londres  et  remplacé  par 
M.  de  Chateaubriand.  La  police  màt^ 
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pour  dinctoor  général  M.  Franchet, 
et  pour  préfet  M.  Delavau.  Ces  deux 
hommes  dépassèrent  les  espérances  de 
leurs  patrons.  L*abbé  Fraissinous  fut 
mis  à  la  tête  de  Tinstraction  publique 
avec  le  titre  de  grand  mattre  de  TU- 
niversité;  et,  au  mépris  des  lois  exis- 
tantes, les  établissements  des  jésuites 
furent  ouvertement  encouragés. 

Nouvelles  lois  corUre  la  presse; 
procès  de  tendance.  —  On  était  en 
droit  d'attendre  que  ceux  qui  Quelques 
jours  auparavant,  comme  députés, 
avaient  défendu  avec  tant  de  cnaleur 
la  liberté  de  la  presse,  la  respecte* 
raient  comnne  ministres.  Il  n'en  fut 
rien;  à  peine  arrivés  au  pouvoir,  ils 
présentèrent  et  firent  adopter  aux 
chambres  des  mesures  mortelles  à 
cette  liberté.  L'une  enlevait  au  jury  le 
jugement  des  délits  de  la  presse  que 
lui  garantissait  la  Charte;  une  autre 
faisait  consister  un  délit  dans  la  ten- 
dance d*un  certain  nombre  d'articles , 
bien  que  chacun  d'eux  pris  isolément 
ne  fât  point  susceptible  d'être  incri* 
miné  ;  la  troisième  permettait,  en  cas 
de  circonstances  graves,  de  rétablir  la 
censure.  Ces  lois  ne  tardèrent  pas  à  por* 
ter  leurs  fruits,  et  en  peu  de  temps,  les 
prisons  furent  pleines  de  iournalistes. 

Sociétés  secrètes;  ventes  charbon' 
ni^e^.— Mais,  d'un  autre  côté,  en  face 
delà  congrégation  s'organisaient  de 
toutes  parts  des  sociétés  secrètes.  La 
principale  de  toutes ,  le  carbonarisme 
ou  la  charbonnerie  y  dont  le  but  final 
était  peut-être  l'établissement  de  la  ré- 
publique, mais  qui  songeait  avant  tout 
a  renverser  le  gouvernement  des  Bour- 
bons ,  étendait  dans  tout  le  royaume 
ses  immenses  ramifications  par  ses 
ventes  de  divers  degrés  ;  c'était  le 
nom  que  portaient  les  différentes 
fractions  de  la  société.  Chaque  vente 
était  composée  de  vingt  membres  qui 
envoyaient  des  députa  à  une  vente 
centrale  et  directrice  appelée  vente 
suprême.  Si  la  congrégation  comptait 
jusqu'à  50,000  affiliés,  depuis  la  du- 
chesse jusqu'à  la  femme  de  chambre , 
depuis  le  pair  de  France  jusqu'au  la- 
quais f  le  carbonarisme  n'en  comptait 
pas  moins,  dans  les  écoles,  dans  le 


barreau ,  et  surtout  dans  Parmée.  Ces 
deux  sociétés  rivales  paraissent  avoir 
été  l'âme  de  tout  ce  qui  s'est  fait  pour 
ou  contre  la  liberté  depuis  1820  jus- 
au'en  1830.  Leurs  moyens  de  succès 
étaient  aussi  différents  que  l'était  le 
but  que  chacune  d'elles  s'était  proposé. 
La  congrégation  aimait  à  travailler 
dans  l'ombre  ;  la  ruse  et  la  corruption 
étaient  ses  instruments  favoris.  L.e 
carbonarisme,  au  contraire,  prodigue 
de  son  sang,  se  montrait  au  grand 
jour  et  attaquait  le  gouvernement  à 
main  armée. 

Conspirations  des  élèves  de  Sau* 
mur,  de  Béfort^  de  Berton,  des  ser- 
gents de  la  Rochelle.  —  Aucune  autre 
époque  ne  fut  aussi  fertile  en  conspi- 
rations que  l'année  1822-,  il  en  éclata 
sur  tous  les  points  du  rojaume.  L'a- 
vénement  du  ministère  Villèle  en  fiit 
comme  le  signal;  mais  elles  furent 
toutes  réprimées  et  donnèrent  Heu  à 
de  nombreux  procès  qui  furent  suivis, 
comme  d'ordinaire,  de  condamnations 
et  d'exécutions  sanglantes.  L'école  de 
cavalerie  de  Saumur  donna  l'exemple 
(fin  de  décembre  1821  ).  Ce  complot 
fut  promptement  étouffé.  Un  second 
fut  tramé  à  Béfort;  quarante-cinq  in- 
dividus, pour  la  plupart  militaires,  y 
furent  impliqués  (1"  janvier  1822). 
Saumur  fut  encore  une  fois  le  point 
où  se  portèrent  les  espérances  des 
conspirateurs  :  le  général  Berton  (24 
février) ,  à  la  tête  d'environ  ISO  bom 
mes,  arbore  le  drapeau  tricolore,  sur- 
prend la  ville  de  Thouars,  y  établit  un 
gouvernement  provisoire  au  nom  de 
Napoléon  II,  et  marche  sur  Saumur, 
ou'il  ne  peut  emporter.  Abandonné 
des  siens,  qui  se  débandent,  il  prend 
la  fuite  et  finit  par  tomber  dans  un 
infâme  guet-apens.  Condamné  à  mort 
par  la  cour  royale  de  Poitiers ,  il  fut 
exécuté  le  6  octobre.  Déjà  les  nommés 
Delon,  Sirejean  et  Coudert  avaient 
payé  de  leur  tête  leur  complicité  dans 
la  première  conspiration  de  Saumur. 
Ce  fut  dans  le  procès  de  Berton  que 
le  procureur  général  Mangin  s'acquit 
une  si  triste  célébrité  par  la  violence 
de  son  réaiiisitoire  et  par  l'audace  avec 
laquelle  il  désigna,  comme  complices 
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du  général,  les  députés  les  plus  in- 
fluents du  côté  gauche. 

Mais ,  parmi  ces  conspirations ,  il  y 
en  eut  une  qui  excita  au  plus  haut 
point  les  sympathies  de  la  l^ance  ;  ce 
fut  celle  des  quatre  sergents  du  45*  dd 
ligne,  en  garnison  à  la  Rochelle.  Ces 
jeunes  sous-ofOciers ,  dont  le  plus  âgé 
n'avait  pas  vinet-cinq  ans,  s'étaient 
imprudemment  levés  au  cri  de  liberté 
(7  mars).  Le  procureur  général  Bel- 
lart ,  de  sanglante  mémoire ,  le  fa- 
meux accusateur  de  Ney,  évoqua  à 
Paris  leur  affaire  et.s*en  réserva  la 
poursuite ,  dans  Tespoir  d'y  envelop- 
per les  membres  les  plus  illustres  du 
parti  libéral,  la  Fayette,  Benjamin- 
Constant  ,  Kératry ,  Voyer  d'Argen- 
son,  Laffitte,  etc.,  que  quelques  in- 
dividus, soldés  par  la  police,  avaient 
désignés  comme  ayant  entretenu  des 
relations  avec  les  accusés  ;  mais ,  mal- 
gré ses  fougueux  efforts ,  il  ne  réussit 
qu'à  faire  tomber  la  tête  des  quatre 
malheureux  sous -officiers.  Leur  jeu- 
nesse, le  calme,  la  fermeté  qu*ils 
montrèrent  devant  la  cour  d'assises , 
la  mâle  et  chaleureuse  éloquence  avec 
laquelle  ils  se  défendirent ,  leur  géné- 
reuse persévérance  à  refuser  de  nom- 
mer leurs  complices,  excitèrent  au 
plus  haut  degré  l'intérêt  public.  Rien 
ne  put  cependant  modérer  l'acharne- 
ment du  congréganiste  Bellart;  et, 
quoique  le  projet  de  ces  jeunes  gens 
n'eût  pas  même  eu  un  commencement 
d'exécution,  ils  furent  condamnés  à 
mort.  Ils  marchèrent  à  i'écbafaud  (8 
septembre)  avec  une  contenance  intré- 
pide, au  milieu  d'une  population  émue 
d'admiration  et  de  pitié.  Les  noms  de 
ces  jeunes  martyrs  de  la  liberté  doi- 
vent être  conservés  par  l'histoire  ;  ils 
s'appelaient  Bories,  Goulin,  Pom- 
mier et  Rcu>ulœ. 

Avant  eux  (4  mai),  avait  encore  péri 
un  autre  militaire ,  le  capitaine  Vallé, 
accusé  aussi  de  complot,  et  condamné 
à  mort  par  la  cour  d'assises  du  Var. 
Après  eux,  deux  autres  devaient  subir 
le  même  sort,  victimes  d'un  abomina- 
ble guet-apens.  L'ex-tieutenant-colo- 
nel  Caron  forma,  quand  la  conspiration 
deBéfort  eut  échoué,  le  projet  de  dé- 
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livrer  les  prévenus  qu*on  allait  juger  à 
Colmar  :  il  fit,  à  ce  sujet,  des  proposi- 
tions à  quatre  sous-officiers,  qui  le  dé- 
noncèrent, et  qui  reçurent  I  ordre  de 
leurs  chefs  de  se  prêter  à  ses  tentati- 
ves pour  arrêter  I  entreprise  quand  il 
serait  temps  ;  et  en  effet,  bientôt  deux 
escadrons  de  chasseurs  sont  mis  sous 
leurs  ordres;  des  officiers  déguisés 
sont  dans  les  rangs;  et,  le 2  juillet,  ces 
quatre  maréchaux  des  logis,  Gérard, 
Thiers ,  Magnien  ,  Delzaive ,  amènent 
à  Caron  les  deux  escadrons,  en  lui  as- 
surant que  tous  les  militaires  qui  en 
font  partie  sont  décidés  à  tout  tenter 
pour  faire  réussir  le  coup  de  main  qu'il 
médite.  Caron  harangue  cette  petite 
troupe,  dont  il  est  loin  de  soupçonner 
la  trahison ,  et  termine  son  discours 
par  le  cri  de  Vive  Pempereur!..  A  ces 
mots  ;  les  soldais  se  jettent  sur  lui  et 
sur  son  complice ,  le  maître  d'équita- 
tion  Roger,  les  garrottent,  les  mettent 
sur  une.  charrette  ,  et  les  ramènent 
ainsi  à  Colmar,  où  ils  les  livrent  à  la 
justice.  Les  quatre  maréchaux  des  lo- 
gis furent  faits  officiers,  et  Caron^ 
traduit  devant  le  conseil  de  guerre  de 
Strasbourg,  fut  condamné  à  mort,  et 
fusillé  le  1*'  octobre.  Il  s'était  pourvu 
en  cassation  ;  sa  demande  resta  plu- 
sieurs jours  dans  les  cartons  du  minis- 
tre de  la  justice,  Peyronnet,  et  quand 
la  cour  suprême  fut  enfin  saisie  de  ce 
pourvoi,  il  y  avait  déjà  trois  jours  que 
le  malheureux  avait  été  exécuté.  Roger 
fut  également  condamné  à  mort  par 
la  cour  d'assises  de  Metz.  Mais  on  lui 
fit  la  grâce  insigne  de  commuer  cet 
arrêt  en  vingt  ans  de  travaux  forcés. 
Plus  tard,  il  recouvra  sa  liberté. 

Telles  furent  les  principales  conspi- 
rations de  l'année  1822,  et  leurs  tristes 
résultats.  C'était  ainsi  que  par  l'es- 
pionnage, les  provocations,  la  tyrannie 
et  les  supplices ,  le  gouvernement  de 
la  restauration  s'attirait  l'estime  ei 
Pamour  des  Français. 

Effet  produit  par  ces  procès  sur 
resprit  public,  —  Mais  le  plus  grand 
malheur  de  cette  époque  fut  la  dé- 
fiance générale  que  répandit  dans  toute 
la  France  la  créance  accordée  ^r  les 
tribunaux  au  témoignage  de  vils 
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pions  de  la  police,  et  d*bommes  dégra* 
dés  au  point  de  s'être  voués  au  rôle 
ignoble  de  provocateurs.  «  De  ce  mo« 
ment,  dit  le  continuateur  d'Anquetil, 
chacun  se  tint  en  garde  contre  ces  in- 
fâmes agents ,  et  la  terreur  qu'ils  ins- 
pirèrent fut  si  grande,  qu'on  croyait 
voir  partout  des  espions  ou  des  exci- 
tateurs soldés.  Le  gouvernement  se 
servit  machiavéliauement  de  la  peur 
que  faisaient  ces  nommes  de  la  police 
pour  rompre  l'union  qui  régnait  parmi 
les  libéraux  «  et  il  y  réussit ,  au  point 
que  le  chef  se  méfia  de  son  subalterne^ 
et  celui-ci  de  son  supérieur  ;  oue  les 
Tieux  amis,  les  anciens  camaraues,  les 
membres  d'une  même  famille,  n'osaient 
plus  se  communiquer  entre  eux  leurs 
sentiments  politiques.  Un  libéral  lais- 
sait-il éclater  sans  contrainte  ses  resp 
sentiments  contre  le  gouvernement  ou 
les  ministres ,  on  le  prenait  pour  un 
agent  provocateur;  un  écrivain  pu- 
bliait-il  un  ouvrage  où  les  vérités 
étaient  dites  un  peu  durement,  c'était 
encore  un  agent  provocateur.  Enfin, 
pour  achever  de  mettre  la  désunion  et 
de  semer  la  défiance  entre  les  hommes 
qu'on  redoutait,  on  fit  circuler  des  lis- 
tes de  personnes  attachées  à  la  police, 
où  l'on  eut  soin  de  placer  des  noms 
honorables  à  côté  de  quelques  hommes 
connus  pour  être  réel fement  vendus  au 
gouvernement  ;  pour  comble  d'immo* 
ralité,  il  se  trouva  des  hommes  assea 
méchants  pour  ajouter  à  ces  listes  ter- 
ribles leurs  ennemis  personnels,  oo 
ceux  des  libéraux  qu'ils  voulaient  per- 
dre dans  l'esprit  public.  Qu'on  juge  de 
l'effet  que  devaient  produire  ces  in- 
fernales combinaisons  1  II  fallut  plu- 
sieurs années  pour  que  la  confiance  se 
rétablit  entre  les  hommes  qui  profes- 
saient les  mêmes  opinions.  » 
Kenouvellemené  du  deuxième  ci$i- 

Fuième  de  la  chambre,-^Ct  fut  souft 
influence  de  cette  peur  universelle,  et 
au  milieu  de  fraudes  de  toute  espèce 
de  la  part  des  agents  ministériels^  que 
se  firent  les  élections  pour  le  renou- 
vellement  du  second  cinquième  de  la 
chambre  des  députés.  Elles  furent  par 
conséquent,  comme  les  précédentes, 
presque  exclusivement  royalistes. 


Session  de  1893.  —  La  session  de 
1821  avait  été  close  le  V  mai.  Celle 
de  1823  fut  de  courte  durée  ;  ouverte 
le  4  juin,  elle  fut  fermée  le  17  juillet. 
Dans  l'intervalle  de  ces  deux  dates,  il  ne 
fut  question,  entre  les  ministres  et  les 
députés,  que  des  affaires  d'Espagne,  et 
de  la  nécessité  de  remettre  ce  pays 
sous  le  joug  abrutissant  de  Ferdinand 
et  des  moines» 

Congrès  de  f  érsfie.— La  sainte  al- 
liance en  effet  ne  pouvait  laisser  son 
ouvrage  imparfait.  La  France  veDeit 
de  subir  à  son  tour  le  sort  de  l'Allema- 
gne et  de  l'Italie,  et  son  aaservisee- 
ment  était  on  ne  peut  plua  complet, 
puisque  toutes  les  conspirations  en  la- 
veur de  la  liberté  avaient  échoué  ;  <(ue 
le  pouvoir  se  trouvait  entre  les  mains 
des  partisans  de  l'abschitisme ,  des 
amis  de  l'étranger ,  des  auteurs  de  la 
«Ole  secrète;  que  les  chambres  mar- 
chaient d'accord  avec  le  gouverne-  . 
ment  ;  et  que  la  nation,  à  ne  eonsidé- 
rer  que  ceux  qui  se  disaient  ses  re- 

K résentante,  semblait  forger  elle-même 
is  fers  qui  servaient  à  la  lier.  Lenoni 
de  la  charte,  il  est  vrai ,  subsistait  en- 
core ;  mais  qu'imporUit  un  vain  mot? 
la  chose  n'étant  plus.  Ainsi,  de  ceeôté 
des  Pyrénées ,  les  voeux  de  la  sainte 
alliance  éteient  accomplis;  les  rois 
n'avaient  donc  plus,  pour  en  finir  avec 
la  liberté,  qu'a  l'étouffer  encore  au 
delà  de  ces  montagnes.  Ce  fut  dans  ee 
but  qu'ils  se  réunirent  eneore  une  fois  ; 
Vérone  fut  la  ville  qu'ils  choisirent 
pour  leur  nouveau  rendec-vous. 

Ce  congrès  eut  lieu  dans  le  nota 
d'octobre.  Il  y  fut  arrêté  que  la  Franee 
enverrait  100,000  hommes  en  Espa- 
ene  pour  y  détruire  le  couvemement 
des  cortès  et  y  rétablir  w  pouvoir  ab- 
solu. 

1828. 

SessUm  de  1828.  —  Disestssiotisur 
la  fffêerre€^ Espagne.^ Ex/mlskm  de 
ManueL'^ljè  roi,  à  l'ouverture  de  la 
seasJOB  de  1833  (28  janvier) ,  annonça 
«qu'il  avait  ordonné  le  rappel  de  son 
«  ministre  (d*£spagne),  et  que  ieo,088 
«  Francis,  commandés  par  un  prince 
«de  sa  fsmille ,  étaient  pvéte  à 
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^•.  »  Ce  discours  et  les  prépara- 
e  guerre  ne  laissèrent  plus  de 
»  sur  l'intervention  de  la  France 
ses  voisins  du  Midi.  Les  fonds 
es  éprouvèrent  une  forte  baisse  ; 

les  organes  de  l'opinion  libérale 
rèrent  contre  cette  guerre  qu'ils 
rdaient  comme  impopulaire  ,  in- 
I ,  ruineuse ,  et  contre  les  minis- 

qui  allaient  ainsi  prodiguer  l'or 
t  sang  de  la  nation  pour  servir  les 
ets  liberticides  de  la  sainte  alliance, 
is  les  deux  chambres,  les  débats  re- 
fs  à  cette  question  d'intervention 
Espagne  furent  des  plus  violents  ; 
s  ils  le  furent  surtout  à  la  chambre 

députés ,  où  ils  donnèrent  lieu  à 
scandale  parlementaire  qui  ne  sau* 
t  être  passé  sous  silence.  Dans  le 
iTS-de  cette  discussion,  Manuel,  dé- 
té  de  la  Vendée ,  l'orateur  le  plus 
issant  de  Topposition  et  de  la  cham- 
i  j  venait  d'exposer  l'insigne  mau- 
Ise  foi  des  rois  de  la  sainte  alliance, 
de  tracer  le  hideux  tableau  du  gou- 
rnement  de  Ferdinand  d'Espagne. 
•n  discours  avait  déjà  été  plus  d'une 
is  interrompu  par  les  murmures  des 
traroyalistes  ;  mais,  auand  il  fut  ar- 
vé  à  ces  paroles  :  «  C  est  quand  les 
malheurs  de  la  famille  royale  en 
France  attirèrent  l'attention  de  l'é- 
^anger ,  que  la  France  révolution- 
naire ,  sentant  qu'elle  devait  se  dé- 
fendre par  de  nouvelles  forces  et 
une  énergie  nouvelle...  »  Des  cris 
iolents  ne  lui  permirent  pas  de  con- 
iDuer,  et  aux  cris  à  l'ordre  usités  en 
«reil  cas ,  le  cdté  droit  ne  craignit 
>as  de  joindre  les  mots  à  la  porte^ 
'Jiassez-le,  chassez  l'apologiste  du 
^égicide  !  Uiuuel ,  reste  calme  à  la 
trmune,  au  milieu  de  cette  tempête 
parlementaire,  r^lamait  le    silence 

Kur  achever  sa  pensée  ;  ne  pouvant 
btenir,  il  écrivit  la  fin  de  son  dis- 
cours ,  et  la  remit  au  président ,  qui, 
ne  pouvant  pas  obtenir  le  silence  pour 
b  lire,  se  vit  obligé  de  lever  la  séance. 
le  lendemain  ,  on  ne  voulut  pas  en- 
tendre Manuel.  On  demanda  son  ex*- 
fiulsiOD,  et  elle  fut  prononcée,  après 
es  plus  orageux  débats ,  par  la  majo- 
rité furieuse,  c  Appelé  dans  cette  cham- 


«  bre,  dit  alors  Manuel,  par  la  volonté 
«  de  ceux  qui  avaient  droit  de  m'y  en- 
«  voyer,  je  ue  dois  en  sortir  que  par  la 
«  violence  de  ceux  qui  n'ont  pas  le  droit 
«  de  m'en  exclure  ;  et ,  si  cette  résolu- 
«  tion  de  ma  part  doit  attirer  sur  ma 
«  tête  de  plus  grands  dangers ,  je  me 
«dis  que  le  champ  de  la  liberté  a  été 
«  quelquefois  fécondé  par  un  sang  gé- 
«  uéreux.  »  Le  président  Ravez  appela 
les  gardes  nationaux  du  poste  de  la 
chambre,  et  le  sergent  Mercier,  leur 
chef,  s'étant  refusé  à  violer  la  repré- 
sentation nationale  en  la  personne  d'un 
de  ses  membres,  M.  Foucault ,  colonel 
de  la  gendarmerie,  ordonna  à  ses  gen- 
darmes d'empoigner  cet  homme-là, 
et  Manuel  fut  emmené  violemment  hors 
de  la  chambre.  Tout  le  côté  gauche 
protesta  contre  cette  exclusion  arbi- 
traire, et,  n'ayant  pu  obtenir  la  réin- 
tégration de  Manuel ,  60  députés  se 
retirèrent ,  et  ne  parurent  plus  à  la 
chambre  du  reste  de  la  session. 

Le  parti  contre-révolutionnaire  ne 
trouvant  plus  d'opposition,  fut  maître 
de  la  question  d'Espagne  ;  l'interven- 
tion fut  décidée ,  et  tout  l'argent  que 
demanda  le  ministère,  par  Torgaoye  dje 
M.  de  Chateaubriand ,  qui ,  à  son  re- 
tour du  congrès  de  Vérone,  oii  il  avait 
représenté  la  France ,  avait  reçu,  à  la 
place  de  M.  de  Montmorency,  Le  porte« 
feuille  des  affaires  étrangères ,  lui  fut 
accordé. 

Entrée  de  Parmée  française  en 
Espagne  j  marchés  Owyrara. —Déjà, 
depuis  un  an,  de  nombreuses  troupes 
étaient  rassemblées  sur  la  frontière 
des  Pyrénées,  sous  prétexte  de  précau- 
tions sanitaires  contre  la  fièvre  jaune 
Îui  désolait  une  partie  de  la  Catalogne. 
Uiand  l'intervention  eut  été  résolue, 
cette  armée  fut  portée  àenviron  100,000 
homm^es,  et  le  duc  d'Angouléme  en 
prit  le  commandement  sur  la  fin  de 
mars.  Mais  telle  était  l'incurie  du  mi- 
nistère, qu'à  l'arrivée  du  prince,  rien 
n'était  préparé  ni  pour  les  subsistaijics, 
ni  pour  les  transports.  Alors  un  ban- 
quier célèbre  s'ofrrit  de  pourvoijr  à  tout 
comme  munitionnaire  général ,  et  ie 
duc  signa  d'urgence  avec  lui  des  nm^ 
chés  qui  furent  désastrev^iL  po^r  tf^ 
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trésor.  Le  6  avril ,  Tannée  française 
franchit  les  frontières  et  pénétra  en 
Espagne.  Nous  n'entrerons  point  dans 
les  détails  de  cette  guerre,  qui  ont 
trouvé  leur  place  ailleurs  (voyez  dans 
le  Dictionnaire  Fart.  Gueubes  d'Es- 
PA.GNB).  Il  nous  suffira  d'en  rapporter 
sommairement  les  principaux  événe- 
ments, et  d'indiquer  les  déplorables 
résultats  qu'elle  eut  pour  la  France  et 
pour  l'Espagne. 

Opérations  de  la  guerre  d'Espa- 
gne :  le  duc  d^AngovUme  entre  à  Ma- 
dria.  —  1^  centre  de  l'armée,  sous 
les  ordres  du  prince,  se  porta  sur  Ma- 
drid ;  les  deux  ailes  s'étendirent  sur  les 
côtes  de  la  Méditerranée  et  de  l'Océan. 
Partout  les  Français  furent  accueillis 
avec  ivresse  par  les  cuérillas,  les  moi- 
nes et  la  populace  des  villes.  Le  duc 
d'Angouléme  entra  le  24  mai  à  Madrid. 
Les  cortès  avaient  depuis  près  d'un 
mois  quitté  cette  capitale,  et  emmené 
avec  eux  Ferdinand  Vil  à  Séville  d'a- 
bord, puis  à  Cadix,  après  l'avoir  déclaré 
déchu  du  trdne,  comme  atteint  d'alié- 
nation mentale.  Une  partie  de  l'armée 
française  fut  aussitôt  dirigée  sur  cette 
place  pour  en  faire  le  siège. 

Oraonnance  d'Ândujar.  —  Cepen- 
dant le  duc  d'Angouléme  établissait 
une  régence  à  Madrid ,  et  rendait  la  cé- 
lèbre ordonnance  d'Andujar  (8  août), 
3ui  défendait  aux  autorités  espagnoles, 
éjà  altérées  du  sang  des  patriotes,  de 
faire  arrêter  personne  sans  l'autorisa- 
tion des  officiers  français,  et  plaçait 
les  éditeurs  des  feuilles  périodiques 
sous  la  direction  des  commandants  des 
troupes.  En  même  temps,  il  négociait 
la  défection  des  généraux  constitution- 
nels. Plusieurs  de  ces  généraux,  en 
effet,  abandonnèrent  la  cause  qu'ils 
avaient  juré  de  défendre  au  prix  de 
leur  sang.  D'autres  combattirent  jus- 
qu'à ce  que  la  résistance  fdt  devenue 
iffapossible  ;  de  ce  nombre  fut  Mina , 
qui ,  en  Catalogne,  se  défendit  jusqu'à 
la  dernière  extrémité,  et  tint  plusieurs 
mois  en  échec  le  maréchal  Moncey; 
mais  enfin,  écrasé  par  le  nombre,  il 
obtint  une  capitulation  honorable,  et 
put  s'embarquer  pour  l'Angleterre. 
Moins  heureux  que  lu! ,  Riégo  tomba 


entre  les  mains  du  duc  d'Angouléme, 
oui  le  livra  aux  Espagnols,  lesquels  le 
firent  mourir  dans  les  tortures. 

Siège  de  Cadix;  prise  du  TrQca- 
déro.  —  Cependant  Cadix  était  investi. 
L'arrivée  du  duc  d'Angouléme  devant 
cette  place  imprima  une  nouvelle  vi- 
gueur aux  travaux  du  siège.  Le  31 
aoât,  l'armée  enleva  le  Trocadéro,  po- 
sition très-importante,  parce  qu'elle 
défendait  l'entrée  du  port  intérieur; 
le  23  septembre,  la  ville  fut  bombardée 
par  l'amiral  Duperré;  et,  le  28,  tout 
était  prêt  pour  un  assaut  général ,  qui 
devait  être  donné  le  lendemain,  quand 
les  cortès,  perdant  l'espoir  de  résister 
plus  longtemps,  rendirent  la  liberté  à 
Ferdinand,  et,  dans  les  premiers  jours 
d'octobre,  Cadix  ouvrit  ses  portes  aux 
Français.  Toutes  les  places  qui  tenaient 
encore  pour  les  constitutionnels  se 
rendirent  ensuite  les  unes  après  les  au- 
tres. La  guerre  était  finie;  les  ven- 
geances commencèrent. 

y  engeances  de  Ferdinand,  —  Fer- 
dinand avait  repris  l'exercice  du  pou- 
voir absolu;  le  farouche  despote  si- 
gnala son  retour  au  trône  par  le 
supplice  de  Kiégo,  lequel  fut  suivi  de 
mille  autres.  Rien  ne  pouvait  assouvir 
la  rage  des  moines  et  des  absolutistes 
contre  les  negros  :  c'était  ainsi  qu'ils 
appelaient   lès    constitutionnels.    En 
vain  le  duc  d'Angouléme  s'efforca-t-il 
d'intervenir  entre  les  victimes  et  les 
bourreaux;  il  ne  put  arrêter  les  fureurs 
du  parti  royaliste  de  ce  pays;  les  dis- 
positions de  son  ordonnance  d'Andu- 
jar  furent  d'abord  éludées,  puis  foulées 
aux  pieds;  et  bientôt,  convaincu  que 
ses  efforts  pour  faire  accepter  sa  mé- 
diation étaient  inutiles,  il  partit  avee  la 
portion  des  troupes  qui  n'étaient  pas 
destinées   à  faire  partie  de  l'armée 
d'occupation,  et  reprit  le  chemin  de  la 
France,  laissant  la  malheureuse  Es- 
pagne en  proie  à  tous  les  désordres 
et  à  la  plus  épouvantable  réaction  po- 
litique que  l'on  eût  jamais  vue. 

Voilà  quel  fruit  1  Espagne  retira  de 
notre  intervention.  Pour  nous,  quel 
en  fut  le  résultat?  Une  sanglante  hu- 
miliation (nous  nous  étions  faits  les 
exécuteurs  des  hautes  œuvres  de  la 
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sainte  alliance)  et  des  frais  immenses; 
car  cette  guerre  coûta  aux  contribua- 
bles français  plus  de  400,000,000. 
Ajoutons  que  les  patriotes  espagnols 
ne  nous  ont  pas  encore  pardonné  d'a- 
voir, chez  eux ,  reculé  oe  quinze  ans 
l'établissement  de  la  liberté. 

DissohtHon  de  la  chambre  des  dé- 
putés, —  Ce  triomphe  de  nos  armes 
fut  encore  fatal  à  nos  libertés.  Dans 
le  premier  moment,  la  masse  de  la 
nation  ne  calcula  pas  toutes  les  con- 
séquences de  notre  expédition  dans  la 
Péninsule;  elle  ne  vit  que  les  trophées 
de  nos  soldats,  et,  comme  les  roya- 
listes ,  quoique  pour  un  autre  motif, 
elle  fit  éclater  une  grande  joie.  Il  en 
revint  au  ministère,  auteur  de  cette 
guerre,  une  espèce  de  popularité,  bien 
éphémère,  il  est  vrai,  mais  dont  il  sut 

f)t'ofiter  pour  faire  un  pas  de  plus  dans 
a  voie  contre-révolutionnaire  qu'il  s'é- 
tait tracée.  La  chambre  des  députés 
comptait  encore  un  tiers  de  libéraux  ; 
c'était  plus  qu'il  n'en  fallait  sinon  pour 
arrêter,  du  moins  pour  entraver  et  ra- 
lentir la  marche  de  la  majorité  et  du  mi- 
nistère. Celui-ci  pensa  que  les  électeurs, 
au  moment  où  la  nation  était  plongée 
dans  l'ivresse  de  la  victoire,  lui  seraient 
favorables;  conséquemment,  que  pour 
se  débarrasser  de  ces  libéraux  si  in- 
commodes ,  il  fallait  cassef  la  cham- 
bre. Cette  mesure  fut  prise  le  34  dé- 
cembre, et  les  collèges  électoraux  de 
toute  la  France  furent  convoqués  pour 
la  fin  de  février  et  le  commencement 
de  mars  de  l'année  suivante. 

Nomination  de  nouveaux  pairs.  — 
En  attendant  ({ue  les  électeurs  lui  fis- 
sent une  majorité  telle  qu'il  la  lui 
fallait  à  la  chambre  des  députés ,  le  mi- 
nistère commença  par  s'en  faire  une  lui- 
même  à  la  chambre  haute.  Le  Luxem- 
bourg reçut  une  fournée  de  vingt-sept 
nouveaux  pairs,  tous  pris  dans  le  parti 
ultra-ro}^aliste.  Déjà,  précédemment, 
il  en  avait  reçu  une  autre  d'une  dizaine 
d'évêques  ou  archevêques. 

Modification  du  ministère.  —  Une 
réforme  avait  encore  eu  lieu  dans  le 
cabinet.  Le  maréchal  Victor,  enfant 
de  la  révolution  et  soldat  de  l'empire , 
n'était  pas  à  sa  place  au  milieu  des 


hommes  de  l'émigration;  il  devait  gê- 
ner leurs  machinations  contre-révolu- 
tionnaires. Aussi,  dès  que,  après  la 
guerre  d'Espagne,  on  n'eut  plus  besoin 
de  son  expérience,  on  le  remplaça  par 
une  incapacité,  et  M.  de  Damas  fat 
ministre  de  la  guerre. 

1824. 

Intrigues  électorales,  —  Malgré  la 
bonneopinion  que  les  ministres  avaient 
de  la  plupart  des  électeurs,  ils  crurent 
prudent  de  ne  pas  trop  se  fier  à  leur 
bon  vouloir  présumé,  et  de  travailler 
activement  eux-mêmes  au  succès  des 
élections.  Tout  le  temps  qui  suivit 
la  dissolution  de  la  chambre  fîit  ex- 
clusivement consacré  à  cette  œuvre. 
Les  membres  du  cabinet  rivalisèrent 
de  zèle;  mais  M.  Corbière  surpassa 
tous  ses  collègues,  et  se  fit,  par  ses 
manoeuvres,  une  réputation  impéris* 
sable  de  déloyauté,  de  corruption  et  de 
tyrannie.  Qu'importaient  les  moyens, 
pourvu  que  le  but  fût  atteint!  Circu- 
laires menaçant  de  destitution  les  fonc- 
tionnaires qui  ne  soutiendraient  pas 
de  toutes  leurs  forces  les  choix  minis- 
tériels ;  radiations  arbitraires  et  ins- 
criptions également  arbitraires  sur  les 
listes  électorales  ;  délivrance  de  fausses 
cartes  d'électeurs  ;  tracasseries  de  tout 
genre  à  l'égard  des  éligibles  et  des 
électeurs  libéraux  ;  promesses  de  places 
et  de  faveurs  pour  ceux  qui  montre- 
raient le  plus  de  zèle;  discours  et 
exhortations  de  prêtres  en  chaire  et 
ai  Heurs  :  mandements  d'évêques  ;  toutes 
les  fraudes  imaginables ,  toutes  les  vio- 
lences j)ossi  blés  ,  toutes  les  manœuvres 
les  plus  indignes,  les  plus  scanda- 
leuses, furent  autorisées,  encouragées, 
mises  en  usage,  et  finalement  réussi- 
rent au  delà  même  des  espérances  des 
ministres  et  des  royalistes.  Il  n'arriva 
à  la  chambre  qu'une  vingtaine  de  dé- 
putés libéraux;  niais  la  lutte  qui  s'en- 
gagea alors  entre  eux  et  la  pbalance 
des  trois  cents  automates  de  M.  de 
Villèle,  qui,  au  moindre  signe  du 
maître,  se  levaient  tous  comme  un  seul 
homme,  ils  la  soutinrent  avec  un  cou- 
rage, avec  un  talent  dignes  de  la  cause 
qu  ils  défendaient;  et*  s'ils  ne  purent 
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pas  empêcher  Tadoption  d'une  foule 
de  lois  antinationales,  ils  défendirent 
du  moins  pied  à  pied  chacune  des  ins- 
titutions menacées;  du  haut  de  la 
tribune,  ils  firent  entendre  d'éloquen- 
tes paroles;  et  leurs  discours,  repro- 
duits parla  presse,  allaient  par  toute 
la  Frâlice  réveiller  le  patriotisme  as- 
■oapi ,  et  préparer  de  loin  la  chute  des 
ennemis  de  la  révolution. 

Loi  sur  la  septenncdiU  des  éleC' 
tions» — ^Mais  ce  n*était  pas  tout  pour  le 
ministère,  que  d'avoir  obtenu  des  ^lec« 
teurs  une  majorité  immense,  incontes- 
table, il  fallait  encore,  pour  qu'il  pût 
mener  à  fin  tous  ses  projets  contre* 
révolutionnaires,  que  cette  majorité 
fût  fixe  et  permanente.  Afin  d'atteindre 
ce  résultat,  il  ne  craignit  pas  de  violer 
doublement  la  charte,  qui  déclarait 
formellement  que  les  députés  ne  se- 
raient élus  que  pour  cinq  ans,  et  que 
chaque  année  un  cinquième  de  la  cham* 
hre  serait  renouvelé  ;  il  présenta  un 
projet  de  loi  qui  établissait  la  septen* 
nalité  des  élections.  Les  députés  l'a- 
doptèrent, et  usurpèrent  ainsi  pour 
sept  ans  un  mandat  quMis  n'avaient 
reçu  les  uns  que  pour  cinq  ans,  les 
autres  que  pour  une  seule  année. 

Rejet  dune  loi  sur  la  conversion 
des  rentes,  à  la  chambre  des  pairs» 
—  La  chambre  des  pairs  vota  la  sep- 
tennalité;  mais  elle  rejeta  un  autre 
projet  que  la  chambre  des  députés  ve- 
nait d'adopter.  Ce  projet,  qui  était 
relatif  à  la  conversion  des  rentes,  ten- 
dait à  convertir  l'intérêt  de  1 40,000,000 
de  rentes  6  p.  100  en  3  p.  100,  au  taux 
de  76  francs.  Cette  mesure  pouvait 
être  avantageuse  au  trésor,  mais  elle 
était  regardée  comme  désastreuse  pour 
les  possesseurs  de  rentes  tS  p.  loo.  Dans 
la  discussion  qui  eut  lieu  à  ce  sujet  au 
Luxembourg,  la  seule  voix  éloquente 
du  ministère,  celle  de  M.  de  Chateau- 
briand, garda  le  silence;  et  l'archevê- 
que de  Paris,  M.  de  Quéien,  prit  la  pa- 
role dans  l'intérêt  de  ses  diocésains. 
Af.  de  Chateaubriand  quitte  le  mi' 
nistére;  formation  du  parti  constitu- 
tionnel-royaliste. —  M.  de  Vîllèle  at- 
tribua le  rejet  de  sa  loi  à  ces  deux 
personnages,  et  son  courroux  ne  pou- 


vant atteindre  M.  de  Quéien,  qui  ëtait 

{irêtre  et  inamovible,  tomba  tout  eo- 
ier  sur  son  collègue,  M.  de  Chateau- 
briand, lequel  fut  renvoyé  du  ministère 
avec  moins  de  formalités  qu*on  n*en 
met  à  chasser  un  commis  infidèle.  Gel 
indisne  traitement  fait  à  l'auteur  do 
Cénte  du  christianisme  lui  valut  une 
grande  popularité ,  et  fit  un  tort  im- 
mense au  ministère.  Un  certain  nom- 
bre de  députés  et  de  paurs,  amia  de 
M.  de  Chateaubriand ,  et  qui ,  comme 
lui,  se  disaient  aussi  attachés  k  la 
charte  que  dévoués  au  roi ,  se  séparè- 
rent alors  de  la  majorité  des  deux 
chambres,  et  formèrent  le  noyau  d*un 
nouveau  parti  qui  devint  de  Jour  en 
iour  plus  redoutable.  Ce  parti  s  mtitula 
lui-  même  constitutionnel  •  royaliste  ; 
tandis  que  les  ministres  et  leurs  fidè- 
les ,  croyant  le  flétrir,  ne  l'appelaient 
que  \t parti  de  la  défection.Lt/oumal 
des  Débats,  dans  les  colonnes  duquel 
le  public  reconnaissait  la  plume  de 
U.  de  Chateaubriand ,  fut  l'organe  de 
œ  parti,  et  commença  contre  le  cabinet 
une  polémique  ardente ,  acharnée,  im- 

{>lacable,  qui  ne  s'apaisa  que  lorsque 
e  ministère  de  Villèie  eut  été  violem- 
ment abattu. 

Présentation  etretraitdes  lois  sur  le 
sacrilège  et  sur  les  droits  de  napiga- 
^ion.— Dans  cette  même  session,  le  mi- 
nistère proposa  une  loi  sur  le  sacrilège 
et  une  autre  sur  les  droits  de  naviga- 
tion, lesquelles  excitèrent  de  telles 
alarmes  et  révoltèrent  tellement  1  opi- 
nion publique,  qu'il  fut  obligé  de  les 
retirer,  du  moins  momentanément, 
car  nous  verrons  que  plus  tard  il  re- 
vint à  son  premier  projet. 

Nouvelle  loi  sur  le  recrutement  de 
l'armée.  —  Une  autre  loi,  qui  fut 
adoptée,  détruisit  dans  ses  principales 
dispositions  la  loi  de  Gouvion  Saint- 
Cyr  sur  le  recrutement  de  l'armée ,  et 
mit  de  coté  la  réserve  des  vétérans. 
Fote  du  budget;  clôture  de  la  session. 
—  Le  vote  d'un  budget  d'un  milliard, 
et  celui  de  140  millions  pour  l'entre- 
tien de  Tarmée  d'occupation  de  44,000 
hommes  que  nous  avions  en  Espagne, 
furent  les  derniers  actes  de  cette  dé- 
plorable session,  qui  fut  close  le  4 
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aoAt.  Elle  avait  été  ouverte  le  23  mars. 
Nouvelle  mod\ficcUion  du  cabinet. 
—  Le  jour  même  de  la  clôture  de  la 
session ,  il  y  eut  des  changements  dans 
le  cabinet.  M.  de  Damas  quitta,  la 
guerre  pour  prendre  le  portefeuille  'des 
affaires  étrangères,  que  M.  de  Yillèle 
s'était  adjugé  après  Texpulsion  de  M.  de 
Chateaubriand;  M.  de  Clermont-Ton- 
nerre  passa  à  la  guerre,  et  le  maréchal 
Lauriston  fut  remplacé  par  Mf.  de  Dou- 
deauville.  Mais  ces  ministres  étaient 
sans  importance  ;  le  cabinet  n'était  en 
réalité  composé  que  de  trois  hommes  : 
c'étaient  MM.  de  Villèle,  Corbière  et  de 
Peyronnet ,  qui  formaient  ce  trop  fa- 
meux triumvirat.  Quelque  temps  après, 
on  créa  un  nouveau  ministère  en  faveur 
de  la  congrégation,  ce  fut  celui  des 
affaires  etelésiastiques ,  auquel  on  an- 
nexa la  direction  de  l'instruction  pu- 
blique. Il/ut  donné  à  M.  TabbéFrayssi- 
nous,  évéqued*Hermopolisinpar^i^^ 
et  déjà  grand  maître  de  l'Université.' 

Persécutions  contre  la  presse;  ré- 
tablissement de  la  censure.  —  Cepen- 
dant la  presse  attaquait  avec  force  et 
les  actes  et  les  tendances  du  ministère. 
Celui-ci ,  à  défaut  de  la  censure  contre 
elle,  employa  la  corruption.  Il  tenta 
d'acheter  les  journaux.  Quelques-uns 
se  vendirent;  mais  la  Quotidienne^  le 
Constitutionnel,  le  Courrier  fran- 
çais, repoussèrent  ces  infâmes  propo- 
sitions, et,  en  les  dévoilant,  livrèrent 
le  ministère  au  mépris  et  à  la  risée 
publique.  Furieux  alors,  le  ministère 
mtenta  des  procès  aux  feuilles  qu'il 
n'avait  pu  séduire;  mais  la  magistra- 
ture protégea  la  presse.  La  loi  de  1823 
f permettait  de  rétablir  la  censure  dans 
'intervalle  des  sessions,  si  des  circons- 
tances graves  rendaient  cette  mesure 
nécessaire.  Les  ministres  crurent  re- 
connaître Qes  circonstances  graves  daos 
les  arrêts  d'acquittement  prononcés 
pr  les  cours  royales,  et  ils  rétablirent 
la  censure. 

Mais ,  au  défaut  de  la  presse  pério- 
dique, une  multitude  d'écrits,  et,  au 
premier  rang,  une  brochure  de  M.  de 
Chateaubriand  sur  la  censure,  les 
vamphlets  de  Paul -Louis  Courier  et 
les  chansons  de  Béranger,  stigmatisè- 


rent et  livrèrent  an  ridicule  la  oondoite 
du  gouvernement. 

Le  ministère  avait  donné  pour  mo- 
tif du  rétablissement  de  la  censure , 
l'opposition  de  la  magistrature  avec  le 
gouvernement  ;  mais  ce  n'était  là  <{u'an 
prétexte.  Le  véritable  motif  était  de 
réserver  an  successeur  de  Louis  XVHI, 
qui  se  mourait ,  un  facile  moven  d'ac- 
quérir, en  rendant  la  liberté  à  la  presse, 
la  popularité  qu'il  était  si  loin  de  pos- 
séder, et  dont  un  nouveau  règne  a 
toujours  besoin. 

Mort  de  Louis  XniL  -^  Depuis 

glusieurs  années ,  Louis  XVIII,  acca- 
lé  d'infirmités ,  ne  régnait  plus  que 
de  nom.  Le  pouvoir  était  tout  entier 
au  comte  d'Artois  son  frère  ;  de  sorte 
que  ce  n'est  pas  sur  lui  que  doit  re- 
tomber le  blâme  de  la  guerre  d'Espa- 
gne et  des  actes  ministériels  qui  sui- 
virent les  élections  de  1824.  Le  10 
septembre,  tout  à  fait  affaibli,  et  sen- 
tant sa  fin  approcher ,  il  donna  è  ses 
ministres,  d'une  manière  officielle, 
l'ordre  de  travailler  ^yec  Monsieur. 
Lorsque,  à  son  lit  de  mort,  on  lui  eut 
amené  le  duc  de  Bordeaux  pour  au'îl 
le  bénît ,  il  le  regarda  avec  attendris- 
sement, et  comme  s'il  eût  prévu  l'ave- 
nir ,  il  dit  d'une  voix  émue ,  en  posant 
les  mains  sur  Tenfant  dernier  rejeton 
de  sa  race,  et  en  regardant  son  frère  : 
«  Que  Charles  X  ménage  la  couronne 
de  cet  enfant  !  »  Un  autre  jour  ^  il 
avait  encore  dit  au  comte  d'Artois  : 
«  J*ai  louvoyé  entre  les  partis  comme 
Henri  ly,  etfai  par-aessus  lui,  que 
je  meurs  dans  mon  lit  aux  Tuileries; 
agissez  comme  Je  tai  fait  y  et  tous 
arriverez  à  cettefindepaix  et  de  tram- 
qualité.  »  Inutiles  conseils .  voeux  qof 
ne  devaient  point  s'accomplir  f  Le  ru- 
tur  roi  allait  prendre  la  route  directe- 
ment opposée  à  celle  oui  lui  était  tra- 
cée par  le  roi  mourant  ;  c'était  sur  la 
terre  d'exil  qu'il  devait  rendre  le  der- 
nier soupir,  et  ses  fautes  devaient  pri- 
ver son  petit-fils  de  sa  couronne  hé- 
réditaire. Louis  Xyni  expira  le  19 
septembre ,  et  de  ce  jour,  le  chef  de 
l'émigration  et  du  gouvernement  ce- 
culte  fiit  roi  de  France. 
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Règne  de  (Siarles  Z. 

$  VII.  Suite  du  ministère  FiMe. 
Jnnée  1824. 

événement  de  Charlei  X, —  Oa 
connaissait  )e   successeur   de  Louis 
XVIII.  On  savait  que,  depuis  89  jus- 
qu'à son  avènement  au  trône,  ce  prince 
n'avait  jamais  varié  dans  sa  conduite 
politique ,  et  cette  conduite  avait  mis 
au  grand  jour  sa  haine  mortelle  contre 
La  révolution  et  ses  regrets  pour  Tan* 
cien  régime  ;  on  savait  en  outre  que 
depuis  plusieurs  années ,  quoiqu'il  eût 
«u  une  jeunesse  et  un  âge  mûr  très- 
dissipés,  il  était  tombé  dans  une  étroite 
dévotion ,  et  subissait  aveuglément  la 
domination  des  jésuites  ;  on  ne  pou- 
vait ,  par  conséquent ,  se  faire  illusion 
suv  le  péril  dont  un  était  menacé ,  et 
cependant,  telle  est  en  France  la  puis- 
sance d'un  langage  gracieux  et  de  ma- 
nières affables,  que  Tavénement  du 
nouveau  roi  fut  presque  populaire.  Une 
brochure  de  M.  de  Chateaubriand,  inti- 
tulée :  Le  roi  est  mort,  vive  le  roi  !  fai- 
sait voir  dans  le  prince,  à  travers  le 
prisme  de  l'éloquence ,  des  vertus  qui 
n'existaient  peut-être  que  dans  la  roya- 
liste imagination  de  l'illustre  écrivain; 
on  répétait  les  paroles  que  l'on  avait 
prêtées  au  comte  d'Artois  à  son  arrivée 
en  France  en  1 81 4  :  Rien  n'est  changé, 
il  n'y  a  qu'un  Français  de  plus.  De- 
puis son  avènement',  il  avait  dit  aux 
soldats  qui  écartaient  le  peuple  sur 
son  passage  :  Phcs  de  hallebardes! 
Ce  mot,  et  plusieurs  autres  aussi  heu- 
reux ,  mais ,  par-dessus  tout ,  la  sup- 
pression de  la  censure,  semblaient  faire  < 
bien  augurer  du  nouveau  règne.  Les 
libéraux  eux-mêmes  se  laissèrent  pren- 
dre à  ces  appâts  trompeurs,  et  l'on  en 
vit  plusieurs  se  Uvrer  à  des  démons- 
trations exagérées  d'enthousiasme. 

Mais  ni  cette  illusion ,  ni  la  popula- 
rité de  Charles  X,  ne  furent  de  longue 
durée.  Quelques  jours  virent  naître  et 
périr  l'une  et  l'autre.  On  avait  espéré 
un  changement  de  ministère;  le  roi 
déclara  lormellement  son  intention  de 
maintenir  l'ancien.  Dès  ce  jour,  les  li- 
béraux furent  désabusés ,  l'enthou- 
siasme se  refroidit ,  et  les  déflances 


et  les  craintes  renaquirent   dans  les 
cœurs. 

Ouverture  de  la  session.  —  Cepen- 
dant un  peu  d'espoir  revint  encore 
aux  libéraux ,  lorsque ,  à  la  séance 
royale  pour  l'ouverture  de  la  session  de 
1824-1825  (22  décembre),  on  entendit 
ces  paroles  solennelles  sortir  de  la  boa- 
che  du  monarque  :  «  Vous  assisterez 
«  à  la  cérémonie  de  mon  sacre.  Là , 
«  prosterné  au  pied  du  même  autel  où 
«  Clovis  reçut  l^)nction  sainte,  en  pré- 
«  sence  de  celui  qui  juge  les  peuples  et 
«  les  rois,  Je  renouvellerai  le  serment 
«  de  maintenir  et  de  faire  observer 
^  les  lois  de  l'État  et  les  instOutions 
«  octroyées  par  le  roi  mo^  frère,  » 
Mais  les  actes  du  ministère  ne  tardè- 
rent pas  à  dissiper  cette  nouvelle  illu- 
sion; la  présentation  d'une  série  de 
lois  impopulaires  ne  se  fit  pas  atten- 
dre. 

1825. 

Loi  d'indemnité.  —  La  première  de 
ces  lois  fut  celle  qui  accoroait  aux  émi- 
grés un  milliard  ,  à  titre  ûHndemniié 
peur  leurs  biens  confisqués  et  vendus 
pendant  la  révolution.  Peu  de  mesu- 
res prises  par  la  restauration  ont  ex- 
cité autant  de  mécontentement  et  d'ir- 
ritation que  celle-là.  Elle  arrachait  aa 
peuple  le  fruit  de  ses  sueurs ,  pour  le 
donner  à  des  hommes  dont  le  nom  avait 
été,  depuis  vingt-cinq  ans,  attaché  à 
toutes  les  coalitions  formées  par  l'étran- 
ger contre  la  France,  à  tous  nos  mai- 
heurs  de  1814  et  de  1815.  Cette  loi,as- 
tucieusement  fondue  parle  ministre  de 
Villèle  avec  celle  de  la  conversion  des 
rentes  3  pour  O/o  renouvelée,  fut  adop- 
tée par  les  deux  chambres  après  y  avoir 
soulevé  les  plus  vifs  débats.  Mais  que 
pouvait  l'éloquence,  animée  par  Je 
patriotisme ,  des  Foy ,  des  Benjamin 
Constant,  et  de  quelques  autres  voix 
généreuses ,  contre  les  ventrus  de  M. 
de  Villèle  et  contre  une  majorité  dont 
la  plupart  des  membres  devaient  pren- 
dre part  à  la  curée  qu'ils  votaient? 

Loi  du  sacrilège.  —  La  noblesse 
était  satisfaite  ;  restait  le  clergé.  II 
avait  accepté  un  salaire  en  échange  de 
ses  biens  ;  il  ne  pouvait  donc  légitime- 
ment réclamer  d'indemnité.  Mais  àof 
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que  jour  on  Ijii  fuisait  des  concessions 
nouvelles,  et  il  acquérait  une  influence 
qui  devenait  redoutable,  effrayante. 
En  sa  faveur,  les  chambres  votèrent 
une  première  loi  qm  rétablissait  les 
communautés  religieuses  de  femmes; 
elles  en  Totèrent  bientôt  une  autre,  la 
fameuse  loi  du  sacrilège.  Des  peines 
infamantes  et  atroces  furent  attachées 
aux  profanations  et  aux  vols  dans  les 
églises  ;  en  certains  cas ,  le  coupable 
était  puni  du  supplice  des  parrici- 
des. 

Sacre  de  Charles  X.  —  La  session 
fut  interrompue  par  les  cérémonies 
du  sacre.  Ce  sacre ,  annoncé  par  le 
discours  de  la  couronne,  eut  lieu 
à  Reims,  le  29  mai,  avec  un  grand 
éclat.  Les  deux  chambres  et  tous  les 
grands  corps  de  TËtat  y  assistèrent. 
En  leur  présence ,  le  roi  jura  sur  TÉ- 
Tangile  d'observer  la  charte ,  et  reçut 
la  couronne  des  mains  de  Tarchevé- 
que.  Le  procès-verbal  de  la  cérémonie 
certifia  que  Thuile  dont  Charles  X 
venait  d'être  oint,  était  la  même  huile 
miraculeuse  que  saint  Reniy  avait  em- 
ployée pour  le  baptême  de  Ciovis ,  bien 
que  In  fiole  où  cette  dernière  était 
contenue  eût  été  brisée  publiquement 
en  1793. 

Mort  de  P.  L,  Courier  et  du  géné- 
rai Foy.  —  Des  lois  impopulaires  ou 
barbares  ne  furent  pas  les  seuls  maux 
sur  lesquels  la  France  libérale  eut  à 
gémir  pendant  cette  année  1825.  Elle 
eut  à  pleurer  la  mort  de  Paul-Louis 
Courier,  assassiné  par  une  main  incon- 
nue ,  et  celle  du  général  Foy,  ravi  à  la 
France  au  moment  où  elle  avait  le  plus 
besoin  de  son  talent  et  de  son  patrio- 
tisme. La  France  entière  assista  de 
cœur  aux  funérailles  du  grand  orateur 
et  du  grand  citoyen.  Un  monument  fut 
consacré  à  sa  mémoire,  et  la  recon- 
naissance nationale  dota  ses  enfants. 

La  même  année  vit  encore  mourir  à 
rétranger  deux  grands  personnages, 
le  roi  de  Bavière,  le  fidèle  allié  de  Na- 
poléon, et  Tempereur  Alexandre  de 
Russie  ,  qui ,  après  avoir  le  premier 
noué  l'alliance  du  continent  européen 
contre  l'Angleterre ,  avait  été  le  pre- 
oaier  à  la  rompre,  et  était  devenu  ainsi 


la  cause  des  malheurs  qoi  nous  avaient 
accablés  de  18t2  à  1816. 

1820. 

Chwerture  de  la  session  de  1826.  — 
R^et  de  la  loi  du  droit  d^ainesse. — Le 
mmistère,  après  la  séparation  des 
chambres,  avait  exhumé  de  la  poussière 
féodale  le  monstrueux  droit  a'ainesse. 
A  peine  la  session  1826  fut -elle  ou- 
verte, qu'il  le  présenta  à  l'acceptation 
du  pouvoir  législatif.  Ce  projet  de  loi, 
qui  blessait  tant  d'intérêts  et  soulevait 
tant  de  ressentiments,  tendait  à  re- 
constituer la  grande  propriété  de  l'an- 
cien régime,  en  créant  dans  les  succes- 
sions un  privilège  en  faveur  de  la 
primogéniture,  à  défaut  d'un  vœu  for- 
mellement exprimé  par  le  testateur. 
La  chambre  des  députés  l'adopta  ;  mais 
il  fut  rejeté  par  la  chambre  des  pairs, 
qui  par  là  acquit  pour  quelque  temps 
une  grande  popularité. 

Réjouissances  publiques,  —  Cette 
défaite  du  ministère  et  du  parti  aris- 
tocratique excita  des  transports  de  joie 
dans  toute  la  France.  A  Paris,  elle  fut 
célébrée  par  des  illuminations.  La  po- 
lice vit  d'un  mauvais  œil  cette  mani- 
festation de  l'allégresse  publique.  Il 
fut  défendu  aux  épiciers  de  vendre  des 
lampions  ; ,  mais  ils  ne  tinrent  pas 
compte  de  cette  défense  arbitraire,  et 
le  lendemain ,  l'illumination  étant  de- 
venue générale  dans  les  rues  Saint- 
Denis  et  Saint  -  Martin ,  lesquelles  , 
en  outre,  retentissaient  à  la  fois  et 
du  bruit  des  pétards  lancés  devant 
chaque  boutique ,  et  des  cris  de  : 
vive  la  chambre  des  pairs  !  vive  la 
charte  !  la  gendarmerie  intervint , 
voulut  empêcher  et  les  cris  et  l'usage 
des  pétards ,  dispersa  les  groupes  qui 
déjà  se  formaient  dans  l'intention  de 
résister,  et  arrêta  quelques  commis  de 
magasins  qui,  traduits  devant  la  police 
correctionnelle  ,  furent  condamnés  , 
comme  tapageurs ,  à  quelques  jours  de 
prison. 

Persécutions  contre  la  presse. — 
La  presse  libérale  fut  à  son  tour  l'ob- 
jet des  vengeances  des  partisans  vain- 
cus du  droit  d'aînesse.  Le  Journal  du 
Commerce  fut  appelé  à  la  barre  de  la 
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diÉMbra  ém  dépnlét  ;  ploilam  autres 

touroaux  GOinpanirent  devant  las  tri- 
ranaux  ordinaires.  Mais  les  magistrats 

ne  se  montrèrent  pas  toujours  dispo- 
sés à  épouser  les  ressentiments  des 
ennenHt  du  gouvernement  représen- 
tatif; et,  s*îl  V  eut  des  eondamnations, 
il  y  eut  aussi  des  acquittements,  nue 
ne  purent  empéeher  les  efforts  ni  les 
fiolenœs  du  parquet. 

Prqfetêdeioisyrl'enêHgnemêHtet 
fexereleê  de  ia  médecine.^  Ce  pre- 
mier échec  du  ministère  fut  oomme  le 
prélude  de  plusieurs  autres.  Il  présenta 
successivement  on  projet  de  loi  sur  les 
écoles  de  médecine,  leouel  avait  pour 
but,  en  multipliant  les  écoles  secondai- 
res, de  fnpper  au  ccour  les  facultés  de 
médecine;  et  un  autre  qui  tendait  à  ex- 
clure les  médecins  des  collèges  électo- 
raux, en  remplaçant  le  droit  de  patente 
par  un  droit  d'exercice.  Ces  df  ux  projets 
échouèrent  à  la  chambre  des  pafrs  ;  le 
premier  fut  amendé  de  façon  à  n'être 
plus  reeonnaissable  ;  le  second  ftit  ro> 
Jeté. 

f^oùsi  favorables  au  mtnJUtére,^ 
Situation  de$  partis.  —  Le  ministère, 
il  est  vrai ,  remporta  quelques  avan- 
tages, tl  parvint  à  faire  renvoyer  d^ 
vaut  le  conseil  d'État ,  dont  les  mem- 
bres sont  à  la  nomination  du  minis- 
tre, et  peuvent  être  révoqués  par  lui , 
l'affaire  des  frauduleux  marchés  de 
Bayonne  ;  à  faire  légaliser  l'abandon 
de  Saint-Domingue,  moyennant  une 
Indenuiité;  à  faire  accorder  de  nou- 
veaux privilèges  au  clergé;  enfin  è 
faire  passer  Ténorrae  budget  de  cette 
année  ;  cependant  la  formidable  oppo- 
aition  eontre  laquelle  il  eut  à  lutter , 
aoit  au  dedans ,  soit  au  dehors  des 
chambres,  dut  l'avertir  que  son  règne 
ne  serait  plus  de  longue  durée. 

Dans  les  chambres,  en  effet,  il  n'a- 
vait plus  pour  lui  que  les  ventrus. 
L'extrême  droite,  que  gouvernait  aiors 
le  fongueux  la  Bourdonnaye,  votait 
souvent  avec  le  côté  gauche.  Le  tiers 
parti  ^nt  nous  avons  parlé  grandis- 
sait chaque  jour.  Les  libéraux  n'étaient 
encore  qu'en  bien  petit  nombre  ;  mais 
leur  éloauence  entraînait  quelquefois 
la  nMjortté  de  l'assembiée,  et  peu  à  peo 


ravivait  dans  tonte  la  Fraaee  l'i 

de  la  liberté  et  l'horreur  du  despotii 
ministériel  ;  car,  bien  que  Manuel  n*eât 
pas  reparu  à  la  chambre  depuis  sa  bni- 
tale  expulsion,  et  que  la  France  fût  co 
deuil  de  Poy,  la  tribune  libérale  pos- 
sédait encore  de  grande  talents  :  Rorer- 
Gollard ,  Sébastiam' ,  de  Girardin,  Ma- 
iamin  Constant,  Casimir  Périer,  et 
oeaueoup  d'antres,  rsmolaçaient  di- 

Snement  les  deux  ^nos  orateart. 
IM.  Hyde  de  Neuville  et  Alexis  de 
Noailles  eux-mêmes ,  quoique  apparto- 
nant  à  un  parti  dififérent,  faisaient  sou- 
vent entendre  de  généreuses  paroles , 
que  n'auraient  point  désavouées  les 
plus  ardents  détenseurs  de  l'opinios 
libérale.  A  la  chambre  des  oairs,  parmi 
les  nombreux  soutiens  ne  la  même 
cause,  brillaient  an  premier  rang  MM. 
de  Broglie  et  de  Chateaubriand;  ce 
dernier  aurtout,  adversaire  d'autant 
plusredoutable  deM.  deVillèleetdsseB 
collègues  du  triumvirat,  MM.  de  Pe^ 
ronnet  et  Corbière ,  qu'il  les  attaquait 
avec  une  arme  à  deux  tranchants,  de 
sa  puissante  voix  à  la  tribune  des 
pairs,  de  sa  plume,  plus  puissante  en- 
core ,  dans  le  Journal  des  Débats  on 
dans  des  brochures  qui  s'imprimaient 
à  un  nombre  prodigieux  d'exemplaires. 
SouserlptUm  en  faveur  des  Grecs. 
•—  Hors  des  chambres,  Topposition  n*^ 
tait  ni  moins  vive,  ni  moins  éloquente. 
La  nation  ne  laissait  échapper  aucune 
occasion  de  manifester  d'une  maniera 
éclatante  ses  antipathies  pour  les  hom- 
mes qui  la  gouvernaient.  Depuis  cinq 
ans  durait  la  lutte  héroïque  des  Greos 
contre  l'oppression  musulmane.   Es 
1826,  la  fortune  leur  était  contraire: 
Missolonghi ,  après  une  résistance  au- 
blime ,  était  tombée  au  pouvoir  des 
Turcs ,  qui ,  ne  pouvant  assouvir  leur 
féroce  vengeance  sur  la  garnison ,  qm 
s'était  fait  sauter ,  la  tournèrent  sur 
la  population ,  qu'ils  massacrèrent 
Les   malheureux  Hellènes  tendaient 
alors  leurs  mains  suppliantes  vers  la 
France,  comme  vers  un  dieu  sauveur. 
Le  ministère  était  sourd  à  ces  cris  de 
détresse ,  insensible  à  cette  noble  in- 
fortune. Mais  la  France,  en  dehors  de 
songouvemenaest,  levait,  aam^ycn 
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de  souscriptions ,  des  millions  ÈtSt 
elle-même,  comme  un  tflbut  dû  mi 
maJheuf  et  au  courage,  et,  en  dépit  de 
ses  gouvernants,  les  faisait  passer  aux 
dignes  enfants  des  héros  dé  Salamjqe 
et  de  Platée. 

Processions  du  jubilé.  —  Le  dévot 
Charles  X,  escorté  de  toute  sa  cour  ti 
de  tous  les  dignitaires  de  l'État,  dont 

Îilusieufs  étaient  bien  cônnuSi  pour 
eur  irréligion  et  leur  scepticisme, 
Suivait  à  pied  les  processions  dujubilé 
qui  tombait  cette  année-là  ;  et  la  Iranee 
^  moquait  de  ces  momeries ,  et  des 
TieUx  maréchaux  qui  y  prenaient  part 
en  portant  des  cierges  au  lieu  de  bâ- 
tons de  comfAandement. 

On  était  généralement  persuadé  que 
le  ministère  était  dominé  par  la  congré- 
gation et  le  patti-prétre  ;  aussi  une  por- 
tion de  la  naine  que  Ton  portait  aux 
ministres  retomba-t-elle  sur  le  clergé, 
et  surtout  sur  les  missionnaires  qui, 
presijue  tous,  appartenaient  à  la  com- 
pagnie de  Jésus.  Il  fallut,  dans  plusieurs 
grandes  villes,  et  notamment  à  Brest 
et  à  Rouen,  recourir  à  la  force  armée 
pour  les  protéger  contre  les  popula- 
tions irritées. 

Mfacrues  du  comte  de  M<mtlùsiêr 
contre  les  jésuites.  —Ce  fut  alors  que 
parut  le  fameux  Mémoire  à  consul^, 
du  comte  de  Montlosier,  mémoire  dans 
lequel  Fauteur,  ancien  champion  de  ta 
féodalité  et  de  Taristocratie,  rtiais  mor- 
te! ennemi  du  parU-prétrCy  dénonçait 
la  Vaste  organisation  de  la  congrégation 
et  des  Jésuites  comme  menaçante  pour 
)a  sûreté  de  TÉtat  et  pour  le  maintien 
des  libertés  de  l'Église  gallicane.  Cet 
ouvrage  fit  une  immense  sensation, 
non-seulement  en  France ,  mais  dans 
toute  TEurope.  Les  esprits  étaient  en- 
core en  proie  à  Tagitation  causée  par 
la  crainte  des  dangers  qui  s*y  trouvaient 
signalés,  quand  Tabbé  Frayssinous, 
ministre  des  cultes  et  grand  maître  de 
rUniversîté ,  laissa  échapper  à  la  tri- 
bune, lors  de  la  discussion  du  budget 
de  son  département ,  Taveu  de  l'exis- 
tence des  jésuites  dans  le  royaume,  et 
de  sept  collèges  dirigés  par  eux.  Aus- 
sitôt, M.  de  Montlosier,  dans  un  se- 
cond écrit  ;  intitulé  :  Dénonci&Hon 


àuâb  coufs  r&yakSy  fit,  devant  la  eoor 
iioyale  de  Paris ,  un  appel  énergique 
Aux  lois  de  t*État ,  contre  le  rétabiia- 
dement  de  cette  dangereuse  soelété.  La 
oôor  royale  s*étant  déclarée  Inoom- 
pétente ,  M.  dé  Montlosier  «'adressa 
a  la  ehambre  des  pairs,  et  celle-el  s*oe- 
eupa  de  eétte  pétition  dès  le  eommen- 
cement  de  la  session  suivante. 

Attaques  muttipliéês  contre  le  mi- 
nistère ei  le  parti-prêtre:  procès  de 
presse*^  La  session  de  1896  avait  été 
dose  le  6  Juillet.  Pendant  1^  silence  de 
la  tribune  parlementaire,  les  ministres 
avaient  espéré  respirer  qudque  peu. 
Mais  on  ne  leur  laissa  pas  un  instant  de 
repos.  La  presse  «  qui  comptait  parmi 
ses  écrivains  plusieurs  d'entre  les  ora- 
teurs les  plus  distingués  des  dent  cham- 
bres ,  harcelait  sans  relâche  l'odieux 
triumvirat,  en  stigmatisant  ses  actes 
passés,  et  en  donnant  l'éveil  sur  ses  pro- 
jets à  vedr.  Barthélémy  et  Méry,  armés 
du  fouet  sanglant  de  JUvénal,  le  flagel- 
laient impitoyablement  dans  leur  m- 
tCiotltWt  J^iUmade»  Casimir  Delavigne 
mettait  au  jour  de  nouvelles  Messe- 
niennes,  dignes  en  tout  de  leurs  sœurs 
aînées  ;  Béranger  continuait  à  chanter  ; 
enfin,  un  transfuge  deMontrouge,  ve- 
nant en  aide  à  M.  de  Montlosier,  initiait, 
dans  ses  Jésuites  modernes ,  le  public 
aux  mystères  de  la  société  de  Loyola  , 
dérobés  jusqu'alors  sous  un  voile  épais 
aux  regards  profanes. 

Pour  se  consoler,  le  ministère  faisait 
représenter  devant  le  pont  d'Iéna,  sur 
tes  hauteurs  de  Chaillot ,  la  prise  du 
Trocadéro;  et,  pour  se  venger,  il  in- 
tentait procès  sur  procès  à  la  presse 
périodique  et  aux  petits  livres  in-33  ; 
destituait  tous  les  fonetidnnaires  sus- 
pects de  libéralisme,  «t  les  lemplaçait 
par  descongréganistes-,  enfin,  il  médi- 
tait en  secret  des  lois  libertioides  pour 
la  prochaine  session. 

Ouverture  de  la  session,  -^Elle  fist 
ouverte  le  33  décembre.  Le  discours 
du  roi  ne  laissa  aucun  doute  sttr  les 
intentioos  hostiles  d«  ministère  oootre 
la  liberté  de  la  presse  et  le  Jury. 

Loi  de  justice  et  d'amour. -^DèB  le 
39  déoeoibre ,  M.  Peyronnet  présenta 
à  la  cfaaiaère  des  dépotés  sa  ^ 
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hideJftiUee  et  étamcur^  concernant 
la  police  de  la  presse  ;  chef*d*OBuyre 
de  machiavélisme ,  d'arbitraire  et  de 
violence  ;  où  la  censure  était  dé(;uisée 
sous  le  nom  de  dépôt  ;  où  les  impri- 
meurs se  trouvaient  érigés  en  censeurs 
de  tous  les  écrits  ;  où  la  confiscation 
était  rétablie  ;  où  la  loi  avait  un  effet 
rétroactif;  où  les  lois  civiles  et  oom- 
mereiales  étaient  bouleversées  ;  où  le 
jury  devenait  le  servile  instrument  du 
ministère.  Sous  cette  loi  monstrueuse, 
si  elle  eût  passé,  devaient  périr  et  la  li- 
berté de  la  presse  et  l'indépendance  na- 
tionale. Heureusement,  le  sort  de  ia/o< 
du  droit  cTaineise  lui  était  réservé. 

1837. 

Forces  respectives  des  partis.  — 
Cette  année  1827  est  remarquable  en- 
tre toutes  les  années  de  la  restaura- 
tion. Le  drame  que  nous  racontons  v 
fait  un  pas  immense  vers  le  dénod- 
ment  ;  la  guerre,  que  depuis  douze  ans 
se  font  sans  relâche  les  partisans  de 
Tancien  régime  et  les  défenseurs  des 
conquêtes  de  la  révolution ,  v  prend 
un  caractère  solennel  ;  car  c  est  avec 
toutes  leurs  forces  réunies  que  les 
deux  adversaires  se  présentent  au  com- 
bat :  d'un  côté,  le  roi ,  les  ministres  et 
leurs  innombrables  agents,  la  majorité 
des  députés,  les  prêtres,  la  congréga- 
tion, les  jésuites,  ta  Quotidienne  et  ta 
Gazette  de  France  ;  de  l'autre ,  quel- 
ques journaux ,  entre  autres  le  Cons' 
titutionnel  et  te  Courrier  français, 
et  quelques  députés  seulement  ;  mais 
derrière  eux,  pour  les  soutenir,  la  na- 
tion, la  nation  humiliée ,  il  est  vrai , 
mais  à  qui  a  enfin  été  rendu  le  senti- 
ment de  son  humiliation,  et  qui  aspire 
à  reconquérir  sa  propre  estime.  La 
victoire  ne  saurait  être  douteuse  ;  elle 
sera  éclatante  pour  les  amis  de  la  li- 
berté ,  mais  elle  ne  sera  pas  décisive. 
Le  ministère  antinational  qui,  depuis 
six  ans,  pèse  sur  la  France ,  tombera 
honteusement,  il  est  vrai ,  mais  ses 
auxiliaires  resteront  debout ,  et  leur 
résistance  sera  longue  encore  et  opi- 
niâtre. 

La  chambre  des  pairs  renvoie  au 
président  du  conseil  ta  pétition  du 


comte  de  Montlosier.  —  Le  premier 
vote  législatif  de  la  session  fut  un  échec 
pour  le  ministère.  La  chambre  des 
pairs,  sur  les  conclusions  de  M.  Por- 
tails, accueillit  la  |)étit!on  de  M.  de 
Montlosi^r  sur  l'existence  iliésale  des 
jésuites,  se  prononça  contre  leur  so- 
ciété comme  société  retigieuse  n€fn 
légalement  autorisée ,  et  ordonna  le 
renvoi  de  la  pétition  au  président  du 
conseil  des  mmistres. 

Discussion  et  vote  de  ta  loi  sur  la 
poliee  de  la  presse^  à  la  chambre  des 
dépufés.-^Ob^tnàdXkl^  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  police  de  la  presse  était 
discuté  à  la  chambre  des  députés.  Les 
débats  furent  des  plus  orageux.  Tous 
les  orateurs  du  côté  gauche ,  Casimir 
Périer,  Benjamin  Constant,  Sébas- 
tiani,  Gautier,  et  l)eaucoup  d'autres , 
mais  surtout  Royer-Collard ,  dont  le 
discours  est  resté  comme  un  monu- 
ment de  dialectique  et  d'éloquence, 
firent  des  efforts  désespérés  pour  ob- 
tenir le  rejet  de  la  loi  ;  et  ils  furent 
soutenus  par  M.  de  la  Bourdonnaye  et 
sa  phalange  antiministérielle  de'l'ex- 
trêmedroite.  Mais  impuissants  efforts! 
M.  de  Peyronnet,  qui  avait  été  battu  sur 
tous  les  points  de  la  discussion,  crai- 
gnant que  l'opposition  ne  fintt  par  en- 
traîner rassemblée ,  se  hâta  de  donner 
le  mot  d'ordre  aux  centres.  Aussitôt 
les  cris  :  La  clôture!  la  clôture!  firent 
trembler  la  salle  ;  la  discussion  fut 
fermée  ;  on  passa  au  scrutin  ;  et  la  loi, 
qualifiée  d'athée  par  M.  Royer-Col- 
lard ,  fut  emportée  par  -233  voix  (  13 
mars). 

Pétition  adressée  au  roi  par  VA- 
cac^m^/rançaife.— Pendantlecours 
de  ces  débats  \  l'Académie  française , 
sur  la  proposition  de  M.  Charles  de 
Lacretelle,  soutenue  par  MM.  de  Cha- 
teaubriand ,  Villemain ,  Lemercier, 
Michaud ,  Jouy,  Droz  et  Du  val,  avait 
nommé  une  commission  pour  supplier 
le  roi  de  retirer  un  projet  de  loi  si  fu- 
neste aux  lettres.  Charles  X  refusa  de 
recevoir  cette  commission,  et  MM.  La- 
cretelle, Villemain  et  Michaud,  furent 
destitués.  D'autres  pétitions  des  li- 
braires, des  imprimeurs ,  etc. ,  ne  fu- 
rent pas  mieux  accueillies. 
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RetraU  de  la  loi.  —  Méprisée  aux 
Tuileries  et  au  Palais-Bourbon ,  Topi- 
nion  publique  fut  écoutée  au  Luxem- 
bourg. Le  projet  de  loi  de  M.  de  Pey- 
ronnet  rencontra  dans  la  chambre  des 

f)airs  une  si  violente  opposition  ,  que 
e  ministère  fut  obligé  de  le  retirer  (17 
avril). 

Réjotdssances  à  Paris .-^  La  popu- 
lation de  Paris  fit  honneur  au  roi  de 
cette  mesure  ;  de  brillantes  illumina- 
tions, des  milliers  de  riches  transpa- 
rents, avec  des  devises  et  des  emblè- 
mes en  Thonneur  du  monarque ,  les 
cris  de  f^ive  le  roi  !  dont  retentissaient 
le  Carrousel  et  tous  les  quartiers  de 
la  capitale,  mêlés  à  ceux  de  f^ive  la 
chambre  des  pairs  !  f^ive  la  liberté 
de  la  presse!  furent  les  témoignages 
de  la  reconnaissance  et  de  la  joie  pu- 
bliques. Charles  X  avait  presque  re- 
conquis en  un  jour  la  popularité  qui 
avait  salué  son  avènement  au  trône. 
Mais  cette  popularité  dura  moins  en- 
core que  la  première. 

Jiefme  de  la  garde  nationale  ;  licen" 
élément  de  cette  garde.  —  Ce  prince 
attachait  cependant  quelque  prix  aux 
témoignages  d'affection  que  le  peu- 

f»le  lui  donnait;  les  ministres  vou- 
urent  profiter  du  moment  où  les 
Parisiens  étaient  encore  sous  Tin- 
fluence  qu'avait  excitée  en  eux  le  re- 
trait de  la  loi  sur  la  presse  ;  et  une  revue 
générale  de  la  garae  nationale  fut  in- 
diquée pour  le  28  avril.  Paris  tout  en- 
tier se  transporta  au  Champ  de  Mars  : 
60,000  gardes  nationaux,  presque  tous 
habillés  à  neuf,  tant  avait  été  grand 
Tenthousiasme  e;ccité  par  Tannonce  de 
cette  revue,  y  étaient  sous  les  armes. 
Le  roi  passa  dans  tous  les  rangs,  et 
partout  il  fut  accueilli  par  les. cris  de 
f^ive  le  roi!  Mais  à  ces  cris  se  mêlè- 
rent ceux  de  :  A  bas  les  ministres! 
A  bas  de  yHléle!  A  bas  les  jésuites! 
I.a  vengeance  des  ministres  et  des  jé- 
suites ne  se  fit  pas  attendre  :  dès  le 
lendemain  le ikfon&etir  publiait  une  or- 
donnance qui  licenciait  la  garde  natio- 
nale de  Paris.  Cette  mesure  violente 
excita  une  indignation  universelle;  au- 
cun acte  du  ministère  Yillèle  ne  fut 
plus  impolitique.  C*en  fut  fait  pour 


toujours  de  la  popularité  usurpée  de 
Charles  X,  et  quand  fut  venu  pour  la 
royauté  le  jour  du  péril ,  la  garde  na- 
tionale, qui  aurait  pu  la  sauver,  com- 
battit contre  elle. 

Clôture  de  la  session.  -^  Les  cham- 
bres votèrent  le  budget  au  pas  de 
course ,  et  se  séparèrent  le  22  juin. 

Rétablissement  de  la  censure.  — 
Dès  le  surlendemain  (24  juin),  le  mi- 
nistère rétablit  la  censure.  Il  faut 
avouer  aussi  qu*il  n*avait  pas  à  se  louer 
de  la  presse  :  jamais  ministres  n'a- 
vaient été  en  butte  à  d*aussi  vives ,  à 
d'aussi  nombreuses  attaques.  Le  OmS' 
titutionnel,  le  Courrier  français  et 
les  Débats  leur  faisaient  une  guerre 
cruelle.  Les  deux  premiers  avaient  été 
poursuivis  à  plusieurs  reprises  pen- 
dant la  session.  M.  Cauchois  Lemaire 
avait  publié  ses  Lettres  historiques  à 
M.  de  Peyronnet;  M.  de  Safvandy 
avait  aussi  écrit  un  pamphlet  contre 
les  ministres;  MM.  Méry  et  Barthélé- 
my, après  avoir  chanté,  l'année  pré- 
cédente, le  président  du  conseil  uans 
la  FHUéliactey  chantaient,  en  1827, 
ses  deux  collègues  de  la  justice  et  de 
l'intérieur  dans  la  Peyronnéide  et  dans 
la  Corbiéréide;  enfin,  bientôt  allait 
paraître ,  et  avoir  aussi  une  vogue  im- 
mense ,  le  nouveau  Mémoire  adressé 
par  le  comte  de  Montlosier  au  comte 
de  Filléle,  sur  les  jésuites^  les  congre- 
ganistes  y  et  le  parti-prêtre  en  1827. 

Intervention  en  Grèce;  bataille  de 
Navarin.  —  Quelques  gouvernements 
entendirent  enfin  les  cris  de  détresse 
des  malheureux  Hellènes.  Par  un  trai- 
té ,  signé  le  6  juillet ,  la  France  s'unit 
à  l'Angleterre,  et  à  la  Russie  pour 
amener  la  fin  des  hostillités  entre  la 
Turquie  et  la  Grèce.  Les  Grecs  épui- 
sés étaient  perdus  sans  l'intervention 
des  puissances.  Le  6  octobre ,  la  flotte 
turco  -  égyptieohe  ,  commandée  par 
Ibrahim-Pacha,  fils  du  vice-roi  d^Ë- 
gypte,  Méhémet-Ali,  et  les  trois  es- 
cadres de  la  France,  de  l'Angleterre 
et  de  la  Russie,  se  trouvaient  en  pré- 
sence dans  la  rade  de  Navarin.  Un  ar- 
mistice avait  été  prescrit  par  les  trois 
puissances  coalisées.  Ibrahim  refusa 
de  Fobserver,  et  ce  refus  amena  la 
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looraéa  oà  VtÊêêdrt  fraiieiita«  mmi« 
M  eomiDaiideiDflDt  de  ramirai  de  Ri- 
ffajy  uaie  aux  deux  autres  escadres, 
incendia  la  flotte  ottomane.  La  nou- 
Telle  de  cette  victoire ,  qui  sauvait  la 
Grèoe  et  devait  en  (aire  une  nation , 
tut  reçue  en  France  avec  des  senti* 
ments  divers.  La  nation  entière  ap- 
plaudit au  courage  et  à  l'habileté  de  nos 
marins  ;  mais  le  gouvernement  en  fut 
presque  attristé;  l'escadre  de  ramirai 
de  Rij[ny  avait  été  envoyée  en  Morée 
pour  mtiniider  la  Porte  par  sa  pré> 
sence ,  pour  la  faire  consentir ,  aans 
ses  démêlés  avec  la  Grèoe,  à  Tinter* 
vention  diplomatique  des  puissances  « 
mais  non  pour  protéger  d'une  manière 
active  les  Grecs  insurgés.  La  victoire 
de  Navarin  n'était  donc ,  aux  yeux  des 
gouvernants,  qu'un  accident  qu'on  n'a- 
vait ni  voulu,  ni  prévu,  et  qui  faisait 
d'eux  les  soutiens  des  révoltes  et  des 
révolutions.  En  outre ,  quelques  hom- 
mes,  en  jetant  les  regards  en  avant 
dans  l'avenir,  ne  voyaient  pas  sans 
douleur  et  sans  un  certain  effroi ,  la 
Turouie ,  livrée  presque  sans  défense. 
Dar  la  perte  de  ses  n>rces  navales ,  a 
Pambition,  menaçante  pour  le  reste 
de  l'Europe,  du  colosse  russe. 

Mort  de  Girardin,  de  Manuel , 
de  la  Rochefoucauld 'LiancourL  — 
Troublet  à  f  occasion  des  funérailles 
de  ce  dernier,  —  Cette  victoire  arriva 
à  point,  en  quelque  sorte,  pour  con- 
soler la  France  des  pertes  douloureu- 
ses qu'elle  avait  faites  dans  le  couv- 
rant de  cette  année.  La  tribune  fran- 
çaise pleurait  deux  grands  orateurs , 
Stanislas  de  Girardin  et  Manuel  ; 
Paris  tout  entier  assista,  en  dépit 
des  ministres  et  de  la  police,  à  leur 
convoi.  La  tombe  reçut  encore  cette 
année  un  des  hommes  les  phu  re- 
commandables  de  notre  siècle  par 
leur  philanthropie  et  leur  bienfaisance, 
le  duc  de  la  Eochefoucauld-Uanoourt; 
et  ses  funérailles  donnèrent  lieu  au 
plus  déplorable  scandale*  Toute  la  jeu- 
nesse des  différentes  écoles  s'y  était 
rendue.  Les  élèves  de  l'école  des  arts 
et  métiers  de  CbAlons- sur -Marne, 
l'il  avait  fondée,  avant  voulu  por- 
r  à  bras  k  cercueil  de  leur  biwai*' 
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teur,  les  agenU  de  police  s'y  opi^o- 
sèreot  et  exigèrent  aue  le  corps  fût 
replacé  sur  le  corbillard.  Les  jeunes 

Sens  refusèrent  d'obtempérer  a  cet  or- 
re  arbitraire  :  il  s'ensuivit  une  lutte, 
pendant  laquelle  le  cercueil  tomba,  et 
même,  dit-on,  se  brisa;  et  l'on  vit 
traînant  dans  la  boue  et  le  cadavre  du 
vertueux  vieillard  et  les  insignes  de  la 
pairie.  Ce  sacrilège  consterna  la  France 
et  redoubla  la  haine  que  Ton  portait  à 
un  ministère  qui,  à  ses  outrages  en- 
vers la  nation ,  joignait  le  mépris  de  la 
cendre  des  morts. 

Dissolution  de  la  chambre.  —  ]>•• 
puis  la  fin  de  la  session,  le  ministère 
se  trouvait  dans  une  position  difficile  ; 
il  ne  savait  s'il  devait  ou  s'il  ne  devait 
pas  dissoudre  la  chambre  des  doutés, 
Si^  d'un  côté,  les  forces  chaque  jour 
croissantes  de  l'opposition ,  et  I9  nso- 
lution  prise  par  un  gfwA  nombre  de 
députés  appartenant  à  toutes  les  opi- 
nions.  de  ne  plus  si^r  à  la  chambre, 
attendu  que ,  maigre  la  loi  de  septen- 
naiité,  leur  mandat  ne  s'étendait  pas 
au  delà  de  cinq  ans,  si  ces  considéra- 
tions finvitaient  à  renouveler  la  cham- 
bre ,  de  l'autre  côté  il  n'était  pas  sûr. 
au  milieu  du  mécontentement  général 
qu'il  avait  excité ,  de  voir  se  reiormer, 
après  les  élections,  sa  majorité  des  trois 
cents;  or,  par  ses  actes  et  ses  y'io^ 
Icnces  ,  il  avait  blessé  ou  irrité  tout  le 
monde  :  ies  propres  agents,  en  les 
transformant  en  servîtes  et  aveugles 
instruments  de  sa  volonté  tyrannique; 
les  classes  moyennes ,  en  taisant  pas- 
ser des  lois  uniquement  profitables  à 
l'aristocratie  et  à  la  grande  jpropriété  -, 
et  l'armée,  en  introduisant  lliypocrisie 
dans  les  régiments  par  les  faveurs  ac- 
cordées à  ceux-là  seulenient  qui ,  offi- 
ciers ou  soldats ,  présentaient  des  bil- 
lets de  confession  et  de  fréquentation 
des  sacrements  de  TÉgliae;  la  magis- 
trature ,  en  condamnant  les  arrêts  des 
cours  royales;  l'Université,  en  b  li- 
vrant au  parti-prêtre,  en  fermant  l'é- 
cole normale ,  en  suspendant  les  couds 
des  trois  plus  illuMres  professeurs  de 
la  faculté  des  lettres  de  Paris ,  MM.Gui- 
zol,  YiUemain  et  Cousin;  la  garde 
nationale,  en  la  frappant  violenmvBOt 
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d«  dissolution.  Pour  sortir  de  cette 
hésitation  ,  le  cabinet  consulta  les  pré- 
fets  sur  Tesprit  de  leurs  départements  ; 
ceux-ci,  soit  bonne  foi  aveugle,  soit 
servilité  craintive  ,  s'étant  presque 
tous  accordés  à  lui  garantir  des  élec* 
tions  favorables  à  sou  système,  la  dis- 
solution fut  résolue,  et,  le  5  novembre, 
Sarut  l'ordonnance  qui  renvoyait  ]e$ 
éputés  devant  les  collèges  électoraux. 
Mais  il  ne  suffisait  nas  aux  ministres 
d'avoir  la  majorité  a  la  chambre  des 
députés,  il  fallait  Favoir  encore  à  celle 
des  pairs ,  où  depuis  deux  ans  avaient 
échoué  presque  tous  leurs  projets  dâ 
lois  liberticides.  Pour  cela,  une  se- 
conde ordonnance  jeta  au  Luxembourg 
une  nouvelle  fournée  de  soixante-seize 
pairs,  tous  pris  parmi  les  partisans 
déclarés  du  ministère. 

Élections  libérales  ;  troubles  àParis, 
— Fraudes  et  violences  de  toute  espèce, 
faveurs,  promesses,  menaces;  leminis- 
tre  Corbière  et  ses  collègues  employè- 
rent tous  les  moyens  d'intimidation  et 
de  corruption ,  pour  fausser  les  élec- 
tions de  1827,  comme  ils  Tavaieut 
fait,  avec  succès  pour  celles  de  1824. 
Mais  la  presse  qui ,  d'après  le  texte 
formel  de  la  loi ,  était  redevenue  libre 
aussitôt  que  la  dissolution  de  la  chami» 
bre  avait  été  prononcée;  la  société 
Aide-toi,  le  ciel  f  aidera ,  qui ,  de- 
puis longtemps ,  portait  au  ministère 
des  coups  mortels;  le  comité  directeur 
des  libéraux,  qui  indiquait  aux  élec- 
teurs les  choix  à  faire,  réussirent,  en 
combinant  leurs  efforts ,  à  triompher 
des  frauduleuses  manœuvres  derad* 
ministration.'Les  élections  furent  aux 
deux  tiers  libérales  «  aussi  bien  dans 
les  grands  colites  que  dans  ceux  d'ar- 
rondissement. Le  nom  de  M.  Ro^er- 
Ck>ilard,  le  plus  terrible  antagoniste 
du  ministère  à  la  session  dernière^ 
sortit  sept  fois  de  Purne  électorale.  A 
Paris  on  ne  nomma  pas  un  seul  députe 
ministériel.  La  joie  puj)lique  éclata  ea 
bruyantes  manifestations.  La  police 
Toulut  encore  s^  opposer  :  quelques 
rassemblements  se  formèrent;  on  fit 
marcher  la  gendarmerie  et  la  troupe 
de  ligne  contre  le  peuple;  des  barri- 
cades furent  élevées  dans  les  rues 


Saint-Denis  et  Saint-Martin;  un  con- 
flit eut  lieu ,  et  le  sang  conUi.  Ce  san| 
porta  malheur  à  ceux  qui  Pavaient  fait 
verser  (20  novembre). 

Chute  du  ministère  FiUêle.-^ndind 
toutes  les  élections  des  départements 
furent  connues ,  il  se  trouva  aue  le  mi- 
nistère n'avait  pour  lui  que  125  dépu- 
tés sur  428.  Il  était  impossible  d  af- 
fronter une  telle  opposition.  Cepen- 
dant M.  de  Villèle  qui  se  croyait  •  à 
cause  d'un  peu  de  protection  accordée 
au  commerce  et  à  l'industrie .  moins 
impopulaire  que  ses  deux  collègues  | 
Corbière  et  de  Peyronnet ,  les  auteurs 
principaux  des  fraudes  électorales  et 
des  lois  odieuses  du  droit  ctatnesse  o| 
de  justice  et  d^ amour  ^  essaya ,  en  les 
sacrifiant ,  de  se  cramponner  au  pou- 
voir. Mais  la  nation  ne  voulait  pas 
Elus  de  M.  0e  Villèle  que  de  MM.  Cor- 
ière  et  de  Peyronnet  ;  et  le  cabinet 
tomba  tout  entier  devant  la  volonté 
nationale  qu'il  avait  si  longtemps  mé- 
connue; et  cette  chute  fut  accueillie, 
sur  tous  les  points  de  la  France t  }^ 
un  long  cri  de  joie. 

S  YIIL  MMetére  MufUgnae. 

1828. 

Formation  d^un  ministère  raya^ 
liste<onstitutionneL'^h6 roi  voulait 
depuis  longtemps  prendre  pour  laniis*» 
tre  le  prince  dePoiîgnac,doat  les  prin- 
cipes étaient  d'accord  avec  les  siens.  11 
ne  Fosapas  encore,  et  se  décida  pour  un 
ministère  royaliste-constitutionoel»  as- 
sez semblable  pour  sa  oouhiur  au  mi- 
nistère Richelieu,  et  succédant,  comme 
ce  dernier ,  à  une  administration  que 
ses  propres  excès  avaient  renversée. 
Ce  uit  le  4  janvier  que  Toa  connut  la 
composition  du  nouveau  cabinet.  Au- 
cun des  ministres  n'obtint  la  prési- 
dence du  conseil  ;  mais  M.  de  Marti* 
gnac,  par  son  immense  talent  de  tri- 
bune ,  attacha  son  nom  à  ce  oabinet, 
et  mérita  d'en  être  considéré  comma 
le  chef.  Il  eut  le  portefeuille  de  l'inté- 
rieur. Ses  collègues  furent  M.  Portalis 
à  la  justice  ;  M.  Roy  aux  finances  ; 
M.  Feutrier,  évé^ue  de  Beauvais,  aux 
affaires  ecclésiastiques  ;  M.  de  Vatimei- 
nil  à  l'instruction  publique  ;  MM.  de  k 
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Ferronnats,  Hyde  de  Tïenville,  de 
Saiot-Gricq ,  aux  affaires  extérieures, 
à  la  marine  et  à  la  guerre.  La  direc- 
tion générale  de  la  police  fut  suppri- 
mée ;  M.  de  Belleyme  remplaça  M.  De- 
lavau  à  la  préfecture  de  police. 

Ouverture  des  chambres.  —  La  ses- 
sion s'ouvrit  le  5  février. I^  nomination 
de  M.  Royer-Coliard  à  la  présidence  de 
la  chambre  des  députés  reçut  Tappro- 
bation  générale.  Ce  premier  acte  du 
nouveau  cabinet  était  d*un  bon  au- 
gure ;  mais  sa*  position  était  bien  dif- 
ficile. Peu  aimé  de  Charles  X ,  qui  ne 
Favait  accepté  que  par  nécessité  et 
comme  un  moyen  d'arriver  à  M.  de 
Polignac,  le  ministre  selon  son  cœur; 
abhorré  des  partisans  de  M.  de  Viilèle, 
qui  avaient  un  instant  espéré  lui  suc- 
céder ,  et  de  tous  les  affiliés  à  la  con- 
gré^tion  et  aux  jésuites ,  il  était  sans 
racines  dans  le  parti  libéral ,  auquel  il 
n'inspirait  que  peu  de  confiance.  Son 
but  étant  de  concilier  les  partis ,  il  ne 
marchait  qu'avec  timidité  dans  la  voie 
des  améliorations ,  et  usait  de  ména- 
gements à  l'égard  des  hommes  et  des 
choses  du  pouvoir  qu'il  remplaçait.  De 
là  le  mécontentement  et  les  accusa- 
tions des  deux  partis.  Les  libéraux  ne 
voulaient  voir  dans  les  actes  des  mi- 
nistres que  la  continuation  du  système 
de  l'odieux  triumvirat;  les  royalistes 
les  traitaient  de  révolutionnaires.  Le 
cabinet  du  4  janvier  n'avait  donc  réel- 
lement pour  lui  que  le  faible  parti  des 
royalistes-constitutionnels ,  appui  évi- 
demment insufOsant  pour  le  soutenir 
contre  les  attaques  ardentes,  passion- 
nées des  deux  partis  extrêmes. 

Certes,  le  mmistère  Martignac  ne  fit 
pas,  à  beaucoup  près,  tout  le  bien  qu'il 
aurait  pu  faire.  Mais  il  y  aurait  de  l'in- 
justice à  ne  pas  lui  tenir  compte  des 
embarras  de  sa  position ,  à  ne  pas  lui 
savoir  gré  de  ses  efforts  réels,  pen- 
dant son  rapide  passage  au  pouvoir, 
pour  réparer  une  partie  du  mal  fait 
par  l'administration  précédente. 

Ainsi,  la  liberté  fut  rendue  à  la 
presse  ;  la  censure  fut  abolie.  La  ma- 
gistrature recouvra  son  indépendance  ; 
les  cours  fermés  à  la  faculté  des  let- 
tres furent  rouverts ,  et  leurs  profes- 


seurs rendus  à  la  jeunesse  studieuse  ; 
l'école  normale,  pair  les  efforts    de 
M.  de  Vatimesnil ,  dont  TUniversité 
reconnaissante  a  gardé  le  souvenir» 
fut  sur  le  point  de  reprendre  son  nom 
et  son  organisation  première;  la  garde 
nationale  aurait  été  rétablie ,  c'était  la 
pensée  des  ministres,  sans  d'insur- 
montables résistances  venues  de  haut 
lieu  ;  enfin,  malgré  les  répugnances  de 
Charles  X ,  malgré  les  cns  de  fureur 
et  les  menaces  de  la  congrégation,  mal- 
gré les  anathèmes  de  1  épiscopat ,  les 
jésuites  furent  renvoyés  ;  deux  ordon- 
nances royales  parurent  au  mois  de 
juin,  dont  l'une ,  contre-signée  Porta- 
Jis ,  interdisait  la  direction  des  écoles 
^secondaires  à  toute  personne  apparte- 
nant à  une  congrégation  non  autorisée, 
et  dont  l'autre,  contre-signée  Feu- 
trier,  enlevait  aux  évéques  la  direction 
de  ces  écoles. 

Lois  diverses,  —  En  même  temps , 
avec  le  concours  des  chambres,  le  minis- 
tère dotait  le  pays  de  plusieurs  lois  im- 
portantes, et  aussi  libérales  que  le  com- 
portait l'époque.  L'une,  sur  la  presse, 
laquelle  ne  fut  votée  qu'après  de  longs 
et  orageux  débats,  quoique  dure  encore 
pour  les  journaux,  était  acceptable,  com- 
parée surtout  à  celles  que  les  précédents 
cabinets  avaient  ou  fait  passer  ou  pré- 
sentées sur  la  même  matière.  Une  au- 
tre ordonnait  la  permanence  des  listes 
électorales ,  et  admettait  le  contrôle 
des  mesures  administratives  en  ma- 
tière d'élections  ;  enfin  le  droit  d'inter- 
préter les  lois,  usurpé  par  la  couronne, 
était  attribué  aux  trois  branches  du 
pouvoir  législatif. 

La  chambre  ordonne  une  enquête 
sur  les  actes  du  précédent  ministère. 
— Au  commencement  de  la  session,  la 
chambre  des  députés,  dans  son  adresse 
en  réponse  au  aiscours  du  trône,  avait 
flétri  de  la  qualification  de  déplorable 
le  dernier  ministère.  Bientôt  après, 
elle  avait  pris  tti  considération  la  pro- 
position de  M.  Labbey  de  Pompières, 
de  le  mettre  en  accusation.  Une  en- 
quête fut  ordonnée  sur  les  actes  illé- 
§aux  et  arbitraires  de  l'administration 
e  MM.  Viilèle,  Corbière  et  dePeyroo- 
net  ;  mais  la  commission  nommée  dans 
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ce  bat  ne  put  jamais  arri? er  au  terma 
de  ses  travaux. 

FoU  d'un  emprunt.  —  La  chambre 
rota  encore  un  emprunt  de  80  millions, 
destinés  à  combler  le  déficit  creusé 
par  le  ministère  déplorable, 

Enoci  dune  armée  en  Grèce,  — 
Dans  ses  relations  extérieures ,  le  mi- 
nistère Martignac  répondit  aux  vœux 
de  la  France  pour  le  salut  des  Hellè- 
nes, en  envoyant  en  Morée  une  armée 
de  15,000  hommes ,  sous  le  comman- 
dement du  général  Maison.  Ibrahim 
se  retira  devant  nos  soldats,  et  la  pa- 
trie de  Léonidas  et  deThémistocIe  fut 
enfin  affranchie. 

1829. 

Owerture  des  chambres.'-Lai  ses- 
sion de  1828  avait  été  close  le  18  août. 
Celle  de  1829  s'ouvrit  le  27  Janvier. 
Jamais  discours  du  trône  ne  fit  un  si 
pompeux  étalage  de  magnifiques  pro- 
messes ;  mais  la  conduite  du  roi,  quel- 
ques mois  après ,  éprouva  que  rien  de 
ce  que  les  ministres  avaient  mis  dans 
sa  bouche  n'était  dans  sa  pensée. 

La  position  du  ministère  n'avait 
point  cnan^é.  Toujours  odieux  au  roi, 
a  la  cour,  a  tout  ce  qui  tenait  à  Témi- 

f  ration  ou  au  parti  -  prêtre ,  surtout 
epuis  les  ordonnances  contre  les  jé> 
suites  ;  loin  d'avoir  ga^né  la  confiance 
des  libéraux,  il  les  avait  irrités  par  sa 
marche  incertaine,  et  par  de  nombreu- 
ses concessions  faites  a  leurs  ennemis. 
Présentation  des  lois  municipale 
et  départementale,  — Ce  fut  dans  ces 
circonstances  que  M.  de  Martignac 
présenta  à  la  chambre  deux  projets  de 
loi  que  le  pays  réclamait  depuis  long- 
temps, l'un  sur  Torganisation  des  con- 
seils municipaux  ^  l'autre  sur  celle  des 
conseils  d'arrondissement  et  de  dépar- 
tement. On  vit  alors  se  former  une  al- 
liance monstrueuse  entre  les  libéraux 
et  les  contrenrévolutionnaires  les  plus 
fougueux.  Ces  deux  partis  extrêmes  se 
touchaient  par  un  point;  ils  voulaient 
Ton  et  l'autre  le  renversement  du  mi- 
nistère ;  ils  ne  craignirent  pas  de  s'unir 
dans  le  but  de  l'obtenir.  L'extrême 
droite,  toujours  dirigée  par  M.  de  la 
Bourdonnaye,  repoussa  les  deux  pro- 
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jets  ministériels  comme  trop  démocrth 
tiqiies,  comme  révolutionnaires;  le 
côté  gauche  les  condamna  comme  em- 
preints d'un  esprit  aristocratique  et 
rétrograde.  De  nombreux  amende- 
ments furent  proposés ,  avant  même 
Î|ue  la  discussion  fût  ouverte  ;  enfin 
'hostilité  de  la  majorité  de  la  chambre 
éclata  de  telle  manière ,  que  le  minis- 
tère ,  désespérant  de  faire  passer  ses 
deux  projets ,  les  retira  brusquement. 
Ce  fut  conune  le  signal  de  sa  chute, 
que  devait  bientôt  suivre  celle  de  la 
dynastie  (8  avril). 

Foyaae  du  roi  dans  les  départe^ 
ments  de  tEstf  vote  du  budget;  chute 
du  ministère, — En  effet,  cet  échec  du 
cabinet  fut  un  triomphe  pour  la  cour. 
Le  roi  espérait  depuis  longtemps  qu'mi 
moment  viendrait  où  le  ministère  qui 
lui  avait  été  imposé  par  l'opinion  pu- 
blique serait  condamné  par  elle,  et 
qu'alors,  tout  en  paraissant  encore 
obéir  au  vœu  national ,  il  pourrait  re- 
venir à  des  élus  de  son  choix.  La  dis- 
grâce éprouvée  par  le  cabinet  de  la 
part  de  la  chambre  des  députés^  de  la 
part  surtout  du  parti  libéral,  lui  parut 
l'occasion  offerte  de  mettre  à  exécution 
son  projet  de  prédilection.  Le  renvoi 
de  M.  de  Martienac  et  de  ses  collègues 
fut  alors  résolu  dans  la  pensée  de 
Charles  X  et  de  son  conseil  intime 
et  secret.  Ce  qui  le  confirma  dans 
cette  résolution  fut  l'accueil  que,  dans 
un  voyage  fait,  à  cette  époque,  dans  les 
départements  de  l'Est,  il  reçut  de  la 
foule.  Cette  réception,  comme  si,  par- 
tout et  toujours ,  la  foule  n'était  pas 
curieuse  et  avide  de  voir  une  tête 
couronnée,  l'abysa  sur  les  dispositions 
de  l'esprit  public.  Il  crut  que  l'affec- 
tion personnelle  dont  il  semblait  en- 
toure lui  permettait  de  tout  tenter,  et 
que  ses  actes,  quels  qu'ils  fussent,  re- 
cevraient l'approbation  du  peuple. 

Cependant ,  malgré  son  impatience 
de  se  voir^débarrassé  de  ministres  qui 
lui  étaient  odieux,  il  crut  prudent  d'at- 
tendre, avant  de  leur  donner  leur 
congé,  et  de  faire  connaître  leurs  suc- 
cesseurs, qu'ils  eussent  obtenu  le  vote 
du  budget,  et  que  les  députés ,  après 
la  clôture  des  chambres,  eussent  quitté 
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la  capitale.  Cette  elôture  eut  lieu  le 
91  juulet;  et,  dès  le  8  août,  le  Moni- 
teur annonça  à  la  France  la  composi- 
tion.du  cabinet  dont  les  actes  insensés 
allaient  amener  une  sanglante  révo- 
lution ,  et  ta  troisième'etpuision  de  la 
branche  afnée  des  Bourbons. 

S  IX«  MMêiére  PoOgnac. 
{Du  9  août  1829  au  19  JuiUei  1880.) 

Compotltion  du  cabinet,  ^  Ces  mi- 
nistres étaient  M.  de  PoligtiaC,  Tet- 
{)ression  vivante  du  parti  congréea- 
niste,  la  contre-révolution  incarnas, 
Phomnie  le  plus  antipathique  à  la 
IPrance (affaires  étrangères);  M.  ît 
Bourmont ,  le  transfuge  de  Waterloo 
(guerre)  ;  M.  de  la  Bourdonnaye,  l'ora- 
teur le  plus  éloquent  du  parti  ultra- 
royaliste ,  odieusement  célèbre  par  ses 
propositions  sanguinaires  et  par  ses 
catégories  de  1815  (intérieur).  Ces 
trois  ministres  étaient  les  seuls  Im- 
portants ;  après  eut,  tenaient  MM.  de 
Montbet  (instruction  publique)  ;  Cour- 
voisief  (Justice);  Chaorol  de  Crouîol 
(finances)  ;  d*Haussez  (marine).  Enfin, 
M.  Mangin,  le  célèbre  procureur  géné- 
ral qui  avait  fait  tomber  la  tête  de 
Berton,  remplaçait  M.  de  Bellevme  à 
la  préfecture  de  police.  La  présidence 
du  conseil,  d^abord  laissée  vacante, fut, 
plus  tard ,  donnée  à  M.  de  Polignac. 

La  nomination  de  ce  ministère  fut 
regardée  par  la  nation  comme  une  dé- 
claration de  guerre,  comme  Tannonce 
de  la  contre-révolution  méditée  depuis 
si  longtemps  par  le  parti-prétre  et  par 
les  émigrés.  Aussi,  dans  la  presse, 
dans  le  pays,  Talarme  et  la  colère ,  ou 
plutôt  rindignation  et  l'espérance, 
furent  au  comble  ;  car  on  sentait  que 
la  cour  allait  quitter  les  voies  détour- 
nées, secrètes  et  plus  dangereuses  où 
les    iésui^s   Tavaient  conduite  juS- 

Îiu'aiors,  pôO^r  entrer  dans  la  voie  de 
a  violence ,  et  n'en  plus  sortir.. 

Condamnation  du  Journal  des  Dé- 
bats, —  Parmi  les  journaux  que  ce  coup 
d'État  alarma  Te  plus ,  se  distingua  le 
Journal  des  Débats.  Son  fameux  ar- 
ticle terminé  par  ces  mots  :  Malheu' 
reuse  France  i  Malheureux  roil  fut 
poursuivi  et  condamné.  Plusieurs  au- 


tres feuilles  éprouvèrent  le  même.  Éort, 
Sociétés  secrètes,  —  Le  carfooaa- 
risme ,  éteint  depuis  plusieurs  années, 
se  ranima;  à  la  conspiration  du  gou- 
vernement contre  la  libefté,  on  opposa 
d'autres  conspirations.  Sur  tous  les 
points  du  royaume,  il  se  forma  des  as- 
sociations, dont  la  plus  célèbre  fut 
Fassociation  bretonne ,  pour  prévettfh* 
et  combattre  rétablissement  de  taxes 
non  consenties  pat*  les  chambres.  Dans 
toute  la  France,  il  n'était  questiod  que 
du  refus  de  Timpdt.  Déjà,  danS  la  pré- 
vision de  la  dissolution  de  la  chambre, 
la  presse  périodique  et  non  périodique, 
les  brochures,  les  sociétés  sécrètes,  les 
sociétés  avouées,  et  4  à  leur  tête,  la  so- 
ciété Aide-toi,  le  ciel  f aidera ^  tra- 
vaillaient les  élections ,  et  préparaient 
la  résistance  au  pouvoir. 

Démissions  des  fonctionnaires  pu- 
blics. —  De  hauts  fonctionnaires  pu- 
blics se  démirent  de  leurs  places ,  en 
déclarant  qu'ils  ne.  pouvaient  marc^ier 
avec  un  ministère  plus  dangereux  pour 
le  trône  que  les  plus  ardents  démo- 
crates. M.  de  Chateaubriand,  qui  avait 
accepté  du  ministère  Martignac  l'am- 
bassade de  Home,  figura  parmi  ces 
démissionnaires.  Son  exemple  fut  suivi 
par  un  ^rand  nombre  de  royaliste^ 
constitutionnels. 

1880« 

Modification  du  cabinet.  —  Cepen- 
dant l^uverture  des  chambres  appro- 
chait. Jusque-là,  l'opinion  publique  s'é- 
tait plus  violemment  prononcée  contre 
M.  de  la  Bourdonnaye,  l'auteur  dies 
catégories,  que  contre  ses  collègue^. 
M.  de  Polignac  en  prit  occasion  de  le 
sacrifier.  Il  mit   en  avant  sa  trop 
grande  impopularité.  Mais  ce  n'était 
su'un  prétexte.  M.  de  la  Bourdonnaye, 
réioquent  tribun  de  l'extrême  droite, 
écrasait  de  son  talent  rincapacité  de 
M.  de  Polignac;  M.  de  la  Bourdonnaye 
s'opposait  a  rétablissement  d^une  pré- 
sidence du  conseil,  et  M.  de  Polignac 
aspirait  à  ce  poste  élevé;  enfin,  jl.  de 
la  Bourdonnaye  était  loin  d'être  en 
odeur  de  sainteté  à  la  cour  et  au  dé- 
vot faubourg  Saiut-Germain  :  il  était 
accusé  de  ne  pas  aller  à  la  messe,  tels 
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fifeoi  ies  yrais  motifs  de  son  expul- 
sion du  ministère.  Il  fut  remplacé  à 
Tioterieur  par  Mr  de  Montbei,  que 

fi.  de  Guèrnon-Raoville  remplaça  ,i 
ÎDStruction  publique  et  aux  cultes  (le 
ministère  spécial  des  affaires  ecclé- 
siastiques avait  été  supprimé  et  ao- 
oexé  ail  ministère  de  Tinstruction  po- 
tïique).    ...  . 

Ouverture  des  chambres.  ^  Ainsi 
modifie,  le  niinistère  se  présenta  de- 
vant les  chambres  le  2  mars.  On  disait 
sourdement  que  la  chamoré  oes  aépu- 
iés  retuserait  de  voter  l'impôt.  Le  roi 
voulut  prévenir  toute  tentative  de  ré- 
sistance :  son  discours,  qu'il  prononça 
au  milieu  de  touie^s  lés  pompes  de  m 
royauté,  qu'il  déployait  pour  la  jpre- 
mière  fois,  fut  menaçant.  Après  avoir 
insisté  sur  les  droits  sacrés  de  là  cou' 
ronne,  il  insinua  qu'il  fallait  repous- 
ser avec  inépris  les  plaintes  de  Toppo- 
sition ,  et  qiie ,  si  Ton  suscjtait  des 
obstacles  à  son  gouvernement,  il  sau- 
rait les  surmonter  par  la  forcé. 

adresse  de  la  chamoredes pairs. -^ 
$elon  l'usage,  chacune  des  deux  cham- 
brée répondit  par  une  adresse  au  dis- 
cours du  trône.  La  chambre  des  pairs 
inséra  dans  la  sienne,  sous  les  formés 
\éà  plus  respectueuses  »  et  tout  eiî  ei- 
prîmaat  son  entier  dévouedient  au  roî, 
un  olame  sévère  pour  les  ministres. 

Adresse  de  la  chambre  des  dépw- 
tés.-^  Quant  à  Padressé  de  la  chambre 
des  députés,  ce  fut  elle  qui  nt  en  quel- 
que sorte  la  révolution  qui  éclata  ail 
mois  de  juillet  suivant.  Cette  adressa, 
respectueuse  d'pn  côté  et  pleine  de 
mesure,  mais  d'un  autre  côté,  remar- 

Îiuable  de  fermeté,  signalait  à  Char- 
t&ii  \à  composition  de  son  cabinet 
çonime  dangereuse  et  menaçante  pour 
lès  libertés  publiques  ;  lui  rappelait 
q[ue  les  plus  fortes  garanties  du  gou- 
vernement constitutionnel  sont  le  con- 
cours des  volontés  du  ministère,  des 
cbambres  et  de  la  nation  ;  déclarait 
cnie  pe  concours  n'existait  pas  ;  et 
nnissaît  par  supplier  le  roi  de  se  bro- 
noncer  entre  les  représentants  de  fa 
iiaition  et  les  ministres. 

Méponse  du  roi.  —  Cette  adresse 
mémorable  fut  votée,  le  16  itiars,  par 


2^i  contre  léi  (majorité  pour  Toppon 
sition,  40  voix).  Le  roi,  après  eri avoir 
entendu  la  lecture  ae  la  bouche  du 
président  de  là  chambre ,  M.  Aoyer- 
Collard,  répondit  oue  sqn  cœur  s^afîQi- 
geajt  de  voir  les  députés  des  départe-: 
meiits  déclarer  que ,  de  leur  part ,  le 
concours  qu'il  avait  demandé  aux  deux 
chambres  n'existait  pas;  qu'il  avait  an- 
noncé ses  résolutions  dans  son  dis- 
cours d'ouverture  de  là  session,  et  que 
ces  résolutions  ëtaieht  immuables.  Il 
ajouta  en  unissant,  que  ses  ministres 
feraient  connaître  ses  intentions^ 

Dissolution  de  la  chambre  des  dé- 
putés.— Dès  le  lendemain  paru'f  une 
prdqnnancé  qui  prorogeait  au  i^'  sep- 
tembre la  session  de  1830;  et  quelque 
temps  après  (16  mai),  cette  chambre, 
regardée  comme  tactiéusé,  /ut  qisr 
soute.  Les  collèges  électoraux  furent 
convoqués,  les  uns  pouf  le  23  juin ^ 
lès  autres  pour  le  23  juillet,  et  l'ou- 
verture de  la  future  session  fut  fixée 
au  3  aodt.  ^ 

Nouvelle  modifica  tion  dii  min  istère. 
—  MM.  Chabrol  et  Cour vôfsier,  d'opi- 
nion plus  modérée  que  leurs  collègues^ 
fit  prévoyant  peut-être  lés  résultats  de  la 
utte  qui  s'engageait  entre  le  gouver- 
nement et  le  pays,  donnèrent  leur  dé- 
çiissiori ,  et  furent  remplacés  par  l'ex* 
triumvir  Peyronnet  et  par  %.  Cnantes 
lauze.  Le  premier  eut  finiérieur  à  la 

S'  1a.ce  de  M.  de  MontbeL  qui  passa  aux 
nances.  Le  second  eîit  lès  sceaux.^  On 
créa  encore  un  nouveau  portefeuille, 
celui  des  travaux  publics,  eh  faveur  de 

Ï.  Capellcy  préfet  de  Seine-et-(ïise 
es  Idrs,  homogène^  tàut  d*ûnè  pièce, 
selon  TexpresSion  de ,  l'épocfûe ,  et  ne 
devant  plus  éprouver  cfe  moaiàcatîohs, 
le  ministère  marcha  droit  à  son  but. 

Expédition  a' Âlgèr,— Il  cru t  qu'uju 
succès  militaire  pourrait  r9llîer  la 
France  à  un  gduvèrhen|ent  qu'elle  avait 
eh*  horreur.  Le  dev  d'Algéf  avait  gros» 
sièrement  mfanque  à  notre  consul ,  en 
le  frappant  au  vièàgê  de  son  éventail. 
On  profita  aé  cette  ocèasîôh  pour  lui 
aéctarér  là  guerre.  Une  flotte  imaghi- 
lique  fut  armée ,  et  partit  At  Toulon 
le  25  mai ,  âôus  lè  commandement  de 
ramifàl  Dàperré.  Une'  partie  dé  cette 

46. 


708 


LUNIVERS. 


flotte  transportait  Tannée  de  terre ,  le] 
reste  portatt  Tannée  natale.  Q^  deux 
arméi»  devaient  eombiner  leurs  efforts 
devant  Alger,  pour  attaquer  cette  ville 
à  la  fois  par  terre  et  par  mer.  Le  chef 
de  Texpédition  était  le  ministre  de  la 
guerre,  le  lieutenant  général  de  Bour- 
mont ,  qui ,  ne  pouvant  pas  honnête- 
ment emporter  son  portefeuille  à  Al- 
ger, le  mettait  en  dépôt  entre  les 
mains  de  M.  de  Polignac ,  pour  le  re- 
trouver au  retour.  Mais  le  triomphe 
réservé  à  nos  armes  ne  devait  pas  pro- 
duire Teffet  qu'en  attendaient  les  mi- 
nistres. Le  parti  libéral  avait  plus  soif 
de  liberté  que  de  gloire. 

Manœuvres  électorales,  —  Cepen- 
dant les  élections  approchaient.  Elles 
devaient  être  un  combat  à  mort  entre 
les  amis  de  la  constitution  jurée  par 
Louis  XVin  et  Charles  X,  et  les  par- 
tisans du  Douvoir  absolu.  Les  uns  et 
les  autres  nrent  des  efforts  inouïs  pour 
se  les  rendre  favorables.  La  presse  li- 
bérale invitait  les  électeurs  à  renom- 
mer les  221.  M.  de  Montlosier,  dans 
son  nouvel  ouvrage,  la  Chambre  et  le 
Ministère^  reconnaissait  que  les  dépu- 
tés, par  cela  seul  qu'ils  avaient  le  droit 
d'accorder  l'impôt,  avaient  celui  de  le 
refuser.  Barthélémy  et  Méry,  dans 
une  nouvelle  satire,  attachaient  au  pi- 
lori le  nom  de  l'homme  de  1815,  qui, 
la  veille  d'une  bataiUe  >  avait  ^ssé  à 
l'ennemi  ;  qui ,  plus  tanT,  avait  con- 
tribué, autant  qu'il  dépendait  de  lui,  à 
la  condamnation  de  Ney,  et  qui  alors 
recevait  le  commandement  de  l'expé- 
dition d'Afrique.  Béran&er,  sous  les 
▼errous  de  la  Force,  où  Pavaient  con- 
duit son  patriotisme  poétique  et  les 
rigueur» du  pouvoir,  chantait  d'une 
Toix  prophétique  le  triomphe  prochain 
du  parti  libéral,  et  la  France  écoutait, 
en  applaudissant,  les  accents  du  mo- 
derne Tyrtée.  La  société  Aide'toiy  le 
ciel  f  aidera  et  le  comité  directeur , 
que  nous  avons  vus  préparer  de  loin 
les  élections,  se  gardaient  bien  de  res- 
ter oisifs  au  moment  solennel  où  al« 
laient  se  décider  les  destinées  du  pays. 
Ce  fameux  comité  directeur ,  que  la 
cour  cherdiaît  partout  et  ne  trouvait 
nulle  part,  bien  toutefois  qu'il  travail- 


lait au  grand  jour,  était ,  suivant  elle  <. 
la  cause  de  tout  ce  qui  lui  arrivait  de 
âcheux,  comme  la  naisse  des  fonds 
publics,  l'ovation ,  disons  presque  fa- 
pothéose,  que  la  Fayette,  à  ton  retour 
des  États-Unis ,  recevait  des  popula- 
tions du  Midi  ;  le  peu  d'enthousiasme 
de  la  nation  pour  l'expédition  cono- 
mandée  par  le  général-ministre  Bour- 
mont  ;  le  silence  du  peuple  sur  le  pas- 
sade du  roi  ;  enfin  la  crise  où  se  troa- 
rait  le  gouvernement. 

De  leur  côté,  les  ministres  mettaient 
en  oeuvre  tous  les  moyens  imaginables 
pour  obtenir  une  chambre  anticonstî- 
tutionnelie.  La  presse  absolutiste  épui- 
sait toutes  les  formules  de  la  prière  et 
de  la  menace  pour  empêcher  la  réé- 
lection des  321  ;  les  ev^ues  ordon- 
naient des  prières  publiques  pour  que 
les  élections  fussent  selon  l'esprit  de 
Dieu ,  c'est-à-dire ,  du  clergé  ;  le  mi- 
nistre de  l'intérieur ,  de  Peyronnet , 
laissait  bien  loin  derrière  lui ,  en  fait 
de  violences,  de  fraudes  et  de  corrup- 
tions électorales  ,  son  prédécesseur 
Corbière  ;  le  roi  lui-même  s'obstinait, 
pour  venir  en  aide  aux  ministres ,  an 

S  oint  de  descendre  de  sa  haute  sphère 
'inviolabilité,  dans  Tarène  des  dé- 
bats politiques,  en  adressant  aux  élec- 
teurs une  proclamation  sans  contre- 
seing ^  et,  par  cette  imprudence  ou  ce 
mépris  des  formes  constitutionnelles , 
thettait  le  trône  à  découvert. 

Incendies, —  Avec  les  élections  coïn- 
cidèrent de  tristes  événements.  Les 
départements  du  Calvados  et  de  la 
Manche  furent  désolés  par  de  nom- 
breux incendies ,  œuvre  de  la  malveil- 
lance. La  plus  infatigable  surveillance 
ne  pouvait  les  prévenir ,  et  les  coupa- 
bles qui  tombaient  entre  les  mains  de 
la  justice  n'apportaient  aucune  hi- 
mière  sur  ce  qui  semblait  être  l'exécu- 
tion d'un  infernal  complot.  Les  partis 
ennemis  s'accusèrent  mutuellement; 
mais  rien  encore  aujourd'hui  n'a  pu 
éclaircir  cet  horrible  nivstère. 

Fêtes  à  la  cour.  —  Dans  ce  même 
temps ,  sur  la  foi  de  M.  de  Polignac , 
qui ,  comme  M.  de  Blacas  la  veille  du 
30  mars  1815,  assurait  que  tout  allait 
bien  et  que  les  élections  seraient  tou- 
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tes  royalistes ,  la  cour  ne  rêvait  que 
bals  et  fêtes  pour  célébrer  l'arrivée  du 
roi  bourboD  des  Deux-Siciles.  Une  re- 
vue d'une  partie  de  la  garde  royale  et 
des  gardes  du  corps  eut  lieu  à  Versail- 
les en  l'honneur  du  prince  étranger. 
Sjelques  rares  acclamations  accueilli- 
nt  encore  Charles  X  dans  cette  an- 
cienne résidence  de  la  monarchie  ab- 
solue; c'étaient  les  dernières  qu'il  dût 
entendre  :  encore  quelques  jours,  et  aux 
cris  de  vive  le  roi!  allaient  succéder 
*des  malédictions. 

Résultat  des  élecHons.^Bientôtles 
élections  furent  connues  ;  non-seule- 
ment, malgré  l'intervention  royale,  les 
221  signataires  de  l'adresse  étaient  réé- 
lus^ mais  encoredes  députés  nouveaux, 
bien  connus  pour  leurs  opinions  hos- 
tiles à  la  cour,  devaient  renforcer  à  la 
chambre  l'opposition  libérale. 

Ce  résultat,  auquel  l'aveugle  roo- 
qarque  ne  s'était  pas  attendu ,  le 
mettait  dans  une  position  critique. 
Comment  en  sortir?  Ordonner  aux 
ministres,  auteurs  de  tout  le  mal, 
d'affronter  la  nouvelle  chambre  ?  Mais 
c'était  s'exposer  à  recevoir  une  se- 
conde adresse ,  plus  sévère  encore 
que  la  première.  Renvoyer  ces  mêmes 
ministres  ?  C'était  sans  doute  le  seul 
parti  raisonnable  ;  mais  il  était  mora- 
lement impossible  :  Charles  X  n'avait- 
il  pas,  après  avoir  solennellement  an- 
noncé ses  résolutions,  déclaré  non 
moins  solennellement ,  qu'elles  étaient 
immuables  ?  Il  ne  lui  restait  (de  res- 
soifrces  que  dans  un  coup  d'État.  Ce 
fut  pour  ce  parti  extrême  qu'il  se  dé- 
cida ;  il  conouisait  à  l'abtme. 

Deux  circonstances,  entre  autres, 
contribuèrent  à  le  fortifier  dans  ces 
dispositions.  Des  charbonniers  et  des 
forts.de  la  halle,  admis  à  Saint-Cloud 
pour  le  complimenter,  lui  avaient  rap- 
pelé que  maître  charbonnier  était 
maître  chez  lui.  Ce  mot ,  répété  avec 
complaisance  par  les  courtisans,  était, 
suivant  eux,  tout  à  la  fois  la  condam- 
nation du  système  représentatif,  une 
véritable  invitation  au  roi  de  rentrer 
dans  la  plénitude  du  pouvoirqu'avaient 
exercé  ses  ancêtres;  et  une  preuve 
que  le  peuple  était  royaliste ,  et  qu'au 


besoin  la  couronne  pourrait  compter 
sur  son  bras  puissant.  Ces 'folles  illu- 
sions furent  portées  au  comble  par  les 
nouvelles  arrivées  d'Afrique  :  Alger 
était  pris.  La  joie  dont  furent  trans- 
portés les  hommes  ^u  château,  en  a^K 
prenant  cette  conquête ,  alla  jusqu'au 
délire.  Leur  confiance  dans  l'âoile  des 
Bourbons  ne  connut  plus  de  bornes. 
La  victoire  de  Bourmont  sur  la  pira- 
terie leur  semblait  un  présage  ae  la 
victoire  dePolignac  sur  le  libéralisme. 
Le  moment  leur  paraissait  venu  d'en 
finir  avec  la  révolution. 

BÉYOLUTION  DE  1830. 

Ordonnances  de  Jtrillet,  —  Le  26 
juillet;  le  Moniteur  publia,  dans  sa 

Sartie  officielle,  un  rapport  au  roi  ré- 
igé  par  M.  de  Cbantelauze,  et  signé  de 
tous  les  mnistres,  dans  lequel  ceux-ci 
déclaraient  que  l'article  14  de  la  ebarte 
qui  autorise  le  roi  à  rendre  des  ordon- 
nances pour  la  sdreté  de  l'État,  fin- 
vestissait  d'un  pouvoir  sî^ffisant  pour 
sortir  de  V ordre  légale  et  que  d'im» 
périeuses  nécessités  ne  permettaient 
pas  de  différer  ^exercice  de  ce  pou* 
voir  suprême.  Ce  rapport  était  ac- 
compagné de  six  ordonnances  roya* 
les.  La  première,  sij^née.de  tous  les 
ministres  ,  •  suspendait  la  liberté  de 
la  presse  périoaique  et  semi-périodi- 
que; la  seconde,  signée  de  M.  de  Pey- 
ronnet,  annulait  les  dernières  élee- 
tlons;  la  troisième,  signée  de  tous  les 
ministres,  créait  un  nouveau  système 
électoral  ;  la  quatrième,  signée  de  M.  de 
Peyronnet,  convoquait  les  collèges 
électoraux  pour  le  6  et  le  18  septem- 
bre, et  fixait  l'ouverture  de  la  tuture 
chambre  des  députés  au  28  du  même 
mois;  les  deux  dernières,  signées  de 
M.  de  Cbantelauze,  appelaient  au  oon* 
seil  d'État,  en  service  ordinaire,  tout 
cequeTémiçration,  l'ultraroyalisme  et 
la  congrégation  pouvaient  avoir  de  plus 
violent,  de  plus  hostile  aux  libertés 
publiques,  et  de  plus  odieux  à  la  nation. 
Ainsi ,  la  charte  était  indignement 
foulée  aux  pieds,  et  au  régime  des  lois 
était  substitué  le  régime  de  la  force. 
C'était  la  force  qui  allait  prononcer 
entre  la  royauté  et  la  nation. 
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pmion  publique'  —  £n  lisant  ces  ojr-r 
doonanoef ,  les  eupemia  des  inati^utioDS 
conatituMonnellea  s'abaofionQèreot 
sana  réserve  à  une  joie  inaens^.  A  les 
eQteDdre,o*eii  ^tait  fait  du  libéralisme; 
Gbarlea  X  Tenait  d*agir  enfin  en  mo- 
narque; de  ce  jpur  seulement  il  était 
roi,  et  le  bon  tenips  d^autrefoi^,  tant 
regretté,  ai  vivemaot  aonbaité,  allait 
renaître.  Mai^  oombiisn  devaient  ttrç 
Qpurtes  ces  foliée  illusions  I 

Ce  fut  d'abor^  avep  stupeur  que  la 
population  pari^i^oe  reçift  les  p^on- 
nances.  Afais  cette  impression  ne  dura 
qu'un  instant;  bientôt  à  la  terreur 
succédèrent  rindfgqation  et  la  colère, 
Qt  la  résolution  de  résister^  la  tyrannie 
fut  dans  toutes  les  kïnt%, 

La  résistance  comp^epç^  le  jouip 
inéme. 

JlQumff  du  a6itfi/fe/.— Upe  prdoii- 
nance  du  préfet  de  poljce ,  le  célèbre 
lUangjn»  amchée  sur  tou4  les  ipurs  de 
Baris  au  mpnient  wfn^e  pq  paraissait 
k  Monikur,  défendait  à  tout  individu 
de  distribuer  ou  aonjieir  à  lire  des 
journaux  ou  autres  écrits  imprimés  efi 
contravention  à  TordonnanCfS  du  roi 
sur  la  presse,  c'est-à-dire,  sans  autori- 
4atîon  du  gouvernement.  Les  commis- 
S9ires  de  policé  ^t  le  fx>lpnel  de  la 
gendarmerie  étaient  chargés  de  tenir 
la  main  a  TeiLécutipp  de  cett^  ordon- 
nance. Vers  les  cinq  heMres^  une  dia- 
tribe contre  le$  ipinistres  était  afCcjiée 
au:(  carreaux  dû  ))ureau  (|u  Àéàénerih 
Uur,  tenu  par  le  marqpia  dp  tbaban- 
nes,  dans  la  galerie  d'Orléans,  au 
Palai^ftoyal.  Des  ^ents  de  police  en- 
trf|nt  pour  arracher  Tafiiche;  le  mar- 
quis résiste;  la  foule  sasçem|3|^;  on 
prête  secours  ^u  marquis;  une  lutte 
s'engage ,  ^  la  police  est  repoussée. 

Dans  la  soirée,,  de  nombreux  ras- 
semblement^ se  fprmèrent  sur  plu- 
sieurs poiotf,  oana  le  jardin  du  Paii^is- 
%oya|,  sur  la  place  de  la  Bourse,  sur 
les  boulevards.  La  gendarmerie  ne 
parvint  que  difficilement  à  les  dissiper. 
Bartout  retentissait  le  cri  de  :  f'ive  U^ 
charte  !  Ce  cri  devait  servjf  de  ra))îe- 
roent  d^ns  les  trqis  jpurpéea  suivantes. 

ProtestaUon  4^   r4(tqcUux*    çks 


jPwnwK^r.-Çppendant  leç  ffrincfmti^ 

rédacteurs  dp  {a  presseljpérales  étiiept. 
réuni^,  et,  au  risque  fit  leur  tête»' 
avaiept  signé  une  protestation  p$  ilâ 
déclaraient  que  le  eouvernement  ayant 
violé  la  légalité,  Tooéissance  cessait  d^é- 
tre  un  devoir,  et  qu*ils  essayeraient  de 

f oublier  leurs  feuilles  sans  demander 
'autorisation  qui  leur  étaif  impos^. 
Ils  tinrent  parole,  et,  |e  lendemain 9  h 
Clob€f  ï^qlional,  IçConstitutionneL 
le  Courrier  français,  Ip  Journal  *d^ 
commerce,  le  Journal  de  Paris,  Iq 
Tribune^  la  Révolution .  k  Temps ^  le 
Courrier  des  ékckurs,  c  est-à-dire  |pus 
les  journaux  dont  les  gérapts  avaient 
sîené  la  protestation,  parurent  comme 
à  f  ordinaire.  Seu|,  le  Journal  des  Dé- 
bqfs  craignit  de  se  compromettre,  et 
denâanda  l^âutorisati'Qn. 

Journée  du  27. — La  police  répondît 
à  )a  protestation  des  journalistes  en 
faisant  des  descentes,  avec  là  [proe 
armée,  dans  les  bureaux  de  plusieurs 
fçujlles  libérales,  entre  autres  dans 
cefix  du  tfafionql  et  du  Temps.  On  fît 
1^$  perquisitions  les  plus  minutieuses, 
ipfiis  ppssi  les  pl^s  stériles,  pour  y  trou- 
ver ^es  journaux;  i|p  avaient  tous  été 
distribués.  Alor^  on  démpnta  les  pres- 
ses; mais  aupun  puyrier,  malgré  Toffre 
d'un  fort  salaire,  np  voulut  $e  charger 
de  cet  odjeux  mîpistèrè;  il  fallut,  dit- 
on,  avoir  reçpurs  ^  Tbomme  quf  rive 
les  fers  des  forçats. 

Jugements  du  présidenf  du  tribunal 
civil  et  du  président  au  triburial  de 
commerce'  —  Après  la  pressé ,  ce 
fut  la  magistrature'  qui  protesta, 
du  moins  paf  ses  arrêts.  Le  Jour* 
nal  du  commerce  ayant  assigné  en 
référé ,  vu  Turgence  ^  son  imprimeur 
devant  le  président  du  tribunal  dp 
première  ipstance  de  la  Seine,  ce- 
lui-ci, attendu  que  l'ordonnance  du 
2^  juillet,  relative  à  la  presse,  n'avait 
na;  été  promulguée  sefon  les  forma- 
lités légales ,  condamna  Timprimeur  à 
procéder  à  la  composition  et  à  Tim- 
pression  du  Journal  du  commerce» 
Le  lendemain,  28,  le  tribunal  du  com- 
merce, siégeant  au  palais  de  la  Bourse, 
prononça  une  semblable  condamnation 
contre  Timprimeur  du  Ca^rfUr/ràn- 
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çak,  cfiMîdArant,  dil  ce  jugement, 
gîte  ^ordonnance  du  35  juillet,  con- 
traire à  la  charte  f  ne  saurait  être 
obligatoire..,.;  qu^aux  termee  de  la 
charte  y  les  orckmnancet  ne  peuvent 
étrejaites  que  pour  Vexécution  et  la 
conurvation  des  loiSj  et  que  Cordon^ 
nance  précitée  avait,  au  contraire, 
pour  effet  la  violation  des  dieposi-^ 
lions  de  la  loi  du  US  juillet  1836. 

Protestation  des  députés  présents  à 
Pum.— Vint  ensuite  le  tour  des  députés 
présents  a  Paris.  Réunis  chez  M.  Laf- 
filte,  Wspratestérent  contre  les  mesu- 
res que  les  conseillers  de  la  couronne 
CÊoaientfaU  prévaloir  pour  le  renver- 
sement du  système  légal  des  élections 
et  la  ruine  ek  la  liberté  de  la  presse, 
et  contre  tous  les  actes  qui  pourraient 
en  être  la  conséquence.....  Ils  déclor 
rérent,  en  outre^  qu'ils  se  considé- 
raient toujours  comme  légalement 

élus  à  la  députaiion et  comme  ne 

pouvant  être  remplacés  qu'en  vertu 
if  élections  faites  selon  les  principes 
et  les /ormes  voulues  par  les  lois;  et 
que  s'ils  n'exerçaient  pas  tous  les 
droits  qu'ils  tenaient  de  leur  élection, 
léaakj  c'était  qu'ils  en  étaient  empê- 
chés par   une  violence  matérielle. 
Commencement  de  la  lutte  ;  cons^ 
truction  des  barricades;  premiers 
avantages  obtenus  par  le  peuple.  — 
Mais  déjà,  pendant  que  les  députés 
songeaient  encore  à  la  résistance  par 
des  moyens  légaux,  la  lutte  s'était 
engagée  entre  les  troupes  et  le  peuple^ 
à  la  ^orte  même  du  lieu  de  leurs  déli- 
bérations, et  dans  yingt  endroits  diffé- 
rents de  la  eapitale. 

Dé  nombreux  rassemblements  s-é- 
taient  formés,  comme  la  veille,  dans  le 
jardin  du  Palais-Royal,  qu'ils  disaient 
retentir  des  cris  de  :  Fifoe  la  charte! 
Les  gendarmes  paraissent  le  sabre  à  la 
main.  La  foule,  chassée  du  jardin, 
reflue  dans  les  galeries  et  dans  les  rues 
et  places  adjacentes.  Elle  s'augmente 
de  minute  en  minute  par  rarn?ée  de 
nombreux  ouvriers,  et  surtout  d'ou- 
vriers imprimeurs,  que  It^s  ordonnan- 
ces, et  en  particulier  l'ordonoanoe  sur 
la  presse,  réduisaient  à  manquer  d'ou- 
Yffage  et  dp  pain.  £n  même  temps, 


débouchaient  de  toutes  psrtç  de  nom* 
breux  détachements  de  la  genift^rmerie, 
de  la  ligne  et  de  la  garde  royale.  Ce 
fut  d'abord  avec  la  crosse  de  leurs 
fusils  qu'ils  repoussèrent  |a  foule;  mais 
bientôt  ils  se  servirent  de  la  baïonnette  ; 
un  peu  plus  tard  commencèrent  des 
charges  ne  eavaleriet  et  enfin  des  coups 
de  feu  se  firent  entendre.  Le  plomb 
meurtrier  frappa  indistinctement  dans 
les  groupes  ;  des  femmeSi  des  enfants, 
des  vieillards  tombèrent,  avec  déjeunes 
hommes,  sur  le  pavé  ensanglanté. 
Cette  vue  transporta  le  peuple  de  fu- 
reur. A  défaut  d'armes,  u  arrache  des 
pavés,  et  en  écrase  des  soldats.  Mais 
contre  des  balles  que  peuvent  quelques 
pierres?  Heurepsemept,  la  boutique 
d'un  armurier,  M.  le  Page,  a  frappé 
les  regards.  On  entre,  on  enlève  tou^et^ 
les  armes.  Cet  exemple  est  partout 
suivi  ;  et  quelques  heures  plus  tard,  i| 
ne  reste  pas  un  seul  fusil  ohf z  lee 
armuriers  de  Paris.  Alors,  armé  à 
son  tour,  le  peuple  peut  répondre  à  la 
fusillade.  Il  s'eippsre  de  quelques  pos* 
tes  isolés,  Ne  pouvant  parvepjr  à  se 
rendre  maître  du  corps  de  garde  de  la 
Bourse,  il  y  met  le  feu. 

Cependant  la  lutte  s*était  engagée 
sur  d'autres  poipts  de  la  capitale.  Le 
Carrousel ,  les  quais,  la  place  de  Grève, 
le  boulevard  des  CapucmeSi  où  est  s^ 
tué  le  ministère  des  affaires  étrangères 
la  rue  des  Petits*Champs,'la  place  de^ 
Victoires,  le  faubourg  Poissonnière, 
où  le  peuple  se  rend  maître  de  la  ca- 
serne de  la  Jeune-Frqnce  et  de  àewf. 
cents  fusils,  sont  les  théâtres  de  san- 
glants combats.  Les  troupes  chargent, 
écrasent,  mutilent,  mitraillent  la  foule; 
mais  la  foule  a  déjà  remporté  sur  les 
troupes  deui  grands  avantages  :  en  cas- 
sant les  réverbères,  en  plongeant  Paris 
dans  les  ténèbres,  elle  a  empéché^l'en- 
nemi,  forcé  par  l'obscurité  de  sus- 
pendre les  hostilités,  de  compléter  sa 
victoire;  en  dépavant  les  rues,  en  éle- 
vant de  distance  en  distance  de  hautes 
barricades  pour  mettre  obstacle  au 
passage  des  troupes,  et  surtout  de  la 
cavalerie,  elle  a  préparé  sa  victoire  du 
lendemain. 

Sécurité  de  Charles  Xi  Parie  est 
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déclaré  en  état  de  Hége;  MaimunU 
ett  nommé  commandant  des  troupes 
royales  :  mandats  d amener;  eovrs 
priv&tales,  etc.  —  Charles  X  était  à 
Saînt-Çloud.  Il  avait  tellement  compté 
sur  une  obéissance  passive,  que,  la 
veille,  il  avait  chassé  comme  à  Fordi- 
naire.  L'effectif  des  troupes  combat- 
tant à  Paris  ne  dépassait  pas  15,000 
hommes.  Ce  fat  seulement  le  27  au 
soir,  en  apprenant  la  résistance  du  peu- 
ple, que  le  roi  songea  avec  ses  minis- 
tres à  la  défense.  Les  garnisons  des  dé? 
partements  voisins  reçurent  Tordre  de 
marcher  sur  la  capitale  ;  Paris  fut  mis 
en  état  de  siège;  le  commandement 
en  fut  confié  à  Marmont,  dont  le  peu- 
ple n^avait  pas  oublié  la  trahison  ;  un 
conseil  de  guerre  fut  institué;  des 
cours  prévôtales  furent  établies;  on 
lança  quarante  -  cinq  mandats  d*ame- 
ner  ;  enfin,  on  distrioua  près  d'un  mil- 
lion aux  troupes. 

Journée  du  28.  ^Les  troupes  roych 
les,  chassées  par  le  peuple  de  tous  les 
points  qu'elles  occupaient^  se  coneen^ 
trent  mns  le  Louvre  et  les  Tuileries. 
—  Toutes  ces  mesures  devaient  être 
inutiles;  la  résistance  était  organisée 
de  tous  côtés  ;  Paris  entier  était  en  ar- 
mes. La  veille,  c'était  la  multitude  qui 
avait  donné  Texemple  d'une  lutte  hé- 
roïque; le  28,  la  bourgeoisie  seconda 
ce  mouvement.  Dès  le  point  du  jour, 
les  places  qui  n'étaient  point  occupées 
par  les  troupes  étaient  cou  vertes  dune 
loule  immense.  Là ,  mêlés  et  confon- 
dus ,  armés  ou  non  armés,  ouvriers, 
magistrats,  avocats,  médecins,  élèves 
des  écoles ,  gardes  nationaux ,  anciens 
militaires,  commerçants,  demandaient 
à  se  battre. 

Les  étroites  limites  tracées  à  cet  ou- 
vrage ne  nous  permettent  pas  de  rap- 
Sorter  tous  les  combats,  tous  les  faits 
'armes,  toutes  les  actions  héroïques, 
tous  les  traits  d'humanité,  de  généro- 
sité, de  patriotisme,  qui  ont  immor- 
talisé cette  glorieuse  journée.  Disons 
seulement  que  la  bataille  commença 
avec  le  lever  du  soleil ,  qui ,  ce  jour-là , 
comme  tous  les  jours  de  cette  mémo- 
rable lutte,  sortit  pur  et  radieux  de 
l'horizon  enflammé,  et  de  se)  feux 


embrasant  l'atmosphère,  faisant  bouil- 
lonner le  sang  dans  les  veines,  exal- 
tant les  têtes  et  les  courages,  semblait 
avoir  pris  parti  pour  le  peuple  et  la 
liberté,  et  favoriser  leur  triomphe; 
que  cette  bataille  s'engagea  sur  cin- 
quante points  différents,  dont  les  prin- 
cipaux turent  la  rue  Saint- Antoine,  la 
place  de  la  Bastille,  les  rues  et  faa- 
Dourgs  St-Martin,  Saint-Denis  t  Mont- 
martre ,  le  marché  des.  Innocents ,  la 
rue  Sain^Honoré,  la  rue  Mandar,  la 

Klace  des  Victoires,  la  rue  Richelieu, 
is  quais, fies  boulevards  dans  toute 
leur  longueur,  la  place  de  Grève;  que 
là,  l'hôtél  de  ville  fut  attaqué  et  dé- 
fendu tour  à  tour  avec  un  acharnement 
incroyable;  qu'il  fut  pris,  perdu  et  re- 
pris jusqu'à  quatre  fois  par  les  soldats 
et  par  le  peuple,  lequel  enfin  en  resta 
maître,  ainsi  que  de  la  poudrière  d'Es- 
sone,  de  la  caserne  de  Babylone,  de  la 
caserne  des  gendarmes  du  fouboai^ 
Saint-Martin,  de  l'arsenal,  de  la  pré- ^ 
fecture  de  police,  et  d'une  multitude 
de  postes;  que. battues  partout,  par- 
tout écrasées  sous  les  pavés  et  sous 
1^8  meubles  lancés  de  tous  les  étages 
des  maisons,  les  troupes  ro3rales  furent 
obligées  de  battre  en  retraite  et  de  se 
replier  sur  le  Louvre  et  les  Tuileries; 
que  bientôt  plusieurs  régiments  de 
ligne  fraternisèrent  avec  le  peuple;  qœ 
plusieurs  officiers,  même  de  la  garde 
royale,  brisèrent  leur  épée  plutôt  que 
de  combattre  contre  leurs  concitoyens  ; 
que  toutes  les  classes  de  combattants, 
mais  surtout  celle  des  ouvriers,  don- 
nèrent de  sublimes  exemples  d'intré- 
pidité, de  modération,  de  désintéres- 
sement et  de  patriotisme;  que  l'on  vit 
des  enfants ,  rivalisant  d'audace  avec 
les  hommes,  tuer  des  colonels  à  la  tête 
de  leurs  régiments,  égorger  des  canon- 
niers  sur  leurs  pièces,  s*emparer  de 
ces  pièces  et  les  diriger  contre  les  ad- 
versaires du  peuple;  que  les  emblèmes 
royaux,  les  insignes  de  la  monarchie, 
partout  effacés  ou  abattus,  furent  rem- 
placés par  les  couleurs  nationales; 
disons  enfin  que  la  nuit  seule  sépara 
les  combattants,  mais  que,  pendant 
cette  suspension  forcée  des  hostilités, 
les  vainqueurs  ne  restèrent  pas  oisift, 
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et  qiiMls  se  préparèrent  à  recommencer 
la  lutte  le  lendemain,  et  à  achever  lear 
victoire. 

Tentaiit^es  imUUes  /aites  auprè* 
de  Marmoni  et  du  roi.  pour  arrêter 
Veffuslon  du  sang,  et  obtenir  le  re- 
trtnt  des  ordonnances,  —  Cepen- 
dant quelques  députés,  entre  autres, 
MM.  Laffîtte,  Mauguin  et  Casimir  Pé- 
rier,  avaient,  sur  les  onze  heures  du 
matin,  pénétré,  à  travers  la  ftisillade, 
josqu'auprès  du  maréchal  Marmont, 
aux  Tuileries.  Os  demandaient  le  ren- 
voi des  ministres,  la  révocation  des 
ordonnances,  et  la  convocation  des 
chambres  pour  le  3  août  ;  et,  à  ce  prix, 
lis  promettaient  de  pacifier  Paris.  La 
négociation  échoua.  Le  prince  de  Poli- 
gnac,  à  qui  Marmont  porta  leurs  pro- 
positions, ne  voulut  rien  entendre. 

n  en  fut  de  même  à  Saint-Cloud; 
plusieurs  personnes  de  la  cour,  entre 
autres  les  ducs  de  Maillé  et  de  Mouchy, 
et  le  général  Coetlo^quet,  firent  envi- 
sager au  roi  le  péril  qui  le  menaçait, 
et  le  conjurèrent  de  révoquer  ses  or- 
donnances. La  duchesse  de  Berry,  qui, 
dit-on ,  du  haut  de  la  lanterne  de  Dio- 
gène,  avait  aperçu  le  drapeau  tricolore 
flottant  déjà  sur  plusieurs  édifices  de 
Paris,  se  jeta  aux  pieds  du  roi,  qu'elle 
arrosa  de  ses  larmes,  en  le  conjurant, 
par  ce  qu'il  avait  de  plus  cher,  de  faire 
eesser  la  guerre  civile,  d'arrêter  Teffu- 
aion  du  sang,  et  de  songer  à  cette 
couronne  qui  devait  être  l'héritage  de 
aon  fils.  Charles  X  était  ému  ;  peut-être 
aurait-il  cédé.  Mais  le  prince  de  Poli- 
«nac  parut;  il  assura  que  l'on  exagérait 
le  péril;  il  répondit  de  tout,  et  le  mo- 
oarque  demeura  inflexible,  et  même^ 
s'il  laut  en  croire  certains  rapports,  si 
grande  était  sa  confiance  dans  son  fk- 
▼ori ,  qu'il  ordonna  une  grande  chasse 
poar  le  lendemain.  Le  lendemain  de- 
vait être  le  dernier  jour  de  la  monar- 
chie. 

Jotxmée  du  29. — Victoire  du  peu- 
ple ;  évacuation  du  Loucre  et  des  Twie^ 
-ries  par  tes  troupes  royales  ;  le  roi 
relire  les  ordonnances,  et  charge  le 
€ftic  de  Mortemar  de  composer  un 
nouveau  ministère.  —  Les  vain<queurs 
de  la  veille  avaient  passé  la  nuit  soui 


les  armes;  avec  le  jour  recommença  la 
lutte.  Le  nombre  des  combattants  s'é- 
tait considérablement  accru,  et  ils 
étaient  mieux  armés  que  la  veille ,  car 
ils  avaient  les  fusils  et  les  cartouches 
de  leurs  ennemis  morts  ou  désarmés. 
L'honneur  de  cette  dernière  journée 
revient  aux  élèves  de  l'école  polytech- 
m'que.  Ils  étaient  sortis,  et  le  peuple 
les  avait  presque  partout  choisis  pour 
chefs.  Ils  se  montrèrent  dignes  de  cet 
honneur.  ]Non-seulement  ils  dirigèrent 
les  mouvements  militaires  avec  une 
grande  habileté,  mais  ils  empêchèrent 
le  tumulte  et  le  désordre,  et  le  peuple, 
sous  leur  conduite,  fut  noble  et  pur  : 
ses  mains  ne  furent  souillées  ni  par  le 
pillage,  ni  par  le  sang  inutilement 
verse. 

Les  Tuileries  et  le  Louvre  tenaient 
encore  et  paraissaient  inexpugnables. 
Comme  au  10  août  1793,  les  Suis- 
ses les  défendaient.  Ils  tinrent  sept 
heures  dans  le  Louvre ,  contre  le- 
quel s'étaient  réunies  toutes  les  for- 
ces du  peuple.  Mais,  malgré  leur  cou- 
rage digne  d'une  meilleure  cause, 
ils  durent  enfin  céder,  et  se  repliè- 
rent sur  les  Tuileries,  gu'ils  dé- 
fendirent encore  avec  opiniâtreté,  et 
qu'il  leur  fallut  aussi  abandonner.  La 
victoire  du  peuple  fut  alors  complète; 
et  la  garde  royale,  après  s'être  succes- 
sivement repliée  sur  la  place  de  la 
Concorde,  sur  les  Champs-Elysées  et 
sur  le  bois  de  Boulogne,  prit  la  route 
de  Saint-Cloud. 

Cependant  le  grand  référendaire  de 
la  chambre  des'pairs,  M.  de  Sémon- 
ville,  et  plusieurs  autres  personnages 
dévoués  au  roi,  mais  qui  calculaient 
exactement  les  dangers  de  la  monar- 
chie, avaient,  dans  le  cours  d^  la 
journée,  tenté  un  dernier  effort  pour 
obtenir  le  retrait  des  ordonnances. 
L'obstiné  monarque  ne  voulut  pas  en- 
core croire,  malgré  l'évidence,  à  l'é- 
tendue du  péril.  Ce  ne  fut  que  le  soir, 
lorsque  Marmont,  tout  couvert  de 
poussière  et, exténué  de  fatigue,*  eut 
reparu  à  Saint-Cloud  avec  les  tristes 
débris  de  ses  bataillons,  et  déclaré  que 
sa  défaite  était  complète,  et  que  la  ne- 
prise  de  Paris  était  impossible,  ce  fat 
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de  la  sécurité  ou  l'aTaieot  tenu  1^ 
fanfaronnes  assurances  de  MM.  de  Po» 
lignac  e(  àfi  Peyronn^t.  Il  réyoqua 
enfin  ie^  prdooi^^nces,  et  chargea  le 
duc  ifi  Morteqigr  de  composer  un  mi- 
nistérfs.  Majs  )|  n'était  plus  tempSf  M 
comipisçipn  muiiîcjpale  de  P^ris,  comr 
posée  de  MM.  Ifanguio,  Audry  d^ 
PuyraveaMf  d<  Scbonen,  et  Lodw, 
r^eia  lt&  ouvertures  d^  |p  cour. 

Un  gouvernement  provisoire ,  i  \^ 
téteduauel  fut  mi$  le  général  )a  Fayette, 
s'ins^alU  à  Tbotel  de  viil§;  pt  son  pre- 
mier acte  fut  de  rétablir  pifQçielleiYfent 
la  garde  nationale. 

Journée  du  90.  —  iMeriituth  an 
v^inqueun  sur  k  choix  d\é  gouver" 
nemeni.  M,  Laffttte  donne  au  duc 
d'0ri4am  la  UeuUnance  générale  du 
rquaume.—  L^  ipatinée  du  lendemaii» 
fut  consacrée  i  rendra  aux  morts  les 
derniers  devoirs.  Un  prêtre  csthoiiqu^ 
pr^iifa  à  G^tte  cérémonie ,  k  la<|UellQ 
assistèrent  avec  un  respept  religieux 
tous  les  pQmbattants  qui  avaient  écnap» 
pé  aux  balles  royales.  Le  soir;  Paris 
fut  illuminé,  et  ret^tit  du  chant  de  bi 
Marseiiiqise. 

Charles  X  avait  cessé  de  régner 
sMr  la  France*  Quel  gouvernement  al* 
lait  se  dopner  le  pays?  La  révolution 
s'était  faite  au  cri  de  flvd  /4  charte  l 
Mais,  à  of)  cri,  s'était  mêlé  celui  de 
y%v$  k$  r^H^iique!  et  ee  dernier  ex* 
primait  le  y<9U  du  plus  grand  nombre 
des  combattants.  Pendant  qu'on  déli- 
bérait sans  pouvoir  s'entendre,  M.  Laf- 
fitte  flt  auelqpes  députés  firent  of&ir 
au  duo  a'Orléaos  la  lieuten^nçe  gé- 
fiéraie  dk  royaume.  Le  prince ,  qui 
s'était  tenu  c^jcbé  à  Meuiily  pendant 
les  événements  dont  Paris  venait  d'étr# 
le  théâtre,  et  qui  n'était  pas  encore  bien 
sur  du  triomphe  du  parti  populaire, 
montra  d'abord  une  grande  hésitation. 
Il  se  décida  enfin,  quand  M.  Laffitte  lui 
eut  donné  1^  choix  entre  une  couronne 
et  un  passe-port;  et  il  se  rendit  se- 
crètement au  Falais-Aoyal.  Il  y  arriva 
le  30 ,  à  dix  heures  du  soir. 

CharUs X quUte  SaMChnd et  se 
reHre  à  Triamen,  ftuis  de  là  à  Ram!' 
6oM<^^.-*-Aiiet|emémebeuEe,  lacoofr* 


t^ro^tion  était  >  |^    .,     , 
On  y  apprenait,  ce  qui  était  vrai ,  qum 
les  départements  arboraient  le  dr^peaa 
tricolore  ;  QU*Jle  |tnvqyaiçut  4es  reo- 
fprts  aux  parisiens  f  qu'^i^fî  ceuxHCJ 
se  disposaient  a  ^)pdr0  sur  SaintrÇioud. 
Dans  la  nuit  qu  90  au  St ,  le  roi ,  que 
ces  nouvelles  détermipèrent  à  e*éloi* 
gner,  ordonna  l§  d^art  pour  Ver- 
sailles. Au  Doint  du  joqr,  il  entrait  i 
Trianon ,  et  les  Parisiens  envabissaîeot 
le  palais  de  Saint^Houc^r  Pendant  toute 
la  journée  du  dl ,  la  g^rde  royale  sta- 
tionna (|ans  les  larges  avenues  de  Ver- 
sailles,  s'attendan^  à  ehaque  instant  à 
être  attaquée.  Û  n'i^n  fut  rien.  Mais 
Charles  X  ne  «e  crut  paf  we«  ea 
sûreté  si  près  de  Paris;  pt.  le  soie 
mJU)e«  il  partit  pour  Ran^bouillet, 
suiv)  de  la  garde  rqyale.  Un  instant 
après,  le  drapeau  national  flottait  sur 
le  château  de  Louis  XIV, 

Journée  duZt,.-^  Leduc  d'QfUmM 
est  proçhmé  lieutenant  général  cbg 
royaume,  —  Le  91*  le  duc  d'Ois 
léans  se  rendit  à  l'bôtel  de  ville, 
escorté  d*un()  grande  partie  des  dér 
pûtes  présents  à  Paris.  La  Fayette, 
nue  les  vainqueurs  avaient  investi 
d'une  sorte  de  dictature,  et  qui  en 
us|i  comme  il  avait  usé  toute  sa  vie 

Ses  pouvoirs  gui  lui  avaient  été  ooa> 
es,  vit  en  lui  la  meiliewre  des  rémh 
bUques,  lui  donna  l'accolade  sur  le  bai» 
cou  de  l'hôtel,  et,  en  pr^senoe  de 
peuple  qui' couvrait  la  place  de  Grive, 
le  proclanui  lieutenant  général  du 
royaume.  l>èê  le  matin ,  une  proda* 
mation  avait  été  affichée  sur  tous  les 
murs  de  Paris,  dans  laquelle  le  prince 
annonçait  que  les  chambres  allaient 
se  réunir,  et  qu*elles  aviseraient  awn 
moyens  (t  assurer  le  régne  dfs  fois  et 
le  maintien  des  droits  de  la  natiom. 
Il  terminait  en  déclarant  qu'une  eharte 
serait  désormais  une  vérité. 

Journées dul*'  et  du2 août.—  Ah^ 
dication  de  Charles  Xetdu  dauphin. 
—Le  1'^  août,  parurent  deux  ordoe* 
nances  du  lieutenant  général.  L'une 
défendait  de  porter  d*autre  cocarde  que 
la  cocarde  tripplore  ;  l'autre  oonvoqittit 
les  chambres  peur  le  3  août. 

Le  S,  Charki  1^  et  sei^  fiii,  le dœ 
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^jMigW^toe,  qui  venai«pt,  dit-on,  ^ 
reeeyqfr  du  duc  d'Orléaps  pnë  éner^- 
qiieprpt4StatLQQdeiidélîté»a^iquèreo^ 
ea  l^irt^Mr  du  diic  ^^  ^pirdeaux:  et  1p 
pirînce,  auquef  }j^  conùrufaj^nl;  le  ^tre 
de  lieMt^oaat  gef|éral ,  f|it  cWgé  pajr 
^9|[  de  (aire  Dropl^ip^f*  Qppn  vT 

Jquffiée  du  ^  ao^f-  —  Ouverti^re 
4ef  chambres. —  Expédition  des  par 
^-isier^  sur  RanibouUkt^  que  le  roi 
s^  décicfe  à  évacuer.  —  Le  leodemaio^ 
9  ap4^t ,  )e  d^p  ^'Qrléao?,  ()ao3  sqp 
discpars  pour  Touverture  de3  cbaiji- 
breSy  laquelle  eq^  Ifeu  au  Palais- 
Bourbon  aVec  un^  graoïj^  pompé, 
pprta  cet  acte  à  la  qoaDaîssance  des 
cbanobre^,  et  ^nnpnça  qp'jl  serait  dé- 
posé dan»  les  arcbjves  dé  la  cham- 
pr«  des  pairs,  et  iiis^ré  daps  1^ 
partie  pfBci^lle  du  Monitçur.  Quel; 
ipjes  jpqrs  s^prés,  il  ét«|it  lui-méme  ap- 
pelé au  trâpe. 

Ce  inéme  jour,  où  Charles  X  espé- 
^^^\%  9l^^  son  petit-fils  serait  reconnu 
i^inpp^  roi  dQ  ff-apce,  jj^oe  expéditipp 
se  préparait  contre  Iqi.  L^  nouveau 

g^liYernepiient,  inqqiet  (lu  s^'our  oro- 
nge de  c^  prince  à  |Lao(ibouil)et;  où 
U  £|Yait  des  lorces  r^sR^ables ,  e^  04 
il  attendait  de  nouvelles  troupes;  vqu- 
lapt  d*^îlleurs  éloigner  àe  la  capitale 
|é  plus  gréhd  nombre  c^escombattants, 
goot  rattitude  lui  inspirait  des  ingqid; 
tpdes  peut-^tr^  plus  vives  encore,  leur 

Jersuada  de  se  n^ettrè  ^  la  poursuit^ 
^  ripfprtuné  monarqup.  Qumze  millq 
onsme^  partirent  donc  pqpr  HamboMil? 
it,  sous  le  cpmmandepient  du  généraj 
t^jpl-  Ils  furent  rejoints  en  rpute  par 
()^iix  paillî^  yolontaires  de  Rouen ,  et 
par  uqe  partie  de  la  garde  pationale  df 
yersailles.  Charles  a.  é^it  en  position 
d^  résistfir  ;  et  nul  doute  qu^,  f'\\  Teût 
^at^,lesdou:(pmillebQq|mes  auxque||; 
il  cqmmapdait  encore  n  eussent  ^ici-' 
ïeraent  triomphé  d'une  multitude  in- 
4|0Ciplinf^,  sanfi  armes,  vainai^e  d*a- 
Tance  psr  un^.n^acçbe  forcée  pt  par  leq 
privations  de  topt  genre  \  caf  Ffs  gou- 
yernen)^nt,  ep  envoyant  à  |a  ^uçheriç 
ces  bqpimes  qui  lui  àvarent  ^onné  1^ 

rmvoVi  aVaic  cru  inutile  Âe  pourvo)i| 
leur  sijbsistance.  Mais  le  roi  pensa 

W«  î«>fl  *  Wg  mW  dftià  C9"Kr9W 


p^  papse;  il  était  d'ailleurs  plein  de 
cpn^^nce  xlans  lés  Iritentîons^de  so^ 
jurent  :  il  se  r.^?!6n^  »  **  ?  Pour  Ta  troi- 
sième et  dernière  fois,  il  prit  le  chemin 
de  l'exil.  ^    ^-^    *-  ^       - 

Du  4  au  ^  août.  —  Les  députés, 
prf^^fs  &  paris,  mqdifient  là  charte 
et  donnerai  le  trône  àù  duc  dfÔrléçins. 
^LeNS  jours  suivants,  les  députés  pré- 
sents à  Pàr}s,au  nonipre  de  deux  cbïjt 
cii^QpAijrTE  -  DBui ,  s'arrpgeant  les 
pouvoirs  d^une  assemblée  constituante, 
déclarèrent  le  trône  vacant  (  c^étaji 
un  fait  qye  le  gouvj^rnement  provi; 
spire  avait  déjà  constaté  dans  une 
proclamation  au  30  juillet)  ;  I&  y  ap- 
pelèrent le  duc  f  Orléans,  ets'ocçur 
pèrent  de  revis^  la  charte.  Deux 
séances  suffirent  â  tout  cela.  L'article 
Ï4  était  supprimé  ;  Ta  çen^ur^'  ne  po»- 
▼ait  itjf^  réf^blie;  la  religion  câthplr- 
qiiéj  ^(|  lieu  d'Are  celle  de  lIÈtat,  de- 
venait celle  de  la  majorité  des  Français  ; 
l'initiative  des  lois  appartenait  ^ut 
chambre^' aussi  bien  gu^au  gouverne- 
ment ;  }|  pe  popvait  Jtre  'cré^  aucun 
ifibunal  extraordinaire;  oii  Qxaft  à 
trente  ans  l*^ge  des  députés ,  et  à  cinq 
{â  ^urée  (le  leur  mandat;  on  conve- 
nait qu  (1  §eraii  ultérieurement  statué 
gur  1^  ppambre  des  pairs;  enfin,  le 
^réan^ul^  (|e  la- charte  fie  18i4  était 
supprimé. 

A  la  spite  de  fa  c|iarte  ainsi  înodi- 

fiée,  venaient  des  dispositions  ^ai4icu- 
ièr^',  par  lesquelles  les  créations  de 
pairî  faites  par  Charles  X  étaient  dé- 
clarées 'nuIlcB  ;  l'article  38  dé  la  chaHe 
était  soumis  à  un  nouvel  examen  :  des 
rq(s  sépàjfées  ^  et  relatives  aux  obfets 
suivants,  étaient  demandées  ;  1*  nip- 
pficatîon  du  jury  aux  délits  de  la  presse 
et  aux  délits  politises:  3*1^  responsa- 
pUiXé  dés  ministres  et  des  autres  agé'nt^ 
du  pouvoir;  3^  la  réélection  des  dépu- 
fés  promus  à  dès  fonctions  pdbiîqqe^ 
salariées  ;  4^  le  vote  annuel  du  coi^ 
tingent  de  l'armée  ;  5*  l'organisation 
de  Ta  garde  nationale .  avec  interven- 
tion des  gardes  nationaux  dans  le  choix 
dé  leurs'  ofdciefs  ;  6*  des  dispositions 
oui  assurent  d'une  maDière  légale  l'état 
des  officiers  de  terré  et  de  mer  ;  7*  dej 
institutions  départementales  efmtinici- 
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double  vote,  et  la  fixation  des  condi- 
tioQ»  électorales  et  d'éligibilité  ;  enfin 
rabro|[ation  des  lois  et  ordonnances 
contraires  à  la  charte  ainsi  réformée. 
Moyennant  Tacceptation  de  ces  pro- 
positions et  dispositions  par  le  duc 
aOrléans,  ce  prince  était  appelé  au 
trône  de  France,  lui  et  ses  descendants 
à  perpétuité  de  niÂle  en  mâle,  par  or- 
dre de  primogéniture,  et  à  Texclusion 
perpétuelle  des  femmes  et  de  leur  des- 
cendance (7  août).  Ce  qui  avait  été  voté 
pr  la  chambre  des  députés  le  fut  éga- 
lement par  la  chambre  des  pairs,  mal- 
gré un  mémorable  discours  prononcé 
par  M.  de  Chateaubriand  en  laveur  du 
duc  de  Bordeaux. 

Le  9  août,  le  lieutenant  général  se 
rendit  au  Palais-Bourbon,  et  prononça 
le  serment  suivant  :  «  En  présence  ae 
Dieu,  je  Jure  d'observer  fidékmenJt 
la  charte  constitutionnelle  ^  apec 
les  changements  et  modifications 
exprimés  dans  la  déclaration  de 
la  chambre  des  députés;  de  ne  goth 
verner  que  par  les  lois  et  sekm  les 
lois;  de  faire  rendre  bonne  et  en- 
tière justice  à  chqcuny  selon  son 
droit,  et  d'agir  en  toutes  choses 
dans  les  seules  vues  de/intérêt ,  du 
bonheur  et  de  la  gloire  du  peiqple 
français.  »  U  monta  ensuite  sur  le 
trône, *et  fut  proclamé  roi  des  Fran- 
çais,  sous  le  nom  de  Louis -Phi- 
lippe I*'. 

Charles  X  et  sa  famille  se  diri- 
gent vers  Cherbourg ,  et  s*y  embar» 
quent  pour  C Angleterre,  —  Cepen- 
dant Charles  X  n'était  pas  encore 
sorti  du  territoire.  Il  se  dirigeait 
lentement  vers  Cherbourg,  avec  le 
duc  d'Angouléme,  la  fille  de  Louis 
XVI,  la  duchesse  de  Berry,  le  duc 
de  Bordeaux,  et  sa  sœur,  Mademoi- 
selle, à  travers  les  populations  silen- 
cieuses de  la  Normandie,  que  peut- 
être  il  avait  espéré  voir  se  soulever  en 
sa  faveur.  Le  16  août,  après  avoir 
mis  treize  jours  pour  faire  cent  lieues, 
et  avoir  appris  en  route  Téiévation 
du  duc  d*0rléans  au  trône  de  FrapcjB, 


il  monta  tristement  sor  te  fMqiiebol 
qui  devait  le  conduire,  avee  sa  famille, 
en  Angleterre.  Il  espérait  que  les  sou- 
verains de  l*Europe  prendraieut  les 
armes  pour  rétablir  un  trône  qui  avait 
été  leur  ouvrage;  il  fut  déçu  dans  œt 
espoir  ;  le  nouvel  ordre  de  choses  fut 
reconnu  par  toutes  les  grandes  puis- 
sances. Eu  1833,  Madame,  duchesse 
de  Berry,  débarqua  en  France,  prit  le 
titre  de  régente,  fît  proclamer  son  fils» 
et  s'efforça  d'allumer,  dans  la  Vendée 
et  la  Bretaj;ne ,  la  guerre  civile.  Mais 
ses  tentatives  finirent  par  édiooer; 
elle  fîit  elle-même  arrêtée  et  enfermée 
dans  la  citadelle  de  Blaye,  où  die  resta 
jusqu'au  8  juin  1838 ,  époque  où  elle 
fut  relâchée  et  embarquée  pour  la  S<^ 
elle.  Pendant  sa  captivité ,  elle  avait 
donné  le  jour  à  une  fille ,  et  reodo 
public  son  mariafj^e  avec  un  Sicilien, 
nommé  Lucchesi-Palli.  Elle  perdait 
ainsi ,  aux  yeux  de  son  parti,  ses  droits 
à  la  régence  ;  elle  se  trouvait  déconsi- 
dérée aux  yeux  de  tous;  et  le  jparti  car> 
liste,  ou  plutôt  henriquinguiste,  par- 
ticipait à  la  déconsidération  de  son 
cher.  C'est  le  seul  essai  qu'ait  tenté 
depuis  douze  ans  la  famille  dédbne 
pour  ressaisir  le  pouvoir. 

Tous  les  princes  et  princesses  sortis 
de  France  en  1880  vivent  eneore,  i 
l'exception  de  Charles  X.  Ce  priDce 
avait  d'abord  choisi  pour  résidence  le 
château  d'Holy-Rood,  à  Edimboai|{  ;  Q 
quitta  bientôt  l'Angleterre,  et  alla  ha- 
biter, avec  sa  famille ,  le  château  de 
Hradschin,  près  de  Prague,  que  Pem* 
pereur  d'Autriche  avait  mis  a  sa  dis- 
position ;  puis,  il  se  fixa  à  Goritz ,  en 
Illyrie,  ou  il  est  mort,  le  6  novembre 
1836.  Goritz  continue  d'être  le  séjour 
de  sa  famille;  et  le  duc  de  Bordeaux, 
aujourd'hui  devenu  homme ,  jone  à 
l'étranger  le  triste  rôle  de  préten- 
dant. 

Conclusion.  ^  Ainsi  s'est  aœomplie 
la  révolution  de  1830.  Une  dynastie  en 
a  remplacé  une  autre  ;  le  prince  qui 
siège  maintenant  sur  le  trône  de  Louis 
XYIII  et  de  Charles  X ,  a  pris  le  titre 
de  roi  des  Français ,  au  lieu  de  celui 
ûeroide  France  et  de  Navarre  :  la 
livrée  des  Bourbons  a  cédé  la  plasi 
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aox  ooQlears  de  la  révolution  et  de 
rempire  ;  mais  le  peuple ,  qui  s'inté- 
resse médiocrement  à  toutes  ces  cho- 
ses, qu'a-t-îl  gagné  à  ces  cbangements  ? 
Rien  :  c'est  par  lui,  ce  n'est  pas  pour 
lui  que  s'est  taite  la  révolution  de  juil- 
let. 

La  pairie,  ce  dernier  refuge  de  l'an* 
denne  aristocratie,  va  bientôt  perdre 
rhérédîté  ;  le  clercé  et  la  congrégation, 
ces  puissants  alli&  de  la  monarchie  du 
droit  divin,  ces  vigoureux  champions 
des  anciens  privilèges  ,  ont  reçu  un 
coup  dont  ils  seront  longtemps  à  se 
relever;  le  double  vote  dans  les  élec- 
tions des  membres  de  la  chambre  des 
députés  est  aboli  ;  le  cens  électoral  et 
le  cens  d'éligibilité  seront  abaissés  ;  la 
garde  nationale  nommera  désormais 
ses  officiers  ;  les  membres  des  conseils 
de  département  et  d'arrondissement , 
et  ceux  des  conseils  municipaux,  tien« 
dront  leurs  pouvoirs  d'un  mandat  éleo- 
toral  ;  la  presse,  pour  quelque  temps 
du  moins,  sera  libre,  à  la  condition  de 
payer  des  cautionnements  et  des  droits 
de  poste  et  de  timbre ,  qui  rendront 
impossible  la  jiublication  des  journaux 
à  bon  marche  ;  mais  à  qui  profiteront 
toutes  ces  innovations?  A  la  seule 
bourgeoisie.  Nous  avons  assisté  à  la 
lutte  de  quinze  ans  que,  pendant  toute 
la  durée  de  la  restauration ,  la  bour- 
geoisie ou  la  classe  moyenne  a  soute- 
nue contre  l'aristocratie  et  le  parti- 
prétre.  Cette  lutte  vient  de  se  terminer 
a  son  avantage  :  c'est  à  elle  que  la  ré- 
volution de  1880  a  donné  le  pouvoir* 
Gomment  en  usera-t-elle  ? 

On  pouvait  le  prévoir  dès  l'origine  ; 
dix  années  d'expérience  nous  permet- 
tent de  répondre  aujourd'hui  à  coup  sûr. 
Une  classe  qui  ne  tient  son  pouvoir  que 
de  ses  richesses,  doit  signaler  son  règne 
par  le  eulte  exclusif  des  intérêts  ma- 
tériels; qu'on  n'attende  d'elle  ni  cet 


honneur  qui,  suivant  Montesquieu,  est 
le  principe  des  monarchies,  ni  cette 
vertu  qui  fait  la  force  des  républiques. 
Eue  se  montrera  peu  soucieuse  de  la 
dignité  nationale  ;  les  concessions  fai- 
tes aux  exigences  des  étrangers  ne-lui 
coûteront  point  ;  son  système  politique 
sera  le  igrstèrae  de  k  paix  à  tout  prix  ; 
et  en  effet ,  le  résultat  immédfat  de 
toute  ffuerre,  et  même  de  toute  appa- 
rence de  guerre,  n'est-il  point  une  sta- 
gnation du  commerce  et  une  pertur- 
bation dans  les  fortunes  privées?  Elle 
opposera  une  résistance  opiniâtre  à 
toutes  les  tentatives  ayant  pour  objet 
d'opérer,  soit  un  changement  dans  la 
constitution  de  la  propriété ,  soit  une 
organisation  de  l'industrie;  elle  pro- 
fessera pour  le  principe  de  la  concur- 
rence le  plus  profond  respect.  La 
concurrence,  dira-t-on ,  telle  qu'elle 
est  maintenant,  c'est  l'anarchie  !  Mais 
que  lui  importe?  N'est-ce  pas  le  pal- 
UMiium  de  fa  constitution  ?  Y  toucher, 
ne  serait-ce  pas  porter  atteinte  au 
droit  qu'ont  tous  Tes  Français  d'aspi- 
rer au  pouvoir  ?  Car,  l'arène  politique 
a  changé  de  place  :  ce  n'est  plus  au 
forum  qu'on  se  dispute  maintenant  les 
honneurs ,  c'est  au  comptoir  du  mar- 
chand ,  c'est  sur  k  parquet  de  la 
bourse. 

Cependant,  ne  désespérons  |K)int  de 
la  fortune  de  la  France.  Le  règne  de 
l'aristocratie  a  fini  ;  celui  de  la  bour- 
geoisie ne  saurait  être  étemel.  Et  puis, 
après  tout,  la  révolution  de  juilletla 
encore  été  un  progrès  :  elle  a  fait  ar- 
river au  pouvoir  un  plus  grand  nom- 
bre d'inoividus  ;  c'est  un  pas  de  plus 
dans  ce  que  nous  avons  indiaué,  en 
commençant  ce  livre,  comme  étant  la 
loi  de  notre  histoire  ,  dans  cette  mar- 
che progressive  de  la  nation  vers  une 
fén&euse  égalité  des  devoirs  et  des 
roits. 
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.  ÂjoÛif  xi,  formation  du  ôouTcad  mînif- 
ièrè;  3  est  composé  ainsi  quUI  suit  :  Justice  ^ 
0(fponi  élè  VÈiiré  ;  guerre,  Gértfd  ;  iàstruc- 
Honptiéliaue  et  cultes,  de  firogfie  ;  iniérieur, 
ôniiôt;  finances,  Louis;  affaires  étran- 
fèrtt,  Moté;  mariné,  SébastiaUi.  Êtemhreè 
du  conseil  ées  ministres  sans  /Htrt&fhuiltes  i 
Jte(|ues  Uflitte,  CMsifaiir  Fériée,  Oii^id 
aioé  et  BifDOfL  —  Soin  oMimét  ta  àtnté  i 
Odilon  ^tnût,  préfet  de  h  Seine;  Oirod 
(4e  VAin),  préfet  Sk  paGee/  Dopin  tânè^ 
procureut  général  près  Imcùur  de  eassatitmf 
de  Schoneo ,  procureur  général  pris  là  eowr 
des  comptes, — Qrdonntnoe  porfant  Uoeneie^ 
ment  de  la  garde  royale  de  Charles  X.  — > 
Nonibreii5es  démissions  de  membres  des 
deux  chambres  à  l'occasion  de  la  prestation 
do  seraient. 

i3.  Ordonnances  portant  créatiofi  de  iron 
^HcèsA*amiraf.Vimc  d*ellei  esr  donnée  au 
▼lee-aiDliraf  "bu ferré.  Le  comte  Gérard  est 
Hèmirié  illcrécnÉl  de  France.  —  Change* 
ments  du  sceau  de  TÉtat  et  de  la  décort- 
tiftn  âb  If  LAgimi  d'honneur.  — Suppression 
éktkrt  et  monseigneur j  donné  aux  mkis- 


xé.  PfQttralgatiofn  de  fa  chnrfe  mendée. 
.^  i6.  OrdoniMBee  conférant  i  hi  Fayelie  la 
titre  de  coaunaidtnt  général  des  garées  nt* 
tionales  du  royaume. 

2  7.  Prise  en  coQsi<(ération ,  par  It  cham* 
bre  des  députés,  d'une  proposition  tendant 
â  rabolition  de  la  peine  de  mort 

x^.  Adoption,  par  cette  chambre ,  (t'un. 
Projet  de  fui  sur  les  pensions  ou  secours  À 
accOk>de^  àu±  btessés  des  t^ois  journées,  et 
Aât  TeàYés  é(  or]^h«Uns  de  èeox  quf  ont  suc- 
combé. 

19.  Tote  d'un  projet  de  loi  sur  le  serment 
des  fonctionnaires  publics.  (Le  même  projet 
fut  voté,  le  3o,  par  hi  chambre  des  pairs.) 

ao.  Réorganisation  du  conseil  d'État.  — 
La  chambre  des  députés  déride  que  les  der- 
niers ministres  de  Charles  X  seront  mis  en 
accusation.  La  chambre  des  pairs  adopte,  le 
lendemain ,  la  méine  résolution. 

a3.  (;asimir  Périer,  président  de  la  cham- 


bre des  députés ,  donne  sa  démiatkNi*  — «  ■ 
«t  remplacé  (le  9^)  |>ar  M.  Laffitte. 

24,  a5.  votes  d^  trois  mvjets  de  l<w  ro- 
tatifs, le  premier,  k  la  puolication  des  liste* 
Clectptates  et  du  jury  ;  te  éeuxièroè ,  à  un 
cfédh  de  cinq  minions  nour  les  travauK  pu- 
blics; et  le  ttt>isième,  a  la  réélection  des 
députés  appdés  ou  ptomui  à  âm  fonctinrt» 
^ùMiqiles  salaHées. 

*6.  OMominice  qui  ^ènd  te  P<u<hémi  à 
M  deitfaiiiion  prinfftfre. 

37.  Mort  du  dernier  âm  GoMé;  j/it  tok 
tèÉtamcnt,  en  date  do  ag  MA  tth^  fl  «Tiit 
institué  le  doc  d'Aumnle  ma  lègMaite  nrii- 
varsel ,  è  la  réserve  de  douce  à  iftàmÉt  môA^ 
lions  laiaséi  i  madame  de  Fenollèrai,  sa 
maîtresse. 

29.  Le  roi  passe,  au  Champ  de  Mars,  la 
revue  des  gardes  nationales  de  P#ris  et  de  la 
banfieue,  et  leur  distribue  aea  drapeaia. 

30.  Discussion  et  adoptton.par  la  cham- 
bre des  députés,  d'un  projet  de  loi  présenta 
par  le  eo'uvemenient  (ii  août),  à  reffet  de 
poufToo*  an  remptacemeof  des  députés  dé- 
missionnaires,  et  de  ceux  dofrf  f élection 
atait  été  ann<tfée.  (Ce  prdjet  fui  adopré,  le 
9  septembre,  pifr  la  diambre  des  pairs.) 

Septembre,  4.  La  chambre  ad  dépMéi 
fote  Vdbrogation  de  h  lot  dite  A'àmmstie, 
et  le  rappel  des  indrridiis  bmtnîi  en  verta 
de  cette  loi,  excepté  les  membres  de  II  (»> 
mille  Bonaparte.  (Li  même  résàtaiiMi  eit 
adoptée,  le  td,par  hr  chambre  dci  pin.) 
—  Présentation,  par  le  gottTemeaMait,d'on 
projet  de  loi  tendant  à  soumettre  ao  voli 
des  chambres  le  contingent  de  rarmée.  (Ci 
projet  est  voté»  les  x5  septembre  et  S  o(V 
tobre,  par  les  deux  chambres.) 

t.  te  cornue  de  Saint-Priest  propose  k  h 
éhàmbte  des  pairs  ràbrogàtioA  de  A  loi  du 
sacrilège. 

18.  La  chambre  des  pairs  vole  on  projet 
de  loi  attribuant  au  jur^  le  jugement  des 
délits  de  presse  et  des  déhts  politiques. 

If.  Honneurs  funèbres  rendus  par  les 
membres  des  sociétés  populaires  de  Paris  à 
la  mémoire  des  sergeris  de  la  Rochdk.  •—  ' 
Pétition  demandant  l'abolition  de  la  peine 
de  mort. 
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j^S.  DisGOMMB,'  à  Is  dtuaniirë  dés  dépotés, 
Toccittion  dés  Aieiétés  populaires.  —  Fer- 
«ture  du  local  de  la  Société  des  Aitiia  du 
sople. 

2  7 .  Résoltttion  de  la  dMmbre  des  dépotée 
>ur  la  mise  en  accasatidii  dé»  dertiiers  ini- 
fttres  de  Glufrles  X. 

ap.  Reprise  de  la  discussion  sur  tes  so- 
étet  populaires,  à  la  diambre  des  députés. 

Octobre,  i*'.  La  chambrer  des  pairs  iê 
>ostitiie  en  cour  de  justice  pour  Juger  les 
linistres  de  Charles  X. 

a.  Procès  de  la  Société  des  AniU  du  pêu- 
Cff.  Le  tribunal  de  police  correctionnelle^ 
rdonifo  la  dissolution  de  cette  société.  — 
tiscuasiodt  à  la  chambré  des  députés,  str^' 
ne  i^titlon  demandant  que  les  restes  dé 
lapoléon  soient  rapportés  en  France. 

8.  Tôle  d'une  adresse  par  la<pielle  la 
hambre  des  députés  demaÉde  au  roi  Tabo* 
ition  de  la  peine  de  mort. 

9.  Ajoaraedtent  de  la  session  légîsbtfre. 
X 7.  Troubles  à  Paris;  monrements  sur  lé 

»alais-ROTil  et  sur  Yîiicennes. 

Novembre,  a.  Changeaient  de  mitiistère'. 
finances  tX  présidence  ducônsêil,  Laffitte; 
^mrts  étrangères i  Maison;  hUétieur,  Mon- 
alivet  ;  instruction  publique  eX  présidence  du 
^mseii  d^Étai,  Mérilhov.  —  Dupont  (de 
ISutre)  9  Gérard  et  Sébasttoni  ,•  consertent 
e»  miaistèrès  de  U  Justice,  de  la  guerre  et 
te  la  marine. 

4.  Caannir  Périer  est  élu  président  de  la 
UÎnbre  des  dépotés,  et  remphceatent  de 
f .  Laffitle. 

17.  BfUL  9oa1t  et  SébaAtiaiifi  rehtplacént 
IM.  Gérard  et  Maison  à  la  guerre  et  aux 
ffaires  étrangères.  M.  d*lrgofi(  est  nonttné 
nnistro  de  n  narine. 

ia.  :fiipéditiott  dn  général  Ghtosel  sdt 
Ken  et  Meflea. 

19.  Priaede  Mida. 

ai.  Passage  du  défilé  de  Ténia ,  fnrément 
'  leff  Arabes. 

re  K«fg(y^lay  &  la  c6ur  des  pairs. 
Occupation  de  Médéa  ;  soumissioti  de  Xn 
detitcéri. 

1^.  Loi  sur  la  presse. 

'    \i%.  Mort  et  Befajéotani  Com- 

|iô.  Loi  portant  suppression  des  juges  titi' 
tcnr*.  —  Loi  céhftMrnint  \ëi  afltefaéurs  et 
crietirs  publics. 

S.  Loi  iéé  ICâr  peièfsioAs  et  récompenses 
»rdées    à   l'occasion  des   journées   dé 

Loi  qui  appelle  sotis  \ti  drapéaul 
de  li  classe  de  iS36.  —  Loi  ' 


rédallant  le  tûlnbre  et  le  cautionbemenl  des 
journaux. 

i5.  Ouverture  du  procès  des  derniers 
ddnistres  dé  Charles  X ,  à  la  cour  des  pain: 

%i.  Arrêt  de  la  cour  des  pairs. 

la.  Troubles  à  t^aris.  -^  Les  ministres 
sont  conduits  à  Yincennes,  ptiis  à  Han. 

i3.  la  chambre  des  députés  vot^  des  r0* 
ifierciements  à  la  garae  nationale,  à  la  troupe 
de  ligne  et  aux  jeunes  pens  des  écoles,  pour 
leur  conduite  dans  la  tournée  du  as. 

i6.>  Le  général  la  Fayette  donne  sa  dé* 
mission  du  titre  de  commandant  général  de 
toutes  les  sardes  nationales  du  royfetume.  — 
Le  générâJ  lobàu  est  nommé  commandant 
de  la  garde  nationale  du  département  de  la 
^ine. 

27.  M.  Dupont  (de  ]*Eure)  quitte  le  nû-' 
nistère.  II  est  remplacé  par  M.  Mérilhou, 
dont  le  ministère  (t'inslruction  publique  et 
les  cultes)  est  donné  à  M.  Barthe. 

f83x. 

Janvier,  é.  La  chambre  des  députés  adopté 
le  projet  de  loi  sur  la  garde  nationale. 

II.  Elle  adopte  également  une  nouvelle 
loi  sur  les  coiu?  d'assises  e(  les  déclarations 
du  jury.  —  La  chambre  (^s  pairs  vote  un 
projet  de  loi  relatif  a  la  traite  des  nègres.  — 
Rapport  sur  la  pétition  d'un  sieur  Laporte 
(de  Mons) ,  demandant  la  réunion  de  la 
Belgique  à  fa  France.  Vive  discassion  sur 
les  aœûres  extérieures. 

18.  Discussion  de  la  loi  sur  Timpôt  di- 
rcfct.  . 

26.  Là  chambre  oes  députés.,  adopte  le 
iroiet  de  loi  sur  Tisapôt,  après  TaToir  mo- 


37  et  a 8.  Suite  de  la  discussioi  com- 
mencée ïe  1 1  janvier  sur  lea  affaires  exté* 
rieures. 

aîQ.  Discussion  de  la  loi  smnieipaAei 

il.  Procès  de  t Avenir;  acquittement  de 
Mlît.  Ijamennais  et  Lacordaire. 

é'évrier,  a.  Continuation  de  Ift  disesssîon 
sur  la  loi  municipale. 

3.  Le  duc  de  Nemours  est  éhi  #oî  des 
Bel^s. 

X I.  présentation  à  la  chambre  ées  dépu- 
tés, dfu  budget  de  i83x,  et  d'pne  loi  de 
finances  autorisant  la  création  de  aôo  mil- 
lions d'obligations  du  trésor,  el  l'ahénailion 
de  3oo,ooo  hectares  de  bois. 

14.  Troubles  a  Paris  ;  dévasUtion  de  Saint- 
Germain  rÀuxerrois. 

i5.  Dévastation  de  rArebe^rèckà 

17.  L'élection  du  due  de  Némoura  nVst 
pas  aooept(îe  par  son  père. — Adoption  de  la 
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loi  momcipak  par  It  chambre  dei  dqmtés. 
DifcoMion  animée  lur  la  politique  int^ 
rieture. 

ai.  Ordonnances  royales  cpii  nomment 
M.  de  Bondy  préfet  de  la  Seine,  et  M.  Vi- 
vien préfet  'de  police,  en  remplacement,  le 
nier,  de  M.  Odilon-Barrot;  le  second, 
[.  Bande.  —  Discussion ,  k  la  chambre 
des  députés ,  du  projet  de  loi  relatif  à  la 
formation  d'une  légion  étrangère.  —  Discus- 
sion, à  la  chambre  des  pairs,  du  projet  de 
loi  .sur  la  carde  nationale.  — jPrésentation, 
à  là  chambre  des  députés,  de'^la  loi  électo- 
rale. La  discussion  de  cette  loi  fut  longue 
(du  aa  février  an  lo  mars),  et  souleva  de 
graves  questions. 

Mars ,  5.  La  chambre  des  députés  vote  la 
loi  sur  la  garde  nationale  telle  qu'elle  lui  a 
été  renvoyée  par  la  chambre  des  pairs. 

10.  Discussion  du  projet  de  loi  concer- 
nant la  création  de  aoo  millions  d'obliga- 
tions du  trésor  et  l'aliénation  de  3oo,ooo 
hectares  de  bois.  —  Troubles  à  Paris.  Quel- 
ques groupes  se  portent  k  l'hôtel  de  l'am- 
baaaade  de  Russie  et  en  brisent  les  vitres. 

i3.  Nouveau  ministère.  Intérieur  et  pré-- 
sidence  du  conseil,  Casimir  Périer;  finan» 
ces,  Louis;  iustiee,  Barlhe;  instruetion 
puhiiquë  et  eiUtu ,  Montalivet;  commerce  et 
travaux  publies,  d'Argout;  marine,  de  Bi- 
goj;g^rre,  Soult. 

i8.  Profession  de  foi  politique  du  nou- 
veau ministère.  Le  baron  Louis  présente  un 
projet  de  loi  t^dant  à  obtenir  des  contrir 
mitions  extraordinaires  pour  x83i  ;  M.  Bar- 
the  présente  un  projet  de  loi  relatif  aux 
attroupements. 

21.  Proposition  de  M.  de  Gormenin  sur 
le  cumul  des  fonctions  publiques. 

aa.  Proposition  du  même  sur  Torganisa- 
tion  du  conseil  d'État. 

a3  et  ai.  Proposition  de  M.  Baude  ten- 
dant à  bannir  la  branche  aînée  des  Bour- 
bons.— Adoption,  par  la  chambre  des  dé- 
putés, de  la  loi  sur  la  création  de  aoo 
millions  d^obligations  du  trésor. 

a 7.  Ordonnance  du  roi  autorisant  le  mi- 
nistre des  finances  à  ouvrir  un  emprunt  de 
lao  millions  en  rentes  5  p.  roo. 

a8.  Adoption,  par  la  dîambre  des  dépu- 
tés, du  projet  de  loi  sur  l'armée  de  mer. 

a9.  Discussion  d'une  loi  sur  les  attroupe- 
ments et  sur  les  associations.  —  Adoption, 
Kar  la  chambre  des  députés,  de  la  loi  sur 
»  pettsions  de  l'armée  de  terre. 

3o.  Discussion  sur  la  loi  électorale  à  la 
chambre  des  pain. 

Avril,  a.  Adc^tion,  par  la  chambre  des 


députés,  de  lalûi  sur  letâttrovpem^ 
Onionnances  prononçant  la  destitiilîaia  de 
MM.  Alexandre  de  Laboitle ,  Odilon  BarroC, 
Lamarque,  Stoorm,  Lebreton,  Dobo»- 
Ay<né  et  Bouchotte,  qui  avaient  atdhéré 
à  l'association  nationale.  —  EzjpéditioB 
du  général  Berthecène  sur  fat  Ghiffin  et  le 
fiCazafran. 

4.  Discussion  de  la  loi  relative  ntOL  con- 
tributions extraordinaires. 

8.  Ordonnance  rovale  pom'  le  rétnbliaie- 
ment  de  la  statue  ae  Napoléon  sur  in  co- 
lonne de  la  place  Tendôme.  —  Adoptimi  de 
la  loi  sur  les  contributions  extraorainnires. 

II.  Jugement  de  la  cour  dos  pairs  qoî 
oondarane  par  contumace,  à  la  pnson  per- 
pétuelle, MM.  d'Hausses,  Gspdie  et  de 
Montbel ,  ex-ministres  de  Charles  X. 

xa.  Adoption,  par  la  chambre  dea  dépo- 
tés, de  la  loi  électorale  modifiée  par  la  chaan 
lire  des  pairs. 

i5.  Adoption,  par  la  chambre  des  p«rs, 
de  la  loi  électorale  modifiée  par  la  cbnmlve 
des  députés.  —  Troubles  à  Paris.  Rnssem- 
blements  à  la  porte  Saint-Bfartin  et  à  In 
porte  Saint-Denis. 

3o.  Ordonnance  rdative  à  la  déenralion 
de  juillet. 

Mai,  3.  Circulaire  confidentielle  dn  mi- 
nistre de  l'intérieur  à  Tocoasion  des  élec- 
tions. —  Expédition  de  rannée  d*Afriqoe 
à  l'est  de  la  Mitidja. 

x6.  Ordonnance  du  roi  nolnmant  le'|é- 
néral  Bonnet  commandant  extraordinane 
dans  la  Vendée,  qui  commence  à  s'agiter. 

18.  Toyage  du  roi.  Il  visite  &ouen,  le 
Havre,  Fecamp,  Abbeville,  Amiens.  H  est 
de  retour  à  Saint-Cloud  le  a8. 

3x.  Ordonnance  du  roi  prononçant  la 
dissolution  de  la  chambre  des  députés, 
convoquant  les  collèges  électoraux  pour  le 
5  juillet,  et  fixant  au  9  août  l'onveituie  des 
chambres. 

Juin,  6.  Toyage  du  roi  dans  les  départn- 
ments  de  l'Esc  II  est  de  retour  à  BÎiis  fe 
!•'  juillet. 

14.  Troubles  à  Paris,  dns  bme  Saint» 
Denis. 

aa.  Ordonnance  do  roi,  datée  de  Gofansr, 
<pû  fixe  au  a3  juillet  l'ouverture  de  la  ses- 
sion. 

a  5.  Expédition  de  rannée  d'Afrique  à 
Médéa. 

3o.  Combat  sur  F  Atias  ;  les  Arabes  y  sont 
complètement  battus. 

Juillet,  8.  Arrivée  d'une  flotte  françMia 
à  l'embouchure  du  Tage. 

X  X .  Cette  flotte  fbrœ  l'entna  de  ee  ÙKm, 
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x4.  Troubles  à  Paris,  tux  Champs*Ély- 


17  et  x8.  Attaque  de  la  Ferme-Modèle 
par  les  Arabes;  ils  sont  repoussés  après  un 
combat  opiniâtre. 

aa.  Combat  de  l'Oued-Kermès;  défaite 
du  bey  de  Titléry. 

a3.  Ouverture  de  la  session  de  z83i.  ^ 
Discours  du  roi. 

Août,  i*'.|S€rutin  pour  la  présidence  de 
la  cbambre  des  députés.  M.  Girod  (de  l'Ain) 
est  nommé  président.  Le  ministère  se  croyant 
battu  pour  n'avoir  obtenu  qu'une  majorité 
de  cinq  Toix,  MM.  Casimir  Périer,  Sebas- 
tianiy  Louis  et  MontaliTet,  rapportent  au 
roi  leurs  portefeuilles. 

4.  Supplément  du  Moniteur  qui  annonce 
qu'une  armée  française  va  marcher  au  se- 
cours de  la  Belgique ,  attaquée  par  le  roi  de 
Hollande.  — Le  ministère  reste. 

9.  Discussion  en  séance  publique  du  pro- 
jet d'adresse  de  la  chambre  des  députés; 
elle  dure  jusqu'au  x6,  et  soulève  des  ques* 
tioDs  de  politique  étrangère.  Elle  est  pré- 
sentée au  roi  le  17.  —  Entrée  de  l'armée 
française  en  Belpque. 

z  1.  Présentation  au  roi  de  l'adftsse  de  la 
cbambre  des  pairs. 

z5.  Adoption,  par  la  chambre  des  dépu- 
tés, d'un  projet  de  loi  ouvrant  aux  diffé- 
rents ministères  un  crédit  supplémentaire  de 
ia5  millions. 

zS.  Rapport  de  M.  de  Bastard  à  la  cham- 
bre des  pairs  sur  l'affaire  de  MM.  de  Mon* 
talembert,  Lacordaire  et  de  Caux. 

19.  Ordonnance  du  roi  qui  convoque  la 
cour  des  pairs  pour  juger  MM.  de  Mon- 
talembert,  Lacordaire  et  de  Caux. 

aa.  Débat  qui  s'ouvre  sur  le  projet  de 
loi  tendant  à  modifier  provisoirement,  et  en 
ce  qui  touche  les  listes  électorales  seule- 
ment, la  loi  du  zg  avril  z83z. 

a4.  Proposition  de  M.  Boissy-d'Anglas 
demandant  que  l'on  reconnaisse  les  grades 
et  décorations  conférés  par  Napoléon  pen- 
dant les  cent  jours,       • 

Septembre,  z6.  Fermentation  à  Paris  à 
Foocasion  de  la  prise  de  Varsovie  par  les 


z  7 .  La  chambre  des  députés  adopte ,  après 
une  longue  discussion,  la  proposition  ten- 
i  dani  à  reconnaître  les  grades  et  décorations 
■  des  cent  jours,  mais  après  l'avoir  considé- 
Frableraent  modifiée.  —  Continuation  des 
I  troubles.  Ils  sont  comprimés. 
I  j9«Interpellations  adressées  par  MM.Mau- 
goin  et  Laurence  au  ministre  des  affaires 
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étrangères.  —  Jugement  de  la  cour  des  pairs 
contre  MM.  de  Men talembert,  de  Caux 
et  Lacordaire.  —  Rapport  de  M.  Bérenger, 
à  la  chambre  des  députés,  sur  la  révision  de 
l'art.  a3  de  la  charte. 

ao.  Discussion  relative  à  la  politîqm 
intérieure  et  extérieure. 

a8.  Discussion  du  budget  de  z83x. 

ag.  Adoption  du  budget  de  z83r  par  la 
chambre  des  députés. 

3o.  Discussion  sur  U  révision  de  l'art  a 3 
de  la  charte. 

Octobre,  x5.  Adoption  par  la  chambre 
des  pairs,  après  modifications,  de  la  loi  ten- 
dant i  maintenir  les  grades  et  décorations 
accordés  dans  les  cent  jours. 

Z7.  La  chambre  des  députés  consacre, 
par  un  second  vote,  la  loi  sur  les  grades  et 
décorations  des  cent  Jours. 

z8.  La  chambre  des  députés  adopte  la 
loi  relative  à  la  pairie,  loi  dont  la  discus- 
sion durait  depuis  le  commencement  du 
mois. 

Novembre,  16.  Discussion  de  la  loi  rela- 
tive au  bannissement  des  Bourbons. 

zg.  Ordonnance  du  roi  qui  crée  trente- 
six  nouveaux  pairs. 

az.  Insurrection  des  ouvriers  de  Lyon. 

aa.  Communications  faites  par  les  mi- 
nistres, à  la  chambre  des  députés,  sur  les 
désordres  survenus  a  Lyon. 

Décembre ,  3.  Entrée  du  duc  d'Orléans  et 
du  ministre  de  la  guerre  à  Lyon. 

17.  Communication  faite  par  M.  d'Ar- 
gout  à  la  chambre  des  pairs,  par  M.  Périer 
à  la  chambre  des  députés,  des  résultats 
obtenus  k  Lyon. 

ig.  M.  Decazes  présente  son  rapport  sur 
le  projet  de  loi  tendant  à  modifier  la  cons- 
titution de  la  pairie. 

aa.  Discussion,  à  la  chambre  des  pairs, 
sur  le  projet  de  loi  présenté  par  M.  De- 
cazes. 

a8.  Adoption  de  ce  projet  de  loi  par  la 
chambre  des  députés. 

z83a. 

Janvier,  a.  Loi  qui  appelle  80,000  hom- 
mes sous  les  drapeaux. 

Du  a  au  14.  Discussion  et  vole  de  la  loi 
sur  la  Ibte  civile,  à  la  chambre  des  dé« 
pûtes. 

3.  Adoption ,  par  cette  chambre  d'un  pro- 
jet de  loi  sur  la  mobilisation  des  gardes 
nationales.  (La  chambre  des  pairs  ne  vote 
ce  projet  que  le  x  z  avril.) 

4.  Complot  des  tours  de  Notre-Dame. 
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5.  Protertation  dM  dépinéi  oontft  \m  «X" 
preaiioiift  roi  de  France  «t  stçeis  du  roi,  mit* 
ployéet  ptf  \m  ministret  à  It  tribiuM» 

9.  Buparition  da  eaiiaiar  oantiil  d« 

tféMT. 

2».  Fenneture  du  tanpie  taiat-nmoaieii. 

«5.  lAoendie  de  l*arieiial  de  Brest» 

3i.  lUtificMioa,  par  It  Fimoe  ot  TAn- 

gleterre,  du  traité  ai^né  le  i5  Bavembra 

tS3i  I  pour  la  séparation  de  la  Belgique  «I 

de  la  Hollande. 

Février,  a.  Complot  légitimiate  di  U  me 
d9S  Proupmires, 

4.  Projet  de  loi  pennettant  le  managè 
entre  beau-frère  et  Delle^iœur  (adopté  ptf 
la  chambre  des  pairs  le  3  mars). 

7.  Départ  d'une  expédition  fraoçaiie  ptur 
les  États  romains. 

t6-ax.  La  chambre  des  pairs  discute  kl 
loi  sur  Tabrogation  du  deuil  du  ai  janfier, 
et  y  introduit  un  aitide  ainsi  conçu  1  •  Art* 
«  i^.  Le  ai  janvier  de  chaque  année,  lai 
•  cours  et  tribunaux  continueront  à  «n«i 
m  quer.  » 

x8.  Suicide  de  Victor  iUcomse  et  d*Au« 
gusie  Lebras. 

i8-a5.  Discussion  d*uii  projet  de  loi  prè* 
sente  nar  M.  £,  SaWerte  à  la  chambre  des 
dépuléi,  sur  les  honneurs  du  Panthéon* 

Sàt.  Jugement  du  tribunal  dvil  de  la 
Seine,  repoussant  les  attaques  formées  par 
les  princes  de  Bohan  contre  la  validiié  du 
testament  du  duc  de  Bourbon. 

a3.  Occupation  d'Anoéne  par  lai  Fran- 
çais. 

a  8.  La  chambre  des  députés  njette  Tar- 
tide  inséré  par  la  chambre  de#  pairs  dans 
la  loi  sur  le  A I  janvier. 

Mar»,  3.  La  chambre  des  p«irs  rejette  la 
loi  sur  le  deuil  du  ax  janvier,  t-  Eue,vot« 
la  loi  sur  la  liste  civile. 

4.  Mort  de  Champollion. 

5.  Prise  de  Bone. 

8.  Attaque  d*Oran  par  les  Arabes.  Bs 
sont  repoussés  avec  de  grandes  pertes* 

IX.  Troubles  à  Grenoble. 

aa.  Apparition  du  choléra -mttrbos  à 
Paris. 

9a«4x.  Discussion  et  Vote  de  la  bi  sur 
les  céréales,  à  la  chambre  des  députés. 

97-18.  Discussion  de  la  loi  sur  le  divoroei 
à  la  chambre  des  pairs.  Rejet  de  cette  loi« 

Avril,  !•',  Troubles  à  Paris. 

4.  Vote  du  budget  de  X  83a  (i, 106,518,370 
fr.).  (Chambre  des  pairs,  le  18.^ 

9.  Vote  de  la  loi  sur  les  rénigiés  politi* 
quea.  (Chambra  des  pairs,  le  19.) 


10.  iBMgurfttleB  do  cbenlii  da  fer  ^  In 
Loire. 

ta.  Loi  relâthe  ans  oorpa  detachèa  île  In 
garda  aaiionale. 

ax.  Clôture  de  U  session  légishitlve. 

a7.  M.  de  Montalivet  elt  nommé  mimistrm 
de  t intérieur  en  remplacement  de  Chaiflair 
Périer. 

3o.  M.  Girod  (de  l'Ain)  est  OûHiiiié  m#- 
tdsirë  de  ViMstrttetioH  pubUquê.  —  Ttvabks 
à  Marseille.  -«•  La  ducheaie  de  Berry  débnf«> 
que  en  Franoe. 

Mai ,  x  L  Ordomukiioe  royale  sur  U  pop4* 
lation  do  royaume  (3a,5do,934  hab,). 

xd.  Mort  de  Georges  Guvier. 

x4.  Troubles  k  Béziers. 

lA.  Biort  de  Casimir  Périêr: 

a3.  InsofMction  dans  les  départcneati  dft 
PDuest. 

a8.  Publication  du  ooBpte  rendu  âtâ  dé- 
potés de  roppoaitioB 

Juin,  x**.  Mort  du  général  Lamafqae.  — > 
Mise  en  état  de  siège  des  arrondisseoDenti 
de  Laval,  Château^ïontier  et  Tilfé. 

8.  Mise  en  état  de  sié^e  des  quatre  dé» 
partements  de  Maine-et-Lotre,Tenaée,^LQfa«> 
lofériettra  et  Deiix<êèvrM. 

5.  Funérailles  du  général  Lamarqoe. 

f  et  6.  Émeute  à  Paris.  —  Ordonnance 
do  préfet  de  police  enjoignant  aux  médeciiu 
et  chirurgiens  qui  auraient  donné  dés  se- 
cours k  des  blessés  depuis  le  4  du  mois,  d^ 
fiûre  hi  dédaration  k  l'autorité. 

9.  Paris  est  mis  en  état  de  siège.  -^  l'ar- 
tillerie de  la  garde  nationale  de  Paris,  Fécole 
polytechnique  et  l'école  vétérinaire  d'AttMl, 
sont  licenciées. 

39.  Arrêt  de  la  cour  de  eassatimi  qid 
frappe  de  nullité  un  jugement  rendu  par  |e 
conseil  de  guerre,  en  vertu  de  Tétat  de  siège. 

80.  Levée  de  Tétat  de  siège  à  Paris. 

Juillet,  7.  Ordonnance  royale  autoriiaot 
le  ministre  des  finances  à  oontracter  on  eoi- 
prunt  de  t&o  oûllions  en  rentes  5  p.  xoo. 

aa.  Mort  de  Joseph-Charies-Franeois  Ha- 
poléon,  duc  de  Beichstadt,  ftb  deVem|Mo 


Aodt,  9.  Mariage  de  Lèo^d ,  roi  dtt 
Belges,  avec  la  princesse  Louise  d'OrlèiM, 
fiUe  aînée  de  Loui^Philippe. 

a7*a8.  Procès  et  eondamaation  àm  Mdnl- 
simoniens  Enfantin,  Duveyrier,  Michel 
Chevalier  et  Bmtaolt,  à  k  cour  d'asàsesde 
la  Seine. 

Septembre ,  9.  Artél  de  la  cour  royale  éè 
Poitiers  qui  renvoie  la  duchesaa  de  Sarty 
devant  k  ooor  d'asaîsis  do 
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Octo|>re|  a.  Combat  de  Bouffaricki  où  le» 
troupes  françaises  obtiennent  sur  les  Arabes 
un  avantage  signalé. 

z  z.  Nouveau  ministère.  Président  du  coït' 
seil,  le  maréchal  Soult,  déjà  ministre  de  la 
guerre;  affaires  étrangères,  de  Broglie; 
finances,  Humann;  intérieur,  Tbiers;  ins^ 
trueiion  publique ,  Guizot.  Les  ministres  de 
\m  justice,  de  la  marine  et  des  tray€Mx  pU" 
bues  conservent  leurs  portefeuilles.  —  m- 
mination  de  soixante  nouveaux  pairs. 

aa.  Convention  entre  la  France  et  l'An- 
^terre,  à  Teflet  d'agir  contre  la  Hollande. 

93.  Attaque  d'Oran  par  les  Arabes. 

aS^i.  Procès  des  insurgés  des  5  et  6 
juin. 

a6.  Rétablissement  de  la  classe  des  scien- 
œt  morales  et  politiques  de  Tlnstitut. 

a6-a7.  Attaquç  et  combat  de  la  Ferme- 
Modèle. 

liovembre,  7.  Arresiàlion  de  la  duchesw 
de  Berrj  \  Nantes. 

8.  Ordonnance  royale  déclarant  ou'uii 
projet  de  loi  sera  preienté  aux  chamures, 
pour  statuer  relativement  &, cette  princesse. 

i5.  Entrée  de  Tannée  française  en  Bel- 
gique. 

19.  Ouverture  des  chambres.  —  Attentat 
da  Pont-Royal. 

ac.  Expédition  de  Tannée  d'Afrique  aor 
Blida. 

aa.  Arrivée  de  Tannée  française  sous  les 
mon  de  ta  citadelle  d'Anvers.  —  M.  Dupin 
eat  nommé  président  de  la  cbambre  aes 
dépotés. 

3o.  Commencement  du  aiége  de  la  cita- 
delle d*  Anvers. 

Déceinbre,  i*'.  Jugement  par  lequel  la 
cour  royale  confirme  la  décision  du  tribunal 
dvil,  relativement  au  testament  du  duc  de 
BouriMn. 

17.  Vote  d'un  crédit  de  900,000  fr.  pour 
Térection  d'un  monument  sm*  la  place  de  U 
BasUlle. 

a3.  Capitulation  de  la  citadelle  d'Anvers. 

99.  Reprise  et  nouvelle  adoption,  par  la 
cbambre  des  députés,  de  la  loi  relative  à 
l'abrogation  du  deuil  du  a  z  janvier. 

3  z.  Ordonnance'  nommant  M.  d'Argout 
ministre  de  Vintérieur  et  des  cultes,  et 
M.  Thiers  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
fHtuxpttbUcs. 

i833. 

Janvier,  5.  Discussion  de  pétitions  rela- 
tives à  la  duchesse  de  Berry,  a  la  chambre 
dea  députés.  —  Toyage  du  roi  et  des  duct 


d'Orléans,  de  Nemours  et  de  Joimille,  dans 
les  départements  du  Nord. 

i5.  La  chambre  des  pairs  adopte  la  loi 
aur  le  deuil  du  ai  janvier,  votée  par  la 
chambre  des  députés,  en  y  insérant  cet  art 
ticle  :  «  Art.  z*'.  Le  a  z  janvier  demeure  ua 
«jour  de  deuil  national.»  Cette  loi,  aiusi 
amendée,  est  portée  le  méaae  jour  à  la 
chambre  des  aéputés,  qui  la  rejette  sans 
discussion,  et  vote  pour  sa  rédaction  pri-> 
mitive. 

Z9.  La  loi  relative  au  deuil  du  a  i  janviert 
portée  de  nouveau  à  la  chambre  des  pairs , 
est  ainsi  amendée  par  elle,  stir  la  proposi- 
tion de  Miyi.  Cousin  et  Silvestre  de  sâcy  : 
«La  loi  du  19  janvier  18 16,  relative  au 
«jour  funeste  et  à  jamais  déplorable  du  az 
«janvier,  est  abrogée.  » 

ao.  Retour  du  roi  et  des  nrinces  à  Paris* 

ai.  Vote  définitif  de  la  loi  du  ai  janvier 
par  la  chambre  des  députés. 

Février,  a.  Duels  politiques  à  ToccasioQ 
de  la  grossesse  de  la  ctuchesse  de  Berry. 

9.  Adoption  d'une  loi  sur  Texpropriatîoi^ 
pour  cause  d*uiilité  publique. 

II.  Discussion  relative  au  règlement  des 
comptes  pour  i83o.  —  Affaire  d'Haïti. 

14.  Adoption  du  projet  de  loi  sur  le  bud 
getde  i83o. 

ao.  Discussion  de  la  loi  sur  le  roulage,  ^ 
la  chambre  des  pairs. 

a  t.  Question  du  mariage  des  prêtres  dé 
cidée  par  la  cour  de  cassation. 

a3.  Discussion ,  à  la  chambre  des  députés, 
sur  le  mariage  des  prêtres.  —  Ordonnancfi 
constitutive  du  corps  royal  d'état- major. 

a5.  Discussioh  sur  la  garde  nationale,  I 
la  chambre  des  députés. 

a7.  Procès  de  M.  de  Chateaubriand  et  de 
cinq  journaux  légitimistes.  —  Adoption  de 
la  loi  sur  le  roulage,  par  la  chambre  dei 
pairs. 

Mars,  z*'.  Discussion,  à  la  chambre  des 
pairs,  de  deux  projets  de  loi  tendant  :  i**  à 
accorder  la  jouissance  des  droits  civils  et 
politiques  aux  hommes  de  couleur  libres  et 
aux  affranchis;  a**  à  déterminer  les  bases  du 
régime  législatif  aux  colonies.  Adoption  de 
la  première  de  ces  lois. 

5.  Destitution  de  IflM.'  Baude  et  Dubois. 

7.  Adoption,  par  la  chambre  des  pairs, 
du  projet  de  loi  sur  le  régime  législatif  des 
colonies. 

z  I .  Discussion ,  à  la  chambre  des  députés, 
relative  à  TafEaire  de  M.  Cabet.  —  Affoire 
du  coup  de  pistolet  du  Pont-Royal,  à  la 
cour  d'assises. 

46. 
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i5.  Affiûre  du  Carlo-Âlberto  derant  U 
d'Miitgi  de  Montbrison. 

i6.  DÎMUftioD  du  budget  de  x833. 

aa.  CoiiTention  soppleaienUire  au  traité 
de  x83i,  entre  U  France  et  rAngleterre, 
rdathrement  à  la  répretiion  de  la  traite  dei 
noirs. 

▲▼ril ,  9.  M.  Tiennet  demande  Vautori- 
aation  de  traduire  devant  la  chambre  des 
députés  le  gérant  de  la  Tribune. 

ta.  Procès  de  la  Société  des  Droits  de 
thomme. 

16.  Procès  de  M.  Cabet 

a  5.  Séance  royale  de  clôture  de  la  aeiaion 
de  i83a. 

a6.  Ouverture  de  la  session  de  x833. 

ag.  Discussion  relative  au  projet  de  loi 
sur  rinstniction  primaire.  —  Projet  de  loi 
sur  le  budget  de  i834. 

Mai ,  3.  Discussion ,  &  la  chambre  des 
pairs,  du  projet  de  loi  relatif  à  Texpropria- 
tion  pour  cause  d'utilité  publictue. 

xo.  accouchement  de  la  auchesse  de 
Berry. 

x4.  Discussion  du  projet  de  loi  sur  Tor- 

Sinisaiion  de  conseils  de  département  et 
'arrondissement 

17.  Adoption ,  par  la  chambre  des  dépu- 
tés ,  d'un  projet  ae  loi  sur  les  attributions 
municipales. 

x8.  Discussion  relative  ik  Temprunt  grec 

ao.  Insurrection  des  ouvriers  des  mines 
d'Anzin. 

a  a.  Adoption,  par  la  chambre  des  dépu- 
tés ,  de  la  loi  sur  l'emprunt  grec. 

a5.  La  chambre  des  députés  adopte  la 
proposition  de  M.  Bavoux  relative  au  di- 
vorce. 

a8.  Discussion,  &  la  chambre  des  pairs, 
du  projet  de  loi  sur  l'instruction  primaire. 
Adoption  de  cette  loi.  —  Adoption  du  pro- 
jet de  loi  sur  l'amortissement. 

3o.  Discussion  sur  le  projet  tendant  i  ac- 
corder au  gouvernement  un  crédit  de  100 
millions ,  pour  achever  et  entreprendre  de 
nombreux  travaux  publics. 

3i.  Ordonnance  relative  aux  primes  pour 
la  pèche  à -la  morue. 

Juin ,  5.  Occupation  d'Arzew  par  le  gé- 
néral Desmichels. 

6.  Adoption ,  par  la  chambre  des  pairs , 
de  la  loi  sur  l'amortissement.  —  Adoption , 
par  la  chambre  des  députes,  du  projet  de 
loi  sur  les  travaux  publics. 

8.  La  duchesse  de  Berry  est  embarquée 
pour  Palerme. 

10.  Ordonnance  du  roi  levant  l'état  de 


siège  dans   les  départements  de  rOnel. 

14.  Discussion  du  budget  de  iS34. 
.    xO.  Invention  de  la  charrue  Orangé. 

x8.  Discussion,  à  la  chambre  des  dépu- 
tés, relative  a  la  possession  d'Alger.  — 
Adoption  de  la  loi  sur  rinstniction  pri  maire, 
modifiée  par  U  chambre  des  pairs. 

aa.  Adoption ,  par  la  chamore  des  pair», 
de  la  loi  sur  les  travaux  publics. 

a6.  Clôture  de  la  session  de  i833. 

Juillet ,  XX.  Ordonnance  qui  fixe  les  fimis 
d'administration  des  préfectures. 

ax.  La  statue  de  Napoléon  est  posée  sur 
la  colonne  de  la  place  Vendôme. 

a 8.  Prise  et  occupation  de  Moalagaoem 
par  le  général  Desmichels. 

Août,  ao.  Ordonnance  royale  conoemant 
les  consulats. 

a6.  Voyage  du  roi  en  Normandie. 

Septembre ,  xg.  Traité  de  commerce  en- 
tre la  France  et  le  duché  de  Nassau. 

Octobre,  6.  Prise  et  occupation  de  Boa- 
gie  par  le  général  Trézel. 

Décembre ,  a3.  Séance  d'ouverture  de  la 
session  législative  de  r834.  —  Discoars  da 
roi. 

a4.  M.  Dupin  aine  est  nommé  préaident 
de  la  chambre  des  députés. 

3x.  Discusaion  de  Tadresse. 

z834. 

Janvier,  3.  Présentation  de  TadreMe  de 
la  chambre  des  pairs. 

xo.  Présentabon  de  l'adresse  de  la  cham- 
bre des  députés. 

xa.  Projet  de  loi ,  présenté  par  le  minis- 
tre de  la  guerre ,  à  l'occasion  des  troubles 
de  l'Ouest. 

X  4.  Discussion  et  adoption ,  par  la  cham- 
bre des  députés ,  de  la  loi  départementale 
et  municipale  de  Paris. 

X7.  Adoption ,  par  la  chambre  des  dépu- 
tés ,  de  la  loi  sur  les  majorats. 

a5.  Discussion  relative  aux  réfugiés  po- 
litiques. 

3o.  Duel  du  général  Bugeaud  et  de  M.  Do- 
long. 

Février,  5.  Discussion  du  projet  de  loi 
sur  les  crieurs  publics. 

i5.  Adoption,  par  la  chambre  des  pairs, 
de  la  loi  sur  les  crieurs  publics. 

ax.  Troubles  à  Paris. 

a  4.  Interpellations  adressées  aux  miaii- 
tres  à  l'occasion  des  troubles. 

Mars ,  z".  Deoiande  d'un  crédit  lupplé» 
mentaire  de  a  millions. 

zz.  Discussion  dtt  projet  da  loi  sur  la 
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ûatiôns.  —  Rapport  de  M.  Jay  sur  le 
traité  des  a5  millions  américains. 

a5.  Adoption ,  par  la  chambre  des  dépu- 
tés ,  de  la  loi  sur  les  associations. 

Avril,  4.  Changements  dans  le  ministère. 
Justice,  fenil;-  intérieur,  Thiers;  com- 
merce ,  Dachâtel  ;  affaires  étrangères  ,  de 
Rigny  ;  marine ,  Roussin. 

8.  Discussion  du  budget  de  i835. 

9.  Insurrection  des  ouTriers  de  Lyon. 
20.  Promulgation  de  la  loi  sur  les  associa- 
tions. 

-  II.  Loi  siu*  Torganisation  municipale  de 
Paris.  —  Insurrection  à  Saint-Étienne. 

i3.  Troubles  à  Paris. 

i5 .  Ordonnance  du  roi  qui  confère  à  la 
cour  des  pairs  la  connaissance  des  procès 
en  matière  politique.  —  Projet  de  loi  contre 
les  détenteurs  d'armes  et  de  munitions  de 
guerre. 

16.  Discussion  du  projet  de  loi  deman- 
dant un  crédit  de  x,aoo,ooo  fr.  pour  secours 
à  la  ville  de  Lyon. 

aa.  Convention  conclue  entre  le  Portu- 
gal ,  l'Espagne ,  l'Angleterre ,  et  la  France , 
a  Teffet  de  rétablir  la  paix  dans  la  Pénin- 
sule (traité  de  la  quadruple  alliance). 

Mai ,  4.  Loi  relative  aux  fabricants  et 
débitants  d'armes  et  de  munitions  de 
guerre. 

19.  Le  vice-amiral' Jacob  est  nommé  mi- 
nistre  de  la  marine, 

ao.  Mort  du  général  la  Fayette. 

24.  Clôture  de  la  session  législative. 

a 5.  Ordonnance  du  roi  portant  dissolu- 
tion de  la  chambre  des  députés ,  et  convo- 
quant les  collèges  électoraux  pour  le  ai 
juin. 

Juin,  ai.  Élections  générales  pour  la 
chambre  des  députés. 

3o.  Ordonnance  du  roi  qui  convoque  les 
chambres  pour  le  3i  juillet. 

Juillet ,  10.  Le  maréchal  Gérard  est  nom- 
mé ministre  de  la  guerre  et  président  du 
conseil. 

aa.  Ordonnance  royale  relative  à  Tadmi- 
nistration  supériein^  d'Alger. 

3  t.  Ouverture  de  la  session  législative 
de  i835.  —  Discours  du  roi. 

Août,  7.  M.  Dupin  est  nommé  président 
de  la  chambre  des  députés. 

9.  Discussion  de  l'adresse  à  la  chambre 
des  pairs. 

xo.  Ordonnance  relative  k  Tadministra- 
tion  de  la  justice  à  Alger. 

i3.  Discussion  de  l'adresse  à  la  chambre 
des  députés. 


x6.  Ordonnance  dn  roi  qui  proroge  les 
chambres  au  a9  décembre. 

Octobre ,  39.  Le  maréchal  Gérard  donne 
sa  démission.  —  M.  de  Rigny  est  nommé 
ministre  de  la  guerre  par  intérim. 

Novembre,  4.  MM.  Huniann,  Guizot, 
Thiers  ,  de  Rigny ,  Duchâtel ,  donnent  leur 
démission  de  ministres. 

xo.  Formation  d'un  nouveau  ministère. 
Affaires  étrangères ,  Bresson  ;  guerre,  Ber- 
nard; marine  et  colonies,  Charles  Dupin; 
commerce  ,  Teste  ;  finances ,  Passy  ;  inté- 
rieur et  présidence  du  conseil,  duc  de  Bas- 
sano;  intérim  des  affaires  étrangères ,  Ber- 
nard; intérim  de  Pinstruction  publique. 
Teste.  —  Ordonnance  du  roi  qui  fixe  la 
réunion  des  chambres  au  i^'  décembre. 

x8.  Formation  d'un  nouveau  ministère. 
Guerre  et  présidence  du  conseil^  duc  de 
Trévise  ;  affaires  étrangères ,  de  Rigny  ; 
intérim  de  la  marine ,  de  Rigny  ;  commerce, 
Duchâtel;  finances  y  Humann;  intérieur, 
.  Thiers  ;  instruction  publique ,  Guizot. 

aa.  M.  t)uperré  est  nommé  ministre  de  la 
mariite.   —  Convention   conclue  entre  la 


ex- 


France et  la  Belgique ,  relativement  à  l* 
tradition  des  malfaiteurs. 

Décembre  ,  16.  —  Procès  du  National ^ 
accusé  et  jugé. par  la  cour  des  pairs,  et 
défeudu  par  A.  Carrel.  M.  Rouen,  gérant 
de  ce  journal,  est  condamné  à  10,000  francs 
d'amende  et  deux  ans  de  prison. 

27.  Ordonnance  de  grâce  rendue  en  fa- 
veur de  plusieurs  condamnés  politiques. 

i835. 

Janvier,  a.  Discussion  relative  à  la  de- 
mande d'un  crédit  pour  le  procès  des  accu- 
sés d'avril. 

7.  Le  général  Horace  Sébastiani  est  en- 
voyé ambassadeur  à  Londres. 

x5.  Demande  d'un  crédit  de  a 5  millions, 
nécessaires  à  l'acquit  de  la  dette  de  la  France 
envers  les  États-Unis. 

3x.  Réclamation  de  M.  Jars  en  faveur 
des  Lyonnais  victimes  des  désastres  de 
x834. 

Février,  ia«  Loi  relative  au  monopole 
du  tabac. 

ao.  Démission  du  maréchal  Mortier.  — 
Crise  ministérielle. 

Mars,  II.  Débats  relatifs  à  la  crise  mi- 
nistérielle. 

la.  Modification  du  ministère.  —  M.  de 
Broglie  est  nommé  ministre  des  affaires 
étrangères  et  président  du  conseil;  M.  de 
Rigny  est  chargé  de  Viniérim  du  ministère 
de  la  guerre. 
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t6.  Di^etiuton  an  |>it>jflt  de  loi  rdatif  à 
k  mpomabilité  ministérielle. 
^  ÂTril ,  9.  Diicussion  relitive  aux  aS  mil- 
Uom  réclamét  ptr  les  Amcricaiiis. 

ai.  Adoption  du  oomple  définitif  dn  bud- 
get de  i839. 

3o.  Le  miiréehal  Miison  est  nomoié  mi- 
mUtr*  de  ia  pierre. 

Mai ,  5.  Gommenceroent  des  débtti  du 
procès  des  accusés  d'avril. 

19.  DiscDSsion  da  budget  de  i836. 

Juin^  %%,  Érhec  éprouvé  par  les  troupes 
eoDunandées  par  le  général  IVéxel ,  sur  les 
bords  de  la  Sig. 

Juillet ,  8.  Le  maréchal  Gauzel  est  nom- 
mé gouverneur  général  des  possessions 
françaises  dans  le  nord  de  TAfriqne. 

g.  Loi  qui  autorise  rétablissement  d'un 
ebeinin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain. 

10.  Ordonnance  sur  la  pèche  dos  fleuvea 
et  des  rivières. 

a8.  Attentat  FiesdiL 

3o.  Réunion  de  fai  chambre  des  dé- 
putés. 

Aoât ,  5.  Funérailles  solennellei  des  vic- 
times de  Vattenlat  du  a8  juillet. 

i3-a8.  Discussion  de  lois  d*exoeptioii 
présentées  par  le  ministère,  et  qui  modi- 
fient la  législation  sur  la  prcMC,  M  jury,  et 
les  cours  d'assises. 

17.  Pin  de  la  première  partie  dn  procès 
des  accusés  d'avril. 

Septembre ,  9.  Promulgation  des  lois  sur 
la  presse,  dîtes  toh  de  septembre. 

zi.  Cléture  de  la  session. 

Octobre,  10.  Ordonnance  sur  les  douanes. 

Novembre,  16.  Deuxième  partie  du  pro- 
cès d'avril.  Jugement  des  accusés  de  Lyon, 
Saint-Étieone ,  Grenoble,  Besançon,  Ar- 
bois ,  et  Marseille. 

ao.  Ordonnance  qui  convoque  les  cham- 
bres pour  le  19  décembre. 

96.  Expédition  de  Mascara ,  ea  Afrique. 

Décembre ,  6.  Prise  de  Mascara. 

98.  Troisième  partie  du  procès  des  accu- 
sés d'avril.  Jugement 

•9.  Ouverture  de  la  aesiioii  légiahlm  de 
i83ë.  Discours  du  roL 

i836. 

Janvier  «  ta.  Diieosaion  de  l'adresse. 

18.  Ordonnance  qui  nomme  M.  d*Ar- 
goot  ministre  des  finances ,  en  remplace- 
ment de  M.  Humann. 

Février ,  4.  Le  maréchal  Gérard  est  nom- 
mé grand  chancelier  de  It  Lqgioii  d'hoa- 


;/' 


5.  Discuirioil  sur  la  iMuctioa  de  la 
5  p.  xoo. 

19.  Exéeution  de  Fieschi ,  Pépin  et 
rej.  — Diacussion  de  la  ici  sur  Ica 
vicinaux. 

99.  Nouveau  ministère.  Affaires 
gères  et  ftrésldenee  du  conseil,  Thi4 
tice  et  cuites,  Sanxcf  ;  intérieur,  Montafi- 
vet;  commerce  et  irapausf  punies  ^  Passy; 
instruction  puhUaue,  Pelet  (de  la  LAzère). 

93.  Le  baron  Fain  eat  nomasé  int<«dairf 
général  de  la  liste  civile. 

95.  Le  baron  Davillett  remplace  M.  d*Ar- 
gout  à  la  Banque. 

Mars,   95.  Ordonnance  coneenuuit    la 
caisse  d'amortissement.  ' 

99.  Ordonnance  qui  rend 
8én%al  la  loi  du  98  avril  tSSal 
le  code  d'instruction  eriminette  ut  le 
pénal. 

Avril ,  !•'.  Les  généraux  Desmielielset  Ha- 
patel  enlèvent  leeol de  Téniah  aux  Knbvlfla. 

8.  Affaire  du  complot  de  NeuiDy,  a  la 
cmur  d'assises. 

95.  Combat  de  hi  "Mna. 

Mai ,  i3.  Loi  sur  le  jurf. 

17.  Loi  oui  autorise  ré^bUaBanett  An 
eBBaIkténIàlaLobe. 

9t.  Loi  portant  prohibîlMiii  dea  lote- 
ries. —  Loi  sur  les  chemins  vicinaux.  — 
€onvention  conclue  entra  la  Fnuee  «t  le 
royaume  de  Suède  et  Nenrége^  peur  la  té- 
pression  du  crime  de  la  traite  des  noirs. 

98.  Loi  relative  à  la  poursuite  et  au  ju- 
gement dce  contraventions ,  délits  et  crimes 
commis  par  des  Français  dnua  les  échelles 
du  Levant  et  de  Barbarie. 

Juin ,  95.  Attentat  d'Alibaud  contra  la 
vie  du  roi. 

Juillet,  9.  Loi  sur  les  douanea. 

A.  Expéditiuu  oontn  Abd-el-Kadff.  ûm- 
bals  de  la  SaM  et  de  SsdkacL  Aatilaille- 

9.  Loi  relative  aux  droits  fur  k  n^^* 
tion  intérieure. — Loi  qui  autorise  I^ahlas- 
aameut  d'ua  cheoMn  de  fer  de  Montpellier 
à  Cette.  ~  Loi  qui  auloriae  l'éubltMemcut 
da  deux  cheauns  de  fer  de  Paris  à  Ter- 
sailles.  —  Loi  ooneemant  la  canal  Mral  à 
bOaroBne. 

1 1.  Exécution  d'Alibaud. 

19.  Convention  de  commence  et  de  na- 
vigation conclue  entre  la  Ftance  et  kgraad- 
duché  de  MeckJemhonrg-fiehwctin. 

95.  Funérailles  d'Armand  Gairek 

99.  Inauguialioa  da  l'an  da 
de  l'Étoile. 
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Septembre ,  6.  Chingemeot  de  ministère. 
Affaires  étrangères  et  présidence  du  eon^ 
sëil,  Moiè;  Justice  et  cuites.  Persil;  inté- 
rieur, Oispariii;  marine^  Rosamel;  Instrue^ 
ÊhnjpuéHque,  Ottizot  ; /naAcej ,  Duchâtel. 

lé.  Troubles  à  Nantes. 

tg.  I^  cénértl  Bernard  est  noonné  mi- 
ttiêtre  de  h  guerre;  Martin  (du  Nord), 
ministre  de  l'agriculture  et  des  trapous  pt^ 
Met. 

so.  Tlremblenieiit  de  terre  à  Nfanes. 

27.  Conflit  diplomatique  entre  la  France 
•t  lâSuisae. 

Octobre ,  6.  Mort  de  Charles  X,  à  Goritt. 

aS.  Érection  de  Tobélisque  de  Luzor. 

3o.  Conspiration  militaire  de  Yenddme. 
i— Te^tive  du  prinee  Louis  Bonaparte  à 
fttnsboure. 

Novembre,  9.  Première  expédition  de 
CoBStantiiie,  commandée  par, le  maréchal 
Clâuiel  et  le  duc  de  Nemours;  Tintempérié 
«b  la  saison  la  fidt  échouer. 

Décembre,  27.  Attentat  de  Meunier  sur 
ta  pcMottM  du  roi. —  Ouverture  de  It  ses- 
sion. 

'        1S37. 

JTaiktier,  9.  Discussion  de  Tadresse. 

18.  Las  individus  accusés  d'avoir  pris 
part  à  la  tentative  du  prince  Louis  Bona* 
pflirte  sont  acquittés  par  le  Jury  du  départe- 
ment du  Bas-Rhin. 

«5.  Condamnation  de  plusieurs  membres 
do  la  Société  des  familles. 

^o.  Explosion  du  magasin  à  pondre  de 
la  Casbah  à  Oran. 

Février,  t*'.  Ordonnance  qui  ^e  le 
Dombre  des  bâtiments  qui  doivent  compo» 
acr  les  forées  navales  de  la  France  en  temps 
de  paix. 

II.  Vote  de  la  loi  municipale  par  la 
duMnbre  des  députés. 

i5.  Ordonnance  sur  la  poKee  du  roulage 
•t  des  voitures  publiques. 

ao.  Discussion  de  la  loi  sur  les  eaisseï 
<i'éparg:ne. 

a3.  Ordonnance  portant  prohibition  des 
pistolets  de  poche.  —  Discussion  de  la  loi 
mir  la  garde  nationale  de  Paris. 

a8.  Discussion  du  projet  àm  loi  de  dis* 
jonciiom. 

Mars,  7E<9et  de  hi  UA  éîtè  ftU  de  dis- 
jonction ^  par  la  chambre  des  députés. 

8.  Discussion  du  projet  de  m  sur  les 
publics. 

i3.  Projet  de  loi  sur  l'instruction 


ai.  Raptiort  dé  la  ceounission  dis  af- 
faires d'Afrique. 

Avril,  i".  Loi  sur  les  attributions  mu'* 
nicipales.  ^ 

14.  Loi  relative  sTachèvement  des  roii* 
tes  rovales  et  au  perfectionnement  des 
ports  de  la  Corse. 

t5.  Changement  de  ministère.  M.  MoIé 
reste  aux  affaires  étrangères  et  conserve  la 
présidence;  justice  et  cultes ,  Barthe }  inté» 
rieur,  Montalivet ;  finances^  Lacave-La- 
plagne;  guerre  ^  Beraard;  marine,  Rosa- 
mel; commercent  agriculture  et  tra^auM 
publics,  Martin  (du  Nord);  instruction  pu- 
blique ,  Salvandy. 

aa.  Lois  relatives  à  Taugmentatloii  de  la 
dotation  du  pnnce  royal  et  i  la  dot  de  la 
reine  des  Belge*. 

a5.  Condamnation  de  Mennier. 

96.  GIdture  de  la  diseussion  sur  les  af- 
faires d'Afrique. 

Mai ,  3.  Discussion  sur  les  fonds  secrets. 

8.  Amnistie  pour  délits  politiques. 

18.  Discussion  du  budget  de  i838. 

aa.  Discussion  de  la  loi  des  sucras. 

a 7.  M.  Pasquier  est  nommé  chancelier 
de  France.  —  M.  Siméon ,  président  de  la 
cour  des  comptes. 

3o.  Mjuiage  du  due  d'Orléans  avec  la 
princesse  Hélène  de  Mecklemlioaiig4ldiif»* 
rin.  -—  Signainre  du  traité  de  la  Itfna. 

Juin,  1  z.  Inauguration  du  musée  de  Yer» 
cilles. 

i5.  Catastrophe  du  Champ  de  Mars. 

ao.  Fête  donnée  à  l'hôtel  de  viUe,  à  Toe- 
casion  du  mariage  du  duc  d'Oriéans. 

Juillet ,  X 4.  Loi  sur  la  farde  nationale 
de  la  Seine. 

i5.  Cléture  de  la  session  législalivt. 

17.  Promulgation  de  diverses  lois  q^  au- 
torisent l'établissement  de  plusieurs  ehe- 
mins  de  fer  f  i"  d'AJais  à  Beaucaire  ;  a^  d'A* 
lais  aux  mines  de  la  Ormnd'Combe  ;  d*  dn 
Bordeaux  à  la  Teste  ;  4^  d'Epinal  au  cflpal 
dtt  Centre;  5^  de  Mulhauscn  à  Thann. 

18.  Loi  qui  étafayi  un  impât  sur  le  sntfn 
indigène.  -^  Loi  ma-  l*admiaislration  muni- 
cipale. 

aS.  OrdonuMe  relativ«  nnx  douanes. 

a6.  Ordonnanee  du  roi  qui  prescrit  là 
publication  du  ttnité  d'amitié,  de  eommerce 
et  de  navigation  ^  oenolu  entre  la  Franiee  et 
la  Bolivie. 

Aoét,  a5.  Ordonnance  relative  aux  inté- 
rêts de  rindemnité  accordée  aux  États-Unis. 

a6.  Ouverture  dn  ehemin  de  fw  4e  Saint- 
Germain. 
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Sqitembre,  i3.  ReconnaîsMiioe ,  sur  le 
Rai-«l-Âkba  et  jusqu'à  TOued-Zeuati ,  par 
le  général  Damrémont. 

a 3.  Attaque  des  camps  de  Merdjez-el- 
Hammar  et  de  la  Seybouse  par  les  Arabes  ; 
ceux-ci  sont  repoussés  avec  perte. 

Octobre,  i".  Deuxième  expédition  de 
Constantine,  dirigée  par  le  général  Dam- 
réoiont  et  le  duc  de  Nemours.  Passage  de 
la  Seybouse  par  les  trois  premières  brigades, 
commandées  par  le  duc  de  Nemours. 

3.  Dissolution  de  la  chambre  des  dé- 
putés. 

9-IO.  Attaques  de  Constantine. 

12.  Mort  du  général  Damrémont 

i3.  Prise  de  Constantine  par  le  général 

Talée. 

17.  Mariage  de  la  princesse  Marie  avec 
le  duc  de  Wurtemberg. 

Novembre,  4.  Convocation  des^coUéges 
électoraux. 

1 1.  Le  général  Talée  est  nommé  maré- 
chal de  France. 

Décembre,  x3.  Séance  d'ouverture  de  la 
session  législative  de  i838. 

3i.  Fermeture  des  maisons  de  jeu. 

i838. 

Janvier,  la.  Débats  sur  la  question  d'in- 
tervention en  Espagne. 

t3.  Abd-el-Kader  commence  les  hosti- 
lités. 

x5.  Incendie  du  théâtre  italien  à  Paris. 

X  6.  Présentation  de  l'adresse  de  la  cham- 
bre des  députés. 

Février,  x  a.  Traité  entre  la  France  et  la 
république  d'Haïti. 

a  5.  Demande  d'un  crédit  de  18  millions 
pour  l'augmentation  de  l'effectif  de  l'armée 
d'Afrique. 

Mars,  8.  Discussion  de  la  loi  sur  les  at- 
tributions des  conseils  généraux  de  dépar- 
tement ,  à  la  chambre  des  députés. 

9.  Yote  de  celte  loi. 

ax.  Yote  de  la  loi  sur  l'exploitation  des 
mines.  —  Loi  qui  accorde  une  pension  de 
6,000  francs  à  fa  veuve  du  général  Damré- 
mont. 

a5.  M.  de  Fezensac  est  nommé  ambassa- 
deur de  France  en  Espagne. 

a6.  Occupation  de  Coléah. 

Avril ,  5.  Adoption  du  projet  de  loi  sin* 
les  faillites  et  banqueroutes. 

IX.  Lot  sur  les  tribunaux  civils  de  pre- 
mière instance. 

xa.  Loi  sur  rétat-major  de  l'armée. 

a4*  Loi  relative  à  Tcmprunt  grec 


pcMir 
dtt  la 


a5.  Vote  dit  projet  de  loi  sur  les  ji 
de  paix. 

a6.  Le  maréchal  Soult  est  nommé 
sadeur  extraordinaire  en  Angleterre , 
assister  au  sacre  et  au  couronnement 
reine  Yittoria. 

Mai ,  5.  Loi  sur  la  conversion  des 

8.  Jugement  d'Hubert,  accusé  de  complot 
contre  la  vie  du  roi. 

10.  Promulgation  de  la  loi  sur  les  attri- 
butions  des  conseils  généraux. 

ao.  Mort  de  Talleyrand. 
'*  a5.  Promulgation  de  la  loi  sur  lea  juatioes 
de  paix. 

a  8.  Promulgation  de  la  loi  sur  les  faillites 
et  banqueroutes. 

Juin ,  9.  Ordonnance  royale  qui  prescrit 
la  publication  de  la  convention  conclue  le 
9  juin  x837  entre  la  France,  la  Grande- 
Bretagne,  et  les  villes  libres  anséatiques  de 
Lubeck  et  de  Brème  et  de  Hambourg ,  dans 
le  but  d'assurer  la  répression  et  la  traite 
des  noirs. 

Juillet,  9.  Procès  de  Laity  devant  la  ooor 
des  pairs. 

X2.  Clôture  de  la  session. 

Août,  34.  Naissance  du  comte  de  Paris. 

Septembre,  1,  Procès  Brossard-Bugeatid. 

Octobre,  xx.  Prise  de  l'Ile  Martin-Garcia 
(république  Argentine). 

a5.  Évacuation  d'Aiicène  par  les  Fran- 
çais. 

Novembre,  a 5.  Convention  condae  a 
Constantinople ,  et  formant  appendice  aux 
capitulations  garanties  k  la  France  par  la 
Porte  Ottomane. 

37.  Prise  de  Saint^ean  d'Clloa  (Mexi- 
que). 

Déceralnv,  x6.  Ordonnance  du  roi  qui 
prescrit  la  publication  de  la  convention 
conclue  le  a3  mai  x838  entre  la  France  et 
la  Sardaigne,  pour  l'extradition  réciproque 
des  malfaiteurs. 

17.  Ouverture  de  la  session  légisbtife 
de  1839. 

X839. 

Janvier,  x«'-a.  Troubles  k  la  Eochelle. 

6.  Mort  de  la  princesse  Marie  (duchesse 
de  Wurtemberg.) 

7.  Discussion  du  projet  d'adresse. 

IX.  Tremblement  de  terre  à  la  Marti- 
nique. 

3 1 .  Prorogation  des  chambres. 

Février,  a.  Dissolution  de  la  chambre  des 
députés. 

Mars,  9.  Traité  de  paix  et  d'amitié  eon- 
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cIo  à  la  Yera-Cniz  entre  la  France  et  la  ré- 
publique du  Mexique. 

3i.  Ministère  provisoire.  Intérieur,  Gas- 
par  in;  Justice  et  euitej,  Girod  (de  l'Ain); 
affaires  étrangères,  Montébello;  guerre, 
Despans-Gubières ;  marine  et  colonies,  Tn- 
pinier;  instruction  publique ,  Parant  ;y&ian- 
ces,  Gautier;  commerce,  agriculture  et  àra- 
9aux publics,  Gasparin,  par  intérim, 

Arril,  x*'.  BL  Montalivet  est  nommé  in» 
tendant  général  et  administrateur  de  la  liste 
civile;  M.  Bartbe  premier  président  a  la 
cour  des  comptes. 

4.  Ouverture  des  chambres;  formation 
de  la  coalition, 

19.  Traité  signé  à  Londres  entre  la  France, 
TAntriche,  la  Grande-Bretagne,  laPrusçe  et 
la  Russie  d'une  part,  la  Belgique  et  les 
Pays-Bas  de  l'autre  part ,  et  destiné  à  régler 
d'une  manière  définitive  la  séparation  de  la 
Belgique  et  des  Pays-Bas,  et  les  limites  d^ 
leurs  territoires  respectifs. 

Mai,  4.  Ouverture  de  l'exposition  des 
produits  de  l'industrie. 

10.  Prise  en  considération  d'une  adresse 
qui  entraine  la  chute  du  ministère. 

la.  Émeutes  à  Çaris.  —  Changement  de 
ministère.  Affaires  étrangères  et  présidence 
du  conseil,  Soult;  justice  et  cultes.  Teste; 
guerre,  Schneider;  marine  et  colonies,  Dn- 
perré;  intérieur,  Duchàtel;  commerce,  Gu- 
nin*Gridaine;  travaux  publics,  Dufaure; 
instruction  publique,  ViUleiaumi  finances , 
Passy. 

i5.  Discussion  du  projet  de  loi  sur  la 
propriété  littéraire. 

ig.  Le  duc  de  Reggio  est  nommé  grand 
chancelier  de  la  Légion  d'honneur. 

Juin,  8.  Loi  sur  la  Légion  d'honneur. 

27.  Procès  de  Barbés  devant  la  cour  des 
pairs. 

Juillet,  i*'.  Débats  parlementaires  rela- 
tifs à  la  question  d'Orient 

a4.  Loi  relative  aux  étrangers  réfu- 
giés. 

a6.  Loi  relative  k  l'emprunt  gi^c. 

Août ,  a.  Inauguration  du  chemin  de  fer 
de  Yersailles. 

4.  Loi  sur  rétat-major  général  de  l'armée. 

6.  Clôture  de  la  session. 

9.  Promulgation  de  la  loi  relative  à  l'ainé- 
lioration  des  ports. 

ao.  Divulgation  du  daguerréotype. 

27.  Ordonnance  portant  fixation  du  prix 
des  tabacs.  —  Convention  conclue  entre  Iff 
France  et  la  Belgique  pour  l'ouverture  sur 
le  territoire  belge  du  canal  dit  de  l'Épine, 


destiné  à  servir  de  prolongement  au  canal 
français  de  Roubaix. 

Octobre ,  28.  Passage  du  défilé  des  Portes- 
de-Fer  (Algérie)  par  les  troupes  françaises. 

Décembre,  ad.  Ouverture  de  la  session 
de  x84o. 

1840. 

Janvier,  5.  Ordonnance  du  roi  sur  Pins- 
truction  morale  et  religieuse  à  dcmner  aux 
esclaves  dans  les  colonies. 

zi.  Discussion  de  l'adresse. —  Question 
d'Orient. 

xa.  Manifestation  réformiste  à  Paris. 

i3.  Condamnation  des  accusés  du  la  mai 
1839.  —  Troubles  à  Foix. 

25.  Demande  d'une  dotation  pour  le  duc 
de  Nemours. 

Février,  3>6.  Défense  de  Maxagran. 

9.  M.  Guizot  est  nommé  ambassadeur  à 
Londres. 

•  ao.  La  chambre  des  députés  rejette  le 
projet  de  loi  pour  la  dotation  du  duc  de 
Nemours. 

27.  Explosion  de  l'atelier  des  artifices  à 
Toulon. 

'  Mars,  x*'.  Nouveau  ministère.  Affaires 
étrangères  et  présidence  du  conseil,  Thiers  ; 
justice  et  cultes,  Vivien;  guerre,  Despans- 
Cubières;  marine  et  colonies,  Roussin;  in» 
térieur,  Rémusat;  commerce,  Gouin;  tra- 
vaux publics,  Jaubert;  instruction  publique, 
Cousin  ;  finances,  Pelet  (de  la  Lozère). 

24.  Discussion  de  la  loi  des  fonds  secrets 
à  la  chambre  des  députés. 

Avril,  14.  Troubles  a  Lons-le-8aulnîer  à 
l'occasion  des  céréales. 

i5.  Traité  de  commerce  entre  la  France 
et  la  république  orientale  de  l'Uruguay. 

21.  Combat  de  Meskiana  (Algérie). 

27.  Ouverture  de  la  campagne  de  prin- 
temps contre  Abd-el-Kader.  —  Combat  de 
l'Afroun.  —  Mariage  du  duc  de  Nemours 
avec  la  princesse  Victoire  de  Saxe-Co- 
bourg. 

Mai,  ta.  Demande  d'un  crédit  spécial 
d'un  million  pour  la  translation  en  France 
des  restes  de  Napoléon. 

17.  Occupation  de  Médéah  (Algérie). 

Juin,  4.  Le  général  Bertrand  remet  au 
roi  les  armes  de  Napoléon. 

8.  Occupation  de  Miliana  (Algérie). 

24.  Inauguration  de  la^statue  de  Guttem- 
berg  à  Strasbourg. 

28.  Entrée  en  France  des  réfugiés  espa* 

gnob. 

Juillet   3.  Loi  sur  les  sucres. 
/ 
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9.  Déptit  dé  b  freine  61  ÊeBe*PcuU 
pour  Saiote-Hétène.  —  IVailé  aver;  le  Teiât« 

tf.  Q<ttiir«  de  la  scatioa  de  ift4o.  — 
IVaité  de  la  quadruple  alliaiMW,  Angteterre, 
RMMic,  PriMse  et  Autriche,  pour  le  règle- 
ment des  affaires  d'Orient 

17.  NotificatioQ  à  la  Fruiee  du  traité  do 
i5  juillet. 

aS.  OrganiaÉtion  du  (foUTcmeneat  des 
éfbliiaeBiëBta  français  dans  Tlnde. 

99.  ArmeiDcnls  oe  la  Firance.  —  Les  r«a- 
tas  des  combaHauti  de  inillet  sont  déposés 
sous  la  colonne  de  la  place  de  la  BastiHe. 

AoAt,  6.  Dfberqoettaal  da  priaoe  Louis- 
llapoléoii  à  Boulogne. 

ag.  Convention  eottdue  entre  la  France 
et  la  répaUiqoe  d*Haîti  pour  k  répression 
de  la  traite  des  noirs. 

3i.  Beaqutt  réfomiste  de  Ckâtilkm. 

l^eplemkNnB,  i*'.  Coalition  d'ouvrien. 

i3.  FortiScations  de  Paris. 

al.  Prooès  des  aeeusés  de  Boulogne  de- 
vant k  cour  des  pairs. 

A9.  Création  de  douie  régiments  d'iulMi» 
terie  et  de  sii  régiments  de  oavakrie^ 

Octobre,  4.  RaTitaillement  de  MiUaiia. 

6.  Arrêt  de  k  cour  des  puirs  ooooemtnt 
k  prince  Louia-Napoléon  et  tes  cooeeuiéa. 

iS.  Atteaiai  de  Ikrttièi  contre  k  rie  dn 
roi, 

et.  Bask  contre  les  Bani-Aaier  «I  ko 
Gorabts  dons  la  pravinee  d'Oran. 

99.  Changement  de  ministèra.  Guttrê  gt 
préiiâenôe  du  eorunl,  hoiii\\\  justice  et  cul- 
tes, Martin  (du  Nord);  uffeùres  étrwtfèrsi, 
Guiiot;  marins  et  eoloniss^  Duperré;  inté- 
rieur. Duché  tel;  finanesSf  Huaaon;  rooH 
msrcë,  Cunin-Gridnina;  iraiwut  publies. 
Teste)  instruction  /mUi^us,  Yittomain.  -^ 
Traité  avec  Buénos-Ayrei. 

Novembre,  a.  Bncio  cooira  les  Beni-Ainer 
dwu  k  province  d'Oran. 

4.  Inondations  dans  k  midi  de  la  Vnuod. 

5.  Ouverture  des  ehambrea» 
8.  Ravitaillement  de  Miliana. 

1^  Naisaaoce  du  duc  de  Chartras. 

fS.  lUvitaiUement  de  Médéah. 

ao.  Arrivée  de  k  raine  Christine  dlk- 
pagoo  à  Fontainehkau. 

3o.  Arrivée  des  resins  de  tfapoléon  à 
Cherbourg. 

Décembre,  a.  In  garde  nationale  de 
Caroassonne  est  dissonin  pour  avoir  élu 
Barbet ,  le  chef  de  la  conspiration  du  la 
mai*  pour  son  chef  de  betaiikn*  •<*-  Discus- 
sion du  projet  d*adresse  à  k  chambre  des 
député*. 


ê«f4«  Traniktioo  des  restée  de  Hipa- 
kon,  de  Cberbourfç  à  Neuilij. 

xS.  Funérailles  dn  Napoléon. 

a6.  Condamnation  de  Tabbé  de  î^amm- 
naîs  à  un  an  de  oriion  ni  à  n«ono  fr.  d'i- 
mende^  pour  m  oroebnre  intitinlèe  le  P4ip 
et  le  Gouvûmement, 

«9.  Le  cénéral  Bugeniid  est  nonuné  goa* 

meur  général  de  l'Alf éiin. 


vemeur 
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Janrier,  10.  Diseneeîon  dn  In  loi  tnr  hi 
ventes  mobilières.  —  Rapport  de  M.  Thini 
sur  les  fortifications  de  Peri& 

9o-3o.  Discussion  de  la  loi  anr  ks  fisrti* 
ficatiotis  de  Paris,  i  k  chambre  des  dépôt». 

aé.  Affaires  des  kttrea  attrtbuénsèUai^ 
Philippe.  . 

Février,  a3.  Loi  sur  le  Imvnîl  desenfiadi 
dans  les  manufactures. 

aS.  Discussion  de  k  loi  anr  lea  fonds  t^ 
crets. 

Avril»  3.  Pramulgatiom  dn  k  loi  avki 
fortifications. 

a7.  Ordonnance  rpfak  aur  l'oifanbaiiai 
judiciaire  de  TAlgérk. 

Blai ,  10.  Prooès  Damna. 

19.  Échange  de  nriaonniera  an  Alfaria* 

ao.  Combet  du  bak  dna  Oltvkn»  pHl 
Médéah  (Algérie). 

Juin,  5.  Eappert  dn  général  Bugeaodsv 
ks  avantages  obtenus  pendant  k  oampigM 
de  printemps  en  A^éne. 

a3.  Mort  de  Gamier -Pages. 

aS.  Clôture  de  k  session. 

3o.  Traité  de  commerce  entre  k  Fkaa* 
et  ks  Pays-Bas. 

Juillet,  5.  Troubles  à  Toulowe  à  raeti- 
sion  du  recensement. 

1 3.  Fin  des  troubka  de  Tonlnnaa. 
19.  Ravitaillement  de  Mascara. 

a4.  Diisolution  du  conseil  munidpal  ^ 
de  la  garde  naiionak  de  Toulouse. 

Août,  a.  Désarmement  de  k  garde  VÊtio- 
nale  de  Toulouse. 

14.  Troubles  à  Bordeaux  à  Focoaiioa  du 
reonsemenL 

i5.  Inauguration  de  la  colonne  di  1* 
glande  armée  à  Boidogne. 
«6.  Troubles  à  iilk  i  l'ocnnnon  du  i*- 


95.  Érection  d'une  chapelk  k  k  ménMMi* 
de  saint  Louis,  sur  ks  mines  de  Carthsgt' 

Septembre,  g.  Ordonnance  du  roi  oon- 
oemant  Torganisalion  de  Parmée  sur  k  fi>^ 
de  paia  et  sur  k  pied  de  guanv. 

9*  ÉmettleàMÀcon* 
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9»fa.  Troobles  à  Qermont-Ferrand  à 
rocoasion  du  reoeosemenL 

i3.  Arrivée  do  17"  léger  à  Paria.  —  AN 
tenUt  Quénisset 

18.  Ordonnance  dn  roi  rektive  à  m 
emprunt  de  x5o  millions  contre  des  rentes 
3  pour  100. 

a3.  Gircultire  dn  garde  des  seeanx  âm 
sujet  des  comités  de  réforme  électorale. 
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